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GHÂMBRfi  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  26  février  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

« 

À  midi  et  demi,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès^verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Ce  procés-verbal  est  lu  et  adopté. 

Uordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  la  presse. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  les  commissaires  du 
Roi,  chargés  de  ladéfense  de  ceprojet,  sontintro- 
duits. 

M.  le  due  deBro^^lie  obtient  ia  parole  pour 
une  observation  de  fait.  Il  rappelle  que,  vers  la  fin 
delà  séance  d'hier ,  M.le^rae  des  sceaux,  sur  la 
demande  de  plusieurs  pairs,  avait  annoncé  qu'il 
livrerait  à  Timpression  les  tableaux  par  lui  pré- 
sentés dans  la  même  séance,  et  contenant  le  ré- 
sultat des  affaires  de  la  presse  jugées  par  la  cour 
d'assises  de  Paris.  Ces  tableaux  ont  été  imprimés  ; 
mais,  dans  Topinion  du  noble  pair,  ils  ne  con- 
tiennent pas  la  totalité  des  renseignements  néces- 
saires j)our  éclairer  la  discussion  sur  ce  point. 
H  s'agit  en  effot  de  savoir  dans  quelle  proportion 
ont  été  réprimés  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  et  comme  aux  accusations  portées  pour 
ces  délits  contre  les  auteurs,  se  joignent  assez 
fréquemment  des  accusations  portées  contre  les 
imprimeurs  et  distributeurs,  qui  souvent  sont 
acquittés  par  des  motifs  indépendants  de  la  dé- 
cision rendue  sur  Fouvrage,  il  était  important 
que  l'on  connût  le  nombre  des  affaires,  le  nom- 
bre des  accusés  dans  chacune  d'elles,  leur  qualitc^ 
d'auteur  ou  dUmprimeur,  et  lesquels  avaient  été 
acquittés  ou  condamnés;  c'est  ce  que  n'indiquent 
point  les  tableaux  distribués  ce  matin,  et  pour 
compléter  à  cet  é^rd  les  renseignements  de- 
mandés, le  noble  pair  désire  que  M.  le  garde  des 
sceaux  fasse impnmer  également  l'état  nominatif 

T.  xxxv. 


et  détaillé  de  chacune  des  affaires  portées  à  la 
cour  d'assises. 

Cette  demande  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

M.  de  Peyr^nnet,  qarde  des  sceaux^  observe 
que  les  états  qu'il  a  fait  distribuer,  et  dont  la 
signature  du  procureur  général  garantit  l'exacti- 
tude, sont  les  seuls  qui  soient  en  ce  moment  en 
sa  possession.  Il  ajoute  qu'ils  lui  avaient  paru  ré- 
pondre suffisamment  à  robjectjon  présentée  dans 
ta  séance  d'hier,  puisque  l'auteur  de  cette  objec- 
tion avait  parlé  seulement  des  individus  acquit- 
tés ou  condamnés,  sans  distinguer  à  quel  titre  ils 
avaient  été  accusés,  et  cette  distinction  en  effet 
ne  saurait  être  admise,  car  il  importe  peu,  si  la 
répression  est  incomplète,  que  ce  soit  à  l'ésard 
des  auteurs  ou  à  l'égard  des  imprimeurs,  dont 
le  délit  n'est  ni  moins  graves  ni  surtout  moins 
dangereux. 

D'après  cette  observation,  il  n'est  donné  aucune 
suite  à  la  demande. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  par  laquelle  M.  le  comte  Mol- 
lien,  président  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement,  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  entendre  dans  une  prochaine 
séance  le  rapport  annuel  qu'il  est  chargé  de  lui 
faire. 

M.  le  Président  propose  à  l'Assemblée  d*en- 
tendre  ce  rapport  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  reprend  ensuite  la  discussion  ou-* 
verte  dans  la  séance  d^hier^  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

M.  le  prinee  dne  de  Talleyrand  (1).  Mes- 
sieurs, nous  avons,  depuis  quelque  temps,  entendu 
des  propositions  si  étranges,  des  assertions  si  té- 
méraires, que  toutes  les  consciences  en  ont  été 
troublées.  Heureusement  les  querelles  de  la  pa- 
role sont  finies;  les  passions  sont  épuisées  avant 


(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ont  analyse  do. discours 
du  prince  duc  de  Talleyrand. 

4 


•> 


■-V 


f 

*       t 


1 

t 

p 

t 

t 


1 


ICbambra  dei  Purs.|  SBCONDE  AESI'AURATIUN. 

caractère?  Mais  j'entends  dire  que  l'autorilé  du 
Hoi  autérioure  à  U  CImrle  ne  doit  paa  élru  livrâe 
uu\  outrages  des  litiellistea  :  ijui  en  doute  f  Maie 
l'article  de  1^  loi,  qui  Hugemcnt  punit  lesoulranee 
il  la  di^taité  royale,  D'aUeignait-il  pas  votre  buif 
et  B'it  l'atteignait,  a'a-i-jn  pas  dil  craindre,  par 
cette  imprudente  suppression,  de  faire  croire  à  lu 
Crance  liue  l'on  prélude,  par  la  guerre  contre  les 
mole,  à  lu  guerre  contre  les  inslitulioos  1 

Plus  j'examine  cette  toi.  plus  elle  m'étonne.  Je 
ctierche  d'où  peut  venir  cet  esprit  de  défiance, 
de  crainte,  que  l'on  aperçoit  dans  cliaque  ariii;le. 
Dans  lus  ateliers  de  Tinduslrie  comme  dans  le» 
palais  de  la  fortune,  tuut  le  monde  sent  lo  besoin 
de  la  maison  de  Bourbon,  Messieurs,  j'ai  le  droit 
de  le  dire,  une  position  personnelle,  dont  j'ai 
senti  tout  le  prix,  m'a  mis  en  relation  avec  toute 
la  France,  avec  les  individus  et  avec  tes  masses, 
avec  les  chefsile  l'année  et  avec  les  chefs  de  l'ad- 
ministration; li'S  Ames  m'ont  été  ouvertes,  et  j'ai 
vu  (tans  toutes  ce  vœu  que  je  proi:lame  ici  comme 
le  sentiment  français.  Aujourd'hui,  comme  en 
1814,  comme  il  y  a  huit  cents  ans,  la  nation  6\i- 
veruit  la  même  maison  sur  le  pavois:  l'unique  diF- 
féreace  entre  cette  époque  reculéeet  la  nôtre.t'est 
que  toutes  les  mains,  toutes,  et  nun  pus  seule- 
ment quelques  mains  privilëgiiïes,  veulent  tou- 
cher cet  auguste  pavois  pour  l'élever  plus  haut 
encore. 

Je  continue.  La  loi  de  1819  avait  dérêrë  au 
jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse;  la  loi 
nouvelle  la  lut  retire  pour  la  rendreà  lapolice  cur- 
rectionuelle,  Laquelle  de  cas  deux  luis  e^tla  plus 
conforme  a  l'esprit  de  la  Charte?  On  a  dit,  pour 
excuser  cette  mesure  riitrogradt',que  laCliarte  n'a- 
vait conter  vË  le  jury  que  dans  l'état  où  il  était  avant 
la  Restauration;  ()ue  lu coniiaissanLe desdélits  de 
la  presse,  attribution  tonte  nouvelle,  était  unedi'- 
rogaUon  a  la  Cliarle,  une  lui  d'esceptioii,  enfin  que 
c'était  pour  rentrer  dans  la  Charte  au'oa  dépouil- 
lait le  jury.  Quel  subterruge  I  Voici  l'article  6  j  de 
la  Cliarlu,  et  voue  allez  ju^er: 

■  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les 
changemeutfi  qu'une  plus  longue  expérience  fa- 
rait  juger  néceseairea  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  noe  lot.  > 

Bh  bien!  l'expérience  avait  prononcé  :  on  avait 
reconnu  que  les  délits  de  la  presse  n'avaient  pu 
être  prévus  dans  la  législation  précédente,  puis- 

Sue  alors  il  n'y  avait  pas  de  liberté  delà  presse. 
n  avait  reconnu  que,  pour  la  dignité  des  lettres, 
qai  honorent  l'espèce  numaine,  l'écrivain  dont 
le  nom  serait  peut-être  respecté  dans  toute  ta 
France,  dans  toute  l'Iiurope,  ne  pouvait  pas  être 
convenablement  livré  ft  trois,  ou  plutOt  à  deux 
juges  de  police  correctionnelle,  placé  sur  la  sel- 
lette de  cette  justice  sommaire,  entre  une  hlle 
Eubljqoe  ut  un  escroc.  Un  avait  senti  qu'un  tri- 
unal  aussi  inférieur,  et  par  là  même  si  peu  in- 
déoRudunt,  n'offrait  ptint  ù  l'accusé,  non  plus 
qu  bt  la  soi'iété,  intéressée  à  protéger  le  faible  con- 
tre le  puissant,  toutes  les  garanties  nécessaires; 
et  (luun  appel  à  la  cour  royale,  tût-il  même 
couronné  de  succès,  ne  pouvait  dédommager  l'é- 
crivain de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'humiliant,  de 
flétrissant  dans  la  première  pcocêdure  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Le  changement 
opéré  par  la  loi  de  1819  en  Faveur  des  écrivains 
nétait  doni'.  que  l'accomiilissement  d'une  dej 
protnesses  de  la  Charte  sur  le  perfectionnement 
successif  de  l'institution  des  jurés  :  y  voir  une 
violation,  une  lot  d'exception,  serait  trop  un  tia- 
TCn  d'esprit  ponr  qu'on  put  le  supposer. 
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Je  vote  avec  M.  de  Malesberbes  le  rejet  de  la 
loi  (1). 

Si  cependant  il  était  possible  d'espérer  quel- 
ques traottactions,  je  consentirais  à  adopter  la  loi 
avec  trois  modifications  : 

La  première,  q^ue  le  mot  eonstittUionnelle  serait 
rétabli  dans  Tarticle  2,  et  que  Tarticle  serait  ré- 
digé en  entier  comme  Ta  proposé  M.  le  comte  de 
Bastard,  dans  on  des  amendements  qu'il  a  sou- 
mis hier  à  la  Chambre  ; 

La  seconde,  que  la  preuve  testimoniale,  consa- 
crée par  la  loi  de  mai  1819,  serait  admise  contre 
les  fonctionnaires  publics  pour  les  actes  de  leur 
administration. 

J*ai  retranché  de  mon  opinion  tout  ce  que  je 
disais  de  relatif  au  jury,  parce  que  le  même  no- 
ble pair  que  je  viens  de  citer  a,  dans  son  admi- 
rable opinion,  épuisé  cette  riche  question.  Je  le 
répéterais,  ou  je  dirais  moins  bien  que  lui.  Je 
me  réserve  de  voter  pour  Tamendemeot  qu'il  a 
présenté  à  la  Chambre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  prince  duc  de  Talleyrand. 

M.  le  4«e  ëe  FlU-Jaaies,  inscrit  pour  dé- 
fendre le  projet  de  loi,  est  appelé  à  la  tribune. 
Le  noble  pair  observe  que  la  Charte,  en  accordant 
aux  Français  le  droit  de  publier  librement  leurs 
opinions,  a  placé  à  cdté  de  ce  droit,  et  comme  sa 
conséquence  inévitable,  la  nécessité  d'en  répri- 
mer les  abus.  Ces  deux  dispositions  sout  tellement 
inséparables  que,  si  toute  loi  répressive  était  im- 
possible, la  liberté  de  la  presse  tomberait  en  même 
temps,  et  nous  serions  par  la  force  des  choses 
sous  le  régime  de  la  censure.  Mais  Texpérience 
a  trop  bien  démontré  le  vice  de  cette  institution 
pour  que  Ton  puisse  jamais  songer  à  la  rétablir. 
Une  loi  répressive  est  donc  nécessaire,  et  c'est 
dé»ii  une  présomption  assez  forte  en  faveur  de  la 
lof  proposée.  Cependant  elle  est  attaquée  avec 
force.  On  se  fonde  pour  la  repousser  sur  le  texte 
de  la  Charte,  sur  son  esprit,  sur  ses  conséquen- 
ces. Son  texte,  il  faut  en  convenir,  ne  peut  déci- 
der la  question.  U  veut  une  loi  répressive.  Celle 
Îue  1*00  présente  a  ce  caractère  :  elle  est  donc 
ans  les  limites  posées  par  la  Charte.  Quant  à 
son  esprit  et  ses  conséquences,  c*est  ce  qu'il  faut 
discuter.  Les  adversaires  du  projet  les  étendent 
sans  doute,  de  manière  à  rejeter  toutes  les  dis- 
positions qui  leur  déplaisent;   ils  soutiennent 
que  le  droit  de  publier  ses  opinions  est  illimité, 
que  les  abus  sont  la  suite  du  droit  et  que  toute 
répression  est  oppressive,  si  elle  n'est  confiée  à 
des  jurés.  Mais  cette  extension  est-elle  bien  dans 
Tesprit  de  la  Charte?  Cest  ce  dont  on  peut  dou- 
ter, c'est  ce  que  refusent  de  croire  les  oéfenseurs 
du  projet.  U  faut  donc  écarter  de  la  discussion 
les  arguments  pour  et  contre,  tirôB  de  Tesprit  de 
la  Charte  que  chacun  interpri^te  à  sa  guise,  et 
borner  toute  la  controverse  à  l'examen  du  projet 
en  lui-même.  Son  ensemble  parait  peu  suscepti- 
ble d'une  attaque  raisonnable;  il  punit  Toutra^ 
à  la  rehgton,  les  attaques  contre  le  Roi,  contre 
les  Chambres,  contre  les  droits  que  la  Charte  k 
reconnus  ;  il  défend  d'exciter  les  citoyens  au  mé- 
pris du  gouvernement,  et  rassure  les  particuliers 
contre  l'agression  desdiffamations.  Apparemment 
les  adversaires  du  projet  ne  veulent  protéfser  ni 
le  blasphème,  ni  les  provocations  st'ditieuses,  ni 
la  calomnie;  l'ensemble  du  proiet  doit  donc  être 
à  l'abri  «îr  leur  rrilfqni'.  Mai?  il  n'en   «sf  j.ws  di- 

(Il  Voyei  aussi   l'oiivrmga  <l«  M.  de  MalMbarbi»  %ar 
la  Ubnàïïw,  et  smr  U  Ubtrir  Ue  U  preiM. 


î  même  des  dispositions  particulières  qu'il  soutient  ; 
et  c'est  à  Texamen  de  celles  qui  sont  le  plus  vi- 
vement attaquées  que  le  noble  pair  croit  devoir 
borner  sa  tâche.  La  disposition  de  l'article  pre- 
mier n'a  pas  besoin  d'une  longue  apologie.  L  ex- 
périence   avait  fait    recounaitre    sur-le-champ 
riosufHsance  du  mot  morafe  publique  inséré  dans 
la  loi  précédente,  et  le  besoin  d'une  expression 
plus  précise.  L'article  reproduit  celle  que  le  noble 
pair  avait  autrefois  proposée,  et  que  la  Chambre 
adoptera  sans  doute  aujourd'hui,  comme  elle  l'eût 
fait  alors,  si  des  considérations  de  circonstances 
ne  l'avaient  obligée  à  différer  cette  amélioration. 
En  vain  dirait-on  que  celte  disposition  est  inutile 
aujourd  hui,  et  que  les  attaques  contre  la  religion 
sont  passées  de  mode.  Le  noble  pair  sait,  en  ef- 
fet, qu'on  n'écrit  plus  de  pages  éloquentes  contre 
la  religion,  et  que  les  successeurs  des  impies  du 
siècle  dernier  sont  loin  de  leur  ressembler  par 
le  talent.  Mais  leur  haine  contre  les  religions 
n'est  pas  moins  acharnée,  et  s'ils  ont  rapetissé 
la  guerre  au  niveau  de  leurs  moyens,  elle  n'en 
est  pas  moins  dangereuse;  elle  Test  même  peut- 
être  davantage  en  ce  qu  elle  s'adresse  à  une  classe 
de  la  société  moins  éclairée  et  plus  facile  à  sé- 
duire. L'article  2  est  devenu  l'objet  d'une  vive 
controverse.  La  suppression  du  mot  constitution» 
nelle  a  donné  aux  adversaires  du  projet  l'occasion 
de  se  montrer  àdécouverL  On  a  connu  tous  leurs 
secrets  ;  leurs  principes  ont  été  dévoilés....  Le 
noble  pair  s'empresse  de  les  combattre.  Il  écarte 
d'abord  un  reproche  trop  souvent  reproduit  con- 
tre les  défenseurs  du  projet,  et  que  la  bonne  foi 
ne  saurait  admettre.  On  les  accuse  sans  cesse  de 
haine  pour  la  Charte,  et  l'on   prétend  trouver 
aujourd'hui  la  preuve  de  cette  haine  dans  la  sup- 
pression du  mot  conêtitutionnelle.  Le  noble  pair 
n'hésite  pas  à  le  dire;  c'est,  au  contraire,  dans 
l'intérêt  même  de  la  Charte,  que  cette  suppres- 
sion a  été  proposée.  Sur  quoi  repose  en  effet  la 
Charte  ?  sur  l'autorité  antérieure  du  Roi  qui  nous 
l'a  donnée.  Si  cette  autorité  pouvait  être  mécon- 
nue, la  Charte  à  son  tour  pourrait  être  attaquée. 
Bt  quelle  punition  pourrait-on  infliger  à  celui 
qui  refuserait  de  se  soumettre  à  la  Charte,  sous 
prétexte  que  le  Roi  n'avait  pas  l'autorité  néces- 
saire pour  la  donner,  si  la  loi  ne  punit  pas  les 
atteintes  à  l'autorité  du  Roi?  Ceux  qui  défendent 
cette  autorité  sont  donc  aussi  les  défenseurs  de 
la  Charte,  puisque  le  mot  autorité  embrasse  éga- 
lement et  celle  qui  précéda  la  Charte  et  celle  dont 
la  Charte  règle  désormais  l'exercice.  Peut-être 
avant  toute  discussion  eût-il  été  indifférent  en 
soi  de  placer  dans  la  loi  l'expression  que  Ton 
veut  y  rétablir,  mais  après  la  manifestation  des 
doctnnes  insensées  qui  ont  été  mises  en  avant  à 
ce  sujet,  le  rétablissement  de  ce  mot  assurait  le 
triomphe  de  ces  doctrines  qui  ne  sont  autres  que 
celles  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  par  cette 
raison  seule  la  Chambre  ne  saurait  l'admettre;  en 
vain  dirait-on  que  c'est  aux  défenseurs  du  pro- 
jetqu'ilfautaltribuerlescandaledecesdiscussions; 
re  serait  une  étrange  erreur.  Qui  n'a  pas  reconnu, 
en  effet,  dans  les  théories  professées  à  cette  oc- 
casion les  principes  que  la  France  a  vu  reparaître 
avec  effroi  à  toutes  les  époques  de  ses  malheurs, 
et  qui  se  reproduiront  encore  si  la  loi  ne  leur  op- 
i>ose  une  barrière  insurmontable?  Une  autre  con- 
sidération s'oppose  au  rétablissement  du  mot  con«ti- 
iutionnelh,   c'est  l'inquiétude  que  doit  faire  naî- 
tre à  la  longue  ce  besoin  prétendu  de  f^aranties 
sans  cesse  renouvelées  pour  des  institutions  qui 
n'ont  besoin  d'aucun  appui  nouveau,  puisqu'elles 
sont  consacrées  par  l'autorité  du  Roi  et  par 
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l^assentimenl  uaaoime  de  la  France.  La  Charte  est 
aujourd'hui  une  des  nécessités  de  notre  existence' 
sociale:  pourquoi  feindre  toujours  des  craintes 
qui   ne  peuvent  avoir  aucun  fondement  ?  C'est 
en  reconnaissant  sans  cesse  ces  inquiétudes  in- 
sensées que  1*00  pourrait  seulement  l'ébranler, 
et  le  vrai  moyen  d'établir  à  cet  égard  une  sécu- 
rité complète,  c'est  ne  plus  supposer  jamais  qu'il 
puisse  y  être  porté  atteinte;  de  ne  plus  deman- 
der des  précautions  inusitées,  qui  feraient  soup- 
çonner des  craintes  que  réellement  on  ne  peut 
avoir.  L'article  10  est  un  de  ceux  qui  ont  excité 
les  plus  grandes  réclamations.  On  le  repousse 
encore  comme  contraire  à  la  Charte,  qui,  dit-on, 
ne  reconnaît  aucune  classe.  Sans  doute  la  Charte 
ne  parle  pas  de  classes,  mais  elle  ne  peut  empê- 
cher qu'il  en  existe,  et  il  en  existera  toujours 
dans  toute  réunion  d'hommes  civilisés.  Pourquoi 
la  loi   n'acx)rderait-elle  pas  à  une  agrégation 
d'hommes  que  rassemble,  ou  une  même  profes- 
sion ou  une  position  semblable  dans  la  6ociét('\ 
une  protection  à  laquelle  chacun  a  droit  commu 
individu?  Pourquoi  refuserait-elle  de  punir,  par 
exemple,  celui  qui  outragerait  un  régiment,  tan- 
dis qu'elle  accorderait  une  réparation  au  soldat 
isolé  qui  serait  attaqué  dans  sou  hoaneur?  L'ar- 
ticle est  donc  juste  en  lui-même,  et  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  protège  les  classes  d'individus  qu'on 
l'attaque,  mais  parce  que  derrière  ces  classes  on 
voit,  ou  l'on  feint  de  voir  le  rétablissement  des  or- 
dres privilégiés  qui  existaient  autrefois  en  France. 
Tel  est  le  seul  motif  plausible  des  critiques  diri- 
gées contre  l'article  10.  Le  noble  pair  ne  croit 
pas  qu'il  soit  diflicile  de  le  combattre.  La  Révolu- 
tion  a  tout  détruit   en  France,   et  Tordre  du 
clergé,  comme  celui  de  la  noblesse,  n'ont  pas 
échappé  à  cette  destruction  universelle.  Quelques 
prêtres  ont  échappé  sans  doute,  et  il  reste  encore 
quelques-uns  de  ces  hommes  que  la  Charte  re- 
connaît comme  nobles,  mais  où  sont  leurs  privi- 
lèges ?  Ils  n'en  ont,  ils  n'en  désirent  aucun  ;  et 
cependant  on  les  poursuit  encore  après  trente 
ans  de  persécutions.  Les  écrivains  les  attaquent, 
et  Ton  ne  veut  pas  que  la  loi  les  protège:  qu'il 
soit  permis,  du  moins,  à  cette  tribune,  de  repous- 
ser les  reproches  qui  leur  ont  été  trop  souvent 
prodigués  par  l'erreur  ou  par  la  malveillance; 
qu'il  leur  soit  permis  de  réclamer  le  seul  droit 
auquel  ils  attachent  du  prix,  celui  de  prodiguer 
leur  sang  pour  la  France  et  pour  son  Roi.  En  vain 
cherche-t-on  à  les  flétrir  dans  Topinion  ;  Topi- 
nion,  plus  forte  que  ceux  qui  voudraient  la  cor- 
rompre, saura  conserver  aux  familles  illustres, 
dont  les  rejetons  siègent  dans  celle  enceinte,  le 
patrimoine  de  gloire,  seul  fruit  qui  leur  reste 
des  services  de  leurs  ancêtres;  aux  fils  des  héros 
de  nos  jours,  les  lauriers  que  leurs  pères  ont 
cueillis.  Le  noble  pair,  passant  au  titre  II  delà  loi, 
s'étonne    que  Ton  veuille  trouver  aujourd'hui 
dans  la  Charte  la  nécessité  du  jury,  lorsque  pen- 
dant les  cinq  années  qui  ont  préc4'!dé  la  loi  do 
1819,  on  n'avait  pas  réclamé  contre  la  juridiction 

aue  l'on  rétablit  aujourd'hui,  il  n'entre  puinl 
ans  son  dessein  de  repousser  par  des  reproches 
contre  le  jury  les  reproches  qu'on  a  cru  devoir 
adresser  à  la  magistrature.  Mais  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  que  l'espèce  d'infaillibilité 
qu*on  voudrait  accorder  au  premier,  en  matière 
de  délits  de  la  presse,  s'est  trouvée  plusieurs 
fois  en  défaut  dans  des  circonstances  importan- 
tes, et  pour  des  écrits  dont  la  criminalité  sem^ 
blait  devoir  frapper  les  yeux  les  moins  clair- 
voyants. On  vante  l'indépendance  du  jury;  mais 
s'il  n'est  pas  sous  la  dépendance  du  pouvoir,  ne 


craint-on  pas  d'un  autre  côté  que  l'esprit  de 
parti  exerce  sur  lui-même,  à  son  insu,  quel- 
que influence  ?  ne  craint-on  pas  les  menaces  dont 
il  peut  être  l'objet,  et  dont  l'effet  peut  être  plus 
grand  sur  un  homme  qui  rentre  à  l'instant  même 
dans  la  société,  et  qui  échappe  à  l'opinion  publi- 
que, que  sur  celui  dont  la  vie  tout  entière  ap- 
partient à  son  pays  ;  qui,  attachant  son  nom  aux 
arrêts  auxquels  il  participe,  n'écoute  que  la  voix 
de  sa  conscience  et  le  sentiment  de  sa  dignité 
personnelle  ?  Cependant,  l'impartialité  des  cours 
du  royaume  et  leur  indépendance  ontété  attaquées 
par  tous  les  moyens.  Le  noble  pair  pourrait 
aisément  repousser  ces  attaques,  mais  il  croit 
devoir  eu  laisser  le  soin  aux  magistrats  qui  siè- 
gent dans  cette  enceinte,  et  auxquels  semble 
devoir  être  réservé  l'honneur  de  venger  la  ma- 
gistrature de^  accusations  portées  contre  elle. 

Il  vote  au  surplus  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet. 

(On  demande  l'impression  de  son  discours.) 

M.  le  due  de  Broglie  observe  que  dans  ce 
discours  l'auteur  s'est  permis  contre  divers  ou- 
vrages récemment  publiés  des  observations  cri- 
triques  qui,  si  elles  étaient  relevées  par  les 
défen:;eurs  de  l'opinion  contraire,  pourraient 
introduire,  dans  la  discussion  grave  dont  la 
Chambre  s'occupe,  des  personnalités  qu'elle  ne 
doit  pas  autoriser.  11  demande  donc  que  le  noble 
pair  veuille  bien  retrancher  de  son  opinion  les 
observations  dont  il  s'agit  ;  déclarant,  qu'à  cette 
condition  seulement,  il  croira  pouvoir  voter 
l'impression  du  discours  qui  vient  d'être  entendu. 

Cette  demande  étant  appuyée  pas  d'autres  pairs, 
l'auteur  déclare  qu'il  renonce  à  voir  son  opinion 
imprimée  par  ordre  de  la  Chambre. 

D'après  cette  déclaration,  la  demande  originaire 
ne  pouvant  avoir  de  suite,  M.  le  président  appelle 
à  la  tribune  un  sixième  orateur  appelé  à  parler 
sur  le  projet. 

M.   le  marquis  de  Eially-Tolendal   (1). 

Messieurs,  si  je  n'avais  jamais  eu  l'honneur  de 
paraître  à  cette  tribune  ;  si,  tantôt  dans  la  liberté 
de  mes  opinions  personnelles,  tantôt  Adèle  organe 
de  vos  commissions  spéciales,  je  n'avais  pas  sou- 
tenu avec  l'accent  le  plus  prononcé,  comme  avec 
la  conviction  la  plus  intime,  les  principes  de 
cette  Chambre  sur  la  matière  que  nous  agitons, 
principes  invariables  depuis  le  premier  instant 
de  votre  existence  jusqu'à  ce  jour  ;  enfin  si  l'ap- 
plication quenous  avons  à  faire  aujourd'hui  de  ces 
principes  n'intéressait  pas  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  comme  sujets  etcomme  citoyens,  comme 
Français  et  comme  pairs  de  France;  je  l'avouerai, 
Messieurs,  beaucoup  de  rai8ons,qui  se  présentent 
d'elles-mêmes,  m'auraient  déterminé  à  me  renfer- 
mer dans  un  silence  absolu  pendant  toute  la 
durée  de  cette  discussion,  et  à  déposer  finalement 
un  vote  muet  dans  l'urne  qui  doit  recevoir  tous 
nos  suffrages. 

Mais  lorsque,  dans  un  projet  de  loi  dont  j'a- 
dopte une  grande  partie,  je  rencontre  plusieurs 
article.^,  un  surtout  qui  corromprait  à  lui  seul  la 
loi  tout  entière;  lorsqu'on  ne  propose  rien  moins 
à  Vos  Seigneuries  que  de  démentir  en  un  jour  tous 
les  principes  que,  pendant  sept  années,  vou^s  avez 
consacrés  de  session  en  session  ;  il  y  aurait  de 
ma  part  plus  que  de  la  faiblesse  à  me  taire,  à 
paraître  déserter  cette  belle  cause  de  la  monar- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  Un  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Totendal. 
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Je  vote  avec  M.  de  Malesberbes  le  rejet  de  la 

loi  (1). 

Si  cependant  il  était  possible  d'espérer  quel- 
ques transactions,  je  consentirais  à  adopter  la  loi 
avec  trois  modifications  : 

La  première,  q^ue  le  mot  constitutionnelle  serait 
rétabli  dans  Tarticie  2,  et  que  Tarticle  serait  ré- 
digé en  entier  comme  Ta  proposé  M.  le  comte  de 
Bastard,  dans  un  des  amendements  qu'il  a  sou- 
mis bier  à  la  Gbambre  ; 

La  seconde,  que  la  preuve  testimoniale,  consa- 
crée par  la  loi  de  mai  1819,  serait  admise  contre 
les  fonctionnaires  publics  pour  les  actes  de  leur 
administration. 

J'ai  retranché  de  mon  opinion  tout  ce  que  je 
disais  de  relatif  au  jury,  parce  que  le  môme  no- 
ble pair  que  je  viens  de  citer  a,  dans  son  admi- 
rable opinion,  épuisé  cette  riche  question.  Je  le 
répéterais,  ou  je  dirais  moins  bien  que  lui.  Je 
me  réserve  de  voter  pour  l'amendement  qu'il  a 
présenté  à  la  Chambre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  prince  duc  de  Talleyrand. 

M.  le  dne  de  Fiti-James,  inscrit  pour  dé- 
fendre le  projet  de  loi,  est  appelé  à  la  tribune. 
Le  noble  pair  observe  que  la  Charte,  en  accordant 
aux  Français  le  droit  de  publier  librement  leurs 
opinions,  a  placé  à  côté  de  ce  droit,  et  comme  sa 
conséquence  inévitable,  la  nécessité  d'en  répri- 
mer les  abus.  Ces  deux  dispositions  sont  tellement 
inséparables  que,  si  toute  loi  répressive  était  im- 
possible, la  liberté  de  la  presse  tomberait  en  même 
temps,  et  nous  serions  par  la  force  des  choses 
sous  le  régime  de  la  censure.  Mais  Texpérience 
a  trop  bien  démontré  le  vice  de  cette  institution 

BOUT  que  l'on  puisse  jamais  songer  k  la  rétablir, 
ne  loi  répressive  est  donc  nécessaire,  et  c'est 
déjà  une  présomption  assez  forte  en  faveur  de  la 
loi  proposée.  Genendant  elle  est  attaquée  avec 
force.  On  se  fonde  pour  la  repousser  sur  le  texte 
de  la  Charte,  sur  son  esprit,  sur  ses  conséquen- 
ces. Son  texte,  il  faut  en  convenir,  ne  peut  déci- 
der la  question.  Il  veut  une  loi  répressive.  Celle 
Îue  Ton  présente  a  ce  caractère  ;  elle  est  donc 
ans  les  limites  posées  par  la  Charte.  Quant  à 
son  esprit  et  ses  conséquences,  c'est  ce  qu'il  faut 
discuter.  Les  adversaires  du  projet  les  étendent 
sans  doute,  de  manière  à  rejeter  toutes  les  dis- 
positions qui  leur  déplaisent;  ils  soutiennent 
que  le  droit  de  publier  ses  opinions  est  illimité, 
que  les  abus  sont  la  suite  du  droit  et  que  toute 
répression  est  oppressive,  si  elle  n'est  confiée  à 
des  jurés.  Mais  cette  extension  est-elle  bien  dans 
l'esprit  de  la  Charte?  C'est  ce  dont  on  peut  dou- 
ter, c'est  ce  que  refusent  de  croire  les  défenseurs 
du  projet.  11  faut  donc  écarter  de  la  discussion 
les  arguments  pour  et  contre,  tirés  de  Tesprit  de 
la  Charte  que  chacun  interprète  à  sa  guise,  et 
borner  toute  la  controverse  à  Texamen  du  projet 
en  lui-même.  Son  ensemble  parait  peu  suscepti- 
ble d'une  attaque  raisonnable;  il  punit  l'outrarife 
à  la  religion,  les  attaques  contre  le  Koi,  contre 
les  Chambres,  contre  les  droits  que  la  Charte  à 
reconnus  ;  il  défend  d'exciter  les  citoyens  au  mé- 
pris du  gouvernement,  et  rassure  les  particuliers 
contre  l'agression  desdiffamations.  Apparemment 
les  adversaires  du  projet  ne  veulent  protéger  ni 
le  blasphème,  ni  les  provocations  séditieuses,  ni 
la  calomnie;  Tensemble  du  projet  doit  donc  être 
à  l'abri  de  leur  critique.  Mais  il  n'en   est  p;)ft  dr* 

(il  Voyez  aussi  Touvrage  de  M.  de  Maleâliarbes  sur 
la  Ubrairie,  ot  lor  la  liberié  de  la  presse. 


même  des  dispositions  particulières  qu'il  soutient  ; 
et  c'est  à  l'examen  de  celles  qui  sont  le  plus  vi- 
vement attaquées  que  le  noble  pair  croit  devoir 
borner  sa  tache.  La  disposition  de  l'article  pre- 
mier n'a  pas  besoin  d'une  longue  apologie.  L  ex- 
périence   avait  fait    reconnaître    sur-le-champ 
l'insuffisance  du  mot  inorale  publique  inséré  dans 
la  loi  précédente,  et  le  besoin  d'une  expression 
plus  précise.  L'article  reproduit  celle  que  le  noble 
pair  avait  autrefois  proposée,  et  que  la  Chambre 
adoptera  sans  doute  aujourd'hui,  comme  elle  l'eût 
fait  alors,  si  des  considérations  de  circonstances 
ne  l'avaient  obligée  à  différer  cette  amélioration. 
En  vain  dirait-on  que  celte  disposition  est  inutile 
aujourd'hui,  et  que  les  attaques  contrôla  religion 
sont  passées  de  mode.  Le  noble  pair  sait,  en  ef- 
fet, qu'on  n'écrit  plus  de  pages  éloquentes  contre 
la  religion,  et  que  les  successeurs  des  impies  du 
siècle  dernier  sont  loin  de  leur  ressembler  par 
le  talent.  Mais  leur  haine  contre  les  religions 
n'est  pas  moins  acharnée,  et  s'ils  ont  rapetissé 
la  guerre  au  niveau  de  leurs  moyens,  elle  n'en 
est  pas  moins  dangereuse;  elle  Test  même  peut- 
être  davantage  en  ce  qu*elle  s'adresse  à  une  classe 
de  la  société  moins  éclairée  et  plus  facile  à  sé- 
duire. L'article  2  est  devenu  l'objet  d'une  vive 
controverse.  La  suppression  du  mot  constitution' 
nelle  a  donné  aux  adversaires  du  projet  l'occasion 
de  se  montrer  à  découvert.  On  a  connu  tous  leurs 
secrets  ;  leurs  principes  ont  été  dévoilés....  Le 
noble  pair  s'empresse  de  les  combattre.  11  écarte 
d'abord  un  reproche  trop  souvent  reproduit  con- 
tre les  défenseurs  du  projet,  et  que  la  bonne  foi 
ne  saurait  admettre.  On  les  accuse  sans  cesse  de 
haine  pour  la  Charte,  et  l'on   prétend  trouver 
aujourd'hui  la  preuve  de  cette  haine  dans  la  sup- 
pression du  mot  constitutionnelle.  Le  noble  pair 
n'hésite  pas  à  le  dire;  c'est,  au  contraire,  dans 
l'intérêt  même  de  la  Charte,  que  cette  suppres- 
sion a  été  proposée.  Sur  quoi  repose  en  effet  la 
Charte  ?  sur  l'autorité  antérieure  du  Roi  qui  nous 
l'a  donnée.  Si  cette  autorité  pouvait  être  mécon- 
nue, la  Charte  à  son  tour  pourrait  être  attaquée. 
Bt  quelle  punition  pourrait-on  infliger  à  celui 
qui  refuserait  de  se  soumettre  à  la  Charte,  sous 
prétexte  que  le  Roi  n'avait  pas  rautorité  néces- 
saire pour  la  donner,  si  la  loi  ne  punit  pas  les 
atteintes  à  l'autorité  du  Roi?  Ceux  qui  défendent 
cette  autorité  sont  donc  aussi  les  défenseurs  de 
la  Charte,  puisque  le  mot  autorité  embrasse  éga- 
lement et  celle  qui  précéda  la  Charte  et  celle  dont 
la  Charte  règle  désormais  Texercice.  Peut-être 
avant  toute  discussion  eût-il  été  indifférent  en 
soi  de  placer  dans  la  loi  l'expression  que  Ton 
veut  y  rétablir,  mais  après  la  manifestation  des 
doctrines  insensées  qui  ont  été  mises  en  avant  à 
ce  sujet,  le  rétablissement  de  ce  mot  assurait  le 
triomphe  de  ces  doctrines  qui  ne  sont  autres  que 
celles  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  par  cette 
raison  seule  la  Chambre  ne  saurait  l'admettre;  en 
vain  dirait-on  que  c'est  aux  défenseurs  du  pro- 
jet qu'il  fautattribuerlescandalede  ces  discussions; 
ce  serait  une  étrange  erreur.  Qui  n'a  pas  reconnu, 
on  effet,  dans  les  théories  professées  à  cette  oc- 
casion i<!s  principes  que  la  l'rancea  vu  reparaître 
avec  effroi  à  toutes  les  époques  de  ses  malheurs, 
et  qui  se  reproduiront  encore  si  la  loi  ne  leur  op*' 
|)Ose  une  barrière  insurmontable?  Une  autre  con- 
sidération s'oppose  au  rétablissementdu  motconsti- 
tutionnellsj  c'est  l'inquiétude  que  doit  faire  naî- 
tre à  la  longue  ce  besoin  prétendu  de  garanties 
sans  cesse  renouvelées  pour  des  institutions  qui 
n'ont  besoin  d'aucun  appui  nouveau,  puisqu'elles 
sont  consacrées  par  l'autorité  du  lloi  et  par 
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l'assentiment  unaolme  de  la  France.  La  Charte  est 
aujourd'hui  nne  des  nécessités  de  notre  existence 
sociale:  pourquoi  feindre  toujours  des  craintes 
qui  ne  peuvent  avoir  aucun  fondement  ?  C'est 
on  reconnaissant  sans  cesse  ces  inquiétudes  in- 
sensées que  l'on  pourrait  seulement  Tébranler, 
et  le  vrai  moyen  d'établir  à  cet  égard  une  sécu- 
rité complète,  c*esl  ne  plus  supposer  jamais  qu'il 
puisse  y  être  porté  atteinte;  de  ne  plus  deman- 
der des  précautions  inusitées,  qui  feraient  soup- 
çonner des  craintes  que  réellement  on  ne  peut 
avoir.  L'article  10  est  un  de  ceux  qui  ont  excité 
les  plus  grandes  réclamations.  On  le  repousse 
encore  comme  contraire  à  la  Charte,  qui,  dit-on, 
ne  reconnaît  aucune  classe.  Sans  doute  la  Charte 
ne  parle  pas  de  classes,  mais  elle  ne  peut  empo- 
cher qu'il  en  existe,  et  il  en  existera  toujours 
dans  toute  réunion  d'hommes  civilisés.  Pourquoi 
la  loi  n'ac^rderait-elle  pas  à  une  agrégation 
d'hommes  que  rassemble,  ou  une  même  profes- 
sion ou  une  position  semblable  dans  la  société, 
une  protection  à  laquelle  chacun  a  droit  commis 
individu?  Pourquoi  refuserait-elle  de  punir,  par 
exemple,  celui  qui  outragerait  un  régiment,  tan- 
dis qu'elle  accorderait  une  réparation  au  soldat 
isolé  qui  serait  attaqué  dans  sou  hoaneur  ?  L'ar- 
ticle est  donc  juste  en  lui-même,  et  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  prot^e  les  classes  d'individus  qu  on 
l'attaque,  mais  parce- que  derrière  ces  classes  on 
voit,  ou  Ton  feint  de  voir  le  rétablissement  des  or^ 
dres  privilégiés  qui  existaient  autrefois  en  France. 
Tel  est  le  seul  motif  plausible  des  critiques  diri- 
gées contre  l'article  10.  Le  noble  pair  ne  croit 
pas  qu'il  soit  diflicile  de  le  combattre.  La  Révolu- 
tion a  tout  détruit  en  France,  et  Tordre  du 
clergé,  comme  celui  de  la  noblesse,  n'ont  pas 
échappé  à  cette  destruction  universelle.  Quelques 
prêtres  ont  échappé  sans  doute,  et  il  reste  encore 
quelques-uns  de  ces  hommes  que  la  Charte  re- 
connaît comme  nobles,  mais  où  sont  leurs  privi- 
lèges ?  Us  n'en  ont,  ils  n'en  désirent  aucun  ;  et 
cependant  on  les  poursuit  encore  après  trente 
ans  de  persécutions.  Les  écrivains  les  attaquent, 
et  Ton  ne  veut  pas  que  la  loi  les  protège:  qu'il 
soit  permis,  du  moins,  à  cette  tribune,  de  repous- 


qu'ii  leur  soit  permis 
auquel  ils  attachent  du  prix,  celui  de  prodiguer 
leur  sang  pour  la  France  et  pour  son  Roi.  En  vain 
cherche-t-on  à  les  flétrir  dans  l'opinion  ;  l'opi- 
nion, plus  forte  que  ceux  qui  voudraient  la  cor- 
rompre, saura  conserver  aux  familles  illustres, 
dont  les  rejetons  siègent  dans  celte  enceinte,  le 
patrimoine  de  gloire,  seul  fruit  qui  leur  reste 
des  services  de  leurs  ancêtres;  aux  fils  des  héros 
de  nos  jours,  les  lauriers  que  leurs  pères  ont 
cueillis.  Le  noble  pair,  passant  au  titre  II  delà  loi, 
s'étonne  que  Ton  veuille  trouver  aujourd'hui 
dans  la  Charte  la  nécessité  du  jury,  lorsque  pen- 
dant les  cinq  années  nui  ont  préci'ulé  la  loi  de 
1819,  on  n'avait  pas  réclamé  contre  la  juridiction 

aue  l'on  rétablit  aujourd'hui.  Il  n'entre  point 
ans  son  dessein  de  repousser  par  des  reproches 
contre  le  jury  les  reproches  qu'on  a  cru  devoir 
adresser  à  la  magistrature.  Mais  il  no  peut  s'em- 
pêcher de  remarquer  que  l'espèce  d'infaillibilité 
3u*on  voudrait  accorder  au  premier,  en  matière 
e  délits  de  la  presse,  s'est  trouvée  plusieurs 
fois  en  défaut  dans  des  circonstances  importan- 
tes, et  pour  des  écrits  dont  la  criminalité  sem- 
blait  devoir  frapper  les  yeux  les  moins  clair- 
voyants. On  vante  i'indé()endance  du  jury,  mais 
s'il  n'est  pas  sous  la  dépendance  du  pouvoir,  ne 


craint-on  pas  d'un  antre  côté  que  l'esprit  de 
parti  exerce  sur  lui-même,  à  son  insu,  quel- 
que influence  ?  ne  craint-on  pas  les  menaces  dont 
il  peut  être  l'objet,  et  dont  l'effet  peut  être  plus 
grand  sur  un  homme  qui  rentre  à  l'instant  même 
dans  la  société,  et  qui  échappe  à  l'opinion  publi- 
que, que  sur  celui  dont  la  vie  tout  entière  ap- 
partient à  son  pays  ;  qui,  attachant  son  nom  aux 
arrêts  auxquels  il  participe,  n'écoute  que  la  voix 
de  sa  conscience  et  le  sentiment  de  sa  dignité 
personnelle  ?  Cependant,  l'impartialité  des  cours 
du  royaume  et  leur  indépendance  ontété  attaquées 
par  tous  les  moyens.  Le  noble  pair  pourrait 
aisément  repousser  ces  attaques,  mais  il  croit 
devoir  eu  laisser  le  soin  aux  magistrats  qui  sié* 
gent  dans  cette  enceinte,  et  auxquels  semble 
devoir  être  réservé  l'honneur  de  venger  la  ma- 
gistrature des  accusations  portées  contre  elle. 

Il  vote  au  surplus  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet. 

(On  demande  l'impression  de  son  discours.) 

M.  le  due  de  Bro^lie  observe  que  dans  ce 
discours  l'auteur  s'est  permis  contre  divers  ou- 
vrages récemment  publiés  des  observations  cri- 
triques  qui,  si  elles  étaient  relevées  par  les 
défenseurs  de  l'opinion  contraire,  pourraient 
introduire,  dans  la  discussion  (^rave  dont  la 
Chambre  s'occupe,  des  personnalités  qu'elle  ne 
doit  pas  autoriser.  11  demande  donc  que  le  noble 
pair  veuille  bien  retrancher  de  son  opinion  les 
observations  dont  il  s'agit  ;  déclarant,  qu'à  cette 
condition  seulement,  il  croira  pouvoir  voter 
l'impression  du  discours  qui  vient  d'être  entendu. 

Celte  demande  étant  appuyée  pas  d'autres  pairs, 
l'auteur  déclare  qu'il  renonce  à  voir  son  opinion 
imprimée  par  ordre  de  la  Chambre. 

D'après  cette  déclaration,  la  demande  originaire 
ne  pouvant  avoir  de  suite,  M.  le  président  appelle 
à  la  tribune  un  sixième  orateur  appelé  à  parler 
sur  le  projet. 

M.   le  marquis  de  E<ally-ToleBdal   (1). 

Messieurs,  si  je  n'avais  jamais  eu  l'honneur  de 
paraître  à  cette  tribune  ;  si,  tantôt  dans  la  liberté 
de  mes  opinions  personnelles,  tantôt  fidèle  organe 
de  vos  commissions  spéciales,  je  n'avais  pas  sou- 
tenu avec  l'accent  le  plus  prononcé,  comme  avec 
la  conviction  la  plus  intime,  les  principes  de 
cette  Chambre  sur  la  matière  que  nous  a^tons, 
principes  invariables  depuis  le  premier  instant 
de  votre  existence  jusqu'à  ce  jour  ;  enfin  si  l'ap- 
plication que  nous  avons  à  faire  aujourd'hui  de  ces 
principes  n'intéressait  pas  ce  que  nous  avons  de 

f  lus  cher  comme  sujets  et  comme  citoyens,  comme 
raoçais  et  comme  pairs  de  France  ;  je  l'avouerai. 
Messieurs,  beaucoup  de  raisons,qui  se  présentent 
d'elles-mêmes,  m'auraient  déterminé  à  me  renfer- 
mer dans  un  silence  absolu  pendant  toute  la 
durée  de  cette  discussion,  et  à  déposer  finalement 
un  vote  muet  dans  l'urne  qui  doit  recevoir  tous 
nos  suffrages. 

Mais  lorsque,  dans  un  projet  de  loi  dont  j'a- 
dopte une  grande  partie,  je  rencontre  plusieurs 
article.^,  un  surtout  qui  corromprait  à  lui  seul  la 
loi  tout  entière;  lorsqu'on  ne  propose  rien  moins 
à  Vos  Seigneuries  que  de  démentir  en  un  jour  tous 
les  principes  que,  pendant  sept  années,  vous  avez 
consacrés  de  session  en  session  ;  il  y  aurait  de 
ma  part  plus  que  de  la  faiblesse  à  me  taire,  à 
paraître  déserter  cette  belle  cause  de  la  monar- 

(1)  Le  âioniiêur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discnurs 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Totendal. 
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cliie  légitime,  et  de  la  liberté  non  moios  légitime, 
que  j'ai  défendues  pendant  trente  ans,  sans 
jamais  les  séparer  l'une  de  Faulre,  Bans  mécoi?- 
naltre  un  seul  instant  qu'elles  doivent  se  main- 
tenir Tune  par  l'autre,  et  ne  peuvent  plus  exister 
l'une  sans  l'autre. 

La  Chambre  n'a  pas  besoin  d'un  avertissement 
qui  serait  presque  une  otfense  pour  elle.  11  ne  lui 
a  fallu  que  la  sagesse  habituelle  qui  la  dirige,  et 
les  pentimenls  élevés  qui  raniment,  pour  recon- 
naître que,  dans  cette  grande  circonstance  qui 
est  véritablement  une  crise,  elle  est  appelée  à 
remplir  la  plus  haute  destination  qui  lui  ait  été 
assignée  par  le  fondateur  de  la  Gharle  providen- 
tielle dont  nous  jouissons,  par  le  vœu  de  tous 
les  Français  qui  Tout  jurée,  par  la  nature  même 
des  choses,  et  par  la  seule  essence  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Cette  destination,  Messieurs,  est  celle  d'établir 
et  de  garder  la  ilKité  de  la  législation  politique 
et  civile,  celle  de  raffermir  l'équilibre  des  pou- 
voirs dès  qu'il  pa-.'aît  ébranlé;  celle  de  rallier 
l'opinion  et  d'éteindre  Tefferve^cence  des  esprits, 
que  la  violence  des  contradictions  entraine  en 
sens  opposé,  à  des  théories  également  désordon- 
nées; celle  enfin,  et  avant  tout  celle  de  veiller 
incessamment  sur  Tintéttrité  de  cette  prérogative 
royale,  qui  est  à  la  fois  le  fondement  de  tout 
édifice  et  la  clef  de  toute  la  voûte  politique. 

Au  milieu  de  tous  ces  sables  mouvants,  sur 
lesquels  tant  d'architectes  tracent  en  passant  des 
plans  effacés  presque  aussitôt  par  d'autres,  qui 
vont  disparaître  aussi  rapidement,  il  faut  cepen- 
dant qu'il  y  ait  quelque  part  un  terrain  ferme  sur 
leouelsoitplacée  l'inébranlable  colonnedela  vérité. 

Il  faut  qu'il  y  ait  un  lieu  où  ce  qui,  Tannée  der- 
nière, était  un  principe  sacré,  ne  devienne  pas 
Tannée  suivante  une  hérésie  sacrilège  ;  où  les  ser- 
Tices  ne  soient  pas  travestis  en  offenses  et  les 
offenses  érigées  en  services  ;  où  le  royaliste  dévoué 
à  son  prince,  où  le  citoyen  dévoué  à  sa  patrie  ne 
soit  pas  précipité  dans  l'alternative  de  se  sentir 
atteint  ou  dans  la  bieuveillance  de  son  souverain 
qui  lui  est  si  précieuse,  ou  dans  l'estime  nationale 
à  laquelle  il  ne  veut  pas  non  plus  renoncer,  après 
avoir  passé  une  longue  ?ie  à  mériter  l'une  et 
Tautre.  Enfin,  Messieurs,  et  il  me  semble  que  mes 

Ï paroles  doivent  retentir  dans  toutes  vos  âmes, 
orsaue  des  hommes  purs  dans  leurs  motifs, 
sincères  et  désintéressés  dans  leurs  affections, 
ne  se  sont  pas  contentés  de  voter  pour  une  mesure 
qu'approuvait  leur  conscience  ;  lorsqu'ils  ont  lutté 
pour  elle  jusqu'à  en  subir  volontairement  la 
responsabihté.  parce  que  le  gouvernement  du  Roi 
devait  y  attacher  la  plus  grande  importance,  il 
faut  que  de  tels  hommes  trouvent  au  moins  un 
asile  où  ils  puissent  échapper  à  la  sommation  de 
démentir  à  la  fois  leur  conscience  et  leur  dé- 
vouement, parce  qu'on  viendra  leur  dire  :  Le 
gouvernement  voulait  cela  en  1819;  il  le  voulait 
encore  en  1820;  il  le  voulait  encore  en  1821  ;  le 
gouvernement  ne  veut  plus  rien  de  tout  cela 
en  1822.  Le  gouvernement  de  1822 

Diruit^  œdificat,  mutât  quadrata  rotundit. 

Ainsi,  Messieurs,  noire  première  mission,  notre 

Sremier  devoir  est  d'établir  et  de  maintenir  la 
xité,  la  stabilité,  sans  laquelle  aucun  Etat  ne 
S  eut  obtenir  ni  respect  au  dehors,  ni  sécurité  au 
edans.  Nous  devons  garder  intacX  le  corps  per- 
manent des  institutions,  laisser  passer,  sans 
nous  émouvoir,  les  ombres  fugitives  qui  vou- 
draient vainement  en  obscurcir  la  clarté;  distin- 
guer dans  l'œuvre  de  chaque  ouvrier  ce  qui  doit 


rester  immuable,  et  ce  qui  peut  sans  péril,  pour 
le  Trône  et  pour  la  chose  publique,  être  aoan- 
donné  à  la  facture  du  jour  et  h  la  rivalité  des 
ainliitions  personnelles. 

C'est  en  partant  de  ce  grand  principe  que  je 
vais  examiner  les  nouveaux  projets  qui  nous 
sont  soumis,  tenant  d'une  main  la  Charte,  notre 
t^vangile  politique,  et  les  institutions  qui  en  sont 
dérivées  pour  s'incorporer  avec  elle  ;  de  l'autre, 
nos  procès-verbaux,  qui  attestent  la  jurisprudence 
de  la  Chambre  et  les  nouveaux  projets  eux-mêmes 
dans  leur  état  originel,  dans  leur  état  amendé, 
dans  les  variations  qu'ils  ont  déjà  subies  et  dans 
celles  qu'on  nous  annonce  qu'ils  subiront  encore 
môme  si  nous  les  adoptons  ;  car  vous  n'avez  pas 
oublié  que  la  même  autorité  ministérielle  qui  a 
demandé,  le  3  janvier,  qu'on  écartât  des  délits  de 
la  presse  le  jugement  par  jury,  a  dit,  le  8  février, 
«  qu'elle  était  convaincue  qu'en  principe  et  en 
conséquence  de  nos  institutions,  nous  serions 
amenés  plus  tard  au  jury,  comme  présentant 
le  plus  de  garanties  pour  l'indépendance  des 
jugements.  »  Ainsi,  ce  qu'on  nous  propose  au- 
jourd'hui c'est  de  sacritler  les  principes ^  c'est 
d'être  inconséquents  à  nos  institutions,  c'est  de 
renoncer  à  nos  garanties  ;  et  pourquoi  ?  Pour  dé- 
truire le  jugement  par  jury,  qui  est  établi,  et 
pour  établir  le  juj^ement  par  les  cours  royales, 
qui  sera  détruit. 

Mais  n'anticipons  pas  légèrement  cette  immense 
question  du  jury  et  replaçons  d'abord  sur  ^a  base 
constitutionnelle  celte  irberté  de  la  presse,  au 
renversement  de  laquelle  tendent  volontairement 
ou  involontairement  les  nouveaux  projets  de  loi 
qui  nous  sont  présentés. 

Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  j'abuse  de  la 
patience  de  Vos  Seigneuries  en  faisant  repasser 
minutieusement  sous  vos  yeux  l'épreuve  de  celte 
discussion  prolongée  et  approfondie  qu^ont  subie 
ces  projets  dans  le  sein  de  l  autre  Chambre  |1). 
M.  le  garde  des  sceaux  m'en  aurait  donné  le 
droit  et  presque  imposé  le  devoir  ;  car  il  a  regardé 
comme  superflu^  comme  peu  convenable,  d'entrer 
avec  nous  dans  aucune  explication  directe,  d'en- 
tr éprendre  en  notre  présence  le  développement  des 
motifs  et  des  dispositions  du  projet.  Il  nous  a  ren- 
voyés pour  ce  développement  aux  progrès  de 
l* importante  délibération  que  nous  avons  dû  o6- 
server  dans  Vautre  Chambre.  J'userai,  Messieurs, 
de  ce  droit  avec  sobriété,  après  avoir  rempli  ce 
devoir  avec  exactitude. 

Ne  craign«5pas  non  plus  que  je  veuille  remon- 
ter vers  cette  première  origine  des  choses,  à  la- 
quelle nous  avons  trop  contracté  l'habitude  de 
ramener  chaque  question.  Encore  moins  vais-je 
me  perdre  dans  cette  énorme  encyclopédie  de 
subtilités,  de  sophismes,  d'interprétations  de  ce 
qui  est  écrit,  et  même  de  qui  ne  l'est  pas.  Je  me 
confesse  entièrement  inhabile  en  ce  genre. 
J'avouerai  même  qu'en  matière  spéciale  de  délits 
et  de  procès,  soit  au  grand,  soit  au  petit  crimi- 
nel, je  n'aime  pas  ce  mot  habileté.  (Je  vais  bientôt 
en  dire  les  raisons.)  J'avouerai  qu'en  général  j'ai 
pour  principe  de  ne  chercher  dans  les  lois  que  ce 
qu'y  trouve  le  plus  simple  bon  sens. 

Ainsi,  Messieurs,  j'ouvre  la  Charte,  qui  est 
quelque  chose  de  positif,  et  j'y  lis  ces  mots  à 
l'article  8  :  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et 
de  faire  imprimer  leurs  opinions. 

Le  plus  simple  bon  sens  me  dit  qu'il  ne  peut 


(1)  Discours  lie  M.  le  garde  dos  sceaux  à  la  Chambre 
des  pairs,  8  février. 
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pas  y  avoir  deux  manières  d'entendre  ce  prononcé 
de  la  loi  fondamentale;  qu'il  n'a  jamais  été  rien 
écrit  de  plus  cluir  ni  de  moins  susceptible  d'être 
obscurci  ;  qu'une  carrière  non  -  pas  sans  limite 
vers  le  but»  mais  sans  barrière  à  l'entrée,  est 
ouverte  au  droit  qu'ont  tous  les  Français  de  pu* 
blier  leurs  opinions,  soit  isolément  un  à  un,  soit 
en  se  réunissant  plusieurs  pour  un  travail  com* 
mun.detoutes  les  manières  et  dans  tous  les  temps, 
tous  les  mois,  toutes  les  semaines,  tous  les  jours. 
Mais  ce  même  article  de  la  Charte,  en  fondant, 
selon  les  uns,  en  reconnaissant,  selon  les  autres, 
ce  droit  de  tous  les  Français,  a  dû  vouloir  et  a 
voulu  en  réprimer  Vabus,  et,  en  consôduence,  il 
'  n'a  autorisé  les  Française  exercer  ce  droit  ou*en  se 
conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté.  Ainsi,  Messieurs,  qu'une  l(^s  ren- 
ferme les  cinq  premiers  articles  du  projet  main- 
tenant sous  mes  ysux»  articles  inaccessibles  à  la 
critique;  et  que  j  ai  provoqués  autant  qu'il  a  été 
en  moi  ;  que,  sous  des  peines  dont  la  gravité  se 
mesurera  sur  celle  des  crimes  et  des  délits,  cette 
loi  défende  de  blasphémer,  d'outrager,  d'attaquer, 

fiar  des  publications  d'aucun  genre.  Dieu,  le  Roi, 
a  religion,  les  droits  publics  des  Français,  ieU 
qu'ils  sont  écrits  dans  la  Charte  en  (iouse  articles, 
la  constitution  de  l'Btat,  formée  d^un  Roi,  d*une 
Chambre  des  pairs  et  d^une  Chambre  des  députés, 
entin  la  morale,  l'ordre  et  la  paix  publique;  qu'une 
telle  loi  existe,  et  les  hommes  qui,  dans  une  pU'^ 
blicatiôn  quelconque,  ne  se  seront  pas  conformés, 
je  ne  dis  pas  à  la  loi  qui  punit  (locution  nouvelle 
qu'on  vient  d'imaginer  pour  discréditer  nos  justes 
définitions),  mais  je  dis  :  les  hommes  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  à  cette  loi  qui  avertit,  à 
celte  loi  qui  défend  avant  de  punir;  les  hommeâ 
qui  auront  méprisé  cet  avertissement,  qui  auront 
bravé  cette  de/ense,  au  lieu  de  s'y  conformer,  qui 
au  ront  criminellement  attaqué  l'es  objets  sacrés 
qu'il  leur  était  enjoint  de  respecter,  ces  hommes 
subiront  les  justes  punitions  portées  par  la  loi 

au'ils  auront  enfreinte;  et  ce  sera  Vexemple, 
Lessieurs,  qui  réprimera  fabus,  parce  qu*on  ne 
sera  pas  tenté  d'imiter  ceux  qu*on  verra  sévère- 
ment punir.  Mais  aucun  délit  ne  peut  être  puni 
qu'après  avoir  été  commis,  et  ici  le  délit  ne  se 
commet  que  par  la  publication,  qui  par  consé- 

Juent  doit  rester  entièrement  libre.  Le  temps 
es  logomachies  est  passé.  11  est  enfin  reconnu 
qu'en  thèse  générale  'je  dis  en  thèse  générale, 
parce  que  j'admets  des  circonslanc<  s  sortant  de 
Tordre  commun  qui  peuvent  nécessiter  des  me-- 
sures  momentanées  aussi  extraordinaires  qu'elles- 
mème'i);  mais  il  est  enfin  reconnu  qu'en  thèse 
générale,  dans  l'état  ordinaire  delà  société,  telle 
mesure  préventive,  qui  aurait  pour  prétexte  d'em- 
pêcher un  mal  hypothétique  aurait  pour  effet,  et 
souvent  pour  but,  d'empêcher  tous  les  biens 
positifs  attachés  à  la  publication  libre  des  opi- 
nions; or,  dans  ce  choix  entre  les  inconvénients, 
qui  est  le  triste  lot  de  la  sagesse  ou  de  la  faiblesse 
numaines,  celui  de  subir  quelquefois  le  scandale 
passager  d'un  délit  que  la  loi  va  punir  est  in- 
comparablement moindre  que  celui  qui  firiverait 
indéfiniment  la  société  entière  de  ce  qui  éclaire 
et  fait  chérir  les  puissances,  de  ce  qui  arrête  et 
repousse  les  oppressions,  de  ce  qui  défend  ou 
Tenge  l'innocence,  de  ce  qui  élève  en  un  mot  la 
dignité  et  l'industrie  de  l'homme  au  libre  exer- 
cice de  toutes  les  nobles  facultés  dont  l'a  enrichi 
la  volonté  du  Créateur. 

Dans  ce  peu  de  mots,  Messieurs,  tout  est  dit  sur 
i^rticle  8  de  la  Charte.  La  liberté  de  la  presse  est 
là  tout  entière:  ses  bienfaits  et  ses  abus,  la  sécu- 
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rite  des  uns,  et  la  répression  des  autres.  En  trois 
mots  :  publication  entière  ouverte  à  la  liberté; 
punition  sévère  infligée  à  la  licence;  aucun  con- 
trôle, aucune  restriction  préalables;  voilà  la  vraie 
doctrine  de  la  monarchie  tempérée  et  du  gou- 
vernement représentatif. 

C'est  ainsi  que  l'ont  entendue  parmi  nous  les 
Malesherbes,  les  Turgot,  les  Servan,  les  Castillon, 
les  Dupaty,  les  Monclar,  l'ancien  parlement  de 
Paris  dans  son  arrêté  de  décembre  1788»  toute  la 
France  dans  ses  cahiers  de  1789. 

C*est  de  cette  doctrine  que  chea  nos  voisins 
fie  puis  les  citer  aujourd'hui,  je  l'espèrOf  quand 
depuis  peu  on  les  a  tant  cités,  et  d'une  manière 
si  étrange  1)«  c'est  de  cette  doctrine,  dis^je,  que 
cht'z  nos  voisins»  le  publiciste  qu'ils  ont  tant  ad- 
miré dans  le  dernier  siècle  leur  disait  en  1769  : 
a  Qu'il  reste  donc  gravé  dans  vos  esprits^  qu'il 
soit  infusé  dans  l'esprit  de  vos  enfants,  le  prin-* 
cipe  sacré  que  la  liberté  de  la  presse  est  le  paUth 
dium  de  tous  nos  droits  civils,  politiques  et  re* 
ligleux  ;  qu'en  pareille  matière  le  droit  des  jurés 
de  prononcer  sur  toutes  les  questions  un  verdict 
général  est  une  partie  essentielle  de  notre  oonsti<* 
tution  ;  et  que  ce  droit  ne  peut  ni  être  contrôla 
ou  borné  par  aucun  juge,  ni  être  mis  en  question 
par  la  législature  elle-même.  » 

Je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'on  citait 
nos  voisins  d'une  manière  étrange.  Tout  à  l'heure 
n'a-t-on  pas  avancé  dans  cette  tribune  que  rien 
de  leur  constitution  n'était  écrit?  Je  orovais»  moi, 
que  leur  grande  Charte  sous  le  roi  Jean  était 
écrite;  que  Xmr  pétition  de  droits  sous  Charles  1^, 
encore  dans  la  plénitude  de  sa  puissance,  était 
écrite  ;  que  leur  acte  d'habeas  ôorpus  sous  Charles  1I| 
après  la  Restauration,  était  écrit;  que  leur  élécla^ 
ration  OU  bill  des  droits,  soit  à  l  avéûement  de 
Guillaume  111,  soit  à  l'accession  de  la  maison  de 
Brunswick,  qu'enfin  une  multitude  d'actes  da 
parlement  qui  ont,  ou  établi,  ou  fortifié,  ou  ex- 
pliqué cette  constitution,  je  croyais  que  tout  cela 
était  écrit.  Je  le  croyais,  Messieurs,  «-^  et  je  le 
crois  encore 

Je  coupe  court  à  cette  récapitulation  générale, 
qui  devait  naître  de  ce  que  je  viens  d'entendre. 
Je  rentre  dans  la  suite  de  mon  argument;  et  j'ai 
à  vous  présenter,  Messieurs,  une  citation  plus 
particulière,  un  document  (et  celui-là  est  encore 
écrit)  qui  a  un  rapport  direct  avec  la  question  du 
moment. 

Messieurs,  dans  le  progrès  des  délibérationê  qu0 
j'ai  dû  observer  récemment^  et  dans  d'autres  sou-* 
venirs  trôs-rapprochésde  nous,  j'ai  remarqué  que 
de  temps  à  autre  quelque  orateur,  ennemi  du 
jugement  par  jury,  venait  entretenir  les  Chambres 
de  quelque  colloque  familier  dans  lequel  un  An« 
glais  aurait  dit  confidentiellement  :  Noussommeê 
bien  revenus  de  notre  amour  pour  la  liberté  de  la 
presse  et  de  notre  partialité  pour  le  jugement  par 
jury,  nous  vous  envions  aujourd'hui  votre  ma* 
nière  ;  ce  qui  signifierait  :  Nous  aimerione  mieum 
voire  censure  que  notre  liberté,  votre  Ood9  pénal 
que  notre  statut  d'Edouard  III,  et  vos  trois  ou  vos 
six  juges  correctionnels  que  nos  doute  jurés* 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  a  pu  être  dit  dans  des  en« 
tretiens  confidentiels  par  des  interlocuteurs  dont 
on  ne  m'indique  ni  le  nom  ni  la  profession,  et  la 
profession  fait  ici  beaucoup.  Mais  voici  ce  que  je 
sais  bien  positivement,  ce  qui  n'en  est  pas  moins 
authentique  pour  s'être  passé  au  grand  jour,  et 
ce  qui  vous  paraîtra  d'autant  plus  digne  de  l'at- 
tention de  la  Chambre,  que  la  pairie  a  tenu  uns 
grande  place  dans  le  fait  que  Je  vais  vous  exposer: 

Bn  1784,  siégeait  chez  nos  Tolsinij,  à  la  tête  de 


[Chambre  des  Pair&.)         SECONDE  RESTAURATION.         (26  féTriér  1822.) 


la  cour  du  banc  du  roi,  un  président  que  ses  lu- 
mières, son  érudition  immense  et  son  caractère 
personnel  rendaient  un  objet  de  vénération  pour 
son  payô,  mais  à  qui  la  liberté  ombrageuse  re- 
procbait  d'être  quelquefois  trop  courtisan  du  pou- 
voir.  A  l'époque  que  ie  viens  de  vous  citer,  ce 
savant  magistrat,  lord  MansReld,  dans  un  procès 

Sour  libelte  politique  intenté  contre  un  membre 
u  dergé,  luttait  contre  Tillustre  avocat  Ërskine 
pour  la  question  intentionnelle  que  le  juge  voulait 
réserver  exclusivement  à  sa  cour  et  que  Tavocat 
revendiquait  pour  le  jury(i).La  majorité  de  la  cour 
décida  pour  le  président  de  la  cour  contre  Erskine. 
Br^ne  forma  opposition  au  jugement.  On  n'osa 
pas  le  suivre.  Messieurs,  à  la  Gbambre  des  pairs, 
où  il  eût  fallu  plaider  avec  lui  sur  son  opposi- 
tion. Le  jugement  resta  sans  exécution .  fiienlét 
un  acte  de  la  Gbambre  des  pairs  et  du  Parlement 
tout  entier  adjugea  un  triomphe  irrévocable  aux 
principes  posés  par  Tavocat,  qui,  devenu  membre 
de  la  ubambre  des  communes,  ne  tarda  pas  à  être 
le  lord  Erskine,  grand  chancelier  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  par  un  de  ces  sentiments  qui  élèvent 
toutes  les  Âmes  et  entraînent  tous  les  cœurs,  le 
souverain  de  F  Angleterre,  voulant  bonorer  ie  dé- 
fenseur des  droits  de  son  peuple  dans  le  nouveau 
pair  qu'il  venait  de  créer,  lui  donna  pour  devise, 
dans  ses  armoiries  nouvelles,  ces  trois  mots  ré- 
pétés avec  transport  par  trois  royaumes  :  Procès 
par  jury,  (Tryal  by  jury.) 

MaiB,  Messieurs^  la  circonstance  la  plus  remar- 
quable de  cette  transaction,  la  plus  directe  à  Tob- 
et  que  nous  traitons  dans  cet  instant,  c'est  que, 
dans  le  fort  même  de  la  contestation,  lord  Mans- 
field  lui-même  avait  prononcé  ex  cathedra  cette 
sentence  que  je  vous  rends  verbum  verbo: 

«  Etre  libre^  c'est  vivre  sous  un  gouvernement 
r^lé  parla  loi.  La  liberté  de  la  presse  consiste 
à  imprimer  sans  aucune  inspection  préalable.  » 

G'est  après  avoir  proclamé  avec  candeur  cet 
axiome  fondamental,  que  l'illustre  juge  avait 
ajouté,  avec  d'autant  plus  de  force,  ces  paroles 
que  nous  signerions  tous  :  <  Misérable  serait  la 
condition  des  individus,  périlleuse  serait  la  con- 
dition de  l'Etat,  s'il  n'y  avait  pas  une  loi  certaine 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  une  administration 
certaine  de  la  loi,  pour  protéger  les  individus 
et  Dour  garder  l'Etat.  » 

On  nous  a  observé,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, que  Montesquieu  n'avait  pas  écrit  une  seule 
fois  les  mots  de  liberté'  de  la  presse  dans  son  ou- 
vrage. Mais  Montesquieu  s'occupait  des  choses  et 
non  des  mots.  Il  n'a  pas  non  plus  écrit  une  seule 
fois  ie  moi  jury  ;  mais  voyez  comme  il  peint  à 

Sraods  traits  cette  institution  sublime  du  jury 
ans  le  treizième  paragraphe  de  sou  chapitre  sur 
l'Angleterre.  De  même  l'expression  décrits  qu'il 
emploie  dans  le  chapitre  13  de  sou  livre  Xl  si- 
gnifie toute  pubUeeUion  faite,  soit  comme  autre- 
fois par  la  main  des  copistes,  soit  comme  aujour- 
d'hui par  l'instrument  de  la  presse.  Voilà  ce  que 
vous  trouverez.  Messieurs,  dans  ce  chapitre  de 
Montesquieu.  Vous  n'y  trouverez  pas  qu'il  ait  pé- 
remptoirement jugé  la  liberté  illimitée  des  écri- 
vains incompatible  avec  Vexistence  de  tout  gouver- 
nement  qui  n*est  pets  purement  démocratique.  Vous 
y  lirez  mot  à  mot  que  «  dans  la  monarchie  les 


(1)  Coinmo  droit  nécessaire  daus  li's  accusations  pour 
libdlctf  cofiune  droit  ancien  et  incontestable,  exercé 
par  le  Jury,  même  sous  Jacques  II,  et  méconnu  de- 
puis peu  de  temps  par  les  nouvelles  doctrines  de  quel- 
ques nouveaux  jogês. 


écrits  satiriques  peuvent  amuser  la  malignité  gé- 
nérale, consoler  les  mécontents,  diminuer  lenvie 
contre  les  places,  donner  au  peuple  la  patience 
de  souffrir  et  le  faire  rire  de  ses  souffrances.  » 
Vous  y  lirez  le  dernier  paragraphe,  trop  long  pour 
trouver  place  dans  ce  discours,  mais  que  je 
recommande  à  l'attention  de  Vos  Seigneuries, 

3uand  elles  seront  rentrées  dans  leur  /cabinet 
'étude. 

On  nous  a  dit  encore,  au  nom  de  votre  com- 
mission, que  chez  les  Anglais  la  liberté  de  la 
presse  n'était  déclarée  par  aucune  loi  écrite;  que 
le  droit  de  libre  discussion  politique  était  ou  sem^ 
blait  à  peine  reconnu  dans  la  pratique  par  les 
cours  de  justice.  J'aurais  pu  répondre  qu'en  gé- 
néral la  loi  est  prohibitrice  des  délits,  non  décla- 
ratrice  des  droits,  et  nue  ce  qui  n'est  pas  prohibé 
est  permis.  Mais  le  puoliciste,  le  jurisconsulte,  le 
grand  juge,  le  chancelier,  l'acte  du  parlement 
que  je  viens  de  citer,  ont  averti  plus  positivement 
le  noble  rapporteur  de  l'erreur  dont  on  Pavait 
rendu  l'organe. 

Si  l'on  eût  mis  sous  ses  yeux  votre  procès-ver- 
bal de  la  session  de  1818  à  1819,  aux  pages  1404, 
1405  et  1406,  il  eût  lu  tout  entier  le  résumé  lu- 
mineux où  un  autre  grand  juge  du  même  pays, 
où  Blackstone,  resté  l'organe  et  le  guide  de  toute 
la  jurisprudence  anglaise,  a  pose  d'une  main 
ferme  les  principes  désormais  inébranlables  de 
la  liberté  de  la  presse;  il  y  eût  vu  que  ce  résumé 
avait  été  adopté  parmi  les  motifs  de  vos  décisions 
et  il  eût  remarqué  ces  mots  concluants  qui  le 
terminent:  <c  Le  seul  argument  plausible  pour  res- 
treindre la  juste  liberté  de  la  presse,  c'était  la 
nécessité,  disait-on,  de  prévenir  l'abus  qu'on  en 
faisait  journellement.  Muis  ce  raisonnement  perd 
toute  sa  force  lorsque  les  lois,  déployant  tou- 
jours à  temps  leur  puissance,  nous  démontrent 
qu'on  ne  peut  employer  la  presse  à  aucun  mal 
sans  encourir  une  juste  punition,  tandis  qu'on 
ne  peut  la  faire  servir  à  aucun  bien  partout  où 
elle  restera  sous  la  censure  d'un  inspecteur.  » 

Ici,  Messieurs,  je  sais  bien  ce  que  vont  m'op- 
poser  ceux  gui  ont  été  personnellement  les  au- 
teurs du  projet  de  loi  que  nous  discutons,  c'est- 
à-dire  dii  second  projet  substitué  par  amendement 
au  premier,  oui  seul  s'est  produit  avec  l'auguste 
caractère  de  l'initiative  royale.  «  Eh  quoi  !  vont- 
ils  me  dire,  de  quoi  donc  vous  inquiétez- vous? 
de  quoi  vous  plaignez-vous  t  Cette  publication 
libre,  sans  inspecteur,  que  vous  désirez,  c'est  ce 
que  nous  vous  donnons.  Cette  censure  préalable 
dont  vous  ne  voulez  pas,  c'est  ce  dont  nous  vous 
délivrons.  § 

Messieurs,  voilà  l'objection  ;  voici  ma  réponse  : 

Je  ne  me  gouverne  point  par  des  mots;  je  sais 
bien  que  le  mot  censure  a  disparu,  mais  j'ai  lieu 
do  craindre  que  la  chose  ne  renaisse  et  ne  se 
multiplie  à  llnfini  par  quelques  articles  de  la 
loi  ou  plutôt  des  lois  maintenant  en  discus- 
sion. 

J'ai  toujours  cru  qu'on  ne  pouvait  examiner  le 
projet  relatif  aux  délits  commis  par  la  presse, 
sur  lequel  nous  délibérons  actuellement,  sans 
examiner  en  môme  temps  l'autre  projet  relatif 
aux  journaux,  sur  lequel  nous  n'avons  fait  en- 
core que  nommer  les  commissairc&.  J'ai  cru  que 
les  deux  projets  étaient  les  deux  parties  d'un 
même  tout  ;  et  que,  comme  on  les  avait  com- 
binés ensemble  dans  leur  formation  ou  dans  leur 
transmutatiQn,  nous  devions  les  combiner  de 
même  dans  notre  examen.  Assurément  le  dis- 
cours de  M.  le  rapporteur  a  dû  me  confirmer 
dans  mon  opinion. 


( 
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J'ai  doue  éluilié,  j'ai  donc  conibinc  ensemble 
les  deux  projets  de  lois  avec  l'invcstigatioo  la  plus 
scrupuleuse  ;  et  le  dernier  résultat  de  celte  in- 
vestigation a  été  de  me  faire  concevoir  comment 
on  rencontrait  çà  et  là  des  hommes  qui  s'écrient 
avec  une  cbaieur,  sans  doute,  irréfléchie  : 

«  Rendez-moi  la  censure  franche  et  non  dégui- 
goisée,  la  censure  que  je  connais,  la  censure 
gu'on  peut  faire  rentrer  dans  les  règles  de  \9 
justice,  si  elle  en  est  sortie,  la  censure  tempo- 
raire enfin,  qu'évidemment  on  ne  me  demandait 
pour  cinq  années  qu*afin  de  l'obtenir  pour  une  ; 
qu'on  me  demandera  peut-être  encore  pour  une 
autre  année;  mais  qu'on  se  lassera  enfin,  ou  de 
demander,  ou  d'accorder.  Avec  une  telle  censure 
je  me  sentirai  mille  fois  plus  à  l'aise  qu'avec 
une  loi  permanente  faite  en  raison  de  circon- 
stances du  moment;  avec  une  loi  qui  est  pour  moi 
l'inconnu  dans  sa  durée  et  dans  ses  effets  ;  avec 
une  loi  dont  j'approuve  et  loue  les  cinq  premiers 
articles,  dont  j'approuve  et  loue  l'article  11  ;  mais 
qui  ensuite,  par  le  vague  de  ses  expressions,  par 
la  multiplicité  des  nomenclatures,  des  individus, 
des  agrégations,  des  êtres  abstraits,  dont  elle  fait 
autant  d'objets  sacrés,  par  tous  les  délits  qu'elle 
fera  créer,  par  les  juges  qu'elle  m'ôte  et  par  ceux 
qu'elle  me  donne,  me  laisse  incertain  si  je  puis 
appeler  du  nom  de  calomniateur  le  faux  témoin, 
ou  l'accusateur  suborné  qui  en  auront  voulu  à 
mon  honneur  et  à  ma  vie;  si  je  puis  appeler 
prévaricateur  l'officier  public  qui  aurait  employé 
son  ministère  à  me  vexer  ou  à  m'opprimer  ;  si 
je  puis  m'indigner  d'un  acte  d'injustice  avérée 
ou  gémir  d'une  surprise  qui  aurait  été  faite  à  la 
religion  d'un  souverain,  objet  de  toutnotre  amour 
et  de  tous  nos  respects  » 

i'ai  dit,  Messieurs,  que  je  concevais  ces  excla- 
mations ;  mais  je  suis  loin  de  les  adopter.  J'es- 
père bien  que  nous  ne  serons  pas  réduits  à  choi- 
sir entre  la  censure  préalable  et  les  projets  ac- 
tuels. J'espère  que  la  Chambre,  marquant,  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  ce  qui  doit  rester  de  l'œuvre  de 
chaque  administration,  retiendra  de  la  doctrine 
des  ministres  de  1819  que  la  liberté  de  la  presse 
n*existe  pas  là  où  les  délUs  de  la  presse  sont  jugés 
sans  jury,  et  retiendra  de  la  doctrine  des  minis- 
tres de  1822  que  la  liberté  de  la  presse  n'existe 
pas  là  où  existe  une  censure  préalable. 

Messieurs,  je  viens  de  répondre,  et  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  je  crois,  à  l'objection  que  j'ai 
dû  prévoir,  parce  qu'elle  a  déjà  été  faite  à  d'au- 
tres, et  parce  que  j'ai  mieux  aimé  la  prévenir  que 
l'attendre.  Je  reprends  la  suite  de  mes  proposi- 
tions et  de  mes  arguments.  J'ai  déduit  les  prin- 
cipes généraux  qui,  dans  Tétat  ordinaire  de  la 
société,  doivent  constituer  la  liberté  delà  presse. 
11  me  reste  à  prouver  que  ces  principes,  tels  que 
je  les  ai  posés,  ont  été  ceux  de  la  Chambre  des 
pairs  de  France  depuis  le  moment  de  sa  naissance 
jusqu'à  ce  jour.  La  démonstration  sera  courte,  et 
j'espère  qu'elle  vous  paraîtra  complète.  J'ai  placé 
sur  cette  tribune  les  procès-verbaux  de  la  Cham- 
bre. 

Pendant  les  trois  premières  annéesqui  suivirent 
l'heureuse  époque  de  la  restauration  ;  après  un 
bouleversement  révolutionnaire  qui  avait  duré 
trente  ans  ;  d'abord  chancelante  dans  la  naissance 
encore  précaire  d'un  nouvel  état  social,  bientôt 
rejetée  au  milieu  des  tempêtes  par  la  secousse 
horrible  d'une  nouvelle  usurpation,  délivrée  enfin 
de  l'invasion  hostile,  mais  gênée  par  la  présence 
d'auxiliaires  étrangers  ombrageux,  la  France 
dut  attendre  avec  patience  le  développement  des 
institutions  successives  qui  devaient  naître  de 


la  Charte  et  la  compléter.  Une  de  ces  institutious 
les  plus  difficiles  et  les  plus  délicates,  dans  les 
circonstances  de  l'état  intérieur  et  extérieur  de  la 
monarchie,  était  certainement  celle  qui  se  rap- 
portait à  l'article  8  de  la  Charte,  celle  qui  devait 
établir  dans  toute  sa  plénitude  la  liberté  de  la 
presse.  11  était  impossible  de  ne  pas  songer  à 
tenter  des  essais,  à  fairQ  des  épreuves  ;  il  fallait 
marcher  avec  mesure  pour  arriver  plus  sûrement 
au  but.  Le  devoir  des  Chambres  était  de  veiller 
à  ce  que  les  épreuves  ne  compromissent  pas  le 
principe;  à  ce  que  la  marche,  qui  ne  devait  pas 
être  trop  hâtive,  ne  fût  pas  non  plus  trop  lente; 
et  surtout  à  ce  que  la  ligne  fût  droite  et  le  point 
de  départ  invariable.  La  Chambre  des  pairs, 
grâces  et  honneur  lui  en  soient  rendus  !  se  si- 
gnala dès  le  premier  jour  dansTaccomplissement 
de  ce  devoir,  que  n'avait  pas  méconnu  iaCharabre 
des  députés. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  Chambres 
en  1814  ;  il  a  été  indiqué  en  une  seule  ligne  par 
votre  commission  :  qu'elle  me  permette  dele  dire, 
c'était  trop  peu  de  se  borner  à  une  indication. 

Ce  projet  était  divisé  en  deux  titres  :  l'un  sur 
Ja  publication  des  ouvrages^  l'autre  sur  la  police 
de  la  presse. 

Dans  ce  projet ,  surtout  dans  le  second  titre, 
étaient  renfermées  plusieurs  dispositions  d'une 
sagesse  permanente,  tandis  que  d'autres  pou- 
vaient n  appartenir  qu'à  la  sagesse  de  circon- 
stances, qui  est  aussi  une  sagesse. 

Le  premier  titre  présentait  des  dispositions  ri- 
goureuses, mettait  un  seul  genre  de  publication 
à  l'abri  de  la  censure  préalable,  établissait  pour 
les  autres  une  censure  provisoire,  un  droit  de 
saisie  et  de  suspension,  attribué  tant  au  direc- 
teur général  de  la  librairie  qu'à  tous  les  préfets  ; 
ordonnait  la  création  d'une  commiss^ion  compo- 
sée de  trois  pairs,  trois  députés  et  trois  commis- 
saires du  Roi,  qui  devait  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  les  décisions  des  censeurs  secondai- 
res. Enfin  un  article  9  portait  expressément  que 
les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourraient 
paraître  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Ces  dispositions  étaient  rigoureuses  sans  doute; 
mais,  selon  mon  humble  opinion,  elles  étaient 
nécessaires  dans  la  circonstance;  je  ne  les  ju- 
geais alors  que  comme  témoin,  et  je  disais  que, 
si  j'avais  à  opiner,  et  qu'on  me  présentât  ces  dis- 
positions comme  temporaires,  avec  un  terme  fixe, 
je  n'y  trouverais  aucune  objection. 

La  Chambre  des  députés  on  jugea  comme 
moi  :  elle  déclara  qu'elle  n'adopterait  pas  le  pro- 
jet de  loi,  si  le  premier  titre  n'était  pas  rendu 
exceptionnel  et  transitoire. 

Le  gouvernement  défendit  son  projet  avec  toutes 
les  ressources  de  l'esprit  et  de  l'éloquence,  qu'a- 
nimait d'ailleurs  un  véritable  zèle  pour  les  inté- 
rêts du  Roi  et  de  l'Etat  ;  mais  il  sentit  la  néces- 
sité et  eut  la  sagesse  de  consentir  à  la  restriction 
proposée.  En  conséquence,  un  article  22  fut 
ajouté  à  la  loi,  conçu  en  ces  termes  :  Les  dispo- 
sitions  du  titre  premier  cesseront  à  la  fin  de  1816, 
à  moins  qu* elles  ne  soient  renouvelées  par  une  loi 
si  les  circonstances  le  font  juger  nécessaire. 

Le  projet  de  loi  ainsi  amendé  fut  porté  à  la 
Chambre  des  pairs.  Elle  se  montra  plus  ombra- 
Lieuse  encore  que  la  Chambre  des  députés  pour 
le  principe  de  la  liberté  entière  de  la  presse,  et 
pour  l'interdiction  de  toute  censure  préalable  ; 
elle  ne  se  sentit  pas  suffisamment  rassurée  par 
l'article  22  qui  rendait  la  loi  transitoire,  parce 
qu'on  avait  laissé  dans  le  projet  un  préambule 
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de  la  loi  qui  la  présentait  comme  permanente. 
Le  débat  s'ouvrit. 

Messieurs,  je  puis  me  tromper;  mais  j'opine 
en  conscience,  et  j'examine  de  même.  J'ai  passé 
beaucoup  dMieures  uoD-seulement  à  examiner  et 
è  peser  toutes  les  opinions  prononcées  alors  à 
celte  tribune,  mais  à  les  comparer,  les  résumer 
et  les  extraire  une  h  une.  Voici  mes  extraits,  et 
le  procôs-verbal  de  la  Chambre  est  à  cété. 

Trente-deux  opinions  furent  prononcées  à  cette 
tribune;  sur  ces  trente-deux,  il  n'y  en  eut  que 
quatre  pour  adopter  purement  et  simplement  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  était  présenté;  dix-neuf  se 
prononcèrent  pour  le  rejet,  et  neuf  pour  admet- 
tre la  loi  comme  transitoire. 

fit  que  disaient  ces  neuf  opinants  pour  déter- 
miner leurs  collègues  à  recevoir  celte  loi?  Voici 
ce  qu'ils  disaient  ;  je  puis  à  chaque  phrase  citer 
la  page,  et  la  page  est  là  ;  ils  disaient  :  /(  est  des 
circonstances  où  Vempire  des  meilleures  lois  doit 
être  suspendu,...  A ttendons^pour  user  d'une  liberté 
dangereuse t que  les  circonstances  soient  changées.,. 
D'après  r amendement  contenu  dans  l'article  22,  le 
projet  ne  nre'sente  plus  qu'une  suspension  momen- 
tanée du  droit  établi  par  la  Charte..»  Il  est  évident 
que  censure  préalable  et  liberté  de  la  presse  sont 
incompatibles  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si 
la  suspension  temporaire  et  partielle  que  l'on  pro- 
pose  est  suffisamment  motivée  par  les  circonstan- 
ces  Accueillons  avec  empres  ement  la  loi  pro- 
visoire,,... Quelle  atteinte  le  principe  reconnu  de 
la  liberté  de  la  presse  recevrait-il  d  une  exception 
qui  ne  fait  que  restreindre  momentanément  r exer- 
cice de  notre  liberté?  que  nous  proposC't-on  autre 
chose  quune  loi  suspensive?  etc. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  motifs  allégués 
parles  dix-neuf  orateurs  qui  se  déclarèrent  con- 
tre la  loi,  même  amendée  comme  elle  l'était.  Quel- 
ques uns  pourraient  paraître  trop  sévères.  Plu- 
sieurs proposèrent  de  repousser  le  projet  par 
la  seule  question  préalable;  mais  plusieurs  aussi 
avouèrent  franchement  quHls  s'empresseraient  de 
taccueillir,  s'il  ne  s*agissait  que  de  suspendre^  et 
ii  on  ne  laissait  pas  subsister  le  préambule  qui 
annonçait  encore  une  loi  définitive. 

Le  ministre  du  Roi  saisit  habilement  cette 
ouverture;  il  vint  à  la  tribune,  et  voici  les  paro- 
les qu'il  y  prononça  telles  que  je  les  ai  copiées 
de  la  page  38G  de  votre  proces-verbal  : 

«  On  a  supposé  que  la  loi  en  question,  quoique 

présentée  comme  provisoire,  était  définitive  dans 

rinlention  du  gouvernement.  Savoir  si  elle  est 

)rovi8oire  ou  définitive,  c'est  un  point  de  fait  sur 

eguel,  je  crois,  l'article  22  du  projet  ne  peut 

aisser  aucun  doute 

«  Quoique  persuadé  de  l'utilité  de  la  censure, 
le  gouvernement  n'a  point  abondé  dans  son  sens  ; 
il  a  consenti,  par  1  article  22  du  projet,  à 
changer  en  loi  provisoire  une  loi  qu'il  avait  cru 
devoir  présenter  comme  définitive » 

Il  était  Impossible  que  beaucoup  d'opposants 
ne  se  rendissent  pas  à  une  déclaration  si  franche 
et  si  explicite. 

Mais  avant  de  voter  sur  le  fond  de  la  loi,  la 
suppression  du  préambule  fui  encore  demandée. 
Mise  aux  voix,  elle  eut  la  majorité.  Le  préambule 
fut  supprimé  (page  392  du  procès- verbal). 

Kh  bien  1  Messieurs,  malgré  toutes  ces  garan- 
ties, malgré  l'amendement  de  l'article  22,  malgré 
la  déclaration  du  ministre  et  la  suppression  totale 
du  préambule,  le  projet  de  la  loi  transitoire, 
mis  au  scrutin,  ne  remporta  que  d'une  seule 
tûlx  :  62  membres  votèrent  le  rejet  et  63  Tad- 
mission. 


Je  crois  pouvoir  tenir  pour  démontré  que  la 
Chambre  des  pairs,  dès  le  premier  jour  de  son 
existence,  a  posé  en  principe  que  comme  gar- 
dienne héréditaire  de  la  constitution,  ainsi  que 
la  qualifia  le  gouvernement  dans  cette  même 
occasion,  elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  admettre 
une  loi  permanente  qui  soumettrait  la  presse  à 
une  censure  préalable,  et  les  journaux  &  ne  pou- 
voir s'établir  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

Le  15  février  1817,  une  nouvelle  loi  fut  pré- 
sentée à  la  Chambre  ded  pairs;  la  loi  transitoire 
de  1814  allait  expirer  sans  avoir  pu  être  exécutée 
dans  plusieurs  de  ses  articles;  ainsi  la  commis- 
sion des  neuf  censeurs  en  dernier  ressort  créés 
par  cette  loi  n'avait  jamais  été  nommée  ;  ainsi 
une  ordonnance  du  20  juillet  1815  avait  défendu 
au  directeur  de  la  librairie  et  aux  préfets  d'exer- 
cer sur  la  presse  la  surveillance  que  leur  avait 
assignée  la  loi  transitoire  d'octobre  1814.  Une 
autre  ordonnance  du  8  août  avait  provisoirement, 
et  en  attendant  une  loi  promise,  révoqué  et  créé 
de  nouveau  tous  les  journaux,  en  les  soumettant 
à  une  commission  nommée  par  le  ministre.  Cette 
commission  n'avait  pas  été  beaucoup  plus  réa- 
lisée que  la  première.  Cependant  on  avançait 
vers  un  ordre  régulier  et  légal  ;  le  gouvernement 
lui-même  désirait  sortir  du  régime  des  ordon- 
nancL*s,  il  avait  encore  des  embarras  domestiques 
et  extérieurs  ;  sa  loi  définitive  n'était  pas  prèle  ; 
il  voulait  encore,  par  une  loi  transitoire,  soumet- 
tre pour  quelque  temps  à  son  autorisation  l'exis- 
tence des  journaux.  Voici,  Messieurs,  le  langage 
Sue  vous  adressa  la  commission  chargée  par  vous 
e  vous  faire  un  rapport  sur  le  nouveau  projet 
de  loi (1)  : 

ff  Nous  aimons  la  liberté  de  la  presse  indéfini- 
ment, comme  un  moyen  nécessaire,  dans  l'état 
actuel  de  l'Burope,  pour  propager  les  lumières... 
et  pour  faire  jaillir  la  vérité  du  choc  des  sys- 
tèmes divers.  Nous  aimons  la  liberté  des  .jour- 
naux en  particulier,  comme  le  plus  sûr  garant 
des  libertés  politique  et  individuelle,  comme  le 
moyen  le  plus  assuré  et  le  plus  prompt,  d'avertir 
les  gouveroemenls  de  leurs  erreurs,  de  leur  faire 
entendre  les  gémissements  des  opprimés,  et  de  les 
instruire  à  temps  des  opinions  de  leurs  peuples. 
Nous  aimons  par-dessus  tout  notre  Charte  sacrée, 
comme  '  le  palladmm  de  cette  liberté  chérie, 
comme  la  règle  des  obligations  respectives  du 
souverain  et  du  peuple,  la  raison  du  commande- 
ment de  l'un  4't  de  l'obéissauce  de  l'aulre,  et  le 
lien  qui  les  unit  inséparablement  pour  leur  bon- 
heur commun.  — *  Noua  souffrons  impatiemment 
de  voir  cette  Charte  demeurer  sans  exécution  sur 
des  points  importants...  » 

Après  cette  profession  de  foi,  vaincue  par  la 
nécessité  des  circonstances,  votre  commission, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  conclut  en  vous 
disant  :  //  faut  donc  malgré  toute  notre  répugnance 
faire  encore  à  la  paix  publique  le  sacrifice  mo- 
mentané qu'on  nous  demande;  et  une  loi  qui  de- 
vait cesser  de  plein  droit  d'avoir  son  eifet  au 
1*»^  janvier  1818  prescrivit  que,  pendant  les  onze 
mois  qui  allaient  s'écouler,  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourraient  paraître  qu'avec  l'auto- 
risation du  Roi, 

Ainsi,  Messieurs,  encore  loi  transitoire,  loi 
momentanée,  loi  de  quelques  mois,  cumme  le  di- 
sait votre  commission,  loi  pour  laquelle  la  Cham- 
bre exprimait  une  fois  de  plus  sa  répugnance. 


(i)  Procés-verbal  de  1816,  l.  II,  p.  tS8. 
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Il 


et  qui,  prouvant  la  règle  par  l'oxception,  laissait 
toujours  intact  sous  votre  garde  le  principe  de 
la  liberté  de  la  presse. 

Au  mois  de  décembre  1817,  de  nouvelles  cir- 
constances, dont  l'empire  ne  pouvait  être  nié, 
vinrent  encore  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment, et  retarder  l'exécution  de  la  promesse  qu'il 
vous  avait  faite  d'une  loi  générale  et  définitive 
sur  la  presse,  qui  mettrait  un  terme  à  toutes  les 
lois  transitoires  et  exceptionnelles.  Le  gouver- 
nement, par  l'organe  du  ministre  de  la  justice, 
vous  exposa  qu'il  n'était  pas  encore  temps,  ce 
furent  ses  propres  termes,  de  faire  en  Frcmce 
répreuve  dk  Vindépendance  des  journaux.  La 
France  louchait  au  moment  où  elle  allait  être 
délivrée  du  fardeau  des  étrangers,  mais  elle  ne 
l'était  pas  encore,  et  il  fallait  craindre  de  troubler 
par  une  seule  chance  de  mécontentement  les  né- 

{çociations  qui  prépuraient,  qui  hâtaient  même 
a  délivrance  du  sol  français.  La  Chambre  admit 
avec  le  gouvernement  qu'il  n'était  pas  temps  e»- 
core  de  donner  l'essor  à  la  presse  périodique; 
mais  elle  avertit  les  ministres  qu'un  nouveau  dé- 
UU  ne  serait  plus  compris  le  lendemain  du  jour  où 
la  France  aurait  été  rendue  tout  entière  à  e//e- 
même.  11  fut  étabh  dans  cette  enceinte  que  la  loi 
générale  sur  la  presse  ne  pouvait  y  être  apportée 
plus  tard  que  dans  la  session  de  1818.  Il  y  fut 
reconnu  que  les  journaux  devaient  avoir  la  même 
liberté  que  les  autres  productions  de  la  presse, 
dans  ce  senn  qu'ils  ne  dépendraient,  comme 
elles,  que  d'une  loi  tixe,  mais  pouvaient  et  de- 
vaient avoir  une  législation  particulière  à  eux, 
des  cautions  et  des  garanties  spéciales  imposées 
à  leurs  auteurs  ou  éditeurs,  et  une  repression 
plus  sévère  pour  leurs  diiits.  Tous  ces  points 
convenus,  la  Joi  d'exception,  la  loi  transitoire 
qui  avait  été  accordée  en  1817  fut  prolongée  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  de  1818,  c'est-à-dire 
jusque  dans  Tannée  1819. 

Ënlin,  M(  ssieurs,  la  France  fut  rendue  à  elle- 
même.  Elle  dut  au  gouvernement  du  Koi  de  voir 
son  spl  affranchi  deux  années  plus  tôt  qu'elle 
n'avait  été  fondée  à  Tes^iérer.  (Honneur  en  soit 
rendu  à  qui  il  appartient  !)  De  jour  en  jour,  mal- 
gré une  scission  douloureuse  survenue  dans  le 
ministère,  le  développement  de  la  justice  et  de 
la  sagesse  royales  s'étendit  de  concert  avec  celui 
de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques;  les  lois 
transitoires  touchèrent  à  leur  terme  ;  trois  lois 
définitives,  loyalement  conçues,  largement  rédi- 
gées, furent  portées  aux  Chambres  par  le  minis- 
tère de  1819:  la  liberié  de  la  presse  triompha, 
et  sa  législation  fut  fixée.  Dans  le  rapport  qui 
vous  fut  fait  de  la  seconde  de  ces  lois  par  la 
commission  que  vous  aviez  chargée  de  l'exami- 
ner, il  y  a  deux  pay:e8  r)récieuses  à  relire  pour 
la  décision  que  vous  allez  porter.  <]ette  lecture 
économisera  votre  temps,  et  en  dira  plus  qu'une 
longue  discussion  : 

•  Depuis  l'ère  consolante  de  la  restauration, 
de  cette  restauration  dont  les  racines  sont  au- 
jourd'hui si  profondes,  et  qui  désormais,  grâces 
en  soient  rendues  à  la  providence!  peut  braver 
tontes  les  tempêtes,  mais  n'en  essuiera  aucune), 
depuis  cette  ère,  disons-nous,  de  consolation  et 
d'espérance,  vous  avez  été  appelés  plusieurs  fois 
à  vous  occuper  de  consommer  et  de  fixer  un  des 
plus  grands  bienfaits  de  la  Charte  royale,  celui 
sans  lequel  tous  les  autres  ne  seraient  pas  sut- 
fisamnient  garantis,  la  liberté  de  la  presse. 

«  Chaque  fois  que  cet  objet,  qu'on  peut  appeler 
sacré,  a  été  éclairé  de  vos  iumiêres  ou  foitUié  de 
vos  sentiments,  notamment  le  25  février  et  le 


27  décembre  1817  dans  deux  sessions  consécu- 
tives, les  pairs  de  France  ont  généralement  pro- 
fessé, le  gouvernement  a  généralement  admis  les 
cinq  propositions  fondam^'Utales,  que  nous  allons 
reproduire  ici  dans  les  mêmes  termes ,  parce  que 
les  religions  politiques  ont  aussi  leur  rituel,  dans 
lequel  il  est  bon  que  les  mêmes  formules  soient 
ramenées  par  les  mêmes  solenniti's: 

«  Point  de  gouvernement  représentatif  qui  n*ait 
potAT  objet  et  pour  fondement  la  liberté  publique 
et  individuelle, 

«  Point  de  liberté  publique  et  individuelle  sans 
la  liberté  de  la  presse, 

«  Point  de  liberté  de  la  presse  sans  la  liberté 
des  journaux, 

a  Point  de  liberté,  ni  de  la  presse,  ni  des  jour* 
nauxy  partout  où  les  délits  de  la  presse  et  des  jour- 
naux SOtU  jugés  BANS  l'intervention  D'UN  JURY. 

c  Enfm^  poitét  ne  liberté  d'aucun  genre^si  à  côté 
d*elle  nest  une  loi  oui  en  garantisse  la  jouissance 
par  cela  même  qu'elle  en  réprime  les  abus, 

«  Voilà,  Messieurs,  les  cinq  propositions  indis- 
solublement enchaînées  ;  voilà  les  cinq  articles 
de  notre  symbole  politique,  que,  d'année  en  an- 
née, vous  vous  êtes  promis  de  consacrer  irrévo^ 
cablement  et  de  mettre  pleinement  en  action^ 
dès  que  vous  serait  présentée  en  définitive  la  loi 
qui  vous  était  encore  promise  par  le  gouverne- 
ment. 

.  •  Ëh  bien,  Messieurs,  la  promesse  du  gouver- 
nement est  remplie.  Il  vous  a  présenté  trois  lois 
définitives,  qui  peuvent  véritablement  être  appe- 
lées une  loi  en  trois  sections,  et  qui  forment  un 
Code  complet  de  la  presse.  Comparez  ce  qu'il 
accorde  avec  ce  que  tous  demandiez.  A.vez-vou8 
réclamé  un  seul  droit  qu'il  ne  reconnaisse?  Avez- 
vous  formé  un  seul  vœu  qu'il  ne  remplisse? 
Pleine  liberté  de  la  presse,  pleine  Uberté  des 
journaux  ;  jury  pour  prononcer  sur  les  délits  de 
la  presse  et  des  journaux  ;  liberté  garantie  dans 
sa  jouissance  ;  liberté  réprimée  dans  ses  abus  : 
vous  êtes  en  pleine  possession  de  tout  ce  que 
vous  vouliez.»  (Procès-verbal,  1819.) 

Messieurs,  après  la  lecture  que  vous  venez 
d'entendre,  serait-il  donc  possible  d'ajouter  quel- 
que chose  à  la  conviction  dont  elle  a  dû  vous 
pénétrer?  Oui,  Messieurs,  un  dernier  trait  de  lu- 
mière doit  encore  porter  dans  vos  esprits  un  der- 
nier degré  d'évidence.  Il  faut  rappeler  à  une  par- 
tie de  la  Chambre,  et  apprendre  à  rautre,  comment 
ce  rapport,  comment  le  résumé  de  faits  et  la 
récapitulation  de  principes  dont  il  était  composé, 
comment  la  conséquence  qu'en  lira  unanimement 
votre  commission  spéciale,  enlin,  comment  la 
proposition  qu'elle  ïn  à  la  Chambre  d'adopter  la 
loi  présentée,  furent  accueillis  par  les  pairs  de 
France  le  28  mai  1819.  Je  n'aurai  besoin  pour  cela 
que  d'aller  quelques  pages  plus  loin  dans  votre 
procès- verbal  et  de  vous  lire  le  peu  de  lignes  que 
vous  allez  entendre  : 

«  Séance  du  vendredi  28  mai  1819. 

«  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  aux  journaux 
et  écrits  périodiques. 

c  Les  commissaires  du  Roi,  chargés  de  soute- 
nir cette  discussion,  sont  introduits. 

«  Lecture  faite  du  projet,  M.  le  président  observe 
qu'aucun  orateur  ne  s'est  fait  inscrire  pour  com- 
battre l'adoption  qu'en  a  proposée  la  commission 
spéciale  dans  son  rapport  fait  à  la  dernière  séance. 

«  On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal... 
sur  un  nombre  total  do  156  pairs,  le  dépouille- 
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ment  donne  pour  rôsullat  14  voix  pour  le  rejet, 
142  pour  Tadoplion  de  la  loi  proposée.  Cette  adop. 
tion  est  proclamée.  »  (Procès- ver  bal,  p.  1445-1462.) 

Muintenant,Mes8ieur8,quej'ai  rempli  la  pénible, 
mais  utile  lâche  que  je  m'étais  imposée,  ai-je  eu 
tort  d'avancer  qu'on  vous  proposait  aujourd'hui 
de  démentir  tous  les  principes  que  la  Chambre 
avait  soutenus  invariablement  depuis  le  premier 
instant  de  son  existence?  Et  si  ces  principes  de- 
Taient  disparaître,  ne  serait-ce  pas  un  acte  de  mon 
respect  pour  Vos  Seigneuries  que  de  vous  deinan** 
der  de  faire  arracher  ces  feuilles  de  vos  procès- 
verbaux,  pour  que  le  monument  d'une  telle  incon- 
séquence, d'une  telle  contradiction  des  pairs  de 
France  avec  eux-mêmes  ne  fût  pas  transmis  à  la 
postérité? 

Et  ce  sont  de  telles  lois,  Messieurs,  appelées, 
sollicitées  pendant  cinq  ans,  en  vigueur  depuis 
trois,  sur  lesquelles  on  vous  propose  de  souffler 

Pour  les  faire  disparaître  en  un  jour,  vous  que  la 
rance  a  remerciés  de  les  avoir  obtenues,  vous 
qu'elle  conjure  de  les  lui  conserver,  vous ,  les  gar- 
aiens  héréditaires  et  inamovibles  de  la  fixité  des 
lois,  de  la  stabilité  de  l'Etat,  de  la  confiance  et  de 
raffection  réciproques  entre  le  prince  et  ses 
sujets  1 

Et  lorsc[ue,  dans  le  besoin  quenous  éprouvons 
de  faire  renaître  l'idée  de  cette  stabifité,  ce  serait 
déjà  une  grande  affaire  de  changer  une  loi  quel- 
conque, quand  elle  n'aurait  pour  elle  que  cinq 
ans  de  sollicitation  des  peuples  et  trois  ans  d'exis- 
tence et  d'exécution,  quelle  raison  nous  donne-t- 
on pour  frapper  à  mort  une  loi  vitale  de  la  société, 
une  loi  de  laquelle  dépendent  le  repos,  la  sécurité. 
la  fortune,  la  liberté  du  sujet? 

Quelles  raisons,  Messieurs?  pas  une;  non,  pas 
une  seule  au  moins  pour  enlever  le  jury  à  la 
France. 

Je  trouve  bien  çà  et  là  dans  le  rapport  de  votre 
commission  des  exposés  véritables,  des  descrip 
lions  brillantes,  des  arguments  plausibles,  qui 
peuvent  motiver  quelques  modifications,  quelques 
explications,  une  loi  additionnelle,  si  l'on  veut,  à 
joindre  à  la  loi  existante. 

C'est  ainsi  que  l'avait  jugé  le  grand  magistrat 
dont  l'ouvrage  a  été  défiguré  par  ses  successeurs, 
et,  puisqu'on  s'en  rapportait  à  son  coup  d'oeil 
perçant  pour  juger  les  défectuosités  que  pouvait 
offrir  la  loi  existante,  il  fallait  en  croire  ce  même 
coup  d'œil  sur  le  moyen  de  les  réparer. Lui-même, 
si  j  ose  le  dire,  m'a  paru  ne  s'être  pas  toujours 
défendu  suffisamment  de  l'exagération  dans  quel- 
ques articles  de  sa  loi  additionnelle.  En  m'unis- 
sant  à  tons  les  éloges  donnés  dans  le  rapport  aux 
admirables  motifs  qu*il  a  prononcés  dans  le  mois 
de  décembre,  je  dirai  que  ce  qui  est  admirable 
sans  restriction,  ce  qui  consigne  M.  de  Serre  aux 
hommages  de  ses  contemporains  et  de  la  posté- 
rité, c'est  Topinion  qu'il  a  dictée  de  son  lit  de 
douleur,  et  que  l'organe  d'un  ami  a  portée  à  ses 
concitoyens  et  à  son  Hoi  :  c'est  là  que  je  le  retrouve 
tout  entier,  tout  lui-même;  c'est  là  ce  que  j'ap- 
pellerai avec  votre  noble  rapporteur  son  testament 
politique;  et,  en  vérité,  il  est  impossible  de  le  lire 
sans  former  des  vœux  ardents  pour  que  ce  ne 
soit  pas  un  testament  in  extremis.  Mais  si  j'ai 
osé  le  trouver  ou  trop  ardent  ou  trop  condes- 
cendant sur  quelques  points  de  sa  nouvelle  loi, 
au  moins  il  a  toujours  évité  d'y  paraître  incon- 
séquent et  n'a  jamais  cessé  de  s'y  montrer  lu- 
mineux; il  a  conservé  le  jury,  et  a  senti  que 
c'était  ou  la  perfection  de  tout,  ou  le  remède  à 
tout«  La  loi,  au  contraire,  dans  son  état  actuel, 
&fn«  QQ  défaut  d'analogie,  un  désaccord  complet 


entre  le  genre  <le  délits  iiilroduit  dans  !e  iuemi»T 
titre  et  l'espèce  déjuges  instiluée  par  le  second. 
Plus  on  voulait  étendre  le  vague,  peut-être  néces- 
saire dans  la  définition  des  délits  de  ce  gedre, 
plus  il  devenait  indispensable  de  conserver  le  jury 
pour  les  jugements. 

Je  ne  vous  répéterai  plus.  Messieurs,  sur  le  ju- 
gement par  jury,  ce  que  vous  m'avez  entendu  dire 
vingt  fois  à  cette  tribune  depuis  cing  ans,  et  no- 
tamment l'année  dernière  ;  je  supprimerai  même 
plusieurs  observations  nouvelles  que  je  comptais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  sur  ce  beau 
système,  comme  l'appelle  Montesquieu.  Qu'a  laissé 
à  dire  le  noble  magistrat  qui  s'est  élevé  hier  à 
une  telle  hauteur  dans  une  discussion  dont  Vos 
Seigneuries  se  souviendront  longtemps  ? 

Quintilien  disait  :  «  Que  celui-là  sache  qu'il  a 
fait  de  grands  progrès  dans  la  carrière  de  l'élo- 
quence, qui  aime  beaucoup  la  lecture  de  Cicéron  »  ; 
et  je  dis,  moi  :  «  Que  celui-là  sache  qu'il  a  fait  de 
grands  pas  dans  les  voies  de  la  justice,  qui  tient 
beaucoup  au  jugement  par  jury.  »  Je  dis  :  «  Que 
celui-là  sonde  bien  sa  conscience,  qui  éprouve  de 
l'aversion  pour  le  jury,  et  je  le  trouverai  quitte 
de  son  examen  à  bon  marché,  si  parmi  ses  motifs 
il  ne  rencontre  pas  quelque  chose  de  plus  poi- 
gnant que  de  simples  regrets.  » 

J'ai  dit  que  la  loi  actuelle  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  ravir  le  jury  à  la  France.  Et,  en  efifet, 
Messieurs,  quel  est  le  prix  inestimable  du  jury? 
c'est  qu'il  n'est  que  le  magistrat  d'un  jour;  c'est 
qu'on  ne  Tavait  pas  vu  hier,  et  qu'on  ne  le  verra 
plus  demain  ;  c'est  qu'il  est  pris  dans  tous  les 
quartiers,  dans  tous  les  états;  c'est  que  tous  les 
membres  qui  le  composent  sont  étrangers  l'un  à 
l'autre;  c'est  qu'on  n'a  ni  les  moyens  ni  le  temps 
pour  les  séduire.;  c'est  que  l'intrigue,  l'esprit  de 
parti,  n'ont  aucune  prise  sur  eux.  Or  pourquoi 
genre  d'accusations  est  précieuse  la  réunion  de 
ces  caractères,  si  ce  n'est  pour  les  délits  politiques? 
Les  intrigants,  les  ambitieux,  l'esprit  de  parti, 
s'agiteront-ils  dans  le  procès  d'un  voleur  qu'il 
faut  envoyer  au  gibet,  d'un  faussaire  qu'il  faut 
envoyer  aux  galères,  d'un  banqueroutier  fraudu- 
leux qu'il  faut  exposer  au  pilori? 

Non,  il  n'a  pas  été  mis  en  avant  une  seule 
objection  contre  le  jury,  qui  ne  devienne  un  ar- 
gument victorieux  en  sa  laveur.  Les  cours  roya- 
les, dit-on,  sont  des  corps  de  magistrature;  raison 
de  plus  pour  les  jurys  :  il  n'y  aura  pas  parmi 
eux  d'esprit  de  corps  dans  leurs  jugements.  Les 
magistrats  des  cours  royales  sont  permanents  et 
inamovibles;  raison  de  plus  pour  les  jurys:  car 
l'erreur  de  douze  jurés,  qui  se  disperseront  de- 
main, se  perdra  avec  eux  dans  la  roule,  et  l'er- 
reur de  magistrats  permanents  et  inamovibles 
deviendra  une  jurisprudence.  Des  scélérats  auda- 
cieux, désespérés,  menaceront  de  leurs  vengean- 
ces la  justice  elle-même  ;  raison  de  plus  pour  les 
jurys:  car  la  vengeance  ira  bien  plus  droit  à  ses 
victimes,  quand  elle  les  verrn  sous  ses  yeux, 
dans  une  corporation  judiciaire,  toujours  en  pré- 
sence du  public,  que  quand  il  faudra  les  cher- 
cher et  les  dérouvrir  dans  une  population  de 
800,000  âmes.  Enfin,  les  juges  des  cours  royales 
seront  plus  habiles,  plus  déliés.  Oh!  raison  dé 
plus  pour  les  jurys.  Je  crains  l'habileté  crimina- 
liste  pour  le  jugement  d'un  délit  politique,  qu'il 
faut  aller  chercher  dans  lintention.  C'était  un 
juf2;e  habile  que  ce  Laubardemont,  qui  ne  deman- 
dait, pour  faire  pendre  un  homme,  que  dix  li- 
gnes de  son  écriture  adressées  à  sa  femme  ou  à 
sa  maltresse;  c'étaient  des  juges  habiles  que  ceux 
qui  firent  tomber  la  tête  d'un  maréchal  de  France 
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pour  des  comptes  de  bottes  de  paille,  et  qui  fu- 
rent complimentés  ironiquement  sur  leur  habileté 
supérieure  par  Thomme  tout-puissant  qui  eut  plus 
d'une  fois  le  malheur  de  ternir  les  splendeurs  de 
son  génie  par  les  orages  de  sa  vengeance.  C'était 
un  juge  habile  que  ce  chancelier  Poyet,  qui  fit 
une  ordonnance  criminelle  tout  exprés  pour  per- 
dre le  brave  amiral  Chabot,  et  qui  eut  le  honteux 
honneur  de  transmettre  aux  races  futures  cette 
ordonnance  marquée  du  surnom  de  la  Guihel^ 
mine,  parce  qu'il  s'appelait  Guillaume. 

Mais  vous  offensez  la  magistrature  I  Non,  Mes- 
sieurs, je  respecte  la  magistrature  :  c'est  un  be- 
soin pour  moi  de  la  voir  respecter.  Je  puis  même 
dire  que  je  la  suis  avec  un  intérêt  particulier, 
s'élevant  progressivement  au  de^çré  de  considé- 
ration  qu'elle  doit  obtenir;  mais  je  tremble  qu'on 
n'arrête  ce  progrés.  L'or  le  plus  pur  se  ternit  et 
s'altère  au  milieu  de  matières  corrosives;  et  le 
mélange  de  la  politigue  et  de  la  judicature  serait 
ce  poison  corrosif.  Les  magistrats  le  redoutent 
eux-mêmes  autant  qu'on  le  craint  pour  eux.  Tous 
ceux  à  qui  j'ai  parlé  m'ont  exprimé  le  désir  ar- 
dent qu  on  détournât  d'eux  ce  calice,  s'il  était 
possible.  Plusieurs  m'ont  répété  ce  grand  chan- 
celier Cambden.  l'honneur  et  l'exemple  de  la 
magistrature  anglaise,  qui,  lors  du  fameux  bilt 
de  Ta  presse  en  1792,  proféra  ces  mots  en  plein 
parlement  :  Livrez  une  fois  la  presse  à  la  dtscré' 
tion  des  juges  y  dans  Vinstant  même  sa  liberté  sera 
détruite,  et  le  plus  fort  boulevard  de  la  liberté  an- 
glaise sera  renversé  de  fond  en  comble. 

Je  ne  finirai,  pas,  Messieurs,  sans  avoir  ré- 
clamé pour  la  prérogative  royale  qui,  selon  moi, 
a  été  gravement  offensée  par  la  manière  d'intro- 
duire cette  loi  destructive  du  jury.  Des  deux  pro- 
jets de  loi  qui  nous  occupent  et  qui  avaient  été 
présentés  à  l'autre  Chambre  par  l'ancienne  admi- 
nistration, la  nouvelle  en  a  retiré  un,  et  eât  venue 
présenter,  au  nom  du  Roi,  celui  qu'elle  voulait  y 
substituer  :  cette  marche  est  régulière.  Mais  l'au- 
tre projet  de  loi,  celui  sur  lequel  nous  délibé- 
rons actuellement,  l'administration  nouvelle  ne 
l'a  pas  retiré,  elle  l'a  conservé,  tel  que  l'an- 
cienne administration  l'avait  produit  avec  le 
maintien  du  jury.  Les  ministres  étaient  subro(;é8 
à  leurs  prédécesseurs  pour  défendre  l'institution 
du  |ury  maintenu  dans  le  projet.  Ainsi,  c'est  sans 
initiative  de  la  part  de  la  couronne,  sans  propo- 
sition directe  et  constitutionnelle  de  la  part  de 
la  Chambre,  que  la  législation  criminelle  a  été 
bouleversée  à  ce  point,  qu'une  institution  aussi 
capitale  que  celle  du  jury  a  été  enlevée  aux 
Français  1  C'est  en  passant,  c'est  en  courant  qu'on 
a  rasé  un  des  plus  forts  boulevards  de  la  liberté 
publique,  du  gouvernement  représentatif  et  de 
la  sécurité  du  Trône!  Le  conseil  donné  au  Roi  de 
consentir  à  un  tel  amendement  est,  selon  moi, 
une  atteinte,  certainement  bien  involontaire, 
mais  une  atteinte  réelle  à  sa  prérogative  sacrée, 
dont  toute  la  France  sait  bien  que  je  ne  suis  pas 
l'hypocrite  défenseur.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie 
seulement  l'idée  d'imputer  aux  ministres  autre 
chose  que  de  s'être  laissé  subjuguer,  entraîner 
par  une  volonté  contraire  à  la  leur!  Mais  c'est 
dans  cet  entraînement  que  je  vois  la  prérogative 
royale  affaiblie  et  Téquilibrc  des  pouvoirs  dé- 
rangé. 

Ainsi  que  le  disait  hier  à  cette  tribune  notre 
noble  collègue  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Lyon,  je  veux,  nous  voulons  tous  sou- 
tenir les  ministres,  dès  qu'il  a  plu  au  Roi  de  les 
approcher  de  sa  personne  et  de  les  honorer  de  sa 
confiance;  mais  nous  voulons  les  soutenir  d'une 


manière  digne  du  maître  qu*ils  servent^  digne  de 
nous  ef  digne  d'eux-mêmes. 

Ce  qu'a  dit  d'une  manière  si  frappante  et  si 
précise  le  noble  pair  qui  a  paru  aujourd'hui  le 
premier  à  cette  tribune  me  dispense  d'un  exa- 
men auguel  j'avais  compté  me  livrer:  l'examen 
du  sophisme  vraiment  incroyable  par  lequel  on 
prétend  qu'ôter  au  jury  les  délits  de  la  presse^ 
c'est  rentrer  dans  le  droit  commun  de  la  Charte. 
Etrange  puissance  des  mots!  Une  voix  a  dit  :  le 
droit  commun!  Une  autre  voix  l'a  répété,  et  d'écho 
en  écho  on  a  entendu  retentir,  parmi  les  adver- 
saires du  jury,  le  droit  commun!  Mais  le  droit 
commun  est  la  jouissance  et  la  conservation 
d'une  loi  établie  pour  tous,  commune  à  tous  et 
précieuse  pour  tous.  Or,  la  loi  ou  les  lois  de  1819, 

3ui  ont  institué  le  jury  juge  des  délits  comme 
es  crimes  de  la  presse,  ont  été  établies  pour 
tous  les  Français,  communes  à  tous  les  Français; 
elles  sont,  depuis  trois  ans,  le  droit  commun  des 
Français.  La  Charte,  d'où  ces  lois  sont  découlées, 
est  le  droit  commun  des  Français.  Les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif,  qui  ont  donné  nais- 
sance à  ces  lois,  sont  le  droit  commun  des  Fran- 
çais. Qu'importe  qu'avant  ces  lois  un  article  du 
Code  criminel  ait  fait  une  distinction  entre  les 
crimes  et  les  délits^  ait  attribué  le  jugement  des 
crimes  aux  cours  d'assises,  et  celui  des  délits  aux 
tribunaux  correctionnels?  Une  autre  loi  a  voulu 
que  les  délits  particuliers  de  la  presse  appar- 
tinssent à  la  compétence  des  cours  d'assises  :  c'est 
la  législation  actuelle;  tout  est  dit.  Le  droit  com- 
mun est  entre  les  personnes;  il  n'est  pas  entre 
les  choses.  Un  Français  peut  dire:  J'ai  droit  d'être 
jugé  comme  tous  les  Français.  Les  délits  appa- 
remment ne  diront  pas  :  Nous  avons  droit  d  être 
jugés  plus  légèrement  et  plus  sévèrement  que  les 
crimes.  En  1814,  d'après  un  titre  du  Code  civil, 
le  divorce  était  un  des  points  du  droit  commun 
de  tous  les  Français.  Une  loi  a  été  rendue,  et  le 
divorce  n'est  plus  le  droit  d'aucun  Français. 

Je  me  résume.  Messieurs,  et  je  conclus. 

Avant  tout,  je  redemande  le  jugement  par  jury 
pour  les  délits  de  la  presse.  Que  le  jury  nous  soit 
rendu  dans  le  second  titre  de  la  loi,  et  je  consen- 
tirai peut-être  à  subir  toutes  les  rigueurs  du  pre- 
mier. Si  l'on  a  même  quelque  sacrifice  temporaire 
à  me  demander,  je  puis  m'y.  résigner.  Je  serai 
plus  coulant  à  cet  égard  avec  les  nouveaux  mi- 
nistres que  je  ne  Teusse  été  avec  les  anciens. 

Je  comptais  à  ceux-ci  refuser  la  censure;  je 
me  préparais  à  leur  dire  :  «  Que  vous  faut-il  donc 
pour  essayer  enfin  de  vous  confier  à  la  raison  et 
a  la  conscience  publique?  Que  vous  faut-il  pour 
rendre  à  la  nation  toute  l'estime  qu'elle  vous 
porte?  Ceux-là  même  qu'ont  affiigés  quelquefois 
vos  injustes  ombrages  n'ont-ils  pas  toujours 
rendu  justice  à  votre  loyauté  personnelle  et  a  vos 
services  publics?  Telle  province  ne  sait-elle  pas 
qu'elle  vous  doit  d'être  restée  française?  telle 
autre  que  vous  l'avez  soulagée  d'un  fardeau  qui 
menaçait  de  l'accabler  encore  pendant  deux  an- 
nées? Telle  plage  n'a-t-elle  pas  béni  le  pavillon 
de  salut  que  vous  lui  avez  envoyé?  L'armée  n'isl- 
elle  pas  exemplaire,  le  Trésor  opulent,  le  crédit 
fondé  pour  longtemps  si  rien  ne  le  dérange?  les 
établissements  civils  et  religieux,  les  hospices, 
les  routes,  les  canaux,  dans  un  état  d'améliora- 
tion et  de  création  toujours  croissantes  ?  L'idée 
précieuse  de  fixité,  de  stabilité  ne  se  propage- 
t>elle  pas  partout?  Les  administrés  ne  remar- 
quent-ils pas  avec  consolation  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  notre  nouvelle  ère.  quinze  mois 
ont  pu  s'écouter  sans  qu'un  seul  administrateur 
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important  fût  destitué?  Votre  administration  enfin 
n'art-elle  pas  été  solennellement  glorifiée  par  le 
Roi  dans  son  discours  du  haut  du  Trône  ;  par  la 
Chambre  des  pairs  dans  son  adresse  unanime  au 
Roi;  par  la  nation  au  large  qui  voyait  chaque  jour 
croître  sa  richesse  et  saffermir  sa  tranquillité; 
par  les  étrangers  qui  ont  applaudi  à  Fenvi  au 
spectacle  qu'a  offert  la  France  au  début  de  cette 
session?  Que  vous  importent  des  libelles  gros- 
siers, ensevelis  sous  le  mépris  public,  l'instant 
d'après  celui  oti  ils  ont  paru?  On  ne  sait  ce  qui 
est  le  plus  flétri,  ou  des  libelles  par  le  nom  de 
leurs  auteurs,  ou  des  auteurs  par  le  genre  de 
leurs  libelles.  On  ne  sait  ce  qui  vous  honore  le 
plus,  ou  des  témoignages  de  satisfaction  publi- 
que qui  vous  ont  été  adressés  de  partout,  ou  des 
diatribes  isolées  qu'on  a  osé,  de  quelques  coins, 
diriger  contre  vous.  Non,  vous  n'avez  plus  besoin 
d'autres  appuis  que  la  vertu  du  Roi,  le  vœu  na- 
tional et  voire  ferme  intégrité,  i»  Voilà  ce  que 
j'aurais  dit  à  Tancien  ministère,  et  je  lui  aurais 
refusé  la  censure,  qu'il  demandait  au  moins  avec 
franchise,  et  sans  aucune  préoccupation  de  ses 
propres  intérêts. 

Aujourd'hui,  l'état  des  choses  n'est  plus  le 

même Il  faut  que  de  nouveaux  garants  de 

lixité,  de  sécurité,  repoussent  promptement  des 
incertitudes,  des  inquiétudes  renaissantes.  Ce 
n'est  pas  daofi  cette  Chambre  qu'on  se  refusera 
aux  espérances  qu'on  doit  concevoir  des  nou- 
veaux serviteurs  de  la  couronne;  mais  elles  ont 
beioin  d'être  confirmées  par  l'expérience.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  Chambre  qu'on  méconnaîtra 
ce  qu'il  y  a  ou  de  vertus  ou  de  talents  dans  la 
nouvelle  administration;  mais  il  faut  l'aider  à  les 
manifester,  à  en  convaincre  la  nation,  à  réduire 
au  Mlence,  et  les  méfiants  qui  le  sont  faute  u'ètre 
instruits,  et  ce  reste  de  malveillants  épars,  dont 
on  exagère  le  nombre,  mais  dont  les  ressenti- 
ments s'aigrissent,  et  qu'il  faut  contenir  dès 
qu'on  ne  les  concilie  pas.  Certes  contre  eux  je 
n'aurais  pas  ré()Ugné  a  fournir,  pour  la  défense 
du  gouvernement,  tel  ou  tel  appui  extraordinaire 
et  momentané,  sauf  à  en  juger  la  nature  avant 
d'y  consentir. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  j'ai  dit:  que  je  donne  mon  assentiment, 
dès  cet  instant,  aux  cinq  premiers  articles  et  à 
l'article  11  du  projet  de  loi;  que  je  remets  à 
m'expliquer  sur  les  autres  quand  la  discussion 
des  articles  sera  ouverte;  et  que  dans  tous  les 
cas,  je  subordonne  mon  acceptation  de  la  loi  au 
rétablissement  du  jury  pour  tous  les  délits  de  la 
presse. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Lally-Tolendal. 

M.  le  vicomte  de  MontmorencY,  ministre 
des  affaires  étrangères ^  obtient  la  parole  et  s'ex- 
prime eo  ces  termes  : 

Messieurs,  je  viens  présenter  seulement  quel- 
ques observations  en  réponse  au  noble  pair  qui  a 
parié  sur,  comme  à  ceux  qui  ont  parlé  contre; 
car,  on  l'a  observé,  nos  formes  réglementaires  à 
cet  égard  donnent  toujours,  pour  les  discours 
écrits,  deux  voix  contre  une  à  l'opposition.  Et  je 
le  dirai  sans  détour,  dans  la  discussion  comme 
partout  ailleurs,  j'aime  aieux  un  adversaire  dé- 
claré que  celui  qui  cache  Thostilité  sous  des  for- 
mes plus  compost  es.  U  est  toujours  bon  de  con- 
naître ges  amis  comme  ses  ennemis  :  ses  amis, 
pour  ne  paa  les  renier  malgré  les  reproches  d'une 
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combattre  par  toutes  les  manœuvres  d'une  guerre 
loyale. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  réfuter,  en  ce  mo- 
ment, les  éloquentes  théories  du  noble  pair  au- 
quel je  succède;  mais  ce  qui  m'a  singulièrement 
('tonné,  je  l'avoue,  c'est  que  les  deux  tiers  de  son 
discours  sont  exclusivement  consacrés  à  combat- 
tre la  censure  préalable,  dont  il  n'est  pas  ques- 
tion dans  la  loi  actuelle,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  reproches  de  sévérité  ou  d  illibéralilé 
que  ses  adversaires  puissent  lui  faire.  On  re- 
grette que  l'immense  travail  auquel  le  noble  pair 
s'est  livré,  toutes  ses  citations  de  nos  procès- 
verbaux  et  des  rapports  de  nos  commissions, 
toutes  celles  aussi  Urées  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  de  nos  voisins,  aient  eu  seulement 
pour  objet  de  prouver  que  la  liberté  de  la  presse 
est  un  droit  précieux  reconnu  par  le  Roi,  consa- 
cré par  la  Charte,  ce  que  personne  ne  conteste, 
et  que  la  liberté  de  la  presse  se  concilie  diflicile- 
ment  avec  une  censure  préalable,  opinion  que 
nous  avons  prouvé  être  la  nôtre,  par  la  présen- 
tation même  des  lois  que  vous  discutez. 

Le  noble  pair  a  pressenti,  ce  qui  était  facile,  une 
objection  qui  se  présentait  aussi  naturellement 
contre  la  plus  grandp  partie  de  son  discours,  et  il 
a  cru  y  répondre  en  déclarant  que,  dans  sa  pen- 
sée, il  ne  séparait  pas  la  loi  actuelle  de  celle  sur 
la  presse  périodique,  qui  est  en  ce  moment  à 
l'examen  d!^unede  vos  commissions.  Mais  je  dirai 
encore  que  cette  dernière  loi,  qu'il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  d'examiner  et  de  combattre,  ne 
présente  la  censure,  au  dernier  article,  que  comme 
une  ressource  éventuelle  pour  des  circonstances 
extraordinaires,  pour  des  moments  de  crise  où  il 
est  sûr  que  le  noble  marquis  ne  nous  la  refuse- 
rait pas,  puisque,  dans  sa  condescendance  indul- 
gente pour  notre  position,  il  nous  offre  en  cp 
genre  plus  que  nous  ne  lui  demandons.  Il  m'est 
impossible  de  ne  pas  remarquer  en  passant  que.  si 
ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  le  noble  pair, 
pendant  bien  des  années  successives,  a  toujours 
volé  pour  la  censure  préalable,  tout  en  protestant 
de  son  amour  pour  la  liberté  de  la  presse,  et 
qu'avec  cette  réserve  oratoire  il  aurait  pu  ainsi, 
pendant  toute  sa  vie,  pendant  toute  notre  géné- 
ration, accorder  ce  sacrifice  d'un  de  nos  princi- 
paux droits,  si  dangereux  à  ses  yeux,  et  que  le 
texte  de  tous  ses  discours  combat. 

Mais,  Messieurs,  je  suis  pressé  de  revenir  au  dis- 
cours d'un  noble  magistrat,  qui  a  terminé  hier 
la  séance,  et  dont  quelques  passages  m'ont  laissé 
une  impression  très-pénible. 
.  Je  me  plaindrai  avec  franchise  de  ce  qui  sem- 
ble en  manquer  dans  certains  moyens  employés 
contre  nous. 

Il  me  semble  que  tous  les  ministres,  et  ceux  en 
particulier  qui  vous  sont  mieux  connus  comme 
collègue8,ont  le  droit  de  demander  qu'on  ne  vienne 
pas  leur  supposer  des  vœux  secrets,  des  intentions 
contraires  à  celles  qu'ils  expriment  tout  haut. 

Y  aurait-il  rien  de  plus  misérable,  de  plus  dé- 
loyal même  (et  c'est  cette  pensée  qui  me  peine 
plus  que  toute  autre)  pour  des  ministres  du  Roi, 
que  de  soutenir  une  opinion  dans  l'autre  Cham- 
bre, de  conseiller  à  Sa  Majesté  l'adoption  des 
amendements  qui  y  ont  été  votés,  de  venir  en 
son  nom  les  présenter  ici,  incorporés  dans  la  loi, 
et  par  conséquent  revêtus  aujourd'hui  de  cette 
première  sanction  de  l'initiative,  pour  consentir 
ensuite  volontairement,  pour  concourir  même 
par  une  sorte  d'acquiescement  secret  à  ce  qu'ils 
fussent  rejetés? 
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semblable  bonne  fortune  (il  me  semble  que  c'est 
ainai  qu'on  l'appelait).  Je  ne  songe  pas  môme  à 
m'enquérir  si.  dans  l'opinion  de  quelques  person- 
nes à  qui  il  plalt,  en  raison  de  leurs  affections 
ou  de  leurs  intérêts  poliiiaues.  de  caractériser  à 
leur  manière  le  ministère  dont  j'ai  Thonneurd'ôlre 
membre,  vt  celui  auquel  il  succède,  il  convien- 
drait mieux  à  l'un  qu'à  l'autre  d'admettre  le  mot 
constitutionnelle  dans  Tarticle  2  de  la  loi;  si  la 
première  pensée  de  lasupprt^ssion  serait  presque 
innocente  pour  les  uns,  et  la  simple  persistance 
dans  le  môme  avis  deviendrait  tout  à  fait  grave 
pour  \e9>  autres,  et  Tobjet  des  plus  vives  inquié- 
tudes. Ce  ne  sont  pas  de  pareilles  considérations 
qui  sont  dignes  d'occuper  la  Chambre  des  pairs; 
elle  examinera  uniquement  quels  effets  doit  avoir 
l'insertion,  le  rétablissement  du  mot  demandé 
comme  amendement,  pour  une  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  et  pour  la  conservation  d'un 
dépôt  sacré,  je  veux  dire  le  respect  dû  à  l'autorité 
rovale,  qui  est  l'objet  de  l'article. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  de  choisir  dans  tout  ce 
qui  a  été  dit  contre  la  loi,  et  surtout  en  faveur 
des  amendements,  ce  qui  me  semble  appartenir 
aux  rapports  de  politique  générale,  en  laissant 
d'ailleurs  aux  magistrats  à  défendre  et  les  prin- 
cipes et  les  questions  judiciaires,  et  l'honneur  de 
la  magistrature,  qui  peut  être  également  compro- 
mis, et  par  ceux  qui  doutent  de  son  imparliali  é, 
et  par  ceux  qui  lui  prodiguent  d'abord  des 
éloges  pour  conclure  ensuite  à  la  ren(lre  moins 
utile» 

h  demande  en  particulier  la  permission  d'en- 
trer dans  la  discussion  de  l'amendement  tendant 
à  rétablir  le  mot  constitutionnelle,  par  ce  qui  me 
semble  ressortir  plus  naturellement  aux  fonctions 
que  j'ai  l'honneur  de  n*mplir. 

On  a  parlé  d'une  note  que  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope auraient  adressée  à  l'un  de  mes  prédéces- 
seurs po\jr  appuyer  de  leurs  vœux  la  marche 
constitutionnelle  imprimée  aux  affaires. 

Ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu'il  convient  à  un 
Français,  à  un  ministre  du  Roi  de  France,  d'en- 
tendre une  intervention  quelconque  des  cabinets 
étrangers,  même  de  nos  plus  fidèles  alliés,  dans 
notre  gouvernement  intérieur;  c'est  avec  une 
grande  satisfaction  que  nous  verrons  toujours  les 
étrangers  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  nos 
institutions,  et  désirer  leur  entier  et  paisible  dé- 
veIoppement,MaiS|  quoique  personne  n'éprouve  ce 
sentiment  plus  profondément  que  moi,  je  crois 
pouvoir  dire  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  cher- 
cher des  leçons  ou  des  conseils  pour  rédiger  les 
articles  d'une  de  nos  lois  pénales. 

Examinons  en  lui-même  le  premier  et  principal 
amendement,  dont  les  partisans  ont  voulu  saisir 
une  occasion  qui  leur  a  semblé  favorable  pour 
défendre,  comme  s'il  était  en  péril,  le  système 
constitutionnel  tout  entier,  c'est-à-dire  ce  qui  est 
tout  ensemble  notre  vœu,  notre  besoin,  notre  de- 
voir,  notre  intérêt,  notre  appui,  ce  qui  ne  peut 
pas  même  être  légèrement  atteint  parmi  nous, 
sans  ébranler,  jusqu'aux  fondements,  l'ordre  so- 
cial de  la  France,  et  j'ajoute,  sans  exagération, 
du  monde  entier. 

J'arrive  à  ce  qui  fait  le  fond  môme  de  la  ques- 
tion à  laquelle  on  s'est  plu  à  rattacher  des  idées 
de  méfiance  et  d'alarmes,  je  veux  dire  au  réta- 
blissement du  mot  constitutionnelle.  Je  crois  qu'il 
est  impossible  d'accueillir  un  pareil  amende- 
ment, et  c'est  dans  une  des  phrases  du  premier 
auteur  4e  l'ameadement  que  je  prencU  mon 
texte. 

Ce  mot,  a-l-il  dit,  a  reçu  des  débats  môme  dont 


il  a  été  l'occasion  dans  les  deux  Chambres,  une 
valeur,  une  importance  nouvelle.  » 

Oui,  Messieurs,  les  doctrines  par  lesquelles  il 
a  été  soutenu»  les  discussions  affligeantes  aux- 
quelles il  a  donné  lieu  fournissent  de  nouveaux 
moyens  à  ceux  qui  voudraient  en  abuser,  à  cet 
esprit  de  faction  qui  s'est  systématisé  et  a  ap- 
pris à  se  couvrir  d'un  voile  très-transparent, 
mais  enfin  du  voile  de  l'amour  de  la  liberté. 

Je  le  dirai  doncavecuneentière  conviction  :  ce 
mot,  dont  la  suppression,  conseillée  par  l'expé- 
rience de  ces  délits  qui,  dans  leur  audace,  abu- 
sent et  profitent  de  tout,  est  devenue  l'avis  suc- 
cessif de  deux  ministères,  ne  pourrait  reparaltire 
sans  de  graves  inconvénients;  ce  serait  dire  aux 
écrivains  téméraires  ;  «  Choisissez  bien  vos 
injures  et  vos  outrages,  étudiez  la  limite  tracée 
aux  magistrats,  placez-vous  sur  cette  ligne,  iu- 
sultez  l'auteur  de  la  Charte,  pourvu  qu'en  atta- 
quant le  nis  de  saint  Louis,  vous  ménagiez  le  Roi 
constitutionnel;  puisez  dans  l'immense  bienfait 
du  Roi  le  moven  de  lui  manquer  de  respect,  vous 
savez  où  est  le  danger,  et  comment  on  l'évite*  » 

Je  n'exagère  rien,  Messieurs  :  voilà  ce  qui  mal- 
heureusement pourrait  être  le  fruit  des  débats; 
et,  pour  la  première  fois,  de  la  discussion  prépa- 
ratoire d'un  Code  pénal,  serait  sorti  renseigne? 
ment  pour  être  coupable  avec  impunité. 

Je  sens  que  je  reviendrais  encore,  malgré  moi, 
à  cette  partie  qui,  je  l'avoue,  m'a  étonné  dans 
le  discours  du  noble  magistrat  qui  termipa  hier 
la  séance. 

J'ai  dû  y  signaler  une  distribution  peu  conve- 
nable de  louange  et  de  blâme, 

Du  reste,  ce  système  dangereux  de  diviser  ce 
qui  doit  être  uni,  de  supposer  en  opposition  ce 
qui  devrait  être  en  parfait  accord,  s'est  étendu 
plus  loin.  On  a  dit  que  la  magistrature,  parfaite- 
ment unie  jusqu'à  fa  loi  actuelle,  serait  doréna- 
vant comme  scindée  et  partagée  en  deux,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  aura  des  magistrats,  plus  que 
d'autres,  portes  à  l'indulgence  pour  des  attentats 
contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  notre  reli- 
gion politique. 

Soyons,  en  matières  si  graves,  en  présence  de 
si  grands  intérêts,  j'oserai  dire,  en  face  de  l'Eu- 
rope, dont  il  est  permis  ici  de  compter  les  alar- 
mes pour  quelque  chose,  soyons  francs  et  sin- 
cères ;  et  disons  que  si,  comme  l'ont  redouté  de 
nobles  pairs,  l'application  d'une  telle  loi  pouvait 
tracer  dans  la  magistrature  un  côté  droit  et  uu 
côté  gauche,  elle  ne  ferait  que  mettre  au  jour  ce 
qui  existerait  réellement,  ce  qui  ne  pourra  dis- 
paraître qu'avec  le  temps,  à  mesure  que  les  divi- 
sious  politiques  s'affaibliront,  à  mesure  au:ssique 
les  nominations  tomberont,  dans  toutes  les  car*- 
rières,  sur  les  hommes  prêts  à  mourir  pour  le 
Roi,  pour  la  défense  de  son  autorité,  pour  le  res»- 
pect  de  sa  personne  inviolable  et  sacrée, 

M.  le  baron  de  Barimle  (1).  Messieurs,  lors- 
qu'il y  a  bientôt  trois  ans  on  régla  dans  une 
législation  nouvelle  la  répression  des  délits  com- 
mis par  voie  de  publication,  on  les  distingua  eu 
deux  classes  : 

Ceux  qui,  n'étanj  point  directement  un  délit, 
sont  punissables  parce  qu'ilsf  provoquent  au  dé« 
sordre,  au  trouble  de  la  paix  pubhque,  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois; 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  4u  discourt 
de  H.  le  baron  do  Barante. 
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Ceux  qui  sont  une  offense  directe  contre  ce 
que  la  société  et  les  citoyens  respectent  et  ché- 
rissent le  çkis  :  qui,  par  là,  les  attaquent  dans 
leur  propriété  la  plus  sacrée,  la  plus  précieuse  ; 
qui  attentent  ainsi  à  ce  qui  lient  le  plus  vivement 
au  cœur  de  riiomme,  délits  qui  attireraient  tôt 
ou  tard  les  vengeances  particulières,  si  la  ven- 
geance publique  ne  se  montrait  pas. 

Bn  traitant  des  délits  de  provocation,  il  fut 
généralement  reconnu  qu'il  était  presque  impos- 
sible de  les  définir  d'une  manière  précise,  et  que 
la  culpabilité  dépendait  de  toutes  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  le  fait  s'était  passé.  Quand 
les  esprits  sont  en  fermentation,  disait-on,  il 
devient  plus  facile  de  les  provoquer.  Les  mômes 

Saroles  qui,  dans  un  moment  de  calme,  ne  pro- 
uiraient  nul  effet,  jetées  au  milieu  d'une  société 
mécontente,  prennent  un  nouveau  caractère  et 
peuvent  menacer  la  paix  publique  :  ce  sera  aux 
jurés,  ajoutait-on,  à  apprécier  ces  circonstances. 

Quant  aux  offenses  directes  commises  par  la 
voie  de  la  presse,  on  pensait  que  le  nombre  de- 
vait en  être  restreint  autant  que  possible,  insulter, 
disait-on,  ce  que  chacun  regarde  comme  son  pa- 
trimoine moral,  comme  le  garant  de  son  repos, 
c'est  évidemment  un  délit  dont  chaque  citoyen 
approuvera  la  position.  Ainsi,  les  offenses  contre 
la  croyance  religieuse,  contre  les  institutions  fon- 
damentales du  royaume,  contre  le  Roi  en  qui  la 
nation  se  respecte  et  se  chérit  elle-même,  contre 
l'ordre  légitime  de  succession,  condition  de  sta- 
bilité :  voilà  des  délits  contre  tous  les  citoyens. 
En  punissant  ce  genre  de  fautes,  c'est  de  l  inté- 
rêt de  tous  et  de  chacun  que  Ton  s'occupe.  Mais 
si  l'on  vient  à  étendre  ce  cercle,  si  l'on  veut 
mettre  sous  Tégide  de  la  loi  des  choses  qui  ne 
peuvent  pas,  qui  ne  doivent  [)as  être  respectées 
au  même  degré,  des  choses  qui  ne  semblent  point 
sacrées  à  la  généralité  des  citoyens,  alors  on  ne 
fait  plus  qu'attenter  à  la  liberté  d'opinion  des 
uns,  pour  favoriser  les  opinions  et  les  affections 
des  autres  ;  alors  la  loi  n  est  plus  faite  dans  l'in- 
térêt commun. 

Aujourd'hui,  l'on  nous  propose  une  loi  nou- 
velle, qui  a  pour  but  avoué,  d  une  part  :  d'incri- 
miner d'office,  comme  provocation,  ce  qui  au- 
paravant ne  pouvait  être  déclaré  tel  que  par  la 
conscience  du  jury;  d'autre  part,  de  déclarer  pu- 
nissables les  attaques  contre  les  choses  lais- 
sées auparavant  à  la  libre  controverse. 

De  là,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
conclure  : 

1*  Que  les  provocations  sont  devenues  plus 
dangereuses,  que  les  esprits  sont  plus  suscep- 
tibles d'émotion,  et  que  le  besoin  de  répression 
va  toujours  croissant; 

2»  Que  l'on  veut  classer  parmi  les  choses  saintes 
et  sacrées,  et  revêtir  d'un  respect  légal,  des  choses 
auxquelles  précédemment  on  n'avait  point  trouvé 
ce  caractère,  et  qui  n'avaient  point  semblé  tenir 
au  cœur  de  tous  les  citoyens. 

Les  lois  de  ISID  avaient  été  faites  dans  un  es- 
prit de  confiance.  On  croyait  alors  que  l'ordre  et 
le  repos  publics  étaieut  assurés  par  l'appui  que 
l'administration  devait  trouver  dans  ropinion 
générale  ;  que  les  esprits  étaient  peu  disposés  à 
recevoir  des  incitations  coupables  ;  que  le  mé- 
contentement ne  pouvait  que  difficilement  ger- 
mer dans  le  peuple  ;  que,  confondu  d'intérêt  avec 


a  ■  A 


conscience  des  jurés,  et  s'en  rapporter  au  juge- 
ment du  pays. 

Mais  cette  confiance  n'était-elle  pas  une  illu- 
sion ?  Avant  de  l'accorder  si  enliêrejnent  avait- 
on  bien  examiné  toutes  les  circonstances  ?  n'était- 
on  pas  séduit  par  d'incomplètes  théories  ?  Des 
opinions  erronées,  des  habitudes  anti-sociales, 
n^ont-elles  pas  pris  naissance  durant  nos  longues 
convulsions,  et  n'était-ce  pas  leur  laisser  un  libre 
cours  ?  N'était-ce  pas  se  laisser  dériver  vers  les 
abîmes?  Ne  convenait-il  pas  de  tendre  sur  la 
société  encore  émue  le  réseau  d'une  vaste  répres- 
sion? 

Messieurs,  chaque  système  d'opinions  a  des 
inconvénients,  présente  des  dangers,  rencontre 
des  obstacles  qui  lui  sont  propres.  Nulle  direction 
de  gouvernement  n'est  douée  du  don  merveilleux 
de  rendre  l'exercice  du  pouvoir  facile,  et  d'en 
faire  une  sinécure.  Ceux  qui  se  chargent  de  cette 
rude  tache  doivent  s'attendre  à  trouver  autre 
chose  que  la  raison  parmi  les  hommes  ;  ils  doivent 
compter  aussi  sur  les  passions,  sur  l'ignorance, 
sur  la  perversité  ;  ils  les  rencontreront  dans  leurs 
adversaires,  et,  qui  pis  est,  dans  leurs  auxiliaires. 
Est-ce  donc  à  dire  qu'au  premier  choc,  à  la  pre- 
mière traverse,  surpris  de  ne  pas  rouler  paisi- 
blement sur  une  route  frayée  et  unie,  efirayés 
d'un  péril,  irrités  d'une  contradiction,  ils  s  en 
iront  avec  dépit  changer  la  ligne  qu'ils  avaient 
voulu  suivre  ;  chercher  d'autres  opinions,  d'au- 
tres amis,  d'autres  svstèmes;  se  rejeter,  épou- 
vantés, d'un  danger  à  l'autre  ;  multiplier  hum- 
blement les  amencles  honorables,  et  apporter  avec 
fierté  leurs  erreurs  pour  titres  à  la  confiance  qu'ils 
exigent? 

Non,  Messieurs,  chaque  état  de  la  société,  chaque 
marche  de  l'administration,  a  ses  remèdes  comme 
ï^es  maux.  Les  uns  sont  placés  à  côté  des  autres, 
et  dérivent  des  mêmes  circonstances.  L'égalité 
est  une  chance  de  désordre  ;  c'est  aussi  un  moyen 
de  pouvoir.  La  division  des  propriétés  nuit  a  la 
hiérarchie  sociale;  elle  est  en  môme  temps  favo- 
rable à  la  paix  puolique.  La  liberté  et  la  publi- 
cité des  opinions  sont  des  moyens  d'attaque  contre 
l'autorité  ;  mais  elle  en  devient  plus  attentive  et 
plus  habile,  et  se  voit  forcée  de  s'occuper  exclusi- 
vement de  l'intérêt  général.  Il  en  est  ainsi  de  tout* 
Lorsqu'on  se  met  dans  un  système,  c'est  apparem- 
ment qu'on  lecroi  tconformeaux  mœurs,  auxpen- 
chants,  au  mode  d'existence  de  la  société.  N  y  a- 
t-il  donc  rien  de  plus  frivole  que  d'aller  s'adresser 
au  système  opposé  pour  lui  demander  des  armes 
contre  celui-ci  ?  c'est  jeter  un  peuple  dans 
l'anxiété  et  la  méfiance;  c'est  condamner  les 
hommes  et  les  lois  à  de  continuelles  évolutions. 
«  On  perd  la  vénération  pour  les  lois  quand  on 
les  voit  souvent  changer;  c'est  alors  que  les  na- 
tions semblent  chanceler,  comme  troublées  et 
prises  de  vin,  »  dit  Rossuet.  Aloi*s  rien  ne  peut 
se  fixer  ni  se  fonder  ;  la  société  ne  se  classe  point, 
les  positions  supérieures  ne  prennent  aucune 
assiette;  la  tourmente  révolutionnaire  se  pro- 
longe ;  ridée  menaçante  de  l'avenir  vient  troubler 
toutes  les  jouissances  du  présent. 

En  effet,  le  projet  de  loi  n'est  pas  seulement 
une  modification  de  la  loi  de  1819,  il  a  été  conçu 
dans  d'autres  principes,  fondés  sur  des  motifs 
contraires.  Cette  fois  la  société  est  regardée  d'un 
œil  de  méfiance  ;  sa  composition,  les  idées  qui  y 
circulent,  les  tendances  qui  s'y  manifestent,  pa- 
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poser  une  autre  constitution  sociale,  de  le  refaire, 
de  le  repétrir,  pour  ainsi  dire,  conformément  à 
de  certaines  idées,  ou,  pour  parler  avec  plus 
d'exactitude,  conformément  à  de  certains  intérêts. 
Cette  fois,  le  devoir  du  monarque  et  l'opinion 
générale  ne  sont  plus  considérés  comme  étroite- 
ment unis  et  s'appuyant  l*un  et  l'autre  ;  loin  de 
là,  on  en  parle  comme  de  deux  principes  rivaux 
et  opposés. 

Parmi  les  manifestes  que,  depuis  quelques  an- 
nées, les  ministres  publient  partout  contre  les 
nations  pour  leur  reprocher  d'être  difliciles  à  gou- 
verner, exigeantes  de  ce  qui  leur  semble  juste  et 
avantageux;  parmi  ces  accusations  portées  con- 
tre les  peuples  qui  ne  veulent  pas  s'en  reposer 
entièrement  sur  le  goût  sans  doute  fort  sincère, 
mais  peu  empressé,  du  pouvoir  pour  la  liberté, 
le  premier  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
actuel  mérite  un  rang  distingué.  On  y  trouve 
toute  la  supériorité  d  un  esprit  qui  pénètre  au 
principe  des  choses,  et  qui  aime  à  éclairer  son 
sujet  d'une  vaste  lumière,  afin  qu'on  en  découvre 
tout  l'ensemble.  Ainsi,  point  d'illusion.  Placé  à 
une  telle  hauteur  d'observation,  on  dit  franche- 
ment sa  pensée,  aussi  loin  qu'elle  peut  aller. 
«  Le  calme  extérieur,  la  prospérité  matérielle,  dit 
cet  exposé,  ne  sont  point  de  sûrs  garants  du  réta- 
blissementdecetordre moral, seul gagededurée.  s 
Voilà  qui  est  «ntendu  :  le  calme  et  la  prospérité 
ne  suffisent  pas;  l'attachement  qu'un  peuple  con- 
cevrait pour  ces  deux  immenses  bienfaits  ne  com- 
pose point  un  ordre  moral  assez  solide.  On  ne 
doit  point  s'arrêter  à  un  si  petit  travail.  H  ne 
fiant  point  se  borner  à  faire  des  lois  conformes  au 
temps  présent,  à  gouverner  les  affaires  courantes 
du  pays,  à  réprimer  les  délits,  à  maintenir  le 
calme,  à  favoriser  la  prospérité;  il  faut  préparer 
un  autre  ordre  moral,  il  faut  changer  les  idées 
de  tout  un  peuple,  que  dis-je?de  tous  les  peuples 
civilisés,  sur  leurs  droits,  sur  leurs  avantages, 
sur  la  nature  des  pouvoirs  publics,  sur  les  rela- 
tions des  citoyens  entre  eux,  sur  les  formes  et 
les  garanties  du  gouvernement;  certes,  ce  n'est 
pas  là  un  petit  ouvrage.  En  vérité,  il  n'y  avait 

Ïms  trop  de  cinq  années  de  censure,  pour  avoir 
e  temps  de  composer  Tordre  moral  de  l'univers. 
Quand  c'est  à  coup  de  lois  pénales  qu'on  entre- 
prend d'inspirer  l'amour  et  le  respect  de  la  reli- 
gion et  du  Roi,  la  concorde  entre  des  souvenirs 
opposés,  la  résignation  aux  iné^lités  sociales,  ce 
D  est  pas  trop  d^mbrasser  t  une  certaine  période 
de  temps.  >  Lorsqu'on  s'adresse  aux  sentiments 
et  aux  opinions,  non  plus  par  voix  de  persuasion, 
non  plus  en  niontrant  que  l'autorité  est  bienfai- 
sante et  nécessaire,  non  plus  en  manifestant  par 
un  bon  gouvernement  qu^on  s'occupe  du  bien  de 
tous,  et  non  pas  de  l'avantage  de  quelques-uns, 
alors,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  demander 
trop  de  temps,  ni  s'armer  de  trop  de  précautions. 
Mais  il  ne  faut  pas  moins  que  les  siècles  pour 
consommer  l'entreprise  de  changer  les  idées  des 
peuples;  il  ne  faut  pas  moins  qu'une  sanglante 
révolution  pour  en  hâter  les  pr(^ès  de  quelques 
années  seulement.  Moindre  fut  la  prétention  des 
premiers  amis  de  notre  révolution.  Us  voulaient 
établir  un  ordre  moral  qpi'ils  voyaient  arriver  de 
loin;  et  quelles  calamités  ont  dévoré  eux  et  la 
France,  pour  avoir  voulu  parvenir  un  peu  plus  tôt 
au  but  I  D'autres  aujourd'hui  se  flattent  non  pas 
même  de  précipiter,  mais  de  changer  le  cours 
des  esprits. 

Cependant,  pour  être  juste,  il  faut  convenir 
que  la  dernière  administration  ne  mettait  point  à 
i  exécution  de  si  vastes  projets  une  précipitation 
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périlleuse.  Parfois,  pour  ennoblir  la  direction 
qu'elle  suivait,  il  était  bien  question  de  donner 
une  autre  organisation  à  la  société,  après  l'avoir 
mise  en  état  de  la  recevoir;  d'ordinaire,  il  ne 
s'agissait  que  dû  but  honorable  de  tenir  le  pays 
en  plein  repos.  C'est  pour  cela  que,  s'attribuant 
toute  sagesse,  on  appelait  coupable,  ou  du  moins 
imprudente,  chaque  contradiction  ;  c'est  pour  cela 
qu  on  voulait  tenir  sous  une  longue  tutelle  les 
opinions  diverses,  sauf  à  prendre  dans  chacune 
ce  qui  pouvait  être  commode  à  l'autorité.  Cette 
administration  avait  tellement  la  juste  conscience 
de  ses  intentions  bonnes  et  modérées,  que  les  peu- 

Eles  n'avaient  qu'à  s'en  reposer  sur  elle  de  leur 
onheur  et  de  leur  gloire,  dans  une  muette  con- 
fiance. Promettant  aux  uns  de  l'aristocratie,  en  les 
tenant  dansladépendance,  aux  autresde  la  liberté, 
en  réclamant  le  pouvoir  absolu,  elle  trouvait  que 
la  France  n'était  pas  mûre  pour  la  justice  et 
l'y  préparait  tout  doucement  par  l'arbitraire. 

Une  telle  marche  a  eu  promptement  l'effet  qu'on 
en  devaitattendre.  Elle  a  écarté  l'opinion  de  toutes 
les  voies  légales  :  elle  a  fermé  les  avenues  qui 
faisaient  librement  communiquer  le  Trône  avec 
les  masses  de  la  population  :  elle  a  donné  à  la 
France  un  aspect  d'inertie  et  d'indifférence.  Alors 
ceux  qui  voulaient  aller  plus  loin,  et  surtout  plus 
vite  dans  la  grande  réforme  sociale,  ont  pu  rai- 
sonnablement concevoir  l'espérance  de  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes,  et  de  disposer  de  cette  nation 
qui  semblait  s'être  endormie.  On  leur  avait  soi- 
gneusement ouvert  la  route.  Ils  ont  pu  prendre 
la  place  qu'on  avait  préparée  pour  eux.  En  vain 
les  autres  ont  dit  :  C'est  nous  qui  vous  l'avons  li- 
vrée; cet  important  service  n'a  pas  été  compté, 
et  n'a  pu  obtenir  confiance,  car  il  avait  été  in- 
volontaire. 

C'est  ainsi  qu'on  en  est  arrivé  à  ce  phénomène, 
de  voir  la  Charte  confiée  aux  hommes  qui,  durant 
trente  ans ,  ont  été  les  adversaires  déclarés  des 
formes  et  des  principes  de  gouvernement  qu'elle 
a  établis ,  et  servant  d'égide  aux  intérêts  cx)n- 
tre  lesquels  elle  avait  été  destinée  à  être  un 
rempart. 

Pour  maintenir  cette  situation  bizarre  et  for- 
cée, il  est  évident  que  tout  moyen  par  lequel  la 
libre  opinion  générale  pourrait  influer  sur  la 

gestion  des  affaires,  et  pénétrer  dans  l'exercice 
u  pouvoir,  doit  être  soigneusement  enlevé.  C'est 
le  point  de  conformité  entre,  les  deux  adminis- 
trations. Mais  de  plus  il  faut  exciter  et  favoriser 
l'essor  des  opinions  et  des  intérêts  opposés  à 
l'état  actuel  de  la  société.  Tel  est  le  point  de 
grande  différence  entre  les  deux  administra- 
tions. 

La  tribune  et  la  liberté  de  la  presse  sont  les 
deux  grandes  institutions  qui  mettent  un  gou- 
vernement en  communication  avec  l'opinion,  en 
communauté  avec  l'intérêt  général.  Par  là ,  il  est 
contraint  d'avoir  pour  but  unique  les  besoins 
moraux  et  matériels  d'un  peuple.  Sans  la  tribune 
et  sans  la  liberté  de  la  presse ,  aucune  relation 
régulière  et  légale  n'existe  entre  le  pouvoir  et 
l'opinion  ;  ils  n'ont  plus  l'un  sur  l'autre  qu'une 
action  perverse  et  aéréglée.  Il  est  tyrannique , 
elle  est  séditieuse }  il  se  corrompt,  elle  devient 
immorale  et  frivole;  il  est  intolérant,  elle  est 
impie  ;  il  est  faible ,  elle  le  flétrit.  On  a  pu  trou- 
ver douce  une  monarchie  tempérée  par  des  chan- 
sons. La  Révolution  française  était  le  dénouement 
nécessaire  de  cette  ignoble  lutte  entre  le  pouvoir 
et  l'opinion.  Une  monarchie  tempérée  par  ses 
deux  Chambres,  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury, 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
présidenceI  de  m.  ravez* 

Séance  dm  mardi  26  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  nne  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal»  dont  la  rédaction  est 
adoDtée 

IL  le  ministre  des  Gnances,  MM.  le  comte  Ma- 
thieu-Dumas, Hély  d'Oyssel  et  Thirat  de  Saint- 
Âignan  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Gor- 
net-Dincourt,  chargé  par  la  commission  de  fi- 
nances de  présenter  à  la  Chambre  un  rapport  sur 
la  partie  du  budget  relative  aux  dépenses. 

M.  Oiriiet-Dtiieovrt.  Messieurs,  Tordre  ré- 
tabli dans  les  finances,  Tétat  prospère  du  Trésor, 
la  stabilité  du  crédit  fondée  sur  des  bases  iné- 
branlables, tels  sont  les  biens  que  la  légitimité 
nous  a  faits  (1);  tels  sont  les  premiers  fruits  de 
ces  institutions  généreuses  qu'elle  seule  pouvait 
nous  donner,  qu'elle  seule  aussi  peut  nous  con- 
server: tels  sont  enfin  les  résultats  naturels  du 
vote  libre  de  l'impôt,  de  la  publicité  des  discus- 
sions, de  la  fidélité  aux  engagements,  et  de  tou- 
tes les  améliorations  successives  que  chaque  ses- 
sion a  introduites  dans  les  lois  de  finances,  la 
forme  des  budgets  et  la  régularité  des  comptes. 

Ces  améliorations,  obtenues  par  nos  prédéces- 
seurs, ont  mis  au  grand  jour  tout  ce  qui  louche 
à  la  fortune  publique.  Grâce  à  leurs  travaux,  les 
profondeurs  de  la  dette,  les  mystères  du  crédit, 
tout  a  été  dévoilé  aux  yeux  de  tous.  La  science 
financière,  accessible  naguère  à  peu  de  person- 
nes, est  devenue  une  science  vulgaire,  et  c*est. 
Messieurs,  ce  qui  seul  a  pu  me  permettre  d'ac- 
cepter la  t&che  honorable  que  votre  commission 
m*a  imposée  en  me  chargeant  de  la  partie  de  son 
rapport  qui  concerne  les  dépenses. 

Toutes  les  obscurités  étant  désormais  éclaircies, 
aucune  question  difficile  ne  se  préseutant  à  trai- 
ter, l'attention  de  la  commission  s'est  portée  tout 
entière  sur  les  moyens  d'obtenir  dans  les  dépen- 
ses publiques  de  nouvelles  économies.  Sans  doute 
les  commissions  antérieures  n'ont  jamais  cessé 
de  tendre  vers  ce  but,  et  leurs  efforts  n'ont  pas 
été  tout  à  fait  infructueux.  Des  réductions  impor- 
tantes ont  été  successivement  obtenues  sur  les 
frais  de  négociations  et  de  recouvrement  des  im- 

SAts,  aussi  oien  que  sur  les  dépenses  intérieures 
es  ministères  et  des  administrations  qui  en  dé- 
pendent; et  si  nous  sommes  condamnés  à  sup- 
porter encore  le  poids  d'un  budget  de  900  mil- 
lions, il  faut  avoir  la  bonne  foi  de  convenir  que 
près  d'un  tiers  de  ces  dépenses  la  été  légué  au 
gouvernement  royal  par  d^autres  gouvernements, 
et  par  la  fatale  usurpation  des  Gent-Jours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  comme  ces  char- 
ges pèseront  longtemps  sur  nous,  et  ne  seront  al- 
légées que  peu  à  peu  par  l'extinction  d'une  partie 
des  pensions,  et  par  1  action  sûre,  mais  lente,  de 
la  Caisse  d'amortissement,  nous  ne  pouvons  trou- 
ver que  dans  des  économies  nouvelles  un  espoir 
moins  éloigné  de  quelques  diminutions  d'impôts. 
Déjà  la  nécessité  de  faire  cesser  entre  les  dépar- 
tements une  inégalité  révoltante  dans  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière,  sans  imposer  de 


(i)  Deuê  nobii  hœc  otia  fecit. 


surcharge  à  aucun  d'eux,  et  en  procédant  par 
voie  de  dégrèvement,  a  produit  une  dimiiiuUon 
de  34  millions  sur  le  principal  et  les  centimes  ad- 
ditionnels de  cette  contribution.  Mais  l'excès  de 
plusieurs  autres  impôts  semble  appeler  aussi  les 
réductions  qui  ne  sont  guère  moins  urgent'S ;  et 
sans  parler  de  l'impôt  du  sel,  du  droit  de  détail 
sur  les  boissons,  de  l'élévation  des  tarifs  de  l'en- 
registrement, et  des  droits  imposés  encore  sur 
des  exportations  que  nous  avons  intérêt  à  favo- 
riser, nous  nous  contenterons  de  signaler  le  dé- 
cimede  guerre  dont  restent  surchargées  en  pleine 
paix  presque  toutes  ces  perceptions. 

Cependant,  Messieurs,  tandis  que  le  fardeau 
des  contribuables  a  besoin  d'être  allégé,  les  ca- 
naux, les  ponts  et  chaussées,  les  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  sollicitent  et  sollici- 
teront encore  de  grandes  augmentations  de  cré- 
dits, que  vous  ne  pourrez  pas  ajourner  long- 
temps, puisqu'elles  sont  impérieusement  récla- 
mées an  nom  de  l'intérêt  public,  au  nom  de  la 
dignité  et  de  la  prospérité  de  votre  pays  ;  et  néan- 
moins, comment  consentir  à  la  fois  a  augmenter 
les  dépenses  et  à  diminuer  les  recettes,  lorqu'à 
peine  les  unes  peuvent  couvrir  les  autres,  grâce 
encore   aux  augmentations  qu'ont  données  les 

{)roduits  de  quelques  contributions  indirectes; 
orsque  enfin  nous  ne  parvenons  à  balancer  les 
recettes  et  les  dépenses  qu'en  portant  en  ligne 
de  compte,  et  les  excédants  imprévus  du  passé, 
et  les  espérances  incertaines  de  l'avenir  ? 

Tout  ce  que  vous  pourrez  faire,  en  supposant 
même  que  ces  espérances  se  réalisent,  sera  donc 
de  continuer  à  balancer  vos  budgets  futurs,  et  il 
vous  sera  impossible  de  modérer  les  impôts,  et 
d'accorder  de  nouvelles  augmentations  aux  dé- 

Senses  nécessaires,  si  vous  ne  parvenez  enfin  à 
iminuer  plus  efficacement  les  dépenses  inutiles. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  personne  ne  contestera  ; 
tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  nouvelles  éco- 
nomies; tout  le  monde  convient  que  notre  admi- 
nistration est  beaucoup  trop  coûteuse,  et  que  de 
grandes  réformes  sont  indispensables.  Les  com- 
missions, les  rapporteurs,  les  orateurs  rivalisent 
de  zèle  pour  poser  des  principes  sévères  d'éco- 
nomie ;  mais  s'agit-il  d'en  venir  à  l'application 
de  ces  principes,  alors  les  difficultés  se  présentent, 
et  il  n'est  pas  une  dépense  qui  ne  trouve  sa  jus- 
tification ou  son  excuse. 

Les  changements  de  systèmes  et  l'instabilité  des 
combinaisons  ministérielles  ont  multiplié,  de 
toutes  parts  et  sous  toutes  les  dénominations,  les 
traitements  d'expectative  et  les  emplois  sans 
fonction.  On  ne  saurait  le  nier  ;  mais  on  trouve- 
rait bien  rigoureux  de  dépouiller  ceux  qui  jouis- 
sent ;  ce  sont  en  quelque  sorte  des  droits  acquis. 
Les  employés  sont  trop  nombreux  dans  plusieurs 
parties  de  l'administration.  On  en  convient  ;  mais 
on  a  soin  de  faire  observer  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  des  traitements  fort  modiques.  Il  faut 
bien  reconnaître  cependant  que  plusieurs  sont 
très-chèrement  payés  ;  mais  ceux-ci  sont  en  petit 
nombre  ;  il  y  aurait  peu  d'avantage  à  diminuer 
leurs  traitements,  et  pour  en  justifier  l'élévation, 
on  invoque  tour  à  tour,  ou  même  à  la  fois,  les 
doctrines  austères  de  Tégalité,  et  les  convenances 
indispensables  de  la  représentation,  doctrines  et 
convenances  que  les  contribuables  seuls  ne  sa- 
vent ni  comprendre  ni  apprécier. 

Enfin,  des  considérations  plus  graves,  des  ob- 
stacles plus  sérieux  se  reproduisent  chaque  an- 
née; et,  en  effet,  quelles  économies  importantes  les 
Chambres  peuvent-elles  opérer,  lorsque  le  minis- 
tère ne  les  a  pas  préparées  lui-même  par  des  ré- 
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Ils  ont  pu  se  féliciter  d'eoteodre  légisiatlvement 
proclamer  le  jury  moins  capable  de  venger  la 
société  offensée  que  les  corporations  judiciaires, 
et  de  revenir  ainai  au  temps  où  les  intérêts  pu- 
blics n'avaient  pour  garantie  que  des  résistances 
particulières. 

Ces  espérances»  seront-elles  réalisées?  Cette  Foi 
aura-t-eile  des  résultats  désirés  par  les  uns,  rfe- 
doulés  par  les  autres?  On  peut  en  douter.  Les 
mœurs  et  Topinion  publique  sont  en  opposition 
avec  cette  rigueur  syslétnatique  de  répression. 
Les  tribunaux  se  trouvent  pressés  et  investis  de 
celte  influence  universelle.  Elle  innervera  leur  ac- 
tion, qui  deviendra  inégale  et  fantasque*  Dans 
cet  arsenal  de  délits  et  de  punition.'^,  on  ira  un 
jour  emprunter  des  armes  qu'on  déposera  le  len- 
demain. La  justice  légale  et  ses  forined  Sérieuses 
prendront  ainsi  toute  l'apparence  d*bn  arbitraire 
d'administration.  Un  tel  résultat  aurait  de  l'avan- 
tage et  non  pas  de  llnconvéniene,  sous  la  juri- 
diction du  jury  :  il  dériverait  naturellement  du 
caractère  de  cette  institution.  Le  j)rDnoncé  du 
jury  est-il  trop  indulgent  ou  trop  Mgoiâreox  t  On 
s'ten  prend  soit  à  llnfluence  de  l'esprit  de  parti , 
soit  à  la  désignation  des  jurés.  Aucun  des  jpou^ 
voirs  de  hi  80CtéE6  u'ten  démeure  ni  décrié  direc- 
tement, ni  affaibli.  La  responsabilité  ne  pose 
sur  personne.  Ces  juges  temporaires  retournent 
le  hsndemain  se  fontire  dans  la  nation,  qni  en 
fourmra  d'autres  pour  une  autre  occasion  ;  ifs  ne 
sont  point  en  lutte  avec  elle.  Mais  quand  roplniou 
du  dehors  influe  sur  des  Juges  à  titre  d'offlt;e , 
file  les  amoindrit  et  les  dégrade.  C'est  faiblesse 
et  làcbeté  à  eux  ûé  lui  céder  ;  lui  résister  long- 
temps, se  mettre  en  hostilité  avec  elle,  c'est  tohe 
et  témérité  :  une  telle  lutte,  offrant  le  spectacle 
de  succès  alternatif^  et  partagés  ;  est  h n  grand 
scandale  ;  les  bons  citoyens  ne  se  consolent  point 
d'une  mauvatise  M  en  la  voyant  mal  exécutée. 
Rien  n'est  si  déplorabte  que  de  contempler  Tâd- 
torité  législative;  cette  auguste  souveraine  deâ 

riuptes,  trouvée  infidèle  eti  ses  menaces,  et  livrée 
la  dérision  poidique. 

D'ailleurs,  tout  arbre  porte  ses  ffbitd;  Tooà 
voulez  placer  des  pouvoir^  potitiqueâ  datis  leâ 
corps  jodieiaires?  Ëh  bien,  peut-être  les  vern^z- 
vousv  eomm«  on  les  vit  jatHs,  manquer  au  pou- 
voir quand  il  est  ikible  et  attaqué  ;  le  condamner 
auund  il  est  malheureux,  ne  pas  se  rendre  compte 
e  ses  embarras,  lui  dérober  l'opinion  populaire 
et  s'en  aroier  contre  Idl.  Loin  de  moi,  la  pensée 
de  vouloir  diminuer  en  rien  ta  gldire  de  ces  vé- 
nérables cours  de  justice,  qui  défendirent  ai 
noblement  nos  vieilles  libertés  ;  mais  dans  bette 
constitution-là  comme  d^ns  toutes  les  autres,  il 
y  avait  aussi  des  dangers  ;  et  c'est  justement  un 
de  ces  dangers  que  vous  lui  empruntez. 

Que  si,  au  contraire,  les  tribunaux  sont  instru- 
ments fidèles  de  la  composition  qu'on  veut  exer- 
cer sur  tout  un  ordre  d  opinions,  sans  parler  de 
la  honte  qui  en  rejaillira  sur  eux,  d'autres  périls 
ne  larderont  pas  a  se  manifester. 

Nos  formes  constitutionnelles  tendent  à  appelet 
à  l'administration  du  royaume  les  représentants 
d'une  masse  plus  ou  moins  grande  de  citoyens, 
ayant  les  mêmes  intérêts  ou  tes  mêmes  opinions. 
Voilà  le  principe  de  force  du  gouvernement  ;  mais 
cette  force,  par  cela  même  qu'elle  reçoit  rira- 
pulsion  d'un  parti,  a  guelq^ue  chose  de  mena- 
çant. Rien  de  si  oppressif,  ni  de  si  injuste  qu'une 
puissance  collective  exercée  par  une  fouleardente, 
aveugle,  irresponsable.  Quel  est  donc  le  préser- 
vatif^ C'est  la  publicité,  c'est  la  liberté  d^  opi- 
nions. La  vertu  du  gouvernement  représeutatifest 


fondée  sur  cette  noble  nécessité  de  la  nature 
humaine,  qui  fait  que  le  mal  et  Tinjustice  ne 

Eeuvent  se  commettre  à  la  face  du  ciel  et  des 
ommes,  ne  peuvent  s'appeler  par  leur  nom.  Si 
vous  faisiez  disparaître  cette  garantie,  alors  le 


la  guerre  ;  alors  nous  vous  redemanderions  le 
gouvernement  absolu  d'un  seul  ;  car  la  j^udence 
qu'il  apporterait  à  bien  calculer  se^  périls  et  ses 
intérêts  voua  vaudrait,  quelquefois  du  môias, 
l'impartialité  et  la  justice. 

Mais,  Messieurs,  tels  ne  sont  pas,  il  est  vrai, 
les  intentians  et  les  désira  des  HcoHiies  éclairés 
qu'un  parti  prend  d'abord  po«r  an  chefs.  Ils 
veulent  tenir  de  fut  la  fdrce,  et  ils  ont  raison  : 
mais  c'est  du  parti  oupoaé  qip'iis  liBudront  la 
justice.  C'est  la  liberté  ue  la  tribune  et  de  la  presse 
qui  arrêtera  lefs  prétentions  exâgéfees  éeê  auxi- 
liaires, qui  teur  fera  apercevoir  les  dangers^  qui 
leur  fera  honte  de  leurs  thàUViilspenctiallts:  C'eét 
encore  l^  liberté  de  la  tribune  et  de  la  presse  qUi 
mettra  le  pays  ft  même  de  Juger  s!  le  pArti  ie 
l'opposition  prétente  des  espérances  saffisfeintes 
de  sagesse,  d'ordre  et  de  stabilité:  une  opposition 
qui  parle  peut  fAiré  des  faiites,  une  opposition 
condamnée  au  silence  a  toujours  raison. 


ment  d'être  combattue  avec  tant  de  vivacité.  A 
fa  voix  de  ses  adversaires,  les  obstacles  se  sont 
aplanis  et  les  jpérils  ont  diminué.  Il  pouvait  v 
avoir  des  divisions  intérieures  dans  le  parti  mi* 
nistériel  ;  elles  ont  cessé.  On  pouvait  se  précipiter 
avec  rempressemenl  de  la  victoire  sur  toutfe  rdr- 
ganisation  sociale,  et  commencer  cette  lutte  con- 
tre la  nature  des  ctioses,  qui,  selon  nous,  doit 
vous  perdre  ;  eh  bien,  ce  grand  œuvre  seiaibte 
ajourné:  Qui  eût  dit  que  tant  d'ambitions,  tant 
d  exigencesi  des  espérances  si  lotigtemps  aigui- 
sées par  le  délai,  se  ratisferaiem  à  si  bon  mar* 
ché,  et  qu'dn  ferait,  pendant  deux  mois,  prendre 
patience  à  de  si  nombreux  intérêt*  prives,  avec 
quelques  emplois  et  qoeDques  promesses? 

Ah  I  gardez  ce  que  cette  shuatiort  a  de  ftivo- 
rable rayez  plus^  de  préToyamse  que  vos  prédé- 
cesseurs qui  s'étaient  livrés  à  vous  avec  un  entier 
abandon,  fie  perdea  point  le  Seul  moyen  dfe  dis- 
cipliner votre  armée,  si  vous  vbulteï  ed  rester 
les  chefs.  Ne  former  point  une  majorité  deôpoti- 
que  dans  les  Chambres  et  n'étouffes  point  par  ded 
lois  sur  la  presse,  dont  rëxécution  est  nors  de 
vos  mains,  les  salutaires  voix  de  l'opinion.  Au- 
trement, vous  allez  passer  sous  le  joug,  et  vous 
serez  trAlnés  au  delà  des  limites  de  votre  rai- 
son. 

Il  nous  est  permis,  sanâ  doute,  à  nous,  vos  ad  ver- 
saires,  de  vous  adresser  ces  sincères  conseils.  Que 
nous  importe  le  nom  des  ministres  f  Ne  savons- 
nous  pas  gu'après  tant  de  révolutions  et  de  va* 
riations  ministérielles,  l'autorité  durable,  l'auto- 
rité bienfaisante,  l'autorité  glorieuse  restera  aux 
premiers,  qui  sauront  résister  à  leur  parti  sans 
le  trahir  ? 

Je  vote  le  rejet  dé  la  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  dû  discouwi 
de  M.  de  fiarante. 

L'heure  étant  avancée,  la  séance  est  levée  et  la 
suite  de  la  discussion  est  rentoyëe  tt  detîilllti. 


SA 
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penaeg.  BUe  est  persuadée  qu'il  existe  dans  la 
plupart  des  ministères  plus  d'employés  encore 
qu'il  D'est  Lesoiu  pour  Timmense  travail  qu'exige 
le  système  actuel  d'administration.  Des  motifs 
d'humanité,  toujours  respectables,  portent  les  mi- 
nistres à  se  dissimuler  cet  état  de  choses,  et  ils 
ne  peuvent  se  résoudre  à  renvoyer  des  employés 
qui  se  trouveraient  pour  la  plupart  sans  ressour- 
ces, soit  parce  que  les  uns  n'ont  pas  le  temps  de 
services  qui  donne  droit  à  la  pension,  soit  parce 
que  rinsuifisance  des  fonds  de  retenues  ne  permet 
pas  de  donner  aux  autres  la  pension  à  laquelle 
ils  ont  droit.  La  commission  a  pensé  que,  si  on 
parvenait  à  lever  cette  difficulté,  on  obtiendrait 
beaucoup  plus  fiacilement  des  économies  dans  les 
dépenses  intérieures  des  ministères. 

ha  examinant  les  comptes  de  1819  et  1820,  et 
les  états  détaillés  du  personnel  qui  lui  ont  été  four- 
nis pour  chaque  ministèrei  la  commission  a  été 
frappée  encore  de  Texcès  de  plusieurs  dénenses. 
Elle  croit  particulièrement  devoir  signaler  le  taux 
trop  élevé  d'un  assez  grand  nombre  de  traite* 
ments,  ainsi  que  l'énormité  des  frais  de  chauf- 
fage,  d'éclairage  et  d'impressions.  Les  frais  d'im- 

t tressions  paraissent  d'autant  plus  élevés,  que- 
*imprimene  royale  ayant  été  mise,  avec  Tim- 
mense  matériel  qui  y  est  attaché,  à  la  disposition 
d'un  imprimeur  qui  en  jouit  gratuitement,  les 
impressions  pour  le  compte  des  ministères  et  des 
administrations  publiques  doivent  s'y  faire  à  beau- 
coup meilleur  marché  qu'elles  ne  pourraient  être 
faites  partout  ailleurs.  Nous  avons  aussi  remarqué 
qu'U  avait  été  consacré  chaque  année  des  sommes 
assex  importantes  à  l'entretien  du  mobilier  mi- 
nistériel qui  cependant  ne  parait  pas  être  en  gé- 
néral dans  un  état  très-brillant. 

Pour  concourir,  autant  qu'il  est  en  nous,  à  ra- 
mener, dans  les  dépenses  intérieures  des  minis- 
lèreSj  l'ordre  et  l'économie  désirables,  la  com- 
mission a  arrêté  :  i"*  de  demander  qu'il  soit  fait 
chaque  année  inventaire  du  mobilier  appartenant 
à  PEtat  dans  tous  les  ministères  et  administra- 
tions; 2'»  de  vous  proposer  sur  les  frais  d'admi- 
nistration centrale  de  chaque  ministère  une  lé- 
gère diminution,  que  les  ministres  puissent  faire 
sans  renvoyer  aucun  employé  ;  d*"  enfin,  de  vous 
soumettre  un  article  de  lot  portant  que  les  mi« 
nistres  qui.  par  des  réformes  d'employés  inutiles, 
auraient  obtenu  de  nouvelles  économies  sur  les 
frais  d'administration  centrale,  pourront  disposer 
de  la  moitié  de  ces  économies,  pour  accorder  aux 
employés  réformés  des  indemnités  temporaires, 
proportionnées  ii  leurs  services,  et  qui  n'excéde- 
ront jamais  le  maximum  de  la  pension  de  re- 
traitât 

liU  cette  mesure  est  adoptée,  les  ministres, 
n'ayant  plus  de  motif  pour  conserver  des  em- 
ployés inutiles,  ne  devront  demander  par  le 
prochain  budget  que  les  sommes  véritablement  in- 
dispensables au  service,  plus  un  fonds  supplé- 
mentaire pour  la  continuation  des  indemnités 
nécessaires  aux  employés  réformés. 

Préiidence  du  conseil  de$  ministres. 

Le  ministère,  qui  figurait  dans  le  tableau  des 
dépenses  annexé  au  projet  de  loi,  était  celui  de 
la  présidence  du  conseil  des  ministres.  Ce  mi- 
nistère étant  supprimé,  il  y  a  lieu  de  faire  éco- 
nomie des  180,U00  francs  portés  pour  le  traite- 
ment du  ministre  et  pour  ses  frais  de  bureaux. 


Ministère  de  la  justice. 

Le  ministère  de  la  iustice  demande  celte  année 
18  millions.  C'est  120,500  francs  de  plus  qu'il  n'a 
été  accordé  l'année  dernière.  Cet  accroissement 
de  dépenses  a  pour  causes  rétablissement  d'un 
tribunal  de  commerce,  de  deux  justices  de  paix, 
d'une  septième  chambre  au  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  et  enfin  une  augmentation 
dans  le  nombre  des  conseillers  et  ofliciers  du 
parquet  de  la  cour  royale. 

La  plupart  des  dépenses  de  ce  ministère  ne 
sont  pas  susceptibles  de  contradiction.  Les  trai- 
tements des  magistrats  ne  sont  pas  en  général 
trop  élevés.  Il  serait  même  à  désirer  qu^n  pût 
augmenter  peux  dès  juges  de  première  jnstancei 
dans  les  départements  ;  mais  rétat  c|e  i^os  finan- 
ces et  le  nombre  considérable  des  tribunaux  ne 
peuvent  permeltro,  quanta  présent,  de  salisfairp. 
a  ce  vœu,  et  nous  sommes  forcés  de  nous  borner 
si^r  ce  point  à  de  stériles  regrets.  Les  deux  pre- 
miers chapitres  de  ce  budget  sont  donc  les  seuls 
sur  lesquels  nous  puiâsionç  avoir  quelques  éco- 
nomies à  demander. 

GHÀPiTafi  !•'.  —  Administration  centrale. 

Nous  vous  en  proposons  une  de  30,000  francs, 
sur  le  premier  cnapitre  qui  concerne  les  dispenses 
de  l'admlnistratiou  centrale. 

Nous  n'avons  pas  h  justifier  cette  réduction, 
nous  aurions  piulôt  à  nous  iustiHer  de  n'en  pa:^ 
exiger  une  plus  forte.  En  effet,  un  secrétaire  gé- 
néral a  succédé  dans  ce  ministère  à  un  sous-se- 
crétaire d'Etat,  et  il  en  résulte  dans  ie  traitement 
une  économie  de  22,000  francs,  sans  parler  de  la 
différence  que  ce  changement  doit  produire  aussi 
dans  les  dépenses  accessoires.  Si  nous  ne  deman- 
dons pas  une  économie  plus  importante,  c'est 
que  les  frais  de  l'administration  centrale  de  c^ 
ministère  ont  subi,  l'année  dernière,  une  dimi- 
nution, à  laquelle  le  ministre  a  conformé  ses 
dépenses  et  sa  nouvelle  proposition  ;  c'est  que 
ce  ministère  est  celui  où  les  traitements  des  em- 
ployés sont  le  plus  modérés;  c'est  enfin  que  le 
moDilier  y  est  en  très- mauvais  état,  et  quil  se- 
rait bon  d'employer  à  le  restaurer  les  économies 
qui  pourraient  être  faites  sur  quelques  autres 
parties  du  service  intérieur. 

Chapitre  II.  —  Conseils  du  Hoi. 

Les  observations  qui  se  renouvellent  à  chaque 
session  sur  le  traitement  des  ministres  d'Etat, 
membres  du  conseil  privé,  dont  la  dépense  est 
portée,  dans  le  chapitre  II,  pour  265,500  francs, 
ont  été  reproduites  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion. Nous  nous  dispenserous  de  vous  les  retra- 
cer en  détail,  et  nous  nous  contenterons  de  vous 
dire  que  la  commission  a  pensé  que,  la  place  du 
ministre  d'Etat  étant  essentiellement  honorifique, 
elle  ne  devrait  être  accompagnée  d'un  traite- 
ment qu'en  faveur  des  titulaires  auxquels  la  mo- 
dicité de  leur  fortune  ne  permettrait  pas  de  sou- 
tenir le  rang  que  cette  place  leur  assigne.  Bile 
croit  qu'une  somme  de  200.000  francs  suffit  en 
ce  moment,  et  doit  toujours  suffire  aux  besoins 
réels,  et  elle  vous  propose,  en  conséquence,  une 
réduction  de  65,500  francs  sur  le  traitement  des 
ministres  d'Etat,  en  exprimant  le  vœu  de  voir 
à  l'avenir,  séparer  cette  dépense  de  celles  du  Con- 
seil d'Etat,  et  former  un  chapitre  distinct. 
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formes  dans  l'administration  ;  lorsque  les  dépenses 
sont  faites,  en  partie  du  moins,  avant  d*ôtre  dis- 
cutées ;  en  un  mot,  lorsqu'on  se  débat  toujours 
en  vain  sous  l'empire  dévorant  du  provisoire? 

Mais  cet  état  de  choses  doit  cesser,  et  avec  lui 
cesseront  aussi  les  abus  qu'il  traîne  à  sa  suite. 
Les  discussions  sur  les  comptes  et  sur  les  budgets, 
faites  en  temps  utile,  amèneront  des  réformes  qui 
ne  peuvent  manquer  d'avoir  lieu,  parce  qu'elles 
sont  nécessaires.  Déjà  les  comptes  qui  vous  sont 
soumis  donnent  des  armes  à  l'attaque,  et  en  re- 
fusent à  la  défense  des  abus,  qui  ne  peuvent  se 
soutenir  au  moment  qu'ils  ont  été  signalés.  La 
régularité  de  ces  comptes,  qui  doit  encore  se  per- 
fectionoer,  est  donc  un  pas  immense  que  nous 
avons  fait  vers  l'ordre  et  l'économie. 

Entrés  dans  cette  voie,  nous  nous  trouvons 
déjà  dans  l'beureuse  impossibilité  de  nous  en 
écarter.  Avertis  par  vos  discussions,  les  minis- 
tres sentiront  de  plus  en  plus  la  nécessité  de 
simplifier  l'administration,  et  ils  en  trouveront 
les  moyens.  Qu'ils  daignent  accorder  aux  auto- 
rités secondaires  un  peu  plus  de  confiance  et  de 
latitude  I  Qu'ils  se  reposent  sur  elles  du  soin  de 
régler  les  petits  intérêts  des  localités,  et  ne  se 
réservent  à  eux-mêmes  que  les  affaires  d'intérêt 
général  !  Tout  le  monde  y  gagnera.  Le  temps  et 
Pattention  des  ministres,  n'étant  ()lus  inutilement 
absorbés  par  une  multitude  infinie  de  détails,  ne 
seront  jamais  détournés  des  grands  intérêts  de 
l'Etat  ;  et  les  affaires  locales,  dispensées  de  com- 
paraître devant  les  bureaux  de  Paris,  seront  ré- 
solues, sans  leur  concours,  plus  promptement, 
plus  économiquement,  et  avec  plus  de  connais- 
sance de  cause.  Les  commis,  les  écritures,  les 
frais  de  bureau,  diminueront  progressivement, 
comme  naguère,  par  une  progression  inverse,  les 
écritures  étaient  multipliées  par  les  commis,  et  les 
commis  à  leur  tour  multipliés  par  les  écritures. 
Les  ministres  sentiront  aussi  la  nécessité  de  ré- 
duire le  taux  des  traitements  trop  élevés,  de  n'en 
accorder  aucun  aux  fonctions  qui  peuvent  être 
remplies  gratuitement,  et  ils  se  pénétreront  de 
cette  pensée,  féconde  en  économies,  qu'un  Etat  n'est 
jamais  assez  riche  pour  payer  tout  avec  de  Varuent, 

C'est  après  vous  avoir  soumis  ces  considéra- 
tions générales,  que  nous  allons  entrer  dans  l'exa- 
men des  différents  chapitres  de  dépenses.  Nous 
suivrons,  sans  nous  en  écarter,  l'ordre  fixé  par  le 
projet  de  loi,  et  nous  tâcherons  de  vous  présenter 
avec  brièveté*  mais  avec  clarté,  les  vœux  et  les 
propositions  de  la  commission. 

Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  V amortissement. 

Le  budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement se  présente  en  première  ligne. 

Les  crédits  demandés  en  1821,  pour  payer  les 
arrérages  des  rentes,  les  intérêts  des  reconnais- 
sances de  liquidation  et  les  40  millions  de  dota- 
tion annuelle  delà  caisse  d'amortissement,  s'éle- 
vaient en  totalité  à 229,052,764  fr. 

La  somme,  demandée  cette 
année  par  la  proposition  de 
loi  de  finances,  consistait  en 
228,861,560  francs;  mais  au 
moyen  d'une  légère  modification, 
devenue  nécessaire,  et  proposée 
par  le  nouveau  projet  de  loi  que 
vous  avez  renvoyé  a  l'examen  de 
votre  commission,  elle  se  trouve 
portée  à 228,874 ,039 

Ce  qui,  en  définitive,  donne  — — 
pour  cette  année  une  diminu- 
tion de 178,725  fr* 


Pour  vous  expliquer  les  diverses  augmentations 
et  diminutions  qu'a  éprouvées  depuisl'annôe  der- 
nière le  montant  des  rentes  inscrites  au  grand- 
livre,  et  qui,  compensées  les  unes  par  les  autres, 
ont  amené  le  résultat  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  faudrait  vous  répéter  ce  qui  est  dit  à  cet  égard 
dans  le  rapport  du  ministre  des  finances  à  Sa  Ma- 
jesté. Ce  rapport  est  sous  vos  yeux.  Ce  serait  vous 
fatiguer  inutilement  que  d'en  retracer  ici  les  dé- 
tails et  les  calculs  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d*analyse.  Nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que 
la  commission  a  trouvé  justes  ces  calculs,  et  qu'elle 
vous  propose,  en  adoptant  la  rectiGcation  portée 
au  dernier  projet  de  loi,  de  fixer  les  crédits  de- 
mandés pour  le  service  de  la  dette  consolidée  et 
de  l'amortissement  à  la  somme  de  228,874 ,039  fr.  ; 
et  d'ouvrir  en  même  temps  au  ministre  des  finan- 
ces, un  crédit  en  rentes  de  3,418,938  francs  pour 
servir  au  remboursement  en  numéraire  du  second 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  chapitre  sans  nous 
féliciter  avec  vous,  Messieurs,  du  succès  qu'ont 
eu  à  la  fois  l'émission  des  annuités  et  la  négocia- 
tion des  12,514,220  francs  de  rentes.  Par  cette 
double  opération,  l'aisance  du  Trésor  a  été  com- 
plètement assurée,  et  le  crédit  public  a  reçu  une 
nouvelle  impulsion.  Toutes  les  reconnaissances 
de  liquidation  seront  désormais  remboursées  en 
argent,  à  l'aide  d'un  crédit  en  inscriptions  qui, 
chaque  année,  sera  d'une  somme  moindre,  si, 
comme  tout  porte  à  le  croire,  le  cours  des  rentes 
continue  à  s  élever. 

Il  paraîtrait  naturel  de  vous  entretenir  ici  de  la 
dette  viagère,  des  pensions,  des  intérêts  de  cau- 
tionnements, de  la  dette  flottante  et  du  supplé- 
ment accordé  à  la  Légion  d'honneur,  puisque 
toutes  ces  dépenses  font  partie  de  la  dette  pu- 
blique, mais  l'usage  s'est  introduit  de  les  faire 
figurer  au  budget  du  ministère  des  finances,  parce 
que  c'est  lui  qui  les  paye.  Nous  les  y  trouverons 
donc  en  suivant,  comme  nous  vous  l'avons  an- 
noncé. Tordre  établi  par  les  budgets  ministériels 
et  par  les  tableaux  annexés  au  projet  de  loi. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  particulier 
des  dépenses  de  chaque  ministère,  nous  allons 
vous  présenter  quelques  observations  qui  s'ap- 
pliquent à  tous  les  ministères  en  général,  et  qui 
sont  relatives  aux  dépenses  dites  d'administration 
centrale;  ces  dépenses  sont  celles  qui,  chaque 
année,  occupent  le  plus  les  commissions  et  la 
Chambre,  et  qui  excitent  toujours  de  nouvelles 
réclamations. 

Elles  ont,  à  la  vérité,  éprouvé  petit  à  petit  des 
diminutions  assez  importantes  dans  plusieurs  mi- 
nistères. Toutefois  la  commission  pense  que  le 
terme  des  économies  en  ce  genre  est  loin  d'être 
atteint,  et  qu'il  y  a  encore  excès  dans  les  frais 
d'administration  centrale. 

Bile  s'est  appliquée  à  en  rechercher  les  causes. 
La  principale  est  sans  doute,  et  nous  l'avons  déjà 
dit,  cette  manie  de  centralisation  qui  ne  cesse 
d'attirer  de  nos  départements  dans  les  bureaux  de 
Paris  la  solution  de  toutes  les  affaires  d'intérêt 
local.  Mais  le  remède  à  ce  mal,  tant  de  fois  signalé, 
est  exclusivement  entre  les  mains  des  ministres. 
Nous  savons  qu'ils  doivent  l'employer  avec  une 
sage  réserve  ;  qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  à 
passer  trop  brusquement  d'un  système  à  un  autre  ; 
et  nous  nous  contenterons  d'appeler  leur  atten- 
tion sur  cet  obiet,  important  sous  bien  d'autres 
rapports  que  celui  des  dépenses  d'administration 
centrale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  croit  pouvoir 
assigner  une  seconde  cause  à  l'excès  de  ces  dé  • 
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ne  consiste  qu'en  432,000  francs  ;  tons  ses  antres 
revenns  se  composent  de  rétributions  et  de  per- 
ceptions autorisées  par  TEtat,  et  dont  FËtat  a  le 
droit  de  surreilier  remploi.  Le  mode  suivi  jusquà 
présent,  qui  soustrait  au  contrôle  des  Chambres 
une  grande  partie  des  dépenses  universitaires, 
nous  paraît  donc  ne  pas  élre  en  barmonie  avec 
notre  système  constitutionnel.  La  commission 
pense  que  ce  mode  doit  être  réformé.  Elle  croit 
aussi  qu'il  y  a  excès  dans  les  dépenses.  Elle  es- 
time que  les  bourses,  dites  communales,  doivent 
être  constamment  réservées  aux  communes  qui  les 
payent,  et  que  leur  vote,  à  cet  é^rd,  doit  être 
toujours  entièrement  libre.  Enfin,  si  elle  ne  pro- 
pose aucune  réduction  sur  la  somme  demandée 
pour  les  bourses  à  la  charge  de  TBtat,  c*est  aQn 
qu'une  partie  de  ces  bourses  puisse  être  mise 
temporairement  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  ou  que  le  ministre  de  l'intérieur  prenne 
à  sa  charge  les  élèves  entretenus  daus  les  collées 
royaux  aux  frais  du  ministère  de  la  guerre,  et 
que  Ton  fasse  cesser,  par  Tun  ou  l'autre  moyen, 
le  surcroît  de  dépenses  qui  résulte  de  l'entretien 
de  ces  élèves  admis  gratuitement  en  sus  du  nom- 
bre prescrit. 

La  commission,  après  vous  avohr  soumis  ces 
observations,  qu'elle  recommande  à  votre  atten- 
tion et  à  celle  de  M.  le  minisire  de  Tintérieur, 
vous  propose  de  voter,  sans  réduction,  les 
2,815,000  francs  portés  au  chapitre  IV  en  faveur 
des  établissements  d'instruction  publique. 

CHAPrrRE  W.^Seiences^  beUes4eitre8 et  beauoharts. 

Elle  est  également  d'avis  de  ne  faire  aucun  re- 
tranchement sur  la  somme  de  1,600,000  francs 
demandée  au  chapitre  Y  en  faveur  des  sciences, 
l)elles-letlres  et  beaux-arts.  Elle  ne  doute  pas  du 
bon  emploi  de  ces  fonds,  persuadée  que  s'il  y  a 
eu  quelques  abus,  notamment  dans  les  souscnp- 
tion  faites  à  divers  ouvrages,  ils  seront  réformes, 
et  qu'à  l'avenir  aucune  souscription  ne  sera  ja- 
mais accordée  qu'à  de  grandes  et  utiles  entre- 
prises. 

CHAPrrRE  YL 

Nous  vous  proposons  de  réduire  de  1 1 ,200  fhmcs 
le  chapitre  Vl  pour  le  ramener  à  la  somme  de 
178,800  francs  allouée  l'année  dernière,  ne  voyant 
aucun  motif  qui  puisse  justifier  l'augmentation 
demandée. 

CHÀPfTRB  VIL  —  Clergé  de  France. 

Le  chapitre  VU  est  consacré  aux  dépenses  du 
clergé. 

Vous  avez  pourvu,  Messieurs,  dans  votre  der- 
nière session,  à  l'augmentation  successive  des 
fonds  destinés  à  ces  dépenses,  en  y  consacrant 
le  produit  des  extinctions  des  pensions  ecclé- 
siastiques. Il  en  résuite  que  les  crédits  demandés 
Sar  le  ministère  de  llntérieur  pour  les  dépenses 
u  clergé,  en  1821,  qui  avaient  été  originaire- 
ment fixées  à  22,900,000  francs,  ont  été  ac- 
crues de  350,000  francs,  et  portées  en  définitive  à 
23,250,000  francs. 

En  calculant  pour  1822  sur  650,000  francs  d'ex- 
tinctions, le  ministre  élève,  cette  année,  sa  de- 
mande de  crédit  à  23,900.000  francs.  Ainsi  les 
ressources  du  clergé  sembleraient  accrues  d'un 
million,  depuis  que  le  produit  des  extinctions 
leur  a  été  consacré  ;  m^is  elles  Q*ont  reçu  en  réa- 


lité qu'un  accroissement  de  800,000  francs,  car 
les  pensions,  qui  font  partie  du  traitement  des 
ecclésiastiques  en  actinté,  montaient  en  1821,  à 
4,100,000  francs,  et  ne  s'élèvent  plus,  en  1822, 
qu'à  3,900,000  francs  ;  de  manière  que  les  dé- 
penses totales  du  clergé,  qui  étaient  depuis  plu- 
sieurs années  de  27  raillions  francs,  sont  portées 
aujourd'hui  à  27,800,000  francs  savoir  :  3,900,000 
francs,  sur  le  fonds  des  pensions,  et  23,900,000 
francs  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  détail  de  l'emploi  de  cette  augmentation 
est  sous  vos  yeux.  Elle  laisse  encore  en  souffrance 
un  grand  nombre  de  besoins  auxquels  il  n'y  aura 
moyen  de  pourvoir  que  successivement.  Du  moins 
nous  avons  la  conviction  qu'il  sera  fait  avec  les 
ressources  actuelles  tout  le  bien  qu'il  sera  possi- 
ble de  Caire,  et  que  des  adoucissements  seront  ac- 
cordés aux  misères  les  plus  obscures,  en  même 
temps  qu'il  sera  pourvu  aux  plus  grands  inté- 
rêts de  la  religion.  Pénétrée  de  cette  pensée,  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  une 
observation,  qui  sans  doute  ne  paraîtra  minu- 
tieuse à  personne,  et  à  laquelle  donnent  lieu 
Quelques  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées, 
'est  que  les  anciens  religieux  qui  ne  sont  point 
prêtres  ne  doivent  pas  être  exclus  des  secours 
accordés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  et  aux  an- 
ciennes religieuses. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  l'évaluation  don- 
née par  le  ministre  aux  extinctions  de  pensions, 
et  de  voter  les  23.900,000  francs  demandés  pour 
les  dépenses  du  clergé. 

Chapitre  VllI.  —  Cultes  non  catholiques. 

Le  chapitre  VlU  comprend  les  dépenses  des 
cultes  non  catholiques.  Elles  présentent  sur  le  cré- 
dit accordé  l'année  dernière  une  augmentation  de 
25.000  francs,  et  s'élèvent  à  575,000  francs.  La 
commission  vous  propose  d'allouer  cette  somme. 

Chapitre  IX.  —  Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées,  formant  le 
chapitre  Xl  du  ministère  de  l'intérieur,  demande 
un  accroissement  de  500,000  francs  motivé  sur  les 
engagements  pris  avec  diverses  compagnies  char- 
gées de  la  confection  de  nouveaux  ponts  et  ca- 
naux. Cette  demande  est  trop  bien  justifiée  pour 
pouvoir  être  contestée. 

Il  est  même  à  désirer  que,  par  des  économies 
opérées  sur  d'autres  services,  le  ministère  nous 
fournisse  les  moyens  d'accorder  bientôt  aux  ponts 
et  chaussées  des  augmentations  de  crédit  plus  im- 
portantes. La  commission,  en  émettant  ce  vœu, 
est  d'avis  d'allouer  les  30,500,000  francs  deman- 
dés pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Elle 
ne  propose  même  aucune  réduction  sur  les  frais 
de  la  direction  générale,  ni  sur  ceux  de  l'adminis- 
tration centrale  télégraphique,  persuadée  que  les 
économies,  qui  pourront  être  faites  sur  les  dépen- 
ses administratives,  tourneront  au  profit  des  be- 
soins réels  du  service. 

Chapitre  X.  — Constructions  et  bâtiments  dHnté" 
rét  général  à  Paris  et  à  Saint^Denis. 

La  commission  s'est  montrée  moins  favorable 
aux  dépenses  du  chapitre  X,  qui  est  relatif  aux 
constructions  et  bâtiments  d'intérêt  général  à 
Paris  et  à  Saint-Denis.  Comme  les  comnassions 
qui  l'ont  précédée,  elle  a  pensé  que  plusieurs  de 
ces  constructions  ne  sont  pas  d'un  intérêt  bien  gé- 
néral ;  que  quelques-unes  ne  sont  pas  même  de  très- 
bon  goût,  et  que  la  plupart  sont  beaucoup  trop  dis- 
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Nona  aToOB  l'honnear  de  vons  proposer  l'adop- 
tion pnre  et  simple  des  chapitres  lli,  IV,  V,  VI, 
et  Vil,  du  miniBiere  de  la  justice,  dont  le  budget 
se  trouvera  réduit  à  17,9ûi,5O0  francs,  ai  vous 
adoptez  les  ëconaaiies  votées  par  la  commission. 

Le  rapporteur  doit  faire  observer  qu'au  mo- 
ment où  la  commission  a  dMibéré  sur  len  ilé- 
penacB  du  ministère  de  la  justife,  et  nolammeni 
aur  le  traitement  des  ministres  d'Btat,  membres 
du  coiiBeil  privé,  elle  ne  pouvait  pas  avoir  con- 
naiBsanco  des  ordonnances  datées  des  13  et  l9dË- 
cembre  dernier,  meotionoéeti  seulement  dans  le 
ifontteur  d'hier.  Un  nouveau  mode  paraissant 
adopté  pour  donner  aux  anciens  ministres  les 
penaions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  la 
Chambre  aoia  à  prendre  cette  circonstance  en 
coDMdération,  lorsqu'elle  statuera  sur  le  traite' 
ment  qui,  Jusqu'ini,  leur  avait  tenu  lieu  de  pen- 
sion. 

Hinittère  des  affaina  élrangèret. 

Le  ministère  des  arraires  étram^ëres  avait  de- 
mandé, l'année  dernière,  7,870,000  fruice,  et  n'a- 
vait éprouvé  d'autre  réduction  qu'une  modique 
somme  de  15,000  francs,  que  voua  aviee  cru  fa- 
cile d'dconomiser  sur  les  74Û,OliO  francs,  consa- 
crés aux  frais  d'administration  centrale.  Cette 
économie  a  para  impossible,  et  l'on  a  reproduit, 
cette  année,  la  demande  de  7,670,000  francs.  La 
commission  persista  à  croire  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  économiser  quelque  ctioae  sur  les  frais  (l'ad- 
ministratiou  centi-ale,  et  elle  vous  propose  d'en 
retrdacher  20,000  francs.  Bile  avait  eu  aussi  la 
pensée  de  faire  une  réduction  sur  la  somme  de- 
mandée pour  le  traitement  des  agents  diploma- 
tiques, et  elle  l'aurait  motivée  sur  ce  que  l'am- 
bassade au  Brésil  n'a  existé  jusqu'ici  qu'en  projet. 
Mais  en  considérant  l'augmentation  que  l'état 
actuel  de  nos  relations  peut  nécessiter  dans  le 
nombre  des  agents  diplomatiques,  elle  a  pensé 
que  ce  n'était  pas  le  moment  d  enlever  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  aucune  des  ressources 
qui  lui  ont  été  accontées  pour  les  besoins  du 
service  extérieur.  Bile  est  dope  d'avis  d'allouer, 
sans  aucune  réJuctioa,  les  chapitres  II  et  III,  çt 
au  moyen  des  30,000  francs  retranchés  au  ctla- 

Eitre  l"  de  voler  7,850,000  francs,  pour  l'ensem- 
le  des  dépenses  de  ce  ministère. 

Mintttère  de  Vintérintr. 

Nous  allOQS  passer  au  ministère  de  fiotérlevr. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale,  dans 
lesquelles  on  comprend  le  conseil  des  bftlimeuls 
civils  et  les  archives  du  Royaume,  ont  éprouvé 
quelques  diminntions  dans  les  sessions  dernières. 
Biles  ngurent,  cette  année,  pour  1 ,665,000  franos. 
Nous  nous  proposons  de  leur  faire  subir  une  nou- 
velle réduction  de  50.000  francs.  Le  ministre  trou- 
vera facilement  les  mojiens  d'effectuer  cette  éco- 
nomie, ou  pour  mieux  <lire,  ces  moyens  sont  déjà 
trouvé-!  en  grande  partie,  par  la  conversion  d'un 
directeur  général  en  un  simple  directeur;  et  nous 
ne  doutons  pas,  si  vous  adoptes  la  mesure  que 
nous  vous  avons  indiquée  en  faveur  des  employés 
à  réformer,  que  SI.  )e  ministre  du  l'intérieur  n'en 

fruiltc  pour  prendre  l'initiative  d'économies  plus 
mportantcs,  en  simplifiant  l'administration  et  en 
supprimant  dans  ses  bureaux  les  emplois  inu- 
tiles. 


Chapitre  IL  -^  Blattissment*  tk  Uaafaisamta  et 
«onduile  its  ooridamnét  aux  fert. 

Nous  VOUS  proposons,  tans  observation  et  hus 
réduction,  l'adoption  du  chapitre  II,  relatif  aux 
établissements  de  bienfiiisance. 


citude  du  ministre  a  été  éveillée  sur  ce  point,  et 
qu'il  est  disposé  b  ne  rien  négliger  pour  amélio- 
rer celte  branche  importante  de  son  administra- 
tion. II  ast  bien  désirable  que  la  Franoe  ceest 
enQn  d'être,  pour  ses  remontes,  tributaire  des 
étrangers,  et  que  U.  le  ministre  de  l'intérieur  sait 
secondé  h  cet  égard  par  M.  le  ministre  de  i% 
guurre,  dont  les  achats  peuvent  avoir  une  si 
grande  inuuence  sur  la  reproduction  et  le  perfee- 
tionnement  des  races. 

GfUPlTRB  IV.— ÉtoMijjements  généraux  é'imtrtit^ 
tion  publique. 

Le  chapitre  IV  Gsl  relatif  aux  établissements 
d'instruction  pubtique.It  s'élève  à  2,815,000  francs, 
■\!e  qui  excède  de  15,000  fràttés  les  dera4i}iles  dç 
l'année  dernière. 

Les  collèges  royaux  sont  Compris  dahs  cette 
somme  pour  1,828,000  ^fios,  t(ni  flèi-vent  ào 
payement  des  bourses,  au  traitement  des  provi- 
seurs, des  professeurs,  et  aux  autres  dépenses 
fixes  ou  variablest  be  mioistâre  de  la  gvarre  de- 
mande aussi,  comme  vous  !e  verrez  plus  tard, 
118,04t>  frapw^pouf  l'entretien  de  c«nl  riugt-deux 
élèves  dans  les  collèges  royaux.  Des  communes 
entretiennent  h  leurs  frais  les  édifices  où  sont 
placés  les  collèges  et  fournissent  encore  des 
Eommes  importantes  pour  les  bourses  dites  com- 
munales. Bitfiu,  toutes  les  dépenses  du  personnel 
et  dii  m&tërielt  relatives  aux  collèges,  étant  ainsi 
payées,  le  conseil  royal,  chargé  de  Iti  baute  ad- 
ministration, a  pour  y  pourvoir  son  budget  pai'- 
ticulier,  dont  la  dépense  est  portée  cette  année  h. 
2,424,200  francs.  Cette  dépense,  par  un  privilège 
spécial,  ne  figure  que  pour  la  forme  au  budget 
de  l'Etat,  et  ne  vous  est  présentée  que  comme 
document,  saas  être  soumise  à  votre  conlr6le. 
Aussi  va-t-elle  chaçiue  année  en  augmentant; 
cependant  l'Université  ou  l'inslruction  publique 
n'est  pas  un  établissement  indépendant  qui  se 
soutienne  par  ses  propres  ressources'  Sa  dotation 
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ne  consiste  qu'en  432,000  fraDCS  ;  tous  ses  autres 
revenus  se  composent  de  rétributions  et  de  per- 
ceptions autorisées  par  TEtat,  et  dont  l*Btat  a  le 
droit  de  surreiller  remploi.  Le  mode  suivi  jusquà 
présent,  qui  soustrait  au  contrôle  des  Chambres 
une  grande  partie  des  dépenses  universitaires, 
nous  paraît  donc  ne  pas  être  en  harmonie  avec 
notre  système  constitutionnel.  La  commission 
pense  que  ce  mode  doit  être  réformé.  Elle  croit 
aussi  qu'il  y  a  excès  dans  les  dépenses.  Elle  es- 
time que  les  bourses,  dites  communales,  doivent 
être  constamment  réservées  aux  communes  qui  les 
payent,  et  que  leur  vote,  à  cet  égard,  doit  être 
toujours  entièrement  libre.  Enfin,  si  elle  ne  pro- 
pose aucune  réduction  sur  la  somme  demandée 
pour  les  bourses  à  la  charge  de  TBtat,  c'est  aQn 
qu'une  partie  de  ces  bourses  puisse  être  mise 
temporairement  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

fuerre,  ou  que  le  ministre  de  Tinténeur  prenne 
sa  charge  les  élèves  entretenus  daus  les  collées 
royaux  aux  frais  du  ministère  de  la  guerre,  et 
que  Ton  fasse  cesser,  par  Tun  ou  l'autre  moyen, 
le  surcroît  de  dépenses  qui  résulte  de  l'entretien 
de  ces  élèves  admis  gratuitement  en  sus  du  nom- 
bre prescrit. 

La  commission,  après  vous  avoir  soumis  ces 
observations,  qu'elle  recommande  à  votre  atten- 
tion et  à  celle  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
vous  propose  de  voter,  sans  réduction,  les 
2,815,000  francs  portés  au  chapitre  IV  en  faveur 
des  établissements  d'instruction  publique. 

GHAPrrRE  Y. — Sciences,  heUes4ettre8  et  beauco-arts. 

Elle  est  également  d'avis  de  ne  faire  aucun  re- 
tranchement sur  la  somme  de  1 ,600,000  francs 
demandée  au  chapitre  Y  en  faveur  des  sciences, 
l)elles-lettres  et  beaux-arts.  Elle  ne  doute  pas  du 
bon  emploi  de  ces  fonds,  persuadée  que  s'il  y  a 
eu  quelques  abus,  notamment  dans  les  souscnp- 
tion  faites  à  divers  ouvrages,  ils  seront  réformés, 
et  qu'à  l'avenir  aucune  souscription  ne  sera  ja- 
mais accordée  qu'à  de  grandes  et  utiles  entre- 
prises* 

GHAPrrRE  YL 

Nous  vous  proposons  de  réduire  de  1 1 ,200  francs 
le  chapitre  YI  pour  le  ramener  à  la  somme  de 
178,800  francs  allouée  l'année  dernière,  ne  voyant 
aucun  motif  qui  pijûsse  justifier  l'augmentation 
demandée. 

Chapitre  YIL  —  Clergé  de  France. 

Le  chapitre  YII  est  consacré  aux  dépenses  du 
clergé. 

Yous  avez  pourvu,  Messieurs,  dans  votre  der- 
nière session,  à  l'augmentation  successive  des 
fonds  destinés  à  ces  dépenses,  en  y  consacrant 
le  produit  des  extinctions  des  pensions  ecclé- 
siastiques. 11  en  résulte  que  les  crédits  demandés 
par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  les  dépenses 
du  clei^é,  en  1821,  qui  avaient  été  originaire- 
ment fixées  à  22,900,000  francs,  ont  été  ac- 
crues de  350,000  francs,  et  portées  en  définitive  à 
23,250,000  francs. 

En  calculant  pour  1822  sur  650,000  francs  d'ex- 
tinctions, le  ministre  élève,  cette  année,  sa  de- 
mande de  crédit  à  23,900.000  francs.  Ainsi  les 
ressources  du  clergé  sembleraient  accrues  d'un 
million,  depuis  que  le  produit  des  cxlinclions 
leur  a  été  consacré  ;  m^is  elles  n'ont  reçu  en  réa* 


lité  qu'un  accroissement  de  800,000  francs,  car 
les  pensions,  qui  font  partie  du  traitement  des 
ecclésiastiques  en  actinté,  montaient  en  1821,  à 
4,100,000  francs,  et  ne  s'élèvent  plus,  en  1822, 
qu'à  3,900,000  francs  ;  de  manière  que  les  dé- 
penses totales  du  clergé,  qui  étaient  depuis  plu- 
sieurs années  de  27  millions  francs,  sont  portées 
aujourd'hui  à  27,800,000  francs  savoir  ;  3,900,000 
francs,  sur  le  fonds  des  |)ensions,  et  23,900,000 
francs  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  détail  de  l'emploi  de  cette  augmentation 
est  sous  vos  yeux.  Elle  laisse  encore  en  souffrance 
un  grand  nombre  de  besoins  auxquels  il  n'y  aura 
moyen  de  pourvoir  que  successivement.  Du  moins 
nous  avons  la  conviction  qu'il  sera  fait  avec  les 
ressources  actuelles  tout  le  bien  qu'il  sera  possi- 
ble de  faire,  et  que  des  adoucissements  seront  ac- 
cordés aux  misères  les  plus  obscures,  en  même 
temps  qu'il  sera  pourvu  aux  plus  grands  inté- 
rêts de  la  religion.  Pénétrée  de  cette  pensée,  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  une 
observation,  qui  sans  doute  ne  paraîtra  minu- 
tieuse à  personne,  et  à  laquelle  donnent  lieu 
Quelques  réclamations  qui  lui  out  été  adressées, 
'est  que  les  anciens  religieux  qui  ne  sont  point 
prêtres  ne  doivent  pas  être  exclus  des  secours 
accordés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  et  aux  an- 
ciennes religieuses. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  l'évaluation  don- 
née par  le  ministre  aux  extinctions  de  pensions, 
et  de  voter  les  23,900,000  francs  demandés  pour 
les  dépenses  du  clergé. 

Chapitre  YllI.  —  Cultes  non  catholiques. 

Le  chapitre  YIU  comprend  les  dépenses  des 
cultes  non  catholiques.  Elles  présentent  sur  le  cré- 
dit accordé  l'année  dernière  une  augmentation  de 
25,000  francs,  et  s'élèvent  à  575,000  francs.  La 
commission  vous  propose  d'aUouer  cette  somme. 

Chapitre  IX.  —  Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées,  formant  le 
chapitre  Xl  du  ministère  de  l'intérieur,  demande 
un  accroissement  de  500,000  francs  motivé  sur  les 
engagements  pris  avec  diverses  compagnies  char- 
gées de  la  confection  de  nouveaux  ponts  et  ca- 
naux. Cette  demande  est  trop  bien  justiQée  pour 
pouvoir  être  contestée. 

11  est  même  à  désirer  que,  par  des  économies 
opérées  sur  d'autres  services,  le  ministère  nous 
fournisse  les  moyens  d'accorder  bientôt  aux  ponts 
et  chaussées  des  augmentations  de  crédit  plus  im- 
portantes. La  commission,  en  émettant  ce  vœu, 
est  d'avis  d'allouer  les  30,500,000  francs  deman- 
dés pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Elle 
ne  propose  même  aucune  réduction  sur  les  frais 
de  la  direction  générale,  ni  sur  ceux  de  l'adminis- 
tration centrale  télégraphique,  persuadée  que  les 
économies,  qui  pourront  être  faites  sur  les  dépen- 
ses administratives,  tourneront  au  profit  des  be- 
soins réels  du  service. 

Chapitre  X.  -^Constructions  et  bâtiments  d'inté- 
rêt général  à  Paris  et  à  Saint-Denis. 

La  commission  s'est  montrée  moins  favorable 
aux  dépenses  du  chapitre  X;  qui  est  relatif  aux 
constructions  et  bâtiments  crintérêt  général  à 
Paris  et  à  Saint-Denis.  Comme  les  comniissions 
qui  l'ont  précédée,  elle  a  pensé  que  plusieurs  de 
ces  constructions  ne  sont  pas  d'un  intérêt  bien  gé- 
néral ;  que  quelques-unes  ne  sont  pas  même  de  très- 
bon  goût,  et  que  la  plupart  sont  beaucoup  trop  dis- 
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NouB  avons  l'honneur  de  vous  propoier  Vêdop- 
(ion  pore  et  Bioiple  des  chapitres  111,  IV,  V,  Vf, 
et  Vil,  du  ministère  de  la  justice,  dont  le  budi;et 
se  trouvera  réduit  à  17,904,500  francs,  si  vous 
adoptez  les  économies  votées  par  la  commi^^sion. 

Le  rapporteur  doit  faire  observer  qu^au  mo- 
ment ou  la  commission  a  délibéré  sur  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justire,  et  notamment 
sur  le  traitement  des  ministres  d'Btat,  membres 
du  conseil  privé,  elle  ne  pouvait  pas  avoir  con- 
naissance des  ordonnances  datées  des  13  et  19  dé- 
cembre dernier,  mentionnées  seulement  dans  le 
Moniteur  d*hier.  Un  nouveau  mode  paraissant 
adopté  pour  donner  aux  anciens  ministres  les 
pensions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  la 
Ëhambre  ausa  à  prendre  cette  circonstance  en 
considération,  lorsqu'elle  statuera  sur  le  traite- 
ment qui,  jusqu'ici,  leur  avait  tenu  lieu  de  pen- 
sion. 

Miniêtère  des  affairts  étrangères. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  avait  de- 
mandé, l'année  dernière,  7,870,000  franc»,  et  n'a- 
vait éprouvé  d'autre  réduction  qu'une  modique 
somme  de  15,000  francs,  que  vous  aviee  cru  fa- 
cile d'économiser  sur  les  740,000  francs,  consa* 
crés  aux  frais  d*administration  centrale.  Cette 
économie  a  paru  impossible,  et  Ton  a  reproduit, 
cette  année,  la  demande  de  7,870,000  francs.  La 
commission  persiste  à  croire  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  économiser  quelque  chose  sur  les  frais  d'ad- 
ministration centrale,  et  elle  vous  propose  d'en 
retrancher  20,000  francs.  Elle  avait  eu  aussi  la 
pensée  de  faire  une  réduction  sur  la  somme  de- 
mandée pour  le  traitement  des  agents  diploma- 
tiques, et  elle  l'aurait  motivée  sur  ce  que  l'am- 
bassade au  Brésil  n'a  esisté  jusqu'ici  qu'en  projet. 
Mais  en  considérant  l'augmentation  que  l'état 
actuel  de  nos  relations  peut  nécessiter  dans  le 
nombre  des  agents  diplomatiques,  elle  a  pensé 

Sue  ce  n'était  pas  le  moment  d  enlever  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  aucune  des  ressources 
qui  lui  ont  été  accordées  pour  les  besoins  du 
service  extérieur.  Elle  est  donc  d'avis  d'allouer, 
sans  aucune  réduction,  les  chapitres  II  et  tU,  )3t 
au  moyen  des  20.000  francs  retranchés  au  cna- 

Eitre  1«  de  voler  7,850,000  francs,  pour  Tensem- 
le  des  dépenses  de  ce  ministère. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Nous  allons  passer  au  ministère  de  llntérieur. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale,  dans 
lesquelles  on  comprend  le  conseil  des  bâtiments 
civils  et  les  archives  du  Royaume,  ont  éprouvé 

Suelques  diminutions  dans  les  sessions  dernières. 
Iles  figurent,  cette  année,  pour  1 ,665,000  francs. 
Nous  nous  proposons  de  leur  faire  subir  une  nou- 
velle réduction  de  50.000  francs.  Le  ministre  trou- 
vera facilement  les  moyens  d'effectuer  cette  éco- 
nomie, ou  pour  mieux  dire,  ces  moyens  sont  déjà 
trouvé^  en  grande  partie,  par  la  conversion  d'un 
directeur  général  en  un  simple  directeur;  et  nous 
ne  doutons  pas,  si  vous  adoptes  la  mesure  que 
nous  vous  avons  indiquée  en  laveur  des  employés 
à  réformer,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n*^en 
profite  pour  prendre  l'initiative  d'économies  plus 
importantes,  en  simplifiant  radministration  et  en 
supprimant  dans  ses  bureaux  les  emplois  inu- 
tiles. 


Chapitre  II.  -—  Établissements  ée  hienfaisamee  et 
àonduite  des  condamnés  aux  fers. 

Nous  vous  pro()08on8,  sans  observation  et  sao^ 
réduction,  l'adoption  du  chapitre  II,  relatif  aux 
établissements  de  bienfaisance» 

Chapitre  m.  —  Haras,  agriculture,  commerce  çf 

manufactures. 

Nous  vous  proposons  également,  sahs  {réduc- 
tion, mais  non  sans  observations,  l'adoption  du 
chapitre  III,  iniMM  i  ÀQticulturey  tfàraé.€om- 
mercé  et  Manufactures  ;  ce  chapitre,  qui  a  èpfouvô* 
depuis  Tannée  dernière,  une  augmentation  de 
190,000  ft-ancs,  est  porté  ài^  budget  pour  3,865,000 
francs:  les  primes,  acCoMèés  aux  expéditioné  pour 
la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  figurent, 
dans  cette  augihentation,  pour  une  6omme  de 
150,000  firancs.  C'est  une  dépense  productive  que 
nous  ne  devoUs  pas  regretter.  11  en  serait  de  ihènie 
des  40,000  franCs  demandés  de  plus  que  l'année 
dernière  pour  les  haras  et  dépôts  d  étalons,  si 
nous  avions  la  conviction  du  bon  eniploi  dès 
1,740,000  franés  consacrés  à  cp  service.  Mais  il 
est  malheureiisertient  trop  constant  que,  jusqu'ici, 
l'on  n'a  pas  obtenu  de  ces  dépenses  les  avanta^s 
qu'on  devait  s'en  brometlre,  et  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  vicieux  dans  le  rt^glrhe  et  là  surveillance 
de  nos  établissements.  Nous  s^tons  que'  la  dollî- 
citude  du  ministre  a  été  éveillée  sur  ce  point,  et 
qu'il  est  disposé  à  ne  rien  négliger  pouc  ^mélio* 
rer  cette  branche  importante  de  son  administra- 
tion. 11  est  bien  désirable  que  la  France  cesse 
enfin  d'être^  pour  ses  remontes»  tributaire  des 
étrangers,  et  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  soU 
secondé  à  cet  égard  par  M.  le  ministre  de  [^ 
guerre,  dont  les  achats  peuvent  avoir  une  si 
grande  influence  sur  la  reproduction  et  le  perfee- 
lionnement  des  races* 

CHAPnnB  Vf. -^Établissements  générausè  d'instmc'- 

tion  publique. 

Le  chapitre  IV  est  relatif  aux  établissements 
d'instruction  publique.ll  s'élève  h  2,815,000  francs, 
tt  qtii  ëxcèç^e  dé  13,000  r^^tiés  les  dem^ifde^  d|^ 
l'année  dernière.  .       .         , 

Les  collèges  royaux  sont  (Compris  dalis  cette 
somme  pour  1,828,000  mhos,  qui  set^vent  àù 
payement  des  bourses,  au  traitement  deâ  proti- 
seurs,  des  professeurs,  et  aux  autres  dépenses 
fixes  ou  variablesi  Le  miaistôcie  de  la  guerre  de- 
mande aussi,  comme  vous  le  verrez  plus  tard, 
118,04()  franôPi pour  l'entretien  de  cent  vingt-deux 
élèves  dans  les  collèges  royaux.  Des  comn)unes 
entretiennent  à  leurs  frais  les  édifices  où  sont 
placés  tes  collèges  et  fournissent  encore  des 
eommes  importantes  pour  les  bourses  dites  com- 
munales. Bnfin,  toutes  les  dépenses  du  personnel 
et  d|i  matérieU  relatives  aux  collèges,  étant  ainsi 
payées,  le  conseil  royal,  chargé  de  la  haute  ad- 
mioidtration,  a  pour  y  pourvoir  son  budget  pai*- 
ticulier,  dont  la  dépense  est  portée  cette  année  à 
2,424,200  francs.  Cette  dépense,  par  un  privilège 
spécial,  ne  figure  que  pour  la  lorme  au  budget 
de  l'Btat,  et  ne  vous  est  présentée  que  comme 
document,  sans  être  soumise  à  votre  contrôle. 
Aussi  va-t-elle  chaque  année  en  augmentant; 
cependant  l'Université  ou  l'instruction  publique 
n'est  pas  un  établissement  indépendant  qui  se 
soutienne  par  ses  propres  ressources*  Sa  dotation 
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La  commission  Q*a  pas  pu  admettre  ces  propo- 
sitions; elle  a  arrêté  ae  vous  soumettre  ua  autre 
projet  de  partage  entre  les  chapitre  XII  et  XIII. 

Bile  propose  de  donner  au  chapitre  Xil,  6  cen- 
times 9/10*»  ou 12,547,124  fr. 

C'est-à-dire    337,124  francs  de 

Çlus  qu'eu  1820  ;  au  chapitre  XIII, 
centimes  1/10«  ou 22,002,927 

C'est-à-dire  26,927  francs  de  plus  qu*en  1820, 
et  2  à  3,000  francs  seulement  de  plus  qu'en  1819. 

Les  dépenses  variables  des  départements  ne  peu- 
vent  guère  être  évaluées  à  moins  de  30  millions; 
il  y  aura  donc  encore  une  grande  insuffisance, 
et  vous  n'ignorez  pas  que  la  ressource  des  cen- 
times facultatifs,  a  laquelle  les  conseils  géoéraux 
seront  obligés  de  recourir  pour  y  suppléer,  est 
considérablement  diminuée  par  Teffet  du  dégrè- 
vement. 

La  commission  espère  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  préférera  le  partage  qu'elle  propose  à 
celui  proposé  par  son  prédécesseur,  et  que,  si 
quelques  économies  lui  deviennent  nécessaires, 
M  les  fera  porter,  non  sur  les  édifices  départe- 
mentaux, mais  sur  les  frais  d'administration  des 
préfectures  qui  offrent  une  assez  belle  latitude, 
et  qu'il  est  bailleurs  si  facile  de  diminuer,  en 
simplifiant  le  travail  de  MM.  les  préfets.  Le  cha- 
pitre XIV,  qui  est  consacré  aux  secours  généraux, 
et  s'élève  à  1,818,423  francs,  montant  d'un  cen- 
time additionnel  spécial,  a  été,  dans  la  commis- 
sion, l'objet  d'assez  longues  discussions  qui,  sans 
doute,  se  reproduiront  à  la  Chambre.  Des  dépar- 
tements qui  ontbeaucoup  souffert  de  Tintempérie 
des  saisons,  et  particulièrement  de  la  perte  de 
leurs  oliviers,  se  plaignent  de  ce  que  rinsuffi- 
sance  des  fonds  de  non-valeurs  et  de  secours  ne 
permet  pas  au  ministre  de  faire  droit  aux  plain- 
tes dés  propriétaires  de  ces  départements,  qui  sont 
contraints  à  payer  la  contribution  des  revenus 
qu'ils  n'ont  plus.  La  commission  a  reconnu  que 
ces  plaintes  étaient  fondées  et  dignes  de  tout  votre 
intérêt.  Elles  feront  un  des  principaux  objets  du 
rapport  spécial,  qui  vous  sera  fait  sur  les  pétitions 
que  vous  nous  avez  renvoyées.  Bn  attendant, 
nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  voter 
l'allocation  de  1,818,423  francs,  portés  au  chapi- 
tre XIV. 

Chipitee  XV.  —  Dépenses  spéciales. 

Le  chapitre  Xy  intitulé  :  Dépenses  spéciales,  s'é- 
lève à  5,500,000  francs  ;  ces  fonds  proviennent 
d'une  nature  de  recette  que  l'on  ne  craint  pas 
de  faire,  mais  que  l'on  craint  d'avouer.  Heureu- 
sement nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la 
dépense.  Jusqu'à  présent,  il  n'en  a  pas  été  rendu 
compte,  sous  le  prétexte  que  Temploi  de  ces 
fonds  était  réglé  par  une  ordonnance  royale.  La 
commissiun  pense  que  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  regarder  cet  emploi  comme  entièrement 
soustrait  au  contrôle  des  Chambres.  Les  dépenses 
secrètes  de  police  sont  les  seules  dont  nous 
n'ayons  pas  à  nous  occuper,  et  l'article  qui  les 
concerne  doit  être  isolé,  afin  que  nous  en  con- 
naissions seulement  le  montant.  Les  autres  arti- 
cles rentrent  dans  la  loi  commune,  et  sont  sus- 
ceptibles d'examen  et  de  contrôle.  Telle  a  (Hé  du 
moins  l'opinion  que  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  soumettre. 

C'est  dans  ce  chapitre  que  se  trouvent  les  se- 
cours accordés  aux  colons  et  autres  réfugiés.  Per- 
sonne n*ignore  leur  extrême  insuffisance  :  de 
justes  réclamations  vous  ont  été  adressées  à  cet 


égard,  et  vous  les  avez  accueillies  avec  iutMt.  Uae 
meilleure  répartition  entre  les  différents  articles 
de  ce  même  cba[)itre  suffirait  peut-être  pour  satis- 
faire à  ce  que  réclament  la  justice  et  1  humanité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  devoir  recom- 
mander cet  objet  intéressant  à  l'attention  et  à  la 
sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  et, 
hien  persuadés  que  notre  vœu  sera  entendu,  nous 
vous  proposons  l'allocation  des  5,500,000  francs 
portés  au  chapitre  XY  et  dernier  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Si  vous  adoptez,  pour  ce  minL^tère,  les  propo^ 
sitions  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  il  en  résultera  que  les  crédits  de- 
mandés par  le   projet  de    toi    qui  s'élevaient 

À ,    112,085,000  fr. 

seront  diminués  de 1,061,200 

et  se  réduiront  par  conséquent  à.    111 ,023,800  fr. 

Par  là,  les  sommes  votées  l'année  dernière  se 
trouveront  encore  dépassées  de  2,017,000  fraoca, 
augmentation  qui  s'applique  essentiellement  aux 
dépenses  du  clergé,  des  ponts  et  chaussées  et  aux 
encouragements  pour  la  pêche  maritime. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  exigent 
des  augmentations  bien  plus  importantes. 

La  proposition  prln^itive  élevait  ces  dépenses 
à  176,472,000  francs,  somme  qui  excédait  déjà 
de  1,735,400  francs  les  crédits  accordés  pour 
l'année  1821.  Mais  iin  nouveau  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  le  11  janvier  dernier,  et 
que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  com- 
mission, demande,  pour  rapprocher  l'armée  du 
complet  de  paix,  une  nouvelle  augmentation 
de  12,173,934  francs,  qui  élève  les  crédits  ré- 
clamés pour  le  ministère  de  la  guerre  à  une 
somme  totale  de  188,645,034  francs.  Cette  propo- 
sition du  gouvernement  n'a  éprouvé  aucune  op- 
positien  dans  vos  bureaux,  ni  dans  votre  commis- 
sion. Seulement,  nous  y  avons  vu  un  motif  de 
plus  pour  rechercher,  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude, des  économies  qui  pussent,  sans  nuire  au 
bien  du  service,  compenser  une  partie  de  cette 
augmentation  de  dépenses. 

Nous  allons  vous  faire  conqaltre  le  résultat  de 
ces  recherches,  en  parcourant  successivement  les 
différents  chapitres  4u  ministère  de  la  guerre. 

Ghapitbb  1^.  -^  Dépenses  d'administration 

centrale. 

Les  sommes  votées  Tannée  dernière  pour  les 
dépenses  de  l'administration  centrale,  en  y  com- 
prenant les  bureaux  de  l'arriéré, 
s'élevaient  à 2,151,000  fr. 

On  ne  demande  cette  année  que. .    1 ,770,000 

Différence  en  moins 381,000  fr. 

Cette  diminution  provient  delasuppression  d'une 
grande  partie  des  bureaux  de  l'arriéré  dont  le 
travail  touche  à  sa  fin.  Le  budget  futur  présentera 
encore,  dans  cette  partie,  de  nouvelles  économies, 
qui  feront  disparaître  presque  entièrement  les  dé- 
penses relatives  à  l'arriéré. 

Quant  au  service  courant,  la  commission  estime 

Sue  la  nouvelle  organisation  donnée  aux  bureaux 
e  la  guerre  devra  produire  aussi  des  économies  ; 
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tendienses.  Bile  s'est  arrêtée  particulièrement  sur 
reffhiyante  somme  de  900,000  francs  demandée 
pour  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli.  Pour  nous 
encourager  à  la  voter,  on  nous  assure  que,  quand 
cette  nouvelle  dépense  aura  été  faite,  celles  qui 
resteront  encore  à  foire,  pour  mettre  les  bâtiments 
en  état  de  recevoir  le  ministère  de  finances,  pour- 
ront être  à  peu  près  compensées  par  la  vente  des 
hôtels  que  ce  ministère  et  ses  bureaux  occupent 
aujourd'hui.  Mais  les  finances  en  seront-elles 
mieux  ou  plus  mal  logées?  C'est  encore  une  ques- 
tion. En  supposant  qu'elles  soient  aussi  bien,  tou- 
tes les  dépenses  déjà  faites,  et  celles  qu'on  nous 
propose  de  voter  en  ce  moment,  seraient  en  pure 
perte.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  vendre  les  con- 
structions nouvelles  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent? Ce  nu'on  en  pourrait  obtenir,  et  l'épargne 
des  900,000  francs  qui  sont  demandés,  forme- 
raient une  double  et  bien  réelle  économie. 'La 
Suestion  est  grave  et  digne  d'un  sérieux  examen, 
ans  l'état  où  elle  se  présente,  les  avantages  de 
la  translation  du  ministère  des  finances  ne  sont 
pas  assez  évidents  aux  yeux  de  h  commission, 
pour  la  déterminer  à  consen  ti  r  au  vote  de  900,000  fr . 
qui  vous  est  demandé.  On  fait  valoir,  comme  con- 
sidération accessoire,  la  sécurité  qui  résulterait 
pour  la  Bibliothèque  royale  du  sacrifice  qu'on 
pourrait  faire  d'un  des  hôtels  appartenant  au 
ministère  des  finances.  Cette  considération  peut 
bien  être  de  quelque  poids;  mais  elle  nous  con- 
duit à  déplorer  l'imprévoyance  avec  laquelle  on 
a  laissé  construhre,  il  y  a  quelques  mois,  dans  la 
rue  de  Richelieu,  après  l'arcade  Colbert,  un  bâti- 
ment qui  touche  immédiatement  à  la  Bibliothèque, 
3 ni  la  domine,  et  qui  la  menace  des  plus  grands 
angers,  tandis  qu'on  pouvait  acheter  pour  le 
Srix  le  plus  modique  le  terrain  sur  leq^uel  ce  bâ- 
ment  a  été  construit.  Vainement  l'administration 
s'excuserait-elle  sur  ce  qu'il  ne  lui  avait  pas  été 
ouvert  de  crédit  pour  cette  dépense;  comme  si  les 
ministres  ne  savaient  pas  qu'il  est  de  leur  devoir 
de  compromettre  leur  responsabilité  quand  l'inté- 
rêt de  1  Etat  l'exige;  et  quel  intérêt  pouvait  être 
plus  pressant  que  de  mettre  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger les  dépôts  précieux  que  renferme  la  Bibilo- 
tnèque  royale,  et  de  prévenir  une  construction 
gui  décuple  peut-être  le  prix  d'un  terrain  qu'en 
définitive  la  prudence  commandera  encore  d'a- 
cheter? 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  commission  est 
d'avis  de  réduire  d'un  million  le  chapitre  X,  re- 
latif aux  constructions  à  Paris  et  à  Saint-Denis, 
afin  de  le  ramener  à  1,400,000  francs,  somme  vo- 
tée l'année  dernière  en  faveur  de  ce  chapitre.  La 
diminution  porterait  sur  les  900,000  francs  de- 
mandés pour  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli 
et  sur  plusieurs  autres  articles  pour  lesquels  on 
réclame  des  augmentations  qui  ne  paraissent  pus 
suffisamment  motivées.  Enfin,  Messieurs,  la  com- 
mission désirerait  qu'à  l'avenir,  il  fût  ajouté  au 
chapitre  des  constructions  une  colonne  portant 
l'élévation  des  sommes  nécessaires  pour  les  ter- 
miner. Vous  en  comprenez  facilement  le  motif. 

Chapitre  XI.  —  Travaux  extraordinaires  à   la 
charge  de  VEtat,  dans  les  départements. 

Le  chapitre  XI  est  relatif  aux  travaux  extraor- 
dinaires à  la  charge  do  l'Etat  dans  les  départe- 
ments, celui  de  la  Seine  non  excepté.  Ce  chapitre 
s'élève  à  2,201,526  francs.  C'est  environ  5,000  fr. 
de  moins  que  l'année  dernière.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adoplpr  celte  allocation. 


Chapitres  XII  et  XIII. 

Nous  arrivons  aux  chapitres  XII  et  Xill  re- 
latifs aux  dépenses  départementales.  Le  chapi- 
tre XIll,  qui  comprend  les  dépenses  spéciales  et 
facultatives,  est  la  partie  du  budget  général  qui 
intéresse  le  plus  nos  départements,  et  qui  forme 
véritablement  le  petit  budget  départemental.  Cette 
spécialité,  dont  les  fondements  ont  été  posés  dans 
la  session  de  1815,  a  été  la  première  conquête  des 
intérêts  locaux  contre  la  centralisation  ministé- 
rielle. Les  départements  qui  fournissent  ces  fonds 
et  qui  en  profitent,  qui  voient  leur  argent  se  dé- 
penser sur  les  lieux,  y  fournir  du  travail  aux 
classes  laborieuses,  et  y  seiTir  à  l'entretien  ou  à 
la  création  d'établissements  utiles,  ne  peuvent 
voir  qu'avec  peine  les  moindres  atteintes  por- 
tées à  ce  système.  Députés  des  déparlements,  nous 
devons  entrer  dans  leurs  seuli:uents  à  cet  égard, 
et  il  ne  nous  est  pas  permis  d'admettre  la  ré- 
partition de  fonds  qui  vous  est  proposée  entre 
le  chapitre  XII  et  le  chapitre  Xlil.  Ici,  Messieurs, 
nous  sommes  obligés  d'entrer  dans  quelques 
détails  et  de  rappeler  quelques  faits. 

Le  budget  de  1820  avait  partagé  de  la  manière 
suivante  les  fonds  affectés  aux  dépenses  dépar- 
tementales. 

12,210,000  fr.    pour  les  dépenses  fixes  dont  la 

disposition  appartient  entiè- 
rement au  ministre. 

21,976,000        pour  les  dépenses  spéciales  des 

déparlements. 

En  1821,  le  ministre  demanda  pour  les  dépen- 
ses qui  le  concernent 12,636,448  fr. 

Et  pour  les  dépenses  variables 
et  spéciales  des  départements. . . .    21,500,824 

C  est-à-dire,  par  sa  part,  426,448  francs  d'aug- 
mentation, et  pour  les  départements,  475,176  fr. 
de  diminution  sur  le  vote  de  Tannée  précédente. 
Les  motifs  donnés  par  le  ministre  à  l'appui  de 
ce  partage  étaient,  d'une  part,  le  surcroît  de  dé- 
pense résultant  pour  son  budget  du  rétablisse- 
ment des  secrétaires  généraux  et  de  l'augmen- 
tation des  conseillers  de  préfectures  ;  et  d'autre 
part,  le  droit  au'auraient  les  conseils  généraux 
de  payer  avec  leurs  centimes  facultatifs  les  dé- 
penses variables  et  spéciales  qui  ne  pourraient 
pas  être  acquittées  sur  les  fonds  à  ce  aifectés. 

Il  est  à  remarquer  que  la  suppression  des  secré- 
taires généraux  et  de  quelques  conseillers  de  pré- 
fecture n'avait  paru  produire  qu'une  économie 
de  203,000  francs,  et  qu'on  demandait,  à  l'occa- 
sion de  leur  rétablissement,  une  augmentation 
de  426,448  francs. 

La  Chambre  refusa  d'adopter  la  proposition 
ministérielle  ;  et  sur  l'observation  de  la  commis- 
sion qu'il  pouvait  être  fait  des  économies  sur  le 
chapitre  Xli,  accordant  toutefois  quelque  chose 
au  ministre, elle  réduisit  de  377,206  francs  l'aug- 
mentation par  lui  demandée,  et  restitua  cette 
somme  au  chapitre  Xlli,  ce  qui  laissa  encore 
ce  chapitre  en  déficit  et  en  souffrance  d'envi- 
ron 100,000  francs. 

Mais  le  ministre  n'a  pas  tenu  compte  delà  dimi- 
nution qui  lui  était  imposée.  Au  lieu  de  faire 
quelques  économies  sur  les  frais  d'administration, 
il  a  laissé  se  dégrader  ceux  des  édifices  départe- 
mentaux dont  r  entretien  est  à  sa  charge;  et  pour 
réparer  ce  mal,  sans  être  forcé  de  faire  encore 
aucune  économie,  il  a  demandé,  en  1822,  pour 
le  chapitre  Xll,  une  augmentation  de  469,721  fr., 
et  proposé  de  faire  éprouver  au  chapitre  XIll  une 
nouvelle  diminution  de  56,946  francs. 
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La  commission  Q*a  pas  pu  admettre  ces  propo- 
sitions; elle  a  arrêté  ae  vous  soumettre  un  autre 
proiet  de  partage  entre  les  chapitre  XII  et  XIII. 

Bile  propose  de  donner  au  chapitre  Xil,  6  cen- 
times 9/10«»  ou 12,547,124  fr. 

G'est-à-dire    337,124  francs  de 

Çtus  qu'eu  1820  ;  au  chapitre  Xlll, 
centimes  I/IO*  ou 22,002,927 

C'est-à-dire  26,927  francs  de  plus  qu'en  1820, 
et  2  à  3,000  francs  seulementde  plus  qu'en  1819. 

Les  dépenses  variables  des  départements  ne  peu- 
vent guère  être  évaluées  à  moins  de  30  millions  ; 
il  y  aura  donc  encore  une  grande  insuffisance, 
et  vous  n'ignorez  pas  que  la  ressource  des  cen- 
times facultatifs,  a  laquelle  les  conseils  géoéraux 
seront  obligés  de  recourir  pour  y  suppléer,  est 
considérablement  diminuée  par  l'effet  du  dégrè- 
vement. 

La  commission  espère  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  préférera  le  partage  qu'elle  propose  à 
celui  proposé  par  son  prédécesseur,  et  que,  si 
quelques  économies  lui  deviennent  nécessaires, 
il  les  fera  porter,  non  sur  les  édifices  départe- 
mentaux, mais  sur  les  frais  d'administration  des 
préfectures  qui  offrent  une  assez  belle  latitude, 
et  qu'il  est  d'ailleurs  si  facile  de  diminuer,  en 
simplifiant  le  travail  de  MM.  les  préfets.  Le  cha- 
pitre XIV,  qui  est  consacré  aux  secours  généraux, 
et  s'élève  à  1,818,423  francs,  montant  d'un  con- 
time  additionnel  spécial,  a  été,  dans  la  commis- 
sion, l'objet  d'assez  longues  discussions  qui,  sans 
doute,  se  reproduiront  a  la  Chambre.  Des  dépar- 
tements qui  ont  beaucoup  souffert  de  l'intempérie 
des  saison?,  et  particulièrement  de  la  perte  de 
leurs  oliviers,  se  plaignent  de  ce  que  l'insuffi* 
sance  des  fonds  de  non-valeurs  et  de  secours  ne 
permet  pas  au  ministre  de  faire  droit  aux  plain* 
tes  des  propriétaires  de  ces  départements,  qui  sont 
contraints  à  payer  la  conlribution  des  revenus 
qu'ils  n'ont  plus.  La  commission  a  reconnu  que 
ces  plaintes  étaient  fondées  et  dignes  de  tout  votre 
intérêt.  Elles  feront  un  des  principaux  objets  du 
rapport  spécial,  qui  vous  sera  fait  sur  les  pétitions 
que  vous  nous  avez  renvoyées.  Bn  attendant, 
nous  ne  pouvons  que  vouB  proposer  de  voter 
l'allocation  de  1,818,423  francs,  portés  au  chapi- 
tre XIV. 

ChiPITEE  XV.  —  Dépenses  spéciales. 

Le  chapitre  Xy  intitulé  :  Dépenses  spéciales,  s'é- 
lève à  5,500,000  francs  ;  ces  fonds  proviennent 
d'qne  nature  de  recette  que  l'on  ne  craint  pas 
de  faire,  mais  que  l'on  craint  d'avouer.  Heureu- 
sement nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la 
dépense.  Jusqu'à  présent,  il  n'en  a  pas  été  rendu 
compte,  sous  le  prétexte  que  remploi  de  ces 
fonds  était  réglé  par  une  ordonnance  royale.  La 
commission  pense  que  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  regarder  cet  emploi  comme  entièrement 
soustrait  au  contrôle  des  Ghauibres.  Les  dépenses 
secrètes  de  police  sont  les  seules  dont  nous 
n'ayons  pas  à  nous  occuper,  et  l'article  qui  les 
concerne  doit  être  isolé,  afin  que  nous  en  con- 
naissions seulement  le  montant.  Les  autres  arti- 
cles rentrent  dans  la  loi  commune,  et  sont  sus- 
ceptibles d'examen  et  de  contrôle.  Telle  a  été  du 
moins  l'opinion  que  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  soumettre. 

C'est  dans  ce  chapitre  que  se  trouvent  les  se- 
cours accordés  aux  colons  et  autres  réfugiés.  Per- 
sonne n'ignore  leur  extrême  insuffisance  :  de 
justes  réclamations  vous  ont  été  adressées  à  cet 


égard,  et  vous  les  avez  accueillies  avec  iotMt.  Uae 
meilleure  répartition  entre  les  différents  articles 
de  ce  même  chapitre  suffirait  peut^tre  pour  satis- 
faire à  ce  que  réclament  la  justice  et  Thumanité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  devoir  recom- 
mander cet  objet  intéressant  à  l'attention  et  à  la 
sollicitude  de  M.  le  ministre  de  rintérleur  ;  et, 
bien  persuadés  que  notre  vœu  sera  entendu,  nous 
vous  proposons  l'allocation  des  5,500,000  francs 
portés  au  chapitre  XY  et  dernier  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Si  vous  adoptez,  pour  ce  ministère,  les  propo- 
sitions que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  il  en  résultera  que  les  crédits  de- 
mandés par  le   projet  de    toi    qui  s'élevaient 

À .,     112,085,000  fr. 

seront  diminués  de.  .......... .        l  ,06 1 ,200 

et  se  réduiront  par  conséquent  à.    111 ,023,800  fr. 

Par  là,  les  sommes  votées  l'année  dernière  se 
trouveront  encore  dépassées  de  2,017,000  francs, 
augmentation  qui  s'applique  essentiellement  aux 
dépenses  du  clergé,  des  ponts  et  chaussées  et  aux 
encouragements  pour  la  pêche  maritime. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  exigent 
des  augmentations  bien  plus  importantes. 

La  proposition  primitive  élevait  ces  dépenses 
à  176,472,000  francs,  somme  qqi  excédait  déjà 
de  1,735.400  francs  les  crédits  accordés  pour 
l'année  1821.  Mais  i|n  nouveau  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  le  11  janvier  dernier,  et 
que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  com- 
piission,  demande,  pour  rapprocher  l'armée  du 
complet  de  paix,  une  nouvelle  augmentation 
de  12,173,934  francs,  qui  élève  les  crédits  ré- 
clamés pour  le  miuistire  de  la  tîuerre  à  une 
somme  totale  de  188,645,934  francs.  Cette  propo- 
sition du  gouvernemont  n'a  éprouvé  aucune  op- 
positien  dans  vos  bureaux,  ni  dans  votre  commis- 
sion. Seulement,  nous  y  avons  vu  un  motif  de 
plus  pour  rechercher,  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude, des  économies  qui  pussent,  sans  nuire  au 
bien  du  service,  compenser  une  partie  de  cette 
augmentation  de  dépenses. 

Nous  allons  vous  faire  conqattre  le  résultat  de 
ces  recherches,  en  parcourant  successivement  les 
différents  chapitres  4u  ministère  de  la  guerre. 

Ghapubb  1^.  -^  Dépenses  d'administration 

centrale. 

Les  sommes  votées  l'année  dernière  pour  les 
dépenses  de  l'administration  centrale,  en  y  com- 
prenant les  bureaux  de  l'arriéré, 
s'élevîuent  à 2,151,000  fr. 

On  ne  demande  cette  année  que. .    1 ,770,000 


Différence  en  moins 381,000  fr. 

Cette  diminution  provientdelasuppression  d'une 
grande  partie  des  bureaux  de  l'arriéré  dont  le 
travail  touche  à  sa  fin.  Le  budget  futur  présentera 
encore,  dans  cette  partie,  de  nouvelles  économies, 
qui  feront  disparaître  presque  entièrement  les  dé- 
penses relatives  à  l'arriéré. 

Quant  au  service  courant,  la  commission  estime 

Sue  la  nouvelle  organisation  donnée  aux  bureaux 
e  la  guerre  devra  produire  aussi  des  écononues  ; 
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et  elle  croit  pouvoir  vous  proposer  une  rédaction 
de  50,000  francs  sur  les  dépenses  d*4dminislration 
centrale. 

Chapitre  il.  —  Solde  d'activité  et  abonnemenU 
payables  comme  la  solde. 

L'article  1**  du  chapitre  II  porte  à  10,050,000  fr. 
le  traitement  des  maréchaux  de  France,  officiors 
généraux  et  autres  d'état-major,  et  cette  pro- 
position excède  de  100,000  francs  le  vote  de 
Tannée  dernière. 

Article  l*'.  —  État-major. 

La  commission  ne  peol  8*emp#d)er  ia  toir^ 
remarquer  que,  dans  cette  somme,  k  solde  ae  dis- 
ponibilité des  officiers  généraux  et  ofliciers  d'élat- 
major  non  employés  figure  pour  3,427,400  francs. 
Elle  estimeque  le  traitement' de  disponibilité,  fixé 
aux  quatre-cinquièmes  de  la  solde  d'activité,  est 
beaucoup  trop  élevé,  et  que  cet  état  de  choses  est 
fait  pour  détruire  toute  émulation,  puisqu'il  en  ré- 
sulte que  les  ofRciers  généraux  doivent  trouver 
plus  d'avantages  à  rester  en  disponibilité  qu'à 
être  mis  en  activité.  Il  8emi)le  que  le  traitement  de 
disponibilité  ne  devrait  jamais  excéder  le  mocct- 
mum  de  la  pension  de  retraire  affectée  à  chaque 
grade.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  croit  de- 
voir émettre  le  vœu  de  voir  la  solde  d'activité  et 
celle  de  disponibilité  mises  dans  uoe  telle  har- 
monie, qu'il  y  ait  toujours  pour  les  officiers  gé- 
néraux et  autres,  plus  d'avantage  &  être  employés 
qu'à  ne  l'être  pas:  " 

Si  cette  observation  est  accueillie,  il  en  devra 
résulter  des  économies  assez  importantes.  Néan- 
moins la  commission,  voulant  laisser  ai)  (emps  de 
les  opérer,  vous  propose  de  voter,  sans  réduction, 
les  10,050,000  francs  pour  ce  chapitre. 

Article  2.  —  Traitement  de  IHntendance  mt7t- 

taire. 

Elle  trouve  aussi  qu'il  y  a  excès  dans  les  frais 
de  l'intendance  militaire  qui  forment  la  matière 
de  l'article  i,  et  qui  y  figurent  pour  la  somme 
de  2,600,000  francs.  Vous  pourrez  juger,  Mes- 
sieurs, de  l'excès  de  ces  dépenses,  quand  vous 
apprendrez  qu'il  y  a,  à  Paris,  quarante-huit  in- 
tendants militaires,  sans  compter  ceux  en  dispo-* 
nibilité. 

Nous  vous  proposons  sur  cet  article  une  réduc- 
tion de  100,000  francs. 

Les  articles  suivants  du  même  chapitre,  jusques 
et  compris  l'article  15,  ne  nous  ont  paru  suscep* 
tibles  d'ancune  réduction,  llusieurs  présentent 
cependant  des  accroissements  de  dépenses;  mais 
ces  accroissements  sont  justifiés  f>ar  des  augmen* 
tations  proportionnées  dans  Teffeetif  des  troupes. 

Vous  remarquerez  particulièrement  que  deux 
de  ces  articles  éprouvent,  par  suite  du  nouveau 
projet  de  loi,  des  changements  très-importants. 
L'article  8  (solde  d infanterie),  qui  ne  figu- 
rait d'abord  que  pour  40,139,000  francs,  est 
porlé,  d'après  la  nouvelle  prouusition  royale, 
à  46, 153,426  francs  et  l'article  15  (indemnité  de 
route)  est  élevé  de  950,000  francs  à  1,100,100  fr. 

Au  moyen  de  ces  deux  auginentatious  et  de  la 
diminution  de  100,000  francs  proposée  par  la 
commission,  les  dépenses  du  cnapitre  11,  fixées 

originairement  à ...    98,735.0Q0  ff. 

recevront  une  augmentation  de. .     6,064,526 

et  devront  s'élever  en  définitive  à.  104,799,526  fr. 


dHAPTTRB  lil.  *—  MaisoH  vUUUiir/f  du  Roi. 


Le  chapitre  lil,  concernant  l'abonnement  pour 
la  maison  militaire  du  Roi,  ne  donne  lieu  à  au- 
cune observation.  Nous  vous  proposons  de  voter, 
pour  cet  objet,  comme  vous  l  av^  fait  les  années 
précédentes,  1,680,000  francs. 

Chapitre  IV.  —  Subsistance^  militaires. 

Le  chapitre  IV  qomiirend  toutes  les  ^ép^nsea 
des  subsistances  militaires. 

Article  1«».  —  Per$ownel  de  la  direction  générale 
et  dépenses  d^administratian. 

Une  économie  de  60,000  francs  a  été  folte  depuis 
l'année  dernière  sur'rarticle  1^"^  relatif  aux  dé- 
penses de  radmintâtratlon  centrale.  La  commis- 
sion les  croit  susceptibles  de  nouvelles  réductions  ; 
mais  la  proposition  générale,  qu'elle  vous  a  faite 
pour  fournir  à  MM.  les  ministres  leç  pioyeqs  de 
réformer  les  employés  inutiUs,  est  particulière- 
ment applicable  à  I4  direction  générale  des  sub- 
sistances Si  vous  l'adoptez.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  devra  faire  imméaiateraent,  dans  cette 
direction,  toutes  les  réformes  dont  elle  est  sus- 
ceptible, et  ne  vous  proposer,  dans  le  prochain 
budget,  que  les  dépenses  vérilablènienl  néces- 
saires. 

C'est  dans  cette  confiance  et  soua  cette  r^tric- 
tion  qu'elle  s'est  décidée  à  voter  les  900,000  francs 
portés  au  budget. 

article  2.  —  Vibres-pain ,  achats  et  manutention. 

Les  dépenses  de  l'article  2  sont  celles  des  ra- 
tions de  pain.  Il  est  demandé,  pour  cet  objet,  par 
le  projet  primitif,  une  somme  de. .    9,713,000  fr. 
et  par  la  proposition  subséquente, 
un  supplément  de 1 .822,201 

En  tout 11,535,201  fr. 

Le  prix  de  l'hectolitre,  composé  dQ  trois  quarts 
de  froment  et  un  quart  de  seigle,  a  été  évalué 
à  16  fr.  48  c.  ;ce  qui,  eu  y  ajoutant  les  frais  de 
manutention,  donne,  popr  la  ration  d^upe  (ivre 
et  demie  de  pain,  un  prix  moyen  de  17  c.  46/00. 

Nous  pensons  que  cette  évaluation  est  beaucoup 
trop  élevée  et  doit  être  réduite.  Sans  doute,  les  pré- 
visions de  cette  nature  doivent  toujours  offrir  une 
certaine  latitude,  et  lors  de  la  présentation  du 
projet  primitif,  il  était  sage  de  prévoir  les  chances 
possibles  d'augmentation.  Mais  aujourd'hui  qu'on 
peut,  avec  plus  d'assurance,  calculer  le  prix  des 
grains  au  moins  pour  les  deux  tiers  de  l'année, 
et  même  pour  Tannée  entière,  puisque  l'adminis- 
tration n'attendra  pas  lafin  de  l'année  pour  faire  ses 
achats,  il  n'y  a  aucun  danger  à  baser  sur  des  cal- 
culs plus  exacts  1q  crédit  ù  accorder,  en  établis- 
sant n<^anmoins  le  prix  toujours  au-dessus  dçs 
probabilités.  C'est  ce  que  nous  n'avons  pas  perdu 
de  vue  dans  lu  proposition  que  nous  allons  vous 
soumettre.  D'après  le  taux  actuel  des  grains,  nous 
aurions  pu  fixer  l'hectolitre  de  trois  quarts  fro- 
ment et  un  quart  seigle  ù  13  fr.  50  c.  Mais  des 
achats  ont  été  faits,  et  d'autres  pourront  l'être 
encore  au-dessus  de  ce  prix.  Nous  avons  donc  dt^ 
le  relever  ;  et  nous  avons  cru  mettre  le  ministre 
à  l'abri  de  toutes  les  chances  possibles  d'augmen- 
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tation  en  portant  Fhectolitre  à  14  fr.  88  c,  ce  qui 
donne,  pour  la  ration,  un  prix  moyen  de  16  cen- 
times et  pour  66,369,000  rations,  une  somme  de 
10,619,000  francs,  8arquoi,dédui8ant60,000francs 
pour  réconomie  qui  doit  résulter  de  l'absence 
des  hommes  en  congé,  nous  vous  proposons  de 
fixer  à  10,559,000,  francs  la  dépense  de  cet  arti- 
cle, qui  éprouvera  ainsi  une  diminution  de 
976.201  francs. 

Nous  sommes  d^avis  d'allouer  les  crédits  récla- 
més pour  les  autres  articles  du  chapitre  IV,  sans 
aucune  réduction,  et  en  ajoutant  à  l'article  des 
liquides  les  140,000  francs  demandés  par  le  nou- 
veau projet  de  loi. 

Si  nos  propositions  sont  adoptées,  le  montant 
total  du  chapitre  des  subsistances  sera  fixé  à 
22,127,000  francs.  C'est  2,079,000  francs,  de 
moins  que  l'année  dernière,  malgré  les  augmen- 
tations qui  résultent  de  1  accroissement  de  nos 
forces  militaires.  Cette  différence  provient  de 
la  baisse  qu'ont  éprouvée  les  prix  des  grains  et 
fourrages. 

CBAPriRE  V.  —  Chauffage  et  éclairage. 

Le  chapitre  V,  qui  comprend  les  frais  de 
chauffage  et  d'éclairage,  subit,  en  vertu  du  nou- 
veau projet,  une  augmentation  de  562,403  francs; 
et  pour  opérer,  comme  le  ministre,  par  sommes 
rondes,  nous  portonsce  chapitreà3, 170,000  francs. 

Cbapitbe  YI.  —  Habillement  et  harnachement. 

Une  augmentation  de  2,319,800  francs  est  de- 
mandée en  faveur  du  chapitre  VI,  pour  les  dé- 
)enses   d'habillement.  Bn  négligeant  toujours 
es  fractions,  ce  chapitre  se  trouvera  fixé  à 
2,773,000  francs.  Ce  sera  5,378,000  de  plus  que 
'année  dernière.  Cet  accroissement  de  dépenses 
provient  de  l'habillement  à  fournir  aux  troupes 
de  la  nouvelle  levée,  et  de  ce  que  cette  année 
est  celle  où  écheoit,  dans  ta  plus  lorte  proportion, 
le  renouvellement  périodique  des  effets  d'habil- 
lement et  d'équipement. 

Chapitre  VII.  —  Hôpitaux. 

Le  chapitre  VII,  concernant  les  hôpitaux, 
sera  augmenté  de  718,000  francs  et  porté  à 
6,837,000  francs. 

GHAPrTRS  YIII.  —  Casernement  et  campement. 


Les  frais  de  casernement  et  de  campement, 
formant  l'objet  du  chapitre  XUI,  s'élèveront  à 
3,944,000  francs,  au  moyen  du  supplément  de 
350,000  francs  qui  vous  est  demande. 

Chapitre  IX.  —  Recrutement. 

Le  chapitre  IX,  relatif  au  recrutement,  reste 
fixé  comme  dans  la  proportion  primitive. 

Chapitre  X.  —  Justice  militaire. 

Le  dixième  chapitre,  qui  comprend  les  frais 
de  la  justice  militaire,  sera  augmenté  de 
16,000  francs,  et  s'élèvera  à  240,000  fntucs. 


Chapitre  XL  —  Remontes. 

Point  de  changement  au  chanitre  XI,  intitulé  Re- 
montes, qui  demeure  fixé  à  1,952,000  francs. 

Ghaphtre  XII.  —  Convois  et  transports  militaires. 

La  dernière  augmentation  réclamée  par  le  nou- 
veau projet  de  loi,  est  celle  de  280,345  francs 
sur  le  chapitre  XII,  relatif  aux  convois  et  trans- 
ports militaires.  Par  là,  ce  chapitre  sera  porté  à 
2,151,000  francs. 

Chapitres  XIII,  XIV  et  XV.  —  Artillerie,  génie, 
dépôt  de  la  guerre  et  cartes  de  France. 

Nous  vous  proposons  l'adoption  pure  et  simple 
des  chapitres  XuI,  XIV  et  XV,  qui  concernent 
l'artillerie,  le  génie,  le  dépôt  de  la  guerre  et  la 
carte  de  France.  Nous  ne  ferons  qu'une  seule 
observation  relative  à  la  carte  de  France  :  il 
a  été  dépensé  pour  elle,  en  quatre  années, 
400,000  francs,  et  l'on  ne  demande,  en  1822, 
que  80,000  francs.  Cependant  les  dépenses  res- 
tant à  faire  sont  évaluées  à  plus  de  6  millions. 
Bn  lui  consacrant  annuellement  100,000  francs, 
la  carte  de  France  ne  serait  donc  pas  terminée 
dans  soixante  ans.  C'est  ajourner  à  un  terme 
bien  éloigné  les  avantages  qu'on  s'en  promet.  Si 
ces  avantages  sont  bien  reconnus,  il  faudrait, 
pour  s'en  assurer  lapromptejouissance,  consacrer 
annuellement  à  cette  grande  entreprise  des  som- 
mes beaucoup  plus  importantes. 

Chapitre  XVI.  —  Écoles  militaires. 

Le  chapitre  XVI  est  relatif  aux  écoles  mili- 
taires. 

Article  l**.  —  École  de  la  Flèche. 

L'école  do  la  Flèche  forme  l'objet  de  l'ar- 
ticle 1%  et  est  portée  pour  une  dépense  de 
535,000  francs.  La  commission  a  remarqué  que 
le  nombre  des  élèves  gratuits  y  était  hors  de 
toute  mesure  avec  celui  des  élèves  payants.  L'or- 
donnance d'organisation  a  réglé  la  proportion 
entre  eux  à  trois  cinquièmes  d^élèves  payants  et 
deux  cinquièmes  d'élèves  gratuits.  Mais  on  ne 
pourra  y  arriver  que  petit  à  petit,  et  dans  un  dé- 
lai assez  éloigné,  a  moins  que,  comme  nous  en 
avons  exprimé  le  vœu,  il  ne  soit  mis,  dans  les 
collées  royaux,  un  certain  nombre  de  bourses  à 
la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Nous  avons  aussi  remarqué  que,  bien  que  le 
nombre  des  élèves  soit  diminué  à  l'école  de  la 
Flèche,  la  dépense  pour  le  traitement  des  profes- 
seurs est  augmentée  de  5,500  francs.  La  com- 
mission est  d'avis  de  ne  pas  admettre  cette  aug- 
mentation, et  de  réduire  l'article  1^  à  la  somme 
de  529,500  francs. 

École  de  Saint-Cyr. 

Elle  vous  propose  d'allouer  les  438,000  francs 
demandés  à  1  article  2  pour  l'école  de  Saint-Cyr. 
Ici  la  proportion  entre  les  élèves  gratuits  est 
beaucoup  moins  défavorable,  et  elle  devra  s'amé' 
liorer,  puisqu'il  n'est  admis  à  Saint-Cyr  aucun 
élève  gratuit,  que  ceux  qui  ont  été  primitivement 
reçus  au  même  titre  à  l'école  de  la  Flèche. 
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Autres  écoles»  —  Service  général  des  écoles. 

Nous  proposons  aussi  d'admettre,  sans  contra- 
diction, les  articles  3, 4,  5,6,  et  7  relatifs  à  l'école 
de  Saumur,  et  aux  écoles  d*état-major,  du  gé- 
nie et  d'artillerie,  d'enseignement  mutuel  et 
gymnase,  et  des  ingénieurs  géographes;  mais, 
relativement  à  Tarticle  8  du  même  chapitre,  la 
commission  pense  qu'il  serait  abusif  de  laisser 
se  jperpétner  la  dépense  des  élèves  entretenus  aux 
frais  au  ministère  de  la  guerre,  soit  chez  leurs 
parents,  soit  dans  les  collèges  royaux.  Bile  re- 
nouvelle ici  formellement  le  vœu, qu'elle  a  déjà 
manifesté,  de  voir  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  s'arranger  entre  eux,  demanièreàce 

3ue  les  élèves  entretenus  aux  frais  du  ministère 
e  la  guerre  obtiennent  dans  les  collèges  royaux 
des  bourses  qui  ne  soient  pas  en  sus  du  nombre 

Srescrit;  et  vous  voudrez  bien  vous  rappeler, 
[essieurs,  que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  n*a 
proposé  aucune  diminution  sur  la  somme  de- 
mandée par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  la 
dépense  des  bourses.  Quoi  au'il  en  soit,  voulant 
laisser  à  MU.  les  ministres  le  temps  d'opérer  la 
réforme  qu'elle  désire,  elle  se  contente  de  vous 

?ropoaer  ici  une  réduction  de  15,000  francs  sur  les 
29,446  francs  demandés,  en  exprimant  le  vœu 
de  ne  plus  voir  figurer  du  tout  cette  dépense 
dans  le  prochain  budget. 

Au  moyen  de  la  dinunution actuelle  de  15,000 fr., 
les  dépenses  de  l'article  18  se  trouveraient  réduites 
à  181,000  francs;  et  en  admettant  aussi  la  pro- 
position relative  à  l'école  de  La  Flèche,  l'ensemble 
des  crédits  du  chapitre  XVI,  concernant  les  écoles 
militaires,  serait  fixé  à  1,568,500  francs. 

GhàPITRB  XVn.  —  Solde  de  non-acUvUéy  traite- 
ments de  réforme  et  secours. 

Ce  chapitre  est  composé  de  trois  articles  qui 
comprennent  trois  objets  distincts: 

Solde  de  non-activité,  traitements  de  réforme 
et  secours. 

Les  deux  premiers  subissent  cette  année 
une  diminution  assez  importante.  Le  troisième, 
au  contraire,  éprouve  une  augmentation,  mo- 
tivée sur  deux  nouvelles  demandes,  l'une  de 
secours  en  faveur  des  employés  réformés  des 
bureaux  de  l'arriéré  qui.  n'ont  pas  droit  à  la 
pension,  l'autre  d'un  fonds  de  subvention  pour 
accorder  des  pensions  à  ceux  des  mêmes  em- 

r^yés  qui  y  ont  droit,  et  suppléer  par  ce  moyen 
rinsufflsance  des  ronds  de  retenues.  Quoique 
ces  demandes  soient  une  dérogation  aux  règles 
établies,  il  nous  a  paru  que  l'humanité  et  même 
la  justice  commandaient  ici  notre  adhésion.  Nous 
avons  pensé  que  la  Chambre  ne  se  montrerait 
pas  plus  rigoureuse  que  la  commission,  et  en 
conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  voter  les  9,070,000  francs  demandés 
pour  le  chapitre  XVII  et  dernier  du  ministère  delà 
guerre.  C'est  717,000  francs  de  moins  que  ce  qui 
a  été  accordé  l'année  dernière. 

En  résumé,  il  a  été  voté  en  1821,  pour  le  mi- 
nistère de  la  guerre 174,736,600  fr. 

La  demande  primitive  pour 
1821  était  de 176,472,000  fr. 

La  demande  supplémentaire 
consistait  en 12,173,934 

Total ,    188,645,934  fir. 


Les  réductions  proposées  par 
la  commission  s'élèvent  à 
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1,148,908  fr. 


Si  vous  les  adoptez,  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  sera 
fixéà 187,497,026  fr. 

Somme  qui  excède  de  12,760,000  francs  le 
vote  de  l'année  dernière. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  n'a 
pas  moins  de  droits  à  votre  intérêt  que  le  minis- 
tère de  la  guerre.  Aucun  genre  de  gloire  et  de 
prospérité  ne  saurait  être  étranger  a  la  France, 
et  ce  n'est  pas  sans  doute  dans  cette  enceinte  que 
personne  contestera  la  nécessité  de  mettre  notre 
marine  en  état  de  protéger  efHcacement  notre 
commerce  et  nos  colonies,  et  de  faire  respecter 
dans  les  deux  mondes  le  nom  et  le  pavillon  fran- 
çais. Ici,  l'intérêt  de  la  considération  au  dehors 
s'allie  merveilleusement  avec  l'intérêt  de  la  pros- 

I)érité  au  dedans.  La  cause  de  la  marine  est  aussi 
a  cause  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; et  il  serait  facile  de  démontrer,  par  des 
exemples  puisés  dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples,  que  les  progrès  du  commerce  ont  été 
constamment  en  proportion  des  accroissements 
de  la  marine  militaire. 

D'un  autre  côté,  les  calculs,  qui,  dans  cette  ses- 
sion comme  dans  les  précMentes,  ont  été  mis 
sous  vos  yeux,  et  n'ont  pas  été  contestés,  vous 
ont  démontré  que,  pour  conserver  notre  marine 
et  donner  à  nos  armements  un  développement 
modéré,  conforme  à  notre  situation,  et  propor- 
tionné à  l'importance  des  intérêts  que  nous  de- 
vons protéger,  il  était  nécessaire  d'accorder,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  un  crédit  de 
65  millions. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  connaître  les  besoins, 
il  fallait  avoir  les  moyens  d'y  satisfaire,  et  l'éoor- 
milé  de  nos  charges  imposait  jusqu'ici  au  gou- 
vernement l'obligation  de  restremdre  ses  deman- 
des, et  de  demeurer  fort  eu  deçà  du  terme  qu'il 
avait  fixé  lui-même. 

Une  situation  plus  prospère  lui  permet  aujour- 
d'hui de  s'en  rapprocher  davantage,  et  il  vous 
demande  cette  année  60  millions.  C'est  une  aug- 
mentation de  7  millions  sur  le  vote  de  Tannée 
dernière. 

La  commission  n'a  pas  hésité  à  consentir  à 
l'augmentation  de  dépenses  nécessaires  pour  don- 
ner un  nouveau  développement  aux  différentes 
parties  du  service;  mais  elle  a  cru  devoir  recher- 
cher s'il  n'était  pas  possible,  sans  arrêter  en  rien 
ce  développement,  d'opérer  cependant  quelque 
économie. 

Il  lui  a  paru  que,  dans  ce  ministère,  comme 
dans  celui  de  la  guerre,  le  prix  des  rations  de 
vivres  avait  été  porté  à  un  taux  trop  élevé,  fille 
a  même  remarqué,  pour  la  marine,  que  les  éva- 
luations du  budget  de  1822  étaient  généralement 
supérieures  aux  évaluations  de  1820  et  de  1821, 

a  unique  le  prix  de  toutes  les  denrées,  et  surtout 
es  grains  et  farines,  eût  éprouvé  beaucoup  de 
diminution. 

Elle  a  donc  cru  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  à 
opérer  sur  le  cliapitre  IX,  relatif  aux  vivres,  une 
réduction  de  600,000  francs,  qui  équivaut  à  peine 
à  un  dixième  du  prix  de  cnaque  ration.  Nous 
vous  proposons,  en  conséquence,  de  réduire  ce 
chapitre  à  7,331,609  francs. 
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La  com'miBaion  croit  qu'il  eal  possible  ansai 
d'opérer  qnelquea  éeonumieB  sur  les  dépenses  de 
l'admitiistration  cenlrale.  Elle  ne  toub  propose 
néanmuîQs  Bur  cet  objet  qu'une  réduction  de 
10,000  franc*,  afin  de  lalBser  au  minislre  I  initia- 
tive de  plus  grandes  économies- 

11  y  en  a  pcul-ôtre  de  bien  pina  imporuetes 
encore  à  faire  dans  toute  la  partie  idmlBiBlrative 
du  service  de  la  marine,  qui  eat  signalée  par 
l'opinioo  paWique  comme  beaucoup  trop  dispen- 
dieuse. C'est  au  minisln'  qu'il  appartient  d'étudier, 
fouB  ce  rapport,  l'administration  qui  lui  est  con- 
fiée, el  de  faire  tonrner,  au  profil  du  service 
militaire  el  maritime,  les  économies  qu'il  ponPra 
-  ■  ■    ■     -  ■-  — '--  idmltiistratif. 

pas  du  sysl&mé  cotontal;  ni 
H  &  faire  pour  de  oonveaux 
ous  contenterons  d'engager 
arloe  h  examiner  ces  graa- 
'atteriion  la  plus  scrupu- 
ne  hasarder  des  fonds  dB 
ans  Ces  entreprises  ateotn- 
utillté  lui  en  aura  été  com- 

deut  rédobtlons  que  nom 
Tonfi  titeret  à  59,3W,O0Ofr. 
iBlëre  de  la  marine  et  des 


Bn  sniiant  l'ordre  des  lableaui  annexée  wi 
^ro}et  de  tsi,  nou  arrivons  il  Ut  parlie  de  h  dette 
puMifiue  qtri  se  troQve  compise  daiu  le  budget 
du  miaistér»  éw  fiouKa. 

C^ItBE  I*.  —  Dette  viajiin. 

Lé  prémiei'  chapitre  est  relatif  à  la  dette  viajtô* 
Le  crédit  accordé  eu  1821  était  de  10,800.000  fr. 
On  na  demande,  et)  1822.  ^ue  10,400,000  fiança 
î  cause  des  eilincllons  ""    '     "" 


-  rgnikm  interitot  au  Irétor  rojfol. 

u  clitpitre  U  coinprexï  les  peasioUB  de  toute 
ire  Inscrites  an  Trésor,  M  le  aupplémeol  au 


ceB  dépenses,  s'élevaient  ft  63,954,725  franes  :  les 
demandes  poarISCS  sont portéesa  64,421300 fr.; 
ce  qui  formeuoe  différeoce  «s  plus  de  457,075  tr. 
Vous  aret  aotts  les  yeux  le  tableanéesdimiau- 
tions  et  dus  augmentations,  dont  la  compensatioB 
amène  eu  définitive  ce  résultat.  L'aumentalion 
ta  plus  importante  eal  celle  de  1.800,uU6  fcuica, 
inscrits  en  faveur  des  donataires,  conformément 
fc  la  loi  du  26  juillet  dernier,  et  die  vous  expli- 
que pourquoi  les  dépensesdece  chapitre^  qui  doi- 
Tunt  chaque  année  aller  bu  décrousant.  éprou- 
ves! cependant  wie  augmentalion  poar  1S22. 

CeaPITBE  m.  —  Inlériti  des  cauiionnements. 

Les  intérêts  des  caulionnementa  sont  portés  au 
chapitre  m,  pour  10  millions,  comme  en  1821. 

Chapitre  IV.  —  Praia  dt  tervict  tt  de  négooia- 
tiota. 

Le  chapitre  IV,  rei^UwaEraÎBdieiiirviMetda 


nétïDciations,  porté  l'année  dernière  pour  14  mil- 
lions, éprouve  une  diminution  de  2,âOO,000  Ir. 
3 ni  signale  l'aisance  du  Trésor  et  l'amélioraliou 
e  Ufortuue  publique. 

Chawtre  V. 

La  demande  de  crédit  en  faveqr  du  chapitre  Y, 
qui  s'élevait  l'asoée  dernière  k  4,500,000  francs 
et  qui  est  réduite  cette  année  h  l.SOOiOOO  francs 
ne  se  reproduira  plus,  puisqu'elle  a  pour  objet  de 
solder  les  dernier»  tiitérets  d'une  dette  au  rem- 
boursement de  laquelle  il  a  été  pourvu  par  la 
vente  des  rentes  appartenant  au  Trésor. 

ChaHTRE  VI.  —  Chambrt  iei  pain. 

Deux  millions  sont  portés  au  cha()itre  VI,  pour 
les  dépenses  de  ta  Ghambie  des  pairs.  La  com- 
mûsMa  n'a  fi»i  d'ol>Bervatioua  à  faire  sur  cette 
dépense,  qui  est  la  même  que  dans  les  années 
précédentes. 

CBaWTRB  VII.  —  Chambre  des  àéputéi. 

U  est  demandé,  au  chattitre  TH.  Un  crédit  de 
800,000  fbancs  pour  les  dépenses  de  la  Chambre 
des  députés.  La  fixation  de  celte  somme  n'a  eu 
d'autre  base  que  le  vote  de  l'année  dernière.  Il 
sera  bon,  pour  pouvoir  statuer  sur  des  documents 

S  lus  préctB.  d'entendre  préalablement  le  rapport 
e  votre  commisBion  de  romptabilité. 

CHAKTfiE  Vm.  —  Cegian  d'hotmeur. 

Rone  n'avons  attcuBe  obeervatioD  b.  faire  sur  le 
chapitre  Vlll  relatif  ai»  ^400,000  Crânes  acconlës 
à  la  Légion  d'honneur  pour  supplément  de  dota- 
tiOD. 

GHiPlTBB  IX.  —  Coilr  de»  comptes. 

Le  chapitre  IX  eucfiruB  la  Cour  des  comp- 
tes, pour  laqueUif  À  eet  -iemandé  cette  atinée 
i,242,G0O  francs,  LeB  travaux  de  cette  utilv  insli- 
Intioa  acquièrent,  chaquejour,  uu  nouveau  degré 
d'Importance  et  cet  hommage  à  lui  rendre  ne 
sera  mêlé  d'aucune  restnctiou,  lorsque  ses  dépen- 
ses auront  cessé  de  recevoir  chaque  année  de 
Qouveaax  accroissements. 

CainTRB  X.  —  Administration  des  monnaies. 

L'administra tldn  des  monnaies,  qui  figure  au 
cbapitreX  pour  nue  somme  de  599.800  francs, 
n'est  pas  en  ce  moment  d'une  pareille  utilité,  et 
nous  dépensons  beaucoup  d'argent  pour  n'obtenir 
presque  aucun  service  de  la  part  de  tous  les  hô- 
tels des  monnaies  des  départements.  Ce  n'est  pas, 
iL  \i  vérité,  la  faute  de  cette  ad  m  i  ni  Bl  ration  qui 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  travailler-,  ce 
n'est  pas  non  plus  faute  d'anciennes  monnaies  i. 
refondre  ;  l'utilité  et  l'urgence  même  de  cette  re- 
fonte nesont  pas  contestées. lls'agiraitde  trouver 
tes  moyens  de  la  faire,  sans  augmentation  de 
charges  pour  l'Ëtat.  La  commission,  après  avoir 
appelé  sur  cet  objet  important  votre  attention  et 
la  sollicitude  de  H.  le  minislre  des  Unances,  ne 
peut  en  ce  moment  que  voua  proposer  l'alloca- 
toa  4a  «Mit  demaudé. 
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Chapitre  XJ.  —  Construction  de  Vhôtel  des  mon- 
naies à  Nantes. 

Elle  vous  propose  également  railocatioD  des 
50.000  francs  portée  au  chapitre  XI  pour  la  con- 
struction de  riiôtel  des  monnaies  de  Nantes.  C'est 
le  rétablissement  d*un  crédit  accordé  en  1819,  et 
qui,  n'ayant  pas  été  emplové,  a  élé  annulé.  Mais, 
(iepuis,  les  travaux  ont  été  adjugés  et  sont  déjà 
fort  avancés.  Les  dépenses  s'élèveront  à  128,000  fr. 
dans  lesquels  la  part  du  gouvernement  a  été 
fixée  à  80,000  francs.  La  ville  de  Nantes,  qui  doit 
paviT  le  surplus,  a  déjà  fourni  iO.OOO  francs  ;  il  y 
a  donc  lieu  de  rétablir  le  crédit  de  50,000  francë 
déjà  voté,  il  vous  sera  demandé  encore  dans  la 
session  prochaine  30,000  francs  qui  seront  sans 
doute  accordés,  si,  comme  nousn*en  doutons  pas, 
la  ville  de  Nantes,  qui  doit  recueillir  de  grands 
avantages  de  cet  établissement,  s'empresse  d'ici 
là  de  voter  les  8,100  francs  qui  doivent  encore 
rester  à  sa  charge. 

Ghapitbe  XII.—  Comité  de  révision  des  liquidations 
de  Carrière.  —  CHAPITRE  Xlll.  —  Cadastre. 

Nous  vous  proposons  aussi  d'allouer  les 
66,000  francs  demandés  au  chapitre  Xll  pour  le 
comité  de  révision  des  liquidations  de  Tarriéré, 
ainsi  que  le  million  qui  ngure  au  chapitre  XIII, 
et  a  pour  objet  d*aider  les  départements  dans  les 
dépenses  que  les  conseils  généraux  jugeraient  à 
propos  de  voter  pour  la  continuation  des  opéra- 
tiot)8  cadastrales. 

Le  mode  à  suivre  pour  ces  opérations  sera  sans 
doute  à  la  Chambre  Tobjet  de  discussions  sur  les- 
auelles  la  conimissioQ  ne  croit  pas  devoir  preudre 
rinitiative. 

Chapitrb  XIV.  —  SertHce  administratif  du  mimS" 

tère  des  finances. 

Le  chapitre  XIV  comprend  toas  les  frais  du 
service  administratif  du  ministère  des  finances. 
Il  s'élève  à  6»  179*000  francs,  ce  qui  forme  une 
différence  en  moins  de  61,000  francs  sur  le  vote 
de  Tannée  dernière.  Cette  économie  porte  sur  le 
traitement  des  bureaux,  et  provient  des  réduc- 
tions faites  dans  le  personnel.  La  commission  ne 
doute  pas  qu'il  n'y  en  ait  encore  beaucoup  à  Caire, 
et  que  M.  le  ministre  des  finances  ne  profite,  pour 
les  opérer,  des  facilités  qu'elle  vous  propose  de 
donner  à  cet  égard  à  tous  les  ministres  en  géné- 
ral. Dans  cette  persuasion,  elle  se  contentera  de 
retrancher  49,000  francs  sur  ce  chapitre.  U  sera 
sans  doute  facile  d'économiser  la  majeure  partie 
de  cette  somoie  sur  les  dépenses  accessoires  des 
bureaux  ;  car,  lorsque  le  nombre  des  employés 
diminue,  les  dépenses  accessoires  doivent  dimi- 
nuer aussi.  Au  moyen  de  cette  rédaction,  le  mon- 
tant du  chapitre  se  trouverait  fixé  à  6,130,000  fr. 

GflAPITRS  XT«  —  Inventaire  da  bieng  dé  la  cou^ 

ronfla. 

Nous  vous  proposons  encore  d'allouer  les 
50,000  francs  portes  au  chapitre  XV,  pour  pour- 
voir aux  frais  de  Tinventaire  des  biens  affectés  à 
la  dotation  de  la  couronne.  C'est  une  demande 
nouvelle,  £aite  pour  l'exécutioa  d'une  mesure 
ancienoeaeQt  prescriiet  et  qui  a  été  bien  long* 
tempBdiflérée.  Hoos  devons  expriiBor  te  vtraqM 


cette  opération  soit  faite  avec  promptitude,  exac- 
titude et  économie. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  vous  était 
nrésenté  pour  une  somme  totale  de  113,222,900  fr. 
La  proposition  quenous  avoas  faite  d'une  diminu- 
tion de  49  000  francs,  te  réduirait  à  113, 173,900  fr. 
Ce  budpet  était,  Tannée  dernière^de  1 19  673.325  fr. 
La  difrérence  en  moins  est  donc  de  plus  de  6 mil- 
lions, ei  cependant  elle  ne  compense  que  bien  im- 
parfaitement les  augmentations  demandées  pour 
d'autres  ministères. 

UP  PARTIS. 
CilAPiTBES  I*'  à  VI.  —  Administrations  financière». 

Après  le  budî^et  du  ministère  des  finances,  pro- 
prement dit,  viennent  ceux  des  administrations 
tinaociéres,  qui  sont  des  dépendances  de  ce  mi-* 
nistôre. 

Les  dépenses  de  ces  administrations  sont  la 
condition  nécessaire  des  recettes  qu'elles  procu- 
rent à  TBtat;  et  il  est  à  remarquer  que,  depuis 
quelques  années,  il  y  a  eu,  en  général,  augmen- 
tation dans  les  recettes,  et  diminution  dans  les 
dépenses.  Ces  motifs  doivent  nous  porter  à  ne 
pas  contester  avec  trop  de  rigueur  les  crédits  de- 
mandés; car  c'est  ici  surtout  que  des  réductions 
ne  seraient  pas  toujours  des  économies.  Nous 
croyonfi  cependant  qu'on  pourrait  encore,  sans 
nuire  au  service,  diminuer  quelque  chose  sur  les 
dépenses  d'administration  centrale  à  Paris;  et  si 
nous  ne  faisons  aucime  proposition  formelle  à  cet 
égard,  nous  indiquons  néanmoins  ces  dépenses 
comme  devant  procurer,  soit  des  économies»  soit 
des  améliorations  dans  le  service  actif. 

Des  six  directions  ou  administrationfi  qm  dé- 
pendent dtt  ministère  des  finances,  il  en  est  trois 
qui  présentent  cette  année,  dans  leurs  dépenses, 
queluues  légères  réductions  sur  les  sommes  vo- 
tées l'année  dernière;  ce  sont  les  administrations 
des  f6rCt«  et  de  la  loterie^  et  la  direction  de  Ten- 
reglstrement  et  des  domaines.  Les  trois  autres  sol- 
licitent des  augmentations  de  crédits.  La  plus  im- 
poriante  est  celte  demandée  par  ta  direction  gé- 
nérale des  douanes.  H  s'agît  d'uue  somme  de 
400,000  francs,  qui  servirait  à  donner  des  traite- 
ment d'inactivité  à  plus  de  doute  cents  employés 
hors  de  service,  en  attendant  quHls  puissent  re- 
cevoir sur  le  fonds  des  retenues  la  pension  à  la- 
quelle Ils  ont  droit.  La  direction  générale  des 
aouanes  représente  que  ce  secours  est  indispen- 
sable pour  lui  fournir  les  moyens  de  remplacer, 
par  d^  hommes  capables,  les  employés  invali'^es 
qu'il  est  Impossible  de  renvoyer  sans  rien  leur 
donner.  Les  fonds  de  retenues  sont  épuisés,  et  la 
direction  fait  observer  quils  devaient  l'être  dans 
cette  administration  plus  vite  que  dans  les  autres 
qui  ont  commencé  avec  des  hommes  noiiveaux, 
tandis  que  celle-ci  héritait  du  personnel  d*une 
ancienne  administration  dont  les  employés  avaient 
déjà  un  temps  de  services  qui  leur  donnait  à  H 
pension  des  droits  plus  ou  moins  prochains.  L'Etat 
a,  d'ailleurs,  r^eté  une  partie  de  ses  charges  sur 
la  caisse  des  retenues  de  cette  direction,  en  \\A 
imposant  Tobliffation  de  flaire  entrer  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux,  dans  le  calcul  de  la  du- 
reté des  services  qui  donnent  droit  à  la  pension, 
et  en  lui  laissant  même  le  soin  de  pensionner  les 
employés  des  douanes  blessés  à  l'armée  et  les 
veuves  de  ceux  qui  y  ont  péri,  à  Tépoque  où  ils 
ftirent  enrégimentés  et  astreints  à  un  service  mi- 
litaire. La  direction  fMt  encore  valoir,  ft  l'an- 
I  p«i  éo  sa  deiDaiidB,  les  Mligties  excessives  du 
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service  des  douaaes  qui,  nécessitent  remploi 
d'hommes  valides,  et  la  réforme  de  ceux  qui  ont 
prématurément  cessé  de  Tôtre. 

Lacoramission  s'est  rendue  à  Tévidence  de  ces 
motifs.  Elle  a  cru  que  la  justice,  rhumanité  et 
les  besoins  indispensables  du  service  nécessilaient 
ici  une  nouvelle  exception  aux  règles  établies,  et 
elle  vous  propose  d'accorder  le  secours  extraor- 
dinaire de  400,000  francs,  qui  tous  est  demandé. 

Direction  des  contributions  indirectes» 

L'augmentation  réclamée  en  faveur  de  la  di- 
rection des  contributions  indirectes  est  de 
1,788,200  francs.  La  majeure  partie  de  cette  aug- 
mentation s'applique  aux  achats  de  tabacs.  Le 
surplus  résulte  d'une  plus  haute  estimation  don- 
née à  des  dépenses  tout  à  fait  variables.  L'expé- 
rience a  démontré  l'insuffisance  des  estimations 
antérieures,  et  l'on  a  dû,  pour  évaluer  ces  dé- 
penses éventuelles,  prendre  pour  base  les  dépen- 
Fes  effectives  des  années  précédentes.  La  commis- 
sion s'est  décidée,  en  conséquence,  à  admettre  la 
nouvelle  évaluation. 

Direction  des  postes. 

Enfin  Taugmentation  de  38,800  francs,  qu'é- 
prouve le  service  de  la  direction  générale  des 
postes,  provient  d'une  multitude  de  petits  détails 
qui  échappent  presque  à  l'investigation.  Mais  cette 
augmentation,  quoique  peu  importante,  doit  ce- 
pendant être  signaléîe,  d'autant  plus  que  la  di- 
rection des  postes  n'est  pas  du  nombre  de  celles 
dont  les  produits  vont  en  croissant. 

Nous  vous  proposons  de  voter  les  107,573,1 80  fr., 
qui  sont  demandés  pour  les  dépenses  des  six  di- 
rections ou  administrations  financières. 

Chapitre  VII.  —  Frais  de  perception,  non-valeurs, 
taxations^  etc,^  sur  les  conlrioutions  directes. 

Le  chapitre  portant  le  u"*  YII  est  intitulé  :  frais 
de  perception  ;  non- valeurs ,  taxations,  etc. , 
sur  les  contributions  directes. 

Les  non-valeurs,  qui  forment  l'objet  du  premier 
article,  sont  assez  rares  sur  les  trois  premières 
contributions,  grâce  au  mode  très-sévére  de  leur 
perception,  et  le  fonds  qui  y  est  affecté  suffit  et 
au  delà  aux  non- valeurs  proprement  dites,  mais 
il  est  loin  de  suffire  aux  dégrèvements  qu'il. se- 
rait juste  d'accorder,  quand  la  chose  imposée  a 
péri  ou  n'a  rien  produit.  Quant  aux  patentes,  on 
a  trouvé  moyen  d'obvier  à  l'insuffisance  du  fonds 
de  non-valeurs,  en  s'emparant,  pour  y  suppléer, 
des  huit  centimes  qui  sontjattriDués  aux  commu- 
nes sur  le  produit  net.  Mon  honorable  collègue, 
rapporteur  pour  la  partie  des  recettes,  vous  pré- 
sentera à  cet  égard  des  observations  sur  lesquelles 
je  ne  veux  pas  anticiper.  Mais  je  dois  toujours 
vous  faire  remarquer  que,  dans  le  système  actuel, 
renonciation  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  qui 
porte  :  huit  centimes  four  attributions  aux  corn- 
munes,  est  une  énonciation  au  moins  inexacte. 

La  dépense  des  dirmions  dans  les  départe- 
ments, est  portée  dans  ce  même  chapitre  pour 
2,696,000  francs,  à  quoi  il  faut  ajouter  700,(Mfr . , 
pour  frais  de  la  confection  des  rôles,  dont  ces  di- 
rections sont  chargées.  On  se  plaint  généralement 
de  ce  qu'une  dépense  si  grande  ne  produise  pas 
de  meûlears  râultats.  Dans  beaucoup  de  dé- 
partementSt  les  matrices  de  rôles  et  les  avertis- 


sements sont  extrêmement  irréguliers  ;  et  tandis 
qu'en  acquittant  une  imposition  indiercte,  le  con- 
tribuable reçoit  une  quittance  qui  explique  la 
cause,  les  motifs  et  le  détail  de  tout  ce  qu'il  paye, 
le  contribuable,  en  payant  l'impôt  direct,  ignore 
tout  à  fait  de  quoi  se  compose  sa  cote,  de  ma- 
nière qu'il  lui  est  impossible  de  vérifier  s^on 
compte;  que  lors  des  perceptions  provisoires, 
aussi  bien  que  pour  l'exercice  des  droits  électo- 
raux, on  ne  peut  distinguer  ses  contributions  pro- 
prement dites  de  ses  impositions  locales  ordi- 
naires ou  extraordinaires;  qu'on  lui  fait  payer 
provisoirement  ce  qu'il  ne  doit  pas,  et  qu'on  lui 
compte  comme  électeur  ou  comme  éligible  ce  qui 
ne  doit  pas  compter. 

Nous  pensons  que  tout  ce  système  réclame  de 
grandes  améliorations;  et  nous  en  dirons  autant 
sur  les  remises  des  percepteurs,  qui  figurent  dans 
ce  même  chapitre.  On  se  plaint  avec  raison  de 
l'extrême  inég;alité  qui  existe  à  cet  égard  dans  le 
sort  des  contribuables,  suivant  les  différentes  lo- 
calités. 

Chapitre  Vin.  —  Remises  et  taxations. 

Après  vous  avoir  soumis  ces  observations,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  proposer  de 
voter  le  crédit  de  23,459,700  francs,  montant  du 
chapitre  VU,  ainsi  que  les  1,500,000  francs,  portés 
au  chapitre  VllI,  pour  remises  et  taxations  aux  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers,  sur  les  contri- 
butions indirectes. 

Chapitre  IX.  —  Remboursements  et  restitutions. 

Il  en  est  de  même  du  chapitre  IX,  relatif  aux 
remboursements  et  restitutions  pour  trop  perçu, 
et  qui  s'élève  à  6,3 14,000 francs;  dans  cette  somme 
est  comprise  celle  de  2,500,000  francs  pour  primes 
à  l'exportation,  et  nous  devons  vous  faire  obser- 
ver que  l'augmentation  de  la  dépense  de  ces  pri- 
mes signale  un  accroissement  bien  plus  impor- 
tant dans  les  recettes. 

Les  autres  dépenses  de  ce  chapitre  ne  sont  pas 
des  dépenses  réelles,  et  ne  figurent  au  budget 
que  pour  ordre,  aussi  bien  que  celles  de  la  di- 
rection générale  des  poudres  et  salpêtres,  dont, 
pour  cette  raison,  nous  avons  négligé  de  vous 
parler. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  au  terme  du 
travail  qui  nous  était  imposé.  Nous  avons  succes- 
sivement parcouru  tous  les  chapitres  de  dépen- 
ses, et  nous  aurons  soin  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  tableau  général  amendé  conformément  aux 
propositions  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre.  Nous  nous  contenterons  en  ce 
moment  de  vous  en  indiquer  le  résultat. 

La  proposition  primitive  du  gouvernement  pour 
les  dépenses  de  1822  les  portait  à  895,113,636 
francs.  La  proposition  subséquente  les  avait  éle- 
vées à........ 907,297,049  fr. 

Les  réductions  proposées  par 
la  commission  consistent  en.  3,164,608 

Si  vous  les  adoptez,  le  budget 
des  dépenses  se  trouvera  fixé       

à 


904,132,441  fr. 

Cette  somme  est  énorme,  sans  doute,  et  il  est 
fort  à  désirer  que  les  ministres  parviennent  à  la 
diminuer  par  toutes  les  économies  possibles. 
Toutefois  if  faut  bien  reconnaître  qo^eliese  com- 
pose, en  grande  partie,  de  dépenses  obligées  ou 
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(J<î  charcisqul  no  j>eavent  s'éteindre  qu'avec  le 
temps.  11  faut  aussi  oe  pas  perdre  de  vue  que^ 
pour  Tavantage  d'noe  meilleure  comptabilité, 
nous  avons  successivement  surchargé  nos  bud- 
f!:els  d'une  multitude  de  dépenses  qui  n*y  figu- 
rent que  pour  ordre,  qui  ne  sont  pas  des  dépenses 
réelles,  ou  sont  compensées  par  des  recettes  dont 
elles  forment  la  condition  indispensable.  Âbste- 
nons^nous  donc  de  toute  vaine  exagération.  Sa- 
chons nous  résigner  aux  dépenses  nécessaires  ; 
mais  travaillons  de  concert  et  de  bonne  foi  à  ré- 
duire les  dépenses  inutiles,  afin  de  diminuer  les 
recettes  onéreuses.  Remplissons  ainsi  le  vœu  le 

Ï>lus  cher  au  cœur  du  monaroue.  Que  surtout,  | 
es  hooimes  honorés  de  sa  confiance  et  déposi- 
taires de  son  pouvoir  se  pénètrent  bien  de  son 
esprit!  Qu'ils  ne  craignent  pas  de  chercher,  dans 
une  juste  et  sévère  économie,  les  moyens  de  mo- 
dérer les  impôts,  d'alléger  les  charges  publiques, 
d'assurer  le  bonheur  des  peuples  :  et  qu'enfin, 
ministres  de  l'héritier  d'Henri  IV,  ils  s'efforcent 
de  recueillir  l'héritage  de  Sully  ! 

M.  Olllvier  {de  la  Seine)  succède  à  la  tribune 
à  M.  Gomet-Dincourt  et  fait  le  rapport  suivant 
8wr  le  budget  des  recettes  de  1822  : 

Messieurs,  l'obligation  de  chercher  à  établir  un 
juste  équilibre,  entre  les  besoins  que  ramène 
chaque  année,  et  les  ressources  qui  doivent  y 
subvenir,  n'est  pas  moins  imposée  à  l'adminis- 
tration de  la  fortune  publique  qu'à  la  simple  ges- 
tion du  patrimoine  de  famille.  Partout  cette  ba- 
lance est  la  condition  de  Tordre  et  de  la  conser- 
vation ;  mais  dans  deux  sphères  aussi  distantes, 
elle  se  régie  bien  diversement.  La  sagesse  de  l'é- 
pargne domestique  procède,  en  descendant,  des 
moyens  aux  dépenses  :  les  hautes  spéculations 
de  l'économie  publique  suivent  la  marche  con- 
traire, et  doivent  remonter  des  besoins  aux  mo« 
yens. 

Les  fortunes  privées ,  quelle  que  puisse  être 
leur  opulence,  se  circonscrivent  toujours  dans  des 
limites  déterminées;  pour  un  particulier,  régler 
sa  de'pense,  c'est  la  subordonner  à  son  revenu, 
c'est  procéder  de  la  somme  des  moyens  qu'on  ne 
peut  élever,  à  celle  des  besoins  qui  peuvent  in- 
définiment se  restreindre. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  balance  des  finan- 
ces de  l'Btat.  L'Etat  n'a  pas,  à  proprement  parler, 
de  richesses  à  lui  :  ses  revenus  ne  sont  point  un 
propre.  Dans  l'intérêt  commun  de  la  société,  il  les 
prélève  sur  les  fortunes  particulières,  en  raison 
des  circonstances  qui  étendent  ou  resserrent  ses 
besoins.  C'est  de  la  somme  de  ses  besoins  bien 
appréciés,  sous  le  double  rapport  de  sa  force  et 
de  sa  dignité,  que  résulte,  pour  un  gouverne- 
ment, l'obligation  d'y  proportionner  ses  ressour- 
ces. 

Les  revenus  d'un  Etat  doivent  donc  être,  annuel- 
lement, variables  et  indéterminés.  Chez  nous, 
ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  échelle  que  celle  des 
dépenses  législativement  autorisées. 

Grâce  afi  gouvernement  qui  nous  ré^t,  cette 
théorie,  toujours  vraie,  mais  autrefois  si  inquié- 
tante, ne  saurait  alarmer,  aujourd'hui,  la  suscep- 
tibilité des  intérêts  privés.  La  sauvegarde  de  ces 
intérêts  est  dans  la  discussion  parlementaire  des 
l»esoins.  dans  leur  juste  appréciation,  dans  le 
contrôle  des  dépenses.  Aussi,  Messieurs,  o<t-il 
vrai  de  dire  que  c'est  dans  l'examen  scrupuleux 
des  propositions  qui  s'y  rapport -ni,  que  vous  ac- 
complissez la  plus  noble  et  la  plus  utile  lùche  de 
la  mission  qui  vous  est  confiée. 

l,os  roretfps.  h  ne  l**s  ron?i«lèrer  que  sous  le 
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I^ointde  vue  de  leur  quotité,  quoique  devant  être 
fixées  par  une  disposition  législative,  ne  sau- 
raient  être  l'objet  dune  longue  discussion.  Getl^ 
fixation  se  présente  comme  une  consériuene; 
commandée,  dont  le  principe  est  l'approbation 
antérieure  des  besoins. 

La  dépendance  nécessaire  de  cette  seconde 
partie  du  budget  de  TEtat,  et  son  enchatnemenl 
a  la  première,  résultent  de  la  nature  même  àc:> 
choses.  Vous  en  avez  reconnu  la  connexion,  Mes- 
sieurs, lorsque,  dans  la  session  dernière,  vous 
confiâtes  â  une  seule  et  môme  commission  l'exa- 
men préparatoire  de  l'ensemble  du  budget.  Dans 
le  système  antérieurement  suivi,  et  lorsque  la 
Chambre  en  remettait  la  discussion  préalable  tï 
deux  commissions  séparées,  il  est  en  effet  assez 
difficile  de  concevoir  sur  quelles  bases  pouvait 
opérer  celle  de  ces  commissions  spécialement 
chargée  de  l'examen  des  voies  et  moyens. 

Aujourd'hui ,  les  deux  sections  connexes  du 
budget  s'examinent,  se  coordonnent  dans  leur  dé- 
pendance naturelle.  L'élévation  â  laquelle  il  faut 
porter  la  recelte  se  trouve  donc  déterminée  d'a- 
vance oar  le  premier  rapport  de  votre  commis- 
sion. Quand  elle  a  admis  les  besoins  et  limité 
leur  étendue,  elle  s'est  engagée  sur  la  proportion 
des  moyens  qui  doivent  y  faire  face. 

Il  ne*nous  restera  donc,  Messieurs,  en  parcou- 
rant successivement  les  divisions  de  cette  seconde 
partie  du  budget,  qu'à  rechercher  si  chacune 
des  ressources  présentées  doit  avec  vraisemblance 
se  rapprocher  de  la  proportion  qu'on  lui  assigne. 
Celte  évaluation,  je  le  répète,  ne  peut  être  qu'ap- 

Kroximative.  L'éventualité  de  mille  chances  com- 
inécspeut  diminuer  aussi  bien  qu'étendre  le  pro- 
duit invoqué  de  chacun  do  nos  impôts.  Dans  les 
supputations  de  notre  incertitude,  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  mieux  vaut  dépasser  de  quelque 
chose  le  terme  qu'on  se  propose,  que  de  se  met- 
tre au  hasard  de  n'y  pas  atteindre.  Le  principe 
de  tout  ordre,  en  matière  de  finances,  est  d'éviter 
de  rendre  l'avenir  comptable  du  présent. 

l'n  excédant  dans  les  recettes  n'est  point  un'! 
surcharge  réelle  imposée  â  la  population.  Gomme 
il  n'autorise  aucune  dépense,  il  n'est,  en  effei. 
qu'une  avance  que  la  prospérité  d'une  année  lèg<  e 
aux  exercices  suivants.  Toutefois,  bien  convainc  s 
qu'il  est  désirable  de  trouyer,  autant  que  possib:\ 
le  juste  rapport  qui  doit  régler  les  sacrifices  sur 
la  mesure  des  besoins,  nous  rechercherons  si  les 

f produits  ont  été  présumés  avec  vraisemblance 
'expérience  des  exercices  précédents  est  un  des 
éléments  de  probabilité  que  nous  devrons  constfl- 
ter,  sans  cependant  prétendre  y  trouver  une  ri- 
goureuse garantie.  Il  nous  sera  permis  d'invoquer 
comme  heureux  présage  de  notre  avenir,  Téléva- 
lion  de  notre  crédit,  les  progn>8  de  notre  indus- 
trie,  la  rapide  circulation  de  la  richesse,  qui  ré- 
partit l'aisance,  augmente  les  consommations  et 
multiplie  les  transaïUons  sociales. 

Bnhn,  Messieurs,  bien  que  cette  seconde  partie 
du  travail  de  votre  commission  porte  plus  s|  é- 
cialement  sur  l'évaluation  casuelle  des  produits, 
elle  n'est  cependant  pas  étrangère  à  la  discussion 
de  leur  source.  En  même  temps  que  vous  apprécie- 
rez la  puissance  des  moyens,  vous  arrêterez  vo- 
tre attention  sur  le  choix  des  voies  dont  on  les 
sollicite.  Vous  jugerez  hï  elles  peu  ventêtre  avouée*, 
par  Icà  priucipes  consacrés  do  L'économie  politi- 
que. 

Obtenir  les  plus  riches  produits  avec  le  moin:. 
d'efforts,  d'entraves,  de  complications;  réparti i 
les  cturges,  en  raison  directe  des  facultés  respec  - 
tives;  puiser  la  richesse  publique  dans  le^  sour- 
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ces  qui  altèrent  le  moins  celles  de  la  prospérité 
privée;  prévenir  les  abus,  les  envahissements  de 
la  fiscalité,  comme  les  fraudes  évasives  de  Tava- 
rice  et  de  la  cupidité  personnelle,  telles  sont  les 
conditions,  difficiles  sans  doute,  desquelles  doit 
se  rapprocher  tout  bon  système  d'imposition. 

Avant d'enlrer,Messieurs,dansrexamen  descha- 
pitres, qu'il  me  soit  permis  de  payer  un  tribut  de 
gratitude  personnelle  à  celui  de  nos  collègues  qui, 
dans  la  session  dernière,  présida  la  commission 
du  budget,  fut  encore  choisi  par  elle  pour  être 
son  rapporteur  sur  les  voies  et  mojens.  C'est  dans 
rexceuence  de  son  travail  que  j'ai  trouvé  particu- 
lièrement les  secours  précieux  dont  je  me  suis 
aidé,  pour  remplir  une  tâche  dans  laquelle  je  lui 
succèae,  sans  prétendre  à  le  remplacer. 


ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

Les  recettes  qu'opère  celte  administration  sont 
rte  trois  natures.  Ses  produits  bruts,  pris  dans  leur 
ensemble,  et  en  y  comprenant  2,165,000  francs  de 
produits  accessoires  des  forêts,  primitivement 
classés  avec  le  montant  principal  des  adjudica- 
tions de  coupes  de  bois,  ont  été,  dans  le  premier 
projet  du  gouvernement,  évalués  à  une  somme 
totale  de  160,165,000  francs.  Depuis  il  vous  a 
été  proposé  de  les  augmenter  de  6  raillions,  et 
d'en  élever  l'aperçu  à  166,165,000  francs  dont 
152,410,000  francs  pour  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre, et  7,755,000  francs  pour  les  domaines  et  les 
revenus  acessoires  des  forêts. 

Cette  évaluation,  comparée  à  celle  de  Tannée 
dernière,  qui  est  de  159,950,000  francs  (1),  lui  est 
supérieurede6,215,000francs.  Elevée  à  ce  taux,  elle 
reste  encore,  d'après  les  renseignements  fournis 
à  votre  commission,  inférieure  de  plus  d'un  mil- 
lion à  la  quotité  réelle  des  produits  de  1821  au- 
jourd'hui assez  exactement  connue  pour  calculer 
sur  leur  base  les  recettes  présumées  de  1822. 

La  perception  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  qui  avait  atteint  en  1818  une  élévation 
subite  et  extraordinaire,  a  graduellement  faibli 
en  1819  et  1820. 

En  1821,  elle  s'est  accrue  dans  une  telle  pro- 
portion, que  nous  avons  aujourd'hui  la  certitude 
que  ces  produits  ont  excédé  de  7  millions  l'éva- 
luation de  152,390,000  francs  qu'en  a  faite  le  bud- 
get de  cet  exercice. 

Dans  cet  état,  votre  commission  n'a  vu  aucun 
danger  à  les  comprendre  au  budget  de  1822  pour 
158,410,000  francs,  qui  est  la  fixation  proposée  par 
le  gouvernement.  En  l'adoptant,  Messieurs,  nous 
pensons  que  vous  resterez,  comme  cela  vous  a  été 
présagé,  au-dessous  de  la  réalité  des  produits  de 
ces  deux  branches  d'impôts  en  1822. 


(1)  Les  prodoits  brats  de  Penreffistrement,  da  timbre  et 

des  domaines,  ne  figarent  au  budget  de 

1822  qne  pour 157,800,000  fr. 

Mais  poar  obtenir  lenr  terme  de  com- 
paraison avec  ces  mèmeç  prodnits  ao 

)adget  de  1821,  il  convient  d'y  joindre 

es  produits  accessoires  des  forets  que 

e  budget  de  18^1  a  classés  avec  le  prix 
principal  d'adjudication  des  coupes,  et 
quo  c^lui  de  1822  comprend  ians  la  no- 
menclature de  ceux  dont  la  perception 
est  aUribuée  à  l'enregistrement.  Cet  ar- 
ticle {voir  le  détail,  page  446  du  budget 

présenté  pour- 1821)  est  de 2,150,000 

Total  des  prévisions  du  budget  de  1821 

à  comparer  avec  celles  du  budget  de  1822.    159,950,000  fr. 


S'il  éait  U^mn  de  justifier  l'espoir  de  l'éléva- 
tion de  ces  produits,  il  nous  suffirait  d'en  cher- 
cher la  cause  dans  raccroissement  et  la  circula- 
tion des  richesses.  Les  revenus  du  timbre  et  de 
Tenregistrement  se  proportionnent  au  mouvement 
des  caj)itaux.  Le  haut  cours  des  effets  publics,  en 
augmentant  les  fortunes  mobilières,  en  dirige  na- 
turellement une  partie  vers  des  emplois  en  im- 
meubles. La  concurrence  des  acquéreurs  élève  le 
prix  des  biens-fonds;  les  transactions  se  multi- 
dieni,  et  leTrésor  public  profite,  tout  à  la  fois,  de 
a  haute  valeur  et  des  nombreuses  mutations  de 
a  propriété  foncière. 

En  examinant  et  en  discuts^nt  les  divers  droits 
perçus  par  l'enregistrement,  yotre  commission 
en  a  remarqué  quelques-uns  gui  lui  ont  paru,  les 
uns  trop  forts,  d'autres  impolitiques  et  môme  dif- 
ficiles à  justifier. 

Le  droit  frappé  sur  les  successions  en  ligne  di- 
recte,  ne  devrait-il  pas  être  diminué?  La  propriété, 
qui  passe  du  père  aux  enfants,  n'est  véritable- 
ment qu'une  continuation  de  possession.  La  trans- 
mission est  légalement  nécessaire.  On  ne  peut 
pas,  on  ne  doit  pas  la  considérer  comme  une  mu- 
tation résultant  de  la  volonté  libre  de  deux  par- 
ties, où  chacune  trouve  sa  convenance  ou  son 
intérêt. 

L'exagération  du  droit  auquel  est  soumis  le 
contrat  d'échange  est  une  entrave  apportée  à  Ta- 
mélioration  et  aux  convenances  de  lu  propriété. 
Elle  est  également  nuisible  aux  intérêts  du  Tré- 
sor, puisqu'elle  tend  à  restreindre  ce  genre  de  tran- 
saction. Il  serait  possible  que  la  diminution  du 
tarif  de  ce  droit  en  augmentât  le  produit  réel. 

Le  droit  d'échange  est  de  2  0/0  sur  les  portions 
échangées  ;  et  la  transcription,  qui  est  presque 
toujours  obligatoire  pour  la  sécurité  des  contrac- 
tants, coûte,  en  outre,  1  1/2  0/0.  Voilà  donc 
3  1/2  0/0  de  droits  frappés  sur  un  contrat, 
où  aucune  des  parties  ne  profite  effectivement, 
SI  I  on  ne  considère  que  la  valeur  intrinsèque 
des  choses  échangées.  Mais  dans  ce  contrat, 
ordinairement  de  convenance  particulière,  l'in- 
térêt de  l'agriculture  peut  trouver  de  grands 
avantages. 

La  perception  supplémentaire,  établie  soqs  le 
nom  de  décime  pour  franc,  est  un  impôt  acces- 
soire, proportionnel  au  principal  de  l'impôt  lui- 
même.  Son  origine  se  rattache  à  des  temps  désas- 
treux :  on  le  qualifie  de  taxe  de  guerre.  On  peut 
s  étonner,  après  plusieurs  années  d'une  paix 
générale^  d*avoir  a  supporter  encore  un  impôt 
extraordinaire,  qui,  de  sa  nature,  n'a  pu  être  que 
temporairement  établL 

Par  ces  considérations,  dont  votre  commission 
a  été  frappée,  elle  m'a  chargé  de  vous  exprimer 
le  vœu  de  voir  rechercher  les  moyens  d'amélio- 
rer le  système  de  ces  contributions. 

Elle  m'a  encore  chargé  de  vous  présenter  un 
amendement  plutôt  interprétatif  que  restrictif  du 
droit  de  timbre. 

La  loi,  qui  assujettit  au  timbre  les  lettres 
de  change,  n'a  pu  entendre  frapper  que  la  somme 
qui  donne  lieu  à  leur  émission.  Cependant  quand 
une  lettre  de  change,  tirée  par  la  première,  est 
accompagnée  de  la  seconde  ou  troisième,  qui  ne 
sont,  a  proprement  parler,  que  des  copies  de 
titre  primitif,  et  qu'on  la  présente  à  l'enregis- 
trement à  la  suite  du  protêt,  le  fisc  exige  et  per- 
çoit une  amende  sur  la  seconde  ou  troisième  non 
timbrées,  bien  que  la  première  le  soit.  C'est  évi- 
demment un  abus  par  fausse  interprétation  de  la 
loi,  qui  certainement  n'a  pas  voulu  qu'on  payât 
deux  loi9  cp  qu'on  ne  devait  qu'une  seule. 
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L'aiiieudcmcnt  que  je  vous  propose  a  pour  but 
dt»  remédier  à  cet  inconvénient. 


Amcndemeni . 

^  Lc»î^  leltr<  s  de  chanfie  tirées  par  seconde, 
troisirme  ou  qiialririne,  pourront,  quoique  étant 
écrites  sur  papifîr  non  rimhré,  être  enrejiistrées 
dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu^il  y  ait  lieu  au 
droit  de  lirabreel  à  l'amende,  pourvu  que  la  pre- 
mière, écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel, 
Foit  représent'e  conjointement  au  receveur  de 
renregislremept. 

Nous  n'avons  aucune  obr^ervation  à  vous  pré- 
senter sur  révaluation  de  3,8*)0,000  francs,  que 
fait  le  budget  de  182*2,  des  recouvrements  proba- 
bles, sur  les  produits  des  domaines.  Celte  source 
de  revenus  a  été  lonj»temps  fé<*onJe  ;  elle  copi- 
mence  à  se  tarir,  et  ie  n^ai  pas  besoin  d'en  indi- 
quer les  causes.  Il  n'est,  au  surplus,  aucun 
mécompte  à  craindre,  dans  les  espérances  que 
l'adminislralion  a  fondéi's  sur  cette  branche, 
malheureusement  pou  importante  du  revenu 
public. 

Les  produits  acct^soires,  auxquels  donne  lieu 
la  vente  des  coupes  de  bois  de  l'Klal  et  des 
rommunes,  sont  évalués  à  3,HI>5,001)  francs  : 
Ilô.OOi)  francs  de  plus  qu'en  1821.  Une  partie  de 
celle  somme  se  IrouvaU  antérieurement  confon- 
due avec  le  prix  principal  des  adjudications, 
pavable  en  traites  dans  les  caisses  des  receveurs 
jîénéraux.  Le  budget  de  1822  contient,  sous  ce 
rapport,  une  innovation  utile,  en  ce  qu'il  fuit  la 
di<ti!iction  du  prix  prinripal  des  ventes,  d'avec 
les  pro<luils  qui  n'en  sont  que  Paccetisoire,  et 
dont  le  recouvrement  est  d'ailleurs  conlié  aux 
préposés  de  renre^istreineulet  des  domaines. 

▲DMI^ISTRAIION    DES    FORKTâ. 

L«'^  produits  Forestiers,  que  le  budfrel  de  1821, 
a  évalués  à  I H, 5tM),(>0()  francs,  promettenlun  excé- 
dant de  2  millions  à  cet  exercice. 

\U  entrent  <lans  les  fjrévisions  du  budget  de 
1822,  |>our  2fi,:UM,oo<»  l'mncs,  dont  16,:»()(),00i)  fr. 
portés  à  un  chapitre  sp<'eial,  représentant  le 
montant  principal  des  adjudications  des  coupes. 
Le  >urplus  se  compose  de  produits  accessoires 
qui  se  réunissent  aux  autres  perceptions  de  l'ad- 
ministration des  domaines. 

On  a  souvent,  et  avec  raison,  manifesté  des 
inquiétudes  sur  Taveiîir  de  nos  forêts.  Beaucoup 
de  causes  ont  contribué  à  détruire  et  à  diminuer 
les  ressources  qu'on  devnit  toujours  y  trouver 
|»our  les  emplois  que  réclament  les  constructions 
j. rivées  ou  les  besoins  de  notre  marine.  Le  mal 
passé  ne  permet  plus  de  remède.  H  faut  s'occu- 
per aujourd'hui  d'y  mettre  un  terme,  par  des 
moyens  appropriés  aux  circonstances  et  à  notre 
lé^'islation,  et  réparer  ainsi  ce  qui,  plqs  tari, 
pourrait  devenir  irréparable 

La  contenance  totale  des  forêts  domaniales  est 
de  l,18>,000  hectares,  dont  23l,MCK)  hectares 
en  bois  qui  s'exploitent  de  ri\;;e  de  cinquante 
à  deux  cents  ans,  9i9,000  hectares  en  taillis, 
au  milieu  desquels  se  trouvent  les  baliveaux  et 
arbres  réservés  lors  des  exploitations. 

La  contenance  totale  des  bois  communaux  e.st 
évalué  à  1.85'>,938  hectares,  dout  le  quart  est 
destiné  à  croître  en  futaie. 

Ces  bois  sont  soumis  au  môme  régime  que 
ceux  du  domaine. 


Voilà  donc  une  masse  de  bois  qui,  conservée, 
réservée  et  aménagée  dans  les  vues  d*intérôt  gé* 
néral,  doit  suffire  pour  calmer  et  môme  rassurer 
toutes  les  craintes;  il  faut  seulement  faire  les 
dépenses  et  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
obtenir  ce  résultat. 

11  sera  nécessaire  que  le  budget  de  l'aqnée 
prochaine  propose  une  augnicntation  de  crédit 
pour  les  plantations  et  semis,  et  pour  les  frais 
que  nécessitent  les  aménagements. 

Votre  commissiqu  dé.sirerait  encx)rp  qu'il  pûf 
vous  être  présenté,  dans  le  courant  ^e  la  cession 
prochaine,  des  addition^  et  modiRciitions  à  la 
lé^'isiation  forestière  clans  son  pnserable,  et  par- 
ticulièrement pour  ce  qui  regardçj  l^  parlip 
pénale. 

DOUANES  ET   SELS. 

Le  système  des  douanes,  pris  abstractivement 
et  en  tfièse  générale,  a  été  et  scfa  toujotirs  l'ali- 
ment des  controverses  de  l'économie  politique. 
Nous  n'îivons  pas  à  nous  lancer  dans  le  vague 
et  Tincertilude  des  théories.  H  tious  suflïl  de  re- 
connaître, nonobstant  les  protèstisilions  de  '  la 
science  spéculativp,  que  nolit  régime  de  douanes 
est  tout  à  la  fois  politique^  nécessaire  et  avan- 
tageux. 

Il  est  politique,  puisqu'il  osi  une  représaillc. 
telle  que  le  comporte  le  droit  respectif  des 
nations. 

Il  est  nécessaire,  car  il  protège  également  les 
produits  de  notre  sol  et  ceux  de  notre  industrie. 

Il  est  avantaL'eux,  puisqu'il  donne  au  Trésor 
de  riches  prouiiits.  qu'à  défaut  de  cette  res- 
source, il  faudrait  bien  chercher  ailleurs. 

Les  produits  bruts  des  douanes  et  des  sels  en- 
traient pour  122  millions  dans  les  prévisions  du 
budget  qui  vous  a  été  présenté  en  noveqibre  der- 
nier. 

Une  plus  juste  appréciation  de  ces  deux  bran- 
ches de  nos  ressources,  principalement  basée  sur 
des  recouvrements  réels  qu'elfeiî  ont  procurés  uu 
Trésor  foyal  dans  les  deux  années  1820  et  1821, 
a  permis  au  gouvernement  d'y  chercher,  comme 
dans  les  produits  de  l'enregistrement  e^  du  tim- 
bre, les  moyens  de  balancer  l'augmentation  sur- 
venue dans  les  prévisioqs  de'  nos  dépenses  uc 
1822.  ^' 

H  vous  propose  aujourd'hqi,  Messieurs,  d^  sub- 
stituer à  celte  évaluation  celle  de  128  mil- 
lions dans  laquelle  les  produits  4ps  douanes  et 
ceux  accessoires  qui  s'v  rattachent  entreraient 
pour ,...., 76,000,000  fr. 

Ceux  des  sels,  pour 52,000,000 

Total  égal 128,000,000  fr. 

Le  développement  extraordinaire  qqi  s'est  ma- 
nifesté à  partir  de  1820,  dans  ces  deux  branches 
de  nos  revenus,  mérite  de  fixer  toute  votre  at- 
tention. 

De  112,263,000  francs  (ju'elles  ont  donnés  ea 
produit  brut  en  1819.  elles  se  sont  élevées  en 
1820  au  delà  (}e  130  millions. 

Cette  augmentation  si  rapide  a  principalemcpt 
porté  sur  les  droits  à  rimporuiiîon.  Ils  n'avaient 
été,  en  1810,  que  de  ô6  millions;  ils  ont  été  dé- 
passés de  14  en  1820,  et  se  sont  élevés  à  |>lus 
de  70  millions. 

Bien  que  Ton  pût  penser  auc  cette  progression 
se  soutiendrait  en  1821,  et  I  événement  a  justifié 
cette  présomption,  cependant  des  motifs  de  pru- 
dence vous  ont  engagé  raunéo  dernière  à  no  les 
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service  des  douanes  qui,  nécessitent  l'emploi 
d'hommes  valides,  et  la  réforme  de  ceux  qui  ont 
prématurément  cessé  de  l'être. 

La  commission  s'est  rendue  à  l'évidence  de  ces 
motifs.  Elle  a  cru  que  la  justice,  Thumanité  et 
les  besoins  Indispensables  du  service  nécessitaient 
ici  une  nouvelle  exception  aux  règles  établies,  et 
elle  vous  propose  d'accorder  le  secours  extraor- 
dinaire de  400,000  francs,  qui  tous  est  demandé. 

Direction  des  contributions  indirectes. 

L'augmentation  réclamée  en  faveur  de  la  di- 
rection des  contributions  indirectes  est  de 
1,788,200  francs.  La  majeure  partie  de  cette  aug- 
mentation s'applique  aux  achats  de  tabacs.  Le 
surplus  résulte  d'une  plus  haute  estimation  don- 
née à  des  dépenses  tout  à  fait  variables.  L'expé- 
rience a  démontré  l'insuffisance  des  estimations 
antérieures,  et  Ton  a  dû,  pour  évaluer  ces  dé- 
penses éventuelles,  prendre  pour  base  les  dépen- 
Fes  effectives  des  années  précédentes.  La  commis- 
sion s'est  décidée,  en  conséquence,  à  admettre  la 
nouvelle  évaluation. 

Direction  des  postes. 

Enfin  l'augmentation  de  38,800  francs,  qu'é- 
prouve le  service  de  la  direction  générale  des 
postes,  provient  d'une  multitude  de  petits  détails 
qui  échappent  presque  à  l'investigation.  Mais  cette 
augmentation,  quoique  peu  importante,  doit  ce- 
pendant être  signalée,  d  autant  plus  que  la  di- 
rection des  postes  n'est  pas  du  nombre  de  celles 
dont  les  produits  vont  en  croissant. 

Nous  vous  proposons  de  voter  les  107,573,1 80  fr., 
qui  sont  demandés  pour  les  dépenses  des  six  di- 
rections ou  administrations  financières. 

Ghapiire  Vn.  —  Frais  de  perception,  non-valeurs, 
taxations^  etc^  sur  les  contrioutions  directes. 

Le  chapitre  portant  le  u*»  VII  est  intitulé  :  frais 
de  perception  ;  non-valeurs ,  taxations,  etc. , 
sur  les  contributions  directes. 

Les  non-valeurs,  qui  forment  l'objet  du  premier 
article,  sont  assez  rares  sur  les  trois  premières 
contrioutions,  grâce  au  mode  très-sévére  de  leur 
perception,  et  le  fonds  qui  y  est  affecté  suffit  et 
au  delà  aux  non- valeurs  proprement  dites,  mais 
il  est  loin  de  suffire  aux  dégrèvements  qu'il  se- 
rait juste  d'accorder,  guand  la  chose  impoisé^  a 
péri  ou  n'a  rien  produit.  Quant  aux  patentes,  on 
a  trouvé  moyen  d'obvier  à  l'insuffisance  du  fonds 
de  non-valeurs,  en  s'emparant,  pour  y  suppléer, 
des  huit  centimes  qui  sontattribués  aux  commu- 
nes sur  le  produit  net.  Mon  honorable  collègue, 
rapporteur  pour  la  partie  des  receltes,  vous  pré- 
sentera à  cet  égard  des  observations  sur  lesquelles 
je  ne  veux  pas  anticiper.  Mais  je  dois  toujours 
vous  faire  remarquer  que,  dans  le  système  actuel, 
renonciation  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  qui 
porte  :  huit  centimes  pour  attributions  aux  com- 
munes, est  une  énonciation  au  moins  inexacte. 

La  dépense  des  directions  dans  les  départe- 
ments, est  portée  dans  ce  même  chapitre  pour 
2,696,000  francs,  à  quoi  il  faut  ajouter  700,080  fr. , 
pour  frais  de  la  confection  des  rôles,  dont  ces  di- 
rections sont  chargées.  On  se  plaint  généralement 
de  ce  qu'une  dépense  si  grande  ne  produise  pas 
de  meilleurs  résultats.  Dans  beaucoup  de  dé- 
partements, les  matrices  de  rdles  et  les  avertis- 


S(3ments  sont  extrêmement  irréguliers  ;  et  tandis 
qu'en  acquittant  une  imposition  indiercte,  le  con- 
tribuable reçoit  une  quittance  qui  explique  la 
cause,  les  motifs  et  le  détail  de  tout  ce  qu'il  paye, 
le  contribuable,  en  payant  l'impôt  direct,  ignore 
tout  à  fait  de  quoi  se  compose  sa  cote,  de  ma- 
nière qu'il  lui  est  impossible  de  vérifier  son 
compte;  que  lors  des  perceptions  provisoires, 
aussi  bien  que  pour  l'exercice  des  droits  électo- 
raux, on  ne  peut  distinguer  ses  contributions  pro- 
prement dites  de  ses  impositions  locales  ordi- 
naires ou  extraordinaires;  qu'on  lui  fait  payer 
provisoirement  ce  qu'il  ne  doit  pas,  et  qu'on  lui 
compte  comme  électeur  ou  comme  éligible  ce  qui 
ne  doit  pas  compter. 

Nous  pensons  que  tout  ce  système  réclame  de 
grandes  améliorations;  et  nous  en  dirons  autant 
sur  les  remises  des  percepteurs,  qui  figurent  dans 
ce  même  chapitre.  On  se  plaint  avec  raison  de 
l'extrême  inégalité  qui  existe  à  cet  égard  dans  le 
sort  des  contribuables,  suivant  les  différentes  lo- 
calités. 

CflAPrrRE  Vin.  —  Remises  et  taxations. 

Après  vous  avoir  soumis  ces  observations,  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  proposer  de 
voter  le  crédit  de  23,459,700  francs,  montant  du 
chapitre  VU,  ainsi  que  les  1 ,500,000  francs,  portés 
au  chapitre  Vlll,  pour  remises  et  taxations  aux  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers,  sur  les  contri- 
butions indirectes. 

GhâPITRE  IX.  —  Remboursements  et  restitutions. 

Il  en  est  de  même  du  chapitre  IX,  relatif  aux 
remboursements  et  restitutions  pour  trop  perçu, 
et  qui  s'élève  à  6,3 14,000 francs;  dans  cette  somme 
est  comprise  celle  de  2,500,000  francs  pour  primes 
à  l'exportation,  et  nous  devons  vous  faire  obser^ 
ver  que  l'augmentation  de  la  dépense  de  ces  pri- 
mes signale  un  accroissement  bien  plus  impor- 
tant dans  les  recettes. 

Les  autres  dépenses  de  ce  chapitre  ne  sont  pas 
des  dépenses  réelles,  et  ne  figurent  au  budget 
que  pour  ordre,  aussi  bien  que  celles  de  la  di- 
rection générale  des  poudres  et  salpêtres,  dont, 
pour  cette  raison,  nous  avons  négligé  de  vous 
parler. 

Nous  voici  parvenus.  Messieurs,  au  terme  du 
travail  qui  nous  était  imposé.  Nous  avons  succes- 
sivement parcouru  tous  les  chapitres  de  dépen- 
ses, et  nous  aurons  soin  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  tableau  général  amendé  conformément  aux 
propositions  que  nous  avons  eu  Thonneur  de 
vous  soumettre.  Nous  nous  contenterons  en  ce 
moment  de  vous  en  indiquer  le  résultat. 

La  proposition  primitive  du  gouvernement  pour 
les  dépenses  de  1822  les  portait  à  895,113,636 
francs.  La  proposition  subséquente  les  avait  éle- 
vées à........ 907,297,049  fr. 

Les  réductions  proposées  par 
la  commission  consistent  en.  3,164,608 

Si  vous  les  adoptez,  le  budget 
des  dépenses  se  trouvera  fixé 

à 


, 904,132,441  fr. 

Cette  somme  est  énorme,  sans  doute,  et  il  est 
fort  à  désirer  que  les  ministres  parviennent  h  la 
diminuer  par  toutes  les  économies  possibles. 
Toutefois  if  fout  bien  reconnaître  qû*eue  se  com- 
pose, en  grande  partie,  de  dépenses  obligées  ou 


[Ghanbre  des  DépQtéf.|        S800rH)B  RBSTAUflATION»         [26  férrier  I8SS.) 


SI 


Ghapitbe  XL  —  Construction  de  Vhétel  des  mon- 
naies à  Nantes, 

Elle  vous  propose  éfçalement  Tallocatioa  des 
50,000  francs  portés  au  chapitre  XI  pour  la  cod- 
structioQ  de  rtiôtei  des  monuaîes  de  Nantes.  C'est 
le  rétablissement  d'un  crédit  accordé  en  1819,  et 
qui,  n'ayant  pas  été  employé,  a  été  annulé.  Mais, 
depuis,  les  travaux  ont  été  adjugés  et  sont  déjà 
fort  avancés.  Les  dépenses  s'élèveront  à  128,000  fr. 
dans  lesquels  la  part  du  gouvernement  a  été 
fixée  à  80,000  francs.  La  ville  de  Nantes,  qui  doit 
payer  le  surplus,  a  déjà  fourni  40,000  francs  ;  il  y 
a  donc  lieu  de  rétablir  le  crédit  de  50,000  francs 
déjà  voté.  11  vous  sera  demandé  encore  dans  la 
session  prochaine  30,000  francs  qui  seront  sans 
doute  accordés,  si,  comme  nous  n'en  doutons  pas^ 
la  ville  de  Nantes,  qui  doit  recueillir  de  grands 
avantages  de  cet  établissement,  s'empresse  d'ici 
là  de  voler  les  8,100  francs  qui  doivent  encore 
rester  à  sa  charge. 

Ghapitee  XIL^  Comité  de  révision  des  liquidations 
de  Carrière.  —  CHAPITRE  XUl.  —  Cadastre. 

Nous  vous  proposons  aussi  d'allouer  les 
66,000  francs  demandés  au  chapitre  XII  pour  le 
comité  de  révision  des  liquidations  de  l'arriéré, 
ainsi  que  le  million  qui  ngure  au  chapitre  XIU, 
et  a  pour  objet  d'aider  les  départements  dans  les 
dépenses  que  les  conseils  généraux  jugeraient  à 
propos  de  voter  pour  la  continuation  des  opéra- 
tions cadastrales. 

Le  mode  à  suivre  pour  ces  opérations  sera  sans 
doute  à  la  Chambre  l'objet  de  discussions  sur  les- 
quelles la  commisskm  ne  croit  pas  devoir  prendre 
rlnitiative. 

Chapitre  XIV,  —  Service  administratif  du  wîms- 

tère  des  finances. 

Le  chapitre  XIV  comprend  tous  les  frais  du 
service  administratif  du  ministère  des  finances. 
Il  s'élève  à  6,179,000  francs,  ce  qui  forme  une 
différence  en  moins  de  61,000  francs  sur  le  vote 
de  l'année  dernière.  Cette  économie  porte  sur  le 
traitement  des  bureaux,  et  provient  des  réduc- 
tions faites  dans  le  personnel.  La  commission  ne 
doute  pas  qu'il  n'y  en  ait  encore  beaucoup  à  faire, 
et  que  M.  le  ministre  des  ûnances  ne  proate,  pour 
les  opérer,  des  facilités  qu'elle  vous  propose  de 
donner  à  cet  égard  à  tous  les  ministres  en  géné- 
ral. Dans  celte  persuasion^  elle  se  conteatera  de 
retrancher  49,000  francs  sur  ce  chapitre.  11  sera 
sans  doute  facile  d'économiser  la  majeure  partie 
de  cette  somme  sur  les  dépenses  accessoires  des 
bureaux  ;  car,  lorsque  le  nombre  des  employés 
diminue,  les  dépenses  accessoires  doivent  dimi- 
nuer aussi.  Au  moyen  de  cette  réduction,  le  mon-> 
tant  du  chapitre  se  trouverait  fixé  à  6,130,000  fr, 

GHAPmm  XT.  —  Imoentairo  de$  biens  dé  la  cou^ 

rtmne. 

Nous  vous  proposons  encore  d'allouer  les 
50,000  francs  portés  au  chapitre  XV,  pour  pour- 
voir aux  frais  de  l'inventaire  des  biens  affectés  à 
la  dotation  de  la  couronne.  C'est  une  demande 
nouvelle,  faite  pour  l'exécution  d'une  mesure 
andenneBieDt  pi^suH'i^t  et  qui  a  été  bien  long- 
tempe  différée.  Nous  devons  expriflMr  le  voiu  qm 


cette  opération  soit  faite  avec  promptitude,  exac- 
titude et  économie. 

Le  budget  du  ministère  des  finanees  vous  était 
présenté  pour  une  somme  totale  de  113,222,900  fr. 
La  proposition  quenous  avois  faite  d'une  diminu- 
tion de49.000  francs,  le  réduirait  à  113,173,900 fr. 
Ce  budget  était,  l'année  dernière,  de  1 19  673,325  fr. 
La  différence  en  moins  est  donc  déplus  de  6 mil- 
lions, et  cependant  elle  ne  compense  que  bien  im- 
parfciilement  les  augmentations  demandées  pour 
d'autres  ministères. 

UP  PARTIE. 
Chapitres  !•'  à  VI.  —  Administrations  financières. 

Après  le  budget  du  ministère  des  finances,  pro- 
prement dit,  viennent  ceux  des  administrations 
iinaocières,  qui  sont  des  dépendances  de  ce  mi- 
nistère. 

Les  dépenses  de  ces  administrations  sont  la 
condition  nécessaire  des  recettes  qu'elles  procu- 
rent à  l'Btat;  et  il  est  à  remarquer  que,  depuis 
quelques  années,  il  y  a  eu,  en  général,  augmen- 
tation dans  les  recettes,  et  diminution  dans  les 
dépenses.  Ces  motifs  doivent  nous  porter  à  ne 
pas  contester  avec  trop  de  rigueur  les  crédits  de- 
mandés-, car  c'est  ici  surtout  que  des  réductions 
ne  seraient  pas  toujours  des  économies.  Mous 
croyonf>  cependant  qu'on  pourrait  encore,  sans 
nuire  au  service,  diminuer  quelque  chose  sur  les 
dépenses  d'administration  ceatrale  à  Paris  ;  et  si 
nous  ne  faisons  aucune  proposition  formelle  à  cet 
égard,  nous  indiquons  néaninoins  ces  dépenses 
comme  devant  procurer,  sok  des  économies»  soit 
des  amélioratioos  dans  le  service  actif. 

Des  six  directions  ou  administration»  q«i  dé- 
pendent dtt  ministère  des  finanoes,  il  en  est  trois 
qui  présentent  cette  année,  dans  leurs  dépenses, 
quelaues  légères  réductions  sur  les  sommes  vo- 
tées l'année  dernière;  ce  sont  les  administrions 
des  forêts  et  de  la  loterie,  et  ta  directioq  (te  Teh- 
registrement  et  des  domaines.  Les  trois  autres  sol- 
licitent des  augmentations  de  crédits.  La  plus  im- 
portante est  cène  demandée  par  la  direction  gé- 
nérale ém  douanes.  Il  s'agit  d'uue  somme  de 
400,000  francs,  qui  servirait  à  donner  des  traite- 
ment d'inactivité  à  plus  de  doute  cents  employés 
bors  de  service,  en  attendant  qu'ils  puissent  re- 
cevoir sur  le  fonds  des  retenues  la  pension  à  la- 
quelle ils  ont  droit.  La  direction  générale  des 
douanes  représente  que  ce  secours  est  indispeû- 
sable  pour  lui  fournir  les  moyens  de  remplace!*, 
par  des  hommes  capables,  les  employés  invalides 
qu'il  est  impossible  de  renvoyer  sans  rien  leur 
donner.  Les  fonds  de  retenues  sont  épuisés,  et  la 
direction  fait  observer  qu'ils  devaient  l'être  dans 
c^tte  administration  plus  vite  que  dans  les  autres 
qui  ont  commencé  avec  des  hommes  nouveaux, 
tandis  que  celle-ci  héritait  du  personnel  d'une 
ancienne  administration  dont  les  employés  avaient 
déjà  un  temps  de  services  qui  leur  donnait  à  Dat 
pension  des  droits  plus  on  moins  prochains.  L'Btat 
a,  d'ailleurs,  rejeté  une  partie  de  ses  charges  sur 
la  caisse  des  retenues  de  cette  direction,  en  lui 
imposant  l'obligation  de  faire  entrer  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux,  dans  le  calcul  de  la  du- 
rée des  services  qui  donnent  droit  à  la  pension, 
et  en  lui  laissant  même  le  soin  de  pensionner  les 
employés  des  douanes  blessés  à  l'armée  et  les 
veuves  de  ceux  qui  y  ont  péri,  à  l'époque  où  ils 
ftirent  enrégimentés  et  astreints  à  un  service  mi- 
litaire. La  direction  Mi  encore  valoir,  ft  l'ap- 
pni  éo  8ft  demttidB,  les  Mligoes  excessives  dii 
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ces  qui  altèrent  le  moins  celles  de  la  prospérité 
privée;  prévenir  les  abus,  les  envahissements  de 
la  fiscalité,  comme  los  fraudes  évasives  de  1  ava- 
rice et  de  la  cupidité  personnelle,  telles  sont  les 
conditions,  difficiles  sans  doute,  desquelles  duit 
se  rapprocher  tout  bon  svstème  d'imposition. 

Avant  d'entrer,  Messieurs,  dans  l'examen  des  cha- 
pitres, qu'il  me  soit  permis  de  payer  un  tribut  de 
cratilude  personnelle  à  celui  de  nos  collègues  qui, 
dans  la  session  dernière,  présida  la  commission 
du  budget,  fut  encore  choisi  par  elle  pour  être 
sou  rapporteur  sur  les  voies  et  mojens.  C'est  dans 
rexcefience  de  son  travail  que  j'ai  trouvé  particu- 
lièrement les  secours  précieux  dont  je  me  suis 
aidé,  pour  remplir  une  tâche  dans  laquelle  je  lui 
succèae,  sans  prétendre  à  le  remplacer. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

Les  recettes  qu'opère  celte  administration  sont 
de  trois  natures.  Ses  produits  bruts,  pris  dans  leur 
ensemble,  et  en  y  comprenant  2,165,000  francs  de 
produits  accessoires  des  forêts,  primitivement 
classés  avec  le  montant  principal  des  adjudica- 
tions de  coupes  de  bois,  ont  été,  dans  le  premier 
projet  du  gouvernement,  évalués  à  une  somme 
totale  de  160,165,000  francs.  Depuis  il  vous  a 
été  proposé  de  les  augmenter  de  6  raillions,  et 
d'en  élever  l'aperçu  à  166,165,000  francs  dont 
152,410,000  francs  pour  renregislrement  et  le  tim- 
bre, et  7,755.000  francs  pour  les  domaines  et  les 
revenus  acessoires  des  forêts.         „     ^    ,, 

Cette  évaluation,  comparée  à  celle  de  1  année 
dernière,  qui  est  de  159,950,000  francs  (1),  lui  est 
supérieurede6,215,000francs.  Elevée  à  ce  taux,  elle 
reste  encore,  d'après  les  renseignements  fournis 
à  votre  commission,  inférieure  de  plus  d'un  mil- 
lion à  la  quotité  réelle  des  produits  de  1821  au- 
jourd'hui assez  exactement  connue  pour  calculer 
sur  leur  base  les  recettes  prt^sumées  de  1822. 

La  perception  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  qui  avait  atteint  en  1818  une  élévation 
subite  et  extraordinaire,  a  graduellement  faibli 
en  1819  et  1820. 

En  1821,  elle  s'est  accrue  dans  une  telle  pro- 
portion, que  nous  avons  aujourd'hui  la  certitude 
Sue  ces  produits  ont  excédé  de  7  millions  Téva- 
luation  de  152,390,000  francs  qu'en  a  faite  le  bud- 
get de  cet  exercice. 

Dans  cet  état,  votre  commission  n'a  vu  aucun 
danger  à  les  comprendre  au  budget  de  1822  pour 
158,410,000  francs,  qui  est  la  fixation  proposée  par 
le  gouvernement.  En  l'adoptant,  Messieurs,  nous 
pensons  que  vous  resterez,  comme  cela  vous  a  été 
présagé,  au-dessous  de  la  réalité  des  produits  de 
ces  deux  branches  d'impôts  en  1822. 


(1)  Les  produits  binU  de  PeoredfttreineDt.  du  Umbro  e( 
des  domaiset,  œ  figoreot  mo  budget  de 
18»qwpo« ! «7,800.000  fr. 

Mais  poor  obtenir  iMr  terme  de  eom- 
naraison  avec  eei  HièmM  prodniu  ao 
bodget  de  Itfîl ,  il  o^rviol  d'T  Joindre 
les  prodaiu  are>;**oîrf'*  de%  loréu  qwi 
U  bu  Iget  de  1>*il  a  çla**^«  tvee  le  pm 
priiKipal  d'aJjO'ii'aû'>n  des  eovpes,  et 
qn.^  f*»'aj  «l*r  \Httt^}myr>^\  lait«R  U  n^y 

e^l  ai'ril/o*>  ^  l'é-hfKpi  if^Oi*Tttt   i^A  dr^ 
u  î*  ttotr  ir  d- Jiii    M  '     '^^  '^^  i/U  J/a 

pré^^t/wif  iPMt*  ihtt    «-tt  d -. , ^ ,         tJ-VV-^H* 
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S'il  éait  hjsoin  de  justifier  l'espoir  de  Téléva- 
lion  de  ces  produits,  il  nous  suffirait  d'en  clier- 
cher  la  cause  dans  raccroissement  et  la  circula- 
tion (les  richesses.  Les  revenus  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  se  proportionnent  au  mouvement 
des  cajjltaux.  Le  haut  cours  des  effets  publics,  en 
augmentant  les  fortunes  mobilières,  en  dirige  na- 
turellement une  partie  vers  des  emplois  en  im- 
meubles. La  concurrence  des  acquéreurs  élève  le 
prix  des  biens-fonds;  les  transactions  se  multi- 
plient, et  le  Trésor  public  profite,  tout  à  la  fois,  de 
la  haute  valeur  et  des  nombreuses  mutations  de 
la  propriété  foncière. 

En  examinant  et  en  discutant  les  divers  droits 
perçus  par  l'enregistrement,  votre  commission 
en  a  remarqué  quelques-uns  gui  lui  ont  paru,  les 
uns  trop  forts,  d'autres  impolitiques  et  même  dif- 
ficiles à  justifier. 

Le  droit  frappé  sur  les  successions  en  ligne  di- 
recte, ne  devrait-il  pas  être  diminué?  La  propriété, 
qui  passe  du  père  aux  enfants,  n'est  véntable- 
ment  qu'une  continuation  de  possession.  La  trans- 
mission est  légalement  nécessaire.  On  ne  peut 
pas,  on  ne  doit  pas  la  considérer  comme  une  mu- 
tation résultant  de  la  volonté  libre  de  deux  par- 
ties, où  chacune  trouve  sa  convenance  ou  son 
intérêt. 

L'exagération  du  droit  auquel  est  soumis  le 
contrat  d'échange  est  une  entrave  apportée  à  Ta- 
mélioralion  et  aux  convenances  de  la  propriété. 
Elle  est  également  nuisible  aux  intérêts  du  Tré- 
sor, puisqu'elle  tend  à  restreindre  ce  genre  de  tran- 
saction. Il  serait  possible  que  la  diminution  du 
tarif  de  ce  droit  en  augmentât  le  produit  réel. 

Le  droit  d'échange  est  de  2  0/0  sur  les  portions 
échangées  ;  et  la  transcription,  gui  est  presque 
toujours  obligatoire  pour  la  sécurité  des  contrac- 
tants, coûte,  en  outre,  1  1/2  0/0.  Voilà  donc 
3  1/2  0/0  de  droits  frappés  sur  un  contrat, 
où  aucune  des  parties  ne  prolite  effectivement, 
si  Ton  ne  considère  que  la  valeur  intrinsèque 
des  choses  échangées.  Mais  dans  ce  contrat, 
ordinairement  de  convenance  particulière,  l'in- 
térêt de  l'agriculture  peut  trouver  de  grands 
avantages. 

La  perception  supplémentaire,  établie  sous  le 
nom  de  décime  pour  franc,  est  un  impôt  acces- 
soire, proportionnel  au  principal  de  Timpûi  lui- 
môme.  Son  origine  se  rattache  a  des  temps  désas- 
treux :  on  le  qualifie  de  taxe  de  guerre.  On  peut 
s'étonner,  après  nlusleurs  années  d'une  paix 
générale^  d'avoir  a  supporter  encore  un  impôt 
extraordinaire,  qui,  de  sa  nature,  n'a  pu  être  que 
temporairement  établi. 

Par  ces  considérations,  dont  votre  commission 
a  été  frappée,  elle  m'a  chargé  de  vous  exprimer 
le  vœu  de  voir  rechercher  les  moyens  d'amélio- 
rer le  système  de  ces  contributions. 

Elle  m'a  encore  chargé  de  vous  présenter  un 
amendement  plutôt  interprétatif  que  restrictif  du 
droit  de  timbre. 

La  loi,  qui  assujettit  au  timbre  les  lettres 
dechange*  n'a  pu  entendre  frapper  que  la  son^me 
qui  donne  lieu  à  leur  émission.  Cependant  quand 
une  lettre  de  change,  tirée  par  la  première,  est 
accompagnée  de  la  seconde  ou  troisième,  qui  ne 
sont,  a  proprement  parler,  que  des  copies  de 
litre  primitif,  et  qu'on  la  présente  à  l'enregis- 
trement à  la  suite  du  protêt,  le  fisc  exige  et  per- 
ç^iit  une  amende  sur  la  seconde  ou  troisième  non 
iimbr<'-e»,  bien  que  la  première  le  soit.  C'est  évi- 
demment un  abus  par  fausse  interprétation  de  la 
loi,  qui  ccrtaincMnent  n'a  pas  voulu  qu'on  payât 
deux  \qï^  o;  qu'on  ne  devait  qu'une  seule. 
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do  charees  qui  ne  peuvent  s'éteindre  qu'avec  le 
temps.  Il  faut  ausAÎ  ne  pas  perdre  de  vue  que, 
pour  Tavantage  d^nne  meilleure  comptabilité, 
nous  avons  successivement  surchargé  nos  bud- 
gets d'une  multitude  de  dépenses  qui  n'y  figu- 
rent que  pour  ordre,  qui  ne  sont  pas  des  dépenses 
réelles,  ou  sont  compensées  par  des  recettes  dont 
elles  forment  la  condition  indispensable.  Abste- 
nons-nous donc  de  toute  vaine  exagération.  Sa- 
chons nous  résigner  aux  dépenses  nécessaires  ; 
mais  travaillonB  de  concert  et  de  bonne  foi  à  ré- 
duire les  dépenses  inutiles,  afin  de  diminuer  les 
recettes  onéreuses.  Remplissons  ainsi  le  vœu  le 

Ï)lus  cher  au  cœur  du  monaraue.  Que  surtout, 
es  hommes  honorés  de  sa  confiance  et  déposi- 
taires de  son  pouvoir  se  pénètrent  bien  de  son 
esprit!  QuMIs  ne  craignent  pas  de  chercher,  dans 
une  juste  et  sévère  économie,  les  moyens  de  mo- 
dérer les  impôts,  d'alléger  les  charges  publiques, 
d'assurer  le  bonheur  des  peuples;  et  qu'enfin, 
ministres  de  l'héritier  d'Henri  IV,  ils  s'efforcent 
de  recueillir  l'héritage  de  Sully  ! 

M.  Olllvier  (de  la  Seine]  succède  à  la  tribune 
à  M.  Comet-Dincourl  et  fait  le  rapport  suivant 
sur  le  budget  des  recettes  de  1822  : 

Messieurs,  l'obligation  de  chercher  à  établir  un 
juste  équilibre,  entre  les  besoins  que  ramène 
chaque  ann^^e,  et  les  ressources  qui  doivent  y 
subvenir,  n'est  pas  moins  imposée  à  l'adminis- 
tration de  la  fortune  publique  qu'à  la  simple  ges- 
tion du  patrimoine  de  famille.  Partout  cette  ba- 
lance est  la  condition  de  l'ordre  et  de  la  conser- 
vation ;  mais  dans  deux  sphères  aussi  distantes, 
elle  se  règle  bien  diversement.  La  sagesse  de  l'é- 
pargne domestique  procède,  en  descendant,  des 
moyens  aux  dépenses  :  les  hautes  spéculations 
de  l'économie  publique  suivent  la  marche  con- 
traire, et  doivent  remonter  des  besoins  aux  mo- 
yens. 

Les  fortunes  privées ,  quelle  que  puisse  être 
leur  opulence,  se  circonscnvent  toujours  dans  des 
limites  déterminées  ;  pour  un  particulier,  régler 
sa  dépense,  c'est  la  subordonner  à  sou  revenu, 
c'est  procéder  de  la  somme  des  moyens  qu'on  ne 
peut  élever,  à  celle  des  besoins  qui  peuvent  in- 
définiment se  restreindre. 

11  en  est  tout  autrement  de  la  balance  des  finan- 
ces de  l'Etat.  L'Etat  n'a  pas,  à  proprement  parler, 
de  richesses  h  lui  :  ses  revenus  ne  sont  point  un 
propre.  Dans  l'intérêt  commun  de  la  société,  il  les 
prélève  sur  les  fortunes  particulières,  en  raison 
des  circonstances  qui  étendent  ou  resserrent  ses 
besoins.  C'est  de  la  somme  de  ses  besoins  bien 
appréciés,  sous  le  double  rapport  de  sa  force  et 
de  sa  dignité,  que  résulte,  pour  un  gouverne- 
ment, l'obligation  d'y  proportionner  ses  ressour- 
ces. 

Les  revenus  d'un  Etat  doivent  donc  être,  annuel- 
lement, variables  et  indéterminés.  Chez  nous, 
ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  échelle  que  celle  des 
dépenses  législativement  autorisées. 

Grâce  au  gouvernement  qui  nous  ré^t,  cette 
théorie,  toujours  vraie,  mais  autrefois  si  inquié- 
tante, ne  saurait  alarmer,  aujourd'hui,  la  suscep- 
tibilité des  intérêts  privés.  La  sauvegarde  de  ces 
intérêts  est  dans  la  discussion  parlementaire  des 
besoins,  dans  leur  juste  appréciation,  dans  le 
contrôle  des  dépenses.  Aussi,  Messieurs,  est-il 
vrai  de  dire  que  c'est  dans  l'examen  scrupuleux 
des  propositions  qui  s'y  rapportant,  que  vous  ac- 
complissez la  plus  noble  et  la  plus  utile  tâche  de 
la  mission  qui  vous  est  confiée. 

fips  rcertfes,  f\  ne  les  considérer  que  sous  le 
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point  de  vue  de  leur  quotité,  qiiioique  devant  ùlui 
fixées  par  une  disposition  législative ,  ne  sau< 
raient  être  l'objet  d  une  longue  discussion.  Ceti.> 
fixation  se  présente  comme  une  conséquenc: 
commandée,  dont  le  principe  est  l'approbation 
antérieure  des  besoins. 

La  dépendance  nécessaire  de  cette  seconde 
partie  du  budget  de  l'Etat,  et  sou  enchaînement 
a  la  première,  résultent  de  la  nature  même  àcz 
choses.  Vous  en  avez  reconnu  la  connexion,  Me^;- 
sieurs,  lorsque,  dans  la  session  dernière,  voua 
confiâtes  â  une  seule  et  môme  commission  l'exa- 
men préparatoire  de  l'ensemble  du  budget.  Dans 
le  système  antérieurement  suivi,  et  lorsque  la 
Chambre  en  remettait  la  discussion  préalable  ù 
deux  commissions  séparées,  il  est  en  effet  assez, 
difficile  de  concevoir  sur  quelles  bases  pouvait 
opérer  celle  de  ces  commissions  spécialement 
cbargée  de  l'examen  des  voies  et  moyens. 

Aujourd'hui ,  les  deux  sections  connexes  du 
budget  s'examinent,  se  coordonnent  dans  leur  dé- 
pendance naturelle.  L'élévation  â  laquelle  il  faut 
porter  la  recelte  se  trouve  donc  déterminée  d'a- 
vance nar  le  premier  rapport  de  votre  commis- 
sion. Quand  elle  a  admis  les  besoins  et  limité 
leur  étendue,  elle  s'est  engagée  sur  la  proportion 
des  moyens  qui  doivent  y  faire  face. 

Il  ne  nous  restera  donc,  Messieurs,  en  parcou- 
rant successivement  les  divisions  de  cette  seconde 
partie  du  budget,  qu'à  rechercher  si  chacune 
des  ressources  présentées  doit  avec  vraisemblance 
se  rapprocher  de  la  proportion  qu'on  lui  assigne. 
Celte  évaluation,  je  le  répèle,  ne  peut  être  qu'ap- 

Kroximative.  L'éventualité  de  mille  chances  com- 
inéespeut  diminuer  aussi  bien  qu'étendre  le  pro- 
duit invoqué  de  chacun  de  nos  impôts.  Dans  les 
supputations  de  notre  incertitude,  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  mieux  vaut  dépasser  de  quelque 
chose  le  terme  qu'on  se  propose,  que  de  se  met- 
tre au  hasard  de  n'y  pas  atteindre.  Le  principe 
de  tout  ordre,  en  matière  de  finances,  est  d'éviter 
de  rendre  l'avenir  comptable  du  présent. 

Un  excédant  dans  les  recettes  n'est  point  un'î 
surcharge  réelle  imposée  à  la  population.  Comme 
il  n'autorise  aucune  dépense,  il  n'est;  en  effef. 
qu'une  avance  que  la  prospérité  d'une  année  lègi  c 
aux  exercices  suivants.  Toutefois,  bien  convainc  s 
qu'il  est  désirable  de  trouver,  autant  que  possible 
le  juste  rapport  qui  doit  régler  les  sacrifices  snr 
la  mesure  des  besoins,  nous  rechercherons  si  le^ 

f>roduil8  ont  été  présumés  avec  vraisemblanc  j, 
'expérience  des  exercices  précédents  est  un  des 
éléments  de  probabilité  que  nous  devrons  consul- 
ter, sans  cependant  prétendre  y  trouver  une  ri- 
goureuse garantie.  Il  nous  sera  permis  d'invoquer 
comme  heureux  présage  de  notre  avenir,  l'élevu- 
lion  de  notre  crédit,  les  progrès  de  notre  indus- 
trie, la  rapide  circulation  de  la  richesse,  qui  ré- 
partit l'aisance,  augmente  les  consommations  et 
multiplie  les  transactions  sociales. 
Ënhn,  Messieurs,  bien  que  cette  seconde  partit* 


cependant  pas  étrangi 
de  leur  source.  En  même  temps  que  vous  apprécie- 
rez la  puissance  des  moyens,  vous  arrêterez  vo- 
tre attention  sur  le  choix  des  voies  dont  on  les 
sollicite.  Vous  jugerez  si  elles  peuventêtreavouéi:^ 
par  les  principes  consacrés  de  l'économie  politi- 
que. 

Obtenir  les  plus  riches  produits  avec  le  moim; 
d'efforts,  d'entraves,  de  complications; répartir 
les  charges,  en  raison  directe  des  facultés  respec- 
tives; puiser  la  richesse  publique  dans  les  sonr- 
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riceet  delà  cupidité  personnelle,  telles  sont  les 
conditions,  difficiles  sans  doute,  desquel  es  duit 
se  rapprocher  tout  bon  système  d  imposition. 

Avant  d'entrer,  Messieurs,  dans  l'examen  dcjclia- 
pitres,  qu'il  me  soit  permis  de  payer  un  tribut  de 
gratitude  personnelle  à  celui  de  nos  collègues  qui, 
dans  la  session  dernière,  présida  la  commission 


lièrement  les  secours  précieux  dont  je  me  suis 
aidé,  pour  remplir  une  tâche  dans  laquelle  je  lui 
succôde,  sans  prétendre  à  le  remplacer. 

BNBBOISTREMENT  BT  DOMAINES. 

Les  recettes  qu'opère  cette  administration  sont 
de  trois  natures.  Ses  produits  bruts,  pris  dans  leur 
ensemble,  et  en  y  comprenant  2, 16^,000  francs  de 
produits  accessoires  des  forêts ,  primitivement 
classés  avec  le  montant  prmcipal  des  adjudica- 
tions de  coupes  de  bois,  ont  été,  dans  le  premier 
nroiet  du  couvernement,  évalués  à  une  somme 
totale  de  160,165,000  francs.  ?epui8  il  vous  a 
été  proposé  de  les  auf^jmenter  de  6  raillions,  et 
d'en^élever  Taperçu  à  166,165,000  francs  dont 
152,410,000  francs  pour  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre, et  7,755.000  francs  pour  les  domaines  et  les 
revenus  acessoires  des  forêts.         ,,     ,    „       .^ 

Cette  évaluation,  comparée  à  celle  de  1  année 
dernière,  qui  est  de  159,950,000  francs  (1),  lui  est 
supérieurede6,2i5,000francs.  Elevée  à  ce  taux,  elle 
reste  encore,  d'après  les  renseignenaents  fournis 
à  votre  commission,  inférieure  de  plus  d  un  mil- 
lion à  la  quotité  réelle  des  produits  de  1821  au- 
jourd'hui assez  exactement  connue  POur  calculer 
sur  leur  base  les  recettes  prj^sumées  de  1822. 

La  perception  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  qm^  avait  atteint  en  1818  une  élévation 
subite  et  extraordinaire,  a  graduellement  faibli 
en  1819  et  1820. 


que  ces  produits  ont  excédé  de  7  millions  l  éva- 
fuation  de  152,390,000  francs  qu'en  a  faite  le  bud- 
get de  cet  exercice.  .   .        , 

Dans  cet  état,  votre  commission  n'a  vu  aucun 
danger  à  les  comprendre  au  budget  de  1822  pour 
158,410,000  francs,  qui  est  la  fixation  proposée  par 
le  gouvernement.  En  l'adoptant.  Messieurs,  nous 
pensons  que  vous  resterez,  comme  cela  vous  a  été 
présagé,  au-dessous  de  la  réalité  des  produits  de 
ces  deux  branches  d'impôts  en  1822. 


(1)  Les  produite  bmls  de  Penrerisirement,  da  timbre  et 
des  domaines,  ne  figurent  au  budget  de   ^„  ^^  ^^  , 

18M  que  pour • 157,800,000  ir. 

Mais  pour  obtenir  leur  terme  de  com- 
paraison avec  ces  mâmeç  produits  au 

)udget  de  iS21,  il  convient  dV  Joindre 

es  produits  accessoires  des  forets  que 

e  budget  de  1841  a  classés  avec  le  prix 
principal  d'adjudication  des  coupes,  et 
que  celui  de  1822  comprend  dans  la  no- 
menclature de  ceux  dont  la  perception 
est  atiribuée  à  l'enregistrement.  Cet  ar- 
ticlo  (voir  le  détail,  page  246  du  budget 
présenté  pour- 1821)  est  de. . . . . . . .....        2,1^0,000 

Total  des  prévisions  du  budget  de  1821 

&  comparer  avec  celles  tlu  budget  do  1822.    159,950,000  fr. 


S'il  éail  h.'.^oin  de  justifier  l'espoir  do  l'éléva- 
tion de  ces  produits,  il  nous  suffirait  d'en  cher- 
cher hi  cause  dans  Faccroissemeiit  et  la  circula- 
tion (les  richesses.  Les  revenus  du  timbre  et  de 
renregistrement  se  proportionnent  au  mouvement 
dos  ca|)itaux.  Le  haut  cours  dos  effets  publics,  en 
auf^montant  les  fortunes  mobilières,  en  diri^'e  na- 
turelloraent  une  partie  vers  des  emplois  en  im- 
meubles. La  concurrence  des  acquéreurs  élève  le 
prix  des  biens-fonds;  les  transactions  se  multi- 
jUenl,  et  le  Trésor  public  profite,  tout  à  la  fois,  de 
a  haute  valeur  et  des  nombreuses  mutations  de 
a  oropriété  foncière. 

En  examinant  et  en  discutant  les  divers  droits 
perçus  par  l'enref^istrement,  votre  commission 
en  a  remarqué  quelques-uns  qui  lui  ont  paru,  les 
uns  trop  forts,  d'autres  impolitiques  et  même  dif- 
ficiles à  justifier. 

Le  droit  frappé  sur  les  successions  en  ligne  di- 
recte, ne  devrait-il  pas  être  diminué?  La  propriété, 
qui  passe  du  père  aux  enfants,  n'est  véritable- 
ment qu'une  continuation  de  possession.  La  trans- 
mission est  légalement  nécessaire.  On  ne  peut 
pas,  on  ne  doit  pas  la  considérer  comme  une  mu- 
tation résultant  de  la  volonté  libre  de  deux  par- 
ties, où  chacune  trouve  sa  convenance  ou  son 
intérêt. 

L'exagération  du  droit  auquel  est  soumis  le 
contrat  d'échange  est  une  entrave  apportée  à  Ta- 
mélioration  et  aux  convenances  de  la  propriété. 
Elle  est  également  nuisible  aux  intérêts  du  Tré- 
sor, puisqu'elle  tend  à  restreindre  ce  genre  de  tran- 
saction. Il  serait  possible  que  la  diminution  du 
tarif  de  ce  droit  en  augmentât  le  produit  réel. 

Le  droit  d'échange  est  de  2  0/0  sur  les  portions 
échangées  ;  et  la  transcription,  gui  est  presque 
toujours  obligatoire  pour  la  sécurité  des  contrac- 
tants, coûte,  en  outre,  1  1/2  0/0.  Voilà  donc 
3  1/2  0/0  de  droits  frappés  sur  un  contrat, 
où  aucune  des  parties  ne  profite  effectivement, 
si  l'on  ne  considère  que  la  valeur  intrinsèque 
des  choses  échangées.  Mais  dans  ce  contrat, 
ordinairement  de  convenance  particulière,  l'in- 
térêt de  l'agriculture  peut  trouver  de  grands 
avantages. 

La  perception  supplémentaire,  établie  soqs  le 
nom  de  décime  pour  franc,  est  un  impôt  acces- 
soire, proportionnel  au  principal  de  l'impôt  lui- 
môme.  Son  origine  se  rattache  a  des  temps  désas- 
treux :  on  le  quaUfie  de  taxe  de  guerre.  On  peut 
s'étonner,  après  plusieurs  années  d'une  paix 
générale^  d'avoir  a  supporter  encore  un  impôt 
extraordinaire,  qui,  de  sa  nature,  n'a  pu  être  que 
temporairement  établi. 

Par  ces  considérations,  dont  votre  commission 
a  été  frappée,  elle  m'a  chargé  de  vous  exprimer 
le  vœu  de  voir  rechercher  les  moyens  d'amélio- 
rer le  système  de  ces  contributions. 

Elle  m'a  encore  chargé  de  vous  présenter  un 
amendement  plutôt  interprétatif  que  restrictif  du 
droit  de  timbre. 

La  loi,  qui  assujettit  au  timbre  les  lettres 
de  change,  n'a  pu  entendre  frapper  que  la  somme 
qui  donne  lieu  à  leur  émission.  Cependant  quand 
une  lettre  de  change,  tirée  par  la  première,  est 
accompagnée  de  la  seconde  ou  troisième,  qui  ne 
sont,  a  proprement  parler,  que  des  copies  de 
titre  primitif,  et  qu'on  la  présente  à  l'enregis- 
trement à  la  suite  du  protêt,  le  fisc  exige  et  per- 
çoit une  amende  sur  la  seconde  ou  troisième  non 
timbrées,  bien  que  la  première  le  soit.  C'est  évi- 
demment un  abus  par  fausse  interprétation  de  la 
loi,  qui  certainement  n'a  pas  voulu  qu'on  payât 
deux  lois  ce  qu'on  ne  devait  qu'une  seule. 
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AmendemeiH . 

-  Lr9  lellrfs  <1e  chauge  tirées  par  seconde, 
Iroli'ir'mo  ou  qi)atri('>mi;,  pourront,  quoique  Haal 
êcriies  sur  papier  non  nmbré,  i^ire  enrcpistréca 
dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
(Irait  de  timbreet  à  l'amende,  pourvu  quo  ia  pre- 
mi('re,  écrite  sur  papier  au  titnbre  proportionnel, 
foit  représenti'e  conjointement  au  receveur  de 
l'enregisiromcp  t. 

NouR  n'avons  au 
Benler  sur  l'évaluât  i 

fait  le  budget  de  18 

blés,  sur  les  produi  •■ 

de  revenus  a  tté  U 
mence  à  se  tarir,  et 

qucr  les  causes.   '  i 

mécompte  à  craint  ! 

l'adminisl  ration  a  . 

malheureusement   pou    jmparlaQte   du    revenu 
public. 

Les  proiluîts  accoBsoir(>s,  auxquels  donne  lieu 
la  vente  des  coupas  de  bois  de  l'Ktal  et  des 
communes,  sont  évalués  A  3,865,000  francs  : 
115,000  francs  de  plus  qu'on  18'2|.  Une  piiriia  du 
cette  somme  se  trouvait  antôrieuremoni  confon- 
due avec  le  nrix  principal  des  adjudications, 
payable  en  traites  dans  les  caisses  des  receveurs 
(Ténéraux.  Le  budget  de  16.1^  coDtiunt,  sous  ce 
rapport,  une  innovation  utile,  en  ce  qu'il  fait  la 
distinction  do  prix  principal  des  vcnies,  jj'avec 
Ira  produits  qui  n'en  sont  que  l'accessoire,  et 
dont  le  recouvrement  est  'd'aillt'iirs  conliiS  aux 
préposés  de  renrejj'istrcmeulel  des  domaines. 

ADllUilSTIUTlON    IKS    FORBIS- 

Les  produits  forestiers,  qucle  budget  du  1821, 
a  évalués  à  18,500,000  francs,  prometlentun  exce- 
ptant de  2  millions  à  cet  exercice. 

Ils  entrent  dans  les  prévisions  du  budget  de 
1822,  pour  2(»,36ô,000  francs,  dont  16,500,000  fr. 
portés  ^  un  chapitre  spécjal,  reprôseiitanl  le 
montant  pr|ncipal  des  adjudications  des  coupes. 
Le  î-urplgs  se  compose  de  produits  accessoires 
qui  se  réunissfint  aux  autres  perceptions  de  l'ad- 
ini[)istr3lion  des  domaines. 

Ou  a  E  I 

inquiétui  ' 

de  cause: 
k'S  rcsso' 
[lour  les  < 
ji rivées  i 
passé  ne 

pcr  aujo  I 

moyens  i  ! 

législatic 
pourrait 

La  con  1 

do     I,1S<  > 

en    bois  : 

îk  deux  c 

au  miliei  1 

arbres  n 

La  cou  t 

évalué  t  t 

d&Btiné  à  croiiru  en  luiuie. 

Ces  bois  sont  soumis  aa  même  régime  que 
ceux  du  domaine. 


Voilù  donc  une  masse  de  bois  qQi,  conservée, 

réservée  et  aménagée  dans  les  vues  d'intérêt  gé- 
néral, doit  suffire  pour  calmer  et  même  rassurer 
toutes  les  craintes;  il  faut  seulement  faire  les 
dépenses  et  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
obtenir  ce  résultat. 

Il  sera  nécessaire  que  le  budfiet  de  l'année 
prochaine  propose  une  augmentation  de  crédit 
pour  les  plantations  et  semis,  et  pour  les  frais 
que  nécessitent  les  aménagements. 

Votre  cominjssiqn  désirerait  enc-orp  (lu'il  pûj 
vous  être  présenté,  dans  le  courant  de  la  cesaon 
prochaine,  des  additions  et  modillqitiong  à  la 
législation  foR'Stiére  d^ias  sou  ensemble,  et  par- 
ticulièrement poi^r  cq  qui  rçgardi)  1^,  partie 
pénale. 

DOUANES  ET  SELS. 


tageux. 

Il  est  politique,  puisqu'il  ait  une  représaille, 
telle  que  le  comporte  le  droit  respectif  des 
nations. 

Il  est  nécessaire,  car  il  protège  également  les 
produits  de  notre  sol  et  ceux  de  notre  industrie. 

Il  est  avantageux,  puisqu'il  donne  au  Trésor 
de  riches  prqduitq.  qu'à  défaut  de  cette  rça- 
Eource,  il  faudrait  bien  chercher  ailleurs. 

Les  produits  bi-uts  des  douanes  et  des  sels  eu- 
tr^ient  pour  122  millions  dans  les  prévisions  du 
budget  qui  vous  a  ôLé  présenté  en  noreqibrc  der- 
nier. 


Il  vous  propose  aiuourd'htii,  Messieurs,  dj  sub- 
stituer à  celte  évaluation  celle  de  123 'mil- 
lions dans  laquelle  les  produits  ^ça  douanes  et 
ceux  accessoires  qui  s  y  rattachent  entreraient 
pour 76,000,000  fr. 

Ceux  des  sels;  pour 52,000,000 

Total  égal 128,000,000  fr. 

Le  développement  extraordinaire  qui  s'est  ma- 
nifesté h  partir  de  1820,  dqos  ces  deux  branches 
de  nos  reveniis,  mérite  de  fixer  toute  voire  at- 
tention. 

De   11;  es  qu'elles  ont  donnés  eu 

produit  elles  se  soal  élevées  en 

1820  au  I  .liions. 

Cette  a  li  rapide  a  priqcipalemcpt 

porté  sui  'importation,  ils  n'avaieiit 

été,  en  1 ., j  anilloas;  ils  ont  élc  dé- 
passés de  14  en  1820,  et  se  sont  élevés  à  plus 
de  70  millions. 

Bien  que  l'on  pût  penser  Que  cette  progression 
se  soutiendrait  en  1821,  et  I  événement  à  jqstilié 
cette  présomption,  cependant  des  motifs  de  pru- 
dence vous  ont  engagé  l'année  dernière  k  ne  les 
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comprendre  que  pour  122  millions  dans  los  res- 
sources du  budget.  Votre  commission  a  reçu 
Tassurance  que  les  recouvrements  réels  dépas- 
seront cette  évaluation  de  plus  de  7  millions.  Un 
produit  brut  de  129  millions  se  trouve  dès  lors 
assuré  à  Fexercice  de  1821  et  nous  offre  ainsi 
toute  sécurité,  pour  Tappréciation  qui  en  est  fiiite 
au  budget  de  lo22. 

Tousles  ans,  M.  le  directeur  des  douanes  fait 
distribuer  à  la  Chambre  un  tableau  détaillé  des 
importations  et  exportations.  Ce  n'est  pour  nous 
qu^n  document  qui  nous  éclaire,  sans  remplir 
entièrement  le  but  qu'on  se  propose. 

Si  ce  tableau  était  rendu  public,  ne  pensez- 
vous  pas,  Messieurs,  que  le  commerce  en  recueil- 
lît de  grands  avantages?  L'armateur  y  trouverait 
des  motifs  pour  ses  entreprises,  et  le  négociant 
une  règle  pour  là  mesure  de  ses  spéculations.  On 
pourrait  le  faire  imprimer  tous  les  six  mois,  et 
en  distribuer  un  certain  nombre  d'exemplaires  à 
toutes  les  Chambres  et  tribunaux  de  commerce 
des  principales  villes  de  France. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  sufGsait  de 
faire  entendre  ce  vœu,  et  que  la  Chambre  ne  le 
repoussât  point,  pour  que  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes  s'empressât  d'y  déférer. 

CONTiaBUTJONS  INDIRECTES. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'évaluer  à  la 
somme  de  191,900,000  francs  les  divers  produits 
de  l'administration  des  contributions  indirectes 
pour  Tannée  1822. 

Celte  évaluation,  à  une  légère  différence  près, 
se  rapporte  à  celle  que  vous  avez  admise  pour 
le  budget  de  1821,  et  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice, elle  a  été  dépassée,  ainsi  que  toutes  celles 
dont  nous  vous  avons  entretenus  jusqu'à  ce  mo- 
ment. L'excédant,  il  est  vrai,  est  d'une  moindre 
importance,  mais  enfin,  il  assure  au  budget  de 
Tannée  dernière  une  ressource  supplémentaire 
d'environ  2  millions,  dont  un  million  sur  le 
produit  des  tabacs.  Ainsi  donc,  Messieurs,  nous 
sommes  autorisés  à  espérer  avec  vraisemblance, 
que,  dans  cette  partie,  l'exercice  que  vous  allez 
régler  ne  sera  pas  inférieur  au  précédent,  et  que 
le  gouvernement  n'a  point  trop  présumé  de  ses 
rp^sources 

Des  réclamations  continuent  de  s'élever  au  su- 
jet du  tarif  des  droits  perçus  sur  les  boissons, 
dont  les  porportions  présentent  des  inégalités 
choquantes. 

Le  droit  de  détail  fixé  à  15  0/0  de  la  va- 
leur des  vins  est  le  plus  attaqué,  parce  que  sa 
perception  exige  Texercice,  qu'il  porte  sur  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moms  riche,  et 
qu'il  paraît  généralement  moins  élevé. 

La  législation  sur  cette  matière  semble  donc 
avoir  besoin  d'être  revue. 

Celle  sur  les  droits  de  navigation  intérieure 
appelle  également  les  regards  du  gouvernement. 
Votre  commission  est  informée  que  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  se  sont  concertés 
sur  ce  dernier  point,  et  dans  la  session  prochaine, 
au  plus  tard,  des  moyens  vous  seront  proposés, 
à  Teffet  de  mettre  un  terme  à  la  disparité  des 
tarifs  sur  les  différents  bassins  de  navigation,  et 
(le  favoriser  le  transport  des  productions,  dont 
il  est  si  nécessaire  d  encourager  la  consomma- 
tion, dans  Tintérét  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Les  pétitions  nombreuses  qui,  depuis  plusieurs 
années,  ne  cessent  de  demander  la  suppression 


des  droits  do  pcclic  sur  les  étangs  salés,  qui 
sont  des  dépendances  de  la  mer,  ont  imposé  à 
vos  commissaires  le  devoir  de  s'occuper  de  cette 
question.  Ils  en  ont  conféré  avec  MM.  les  minis- 
tres de  la  marine  et  des  finances,  ainsi  qu'avec 
MM.  les  directeurs  généraux  comoétents,  et  ils 
sont  demeurés  convaincus  que  1  humanité  et 
Tintérét  de  TBtat  réunis  réclamaient  le  sa- 
crifice d'un  produit  qui  ne  s'élève  qu'à  environ 
16,000  francs. 

Cette  perception  s'exerce  sur  des  hommes  qui 
n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que  le  faible  pro- 
duit de  leur  pêche.  Leur  pauvreté  les  porte  à 
chercher  les  moyens  de  Téluder.  On  les  met  dans 
TimpossibiUté  absolue  d'y  satisfaire.  Sans  cesse 
ils  sont  passibles  de  poursuites  judiciaires,  qui 
augmentent  leur  misère,  les  poussent  au  déses- 
poir et  les  forcent  à  renoncer  à  leur  profession. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
adopter  l'amendement  suivant  que  je  soumets  à 
votre  approbation  : 

Amendement. 

«  Les  droits  de  pêche,  perçus  sur  les  étants 
salés  qui  sont  des  dépendances  de  la  mer,  sont 
et  demeurent  supprimés.  Néanmoins,  ceux  de  ces 
droits  qui  sont  aujourd'hui  |!)erçus  sous  la  forme 
de  licence  continueront  à  Tôtre  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1823,  et  ceux  qui  sont  encore  affermés  ne 
cesseront  qu'à  l'expiration  des  baux.  Les  fer- 
miers seront  admis  à  résilier  dès  qu'ils  en  for- 
meront la  demande.  » 

Votre  commission  s'est  encore  occupée,  cette 
année,  de  la  question  relative  à  Tapplication  du 
droit  sur  la  petite  bière,  et,  sans  entrer  dans  des 
détails  qui  ont  été  si  souvent  discutés  devant 
vous,  elle  m'a  chargé  de  vous  présenter  l'amen- 
dement suivant,  qui  lui  a  paru  concilier  à  la  fois 
les  intérêts  du  fisc  et  ceux  des  consommateurs, 
appartenant  aux  classes  les  plus  pauvres,  et  di- 
gnes, sous  ce  rapport,  de  toute  votre  bienveil- 
lance. 

Amendement. 

«  11  continuera  d'être  perçu,  à  la  fabrication  des 
bières,  un  droit  de  3  francs  par  hectolitre  de  bière 
forte,  et  il  n'y  aura  plus  pour  la  petite  bière  qu'un 
droit  unique  qui  est  fixé  à  75  centimes. 

«  11  ne  pourra  être  fait  application  de  la  taxe 
sur  la  petite  bière,  que  lorsqu'il  aura  été  préala- 
blement fabriqué  un  brassin  de  bière  forte  avec 
la  même  drèche,  et  pourvu,  d'ailleurs,  que  cette 
drèche  ait  subi,  pour  le  premier  brassin,  au  moins 
deux  trempes;  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  second 
brassin  aucune  portion  des  métiers,  résultant  des 
trempes  données  pour  le  premier  ;  qu'il  n'ait  été 
fait  aucune  addition,  ni  aucun  remplacement  de 
drèche,  et  que  le  second  brassin  n^excéde  point 
en  contenance  le  brassin  de  bière  forte. 

«  S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  brassîns  avec 
la  même  drèche,  le  dernier  seulement  sera  consi- 
déré comme  petite  bière. 

<c  Indépendamment  des  obligations  imposées 
par  l'article  120  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
brasseurs  indiqueront,  dans  leurs  déclarations, 
l'heure  à  laquelle  les  trempes  de  chaque  brassin 
devront  être  données. 

€  A  défaut  d'accomplissement  dos  conditions  ci- 
dessus,  tout  brassin  sera  réputé  de  bière  forte  et 
imposé  comme  te). 

«  D'aprù^  les  disposiiiuns  qui  précèdent,  les  ar- 
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ticles  107  et  108  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  86 
de  la  loi  du  25  mars  1817  sont  abrogés.  » 

La  régie  des  tabacs  s'est  trouvée,  en  quelque 
sorte,  obligée  à  des  achats  de  matières  plus  con- 
sidérables que  ne  le  comportaient  ses  besoins. 

Les  demandes  taites  depuis  quelques  années 
aux  planteurs»  dans  la  vue  d*encourager  la  cul- 
ture, ont  été  dépassées  dans  une  assez  forte  pro- 
portion, en  raison  du  profit  qu'en  retiraient  les 
cultivateurs. 

L'administration  avait  reconnu,  en  effet,  qu'il 
convenait  de  recevoir  ces  quantités  surabonlaii- 
tes,  afin  de  les  soustraire  aux  tentations  de  la 
fraude.  D'aiilears,  sous  le  rapport  de  la  fabrica- 
tion, des  approvisionnements  faits  d'avance  pré- 
sentent cet  avantsige,  que  les  tabacs  acquièrent 
plus  de  qualité.  Dans  le  désir  de  contenter  les 
consommateurs  délicats ,  votre  commission  vou- 
lait vous  proposer  d'augmenter  la  proportion  des 
tabacs  exotiques  qui  entrent  dans  la  fabrication, 
mais  en  considérant  les  grands  avantages  que 
procure  à  neuf  ou  dix  de  nos  départements  la 
culture  de  cette  feuille,  elle  a  pensé  que  quelques 
jouissances  individuelles  et  passagères  devraient 
être  sacrifiées  à  un  intérêt  plus  général. 

L'administration  jugera  elle-même,  plus  tard, 

Siuelle  peut  être,  quant  au  produit,  Tinnuence  de 
a  qualité  sur  la  consommation.  Alors  elle  vous 
proposera  les  modifications  qui  lui  paraîtront  les 

J)lus  propres  à  satisfaire  tous  les  intérêts  et  tous 
es  goûts. 

Des  réclamations  fondées,  des  plaintes  sérieuses 
ont  été  adressées  à  votre  commission  relative- 
ment à  un  nouveau  genre  de  fabrication  gui  tend 
à  se  multiplier  dans  la  capitale.  Il  s'agit  de  la 
distillation  des  eaux-de-vie  extraites  de  la  fécule 
de  pommes  de  terre.  Aucun  établissement  de  ce 
genre  n'existait  à  Paris  en  1816;  par  conséquent, 
la  loi  du  28  avril  de  cette  année  ne  put  les  sou- 
mettre au  régime  des  exercices. 

L'article  91  de  cette  loi  semble  même .  dans  sa 
rédaction  interprétée  à  la  lettre ,  les  défendre  de 
cette  surveillance;  puisqu'il  dispose  qu'il  n'y  aura 

Êas,  dans  Tintérieur  de  Paris,  d'exercices  sur  les 
oissons  autres  que  les  bières. 
Cependant  ces  distilleries  se  sont  multipliées 
au  point  qu'on  compte  aujourd'hui  plus  de  vingt 
établissements  de  ce  genre  dans  rintérieur  de 
Paris.  J'omets  de  parler  d'un  nombre  considéra- 
ble d'alambics  isolés,  que  pourtant  leurs  proprié- 
taires emploient  également  à  la  fabrication  de 
ces  mêmes  eaux-de-vie. 

Ces  eaux-de-vie  ne  reviennent  pas  aux  fabri- 
cants au  delà  de  92  francs  l'bectolitre,  pour  des 
esprits  à  35  degrés.  Les  droits  d'entrée  et  d'octroi 
(décimes  compris)  sont  de  121  francs  par  hecto- 
litre :  si  ces  droits  étaient  acquittés ,  il  s'en  sui- 


francs  ;  ce  qui  semblerait  constituer  le  fabricant 
dans  une  perte  de  70  francs  par  hectolitre. 

Depuis  environ  un  an,  la  régie  oui,  par  forme 
d'abonnement ,  a  traité  avec  les  fabricants ,  les 
assujettit  à  payer  un  droit  sur  une  fabrication  pré- 
sumée par  chaque  alambic,  et  ce  droit  est  perçu 
sur  le  produit  d*un  hectolitre  36  centièmes,  que 
chaque  alambic,  d'une  dimension  convenue,  est 
présumé  donner  par  jour.  Gomme  la  fabrication 
est  supérieure,  le  bénéfice,  que  font  les  fabricants 
sur  la  portion  oui  ne  paye  pas  le  droit,  leur  per^ 
met  de  réduire  le  prix  en  conséquence. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  des  inconvénients 
de  plus  d'une  nature. 


D'abord,  les  propriétaires  des  départements  où 
les  vins  se  convertissent  en  eaux-de-vie,  et  qui 
eu  destinaient  une  partie  à  la  consommation  de 
la  capitale,  voient  ce  grand  marché  se  fermer 
progressivement  pour  eux. 

M  effet,  leurs  liqueurs,  étant  souniisci  à  des 
droits  élevés,  ne  j)euvent  soutenir  la  concurrence 
de  celles  qui  n'en  payent  point,  ou  n'en  suppor- 
tent que  de  très-inférieurs. 

D'autre  part ,  les  négociants  ,  gui  trafiquaient 
pour  Paris  des  eaux-de-vie  de  vin,  n'ayant  plus 
de  bases  pour  asseoir  leurs  calculs  ,  renoncent  à 
des  spéculations  devenues  trop  aventureuses. 
Les  commissionnaires  et  entreposeurs  voient 
également  diminuer  les  avantages  de  leurs  pro- 
fessions. 

Mais,  Messieurs,  le  Trésor  public  a  surtout  à 
souffrir  de  la  privation  d'un  revenu  aussi  impor- 
tant. Plus  tard,  cette  perte  pourrait  en  entraîner 
quelque  autre,  sur  l  impôt  foncier  et  sur  celui 
des  patentes,  puisque  nous  avons  reconnu  que 
cette  même  fabrication  portait  préjudice  à  une 
branche  d'agriculture  et  à  plusieurs  classes  d'in 
dustrie. 

Ces  divers  incx)nvénients  sont  donc  d'une  gra- 
vité à  mériter  toute  votre  attention. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  y  remédier: 

1<^  La  perception  du  droit  avec  l'application  de 
l'exercice  dans  Paris  ; 

2®  La  prohibition  de  cette  fabrication  dans 
Paris. 

La  perception  des  droits ,  par  l'exercice,  parait 
impraticable  dans  une  ville  comme  Paris.  Le 
nombre  des  employés  qu'il  nécessiterait  entraî- 
nerait des  frais  supérieurs  aux  produits  qu'on 
peut  s'en  promettre.  On  peut  bien  soumettre  à 
cette  surveillance  des  établissements  de  grand 
appareil,  tel  que  les  basseries ,  dont  le  nombre 
est  nécessairement  limité,  et  l'existence  ainsi 
que  la  portée  facilement  connues.  Mais,  dans  une 
ville  d'une  si  grande  population,  où  la  fraude 
trouverait  tant  de  repaires  obscurs,  comment  es- 
pérer de  suivre  cette  foule  de  petites  fabrications 
clandestines  qui  échapperaient  nécessairement  à 
toutes  les  précautions?  Ainsi,  Messieurs,  toutes 
les  raisons  qui  ont  fait  excepter  Paris  du  régime 
commun  des  exercices,  se  reproduisent ,  dans 
toute  leur  force,  contre  cette  proposition. 

Le  système  de  la  prohibition  présente  bien 
moins  d'inconvénients.  Là  où  toute  fabrication 
est  une  fraude,  il  est  bien  plus  facile  de  découvrir 
et  de  constater  les  contraventions.  L'octroi  de  la 
ville  n'est  pas  moins  intéressé  à  les  prévenir  que 
la  direction  des  imi)ôts  indirects.  Les  agents  de 
ces  deux  administrations  combineraient  leurs  ef- 
forts pour  prévenir  des  infractions  que  d'ailleurs 
les  tribunaux  seraient  chargés  de  punir. 

Remarquons,  toutefois,  que  la  prohibition  qu'on 
vous  propose  n'est  point  une  prohibition  absolue, 
mai;  seulement  locale.  Il  ne  s'agit  point  d'inter- 
dire la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  fécule.  Ce 
genre  d'industrie  peut  être  bon  en  soi;  mais  il 
faut  qu'il  s'exerce  sans  tromper  les  dispositions 
de  nos  lois  de  finances,  et  sans  ruiner,  par  son 
indépendance,  d'autres  intérêts  légitimes.  Votre 
commission  a  pensé  qu'on  obtiendrait  ce  résultat, 
en  obligeant  ces  distilleries  à  so  reculer  hors  de 
l'enceinte  de  la  ville  de  Paris.  Dans  leur  nou- 
vellesituation,  elles  retrouveraient  quelques  avan- 
tages, soit  sur  le  prix  moins  élevédes  combustibles 
airelles  emploient,  soit  en  appliquant  plus  imnié- 
iatement  à  la  nourriture  de  bestiaux  b'S  ré- 
sidus de  leur  fabrication  qui  ^)nt  essentielle- 
ment propres. 
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Si  (^oUti  Opinion  est  paHagôc  par  la  Chambre,  il 
f-ëslèra  à  é'occuper  de  llndemnité  qu'il  y  aurait 
lien  d^alîouer  aux  Fabricants  établis  dansrbnceinle 
de  la  ville.  Celte  condition  d'indemnité  paraît 
fondée  en  droit  comme  en  équité,  puisque  enfin 
les  fabricants  seront  troublés  dans  l'exercice  d'une 
industrie  que  la  loi  nej'éprouvait  pas  textuelle- 
ment. 

Si  Ton  considère  que  rétablissement  de  ces 
distilleries  est  assez  peu  dispendieux  ;  que,  d'ail- 
leurs, tous  les  instruments  qui  s'y  rattachent 
peuvent  se  déplacer  sans  frais,  on  se  persuadera 
très-fadlement  que  létaux  de  ces  indemnités  ne 
saurait  être  três-élevé. 

D'après  ces  considérations ,  et  d'accord  avec 
H.  le  ministre  des  finances,  votre  commission 
in'a  ëhdi^gô  de  Vous  présëilter  rametidëmeiit  shi- 
vatil  : 

Àmendemenl . 

Œ  II  ne  pourra  être  établi  dans  l'intérieur  de 
Paria,  ni  aan&  la  banlieue  de  cette  ville,  aucune 
distillerie  de  pommes  de  terre. 

*  Toute  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  iPune  amende  de  tnille  à  trois  mille  francs, 
mdépenilament  des  autres  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 129  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

«  Une  ordonnance  royale  fixera  l'ét)oque  à 
IdqUellé  les  distilleries  de  pommes  de  terre  ac- 
tuellement existantes  cesseront  toute  opération, 
et  déleriliinera  les  bases  de  l'indemnité  qui  pourra 
être  acfeordée  atix  pi^priétaires  de  ces  distille- 
ries.  » 

POSTES. 

Ld  budget  de  1822  estime  à  23,900,000  francs 
les  produits  bruts  de  celte  administration,  qui 
ligùrent  au  budget  de  1821  pour  24,310,000  francs. 

Celte  derhière  évaluation  ne  sera  pas  Réalisée: 
elle  est  menacée  d'un  déficit  d'environ  500,000  fr. 
et  cette  circonstance  explique  et  justifie  la  modé- 
ration de  Tévaluation  actuelle* 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport 
au  Roi,  à  indiqué  les  causes  de  cette  diminu- 
tion, qui  parait  devoir  principalement  porter 
sur  le  pi'oduit  de  la  taxe  des  lettres,  et  sur  celui 
qU'on  se  promettait  de  rétablissement  des  malles- 
postes. 

Cet  établissement  a  donné  lieu  à  beaucoup 
d'observationô  et  de  critiques  ;  peut-être  ëst-il  a 
regretter  que  Tanôiënne  administration  ait  cru 
devoir  aiUalgamèr  le  transport  des  voyageurs  avec 
celui  des  dépêches.  Bile  a  probablement  été  déter- 
minée par  des  cotlsidérîitions  d'intérêt  f^énéral, 
dont  elle  était,  plus  que  personne,  à  même  de 
jdgei^  et  d'apprécier  les  avantages.  Le  nouveau 
mode  étant  en  activité,  loUte  discussion  à  ce  sujet 
deviendrait  inutile.  Nous  nous  empressons  de're- 
cotinaltre  que ,  dans  Tétat  actuel  des  choses , 
aucune  modification  ne  doit  être  apportée  à  ce 
système  ;  lequel,  au  reste,  a  rendu  plus  rapides, 
plus  commodes,  les  communications  entre  les 
grandes  villes  du  royaume. 

Nous  espérons  que  l'attention  du  gouvernement 
restera  éveillée*  et  qu'à  Texpiraiion  dés  marchés 
actuels,  d'autant  mieux  fixé  sur  les  améliorations 
dont  le  service  des  postes  est  susceptible,  il  ne 
laissera  point  échapper  l'occasion  de  les  accom- 
plir. 


LOTERIES. 

Le  produit  des  îoteries  ilgure  pour  14  millions 
au  budget  de  1822.  C'est  un  million  de  moins  que 
la  somme  pour  laquelle  il  a  été  compris  dans  le 
budget  précédent.  Ce  budget,  prenant  pour  base 
du  montant  des  mises  en  1821, -celles  de  1820, 
les  avait  évaluées  à  58  millions,  et  à  15  millions 
le  J)énéfice  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor. 

L'une  et  l'autre  de  ces  prévisions  ont  été 
tronapées.  Les  mises  sont  restées  au-dessous  de 
51,500,000  irancs,  ce  qui,  d'après  les  chances  or- 
dinaires de  cette  espèce  de  ieu,  a  dû  proportion- 
nellement réduira  la  pirt  afférente  au  Trésor.  Elle 
sera  d'environ  14  millions,  somme  pour  laquelle 
elle  est  portée  dans  le  budget  de  18z2. 

Nous  ne  reproduirons  pas  les  arguments  dirigés 
contre  ce  genre  d'impôts.  Il  est  pénible,  en  môme 
temps  qu'on  dénonce  les  inconvénients,  d'avoir  à 
en  proposer  la  continuation^  Nous  aimons  mieux 
soupçonner,  ce  qui  pourrait  bien  être  vrai,  que 
ce  mal,  de  vieille  habitude,  est  devenu  un  mal 
nécessaire  ;  que  les  joueurs,  s'ils  ne  trouvaient 
pas  près  d'eux  l'aliment  de  leur  passion,  le  cher- 
cheraient partout  au  détriment  de  nos  finances  ; 
qu'enfiû  les  loteries  étrangères  offriraient  encore 
à  leur  espoir  trompé  des  chances  plus  inégales 
que  celles  de  la  loterie  de  France. 

11  suffit  pour  nous  que  l'on  sache  que  nous  ne 
recherchons  pas  ce  tribut,  et  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux,  le  jour  où. nous  pourrions 
annoncer  que  les  revenus  de  l'Ëlat  ne  doivent 
plus  s'accroître  par  des  produits  prélevés  sur  les 
vices  de  l'avarice  et  de  la  cupidité. 

Versement  au  Trésor  par  la  i)illiB  die  Pàris^  éfi  vertu 
de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

Gomme  en  i821,  cet  article  figure  aU  budget 
de  1822  pour  5,500.000  francs. 

Vous  connaissez,  Messiëtil's,  la  sodriié  de  ce 
produit.  îe  ne  vous  êii  parlerai  que  bodr  rappe- 
ler que*  prélevé  sur  un  prix  de  bèlit,  sa  qUoflt(5 
n'est  t)Oint  hypothéliqiie.  il  y  a  donc  lieU  de  l'ad- 
mettre pour  fa  somme  portée  au  budget. 

Produits  divers. 

Les  produits,  énumérés  dans  ce  chapitre,en(rent 
dans  les  ressources  de  1822,  pour  5,723,000  francs. 

Ce  chapitre,  où  viennent  se  ranger  les  recou- 
vrements qui  ne  se  rattachent  à  aucune  branche 
de  l'impôt  direct  ou  indirect,  n'est  pas  sans  im- 
portance. 

Le  Trésor  reste  encore  possesseur  de  quelques 
parties  de  renies  et  autres  fonds  publics,  dont  les 
arrérages  et  intérêts  y  figurent  pour  867,290  francs. 
Le  surplus  se  compose  du  prix  de  bail  des  sali- 
nes de  l'Bst,  et  de  quelques  autres  produits  habi- 
tuellement classés  dans  ces  chapitres  et  dont 
l'origine  vous  est  connue. 

Tous  nous  ont  paru  à  l'abri  des  mécomptes 
dans  leur  réalisation.  Cette  partie  des  revenus  de 
l'Etat  n'est  point  évaluée  avec  moins  de  modé- 
ration que  toutes  les  autres  que  nous  avons  fait 
passer  sous  vos  yeux. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

La  contribution  foncière,  dont  le  princilial 
et  les   accessoires  figuraient  au  budget  de   1821 
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pour 242,598,950  fr. 

est  produite  au  budget  de  1822 

pour 227,921 ,892 

conséquemment  avec  une  dimi- 

nuUonde 14,377,058  fr. 

représentant  la  seconde  moitié 

du  dégrèvement  de 28,763,136 

qui  a  été  accordée  par  la  dernirre  loi  de  finances, 
mais  seulement  à  compter  du  1«' juillet  1821. 

La  contributiou  personnelle  et  mobilière,  celle 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  ne  subis- 
sent, en  1822,  aucun  changement  dans  leur  qua- 
lité. 

Ces  trois  contributions  assurent  au  budget  de 

1822  une  ressource  de 84,695,f08  fr. 

et  en  y  joignant  llmpôt  foncier 

qui  est  de 227,921,892 


un  recouvrement  total  de 312,617,000  fr. 

Les  dégrèvements,  accordés  sur  la  contribu- 
tion foncière,  ont  fait  disparaître,  dans  le  premier 
degré  de  la  répartition,  les  inégalités  choquantes 

3ui  excitaient  depuis  longtemps  les  réclamations 
68  départements  comparativement  surchatgés. 

Les  conseils  généraux,  ceux  d'arrondissement 
et  municipaux,  auront  successivement  à  s'occuper 
des  soQS-répartitions  qui  les  concernent;  et  le 
gouvernement,  qui  a  provoqué  les  travaux  pré- 
paratoires, en  accélérera  sans  doute  les  résultats. 

Une  autre  contribution,  moins  importante  par 
ses  produits,  est  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  qui  pèse  sur  un  plus  grand  nombre 
de  contribuables. 

Etablie  par  la  loi  du  23  décembre  1798,  elle 
n'a  point  éprouvé  de  changements  dans  sa  légis- 
lation et  dans  les  bases  de  sa  répartition  entre 
les  départements.  Quelques  modifications  ont  été 
ordonnées  dans  les  éléments  dessous-répartitions, 
par  la  loi  du  23  juillet  1820,  dont  rarticle  29 
portait  que  le  contingent  des  départements,  celui 
des  arrondissements  et  des  communes  seraient, 
à  partir  de  1821,  fixés  d'après  les  valeurs  loca- 
tives  d'habitation. 

Cet  engagement,  pris  pour  1821,  ne  sera  même 
pas  réalisé  pour  1822.  Ne  nous  plaignons  pas  de 
cette  sage  lenteur  si,  comme  nous  n'en  pouvons 
douter,  elle  est  due  à  la  crainte  de  hasarder  des 
résultats  qui  déplaceraient  des  inégalités  et  en 
consacreraient  de  nouvelles.  Les  travaux  que  le 
gouvernement  a  ditigés,  qull  a  rassemblés  et 
qu'il  coordonne  en  ce  moment,  prouvent  qull  a 
reconnu,  comme  uous,  les  vices,  les  lacunes  et 
les  insuflisances  de  la  législation  actuelle. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  dont  le 
taux  est  gradué  sur  la  population  des  communes, 
et  exigible  contre  les  propriétaires,  sauf  leur 
recours  contre  les  locataires,  n'a  subi,  dans  sa 
législation  et  dans  les  bases  de  sa  répartition, 
aucun  changement  depuis  1798,  époque  de  son 
établissement. 

Elle  est,  par  son  assiette,  un  supplément  à  la 
contribution  foncière,  et  par  ses  applications 
une  addition  à  la  contribution  mobilière.  Cepen- 
dant elle  n'a  aucun  des  caractères  des  contribu- 
tions principales  auxquelles  elle  est  ajoutée,  puis- 
que c'est  la  population  de  la  commune  et  non  le 
produit  foncier,  ou  la  valeur  locative  de  la  pro- 
)riété  bâtie,  qui  détermine  le  taux  d'après  lequel 
es  portes  et  fenêtres  seront  taxées.  Ainsi,  dans 
a  même  ville,  le  propriétaire  d'une  maison  si- 
tuée dans  un  misérable  faubourg,  et  dont  les  lo- 
cataires n'offrent  souvent  aucun  recours,  aucune 


garantie,  paye  la  ni&nié  contriblitldh  (ffiè  le  jiHo- 
priétaire  il'uh  hôiel,  si  sa  maison  a  aussi  une 
porte  cochôre  et  dn  nombre  ^al  de  fenêtres. 
Aussi  dans  les  villeâ  d'une  populatiod  au-dessus 
de  100,000  âmes,  cite-t-on,  poiir  la  même  pro- 
priété, des  exemples  de  cotisations  de  portes^  et 
fenêtres,  égales  au  montant  de  la  contribution 
foncière. 

Ces  observations  ont  moins  pour  objet  de  faire 
lu  critique  de  cet  impôt,  que  d  appelei*  Tattention 
du  gouvernement  sur  les  moyens  de  remédier 
aux  vices  qui  nous  ont  paru  devoir  lui  être  si- 
gnalés. 

La  législation  des  patentes,  fixées  par  une  loi 
du  22  octobre  1798,  a  reçu  des  interprétations 
ministérielles  et  plusieurs  changements  par  la 
loi  du  15  mai  1818.  Telle  qu'elle  a  été  conçue, 
interprétée,  modérée  ou  modifiée,  elle  appelle 
un  nouvel  examen.  Les  demandes  des  contri- 
buables, les  vœux  des  conseils  généraux  sont 
unanimes  à  cet  égard. 

La  population  des  communes,  qui  a  servi  de 
base  tondainentale  pour  graduer  un  tarif  pro- 
gressif, applicable  aux  classes  dans  lesquelles 
sont  rangés  tous  les  commerces  et  toutes  les  pro- 
fessions industrielles,  n'aurait  paa  tous  les  in- 
convénients contre  lesquels  on  réclame,  partout 
où  pèsent  les  premiers  de<;rés  du  tarif,  si  Tap- 
plicatiori  n'en  était  caè  uniforme  et  absgluB. 

Dans  la  contribution  foncière,  ce  U'est  pas  la 
propriété,  c'est  son  produit  qui  est  la  mesure  de 
sa  quotité;  Dans  la  contributioh  mobilière;  ce 
n'est  pas  l'habitation,  c'est  la  valeur  locative  qui 
détermine  la  taxé.  Dans  la  patente,  au  contraire, 
c'est  la  profession,  c'est  Son  enseigne»  l^til  nbovo- 
que,  qui  détermine  la  cotisation,  et  le  droit  fixe 
est  le  même  pour  tous  les  patentables,  tiuels 
que  soient  le  quartier  où  la  profession  s'exerce, 
les  chances  présumables  et  même  les  notoriétés. 

Le  tarif,  ôtl  plutôt  le  niveau  des  classes  (^ui 
l'établit,  n'a  pas  varié  depuis  23  ans,  et  depuis 
cette  époque,  4ue  de  variations  dans  les  profes- 
sions, que  4è  changements  dans  les  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  les  blasses  t  que  de  mo- 
tifs de  révisions  et  d'examens  I 

Les  réclamations  sont  nombreuses  et  les  non- 
valèdrs  considérables  :  c'est  sans  doute  leur  pro- 
gression et  leur  montant  qui  ont  donné  lieu  à 
une  disposition  coi^lre  laquelle  réclament  lés 
côniînuties  dont  les  intérêts  sont  lésés. 

D'après  la  loi  constitutive  des  b^tentesi^  il 
était  prélevé  sur  leur  produit  net  10  centimes 
dont  2  sont  affectés  aux  frais  de  la  confection 
4es  rôles,  et  les  8  autres  étaient  laissés  au  coin- 
munes  et  accroissaient  les  ressources  communa- 
les. Ces  10  centimes  n'avaient  rien  de  commun 
avec  les  5  centimes  additionnels  qui,  imposés  en 
sus  du  principal,  étaient  destinés  a  subvenir  aux 
décharges  et  réductions. 

En  1809tJe8  5  centimes  imposés  additionnelle- 
ment  et  les  10  centimes  prélevés  sur  le  produit 
net  ont  été  réunis  pour  les  décomptes  des  com- 
munes. 

D'après  une  instruction  ministérielle  du  20 
septembre  1820  sur  ces  15  centimes,  2  centimes 
sont  affectés  aux  frais  de  la  confection  des  rôles; 
les  13  centimes  servent  à  couvrir  les  décharges, 
et  Texcédant,  s'il  yen  a,  tourne  au  profit  des  com- 
munes pour  leurs  dépenses  municipales.  Or. 
comme  cet  excédant  n'existe  presque  jamais,  il 
en  résulte  que  les  communes  sont  privées  d'un 
revenu  qui  leur  avait  été  légalement  attribué.  La 
loi  du  25  mars  1817  semble  avoir  levé  tous  les 
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doutes  en  rétabliseant  la  distinction  et  la  spé- 
cialité qui  existaient  antérieurement. 

La  loi  du  25  mars  1815  est  ainsi  conçue  : 

Art.  39.  «  Les  fonds  de  non-valeurs  sont  fixés 
aux  taux  suivants  : 

Sur  la  contribution  foncière,  eta.,  etc. 

Sur  les  patentes,  cinq  centimes.  » 

Art.  40.  «  Les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments oui  ordonnent,  sur  le  produit  des  patentes, 
un  prélèvement  de  dix  centimes  pour  frais  de 
confection  de  rôles  et  attributions  aux  communes, 
sont  maintenus.  > 

Ainsi,  la  distinction  se  trouve  bien  rétablie 
entre  les  centimes  de  non-valeurs  qui  sont  imposés 
en  sus,  et  les  centimes  de  prélèvement  qui  sont  à 
retrancher  du  produit. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  avait 
eu  la  pensée  de  vous  présenter  un  amendement 
dont  l'objet  eût  été  oe  rétablir  les  communes 
dans  les  droits  que  la  loi  leur  avait  accordés  ; 
mais  les  objections  présentées  par  M.  le  ministre 
des  finances  lui  ont  paru  assez  graves  pour  le 
déterminer  à  ne  point  prendre  Tinitiative  sur  cet 
objet  ;  elle  a  jugé  préférable  d'attendre  l'issue  de 
la  délibération  gue  vous  prendrez,  sans  douté,  à 
la  suite  de  la  discussion  à  laquelle  cette  question 
devra  nécessairement  donner  lieu. 

Transport  au  budget  de  V exercice  1822  de  V excédant 
•  de  recette  sur  V exercice  1820. 

* 

Un  nouveau  chapitre  de  recette  s*est  introduit 
l'année  dernière  dans  nos  budgets. 

Jusques  et  y  compris  Texercice  de  1818,  tous, 
par  le  résultat  du  règlement  définitif  qui  en  était 
proposé  aux  Chambres,  avaient  besoin  d^un  suj)- 
plément  plus  ou  moins  considérable  pour  équi- 
librer leurs  voieset  moyens  et  les  élever  au  niveau 
des  dépenses. 

Le  règlement  de  1819  a,  pour  la  première  fois, 
offert  Texemple  d'un  ordre  de  choses  différent. 
Quoiopie  des  circonstances  imprévues  et  extraor- 
dinaires soient  venues  grossir  les  dépenses  origi- 
nairement votées  pour  cet  exercice,  elles  sont 
néanmoins  restées  inférieures  à  ses  ressources 
d'unesommede4,459,463  francs.  Redevenue  dis- 
ponible, il  s'agissait  de  statuer  surson  emploi.  Une 
mesure  législative  l'a  déclarée  former  la  première 
ressource  du  budget  de  1821. 

Cette  règle  doit  recevoir  une  nouvelle  applica- 
tion au  budget  de  1822.  Le  règlement  de  Texercicc 
de  1820,  qui  vous  occupe,  offre  en  résultat,  sur 
ses  dépenses,  un  excédant  de  recettes  de 
37,971 ,620fr.Nous  n'entreronspas  dans  le  détail  des 
diverses  parties  quileconstituent,  mais  il  nous  a 
paru  nécessaire  de  répondre  à  quelques  objections 
qui  ont  été  faites  sur  le  transport  de  cet  excédant 
au  budget  de  1822. 

On  a  dit  :  est-il  convenable,  est-il  sage  de  por- 
ter en  recette  un  produit  accidentel  et  temporaire 
I)our  couvrir  des  dépenses  fixes  et  durables?  Si 
es  causes  particulières  et  favorables,  qui  ont 
offert  cet  excédant,  ne  se  représentaient  plus,  il 
en  résulterait  évidemment  pour  1823  un  déficit 
qu'il  faudrait  couvrir  par  de  nouvelles  charges, 
par  de  nouveaux  impôts.  Ce  raisonnement,  dont 
nous  ne  contestons  pas  la  justesse,  est  heureu- 
sement détruit,  dans  sa  supposition,  par  les  faits 
que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux. 

Vous  avez  pu  pressentir.  Messieurs,  par  les 


seulement  B*e8t  maintenu,  mais  a  pris  même  un 
nouvel  essor,  en  ce  qu'elle  s'étend  d'une  manière 
fort  remarquable  aux  produits  de  Tenregistrement 
et  du  timbre,  les  seuls  qu'un  moment  nous  ayons 
pu  craindre  de  voir  rester  stationnaires. 

Si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  du 
résultat  probable  du  règlement  de  l'exercice  de 
1821,  nous  n'y  trouvons  que  des  motifs  de  sécu- 
rité. Ce  n'est  pas  se  livrer  à  une  vaine  illusion 
que  de  prévoir,  sur  les  évaluations  que  ce  budget 
a  faites  des  différentes  branches  du  revenu  pu- 
blic, un  excédant  de  17  à  18  millions.  N'oublions 
pas,  d'un  autre  côté,  que  le  budget  de  1821,  tel 
qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  de  finances  du  31  juil- 
let dernier,  contient  une  réserve  de  6,786,470  fr. 
qui,  en  définitive,  contribuera  à  élever  à  25  mil- 
lions environ  l'excédanl  des  produits  de  cet 
exercice. 

Une  ressource  aussi  réelle  n'est  pas  la  seule 
dont  le  règlement  de  1821  aura  à  consacrer  la 
disponibilité.  Vous  concevez  que  nous  voulons 
parler  du  bénéfice  obtenu  sur  la  négociation  que 
le  gouvernement  a  faite  l'année  dernière  de 
12,514,220  francs  de  rentes  5  0/0  consolidés. 
Chacun  de  vous  a  pris  connaissance  des  résultats 
de  cette  opération  qui  a  fait  entrer  au  Trésor  plus 
de  20  millions. 

11  est  donc  exact  de  dire.  Messieurs,  si  vous 
adontez  les  évaluations  modérées  du  budget  de 
1822,  telles  que  vousles  propose  le  gouvernement 
et  votre  commission,  que  cet  exercice  s'ouvre 
avec  une  réserve  d'au  moins  45  millions  et  avec 
l'espérance  de  voir  les  recettes  qui  lui  sont  attri- 
buées, dépassées  dans  la  plupart  des  prévisions 
que  vous  en  aurez  faites. 

Cette  réserve,  vous  pouvez  la  considérer  comme 
aujourd'hui  acquise  aux  budgets  de  1823  et  1824. 
Elle  s'accroîtra  d'une  part  des  réductions  et  des 
retranchements  que  nous  pouvons,  avec  confiance, 
présager  dans  les  dépenses  relatives  de  chacun 
de  ces  exercices,  et  d'autre  part  des  augmenta- 
tions successives  et  graduelles  que  promettent  à 
nos  nroduits  indirects  la  continuation  de  notre 
état  de  paix,  et  l'heureux  développement,  qui  en 
est  le  résultat,  de  toutes  les  parties  delà  richesse 
publique. 

RÉSUMÉ. 

Résumant,  Messieurs,  les  moyens  que  je  viens 
d'énuméreret  les  considérant  daus  leur  ensemble, 
nous  trouverons  ([ue  les  diverses  branches  de 
nos  impôts  et  revenus,  dégagées  des  recettes 
d'ordre  qui  y  sont  habituellement  mentionnées, 
entrent  dans  les  ressources 
de  1822  pour 864,305,000  fr. 

Savoir  : 

Enregistrement  et  domai- 
nes   166,165,000  fr. 

Coupes  de  bois 

(prixprincipal).  1 6,500,000 

Douanes     et 

sels 128,000,000 

Contributions 

indirectes 191,900,000 

Postes 23,900,000 


A  reporter . ,    526,465,000    804,305,000  fr, 
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Report 526,465,000    864,305,000  ft*. 


Loteries 14,000,000 

Versement 
par  la  ville  de 
Paris 5,500,000 

Produits  di- 
vers        5,723,000 

Goo  tribu  tioos 
directes 312,617,000 


Total  égal..    864,305,000  fr. 

Ce  budget  devant  trouver, 

Îar  l'effet  du  règlement  de 
820,  uoeressourceauxiliaire 
de 37,971,620 


Le  ^uvernement  et  votre 
commission  vous  proposent 
d'en  arrêter  les  prévisionsà.    902,276,620  fr. 

Somme  à  laquelle  se  réuni- 
ront pour  ordre  les  recettes 
ci-aprés  également  portées 
en  dépense  : 

l""  Produit  des  amendes  et 
confiscatlonsàrecouvrer  par 
lesdeux  administrations  des 
douanes  et  des  contributions 
indirectes  ; 

Par  les  doua- 
nes   2,000,000  \ 

Parlescontri-  r       oocAnAn 

buUonsindirec-  (       ô,ôbO,m) 

tes 1,350,000; 

2<*  Recettes  de 
l'instruction  pu- 
blique  2,424,200  V 

Recettes  des  f       ^  ti^o  oqa 

poudres  et  sal-  (       &,b7Z,^>«) 

pètres 3,148,096; 

Total  général 911,198,916  fr. 

Les  charges  qui  doivent 

Seser  sur  1722,*  s'élèvent 
ans  leur  totalité,  suivant 
le  tableau  mis  bous  vos 
yeux  par  le  premier  rap- 
porteur de  votre  commis- 
sion à 901,132,441  fr. 

Si  vous  adoptez  la  fixa- 
tion que  nous  avons  l'hon- 
neur (le  présenter,  le  bud- 
get de  1822  comprendra, 
pour  ceux  ultérieurs,  une 
réserve  de 7,066,475 


CONCLUSION. 

Après  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  sur  quelles 
garanties  votre  commission  a  pensé  que  chacun 
des  canaux  du  revenu  public  verserait  au  Trésor, 
pour  l'exercice  1822,  le  tribut  de  produit  qu'on 
lui  demande,  je  ne  dois  pas  craindre  de  vous  sou- 
mettre quelques  réflextions  qui  naissent  du  sujet. 

Nous  l'avons  reconnu;  le  produit  de  tout  impôt 
ne  peut  se  présumer  que  sur  les  propositions  va- 
riables et  éventuelles.  En  calculer  la  portée 
moyenne  sur  les  preuves  séduisantes  de  quel- 
ques années  prospères,  n'est-ce  pas  se  montrer 
trop  confiant  dans  l'espoir  de  chances  toujours 
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soutenues?  Les  leçons  du  passé,  qu'on  accueille 
avec  le  plus  de  docilité,  sont  celles  de  Texpé- 
rience  du  bonheur;  mais  il  faut  tâcher  de  se 
prémunir  contre  leur  illusion* 

J'entends  souvent  répéter  : 

«  Notre  richesse  dépasse  notre  espérance.  Nos 
revenus  se  sont  élevés  au  delà  même  de  ce  que 
la  timidité  de  nos  calculs  osait  à  peine  se  pro- 
mettre. Que  l'épreuve  du  passé  soit  le  présage, 
qu'elle  soit  môme  la  garantie  de  l'avenir.  » 

C'est  ainsi  qu'on  se  flatte  de  maîtriser  les 
chances  de  cet  avenir  cependant  si  incertain. 
C'est  ainsi  qu'on  s'autorise  à  en  attendre  tout  ce 
que  l'exigence  de  nos  vœux  s'enhardit  à  lui  de- 
mander. 

Messieurs,  cette  confiance  trop  facile  finirait 
par  être  déçue. 

11  serait  difficile  d'assigner  avec  précision 
quelle  peut  être  la  moyenne  proportionnelle  du 
produit  de  chacun  de  nos  impôts. 

Les  désordres  de  la  nature,  l'irrégularité  des 
saisons,  les  caprices  de  la  fortune,  les  variations 
de  la  politique,  tout  ce  qui  régit  le  monde  physi- 
que et  moral,  devrait  figurer,  mais  comme  élé- 
ment inappréciable,  dans  cet  immense  calcul  de 
probabilités.  Il  prouverait,  en  résultat,  que  ce 
n'est  qu'avec  une  sage  réserve  qu'il  faut  faire 
fonds  sur  l'avenir,  et  que  les  illusions  de  l'espé- 
rance sont  sujettes  h  se  voir  démenties  par  les 
rigueurs  de  la  réalité. 

Les  gouvernements  de  la  Révolution  nous  ont 
légué  un  immense  héritage  de  dettes  et  de  char- 
ges. Confiante  dans  sa  force,  la  légitimité  a  ac- 
cepté cette  désastreuse  succession.  Elle  seule 
pouvait  en  remplir  les  engagements.  La  France, 
pour  cicatriser  ses  plaies,  avait  besoin  de  plu- 
sieurs années  de  prospérité.  Réconciliée  avec  le 
ciel,  elle  en  a  obtenu  cette  opportune  protection. 
Reconnaissante  de  cette  faveur,  qu'elle  ne  s'en 
laisse  point  éblouir  ;  qu'elle  sache  prévoir  les 
disgrâces,  et  se  mette  en  état  de  faire  tète,  s'ils 
se  présentaient,  à  des  temps  plus  difficiles. 

À  quels  dangeureux  retours,  à  quels  mécomptes 
ne  serait  pas  exposé  un  système  de  finances,  s'il 
ne  pouvait  s'accomplir  qu'autant  que  toutes  les 
chances  de  prospérité  concourraient  à  son  ré- 
sulUt? 

J'entends  bien  qu'aucune  des  dépenses  prévues 
ne  manque  guère  à  se  réaliser  ;  mais  les  revenus 
seraient-ils  aussi  infaillibles,  si  on  s'habituait  à 
les  calculer  sur  le  maximum  des  produits  ? 

Les  contributions  indirectes,  dont  les  ressour- 
ces ont  tant  d'importance  pour  la  fortune  publi- 
que, combien  de  causes  combinées,  de  chances 
diverses  peuvent  en  resserrer  les  canaux  ! 

Les  rentrées  de  la  contribution  directe,  jus- 
qu'à un  certain  point,  ne  sont-elles  pas  soumises 
elles-mêmes  aux  plus  graves  appréhensions  de 
l'agriculture? 

Le  sol  le  plus  fertile  a  ses  incertitudes  ;  si  nos 

S  réductions  sont  variées,  elles  ont  parfois  leur 
isette.  Notre  ciel  est  heureux,  mais  n'a-t-il  pas 
ses  orages? 

Confiants  avec  prévoyance,  sachons  également 
repousser  les  f&cbeuses  alarmes  et  les  impru- 
dentes séductions  d'un  optimisme  dangeureux. 

C'est  pendant  la  paix  qu'un  Etat  peut  apprécier 
ses  moyens  et  calculer  ses  forces.  C'est  lorsque 
le  ciel  lui  envoie  l'abondance,  qu'il  doit  se  mé- 
nager les  ressources  dont  il  aurait  besoin  aux 
jours  calamiteux. 

Depuis  quelques  années,  nous  jouissons  de  ce 
double  bienfait  de  la  paix  et  de  Tabondance.  Ce- 
pendant, tels  ayaient  été  les  malheurs  des  temps 
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anlérieurs,  que,  pour  achever  d'en  effacer  la 
trace,  il  nous  faut  encore  maintenir  dans  une 
assez  forte  tension  les  ressorts  de  notre  système 
financier. 

Le  ministère,  récemment  appelé  au  timon  des 
affaires,  n*a  pas  encore  eu  le  temps  de  porter  un 
contrôle  investigateur  sur  chacune  des  dépenses. 
11  [)rofitera  du  cours  de  cette  année  [^our  les  res- 
treindre aux  véritables  besoins.  Il  se  montrera 
sévère  contre  tout  abus,  parce  qu'il  sait  que  le 
vœu  le  plus  cher  au  cœur  du  monarque  est  celui 
d'alléger  la  charge  des  impôts. 

Les  troubles  politiques  donnent  toujours  nais- 
sance aux  expédients  de  la  fiscalité.  C'est  de  la 
régularité  de  Tordre  social  que  les  peuples  doi- 
vent attendre  les  bienfaits  de  réconorrjie.  La 
France  a  commencé  à  en  ressentir  les  effets,  plu- 
sieurs dégrèvements  successifs  ont  'Jonné  à  Ta- 
griculture  cette  confiance  que  des  lempë  plus 
prospères  lui  sont  réservés. 

L'évaluation  des  produits  de  nos  impôts  indi- 
rects repose  encore  sur  des  tarifs  bien  élevés.  Le 
gouvernement  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'il 
est  désirable,  qu'il  est  nécessaire  de  hâter  le  mo- 
ment qui  en  restreindra  Texagération. 

C'est  alors  qu'après  avoir  éprouvé  là  portée 
possible  de  chacun  de  nos  impôts  et  nous  être 
relâchés  progressivement  des  hauts  tributs  que 
leur  avait  demandés  l'exigence  des  teipps,  c'est 
alors^  dis-je,  que  la  France  sera  forte  de  la  mo- 
dération et  de  la  prévoyance  de  son  administra- 
tion. 

Si  le  cours  des  événements  amené  le  jour  deâ 
privations,  des  sacrifices,  vous  satisferez  à  la  né- 
cessité sans  en  être  abattus.  Vous  n'improviserez 
Ï>oint  de  nouveaux  impôts.  Vous  trouverez,  danà 
es  degrés  de  l'élévation  possible  des  divers  ta- 
rifs, ce  qu'exigeront  vos  nouveaux  besoins.  Dans 
un  intérêt  commun,  vous  redemanderez  tempo- 
rairement, à  chaciine  des  branches  du  revenu 
public,  cette  portion  de  tribut  que  des  jours  plus 
prospères  vous  auront  permis  de  ne  pas  recueillir. 

S'il  arrivait  enfin  que  des  circonstances  encore 
plus  impérieuses  présentassent  ces  premières 
ressources  comme  insuffisantes;  si  de  vastes  ef- 
forts étaient  imposés  â  la  dignité  nationale,  les 
prompts  secours  de  notre  crédit  pourraient  être 
efficacement  invoqués. 

Alors  encore  il  serait  vrai  de  dire  que  nos  res- 
sources extraordinaires  auraient  été  ménagées 
par  la  prévoyance  et  l'économie  des  jours  de 
prospérité. 

Ces  généreux  sacrifices  que  noua  nous  impo- 
sons, pour  accélérer,  l'action  toujours  croissante 
de  l'amortissement,  préparent  et  garantissent  la 
puissanœ  de  notre  crédit.  N'est-ce  pas  travailler 
pour  l'avenir  que  de  lui  rendre  l'emploi  de  tous 
ses  moyens,  que  de  l'affranchir  dés  charges  qui 
grèvent  le  présent? 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  ministres  qui  se 
montreront  économes  sauront  combiner  ensem- 
ble les  intérêts,  les  besoins,  les  ressources  de  la 
fortune  publique.  Ils  se  placeront  à  cette  hauteur 
qui  étend  l'horizon  politique  et  en  laisse  décou- 
vrir toutes  les  incertitudes.  Forts  de  leur  union, 
secondés  de  votre  appui,  ils  justifieront  les  espé- 
rances de  la  France.  Ils  reconnaîtront  que  se 
circonscrire  dans  le  cercle  étroit  de  sa  position 
présente,  ce  serait  manquer  de  la  prévoyance  de 
l'homme  d'Etat,  et  gouverner,  au  j[our  le  jour, 
une  mouarcbio  qui  a  traversé  des  siècles,  et  qui 
doit  s'y  perpétuer. 


Projet  de  loi  proposé  par  le  gouverneméit,  et  ainen- 
demeni  proposé  par  la  commission. 

Los  articles   !•'  el  2  du  litre  !••■,  comme  ati  projet 
dn    gouvernement.  (Voyez    la    séance  du  â7  novembre 

1821). 


PROJET  DE   LOI. 


AMENDEMENTS. 


8  II.  Fixation  des  dépenses   g  II.  Fixation  des  dépenué s 
généraies  du  service.  générales  du  service. 


Art.  3.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six.  cent  soi&ante-douze 
minions  huit  cent  cinquante 
miUe  sept  cent  quatorze  fr. 
(672,850,714  francs)  pour  les 
dépenses  générales  du  ser^ 
vice  de  l'exercice  1822, 
conformément  k  l'Etat  B, 
applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales 
ci fr.  534,003,834 

Aux  frais  de 
régie,  d'exploi- 
tation, de  per- 
ception et  non- 
valeurs  des  con- 
tributions di- 
rectes et  indi- 
rectes, ci 132,532,880 

Aux  rem- 
boursements et 
restitutions  à 
faire  aux  con- 
tribuables sur 
les  produits 
bruts  desdites 
contributions  , 
ci 6,314,000 


Art.  3.  Des  crédits   sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six   cent  soixante-neuf 
millions  six  cent  quatre- 
vingt-six  mille  cent  six  fr. 
(669,686,106    francs)    pour 
les   dépenses  générales  du 
service  de  l'exercice  1822, 
conformément  à  l'Etat  B, 
applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales, 
cl fr.  530,839,226 

Aux  frais  de 
régie,  d'exploi- 
tation et  non- 
valeurs  des  con- 
tributions di- 
rectes et  indi- 
recjtes,  ci 132,532,880 

Aux  rem- 
boursements et 
restitutions  à 
faire  aux  con- 
tribuables sur 
les  produits 
bruts  desdites 
Oontribulions  , 
ci 6,314,000 


Total   égal..  672,850,714 


Total  égal..  669,686,106 


§  m.  Disposition  nouvelle 
sur  Iks  dépenses  des  mi- 
nistères. 

Art.  4.  Lès  ministres  qui, 
par  des  réformes  d'em- 
ployés inutiles,  auraient 
obtenu  des  économies  suir 
les  frais  d'administration 
centrale,  [wurront  disposer 
de  la  moitié  de  ces  écono- 
mies pour  accorder  aux 
employés  réformés  des  in- 
deomités  temporaires,  pro- 
portionnées à  leurs  services, 
et  qui  ne  devront  jamais 
excéder  le  maxitoum  de  la 
pension  de  retraite,  affectée 
a  chaque  emploi. 

L'arlicljB  4  du  litre  II  comme  au  projet  de  loi  du  gou- 
\ernemcnl. 

Voici  les  articles  additionnels  de  la  commission  : 

Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 
sième ou  quatrième,  pourront,  quoique  étant  écrites  sur 
papier  non  timbré,  être  enregistrées  dans  le  cas  de  pro- 
têt, sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'a- 
mende ;  pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au 
timbre  proportionnel,  soit  représentée  conjointement  au 
receveur  de  l'enregistrement. 

Art.  7.  Les  droits  de  pèche  perçus  sur  les  étangs  saléâ 
qui  sont  des  dépendances  de  la  mer,  sont  et  demeurent 
supprimés.  Néanmoins,  ceux  de  ces  droits  qui  sont  au* 
iourd'bui  perçus  sous  forme  de  licence  continueront  à 
l'être  jusqu'au  1®'  janvier  1823,  et  ceux  qui  sont  encore 
affermés  ne  cesseront  qu'à  l'expiration  des  baux.  Les 
fermiers  seront  admis  à  résilier  dès  qu'ils  en  formeront 
la  demande. 

Art.  8.  Il  continuera  d'être  perçu  à  là  fabrication  des 
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bières  un  drpit  de  trois  francs  par  .héçloiitrê  db  bière 
forte;  et  il  n*y  aura  plus  poriir  la  petite  mère  quunarou 
unique  qui  est  fixé  â  75  centimes.  . 

11  ne  pourra  être  fait  application  de  la  taxe  sur  la 
petite  mère,  que  lorsqu'il  atira  été  pt^alablemenl  fa- 
briqué un  brassin  de  bière  forte  avec  la  même  drèche, 
et  pourvu  d'ailleurs  que  ccHe  drèche  ait  subi,  t)oùr  le 
premier  brassin,  au  moins  deux  trempes  ;  qu'il  ne  soit 
entré  dans  le  second  brassin  aucune  poriiou  des  métiers 
résultant  des  trempes  données  pour  le  premier  ;  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  addition  ni  aucun  emplacement 
db  drèche,  et  que  le  Second  brassin  ti'excède  point  etl 
contenance  le  brassin  de  bière  forte.  i       »    ^ 

S'il  était  fabriqué  plus  de  detix  brassius  àrec  ta  môme 
drèche,  le  dernier  seulement  sera  considéré  comme  pc- 

lite  bière  ' 

Indépendamment  des  obliffaiions  imoosées  par  l'ar- 
ticle 120  de  la  loi  du  28  avril  i8l6,  les  brasseurs  indi- 
queront dans  leurs  déclarailions  rhénre  à  laquelle  les 
trempes  de  chaque  brassin  devront  être  dohhées. 

A  défaut  d'accomplissement  dos  coilditiorts  ci-dessuS^ 
tout  brassin  sera  réputé  de  bièr^  forte;  et  imposé  cotame 

D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  les  articles 
107  et  108  de  la  loi  du  28  avril  1816»  et  86  de  ta.  loi 
du  23  mars  1817,  sont  abrogées. 


PROJET  DE  LOI. 


ÀllÈNDEMENT. 


PROJET  DE  LOI. 


AMENDEMENT. 


Art.  5.  Le  gouvernement  An.  9.  Même  article, 
continuera  pendant  une  an- 
née d'être  autorisé,  con- 
Itirmément  à  la  loi  du 
4  mai  1802  (14  floréal  an 
X),  à  établir  des  droits  de 
péage  dans  le  cas  où  ils 
seront  reconnus  néces- 
saires, pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  répa- 
ration des  ponts,  écluses 
on  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  com- 
munes. Il  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  per- 
ception, et  en  déterminera 
la  durée,  dans  la  forme 
usitée  pour  les  règlements 
d'administration   publique. 

Art.  10.  Il  ne  pourra  être 
éliibli  dans  l'intérieiir  de 
Paris,  ni  dans  la  banlieue 
de  cette  ville;  aucune  dis- 
tillerie dé  pommes  de 
terre. 

Toute  contlravention  à 
cette  disposition  sera  punie 
d'une  amende  de  mille  à 
trois  mille  francs,  indôçert- 
damment  des  autres  peines 
portées  par  l'article  129  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Une  ordonnante  royale 
fixera  l'époque  à  lht|Uelle 
les  distillenes  de  pommes 
de  terre  actuellement  exis- 
tantes cesseront  toute  opé- 
ration, et  déterminera  les 
bases  de  Tindemnilô  qui 
pourra  être  accordée  aux 
propriétaires  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  articles  (>,  7,  8,  9, 10  et  11  du  titré  it,  ContH- 
butions  directcSj  comme  au  projet  de  loi. 

J  in.  Fonds  destinés  aux  dé-   g  III.  Fonds  destinés  awsdé- 
penses  départementales,       penses  départementales. 

Art.  12.  Sur  les  centimes       Art,    17.    Même    article, 
additionnels  aux  contribu-    sauf  les   changements  ci- 
tions foncière,  personnelle    dessous, 
et  mobilière,  il  sera  prélevé 
dix-neuf  centimes  pour  les 


dépenses  départementales 
fixes,  communes  et  Varia- 
bles, suivant  qu'elles  sont 
spécifiées  et  déterminées 
par  le  paragraphe  3,  arti- 
cle 28  ae  la  loi  du  21  juil- 
let 18^21, 

Ces  centimes  àeroht  di- 
visés  de  la  manière  sni- 

vanle  :  «..«/..» 

10  Sept  centimes  seront    ..l»    Six    centimes    8/10. 

centralisés  au  trésor  royal,  etc. 
pour  être  tenus  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'in- 
térieur, et  être  employé'^ 
au  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs dépariemenis;  .  * 

20  Sept  centimes  seront  2°  Sept  ronliinos  1/10, 
versés  aasis  les  caisses  des  etc. 
receveurs  généraux  de  dé- 
partement» pour  être  tenus 
à  la  disposition  des  pré- 
fets, et  être  employés,  sur 
leurs  mandats,  aux  dépen- 
ses variables;  lesquelles  dé- 
Eenses  variables  seront  éta- 
lies  dans  un  budget  dressé 
par  le  préfet,  voté  par  le 
conseil  général,  et  définiti- 
vement approuvé  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur. 

Les  cinq  centimes  res- 
tant seront  versés  au  trésor 
royal,  pour,  â  litre  de  fonds 
commun,  être  tenus  à  Iti 
disposition  du  ministre  se- 
crétaire d'Ëtat  de  l'inté- 
rieur, et  venir  au  secours 
des  départements  dont  les 
dépenses  variables  excéde- 
ront le  produit  des  sept 
centimes  ci-dessus. 

Les  articles  13  et  14  comme  au  projei  de  loi. 

t 

8  IV.  Fixation  des  recettes    g  l\., Fixation  des  recettes 
de   Vexercice    1822.  àê    Vexercice    1822. 


Art.  15.  Le  budget  dei 
recettes  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 1822»  à  la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  deux  mil- 
lions trente  -  trois  francs 
(904,000,033  ,  fr.J, .  confor- 
mément à  l'état  E  ci-an- 
nexô. 


Art.  15.  Le  budget  dos 
recettes  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 1822i  à  la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  cinq  mil- 
lions six  cent  v^net-six 
mille  six  cent,  vingt  francs 
905.626,620  fr.),  confor- 
mément à  rétât  E  cl-an- 
nexé. 


Art.  16.  DisposUioûs  géiiéralei,  cbmmè  au  t)rojet 
de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  riiri- 
pression  et  la  distribution  de  ces  deux  rapporlSi 
et  renvoie  lu  discussion  eli  assembltîe  publique 
et  générale.  Je  propose  de  fixer  roiiverturo  db 
celte  discussion  immédiatemotlt  après  la  discus- 
sion de  la  loi  des  complos.        

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation.  La  discussion 
du  budget  s'oiivrira  en  conséquence  après  le  vote 
de  la  loi  des  comptes. 

M.  de  la  Vleuvllle,  rapporteur  du  deuxième 
bureau,  oblient  la  parole;  il  expose  que  M .  Audry 


consiaieni  qu  u  i-si  a^t-  ue  ihu»  uv;  ;^v  u»io, .  «  *» 
paye  plus  de  1,000  francs  de  contributions,  Lé- 
lection  q'a  présenté  aucuue  irrégularité.  Le  secotid 
bureau  propose  d'admettre  M.  Audry  de  Puyra- 
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veau.  Aucune  opposition  ne  se  manifeste:  M.  le 
président  le  proclame  membre  de  la  Chambre. 

M.  Creuë^au  nom  du  quatrième  bureau,  expose 

Îfue  M.  de  Trinqualye,  dont  l'élection  par  le  1«'  col- 
ége  électoral  du  Puy-de-Dôme  avait  été  reconnue 
valable  par  la  Chambre»  mais  dont  Tadmission 
avait  été  ajournée  faute  de  présentation  des  pièces 
nécessaires,  a  prouvé  qu'il  a  Tàge  et  au'il  paye 
les  contributions  exigées  par  la  loi.  Le  4*  bureau 
propose  d'admettre  M.  de  Trinqualye. 

11  n'y  a  pas  de  contradiction  :  M.  de  Trinqualye 
est  proclamé  député. 

M.  Hlhtkrdfrapporteur  du  sixième  bureau,  pro- 
pose d'admettre  M.  Galmiche,  élu  par  le  2^  arron- 
dissement électoral  de  la  Haute-»siône,  Péleclion 
étant  régulière  et  M.  Galmiche  ayant  prouvé  qu'il 
remplit  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi. 
M.  Galmiche  est  proclamé  membre  de  la  Cham- 
bre. 

M.  de  Trinqualye,  présent  à  la  séance,  prête  sej*- 
meut  entre  les  mains  de  M.  le  président;  la  Cham- 
bre donne  acte  de  ce  serment.  M.  de  Trinqualye 
siège  au  centre  droit. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  comp- 
tes de  1820. 

H.  Ganilh  a  la  parole. 

M.  Ganilh.  Messieurs,  les  comptes  de  finances 
qui  depuis  4  ans  sont  soumis  à  votre  approbation 
n'ont  encore  été  envisagés  que  sous  le  rapport  de 
leur  régularité,  de  leur  tidéiilé,  et  de  leur  certi- 
tude. Ce  qui  n'est  pas  moins  étranger,  c'est  que 
les  vices  nombreux,qu'on  vous  a  signalés  et  prou- 
vés à  chaque  session,  ont  fait  peu  d'impression 
sur  vos  esprits  et  ont  produit  peu  de  résultats 
utiles.  11  est  même  certain  que  les  mesures  sages 
et  salutaires  que  la  loi  du  27  janvier  1819  avait 
prises  pour  remédier  à  la  plupart  de  ces  vices 
n'ont  été  qu'éphémère§  et  ne  sont  plus  que  des 
formules  vaines  et  illusoires. 

Je  me  donnerai  donc  bien  de  garde  de  pour- 
suivre dans  les  comptes  actuellement  en  discus-  , 
sion  des  vices  contre  lesquels  je  me  suis  inuti- 
lement élevé  dans  les  comptes  précédents;  mes 
critiques  actuelles  n'auraient  pas  sans  doute  plus 
de  succès  que  mes  critiques  passées;  je  dois  donc 
me  les  interdire. 

Mais  les  comptes  ne  nous  sont  pas  donnés  seu- 
lement pour  en  contrôler  les  détails  et  l'ensem- 
ble; contrôle  que  nous  faisons  mal,  mais  que 
nous  sommes  condamnés  à  faire  tant  qu'il  n'exis- 
tera point  ailleurs.  Les  comptes  ont  un  autre  ob- 
jet, une  autre  destination,  un  but  plus  utile;  c'est 
de  nous  faire  connaître  le  mode,  les  procédés,  la 
direction  et  les  résultats  de  l'administration  des 
finances;  de  nous  mettre  en  état  d'en  apprécier 
les  avantages  et  les  inconvénients  ;  d'en  faire  dis- 

garallre  les  vices  et  d'en  étendre  les  bienfaits. 
DUS  ce  nouveau  point  de  vue,  les  comptes  sont 
d'une  haute  importance,  méritent  de  prendre  place 
dans  le  domaine  de  la  législation  et  d'occuper  la 
pensée  du  législateur.  Je  n'ai  pas  le  dessein  d'em- 
brasser dans  toute  son  étendue  le  système  de 
l'administration  de  nos  finances;  je  ne  veux  que 
soumettre  quelques  ri^flexions  sur  ce  sujet. 

Suivant  les  comjptes,  on  impose  chaque  année, 
sur  les  peuples,  40  à  50  millions  au  delà  des  be- 
soins présumés  de  l'fitat. 
Pans  l'espace  de  5  ans,  de  1815  à  1820,  cette 


sur  imposition  a  produit  plus  de  200  millions  (1). 

Ce  fait  est  prouvé  par  les  états  annexés  aux 
comptes  réglés  et  à  celui  qu'on  vous  propose  de 
régler. 

Ce  fait  est  prouvé  par  l'emploi  de  124  millions 
au  payement  de  dépenses  postérieures  et  addi- 
tionnelles aux  budgets. 

Ce  fait  est  prouve  par  le  report  au  budget  actuel 
d'une  somme  de  34  millions. 

Enfin,  ce  fait  est  prouvé  par  l'aveu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  à  cette  tribune,  qu'il  y  a  aa 
Trésor  des  fonds  disponibles  et  nans  destination 

3 ni  suffisent  au  payement  du  second  cinquième 
es  reconnaissances  de  liquidation  qu'on  évalue 
à  60  millions. 

Le  fait  de  la  surimposition  annuelle  ne  peut 
donc  pas  être  révoqué  en  doute. 

Messieurs,  ce  fait  n'est  pas  un  mystère  que  je 
dévoile.  Le  précédent  ministre  des  finances  a  eu 
l'extrême  bonne  foi  d'en  convenir.  Il  vous  disait 
littéralement  dans  son  discours  de  présentation 
du  budget  de  1821  : 

«  Ce  n'est  pas  assez  que  les  revenus  de  l'Etat 
suffisent  à  ses  dépenses,  il  faut  qu'ils  les  excè- 
dent, et  que  la  somme  surabondante  à  l'exercice 
qui  est  consommé  forme  la  première  ressource  de 
l'exercice  qui  s'ouvre.  » 

Ainsi  c'est  bien  volontairement  que  les  ministres 
des  finances  depuis  1814  vous  ont  fait  Imposer 
chaque  année  40  ou  50  millions  au  delà  de  ce  qui 
paraissait  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins 
de  l'Etat. 

Mais  cette  surimposition  ne  doit  vous  causer 
aucun  regret;  on  ne  l'a  obtenue  de  vous  que  par 
de  misérables  déceptions.  Tantôt  on  a  atténué  les 
évaluations  des  produits,  tantôt  on  a  exagéré  les 
évaluations  des  dépenses,  et  souvent  on  a  em- 
ployé l'un  et  l'autre  moyen  pour  abuser  de  votre 
confiance.  Jamais  vous  n'avez  été  confidents  de 
cette  duplicité,  jamais  vous  n'en  avez  été 
complices;  vous  êtes  par  conséquent  à  l'abri  de 
tout  reproche  et  de  toute  responsabilité. 


(1)  Cet  excédant  fat  : 

En  1815!  de 3,799,500  fr. 

Voici  les  étals  no«  3,  5  et  11 
annexés  à  la  proposition  de  loi 
pour  le  règlement  définitif  des 
budgets  do  1817  et  années  an- 
térieures. 

En  1816   de 15,108,739 

ibid. 

En  1817   de 67,307,119 

ibid.  et  la  loi  du  25  mars 
1817. 

En  1818  de 42,000,000 

La  loi  du  15  mars  1818  et  les 
états  7  et  8  annexés  ii  la  pro- 
position de  loi  pour  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de 
1818. 

En  1819  de 30,000,000 

Loi  du  27  juUlet  1819.  Les 
comptes  de  1819,  état  4  et  les 
étals  nos  5  et  6  annexés  à  la 
proposition  de  loi  pour  le  rè- 
glement définitif  du  budget  do 
1819. 

En  1820  de..'. 40,000,000 

Loi  du  23  juillet  1820.  Le 
compte  de  1820,  état  n»  2  et 
les  états  n»*  5  et  6  annexés  à 
la  proposition  de  loi  pour  le 
règlement  définitif  du  budget 
de  1820. 


(Gbambro  des  Dépaiés.]        SECONDE  RgSTAURATIOlf.        (26  férrier  18t2.| 


45 


Mais  est-il  vrai,  comme  vous  le  disait  en  182t 
M.  le  ministre  des  finances,  que  ce  n*est  pas  cessez 
que  les  revenus  de  l'Etat  suffisent  à  ses  dépenses, 
et  quHl  faut  quHls  les  excèdent  ? 

Cette  doctrine  est  tout  à  fait  nouvelle  dans  la 
science  du  revenu  public.  On  n'en  trouve  point 
d'exemple  chez  aucun  peuple;  il  est  au  contraire 
certain  que,  dans  tous  les  gouvernements  qui 
jouissent  de  quelque  crédit,  le  revenu  public  est 
toujours  inférieur  aux  besoins  effectifs.  De  là 
vient  l'origine  de  la  dette  publique  dans  tous  les 
Etats  modernes.  Partout  elle  est  dérivée,  en  très- 
grande  partie,  de  l'excédant  des  dépenses  ordi- 
naires sur  les  recettes  ordinaires. 

Convenons  donc,  a-t-on  pu  vous  dire,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  qu'il  faut  que  les 
revenus  de  FEtat  excèdent  ses  dépenses.  Igno- 


^rossit  sa  part  au  delà  de  ses  besoins,  il  attente 
à  la  propriété  privée,  et  souvent  prive  le  contri- 
buable au  nécessaire  pour  se  créer  un  superflu  ? 
Le  revenu  public  a  ses  limites  dans  les  nécessités 
publiques;  tout  ce  qui  dépasse  ces  limites  est  illi- 
cite et  illégitime. 

A  la  vérité  le  ministre  dont  je  combats  la  doc- 
trine, vous  disait  :  qu^il  est  d'une  bonne  adminis* 
tration  que  le  Trésor  ait  toujours  dans  ses  caisses 
une  somme  surabondante  à  Vexercice  qui  est  con^ 
sommé.  Mais  combien  il  s^abusait! 

Si  les  40  à  50  millions,  dont  on  a  chaque  année 
privé  les  contribuables,  étaient  restés  en  leur 
possession,  ils  auraient  augmenté  le  travail,  les 
salaires,  les  consommations,  l'aisance  et  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses  et  industrieuses,  les 
bénéfices  des  capitalistes,  les  ressources  et  les 
richesses  de  TËtat.  Accumulés  dans  le  Trésor,  ces 
40  à  50  millions  ont  été  sans  profit  pour  le  Trésor 
et  pour  les  contribuables. 

Le  ministre  dira-t-il  que  cette  surimposition 
était  commandée  nar;ia  prévoyance?  les  comptes  ne 
lui  laissent  pas  même  la  ressource  de  cette  excuse. 

Ils  prouvent  que  depuis  1818  le  Trésor  a  tou- 
jours eu  dans  ses  caisses  plus  de  150  millions 
qui  attendaient  le  moment  de  leur  emploi,  et  qui 
souvent  l'ont  attendu  pendant  huit  à  dix  mois 

Eour  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  (1  ). 
e  ministre  des  finances  n'a  donc  eu,  depuis  1818, 
ni  motif  ni  prétexte,  pour  faire  imposer  sur  les 
peuples  40  à  50  millions  au  delà  des  besoins 
présumés  de  chaque  année. 


(1)  Au  31  décembre  1818,  les  recettes  surpassaient 
les  dépenses  de ; 138,000,000  fr. 

Et  sept  mois  après,  au  l""  septembre 
1819,  Texcédant  des  recettes  était  en- 
core de 33,601,131 

Voyez  les  comptes  de  1818,  et  les 
états  annexés  à  la  proposition  de  loi 
pour  leur  règlement. 

An  31  décembre  1819,  les  recettes  ex- 
cédaient les  dépenses  de 174,396,466 

Et  le  !•' octobre  1820,  Texcédant  était 
encore  de , . . .      18,508,112 

Voyez  les  comptes  de  1819  et  les 
états  annexés  à  la  proposition  do  loi 
pour  leur  règlement. 

Enfin,  en  1820  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  fut  au  31  décerolnre  do 
cette  année  d« 171,359,985 

El  au  l**'  octobre  1821,  l'excédant  était 
encore  de 12,116,292 

Voyez  le^  compter  de  1820  et  les  ûtats  annexés  à  la 
proposition  de  loi  pour  le  règlement  de  ces  comptes. 


Le  fait  de  Taccumulation  au  Trésor  des  contri- 
butions des  peuples,  huit  à  dix  mois  avant  leur 
emploi,  donne  lieu  à  des  conséquences  bien  plus 
fâcheuses  pour  la  prospérité  publique. 

A  quel  prix  a-t-on  obtenu  cette  désastreuse 
accumulation  ? 

L*Etat  a  payé  aux  receveurs  (généraux  et  par- 
ticuliers, pour  le  prompt  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  une  prime  de.     3,500,000  fr. 

Bt  le  Trésor  a  aussi  entretenu 
46  inspecteurs  généraux  et  parti- 
culiers ;  et  autres  agents  extraordi- 
naires, qui  avaient  à  peu  près  la 
même  destination.  Leur  entretien 
a  coûté 390,000 

D'un  autre  côté,  le  contribuable 
aétéoblicédese  procurer,  à  tout 
prix,  le  aouzième  mensuel  de  ses 
contributions  directes,  sous  peiue 
de  contrainte.  S'il  n'a  pas  pu  trou- 
ver la  somme  dont  il  avait  besoin, 
il  a  été  soumis  à  des  frais  de  con- 
trainte, qui, sous  le  dernier  gou- 
vernement, s'élevaient  à 1 ,500,000 

Btiln'y  a  pas  de  raison  decroire 
qu'ils  aient  diminué. 

Quant  auxcontribuablesqui.par 
leurs  sacrifices,  ont  échappé  a  la 
contrainte,  il  est  plus  que  yraisem- 
blable  que  ces  sacrifices  leur  ont 
coûté  autant  que  la  contrainte. . .      1 ,500,000 

Dans  ce  cas,  la  totalité  des  frais 

du  recouvrement  accéléré  des  con- 
tributions directes,  a  coûté  à  FËtat 
et  aux  contribuables , . .     6,890,000  fr. 

Quel  est  Tayantage  que  le  Trésor 
a  tiré  de  cette  dépense  ? 

C'est  de  faire  à  la  fin  de  chaque 
année  le  recouvrement  de  la  tota- 
lité des  contributions  diverses, 
montant  à ,....  325,000,000  fr. 

Sans  cette  dépense,  la  somme  re- 
couvrée au  31  décembre  n'eût  été 
vraisemhlablement  que  des  deux 
tiers  de  celle  à  recouvrer  ou  de..  216,000,000 

108,000,000  fr. 

Et  les  108  millions  restant  auraient  été  recou- 
vrés trois  ou  quatre  mois  plus  tard. 

C'est  donc  pour  assurer  au  Trésor  la  jouissance 
de  108  millions  pendant  trois  ou  quatre  mois,  que 
rStat  et  les  contribuables  ont  dépensé  une  somme 
de  près  de  7  millions. 

A  ce  taux,  les  108  millions  ont  coûté  près  de 
30  0/0,  dépense  monstrueuse  et  d'autant  plus  in- 
tolérable, qu'il  est  notoire  que,  si  le  Trésor  avait 
eu  besoin  des  108  millions,  le  crédit  la  lui  aurait 
procurée  pour  moins  de  2  millions. 

Il  serait  difficile  sans  doute  d'imaginer  un  sys- 
tème d'administration  plus  onéreux  pour  le  con- 
tribuable, plus  dispendieux  pour  TËtat,  plus  sub- 
versif de  la  prospérité  d'un  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  cependant. 

Les  comptes  prouvent  encore  que  les  ministres 
des  finances,  non  contents  de  l'inutile  surimpo- 
sition de  40  à  50  millions  du  recouvrement  accé- 
léré des  contributions  directes,  et  des  150  millions 
toujours  disponibles  dans  les  caisses  du  Trésor, 
y  ont  encore  attiré  tous  les  capitaux  des  dépar- 
tements. Ils  ont  retenu  les  fonos  libres  des  admi- 
nistrations départementales,  emprunté  tous  les 
capitaux  que  les  receveurs  généraux  et  particu- 
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liers  ont  voulu  leur  prêter  ou  leur  faire  prêter. 

f)p  (elle  sorte  que  sang  aucune  nécessité,  et  pour 
p^ul  uvantafie  de  n'être  pas  pris  ^\x  dépourvu, 
le  Trésor  a  privé  les  départements  de  capitaux 
qui  leur  eussent  été  si  utiles  et  si  profitables,  qui 
auraient  répandu  partout  la  circulation  çt  la  vie, 
et  fécondé  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique. 

Ce  qui  paraît  incroyable,  et  ce  qui  est  cepen- 
dant certain,  c'est  que  le  précédent  nainistre  des 
linancos  s'est  plaint  trôs-sérieuseraent  de  ce  que 
les  payements  du  Trésoc  ne  marchent  paç  aussi 
vite  que  les  recettes;  et  cependant  il  q'en  a  pas 
moins  continué  ^  ^esçer  Ws  recettes  par  ^^ 
primes  et  des  contraintes. 

Sans  doute  il'  est  jpstè,  utile  pt  proB taille  de 
payer  avec  exactitude  tes  créanciers  dp  Trésor, 
mais  ne  doit-on  aucun  ég^rd,  aucun  ménagement 
aux  contribuables,  et npser^itril  ps^s  d^une  bonnp 
administration  de  coordpnnpr  lés  Intérêts  des 
contribuables  avec  ceux  des  créanciers  du  Tré- 
sor; de  combiner  le  recpnvren^ent  des  contribu- 
tions avec  Tépoque  de  lei^r  emploi,  et  de  laisser 
au  contribuable  la  jouissance  de  ^escontribuMous 
pendant  tout  le  (einps  qi|'fi)l|6S  np  spnt  pas  néces- 
saires à  l'Rtat? 

Si,  comme  cela  est  prouvé  par  lea  comptes,  les 
payements  du  Trésor  ne  peuvent  s'effectuer  que 
dans  20  mois  et  même  pluç  lard,  c'est  un  devoir 
de  n'exiger  quQ  par  quiqziêuies  les  contributions 
directes  qui  sont  maintenaut  exigibles  par  douziè- 
mes :  c'est  une  nécessité  de  supprimer  la  prime 
de  3,500,000  francs  ainsi  que  les  inspecteurs  du 
Trésor,  dont  le  principal  objet  est  d'en  élever 
un  recouvrement  dont  ^anticipation  n'est  d^au- 
cune  utilité  pour  le  Trésor. 


remarquer  renormiie  toujours 
de  ses  frais  de  perception.  Ces  frais  se  sont  éle- 
vés : 

Knl8l8.à 127,266,971  fr. 

En  1819,  à :....    130,565,503 

Eten  1820,à :.•..     137,630,226 

Ce  n'est  pas  sur  la  progression  toujours  crois-  : 
santé  de  ces  frais  que  je  veux  faire  porter  mes 
observations;  le  moment  ne  serait  pas  opportun. 
Go  qui  nie  paraît)  surtout,  digne  de  votre  attention 
et,  l'ose  le  dire,  de  toute  votre  spilicitude,  c'est 
qu'en  1820  il  eu  a  coûté 137,620,226  fr. 

Pour  recouvrer 909,718,672 

Ge  qui  porte  les  Irais  de  perception  à  plus 
de  15  0/0. 

Avant  la  révolution,  la  perception  d'une  somme 
d'environ  60Q  millions  ne  coûtait  que  58  mil- 
lions; ç'est-à-ciire  moins  de  10  0/0. 

En  Angleterre,  la  perception  d'une  somme  d'en- 
viron 1,425  millions  ne  coûte  qu'environ  6  \/^  ; 
c'est-à-dire  environ  les  deùx-cinquiômes  de  ce 
que  coûte  notre  perception.  ' 

Depuis  sept  ans  que  j'ai  l'bonneur  de  siéger 
dans  cette  Ghamb're,  je  p'ai  pas  laissé  passer  une 
seule  session  sans  m'élever  contre  Ténormité  de 
cette  dépense.  Mes  réclamations  n'ont  rien  pro- 
duit, et  probablement  elles  n'auront  pas  plus  de 
succès  aujourd'hui. 

Gependanton  devrait  sentir  qu'imposer  au  delà 
des  uesoins,  accélérer  à  grands  frais  et  sans 
nécessité  le  recouvreo^ent  des  contributions  di- 
recte^, dôpouillpr  les  ^léparlumbnts  dp  leurs 
cs^itàux  cusponibles,  grossir  sanâ   mesure  les 


frais  de  perception,  c'est  ruiner  un  pays,  c'es 
du  moins  opposer  un  obstacle  à  sa  prospérité,  c'est 
aller  poptre  le  but  4^  toute  administration  sage 
et  éclairée. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  un  pays  voisin  où  la 
science  adtoinistratiyc  a  fait  des  progrés  immen- 
ses, et  l'on  verra  que  son  administration  du  re- 
venu public  suit  une  marche  diamétralement  op- 
posée à  celle  de  notre  administration. 

Loin  de  demander  aux  contribuables  des  con- 
tributions qui  excédent  les  besoins  du  service, 
le  budget  de  l'Angleterre  ouvre  toujours  aux  mi- 
nistres un  crédit  en  billets  de  l'échiquier  pour 
suppléera  l'insuffisance  des  cputributions. 

Loin  d'attirer  à  l'échiquier  par  des  primes 
exorbitantes  et  par  une  nuée  d'inspecteurs  le 
payement  anticipé  des  contributions,  la  banque 
fait  afi  Trésor  l'avance  de  la  contribution  foncière 
et  le  Trésor  n'en  demande  te  payement  au  con- 
tribuable qu'à  la  fin  de  l'année. 

Loin  de  forcer  par  toute  ^ortp  de  moyens  les 
capitaux  à  circuler  des  provinces  à  la  capitale, 
l'a^nûqistr^fion,  ^  l'aide  du  crédit,  fait  refluer 
les  capitf^ux  dé  la  capitale  dans  les  proviticcs. 
Onze  à  douze  cepls  millions  de  bi]|ets  nais  ep  cir- 
culations par  l'échiquier  à  l'intérêt  modique  de 
2  0/Q,  faqlitent  la  coosopomatidO}  favorisent  la 
vente  des  denrées,  en  assurant  un  bon  prix  au 
Pl-gdqcteur  et  le  mettent  en  éM  de  payer  ses 
CQptrjbutions  sp^q^  effort,  ^s^ps  pefte  et  sans  sa- 
crifices ruineux. 

Ënfîn^  ^  luodicité  des  fr^s  de  pprception  com- 
plète les  avantages  de  ce  système  d'adipinislra- 
tîon  qui  a  eu  ts^\\  de  part  aux  prodiges  di;  cré- 
dit, de  la  richesse  pt  de  1^  puissance  de  l'Angle- 
terre. 

Si  de  l'adDainistration  du  revenu  public  on  passe 
à  là  comptabilité,  combjien  on  est  attristé  Hgs 
révëlatipns  que  nops  font  lesi  comptes  de  (ihau- 
ces! 

n  e^t  certain  que  le  soqsrpaissier  SfLathéo  a  volé 
chaque  année  au  Trésor,  et  pendant  ^  années 
consécutives,  350,000  frapcs. 

Je  n'examinerai  pas  Ips  moyeng  ^ont  il  s'est 
servi  pour  consommer  spn  vol. 

Je  ne  ^echerc^^pr^i  pas  iqéme  si  l'on  doit  attri- 
buer ce  vol  à  la  négligence  de  ses  supérieurs,  ou 
pommé  l'a  dit  si  ingénuemqp^  le  précèdent  mi- 
pistre  des  financés,  ^  Û imprévoyance  dçs  reglç- 
ments. 

Je  dirai  seulement  que,  quoique  le  Trésor  fût 
volé  chaque  année  "de  350,000  francs,  il  rendait 
chaque  année  ses  comptes  comme  si  ce  vol  n'avait 
opère  aucun  déficit  datis  ses  caisses  ;  il  alignait 
ses  comptes  en  recette  et  en  dépense,  comme  si 
elleg  se  fussent  parfaitement  balancées;  en  un 
mot,  il  vous  en  aflirmait  l'exactitude  et  la  fidélité 
sous  la  signature,  et  par  conséquent  sous  la  res- 
popsabiljté  des  ministres  des  finances,  et  ces  mi- 
nistres, abusés  pay  leur^  commiî^,  vous  abusaient 
à  leur  tour  et  ^e  proiei^t  maintenant  quittes  en 
vous  disant  que  ce  n'est  la  faute  de  personne,  et 
que  les  règlements  seuls  sont  coupables. 

A  la  bonne  heure!  subissons  la  loi  de  lanéces- 


et  le  sera  toujours. 

Mais  quelles  mesures  a-t-on  prises  pour  que  le 
Trésor  ne  soit  plus  volé?  Aucune. 

Que  vous  propose-t-on  pour  préserver  la  for- 
tune publique  de  l'habileté  d'un  nouveau  Mathéo? 
|(ien,  absolument  rien. 

Bat-ce  donc  que  les  vols  fûts  au  Trésor  ne  vous 
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rugardcnt  pas?  Le  moment  serait  mal  choisi  pour 
le  prétendre;  on  ne  peut  ms  vous  rendre  f-espon- 
sables  des  vols  et  des  voleurs  sans  vous  donupr 
la  garantie  que  vous  ne  serez  plus  volés  î 
Essayera- t-on  de  vous  rassurer  par  la  feinte 

Çromesse  de  Tamélioration  des  règlements  du 
résor?  Ce  serait  une  insulte  à  vos  lumières  et  à 
votre  sagesse,  une  atteinte  à  vos  prérogatives, 
la  violation  de  tous  les  principes  tutélaires  de  1^ 
fortune  publique. 

Ces  règlements  dont  ou  ose  YOUQ  parler  ne  veil- 
lent à  la  sûreté  des  deniers  pubacs  que  depuis 
que  Buonaparte  mit  la  main  sur  le  Trésor,  dont  il 
connaissait  tput  (e  prix  et  dont  il  sut  tirer  un  si 
grand  part^. 

Avant  la  révolution,  pendant  la  révolution  et 
jusqu'au  consulat  de  Buonaparte,  le  Trésor  public 
était  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  et  je  ne  sache 
pas  que  pendant  les  époque^  les  plus  désastreuses 
de  la  révolution  on  ait  accusé  l'imprévoyance  de 
la  loi,  et  que  la  fortune  publique  ait  souffert  aucun 
dommage  de  cette  imprévoyance. 

Mais  depuis  la  mainmisQ  de  Buonaparte  spr  le 
Trésor,  chaaue  ministre  a  qui  il  en  confia  la  di- 
rection lui  lit  subir  l'épreuve  de  son  géqie,  pt  il 
faut  en  convenir,  cette  épreuve  n'a  pas  été  heu- 
reuse. 11  est  de  fait  que,  malgré  les  règlements 
des  ministres  qui  se  sont  succédé  au  Trésor,  les 
choses  en  sont  au  point  qu'il  est  physiquement 
impossible  de  donner  des  résultats  même  approxi- 
matifs de  sa  situation.  Quelques  ministres  vous 
en  ont  fait  l'aveu,  vos  commissions  vous  ont  plu- 
sieurs fois  déclaré  que  les  comptes  dé  finance  ne 
méritaient  aucune  confiance.  Les  orateurs  minis- 
tériels eux-mêmesj  n'ont  pq  méconnj^ltre  cette 
vérité. 

Qu*a-t-on  fait  pour  apaiser  de  si  nombreuses 
cl  de  si  justes  réclamations?  On  s'est  efforcé  de 
vous  persuader  que  la  Cour  des  comptes  pouvait 
vous  donner  une  entière  sécurité;  en  conséquence, 
on  inséra  dans  )a  loi  du  27  juiq  1819  uu^  dispo- 
sition conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  compte  annue{  des  finances  sera  accom- 
Dagné  de  Tétat  de  situation  des  travaux  de  la 
Cour  des  comptes  au  1'"'^  septembre  de  chaque 
année.  » 

Bh  bien,  Messieurs,  quelque  insuffisante  que  soit 
cette  mesure,  oq  la  constamment  éluclée.  te 
compte  annuel  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes 
n'a  point  encore  accompagné  le  compte  annuel 
des  finances,  et  v6u9  n  avez  d'autre  garantie  de 
la  fidélité  de  ces  comptes  que  les  règleqiepts  mi- 
nistériels de  la  trésorerie,  dont  l'imprévoyance 
coûte  à  l'Etat  1,900,000  francs;  et  si  quelque  imi- 
tateur de  Mathéo  vole  encore  le  Trésor,  le  minis- 
tre malgré  la  responsabilité  de  ^  signature,  en 
sera  quitte  pour  accuser  l'imprévoyance  4^  rèr 
glements. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  l'imprévoyance 
des  rèçlemênts  ne  favorise  que  les  sous-caissiers 
qui  volent  te  Trésor;  elle  est  encore  p^^$  favorable 
aux  commis  qui  rédigent  ses  coqpptes.  Car  ^  quelle 
autre  cause  attribuer  les  infidélité^  de  ces  comp- 
tes? 

Dans  les  comptes  qqi  vous  ont  été  présentés 
depuis  4  ans,  on  trouve  un  article  pour  débets  ou 
créances  du  Trésor. 

Il  était  en  1818  de .  .  .      18  à  19  millions. 

En  1819  et  1820.  .  .  •      \[  h  12  mUlions. 

Et  dans  son  discour$  de  présentation  des 
comptes  eu  discussion,  le  précédent  ministre 
vous  a  dit  littéralement: 

«  Une  commission  est  chargée  de  l'examep  4^ 
^W  \^'  f^ixciens  débets  4u  Ixéso^  presqc^e  tous 


antérieurs  à  1814,  lesquels  s'élèvent  à  une  somme 
de  137,423,501  francs  : 

«  Quoi  I  Messieurs,  \l  est  dû  au  Trésor  137  mil- 
lions dont  on  vous  donne  la  connaissance  pour 
la  première  fois  quoiqu'on  vous  rende  des  comptes 
depuis  4  ans  !  Est-ce  que  les  repliements  permet- 
tent aux  rédacteurs  des  comptes  du  Trésor  de 
semblables  omissions  ou  dissimulations?  Il  faut 
convenir  que  ces  règlements  ont  porté  l'impré- 
voyance bien  loin,  et  que  cette  imprévoyance  e^t 
bien  commode  pour  tous  ceux  qui  font  pu  qui 
dirigent  les  affaires  du  Trésor." 

Ce  n'est  pas  tout  : 

Le  même  i^inistre  vous  a  fait  dans  le  même 
discours  une  confidence  non  moins;  étrange  que 
celle  que  je  viens  de  you§  faire  remarquer;  il 
vous  a  dit  litéralement  : 

a  Toutes  les  dépenses  oui,  spus  l'empire  des 
circonstances  difficiles  de  loU  et  de  1815, avaient 
été  acquittées  à  titre  d'avances  et  sans  ordonnan- 
cement iK^inistéripl,  sont  aujoijfd'hui  replacées 
par  des  ordonnances  régulières  spus  l£^  responsa- 
bilité de  cloaque  ordonnateur.  » 

Mais  de  quels  ordonnancements  nous  parle  le 
ministre  ?  C'est,  dit-il,  des  4épense8  faites  en 
1814  e\  eji  1815;  mais  les  comptes  qu'il  vous 
propose  d'appfouver  réduisent  les  ordonnance- 
ments sur  1817  et  exercices  antérieur?  à 
877,518  francs.    ' 

Ce  n*est  donc  pas  de  ce  modique  ordonnance- 
ment 4ont  le  ministre  a  voulu  se  faire  un  mérite 
auprès  de  vous.  Il  s'agit  évidemment  d'autres 
ordonnancements  dissimulés  dans  les  comptes; 
mais  quels  sont  ces  ordonnancements?  à  quelle 
somme  se  content-ils?  pourquoi  n'ont-ils  pas 
figuré  dans  les  comptes?  comment  pouvez-vous 
les  surveiller  si  vous  ne  les  connaissez  pas? 
devez- vous  rester  étrangers  à  Temple;  qu'on  a  fait 
des  deniers  du  peuple,  et  pouvez-vous  donner 
votre  approbation  à  cet  emploi  s^ans  le  connaître? 

Encore  une  fois,  Messieurs,  on  nous  a  dit  trop 
ou  trop  peu  :  on  dirait  qu'op  espère  que  vous 
vous  contenterez  de  4emi-c6nflg[ence8  et  que 
pourvu  qu'on  paraisse  ne  voqs  rien  cacher,  on 
pourra  vpus  soustraire  la  connaissance  de  tout 
ce  qu'on  veut  vous  laissez  ignorer. 

Pour  moi.  Messieurs,  il  me  semble  que  le  vol 
de  Mathéo,  que  l'omission  de  137  millions  dé 
créances  actives  d^  Trésor,  l'apparition  de  l'or- 
donnancement des  dépenses  de  1814  et  de  1815 
portent  jusqu'au  plus  haut  4çgré  d'évidence  Til- 
lusion  et  la  déception  des  comptes. 

D'un  autre  côté,  je  crois  vous  avoir  prouvé  par 
les  mêmes  comptes,  que  le  système  des  excédants 
4es  impôts,  que  l'anticipation  de  leur  recouvre- 
ment, que  l  accumulation  inutile  de  capitaux 
dans  le  Trésor,  et  que  l'énormité  des  frais  de 
perception  sont  subversifs  de  toute  prospérité. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  échapper  a  tant  de 
désordres  et  de  dommages"?  C'est  4p  provoq^^er 
une  loi  de  comptabilité  et  d'organisation  du  Tré- 
sof.  Je  n'en  ferai  pas  cependant  la  proposition. 
L'expérience  des  trois  dernières  sessions  m'a 
appris  que  les  efforts  d'un  député  isolé  sont  im- 
puissants sur  les  Chambres,  et  ie  dois  obéir  à 
cette  conviction.  Content  d'avoir  lait  mon  devoir, 
je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier  les  réflexions 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre, 
et  d'en  faire  l'usage  que  vous  croirez  convenable. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; il  n'y  a  aucune  contestation  ;  elle  es\  or- 
donnée.) 

M.  de  TiUéle,  ministre  des  finances.  Malheu- 
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reusement.  Messieurs,  la  situation  de  nos  finances 
nous  garantit  d*une  partie  des  dangers  dont  Tora- 
leur  auquel  je  succède  a  commence  par  entretenir 
la  Chambre.  Nous  n'avons  pas,  comme  il  l'a 
pensé,  100  millions  qui  attendent  habituellement 
dans  nos  coffres  qu'il  leur  soit  donné  une  desti- 
nation; nous  n'avons  pas,  comme  il  Ta  dit,  40  à 
50  millions  d'excédant  à  nos  budgets  ordinaires. 
Bien  loin  de  là,  jusqu'à  la  négociation  des 
12  millions  de  rentes  qui  a  eu  lieu  dernièrement, 
le  Trésor  était  chargé  de  67  millions  de  déficit 
ou  de  passif  des  caisses,  à  dater  du  l'"'*  avril  1814, 
époque  à  laquelle  vous  savez  que  remonte  la 
comptabilité  actuelle.  Le  Trésor  était  chargé  en 
outre  de  240  millions  de  dettes  représentées  par 
la  possession  de  12  millions  de  rentes  que  vous 
aviez  créées  pour  faire  face  aux  dépenses,  aux- 
quelles il  était  satisfait  au  moyen  de  crédits  par- 
ticuliers et  de  fonds  qui  se  trouvaient  en  avance 
au  Trésor  public. 

Ainsi,  Messieurs,  au  lieu  d'avoir  toujours  des 
fonds  en  avance,  comme  Ta  prétendu  le  préopi* 
nant,  le  Trésor  s*est  trouvé,  jusqu*à  ce  moment, 
en  arrière  de  sommes  énormes  pour  les  dépenses 
auxquelles  il  avait  à  subvenir. 

On  a  cru  devoir  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  à 
cette  tribune  au  sujet  du  payement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation, 
que  le  Trésor  se  trouvait  dans  la  plus  gi*ande 
abondance  ;  on  a  paru  se  complaire  dans  celte 
idée  sur  laquelle  on  est  revenu  à  plusieurs  re- 

Erises.  11  n*en  est  pourtant  pas  ainsi  qu'on  a  sem- 
lé  le  croire.  Les  moyens  de  crédits  éventuels 
3ui  avaient  pourvu  aux  dépenses  dont  je  viens 
e  vous  entretenir,  vont  être  successivement 
taris  par  les  remboursements  successifs  qui  au- 
ront lieu  par  suite  de  l'emprunt  qui  va  réaliser 
les  fonds  qui  doivent  les  couvrir;  mais  jusque-là 
le  Trésor  n'a  fait  qu'une  opération  qui  répond 
parfaitement  à  l'idée  que  le  préopinant  s'est  fuile 
d'une  bonne  administration  de  finances.  Le  préo- 
pinant a  parfaitement  représenté  la  similitude 
qui  existe  entre  ces  moyens  de  crédit,  et  ce  qu'on 
appelle  dans  un  pays  voisin  les  billets  de  Téchi- 

3 mer.  Il  a  dit  que  par  là  on  faisait  face  à  tous  les 
éticits  qui  avaient  existé  jusqu'à  présent,  et  dont 
je  viens  de  signaler  l'origine,  en  vous  parlant, 
d'une  part,  des  67  millions,  et  de  l'autre,  des 
240  millions  représentés  par  12  millions  de 
rentes. 

Le  devoir  d'un  ministre  des  finances  est  de  ne 
jamais  laisser  des  fonds  morts  au  Trésor,  et  de 
ne  pas  vous  charger  inutilement  d'intérêts  que 
vous  sauriez  fort  hieu  retrouver  à  l'article  des 
frais  de  négociation.  Je  dirai  pourtant,  en  réponse 
au  préopinant,  qu'il  est  malheureusement  des 
accumulations  qui  nous  sont  imposées.  Le  10  du 
mois  prochain  commencera  l'échéance  d'un  paye- 
ment qui  s'élève  à  130  millions;  ce  payement 
doit  être  terminé  à  peu  près  dans  le  cours  d'un 
mois.  Or,  je  demande  si  la  prévoyance  n'exige 
pas  une  sorte  d'accumulation,  telle  cependant 
qu'au  dernier  jour  du  payement  il  ne  reste  rien 
en  avance.  Sans  cette  dernière  précaution,  vous 
retrouveriez  aux  frais  de  négociation  la  preuve 
de  la  mauvaise  opération  dont  on  vous  a  entre- 
tenus; et  si  vous  n'avez  pas  trouvé  cette  preuve 
pour  l'année  dont  vous  examinez  les  comptes, 
vous  pouvez  être  assurés  que  l'accumulation 
dont  on  vous  a  parlé  est  tout  à  fait  imaginaire. 
(Marques  d*adhe$ion  à  droUe,) 

Je  crois,  Messieurs,  qu'on  s'est  trompé  en  in* 
terprétant  les  expressions  de  mon  prédécesseur. 
J'aurai  plus  d'une  occasion  d'en  convaincre  la 


Chambre.  Ainsi,  on  vous  a  parlé  de  34  millions 
d*excédant  qu'on  vous  a  représentés  comme  ayant 
été  arrachés  mal  à  propos  aux  contribuables  et 
d'une  manière  fort  onéreuse  à  la  circulation.  J'ai 
répondu  déjà  à  ce  qui  regarde  la  circulation  ;  je 
dois  répondre  à  ce  qui  se  rapporte  aux  contri- 
buables. 

Eh  bien,  cet  excédant  de  34  millions  qui  est 
survenu  inopinémentàlasuited'évaluations  de  pro- 
duits de  vos  impôts  qui  se  sont  élevés  plus  haut 
qu'on  n'avait  cru,  par  suite  de  Taccroissement  de 
la  consommation,  et  par  conséquent  de  l'accrois- 
sement de  la  prospérité  publique,  cet  excédant  a 
pu  seul  permettre  aux  contribuables  pour  l'année 
actuelle  la  totalité  du  dégrèvement  que  vous  avez 
voté  l'année  dernière  j  et,  s'il  vous  en  souvient, 
c'est  dans  cette  prévision  et  dans  la  persuasion 
que  ces  fonds  se  trouvaient  déjà  acquis  au  Trésor, 

âue  le  ministre  des  finances  a  présenté  la  totalité 
u  dégrèvement    comme    possible   pour    lan- 
née  1822. 

Peut-on,  dès  lors,  soutenir  que  ces  34  millions 
ont  été  arrachés  mal  à  propos  aux  contribuables, 
lorsque  cette  somme  permet  d'effeetuer  un  dé- 
grèvement qui  sans  cela  n'aurait  pas  été  possi- 
ble. 

On  nous  a  reproché  de  faire  avec  les  receveurs 
généraux,  des  arrangements  propres  à  accélérer 
les  receltes  des  contributions.  J'observerai  à  cet 
égard,  et  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  pu  être 
chargés  de  l'administration  de  quelque  commune 
en  seront  convaincus,  comme  moi,  que  c'est  ren- 
dre aux  contribuables  un  très-mauvais  service, 
que  de  les  laisser  arriérer  dans  le  payement  de 
rimpôt.  Je  puis  certifier  que  les  frais  de  percep- 
tion sont  en  raison  inverse  de  la  facilité  qui  est 
donnée  aux  petits  contribuables,  de  laisser  arrié- 
rer leurs  contributions.  La  Chambre  en  sentira 
la  raison.  Qu'on  demande  à  l'homme  qui  a  par 
an  cinq  ou  six  francs  de  contribution  ;  qu  on 
demande  au  pauvre  journalier  vingt  sous  pour 
un  douzième  échu,  il  ira  faire  une  journée  qui  lui 
procurera  le  moyen  de  payer  ces  vingt  sous  le 

endemain.  Si  au  contraire  vous  laissez  accumuler 

es  trois-douzièmes,  la  somme  lui  paraîtra  trop 
forte,  le  découragement  s'emparera  de  lui,  il  ne 
pourra  plus  payer;  il  faudra  lui  envoyer  desgar- 
nisaires,  et  augmenter  de  beaucoup  la  somme 

2u'il  sera  tenu  d'acquitter.  Je  crois  en  avoir  assez 
it  pour  vous  prouver  que  ne  pas  laisser  arriérer 
l'impôt  est'  une  chose  utile,  et  qui,  surtout,  allège 
les  frais  énormes  de  contrainte. 

On  nous  a  reproché  de  conserver  ce  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  fonds  particuliers  des  re- 
ceveurs généraux.  J'observerai  à  cet  égard  que, 
lors  même  que  le  Trésor  ne  se  trouverait  pas  dans 
la  nécessité  d*user  de  ces  moyens  de  crédit,  lors 
même  qu'il  n'aurait  plus  besoin  d'aucune  avance, 
il  serait  toujours  d'un  grand  avantage  de  conser- 
ver aux  receveurs  généraux  une  portion  quelcon- 
?|ue  de  fonds  particuliers.  Il  faudrait  avoir  uao 
aible  idée  des  affaires  continuelles  que  le  Trésor 
a  avec  ses  agents  pour  ne  pas  savoir  que  les  cau- 
tionnements auxquels  ils  sont  soumis  ne  sont  pas 
toujours  une  garantie  suffisante  contre  les  dé- 
bets. Les  receveurs  généraux  ne  sont  pas  seule- 
ment vos  receveurs,ilssont  encore  vos  banquiers; 
ils  font  sans  cesse  des  envois  dans  les  lieux  où 
vous  avez  besoin  d'un  excès  de  recette,  parce  que 
celle  de  la  localité  n'est  pas  suffisante.  Vous  avez 
nécessairement  avec  eux  des  comptes  courants 
très-considérables.  Les  fonds  particuliers  ont  cet 
avantage  immense  qu'ils  sont  une  garantie  supplé- 
mentairo  à  celle  qui  résulte  de  leur  cauti(»iQe- 
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ment,  et  que  le  ministère  peut  à  volouté  propor- 
tionner aux  afCaires  dont  les  receveurs  généraux 
se  trouvent  chargés. 

On  a  pensé  que  le  retranchement  des  inspec- 
teurs généraux  du  Trésor  pourrailoFfrir  une  éco- 
nomie. Je  déclare  que,  pour  mon  compte,  je  ne 
comprends  pas  d'administration  de  finances  pos- 
sible, sans  les  inspecteurs  généraux,  et  que  je  ne 
connais  pas  de  fonctions  plus  nécessaires,  et  j'a- 
jouterai mieux  remplies,  et  que  cette  classe  d'em- 
ployés offre  toutes  les  garanties  et  toute  la  satis- 
laction  qu'on  en  peutattendre.Us  sont  indispen- 
sables; ils  sont  pourainsi  dire  les  braset  les  yeux  du 
ministre  des  linancesdanslesdiverses  parties  de  la 
France.  Ainsi,  lors  même  que  vous  n'auriez  pas 
d'arriéré  dans  vos  caisses,  les  inspecteurs  généraux 
seraient  encore  un  instrument  indispensable. 

J'ai  parlé  des  débets,  et  sur  ce  point  on  s'est 
encore  trompé  en  interprétant  les  expressions  de 
mon  prédécesseur.  H  a  régné  un  grand  désordre 
dans  la  comptabilité  pendant  les  années  qui  ont 
précédé  t8H;  ce  que  vous  avez  payé  en  arriéré 
vous  en  donne  malheureusement  la  preuve,  et 
môme  cela  remonte  bien  plus  loin.  Le  débet  dont 
le  ministre  de  finances  vous  a  donné  un  aperçu 
pour  une  somme  de  130  millions,  n'est  qu'une 
iiction.  Ce  qu'il  vous  a  présenté  n'était  que  Ta- 
pun^mont  des  comptes  fait  par  l'administration 
a  mesure  que  sa  marche  était  plus  régulière; 
c'est  alors  qu'elle  s'est  occupée  de  mettre  en  rè- 
gle noa-seulement  le  courant,  mais  encore  l'ar- 
riéré. 

Le  ministre  des  finances  a  composé  une  com- 
mission chargée  de  recueillir  tous  les  documents 
qui  pouvaient  faire  remonter  aux  débets  qui  pou- 
vaient exister  vis-à-vis  du  gouvernement;  on  a 
fait  un  état  de  toutes  les  pièces  bonnes  ou  mau- 
vaises qui  constataient  des  réclamations  du  Tré- 
sor, fondées  ou  non;  cet  état  s'est  monté  à  130 
millions;  mais  je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  compter  sur  le  re- 
couvrement de  celte  somme.  Il  est  en  effet  évi- 
dent que  des  créances  qui  auraient  été  bonnes 
n'auraient  pas  été  ainsi  laissées  en  arrière.  (Mou- 
vement  d^adhésion  générale)  Par  conséquent  le 
compte  qui  vous  a  été  soumis  n'était  qu'une  affaire 
d'ordre.  Ainsi,  Messieurs,  ne  vous  abusez  pas  sur 
le  chiffre  de  130  millions;  ce  chiffre  n'est  que  la 
récapitulation  des  titres  qu'on  a  cru  susceptibles 
d'examen,  afin  de  savoir  s'ils  pouvaient  produire 
q^uelque  chose.  Une  grande  partie  ne  produira 
rien,  et  l'autre  partie  probablement  ne  produira 
que  peu  de  chose;  le  ministre  fera  à  cet  égard  ce 
qu'il  croira  de  son  devoir  ;  mais  je  crois  que  vous 
ne  devez  pas  compter  sur  plus  de  8  à  10  millions 
sur  cet  objet  de  130  millions. 

On  n'exigera  pas  de  moi,  sans  doute,  de  grands 
détails  sur  la  malheureuse  affaire  de  Mathéo, 
après  ce  qui  a  été  dit  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  do  loi,  et  après  tout  ce  qu'a  dit  le  rap- 
porteur de  votre  commission.  Mais  on  vient  de 
vous  dire  que  ce  vol  prouvait  que  les  comptes  re- 
mis depuis  cinq  ans  par  les  ministres  étaient  des 
comptes  faux  et  absurdes,  et  que,  d'après  la  ma- 
nière dont  cette  dissimulation  avait  pu  s'opérer, 
vous  ne  pouviez  jamais  avoir  la  certitude  d'être 
à  Tabri  d'un  pareil  événement.  Je  réponds  à  cela 
que,  s'il  se  commet  un  vol  dans  une  caisse  où  les 
vérifications  ont  montré  qu'il  existait  une  somme 
quelconque,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les 
comptes  étaient  faux.  Le  préopinant  aurait  pu 
pousser  plus  loin  ses  observations  ;  il  n'a  pas  re- 
marqué gue  depuis  le  vol  de  Mathéo  trois  ou  qua- 
tre ministres  se  sont  succédé  au  ministère  des 
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finances.  A  l'arrivée  de  chaque  nouveau  minislroi 
il  est  fait  une  vérification  des  comptes  pour  dé- 
charger celui  gui  s'en  va  et  charger  celui  qui  ar- 
rive. Ces  vérifications  ont  été  faites  avec  soin,  et 
aucune  d'elles  n'a  pu  faire  découvrir  le  vol  dont 
il  s'agit.  Cela  peut  ainsi  s'expliquer  :  Il  y  a  dans 
les  caisses  des  fonds  qui  arrivent  constamment 
au  Trésor,  d'autres  quien  sortent  constamment;  et 
cependant  il  existe  un  point  intermédiaire  qui 
n'est  pas  toujours  reconnu.  C'est  sur  la  négli- 
gence *qu'on  a  mise  à  reconnaître  ce  point  inter- 
médiaire, et  sur  la  confiance  aveugle  qu'on  avait 
accordée  à  cet  homme  que  doit  être  rejetée  la 
faute  qui  a  été  commise.  D'ailleurs,  Messieurs, 
vous  savez  que,  quand  on  a  fait  un  calcul  faux, 
on  le  referait  cent  fois,  que  cent  fois  on  retombe- 
rait dans  la  même  erreur.  {Interruption  à  gauche.) 

On  a  comparé,  relativement  à  ce  vol,  notre  si- 
tuation avec  celle  d'un  négociant  ou  d'un  ban- 
quier. D'abord,  nulle  similitude  entre  la  surveil- 
lance que  l'intérêt  particulier  exerce  sur  les 
bureaux  d'un  négociant  dont  tous  les  employés 
forment  pour  ainsi  dire  une  seule  famille,  et  la 
position  d'un  ministre  des  finances,  qui  a  une 
foule de'commisqui  ne  sauraient  prendreaux  affai- 
res de  l'Etat  l'intérêt  que  prennent  aux  affaires 
du  négociant  les  personnes  qu'il  emploie.  J'ajou- 
terai, et  ceci  vous  frappera,  que  si  pareil  événe- 
ment arrive  quelquefois  chez  les  particuliers,  on 
a  grand  soin  de  n'en  rien  dire,  de  peur  de  porter 
atteinte  au  crédit  de  la  maison,  tandis  qu  ici  la 
publicité  est  indispensable,  et  qu'elle  est  même 
une  garantie  pour  l'avenir.  Une  autre  garantie 
résulte  des  précautions  qui  ont  été  prises;  ces 
précautions  sont  telles  qu'elles  garantissent  désor- 
mais l'Etat  de  pareils  vols,  du  moins,  s'ils  étaient 
tentés  de  la  même  manière,  car  nous  n'avons  pas 
la  prétention  d'assurer  qu  il  ne  pourrait  jamais 
être  inventé  de  nouveaux  moyens  a  l'aide  desquels 
nos  prévoyances  seraient  trompées.  Du  reste,  il 
n'arrive  au^Trésorque  les  sommes  indispensables 
pour  le  service  général  ;  le  reste  est  versé  direc- 
tement à  la  Banque;  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
aucune  soustraction  ne  pourra  jamais  être  opérée 
sur  des  sommes  considérables.  J'ajouterai  encore 
qu'une  nouvelle  garantie  résulte  pour  le  Trésor 
du  changement  qui  a  été  fait  dans  l'inspection  de 
cette  partie  de  l'administration  et  des  cautionne- 
ments qui  ont  été  exigés.  Vous  sentez,  Messieur."?, 
que  de  pareils  événements  sont  trop  pénibles 
pour  l'administration  pour  qu'elle  ne  mette  pas 
tous  ses  soins  à  les  prévenir  {Voix  à  droite  :  C  est 
pour  les  contribuables  qu'ils  sont  pénibles I) 

On  a  demandé  pourquoi  les  états  de  situation 
de  la  Cour  des  comptes,  au  i^  septembre  de 
chaque  année,  n'avaient  pas  été  remisa  la  Cham- 
bre. Il  faut  dire  que  ces  états  ont  été  remis 
chaque  année  à  votre  commission  des  complet 
On  demandera  pourquoi  ils  ne  fournissent  pas 
matière  à  des  observations  utiles  ?  Vous  en  juge- 
rez, Messieurs,  quand  vous  saurez  que  la  Cour  des 
comptes  était  tellement  arriérée  que.  jusqu'à  pré- 
sent, elle  n'a  pu  atteindre  matériellement  le  but 
auquel  elle  va  vous  amener  très-incessamment  ; 
car  je  crois  pouvoir  assurer  à  la  Chambre  que, 
quand  on  présentera  les  comptes  de  1821,  o:i 
pourra  dire  en  même  temps  :  Nous  venons  de 
faire  passer  à  la  Cour  des  comptes  toutes  les  pièce.^ 
qui  vont  paraître  devant  vous  pour  vous  prouver 
r exactitude  des  comptes  que  nous  vous  soumet- 
tons. Toutefois,  il  ne  faut  pas  penser  pour  cela 
que  la  Cour  des  comptes  puisse  vous  servir  de 
contrôle  suffisant  ;  elle  ne  pourra  prononcer  qu'un 
I  an  après  vous  sur  les  comptes  qui  vous  seront 
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soumis  ;  mais  ce  sera  toujours  pour  la  Chambre 
ude  grande  garantie  de  la  régularité  des  comptes 
que  les  ministres  ordonnateurs  préseateront,  lors- 
qu'elle saura  que  les  pièces  à  l'appui  de  ses 
comptes  sont  transmises  à  une  cour  inamovible, 
indépendante  dans  les  jugements  qu'elle  rend, 
comme  Test  la  Cour  des  comptes. 

Ici  se  présente  une  grande  question,  celle  de 
rétablissement  des  caisses  secondaires  dans  les 
divers  ministères.  La  Gbambre  me  permettra  de 
ne  pas  émettre  sur  ce  sujet  important  une  opinion 
particulière;  il  me  sufhra  de  prouver  que  cette 
question  n'a  pas  'été  étrangère  au  gouvernement, 
et  qu'elle  ne  restera  pas  sans  solution. 

Je  vais  citer  une  ordonnance  du  14  mai  1821, 
que  je  qois  propre  ^  répondre  à  ce  qui  a  été  dit. 

(Le  ministre  cite  le  texte  de  cette  ordonnance.) 

Messieurs,  la  commission  dont  il  est  question 
dans  cette  ordonnance  est  au  moment  de  faire 
son  rapport.  Je  ne  puis  mieux  prouver  que  le 
gouvernement  n'est  étranger  à  aucune  des  amé- 
Boralions  que  vous  pouvez  désirer,  et  qu'il  fau- 
drait se  reporter  à  la  situation  dans  laquelle  le 


qui  pès 
prouve  quel  était  l'état  de  ladnunistration  des 
linances  a  cette  époque.  Joignez  à  cela  les  difficul- 
tés qu'a  dû  présenter  la  nécessité  de  soumettre 
cette  administration  à  toutes  les  conséquences  des 
formes  nouvelles  de  votre  gouvernement.  Vous 
verrez  que  déjà  on  a  fait  dans  cette  voie  de  grands 
progrès,  et  que,  s'il  reste  encore  beaucoup  à  dési- 
rer, on  reconnaît  du  moins  avec  satisfaction,  je 
dirai  presque  avec  reconnaissance,  on  reconnaît, 
dis-je,  dans  toutes  parties  de  la  Chambre  en  ren- 
dant justice  à  mon  prédécesseur,  qu'il  a  été  fait 
des  progrès  sensibles  pendant  son  administration. 
Comptez,  Messieurs,  que  je  ferai  tous  mes  efforts 

Sour  que  la  mienne^  au  lieu  de  reculer,  obtienne 
e  nouveaux  succès  et  parvienne  à  réaliser  non- 
seulement  leg  vœux  de  la  Chambre,  mais  ceux 
de  la  France  et  ceux  du  monarque,  qui  ne  perd 
de  vue  aucune  des  choses  qui  peuvent  contribuer 
à  la  prospérité  de  son  royaume.  {Vive  adhésion  à 
droite.) 

(Plusieurs  membres  demandent  la  clôture.) 

BL  le  Président.  Vous  n'êtes  pas  en  nombre 
Buf&sant  pour  délibérer. 

La  plupart  des  membres  de  la  Chambre  quittent 
leurs  bancs  pour  se  retirer. 

M.  Ganilh  monte  à  la  tribune. 

""M.  Ganilh.  Messieurs,  H.  le  ministre  des 
finances  vient  de  faire  une  réponse  qui  ne  réfute 
pas  du  tout  le  discours  que  j'ai  prononcé.  Ce  dis- 
cours sera  imprimé  ;  je  prie  la  Chambre  de  sus- 
pendre sou  jugement  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  le 
lire. 

Pluiieun  voix  à  Anrit^  :  Si»  ai»  on  a  très-bien 
répondu... 

M.  le  Fréiident.  La  discussion  est  continuée]à 
demain;  je  prit  la  Chambre  de  se  rappeler  que 
la  commission  de  la  caisse  d'amortissement  doit 
faire  son  rapport  deûiain,  et  que  MM.  les  députés 
ont  pris  une  délibération  d'après  laquelle  ce  rap- 
port doit  être  fait  à  une  heure. 

La  Bâaoce  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Liste  de  MM.  les  de'putés  oui  se  sont  fait  inscrire 
pour  et  contre  le  projet  ae  loi  sur  le  budget  de 
1822. 

Pour  :  MM.  Sirieys,  Leroux-Duchatelet,  Saint- 
Géry,  Bourrienne,  Montbron,  Piet,  Lafûtte,  le  géné- 
ral Demarçay. 

Contre  :  MM.  Guittard,  Labbey  de  Pompières, 
Humblot-Conté,  Ternaux,  Gaumartin,  Benjamin 
Constant,  Robin-Scévole,  Laisné  de  Villevesque, 
Bignon,  Perreau,  Tarayre,  Ganilh,  Beauséjour/De- 
lond,  Etienne,  Tronchon,  Casimir  Périer,  Foy, 
Lefèvre-Ginçau,  de  Lameth,  Bogne  de  Faye. 
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CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  27  février  1822, 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi  et  demi,  la  Chambre'se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  M.  le  prési- 
dent, fait  la  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre une  lettre  par  laquelle  l'éditeur  de  l'Almanack 
royal  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  exemplaire 
de  cet  ouvrage  pour  1822.  Cet  exemplaire  sera 
déposé  à  la  bibliothèque. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression^ 
des  délits  de  la  presse, 

M.  le  garde  des  sceaux  et  les  commissaires  du 
Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  sont  intro- 
duits. 

La  parole  est  accordée  à  un  huitième  opinant 
inscrit  pour  la  parole  en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  le  comte  de  Polif^nae  (1).  Messieurs,  mon 
intention  n'est  pas  de  suivre  nos  nobles  adversai- 
res dans  le  détail  des  observations  qu'ils  ont  pré- 
sentées à  Vos  Seigneuries.  La  plupart  de  ces  obser- 
vations ne  sont  que  des  examens  approfondis  de 
quelques-uns  des  articles  de  la  loi  soumise  à  votre 
discussion  ;  répondre  à  toutes  les  objections  qui 
en  résultent  serait  anticiper  sur  la  discussion  à 
laquelle  donnera  lieu  chacun  de  ces  articles. 

Je  ferai  même  observer,  en  passant,  qu'il  me 
semblerait  préférable,  lorsque  nous  nous  occu- 
pons d'un  projet  de  loi,  de  porter  d'abord  notre 
attention  vers  l'ensemble  de  ses  dispositions,  de 
chercher  à  découvrir  le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur,  si  ce  but  est  bon,  si  ce  but  est  atteint, 
et  de  renvoyer  l'examen  détaillé  des  articles  au 
moment  où  la  discussion  doit  s'ouvrir  séparément 
sur  chacun  de  ces  mômes  articles. 

C'est  au  moins  le  plan  de  défense  dans  lequel 
je  compte,  pour  le  moment,  me  renfermer.  Je  ne 
vais  donc  m*appliquer  qu'à  combattre  quelques- 
unes  des  objections  générales  présentées  pai'  nos 
nobles  adversaires. 

11  me  paraît,  si  j'ai  bien  saisi  le  sens  de  leurs 
discours  et  la  pensée  qui  y  domine,  qu'elles  se 
réduisent  à  deux  reproches  faits  à  la  loi  mainte- 
nant soumise  à  vos  délibérations,  savoir  :  que  la 

(1]  Le  M<mit€wr  ne  donne  qa'one  analyse  4a  discQurs 
da  M.  la  oomte  de  PoUgnao. 


(Chambre  des  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.         [27  févner  1822.] 


51 


loi  se  trouverait  ea  opposition  :  1**  avec  nos  in- 
stitutions actuelles  ;  2°  avec  Tétat  dans  lequel  se 
trouve  maintenant  la  société  en  France. 

Ces  reproches  sont  graves,  jVrn  convitms,  sMls 
sont  foDcfés-^  la  loi  est  indubitablement  mauvaise, 
car  toute  loi  doit  non-seulemenl  être  en  harmo- 
nie avec  les  institutions  du  pays  qu'elle  est  ap- 
pelée à  régir,  mais  elle  doit  aussi  être  combinée 
de  manière  àconvenir  à  Tétat  dans  lequel  se  trouve 
la  société  lors  de  sa  création  :  ce  sont  deux  con- 
ditions de  rigueur.  En  effet, s'il  en  était  autrement, 
ou  bien  la  loi  serait  repoussée  nar  lesinstitutions 
et  par  la  société  elle-même,  ou  bieri  elle  ne  serait 
plus  qu'un  instrument  de  désordre  et  de  confu- 
sion. 

Mais  il  sera  facile,  je  crois,  de  justifier  la  loi 
des  reproches  dirigés  contre  elle. 

D*abord,  Messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que, 
depuis  l'invention  de  Timprimerie,  les  abus  qui 
résultent  de  la  libre  communication  de  la  pensée, 
de  la  liberté  de  la  presse  enfin,  ont  dû  fixer  l'at- 
tention du  législateur  d'une  manière  toute  parti- 
culière. Cette  invention,  en  effet,  si  utile,  je  l'a- 
voue, mais  aussi  si  ptTnicieuse  quelquefois  à  la 
société,  à  cause  de  la  faculté  reproductive,  qui 
lui  appartient,  peut,  en  accumulant  d'âge  en  âge 
tout  le  venin  qui  est  propre  à  chaque  siècle,  dé- 
sorganiser la  société  par  les  funestes  doctrines 
dont  elle  n'est  que  trop  souvent  l'instrument  pro- 
pagateur. 

La  société  se  trouve  donc  intéressée  à  ne  pas 
rester  désarmée  en  présence  d*abusqui,à  chaque 
instant,  peuvent  compromettre  sa  tranquillité. 

S'il  fallait,  Messieurs,  invoquer  l'expérience  du 
passé,  à  l'appui  de  cette  assertion,  je  pourrais 
vous  dire  que  nous  avons  tous  vu  dans  le  dernier 
siècle  les  abus,  résultant  d'une  trop  libre  commu- 
nication de  la  pensée,  se  développer  avec  une  ef- 
frayante rapidité,  saper  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments et  l'autel  et  le  Trône,  détruire  des  institu- 
tions que  la  main  du  temps  avait  su  respecter 
fiendant  plus  de  neuf  siècles,  et  renverser  enfin 
'édifice  social  tout  entier,  au  point  qu'en  l'ab- 
sence de  la  monarchie  légitime,  il  devint  impos- 
sible de  le  reconstruire  :  la  chute  des  gouverne- 
ments éphémères  qui,  pendant  vingt-cinq  années 
se  sont  succédé  en  se  précipitant  les  uns  sur  les 
autres,  atteste  à  l'histoire  l'impuissance  de  leurs 
efforts. 

Le  retour  du  souverain  légitime  pouvait  seul 
accomplir  cette  œuvre  de  résurrection;  mais  le 
léçislatçur  Roi,  dans  sa  sagesse,  employa,  avec 
raison,  pour  la  reconstruction  de  l'édifice  social, 
les  divers  éléments  anciens  et  nouveaux  dont  les 
débris  environnaient  son  trône  •  en  les  associant 
tous  à  cette  grande  œuvre,  son  but  fut  de  réunir 
tous  les  esprits,  de  calmer  les  inquiétudes,  de 
fondre  les  intérêts,  et  d'effacer  dans  tous  les 
cœurs  d'inutiles  souvenirs  et  d'impuissants  re- 
grets. 

Cependant,  de  quelque  succès  qu'ait  pu  être 
couronnée  une  si  généreuse  tentative,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  société,  ainsi  réorganisée  en 
France,  no  se  présente  encore  à  nos  yeux  que  sous 
les  traits  débiles  d'une  enfance  soufl'rante;  toutes 
les  parties  qui  la  composent  ne  sont  pas  intime- 
ment liées  les  unes  aux  autres;  elle  renferme 
dans  son  sein  des  ferments  de  discorde,  des  ger- 
mes de  divisions  toujours  prêts  à  se  développer, 
et  qui  viennent  augmenter  cette  inquiétude  d'es- 
prit, cette  inconstance  dans  les  désirs,  déjà  na- 
turelle au  caractère  français. 
•  hè  législateur,  en  traçant  d'une  main  ferme  les 
limites  au  delà  desquelles  la  liberté  devenait  li- 


cence, et  prenant  en  considération  l'état  de  souf- 
france dans  lequel  se  trouvait  encore  la  société, 
a  dû  chercher  a  confier  l'exécution  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise  à  des  mains  sages,  mais  éprou- 
vées; il  a  dû  éviter  de  la  confier  à  une  institution 
ieune  encore,  novice  surtout  dans  son  application 
a  la  répression  des  délits  commis  par  la  voix  de 
la  presse;  à  une  institution  changeante  par  s^ 
nature,  mobile  comme  la  société  dans  laquelle 


pensé  avec  raison  que  la  passion  n'était  que  trop 
souvent  l'apanage  de  la  faiblesse;  il  a  donc  cru 
devoir  écarter  le  jury. 

Ici  les  arguments  de  nos  adversaires  se  sont 
multipliés  pour  venir  à  la  défense  de  cette  insti- 
tution. 

Le  jury,  dans  sou  application  aux  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  ont  dit  les  uns,  est 
une  conséquence  nécessaire  du  gouvernement  re- 
présentatif; c'est  le  palladium  de  nos  libertés»  la 
garantie  du  libre  excercice  de  nos  droits;  depuis 
1819,  nous  en  sommes  propriétaires  incommuta- 
bles  :  nous  l'arracher  est  uncrimede  lèse-société; 
d'autres  orateurs,  d'une  humeur  plus  sombre, 
nous  ont  révélé  les  secrets  d'un  avenir  effrayant; 
le  retranchement  du  jury  dans  le  cas  actuel,  ont- 
ils  dit,  attaque  les  plus  précieuses  de  nos  libertés, 
décèle  les  vues  hostiles  d'un  parti,  réveille  des 
craintes,  inquiôtedes  intérêls,allume  les  passions, 
ébranle  enfin  jusque  dans  ses  fondements  la  so- 
ciété tout  entière. 

Chercher  à  réfuter  ces  différentes  objections, 
repousser  des  prophéties  qui  semblent  ne  nous 
laisser  que  le  choix  du  supplice,  c'est.  Messieurs, 
ce  que  vous  n'exigerez  point  de  moi  en  ce  mo- 
ment ;  je  me  réserve  toutefois  de  les  combattre, 
lors  de  la  discussion  de  l'article  auquel  l'impor- 
tante (fuestion  du  jury  se  rattache. 

Fidèle  au  plan  que  le  me  suis  imposé,  je  me 
bornerai  maintenant  a  dire  en  thèse  générale  que 
le  jury,  en  ce  qui  concerne  son  application  à  la 
répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  n'est  en  harmonie  ni  avec  nos  institu- 
tions, ni  avec  l'état  dans  lequel  se  trouve  présen- 
tement la  société  en  France. 

Avec  nos  institutions,  parce  que,  d'un  côté, 
certains  articles  de  la  Charte  maintiennent  le 
jury  tel  qu'il  était  lors  de  la  restauration,  tandis 
qu'ailleurs,  par  d'autres  dispositions,  la  Charte 
elle-même  semble  repousser  l'application  que 
nos  adversaires  réclament  en  faveur  du  jury  ;  et 
que  de  l'autre  côté,  ainsi  que  l'a  prouvé  tiotre 
noble  rapporteur,  il  a  fallu  sortir  du  droit  com- 
mun pour  lui  donner  les  attributions  qu'on  de- 
mande aujourd'hui  pour  lui. 

Avec  Petat  dans  lequel  se  trouve  actuellement  la 
société,  parce  que,  je  le  répète,  le  jury,  n'étant 
que  l'expression  de  la  société,  et  prenant  néces- 
sairement naissance  dans  son  sein,  doit  natu- 
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la  faiblesse  passionnée  môme  qui  l'énervé,  il  en 
résulte  que  ces  arrêts  "ne  peuvent  offrir  de  garan- 
tie suffisante,  ni  à  la  société,  ni  à  l'accusé  lui- 
même. 

Passons  maintenant  à  un  autre  sujet.  J'ai  dit 
plus  haut  que  la  loi  se  trouvait  en  harmonie  avec 
nos  institutions  actuelles. 

D'abord,  je  commencerai  par  convenir  que  no- 
tre forme  de  gouvernement  souffre  et  autorise 
même  une  plus  grande  liberté  dans  la  commu- 
nication de  la  pensée  que  ne  pourrait  faire  toute 
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autre  forme  de  gouvemeroeal  ;  mais  nos  adver- 
saires conviendront  aussi  avec  moi  que  si,  d'une 
part,  le  législateur  doit  accorder  à  cette  liberté 
toutes  les  garanties  auxquelles  elle  peut  juste- 
ment prétendre,  il  est  de  son  devoir,  de  l'autre, 
de  ne  point  blesser  celles  que  la  société,  dans  un 
but  dlotérét  général,  a  aussi  le  droit  de  réclamer 
de  lui. 

Ainsi,  je  vois  ici  deux  sortes  de  garanties  qui, 
quoique  opposées  Tune  à  Tautre,  doivent  néan- 
moins se  combiner  et  se  balancer  entre  elles. 

Ce  but.  Messieurs,  me  paraît  avoir  été  atteint 
par  la  loi. 

Si  je  ietle,  en  effet,  un  coup  d'œil  rapide  sur 
Tensemble  des  dispositions  de  cette  loi,  je  n*en 
vois  aucune  qui  puisse  porter  atteinte  aux  pro- 
ductions du  génie  et  aux  procès  des  lumières  ; 
je  vois  au  contraire  que  tout  citoyen,  ami  de  son 
pajs,  a,  sous  l'égide  qu*elleslui  offrent,  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  donner  un  libre  essor 
au  talent  dont  la  nature  l'a  doué  ;  je  vois  qu'il 

{)eut  puiser  dans  la  mine  féconde  de  la  pensée 
es  trésors  utiles  dont  il  croit  devoir  enrichir  la 
société  :  il  est  vrai  que  la  loi  élève  une  triple 
barrière  autour  de  ces  intérêts  qui  commandent 
chez  nous  un  juste  tribut  d'hommage  et  de  res- 

Eect  ;  mais  s'il  en  était  autrement,  Messieurs,  la 
berté  serait  bientôt  exploitée  au  profit  de  la  li- 
cence, et  les  garanties  dues  à  la  société  seraient 
évidemment  violées. 

Ainsi  tout  sentiment  légitime  religieux,  le  Roi, 
la  famille  royale,  notre  forme  de  gouvernement, 
les  Chambres,  les  fonctionnaires  publics,  l'hon- 
neur du  simple  citoyen  ou  d'une  aggrégation  de 
citoyens  ;  ces  grands  intérêts,  dis-je,  se  trouvent 

{^réservés  par  Ta  loi  des  atteintes  de  la  malveil- 
ance.  Nos  institutions  réclament  cette  protection 
sans  laquelle  nos  libertés  publiques  seraient 
anéanties. 

Parmi  les  intérêts  que  je  viens  d'énumérer, 
il  en  est  un  dont  je  dois  prendre  ici  la  défense 
puisqu'il  a  été  vivement  attaqué  par  les  adver- 
saires de  la  loi. 

Ceci  me  mène  à  parler  à  Vos  Seigneuries  de 
l'article  10. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  d'examiner  en  ce 
lieu  les  nombreuses  théories  que  Ton  peut  pro- 
duire au  sujet  des  avantages  ou  des  inconvénients 
de  l'existence  des  hiérarchies,  des  divisions  so- 
ciales désignées  dans  l'article  sous  la  dénomina- 
tion générique  de  classe;  que  ces  hiérarchies, 
que  ces  divisions  soient  ou  non  nécessaires; 
qu'elles  froissent  des  amours-propres  toujours 
inquiets,  ou  qu'elles  servent  au  contraire  de  sti- 
mulant a  de  grandes  et  utiles  actions  ;  qu'on  les 
considère  enfin  comme  un  bien  ou  comme  un 
mal,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  un  bien 
ou  un  mal  nécessaire,  puisque  ces  divisions  so- 
ciales ont  toujours  existé  et  existeront  toujours. 

L'histoire  prouve  la  vérité  de  cette  assertion  ; 
elle  nous  montre  en  effet  dans  tous  les  siècles  et 
chez  toutes  les  nations  l'existence  de  ces  hiérar- 
chies :  la  iière  république  romaine,  elle-même, 
n'avail-elle  pas  ses  sénateurs,  ses  patriciens,  ses 
chevaliers  ?  Je  ferai  même  observer  ici  que,  lors- 
que les  convulsions  politiques  de  cette  républi- 
que eurent  presque  entièrement  effacé  chez  elle 
ces  nuances  sociales,  le  despotisme  vint  s'asseoir 
sur  leurs  ruines  et  en  ensanglanter  les  débris. 

A  cette  même  époque,  le  monde  civilisé  était 
divisé  en  deux  classes;  la  distance  de  Tune  à  l'au- 
tre était  immense,  et  les  résultats  pénibles  et 
affligeants  pour  l'humanité  ;  on  y  voyait  des  peu- 
ples libres  et  des  peuples  esclaves;  la  religipn 
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chrétienne  est  venue  effacer  une  distinction  auss^ 
révoltante  pour  la  nature  humaine,  mais  elle  n'a 
pas  cru  en  devoir  faire  davantage;  n'aspirons 
pas,  Messieurs,  à  être  plus  sages  qu'elle. 

Puisqu'il  se  trouve  donc  des  classes  en  France, 
non  par  choix,  si  l'on  veut,  mais  par  nécessité, 
examinons  maintenant,  en  peu  de  mots,  s'il  est 
utile  que  la  loi  leur  accorde  urotection. 

Qu'est-ce  qu'une  classe  ?  Une  classe,  à  ce  qu'il 
me  semble,  est  une  aggrégation  plus  ou  moins 
nombreuse  d'individus  liés  par  un  intérêt  com- 
mun, sanctionnée  ou  établie  par  l'autorité  dans 
un  but  d'intérêt  général.  Eh  bien  !  Messieurs,  si 
un  simple  citoyen  a  le  droit  de  réclamer  la  pro- 
tection de  la  loi,d'où  vient  que  plusieurs  citoyens, 
réunis  par  un  même  intérêt,  seraient  privés  de 
ce  droit,  et  surtout  lorsque  le  lien  qui  les  unit 
n'a  été  contracté  que  dans  un  but  dintérêt  pu- 
blic ?  Il  me  semble  au  contraire  qu'en  cette  cir- 
constance la  société  tout  entière  est  intéressée  à 
leur  accorder  cette  protection  justement  réclamée; 
et  comme  la  loi,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  Mon- 
tesquieu, n'est  que  d'expression  d'un  besoin  senti  ^ 
il  en  résulte  que  dans  le  cas  actuel  la  loi  ne  fait 
que  remplir  un  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la 
société. 

Je  reviendrai  en  temps  et  lieu  sur  cet  article, 
et  je  développerai  ce  que  je  ne  fais  qu'indiquer 
ici  sommairement. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  l'article  2. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  combien  est  déli- 
cate la  question  que  je  vais  traiter  en  ce  moment, 
combien  est  glissant  le  terrain  sur  lequel  nos 
adversaires  ont  sans  malignité,  j'aime  à  le  croire, 
cherché  à  nous  placer.  Je  n'ignore  pas  combien 
il  est  facile,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  de 
laisser  échapper  des  expressions  qui  peuvent  quel- 
quefois prêter  à  de  fausses  interprétations.  Pour 
éviter  de  tomber  dans  de  semblables  erreurs,  je 
commencerai  par  déclarer  que  personne  dans 
cette  enceinte,  j'ose  le  dire,  n'a  plus  que  moi, 
longtemps  même  avant  la  Restauration,  appelé 
de  ses  vœux  l'établissement  en  France  d'un  gou- 
vernement représentatif.  Je  pourrais,  s'il  était 
nécessaire,  invoquer  à  l'appui  de  cette  assertion 
le  témoij^naee  de  plusieurs  de  mes  nobles  collè- 
gues qui  m'ecoutent  en  ce  moment.  Aussi,  si  le 
jour  où  j'ai  salué  mon  Roi  sur  le  sol  de  la  patrie 
a  été  pour  moi  un  jour  de  bonheur,  il  ne  m^a 
pas  paru  moins  heureux  ce  jour  où  notre  auguste 
monarque  a  répondu  à  mes  désirs  secrets  en 
donnant  à  ses  sujets  le  mode  de  gouvernement 
qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Après  ces  observations  préliminaires  que  j'ai 
cru  devoir  exposer  à  la  Chambre,  je  vais  examiner 
l'amendement,  ou  pour  mieux  dire  les  amende- 
ments proposés  à  cet  article. 

Nos  nobles  adversaires  ont  bien  pensé  que 
l'amendement  isolé  résultant  de  Fintroduction  du 
mot  constitutionnelle  serait  facilement  repoussé, 
attendu,  comme  Ta  fort  bien  observé  un  membre 
de  la  Chambre  des  députés  (1),  que  la  raison  qui 
avait  engagé  à  effacer  ce  mot  de  l'ancienne  loi 
était  la  possibilité  donnée  aux  malveillants  d'in- 
sulter impunément  à  l'autorité  royale  anlôrieure 
à  l'époque  à  laquelle  fut  donnée  la  Charte;  ils 
ont,  en  conséquence,  proposé  d'ajouter  un  autre 
amendement  comme  correctif  à  celui-là,  dont  le 
but  serait  de  placer  également  sous  la  protection 
de  la  loi  l'autorité  royale  antérieure  à  la  Charte. 

D'abord  il  faut  convenir  que  c'est  un  amende- 
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ment  tout  au  moins  inutile,  que  celui  qui  intro- 
duit un  mai  pour  le  plaisir  d'apporter  un  remède. 

Nos  nobles  adversaires  pensent  que  l'expression 
autorité  royale,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le 
projet  de  loi  actuel,  n'est  pas  suffisante.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  énonce  une  autorité  dans  un  pays, 
on  l'énonce  telle  qu'elle  existe  dans  ce  pays,  c'est- 
à-dire  une  autorité  qui  régit  en  vertu  de  ces 
mêmes  lois  ;  en  énoncer  une  autre  serait  évidem- 
ment en  signaler  une  qui  ne  serait  ni  légale,  ni 
même  légitime.  Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  ajouter 
aux  mots  autorité  royale  l'épithète  de  constitu- 
tionnelle serait  implicitement  déclarer  qu'il  peut 
exister  une  autre  autorité  royale  que  Vautorité 
royale  constitutionnelle,  c'est  ce  que  nos  nobles 
adversaires  ni  nous,  nous  ne  pouvons  et  ne  vou- 
lons par  conséquent  accorder. 

Je  rendrai  ce  raisonnement  plus  frappant  en 
rappelant  ici  un  exemple  que  nous  avons  sans 
cesse  sous  nos  yeux. 

Lorsqu'une  des  deux  Chambres  législatives 
adopte  un  projet  de  loi,  son  président  en  pro- 
clame publiquement  l'adoption  dans  la  forme 
suivante  :  La  Chambre  adopte  :  ce  serait  avec 
raison  qu'on  s'étonnerait  s'il  disait  :  La  Chambre 
constitutionnelle  adopte  ;  il  est  évident  que  répi- 
thèle  de  constitutionnelle  placée  ici  formerait  un 
véritable  pléonasme  dans  les  idées,  ou  amènerait 
naturellement  notre  esprit  à  supposer  l'existence 
d'une  autre  Chambre  non  constitutionnelle  éga- 
lement investie  d'un  pouvoir  législatif. 

Cet  exemple  peut,  ce  me  semble,  s'appliquer 
au  cas  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Mais  passons  outre,  et  approfondissons  le  sys- 
tème des  amendements  réunis. 

D'après  l'opinion  de  nos  adversaires,  il  aurait 
existé  dans  ces  huit  dernières  années  deux  sortes 
d'autorités  royales,  l'une  avant  la  Charte,  l'autre 
depuis  la  Charte;  l'une  constituante,  l'autre  con- 
stituée. D'après  eux,  il  n'y  aurait  plus  de  connexité 
entre  ces  deux  autorités,  une  ligne  de  démarca- 
lion  les  séparerait  à  jamais,  enfin  l'une  serait 
morte  pour  l'autre. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  ce  que  je  ne  puis 
admettre,  et  il  est  possible  de  démontrer,  ce  me 
semble,  tout  le  danger  d'une  semblable  opinion. 

Je  pense,  au  contraire,  qu'il  faut  reconnaître 
un  rapport,  une  liaison  nécessaire  entre  ces  deux 
autorités,  un  principe  qui  les  unit,  et  ce  principe 
est  un  principe  de  vie  qui  est  propre  a  toutes 
deux  ;  principe  créateur  avant  la  Charte  ;  prin- 
cipe vivifiant  depuis  la  Charte  ;  principe  qui,  bien 
que  séparé  de  cette  Charte,  n'en  peut  néanmoins 
changer  les  conditions,  mais  qui  en  est  l'àme,  le 
souffle  vital  et  qui  peut  seul  en  garantir  la  durée. 

Si  je  démontre  la  nécessité,  ou  pour  mieux  dire 
l'existence  de  ce  principe,  il  est  certain  que  les 
amendements  tombent  d'eux-mêmes,  puisque 
aucun  séparément  ne  s'y  rattache,  et  que  tous 
deux  réunis  concourent  à  le  détruire. 

En  effet,  si  ce  principe  distinct  de  la  Charte 
n'est  pas  reconnu,  si  au  contraire  la  Charte  in- 
complète, comme  elle  l'est  sur  plusieurs  points, 
a  absorbé  l'autorité  royale  antérieure  à  sa  création 
tout  entière,  dès  lors.  Messieurs,  vous  avez  enté 
l'autorité  de  droit  sur  l'autorité  de  fait  ;  vous  avez 
confisqué  la  première  au  profit  de  l'autre,  et  si 
quelqu'un  de  ces  événements  politique8,donl  nous 
avons  de  nos  jours  été  les  tristes  témoins,  venait 
à  frapper  de  mort  nos  institutions,  ces  deux  au- 
torites ainsi  confondues  périraient  ensemble  : 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  accorder,  car. 


pour  rappeler  ici  les  expressions  d'un  orateur  (1) 
a  une  autre  tribune,  je  dirai  que,  si  la  société 
venait  encore  à  se  désorganiser,  si  nos  institu- 
tions venaient  à  se  flétrir,  si  enfin  les  lois  expi- 
raient dans  nos  mains,  la  seule  loi,  la  seule 
autorité  qui  resterait  encore  debout  serait  le  Roi, 
principe  vivifiant  qui  ranimerait  nos  institu- 
tions défaillantes,  et  qui  seul  pourrait  leur  rendre 
tout  leur  lustre  et  leur  éclat  ;  et  il  faut  bien. 
Messieurs,  il  faut  bien  que  ce  principe,  que  cette 
autorité  vivifiante,  sur  laquelle  repose  la  légi-- 
limité^  soit  en  dehors  de  la  Charte,  car  autre- 
ment elle  en  subirait  toutes  les  conditions  et 
pourrait  périr  avec  elle. 

Il  est  vrai,  je  le  répète,  qu'elle  ne  peut  en  ar- 
rêter la  marche,  ni  en  changer  les  dispositions; 
mais  sans  elle  aussi  la  Charte  manquerait  de 
soutien  et  de  vie. 

Or,  ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  aucun 
des  amendements  pris  séparément  ne  se  rapporte 
à  cette  autorité  vivifiante,  distincte  de  la  Charte, 
et  tous  réunis  concourent  à  la  détruire. 

Vous  repousserez  donc,  Messieurs,  un  amende- 
ment qui  est  susceptible  d'attaquer  le  principe 
vital  de  la  légitimité;  vous  repousserez  un  amen- 
dement qui  substitue  la  doctrine  de  fait  à  la  doc- 
trine de  droit,  et  qui  tourne  ainsi  avec  ingrati- 
tude le  bienfait  contre  le  bienfaiteur  (2). 

Avant  de  terminer  le  sujet  que  je  traite  en  ce 
moment,  je  ne  puis  m'empêcher  de  relever  des 
expressions  hostiles,  injurieuses  même,  adressées 
par  le  noble  pair,  dont  le  discours  a  terminé  la 
séance  d'avant-hier,  à  la  majorité  de  la  Chambre 
qui  a  déjà  voté  la  loi  qui  nous  est  soumise  pré- 
sentement. 

En  désignant  aux  ministres  les  membres  com- 
posant cette  majorité,  il  les  a  appelés  vos  impru- 
dents amis;  il  a  fait  plus,  et  dans  plusieurs  pas- 
sages d'un  discours  froidement  médité  dans  le 
silence  du  cabinet,  il  a  signalé  ces  imprudents 
amis  comme  ayant  imposé  un  joug  au  ministère, 
comme  recelant  enfin  quelque  arrière-pensée  dan- 
gereuse. L'impression  de  ce  discours  a  été  votée, 
et  dans  peu  de  jours  la  France  retentira  du  bruit 
des  inculpations  qu'il  contient.  Je  crois  donc 
devoir  y  répondre. 

Et  c'est  du  milieu  de  cette  enceinte,  Messieurs, 
qu'une  voix  accusatrice  s'élève  contre  une  majo- 
rité fidèle;  c'est  du  sein  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'un  de  nos  collègues  ose  dénoncer  cette  majo- 
rité au  tribunal  ae  l'opinion  publique.  Nobles 
pairs,  i'ose  l'affirmer,  celte  majorité  ne  craindra 
point  de  paraître  devant  ses  accusateurs  et,  forte 
de  la  pureté  des  sentiments  qui  l'animent,  elle  se 
présentera  devant  ses  juges  sans  crainte  comme 
sans  reproche. 

Mais  comme  une  dénégation  n'est  pas  une  jus- 
tification, examinons  avec  scrupule,  et  sans  par- 
tialité, sur  quels  fondements  reposent  ces  allé- 
gations injurieuses. 

D'abord,  il  paraîtra  sans  doute  extraordinaire 
que,  dans  la  triste,  mais  mémorable  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  l'autre  Chambre,  à  l'occasion  do 


(1)  Le  général  Donnadiea. 

2)  r 


^-,  L'amendement  proposé  a  Ini-même  été  amendé 
depuis,  et  n'offre  qu'une  rédaction  développée  plus  ou 
moins  bonne  de  l'expression,  autorité  royale^  origi- 
nairement placée  dans  le  projet  de  loi;  son  adoption  ne 
S  résente  aucun  inconvénient;  le  principe  de  la  légilimiié 
eraeure  à  couvert,  au  reste;  quoique  ce  principe  ne  soit 
point  établi  dans  la  Cliarle,  il  se  trouve  néanmoins 
gravé  dans  une  Charte  non  moins  solide  que  la  pre- 
mière. Je  veux  dire  le  cœur  de  tous  les  bons  Français. 
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la  loi  qui  vous  est  soumise,  le  noble  pair  auquel 
je  réponds  n'ait  cru  devoir  relever  d^utres  im- 
prudences que  celles  qu'il  nous  a  signalées  a\Tïnt- 
nier  :  on  pourrait  en  effet  être  autorisé  à  croire 
que  d'autres  imprudences  ont  été  aussi  commises 
à  la  tribune  par  des  personnes  opposées  à  la  ma- 
jorité incriminée  ;  le  bieuveillant  silence,  gardé 
par  le  noble  pair  à  leur  sujet,  peut  causer  un 
juste  élonnement. 

Mais  passons  outre. 

Les  membres  d'une  Chambre  délibérante  n'ont 
que  deux  manières  de  manifester  leurs  sentiments; 
leur  langage  à  la  tribune  et  le  vote  public;  or, 
Messieurs,  nous  avons  tous  entendu  les  profes- 
sions de  foi  faites  à  la  tribune  de  l'autre  Cham- 
bre, non-seulement  par  les  ministres-députi^s, 
mais  aussi  par  les  membres  de  cette  majorité 
inculpée,  et  je  crois  pouvoir  assurer  qu'il  n'est 
aucun  de  no»  collègues  qui  ne  doive  être  satisfait 
de  la  franchise  avec  laquelle  ils  se  sont  expli- 
qués; ce  n'est  pas  tout:  le  vote  public  s^st 
trouvé  d'accord  avec  le  langage  tenu  à  la  tribune; 
il  y  a  quelques  jours,  eu  effet,  qu'à  l'occasion 
d'un  amendement  proposé,  on  demanda  à  cette 
majorité  une  nouvelle  garantie  pour  la  tranquille 
jouissance,  pour  la  paisible  possession  des  biens 
(diits  nationaux;  cet  appel  ne  fut  pas  infructueux; 
la  voix  qui  se  fît  entendre  à  ce  sujet  trouva  un 
écho  dans  tous  les  cœurs;  et  celte  majorité, 
qu'on  ose  accuser,  se  leva  toute  en  masse,  heu- 
reuse de  consacrer  de  nouveau  un  sacrifice  con- 
sommé depuis  longtemps  dans  un  but  d'intérêt 
public. 

D'où  vient  donc  que  ce  noble  pair  cherche  à 
répandre  des  doutes  sur  des  sentiments  si  noble- 
ment exprimés  et  si  loyalement  établis?  D'oii 
vient  qu'il  s'efforce  à  les  accréditer,  lorsque  tout 
concourt  à  en  démontrer  l'absurdité? 

Vous  repousserez  donc,  Messieurs,  une  opinion 
dangereuse  qui  tend  à  inspirer  des  méfiances  et 
des  craintes  mal  fondées,  et  qui,  pour  résultat, 
amène  des  amendements  non  pas  dans  le  but 
d'améliorer  la  loi,  mais  dans  le  dessein  apparent 
de  troubler  l'harmonie  qui  existe  entre  les  deux 
Chambres  législatives,  ce  gage  précieux  de  force 
et  de  prosi)érité  publique. 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  ce  serait  peut-être  las- 
ser la  patience  de  la  Chambre  que  de  prolonger 
ces  débats  ;  d'ailleurs  je  me  réserve  de  combattre 
en  détail  les  amendements  proposés  par  nos  no- 
bles adversaires,  lorsque  nous  discuterons  les 
articles  auxquels  ils  se  rattachent. 

Nobles  pairs,  nous  avons  lieu  d'espérer  que 
Vos  Seigneuries  adopteront  une  loi  dont  deux 
ministères  successifs  paraissent  avoir  reconnu  la 
nécessité;  oui,  nous  avons  lieu  d'espérer  que 
vous  accorderez  au  gouvernement  du  Roi  la  force 
qu'il  vous  demande,  et  à  la  société  les  garanties 
qu'elle  a  droit  de  réclamer  de  vous. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 

Un  pair  demande  la  parole  pour  une  obser- 
vation que  lui  sugip^ère  la  dernière  partie  du 
discours  qui  vient  d'être  entendu.  11  croit  devoir 
réclamer  contre  les  reproches  faits  par  le  noble 
préopinant  à  ceux  qui,  combattant  le  projet  de 
loi,  ont  pu  attaquer  les  principes  et  les  opmions 
qui  ont  assuré  son  adoption  dans  l'autre  Chambre. 
Sans  doute,  il  serait  à  désirer  que  les  discussions 
de  l'autre  Chambre  fussent  entièrement  étrangères 
à  celles  qui  s'élèvent  dans  cette  enceinte,  et  que 
le  ministre  n'eût  pas  donné  lui-même  l'exemple 
de  la  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  comme 
base  de  sa  décision.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 


vrai  que  la  discussion  appartient  toilt  entière  aux 
pairs  de  France;  qu'ils  peuvent  combattre  les 
doctrines  émises  par  la  majorité  de  l'autre 
Chambre,  repousser  et  les  principes  et  les  dis- 
positions qu'elle  a  admis,  sans  faire  autre  chose 
qu'user  de  leur  droit,  que  remplir  leur  devoir, 
et  sans  pouvoir  être  accusés  de  semer  la  division 
entre  les  diverses  branches  du  pouvoir,  et  d'élever 
autel  contre  autel. 

Un  autre  pair  ajoute   qu'en  combattant    les 

Ï principes  émis  dans  l'autre  Chambre,  en  signa- 
ant  les  dangers  qui  pouvaient  en  être  la  consé* 
Suence,  les  orateurs,  qui  se  sont  livrés  à  cette 
iscussion.ont  seulement  voulu  montrer  pour- 
quoi ils  ne  partageaient  par  ces  principes,  et 
motiver  l'opinion  contraire  qu'ils  avaient  cru 
devoir  embrasser. 


M.  le  comte  de  Poll^nac,  dont  l'opinion  a 
donné  matière  à  celte  réclaimation,  déclare  que 
jamais  son  intention  n'a  pu  être  de  porter  aucuiie 
aUeinte  à  l'indépendance  de  la  Chambre  des  pairs 
dans  son  vote;  que  les  expressions  mêmes  dont 
il  s'est  servi  se  refusent  a  cette  interprétatioti, 
et  qu'il  a  voulu  venger  la  majorité  de  l'autre 
Chambre  et  les  défenseurs  du  projet  dans  celle- 
ci  d'un  reproche  injurieux  qui  leur  avait  été 
adressé. 

L'impression  de  son  discours  est  demandée  et 
ordonnée. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
demande  à  soumettre  à  la  Chambre  le  rapport 
annuel  qu'elle  doit  lui  présenter  en  exécution  do 
l'article  114  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Il  propose  à  la  Chambre  d'interrompre  la  dis- 
cussion pour  entendre  ce  rapport. 

Aucune  réclamation  ne  s'éleyant  contre  cette 
proposition,  la  commission  de  surveillance  est 
introduite,  et  avec  elle  le  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement,  en  présence  duquel,  aux 
termes  delà  loi,  doit  être  fait  le  rapport. 

M.  le  eomte  Molllen,  pair  de  France^  prési- 
dent de  la  commission^  ayant  obtenu  la  parole, 
soumet  à  la  Chambre  le  rapport  dont  il  s'agit, 
^u'il  dépose  sur  le  bureau  en  quittant  la  tribune. 

Voy,  le  texte  de  ce  document,  à  la  séance  de  la 
Ihambre  des  députés.) 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
général  se  retirent. 

Eux  retirés,  M.  le  Président  propose  à  la 
Chambre  d'ordonner,  suivant  l'unage,  l'impres- 
sion et  la  distribution  tant  du  rapport  que  des 
états  y  annexés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  projet  de 
loi. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  le 
neuvième  opinant  inscrit  pour  parler  sur  le 
projet. 

M.  le  duc  de  Coigny  (1).  Messieurs,  en  pre- 
nant la  confiance  de  monter  à  cette  tribune,  je 
n'ai  point  la  présomption  de  penser  que  je  vais 
jeter  un  nouveau  jour  sur  une  question  si  bien 
approfondie  par  les  savantes  discussions  qu'elle  a 
fait  naître  :  je  laisse  à  des  esprits  plus  éclairés  le 
soin  de  vous  présenter  des  consiaératious  nou- 


(1)  Le  dificoars  de  M.  le  duc  de  Coigny  est  iocomplct 
au  Moniteur. 
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velles  sur  un  pareil  sujet;  mon  seul  but  est  de 
vous  faire  part,  et  en  bien  peu  de  mots,  de  i'es- 

gèce  d'incertitude  où  me  laissent  encore  tous  les 
hllants  raisonnements  qui,  jusqu'ici,  ont  été 
faits  pour  et  contre  la  loi  qu'on  vous  propose. 
D'ailleurs,  il  n'appartiendrait  pas  à  mon  peu  d'ex- 
périence de  trancher  hardiment  des  questions 
aussi  délicates;  il  me  conviendrait  encore  moins 
d'afficher  devant  des  juges  aussi  imposants  des 
idées  trop  arrêtées  sur  les  lois  et  les  principes 
d*un  gouvernement;  en  matières  aussi  graves, 
toutes  mes  impressions  sont  encore  neuves.  Au 
reste,  je  n'apporte  ici  ni  préjugés  ni  passions  : 
Ton  ne  me  verra  jamais  marcher  à  la  suite  d'au- 
cune opinion  ;  je  n'aurai  de  côté  dans  cette  Cham- 
bre que  celui  où  je  croirai  voir  siéger  la  raison. 
Enfin,  sur  toutes  les  questions,  je  chercherai  à 
me  former  des  idées  justes  et  impartiales;  je 
pourrai  souvent  me  tromper,  mais  du  moins  ne 
eéderai-je  jamais  qu'au  seul  sentiment  de  mes 
devoirs;  ma  conscience  sera  toujours  satisfaite,  et 
peu  m'importeront  alors  les  inductions  qu'on 
voudra  tirer  de  ma  conduite. 

Eh  bien.  Messieurs,  pour  parler  ici  avec  une  par- 
faite franchise»  je  dois  dire  que  les  défenseurs  du 
projet,malgré  tout  le  talent  dont  ils  ont  faitpreuve, 
n'ont  pas  toujours,  selon  moi,  répondu  bien  vic- 
torieusement aux  objections  qui  leur  ont  été 
faites  ;  la  violence  que  Ton  a  mise  à  attaquer  le 
projet  a  pu  souvent  faire  tort  à  ses  adversaires, 
mais  elle  n'a  pas  toujours,  à  mon  avis,  détruit  la 
justesse  de  leurs  observations.  Ce  qui,  j'en  con- 
viens, m'effraie  dans  la  loi  qu'on  vous  propose, 
c'est  de  voir  qu'elle  ne  satisfait  bien  complète- 
ment aucune  opinion  :  les  uns  la  trouvent  trop 
arbitraire,  tandis  que  les  autres  pensent,  peut- 
être  avec  raison,  que  la  force  qu'elle  veut  donner 
au  gouvernement  sera  en  quelque  sorte  paralysée 
par  les  difficultés  que  présentera  son  exécution. 

Pour  moi,  je  me  demande  si  ces  lois  que  l'on 
vous  présente  sur  la  presse  rempliront  toujours 
leur  premier  but.  Je  veux  dire  celui  d'assurer  la 

Saix  publique,  en  é\itantle  scandale  ;  j'en  doute, 
essieurs,  et  sous  ce  rapport,  j'avouerai  ici  bien 
franchement  que  la  censure,  malgré  tous  ces  in- 
convénients ,  me  paraissait,  relativement  aux 
journaux,  un  système  de  répression  préférable  à 
celui  que  l'on  vous  propose.  La  presse  va-t-elle 

Ï)ar  le  mit  se  trouver  beaucoup  plus  libre?  Je  ne 
e  pense  pas  :  la  seule  vraie  liberté  que  vous  allez 
donner  aux  journalistes  sera  celle  de  se  faire 
punir.  La  sévérité  des  peines  pourra  bien  les  in- 
timider; mais  les  contiendra-t-elle  toujours;  et 
n'aurcz-vous  pas  alors,  outre  le  scandale  du  délit, 
celui  qu'entraînera  le  soin  de  sa  punition?  Je 
sais  bien  que  la  censure  n'est  plus  aujourd'hui 
en  question  ;  mais  que  l'on  me  permette  d'ob- 
server ici  que,  tant  que  nous  n'aurons  pas  une 
plus  longue  habitude  des  institutions  constitu- 
tionnelles ,  je  regretterai  un  pareil  préservatif 
contre  la  funeste  influence  de  quelques  ouvrages 
périodiques.  Peut-être,  penserez-vous,  Messieurs, 
que  je  confonds  ici  les  aeux  projets:  mais  ils  ont 
entre  eux  une  si  grande  affinité,  et  ils  sont  telle- 
ment liés  l'un  à  l'autre,  qu'en  discutant  le  pre- 
mier, on  se  trouve  naturellement  amené  à  parler 
du  second.  Au  reste ,  je  me  hâte  de  revenir  à 
celui  qui  dans  ce  moment  est  soumis  à  vos  déli- 
bérations. 

Laisserez-vous  au  jury  le  droit  de  juger  les 
délits  de  la  presse,  ou  bien  en  investirez-vous 
les  cours  royales?  Voilà,  Messieurs,  une  de  ces 
questions  dont  la  gravité  et  l'importance  peuvent 
effrayer  les  juges  les  plus  éclairés.  Des  législa- 


teurs ouij  par  leur  talent  et  par  leur  caractère, 
doivent  inspirer  une  égale  confiance,  demeu- 
rent encore  partagés  sur  les  conséquences  que 
peuvent  entraîner  le  pour  et  le  contre.  Aussi 
j'avoue,  qu'en  pareil  cas,  je  recule  devant  l'idée 
môme  d'émettre  une  opinion.  Cependant,  voyons 
un  peu  si,dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  hypothèses, 
l'ubjel  de  la  loi  sera  toujours  bien  rempli.  Que 
veut-elle,  cette  loi?  Que  voulons-nous  tous  enfin? 
C'est  que  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ne  restent  pas  impunis. 

Je  suppose  d'abord  que  la  question  se  décide 
en  faveur  de  cours  royales  ;  et,  sans  me  jeter  ici 
dans  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter 
pour  le  gouvernement,  ou  pour  ces  cours  elles- 
mêmes,  je  remarque  que  les  délits  de  la  presse 
ne  sont  pas,  en  général,  d'une  nature  bien  facile 
à  définir,  et  que  fort  souvent,  en  pareil  cas,  oti 
aura  plutôt  a  juger  sur  l'intention  que  sur  le 
fait  ;  je  me  demande  alors  si  des  cours  qui,  dans 
leur  ponctualité,  sont  habituées  à  ne  statuer  que 
sur  des  faits  bien  avérés,  bien  déterminés,  pour- 
ront se  décider  à  établir  la  culpabilité  d'un  ac- 
cusé sur  une  intention,  sur  une  tendance. 

Admettons  maintenant  que  le  jury  conserve  le 
droit  de  connaître  des  délits  de  la  presse  :  dans 
ce  cas  j'examine  les  peines  portées  par  le  projet 
et  leur  maximum  ne  me  paraissant  pas  toujours 
bien  en  rapport  avec  le  délit,  je  crains  que  le  trop 
d'indulgence  du  iury  ne  devienne  une  consé- 
quence naturelle  du  trop  de  sévérité  des  peines  ; 
car  je  penche  fortement  à  croire  que  les  jurés 
innocenteront  souvent  l'accusé  pour  ne  pas  l'ex- 

8 oser  à  l'application  du  maximum  de  ta  peine, 
r,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  cette  difficulté 
de  trouver  des  juges  qui  veuillent  ou  qui  puissent 
remplir  les  intentions  de  la  loi,  ne  vous  paraît- 
elle  pas  comme  à  moi  une  preuve  de  son  imper- 
fection? Cependant  quels  que  soient  ses  incon- 
vénients, je  me  déciderai  à  voter  pour  son 
adoption,  si  vous  jugez  admissible  l'amendement 
que  je  vais  avoir  iTionneiir  de  vous  proposer  ; 
il  a  pour  but  de  donner  à  l'action  de  cette  loi  un 
terme  limité,  c'est-à-dire  que  son  effet  cesserait 
de  plein  droit  aU  1*  janvier  1824. 

Le  noble  pair,  qui  s'est  chargé  du  rapport  de 
votre  commission,  a  soutenu  le  projet  avec  toute 
la  force  d'une  éloquence  bien  persuasive  :  néan- 
moins, après  avoir  en  sa  faveur  fait  valoir  les 
arguments  les  plus  puissants,  il  à  fini  par  conve- 
nir de  son  imperfection.  Eh  bien.  Messieurs,  c'est 
cette  môme  imperfection  avouée  par  les  plus 
chauds  défenseurs  du  projet,  c'est  cet  état  d'in- 
quiétude que  ses  conséquences  laissent  généra- 
lement dans  l'opinion,  qui  me  servent  à  motiver 
aujourd'hui  mon  amendement.  L'expérience,  bien 
mieux  que  les  raisonnements»  nous  prouvera  ce 
que  vaut  cette  loi  :  si  l'épreuve  lui  est  favorable, 
les  ministres  en  obtiendront  aisément  l'adoption 
définitive  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  se  féliciteront 
sans  doute  eux-mêmes  d'en  avoir  limité  la  durée. 
D'après  toutes  ces  considérations,  je  pense, 
Messieurs,  qu'il  est  beaucoup  plus  sage  de  ne  pas 
adopter  définitivement  une  loi  aussi  fondamen- 
tale, une  loi  de  cette  importance  enfin  sans  con- 
sulter un  peu  ses  résultats.  L'on  me  dira  que  toutes 
les  lois  peuvent  être  rapportées  ;  et  qu'en  suppo- 
sant que  celle-ci  manquât  son  objet,  roit  pourrait 
toujours  y  faire  les  modifications  que  l'on  juge- 
rait convenables.  Mais,  Messieurs,  sans  vouloir 
rentrer  de  nouveau  dans  la  question  du  jurv,  ne 
pourrait-on  pas  craindre  que  les  cours  royales  ne 
se  vissent  retirer  avec  peine  des  pouvoirs  que 
vous  leur  auriez  confiés  sans  restriction  ;  et  ne 
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serait-ce  pas  alors  courir  la  chance  de  faire  une 
sorte  d'événement  d'une  mesure  dont  rexéculion 
deviendrait  toute  simple,  si  la  loi  prônait  soin  de 
fixer  elle-même  la  durée  de  son  existence? 

J'ai  entendu  dire  aussi  que  proposer  des  amen- 
dements, c'était  vouloir  remettre  toute  la  loi  en 
question,  la  renvoyer  à  l'autre  Chambre,  et  pro- 
longer ainsi  le  danger  de  rester  sans  voie  de  ré- 
pression tant  que  dureraient  les  discussions. 

Personne  n'est  plus  persuadé  que  moi  des  fu- 
nestes inconvénients  de  la  licence  de  la  presse; 
mais  j'avoue  que  pour  l'instant  je  suis  loin  de 
les  redouter  ;  car  pouvons-nous  croire  que  des 
journalistes  iront  précisément  choisir  le  moment 
où  on  les  juge,  pour  jeter  eux-mêmes  de  la  dé- 
faveur sur  leur  propre  cause?  Tel,  du  moins,  ne 
me  paraît  pas  être  leur  principe,  car  depuis  plus 
de  vingt  jours  que  la  presse  se  trouve  sans  en»- 
traTes,  les  journaux  nous  ont  encore  fourni  bien 
peu  d'occasions  de  les  regretter.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, vous  jugerez  si  ce  ne  serait  pas  trop  né- 
gliger vos  prérogatives  que  de  les  borner  uni- 
quement au  rejet  ou  à  radoption  des  lois,  sans 
user  du  droit  de  les  modifier,  et  cela  dans  la  seule 
crainte  de  prolonger  des  discussions. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Goigny. 

M.  le  comte  Mole  H).  Messieurs,  la  loi  qui 
nous  occupe  est  inséparaDle  de  la  loi  relative  à  la 
presse  périodique  :  elle  tend  au  même  but,  et  con- 
courrait au  même  résultat,  celui  de  retrancher  la 
publicité  du  gouvernement  représentatif.  Je  la 
considérerai  moins  en  elle-même  que  dans  ses 
rapports  avec  le  système  auquel  elle  se  rattache, 
et  clont  elle  n'est  qu'une  conséquence  obligée.  Je 
demande  quelque  indulgence  ;  je  respecte  les  in- 
tentions de  mes  adversaires,  et  je  compte  sur  la 
justice  qu'ils  rendront  aux  miennes.  D'ailleurs 
nous  vivons  dans  un  temps  où  les  fautes  n'ac- 
cusent personne,  parce  qu'elles  appartiennent 
bien  moins  aux  individus  qu'à  leur  position  ;  tout 
le  monde  en  a  commis  excepté  l'auguste  auteur 
de  la  Charte.  La  Charte  seule  est  son  ouvrage, 
tout  le  reste  est  l'ouvrage  de  ceux  que  sa  con- 
fiance et  les  circonstances  ont  appelés  successi- 
vement au  pouvoir. 

La  publicité  que  les  deux  lois  tendent  à  sup- 
primer entièrement  tout  en  ne  paraissant  que  la 
restreindre,  la  publicité  n'est  pas  comme  on  Ta 
dit  souvent  un  des  moyens  du  gouvernement  re- 
présentatif, elle  en  est  au  contraire  le  but.  Toutes 
Jesinstitutions  ont  pour  objet  direct  ou  indirect 
de  la  garantir;  elle  est  le  premier  besoin  des  siè- 
cles éclairés,  parce  qu'elle  rend  infaillible  à  la 
longue  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  vérité: 
chez  nous,son  existence  de  fait  précéda  son  exis- 
tence légale;  nous  la  reçûmes  de  notre  civilisa- 
tion, et  elle  s'introduisit  dans  nos  habitudes  avant 
d'être  consacrée  par  nos  lois.  De  là  vinrent  la  ré- 
sistance que  certains  intérêts  lui  opposèrent,  et 
les  malheurs  et  les  crimes  qui  en  ont  été  la  suite. 
La  publicité  avait  fait  ressortir  des  droits,  on  les 
contesta  ;  elle  signala  des  abus,  on  les  nia  ;  elle 
indiqua  des  garanties,  on  les  refusa.  Alors  ceux  à 

Îiui  elle  avait  appris  à  la  fois  le  secret  de  leur 
orce  et  l'étendue  de  leurs  droits  s'irritèrent,  d'o- 
dieuses injustices  furent  commises  pour  obtenir 
justice,  et  l'oppression,  qui  avait  passé  des  mains 
du  plus  petit  nombre  dans  celles  du  plus  grand, 
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prit  un  caractère  d'autant  plus  épouvantable 
qu'elle  n'était  plus  énervée  par  l'habitude,  ni  mo- 
dérée par  la  délicatesse  des  mœurs. 

Pendant  cette  lutte  si  prolongée  des  passions  et 
des  intérêts  contraires,  on  a  trop  oublié  ce  qui 
l'avait  fait  entreprendre.  Un  seul  homme  ne  Ta 
jamais  oublié;  cet  homme  dont  les  moindr^-s  pa- 
roles retentiront  encore  longtemps  dans  cet  uni- 
vers tout  sillonné  de  sa  gloire,  me  disait  en  par- 
tant pour  cette  campagne  où  il  succomba  après 
avoir  épuisé  tous  les  efforts  de  son  génie  et  de 
son  indomptable  armée  :  «  Après  moi  la  révolu- 
tion, ou  plutôt  les  idées  qui  l'ont  faite  reprendront 
leur  cours;  ce  sera  comme  un  livre  dont  on  ôtera 
le  signet,  en  reprenant  la  lecture  à  la  page  où  on 
l'avait  laissée.  Si  des  mains  liabiles  et  hardies  ne 
creusent  alors  un  lit  profond  au  torrent,  il  se  le 
creusera  lui-même  en  se  couvrant  encore  des  plus 
déplorables  débris.  » 

Celui  qui  donnait  un  tel  conseil  a  cessé  d'exis- 
ter. Sa  tombe  est  une  leçon  de  plus,  car  il  vivrait 
peut-être  encore  s'il  se  fût  souvenu  lui-même  que, 
dans  uo  siècle  tel  que  le  nôtre,  avec  des  victoires 
et  de  la  gloire  toutes  seules,  on  ne  l'onde  rien. 

Creusons  un  lit  au  torrent,  llàtons-nous  de  lui 
donner  un  débouché  suffisant  ;  si  nous  ne  voulons 
lui  voir  dévaster  ses  rives,  lîappelons-nous  que 
les  institutions,  qui  auraient  prévenu  la  révolu- 
tion en  1789,  sont  encore  en  1822,  comme  elles 
seront  à  toutes  les  époques,  le  seul  moyen  de  la 
terminer.  L'auteur  de  la  Charte  l'avait  bien  senti; 
il  savait  que  celte  révolution,  au  lieu  d'être  l'effet 
de  quelques  passions  ou  l'essai  fortuit  et  hasar- 
deux d'un  système,  était  née  du  sein  des  choses, 
était  devenue  inévitable.  Certains  droits  une  fois 
reconnus  ne  pouvaient  plus  être  oubliés,  et  de  ce 
moment  il  devenait  impossible  de  gouverner  sans 
donner  des  garanti.es.  Mais  que  diriez-vous  de  la 
situation  d'un  pays  où  ces  garanties,  prix  do 
trente  années  d'épreuves  et  de  malheurs,  se  trou- 
veraient détournées  en  quelque  sorte  au  prolit  de 
certains  intérêts,  où  elles  n'offriraient  plus  qu'un 
simulacre,  et  ne  procureraient  aucun  des  biens 
qu'on  s'en  promet?  C'est  à  regret  que  je  me  vois 
ainsi  conduit  à  toucher  aux  questions  les  plus 
délicates  ;  j'ignore  le  moyen  de  traiter  un  tel  sujet 
sans  tout  dire,  mais  je  proteste  de  mon  désir  de 
tout  dire  sans  blesser  personne. 

Partout  où  le  gouvernement  représentatif  s'éta- 
blit, deux  opinions,  sinon  contraires,  du  moins  ri- 
vales, élèvent  leurs  bannières:  celle  qui  voudrait 
que  la  balance  ne. penchât  jamais  en  faveur  de 
rordre  aux  dépens  de  la  liberté  et  celle  qui  vou- 
drait que  l'ordre  ne  fût  jamais  compromis  par  res- 
pect pour  la  liberté.  Ces  deux  opinions  se  dis- 
putent incessamment  le  pouvoir  sans  que  Ja 
société  s'en  inquiète.  Elle  sait  qu'elle  n'a  rien  à  en 
redouter.  Elle  applaudit  même  à  une  lutte  qui 
oblige  le  pouvoir  à  être  irréprochable,  et  dont 
l'issue  doit  être  de  le  remettre  aux  mains  des 
plus  habiles.  Mais  si  la  lutte  se  place  entre  les  in- 
térêts, au  lieu  de  demeurer  entre  les  opinions, 
elle  se  transforme  bientôt  en  une  guerre  redou- 
table, et  le  gouvernement  représentatif  devient 
une  arme  terrible  dont  les  deux  partis  voudraient 
se  servir  pour  opprimer.  Leurs  efforts  se  dirigent 
d'abord  sur  le  mode  d'élection,  car,  à  la  faveur  de 
ce  mode,  un  parti  peut  se  rendre  maître  de  tout 
un  gouvernement  où  la  majorité  fait  la  suprême 
loi.  Du  moment  où  les  élections  deviennent  la 
propriété  d'un  parti,  lors  même  que  ce  parti  n'au- 
rait pas  toute  rhostilité  des  intérêts  et  ne  repré- 
senterait qu'une  opinion;  de  ce  moment,  dis-je, 
tout  le  mécanisme  est  faussé,  tout  le  jeu  devient 
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trompeur:  la  lattç  n'est  pins  qu'un  mensonge»  çt 
toutes  les  garanties  s^évanouissent.  Il  pourrait 
arriver,  pour  rendre  une  telle  situation  encore 
plus  dangereuse,  que  le  parti,  qui  l'aurait  ainsi 
emporté, Tût  loin  nôtre  en  réalité  le  plus  fort: 
alors  il  devrait  redouter  par-dessus  tout  la  publi- 
cité et  chercher  sa  sûreté  dans  le  silence. 

Oui,  Messieurs,  les  deux  lois  sur  la  presse  sont 
des  conséquences  inévitables  de. la  dernière  loi 
des  élections.  Cette  loi,  en  donnant  presque  le 
monopole  électoral  à  ceux  qui  avaient  été  con- 
stamment en  minorité  depuis  1815,  les  a  fait 
nécessairement  arriver  au  pouvoir,  et  c'est  elle 

3ui  les  force  à  supprimer  aujourd  hui  la  liberté 
e  la  presse.  S'il  est  en  effet  un  état  de  choses 
âui  ne  puisse  pas  résister  un  seul  instant  au 
ambeau  de  la  publicité,  à  Tépreuve  de  l'exa- 
men, c'est  celui  où  la  forme  du  gouvernement 
ne  tient  plus  rien  de  ce  qu'elle  promet  :  oii,  par  la 
yiolence  faite  à  la  nature  des  choses,  la  faiblesse 
se  dit  la  force  et  la  minorité  opprime.  Mais,  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  l'opposition  est 
obligée  de  se  servir  des  mêmes  armes.  Elle  ne  peut 
s'élever  au  pouvoir  qu'en  attaquant  le  pouvoir  au 
nom  des  libertés.  De  là  est  venue  l'impossibilité 
où  s'est  trouvé  le  nouveau  ministère  de  vous  de- 
mander la  censure.  Plusieurs  de  ses  amis  peut- 
être  la  regrettent  ;  mais  les  écrivains  et  les  ora- 
teurs, par  conséquent  les  hommes  principaux, 
avaient  pris  sur  le  terrain  de  Topposition  des 
engagements  auxquels  ils  ne  pouvaient  soudai- 
nement renoncer.  D'ailleurs  la  censure  aurait  pu 
sufh're  au  ministère,  s'il  n'était  que  le  ministère^ 
mais  le  parti  dont  il  n'est  que  rexpression,  n'é- 
tant pas  encore  arrivé  à  son  but,  avait  besoin  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  y  parvenir,  il  fallait 
donc  qu'il  s'en  assurât  aussi  le  monopole,  et  le 
moyen  le  plus  sûr  était  de  recomposer  la  nomen- 
clature des  délits  et  de  trouver  un  mode  de  juge- 
ment dont  on  pût  se  promettre  des  condamna- 
tions fréquentes.  Comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, je  n'accuse  les  intentions  de  personne  ;  je 
déclare  même  que  je  ne  soupçonne  d'aucune  part 
ni  ruse,  ni  mauvaise  foi.  Mais  les  hommes  subis- 
sent la  nécessité  de  leur  position,  comme  ils 
reçoivent  la  loi  de  leur  parti.  Le  parti  qui  gou- 
verne en  ce  moment  est  condaumé  aux  voies 
indirectes,  parce  qu'il  a  une  tendance  qu'il  ne 
saurait  avouer,  et  qu'il  ignore  peut-être  lui-même. 
C'est  ainsi  qu'il  répond  de  très-bonne  foi  à  l'op- 
position qui  l'accuse  de  vouloir  la  contre-révolu- 
tion, qu'il  ne  la  veut  pas.  il  croit  que  la  contre- 
révolution  ne  peut  consister  que  dans  le  réta- 
blissement nominal  de  ce  que  la  révolution  a 
détruit;  et  certes,  il  n'est  pas  assez  insensé  pour 
prétendre  rétablir  les  trois  ordres,  les  parlements, 
la  dlme  et  les  droits  féodaux.  Mais  ne  serait-ce 
pas  la  contre-révolution,  ou  du  moins  le  con- 
traire  do  la  révolution.  Messieurs,  si,  tout  en 
conservant  le  simulucre  des  institutions,  on  les 
rendait  stériles  et  trompeuses?  Ce  n'est  pas  pour 
le  plaisir  d'avoir  des  élections  et  deux  Cnambres 
que  le  gouvernement  représenlalif  est  fait,  c'est 
pouravoir  desélections  etdes  Chambres  qui  offrent 
une  expression  lidèle  de  la  communauté;  c'est 
pour  avoir  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
la  pensée  et  celle  de  la  conscience  pleinement 
garanties;  c'est  surtout,  et  avant  tout,  pour  assu- 
rer i'êgaliié  de  droit  et  ce  libre  vote  de  l'impôt 
auquel  la  publicité  et  la  liberté  de  la  presse  sont 
si  nécessaires.  Sans  doute  le  retour  de  l'ancien 
régime  est  impossible,  et  nul  ne  songe  à  le  réta- 
blir; mais  ce  qui  ne  serait  ni  impossible,  ni 
absurde  k  entreprendre,  ce  serait  d'anéantir  les 


résultats  de  la  Révolution,  en  évitant  de  rien 
rappeler  de  ce  qu'elle  a  détruit,  Ce  Serait  de  sel 
servir  du  gouvernement  représentatif  comme 
d'un  manteau,  pour  établir,  non  l'ancien  régime, 
mais  un  régime  tout  nouveau,  qui  présenterait 
à  la  fois  plus  de  privilèges,  plus  d'abus  et  moins 
de  liberté  que  l'ancien...  Il  ne  s'agirait  alors  que 
de  ne  pas  se  trouver  trop  en  contradiction  avec 
le  texte  de  la  Charte.  Du  reste,  la  presse  étant 
muette,  la  publicité  détruite,  les  privilèges  et  les 
abus  vivraient  à  l'ombre  de  la  majorité,  et  eux 
seuls  auraient  gagné  à  la  Révolution,  car  eux 
seuls  auraient  une  garantie. 

Je  ne  saut^ais  voir  dans  la  loi  qui  vous  est 
présentée  qu'un  pas  de  plue  dans  cette  route, 
qu'un  développement  fort  naturel  du  système  et 
de  tendances  que  je  viens  de  retracer.  Rédéchis- 
sez.  Messieurs,  sur  les  principales  modlMcaiions 
qu'elle  apporte  à  celle  du  17  mai  1819.  On  peut 
lés  réduire  à  quatre. principales  :  l*»  le  retranche- 
ment du  mot  constitutionnelle  ;  2^  l'article  en  fa- 
veur des  classes  ;  3«  la  suppression  dd  jury  et 
l'abolition  de  la  preuve  testimoniale  contre  les 
fonctionnaires  publics.  Ces  quatre  dispositions 
bien  comprises  révèlent  tout  le  système.  Je  ter- 
minerai en  les  examinant  sommairement. 

La  suppression  du  mot  constitutionnelle  avait 
de  si  graves  conséquences,  elle  devait  donner  à 
la  discussion  une  direction  si  fâcheuse,  soulever 
des  questions  si  délicates,  que,  pour  la  propoâef, 
il  fallait  la  croire  bien  nécessaire  ou  s'en  pro- 
mettre de  grands  résultats.  Cependant,  dans  les 
motifs  présentés  par  le  dernier  garde  des  se  aux, 
motifs  si  développés,  si  approfondis  et  souvent 
si  éloquents,  ou  trouve  à  peine  quelques  lignes 
où  l'orateur  se  borne  à  annoncer  cette  suppres- 
sion. Il  semble  qu'il  soit  embarrassé  lui-même 
de  la  justifier  ;  on  dirait  qu'il  la  regrette,  et  mal- 
gré soi  on  cherche  à  qui  un  tel  sacrifice  est  offert. 
Il  était  tentant,  pour  ceux  qui  l'avaient  ou  exigé 
ou  reçu,  d'y  renoncer  après  qu'ils  sont  arrivés 
au  pouvoir.  Les  nouveaux  ministres  y  eussent 
gagné  une  popularité  aussi  facile  que  léi^'itiine; 
ils  se  seraient  montrés  en  débutant  plus  constitu- 
tionnels que  leurs  devanciers  ;  on  ne  peut  croire 
qu'ils  n'en  aient  pas  été  tentés. 

Mais  apparemment  le  parti  qui  avait  fait  le 
ministère  avait  un  autre  intérêt  que  lui.  Bt  quel 
était  cet  intérêt?  Quelle  si  grande  importance 
pouvait-il  mettre  au  retranchement  d'un  seul 
mot?  Messieurs,  j'éprouve  quelque  embarras  à 
le  dire;  peut-être  est-ce  la  faute  de  mou  esprit, 
mais  ce  retranchement  me  paraîtrait  sans  aucun 
objet,  s'il  n'avait  celui  de  supposer  et  de  laisser 
croire  que  l'autorité  qui  a  donné  la  Charte  pour- 
rait la  retirer  ou  la  modifier  à  son  gré. 

Je  m'étonne  que  les  ministres  nous  aient  for- 
cés à  traiter  cette  question  de  l'autorité  antérieure 
à  la  Charte.  Ne  craignent-ils  pas,  ou  leur  parti 
désire-t-il  qu'on  en  tire  toutes  les  conséquences? 
Les  plus  inévitables  seraient  de  se  demander 
quelle  est  la  qualiiication  réservée  à  ceux  qui 
ont  obéi  longtemps  à  une  autre  autorité,  et  si  la 
France  qui  se  croyait  réconciliée  n'est  qu'amnis- 
tiée? Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  ministres 
ou  ieurs  amis  ont  eu  de  semblables  pensées  :  il 
s'agit  de  savoir  si  la  France  les  en  soupçonnera. 
J'ignore  si  Ton  pourrait  soutenir  que  le  mot  con- 
stitutionnelle était  inutile  à  écrire  dans  la  loi  de 
1819,  mais  ce  qui  m'est  démontré,  c'est  qu'une 
fois  écrit,  il  devait  à  jamais  être  respecté.  Le 
retrancher  était  imprudent  pour  le  dernier  mi- 
nistère et  serait  funeste  pour  celui-ci.  Si  la  loi 
devait  être  adoptée,  c'est  au  nom  de  tous  les  in- 
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téréts  qui  Ini  sont  confiés  que  je  le  presserais  de 
le  rétablir. 

La  disposition  qui  concerne  les  classes  n'est  pas 
moins  importante.  On  ne  peut  s'empêcher  de  la 
considérer  d'abord  comme  symptôme  et  de  pro- 
fondément s'attrister.  Quel  serait  l'état  d*une  so- 
ciété où  les  classes  que  l'article  a  eu  en  vue  att- 
iraient besoin  d'être  placées  sous  une  protection 
particulière  de  la  loi?  Hélas,  dans  un  pareil  mal- 
heur Tarticle  ne  leur  offrirait  aucune  trop  fra- 
gile garantie  !  Toutes  les  lois  de  Majesté  du  monde 
ne  les  préserveraient  pas  si  elles  étaient  devenues 
incompatibles  avec  l'état  de  la  société.  Non,  Mes- 
sieurs. J'en  atteste  ici  la  France,  sans  crainte 
d'être  démenti,  elle  ne  repousse  aucune  classe, 
mais  elle  ne  veut  pas  en  être  repoussée.  Le  pré- 
sent ne  demande  qu'à  se  rejoindre  au  passé  et  à 
servir  de  précédent  à  l'avenir.  La  France  est  fière 
de  tous  ses  souvenirs  et  de  toutes  les  classes  de 
ses  citoyens.  Elle  s'indigne  que  la  loi  suppose 
qu'aucune  classe  ait  besoin  d'une  protection  par- 
ticulière, et  dans  l'impuissance  où  elle  serait 
d'expliquer  une  disposition  si  étrange,  elle  finirait 
par  y  voir  une  menace  plutôt  qu'une  garantie,  et 
un  moyen  d'interdire  la  plainte  à  ceux-là  môme 
qu'on  vendait  opprimer.  L'arlicle  calomnie  ceux 
qu'il  prétend  détendre.  Il  n'est  propre  qu'à  enra- 
ciner des  préventions  que  le  premier  intérêt  du 
gouvernement  comme  de  la  société  tout  entière 
serait  de  déraciner  à  tout  prix. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  ajouter  quelques  ré- 
flexions sur  la  suppression  du  jury,  pour  mon- 
trer comment  elle  se  rattache  au  système  que 
j'ai  tâché  de  faire  ressortir.  Ce  n'est  ni  l'ancien 
ni  le  nouveau  ministère  qui  la  proposent,  c'est 
par  voie  d'amendement  qu'elle  vous  est  deman- 
dée. Je  n'attache  pas  autant  d'importance  que 
certains  esprits  à  la  disposition  de  la  Charte, 
qui  réserve  à  la  couronne  l'initiative  des  lois  ; 
mais  à  quoi  j'en  attache  une  infinie,  c'est  à  ce 
que»  tant  que  cet  article  existe,  il  soit  respecté. 
Introduire  en  sa  présence  un  amendement,  plus 
important  en  quelque  sorte  que  la  loi  elle-même, 
un  amendement  qui  a  pour  objet  d'enlever  à  la 
nation  une  de  ses  institutions  les  plus  chères,  c'est 
non-seulement  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  c'est  violer  la  Charte.  C'est  entrer  en  ré- 
volution, pour  ainsi  dire,  et  faire  passer  le  gou- 
vernement dans  les  Chambres.  Mais  les  besoins 
ou  la  position  qui  faisaient  présenter  la  loi  ren- 
daient indispensable  de  retirer  à  la  société  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse.  Le  jury, 
malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir  aujourd'hui  d'ini- 
parmit  dans  sa  formation,  représente  encore  la 
majorité  réelle,  la  société  telle  qu'elle  est,  et  il 
était  incompatible  avec  le  règne  d'aucune  majo- 
rité fictive  :  la  môme  force  des  choses  conduira 
bientôt  et  inévitablement  à  le  bannir  du  juge- 
ment de  tous  les  crimes  politiques. 

«  Un  gouvernement,  a  dit  un  orateur  interprète 
et  dépositaire  de  la  pensée  du  dernier  garde  des 
sceaux,  un  gouvernement  qui  ne  trouverait  à  la 
longue  aucun  appui  dans  le  jury  tel  que  le  nôtre, 
n'en  trouverait  incontestablement  aucun  dans  la 
nation.  »»  Rassurons-nous,  Messieurs,  ce  n'est 
point  le  gouvernement  du  Roi  qui  s'est  défié  du 
jury  et  qui  a  voulu  s'en  défaire,  la  nation  ne  s'y 
trompera  pas.  Le  même  orateur,  dans  son  excel- 
lent discours,  a  si  bien  défendu  celte  belle  cause, 
que  j'avouei-ai  franchement  mon  insuffisance 
)our  rien  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  surtout  après 
es  deux  discours  prononcés  dans  cette  enceinte, 
'un  par  un  savant  magistrat,  l'autre  par  un  noble 
marquis,  défenseur  constant  du  jury  comme  de 


toutes  les  causes  vraiment  libérales  et  généreuses. 
Toutefois  je  payerai  à  la  magistrature  actuelle  le 
juste  hommage  qu'elle  mérite.  Personne  n'est 
plus  indigné  que  moi  des  imputations  injurieuses 
auxquelles  elle  est  quelquefois  en  butte.  Cepen- 
dant il  m'est  impossible  de  reconnaître  aux  juges 
la  même  indépendance  qu'aux  jurés.  Us  ont  beau 
être  inamovibles,  ils  n'en  attendent  pas  moins 
du  gouvernement  tous  les  honneurs  et  les  avan- 
tages que  leur  carrière  peut  offrir.  Us  peuvent, 
selon  les  services  qu'ils  rendent,  s'élever  tout 
d'un  coup  au  faite  ou  rester  toute  leur  vie  à  l'en- 
trée. 11  faudrait  être  étranger  à  Tadministratioa 
de  la  justice  et  n'avoir  nulle  expérience  des  tri- 
bunaux, pour  ne  pas  reconnaître  avec  le  dernier 
chef  de  la  magistrature  que  les  juges  permanents 
qu'on  veut  substituer  aux  jurés  seront  toujours 
placés  entre  l'impuissance  et  la  tyrannie. 

Je  laisserai  d'autres  orateurs  parler  de  la  sup- 
pression de  la  preuve  testimoniale  contre  les 
fonctionnaires.  Je  crains  d'avoir  retenu  déjà  trop 
longtemps  l'attention  que  la  Chambre  daigne 
m'accorder.  L'issue  de  cette  discussion  pourra 
bien  être,  je  le  prévois,  la  perte  de  plusieurs  de 
nos  garanties.  Mais,  heureusement,  il  en  est  qu'on 
ne  nous  ôtera  pas,  parce  qu'elles  sont  hors  de  la 

Portée  de  tous  les  partis.  Ce  sont  celles  que  la 
rance  entière  trouve  dans  la  sagesse  et  les  lu- 
mières de  celui  de  qui  elle  tient  toutes  ses  liber- 
tés et  dans  cette  longue  suite  de  rois  tous  issus 
d'une  même  famille  dont  le  gouvernement  fut 
toujours  trop  paternel  pour  qu'il  puisse  lui  en 
coûter  de  le  rendre  légal. 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole. 

M.   le  marquis  de  Clermont-Tomierre, 

ministre  de  ta  marine,  demande  et  obtient  la  pa- 
role. Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  en  paraissant  à  cette  tribune  pour 
essayer  de  replacer  la  discussion  dans  ses  véri- 
tables termes,  je  ne  puis  me  dissimuler  que  la 
tâche  que  j'entreprends  de  remplir  est  peut-être 
au-dessus  de  mes  forces.  En  effet,  je  dois  ré- 
pondre à  un  grand  nombre  de  discours  tous  écrits, 
tous  médités,  tous  plus  ou  moins  nourris  de  re- 
cherches, ou  fortifiés  de  renseignements,  et  dans 
lesquels  les  arguments  descendent  jusques  à  des 
détails  qui  semblent,  par  leur  nature  môme,  ne 
pas  appartenir  à  la  discussion  générale.  Je  ne 
m'attacherai  pas.  Messieurs,  à  repousser  les  atta- 
ques qui  appartiennent  en  quelque  sorte  exclu- 
sivement à  la  discussion  des  articles.  Je  répon- 
drai seulement  à  ce  qui,  dans  les  discours  que 
vous  avez  entendus,  me  paraîtra  exiger  une  ré- 
ponse immédiate.  Toutefois,  avant  de  réfuter  le 
discours  de  l'orateur  (M.  le  comte  Mole)  qui  m'a 
précédé  immédiatement  à  cette  tribune,  et  qui 
présage  à  la  France  un  avenir  si  sombre,  j'exa- 
minerai successivement  les  discours  qui,  depuis 
bientôt  trois  jours  que  dure  cette  discussion,  ont 
été  directement  ou  indirectement  dirigés  contre 
le  projet  de  loi. 

L'orateur  qui  a  précédé  celui  auquel  je  suc- 
cède (M.  le  duc  de  Coigny)  vous  a  exposé  ses 
incertitudes  sur  le  projet  de  loi  et  sur  les  effets 
qu'il  doit  produire.  Ces  incertitudes  se  résolvent 
dans  un  article  additionnel  qui  tend  à  rendre  la 
loi  temporaire  :  cet  article  sera  soumis  plus  lard 
à  votre  délibération.  J'observerai  seulement  au- 
jourd'hui que  les  seules  lois  d'exception  doivent 
être  temporaires. 

L'orateur  qui  a  terminé  la  séance  d'bier  (M.  le 
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baron  de  Baranle)  a  traité  avec  une  égale  sévé- 
rité et  l'administraliun  actuelle  et  celle  qui  Ta 
précédée  :  il  a  condamné  le  passé  ;  il  a  blAmé  le 
présent;  il  n'a  pas  même  épargné  l'avenir:  enfin 
il  a   représenté  le  maintien    de  notre  Charte 
comme  contié  désormais  à  ses  éternels  adver- 
saires, à  des  hommes  qui  n'étaient  point  arrivés 
au  pouvoir  (ce  sont,  ie  crois»  ses  expressions)  à 
condition   d  impartialité,  et  quij  pour  pouvoir 
plus  sûrement  exercer  l'arbitraire,  avaient  re- 
cours, disait-il,  à  des  lioinmes  qu'on  appelle  ju- 
ges. Messieurs,  l'administration,  composée  d'hom- 
mes qui  n'ont  cessé,  grâce  au  ciel,  de  professer 
pour  la  Charte  le  respect  le  plus  religieux,  pour 
le  pays,  Tamuur  le  plus  constant,  pour  le  Roi,  la 
fidélité  la  plus  inébranlable,  n'est  entrée  dans 
Texercice  de  ses  hautes  fonctions  qu'à  condition 
d'obéir  à  la  volonté  du  Roi,  de  suivre  les  indica- 
tions de  sa  haute  sagesse  et  de  marcher  avec  fer- 
nïeté  dans  la  voie  de  Tintérôt  général.  Ses  actes 
le  prouveront  ;  elle  en  a  du  moins  Tespérance. 
Le  noble  pair,  en  préférant  le  jury  aux  tribunaux 
pour  juger  les  délits  de  la  presse,  lui  a  trouvé  ce 
singulier  avantage  qu'il  pouvait  être  arbitraire 
sans  qu'on  s'en  prît  à  personne.  Nous  n'appré- 
cions pas  comme  lui  cet  avantage  d'un  genre 
nouveau  ;  nous  ne  voulons  point  Farbitraire,  et 
si  par  malheur,  il  s'exerce^  nous  prétendons  que 
du  moins  on  sache  à  qui  l'imputer.  Je  ne  repro- 
duirai pas  ici  le  tableau  que  le  noble  pair  a 
tracé  de  la  magistrature  française  :  mais  je  dirai 
seulement   que  si  par  malheur  la  justice   du 
monde  civilisé  était  telle  qu'il  Ta  dépeinte,  il  fau- 
drait alors  aller  vivre  parmi  les  peuples  barbares. 
Parlant  ensuite  de  Particle  qui  établit  une  forte 
garantie  contre  les  atteintes  coupables  à  Taulo- 
rité  du  Roi,  en  général,  il  a  conclu  de  cet  article 
que  l'autorité  constitutionnelle  était  la  seule  qui 
restât  sans  protection  :  or,  je  vous  demande, 
Messieurs,  si,  lorsque  l'autorité  du  Roi  est  garantie 
dans  toutes  ses  acceptions,  il  est  raisonnable  de 
dire  que,  dans  la  seule  acception  où  elle  ait  une 
existence  actuelle  et  positive,  elle  puisse  être 
exclue  de  la  protection  de  la  loi.  Knfin,  Messieurs, 
le  noble  pair,  dans  la  terreur  que  lui  cause  le 
projet  de  loi,  a  craint  de  voir  réduire,  après  la 
presse,  la  tribune  elle-même  au  silence;  vous 
conviendrez,  je  l'espère,  que  si  c'est  là  le  but 
auquel  on  vise,  on  n'est  pas  près  de  Tatteindre. 
Le  noble  pair  qui  avait  précédé  dans  l'attaque 
celui  auquel  je  viens  de  répondre  (M.  le  marquis 
de  Lally)  s'est  attaché  particulièrement  à  com- 
battre la  loi  relative  à  la  police  de  la  presse,  dont 
la  discussion  doit  succéder  à  celle  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise  en  ce  moment  ;  il  me  permettra, 
j'espère,  de  ne  pas  le  suivre  sur  ce  terrain  :  le 
moment  n'est  pas  venu.  D'un  autre  côté.  Mes- 
sieurs, le  noble  pair,  pour  combattre  nos  projets 
de  lois  françaises  et  nos  principes  français,  s'est 
appuyé  presque  exclusivement  sur  les  exemples 
de  l'Angleterre.  Qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire 
ce  que  j'ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  c'est  qu'en 
entendant  citer  constamment  comme  des  autori- 
tés irréfragables  les  lois,  les  mœurs,  les  usages, 
les  hommes  de  l'Angleterre,  j'éprouve  et  nous 
éprouvons  tous  le  même  sentiment  qu'éprouve- 
raient les  membres  du  parlement  britannique, 
si  un  de  leurs  orateurs  voulait  essayer  quelque 
jour  de  leur  dicter  des  lois  en  notre  nom.  Le  no- 
ble pair  a  voulu  établir,  à  l'imitation  de  M.  le 
prince  de  Talleyrand,  que  présenter  la  loi  ac- 
tuelle avec  l'amendement  qui  a  replacé  dans  le 
droit  commun  les  délits  de  la  presse,  c'était  por- 
ter une  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Je  n'ai 


qu'une  chose  à  répondre  :  cet  amendement  a  été 
apporté  à  la  Chambre  et  présenté  au  nom  du  Roi  ; 
et  c'est  au  nom  du  Roi,  Messieurs,  que  dans  le 
pi-éambule  de  l'ordonnance,  les  ministres  sont 
chargés  de  le  défendre  devant  vou?.  Il  est  même 
à  remarquer  que,  dans  d'autres  circonstances,  il 
est  arriv<^  que  le  Roi,  sans  se  déterminer  entre  sa 
proposition  primitive  et  la  proposition  amendée, 
a  envoyé  devant  la  Chambre  des  pairs  les  amende- 
ments en  regard  des  articles  auxquels  ils  corres- 
pondaient; mais  ici  tout  au  contraire  l'amende- 
ment est  présenté  seul;  d'oii  il  résulte  évidemment 
que  le  Roi  l'a  agréé,  qu'il  fait  corps  par  con- 
séquent avec  la  proposition  royale,  et  qu'ainsi 
cette  proposition  est  complète  et  régulière.  Com- 
ment donc  les  nobles  pairs  peuvent-ils  aperce- 
voir, dans  un  acte  si  naturel  du  pouvoir  royal, 
une  violation  de  la  prérogative?  Je  ne  puis  "me 
l'expliquer.  Le  noble  pair,  en  louant  ceux  qui 
préfèrent  la  censure  aux  lois  que  nous  défen- 
dons, n'a  émis  qu'un  vœu,  disait-il,  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  c'est  que  la  liberté  de  la 
presse  fût  entière  et  sans  limites,  et  que  ses  dé- 
lits comme  ses  crimes  fussent  jugés  par  des 
jurés  :  il  frémirait.  Messieurs,  vous  frémiriez  vous- 
mêmes,  si  je  proférais  le  nom  de  l'homme  qui, 
à  une  autre  époque,  a  formé  le  môme  vœu.  Le 
noble  pair,  dans  son  amour  pour  le  jury,  a  com- 

Earé  la  magistrature,  lorsqu'elle  est  habile,  aux 
aubardemont  et  aux  hommes  de  celte  espèce. 
Ce  n'est  point  à  moi,  militaire,  qu'il  peut  appar- 
tenir de  prendre  ici  la  défense  d'un  corps  que  je 
fais  profession  de  respecter  et  sur  la  foi  duquel 
repose  l'exécution  de  nos  lois  ;  des  bouches  plus 
éloquentes  sont  chargées  de  le  venger.  Admira- 
teur décidé  des  lois  de  1819,  le  noble  pair  vous 
a  dit  qu'à  cette  époque  la  France  fut  rendue  à 
elle-même.  Eh  quoi!  Messieurs,  pourrait-il  être 
vrai  que  la  France  eût  été  rendue  à  elle-même  à 
une  époque  où  les  doctrines  les  plus  pernicieuses, 
les  principes  les  plus  désorp;anisatcurs  furent 
impunément  prêches;  où  les  alarmes  les  plus 
pertides  furent  répandues  avec  un  art  et  une  per- 
sévérance dont  il  est  peu  d'exemple,  jusqu'à  cette 
nuit  exécrable  où  l'infortuné  duc  de  Berry  des- 
cendit dans  le  tombeau  sous  le  fer  d'un  assassin? 
Non,  Messieurs,  à  cette  époque,  la  France  ne  fut 
point  rendue  à  elle-même;  miis  elle  vit  rouvrir 
devant  elle  l'abîme  des  révolutions.  Le  noble 
pair,  ennemi  de  la  censure,  nous  la  donnerait, 
disait-il, encore  qu'ill'eût refusée  invinciblement 
à  l'administration  qui  nous  a  précédés.  C'est, 
vous  en  conviendrez.  Messieurs,  une  chose  assez 
étrange  que  de  refuser  la  censure  à  ceux  qui 
vous  la  demandent,  et  de  la  donner,  au  contraire, 
à  ceux  qui  ne  vous  la  demandent  pas.  Il  est  tou- 
tefois. Messieurs,  une  erreur  du  noble  pair  que 
je  dois  relever  ici  :  il  a  établi  que  la  Charte  avait 
consacré  en  principe  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse,  sauf  à  punir  ses  délits.  Le  noble  pair  s'est 
trompé  :  la  Charte,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  un 
autre  temps  à  cette  même  tribune,  n'a  ni  pres- 
crit ni  proscrit  la  liberté  indéfinie  de  la  presse; 
son  auteur  était  trop  sage  pour  prendre  un  tel 


primeri 

exact  eu  français. 

Le  noble  prince  qui  a  ouveit  la  discussion  dans 
la  séance  d'hier,  a  fait  l'éloge  du  Sénat,  qui,  en 
1814,  prononça  la  déchéance  du  chef  du  gou- 
vernement, et  c'est  peut-être, Messieurs,  une  chose 
assez  remarquable  que  d'avoir  entendu,  à  cette 
tribune,  de  la  part  de  deux  personnes  de  la  même 
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opinion,  hier,  Péloge  du  corps  qui  prononga  la 
déchéance,  aujourd'hui,  l'éloge  de  riiomme  con- 
tre leguel  la  déchéance  fut  prononcée.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  noble  prince  s'est  plaint  de  l'ingrati- 
tude avec  laquelle,  selon  lui,  le  Sénat  aurait  été 
traité,  par  le  refus  d'accepter  la  constitution  qu'il 
avait  rédigée  et  qui  consacrait  la  liberté  de  la 
presse.  Messieurs,  rétablissons  ici  les  véritables 
principes  :  le  Sénat  a  fait,  sans  doute,  un  acte 
d'un  grand  courage  en  prononçant  la  déchéance 
d'un  homme,  qui,  dans  sa  défaite,  était  encore  à 
redouter;  mais  il  n'a  point  usé  d  un  droit,  car  il 
n'en  pouvait  avoir  contre  celui  dont  il  tenait  ses 
droits  et  son  existence  ;  mais  surtout  il  n'avait 
pas  celui  de  proposer  au  Roi  une  constitution, 
soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  la  France;  il  a 
donné  aux  Français,  et  nous  en  convenons  Ions, 
un  noble  et  salutaire  exemple,  en  reconnaissant, 
le  premier,  le  Roi  que  le  ciel  nous  rendait.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  rempli  un  de- 
voir ;  car  la  déchéance  était  de  droit  le  jour  où 
le  Roi  légitime  avait  touché  le  sol  français.  Au 
jugement  du  noble  prince,  c'est  manquer  de  re- 
connaissance envers  la  nation  française  que  de 
ne  pas  donner  la  liberté  absolue  de  la  presse  à 
ceux  qui  veulent  en  user,  parce  que  le  Roi  lui- 
même  a  déclaré,  nous  a-t-il  dit,  dans  le  préam- 
bule de  sa  Charte,  qu'à  l'époque  où  il  remonia 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  il  était  rappelé  par 
l'amour  de  ses  peuples.  Oui,  Messieurs,  le  Roi 
était  rappelé  par  l'amour  de  ses  peuples  et  par 
leurs  vœux  dans  l'excès  du  malheur,  quand  il 
apparut  au  milieu  d'eux  ;  mais,  nous  n'en  savons 
pas  moins  tous  qu'il  est  venu  spontanément  à 
cette  mémorable  époque,  non  pour  amnistier  la 
France,  comme  on  nous  l'a  dit  tout  à  l'heure, 
mais  afin  de  la  sauver.  C'est  donc  au  Roi,  au  Roi 
seul,  qu'est  due  la  reconnaissance,parce  que  c'est 
lui  qui  seul  a  fait  le  salut  de  son  pays.  Le  noble 
prince  a  blâmé  la  suppression  du  mot  constitua 
tionnelle  dans  l'article  relatif  aux  outrages  diri- 
gés contre  l'autorité  du  Roi;  et  il  a  osé  prétendre 
que  le  Roi  avait  été  contraint  de  le  retirer.  Les 
motifs  de  cette  suppression  qui  appartient,  vous 
le  savez,  à  l'administration  qui  nous  a  précédés, 
ont  déjà  été  développés  dans  l'autre  Chambre  et 
vous  seront  reproduits.  Je  n'ai  donc,  quant  à 

Ïirésent,  qu'une  seule  chose  à  répondre,  c  est  que 
'article  attaqué  fait  partie  d'une  proposition 
royale,  et  que  la  proposition  royale  est  et  sera 
toujours  en  France  un  acte  libre  et  souverain.  Le 
noble  prince  a  voulu  établir  que  l'application  du 
jury  au  jugement  des  délits  de  la  presse,  était 
une  promesse  de  la  Charte.  En  cela,  je  crois 
qu'il  se  trompe,  la  Cbarte  ne  l'a  point  interdit, 
sans  doute,  mais  elle  ne  l'a  noint  ordonné  ;  il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  l'article  môme 
qui  conserve  le  jury  et  de  se  rappeler  alors  les 
attributs  du  jury  d'après  les  lois  existantes.  Enfin, 
Messieurs,  le  noble  prince,  en  votant  contre  la 
loi,  n'a  pas  craint  d'invoquer  contre  elle  l'opi- 
nion de  M.  de  Malesherbes,  qui,  s'il  eût  vécu, 
a-t-il  dit,  et  s'il  eût  été  pair  de  France,  eût  voté 
à  c^tte  tribune  contre  le  projet  de  loi,  pour  la  li- 
berté de  la  presse.  H  est  vrai  que,  dans  des  temps 
qui  sont  déjà  bien  loin  de  nous,  M.  de  Males- 
herbes s'est  prononcé  pour  la  liberté  sans  ré- 
serve de  la  presse;  mais  alors  M.  de  Malesherbes 
n'avait  pas  vu  la  Révolution;  il  n'avait  pas  vu  les 
effets  de  cette  liberté  dangereuse  réclamée  avec 
tant  de  fureur  par  les  hommes  qui  ont  travaillé 
à  la  ruine  de  leur  patrie;  il  n'avait  pas  vu  le 
parti  que  ces  hommes  en  ont  tiré  pour  le  ren- 
versement du  trône;  enfin,  il  ne  lee  avait  pas  en- 


tendus, comme  nous,  proclamer,  après  leur 
triomphe,  Tusage  qu'ils  en  avaient  fait.  Si  donc 
M.  de  Malesherbes,  survivant  à  nos  désastres  eût 
été  appelé  aujourd'hui  à  donner  ici  son  vote, 
vous  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  il  eût  reculé 
d'horreur  à  l'idée  de  voir  renaître  les  dangers  de 
sa  patrie;  il  eût  montré  qu'un  homme  de  bien 
peut  se  tromper  et  sait  le  dire,  et  alors  il  eût  voté 
avec  son  noble  descendant  (M.  le  vicomte  de  Ro- 
sanboj  pour  une  loi  destinée  à  consolider  le  pré- 
sent, a  préserver  l'avenir. 

Le  noble  pair  qui  le  premier  a  parlé  contre  le 
projet  de  loi,  M.  le  duc  de  Liancourt,  a  cherché 
a  établir  que  son  résultat  serait  de  comprimer, 
d'enchaîner,  d'étouffer,  d'anéantir  la  liberté  de 
la  presse,  qu'on  semblait  vouloir  protéger.  Vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  que  lorsqu'une  des 
administrations  précédentes,  se  fiant  à  la  sagesse 
ou  partageant  les  illusions  de  ceux  qui,  comme 
aujourd'hui  et  comme  à  d'autres  époques,  assu- 
raient que  la  liberté  complète  de  la  presse  n'avait 
que  des  dangers  imaginaires,  apporta,  en  1819. 
les  lois  qui  consacraient  le  principe  de  la  liberté 
préalable,  les  dispositions  pénales  de  ces  lois  fu- 
rent attaquées  comme  tyranniques  par  les  hom- 
mes aux  yeux  desquels  la  presse  n'est  jamais 
assez  libre.  Vous  avez  vu  cependant  les  résultats 
de  ces  lois  qu'on  trouvait  alors  si  fortes.  Vou- 
driez-vous  donc  aujourd'hui,  après  cette  expé- 
rience, exposer  votre  patrie  à  éprouver  de  nou- 
veaux malheurs  ?  Quant  à  nous,  rendus  plus  sa- 
ges par  l'exemple  du  passé,  et  voulant  avec  fran- 
chise sortir  des  lois  préventives  sans  être  forcés 
d'y  rentrer,  nous  avons,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  nous  avons  cherché  les  moyens  qui  nous 
ont  paru  les  plus  efficaces  pour  garantir  la  so- 
ciété. Si  donc  nous  eussions  trouvé  quelque  ga- 
rantie plus  sûre,  compatible  toutefois  avec  une 
sage  liberté,  nous  eussions,  n'en  doutez  pas, 
nous  eussions  supplié  le  Roi  de  vouloir  bien  la 
proposer  aux  Chambres,  bien  convaincus  de  l'ob- 
tenir de  leur  amour  pour  la  paix.  Le  noble  pair 
a  critiqué  l'article  4  du  projet,  parce  qu'il  met, 
selon  lui,  un  obstacle  insurmontable  a  la  juste 
critique  des  actes  des  ministres.  J'avoue  que  je 
comprends  mal  la  justesse  de  l'argument,  quand 
je  vois  que,  tout  au  contraire,  les  actes  ministé- 
riels sont  formellement  exceptés,  par  l'article 
même,  des  garanties  qu'il  accorde.  Le  noble  pair 
a  encore  attaqué  l'article  10.  qui  est  destiné, 
selon  lui,  à  rétablir  des  privilèges  en  faveur  des 
diverses  classes  dans  lesquelles  on  peut  ran- 
ger certaines  parties 'de  la  société.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  remarquerez  que  l'article,  quelles 
que  puissent  être  d'ailleurs  les  interprétations 
que  l'on  donne  au  mot  classes^  porte  sa  justifica- 
tion en  lui-même  ;  car  il  dit,  en  termes  formels, 
que  c'est  dans  le  cas  où  l'outrage  dirigé  contre 
les  classes  aurait  pour  but  de  troubler  la  paix 
publique,  que  la  loi  entend  les  préserver.  On  a 
au  reste  de  la  peine  à  comprendre  comment  cette 
observation  si  simple,  si  naturelle,  a  échappé 
non-seulement  au  noble  pair,  mais  à  tous  ceux 
qui,  comme  lui,  ont  attaqué  cet  article  du  projet. 

Au  noble  duc  auquel  je  viens  de  répondre,  a 
succédé,  dans  la  première  séance,  comme  adver- 
saire de  la  loi,  un  noble  comte  (M.  de  Bastard), 
qui,  par  une  combinaison  habile,  encore  bien 
qu'elle  soit  connue,  tandis  que  ses  amis  atta- 
quaient la  loi  de  front,  s'est  présenté  en  quelque 
sorte  sur  son  flanc  pour  lui  porter  des  coups  plus 
acérés,  plus  pénétrants,  et  plus  sûrs.  Nous  avons 
sondé  les  plaies,  et  nous  espérons.  Messieurs, 
qu'elles  ne  seront  pas  mortelles. 
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Le  noble  pair,  entrant  profondément  dans  la 
discnssion  de  la  loi,  a  blâmé  particulièrement  le 
retraocbement  du  mot  constitutionnelle  qui  était 
placé  dans  l'ancienne  loi  à  la  suite  du  mot  auto- 
rité, dans  la  partie  de  l'article  qui  concerne  la 
puissance  royale.  Toutefois,  le  noole  pair  a  senti 
qu'avant  la  Charte  il  existait  dans  le  Roi  une 
autorité  souveraine  et  imprescriptible,  en  vertu 
de  laquelle  seule  la  Charte  a  pu  être  donnée  à  la 
France.  Il  a  senti  que  cette  autorité,  bien  qu'elle 
ait  cessé  d'exister,  avait  droit  à  être  garantie  de 
l'outrage  et  de  l'insulte,  parce  qu'en  effet  si  l'on 

{mouvait  attaquer,  contester,  mettre  en  problème 
e  droit  que  l'auteur  de  la  Charte  avait  de  nous 
la  donner,  ce  serait  détruire  la  base  sur  laquelle 
reposent  les  serments  qui  attachent  les  Français 
à  cette  loi  fondamentale  :  ce  serait  saper  le  fon- 
dement de  toute  loyauté,  de  toute  hdélité;  ce 
serait  bouleverser  de  fond  en  comble  ce  qu'il  y 
a  de  plus  saint,  de  plus  auguste,  de  plus  salutaire 
dans  la  société  ;  enfin,  Messieurs,  ce  serait  dé- 
clarer que  la  hache  de  la  Révolution,  en  faisant 
tomber  la  tête  de  Louis  XVI,  a  légitimement  in- 
terrompu le  droit  imprescriptible  de  sa  race. 
Remarquons  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 

Ïioint  ici  de  savoir  si  l'autorité  du  Roi  était  abso- 
ue  ou  limitée  à  Tépoque  où  il  nous  a  donné  la 
Charte  :  la  seule  chose  qui  importe,  c'est  qu'il 
soit  bien  reconnu  qu'alors  son  autorité,  quelle 
qu'elle  fût,  était  moins  bornée  et  moins  restreinte 
que  celle  qu'il  s'est  réservée  ;  et  ce  point  est,  je 
croiS;  hors  de  doute.  Reportons-nous  d'ailleurs 
vers  ces  temps  mémorables  de  désastres  et  de 
salut,  et  nous  verrons  que  la  France,  dans  l'état 
où  l'avaient  placée  les  fautes  et  plus  encore  la 
nature  intime  de  son  gouvernement,  eût  accepté 
de  son  Roi  avec  enthousiasme  et  reconnaissance 
toute  constitution  quelconque  qu'il  aurait  voulu 
lui  donner.  Ainsi  donc,  lorsqu'il  a  usé  de  ce  droit 
incontestable,  moins  en  souverain  qu'en  père,  on 
voudrait  que  ce  droit  sacré  ne  fût  pas  protégé 
contre  l'outrage  et  l'insulte  1  Non,  Messieurs,  nous 
ne  le  voulons  pas,  et  la  France  nous  avoue,  parce 
que  la  France  est  pénétrée  pour  son  Roi  de  con- 
fiance, d'amour  et  de  reconnaissance.  Bile  sait 
qu'on  peut  dire  de  lui  ce  qu'on  a  dit  du  Créateur  : 
Semel  fussit,  semper  paret  ;  car  il  obéira  toujours 
aux  lois  qu'il  s  est  tracées  lui-même  ;  et  si  les 
hommes  qu'il  a  daigné  appeler  à  ses  conseils 
étaient  capables  de  l'en  détourner,  ils  seraient  à 
jamais  indignes  de  la  confiance  qu'il  leur  accorde. 
Le  noble  pair,  pénétré  de  ces  vérités,  n'a  par  con- 
séquent pas  demandé  le  rétablissement  direct  du 
mot  constitutionnelle;  il  a  proposé,  au  contraire, 
un  amendement  qui  explique,  par  les  garanties 
qu'il  propose,  pourquoi  on  a  dû  retirer  ce  mot 
dont  l'absence  le  choque  :  il  a  donc  vraiment 
appuyé  ce  qu'il  prétendait  combattre  ;  et  c'est  ce 
que  la  discussion  spéciale,  à  laquelle  sont  réser- 
vés et  l'amendement  et  l'article,  justifiera  à  vos 
yeux. 

Le  noble  pair  s'est  ensuite  attaché  à  combattre 
l'article  17,  qui  replace  dans  le  droit  commun, 
et  soumet  à  lu  juridiction  ordinaire  le  jugement 
des  délits  de  la  presse.  U  a  prétendu  établir  que 
cette  extension  de  la  juridiction  du  jury  était  un 
engagement  de  la  Charte,  et  comme  la  Charte  a 
dit  seulement,  dans  son  article  65,  que  l'institu- 
tion du  jury  était  conservée,  c'est-à-dire  mainte- 
nue en  l'état  où  elle  l'a  trouvj^e,  il  a  prétendu 
que  sous  l'empire,  les  délits  de  la  presse  étaient 
dévolus  de  droit  au  jury,  et  que  seulement  ils  ne 
Tétaient  pas  de  fait,  parce  que  sous  l'organisation 
de  la  société  française,  telle  qu'elle  était  à  cette 


époque,  il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  de  délits  de 
la  presse.  Vous  apprécierez.  Messieurs,  la  force 
de  cet  argument,  et  vous  jugerez  jusqu'à  quel 
point  des  inductions,  tirées  des  constitutions  de 
Tempire,  peuvent  être  transformées  en  droits 
concédés  par  la  Charte.  Je  sais  que  le  noble  pair, 
pour  appuyer  son  système,  nous  a  dit  que,  si  ce 
droit  n'était  pas  formellement  promis  pas  la  Charte, 
il  Tétait  virtuellement.  J'avoue  que  je  ne  sais  pas 
bien,  je  suis  forcé  d'en  convenir,  ce  que  le  noble 
pair  entend  par  une  Charte  virtuelle  ;  mais  ce  que 
je  sais  très-bien,  c'est  que  ni  le  Roi,  ni  nous,  ni 

£ui  que  ce  soit  en  France,  ne  lui  a  prêté  serment, 
e  noble  pair,  qui  préfère  le  jury  aux  tribunaux 
pour  juger  les  déhts  de  la  presse,  s'est  attaché 
surtout  à  ïnontrer  qu'il  est,  par  le  mode  actuel 
de  sa  formation,  entièrement  dans  la  dépendance 
du  gouvernement,  et  il  a  reproché  à  celui-ci  de 
rejeter  loin  de  lui  cet  instrument  de  fausse  jus- 
tice (si  le  noble  pair  ne  s'est  pas  trompé  dans  le 
tableau  qu'il  en  a  fait),  quand  ITne  craint  pas  de 
s'en  remettre  au  jugement  de  tribunaux  indépen- 
dants. Le  reproche,  vous  en  conviendrez,  Mes- 
sieurs, porte  sa  réponse  en  lui-même  ;  et  il  est 
même  à  remarquer  que  le  noble  pair  regarde 
Timpartialité  comme  étant  si  peu  de  l'essence  du 
jury,  dans  les  jugements  en  matière  de  presse, 
qu'il  propose  d'avertir  Tautorité  gui  désigne  les 
lurés,  toutes  les  fois  que  des  affaires  concernant 
la  presse  devront  être  portées  aux  assises.  U  est 
difficile,  sans  doute,  de  bien  comprendre  ce  sys- 
tème ;  toutefois  le  noble  pair  nous  Texplique  par 
la  vertu  des  préfets  qui  mettront,  à  ce  qu'if  pense, 
un  soin  noble  et  généreux  à  ne  choisir,  dans  ce 
cas,  que  des  hommes  indépendants  à  la  fois  par 
leur  position  et  leur  caractère.  Mais  alors  je  lui 
demande  comment,  étant  magistrat,  il  accorde 
tant  de  confiance  à  Tadministration  et  si  peu  à  la 
magistrature?  Le  noble  pair  trouve  encore  au 
jury  un  avantage,  en  ce  qu'étant  formé,  à  chaque 
affaire,  d'hommes  différents,  il  sera  tantôt  indul- 
gent et  tantôt  sévère;  ce  qui  produira,  à  ce  qu'il 
lui  semble,  une  heureuse  compensation  que  ne 
pourrait  pas  offrir  l'uniformité  des  principes  d'un 
tribunal  permanent.  Vous  vous  étonnez  comme 
moi  qu'un  magistrat  soit  à  ce  point  ennemi  de 
la  jurisprudence,  et  vous  conclurez,  je  pense,  de 
ses  propres  arguments,  que  le  système  de  la  loi 
vaut  mieux  que  celui  qu'il  propose. 

(Ju'il  me  soit  permis.  Messieurs,  d'ajouter  à 
cette  discussion  des  moyens  employés  par  nos 
adversaires,  quelques  observations  générales  sur 
l'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse. 

Le  jury  n'est  pas  seulement,  comme  on  Ta  dit, 
le  tribunal  des  hommes  simples,  c'est  aussi  le 
tribunal  des  peuples  dont  les  mœurs  sont  sim- 
ples. On  le  retrouve  partout  dans  Tenfance  des 
nations.  Sorti  pour  les  peuples  modernes  des 
forêts  de  la  Germanie,  il  s^est  conservé  en  Angle- 
terre, mais  il  s'est  perdu  chez  nous.  Considéré  en 
lui-même,  le  jury  convient  surtout  à  cette  époque 
des  nations  où  les  mœurs  publiques  et  privées 
sont  pures,  où  les  lois  du  pays  sont  simples  et 
peu  nombreuses,  où  les  relations  des  individus 
entre  eux  sont  peu  fréquentes,  où,  par  conséquent, 
les  intérêts  sont  peu  compliqués,  et  où  l'innocence 
habituelle  laissant  dominer  le  sentiment  du  bien 
public  sur  des  passions  qui  ne  sont  pas  dévelop- 
pées, Tamour  de  la  patrie  et  celui  de  la  justice 
dictent  seuls  les  sentences  ;  mais  quand  les  peu- 
ples sont  avancés  dans  la  carrière  de  la  civilisa- 
tion, quand  le  raffinement  du  luxe,  la  jalousie  des 
positions,  la  complication  des  intérêts  détruisent 
peu  à  peu  les  sentiments  qui  sont  Tapanage  des 
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33  ;  quand  le  bien-ôire  pèr- 
es de  chaque  jour  sont  de- 
îonsidt'Tuble  tfe  ce  qui  fait 
quand  enlîn  l'art  de  com- 
i  de  le  cacher  sont  porlfis 
lit  toujours  être  facilement 
n  (le  l'homme  qui  n'a  pas 
consacré  sa  vie  entière  à  l'observer  et  à  le  pour- 
suivre; alors  il  n'est  plus  possible -de  renifltre 
au  jury  seul  le  soin  de  rendre  des  arrêts,  et  il 
faut  avoir  des  tribunaux  composés  d'hommes  qui, 
par  leur  intégrilô  et  leur  science,  soient  en  elat 
de  sauver  l'innocent  d'une  condamnation  injuste 
et  de  garantir  la  sociétë  de  l'impunité  du  mécnanl. 
On  objecte  l'Angleterre  comme  exemple  du  jury 
appliqué  à  tous  les  genres  de  procédure  chez  nn 
peuple  d'une  civilisation  très-avancée.  Mais,  Mes- 
sieurs, TOUS  remarquerez  que  lejurjen  Angle- 
lerro  est  dans  une  harmonie  nécessaire  avec  les 
autres  institutions  anglaises  qu'il  a  toutes  vues 
ualtro  ;  et  que,  sans  rechercher  ici  les  autres 
causes  pour  lesquelles  Tinstitulion  du  jury  se 
maintient  chez  nos  voisins,  il  est  évidemment 
plus  simple  et  plus  facile  de  maintenir  une  insti- 
tution chez  une  naUon  qui  en  a  toujours  joui, 
que  de  l'implanter  de  force  chez  ua  peuple  où 
i!  n'en  existe  pas  de  trace.  Je  sais  tout  ce  que 
l'institution  du  jury  a  de  grand,  de  noble,  d'nu- 
luain,  lorsqu'elle  est  appliquée  au  jugement  des 
procès  criminels  i  je  sais  plus  que  cela,  Messieurs, 
je  sais  que  dans  ce  sens  elle  est  sacrée  pour  nous, 
puisqu'elle  est  maintenue  par  la  Charte  ;  mais  il 
p'eu  résulte  pas  Qu'on  doive  aussi  l'appliquer  an 
juf^eraent  des  délits  et  surtout  de  ceux  de  la 
liiesse.  Au  reste  on  a  été  plus  loin,  car  il  n'est 
pas  sans  exemple  qu'on  ait  renversé  la  question, 
et  qu'en  demandant  le  jury  pour  le  délit  de  la 

K 'esse,  on  l'ait  accusé  de  tromper  l'attente  et  l'in- 
rét  de  la  société  dans  le  jugement  des  crimes  : 
ainsi.  Messieurs ,  par  exemple,  vous  avez  vu, 
comme  moi  et  avec  la  même  surprise  à  une  autre 
époque,  le  chef  de  la  magistrature  demander  aue 
les  attributions  du  jury  s'étendissent  aux  délits 
de  la  presse,  lorsque,  d'un  autre  côté,  dans  les 
cas  les  plijs  graves,  dans  ceux  qui  sont  du  res- 
sort naturel  et  inévitable  du  jury,  ce  même  ma- 
gistrat en  dénonçait  à  la  tribune  les  pluserfrayanls 
résultats  ;  quand  il  déclarait  formellement  -.  .Que 
malgré  le  gouvernement  qui  avait  fait  force  à 
la  justice ,  le  meurtre  constant .  avoué ,  d*un 
général  commandant  un  département,  qui  apai- 
sait une  sédition,  était  resté  impuni,  attendu 
que  le  jury  avait  déclaré  que  le  meurtre  avait 
Été  commis  par  le  factieux,  qui  en  était  l'auteur, 
dans  le  cas  d'une  légitime  défense;  •>  quand  il  y 
déclarait  ensuite  :  <  Qu'un  autre  officier  générai, 
command;int  aussi  un  département,  avait  été 
blessé  dans  une  émeute,  et  que  deux  de  ses 
meurtriers  avaient  été  &  peine  condamnés  à  la 
réclusion;  »  quand  enfla,  dans  le  même  discours, 
il  signalait  des  bommes,  auteurs  avérés,  recon- 
nus de  plusieurs  assassinats,  et  qui  avaient  été 
renvoyés  absous  par  la  cour  d'assises  de  Riom 
devant  laquelle  ils  n'avaient  pourtant  été  tra- 
duits, disait-il,  que  parce  qu'on  y  espérait  une 
juslice  plus  indépendante  qu'ailleurs.  Mais  ce  n'est 
pas  au  reste.  Messieurs,  la  seule  chose  qui  soit 
pour  moi  inexplicable  dans  les  opinions  des 
nommes  qui  veulent  appliquer  le  jury  aux  délits 
de  la  presse.  Ainsi  vous  vous  rappelez  qu'un  autre 
garde  des  sceaux,  prédécesseur  de  celui  que  je 
viens  de  citer,  et  qui  siège  aujourd'hui  parmi 
nous,  discutant  sur  le  jury  a  celte  même  tribune, 
voua  l'a  dépeint  coouue  fe  tribunal  des  siiaples, 


comme  un  tribunal  dans  lequel  la  simplicité  était 
tellement  indispensable  ijue  si,  par  malheur,  le 
juré  avait  assez  d'instruction  et  d'esprit  pour  être 
juge,  il  n'éliiit  plus  un  bon  juré  ;  et  si  vous  voulez 
vous  convaincre  que  les  conditions  do  simplicité 
qui  vous  paraissent  peut-être  un  peu  fortes,  sont 
pourtant  les  véritables,  je  puis  encore  voua  citer 
ce  que  disait  à  celte  époque  un  des  apôtres  les 
plus  religieux  de  la  doctrine  du  jury:  n  Plus  le 
juré,  disait  M.  Camille  Jordan,  est  nomme  simple, 
plus  il  devient  juge  compétent;  son  ignorance 
elle-même,  loin  d'être  une  objection  à  son  boa 
jugement,  en  devient  presque  la  condition  et  la 
garantie.  »  Si  donc  telle  est  là  la  vraie  doctrine, 
et  vous  n'eu  pouvez  douter,  vous  voyez  à  quel 
tribunal  on  voudrait  laisser  le  soin  de  discerner 
ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  caractériser  à  dé- 
finir, h.  reconnaître.  On  conçoit,  je  le  répète,  ce 
qu'il  y  a  de  généreux  dans  l'application  aux  cas 
graves,  dans  lesquels  il  s'agit  de  décider  de  la 
vie  des  hommes,  du  jugement  par  jury,  dont  le 
principe  fondamental  est  que  le  crime  soit  lolle- 
raent  évident  que  l'homme  le  plus  simple  et  le 
plus  ignorant  en  reconnaisse  l'existence  et  puisse 
en  désigner  l'auteur.  Mais  vous  conviendrez  aussi 
que,  quand  il  s'agit  des  écarts  de  l'esprit,  on  est 
fondé  à  se  demander  alors,  abstraction  faite  de 
tout  autre  considération,  quels  intérêts  sont  sa- 
tisfaits, des  intérêts  de  l'innocent,  de  ceux  de  la 
sociéiÉ,  ou  des  intérêts  du  coupable  f  Quel  est,  en 
effet,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'innocent  tC'est  évi- 
demment, je  pense,  que  les  juges  soient  assez 
babilus,  et  assez  éclairés,  pour  constater  son  in- 
nocence. Que  demande  ensuite  la  société?  Que 
les  coupables  soient  jugés  par  des  hommes  qui 
puissent  découvrir  le  crime  à  travers  les  obscuri- 
tés dont  il  cherche  à  s'envelopper.  Mais  que  désire 
le  criminel?  11  désire  certamement.  Messieurs, 
d'être  jugé  par  des  hommes  dont  il  puisse  égarer 
la  simplicité,  tromper  la  conscience,  émouvoir  la 

Eitié.  Si  donc  le  respect  pour  la  Charte  et  de 
autes  considérations  d'humanité  nous  obligent 
à  maintenir  le  jury  dans  toutes  les  attributions 
qu'il  possède  en  matières  criminelles,  et  si  par 
1  effet  possible  des  institutions  qui  modifient 
toujours  les  mœurs  des  peuples,  nous  pouvons 
espérer  peut-être  de  les  voir  s'étendre  un  jour; 
d'un  autre  cûté,  le  respect  pour  la  raison  et  pour 
l'utilité  publique  nous  défendent  de  laisser  quant 
à  présent  les  productions  de  l'esprit,  du  génie,  si 
l'on  vent,  mais,  à  coup  sûr,  de  la  malice,  livrées 
au  jugement  de  la  simplicité  ignorante,  qui,  il- 
faut  bien  en  convenir,  puisque  les  doctes  le  pro- 
clament, est  la  qualité  éminente,  indispensable 
et  BUflisante  d'un  véritable  juré. 

Il  me  reste  maintenant.  Messieurs,  à  répondre 
à  M.  le  comte  Mole.  Le  noble  pair  vous  a  montré 
la  France  menacée  par  nous  de  la  perte  de  ses 
institutions;  il  a  annoncé  un  système  calculé 
pour  opprimer  la  patrie;  il  a  sfgnalé  un  parti 
comme  maître  des  élections,  maître  du  gouverne- 
ment, et  il  a  montré  le  ministère  comme  suivant 
par  nécessité  une  marche  rétrograde  et  une  di- 
rection funeste.  Ce  discours,  je  l'avoue,  Messieurs, 
n'aurait  point  attiré  mon  attention,  s'il  n'eût  pas 
dû  sortir  de  cette  enceinte  ;  mais  il  sera  répandu 
en  France  par  l'impression  ;  son  effet  va,  par 
conséquent,  se  joindre  à  celui  d'autres  discours 
que  ie  ne  veux  point  qualilier,  mais  qui,  formés 
sur  le  même  plan,  doivent  concourir  au  même 
résultai  ;  et,  dès  lors,  je  suis  fondé  à  demander  au 
noble  pair  de  me  donner  le  moyen  de  trouver  un 
but  utile  dans  cea  alarmes,  et  sur  la  position  ac- 
tueilej  et  BUT  la  destinée  future  d«  la  France, 


[Chambre  des  PiOrs^l        S£GQiq)JK  RE9TAURATlQIi        [27  février  1822.] 


63 


enfin  sur  les  intentions  ou  la  prétendue  nécessité 
où  serait  le  ministère  de  ne  pas  administrer  dans 
le  sens  de  Tintérêt  général.  Et  en  effet,  Messieurs, 
lorsaue  Ton  dit  avec  force  et  qu*on  répète  avec 
persévérance  à  un  peuple  qui  attache  cfu  prix  à 
ses  libertés,  que  la  loi  fondamentale  sur  laquelle 
ces  libertés  reposent  est  minée  sourdement  ou 
qu'elle  est  ouvertement  violée,  que  le  parti  qui 
veut  la  détruire  est  au  timon  des  affaires,  que 
ce  parti  a  résolu  de  renverser  les  droits  nouveaux 
pour  relever  les  servitudes  anciennes,  qu'il  veut 
anéantir  surtout  l'égalité  devant  la  loi,  si  juste- 
ment chère  aux  Français,  et  véritable  type  des 
gouvernements  libres;  lorsqu'on  luiindiquiB  enllo, 
et  d'autres  ont  osé  le  lui  dire,  que  le  moment  est 
venu  pour  lui  ou  de  subir  un  joug  honteux,  ou 
de  déployer  ses  forces,  il  est  évident.  Messieurs, 
que  le  résultat  naturel  de  semblables  discours 
serait  en  temps  ordinaire  de  préparer  une  révo- 
lution. Heureusement  le  peuple  sent  chaque  jour 
sa  prospérité  s'accroître  et  ses  charges  diminuer  : 
il  sait  que  les  hommes  honorables  qu'on  accuse 
de  vouloir  renverser  Tordre  établi  ont  trop  pro- 
fondément gravé  dans  le  cœur  le  sentiment  de 
leur  devoir,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  trop  bien  ap; 
précié  les  avantages  du  gouvernement  que  le  Roi 
nous  a  donné,  pour  vouloir,  quand  ils  le  pour- 
raient, revenir  vers  cet  ordre  ancien  qui  a  été,  il 
y  a  trente  ans,  si  complètement  détruit  ;  il  sait 
aussi  que  ces  hommes  qu'on  accuse  vaguement 
d'être  les  agents  d'un  parti  sont  les  hommes  du 
choix  du  Roi,  et  qu'ils  ont  toujours  défendu  avec 
une  égale  constance  et  les  droits  du  souverain  et 
la  loi  fondamentale  d'où  nos  libertés  découlent; 
enfin  il  sait  que  le  Roi  auquel  il  doit  son  bon- 
heur après  lui  avoir  dû  son  salut,  que  son  au- 
guste famille  ont  juré  solennellement  le  maintien 
de  la  Charte,  et  il  voit  avec  amour  cet  enfant, 
l'espoir  de  la  France,  qui,  élevé  sous  l'influence 
de  nos  institutions,  le  jour  où  il  régnera  sera  sé- 
paré de  plus  d'un  demi-siècle  de  cet  ordre  ancien 
qu'on  s'efforce  vainement  d'évoquer  comme  un 
fantôme.  Par  conséquent  le  peuple  est  sourd  à 
ces  vaines  insinuations  ;  et  la  fidélité  inébranla- 
ble opposée  de  tous  côtés  aux  tentatives  de  quel- 
ques Tanatiques  qui,  égarés  dans  un  faux  systè- 
me, ont  voulu  essayer  de  passer  du  principe  à 
l'application,  prouve  mieux  que  tous  les  raison- 
nements que  ce  qui,  à  une  autre  époque,  aurait 
été  le  résultat  naturel,  inévitable  de  ces  alarmes 
tant  reproduites,  ne  peut  s'obtenir  aujourd'hui. 
Je  ne  puis  d'ailleurs  douter,  sans  accuser  leur 
caractère,  ce  qui  est  loin  de  ma  pensée,  que  ceux 
qui  répandent  ces  alarmes  le  savent  tout  comme 
moi  ;  ils  savent  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ceux 
qui  excitent  les  peuples  à  la  liberté,  sont  rarement 
ceux  qui  la  leur  donnent.  L'exemple  des  hommes 
qui  prêchaient,  il  y  a  trente  ans,  les  mêmes  doc- 
trines en  France,  leur  a  montré  la  destinée  de 
ceux  qui,  soit  à  dessein,  soit  sans  s'en  apercevoir, 
provoquent  des  révolutions,  et  ils  n'ont  pas  ou- 
blié sans  doute  ce  mot  de  Vergniaud,  que  la  ré- 
volution était  comme  Saturne,  qu*elle  dévorait  ses 
enfants  :  mot  profond,  dont  l'expérience  a  montré 
toute  l'étendue  ;  car  plus  tard,  comme  Saturne, 
elle  devait  être  détrônée  et  enchaînée  par  le  plus 
fort  de  tous.  Ainsi  donc,  dans  aucun  cas,  ne  pou- 
vant supposer  un  but  coupable  ni  au  noble  pair, 
ni  à  ceux  qui  répandent,  comme  lui,  tant  d'alar- 
mes sur  l'avenir,  je  lui  demande  du  moins  de 
m'en  montrer  un  raisonnable.  Son  intention  est- 
elle  d'éclairer  l'administration  ?  Alors  il  convien- 
dra, je  pease,  que  c'est  un  moyen  bizarre*  pour 
arriver  ^  ce  Wt,  qho  ^  pir^uter  ^  i^up|e  ufx 


danger  toujours  menaçant.  Prétendrait-il  l'ef" 
frayer?  Ici,  Messieurs,  je  déclare  que  c'est  pren- 
dre une  peine  inutile,  car,  forte  de  sa  conscience» 
de  ses  intentions  loyales,  de  la  confiance  du  Roi, 
et  de  l'appui  des  hommes  qui  partagent»  dans 
cette  Chambre  et  hors  de  cette  Chambre,  ses  sen- 
timents d'amour  pour  le  pays,  de  fidélité  pour  le 
prince,  d'attachement  à  nos  institutions,  elle  voit 
avec  tranquillité  ces  flots  de  reproches  amers 
venir  se  briser  à  ses  pieds,  sans  qu  elle  en  reçoive 
d'atteinte. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  marquis  d'HerbonvIlle  (1).  Messieurs, 
j'éprouve  une  vive  satisfaction  de  pouvoir  ap- 
puyer une  proposition  des  ministres,  en  me 
renfermant  dans  les  limites  de  la  Charte  et  des 
libertés  publiques.  Pendant  trop  longtemps  nous 
avions  gémi  sous  l'empire  des  mesures  provisoires 
et  des  lois  d'exception.  Vainement  nous  assurait- 
on  que  la  concession  demandée  était  la  dernière. 
Vainement  nous  faisait-on  des  promesses;  les 
années  s'écoulaient,  les  sessions  se  succédaient, 
les  promesses  s'évanouissaient,  et  toujours  un 
nouveau  motif,  ou  plutôt  un  nouveau  prétexte, 
renvoyait  à  une  époque  indéterminée  une  satis- 
faction nécessaire  au  complément  du  système 
représentatif. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  d'exception  ni  de 
provisoire  qu'il  s'agit.  On  nous  présente  une  loi 
tendant  à  punir  les  excès  qu'on  peut  commettre 
en  abusant  de  la  liberté  d'imprimer.  Cette  dispo- 
sition est  conforme  à  la  Charte.  Elle  est  juste, 
elle  est  désirée  par  tous  les  amis  de  l'ordre  :  par 
conséquent  c'est  moins  le  fond  de  la  proposition 
qu'on  peut  discuter  que  les  articles  dont  elle  se 
compose,  afin  de  s'assurer  que  les  moyens  de 
répression  sont  à  la  fois  efficaces  et  constitution- 
nels. 

Cependant,  avant  de  me  livrer  à  cette  investi- 
gation, je  demande  la  permission  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  tendance  générale  du  projet. 
Quelques  personnes  appelées  à  en  connaître  ont 
pensé  qu'if  avait  été  rédigé  dans  l'intérêt  de  l'a- 
ristocratie; et  pour  l'entacher  du  vice  d'impopu- 
larité, elles  n'ont  pas  craint  d'avancer  qu'en  fait, 
comme  en  droit,  la  démocratie  prédomine  en 
France,  en  un  mot  qu'elle  y  coulait  àp/ein*  bords. 
Cette  assertion  n'a  point  été  discutée.  Les  adver- 
saires comme  les  défenseurs  de  la  loi  adoptée, 
mais  les  uns  et  les  autres  en  ont  tiré  des  consé- 
quences différentes.  Je  ne  suivrai  point  la  même 
marche.  C'est  au  principe  que  je  m'attacherai, 
parce  que,  dans  le  lait,  je  le  crois  inexact,  et  que 
la  doctrine  qui  voudrait  l'établir  en  droit  me 
semblerait  dangereuse  et  subversive  du  gouver- 
nement représentatif. 

Ici  se  présente  une  grande  distinction  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  entre  les  intérêts  et  la 
puissance  démocratique. 

Les  intérêts  démocratiques  qui  sont  les  intérêts 
du  peuple  sont  sacrés  et  doivent  toujours  être 
défendus  par  toutes  les  branches  du  pouvoir  ;  ils 
doivent  l'être  par  les  Chambres,  ils  doivent  l'être 
par  le  Trône  ;  la  différence  de  position  n'impose 
que  des  devoirs  plus  étendus.  Ce  serait  donc  bien 
mal  concevoir  le  gouvernement  représentatif  et 
s'en  faire  une  étrange  idée  que  de  considérer  la 


(1)  lie  Moniteur  ae  4oane  <m'Dne  aoaiyse  du  dis- 
cours do  AL  le  marquis  d'flertK)uviiie. 
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Chambre  des  députés  comme  exclusivement 
chargée  de  ce  devoir.  La  division,  établie  trop 
légèrement  par  quelques  publicistes  entre  une 
Chambre  des  pairs  toute  aristocratique  et  une 
Chambre  des  députés  toute  démocratique,  est 
fausse,  et  c'est  un  bonheur,  car,  si  elle  était 
réelle,  elle  produirait  un  bouleversement  dans 
l'Etat.  On  le  verrait  bientôt  déchiré  par  deux 
pouvoirs  opposés,  qui,  s'agitant  toujours  dans 
un  sens  inverse,  offriraient  l'exemple  de  la  lutte 
la  plus  déplorable.  MaiH  cette  distinction  tfexiste 
point.  La  Chambre  élective  a  des  éléments  aris- 
tocratiques comme  la  Chambre  héréditaire,  puis- 


propriété  est  le  fondement  de  la  démocratie.  U 
y  a  plus,  les  fils,  les  frères  des  nobles  pairs  siè- 
gent sur  les  bancs  des  députés,  et  lorsque  Tordre 
de  la  nature  les  y  apjpelle,  en  se  décorant  des 
insignes  de  la  pairie,  ils  acquièrent  une  indépen- 
dance qui  les  rend  encore  plus  aptes  à  maintenir 
les  intérêts  démocratiques.  Les  devoirs  qu'ils 
contractent  alors  sont  d'autant  plus  étendus  que 
leur  position  devient  plus  élevée.  Loin  donc  que 
les  intérêts  du  peuple  soient  jamais  abandonnés 
dans  cette  Chambre,  ils  y  U'ouveront  toujours  de 
zélés  défenseurs. 

Mais  si  la  démocratie,  considérée  uniquement 
sous  le  rapport  de  ses  intérêts,  mérite  toute  fa- 
veur et  toute  sollicitude,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque,  voulant  s'ériger  en  puissance,  elle  cher- 
che dans  le  nombre  ou  dans  l'égarement  ses 
moyens  d'autorité.  Elle  est  dangereuse  alors, 
parce  que,  ne  sachant  jamais  se  contenir  dans 
de  justes  limites  et  cédant  à  la  tendance  habi- 
tuelle qui  est  de  tout  envahir,  elle  détruit  sans 
cesse  et  ne  sait  rien  édifier. 

Ceci  posé,  que  pourrait-on  inférer  en  suppo» 
sant  comme  un  fait  que  l'esprit  démocratique 
domine  en  France?  Qu'il  faudrait  s'y  soumettre 
dans  la  crainte  de  l'irriter  par  une  résistance 
périlleuse  ?  Mais  autant  voudrait-il  dire  qu'il  faut 
changer  la  forme  de  notre  gouvernement.  Par 
son  essence,  la  démocratie  est  l'opposé  de  toute 
monarchie.  Ainsi  quelque  faveur  exclusive  qu'on 
accordât  à  la  démocratie  considérée  comme  puis- 
sance, elle  amènerait  la  destruction  infaillible  et 
prochaine  du  gouvernement  monarchique.  Grûces 
a  Dieu,  un  vœu  contraire  retentit  dans  notre 
belle  patrie.  Les  Français  aiment  leur  Roi,  ils 
aiment  le  gouvernement  que  nous  devons  à  sa 
bienveillante  sagesse,  et  leur  désir  le  plus  géné- 
ral, leurs  souhaits  les  plus  fortement  prononcés 
sont  qu'il  dure  éternellement,  sous  une  longue 
et  glorieuse  lignée  de  descendants  du  grand 
Henri.  Afin  de  dénaturer  la  question  et  de  pallier 
une  grande  inexatitude,  dirait-on  que,  l'instruc- 
tion étant  plus  universellement  répandue  qu'elle 
ne  l'était  à  une  époque  déjà  reculée,  tous  les 
Français  peuvent  parvenir  aux  emplois  les  plus 
élevés  ?  Cette  heureuse  combinaison,  dérivée  de 
la  nature,  déclarée  dans  la  Chambre,  inhérente 
à  nos  vieilles  habitudes,  universellement  con- 
sentie, est  toute  au  profit  des  talents,  toute  au 
{)rofit  de  la  société,  et  ne  donne  aucun  droit  à 
a  puissance  démocratique.  Ce  n'est  point  à  titre 
de  démocrate  qu'un  soldat  peut  devenir  maréchal 
de  France,  qu'un  séminariste  peut  parvenir  à 
Fépiscopat,  qu'un  patricien  peut  se  couvrir  de 
la  pourpre:  c'est  parce  que  chacun  d'eux  aura 
porté  le  mérite  de  son  état  jusqu'au  sublime  ; 
c'est  parce  que,  par  son  courage,  ses  vertus,  son 
8avoir»ii  aura  illustré  la  patrie;  c'est  surtout  parce 


qu'il  aura  été  fidèle  à  son  Dieu,  son  Roi,  son  ho 
neur,  mots  sacrés  dont  la  réunion  formait  l^ 
devise  de  nos  pères,  qu'il  s'élèvera  jusqu'à  Vans 
locratie.  Car,  Messieurs,  qu'on  ne  s'y  tronif>e  pas 
celte  illustration  ei^tune  aristocratie  véritable,  e 
d'autant  plus  précieuse  qu'elle  appartient  à  tous 
elle  est  au  profit  de  la  gloire  commune,  et  lou 
de  la  restreindre,  comme  elle  est  l'âme  de  tou 
bon  gouvernement,  comme  elle  est  la  source  des 
actions  nobles  et  généreuses,  il  est  d'un  grand 
intérêt  public  de  la  provoquer. 

En  appliquant  ces  considérations  à  l'examen 
de  la  loi  soumise  à  votre  discussion,  j'espèreque 
je  n'y  rencontrerai  point  de  faveur  pour  l'aristo- 
cratie, pas  de  prédilection  pour  la  démocratie, 
mais  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
garantie  des  intérêts  sociaux,  et  pour  que  la  li- 
berté ne  dégénère  point  en  licence.  Si  ces  condi- 
tions sont  remplies,  elle  aura  mon  assentiment. 

Or,  j'aperçois  en  première  ligne  que  des  châti- 
ments personnels  et  pécuniaires  seront  infligés 
aux  écrivains  qui  se  rendront  coupables  d'outra- 
ges envers  la  religion  de  l'Etat,  et  contre  toute 
autre  religion  dont  rétablissement  est  reconnu  en 


personne, 

Trône,  les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres. 
Ainsi  les  objets  de  notre  respect  et  ceux  nui 
fondent  notre  existence  politique  ne  seront  plus 
exposés  aux  fureurs  d'écrivains  séditieux.  L'aris- 
tocratie ne  doit  pas  plus  y  trouver  une  faveur  par- 
ticulière que  la  démocratie  ne  doit  s'en  alarmer; 
mais  la  société  tout  entière  qui  profitera  de  ces 
dispositions  les  recevra  comme  un  bienfait. 

Le  respect,  commandé  pour  les  droits  qui  sont 
garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte  est 
une  conséquence  nécessaire  de  cette  loi  dont 
l'infraction  doit  être  punie. 

Toutes  les  dispositions,  qui  ont  pour  but  de 
réprimer  la  diffamation  et  l'injure  contre  les 
corps  judiciaires  et  contre  les  dépositaires  de 
l'autorité,  sont  trop  conformes  à  l'intérêt  public 
pour  avoir  besoin  qu'on  les  justifie. 

Ainsi,  le  caractère  général  de  la  loi  n'est  point 
d'entraver  la  liberté  de  la  presse,  mais  d'en  ré- 
primer les  excès  ;  c'est  là  ce  que  les  bons  esprits, 
les  vrais  citoyens  ont  toujours  désiré.  La  liberté 
profite  à  tous,  ses  bienfaits  sont  immenses,  raaia 
elle  a  des  limites  qu'elle  ne  peut  franchir  sans 
se  perdre  elle-même  dans  le  gouffre  de  l'anarchie. 
Telle  serait,  cette  vérité  est  généralement  recon- 
nue, telle  serait  la  suite  de  l'épouvantable  dé- 
bordement d'écrits  qui,  souillant  à  la  fois  les 
palais  et  les  chaumières,  détruiraient  Tordre 
social  en  pervertissant  tous  ses  éléments.  Les 
cinquante  dernières  années  du  dix-huitième  siè- 
cle sont  encore  trop  près  de  nous  pour  être  ou- 
bliées. La  censure  existait  alors,  je  le  sais,  mais 
ce  n'était  plus  qu'une  arme  émoussée  dont  on 
évitait  facilement  les  atteintes,  et  tout  ce  que 
l'impiété,  la  sédition,  l'obscénité,  pouvaient  pro- 
duire de  plus  révoltant,  trouvait  aisément  des 
presses  complaisantes  et  des  colporteurs  indus- 
trieux. Alors  une  condescendance  inconcevable, 
favorisant  l'audace»  nous  a  valu  des  années  de 
malheur  et  do  sang:  la  récidive  serait  mille  fois 
plus  affreuse.  Ceux  qui  voulurent  renverser 
tout  marchaient  en  hésitant  dans  une  carrière 
nouvelle  :  guidés  par  l'expérience,  c'est  à  pas  de 
géant  qu'ils  la  parcourraient,  s'il  leur  était  donné 
d'y  rentrer,  fit  certes.  Messieurs,  ils  n'en  ont 
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pas  perdu  Tespérance:  ce  qui  se  passe  chez  plu- 
sieufs  de  nos  voisins  ea  est  la  preuve,  et  trop 
de  choses  dont  nous  sommes  des  témoins  plus 
rapprochés  complètent  la  démonstration. 

AHn  de  préserver  !a  société  des  dangers  aux- 
quels  l'exposerait  une   liberté  sans  limites,  à 


ment  cette  décision. 

Afin  d*en  apprécier  le  mérite,  il  importe  peu 
de  savoir  auel  est  le  nombre  de  causes  jugées 
par  les  jurés  ;  celui  des  acquittements  et  des 
condamnations  n'importt;  pas  davantage.  Pour 
en  tirer  quelque  conséquence  favorable  ou  défa- 
vorable à  la  loi,  il  faudrait  reviser  les  jugements, 
et,  sans  respect  pour  la  chose  jugée,  en  faire  un 
nouvel  arbitrage  à  cette  tribune;  encore  cet 
examen  ne  pourrait-il  se  faire  qu*en  sortant 
tout  à  fait  de  la  question.  Effectivement,  elle 
consiste  moins  à  savoir  si,  tel  jour,  des  jurés  ont 
bien  ou  mal  prononcé,  qu'à  déterminer  si,  dans 
Tétat  actuel  de  notre  sociabilité,  les  jurés  sont 
assez  indépendants  pour  statuer  sur  les  délits  de 
la  presse.  Les  arguments  qu*on  peut  tirer  de 
leur  mode  de  nomination  me  semblent  tous  déci- 
der pour  la  négative.  Si,  comme  on  Ta  dit  avec 
raison,  l'intervention  des  préfets,  des  présidents 
des  cours  d'asises  et  des  procureurs  généraux, 
place  les  jurés  dans  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, on  doit  savoir  gré  aux  ministres  de  se 
dépouiller,  pour  les  délits  de  la  presse,  d'un  droit 
qui  faisait  entrer  l'arbitraire  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  respecte  l'institution 
des  jurés.  Quoique  trente  ans  d'épreuve  ne  l'aient 
pas  entièrement  naturalisée  chez  nous,  sa  théorie 
est  assez  belle  pour  que  l'expérience  et  la  médi- 
tation s'occupent  de  perfectionner  sa  pratique. 
Mais  tant  qu'elle  ne  le  sera  pas,  et  tant  que  nous 
serons  dans  la  même  position  sociale,  je  crois 
que  les  jurés  ne  conviennent  point  pour  statuer 
sur  les  délits  qu'on  peut  commettre  par  la  voie 
de  la  presse.  Dans  les  débats,  les  passions  de 
l'homme  s'assiéraient  sur  les  bancs  avec  ces 
magistrats  d'un  jour,  et  détruiraient  leur  indé- 
pendance. Vous  le  savez,  Messieurs,  de  quelque 
façon  qu'on  s'y  prenne,  soit  que  le  choix  donne 
des  jurés,  soit  que  le  hasard  les  procure,  il  faut 
nécessairement  qu'ils  soient  nris  dans  une  de  ces 
trois  classes  :  les  écrivains,  les  lecteurs,  et  ceux 
que  leur  indifférence  rend  étrangers  à  l'une  et  à 
l'autre.  Je  commence  oar  éloigner  cette  dernière 
classe  comme  tout  à  mit  incapable;  mais,  dans 
les  deux  autres,  je  chercherai  vainement  de 
l'impassibilité.  A  l'époque  où  nous  sommes,  tous 
les  écrits  périodiques,  semi-périodiques  et  per- 
manents, ont  un  but  politique.  Les  uns  défen- 
dent les  principes  de  la  monarchie,  les  autres 
proclament  les  idées  démocratiques,  et.  quoi 
qu'il  en  coûte  h  le  dire,  les  idées  anarcliiques 
ont  aussi  des  propagateurs.  Les  écrivains  et  les 
lecteurs  se  rangent  sous  ces  diverses  bannières, 
et  la  même  enceinte  aura  beau  les  réunir,  ils 
ne  seront  point  inlidèles  aux  couleurs  qu'ils  ont 
abordées;  ainsi  chacun  d'eux,  suivant  sa  nuance, 
éprouvera,  j'ose  dire  sans  le  vouloir,  une  pré- 
vention défavorable  contre  l'ouvrage  et  contre 
l'auteur  d'une  opinion  opposée  h  la  sienne:  une 
telle  disposition  d'esprit  ne  conduit  pas  à  i'im- 


juger:  comoien  lest-ciie  davantage 

écrits  où  la  pensée  apparente  n'est  qu'un  masque 
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destiné  à  couvrir  la  véritable  intention  de  l'écri- 
vain! Celui  qui  veut  la  pénétrer  est  obligé  de 
s'abandonner  à  son  imagination,  faculté  mobile, 
trompeuse,  qui  suit  en  esclave  tous  les  prestiges. 
H  faut  alors  entrer  dans  la  carrière  de  l'inter- 
prétation :  elle  est  si  vaste  qu'il  est  facile  de  s'v 
fourvoyer. 

L'attribution,  donnée  aux  cours  royales,  de  pro* 
noncer  sur  les  délits  de  la  presse,  ne  détruit  pas 
tous  les  dangers  que  je  viens  d'exposer,  mais  elle 
les  diminue.  Un  magistrat  inamovible,  jaloux  de 
sa  réputation,  habitué  à  saisir  la  vérité  à  travers 
les  détours  d'une  défense  captieuse,  offrira  plus 
de  garantie  à  l'ordre  public,  et  môme  à  l'accusé, 
qu'un  citoyen  dépourvu  des  connaissances  néces- 
saires, et  qui  rempht  à  regret  un  devoir  accidentel. 
Un  juré  n'est  pas  connu  ;  il  prononce  sans  respon- 
sabilité. Celle  d'un  magistrat  est  immense,  et  plus 
il  occupe  un  rang  élevé  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, et  plus  le  compte  moral  qu'il  se  doit,  et 
qu'il  doit  aux  autres,  est  imposant  et  sévère. 
C'est  par  ce  motif  que  je  donne  la  préférence  aux 
cours  royales  pour  juger  les  délits  de  la  presse,  et 
s'il  était  des  tribunaux  semblables  dont  la  juri- 
diction fût  encore  plus  relevée,  ce  sont  ceux-là 
que  je  demanderais. 

Un  littérateur  à  grande  réputation,  un  publi- 
ciste  à  haute  renommée  sont  des  puissances  dans 
la  société.  Lorsque  leurs  excès  les  rabaissent  au 
rang  des  prévenus,  leur  célébrité,  bien  ou  mal 
acquise,  combat  encore  pour  eux.  Supposez  Vol- 
taire et  Rousseau  devant  un  tribunal  de  jurés  : 
l'éclat  de  leur  gloire  éblouit  les  yeux  de  ces  ar- 
bitres, et  les  blasphèmes  de  l'un  et  les  sophismes 
de  l'autre  y,  trouvent  des  admirateurs;  mais  de* 
vant  un  tribunal  supérieur  les  illusions  s'éva- 
nouissent; inaccessible  à  tous  les  prestiges,  ce 
corps  auguste,  défenseur  incorruptible  de  l'ordre 
et  delà  morale  t)ublique,  flétrit  de  ses  redoutables 
arrêts  des  écrivains  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
sont  plus  célèbres. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  celte  crainte  salu- 
taire, inspirée  par  des  mesures  répressives,  puisse 
entraver  la  marche  du  génie  et  le  progrès  des 
connaissances.  Pascal,  Newton,  Leibnitz,  furent 
des  hommes  religieux  qui  respectaient  les  lois  de 
leur  pays.  Ces  beaux  génies  du  grand  siècle,  dont 
les  écrits  seront  admirés  tant  que  la  langue  fran- 
çaise sera  parlée,  ces  grands  nommes  écrivaient 
sous  la  double  étreinte  des  lois  et  de  la  décenci: 
publique.  Aussi  leurs  ouvrages  sont-ils  immortels. 
Ce  n'est  qu'en  se  maintenant  dans  ces  limites 
qu'un  écrivain  obtient  des  succès  durables,  et 
transmet  à  l'avenir  un  nom  justement  révéré.  Ou 
admirera  toujours  les  drames  nobles  et  touchante 
du  jeune  Voltaire  ;  les  plaisanteries  froides  et  cyni- 
ques du  vieux  philosophe  de  Ferney  sont  depuis 
longtemps  livrées  au  mépris. 

un  sentiment  d'inquiétude  s'est  emparé  de  quel- 
ques bons  esprits.  Us  connaissent  l'insuffisance  du 
jugement  par  jurés  pour  les  délits  de  la  presse; 
mais  Us  redoutent,  en  investissant  les  cours 
royales  du  droit  de  discuter  l'opinion  des  publi- 
cistes,  de  les  investir  en  même  temps  de  fonc- 
tions publiques,  qui  doivent  toujours  leur  être 
étrangères.  Je  ne  partage  point  cette  terreur,  qui 
serait  très-grave  si  elle  était  fondée.  Plus  que 
personne,  je  désire  que  les  cours  royales, concen- 
trées dans  leurs  attributions  judiciaires,  s'occu- 
pent uniquement  de  rendre  bonne  et  prompte  jus- 
tice ;  mais  je  ne  vois  point  que  le  projet  de  loi  les 
en  sorte.  Bien  plus,  c  est  qu'il  ne  peut  pas  les  en 
sortir,  et  qu'il  est  impossible,  à  moins  d'un  ren- 
versement total,  que  l'existence  des  corps  de  ma^ 
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gistrature  soit  changée.  Dans  notre  ancienne  mo- 
narchie, Je  long  espace  de  temps  qui  s'écoulait 
sans  que  les  Etats  généraux  fussent  convoqués, 
avait  nécessité  la  création  de  corporations  nom- 
breuses et  respectées  qui  fussent  autorisées  à  faire 
des  remontrances,  afin  de  tempérer  ce  que  l'auto- 
rité ministérielle  pouvait  avoir  de  trop  entrepre- 
nant et  de  trop  absolu.  Dans  cette  situation  des 
choses,  les  sections  réunies  du  parlement  de  Paris 
avaient  pu  se  croire  une  espèce  d'Etats  généraux 
en  raccourci  et  au  petit  pied.  Ces  droits,  légitimes 
ou  non,  irréfragables  ou  susceptibles  de  contro- 
verse, convenaient  aux  libertés  publiques,  dans  un 
temps  où  le  retour  des  Assemblées  nationales 
n'avait  d'autre  cause  que  le  besoin  ou  la  volonté 
du  monarque;  mais  à  présent  que  ces  grandes 
Assemblées,  telle  que  la  Charte  les  a  modifiées, 
sont  il  peu  près  permanentes,  le  rétablissement  des 
corps  judiciaires  dans  les  droits  politiques  des 
parlements  est  absolument  impossible.  Un  tel  en- 
vahissement blesserait  à  la  fois  la  prérogative 
royale,  Texistence  des  Chambres  et  la  volonté  pu- 
blique. Contre  une  résistance  aussi  formidable, 
toute  attaque  serait  vaine  et  sans  raison.  Mais 
d'ailleurs,  ce  ne  sont  point  des  questions  politi- 
ques dont  on  confierait  la  discussion  aux  cours 
royales;  la  loi  ne  les  charge  que  de  poursuivre 
les  délits  qui  seraient  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  de  même  qu'elles  poursuivent  les  délits 
qui  sont  commis  de  toute  autre  manière  par  des 
particuliers  ;  ainsi  tout  rentre  dans  le  drmt  com- 
mun dont  l'attribution  donnée  aux  jurés  était  une 
déviation.  Liberté  serait  acquise  de  raisonner  et 
même  de  déraisonner  longtemps  sur  des  matières 
politiques,  pom*vu  que  la  religion  ne  soit  jamais 
outragée,  que  le  monarque  et  sa  famille  soient 
respectés,  pourvu  qu'on  ne  se  permette  ni  diffa- 
mation ni  injure  contre  les  citoyens  ;  enfin,  pourvu 
qu'on  ne  provoque  ni  le  renversement  du  gouver- 
nement, ni  la  dépravation  des  mœurs.  Qu'on  se 
renferme  dans  ces  limites,  et  l'on  est  à  l'abri  de 
tout  reproche;  mais  si  l'on  s'abandonne  à  des 
excès  que  la  loi  réprouve,  cette  licence  sera  punie, 
et  l'on  conviendra  sans  peine  qu'elle  mérite  bien 
de  l'être.  Certes,  je  gémirais  sur  le  malheur  d'un 
écrivain  qui,  trouvant  sa  liberté  compromise  par 
des  restrictions  aussi  sages,  s'écnerait  qu'on  Top- 

Srime;  plus  ses  plaintes  seraient  amères,  plus  eues 
émontreraient  le  mérite  et  la  nécessité  de  la 
loL 

Rien  donc  ne  me  paraît  dommageable  dans  celle 
qui  vous  est  proposée;  tout,  au  contraire,  me 
parait  conforme  à  la  Charte,  et  profitable  à  nos 
libertés.  Combina  dans  l'intérêt  public,  elle  pu- 
nira de  la  même  manière  tout  ouvrage  dangereux. 
Les  écrits  politiques  dégagés  de  la  lisière  des 
partis  sont  utiles  et  non  pas  séditieux  ;  ils  éclai- 
reront au  lieu  de  brûler.  Voilà  du  moins  ce  qu'on 
peut  se  flatter  d'obtenir  au  moyen  d'une  liberté 
sans  licence  ;  c'est  aussi  ce  que  nous  avons  tou- 
jours demandé.  Peu  touchés  des  profondes  théo- 
ries, opposés  aux  doctrines  plus  ou  moins  obs- 
cures dont  l'homme  est  le  but,  et  l'individu  la 
victime,  nous  avons  toujours  voulu,  nous  vou- 
drons toujours  le  maintien  de  la  société  et  le  bon- 
heur de  ceux  qui  la  composent  ;  il  serait  détruit 
pour  longtemps  si  l'on  était  livré  au  danger  d'oser 
tout  dire.  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
le  pouvoir  de  tout  imprimer  sans  restriction  est 
un  faisceau  de  matières  incandescentes  jeté  dans 
un  magasin  h  poudre  ;  la  loi  qu'on  vous  propose 
a  pour  objet  d  empêcher  l'incendie  :  je  vote  son 
adoption,  en  me  réservant  de  parler  sur  les  arti- 
cles et  sur  les  amendements,  si  l'on  en  propose. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Herbouville. 

Un  deuxième  opinant  inscrit  pour  parler  sar  le 
projet  est  appelé  a  la  tribune. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoulant  observe 
Qu'après  les  discussions  étendues  auxquelles  oo 
s^est  livré  de  part  et  d'autre,  il  lui  reste  peu  de 
choses  à  dire  sur  l'ensemble  du  projet.  L  heure 
étant  d'ailleurs  avancée,  et  l'attention  de  la  Cham- 
bre déjà  fatiguée  par  une  longue  séance,  il  pré- 
fère renvoyer  à  la  discussion  des  articles  quel- 
ques observations  parliculières  qu'il  croit  devoir 
présenter  sur  l'article  2.  Il  aura  besoin,  pour  ius- 
tifier  alors  un  amendement  qu'il  propose,  d'abor- 
der des  questions  délicates  auxquelles,  sans  doute, 
il  eût  été  préférable  que  le  projet  de  loi  n'eût  pas 
donné  lieu.  Mais  il  espère  qu'on  rendra  justice  à 
ses  doctrines  commeàses  intentions,  et  il  se  borne, 
quant  à  présent,  à  lire  et  à  déposer  sur  le  bureau 
cet  amendement,  dont  il  développera  plus  tard  les 
motifs,  et  qui  consisterait  à  substituer  dans  l'ar- 
ticle 2  à  ces  mots  :  Contre  les  droits  ou  VautorUé 
du  Roi^  ceux-ci  :  Contre  les  droits  du  Roi,  ou  son 
autorité  constitutionnelle  ;  Qt  à  ces  mots  :  Contre  les 
droits  ou  V autorité  des  Chambres,  ceux-ci  :  Contre 
l'autorité  constitutionnelle  des  Chambres. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  la  suite  de  la  discussion  à  demain  jeudi, 
23  courant,  à  midi  et  demi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  27  févri&r  1822. 

M.  le  Président  est  aune  heure  au  fauteuil.  — 
Un  petit  nombre  de  membres  prend  place  succes- 
sivement. 

A  une  heure  trois  quarts,  M.  le  président  se  lève. 

M.  le  Président.  La  séance  est  ouverte.  En 
l'absence  de  MM.  les  secrétaires,  je  vais  donner 
lecture  du  procès- verbal. . . 

M.  le  Président  commence  cette  lecture.  M.  de 
Gastelbajac,  secrétaire,  prend  place  au  bureau  ; 
M.  le  président  lui  remet  le  procès-verbal,  et  M.  de 
Gastelbajac  en  achève  la  lecture. 

La  récfaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  ordre  d'introduire 
MM.  les  membres  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement,  dépôts  et  consigna- 
tion. 

M.  le  comte  Mollieu,  président;  M.  le  duc  de 
Gaète,  M.  Ternaux,  M.  Breton,  M.  Jules  Pasquier 
et  M.  François  Delessert  sont  inti'oduits  et  prennent 
place. 

M.  le  comte  MoUien  a  la  parole. 

H.  le  eomte  Molllen.  Messieurs,  c'est  un  de- 
voir également  honorable  et  facile  à  remplir  pour 
la  commission  qui  surveille  l'amortissement,  que 
celui  qui  l'appelle  annuellement  à  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  cet  établissement,  de 
ses  procédés,  de  ses  résultats,  de  ses  ressources  (1). 

(1)  Art.  99,  107,  108,  109,  111,  112,  114  et  115  do 
la  loi  da  28  avrU  1816. 
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Ce  compte  doit  embrasser  tous  les  détails  de 
l'intervention  journalière  de  Tamortissemeiit  sur 
la  Bourse  de  Paris  :  il  doit  reproduire  dans  leur 
ensemble,  en  les  rattachant  à  leur  date,  en  rap- 
pelant leurs  conditions,  cette  série  de  transactions, 
de  remboursements  partiels  par  lesquels,  chaque 
jour,  Tamoriissement  libère  le  Trésor  royal  envers 
une  partie  de  ses  créanciers,  et  assure  sa  marche 
progressive  vers  l'extinctioa  totale  de  la  dette 
publique. 

Sans  doute  un  tel  compte,  quoique  sommaire, 
exige  un  assez  grand  développement  de  chiffres. 
Mais  la  langue  des  chiffres,  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  mérite  que  celui  de  la  clarté  et  du  laco- 
nisme, peut  du  moins,  quand  elle  a  saisi  la  vérité, 
en  réduire  les  preuves  à  leur  expression  la  plus 
simple. 

La  loi  organique  de  Tamortissement  l'a  placé 
dans  rheureuse  situation  de  n'avoir  presque  à 
faire  chaque  jour  que  ce  qu'il  avait  fait  la  veille; 
de  pouvoir  toujours  appeler  eu  garantie  de  son 
exactitude  ^inévitable  publicité  de  tous  ses 
actes;  de  ne  servir  l'intérêt  public  qu'avec  le  con- 
cours et  sous  le  contrôle  de  beaucoup  d'intérêts 
privés. 

Ainsi,  Tunité  de  son  but,  la  simplicité  de  ses 
formules,  leur  constante  uniformité,  la  nature 
même  de  ses  o[)érations  dont  une  seule  est  le  type 
de  toutes  les  autres,  écartent  des  résultats  qu'il 
doit  mettre  sous  vos  yeux  toute  apparence  do 
complication. 

Le  compte  que  vous  présente,  chaqne  anntH»,  la 
commission  de  surveillance  n'est  c|ue  le  multiple 
des  comptes  partiels  que  la  direction  générale  de 
l'amortissement  se  rend  chaque  jour  à  elle-même, 
et  dont  sa  comptabilité  recueille  aussi,  chaque 
jour,  les  éléments. 

Si  vous  parcourez  le  tableau  des  mille  et  quel- 
ques rachats  de  rentes  opérés  dans  l'année  qui 
vient  d'expirer  vous  voyez  l'amortissement,  uni- 
forme dans  son  action,  nVxerçant,  ne  subissant 
aucune  influence  au  milieu  des  divers  intérêts  qui 
agitent  la  Bourse,  s'avancer  tous  les  jours  d'uu 
pas  presque  égal  vers  le  but,  qui  dans  une  série 
de  quelques  années  doit  mettre  un  terme  à  la  li- 
mite de  ces  intérêts. 

Si  votre  attention  se  porte  sur  les  résultats  gé* 
néraux,  voua  reconnaîtrez  que  l'élévation  qui 
s'est  manifestée  en  1821  dans  le  cours  des  5  0/0, 
en  imposant  plus  d'efforts  à  l'amortissement,  n'a 
pas  raienii  sa  marche,  et  qu'il  est  encore  parvenu 
dans  cette  année  à  s'approprier  4,541,262  francs 
de  nouvelles  rentes. 

Par  le  rachat  de  cette  somme  de  rentes,  Tamor- 
tissement  a  en  effet  remboursé  77,600,000  francs 
aux  créanciers  de  la  dette  publique.  Vous  savez 
que  sa  dotation  sur  les  fonds  du  budget  n'y  a  con- 
tribué que  pour  40  millions.  L'excédant  provient 
du  produit  de  ventes  de  forêts,  qui  lui  sont  affec- 
tée:^, et  de  Tintérôt  de  rentes  en  5  0/0,  dont  il 
est  devenu  successivement  titulaire. 

C'est  en  économe  utile  qu'il  conserve  l'usufruit 
des  rentes  dont  il  a  opéré  le  rachat  :  il  n'emploie 
cet  usufruit  qu'à  grossir  l'héritage  qu'il  accumule 
pour  l'Etat. 

Mais  ce  gui  recommande  encore  plus  auprès  de 
vous,  Messieurs,  cette  institution,  c'est  que,  créée 
sous  le  gouvernement  du  Roi  comme  un  supplé- 
ment de  gage  pour  les  nouveaux  emprunts,  elle 
a  pris  dans  les  conditions  du  contrat  fait  avec 
les  prêteurs  un  rang  qu^eile  ne  peut  pas  perdre  (  l  ). 


ii)  Art.  ioe  et  115  de  la  loi  do  28  avril  1816. 


Et  quelles  que  soient  les  diverses  théories  dont 
un  système  d'amortissement  peut  être  l'objet,  la 
plus  sûre  des  théories  est  de  garder  la  foi  pro- 
mise. 

Dans  une  période  de  six  années  dont  la  pre- 
mière n'avait  mis  à  sa  disposition  qu'un  capital 
de  20  millions,  l'amortissement  a  déjà  fait  inscrire 
sous  son  nom  23,047,644  francs  de  rentes,  et  les 
calculs  du  nouveau  budget  |>ermettent  d'évaluer 
cette  quotité  presque  au  nuitiême  de  la  dette  in- 
scrite et  à  inscrire. 

L'amortissement  a  employé  une  somme  de 
333,638,700  francs  au  rachat  de  ces  23,047,644  fr. 
de  renteS;  qui,  d'après  la  dénomination  même 
de  la  dette  inscrite,  représentent  un  capital  de 
460,952,880  francs. 

Sans  doute,  une  double  objection  peut  être  faite; 
d'un  côté,  le  remboursement  d'une  rente  perpé- 
tuelle  n'est  pas  exigible,  au  moins  dans  le  sys- 
tème général  des  constitutions  de  ce  genre  ;  de 
l'autre,  les  créanciers  ont  reçu  un  capital  moindre 

aue  celui  qui  leur  semblait  assigné  par  le  titre 
e  leur  créance.  Mais  !•  ce  mode  de  rembourse- 
ment est  une  des  conventions  faites  avec  les  prê- 
teurs primitifs,  et  elle  a  été  spécialement  renou- 
velée, ratifiée  par  toutes  les  lois  des  finances; 
2*»  on  ne  rembourse  ainsi  que  ceux  des  créanciers 
actuels  qui  en  font  la  demande,  sur  le  marché 
public,  où  ils  choisissent  l'époque  et  règlent  les 
conditions  diUraité  fait  avec  eux.  Tout  dans  cotte 
transaction  est  subordonné  à  leur  convenance  ; 
et  si  l'on  considère  le  taux  des  emprunts  anté- 
rieurs à  1821.  et  la  progression  du  cours  des 
5  0/0  depuis  1816,  le  bénéfice  d'environ  127  mil- 
lions, qui  semble  résulter  pour  l'Etat  do  la  diffé- 
rence entre  le  prix  des  rarnats  et  le  taux  en  Quel- 
que sorte.rationnel  de  la  constitution  des  5  0/0,  ce 
bénéfice,  dis-je,  n'éveillera  aucun  scrupule  sur  le 
préjudice  éprouvé  par  les  vendeurs. 

Le  terme  moyen  du  prix  de  toutes  les  rentes 
rachetées  par  l'amortissement,  qui  est  le  cours 
de  72  francs  et  sa  distance  du  pair,  qui  est  le 
cours  de  100  francs,  donnent,  il  est  vrai,  la  me- 
sure de  l'espèce  d'avantage  que  l'Etat  trouve,  pour 
sa  délibération  comme  débiteur,  dans  l'emploi 
d'un  intermédiaire  tel  que  l'amortissement. 

Mais  pour  que,  dans  lecalcul  des  deux  intérêts, 
la  condition  respective  de  l'amortissement  et  des 
propriétaires  de  5  0/0  soit  justement  appréciée, 
il  faut  aussi  prendre  en  considération  les  deux 
cours  extrêmes  dont  a'iui  de  72  francs  est  le 
terme  moyen  pour  les  six  années. 

En  1816,  l'amortissement  avait  fait  ses  achats 
au  cours  4e  57  francs.  C'est  au  cours  d'environ 
85  francs  qu'il  a  payé  les  4.541,262  francs  de 
rentes  qu'il  a  rachetées  en  1821.  Si  c'est  avec 
quelque  avantage  pour  le  Trésor  royal  que  dans 
un  espace  de  six  ans  l'amortissement  a  racheté 
23  millions  de  rentes  au  cours  moyen  de  72  francs, 
c'est-à-dire  à  28  0/0  au-dessous  du  pair  ;  si,  à  ce 
taux,  il  a  détaché  des  propriétés  privées  un  hui- 
tième des  rentes  constituées  sur  l'Etat,  pour  les 
faire  rentrer  dans  le  domaine  public,  c'est  dans 
une  proportion  bien  plus  large,  que  les  divers 
propriétaires  des  sept  autres  huitièmes  ont  profité 
de  la  différence  nui  se  trouve  entre  le  cours  de 
57  francs  en  1816,  et  les  cours  de  1821  qui  ont 
souvent  excédé  85  francs. 

Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  se  rap- 
peler qu'avec  une  dette  de  190  millions  d'intérêts 
a  5  0/0,  chaque  degré  de  1  franc,  qui,  dans 
l'échelle  des  cours,  rapproche  du  pair  le  pi*ix  vé- 
nal de  cette  dette,  augmente  autant  de  fois,  de 
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|.(tiï  \.tt/>*n'tif^'.  ^o(Jî'avoulî  ►enli  nmportatifX'  du 
d'-toi*  qoi  houTt  '4  ('U'  jriq>o^4'î.  et  hï  un  H«'Ul  des 
*m'H,\,ti  «  q«<'  ¥oui(  avK'Z  rijoi^'U  n'a  pu  parl;i^'<  r 
^^//7  itmiiUt,  U*  HiiiH'M  du  Mioitu  ont  la  C4in- 
%*w.WAt  t\'A',hlr  Mr/i|/ioy^ï  t/jUH  leurM  moyen»  pour 
r*^*iti$i\i\\r  t'Ai  que   voâiJ*  avie«   droit  d'attendre 

A  ineaeur^j  que  non*  u/upierronA  rex(»<''ri<înce 
tirt  fofUM'a  du  {/ouv^rneinenl  nq»i6Hentalif,  notre 
érAutiiUou  ixdiUque,  m  je  puU  m'exprinier  ainhj, 
lut  p('f(<'^ai(.nnunt  «  nouH  avouH  lieu  d'eKpérer 
que  Itt  ntôjeuie  fmrtie  de»  d^qmté»  deviendra 
i>uH<u'pli|>l(j  de  porter  H>i-m6rne  un  jum'Oicnt 
Huin  Hur  leH  divernes  parties  de  notre  syslemc  de 
linance»,  et  d'autant  plus  que  nouH  Homraeg  assu- 
rés de  voir  chaque  année  dans  les  comptes  plus 
d'ordre  et  de  simplicité. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  les  discours 
que  vous  avez  entendus  me  laissent  peu  do  cho- 
ses à  dire;  ie  me  bornerai  donc  à  trait(îr ,  non 
rensemble  du  travail,  mais  quelques  parties  qui 
m'ont  paru  devoir  lixer  plus  pariiculièrement 
votre attenlion,  tiela  me  conduira  ù  ri'îpondre  aux 
ohJcetionM  nul  ont  m  ralien.  Je  n'en  ai  dinsimulù 
nueune,  ]e  wn  al  ln)HH('M>s  dans  tonte  leur  l'orée; 
vouN  i\mm%  McMleurfi,  si  je  les  aurai  suriimini- 
ment  rélntées. 

Parmi  h'S  oh)e(«  lmpoHftnl«  qui  «ont  ^onrnlK  h 
votre  dlseuMwIfMi,  yoM««  hrmMqmihv.  I»<p  lu»ln«M|i- 
pléinenls  de  er^dll*»  M^ffMordle^nreQ  rehiflN  k  jlnq 
d(*[>ei)Hrs  hillert,  e(  |»oMr  l'^'pM'Uon  poiorMil  diie 
que  IrH  mlni^fre«  «t'en  h  ot  do  tooc  on  leli 
d'indemnité;  Je  \*^in  f»Mil*'r  dfc  M»  rf»flfi')'-" '|"i 
confernentriiolel  WM^tHm^  h.«Hlle*|f»  |  hpAn  e| 
le  déliclt  Mathéo. 

A  cette  ocrasion,  nous  d/vr^n^î  ^U^^7^^q"^  fKv 
tre  position  est  as^e/,  Mrneee.  W^ff;  ^f>ftit'*t'.  l'-^î 
comptes  de  lotit  on  lelnlstVrr*  /(rfl  e?f  fo^ff^r- 


«ms  p'a?îenrs  rapports,  cela  doit  vous  porter  à 
i*indn!2^-T!f*:  d'a*:^^.  il  serait  peu  digne  de  vous 
de  îrcor.-er  'e  re-  ?  doat  nou?  nous  trouvons 
ti^fnreox  qu'il  jooi^^e;  e'îsuUe  vous  ne  pou- 
vez rendre  ie?  oiir  ?îr*^  actu»-!?  passibles  de  fau- 
te* co:rrsyir^-<  a  va- 1  eux  :  il?  ne  vou'i  raient  ac- 
ce.Mer  la  coridinon  d'aucune  solidarité  avec  ceux 
auxquel?  il*  o^it  «Tiocé>Jé  ;ence  a  particulièrenoent, 
il-  .iont  diffne?  de  toute  notre  coitiance.  La  seule 
charge  dont  il«î  ai^^nt  hériié  de  l'ancien  ministère 
est^ie  nou?  r  tirer  de  la  fausse  f»05ilïon  où  il  nous 
avait  placés,  et  d  éviter  les  maux  que  son  systôoie 
avait  préparés  à  la  Fran«*e. 

Vou^  avez  été  frapp»*?.  Messieurs,  de  l'énonnité 
des  frais  qu'a  coûtés  le  nouvel  h^tel  des  affaires 
étranjz'res.  Cette  opération  a  été  Irès-irrégalière- 
ment  faite. 

L'acqui?ition  principale  est  du  fait  d'un  mi- 
ni-tn' écarté  (]epi:i^  deux  ans;  pouvex-vons,  quand 
je  ffcuveroementest  en  joui^sance  de  cet  édifice, 
qu'on  y  a  fait  des  dépenses  trés-considérables  , 
refu>5er'de  ratifier  le  contrat  qui  en  a  feit  une 
propriété  de  l'Etat  ?voudriez-voL8 en  provoquer  la 
vente  aux  risques  du  ministre  inconsidéré  qui  Ta 
acheté  sans  votre  autorisation  ?  le  poursuivrez^ 
vous  pour  une  faute  de  cette  nature,  vous  qui 
refu?àtf»s  d'écouter  des  accusations  d'une  bien 
autre  importance,  dès  le  moment  où  ce  ministre 
trop  fameux  eut  quitté  les  rênes  de  Tadministra- 
tjon  t  Non,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  rappe- 
ler le  triste  souvenir  de  ce  qui  a  été  fait  sous  ce 
nJini^U*•re,  que  de  nouveaux  et  nombreux  évé- 
n''ments  semtdent  déjà  avoir  reporté  loin  dn 
nous. 

Bn  définitive,  il  n'y  a  ici  de  reproche  réel  à 
faire  que  la  négligence  des  formes,  car  il  faut 
convenir  que  si  cette  acquisition  n'était  pas  né* 
cessai re  ,  elle  n'avait  du  moins  rien  que  de 
convenable.  L'hôtel  des  affaires  étrangères  , 
ainsi  que  celui  qui  devait  remplacer  originaire* 
ment  l'hôtel  Wagram,  appartenaient  à  des  parti- 
culiers, et  il  est  avantageux  que  les  ministères 
soient  placés  dans  des  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat. 

Le  ministre  qui  a  succédé  à  celui  dont  je  viens 
de  parler,  a  eu  le  tort  de  ne  pas  avoir  demandé 
de  crédit  lors  de  la  session  qui  a  immédiatement 
suivi  l'acquisition.  S'il  eût  procédé  de  cette  ma- 
nière, vous  eussiez  été  libres  ,  dans  le  cas  où  lo 
marché  n'eût  pas  obtenu  votre  assentiment,  de 
forcer  ù  revendre  cette  propriété,  en  refusant  d'aJ- 
louer  le  crédit.  Le  ministre  des  affaires  élrangènîs 
préféra  s'en  tenir  ù  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui; 
il  s'est  contenté  do  l'onlonnance  du  Roi.  Il  y  a  ici 
négligence  de  sa  part. 

Ouarjt  aux  dépenses  relatives  aux  réparations, 
à  raineuhl(»m(»ntet  d  l'emménagement,  la  même 
irrégularité  m»  prépente  :  pourquoi  n*a-l-on  pas 
commuinqné  aux  Olnnubres  les  devis  qui  furent 
faits  V  li'onlonnanee  e^t  dn  décembre  1820,  épo- 
que î\  ln«|n«d|n  |pa  (ihamhreM  étalent  n'^unies;  rien 
ne  péi  jeljlMlt,  M  n*y  n  nncnn  motif  raisonnable 
qui  nlt  pn  efripéchrr  que  In  tlemando  de  fonds  n'en 
ail  (MM»"!»-  r«'Mi|drd. 

Il  n'"n  fjod  jms  chercher  «rautri^s  causes  que  le 
déch'  i\\i  iMiniefre  de  hdre  les  dépenses  plusàpon 
(/.<.,  ».(  CMMQ  rnie  eontrtM'Ié  p;ir  dea  C(Misidcra(iO!is 
dV'^'.f^.»fM^.  t;jMis  donle  il  se  l'etrMrdnit  comme  as- 
cM»^  i)"  Ip  f  ofîi(dfiic!iMce  ihM  (îhandues.  llnevou- 
jvif  l/.*o  MM  (PO  Ici  iprinn'ppMle  h)|p,  et  quand  tout 

l7<?  p'-raMMoiQ  qn!  peraîent  le  plus  Irnlées  de 

tUifii^-r  ''"^  avMMfMfO"!»  fin  Monvernemenl  Tvprftsi*n- 
H'(f,  pofii  fofecf^  df»  convt'filr  «le  son  wtdil^cn 
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et  qni  ne  8*eQ  perçoivent  pas  moins. 

J  e~  viens  ae  ie  dire,  et  je  le  répète  ;  li  n'est  au- 
cun de  vous,  Messieurs,  qui  ne  connaisse  parfai- 
tement la  fausseté  de  cette  supposition  (Murmures 
à  droite,\  et  combien  est  grande  Terreur  dans  la- 
quelle on  maintient  le  peuple  français  sur  ce 
point. 

Il  n'est  aucun  de  vous  de  bonne  foi  qui  ne  voie 
clairement,  et  ne  convienne  que  la  vaine  céré- 
monie de  voter  le  budget  et  de  discuter  les  comp- 
tes chaque  année  de  la  manière  dont  cela  se  fait, 
n'est  qu'une  véritable  représentation  théâtrale 
jouée  en  présence  de  la  nation  qui  ne  sait  pas  le 
secret  de  la  pièce,  ce  qui  entretient  son  erreur. 
(Vive  agUalion  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  A  Tor- 
dre  I  à  Tordre  l) 

M.  le  Président.  De  pareilles  expressions  sur 
les  opérations  de  la  Chambre  sont  une  véritable 
injure  ;  je  dois  vous  rappeler  à  Tordre. 

M.  Beanséjonr.  Ce  que  j'ai  dit  est  vrai... 
(Nouveaux  murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Voici  votre  phrase  :  11  n'est 
personne  de  bonne  foi  qui  ne  reconnaisse  que  le 
vote  que  nous  émettons  sur  les  comptes  ne  soit 
ooe  véritable  représentation  théâtrale.  Ëh  bien, 
de  pareilles  expressions  sont  injurieuses  ;  elles 
méritent  le  rappel  à  Tordre. 

M.  Beanséjoar.  J'ai  ie  droit  de  me  défendre. 
Or,  voici  ma  défense  :  Le  budget  est  ou  doit  être 
voté  d'après  la  connaissance  que  nous  devons 
avoir  des  besoins  de  TBtat,  Ces  besoins  ne  sont 
justifiés  que  par  la  déclaration  que  nous  en  fiit  le 

ministre  ;  aucune  pièce  probante  ne  justifie 

{Plusieurs  voix  à  droite  :  Allons  donc,  allons  donc! 
comptez-vous  pour  rien  le  travail  de  la  commis- 
sion?) 

M.  le  Président.  Vous  méritez  le  rappel  à 
l'ordre. 

H.  Beanséjonr  poursuit  la  lecture  de  son  dis- 
cours. 

Pour  réduire  les  choses  à  leur  plus  simple  ex- 
pression et  mettre  tout  le  monde  dans  le  secret  et 
dans  la  confidence  de  cette  comédie,  il  faut  re- 
connaître et  avouer  que  ce  que  nous  faisons  ici 
se  réduit  tout  bonnement  à  homologuer,  et  à  en* 
registrer  purement  cl  simplement,  sans  trop 
d'observations  ou  avec  quelques  légères  observa- 
tions auxquelles  on  n*a  pas  égard,  la  demande  du 
budget  exorbitant  présenté  chaaue  année  par  le 
gouvernement,  budget  dont  Tenormilé  accable 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  à  approuver 
Tcmploi  simulé  que  les  comptes  nous  en  présen- 
tent. 

Dans  les  gouvernements  libres  et  bien  consti- 
tués, rien  nest  plus  important  pour  les  citoyens 
que  le  droit  de  voter  Timpôt  et  de  fixer  les  dé- 
penses publiques  nécessaires,  enfin,  que  de  dé- 
terminer à  Tavance,  d'après  les  besoins  de  l'Etat, 
la  portion  de  son  revenu  et  de  son  capital  dont 
chacun  doit  contribuer  aux  charges  publiques,  et 
de  vérifier  ensuite  si  l'emploi  est  conforme  îa  cette 
détermination  préalable.  Cest  ainsi  que  cela  se 
passe  aux  Etats-Unis, 

Chez  nous,  qui  n'avons  jusqu'ici  que  le  simulacre 
d^un  gouvernement  représentatifs  rien  de  pareil  ne 
se  fait  ;  nous  n'avons  que  l'apparence  du  budget 
et  des  comptes,  les  deux  actes  les  plus  importants 
des  fonctions  des  députés  d'un  peuple  hbre.  La 


réalité  en  appartient  au  ministère  qui  présente  et 
fait  adopter  l'un  et  l'autre.  Cette  appîiarence  ce- 
pendant a  un  tel  effet  sur  l'opinion,  qu'elle  a 
suffi  jusqu'ici  pour  faire  supporter  l'énorme  far- 
deau d'un  impôt  d'environ  1,500  millions,  sur- 
charge effroyable  pour  les  citoyens,  que  cette 
seule  croyance  peut  consoler  de  leur  misère. 

Depuis  1814,  on  attendait  un  meilleur  avenir, 
conséquence  de  la  paix  ;  on  l'attend  encore.  On 
espérait  une  diminution  dans  les  dépenses  et  dans 
les  recettes,  dans  les  impôts  enfin  ;  le  contraire 
est  arrivé  :  jusqu'ici  l'attente  a  été  vaine  et  sans 
effet;  les  promesses  se  sont  évanouies.  Jusqu'ici 
le  budget  et  les  comntes  n'ont  été  qu'une  véritable 
illusion.  Le  défaut  d'indications  précises,  de  piè- 
ces justificatives  et  de  spécialité  dans  le  budget,  ne 
permet  pas  de  voir  clair  même  dans  les  prétendus 
comptes  qui  nous  sont  présentés,  ni  de  vérifier 
si  les  sommes,  que  Ton  nous  indique  comme  dé- 
pensées, l'ont  réellement  été,  et  si  elles  sont  iden- 
tiques avec  celles  accordées  pour  chaque  service, 
si  elles  n'en  ont  pas  été  détournées  pour  d'au- 
tres ;  enfin,  la  comptabilité  fictive  destinée  à  être 
présentée  aux  Chambres,  à  tromper  la  nation,  à 
l'abuser  sur  son  état,  et  à  lui  faire  payer  le  bud- 
get, n'a  effectivement  rien  de  réel,  rien  qui  en 
justifie  l'authenticité. 

En  effet,  nul  corps  constitué  que  nous  n'est 
chargé  de  vérifier  ces  comptes ,  ni  de  compa- 
rer si  Temploi  des  sommes  qui  y  sont  portées 
correspondent  réellement  à  celles  dépensées,  à 
celles  allouées  au  budget.  Mais  nous,  nous  ne  ie 
faisons,  ni  no  pouvons  le  faire.  Pour  que  nous 
puissions  faire  cet  examen  avec  fruit)  avec  con- 
naissance de  cause,  efficacement  enfin,  il  faudrait 
que  chaque  article  de  dépense  fût  accompagné  de 
Tordonnance  et  des  pièces  justificatives  qui  mo- 
tivent cette  dépense,  de  la  quittance  de  la  partie 
Prenante,  et  des  pièces  qui  justifient  la  légitimité 
e  la  dette,  et  qu'ensuite  nous  pussions  donner 
à  ce  travail  un  temps  immense.  Or,  cela  ne  se  fait 
pas  et  ne  peut  se  faire  ainsi. 

Personne  autre  que  nous  ne  fait  cependant  cet 
examen  ;  personne  n'est  chargé  de  le  faire  :  donc 
il  ne  se  fait  pas. 

Si  l'examen  que  nous  venons  d'indiquer  ne  se 
fait  pas ,  rien  ne  justifie  la  sincérité  des  articles 
portés  dans  les  comptes,  ni  la  certitude  de  leur 
payement  et  de  leur  lé^^lité,  que  la  garantie  mi- 
nistérielle que  le  ministère  contracte  en  f%ous  le  pré- 
sentant sur  sa  responsabilité,  Done,dans  ce  cas^il 
n'y  a  pas  véritablement  de  comptes  réels  des  d(^- 
penses  de  TBtat  ;  donc  encore,  le  simulacre  de 
vérification  qu'on  nous  en  fait  faire  chaque  année 
est  une  véritable  illusion,  une  véritable  décep- 
tion, une  véritable  comédie  politique  qui  n'a  d'au- 
tre objet  et  d'autre  résultat  que  de  tromper  la  na- 
tion entière  sur  la  manière  dont  Temploi  de  ses 
finances  est  surveillé  par  ses  députés,  puisqu'on 
effet,  ils  ne  peuvent  rien  y  faire,  rien  y  voir,  rien 
y  surveiller,  et  sont  forcés  de  se  borner  à  la  dé- 
monstration de  vouloir  s'en  occuper. 

De  tout  ce  qui  précède,  qui  est  de  la  plus 
exacte  vérité,  je  conclus  qu'il  n'y  a  point  de  vé- 
rification des  comptes  ;  que  ce  que  nous  faisons 
n'en  est  que  l'apparence  trompeuse  et  menson- 
gère ;  qu'il  faudrait  renoncer  h  tromper  la  nation 
par  cette  apparence,  pour  prendre  un  moyen  de 
vérification  qui  ne  fût  pas  illusoire  ;  ce  moyen 
serait,  comme  on  vous  Ta  déjà  proposé,  un  ca- 
hier de  notes,  rédigé  par  la  Cour  des  comptes, 
qui  devrait  être  chargée  spécialement  de  cette 
vérification  ;  car  il  faudrait  que  cette  Cour  fût 
chargée  de  vérifier,  non-seulement  les  sommes  et 
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tes  thiffres^  et  les  pièces  ordonnance'es^  mai  a  en- 
core de  voir  ei  elles  concordent  avec  les  sommes 
allouées  au  budget,  et  de  vérifier  de  plus  les  mo- 
tifs de  Tordonnance  de  payements,  laquelle  indi- 
quai dans  ses  notes  les  différences  qui  pourraient 
y  exister. 

Les  notes,  dont  on  vient  de  parler,  devraient 
être  impfiinées  et  distribuées  à  la  Chambre  dès  le 
commencement  de  la  session  ;  elles  mettraient  les 
députés  en  état  de  juger  et  discuter  les  comptes 
d'une  manière  moins  aveugle  que  celle  que  nous 
suivons  dans  ce  moment.  C'est  ce  que  je  de- 
mande. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Messieurs , 
comme  membre  de  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  vérifier  les  comptes  de  TElat,  je  crois 
devoir  aussi  vous  apporter  quelques  éclaircisse- 
ments sur  la  situation  de  nos  finances,  et  ajouter 
quelques  développements  à  ceux  qui  vous  ont 
été  présentés. 

Noue  avons  examiné  les  nombreux  états  que 
vous  avez  sous  les  yeux;  notre  désir  eût  été 
de  vous  les  rendre  tellement  clairs,  que  chacun 
de  vous  pût  les  apprécier  comme  nous  les  avons 
appréciés  nous-mêmes ,  et  (lue  vous  fussiez  à 
même  de  reconnaître  à  quel  point  les  détails 

3ui  vous  sont  présentés ,  venant  àTappui  les  uns 
esautres^  garantissent  l'exactitude  des  résultats 
généraux. 

Beaucoup  d'entre  vous,  Messieurs,  ne  peuvent 
facilement  se  livrer  à  un  examen  fort  long  et 
souvent  abstrait  ;  il  en  résulte  que  votre  commis- 
sion des  comptes  se  trouve  investie  d'un  degré 
de  confiance  d'autant  plus  grand  aue  la  tâche  est 
plus  laborieuse.  Kous  avons  senti  l  importance  du 
devoir  qui  nous  a  été  imposé  ^  et  si  un  seul  des 
membres  que  vous  aviez  choisis  n*a  pu  partager 
nos  travaux,  les  autres  du  moins  ont  la  con- 
science d'avoir  employé  tous  leurs  moyens  pour 
accomplir  ce  que  vous  avies  droit  d'attendre 
d'eux. 

À  mesure  que  nous  acquerrons  l'expérience 
des  formes  du  gouvernement  représentatif,  notre 
éducation  politique,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
se  perfectionnant ,  nous  avons  lieu  d'espérer 
que  la  majeure  partie  des  députés  deviendra 
susceptible  de  porter  soi-même  un  jugement 
sain  sur  les  diverses  parties  de  notre  système  de 
finances,  et  d'autant  plus  que  nous  sommes  assu- 
rés de  voir  chaque  année  dans  les  comptes  plus 
d'ordre  et  de  simplicité. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  les  discours 
que  vous  avez  entendus  me  laissent  peu  de  cho- 
ses à  dire;  je  me  bornerai  donc  à  traiter ,  non 
l'ensemble  du  travail,  mais  quelques  parties  qui 
m'ont  paru  devoir  fixer  plus  particulièrement 
votre  attention.  Cela  me  conduira  à  répondre  aux 
objections  qui  ont  été  faites.  Je  n'en  ai  dissimulé 
aucune,  je  les  ai  laissées  dans  toute  leur  force  ; 
vous  jugerez,  Messieurs,  si  je  les  aurai  sufûsam» 
ment  réfutées. 

Parmi  les  objets  importants  qui  sont  soumis  à 
votre  discussion,  vous  remarquerez  les  trois  sup- 
pléments de  crédits  extraordinaires  relatifs  à  des 
dépenses  faites,  et  pour  lesquels  on  pourrait  dire 
que  h>s  ministres  attendent  de  vous  un  bill 
d'indemnité;  je  veux  parler  des  demandes  qui 
concernent  l'hôtel  Wagram,  la  salle  de  l'Opéra  et 
le  déficit  Mathéo. 

A  cette  occasion,  nous  devons  observer  que  no- 
tre position  est  assez  étrange.  Nous  vérifions  les 
comptes  de  tout  un  ministère  qui  est  tombé  ; 


sous  plusieurs  rapports,  cela  doit  vous  porter  à 
l'indulgence  :  d'abord,  il  serait  peu  digne  de  vous 
de  troubler  le  repos  dont  nous  nous  trouvons 
heureux  qu'il  jouisse;  ensuite  vous  ne  pou- 
vez rendre  les  ministres  actuels  passibles  de  fau- 
tes commises  avatit  eux  ;  ils  ne  voudraient  ac- 
cepter la  condition  d'aucune  solidarité  avec  ceux 
auxquels  ils  ont  succédé  ;  en  cela  particulièrement, 
ils  sont  dignes  de  toute  notre  confiance.  La  seule 
charge  dont  ils  aient  hérité  de  l'ancien  ministère 
est  de  nous  retirer  de  la  fausse  position  où  il  nous 
avait  placés,  et  d'éviter  les  maux  que  son  système 
avait  préparés  h  la  France. 

Vous  avez  été  frappés,  Messieurs,  de  l'énorraité 
des  frais  qu'a  coûtés  le  nouvel  hôtel  des  affaires 
étrangères.  Cette  opération  a  été  très-irrôgaliôre- 
ment  faite. 

L'acquisition  principale  est  du  fait  d'un  mi- 
nistre écarté  depuis  deux  ans;  pouvez-vous,  quand 
le  gouvernement  est  en  jouissance  de  cet  édifice, 
qu'on  y  a  fait  des  dépenses  très-considérables  , 
refuser  de  ratifier  le  contrat  qui  en  a  fuit  unu 
propriété  de  l'Etat  ?voud riez-vous  en  provoquer  la 
vente  aux  risques  du  ministre  inconsidéré  qui  Fa 
acheté  sans  votre  autorisation  ?  le  poursulvrez- 
vous  pour  une  faute  de  cette  nature,  vous  qui 
refusâtes  d'écouter  des  accusations  d'une  bien 
autre  importance,  dès  le  moment  où  ce  ministre 
trop  fameux  eut  quitté  les  rênes  de  l'administra- 
tion ?  Non,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  rappe- 
ler le  triste  souvenir  de  ce  qui  a  été  fait  fous  ce 
ministère,  que  de  nouveaux  et  nombreux  évé- 
nements semblent  déjà  avoir  reporté  loin  do 
nous. 

En  définitive,  il  n'y  a  ici  de  reproche  réel  à 
faire  que  la  négligence  des  formes,  car  il  faut 
convenir  que  si  celte  acquisition  n'était  pas  né- 
cessaire ,  elle  n'avait  du  moins  rien  que  de 
convenable.  L'hôtel  des  affaires  étrangères  , 
ainsi  que  celui  qui  devait  remplacer  originaire- 
ment l'hôtel  Wagram,  appartenaient  à  des  parti- 
culiers, et  il  est  avantageux  que  les  ministères 
soient  placés  dans  des  bâtiments  appartenant  à 
l'Etat.  .     , 

Le  ministre  qui  a  succédé  à  celui  dont  Je  viens 
de  parler,  a  eu  le  tort  de  ne  pas  avoir  demandé 
de  crédit  lors  de  la  session  qui  a  immédiatement 
suivi  l'acquisition.  S'il  eût  procédé  de  cette  ma*- 
nière,  vous  eussiez  été  libres ,  dans  le  cas  où  lo 
marché  n'eût  pas  obtenu  votre  assentiment,  de 
forcer  à  revendre  cette  propriété,  en  refusant  d'aï*- 
louer  le  crédit.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
préféra  s'en  tenir  à  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui; 
il  s'est  contenté  de  l'ordonnance  du  Roi.  Il  y  a  ici 
négligence  de  sa  part. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  réparations, 
à  l'ameublement  et  à  Teraménagement,  la  même 
irrégularité  se  présente  :  pourquoi  n*a-t-on  pas 
communiqué  aux  Chambres  les  devis  qui  furent 
faits  ?  L'ordonnance  est  de  décembre  1820,  épo- 
que à  laquelle  les  Chambres  étaient  réunies;  rien 
ne  périclitait,  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable 
qui  ait  pu  empêcher  que  la  demande  de  fonds  n'en 
ait  précédé  l'emploi. 

Il  n'en  faut  pas  chercher  d'autres  causes  que  le 
désir  du  ministre  de  faire  les  dépenses  plusâFon 
gré,  et  sans  êlre  contrarié  par  des  considérations 
d'économie.  Sans  doute  il  se  regardait  comme  as- 
suré de  la  complaisance  des  Chambres.  Il  ne  vou- 
lait leur  en  parler  qu'une  seule  fois,  et  quand  tout 
aurait  été  consommé. 

Les  personnes  qui  seraient  le  plus  tentées  de 
douter  des  avantages  du  gouvernement  représen- 
tatif, sont  forcées  de  convenir  de  son  utilité  on 
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matière  de  finances.  Mais  je  suis  forcé  d'avouer 
que  si  les  formes  n'en  étaient  pas  mieux  observées 
qu'elles  ne  l'ont  été  dans  cette  affaire,  nous  n'en 
aurions  qu'un  vain  simulacre  ;  ce  qui  nous  en  res- 
terait serait  dérisoire. 

Le  prix  des  meubles  est  exorbitant.  On  vous  a 
fait  observer  qfxe  l'ancien  bôtel,  rue  du  Bac,  était 
déjà  meublé  ;  il  devrait  en  résulter  un  luxe  re- 
marquable dans  le  mobilier  de  ce  ministère,  cbose 
qui  n'existe  pas.  La  dépense  a  donc  été  faite  in- 
considérément :  les  prix  et  la  qualité  des  ob- 
jets fournis  n'ont  pas  été  discutés  aveo  le  discer- 
nement qu'apporiC  un  particulier  en  ce  qui  le 
concerne. 

On  nous  dira  qu'un  ministre ,  surchargé  d'oc- 
cupations, peut  difficilement  s'occuper  du  mobi- 
lier de  son  bôtel  ;  cela  peut  être  vrai,  mais  par 
ce  motif  les  intérêts  deTËtat  doivent-ils  être  aban- 
don nés,  et  en  pareil  cas  un  ministre  ne  doit<il 
pas  choisir  quelqu'un  de  consciencieux  pour  le 
suppléer?  A  cette  occasion,  je  vous  rappellerai, 
Messieurs,  le  vœu  qu'a  formé  la  commission, 

Su'une  administration  soit  chargée  spécialement 
e  la  surveillance  du  mobilier  des  ministères.  Je 
ne  doute  pas  qu'il  y  en  ait  plusieurs  où  ce  soin 
ne  soit  superflu  :  mais  il  y  a  des  abus,  et  une 
mesure  générale  est  indispensable.  Votre  com- 
mission, ayant  examiné  les  factures  et  pièces  qui 
lui  ont  été  remises,  n'a  remarqué  d'autre  surveil- 
lant de  toute  la  dépense  qu'un  architecte  qui  or- 
dinairement est  partie  intéressée.  Il  n'est  donc 
pas  surprenant,  si  neu  de  précautions  ayant  été 
prises  dans  cette  aifaire,  que  les  principes  d'ordre 
et  d'économie  aient  été  négligés,  et  que  la  for- 
lune  publique  ait  été  si  peu  ménagée.  Je  le  ré- 
pète, Messieurs,  on  a  agi  avec  la  confiance  que,  la 
dépense  une  fois  faite,  on  trouverait  assez  decom* 
plaisance  dans  les  Chambres  pour  obtenir  têt  ou 
tard  l'allocation  de  la  somme,  quelque  considéra- 
ble qu'elle  fût. 

J'ai  développé.  Messieurs,  les  motifs  qui  pour- 
raient vous  engager  à  rejeter  le  crédit  ;  je  ne 
mets  pas  en  doute  que,  si  le  ministre  qui  a  agi 
avec  une  telle  incurie  eût  encore  été  en  place , 
vous  ne  lui  eussiez  fait  éprouver  les  effets  de 
votre  mécontentement,  et  que  par  un  exemple  de 
sévérité  vous  n'eussies  assuré  une  règle  dont  on 
eût  craint  de  s'écarter  une  autre  fois. 

Mais  maintenant  pouvez-vous  en  agir  de  la 
sorte  ?  nous  ne  le  croyons  pas ,  nonobstant  les 
considérations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  exposer. 

Aujourd'hui  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Le  ministre  qui  a  ordonné  la  dépense, 
accepté  les  meubles,  et  à  peu  près  tout  payé,  a 
dû  céder  sa  place.  Iress-vous  le  rechercher  et  le 
poursuivre,  pour  ne  pas  s'être  conformé  à  des 
lois  réglementaires?  le  mettres-vous  en  état  d'ac- 
cusation pour  avoir  négligé,  en  faisant  l'acquisi- 
tion du  mobilier  de  son  hôtel,  d'apporter  une 
économie  qui  pouvait  vous  épargner  la  cinq  ou 
six  millième  partie  au  plus  des  revenus  de  l'Etat? 
Bt  quand  vous  réussiriez  dans  ?otre  mise  en  ac- 
cusation, quelles  pourraient  en  être  les  suites  ? 
quelles. peines  pourraient  être  infligées  à  cet  ex- 
mioislre?  qu'en  résulterait-il  enfin  par  rapporta 
riiôtel  des  affaires  étrangères,  dans  lequel  on  ne 
peut  se  passer  de  meubles  ? 

Vous  recueillerez  sans  doute.  Messieurs,  de  ces 
réflexions  qu'on  vous  a  placés  dans  une  position 
telle  que  vous  ne  pouvez  refuser  le  crédit  sans  de 
grands  inconvénients. 

Une  autre  objection  se  présente  :  ou  nous  dit 
que  nous  devons  redouter  pour  l'avenir  les  con- 


séquences d'une  indulgence  aussi  complète*  Pour 
répondre  à  cette  observation,  je  dois  reprendre  la 
suite  des  raisonnements  qui  ont  été  faits  à  cette 
Chambre,  à  l'occasion  de  la  discussion  sur  les 
suppléments  de  crédit  et  sur  les  dispositions  or^ 
données  à  cet  égard,  il  y  a  quelques  années.  Il  a 
été  reconnu  que  des  ministres  se  trouvent  sou- 
vent dans  le  cas  de  fairo  des  dépenses  en  dehors 
des  budgets,  et  il  a  été  déterminé  qu'alors  ils  au- 
raient recours  à  des  ordonnances  du  Roi,  qui 
mettraient  leur  responsabilité  à  couvert,  et  quils 
seraient  tenus  d'en  demander  l'allocation  à  la  plus 
prochaine  réunion  des  Chambres. 

Dans  la  circonstance  présente,  la  première  de 
ces  formalités  a  été  remplie  ;  mais  nous  sommes 
forcés  de  reconnaître  qu'elle  n'a  aucunement  at- 
teint le  but  que  la  loi  s'était  proposé.  Oes  ordon- 
nances du  Roi  ont  été  rendues  pour  les  dépenses 
qui  n'étaient  pas  urgentes,  et  on  ne  vous  les  sou* 
met  que  tardivement. 

Certainement,  Messieurs,  un  tel  genre  d'abus  est 
un  mal  qu'il  serait  important  de  prévoir;  maison 
avons-nous  la  faculté?  On  a  pensé  que,  fût-elle  en 
notre  pouvoir,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  en  faire  usage.  Voici  pourquoi. 

Il  est  une  latitude  qui  doit  être  laissée  aux  mi- 
nistres du  Roi,  et  je  crois  que  ce  serait  entraver 
leur  marche  d'une  manière  fâcheuse  que  de  les 
astreindre  à  des  formalités  autres  que  celles  qui 
leur  sont  actuellement  imposées.  Je  ne  vois  pas, 
lorsque^  dans  l'intervalle  de  nos  sessions,  il  se 
présente  des  dépenses  non  prévues  et  qui  ne 
peuvent  être  différées  i  quelle  nouvelle  mesure 
vous  pourriez  adopter  k  cet  égard,  qui  fût  en  bar*- 
monie  aveo  les  formes  de  notre  gouvernement. 
11  serait  absurde  doter  aux  ministres  tous  moyens 
d'acquitter  de  telles  dépenses.  11  est  une  mesure 
de  confiance  que  vous  deves  accorder  à  ceux  aux- 
quels le  Roi  transmet  la  plus  grande  partie  de  son 
autorité,  et  en  raison  de  cette  confiance,  n'y  a-t^ii 
pas  des  choses  d'une  bien  plus  haute  importance 
livrées  à  leur  discernement? 

S'il  se  trouve  des  ministres  capables  d'user  avec 

§eu  de  discrétion  du  droit  que  vous  leur  laissez 
e  dépasser,  pour  des  causes  accidentelles,  les 
limites  que  vous  leur  avez  tracées;  s'il  s'en  ren- 
contre qui  se  croient  assez  forts  pour  braver  votre 
opinion  et  employer  en  dépenses  superflues  quel- 
ques parties  des  revenus  de  l'Btat,  alors.  Mes- 
sieurs, ils  ne  borneront  pas  à  cette  malversation 
leur  conduite  funeste;  la  France  aura  à  gémir  de 
voir  un  ministre  aussi  peu  digne  de  son  estime. 
Bt  si,  aveuglé  par  l'orgueil,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  souvent,  il  voulait  lutter  contre  les  principes 
du  bon  ordre  et  les  véritables  intérêts  de  l'Btat  » 
la  chute  qu'il  ne  pourrait  éviter  serait  la  plus  sûre 
leçon  quipût.être  donnée  à  ceux  qui  seraient  tentés 
de  rimiter. 

Les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes,  quant 
au  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  la  construc- 
tion  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra.  Votre  commis- 
sion vous  a  également  proposé  d'allouer  le  crédit 
demandé.  11  a  été  présenté  quelques  objections, 
je  vais  essayer  d'y  répondre. 

M.  le  rapporteur  vous  a  rappelé  qu'un  projet 
vous  avait  été  proposé  par  le  gouvernement ,  et 
qu'il  ne  fut  pas  converti  en  loi  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  des  ministres; 
ils  ont  rempli  les  formes  prescrites  autant  qu'il  a 
été  en  eux,  il  n'y  a  aucun  reproche  à  leur  taire  à 
cet  égard. 

Ont-ils  dû  passer  outre,  en  considérant  la  dé- 
pense comme  urgente?  Voilà  la  question. 

Le  vote  presque  unanime  des  députés  alors 
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présente,  en  faveur  de  la  proi>osition,  était  déjà 
une  garantie  que  leur  précipitation  serait  ap- 
prouvée; mais  lis  ont  trouvé  bien  d'autres  motifs 
dans  la  nature  même  de  la  chose,  et  ils  ont  eu 
raison. 

Je  ne  ferai  Tinjure  à  aucun  des  membres  de 
cette  Assemblée  de  croire  qu*il  puisse  être  sérieu- 
sement d*avis  que  Ton  ne  devait  point  élever  une 
nouvelle  salle  pour  l'Opéra,  et  que  celle  où  a  été 
commis  un  des  plos  exécrables  forfaits  demeu- 
rât comme  un  monument  de  notre  indifférence , 
au'elle  continuât  d'offrir  le  plus  brillant  spectacle 
e  notre  capitale.  Le  peuple,  venant  chercher  des 
plaisirs  au  lieu  marqué  par  un  événement  aussi 
ninestC;  eût  semblé  insulter  aux  cendres  de  notre 
malheureux  prince  :  la  seule  idée  d'un  contraste 
aussi  révoltant  soulève  d'indignation  tous  les 
cœurs  français,  assez  affligés  déjà  de  chercher  en 
vain,  sur  le  pavé  teint  d'un  sang  si  auguste,  le 
moindre  témoignage  de  leur  douleur. 

On  ne  pouvait  trop  se  hâter  de  rejeter  loin  de 
nous  toute  idée  du  retour  de  cet  édifice  à  un  usage 
profane;  une  autre  conduite  eût  attiré  non-seule- 
ment le  blâme  de  la  France,  mais  encore  celui  de 
PEurope  entière. 

On  a  dit  que  la  salle  de  l'Opéra  devait  être  re- 
construite aux  frais  de  la  ville  de  Paris;  je  vais 
discuter  cette  allé^tion. 

Je  ne  remonterai  pas  aux  temps  qui  ont  pré- 
cédé la  Révolution;  les  spectacles  alors  dépen- 
daient tous  de  la  maison  du  Roi  ;  le  Trésor  royal 
en  supportait  les  charges.  Vous  savez  aussi  que 
la  salle,  rue  Richelieu,  fut  achetée  par  le  gouver- 
nement, en  assignats  :  beaucoup  d'entre  vous 
peuvent  se  rappeler  la  contestation  à  laquelle  le 
payement  donna  lieu.  L'Etat  en  a  donc  la  pro- 
priété. Mais,  sans  entrer  dans  cette  question  ,  et 
quand  même  ce  point  pourrait  être  contesté,  se- 
rait-il possible  que  la  Chambre  voulût  faire  sup- 
porter a  la  ville  de  Paris  les  frais  énormes  de  la 
construction  d'une  salle  nouvelle,  quand  l'an- 
cienne, qui  pouvait  servir  longtemps  encore , 
n'est  enlevée  a  sadestlnatioo  quecomme  par  force 
majeure  ? 

Quand  c'est  le  cri  de  la  France  entière  qui  de- 
mande que  tout  spectacle  soit  éloigné  à  jamais  de 
ce  monument  fatal ,  il  ne  serait  pas  juste  défaire 
supporter  à  la  ville  de  Paris  une  part  plus  forte 
dans  des  frais  qui  sont  une  des  conséquences  du 
malheur  que  nous  avons  éprouvé. 

On  demandera  si  Paris,  retirant  seul  le  profit 
du  grand  nombre  d'étrangers  qui  y  affinent  de 
toutes  parts,  cette  ville  ne  devrait  pas  aussi  seule 
supporter  des  dépenses  de  luxe  telles  que  celles 
de  r Opéra,  et  n'être  point  à  charge  au  reste  du 
royaume? 

Une  semblable  question  a  été  agitée  plus  d'une 
fois  à  l'occasion  des  travaux  publics  de  la  capi- 
tale, mais  je  la  regarde  comme  étrangère  au  lait 
qui  nous  occupe  maintenant,  en  raison  des  der* 
nières  considérations  que  ie  viens  de  vous  expo- 
ser. Au  surplus,  il  est  tellement  évident  que  Pa- 
ris n'emploie  ses  richesses  qu'à  se  procurer  les 
produits  de  nos  départements,  que  les  Chambres 
n'ont  jamais  manqué  de  faire  intervenir  le  Trésor 
royal  pour  subvenir  aux  dépenses  quiexcèdent  les 
moyens  de  la  ville  de  Paris,  à  laquelle  on  ne  peut 
nier  d'ailleurs  que  nous  ne  soyons  redevables  de 
l'importation  d  une  grande  partie  du  numéraire 
qui  nous  a  fait  sortir  aussitôt  des  circonstances 
pénibles  où  nous  nous  sommes  trouvés. 

linlin,  Mes:  leurs,  le  délai  apporté  à  l'entreprise 
d'un  nouvel  cdilice,  par  quel  niolif  que  c'eût  ôlt'î, 
eûl  Sijuiblê  provenir  de  rarriùre-pcnsée  de  se 


servir  encore  de  l'ancienne  salle,  quand  la  pre- 
mière impression  aurait  été  effacée.  Par  ces  mo- 
tifs, il  y  avait  urgence  :  les  ministres  ont  fait 
leur  devoir ,  vous  devez  leur  allouer  le  crédit. 

Un  troisième  supplément  non  moins  impor- 
tant est  nécessaire  pour  couvrir  le  vol  fait  par  le 
nommé  Malhéo  :  ici  on  ne  peut  reconnaître  au- 
cune urgence;  il  n'y  avait  pas  de  nécesôité  de 
faire  rendre  l'ordonnance  avant  que  vous  n'eus- 
siez alloué  le  crédit;  mais,  d'un  autre  côté, on  avait 
le  droit  d'en  agir  ainsi. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  me  paraissent  avoir  déjà 
éclairci  la  question  relative  à  ce  droit  de  faire 
remise  aux  comptables  de  leurs  déficits  ;  droit 
attribué  à  la  prérogative  royale  par  un  usage 
constant,  et  qui,  sans  y  être  comparable,  a  néan- 
moins quelque  analogie  avec  le  droit  de  faire  grâce 
en  matière  criminelle. 

11  était  naturel  dans  notre  ancienne  monarchie 
que  Tune  comme  l'autre  prérogative  fût  dans  les 
attributions  du  pouvoir  souverain.  Aucune  des 
lois  faites  pendant  la  Révolution,  malgré  l'ex- 
traordinaire profusion  avec  laquelle  on  nous 
en  a  donné,  n'a  traité  des  remises  qui  peuvent 
être  faites  h  des  comptables  en  débet  ;  j'en  ai  fait 
vainement  la  recherche;  nos  annales  témoignent 
que  ce  droit  resta  au  nombre  des  attributions  du 
pouvoir  exécutif. 

Il  est  constant  qu'il  s'est  établi  sans  loi  spé- 
ciale une  jurisprudence  à  cet  égard,  et  je  pense 
que  le  principe  ne  pouvait  être  fixé  différemment 
qu'il  ne  l'a  été. 

En  effet,  on  ne  peut  nier  que,  bien  que  ce  soit 
une  décision  qui  concerne  l'intérêt  de  l'Ëtat^eile 
ne  peut  jamais  dépendre  de  l'autorité  judi- 
ciaire, m  législative;  je  vais  essayer  de  le  dé- 
montrer. 

Le  comptable  n'a  recours  à  une  ordonnance 
du  Roi  que  dans  le  cas  où  la  Cour  des  comptes  ne 
peut  lui  allouer  ses  reprises.  Ce  tribunal  ne  juge 
que  sur  des  faits  et  d  après  les  lois  ;  il  ne  peut 
prononcer  sur  des  exceptions  à  la  règle.  Lors 
d'un  déficit,  il  y  a  presque  toujours  une  question 
morale  que  le  pouvoir  administratif  seul  peut 
apprécier.  L'importance  du  déficit,  eu  égard  aux 
moyens  du  débiteur,  est  une  des  considérations 
que  l'administration  seule  doit  peser;  si  une 
transaction  est  possible  et  peut  sauver  l'honneur 
d'une  famille,  souvent  plus  malheureuse  que 
coupable,  une  indulgence  étrangère  à  la  sévérité 
des  lois  est  nécessaire,  et  l'administration  seule 
peut  être  compétente  en  pareil  cas. 

11  serait  encore  plus  étranger  au  pouvoir  lé- 
gislatif de  prononcer  sur  un  genre  d'affaire  qui 
concerne  de  simples  particuliers;  car,  quoiqu'il 
doive  résulter  de  i'oraonnance  du  Roi  une  perte 
plus  ou  moins  grande  pour  le  Trésor  de  l'Btat,  il 
n'y  a  en  cela  rien  qui  sorte  des  attributions  du 
pouvoir  roval,  puisque,  dans  tous  les  marchés 
passés  par  les  ministres,  les  transactions,  arrêtés 
du  Conseil  d'Etat  et  des  autres  administrations, 
les  sommes  à  la  charge  du  fisc  se  trouvent  plus 
ou  moins  considérables  suivant  leurs  décisions  ; 
et  cependant  nous  n'avons  à  nous  en  occu- 
per en  aucune  manière.  Nos  pouvoirs  sont  bornés 
a  contrôler  une  ordonnance  qui  décharge  un 
comptable,  comme  nous  avons  le  droit  d'en 
a^ir  avec  toutes  celles  contre-signées  par  les  mi- 
nistres. 

11  n'y  a  pas  d'année  qu'il  n'en  ait  été  rendu 
quelques-unes  de  même  nature  que  celle  qui  est 
relative  au  sieur  Piscatory.  Le  droit  est  établi 
d'une  manière  au'-si  ix)sitive  que  s'il  l'était  en 
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vertu  d'une  loi  ;  il  en  faudrait  une  pour  Tabro- 
eer,  et  si  on  voulait  rappliquer  au  cas  présent, 
Il  faudrait  lui  donner  un  effet  rétroactif.  Rien 
de  tout  cela  ne  peut  être  daus  vos  intentions. 

L'ordonnance  est  donc  légale.  Ceci  posé,  la 
question  de  savoir  si  vous  accorderez  ou  refuse- 
rez le  crédit  devient  fort  simple.  En  le  rejetant, 
vous  ne  feriez  que  placer  le  déficit  dans  le  compte 
qui  présente  le  passif  des  caisses.  M.  Piscatory 
est  libéré,  il  est  entièrement  hors  de  cause. 
-  11  vous  reste  donc  votre  recours  contre  le  mi- 
nistre, j*eû  conviens  :  il  a  conlre^signé  une  or- 
donnance non  illégale,  mais  accordée  à  la  finveur 
el  faite  au  détriment  des  droits  de  l'Etat.  Si  vous 
jugiez  le  cas  assez  grave,  vous  auriez  le  moyen 
de  le  mettre  en  état  d'accusation;  alors  il  y 
aurait  lieu  de  traiter  la  question  sous  plusieurs 
autres  rapports,  de  la  nature  de  ceux  que  j'ai 
fait  pressentir  en  pariant  d'un  autre  ministre. 
Je  pense.  Messieurs,  qu'avant  de    prendre  ce 

I)arti  violent,  vous  en  pèserez  mûrement  toutes 
es  conséauences;  quant  à  moi,  qui  vois  dans 
une  semblable  mesure  et  dans  les  circonstances 
présentes,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
je  m'en  réfère  à  l'avis  de  votre  commission.  J'ap- 
puierai aussi  l'amendement  qu'elle  vous  a  pro- 
posé par  les  considérations  suivantes. 

Dans  la  jurisprudence  qui  s'est  faite  pour  la 
remise  des  débets,  quelquefois  l'ordonnance  est 
rendue  avant,  d'autres  fois  anrès  le  jugement 
de  Li  Cour  des  comptes.  A  1  occasion  du  vol 
de  Matbéo,  l'ordonnance  est  antérieure  à  l'arrêt, 
de  manière  que  cette  Cour  n'a  plus  rien  à  exa- 
miner par  rapport  au  déficit,  une  telle  marcbe 
4)0U8  a  paru  irrégulière  et  susceptible  de  don- 
ner lieu  a  des  abus,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en 
cette  occasion.  Si  votre  commission  a  jugé  con- 
venable d'user  d'induiffence  pour  ce  qui  est 
fait,  elle  a  cru  être  en  aroit  de  demander  d'au- 
tant plus  de  régularité  pour  l'avenir. 

Elle  vous  propose  de  déterminer  que  l'ordon- 
nance du  Roi  ne  pourra  jamais  être  rendue 
qu'après  que  la  Cour  des  comptes  aura  pro- 
noncé. Mous  y  avons  ajouté  une  condition  qui 
est  essentielle,  c'est  de  vouloir  que  Tarrèt  soit 
moHvép 
Voici  le  but  de  cette  disposition  : 
Lorsque  la  Cour  aura  déclaré  qu'un  comptable 
en  déficit  a  pris  les  précautions  convenables  pour 
conserver  le  dép6t  qui  lui  était  confié,  que  c'est 
plutôt  une  circonstance  fâcheuse  qu'une  malver- 
sation qui  a  occasionné  la  perte  des  deniers 
Sublics,  alors,  reconnaissant  que  1q  débiteur  est 
igné  d'indulgence,  mais  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  lui  faire  remise  do  sa  dette,  elle  produira  les 
motifs  de  son  opinion,  et  imitera  pour  ainsi  dire 
les  cours  de  justice  criminelle  qui  recommandent 
à  la  clémence  royale  ceux  mêmes  quelles  vien- 
nent de  condamner. 

Vous  appréciez  sans  doute,  Messieurs,  les  con^ 
séquences  qui  résulteront  de  cette  mesure.  Les 
ministres,  en  présentant  ^ordonnance  à  signer 
au  Roi,  se  sentiront  appuyés  de  l'avis  d'un  corps 
de  magistrature  qui  mettra  leur  responsabilité  à 
l'abri;  ils  ne  risqueront  point  d'être  induits  en 
erreur,  comme  ils  peuvent  l'èCre  par  des  rapports 
de  commissions  particulières,  qui,  accordant  trop 
d'influence  à  des  circonstances  atténuantes,  peu- 
vent s'écarter  étrangement  des  principes  de  la 
comptabilité. 

11  ne  serait  pas  vraisemblable  qu'un  ministre 
proposât  au  Roi  de  faire  remise  intégrale  d'un 
déficit,  lorsque  la  Cour  des  comptes  aurait  été 
d^vis  que, le  comptable  ayant  négligé  de  remplie 


ses  devoirs,  il  nV  aurait  pas  lieu  à  user  d'induU 
gence  à  son  égara. 

La  publicité^  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  finances,  nous  est  une  garantie 
qu'un  tel  contraste  ne  nous  serait  pas  offôrt^ 

On  a  craint  qu'il  ne  fût  pas  étranger  aux  attribu-' 
tiens  de  la  Cour  des  comptes  de  fixer  son  atten- 
tion sur  la  partie  morale  d'une  comptabilité  ; 
nous  avons  pensé  que,  puisqu'en  rendant  ses 
arrêts,  elle  fait  dresser  des  cahiers  d'observations 
qui  comprennent  toutes  les  réflexions  qui  lui  ont 
été  suggérées  par  l'examen  qu'elle  vient  de  faire, 
ce  ne  sera  point  une  innovation  contraire  aux 
règles  dé|à  établies. 

Pourrait-on  supposer  que  cette  mesure  ait  Tin- 
convénient  de  retarder  la  décision  à  prendre  sur 
quelques  débets  ;  je  crois  cette  appréhension  mal 
fondée  :  il  peut  y  avoir  urgence  en  semblable 
matière  ?  l'Etat  met  la  main  sur  tout  ce  qui  peut 
rester  au  comptable  en  déficit.  Lorsqu'il  sera 
exact  à  produire  les  pièces  que  la  Cour  lui  de- 
mande, il  ne  sera  pas  longtemps  à  attendre  son 
arrêt.  Je  pense  au  contraire  que,  lorsqu'il  saura 
qu'il  ne  peut  obtenir  de  faveur  qu'après  le  juge- 
ment de  sou  compte,  il  s'empressera  bien  plus 
de  fournir  les  justifications  exigées  de  lui.  Je 
conclurai  donc  comme  votre  commission. 

En  terminant  ce  discours,  ie  ne  puis.  Mes- 
sieurs, que  réclamer  votre  indulgence  pour  mon 
premier  essai;  mais  puisque  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  se  sont  permis,  au  sujet  aes 
comptes,  de  vous  entretenir  de  matières  qui  y 
sont  étrangères,  je  saisirai  cette  occasion  de  vous 
exprimer  en  peu  de  mots  l'indignation  que  j'ai 
ressentie  lorsque  j'ai  entendu  proclamer  ici  des 
maximes  subversives  de  tout  ordre  social,  des 
allégations  qui  compromettraient  l'honneur  de 
la  France,  si  celles  n'étaient  repoussées  avec 
énergie. 

Je  trahirais  la  confiance  dont  on  m'a  honoré 
en  m'envoyant  siéger  parmi  vous,  si  je  n'expri- 
mais que  je  serai  toujours  prêt  à  défendre  les 
intérêts  du  Trône  qui  sont>ussi  ceux  du  peuple, 
et  inséparables  de  ceux  de' notre  sainte  religion  ; 
je  me  rendrai  l'organe  de  ces  royalistes,  dont  la 
devise  fut  toujours  Dieu  et  le  Roi,  et  qui  ont  si 

généreusement  versé  leur  sang  pour  Jô  soutien 
e  cette  noble  cause. 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  point  eux  qui  ont 
vu  avec  regret  le  retour  de  cette  famille  auguste; 
pour  eux  elle  n'était  point  étrangère;  jamais 
ils  n'ont  reconnu  d'autre  souverain  légitime  que 
celui  qui  l'était  par  le  droit  de  sa  naissance  ;  ils 
ne  craignent  point  que  la  garde  royale  soit  in- 
ternosée  entre  eux  et  le  Trône  ;  l'auffmentation 
de  la  gendarmerie  ne  les  effraie  pas  plus  que  les 
missionnaires  ;  ils  vivent,  et  veulent  vivre  tran- 
quilles sous  le  sage  gouvernement  des  Bourbons. 

fiien  d'autres  parties  de  la  France  partagent 
unanimement  ces  sentiments  :  l'immense  majo- 
rité des  Français  veut  la  paix,  elle  ne  veut  plus 
de  révolution  ;  elle  déteste  les  principes  qui  en 
sont  la  source,  comme  elle  craint  le  retour  des 
maux  qui  en  sont  la  suite  inévitable. 

Je  dois  relever  une  erreur  qui  a  été  commise, 
involontairement  sans  doute,  mais  relativement 
à  laquelle  il  me  semble  très-important  que  la 
France  soit  éclairée. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Benjamin 
Constant,  vous  a  fait  un  discours  dans  votre  der- 
nière séance  où,  se  fondant  sur  Taccroissement 
des  frais  de  justice  criminelle,  il  en  a  tiré  des 
conséquences  fort  étendues. 

Eh  bleu,  Messieurs,  ie  texte  sur  {eqqel  notre 
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coUègaô  a  ftdt  Bon  thème  est  inexact;  s'il  se  fût 
donné  lapeine  d'examiner  les  comptes  qu'il  noua 
a  cités,  il  eût  vu  que  les  frais  de  justice  ont  été, 
en  1820,  de  75,000  francs  inférieurs  à  ceux  de 
1819  ;  et  que  même  ces  frais  ont  éprouvé  une 
diminution  progressive  depuis  1817. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute.  Messieurs,  que 
la  base  de  ce  discours  ayant  été  incorrecte,  les 
conséquences  ne  peuvent  qu'en  être  fausses. 

M.  Brun  de  Villeret  a  la  parole. 

H.  le  gëiiëral  Bmn  de  Wllleret.  Malgré 
les  bruits  alarmants  qui  depuis  quelques  jours 
semblent  menacer  la  légitimité  et  les  destinées 
du  royaume,  je  croirais  pouvoir  garantir  que  la 
France  veut  son  Roi  comme  elle  le  voulait  en 
1814;  qu'elle  n'a  cessé  de  le  considérer  comme 
le  restaurateur  de  ses  libertés,  le  conservateur  de 
son  indépendance. 

Mais  elle  ne  veut  que  lui,  de  ce  qui  existait 
en  1789.  Tout  ce  qui  peut  la  menacer  du  retour 
de  l'ancien  régime,  est  nécessairem'ent  de  nature 
à  l'agiter;  et  si  la  marche  du  gouvernement  pré- 
sente l'apparence  d'une  tendance  réelle  à  l'ancien 
ordre  de  choses;  si  sa  politique  ne  l'engage  pas 
d'un  autre  côté  à  supprimer  toutes  les  dépenses 
inutiles,  et  à  alléger  le  plus  possible  les  impôls, 
chaque  pas  qu'il  fera  donnera  des  armes  à  la  mal- 
veillance, et  son  système  sera  la  première  cause 
des  événements  qui  pourraient  compromettre  la 
tranquillité  de  l'Etat.  (  Vive  aaitalion  à  droite,  — 
M,  Dudon  /  Il  y  a  des  proclamations  dans  ce 
sens! Vous  choisissez  bien  mal  votre  temps.) 

L'inquiétude  du  moment  est  réelle,  on  ne 
saurait  se  le  dissimuler.  L'opposition  n'est  rien  ; 
le  ministère  est  uni  à  la  majorité  des  deux 
Chambres;  tous  les  vœox  de  la  majorité  sont  donc 
susceptibles  de  se  réaliser.  Voyons  maintenant 
si  ces  vœux  peuvent  être  dans  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre.  La  solution  de  la  question 
tient  a  l'examen  des  éléments  dont  cette  majorité 
est  composée. 

Quels  senties  hommes  qui  ont  eu  le  plus  d*in-' 
fluence  sur  les  dernières  élections,  et  surtout 
dans  les  collèges  de  département?  Ce  sont  les 
hommes  de  l'ancien  régime.  {Plusieurs  voix  à 
droite  :  Il  s'agit  des  comptes,  et  non  pas  de 
l'ancien  régime! À  la  question,  à  la  ques- 
tion I —  M.   de   Corcelle   :    Parlez    sur   la 

question  des  liquidations  ;.  M.  Dudon  vous  ré- 
pondra!  ) 

Où  est  cet  ordre  équestre  qui  vivait  autrefois 
des  faveurs  de  la  Cour  ;  qui  était  seul  admissible 
aux  grands  emplois  et  au  service  ;  qui  avait  des 
ch&teaux,  des  privilèges,  des  rentes,  des  droits 
seigneuriaux  ?  il  est  tout  entier  dans  le  parti  de 
la  majorité  actuelle.  Où  sont  ces  émigrés  dont 
nous  avons  partagé  la  douleur  et  déploré  les 
infortunes,  mais  qui  ne  sauraient  perdre  les 
Idées  de  la  contre-révolution,  parce  que  la 
contre-révolution  seule  peut  les  remettre  en 
possession  de  leurs  biens?  Ils  sont  tous  liés 
d'intérêt  et  d'affection  à  la  majorité  actuelle. 
Pour  qui  sont  les  vœux  de  ce  clergé  si  pau- 
vre aujourd'hui,  si  riche  et  si  puissant  autre- 
fois? Pour  le  triomphe  de  la  majorité.  Où  sont 
enfin  tous  les  hommes  qui  se  sont  montrés 
constamment  ennemis  de  ce  qui  existe  ?  Dans  le 
parti  de  la  majorité.  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Tout  cela  ne  se  rapporte  pas 
aux  comptes  I.....  Le  clergé  n'a  rien  à  faire  dans 
cette  discussion! A  la  question!  à  la  ques- 
tion! 


M.  té  Préstient.  J'ai  dû  attendre  que  l'm^teur 
expliquât  sa  première  pensée  pour  savoir  s'il 
arriverait  ensuite  à  la  question  qui  est  en  dis- 
cussion. Jusqu'à  présent  j'ai  attendu  en  vain  ; 
l'orateur  n'a  encore  rien  dit  des  comptes;  je  dois 
le  rappeler  à  la  question. 

M.  Bran  de  Wllleret.  J'y  arriverai  bientôt 

M.  de  Eiameth.  Quand  M.  de  Bonald  parle,  il 
est  toujours  dans  la  question,  même  quand  il 
s'occupe  d'objets  tout  à  fait  étrangers  ! 

M.  le  Président.  Le  discours  de  M.  de  Bonald 
que  vous  rappelez  était  sur  la  loi  de  la  presse. 
Dans  ce  discours,  M.  de  Donald  s'occupait  de  la 
presse.  Mais  jusqu'ici  l'orateur  n'a  pas  dit  un  seul 
mot  sur  les  comptes.  S'il  s'était  borné  à  présen- 
ter quelques  réflexions  étrangères  à  la  question, 
je  ne  l'aurais  pas  arrêté;  mais  tout  ce  qu'il  énonce 
est  hors  des  comptes,  dont  il  ne  s'occupe  nulle* 
ment  ;  dès  lors,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  dire 
que  l'orateur  n'est  pas  dans  la  question. 

M.  Brun  de  Wllleret.  Vous  verrez  que  je  me 
propose  réellement  de  parler  de  la  question;  mais 
du  moins,  laissez-moi  développer  mes  idées  ;  il 
n'y  a  pas  cinq  minutes  que  je  suis  à  la  tribune. 

Les  intérêts  de  la  majorité  ne  sontdoncpas  ceux 
de  la  France;  et  comme  les  principes  politiques 
se  fondent  toujours  sur  les  intérêts,  le  parti  do* 
minant  ne  saurait  inspirer  de  la  confiance  à  la 
masse.  Quelle  garantie  ofCre-t-il  d'ailleurs  à  cette 
nation  ffénéreuse  qui  a  bien  voulu  tendre  les  bras  à 
toutes  les  victimes  de  la  Révolution;  mais  qui  ne 
saurait  confier  ses  destinées  à  des  hommes  aigris 
par  le  malheur,  regrettant  constamment  ce  qui  a 
été,  etdisposés  par  conséquent  à  sacrIQer  aux  in- 
térêts anciens  tous  les  intérêts  nouveaux  ? 

Nous  avions  une  Charte  donnée  par  le  Roi; 
c'était  un  arbre  majestueux  qui  présentait  à  tous 
les  Français  un  appui  tutélaire.  11  est  ébranlé  au- 
jourd'hui dans  ses  racines.  Des  pairs,  des  députés 
du  plus  grand  talent,  des  ministres  se  sont  réu- 
nis pour  lui  porter  les  plus  rudes  coups. 

Nous  sommes  forcés,  en  effet,  de  jeconnallre 
aujourd'hui  que  l'omnipotence  parlementaire  et 
la  dictature  à  volonté,  dérivant  de  l'article  14  de 
la  Charte,  sont  au  nombre  des  dogmes  adoptés 
par  le  parti  qui  nous  gouverne.  {Interruption  à 
droite.  —  Plusieurs  voix  :  Vous  ne  voulez  donc 
pas  parler  sur  la  question  !) 

Messieurs,  à  entendre  toutes  ces  interruptions, 
on  dirait  que  c'est  la  première  fois  qu'à  propos 
de  finances,  on  s'occupe  de  politique.  N'enten- 
dons-nous pas  chaque  année  traiter  des  questions 
de  gouvernement  a  propos  du  budget?  (Les  mê-» 
mes  voix  à  droite  :  Gela  ne  doit  pas  être Par- 
lez des  comptes  I... —  Autres  voix  à  gauche:  Lais- 
sez donc  parler  l  Vous  répondrez  ensuite  si  vous 
voulez  I) 

Les  uns  ne  voient  donc  dans  la  Charte  qu'une 
loi  ;  les  autres  ne  lui  accordent  que  la  faveur  d'une 
simple  ordonnance. Ces  doctrines,  aussi  nouvelles 
que  hasardées,  ont  été  longuement  développées  à 
cette  tribune  et  à  celle  des  pairs,  sans  qu'un  seul 
orateur  de  la  majorité  se  présentât  pour  les  com- 
battre; sans  qu'aucun  ministre  du  Roi  constitution- 
nel daignât  prendre  la  parole  pour  les  expliquer 
ou  les  réfuter. 

Il  est  donc  prouvé  que  les  uns  doutent  que  la 
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reil  principe?  Aux  vetixdeB  antreg,  la  Charte  doit 
disparaître  deTant  rariicle  14,  au  moment  où  11 
plaira  au  pouYoir  de  se  croire  en  dan^r;  et  il  ne 
faut  pas  être  grand  publiciste  pour  entrevoir  l'ob* 
jet  vei8  lequel  on  tend,  lorsqu'on  cherche  à  con- 
sacrer un  pareil  dogme. 

Dès  rinstani  qu*il  sera  admis,  un  ministère  en- 
treprenant et  ombrageux,  au  nom  de  iasûreléde 
TËiat,  pourra  fermer  cette  Chambre  et  cette  tri-* 
bune  :  uu  nom  de  la  sûreté  de  l'Btat,  il  lèvera  seul 
des  hommes  et  de  Targent;  au  nom  de  la  sûreté 
de  l'Biat,  il  aura  la  facilité  de  créer  des  suspects 
et  de  faire  des  listes  de  proscription. 

Nous  trouverons,  je  Tavoue,  quelques  garanties 
dans  les  promesses  du  Roi  et  dans  le  caractère 
très-connu  des  princes  de  sa  famille  ;  mais  les  priu- 
ces  ne  sont  pas  immortels  ;  et  les  circonstances 
peuvent  être  telles  qu'il  y  eût  Impossibilité  même 
pour  eux  d'arrêter  le  mouvement.  Des  minis-' 
très,  qui  ont  goûté  le  pouvoir  absolu,  ne  sont  paS 
disposés  à  revenir  aux  principes  d'une  constitu- 
tion représentative:  un  parti  puissant,  t|ui  aura 
conçu  l'espérance  de  redevenir  tout  ce  qu'il  a  été, 
ne  consentira  pas  volontiers  à  se  dessaisir  du  pou-* 
voir;  les  circonstances  seront  toujours  là,  ause^ 
vice  de  ceux  qui  en  auront  besoin;  et  Tusage 
qu'on  en  a  déjà  fait  suftit  pour  donner  une  idée 
juste  de  Tusage  qu'on  en  fera. 

Le  ministère  s'est  mis  dans  la  nécessité  de  man* 
quer  à  tous  les  engagements  du  monarquo  i  n'étant 
pas  populaire,  il  sera  obligé  de  comprimer;  et  si 
la  compression  produit  son  effet  naturel,  si  elle 
amène  des  réactionsi  il  faudra  bien  recourir  à  des 
mesures  acerbes  et  inconstitutionnelles.  On  cher* 
chera  en  vain  à  persuader  que  le  parti  de  la  majo*- 
rité  est  celui  de  la  nation  ;  un  mouvement,  qui 
descend  doucement  le  fleuve  de  l'opinion,  n'a  pas 
besoin  de  mesures  coërcitives;  maw  ce  gouverne- 
ment ne  sera  pas  le  nôtre,  et  il  deviendra  tyran  • 
nique  parce  que  sa  position  lui  en  fera  une  né- 
cessité. (Vives  réclamatiom  à  droiteé) 

Un  grand  nombre  de  voix:  Vous  ne  traiteresdonc 
pas  de  la  question  des  comptés I.«...  À  la  que»- 
tioni Nous  sommes  ennuyés  de  tout  celai 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  vous  rap- 
peler pour  la  seconde  fois  à  la  question. 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui  1 A  la  question  1 

M.  Bran  de  ¥illeret«  Je  ne  demande  que 
dix  minutes  pour  exposer  mes  idées. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  les  accoN 
der;  une  question  est  en  discussion  ;  le  règlement 
ordonne  de  s'y  renfermer. 

M.  de  Granonx.  C'est  un  manifeste  en  faveur 
de  BertonL....  A  la  question  1... 

M.  Bran  de  Willeret.  J'arrive  aux  comptes  à 
l'instant  môme 

L'oracle  du  parti  a  beau  me  dire,  dans  un  écnt 
publié  il  y  a  deux  jours,  que  les  hommes  de  ce 

[larti  sont*  les  plus  forts,  les  plus  nombreux  et 
es  plus  habiles.  Je  lui  demanderai  pourquoi.dans 
ce  cas,  iL'î  n'ont  pas  voulu  s'arranger  delà  loi 
d'élection  du  5  février,  qui  certes  ne  faisait  ac- 
ception de  personne.  Je  le  prierai  de  me  dire  en- 
core où  serait  la  majorité  sans  le  double  vote,  et 
si  le  double  vote  lui  parait  réellement  national? 
Le  même  écrivain  s'est  chargé  do  nous  appren- 
dre que  les  royalistes  ne  pouvaient  rester  en 


dehors  de  l'admlnistratioti  ;  et  qu'il  fallait  bie° 
oue  le  ministère  s'entourât  de  ?e8  vrais  amis* 
Où  sont  ces  vrais  amis?  où  sont  ces  vrais  roya* 
listes?  La  pensée  est  assez  claire,  les  hommes  de 
la  Révolution,  quelle  qu'ait  été  leur  conduite  de- 
puis 1814,  seraient  bien  aveuglés  s'ils  pouvaient 
s'y  méprendre  :  le  passé  nous  a  déjà  fait  voir 
que  les  ministres,  les  directeurs  généraux,  les 
conseillers  d'Etat  qui  ont  voté  les  lois  d'excep- 
tion, bouleversé  le  système  électoral,  et  amené 
dans  la  Chambre  la  majorité  actuelle,  ne  pou- 
vaient plus  convenir  à  oette  majorité.  L'avenir 
est  sur  le  point  de  nous  apprendre  que  les  pré» 
fets  qui  ont  servi  avec  le  plus  de  zù\q,  je  dirai 
même  avec  le  plus  do  badtsesse,  l'ambition  des 
hommes  du  jour,  commencent  à  se  trouver  dans 
un  véritable  état  de  réprobation. 

La  fidélité  sera  tout;  mais  ce  sera  colle  do 
Coblentz,  celle  qu'on  se  plaft  à  signaler  comme 
une  fidélité  sans  tiiche*  IjOs  capacités  no  donne** 
root  aucun  titre,  un  orateur  du  parti  s'est  chargé 
de  nous  en  instruire.  Les  services  de  la  Révolu- 
tion ne  seront  rien,  à  moins  qu'ils  no  deviennent 
des  motifs  de  proscription. 

Pour  donner  à  un  pareil  système  quelque  fa- 
veur, il  faudrait  au  moins  le  faire  accompagner 
d'une  grande  diminution  dans  les  charges,  mais 
le  gouvernement  n'y  a  pas  songé  ;  un  budget  de 
près  d'un  milliard  continue  à  peser  sur  notre  pa- 
trie  (Voiaoà  droite  :  C'est  le  20  mars  qui  enest 

la  cause  I C'est  vousl jfit  deux  ministres 

3ui  pendant  six  ans  ont  rempli  le  Moniteur  de 
iscours  aussi  éner(çiques  que  lumineux,  pour 
faire  sentir  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses, 
sont  ici  pour  soutenir  le  budget  de  1822,  et  jus- 
tifier les  dépenses  de  1820  ! 

Je  passe  au  détail  de  l'examen  4^d  comptes 
(Grand  nombre  de  voix:  Ahl  l'y  voilà  pourtant 
arrivé  0,  et  je  m'oppose,  MessieurSt  à  l'allocation 
des  1,800«000  francs  de  l'Opéra,  parce  que  ie 
trouve  qull  y  a  eu  prodigalité  et  illégalité  dans  la 
dépense. 


avions 
existât 

1,800,000  francs. "Des  raisons, appréciées  par  le 
cœur  de  tous  les  Français,  ont  inspiré  le  désir, 
fait  même  naître  la  nécessité  de  transporter  ce 
spectacle  dans  un  autre  local;  mais  on  pouvait 
utiliser  les  matériaux,  les  charpentes,  les  déco- 
rations ;  et  certainement  si  on  avait  consulté  un 
peu  plus  les  principes  d'économie,  et  un  peu 
moins  Tintôrôt  ou  Tlmagination  des  architectes, 
on  aurait  pu  faire  cette  translation  avec  moins 
de  1,800.000  francs.  Si  on  avait  jugé  au  contraire, 
et  je  m  attacherais  volontiers  à  cette  opinion, 
que  le  parti  le  plus  avantageux  était  de  diviser 
1  ancienne  salle,  d'en  faire  des  habitations  parti- 
culières et  de  les  vendre,  j'aurais  cru  que  la  me- 
sure aurait  dû  précéder  la  demande  de  fonds,  et 
que  le  prix  des  ventes  devrait  nous  être  présenté 
au  préalable,  en  diminution  du  montant  de  l'al- 
location. 

Tout  se  réunit  donc  pour  nous  démontrer  qu'on 
a  donné  bien  largement  et  bien  généreusement, 
dans  une  dépense  qui  ne  devrait  point  être  aux 
frais  du  Trésor;  qui  n'était  point  urgente,  qui 
n'était  nullement  nécessaire.  Il  vous  paraîtra  sans 
doute,  Messieurs,  à  vous  comme  ù  moi,  qu'on 
pouvait  attendre  le  vote  des  Chambres.  La  dé- 


uhambre  manquerait  à  tous  ses  devoirs  si  elle  ne 
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reftisait  pas  son  allocation.  Si  vous  acconlnmez, 
en  effet,  les  roiaistres  à  faire  en  matière  delnxe, 
je  dirai  mémo  de  fantaisie,  des  dépenses  que 
vous  n'aurez  pas  votées,  ils  en  feront  avec  plus 
de  raison  pour  les  choses  utiles.  Us  auront  des 
motifs  encore  plus  puissants  d'ordonner  sans  vous 
les  dépenses  nécessaires  :  votre  budget  sera  fait 
d'avance; et  toutes  vos  fonctions  se  réduiront, 
comme  celles  de  la  Chambre  des  pairs,  à  mettre 
chaque  année  un  visa  insignifiant  à  ce  budget. 

Je  n'abandonnerai  pas  le  ministère  de  l'inté- 
rieur sans  demander  quelle  est  la  manière  dont 
les  préfets  rendent  compte  de  ce  qui  leur  est 
accordé  sur  le  centime  alloué  pour  fonds  de  se- 
cours. M.  Moreau,  préfet  de  la  Loire,  a  répondu 
à  son  conseil  général,  lors  de  sa  dernière  ses- 
sion, qu'il  ne  voulait  ni  ne  devait  donner  aucune 
comnàunication  au  sujet  de  ce  centime.  J*ai  cru 
devoir  iaire  connaître  le  fait  à  MM.  les  ministres, 

âui  ordonneront,  j'en  suis  sûr,  à  MM.  les  préfets 
'être  plus  complaisants. 
Passant  au  ministère  des  finances,  je  déclare 
que  j'ai  suivi  avec  une  grave  attention  les  obser- 
vations que  nous  a  présentées  le  rapporteur  sur 
le  déficit  du  sieur  Mathéo  :  i'ai  trouvé  ces  obser- 
vations claires,  précises,  bien  développées.  Je 
n^ai  nu  qu*étre  étonné  de  lui  voir  adopter  une 
conclusion  opposée  à  ses  raisonnements  ;  et  je 
pense  qu'il  me  suffira  de  vous  rappeler  ce  qui 
nous  a  été  dit  au  nom  de  la  commission  pour 
vous  faire  adopter  un  avis  absolument  contraire 
à  sa  proposition. 

C'est  le  sous-caissier  Matbéo  qui  a  dilapidé  les 
fonds  de  l'Etat  ;  mais  c'est  le  caissier  pnncipal, 
le  sieur  Piscatory,  qui  en  était  responsable.  Je  lis 
en  effet,  page  35  du  rapport  :  Que,  d'après  l'or- 
donnance du  18  novembre  1817,  toutes  les  opé- 
rations de  la  caisse  centrale  se  font  au  nom  et 
sous  la  responsabilité  du  caissier  central  seul  ; 
que  les  sous-caissiers  sont  sous  ses  ordres; 
qu'ils  reçoivent  sa  direction  immédiate,  et  lui 
rendent  compte  de  leur  gestion.  > 

Plus  bas  }e  trouve  que  toutes  ces  dispositions 
se  reproduisent  dans  un  règlement  du  11  du 
même  mois,  et  un  autre  règlement  du  23  no- 
vembre 1818  ;  qu'un  autre  règlement,  concerté 
avec  le  caissier  central  et  adopté  nar  lui,  pres- 
crivait à  la  direction  des  fonds  défaire  connaître 
au  caissier  central  tous  les  envois  faits  au  sous- 
caissier  Matbéo,  et  lui  fournissait  ainsi  tous  les 
moyens  de  contrôle. 

Enfin,  je  vois  à  la  page  suivante,  que  le  caissier 
central  n'avait  besoin,  pour  apercevoir  la  sous- 
traction des  envois,  que  de  comparer  la  date  de 
ses  récépissés  avec  la  date  des  envois,  date  qu'on 
ne  pouvait  se  dispenser  de  jui  faire  connaître. 

Avec  un  pareil  système  d'administration,  le 
sieur  Piscatory  ne  pouvait  ni  ignorer  ses  devoirs, 
ni  manquer  de  moyens  pour  prévenir  la  fraude. 
S*il  eût  fait  une  seule  vérification  à  l'époque  de 
son  entrée  en  fonctions,  il  eût  reconnu  l'ancien 
déficit,  celui  de  5()4,000  francs;  il  aurait  arrêté 
les  dilapidations  de  Maihéo  :  il  eût  trouvé  vrai- 
Eemblaolement,  dans  l'actif  de  ce  dernier  ou  dans 
son  cautionnement,  le  moyen  de  couvrir  le  pre- 
mier déficit. 

S'il  n'eût  pas  négligé  pendant  trois  années  de 
faire  une  inspection  que  son  intérêt  et  le  sens 
commun  lui  prescrivaient  impérieusement  de 
faire,  il  aurait  prévenu  bien  facilement  la  fraude 
de  son  comptable;  et  cette  négligence  est  telle- 
ment étrange,  elle  est  si  peu  motivée,-que  si  la 
probité  du  sieur  Piscatory  n'était  pas  générale- 


ment appréciée,  on  pourrait  croire  que  la  fraude 
aurait  été  concertée  entre  le  caissier  et  le  sous- 
caissier,  dans  l'espoir  d'obtenir  cette  ordonnance 
de  décharge  qui  a  été  accordée  si  légèrement. 

Du  reste,  ce  qu'il  me  paraît  que  le  sieur  Pisca- 
tory n'a  point  eu  intention  de  faire  pourrait  être 
mis  en  œuvre  par  des  comptables  dont  les  affai- 
res seraient  dérangées,  et  qui  auraient  l'idée,  ea 
faisant  disparaître  un  agent  obscur,  de  se  trouver 
quittes  envers  le  Trésor.  La  rigueur  du  règle- 
ment a  eu  pour  objet  de  prévenir  ces  sortes  de 
connivences  ;  elle  forme  la  garantie  des  fonds  de 
l'Etat  ;  et  ce  serait  les  mettre  au  pillage  que  d'ac- 
corder des  décharges  à  des  comptables  aussi  in- 
souciants. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'existe  en  France 
d'autres  emplois  lucratifs,  d'autres  places  propres 
à  mener  à  la  fortune,  que  celles  de  finance.  Les 
émoluments  sont  excessifs;  etlorsqu'en  discutant 
le  budget,  nous  nous  plaignons  de  cette  prodiga- 
lité, on  nous  répond  qu'il  faut  bien  intéresser  les 
comptables  d'une  manière  proportionnée  à  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Si  nous  montrons 
tant  d'indulgence  pour  des  torts  pareils  à  ceux 
du  sieur  Piscatory,  que  deviendra  cette  respon- 
sabilité? Qu'est-ce  qui  légitimera  l'énormité  des 
émoluments? 

Une  ordonnance  de  libération  a  été  rendue,  me 
dira  la  commission;  elle  est  devenue  pièce  compn- 
table.  Je  répondrai  que  cette  ordonnance  serait 
illégale,  si  elle  tranchait  une  question  que  le 
gouvernement  lui-même  nous  présente  comme 
étant  du  domaine  de  la  loi.  J'ajouterai  qu'une 
ordonnance  peut  être  rapportée  par  une  ordon- 
nance ;  que  tous  les  jours  on  revient  sur  des  dé- 
cisions rendues  au  détriment  de  particuliers  ;  et 
3ue  le  Trésor  public  ne  doit  pas  jouir  d'un  moin- 
re  privilège.  Je  ne  saurais  donc  approuver 
l'amendement  de  la  commission,  parce  qu'il  met- 
trait en  question  un  droit  existant  évidemment 
dans  les  Cbaoïbres  :  celui  d'annuler  des  dépenses 
qui  n'auraient  pas  été  consenties  par  elles.  Je 
vote  pour  le  projet  de  loi,  mais  sous  la  réserve 
de  divers  amendements. 

(On  demande  l'impression.) 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  (L'impression  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.} 
M.  Dudon  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  Dudon.  Je  n'avais  nullement  l'intention  de 
parler  sur  la  loi  des  comptes  :  mais  le  discours 
du  préopinant  m'en  a  suggéré  l'idée.  11  est  temps 
enfin  de  voir  si  ce  sont  ceux  qu'on  appelle  des 
électeurs  à  double  vote,  ou  ceux  qui  pendant 
longtemps,  ont  exercé  une  si  grande  infiuenco 
sur  les  collèges  électoraux  du  second  ordre,  qui 

Erofitent  ou  peuvent  profiter...  (Voix  à  gauche  : 
omment  des  collèges  du  second  ordre?...  L'aveu 
est  naïf...  Est-ce  qirily  a  des  ordres?...  —  M,  de 
Lameth  :  Voilà  qui  est  bien  constitutionnel.)  Dans 
mon  opinion  la  Charte  ne  pariant  que  des  députés 
des  départements,  il  n'y  a  qu'un  seul  degré, 
qu'un  seul  ordre  de  collèges  électoraux,  de  meine 
que,  dans  cette  Chambre,  il  n'y  a  qu'un  seul  ordre 
de  députés.  Mais  c'est  vous,  Messieurs,  qui  voulez 
faire  une  distinction  entre  les  collèges.  Quand 
nous  reprenons  vos  doctrines,  si  nous  avons  le 
malheur  de  répéter  vos  expressions,  vous  criez 
au  blasphème.  C'est  donc  contre  vos  propres  opi- 
nions qu'il  faut  prononcer  anatbème. 

Je  dis  qu'il  est  temps  de  voir  si  c'est  de  ce  côté 
que  siègent  des  personnes  qui  pourraient  tirer 
profit  du  désordre  ou  des  abu?,  s'il  s'en  introduit 
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dans  le  maoiement  des  finances,  de  quel  côté 
siègent  ceux  qui  peut-être  ont  à  leur  disposition, 
ou  du  moins  ont  eu  à  leur  disposition  des  fonds 
considérables  du  Trésor.  Je  viens  vous  proposer 
une  petite  disposition  législative  dont  le  but  est 
d'arrêter  cet  inconvénient,  et  sans  doute  je  serai 
appuyé  de  toutes  parts,  môme  de  ceux  dont  je 
puis  contrarier  les  projets. 

Je  vous  proposerai  de  mettre  dans  la  loi,  à  la 
suite  de  ramendement  de  votre  commission,  re- 
lativement à  la  manière  dont  sont  constatés  les 
débets,  un  petit  article  portant  •  qu'à  l'avenir  il 
ne  pourra  plus  être  fait  de  prêt  au  commerce,  si 
ce  n*est  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi,  qui  se- 
ront communiquées  à  la  Chambre.  »  (voix  à 
droite  :  Ni  de  pensions  aux  ministres.) 

M.  le  baron  Louis  demande  la  parole. 

M.  DadoB.  Pour  prévenir  les  objections  de 
l'honorable  député  qui  demande  à  me  répondre, 
jo  m'empresse  de  lui  dire  qu'il  convienura  cer- 
tainement qu'il  n'est  pas  d'industrie  qui  doive 
être  protégée,  lorsqu'elle  ne  peut  se  soutenir  par 
elle-même.  Il  conviendra  aussi  que,  si  dans  quel- 
ques circonstances  la  nécessité  de  donner  une 
plus  grande  activité  au  travail,  peut  porter  le 

gouvernement  à  favoriser  certains  genres  d'in- 
ustrie,  du  moins  cette  faveur  doit  être  reportée 
sur  tous  ceux  qui  exercent  la  même  industrie  et 
ne  doit  jamais  être  accordée  de  préférence  à  un 
seul  individu  ;  car  celui  auquel  vous  prêtez  les 
fonds  du  Trésor  obtient  par  là  trop  d'avantage 
sur  les  autres  personnes  de  sa  profession  :  c'est 
une  sorte  de  privilé^  qui  lui  est  accordé.  Ainsi 
vous  reconnaîtrez  qu'il  y  a  là  une  infraction  à  la 
Charte. 

Les  privilèges  pécuniaires,  dont  jouissait  au- 
trefois la  classe  privilégiée,  étaient  évalués  à 
2  millions  par  an;  elle  était  répartie  sur  une 
masse  considérable  de  propriétaires.  Aujourd'hui, 
il  est  possible  que  nous  trouvions  dans  les  comp- 
tes du  Trésor  que  certains  banquiers  ont  obtenu 
des  fonds  énormes,  qu'ils  ont  pu  en  retirer,  pour 
eux  seuls,  un  profit  égal  à  celui  dont  pouvait 
jouir  autrefois  la  classe  favorisée.  Si  je  n'avais 
pas  vu  un  tel  abus  dans  les  comptes,  je  n'aurais 
pas  cherché  à  y  remédier  par  la  proposition  que 
je  vous  ai  faite.  Vous  trouverez,  non-seulement 
dans  les  comptes  de  cette  année,  mais  encore 
avec  plus  de  détails  dans  les  comptes  des  années 
précédentes,  de  ces  sortes  de  débets,  sous  le  nom 
de  créances  litigieuses  et  de  débets  des  compta- 
bles. Si  nous  nous  reportons  au  compte  de  1818, 
nous  trouverons  qu'une  seule  maison  de  Paris, 
qui,  dans  l'ordre  de  la  richesse,  de  la  considéra- 
tion et  du  crédit,  occupe  la  septième  ou  huitième 
place,  était  débitrice  envers  le  trésor  d'une 
somme  de  6,312,000  francs,  au  !•»  janvier  1818  ; 
et  que  cette  maison,  au  30  décembre  de  la  même 
année,  devait  encore  au  Trésor  248,044  francs. 
(Af.  Laff^  6<  a\Ures  membres  :  Nommez,  nom- 
mez.) G  est  la  maison  Perregaux-baffitte  et  com- 
pagnie. 

H.  liaffitte.  Je  demande  la  parole  pour  répon- 
dre. (M.  Laffittc  sort  pour  revêtir  son  costume.) 

M.  DodoB.  Je  me  borne  à  citer  ce  que  je 
trouve  dans  les  comptes.  Je  prie  de  croire  que 
mon  intention  n'est  de  blâmer  personne. 

M.  Oaslmir  Perler.  Le  Trésor  n  a  rien  prêté 
à  la  maison  Lafiltte. 

M.  iluâoa.  y  ai  les  pièces  sous  les  yeux.  Vous 


pouvez  voir  l'état  F  des  comptes,  page  172,  qui 
constitue  le  Trésor  en  avance  d'une  somme  de 
6,312,000  francs. 

Je  prie  qu'on  me  dise  quel  est  le  genre  d'opé- 
rations pour  lequel  ce  prêt  a  été  fait,  et  quelle 
est  lu  rétribution  qu'on  en  a  retirée. 

L'état  n^"  7,  page  188,  prouve  que  la  totalité  de 
la  dette  n'a  pas  été  remboursée  pendant  le  cours 
de  l'année.       

Vous  pouvez 'vous  assurer,  en  examinant  ces 
états,  que  je  n'invente  rien  :  mon  but  est  de 
provoquer  des  explications.  Je  ne  doute  pas 
qu'elles  ne  soient  satisfaisantes  par  rapport  à  la 
personne  qui  a  demandé  la  parole  ;  mais  il  pour- 
rait bien  n'en  être  pas  de  même  à  l'égard  d'au- 
tres personnes.  C'est  pourquoi  je  propose  une 
disposition  législative  qui  doit  empêcher  le  re- 
tour de  cet  abus. 

Tous  voyez.  Messieurs,  que  je  ne  me  jette  pas 
ici  dans  des  considérations   politiques.  (Voû;  à 

gauche  :  Nous  ne  les  craignons  pas Parlez... 

dites  tout  ce  que  vous  voudrez.)  Je  pourrais  dire 
aussi  qu'avec  cette  facilité  de  trouver  des  fonds 
dans  le  Trésor,  et  de  les  faire  valoir  à  l'époque 
où  l'intérêt  de  l'argent  était  de  9  à  10  0/0, 
tandis  qu'on  ne  payait  que  100  au  Trésor,  donne 
les  moyens  d'acquérir  une  grande  influence.  On 

Sent  même  distribuer  de  l'argent  d'une  manière 
ont  peut-être  il  serait  difficile  de  rendre  compte 
à  la  tribune  ;  peut-être  d'autres  en  feraient  un 
emploi  désapprouvé  par  le  distributeur.  Quel 
avantage  ne  pourrais-je  pas  tirer  de  ma  position 
en  disant  qu'ainsi,  sans  compromettre  sa  fortune, 
avec  des  ronds  du  Trésor,  on  parvient  à  lever 
des  guérillas  en  France,  qu'on  peut  susciter  des 
mouvements  politiques?  (Violents  murmwes  à 
gauche.)  Mais  f aurais  trop  beau  jeu  contre  nos 
adversaires,  qui,  dans  leurs  allégations  vagues, 
ne  précisent  rien.  Cependant  je  ne  dis  pas  cela. 

(Voix  à  gauche:  Dites  tout  que  vous  voudrez 

—'  M.de  Lameth  :  Parlez  clairement,  nous  ne  de- 
mandons pas  mieux.) 

Je  dis  au  contraire  que  je  ne  me  jette  pas  dans 
des  considérations  politiques,  à  propos  des  comp- 
tes. Si  je  disais  qu'avec  ces  sommes  considéra- 
bles on  a  pu  facilement  acquérir  une  influence 
prépondérante,  dans  certains  collèges  électoraux, 
a  répoque  où  il  suffisait  pour  être  électeur 
d'avoir,  la  veille  des  élections,  une  patente  de 
cent  écus.  j'aurais  sans  doute  beau  jeu  (Mouve- 
ment d^  adhésion  à  droite.),  mais  je  me  borne  à  par- 
ler de  ce  qui  se  trouve  imprimé  dans  les  comptes. 
L'explication  qui  va  être  donnée  concerne  un 
banquier  de  Paris  qui  est  au  7*  ou  8*  rang  parmi 
les  maisons  riches  ;  mais  ma  proposition  est  re- 
lative à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  eu  le  même 
avantage,  et  qui  n'offrent  pas  la  même  garantie. 

Je  trouve,  par  exemple,  une  somme  de 
1,169,000  francs  due  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement. [M.  Casimir  Périer  :  Lisez  le  nom.)  Je  ne 
veux  pas  donner  lecture  des  noms,  parce  qu'il  y 
en  a  un  dont  la  similitude  avec  celui  d'un  mem- 
bre de  cette  Chambre  pourrait  occasionner  une 
méprise  ;  que  M.  Périer  se  rassure,  je  sais  que  cela 
ne  le  concerne  pas. 

Il  me  semble  que  c'est  abuser  des  fonds  du 
Trésor,  que  d'en  faire  ainsi  une  succursale  de 
quelques  comptoirs  particuliers.  Ne  devrait-on 
pas  disposer  avec  plus  de  réserve  des  fonds  du 
Trésor,  qui  s'alimente  du  fruit  des  sueurs  des 
contribuables  ?  Ils  payent  avec  résignation  pour 
les  services  publics,  mais  ils  seraient  surpris  d'ap- 
prendre que  d^  individus,  protégés  par  les  bu- 
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reaux.  des   tlnances»  profiteal  aussi   de   leurs  1 
sacrifices. 

Je  De  puis  comprendre  la  distincliou  qu'on  a 
voulu  établir  entre  les  producteurs  et  les  consom- 
maleurs.  Je  ne  rechercherai  pas  s'il  serait  avan- 
tageux pour  les  producteurs  qu'il  n*y  eût  point 
de  consommateurs.  {On  rit  à  droite.) 

Mais  revenons  à  la  disposition  que  je  propose. 
On  me  rendra  sans  doute  la  justice  de  recon- 
ijuîlre  que  je  n*ai  nullement  l'intention  de  gêner 
rinduBtrie,  mais  de  régulariser  un  emploi  de 
fonds  qui  n'est  cas  voté.  Sans  doute  le  ministre 
de  rinlérieur  doit  avoir  la  faeulté  d'accorder  des 
secours  aux  manufactures  ;  mais  on  ne  voudra 
pas  que  les  banquiers  puissent  faire  de  gros 
bénéfices  avec  les  fonds  du  Trésor;  sans  avoir 
rien  déboursé. 

Quoi  qu'en  ait  dit  hier  le  dernier  orateur^  j'ai 
trouvé  que  M.  le  ministre  des  finances  lui  avait  ré^ 
pondu  d'une  manière  satisfaisante.  Mais  son 
discours  m'a  fait  naître  l*idée  de  proposer  un  ar* 
ticie  additionnel  à  la  loi  ;  non  objet  est  de  de* 
mander  qu'on  présente  tous  les  ans  aux  Chambres 
Télat  des  débiteurs  comptables,  en  les  distinguant 
en  trois  époques,  et  qu'on  nous  fit  en  môme 
temps  connaître  Tétat  des  poursuites  qui  auraient 
pu  être  faites  par  l'agent  judiciaire. 

Je  divii^erai  rétat  des  recouvrements  des  comp- 
tables débiteurs  en  trois  époques  distinctes  :  la 
première  antérieure  à  1800  :  vous  voyez  que  je 
remonte  à  une  époque  assea  éloignée  ;  mais  c'est 
parce  que  beaucoup  de  ces  comptables  ne  le  sont 
que  de  valeurs  mortes  ou  qui  ont  péri  par  suite 
des  spéculations  qu'ils  ont  faites,  ce  qui  forme 
une  comptabilité  extrêmement  embrouillée. 

La  seconde  époque,  toute  en  numéraire,  depuis 
le  l^  janvier  18(to,  jusqu'au  !•»  avril  1814.  On 
ne  sait  pas  trop  à  qui  imputer  la  faute  ou  la  né* 
gligence  envers  ces  comptables  du  Trésor  de  ce 
temps-là. 

La  troisième  époque  wmi  composée  de  tous 
les  comptables  devenus  débiteurs  depuis  la  res- 
tauration. Nous  avons  le  bonheur  de  posséder 
encore,  soit  parmi  nous,  soit  à  la  Chambre  des 
pairs,  les  ministres  des  finances  qui  ont  dû  sur- 
veiller leur  gestion. 

Ce  que  je  vous  propose  n'est  euère  que  le  re- 
nouvellement de  dispositions  législatives  déjà 
existantes.  D'abord,  quant  k  l'agent  judiciaire,  si 
on  avait  suivi  les  lois  de  91,  il  devrait  présenter 
tous  les  trimestres  l'état  des  poursuites.  Mais 
sans  remonter  si  haut>  la  loi  du  27  juin  1819 
porte  qu'on  joindra  aux  comptes  sénéraux  l'état 
du  passif  des  caisses,  le  compte  de  l'actif  et  des 
créances  de  toute  nature,  sans  distinguer  les 
créances  bonnes  ou  caduques.  D'après  eette  dis- 
position de  la  loi,  on  devait  présumer  qu'il 
n'était  pas  loisible  au  ministre  des  finances  de 
faire  disparaître  celles  des  créances  sur  lesquelles 
il  ne  voudrait  pas  appeler  TattemioB  des  Cham- 
bres. Geoeudaut  ie  trouve»  dans  les  comptes  four- 
nis en  1819,  que  les  comptables  en  débet  devaient 
23,320,000  francs.  Vous  ave»  vu,  d'après  la  rêvé» 
lation  faite  par  votre  commission,  que  l'état  de 
ces  sortes!  de  valeurs  montait  à  137  millions. 

Je  sais  bien,  comme  le  disait  hier  M.  le  minis- 
tre des  finances,  qu'une  portion  de  ces  137  mil- 
lions est  purement  fictive.  Mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'ancien  ministre  des  finances  n'avait 
pas  porté  cette  somme  en  totalité  dans  les  comp- 
tes qu'il  a  dressés  en  1819;  car  ces  23  millions 
ne  sont  pas  annoncés  comme  recouvrables  en 
totalité,  bien  au  contraire.  On  n'évalue  les  ren- 
trées, pirobablod  qu'à  12  uûlUuaa;  le  surplus  eat 


réputé  perdu  ou  trop  douteux,  les  127  millions 
ne  pouvant  être  classés  dans  une  catégorie  pire, 
on  aurait  donc  dû  les  faire  figurer  sur  les  état?, 
sauf  à  les  qualifier  de  créances  douteuses  comme 
les  12  millions  dont  il  s'agit.  On  devait  croire 
aue  ce  n'était  pas  un  simple  sentiment  de  curio- 
sité qui  avait  engagé  les  Chambres  à  demander 
qu'on  produisit  cet  état,  mais  pour  y  porter  chat- 
que  année  un  examen  sévère  :  on  aurait  dû  y 
joindre  aussi  des  renseignements  sur  le  résultat 
des  poursuites  exercées  par  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  pour  mettre  les  Chambres  à  môme  de  vé- 
rifier si  la  lenteur  des  recouvrements  doit  être 
attribuée  ii  riosolvabilité  des  débiteurs  ou  à  la 
négligence  de  ces  agents.  Cela  est  très-néces- 
saire. On  trouve  sur  l'état  des  comptables  débi- 
teurs un  ancien  receveur  général,  porté  pour 
2,600,000  francs  ;  s'il  faut  en  croire  les  habitants 
du  département  de  la  Gironde,  ce  comptable  vient 
d'y  acheter  une  des  plus  belles  propriétés  fon- 
cières. Les  comptes  ne  donnent  pas  à  connaître 
ce  qui  a  pu  être  encaissé  par  le  Trésor  sur  la  to- 
talité des  débets.  Par  ceux  de  1819,  on  voit  bien 
qu'il  a  été  recouvré  environ  630,000  francs  ;  mais 
dans  les  comptes  postérieurs,  cette  vérification 
devient  impossible  parce  qu'on  réunit  sous  le 
même  titre  les  débets  et  les  créances  litigieuses, 
deux  choses  très-distinctes, 

La  liberté  qu'on  prend  dans  les  bureaux  de 
rédaction  des  comptes  de  changer  renonciation 
des  articles*  de  les  réunir  tantôt  avec  les  uns, 
tantôt  avec  les  autres,  jette  une  grande  confusion 
dans  les  comptes;  par  cette  manière  d'opérer,  un 
parvient  à  retrouver  toujours  le  chiffre  complai- 
sant de  67  millions,  chiffre  qui  ne  varie  pas,  maU 
gré  toutes  les  modifications  qu'éprouvent  l'actif 
et  le  passif  du  Trésor,  le  ne  fatiguerai  pas  l'atten- 
tion de  la  Chambre  en  faisant  passer  sous  ses 
yeux  des  calculs  multipliés,  elle  me  permettra 
cependant  de  choisir  un  article  du  passif  et  un 
article  de  l'actif  pour  démontrer  que  le  chiffre  do 
67  millions  est  purement  fictif,  et  que  si  le  débit 
du  Trésor  existe  on  peut  le  réduire  incontinent 
à  50,304,366  francs.  Parcourez,  Messieurs,  les 
comptes  de  M.  le  ministre  des  finances,  état  w*  10, 
vous  trouverez  portée  à  l'actif,  sous  la  date  du 
31  décembre  1820,  une  créance  dite  pour  le  ser- 
vioe  des  subsistances,  12,082,988  francs.  Consulter 
l'état  n^  8,  page  62  de  la  pronosition  de  loi  ;  cette 
créance  y  est  réduite  à  418,4à3  francs,  sans  qu'il 
soit  fait  mention  nulle  part  de  la  différence.  Dans 
ces  12  millions,  la  créance  sur  la  ville  de  Paris 
était  comprise,  elle  n'a  point  été  remboursée,  elle 
doit  donc  continuer  à  figurer  dans  les  états  ;  vous 
saves,  Messieurs,  que  la  capitale  doit  se  libérer 
de  10  millions  en  10  ans  h  raison  d'un  million 
par  année;  cette  créance  est  très-bonne,  il  faut  la 
rétablir  au  chapitre  de  l'actif  du  Trésor.  Une  opé- 
ration contraire  doit  être  faite  sur  les  créances 
passives;  on  a  compris  parmi  les  dettes  du  Trésor 
l'article  suivant  :  créanciers  algériens,  1  millions^ 
Cette  dette  n'existe  pas,  elle  est  éteinte  :  le  Trésor 
l'a  remboursée;  une  loi  du  24  juillet  1820  auto- 
rise pour  cet  objet  le  prélèvement  d'une  certaine 
quantité  de  rentes  sur  le  fonds  de  2  millions  des- 
tiné au  remboursement  de  l'arriéré  antérieur  à 
1810.  Le  Trésor  a  consommé  ce  payement  ;  il  est 
mentionné  page  41  dç  la  proposition  de  loi;  il  a 
absorbé  402,652  francs  de  rentes,  qui  ont  été  cédées 
aux  taux  de  87  fr  03  c.  Si  on  voulait  conserver 
dans  le  passif  la  mention  de  cette  dette  quoiqu'elle 
soit  éteinte,  il  aurait  fallu  passer  écriture  dans 
l'actif  des  rentes  qui  en  ont  opéré  l'extinction. 
J'ai  doofi  raison  de  dire  qoe  par  le  rétablisse- 
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ment  dans  l'actif  de  la  créance  sur  la  ville  de  Paris, 
et  la  radiation  dans  le  passif  de  la  créance  des 
Algériens,  le  chiffre  de  67  millions  devait  être 
réduit  à  50  millions. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  calculs; 
j'ai  eu  rhonneur  d'annoncer  à  la  Chambre  quelles 
seraient  mes  propositions  :  appelé  à  Pimproviste  à 
la  tribune,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les  rédiger^ 
je  vais  le  faire,  et  je  me  flatte  que  la  Chambre 
donnera  son  assentiment  à  des  mesures  qui  inté- 
ressent la  conservation  de  la  fortune  publique, 
et  le  bon  ordre  de  la  comptabilité. 

M.  Laffitte  réclame  et  obtient  la  parole.  {Un 
grand  silence  s* établit.) 

M.  I^ffille.  Je  ne  viens  pas  répondre  au  préo* 
pinant.  Je  viens  rassurer  la  Chambre  sur  les  in- 
quiétudes qu'il  lui  a  données  relativement  au 
mauvais  emploi  qui  pourrait  être  fait  des  fonds 
du  Trésor. 

Le  préopinant,  si  je  l'ai  bien  entendu,  a  dit  que 
le  Trésor  avait  fait  des  prêts  considérables  à  aes 
maisons  de  commerce  et  à  des  maisons  de  banque; 
que  les  maisons  de  banque  particulièrement  rece-f 
valent  du  Trésor  des  capitaux  considérables,  à  un 
intérêt  trés-modéré  :  qu'elles  les  gardaient  fort 
longtemps  pour  les  faire  valoir  avec  de  très-groi 
bénéfices.  En  annonçant  de  prétendues  bonnes 
intentions  ,mai^  en  faisant  pourtant  des  insinua- 
tions fort  extraordinaires,  rorateur  a  dit  que  ces 
grands  capitaux  entre  les  mains  de  ces  banquiers 
pouvaient  avoir  quelques  dangers  pour  la  tran** 
quiilité  publique  et  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Je 
crois  qu  il  a  même  parlé  de  l'emploi  qui  pour-^ 
rait  en  être  fait  pour  salarier  des  guérillas,  pour 
influencer  les  élections.  On  sait  que  ce  n'est  pas 
avec  de  l'argent  seul  qu'on  obtient  de  la  conaidé^ 
ration  et  de  l'influenoe.  Les  gens  avec  lesquds 
les  banquiers  et  les  négociants  ont  ordinairement 
des  rapports  ne  sont  pas  des  hommes  salariés, 
qui  n'ont  d'opinion  qu'en  raison  du  salaire  qu'ils 
reçoivent  ;  mais  des  hommes  entièrement  indé- 
pendants ;  qui  ont  besoin  d'estime  et  de  considé- 
ration, et  qui  ne  peuvent  pas  être  atteints  parles 
insinuations  qu'on  vient  de  se  permettre  a  cette 
tribune.  (Mouvement  d'adhésion  à  gauche  ) 

Je  répondrai  par  des  faits  à  toutes  les  assertions 
du  préopinant.  Je  crois  que  le  précédent  gouver* 
nement  a  dû  faire  des  avances,  dansxies  moments 
de  crise,  à  des  négociants,  à  des  manufacturiers. 
Je  n'ai  pas  à  justitier  ici  ces  opérations;  j'ai  in* 
terpellé  l'orateur  do  dire  le  nom  de  la  maison  de 
banque  pour  laquelle  il  paraissait  avoir  une  ten* 
dre  sollicitude,  parce  que  j'étais  persuadé,  autant 
que  je  puis  m'en  souvenir,  que  la  loi  des  comptes 
que  j'ai  [>arcourue>  lorsque  j'étais  membre  de  la 
commission  du  budget,  ne  cite  qoe  le  nom  d'une 
seule  maison  ;  comme  je  savais  que  cette  maison 
était  la  mienne  ou  celle  dont  je  suis  maintenant 
liquidateur,  j'étais  bien  aise  de  pouvoir  rassurer 
la  Chambre  relativement  aux  prêts  supposés  faits 
à  cette  maison,  et  sur  l'emploi  qui  eo  aurait  été 
fait.  Je  le  ferai  en  peu  de  mots,  et  d'une  manière 
catégorique. 

Je  commence  par  déHar  l'orateur  de  prouver 
que  la  maison  Perregaux-LafStte  et  compagnie, 
et  même  les  sociétés  qui  ont  précédé  ou  suivi 
cette  maisoui  aient  jamais  dû  une  obole  au  Trésor. 

Je  crois  que  l'orateur  m'a  fait  l'honneur  de  me 
placer  dans  la  huitième  classe.  Je  m'embarrasse 
ici  fort  peu  du  rang  que  peut  occuper  ma  maison 
dans  son  opinion  particulière,  mais  je  défie  l'ora- 
teur» ainsi  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
dos  compta  et  JL  te  oûmstoe  des  ttaaoties,  de 


pouvoir  prouver  que  le  Trésor  ait  jamais  prêté 
une  obole  à  la  maison  Perregaux-Lamtte  etcom*» 
pagnie,  ni  à  aucune  autre  à  laquelle  j'aie  eu 
l'honneur  d'appartenir. 

S'il  y  a  des  sommes  portées  dans  les  comptes, 
cela  peut  tenir  à  des  erreurs  d'écritures  qu'on 
n'aurait  pas  suffisamment  vérifiées,  ou  à  un  mode 
de  comptabilité  que  je  ne  comprends  pas.  Je  suii 
de  ceux  qui  prêtent,  mais  qui  n'empruntent  pas; 
de  ceux  qui  versent  au  Trésor  et  qui  n'y  pmsent 
jamais. 

Je  déclare  que,  jusqu'à  ce  que  le  système  de 
crédit  ait  été  établi  en  France  (et  je  m'applaudis 
d'en  avoir  le  premier  fait  sentir  l'heureuse  néces- 
sité) ;  jusqu'au  moment,  dis-je,  où  le  Trésor  royal 
est  entré  dans  le  système  du  crédit  par  la  voie 
des  emprunts,  on  n  a  qu'à  vérifier  les  comptes  du 
Trésor,  et  l'on  trouvera  que,  notamment  en  1816, 
j'ai  prêté  dans  un  seul  jour  5  millions  au  Trésor: 
que  plus  tard,  et  dans  la  même  année,  j'ai  aussi 
prêté  7  millions  au  Trésor  ;  qu'avant  et  depuis 
celte  époque,  le  Trésor  étant  dans  la  gêne  la  plus 
extrême,  je  reçus  des  demandes  ministéiielles,  et 
souvent  des  visites  du  directeur  de  la  caisse  de  se^ 
vice,M.Jourdan,  pour  m'engagera  subvenir  aux 
besoins  que  le  Trésor  éprouvait;  j'ai  poussé  le  dé* 
vouement  pour  mon  pays,  lorsque  je  n'avais  pas 
suffisamment  d'argent  dans  ma  oaisse.iusqu'à  faire 
escompter  par  la  Banque,  dont  j'étais  alors  gouveiv 
neur,  les  lettres  de  ebange  que  je  puisais  dans  mou 
portefeuille,  pour  que  le  service  ne  manquât  pas  ; 
car  les  besoins  du  Trésor  étaient  tellement  près* 
sants,  que  j'ai  fourni,  non  pour  les  besoins  prôYus 
d'une  semaine,  mais  souvent  pour  un  jour  et  pour 
une  heure,  pendant  lesquels  ou  ralentissait  les 
pavements. 

Ainsi,  vous  voyes  que,  bien  loin  que  le  Trésor 
m'ait  avancé  quelque  sommoi  c^est,  au  contraire, 
moi  qui  lui  ai  toujours  prêté.  Je  porte,  je  le  ré* 

Çète,  le  défi  le  plus  solennel  de  prouver  que  le 
résor  m'ait  jamais  avancé  une  obole. 

Quant  aux  intérêts  qu'on  m'a  alloués,  ils  ont  été 
à  5  0/0.  J'ignore  s'ils  étaient  alors  à  9  0/0  sur  la 
place;  mais  on  peut  voir,  dans  mes  comptes  avec 
te  Trésor,  que  le  taux  le  plus  élevé  de  lintérêt  a 
été  de  6  0/0. 

Je  ne  répondrai  pas,  du  reste,  à  toutes  ces  in- 
fâmes insinuations.  (Voix  à  gauche  ,"  Bravo!...— 
Murmures  à  droite.)  Je  ne  répondrai  pas,  dis-je,  à 
toutes  ces  infâmes  insinuations,  qui  se  trouvent 
parfaitement  en  harmonie  avec  mon  nom  qu'on 
fait  paraître  chaque  fois  qu'il  y  a  des  conspira- 
tions réelles  ou  factices.  Il  y  a  peu  de  jours  en<- 
core,  on  a  vu  figurer  mon  nom  dans  les  journaux. 
Je  suis  trop  au-*dessus  de  pareilles  manœuvres, 
pour  y  répondre  ;  sur  cela  comme  sur  toutes  les 
autres  accusations  dont  je  puis  être  l'objet,  je  ne 
répondrai  que  par  le  silence  et  le  mépris.  (Très- 
vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche), 

(On  demande  très-vivement  à  gauobe  l'impres- 
sion de  l'improvisation  de  M.  Laffitte.  -^  Voix  à 
droite  :  Gela  est  juste  ;  avec  odle  de  H.  Dudon.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  viens  motiver  la  de<> 
mande  de  l'impression  du  discours  de  M.  Laffitte. 
Vous  avez  vu  par  quelles  insinuations  M.  Dudon 
a  essayé  d'altérer  le  crédit  d'une  des  premières 
maisons  de  Paris;  d'une  maison  qui  a  toujours 
été  prête  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
venir  au  secours  du  gouvernement.  Je  demande 
l'impression... 

ML  IKidon,  Je  suis  loin  de  m'y  opposa  ;  OMiis 
ja  demande  qu'on  ajouie  en  note  le  passage  des 
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comptes  du  Trésor  que  j'ai  cités...  (Voix  à  droite  : 
Oui,  oui.)  CVst  un  amendement  à  Timpression, 

Sue  je  crois  nécessaire.  D'après  les  explications 
u  préopinant,  il  semblerait  que  j'ai  décomposé 
l'actif  et  le  passif  du  Trésor,  pour  lui  en  appli- 
quer une  portion  sans  avoir  aucun  renseignement 
positif.  Je  demande  que  si  Timpression  est  votée, 
on  y  joigne  une  note  qui  se  trouve  dans  les  comp- 
tes; elle  est  ainsi  conçue  :  Perregaux-Laffile 
et  compagnie.  ..(/n(errupf  ton. — M.deLameth:  Nous 
demandons  aussi  l'impression  du  discours  de 
M.  Dudon.)  Je  ne  me  rappelle  pas  tout  le  discours 
que  j'ai  prononcé  ;  je  ne  tiens  pas  par  conséquent 
à  ce  qu'il  soit  imprimé.  • .  (  Votx  à  gauche  :  Nous  y 
tenons.)  Il  faut  bien  que  l'on  sache  que  nous  ne 
nous  trouvons  pas  dans  la  même  position  que  nos 
adversaires  qui  font  ici  des  réponses  qu'ils  nom- 
ment péremptoires,  et  qui  les  font  ensuite  paraître 
dans  les  journaux.  Nous  avons  besoin  d'appuyer 
nos  assertions  sur  des  documents  positifs  et  offi- 
ciels. Je  demande  donc  qu'on  imprime  à  la  suite 
du  discours  les  trois  lignes  que  voici  : 

«  Compte  de  1818,  état  F.,  page  172,  créances 
à  recouvrer  :  Perregaux-Laffitle  et  compagnie, 
service  des  vivres  pendant  1818, 6,312,451  francs  ; 
mêmes  comptes,  état  n*»  7,  page  188,  créances 
à  recouvrer  :  Perregaux-Laf fi tte  et  compagnie, 
249,044  francs;  mêmes  comptes,état  B.,  page 231, 
avances  à  recouvrer  au  l*»  avril  1814  :  Perregaux- 
Laflitte  et  compagnie,  5,928  fr.  50  c.  » 

Dans  les  observations  que  j'ai  présentées,  le  n'ai 
pas  bl&mé  les  opérations  du  Trésor;  mais  j  ai  dit 
qu'il  fallait  s'opposer  à  l'oligarchie  de  la  banque, 
et  empêcher  qu'elle  ne  devint  le  patrimoine  de 
quelques  banquiers  privilégiés.  Il  est  au  surplus 
bien  extraordinaire  que  le  préopinant  n'ait  fait 
aucune  observation  quand  on  a  présenté  les  comp- 
tes dont  il  s'agit,  et  qu'il  était  en  présence  du 
ministre  qui  les  a  rédigés.  Quant  à  moi  j'ai  trouvé 
ce  que  j'ai  cité  dans  les  comptes  de  1818.  Je  n'ai 
pas  vu  les  comptes  postérieurs,  mais  j'ai  dû  citer 
ces  faits  comme  exemple  de  la  possibilité  de  l'abus 
qu'il  y  aurait  à  prêter  à  des  banquiers  de  grandes 
sommes,  et  à  choisir  parmi  eux  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  cette  Chambre.  J'ai  cité  le  tout  comme 
exemple. 

M.  Laffitte  réclame  de  nouveau  la  parole.  Elle 
lui  est  accordée. 

M.  Eiaffltte.  Messieurs,  le  préopinant  vient 
d'appuyer  la  demande  de  l'impression  en  y  faisant 
un  amendement.  Je  dois  répondre  aux  deux  faits 
nouveaux  qu'il  a  cités. 

U  m'est  impossible  de  me  rappeler  toutes  les 
opérations  que  j'ai  faites  depuis  quarante  ans  que 
je  suis  dans  le  commerce  ;  mais  je  me  rappelle 
les  faits  que  l'on  vient  de  citer,  et  je  vais  y  ré- 
pondre. Le  préopinant  a  dit  que  ma  maison  devait 
6,800,000  francs  pour  un  service  de  vivres.  Voici 
de  quoi  il  s'a^t.  Lors  de  ta  grande  disette,  le  gou- 
vernement mit  les  vivres  en  régie.  La  régie  n'a- 
vait pas  d'argent  ;  le  gouvernement  n'en  avait  pas 
non  plus  ;  et  ce  qu  il  y  avait  de  plus  f&ctieux, 
c'est  qu'il  n'avait  pas  même  de  crédit.  On  me  pro- 
posa, sans  que  j'eusse  vu  ni  le  ministre  des 
nuances  ni  le  ministre  de  la  guerre,  on  me  pro- 
posa par  lettres  de  foire  les  avances  nécessaires 
a  ce  service. 

Il  s'agissait  de  donner  successivement,  dans 
rintervalle  de  trois  mois,  25  millions  en  argent 
à  l'administration  charfçée  des  vivres,  contre  trois 
ordonnances  qui  devaient  m'être  données  sur  le 
Trésor.  Je  consentis  à  faire  l'avance,  à  condition 


que  le  ministre  des  finances  me  serait  garant  des 
engagements  du  ministre  de  la  guerre,  c'est-à- 
dire  qu'il  me  serait  donné  une  ordonnance  sur  le 
Trésor;  que  le  ministre  accepterait  cette  ordon- 
nance, et  se  constituerait  débiteur  envers  moi. 
Ces  conditions  furent  remplies;  mais  le  Trésor 
n'ayant  pas  l'argent  nécessaire  pour  s'acquitter, 
on  me  proposa  de  me  payer  une  moitié  en  bons 
royaux,  un  quart  en  argent,  et  l'autre  quart  en 
billets  de  portefeuille,  ayant  jusqu'à  une  année 
de  terme. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  moi  à  jus- 
tifier l'ordre  que  le  Trésor  a  pu  mettre  dans  le 
compte  qu'il  a  rendu  de  ces  opérations  ;  il  me 
suffit  de  vous  prouver  que  le  Trésor  n'a  pas  été 
un  seul  instant  en  avance  d'une  obole  avec  moi  ; 
que  tout  au  contraire,  je  me  suis  toujours  trouvé 
moi-même  en  avance.  Je  dois  dire  pourtant  que 
je  conçois  que  le  Trésor,  prenant  rengagement;de 
me  payer,  tenait  une  simple  note  de  cet  engage- 
ment, parce  que  ce  n'était  pas  encore  une  opéra- 
tion réalisée;  mais  lorsque  le  premier  payement 
arrivait,  on  me  constituait  débiteur  des  effets  que 
l'on  me  remettait,  et  l'on  ne  portait  pas  à  mon 
crédit  les  ordonnances  que  j'avais  acquittées  au 
Trésor.  (Mouvement  à  droite.  —  M,  de  Labouillerie 

Sait  un  signe  d^adhésion,)  Je  crois.  Messieurs,  que 
i.  de  Labouillerie  se  rappelle  ces  circonstances, 
mieux  que  moi,  et  qu'il  parait  adhérer  à  ce  que 
je  viens  d'exposer. 

Messieurs,  dans  tout  ceci  il  est  une  chose  très- 
grave.  Quoique  l'on  proteste  de  la  pureté  de  ses 
intentions,  il  n'en  est  pas  moins  imprudent  (et 
j'emploie  une  expression  assurément  modérée)  de 
venir  attaquer  le  crédit  des  maisons  de  banque. 
Messieurs,  les  maisons  de  banque  sont  le  premier 
auxiliaire  du  crédit  public.  Chacun  sait  que  le 
pivot  de  la  confiance  est  très-aigu;  et  il  faut 
avoir  de  bien  bonnes  raisons  et  des  raisons  bien 
solides  pour  attaquer  le  crédit  de  ces  maisons,  que 
d'ailleurs  on  ne  aoit  jamais  attaquer  que  par  des 
faits  positifs. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'observation  de  M.  Dudon» 
portant  que  le  Trésor  ne  doit  pas  prêter  de  l'argent 
aux  banquiers;  je  dis  seulement  que,  quant  à  moi, 
cela  m'est  fort  indifférent;  à  aucune  époque,  ni  en 
mon  nom,  ni  au  nom  des  différentes  sociétés  dont 
j'ai  fiait  partie  jusqu'ici,  je  n'ai  eu  d'autre  rapport 
avec  le  Trésor  que  pour  lui  rendre  des  services. 

Si  l'orateur  a  conclu  des  réponses  que  j'ai  re- 
çues, que  c'était  moi  qui  était  l'obligé,  à  lui  per- 
mis ;  mais  il  est  de  toute  vérité  que  je  n'ai  jamais 
rien  reçu  du  Trésor. 

Je  devais  donner  ces  explications  à  la  Chambre. 
Si  elle  en  est  satisfaite,  j'espère  qu'elle  ordonnera 
l'impression  du  discours  que  je  viens  de  faire.  Ce 
n'est  pas  pour  moi  que  je  demande  cette  impres- 
sion, ni  par  aucun  motif  de  vanité;  je  me  crois 
au-dessus  d'un  pareil  motif;  mais  je  ne  suis  pas 
au-dessus  de  la  confiance  ;  je  ne  la  brave  pas. 
J'ajouterai  que  ce  serait  un  grand  malheur  que 
l'on  pût  par  des  motifs  quelconques  chercher  à 
ébranler  la  confiance  des  maisons  de  commerce; 
il  y  aurait  une  sorte  de  sauvagerie  à  attaquer  par 
des  insinuations  des  hommes  qui  ne  peuvent 
comme  mol  monter  à  la  tribune  pour  se  défendre. 

(On  demande  de  nouveau  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Laffitte.  —Elle  est  ordonnée  sans  op- 
position.) 

Voix  à  droite:  Et  celui  de  M.  Dudon... 

Voix  générale  :  Oui,  oui... 

M.  le  PrésMeat  rappelle  que  H.  Dudon  a  ré* 
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clamé  l'impression  âe  la  note  qui  se  trouve  dans 
les  comptes. 

M.  liaflllto.  Sans  doute,  cela  est  nécessaire... 

M.  le  Président.  Cette  addition  serait  d'autant 

Elus  nécessaire,  que  sans  elle  on  n'entendrait  pas 
i  réponse  qui  a  été  faite. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  des  deux  im- 
provisations et  l'addition  à  celle  de  M.  Dudon  de 
ta  note  qu'il  a  citée. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  Tout  ce  qui  est  dît  à  cette 
tribune  a  besoin  d'être  réfuté.  L'orateur  qui  a  pro- 
cédé contre  M.  LafRtte  par  voie  dlnsinuation  a 
dit  qu'il  ne  nommait  pas  d'autres  maisons,  qu'il 
pourrait  cependant  indiquer  un  autre  banqiiier 
qui  siège  dans  cette  Chambre.  Q  a  dit  cela  de  ma- 
nière à  laisser  croire  que  cela  me  regardait.  Je 
pense  bien  qu'il  n'était  pas  dans  son  intention  de 
m'attaquer;  mais  je  dois  m'expliquer.  Nous  avons 
besoin  de  confiance,  et  ce  n'est  pas  à  la  tribune 
que  vous  devez  attaquer  notre  crédit;  je  déclare 
que  ma  maison  n'a  fait  aucune  demande  de  prêt 
au  gouvernement  sous  aucune  espèce  de  forme 

aue  ce  soit  ;  que  jamais  je  n'ai  été  dans  le  cas  de 
emander  au  gouvernement,  aucun  secours,  et 
que  dans  utte  foule  de  circonstances,  et  notamment 
dans  la  crise  de  1818,  ma  maison  est  venue, 
comme  celles  de  plusieurs  autres  banquiers,  est 
venue,  dis-je,  au  secours  de  la  place,  qui  alors 
était  dans  une  détresse  extrême.  Je  déclare  donc 
positivement  que  les  incriminations  qui  pour- 
raient résulter  de  M.  Dudon  ne  me  regardent  en 
aucune  manière. 

(On  demande  l'impression.) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  là  un  discours 
susceptible  d^impression:  M.  Casimir  Perler  n'a 
parlé  que  dans  la  supposition  où  M.  Dudon  aurait 
voulu  parler  de  lui (On  n'insiste  pas  sur  l'im- 
pression.) 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  clôture  qui 
est  prononcée  sans  opposition. 

M.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  ti'ibune. 

H.  de  Eiabonillerle^  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission,  convaincue  que  c'est  en  s'écar- 
tant  de  la  loi  et  des  règles  conservatrices  qu'on 
donne  naissance  au  désordre  et  aux  abus,  vous  a, 
dans  son  rapport,  exprimé  franchement  et  sans 
réserve  tout  ce  qui  lui  a  paru  présenter  un  ca- 
ractère d'illégalité  ou  d'irrégularité  dans  les  comp- 
tes de  l'Ëtat.  Toutefois  vous  aurez  sans  doute  re- 
marqué que,  pour  provoquer  certaines  mesures 
régulatrices,  nous  nous  sommes  bornés,  comme 
notre  confiance  dans  les  ministres  du  Roi  nous 
le  conseillait  naturellementi  à  prt^senter  nos 
aperçus  et  à  exprimer  nos  vœux;  un  très-petit 
nombre  de  dispositions  additionnelles  vous  ont 
donc  été  proposées  par  nous. 

Plusieurs  orateurs  ont  aussi  proposé  quelques 
amendements  et  soumis  à  la  CThambre  de  nou- 
velles considérations;  nous  allons  t&cher,  et  de 
répondre  aux  principales  objections  qui  ont  été 
faites  contre  le  travail  de  votre  commission,  et 
de  vous  expliquer  clairement  ce  que  nous  pen- 
sons des  projets  et  des  vues  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés pendant  le  cours  de  cette  discussion.  Pour 
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ne  pas  vous  fatiguer,  nous  nous  bornerons  à  ce 
qui  nous  a  paru  le  plus  important. 

Arriéré.  —  Plusieurs  orateurs  ont  trouvé  que 
votre  commission  avait  été  trop  indulgente  sur 
les  variations  qu'a  subies  la  quotité  des  créances 
arriérées  depuis  les  lois  de  1817.  Ils  soutiennent 
que  ces  vanations  sont  illégales  et  que  nous  de- 
vions les  frapper  de  nos  censures. 

Veuillez  vous  souvenir,  Messieurs,  que  déjà, 
dans  vos  précédentes  sessions  (du  moins  très-cer- 
tainement pendant  la  dernière),  de  semblables 
plaintes  se  sont  fait  entendre  dans  cette  enceinte, 
sans  que  la  Chambre  ait  cru  devoir  y  donner  la 
suite  qu'on  en  attendait. 

Veuillez  encore  considérer  que  les  fixations  des 
lois  de  1817  avaient  bien  plutôt  pour  objet  de 
fournir  Tappréciation  des  ressources  qu'il  fau- 
drait consacrer  encore  au  payement  de  Tarriéré, 
que  de  régler  définitivement  la  situatien  des  créan  • 
ces  prises  isolément.  Dès  que  cette  appréciation 
n'a  point  été  dépassée,  que  les  liquidations  sont 
restées  au-dessous^  que  même  les  réductions  s 
sont  élevées,  deouisle  !•'  octobre  1820  jusqu'au 
30  septembre  1821,  à  I4,586,49i  francs,  tandis 
que  les  augmentations  n'ont  été  que  de  1, 145,000  fr. 
pendant  la  même  période,  je  ne  pense  pas  que  le 
gouvernement  mérite  de  véritables  reproches  sur 
son  svstème  de  liquidations. 

Bnnn,  Messieurs,  permettez  que  je  revienne  sur 
la  considération  qui  termine  la  partie  de  mon 
rapport  où  il  est  question  de  l'arriéré,  et  que  je 
vous  rappelle  combien  11  eût  été  [)eu  convenable 
qu'au  moment  même  où  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vous  annonçait  l'intention  de  proposer  pro- 
chainement des  mesures  complètes  et  définitives 
jiour  dore  les  liquidations  et  fixer  d'tine  manière 
irrévocable  cette  partie  de  la  dette ^  nous  eussions 
prématurément,  et  quoique  cette  initiative  appar- 
tienne au  gouvernement  bien  plus  qu'à  nous, 
proposé  nous-mème  des  dispositions  l^islatives. 

Service  courant.  —  Justice,  —  La  nécessité  du 
crédit  de  527,625  francs  demandé  pour  frais  de 
justice  criminelle  par  le  ministère  de  la  justice 
n'ayant  pas  été  contestée,  je  n'ai  pas  à  justifier 
devant  vous  cette  demande. 

Je  no  vous  parlerai  pas  non  plus  des  faibles 
changements  d'imputation  que  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  cru  devoir  faire  subir  à  quelques  por- 
tions de  son  crédit  législatif,  et  qui  ont  été  l'objet 
des  critiques  de  M.  uaumartin.  En  principe,  ces 
changements  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois,  et 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ils  ont  été  d'une  trop 
mince  importance  pour  que  leurs  inconvénients 
aient  pu  avoir  la  moindre  réalité. 

Affaires  étrangères,  —  On  a  fortement  attaqué 
les  demandes  de  crédit  présentées  à  la  Chamore 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  Lab- 
bey  de  Pompiôres  a  môme  proposé  un  amende- 
ment qui  a  pour  objet  de  refuser  l'allocation  : 
l*>  des  50,000  francs  demandés  pour  subvenir  aux 
dépenses  occasionnées  par  des  missions  extraor- 
dinaires; 2''  des  120,000  francs  restant  à  ordon- 
nancer au  l*'  octobre  dernier  pour  le  payement 
du  mobilier  de  l'hôtel  deWagram.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  vous  a  fait  connaître  combien 
elle  avait  trouvé  blâmable  la  prodigalité  qu'on 
avait  mise  dans  l'achat  de  ce  mobilier;  mais  elle 
vous  a  dit  en  même  temps  que,  les  choses  étant 
consommées,  il  était  trop  tard  pour  arrêter  la 
dépense.  Cette  observation  est  vraie  pour  les 
120,000  francs,  non  encore  ordonnancés  au  l*'  oc- 
tobre 182K  comme  elle  Test  pour  les  portions 
ordonnancées,  car  les  achats  sont  faits,  les  mar- 
chandises livrées,  les  travaux  terminés,  les  prix 
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(jxé0,  les  convenliOBS  avec  les  foirnisseurs  et  les 
ouvriers  entièrement  conclues.  H  ne  reste  plus  à 
faire  que  le  payement;  le  payement  est  donc  iné- 
vitable. 

Quant  aux  50,000  francs  destinés  à  faire  face 
aux  frais  des  missions  extraordinaires,  votre 
commission  vous  a  dt^claré  pourquoi  elle  croyait 
leur  allocation  oonvenatde;  elle  vous  propose  donc 
le  rejet  de  Tam^Bdement  de  M.  Labbey  de  Pom- 

Sières,  et  |)ersiste  dans  ses  conclusions  en  faveur 
e  Tallocation  demandée. 

A  Toccasion  de  Tachât  de  Tbôtel  de  Wagntm, 
M.  Gaumartin  a  blâmé  le  gouvernement  4e  mul- 
tiplier au  delà  de  toute  raison  ses  acquisitions 
dlm  meubles  eC  ses  entreprises  de  constructions. 
Etendant  ensuite  ses  critiques  jusque  aur  Tadmi- 
nistration  de  la  liste  civile  elle-même,  il  s'est  ex- 
primé, en  la  confondant  avec  celle  de  1  Etat,  4e 
manière  à  faire  croire  que  les  acquisitious  stipu- 
lées par  cette  administration  s'opéraient  et  se 
payaient  au  moyeu  de  crédits  que  le  ministère 
aemande  à  des  Ghambf(;s  trop  complaisantes,  et 
obtient  au  détrimcnl  des  contribu-ables. 

ie  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  vous  ayiez  pu 

vous  laisser  persuader  |>ar  de  semblables  alléga- 

ions,  dont  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi 

nnexactitude,  et  qui  seront  probablem^t  échap- 

Sées  à  rhonorable  orateur  dans  un  moment  oie 
istraction.  Vous  savez  tous  que  Tadministration 
de  la  maison  du  Roi  ne  vous  demande  iauiais  de 
crédits  supplémentaires-,  que,  lorsqu'elle  achète 
un  immeunle,  elle  le  fait  au  moyen  des  revenus 
de  kl  liste  civUe  et  de  la  dotation  de  la  couronne, 
et  que  les  opérations  de  ce  genre  sont  tout  à  fait 
régulières,  puisqu'elles  sont  expressément  au- 
torisées par  la  loi  du  8  novembre  1814. 

Intérieur,  —  M.  Caumartin  s'est  prononcé  con- 
tre rallocatioB  du  supplément  de  crédit  de 
Ô,45'i  fi-ancs  demandé  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  dépenses  variables  dans  plusieurs  dé- 
partements^ il  s'est  même  engagé  à  prouver,  lors 
de  la  discuflsiou  des  articles,  que  sur  ce  chapitre 
il  y  a  plutôt  lieu  à  uue  annulation  qu'à  un  sup- 
plément de  crédit. 

En  attendant  Taccompiissement  de  cette  pro- 
messe, votre  commission,  persuadée  que  la  de- 
mande des  6,454  francs  n'est,  comme  Ta  dit  M.  le 
ministre  des  finances  dans  aon  rapport  au  Roi, 
au  une  mesure  d'ardre  dont  le  b€ul  but  est  dékver 
Je  crédit  au  niveau  du  produit  effectif  des  centi- 
mes perçus;  et  considérant  d'ailleurs  que  ce  pro- 
duit a  dû  être  iotégratement  distribué  entre  les 
départements,  croit  devoir  maintenir  sa  propo- 
sition. 

II  en  est  de  même  pour  celle  qu'elle  voos  a 
faite  d'allouer  les  1,800,000  francs  demandés 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  faire  face 
aux  dépeiases  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 
M.  Labbey  de  Pompières  vous  a  exprimé  à  ce 
aujet  des  réfiexions  auxquelles  vos  sentiments  et 
vos  regrets  vous  diront  bien  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire  tout  ce  qa'an.  peut  répendre;  je 
me  bornerai  à  vous  prier  de  relire,  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
cidée à  vous  BToposer  l'allocation  de  1,800,000  fr., 
et  ceux  q^ue  nt  valoir  devant  vous,  le  22  mai  1821, 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  présenté  pour  le  même  objet  pendant  la  der- 
nière session.  Ces  divers  motifs  subsistent  dans 
toute  leur  force;  nous  pensons  que  vous  ne  devez 
pas  vous  arrêter  aux  objections  par  lesquelles 
plusieurs  orateurs  ont  essayé  de  nous  combattre, 
et  que  vous  devez  fréter  l'ameadement  de  M.  Lab- 
bey de  Pomi^îëres. 


Gtierre.— Lecrédit  supplémentairede  100,0006*., 
demandé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  o'ayant 
pas  été  attaqué,  je  m'abstiendrai  de  vous  en  en- 
tretenir de  nouveau. 

M.  Labbey  de  Pompières,  tout  en  approuvant 
la  mesure  de  précaution  prise  ^ar  l'administra- 
tion de  la  guerre,  pour  assurer  à  des  prix  avan- 
tageux rapnrovisionneaent  de  rarmée,  a  blâmé 
le  s][slème  des  transports  de  fonds  qu'opèrent  les 
ministres  de  tels  articles  de  leurs  budgets  à  tels 
autres  articles.  A  cela,  M.  le  ministre  de  la  guerre 

})ourra  répondre  que,  jusqu'à  présent,  nos  lois 
inancières  ont  avec  raison  laissé  au  gouverne- 
ment une  latitude  qui,  souvent,  et  en  particulier 
dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  a  été  fort  utile 
aux  intérêts  publics. 

Un  autre  orateur  s'est  étonné  de  ce  que  votre 
commission  se  soit  unie  aux  conseils  généraux 
de  plusieurs  départements,  pour  demander  que  la 
gendarmerie  soit  maintenue  dans  un  état  respec- 
table. Messieurs,  si  l'autorité  de  la  religion  n'était 
pas  chaque  jour  mise  en  problème;  si  la  soumis- 
sion aux  lois  n'était  pas  un  devoir  4evenn  chaque 
jour  plus  méprisé;  si  chaque  jour  d'imprudents 
orateurs,  de  séditieux  pamphlétaires  ne  cher- 
chaient pas  à  soulever  les  passions  des  peuples 
pour  les  entraîner  à  la  révolte,  nous  ne  travaille- 
rions pas  a  remettre  dans  les  mains  du  pouvoir 
une  force  aussi  imposante;  mais  puisqu'on  ne 
veut  plus  d'obéissance  persuadée,  ni  de  soumis* 
sion  volontaire,  il  faut  des  armes  qui  puissent  au 
besoin  vaincre  les  résistances  illégales,  et  déf»- 
dre  le  Trône  comme  la  loi  elle-même  contre  l'au- 
dace de  conspirateurs;  et  plus  nous  enteuidons 
proclamer  de  doctrines  effrayantes,  plus  de  notre 
côté  nous  proclamerons  hautement  cette  incon- 
testable nécessité. 

Nous  nous  félicitons.  Messieurs,  des  améliora- 
tions que  nous  promet  la  récente  communication 
de  M.  le  ministre  des  finances  par  rapport  à  la 
justification  des  dépenses  de  la  guerre.  Il  serait 
difficile  que  l'excellent  esprit  du  ministre  et  des 
hommes  éclairés  qui  composent  la  commission 
dont  il  nous  a  été  parlé  ne  s'accordassent  pas 
pour  l'établissement  d'un  système  différent  de 
celui  qu'on  a  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

Marine.  —  Il  serait  à  désirer,  comme  nous  l'a 
foit  observer  M.  Bignon,  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  rendit  un  compte  complet  de  l'adminis- 
tration  des  colonies,  et  que  dans  ce  compte  il  fit 
connallre  les  ressources  qu'il  retire  pour  cette 
administration  des  colonies  elles-mêmes.  Votre 
commission  forme  des  vœux  pour  que  cette  la- 
cune soit  désormais  comblée,  et  qu'on  n'ait  ptos 
à  revenir  sur  une  demande  qui  plusieurs  fois  d^ 
s'est  justement  fait  entendre  à  la  tribune  législa- 
tive. 

Finances.  —  &i  ramenant  votre  attention  sur 
le  ministère  des  finances,  je  ne  prétends  pas. 
Messieurs,  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  ob- 
servations dont  il  a  été  l'objet;  je  me  bornerai  à 
vous  donner  de  courtes  explications  sur  l'impor- 
tante affaire  du  déficit  Matoéo. 

D'abord,  Mt'saieurs,  je  dois  déclarer  que  si, 
dans  son  rapport,  votre  commission  a  cru  devoir 
vous  faire  connaître  le  détail  des  faits  relatifs  au 
déficit,  ce  n'a  certainement  été  ni  pour  excuser 
les  agents  du  Trésor,  ni  pour  faire  l'apologie 
de  la  décision  intervenue.  Je  m'étonne  qu  un  des 
orateurs  que  vous  avez  entendus  ait  semblé  prêter 
à  votre  commission  ces  intentions,  auxquelles 
la  sévérité  de  nos  expressions  eût  suffisamment 
dû  nous  faire  paraître  étrangers.  Nous  n'avons 
pas  tiré  de  ces  observations  les  mêmes  consé- 
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qoences  qae   Thonorable  membre  ea  a  tirées, 

Î)arce  que  nous  avons  reculé  devant  rautorilé  de 
a  chose  légalement  et  déOnitivemcnt  jugée;  mais, 
comme  vous  vous  en  serez  facilement  aperçus, 
Messieurs,  nous  n'en  avons  pas  été  pour  cela 
plus  approbatifs  de  ce  qui  méritait  de  justes  re- 
proches, et,  parles  détails  et  la  fîdélité  de  notre 
exposé,  nous  vous  avous  mis  à  même  d'exercer 
vos  droits  de  censure  dans  toute  leur  étendue. 

M.  Gaumartin  a  voulu  nous  faire  entendre  qu'en 
faisant  à  M.  Piscatorv  la  remise  du  débet,  le  Roi 
avait  fait  cadeau  des  1,889,000  francs  au  sous-cais- 
sier infidèle,  et  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  le  droit 
de  disposer  ainsi  des  deniers  de  TBtat.  Il  a  cher- 
ché ensuite  à  combattre  de  prétendues  analogies, 
le  droit  de  faire  grâce  et  le  droit  de  prononcer 
des  remises  de  débets.  Gomme  ces  analogies  n'ont 
été  nulle  part  invoquées  par  nous,  nous  n'en 
dirons  autre  chose  si  ce  n'est  que,  comme  M.  Gau- 
martin, nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  entre 
les  deux  espèces  de  droit  dont  il  est  ici  question. 
Mais,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi  dans  le 
rapport,  le  droit  de  remettre  les  débets,  droit 
différent  du  droit  de  gnice,  n'en  est  pas  moins, 
dans  rétat  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris- 

f prudence,  au  nombre  des  droits  de  la  couronne, 
amais,  jusqu'à  présent,  ce  droit  n'a  été  contesté; 
par  conséquent,  l'effet  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 18'^0,  efTet  que  nous  avons  indiqué  dans 
le  rapport,  en  est  rinévitable  conséquence. 

Ges  nouvelles  réflexions  suffiront  à  votre  com- 
mission pour  repousser  Tameudement  de  M.  Lab- 
bey  de  rompières  qui  tendrait  à  ne  mettre  le 
déficit  à  la  charge  du  Trésor  que  lorsque  Tinsol- 
vabUité  des  comptables  serait  reconnue.  Bn  effet, 
puisque  l'ordonnance  est  légale,  puisqu'elle  dé- 
charge pleinement  M.  Piscatory,  il  ne  peut  plus 
être  question  d'examiner  si  ce  comptable  est  sol- 
vable  ou  s'il  ne  l'est  pas.  Le  trésor  n'a  plus  rien 
àluidemauder.  M.  Labbey  de  Pompières  entend- 
it parler  des  ressources  que  pourraient  offrir  des 
recherches  dirigées  contre  Mathéo?  Dans  ce  cas, 
son  amendement  est  inutile,  car  il  est  bien  clair 

âoeMatbéo,  étant  aujourd'hui  placé  sous  le  poids 
'un  jugement  criminel  qui  le  condamne  à  res- 
titution, ne  pourrait  se  prévaloir  de  remises  pro- 
noncées en  laveur  de  oL  Piscatorv  seulement,  et 
éviter  déverser  dans  Jen  caisses  du  Trésor,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  dette,  les  valeurs  dont  u  pour- 
rait être  trouvé  possesseur. 

Plusieurs  orateurs  ont  relevé  l'article  du  rap- 
port où  il  est  dit  que  les  considérations  rappelées 
dans  l'ordonnance  du  10  octobre  1821  étaient 
celles  d'un  seul  des  membres  de  la  commission 
nommée  par  M.  le  ministre  des  finances.  Bn  effet, 
sur  la  question  de  savoir  si  Vomissûm  de  ces  me- 
sures (celks  que  devait  prendre  le  caissier  central) 
était  de  nattire  à  engager  sa  respimsabiUté^  quatre 
membres  ont  pensé  que  la  responsabilité  du  cais- 
sier central  était  engagée,  et  le  cioouiéme  seul  a 
embrassé  une  opinion  plus  favorable  à  ce  comp- 
table, et  a  conclu  k  la  décharge  pure  et  simple 
de  M.  Piscatory.  se  fondant  sur  les  considérations 
rappelées  dans  l'ardonnance.  Toutefois,  nous  de- 
vons dire  que  les  quatre  membres  formant  la 
majorité  avaient  aussi  admis  ces  mêmes  considé- 
rations, mais  seulement  comme  des  motifjs  d'in- 
dulgence qui  ne  les  avaient  pas  empêchés  «l'éta- 
bUr,  avec  précision  et  coofbrmément  «ux  vrais 
principes,  les  raisons  qui,  en  droit,  rendaient  in- 
contestable la  responsabilité  du  caissier  central. 
Je  n'entrerai  pas.  Messieurs*  dans  de  plus  am- 

Sles  développements  toudunt  les  comptas  des 
iveis  mtaistres.  Tous  ont  été»  pendant  le  cours 


de  la  discussion,  l'objet  d'observations  sur  la 


fournira  l'occasion  de  le  faire,  s'ils  Je  jugent  con- 
venable. Je  crois  donc  devoir  leur  enlaisser  le 
uoin. 

Compte  général  de  F  administration  des  finances 
pour  1820,  et  travaux  de  la  Cour  des  comptes.  — 
Permettez-moi  maintenant  de  remettre  sous  vos 
yeux  quelques  réflexions  qui  vonsont  été  sou- 
mises relativement  au  compte  rendu  de  l'admi- 
uistration  des  finances  pour  1820,  et  d'y  ajouter 
celles  que  votre  commission  m'a  chai^  do  leur 
opposer. 

M.  Duvergier  de  Ilauranne  voudrait  que  les 
comptes  des  ministres  et  les  comptes  dîi  Trésor 
fussent  arrêtés  à  une  même  époque,  et  compris- 
sent une  même  période  de  temps;  il  voudrait  par 
conséaueot  que  le  compte  du  Trésor  fût,  conune 
ceux  (les  ministres,  arrêté  au  1*'  octobre  de  chaque 
année. 

Nous  partagerions  ses  vœux  si  leur  réalisation 
était  possible;  mais  nous  ne  pensons  pas  qn'il  en 
soit  ainsi.  Le  compte  du  Trésor  est,  il  «si  vcai, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  Duvergier  de  ilauranne, 
un  compte  de  gestion,  dont  11  semblerait,  en 
théorie,  qu'on  pourrait  changer  le  point  de  départ 
et  le  point  d'arrêt  sans  en  changer  la  nature.  Tou- 
tefois ou  en  juge  autrement  lorsque  l'on  consi- 
dère que  le  compte  de  gestion  du  Trésor  n'est 
autre  chose  que  le  résumé  des  comptes  de  ges- 
tion fournis  par  ieè  divers  agents  préposés  au 
recouvrement  des  revenus  de  l'Etat  et  au  paye- 
ment des  dépenses  publiques.  Tous  ces  agents 
comptent  par  année  composée  de  l'espace  de  temps 
écoiué  depuis  le  l^'janvier  jusqu'au  31  décembre. 
On  ne  pourrait  se  départir  de  cette  méthode  saas 
nuire  au  bon  ordre  de  la  comptabilité,  et  sans 
courir  le  risque  de  tout  embnMdller.  Or,  tant 
que  les  comptables  du  Trésor  compteront  ainsi, 
il  faudra  que  les  comptes  de  l'Etat  partent  du 
1^  janvier  et  soient  arrêtés  au  31  décembre,  ou 
bien  il  faudra  renoncer  à  toute  harmonie  entre 
ces  comptes  et  ceux  des  préposés  des  finances, 
entre  les  travaux  du  Trésor  et  ceux  de  la  Gour  des 
comptes;  c'est-à-dire  il  faudra  renoncer  aux 
seuls  moyens  de  contrôle  et  de  garantie  que  les 
ministres  et  les  Ghambres  puissent  avoir  pour 
s'assurer  de  la  régularité  des  documents  de  comp- 
tabilité que  le  gouvernement  publie  chaque  année. 
Votre  commission  persiste  nonc  à  croire  que,  si 
désorouis  on  a  soin  d'insérer  dans  les  états  ré- 
capitttiatifs»  arrêtés  au  l*'  octobre  et  joints  à  la 
proposition  des  lois,  une  colonne  destinée  à  pré- 
senter les  opérations  faites  jusqu'au  31  décembre 
précédent,  on  metira,  entre  la  portion  des  comp- 
tes qui  va  jusqu'au  1^  octobre  et  celle  qui  s'arrête 
au  31  décembre,  toute  la  concordance  à  laquelle 
la  nature  des  choses  permet  d'atteindre. 

Un  des  orateurs  a  proposé  un  amendement 
d'après  lequel  on  n'aurait  plus  à  voir  figurer  sur 
les  comptes  de  i'Btat  d'articles  intitulés  :  rever- 
sements de  fonds,  et  qui  tendrait  à  faire  verser  à 
la  caisse  des  consignations  le  montant  des  ordon- 
nances frappées  au  Trésor  par  des  oppositiom. 

Sans  anticiper.  Messieurs,  sur  la  discussion  4 
laquelle  cet  amendement  pourra  donner  liea,  bous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  fiure  obser- 
ver que  les  pUcements  de  la  Gaisse  des  consiupa- 
Uons  ne  sont  point  assez  Caciles  pour  qu'on  puisse 
sans  inconvénieuts  la  charger,  en  la  faisant  jute^ 
venir  dans  de  nouvelles  transactions,  du  payement 
de  nouveaux  Inlérêts. 
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Un  orateur  voudrait  que  les  crédits  fussent  lé- 

Salement  clos  à  Tépoque  môme  où  vous  réglez 
éfinilivemenl  chaque  année  le  budget  de  l'exer- 
cice précédent. 

Assurément,  Messieurs,  nous  ne  saurions  que 
BOUS  joindre  à  Tbonorable  membre  pour  souhai- 
ter que  les  crédits  soient  clos  le  plus  promptement 
possible;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit 
convenable  de  convertir  ce  vœu  en  disposition 
législative.  Déjà  les  soins  des  ministres  ont,  comme 
le  reconnaît  M.  Bignon  lui-même,  atteint  un  but 
bien  voisin  de  celui  auquel  il  voudrait  le  voir 
parvenir.  Il  nous  parait  qu'il  serait  au  moins  très- 
prématuré  de  les  contraindre  par  une  loi  à  faire  ce 
que  leurs  efforts  bien  évidents  et  leur  volonté  sou- 
tenue viendront  certainement  à  bout  de  faire,  si 
la  chose  est  possible. 

Le  même  orateur  désirerait  également  que  Tad- 
ministration  des  finances  et  la  garde  du.  Trésor 
fussent  divisés  en  deux  départements  distincts. 

Messieurs,  cette  division  qu'on  voudrait  établir 
a  déjà  existé,  non  pas  depuis  la  Révolution,  mais 
sous  le  régime  qui  la  précéda.  Or,  à  cette  époque 
où  la  volonté  au  maître  tranchait  seule  toutes 
les  difficultés,  des  froissements  journaliers  entra- 
vaient la  marche  des  affaires.  Il  y  a  entre  Tadmi- 
nisiration  des  finances  et  la  direction  du  Trésor 
des  points  de  contact  trop  fréquents,  trop  néces- 
saires pour  qu'en  rendant  ces  deux  administra- 
tions indépendantes  Tune  de  l'autre,  il  fût  possible 
d'éviter  des  confiits  continuels  d'attributions,  des 
mesures  contradictoires,  des  rivalités  et  des  op- 
positions fort  nuisibles  aux  intérêts  publics.  Parmi 
les  agents  des  finances,  il  s'en  trouverait  un  grand 
nombre  qui,  si  Ton  adoptait  Ita  système  de  la  sé- 
paration, seraient  également  soumis  à  la  direc- 
tion des  deux  administrations  :  or,  il  est  évident 
qu'un  pareil  état  de  choses  ne  peut  qu'être  une 
source  de  difficultés.  J'ajouterai,  comme  considé- 
ration secondaire,  que  la  réunion  des  deux  admi- 
nistrations sous  la  main  d'un  seul  ministre  est 
bien  plus  économique  que  ne  le  serait  la  division 
qu'on  voudrait  rétablir. 

Plusieurs  membres,  en  rappelant  que  les  comptes 
présentés  chaque  année  aux  Chambres  ne  sont 
pas  appuyés  de  justifications  suffisantes,  se  sont 
plaints  de  ce  que,  malgré  Tarticle  20  de  la  loi 
du  27  juin  1819,  Tétat  de  situation  des  travaux 
de  la  Gour  des  comptes  ne  vous  avait  pas  été 
soumis. 

Si  par  là  on  entend  blâmer  le  ffouvernement  de 
n^avoir  jamais  fait  imprimer  et  distribuer  cet  état 
à  chacun  des  membres  de  la  Chambre,  je  répon- 
drai qu'on  ne  conçoit  pas  la  nécessité  d'ajouter 
aux  distributions  déjà  si  volumineuses  auxquelles 
donnent  lieu  les  comptes  de  l'Etat  l'énorme  tra- 
vail de  la  Gour  des  comptes.  Outre  les  frais  qu'oc- 
casionnerait l'impression  de  ce  travail,  on  peut 
dire  qu'il  serait  lu  par  bien  peu  de  députés  et  que 
dès  lors  la  distribution  serait  à  peu  près  sans  effet. 

Mais  si  on  a  voulu  faire  entendre  à  la  Chambre 
que  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819  est  con- 
stamment resté  sans  exécution,  je  prierai  ceux  qui 
pourraient  avoir  des  doutes  à  ce  sujet  de  lire  la 
page  60  du  rapport  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous 
faire  au  nom  de  votn?  commission.  Ils  y  verront 
que.  comme  M.  le  luiuistre  des  finances  vous  Ta 
connrmé  dans  la  séance  d'hier,  Tétat  de  situation 
a  été  fourni;  que  cet  état  n'a  pu  donner  encore 
d'éléments  de  vérification  bien  utiles;  mais  que, 
d'après  les  promesses  du  gouvernement,  on  a  lieu 
d'espérer  qa*à  l'avenir  on  y  trouvera  plus  de  lu- 
mières. 

H.  Labbey  de  Pompières  a  demandé  que  dé- 


sormais le  cahier  d'observations  que  la  Cour  des 
comptes  est  autorisée  à  dresser,  conformément  à 
l'article  20  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  fût 
distribué  aux  Chambres  avec  l'état  de  situation 
des  travaux  de  la  Gour. 

La  loi  que  je  viens  de  citer,  loi  constitutive  de 
la  Cour  des  comptes,  a  voulu.  Messieurs,  que  ce 
fût  au  chef  même  du  gouvernement  que  fussent 
présentés  et  remis  ces  cahiers.  Il  n'échappera 
certainement  à  aucun  d'entre  vous,  que  changer 
leur  destination  au  point  de  les  soumettre  ànn- 
vestigation  de  la  législation,  serait  une  modifi- 
cation trop  grave  pour  que  la  constitution  de  la 
Cour  des  comptes  n'en  fût  pas  très-remarquable- 
ment atteinte.  Pénétrés  de  cette  considération, 
vous  sentirez  facilement  combien  il  est  irrégulier 
de  faire  d'une  semblable  innovation  l'objet  d'une 
proposition  formelle  à  l'occasion  de  la  discussion 
qui  nous  occupe. 

Que  résulterait-il  de  son  adoption  ?  que  la  Gour 
des  comptes,  magistrature  inamovible,  aurait  en- 
tre les  mains  la  menaçante  et  continuelle  fa- 
culté d'accuser  devant  les  Chambres  chacun  des 
actes  du  ministère.  Supposez  que  la  majorité  de 
cette  Cour  devînt  hostile;  à  quelles  critiques  ne 

Ï)ourrait-eIle  pas  se  laisser  entraîner,  à  quel  point 
es  passions  dont  elle  serait  animée  ne  pour- 
raient-elles pas  la  pousser  à  censurer  am^^rement 
les  opérations  les  plus  innocentes,  ou  même  les 
plus  utiles?  Bt  si  vous  considérez  combien  les  ob- 
servations d'un  tribunal  tel  que  la  Cour  des  comp- 
tes doivent  être  présumées  importantes,  calculez 
jusqu'où  n'iraient  pas  les  conséquences  de  ces  at- 
taques. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  rien  imapîner 
de  plus  inquiétant  pour  l'administration,  qu'une 
Cour  des  comptes  ayant  dans  l'état  actuel  cle  nos 
institutions  la  faculté  de  porter  ses  doléances 
devant  les  Chambres.  Sous  le  régime  antérieur  à 
la  Restauration,  cette  faculté  eût  été  capable  d'ef- 
frayer l'autorité^  quoique,  à  proprement  parler, 
c'eût  été  une  arme  dont  alors  nos  Assemblées  ne 
se  fussent  probablement  pas  décidées  à  ^re 
usage  :  à  combien  plus  forte  raison  le  gouverne- 
ment n'aurait-il  pas  à  la  redouter  aujourd'hui, 
lorsqu'il  rencontre  déjà  de  si  formidables  résis- 
tances, et  que  nos  institutions  ont  organisé  des 
corps  qui  pourraient  faire  un  usage  si  tranchant 
des  armes  fournies  par  une  Gour  des  comptes 
hostile  ou  malveillante  1 

Nous  voulons.  Messieurs,  que  la  Cour  des  comp- 
tes ait  à  sa  disposition  tous  les  moyens  d'exercer 
effectivement  les  fonctions  qu'elle  est  appelée  à 
remplir;  qu'elle  puisse  s'assurer  si  les  agents  pré- 
posés au  recouvrement  des  créances  de  TBtat  ne 
restent  pas  en  arrière  de  leurs  devoirs  ;  qu'on  sou- 
mette à  la  vérification  toutes  les  pièces  propres 
à  l'éclairer  sur  la  régularité  de  la  gestion  des 
comptables,  et  à  lui  fournir  le  moyen  de  signaler 
au  Roi  les  fautes,  même  des  ordonnateurs  ;  qu  enfin 
elle  soit  à  portée  de  juger  si  les  deniers  publics 
ne  sortent  des  mains  des  comptables  soumis  à  sa 
juridiction  que  pour  nasser  dans  celles  des  divers 
créanciers  de  l'État.  Nous  voulons  tout  cela  parce 
que  dans  tout  cela  nous  ne  voyons  rien  que  de 
conforme  avec  ses  attributions  légales;  mais  cer- 
tes, nous  ne  voulons  pas  qu'on  fasse  de  la  Gour 
des  comptes  un  moyen  de  rendre  l'adminiâtration 
impossible,  de  l'entraver  même  dans  sa  marche; 
et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières. 

Messieurs,  je  pourrais  avoir  à  me  plaindre,  en 
ma  qualité  de  rapporteur,  des  expressions  pneut- 
être  un  peu  dédaigneuses  que  M.  Caumartin  a 
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quences  que  rhooorable  membre  ea  a  tirées, 
parce  que  nous  avons  reculé  devant  l'autorité  de 
fa  cbose  légalement  et  définitivement  jugée;  mais, 
comme  vous  yous  en  serez  facilement  apergus, 
Messieurs,  nous  n'en  avons  pas  été  pour  cela 
plus  approbatifs  de  ce  qui  méritait  de  justes  re- 
proches, et,  parles  détails  et  la  fidélité  de  notre 
exposé,  nous  vous  avons  mis  à  même  d'exercer 
vos  droits  de  censure  dans  toute  leur  étendue. 

M.  Gaumartin  a  voulu  nous  faire  entendre  qu'en 
faisant  à  M.  Piscatorv  la  remise  du  débet,  le  Roi 
avait  fait  cadeau  des  1,889,000  francs  au  sou8*cais- 
sier  infidèle,  et  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  le  droit 
de  disposer  ainsi  des  deniers  de  l'Btat.  Il  a  cher- 
cbé  ensuite  à  combattre  de  prétendues  analogies, 
le  droit  de  faire  grâœ  et  le  droit  de  prononcer 
des  remises  de  débets.  Gomme  ces  analogies  n'ont 
été  nulle  part  invoquées  par  nous,  nous  n'en 
dirons  autre  chose  si  ce  n'est  que,  comme  M.  Gau- 
martin, nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  entre 
les  deux  espèces  de  droit  dont  il  est  ici  question. 
Mais,  comme  nous  croyons  Tavoir  établi  dans  le 
rapport,  le  droit  de  remettre  les  débets,  droit 
différent  du  droit  de  grâce,  n*en  est  pas  moins, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence, au  nombre  des  droits  de  la  couronne. 
Jamais,  jusqu'4  présent,  ce  droit  n'a  été  contesté; 
par  conséquent,  Teffet  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 182.0,  effet  que  nous  avons  indiqué  dans 
le  rapport,  en  est  l'inévitable  conséquence. 

Ces  nouvelles  réflexions  suffiront  a  votre  com- 
mission pour  repousser  l'amendement  de  M.  Lab- 
bey  de  Pompières  qui  tendrait  à  ne  mettre  le 
déncit  à  la  charge  du  Trésor  que  lorsque  l'insol- 
vabilité des  comptables  serait  reconnue.  Bn  effet, 
puisque  Tordonnauce  est  légale,  puisqu'elle  dé- 
charge pleinea»ent  M.  Piscatory,  il  ne  peut  plus 
être  question  d'examiner  si  ce  comptable  est  sol- 
vable  ou  sll  ne  Test  pas.  Le  trésor  n'a  plus  rien 
à  lui  demander.  M.  Labbey  de  Pompières  entend- 
il  parler  des  ressources  que  pourraient  offrir  des 
Fecb^tsbes  dirigées  contre  Matbéo?  Dans  ce  cas, 
son  amendement  est  inutile,  car  il  est  bien  clair 

âue  Matbéo,  étant  aujourd'hui  placé  sous  le  poids 
'un  jugement  criminel  qui  le  condamne  à  res- 
titution, ne  pourrait  se  pi^valoir  de  remises  pro- 
noncées en  faveur  de  M.  Piscatorv  seulement,  et 
éviter  déverser  dans ieH caisses  duTrésor,  jusqu'à 
concurrence  deaa  dette,  les  valeurs  dont  u  pour- 
rait être  trouvé  possesseur. 

Plusieurs  orateurs  ont  relevé  l'article  du  rap- 
port où  il  est  dit  que  les  considérations  rappelées 
dans  l'ordonuunce  du  10  octobre  1821  âaieut 
celles  d'un  seul  des  membres  de  la  commission 
nommée  par  M.  le  ministre  des  finances.  Bn  effet, 
sur  la  question  de  savoir  si  ïomission  de  ces  me- 
sures (celles  que  devait  preadre  le  caissier  central) 
était  de  natiÀre  à  engager  sa  respoHsabiUté^  quatre 
membres  ont  pensé  que  la  responsabilité  du  cais- 
sier central  était  engagée,  et  le  cinquième  seul  a 
embrassé  une  opinion  plus  favorable  à  ce  comp- 
table, et  a  conclu  4  la  décharge  pure  et  simple 
de  M.  Piscatory.  se  fondant  sur  les  considérations 
rappelées  dans  l'ordonnance.  Toutefois,  nous  de- 
vons dire  que  les  quatre  membres  formant  la 
majorité  avaient  aussi  admis  ces  mêmes  considé- 
rations, mais  seulement  comme  des  motifs  d'in- 
dulgence qui  ne  les  avaient  pas  empôcbès  d'éta- 
blir, avec  précision  et  conformément  «aux  vrais 
principes,  les  raisons  qui,  en  droit,  rendaient  in- 
contestable la  responsabilité  du  caissier  central. 
Je  n'entrerai  pas.  Messieurs,  dans  de  jpilus  am- 

Sles  développements  touchant  les  comptas  des 
iven  ministres.  Tous  ont  été,  pendant  le  cours 


de  la  discussion,  l'objet  d'observations  sur  la 
plupart  desquelles  il  appartient  à  MM.  les  minis- 
très  du  Roi,  bien  plus  qu'à  moi,  de  vous  donner 
des  explications.  La  discussion  des  articles  leur 
fournira  l'occasion  de  le  faire,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. Je  crois  donc  devoir  leur  enîaisser  le 
soin. 

Compte  général  de  F  administration  des  fmanoes 

pour  1820,  et  travaux  ds  ta  Cour  des  comptes, 

Permettez-moi  maintenant  de  remettre  sous  vos 
yeux  quelques  réflexions  qui  vons-oot  été  sou- 
mises relativement  au  compte  rendu  de  Tadmi- 
uistration  des  finances  pour  1820,  et  d'y  ajouter 
celles  qae  votre  commissicn  m'a  cbai^  de  leur 
opposer. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  voudrait  que  les 
comptes  des  ministres  et  les  comptes  du  Trésor 
fussent  arrêtés  à  une  même  époque,  et  compris- 
sent une  même  période  de  temps;  il  voudrait  par 
conséquent  que  le  compte  du  Trésor  fût,  comme 
ceux  des  ministres,  arrêté  au  1*'  octobre  de  chaque 
année. 

Nous  partagerions  ses  vœux  si  leur  réalisation 
était  possible;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  en 
soit  ainsi.  Le  compte  du  Trésor  est,  il  est  vrai, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
un  compte  de  gestion,  dont  U  semblerait,  en 
théorie,  qu'on  pourrait  changer  le  point  de  départ 
et  le  point  d'arrêt  sans  ea  changer  la  nature.  Tou- 
tefois on  en  juge  autrement  lorsque  l'on  consi- 
dère que  le  compte  de  gestion  du  Trésor  n'est 
autre  chose  4|ue  le  résumé  des  comptes  de  ges- 
tion fournis  par  les  divers  agents  préiposés  au 
recouvrement  des  revenus  de  l'Etat  et  au  paye- 
ment des  dépenses  publiques.  Tous  ces  agents 
comptent  par  année  composée  de  l'espace  de  temps 
écoulé  d^uis  le  i^Janvier  jusqu'au  31  décembre. 
On  ne  pourrait  se  départir  de  cette  méthode  sans 
nuire  au  bon  ordre  de  la  comptabilité,  et  sans 
courir  le  risque  de  tout  embrouiller.  Or,  tant 
que  les  comptables  du  Trésor  compteront  ainsi, 
il  faudra  que  les  comptes  de  l'Etat  partent  du 
[*'  janvier  et  soient  arrêtés  au  31  dé(^bre,  ou 
bien  il  faudra  renoncer  k  toute  harmonie  entre 
ces  comptes  et  ceux  des  préposés  des  finances, 
entre  les  travaux  du  Trésor  et  ceux  de  la  Gourdes 
comptes;  c'est-^dire  il  faudra  renoncer  aux 
seuls  moyens  de  oontrôle  €t  de  garantie  que  les 
ministres  et  les  Ghambres  puissent  avoir  ponr 
s'assurer  de  la  régularité  des  documents  de  comp- 
tabilité que  le  gouvernement  publie  chaque  année. 
Votre  commission  persiste  aonc  à  croire  que,  si 
désormais  on  a  soin  d'insérer  dans  les  états  ré- 
capitulatifs, arrêtés  au  i*'  octobre  et  joints  à  la 
proposition  des  lois,  une  colonne  destinée  à  pré- 
senter les  opérations  faites  jusqu'au  31  décembre 
précédent,  on  nsetCra,  entre  la  portion  des  comp- 
tes qui  va  jusqu'au  1^  octobre  et  celte  qui  s'arrête 
au  31  décembre,  toute  la  concordance  à  laquelle 
la  nature  des  choses  permet  d'atteindre. 

Un  des  orateure  a  proposé  un  amendement 
d'après  lequel  on  n'aurait  plus  à  voir  figurer  sur 
les  comptes  de  l'Btat  d'articles  intitulés  :  rever- 
sements de  fonds,  et  qui  tendrait  à  faire  verser  à 
la  caisse  des  consignations  le  montant  des  ordon- 
nances frappées  au  Trésor  par  des  opposâtioas. 

Sans  anticiper.  Messieurs,  sur  la  discussion  4 
laquelle  cet  amendement  pourra  donner  lieu,  vous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  Caire  obser- 
ver que  ks  placements  de  la  Gaisse  des  consi^a- 
tions  ne  sont  point  assez  faciles  pour  qu'>on  puisse 
sans  inconvénients  <la  charger,  en  la  faisant  juter> 
venir  dans  de  nouvelles  transactions,  du  payement 
de  nouveaux  intérêts. 


8« 


{Chambre  des  Dentés;!        SECONDE  lŒSTAlIRATlCNf.         [17  féyrier  1822.] 


Ta  déjà  fait  remarquer,  en  n'en  mettant  pas  où 
ils  seraient  le  plus  nécessaires. 

Toutes  ces  oDôervations,  et  d'autres  plus  éten- 
dues peut-être,  viendront  se  rattacher  à  la  dis- 
cussion du  budget,  véritable  cbamp  de  bataille 
des  écenomistes,  et  sur  lequel  cependant  ils  n'é- 
prouvent que  des  défaites,  glorieuses  il  est  vrai, 
comme  celles  de  ces  généraux  français  qui,  après 
avoir  tant  de  fois  conquis  la  victoire,  ne  succom- 
bèrent à  la  fois  que  sous  les  masses  d'une  ma- 
jorité ennemie  et  accablante,  comme  celle  que 
nous  voyons  tous  les  jours  devant  nous. 

Je  ne  croirai  pas  néanmoins,  Messieurs,  m'é- 
carter  des  limites  de  cette  discussion,  en  vous 
soumettant  d'abord  une  première  observation, 
qui,  si  elle  ne  méritait  d'être  classée  sous  un 
point  de  vue  très-important  en  lui-même,  pour- 
rait aussi  vous  être  présentée  comme  ayant  donné 
lieu  à  une  augmentation  de  dépenses  dont  on 
pouvait  se  dispenser. 

Sll  est  un  soin  qui  mérite  Tattention  de  tout 
gouvernement,  c'est  celui  qui  a  pour  objet  de 
maintenir  sa  dignité  et  sa  considération  au  dehors; 
car  cette  dignité,  cette  considération,  sont  aussi 
un  des  éléments  de  la  puissance  nationale.  11  y 
aurait  donc  négligence  coupable  de  la  part  de 
ceux  qui  y  auraient  laissé  porter  atteinte  ;  et  une 
Chambre  plu«  sévère,  peut-être,  envers  des  mi- 
nistres qui.  depuis  8ei»t  ans,  échappent  à  toute 
responsabilité,  verrait  dans  ce  seul  fait,  nous 
n'en  doutons  pas,  une  cause  suffisante  de  faire 
iffîage  de  ce  moyen  de  répression,  dont  la  force, 
comme  veulent  nous  le  faire  entendre  MM.  les 
ministres  de  tous  les  temps,  consiste  à  rester  in- 
connue, tandis  que  la  France,  impatiente  dans 
rinlérét  de  la  justice,  aimerait  à  en  mesurer  les 
effets* 

Cependant,  Messieurs,  malgré  ces  notions  si 
communes  et  si  généralement  répandues  concer- 
nant les  devoirs  de  réciprocité  entre  les  nations, 
comment  s'est-il  fait  que,  depuis  1814  jusqu'au 
milieu  de  l'année  démise,  nous  ayons  vu  rési- 
der à  Paris  des  ministres  du  second  rang  comme 
agents  diplomatiques  de  TAutricheet  de  la  Russie, 
tandis  que  nous  entretenions  des  ambassadeurs 

Srès  de  ces  mêmes  cours?  Cet  inconcevable  oubli 
e  ce  qu'exigeait  la  dignité  nationale  et  celle  du 
Trône  ne  vous  surprendra  pas  davantage  que  la 
circonstance  où  on  l'a  vu  réparer-  C'est  après 
le  congrès  de  Laybach,  où  de  nomlMreux  agents 
français  n'avaient  paru  que  pour  sanctionner  les 
dispositions  envahissantes  de  TAutriche,  qoe  pour 
livrer  toute  l'Italie  à  son  ambition,  et  fovonser, 

Sar  suite,  le  démembrement  ou  la  destruction 
'un  grand  empire;  ce  n'est,  dis-je,  qu'après  ce 
congres  que,  pour  récompenser  apparemment, 
ou  d'utiles  démarches,  ou  notre  facilité  à  livrer 
la  Péninsule,  les  deux  hautes  puissances  qui 
dominent  l^urope  ont  consenti  à  accréditer  en 
France  des  agents  diplomatiques  du  même  rang 
que  ceux  que  nous  avions  auprès  d'elles. 

Nous  n'avons  encore  pu  1  oublier,  Messieurs, 
des  malheurs  inouïs  sont  venus  accabler  notre 
commune  patrie.  Mais  ses  revers  ne  lui  ont  rien 
enlevé  de  sa  gloire.  L'Europe  et  ses  nombreuses 
armées  firent  forcées  d'admirer  jusqu'au  dernier 
moment  les  efforts  surnaturels  ëe  ces  braves  qui, 
après  avoir  vaincu  dans  tant  de  Imtailles,  méri- 
taient un  destin  plus  prospère. 

Ils  existent  encore  ces  braves,  et  leurs  coeurs 
sont  toujours  pleins  du  plus  saint  dévouement 
pour  la  patrie.  Des  générations  qui  se  montreront 
digues  de  leurs  vertus  sont  prêtes  à  les  remplacer. 
Et  serait-ce  donc  avec  de  semblabies  élémmits  de 


puissance  et  de  force  que  la  nation  française 
pourrait  ne  pas  être  comptée  au  premier  rang 
clans  la  société  européenne  ?  S'il  en  était  ainsi, 
et  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  semblerait  en  fournir 
un  indice,  ce  serait  à  vous,  Messieurs,  à  qui  la 
nation  a  contlé  la  surveillance  de  ses  plus  chers 
intérêts,  qu'elle  pourrait  aussi  demander  compte 
du  tort  qu'elle  aurait  éprouvé  et  de  la  faute  grave 
que  vous  auriez  tolérée. 

Vainement  des  ministres  viendraient-ils  vous 
dire  à  cette  tribune,  comme  Ta  fait  naguère  en- 
core M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  une 
vous  n'avez  pas  à  vous  immiscer  dans  les  rela- 
tions extérieures  de  l'Etat.  Vous  connaissez  les 
limites  de  vos  droits^  ainsi  que  l'étendue  de  vos 
devoirs.  Vous  saurez  donc  ne  jamais  dépasser  les 
uns,  mais  aussi  ne  pas  souffrir  que  l'on  restreigne 
raccomplissement  des  autres.  Serait-ce  bien,  en 
effet,  devant  les  représentants  de  la  nation  que- 
l'on  oserait  soutenir  un  système  qui  les  exclu- 
rait de  la  connaissance  de  tout  ce  qui  tient  aux 
plus  grands  intérêts  de  l'Etat?  On  leur  devrait 
compte  des  plus  faibles  impôts;  et  l'on  pourrait 
en  exiger  silencieusement  le  vote  d'énormes  sub- 
sides qui  iraient,  au  loin,  servir  à  enchaîner  des 
peuples,  a6n  de  détruire  plus  sûrement  ici  la 
liberté.  On  ne  pourrait  détacher  le  plus  misé- 
rable hameau  d'un  département  sans  que  la  loi 
ne  l'autorise  ;  et  l'on  voudrait  se  réserver  le  droit 
de  sacriQer  des  provinces,  de  morceler  la  patrie, 
et  d'en  arracher  les  lambeaux,  qui  seraient  de- 
mandés encore  comme  monuments  expiatoires 
de  ses  anciens  triomphes,  sans  gue  le  corps  de 
l'Etat,  qui  offre  le  plus  de  vie,  qui  agira  toujours 
le  plus  en  harmonie  avec  les  intérêts  et  les  géné- 
reuses inspirations  d'une  nation  magnanime, 
toutes  les  lois  cependant  qu'une  loi  de  privilèges 
n'en  viendra  pas  vicier  l'essence;  sans  que  ce 
corps  de  l'Etat,  dis-je,  ne  puisse  intervenir  de 
tout  le  poids  de  sa  puissance,  pour  déjouer  des 
desseins  perfides  ou  retenir  la  pusillanimité  prête 
à  céder  à  d'injustes  et  offensantes  prétentions. 

Louis  XV,  du  fond  de  son  palais,  disait  au  mi- 
lieu du  siècle  dernier  :  «  Puisqu'on  ne  sait  pas 
faire  la  guerre,  qu'on  sache  au  moins  faire  la 
paix.  »  On  ne  sut  pas  mieux  faire  l'une  que  l'au- 
tre. Cette  paix  fut  celle  de  1763,  dont  la  honte 
n'avait  pas  d'exemple  dans  nos  annales. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  si  les  bienfaits  du 
gouvernement  représentatif  eussent  existé  dès 
lors  pour  la  France,  réunis  comme  vous  l'êtes 
dans  cette  enceinte,  n'aurait  manifesté  la  gêné* 
relise  résolution  de  soutenir  les  forces  de  TEtat 
qu'énervait  un  mauvais  gouvernement,  de  rani- 
mer le  monarque  qui  voyait  le  mal  et  ne  savait 
pas  faire  le  bien,  et  enfin  d'imprimer  à  la  nation 
cet  enthousiasme  dout  elle  se  montre  toujours  si 
capable,  quand  il  s'agit  de  patrie  et  d'honneur  ! 

Voudrait-on  vous  réduire  au  point  de  souffrûr 
que  les  alhances  les  plus  impolitiques  se  con- 
tractent^  gue  des  traités  désastreux  s'exécutent, 
que  la  ruine  de  la  patrie  s'achève,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  sans  que  vous  ayez  aucun  moyen 
de  l'enipêcher?  Mais  vous  accuserez,  dira-t-on, 
le  ministre  coupable,  le  ministre  prévaricateur. 
Eh  !  s'il  devait  en  être  ainsi,  ne  verriez-vous  pas 
aussitôt  apparaître  une  ordonnance  d'absolution, 
comme  vous  voyez  produire  des  ordonnances  de 
décharge?  Les  faoricateurs  d'ordonnances  ne  man- 
qu^ront  jamais,  pas  plus  que  les  mauvais  mi- 
nistres pour  y  avoir  recours. 

Vouloir  soutenir  ou  étendre  de  cette  manière 
les  droits  de  la  royauté,  serait-ce  bien  connaître 
ses  vrais  intérêts?  Je  ne  le  pense  pas.  Mais  de 
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telles  préteotiona  tieBuent-elles  dêrantage  an 
zèle  incoofiicLéré  de  quelques  serviteurs  de  la  cou- 
ronne qu'à  ridée,  qui  ne  me  parait  plus  chim^ 
rique,  de  vouloir  substituer  la  monarchie  absolue 
à  la  monarchie  constitutionnelle?  C'est  ce  que 
vous  examinerez.  Toutefois»  lorsque  en  sujets  fi- 
dèles nous  reconnaissons  que  le  Trône  constitu- 
tionnel, el  il  n*eQ  existe  plu»  d'aulre  eft  Praacet 
est  rheriUge  de  la  famiUe  régnante,  devraitH>n 
dite»  eooiBie  Ta  fait  «neore  récemment  un  de  noe 
colîteues  qui  siège  de  ce  côté  de  cette  Ghambie, 
que  m  France  eet  l'antique  patrimoine  des  fiour» 
bons? 

Les  monaroues  féodaux  de  la  vieille  Europe 
ont,  au  congres  de  Vienne  de  181S«  dûonè,  nous 
osons  le  croire,  en  comptant,  divisant  el  calcu- 
lant la  valeur  des  âmes  qu'ils  adjugent^  le  der- 
nier exemple  du  peu  de  cas  que  jadis  Ton  faisait 
des  peuples,  véritables  troiu)eaux,  dont  on  crovait 
pouvoir  disposer  suivant  le  caprice  ou  rinterét 
de  ceux  dont  ils  dépendent.  La  règne  des  monar- 
cbies  constitutionnelles  commence»  et  avec  lui  la 
réhabilitation  de  Tespèce  humaine  ;  et  ce  ne  doit 
pas  être  vous,  gui  êtes  peuple,  puisque  vous  le 
représentez,  qui  puissiez  vouloir  le  constituer 
comme  en  état  de  marcfiandisc. 

C'est  ainsi  que,  faussant  diaque  jour  le  sens  du 
paete  fondamental,  qui  était  mieux  connu  lorsque 
nous  étions  plus  rapprochés  de  son  origine,  on 
finira  par  en  extraire  le  despotisme,  les  privilèges 
et  l'intolérance  môme,  cortège  obligé  de  la  contre» 
révolutioa  qu'on  nous  prépare.  {Mwmmns  à 
droiteJ) 

Menacer  la  liberté  des  peuples»  attaquer  leur 
indépendance,  les  condamner  à  gémir  sous  le 
pouvoir  absolu,  les  opprimer,  les  subjuguer,  tels 
sont,  Messieurs,  les  actes  uniformes  que  nous 
offirent  cesconarès,  ces  réunions,  aussi  menaçantes 
qu'elles  sont  mystérieuses. 

C'est,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  féo- 
dalité européenne  qui  y  conspire,  sous  le  nom 
des  monarques,  contre  la  liberté  des  peuples. 
C'est  le  servage  russe  qu'on  présente  aux  autres 
nations  comme  le  type  de  la  civilisation.  C'est 
enfin  le  combat  des  ténèbres  contre  la  lumière. 

Si  une  politiquot  digne  seulement  des  siècles 
qui  tiennent  à  la  barbarie,  a  pu  diriger  quelques 
cabinets  d'oligarches,  eussion»-nous  dû,  Messieurs, 
voir  concourir  aux  mêmes  desseins  les  ministres 
d'un  roi  constitutionne)  ?  Bn  guidant  avec  pru* 
doEice  les  peuples  d'Italie  dans  la  voie  des  relbr* 
mes,  en  leur  oUrant  pour  modèle  uue  Charte, 
hélas  I  trop  peu  respectée  de  ceux  aux  maint 
ctosquels  l'autorité  royale  en  a  con6é  le  dépôt  ; 
nous  nous  serions  acquis  des  droits  à  leur  recon- 
naissance, nous  aurions  groupé  autour  de  nous 
des  peuples  qui,  ayant  atteint  le  même  degré  de 
civiUsaiK)n,  et  se  trouvant  régis  par  les  mêmes 
lois,  auraient  eu  comme  nous  un  égal  intérêt  à 
défendre  un  jour  (qui  peut  n'être  pas  éloigné), 
et  cette  civilisation  et  rindépeodance  comumne, 
contre  l'invasion  des  nouveaux  barbares. 

Messieurs^  des  puissances  étrangères  se  parta- 
gèrent naguères  la  Pologne;  à  une  époque  moins 
reculée  encore,  une  de  ces  puissances,  mvariable 
dans  la  marche  qu'elle  s'est  tracée  pour  ses  enva- 
hissements, s'empara  aussi  de  la  Crimée.  Le 
gouvernement  français  d'alors  a  dégà  subi  le 
bUUM  des  contemporains  et  de  ceux  qui  leur  ont 
suMédé,  pour  avoir  souffert  ces  criminelles  usur* 
pations.  Quel  sera  donc  le  jugement  que  la  pos* 
térité  portera  de  nous  et  de  cette  époque  (si  même, 
avant  qu'elle  n'ait  à  prononce,  les  plus  simstrea 
résultats  n'ont  pas  déjà  écrit  trop  clairement 


notre  condamnation);  quel  sera  doue  le  Jugement 
que  cette  postérité,  dts-je,  portera  de  nous,  lors* 
qu'elle  apprendra  que  nous  avons  adhéré,  loin 
de  nous  y  opposer  fortement,  à  l'envahissement 
de  cette  Italie  que  convoitait  depuis  tant  de  siècles 
la  maison  d'Autriche,  et  dans  les  mains  de  la- 
quelle nous  l'avons  livrée,  après  kn  en  avoir 
si  longtemps  disputé  la  conquête  ;  que  nous  avons 
ainsi  appelé  de  toutes  parts  l'enuemi  à  nos  portes  ; 

Sue  nous  nous  sommes  volontairement  privés 
'alliés  qu'un  intérêt  cottmiin  devait  nous  faire 
trouver  dans  des  peuples  devenus  possesseurs 
d'un  bien  acquis,  sans  l'avoir  payé  par  des  mal^ 
heurs;  d'un  bien  qu'ils  anrwnt  du  à  noire  sa* 
gceae  et  à  notre  protection,  et  pour  lequel  leur 
amitié  nous  eût  été  àjamais  assurée  :  la  liberté  I 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  politique  de  la 
France^  et  l'on  voit  que  je  ne  me  suis  pas  occupé 
de  ses  relations  cooMuerciales,  dont  l'examen  ne 
ferait  encore  qu'ajouter  plus  de  force  à  mes  obser* 
valions,  a  été  dirigée  dans  un  sens  absolument 
inverse  de  ses  véritables  intérêts,  et  nous  ferions 
de  vains  efforts  pour  le  taire;  il  en  sera  t^ours 
de  même  aussi  longtemps  que  la  lutte  qui  existe 
pour  le  maintien  de  nos  institutions  ne  sera  pas 
terminée.  Une  fois  affermie  sur  les  bases  consti- 
tutionnelles qu'elle  réclame,  la  marche  politique 
de  la  France  est  tracée.  Les  intérêts  communs  se 
déclarent,  les  alliances  naturelles  se  forment.  la 
balance  européenne  est  une  seconde  fois  rétablie, 
et  le  protectoratdequ€^ues  puissances  est  anéanti. 

Messieurs,  la  question  de  politiqiis  universelle 
est  partout  maintenant  réduite  à  sa  plus  simple 
expression.  D'un  côté,  les  intérêts  de  tous  sous 
la  bannière  de  l'égalité  constitutionnelle;  de 
l'autre,  les  partisans  du  privilège  sous  le  fanon 
de  l'aristocratie  féodale.  Ne  pouvant  douter  en 
faveur  de  qui  travaille  la  diplomatie,  je  vote  pour 
la  non-allocation  des  sommes  demandées  comme 
supplément  de  dépenses  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

M.  ée  WIlMe,  ministre  des  finances.  M*  le 
commissaire  du  Roi  exposera  toot  à  l'heure  à  la 
Chambre  les  moyens  par  lesquels  doit  être  défen- 
due l'allocation  de  400,000  francs  supplémen- 
taires qui  vous  sont  demandés;  mais  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  faire  observer  la  contradic- 
tion, pour  me  borner  à  cette  expression,  qui 
existe  dans  les  deux  vues  principales  qui  vien- 
nent d'être  développées  à  vos  yeux  sur  la  poli- 
tique  suivie  par  le  gouvernement  du  Roi.  D*une 

S  art,  on  a  l'air  de  l'accuser  de  ne  pas  occuper 
ans  ses  relations  extérieures  le  rang  qu'il  de- 
vrait tenir;  rang  que,  j'ose  le  dire,  il  eet  au  mo- 
ment de  recouvrer  dans  toute  sa  plénitude;  d'au-* 
tre  part  on  reproche  à  ce  même  gouvernement 
d'avoir  fait  des  dépenses  pour  des  ambassadeurs 
et  des  employés  aux  congrès  où  étaient  discutées 
les  questions  les  plus  imposantes  pour  la  situa- 
tion de  l'Burope.  Ainsi,  (Tune  part,  on  voudrait 
Sua  la  nation  française  fût  arrivée  au  rang  qa'eUe 
oit  occuper  dans  la  diplomatie  de  rBurope,  ei 
auquel  le  gouvernement  du  Roi  l'a  amenée*,  et 
d'autre  part,  on  refuse  les  dépenses  nécessaires 
aux  opérations  politiques  qui  doivent  décider  des 
destinées  de  rEurope. 

Ou  accuse  le  gouvernemeni  du  Roi  de  l'oppres- 
sion qui  pèse,  dit-on,  sur  une  partie  de  l'Europe; 
et  on  n'observe  pas  que  c'est  par  les  doctrines 
que  trop  souvent  nous  avens  entendu  professer 
ici,  que  les  peuples  dont  on  déplore  le  prétendu 
asservissement  ont  été  amenés  au  point  où  Ils 
sont  aiûourd'hui.  J'avais  défà  âtit  observer  cette 
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contradiction  en  répondant  précédemment  à  des 
accnsations  dirigées  contre  la  marche  da  gouver- 
nement du  Roi;  j'avais  dit  que  ce  gouvernement 
avait  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans 
rintérêt  des  peuples  qu'on  a  entraînés  par  des 
déclamations  et  des  conseils  inconsidérés.  Je  dois 
dire  aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  désirent  que 
la  France  reprenne  le  rang  qui  lui  appartient 
dans,  a  politique  de  PEurope  doivent  s'attacher 
surtout  à  éviter  les  déchirements  intérieurs  qui 
résultent  trop  souvent  des  inculpations  malveil- 
lantes, des  inculpations  calomnieuses  dirigées 
sans  cesse  contre  le  gouvernement.  Et  certes,  il 
suffira  d'être  Français  pour  sentir  que,pour  rendre 
la  France  respectable  a  l'étranger,  il  faut,  au  lieu 
de  semer  la  aivision  dans  le  royaume,  travailler 
à  ramener  tous  les  Français  à  un  même  senti- 
ment, celui  de  l'obéissance  aux  lois,  celui  du 
respect  dû  à  l'autorité  du  monarque.  (  Nombreux 
bravos  à  droite,] 
Messieurs,  comme  je  vous  l'ai  dit  en  commen- 

S&nt,  M.  le  commissaire  du  Roi  va  vous  donner 
es  éclaircissements  sur  les  400,000  francs  qui 
vous  sont  demandés. 

M.  de  Pnymaurin.  Je  demande  la  parole  sur 
un  fait. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  fait  en  dis- 
cussion; il  s'agit  d'un  article  de  loi. 

M.  le  ^néral  For.  Je  demande  à  répondre 
à  H.  le  ministre  des  nuances. 
M.  le  général  Foy  a  la  parole. 

H.  le  cëBërai  Poy.  Je  ne  crois  pas,  Mes* 
sieurs,  quil  puisse  y  avoir  une  meilleure  preuve 
de  la  difficulté  de  la  position  de  la  France  en 
Europe  que  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
des  noances.  11  nous  a  recommandé  l'union, 
l'obéissance  aux  lois.  Ce  sont  là  des  principes 
de  morale  et  de  bonne  politique  auxquels  il  sera 
utile  de  se  conformer  ;  mais  il  a  laissé  entrevoir 
que  si  on  s'écartait  de  ces  principes  dans  les 
discours  prononcés  à  cette  tribune,  il  pouvait 
s'ensuivre  des  circonstances  dangereuses  et  ter- 
ribles pour  le  pays.  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Ce 

n'est  pas  cela  1 On  n'a  pas  dit  cela.  On  a  dit 

des  déchirements...  —  Les  mêmes  voix  :  Ce  n'est 
pas  comme  vous  l'entendez  1) 

Je  sais  fort  bien,  Messieurs,  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  des  finances.  11  a  dit  que  l'éclat  que  l'on 
donnait  à  cette  tribune  à  certaines  opinions,  et 
les  déchirements  intérieurs  qui  pouvaient  s'en- 
suivre, pouvaient  compromettre  l'indépendance 
de  la  France.  (Voix  nombreuses  à  droite  :  Non,  ce 
n'est  pas  cela! On  a  dit  la  tranquillité  1  ) 

M.  de  Wiilëie,  ministre  des  finances.  J'ai  dit 
que  ces  opinions  pouvaient  retarder  l'époque  où 
la  France  devait  reprendre  le  rang  qui  lui  appar- 
tient parmi  les  nations  ! 

M.  le  général  Poy.  Eh  bien,  oui,  vous  avez 
dit  que  ces  oninions  pouvaient  retarder  l'époque 
où  la  France 'reprendra  son  indépendance  et  son 

éclat (Grand  nombre  de  voix  a  droite  ;Non,  ce 

n'est  pas  cela  !)  Eh  bien,  son  influence 


H.  Creué.  Mettez  donc  de  la  bonne  foi  !. 


M.  le  général  ¥oj.  Je  désirerais  que  vous  en 
eussiez  autant  que  moi 

H.  Crensé.  J'en  ai  autant  que  qui  que  ce  soit. 

M.  le  général  Fey.  Je  désirerais  que  vous 


votassiez  avec  autant  d'indépendance  et  en  sacri- 
fiant, comme  moi,  vos  intérêts  personnels.  {Mur^ 
murés  à  droite,) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  gar- 
der le  silence  :  on  pourra  demander  la  parole 
pour  répondre  a  l'orateur. 

M.  le  général  Foy.  Que  résulte-t-il  de  ce  qui 
a  été  dit  par  M.  le  ministre  des  finances  ?  Cest 
que  l'opinion  qu'on  peut  émettre  à  cette  tribune 
retarde  le  moment  où  l'influence  de  la  France 
sera  exercée  en  Europe,  dans  la  mesure  qui  con- 
vient à  notre  position.  Je  dis,  moi,  que  nous  ae 
sommes  compUbles  qu'à  Dieu  et  à  la  Chambre 
des  opinions  que  nous  émettons  à  cette  tribune  ; 
je  dis  que  la  France  doit  être  assez  forte,  assez 
puissante  par  ses  propres  moyens,  assez  influente 
en  Europe  par  le  langage  de  sa  diplomatie,  pour 
ne  pas  souffrir  que  dans  des  notes  diplomatiques, 
dans  ses  rapports  avec  les  souverains  de  l'£u^ 
rope,  on  ose  fui  parler  de  ce  qui  se  passe  à  cette 
tribune.  Cette  tnhune  est  la  terre  franche  de  la 
liberté  ^  personne  n'a  le  droit  de  la  menacer  dans 
un  avenir  quelconque  d'une  influence  étrangère. 
{Plusieurs  voix  à  droite:  Mais  personne  ne  len  a 
menacée!) 

J'ai  entendu  dire  à  M.  le  ministre  des  finances 
que  l'on  avait  tort  de  censurer  les  dépenses  au 
moyen  desquelles  la  France  avait  concouru  à  ce 
qui  s'est  passé  à  Troppau  et  à  Laybacb.  Je  fais 
observer  qu'ici  le  langage  de  M.  le  ministre  des 
finances  diffère  tout  à  fait  de  celui  que  tenait 
l'année  dernière  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  n'a  cessé  de  dire  que  la  France  ne  con- 
courait en  rien  aux  mesures  adoptées  à  Troppau 
et  à  Laybacb  ;  qui  l'a  dit  et  répète  jusqu'à  satiété. 
M.  le  ministre  des  finances  émet  aujourd'hui  une 
opinion  différente  de  celle  qui  paraissait  être  l'o- 
pinion du  ministère  précédent.  Devons-nous  con- 
clure de  là  que  l'intention  du  ministère  actuel 
est  de  suivre  une  ligne  de  diplomatie  moins  in- 
dépendante encore  que  ne  l'était  celle  du  précé- 
dent ministère  ?  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  : 
Plus  indépendante.)  Je  laisse,  Messieurs,  à  votre 
saffacité  la  solution  de  cette  question. 

venant  maintenant  au  projet  en  discussion,  je 
commence  par  exprimer  mes  regrets  de  ne  pas 
voir  au  banc  ministériel,  qui  cependant  est  assez 
garni,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ni 
aucun  des  conseillers  d'Etat  qui  peuvent  avoir 
quelques  rapports  avec  son  département.  J'aurais 
d'autant  plus  désiré  le  voir  et  rentendre  répondre 
aux  arguments  de  l'opposition,  qu'il  a  développé 
il  y  a  peu  de  jours  a  cette  tribune  l'opinion  la 
plus  inconstitutionnelle  en  matière  de  relations 
extérieures.  11  a  dit  que,  le  Roi  faisant  les  traités 
de  paix  et  d'alliance,  nous  ne  devions  pas  nous 
mêler  des  transactions  diplomatiques.  (Plusieurs 
voix  à  droite:  11  a  eu  raison  1)  Eh  !  Messieurs,  c'est 
parce  que  le  Roi  fait  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance que  nous  demandons  compte  à  ses  minis- 
tres des  transactions  diplomatiques  ;  si  le  Roi  ne 
les  faisait  pas,  nous  ne  pourrions  leur  en  deman- 
der compte.  Je  n'entends  donc  pas  du  tout  ce 
qu'a  voulu  dire  M.  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  et  je  regrette  qu'il  ne  soit  pas  ici  pour  nous 
Pexpliquer. 

Toutefois,  je  conçois  que,  dans  la  discussion  du 
budffet,  lorscpi'il  est  question  d'affoires  courantes, 
d'afiaires  qui  ne  peuvent  trouver  leur  consomma- 
tion que  dans  cinq  ou  six  mois,  des  principes  de 
secret  restreignent  votre  discussion.  Mais  quand 
il  s'agit  des  comptes,  tout  est  consommé  ;  et  tout 
va  si  vite  en  Europe  aujourd'hui,  que  les  événe- 
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ments  qui  se  sont  passés  il  y  a  deux  ans  sont 
déjà  de  l^bistoire  ancienne  par  rapport  aox  af- 
faires du  moment.  Quelle  est  donc  la  raison  qui 
empêche  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  rende  compte  de  ses  dépenses  comme  le 
font  les  autres  ministres  T  Pourquoi  ne  nous  dit- 
il  pas  :  Telle  dépense  a  été  faite  pour  des  frais 
d'ambassade  dans  tel  ou  tel  lieu,  telle  autre  dé- 
pense pour  une  mission  extraordmaire  qui  avait 
pour  but  tel  ou  tel  objet? 

Pour  se  dispenser  de  donner  à  ce  sujet  le  moin- 
dre renseignement,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  s'abstient  de  joindre  à  ses  comptes 
un  rapport  au  Roi,  comme  le  font  les  autres  mi- 
nistres. Le  budget,  Tordonnance  de  répartition 
et  les  comptes,  qui,  pour  chaque  ministère,  se 
présentent  avec  des  nuances  distinctes,  ne  font 
qu'une  seule  et  même  chose  pour  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  Lisez-en  trois  actes,  et 
TOUS  croirez  que  ce  sont  des  choses  identiques. 
La  seule  différence  qui  s*y  trouve  est  l'augmen- 
tation de  crédit  que  Von  demande  dans  les  com|)- 
tes.  M.  le  ministre  des  affoires  étrangères  reçoit 
cependant,  comme  les  autres  ministres,  des  allô- 
canons  de  fonds  sous  sa  responsabilité.  Cest  au- 
jourd'hui la  dernière  fois  que  cette  responsabilité 
doit  être  quelque  chose  ;  et  s'il  ne  rend  pas  ses 
comptes  acyourd'hui,  il  ne  les  rendra  jamais.  Les 
comptes  du  ministre  des  affaires  étrangères  sont- 
ils  oonc  une  liste  civile  ?  Nod,  sans  doute  ;  car 
la  liste  civile  est  votée  pour  tout  un  règne,  et  le 
minisire  des  affaires  étrangères  vous  demande 
sans  cesse  de  l'argent  de  plus  que  les  années  pré- 
cédentes. 

En  1820,  ce  mioistère  vous  a  demandé  90,000 
francs  de  plus  qu'en  1819  :  il  a  dît  que  ces  90,000 
francs  étaient  destinés  à  rétablissement  de  con- 
sulats dans  TAménque  méridionale.  £h  bien  I 
Messieurs,  où  sont  ces  établissements?  A  quoi 
nous  ont-ils  profité  pour  le  commerce  ?  à  rien  du 
tout  ;  le  contraire  est  arrivé.  Je  jette  les  yeux  sur 
ces  comptes,  et  je  vois  que  les  traitements  des 
agents  diplomatiques  ont  été  diminués,  et  je  suis 

Sorte  à  croire  que,  loin  d'avoir  augmenté  le  nombre 
es  consulats,  on  Ta  diminué.  C'est  en  dépenses 
extraordinaires,  c'est  en  missions  aux  congrès 
que  vos  90,000  francs  se  sont  en  allés.  Cepen- 
dant, quelles  affaires  ont  été  exécutées  à  ces 
congrès  I  A-t-on  fait  des  efforts  pour  recou- 
vrer ces  créances  que  des  Français  reclament  des 
souverains  étrangers  ?  A-t-on  fait  des  efforts 
pour  ravoir  ces  villes  de  guerre  qui  faisaient  par- 
tie de  la  France  avant  1/92?  Non,  Messieurs  ;  on 
s*est  occupé  d'intérêts  qui,  s'ils  ne  sont  pas  con- 
traires aux  intérêts  de  la  France,  ce  que  je  suis 
loin  de  reconoattre,  leur  sont  du  moins  étrangers. 
Peut-on,  Messieurs,  avec  un  pareil  précédent, 
vous  demander  de  l'argent,  et  ne  pas  vous  dire 
où  cet  argent  a  été  dépensé  ;  car  remarquez  qu'on 
vous  demande  400,000  francs,  sur  lesquels  on 
en  a  dépensé  350,000,  on  ne  dit  pas  à  quoi.  Ce 

3ui  m'étonne,  c'est  qu'on  ne  vous  demande  pas 
avantage  ;  car  tout  cela  n'est  que  de  Tinconnu 
ajouté  à  de  l'inconnu. 

Messieurs,  rappelez-vous  l'adresse  que  vous 
avez  faite  au  commencement  de  cette  session; 
cette  adresse,  qui  a  permis  à  M.  de  Villèle  de 
venir  tout  à  l'heure  parler  comme  ministre  des 
finances,  puisque  c'est  par  l'adresse  qu'il  est  ar- 
rivé au  ministère.  {On  rit  à  droite.  -^  Plusieurs 
voix.  Mais  vous  l'avez  volée  avec  noua.)  Cette 
adresse  disait  que  la  paix  ne  devait  pas  être  main- 
tenue à  des  conditions  qui  compromettraient 
l'honneur  national.  Messieurs,  d'après  une  pa- 


reille adresse,  il  était  du  devoir  du  ministre  de 
donner  uo  commentaire  aux  comptes  des  rela- 
tions intérieures,  et  ce  devoir,  il  ne  Ta  pas  rem- 
pli. 350,000  francs  ont  été  dépensés  abusivement  ; 
on  nous  demande  encore  d'y  ajouter  50,000  francs. 
Je  vote  contre  l'allocation  des  350,000  francs  et 
contre  celle  des  50,000  francs. 

Vow  nombreuses  à  gauche  :  L'impression  de  ce 
discours...  {Vive  opposition  à  droite.) 

H.  le  PrésidieBt  consulte  la  Chambre.  Une 
première  épreuve  est  douteuse;  la  Chambre  est 
consultée  de  nouveau;  M.  le  président  déclare 
que  la  Chambre  rejette  la  demande  de  l'impres- 
sion. 

(Il  s'élève  des  murmures  à  gauche.) 

M.  le  géBéral  Foy.  Le  bureau  l'a  décidé 
ainsi  ;  c'est  le  bureau  qui  a  fait  la  décision. 


[.  de  Béthisy,  du  bureau  des  secrétaires.  Cela 
est  faux,  monsieur Cela  est  indécent. 

M.  le  Président,  à  M.  le  général  Foy.\}n  pa- 
reil langage  est  un  outrage  adressé  à  tout  le 
bureau ,  et  le  respect  que  je  dois  à  la  Chambre 
m'impose  l'obligation  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  le  céBérai  Foy,  à  la  tribune.  J'en  appelle 
à  toute  1  Assemblée.  M  y  avait  il  pas  à  la  première 
épreuve  un  nombre^  considérable^e  votants?  Je 
ne  dis  pas  que  la  seconde  épreuve  n'a  pas  pré- 
senté le  résultat  qu'on  vient  d'annoncer  ;  mais 
j'accuse  les  secrétaires  d'avoir  demandé  cette  se- 
conde épreuve. 

M.  de  Béthiiy.  Il  y  avait  doute  à  la  première 

M.  le  j^éBéral  Foy.  Messieurs,  l'affaire  de 
l'impression  n'a  pas  la  moindre  importance.  J'y 
renonce  de  tout  mon  cœur  pour  cette  fois-ci  et 
pour  l'avenir  ;  ainsi  je  demande  qu'on  ne  fatigue 


pression.  Veut-on  que,  par  son  vole  sur  l'impres- 
sion, la  majorité  réfute  ce  qui  a  été  dit  par  un 
membre  de  la  minorité  ?  on  ne  peut  pas  le  vou- 
loir assurément.  L'objet  de  l'impression  est  de 
rendre  publics  les  renseignements  oue  l'on  juge 


rendre  publics  les  renseignements  que 
avoir  intérêt  à  consulter... 


M.  de  Cklrardln.  Je  demande  que  l'on  n'im* 
prime  jamais  les  discours  de  l'opposition.  {Mur- 
mures à  droite.) 

M.  le  ministre  des  finances  obtient  la  parole. 

M.  de  WMhle^ministre  des  finances.  Je  dois  don- 
ner deux  explications  que  nécessite  le  discours  du 
préopinant  :  il  a  établi  que  j'avais  dit  dans  mon 
précèdent  discours  que  ce  qui  était  traité  à  cette 
tribune  pouvait  avoir  un  effet  quelconque  sur  la 
politique  extérieure  ;  il  en  a  conclu  tout  naturel- 
lement que  de  là  résultait  le  contrôle  de  ce  qui 
se  dit  à  cette  tribune  sur  la  politique  extérieure. 
Messieurs,  si  j'avais  dit  pareille  chose,  je  me  serais 
servi  d'expressions  absolument  contraires  à  ce 
que  je  pense.  J'ai  dit,  à  la  suite  d'un  discours  qui 
me  paraissait  dangereux  sous  ce  rapport,  qu'un 
des  premiers  moyens  que  nous  avions  d'être  forts 
à  l'extérieur  était  d'être  unis  à  l'intérieur  ;  voilà 
le  fond  de  mes  paroles  ;  et  certes  je  pense  que 
la  Chambre  n'a  pas  pu  y  saisir  autre  chose.  (Plu- 
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sieurs  voi»  à  droite  :  C*e8t  juste  !  c'est  JMte  !)  Pai 
dit  :  Voiilez*vOQ8  être  forts  aa  dehors  ?  soyez  mis 
à  riQtériear,  parce  que,  pour  être  re^wctés  au 
dehors,  il  faut  être  forts  a  rîDtérieur.  (Tirès^mve 
(lêhésion  à  droite  ei  dmns  tout  le  centre») 

Oq  a  éâ^lement  mal  interprété  une  autre  partie 
de  mon  discours.  On  m'a  reproché,  au  sujet  de  la 
participation  du  gouvernement  français  à  telles 
ou  telles  opéralious  extériaires^  et  m'étre  mis  en 
contradiction  avec  ce  qu'avait  dit  l'aonée  d^uière 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  11  n'y  a,  Mes- 
sieurs, aucune  espèce  de  contradiction.  Je  n'ai 
Sas  dit  qu'il  résultât  de  l'envoi  de  nos  ambasaa- 
eurs  sur  tel  ou  tel  point  où  se  traitaient  des  af- 
faires très-intéressantes  pour  l'Europe,  que  les 
instructions  données  à  ces  ambassadeurs  fussent 
autres  que  ce  qai  a  été  déclaré  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ainsi,  quand  j'ai  dit  qu*il 
était  utile  que  la  France  eût  des  euYoyés  dans  les 
lieux  où  se  traitaient  d'importantes  affaires,  je 
n'ai  pas  dit  que  ces  envoyés  eussent  des  ordres 
opposés  à  la  conduite  que  le  ministre  vous  a  dit 
l'année  dernière  avoir  été  tenue  par  eux  dans  les 
congrès.  Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre 
ce  que  j'ai  dit  et  ce  qui  vous  a  été  déclaré  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 
M.  de  GhauTelin  se  présente  à  la  tribune. 

Les  mêmes  membres  :  La  clôture  )  la  clôture  I 

M.  le  RrësitteBl.  On  ne  peut  naturellement 
clore  la  discussion  ;  M.  le  commissaire  du  Roi  a 
annoncé  qu'il  demanderait  la  parole.  M.  de  Ghau- 
Telin a  la  parole. 

M.  de  Chauvelin.  M.  le  ministre  des  financesi 
croyant  que  deux  parties  de  son  discours  avaient 
été  dénaturées,  a  rétabli  les  idées  qu'il  a  prétendu 
avoir  émises.  Je  m'en  tiendrai  donc  aux  idées  que 
vient  d'exprimer  en  dernier  lieu  M.  le  ministre. et 
c'est  à  cela  que  je  répondrai.  M.  le  ministre  des 
finances  a  dit  qu'il  espérait  que  notre  diplomatie 
prendrait  de  la  force  au  dehors  quand  nous  se- 
rions unis  au  dedans.  U  n'est  aucun  de  nous. 
Messieurs,  qui  veuille  contester  que,  pour  être 
forts,  il  faut  être  unis  ;  mais  certes  un  gouverne- 
ment  qui  trouve  en  lui-même  autant  de  res- 
sources qu'en  a  pu  déployer  le  ndtre  depuis  sept 
ans  ;  un  gouvernement  qui  jouit  de  tant  de  pr^ 
pondéraoce  auprès  des  puissances  qui  ont  con- 
couru à  son  élévation,  et  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'en  désirer  le  maintien,  ce  gouvernement 
avait  une  foute  de  moyens  pour  maintenir  l'n 
nion  en  France*  il  y  serait  parvenu,  sans  doute, 
s'il  eût  voulu  reconnaître  ({ue  chea  nous  la  véri^ 
table  base  du  pouvoir  doit  être  appuyée  sur  la 
majorité  des  citoyens,  si  l'on  n'eût  pas  cherché 
à  mettre  le  |)rivité^  à  la  place  du  droit...  (Mur- 
mures à  droite,  ) 

Messteurs,  les  vœux  du  peuple  français  sont 
asses  connus  ;  il  désire  le  repos  et  l'égalité.  (  Foicc 
à  droite.  Oui  !  la  fraternité  ou  la  mort,  n'est-ce 
pas  ?)  Lorsque  l'ordre  social  sera  établi  en  France 
sur  cette  égalité  ;  lorsque  notre  loi  d'éleetioae  ne 
sera  pins  rausséc  dans  son  principe...  (Mouvement 
àdroUe.—Quelqveewnx:  Voilà  votre  grand  cheval 
de  bataille!...  Ce  n^est  pas  la  question!)  quand 
on  aura  mis  les  Français  en  possession  de  leurs 
droits,  il  ne  sera  pas  difficile  de  réclamer  en  Eu- 
rope la  prépondérance  à  laifuelle  la  Fnmce  doit 
prétendre.  Quand,  au  lieu  de  cela,  tout  sera  établi 
de  manière  à  travailler  la  France  d'un  mal  con- 
tinuel, tant  que  nous  serons  dévorés  au  dedans 


par  des  divisîMis»  comme  en  est  convenu  iom^  k 
l'heure  M.  le  ministre  des  finances  (Fotx  nom» 
breuses  à  droke  :  U  n'a  pas  dit  cela  1),  on  doit  le 
reconnaître,  dans  de  telles  circonstances,  il  fon- 
drait un  pouvoir  surhumain  pour  nous  obtenir 
des  puissances  étrangères  le  respect  qui  est  dû  à 
la  France. 

Voyons  maintenant  si,  dans  les  ccmgrès  dont  a 
parlé  IL  le  ministre,  en  employant  le  izM)t  ée 
concours,  nous  n'avons  pas  concouru  simplemeiU 
pour  recevoir  l'impulaiofi  des  monarques  étraj^ 
gers.  I  Voix  nombreuses  à  droite  :  Non,  non  !  Gebi 
n'est  pas.)  ftappelei-vous,  Messieurs,  Tépogiie 
bien  mémorable  du  coagrès  d'Aix-ia  Cbapeue. 
(Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pss 
la  question  !)  Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé 
immédiatement  après  dans  dâfférents  Etats  de 
l'Europe,  souvencz-voos  des  mesures  préventives 
qui  ont  été  prises  dans  plusieurs  pays,  et  voyez 
comment,  après  ce  congrès»  il  y  a  eu  coïncidence 
dans  les  mesures  prises  en  France.  C'est  alors 
qu'il  a  été  [Murlé  dans  le  discours  du  Trône  de 
principes  qui  troublaient  la  paix  de  i'Ëtat.  (P/t»- 
sieurs  voix  à  droite:  Ish  bien,  cela  était  vrail...) 
C'est  après  ce  congrès  que  nous  avons  vu  reov^- 
ser  notre  système  d'élections  ;  c'est  aussi  à  cette 
épo<iue  qu'il  a  été  question  d'établir  la  quinquen- 
nalité,  de  changer  la  Charte,  de  la  dénaturer 
dans  ses  parties  les  plus  essentielles.  {Murmmreê 
à  droite.)  N'a-t-on  pas  dû  croire  alors  que  Tin* 
flnencc  étrangère  agissait  malheureusement  sur 
les  consuls  de  l'intérieur  ? 

Dans  la  seconde  partie  des  réflexions  de  M»  le 
ministre  des  finances,  il  a  adhéré  à  la  déclara- 
ration  faite  l'année  dernière  à  cette  tribune  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  la 
France  n'avait  pris  aucune  part  aux  détermina- 
tions des  congrès  de  Troppau  et  de  Laybach.  Eh 
bieo,  Messieurs,  on  a  dit  plusieurs  fois  à  cette 
tribune  que  des  ministres  français  avaient  signé 
à  Troppau  les  résolutions  qui  y  ont  été  prises  ;  et 
cela  n'a  jamais  été  contesté. 

Dans  un  gouvernement  représentatif^  tous  les 
actes  de  l'autorité  royale  sont  soumis  à  la  cri- 
tique de  la  Chambre  élective  et  de  la  Chambra 
des  pairs.  Je  rappellerai  donc  que  le  roi  de  France 
a  écrit  au  roi  de  Naples  une  lettre,  sans  doate 
contresignée  par  un  de  ses  ministres,  puisque 
c'était  un  acte  diplomatique  ;  que  par  cette  lettre 
le  roi  de  Naples  a  été  invité  à  s'approcher  des 
souverains  réunis  à  Laybacb;  à  quitter  ses  fitato. 
(Plusieurs  votx  à  droite:  N'était-ce  pas  bi^i 
juste?...  vraiment  il  a  bien  faiti  fallait-il  rester 
pour  devenir  la  victime  des  révolutionnaires?.^) 
Je  demande  quelle  infiaence  ces  conseils  ont  eœ 
sur  l'existence  de  l'Etat  de  Naples  (M,  de  Pw^ 
mamrin  :  Des  rebelles  !)  et  sur  les  événements  qui 
ont  mis  ce  pays  à  la  discrétion  des  Autrichien 
et  de  leurs  baïonnettes,  t  si  Ton  peut  dire  que 
la  France  soit  restée  étrangère  aux  détermina- 
tions qui  ont  été  prises. 

Quant  à  la  guestion  en  discussion,  elle  est  trô»- 
grave  encore  a  cdté  même  de  celle  que  je  viens 
de  traiter.  11  est  difficile,  quand  on  se  présente 
ici  pour  discuter  les  matières  de  finances,  de 
n'être  pas  frappé  de  cette  idée,  qu'il  n'y  a  phia 
maintenant  sur  ce  point  de  questions  à  éckircir. 
La  Chambre  sait  parfaitement  par  quels  moyens 
on  pourrait  empêcher  les  abus,  établir  l'ordre  et 
assurer  des  économies.  11  n^existe  même  es 
France  aucun  doute  à  cet  égard  parmi  les  gens 
désintéressées  en  fait  d'impie  ;  mais  an  nmpie 
d'exciter  encore  des  réclassations,  je  dirai  qu'aussi 
longtemps  que  le  système  véritable  d'électiofis 
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sera  renversé,  il  n'y  aura  pas  de  réformes  possi- 
bles. {Vive  agitation  à  droite. — Grand  nombre  de 
voix:  On  ne  traite  jamais  les  questions...  C'est 
toujours  la  nïéme  chose...  Toujours  les  élections.) 
Messieurs,  on  sait  combien  toutes  les  Chambres, 
qui  ont  été  réunies  depuis  rétablissement  de 
notre  gouvernement  ont  reçu  d'excellents  docu- 
ments, soit  des  ra()porleurs  des  commissions, 
soit  des  orateurs  gui  ont  traité  les  questions  de 
finaocest  Les  questions  que  vous  allez  voir  bien- 
tôt se  dérouler  à  propos  du  budget  sont  toutes 
usées.  Quant  aux  éclaircissements,  en  obtien- 
drons-nous davantage  des  ministres  ?  Non,  sans 
doute.  Nous  obtiendrons  tout  au  plus  la  satisfac- 
tion d'entendre  dire  dans  deux  ou  trois  ans  à  un 
rapporteur  ce  que  nous  aurons  dit  cette  année  ; 
mais  nous  n'aurons  aucune  décision  qui  pré- 
vienne les  abus  et  qui  effraye  les  minisires  sur 
les  suites  de  la  responsabilité. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  scandaleux  que  ce  qui 
se  présente  aujourd'hui  dans  la  discusssion  rela- 
tive aux  comptes  du  ministère  des  affeires  étran- 
gères. Comme  vous  l'ont  dit  mes  honorables  col- 
lègues, tout  a  été  fourni  avec  muniiceoce,  je 
dirai  même  avec  imprudence  ;  on  a  donné  à  ce 
ministère  tout  ce  qu'il  a  demandé,  et  aucun  des 
engagements  qui  avaient  été  pris  n'a  été  rempli  ; 
on  va  même  jusqu'à  refuser  de  nous  donner  le 
moindre  renseignement  sur  des  dépenses  qui 
pourtant  ne  sont  pas  secrètes. 

On  vient  de  nous  annoncer  tout  à  l'heure  Far- 
rivée  à  cette  tribune  d'un  commissaire  du  Roi 
pour  nous  donner  des  renseignements.  Mais  quels 
sont  les  commissaires  du  Roi  qui  pourraient  ac- 
tuellement les  donner  ?  Puîque  nous  sommes  sou- 
mis à  l'inconvénient  d'avoir  chaque  année  un 
nouveau  ministère,  au  moins  faudrait-il  que  les 
anciens  ministres,  qui  n'ont  pas  cessé  de  vivre, 
qui  seulement  ont  été  transportés  dans  une  autre 
aimosphère,  vinssent  ici»  puisqu'ils  ont  caractère 
sufilsant  pour  être  commissaires  du  Roi,  recevoir 
non  i>as  nos  remerclments,  mais  nos  interpella- 
tions et  nos  reproches.  C'est  uue chose  singulière» 
que  les  ministres  qui  ont  eu  des  comptes  à  ren- 
are  ne  se  soient  jamais  retrouvés  ici  au  moment 
où  nous  avions  à  les  leur  demander.  Ce  serait  à 
eux  à  réclamer  de  la  bonté  du  Roi  la  faculté  de 
venir  s'expliquer  ici  sur  des  choses  qui  touchent 
à  leur  responsabilité. 

En  attendant  ces  éclaircissements,  que  je  n'es- 
père pas  avoir  jamais,  je  vote  contre  l'allocation 
demandée. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Voix  à  droite:  Non,  non!  Ils  y  ont  renoncé  I 

La  demande  de  l'impression  étant  réitérée, 
M.  le  président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  rejetée. 

M.  HélT  iTOjrsscl,  commissaire  du  Roi,  Mes- 
sieurs, à  l'occasion  du  supplément  de  400,000 
francs  demandé  en  1820  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  il  a  été  fait  des  reproches  par 
le  rapporteur  de  votre  commission  et  par  quel- 

2ues-uns  des  orateurs  que  vous  avez  entendus, 
e  ce  que  les  motiCs  de  cette  augmentation  de 
crédit  ne  vous  avaient  pas  été  exposés.  Un  ora- 
teur, qui  occupait  la  tribune  il  n'y  a  que  peu  d'in- 
stants, supposait  que  ces  fonds  avaient  pu  être 
affectés  à  des  établissements  d'agents  diploma- 
tiques et  d'agents  consulaires.  Messieurs,  ce  sup- 
plément de  400,000  francs  se  rapporte  aux  dé- 
penses qui  ont  eu  lieu  en  1820.  Personne  de  vous 


n'a  oublié  qvels  événements  polittqucf  ont  déter^ 
miné  plusieurs  souverains  au  Nord  et  de  Vhi- 
magne  à  se  réunir  hors  de  la  capitale  de  leurs 
Etats.  Les  ambassadeurs  et  agent»  dipionttiques 
accrédités  par  les  autres  puissances  près  de  ces 
souverains  ont  dû  les  suivre. 

11  ne  m'appartient  pas  de  discuter  ici  sur  les 
instructions  que  le  Roi  a  pu  donner  alors  à  ses 
agents  diplomatiques  ;  ce  que  je  dois  dire,  c'est 
que  le  Roi  leur  ordonna  de  suivre  les  souverains 
près  desquels  ils  étaient  accrédités*  Les  fonds 
ordinaires  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  dépenses 
qui  devaient  résulter  de  ce  déplacement.  11  est 
évident  que  les  ambassadeurs  ou  autres  agents 
accrédités  à  Vienne,  à  Berlin  ou  à  Saint-Péters- 
bourg, ne  pouvaient  recevoir  l'ordre  de  se  trans- 
porter sur  un  autre  point  où  ils  avaient  de 
grandes  dépenses  à  faire,  sans  qu'il  leur  fût  al- 
loué des  fonds  extraordinaires. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées  à  400,000  francs  ; 
cependant  elles  sont  divisées  en  dépenses  qui  ont 
été  jMtyées  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  mars 
1821,  et  qui  s'élèvent  à  350,000  francs,  et  en  une 
autre  somme  de  50,000  francs  destinée  à  solder 
les  dépenses  qui  n'ont  pas  encore  été  acquittées. 
Cette  circonstance  vous  explique  pourquoi  il  vous 
est  demandé  une  somme  ronde,  ce  qui  a  para 
surprendre  un  des  orateurs.  Ces  dépenses  sont 
encore  à  liquider  ;  la  fraction  sera  découverte  à 
l'époque  où  les  payements  seront  achevés. 

Il  est  évident  que  le  ministre,  quand  il  a  fait 
une  demande  de  crédit  ffom  l'exercice  1820,  et 
pour  des  dépenses  ordinaires  et  prévues,  ne  pou- 
vait savoir  que  des  dépenses  extraordinaires  se- 
raient commandées  aux  ambassadeurs  vers  la  fiii 
de  l'année.  Mais  enfin  ces  dépenses  ont  été  jugées 
nécessaires  par  le  Roi  ;  le  Roi  a  dû  donner  ordre 
au  ministre  d'y  pourvoir  ;  et  elles  n'ont  pas  été 
faites  irrégulièrement  comme  on  Ta  prétendu: 
toutes  les  formes  voulues  ont  été  remplies  ;  une 
ordonnance  de  1821  ar^ularisé  le  payement  des 
350,000  francs  ;  cette  ordonnance  a  été  soumise 
à  votre  approbation.  Maintenant  que  le  ministre 
sait  à  peu  près  à  combien  doivent  s'élever  les 
dépenses  qui  ont  été  faites,  il  vous  demande 
50,000  francs  pour  en  compléter  le  payement.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  puisse  vous  rester  le  moin- 
dre doute  sur  la  nécessité  d'acquitter  aujoiu'd'hui 
une  dépense  qui,  par  sa  nature,  n'avait  pu  être 
prévue. 

(On  demande  à  droite  la  clôture.  Cette  demande 
est  appuyée  et  mise  aux  voix.  LaChanbre  ferme 
la  discussion.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Bogue 
de  Paye  consiste  à  retrancher  de  la  loi  les 
400,000  francs  qui  y  sont  portés. 

M.  Bogme  die  Faye.  Je  demande  la  parole* 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée; 
je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  B«gne  de  Paye.  C'est  sur  l'article  que 
je  veux  parler. 

M.  le  Pirésident.  Nousne  sommes  pas  encore 
au  vote  de  l'article;  il  faut  auparavant  voter  sur 
les  amendements. 

(L'amendement  de  M.  Bogne  de  Paye  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  premier  amendement  de 
M   Labbey  de  Pompières  a  pour  objet  de  retran- 
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cher  50,000   francs  des  400,000   francs  portés 
à  Tarticle;  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Bttgne  de  Paye.  Je  demande  la  parole, 
(lia parole  est  accordée.) 

M.  Bofne  de  Paye.  Je  voulais  tout  à  l'heure 
répondre!  M.  le  commissaire  du  Roi  ;  je  n'ai  pu 
obtenir  la  parole.  Je  ferai  maintenant  cette  ré- 
ponse. Il  y  a  plus  d'un  an  que  Ton  doit  connaître 
au  ministère  des  affaires  étrangères  les  dépenses 
extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  en  1820.  M.  le 
commissaire  du  Roi  est  étranger  au  ministère 
dont  il  prend  la  défense.  J'en  ai  fait  partie,  moi  ; 
et  ie  dois  dire  à  la  Chambre  que,  tous  les  trois 
mois,  chaque  légation  envoie  au  ministère  des 
affeires  étrangères  le  montant  de  ses  dépenses 
extraordinaires.  Ainsi  que  je  Tai  dit  dans  mon 
discours,  que  vous  n'avez  pas  entendu  sans 
doute,  quoique  vous  en  ayez  refusé  Tirapression 
{Mouvement  à  droite,  -^Plusieurs  voix  :  G*est  parce 
que  nous  l'avons  entendu  que  nous  avons  rejeté 
rimpression.),ces  dépenses  extraordinaires  pour 
lesquelles  vous  allouez  1,200,000  francs  ne  se 
composent  que  de  frais  de  ports  de  lettres,  d'abon- 
nement aux  journaux,  et  de  frais  d'établisse- 
ment quand  il  y  a  un  mouvement  dans  une  léga- 
tion. Or,  quel  mouvement  y  a-t-il  eu  dans  nos 
ambassades  pendant  1820?  Un  seul  :  celui  qui 
est  résulté  de  la  nomination  de  M.  Decazes  à 
l'ambassade  de  Londres.  On  se  trompe  complè- 
tement quand  on  vous  dit  que  les  400,000  francs 
qu'on  vous  demande  sont  destinés  a  acquitter 
les  dépenses  occasionnées  par  le  congrès  de 
Laybach.  Ces  dépenses  n'ont  pu  être  payées  qu'en 
1821  ;  et  c'est  des  comptes  de  1820  que  nous 
nous  occupons. 

On  nous  a  dit  que  ces  400,000  francs  étaient 
destinés  à  acquitter  des  dépenses  fortuites. 
Mais,  Messieurs,  vous  avez  déjà  alloué,  indépen- 
damment des  1,200,000  francs,  une  autre 
somme  qui  se  monte,  je  crois»  à  5  ou  600,000  fr. 
pour  les  dépenses  fortuites.  Or,  dans  ces  dépen- 
ses votées  pour  1819.  devaient  se  trouver  com- 
prises celles  qui  ont  pu  être  faites  par  vos  agents 
diplomatiques  au  congrès  de  Troppau  ;  et  il  est 
évident  que  ce  qu'on  vous  demande  maintenant 
n'est  autre  chose  qu'un  double  emploi.  J'appuie 
l'amendement  de  M.  de  Pompières. 

M.  Porbin  des  IsMrto.  L'impression  l 

Autre$  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  un  dis- 
cours. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
de  l'impression.  Elle  est  ordonnée.  (On  rit  à 
gauche.  —  Plusieurs  voix:  Us  ont  refusé  l'autre.) 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières 
est  rejeté. 

L'allocation  des  400,000  francs  est  accordée. 

M.  le  Président.  Reste  le  second  paragra- 
phe de  l'article,  relatif  à  l'hôtel  de  Wagram. 

Voix  à  gauche  :  A  demain,  à  demain  1 

Autres  voix  à  droite:  Non,  non,  tout  de  suite. 

Grand  nombre  de  voix  en  sens  divers  :  A  demain  ! 
à  demain  ! 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  à  la  Cham- 


bre que,  malgré  la  délibération  prise  plusieurs 
fois  de  se  réunir  à  une  heure,  nous  n'étions  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer  à  trois 
heures.  Il  est  impossible  que  vos  délibérations 
puissent  continuer  avec  quelque  suite  si  la 
Chambre  n'exécute  pas  sa  détermination.  J'invite 
la  Chambre  à  se  réunir  demain  à  une  heure. 

Quelques  voix  à  droiu  :  Kt  la  suite  de  l'article? 

M.  le  Président.  On  n'est  plus  en  nombre...*. 
Il  y  aura  demain  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 

La  délibération  est  continuée  à  demain.  La 
i^éance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  février  1822, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent,  en 
vertu  de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adontée 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussum 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  la  presse. 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  commissaires  du 
Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
introduits. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
treizième  opinant  inscrit  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  due  de  Bropi;lle  (1).  Messieurs ,  depuis 
Pouverturc  de  la  discussion ,  le  projet  de  loi  qui 
vous  occupe  est  en  butte  à  des  attaques  très- 
pressantes  et  très-diverses.  Quelques  orateurs 
l'ont  décidément  rejeté.  D'autres  ont  de  préférence 
dirigé  votre  attention  vers  Tarticle  2  et  vers  l'ar- 
ticle 17.  Quant  aux  nremiers,  croyant  un  tel  pro- 
jet inique,  oppressif,  contraire  aux  promesses  de 
la  Charte .  destructeur  de  toutes  les  garanties 
créées  en  faveur  de  la  presse,  ils  se  sont  mon- 
trés peu  disposés  aux  transactions;  quelgues-uns 
d'entre  eux  mémo  ont  saisi  cette  occasion  pour 
remonter  aux  causes  d'une  si  étonnante  déviation 
de  tous  les  principes,  pour  demander  compte  au 
ministère  et  de  l'avenir  de  la  France  et  du  sort 
de  ses  libertés;  pour  mesurer  de  l'œil  l'effrayante 
carrière  que  nous  avons  franchie  depuis  dix-huit 
mois.  Les  derniers,  en  revanche,  plus  circonspects 
dans  leur  langage ,  plus  réservés  dans  leurs  ap- 
préhensions, se  sont  contentés  de  vous  proposer 
deux  amendements,  savoir:  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  2  et  le  maintien  du  jugement  par 
jurés.  A  ces  propositions  et  à  ces  attaques,  qu'ont 
répondu  jusgu'ici  les  organes  du  gouvernement? 
Que  nous  disait  hier  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  t  Qu'avons-nous  recueilli ,  il  y  a  peu 
d'instants,  de  la  bouche  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  ?  Si  j'ai  bien  saisi  leur  pensée,  ils  ont  dit 
aux  plus  entreprenants  de  leurs  adversaires  :  Vous 
nous  accusez  de  faire  violence  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  Charte  ;  mais  c'est  vous  qui  méritez  ce 


(1)  Le  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie  est  incom- 
plet au  Ilionit€ur, 
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reproche.  La  Charte  proclame  la  liberté  de  la 
presse  :  nous  vous  Tof  frons  :  elle  interdit  la  cen- 
sure :  nous  la  supprimons.  Mais  en  compensation 
elle  exige  que  la  presse  soit  soumise  a  des  lois 
répressives ,  et  vous ,  vous  ne  voulez  pas  de  ces 
lois.  Ils  ont  dit  à  ceux  (^ui  insistent  sur  la  néces- 
sité de  rectifier  la  rédaction  de  Tarticle  2:  Deman- 
der qu'à  ces  mots  :  Yautorite  du  Roi^  on  ajoute 
répitnète  constUulionnelle,  c'est  détruire  en  partie 
les  avantages  de  cet  article  :  c*est  une  épitbèto 
inutile  et  en  même  temps  dangereuse:  inutile, 
car  dans  le  sens  où  vous  l'entendez  elle  n'ajoute 
rien  à  la  pensée  du  législateur  ;  dangereuse,  car 
dans  un  autre  sens  elle  restreint  cette  même 
pen&ée  ;  elle  laisse  la  royauté  vulnérable  sur  ua 
point  ;  elle  la  livre  sans  défense  aux  traits  de  la 
malveillance.  Ils  ont  dit  enfin  à  ceux  qui  récla- 
ment la  conservation  du  jugement  par  jurés: 
Déférer  aux  Cours  d'assises  les  décisious  des  dé- 
lits de  la  presse,  c'était  une  dérogation  au  droit 
commun ,  et  cette  dérogation  entraînait  quelques 
embarras  dans  l'administration  de  la  justice: 
d'ailleurs,  les  juges  sont  plus  aptes  que  les  jurés 
à  démêler  et  a  punir  des  délits  de  ce  genre;  le 
jury  est  bon  en  lui-même  ;  mais,  né  dans  les 
boisj  il  se  ressent  encore  quelque  peu  de  son  ori- 
gine grossière  et  rustique  :  c  est  une  institution 
admirable  sans  doute  ;  on  ne  saurait  trop  remer- 
cier le  Roi  de  nous  favoir  conservée;  mais  elle  a 
peut-être  au  fond  plus  d'inconvénients  que  d'a- 
vantages. Patience  ;  d'ailleurs ,  à  quoi  sert  de  se 
presser?  Nous  le  verrons  quelque  jour,  ce  jury, 
croître  et  prospérer  en  France.  La  chose  est  d'au- 
tant plus  probable,  qu'il  ne  convient  qu'aux  peu- 
ples dont  les  mœurs  sont  simples  et  agrestes ,  et 
que  les  nations  civilisées  ne  sauraient  guère  se 
lapproprier. 

Parmi  tant  et  de  si  vastes  sujets  de  discussion, 
il  faut  choisir,  car  il  faut  se  borner.  Je  n'ai  pas  la 

§  rétention  de  les  aborder  tous,  encore  moins  celle 
e  les  épuiser.  Cette  question  du  maintien  du  jury, 
par  exemple,  Messieurs,  elle  est  si  belle,  si  déli- 
cate, si  variée,  que  la  traiter  accessoirement  et 
en  passant  ce  serait  presque  lui  faire  injure  ; 
j'aime  mieux  réserver  ce  que  je  puis  avoir  à  dire 
en  sa  faveur  pour  une  autre  époque  des  débats. 
Ces  considérations  de  haute  politique,  que  plu- 
sieurs de  mes  honorables  amis  ont  naguère  dé- 
veloppées devant  vous  avec  tant  de  force  et  de 
talent  ;  ces  considérations  qui  portent  sur  le  sys- 
tème de  l'administration  actuelle,  sur  la  direction 
générale  des  affaires,  pourquoi  les  reproduirais- 
jeî  N'ést-il  pas  évident  qu'à  cet  égard  toute  diffi- 
culté entre  le  ministère  et  nous  git  désormais  en 
fait?  On  lui  a  dit:  Vous  êtes  l'ouvrage  d'un  parti; 
et  ce  parti  a,  malgré  vous,  à  votre  insu,  a  son 
insu  peut-être,  des  tendances  funestes  pour  la 
société ,  telle  que  la  Révolution  l'a  faite  ;  il  est 
entraîné  et  il  entraîne  avec  lui  l'Etat  sur  une 
pente  rapide  et  vers  un  ordre  de  choses  dont  il 
est  permis  à  tout  bon  citoyen  de  s'alarmer.  Qu'a 
répondu  le  ministère?  Il  a  dénié  ces  tendances, 
il  a  dénié  ces  dangers,  il  les  a  déniés  avec  assu- 
rance et  de  très-bonne  foi.  Que  reste-il-il  donc  à 
faire  maintenant  ?  U  reste  à  prouver  qu'eu  dépit 
de  ces  dénégations,  de  telles  tendances  existent, 
de  tels  dangers  sont  réels.  Et  comment  pouvons- 
nous  le  prouver,  si  ce  n'est  en  approfondissant 
les  actes  du  gouvernement,  en  examinant  les  lois 
qu'il  nous  soumet,  en  démontrant  que  ces  lois  ne 
sont  pas  des  lois  d'ordre  public,  mais  de  véri- 
tables lois  de  parti;  en  démontrant  qu'elles  doivent 
avoir  sinon  pour  but,  au  moins  pour  résultat,  de 
créer  l'arbitraire»  et  de  le  mettre  à  la  disposition  de 


Topinion  qui  domine?  c'est  cette  tâche  que  je  vais 
essayer  de  remplir.  Laissant  de  côté  pour  un  mo- 
ment et  les  intentions  du  ministère  précédent, 
lorsqu'il  a  conçu  le  projet  aue  nous  discutons,  et 
celles  qui  portent  le  ministère  actuel  à  défendre 
ce  projet  avec  tant  de  chaleur,  je  veux  constater, 
en  point  de  fait,  s'il  est  vrai  ou  faux  qu'un  tel 
projet  soit  un  monument  de  confusion,  une 
source  d'injustice.  De  même  aussi,  sans  m'en- 
quérir  des  motifs  qui  ont  présidé  à  la  suppres- 
sion du  mot  constitutionnelle  dans  le  texte  de  l'ar- 
ticle 2,  je  veux  vérifier  si  la  présence  de  ce  mot 
exposerait  réellement  la  puissance  royale  à  des 
dangers.  Enfin,  tout  en  différant  d'engager  la 
discussion  sur  la  prééminence  du  jury  sur  les 
tribunaux  correctionnels ,  je  veux  m'assurer  de 


avant  de  quitter  sans  retour  le  champ  de  la  po- 
litique ,  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  en 
quelques  mots  aux  interpellations  que  nous  adres- 
sait tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  la  marine. 
Pourquoi,  nous  disait-il,  dénoncer  la  tendance 
que  vous  prêtez  à  l'administration  actuelle?  Pour- 
quoi signaler  les  périls  dont  vous  la  supposez 
assiégée?  Vous  ne  voulez  pas,  et  je  suis  loin  de 
vous  en  accuser,  porter  les  citoyens  à  la  révolte  : 
mais  alors  à  quoi  sert  un  tel  lan^ge,  et  à  qui 
s'adresse-t-il?  A  qui  s'adresse  ce  langage,  Mes- 
sieurs? Mais  il  s'adresse  aux  ministres  eux- 
mêmes,  afin  de  les  engager  à  faire  un  retour  sur 
leur  position  etàs'arrèter,  s'il  en  est  encore  temps; 
il  s'adresse  à  vous,  membres  de  cette  Chambre, 
afin  de  vous  déterminer  à  retirer  votre  appui  au 
ministère  ou  ù  le  forcer  de  quitter  la  route  qu'il 
suit  pour  notre  malheur  ;  il  s'adresse  aux  citoyens 
qui  remplissent  les  fonctions  d'électeurs  pour  les 
inviter  à  faire  porter  leurs  choix  sur  des  hom- 
mes animés  d'un  esprit  tout  opposé  à  celui  dune 
majorité  qui,  selon  nous,  perdra  TEtat;  il  s'adresse 
au  public  cniin,  non  pour  l'exciter  an  désordre, 
mais  pour  que  l'opinion  puisse  se  former,  gros- 
sir et  s'élever  jusqu'à  l'oreille  du  monarque,  ^lous 
ne  provoquons  point  à  la  révolte,  nous  provo- 
quons à  la  réflexion  ,  nous  provoquons  à  des  dé- 
terminations énergiques,  régulières  et  constitu- 
tionnelles. 

Je  rentre  maintenant  dans  mou  sujet  pour  n'en 
plus  sortir.  J'essayerai  de  le  traiter  en  me  dépouil- 
lant de  tout  esprit  de  parti  ;  non  sans  doute  que 
je  désavoue  les  principes  que  je  professe,  les  opi- 
nions que  i'ai  choisies  dès  que  l'ai  pu  choisir;  non 
que  je  dénie  l'influence  qu'elfes  ont  sur  mon  ju- 
gement et  sur  mes  votes.  Mais  en  ce  moment,  je 
le  répète,  le  ne  veux  qu'établir  des  faits;  d'autres, 
et  à  leur  défaut  votre  mémoire»  reproduiront  les 
instructions  et  les  conséquences. 

Commençons  par  nous  rendre  un  compte  exact 
de  la  nature  et  du  caractère  de  la  loi  qui  nous  est 
soumise. 

Avons-nous  à  discuter  une  loi  isolée  et  com- 
plète en  elle-même?  s'agit-il  d'une  législation 
nouvelle  qui  intervienne  dans  le  but  d'abroger  la 
l^islation  existante  et  de  prendre  sa  place  ? 

Non,  Messieurs. 


additionnelle  et  supplémentaire  ;  qu'u  s'agit 
d'une  loi  destinée  à  se  greffer,  en  quelque  sorte, 
sur  la  législation  existante  et  à  fa  modifier  en 
quelques  parties. 
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nature  de  notre  gouyemenient  ;  mais  il  n^est  pas 
ici  question  du  droit  considéré  abstraitement  et 
dans  son  essence  :  il  est  question  de  l'étendue  et 
de  l'exercice  de  ce  droit.  Où  commeoce-t-il?  où 
finit-il  î  Quand  peut-on  l'exercer  avec  sûreté  ? 

?uand  s'expose-t-on  à  des  peines  en  l'exerçant? 

résout 
cle 

dit  que  quiconque  excite  à  la'haine  ou  au  mépris 
du  gouvernement  du  Roi  sera  puni:  il  rend  par 
conséquent  les  écrivains  responsables  des  senti- 
ments que  feront  naître  dans  le  public  les  vérités 
qu'ils  révèlent  ;  il  leur  dit  qu'ils  courent  d'au- 
tant plus  de  danger,  que  les  faits  qu'ils  ont  à 
dénoncer  sont  plus  scandaleux  et  plus  odieux. 

En  voilà  assez  sur  ce  point;  passons  mainte- 
nant à  un  autre. 

Après  avoir  posé  les  principes,  ainsi  que  je  les 
ai  développés  plus  haut;  après  avoir  reconnu 
qu'en  thèse  générale  les  systèmes^  les  opinions, 
les  doctrines,  doivent  demeurer  libres,  tant  que 
leur  exposition  ne  renferme  aucune  provocation 
à  quelque  acte  criminel,  les  auteurs  de  la  loi  du 
17  mai  1819  avaient  reconnu  deux  ou  trois  ex- 
ceptions à  ces  principes. 

ils  avaient  reconnu  qu'à  l'issue  d'une  révolu- 
tion longue  et  terrible,  il  était  certains  suiets  dé- 
licats, certaines  matières  épineuses,  à  l'égard 
desquelles  la  tranquillité  publique  conseillait 
d'interdire  toute  discussion  hostile  et  téméraire, 
même  quand  cette  discussion  ne  provoquerait 
précisément  à  aucun  acte  déterminé. 

Ces  sujets  délicats,  ces  matières  épineuses,  c'é- 
taient :  {o  la  doctrine  de  la  légitimité  de  la  mai- 
son régnante  ;  2''  la  légalité  oe  l'acquisition  des 
biens  nationaux  ;  3^  le  maintien  de  la  liberté  des 
cultes. 

Sur  ces  trois  points,  le  législateur  se  proposait 
de  dire  aux  écrivains:  Quelleque  soit  votre  opinion 
sur  le  droit  que  les  peuples  auraient  ou  n'au- 
raient pas  de  changer  l'ordre  de  successihilité  au 
Trône,  ou  la  forme  de  leur  gouvernement,  si  cette 
opinion  est  contraire  à  l'ordre  actuellement  éta- 
bli, ne  la  publiez  pas  ;  quand  même  vous  ne  provo- 
queriez décidément  à  aucune  action  séditieuse, 
tel  est  l'état  véritable  des  esprits,  qu'une  telle 
doctrine  est  séditieuse  par  elle-même.  Quelle  aue 
soit  votre  opinion  sur  la  légalité  des  ventes  des 
propriétés  dites  nationales,  si  elle  est  sévère  et 
fâcheuse  pour  les  propriétaires  actuels,  ne  la  pu- 
bliez pas  :  elle  pourrait  causer  du  trouble,  quand 
bien  même  elle  ne  provoquerait  pas  leurs  an- 
ciens possesseurs  à  les  revendiquer.  Enfin,  quel 
que  soit  votre  sentiment  sur  le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes,  si  vous  croyez  une  religion  do- 
minante utile  et  juste  en  elle-même,  ^rdez  ce 
sentiment  par  devers  vous  :  de  graves  dissensions 
religieuses  seraient  la  conséquence  de  sa  seule 
publication. 

Pour  faire  entendre  à  ces  écrivains  ces  con- 
seils paternels,  de  quel  langage  se  servait  le  lé- 
gislateur? 11  interdisait  toute  attaque  formelle 
contre  Tordre  desnccessibilité  au  trône,  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi,  et  les  droits  garantis 
par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte. 

Le  mot  attaaue  avait  été  limité  spécialement 
par  l'épithète  farmelle^  afin  de  ïÂea  faire  com- 
prendre aux  juges,  aussi  bien  qu'aux  jurée,  que 
ce  n'était  pas  une  discussion  grave  purement 
théorique,  mais  une  discussion  âpre  et  vérita- 
blement hostile  qui  devait  encourir  la  sévérité  de 
la  loi.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  il  est  con- 
tre les  principes  qui  présidait  à  la  bonne  rédac- 


tion des  lois,  de  surcharger  les  dénominations 
légales  d'épithètessurérogatoîres;  sans  doute  en 
thèse  générale,  le  devoir  du  législateur  est  de 
choisir  l'expression  qui  rend  le  mieux  sa  pensée, 
et  d'abandonner  ensuite  cette  expression  à  sa  pro- 

Ëre  énergie  et  à  l'interprétation  des  tribunaux, 
lais  il  était  ici  engagé  dans  un  système  d'excep- 
tions, et  par  la  force  des  choses  une  exception  eo 
engendre  une  autre  ;  après  avoir  dévié  de  la  rè- 
gle, on  est  d'ordinaire  obligé  de  recourir  à  des 
movens  irréguliers  eux-mêmes  pour  lutter  con- 
tre les  inconvénients  du  système  dans  lequel  on 
s'est  placé. 

Le  même  sentiment  de  précaution  et  de  pra- 
dence  qui  avait  porté  le  législateur  à  limiter, 
autant  qu'il  était  en  lui,  le  sens  un  peu  vague. 


également 

torité  du  Roi,  rénithëte  constitutionnelle;  dési- 
gnant par  là  que  l'autorité  royale  actuelle,  l'au- 
torité rovale  qui  s'exerce  selon  la  Charte,  rauto- 
rité  royale  qui,  selon  l'expression  de  M.  Fox,  est 
une  des  libertés  publiques,  une  des  garanties 
de  la  nation,  étaii  l'unique  objet  de  cette  sol- 
licitude spéciale  qui  avait  dicté  l'article  lui- 
même. 

Voyons  maintenant  quelle  métamorphose  a 
subie  cet  article  dans  la  loi  nouvelle. 

Premièrement,  le  moi  formelle  a  disparu.  L'ex- 
pression attaque  est  par  là  dégagée  de  Tépithète 
qui  la  limitait;  elle  est  rendue  a  son  vague  origi- 
nel. Une  atUique  qui  n'est  ni  provocation^  ni  ea>- 
citation  ;  une  attaque  qui  n'est  propre  ni  à  porter 
les  citoyens  au  mal,  ni  à  faire  naître  en  eux  des 
sentiments  de  mépris  ou  de  haine  pour  Tobiet 
attaqué,  c'est  simplement  une  doctrine  qui  aé- 
platt,  une  opinion  qui  importune  ;  rien  de  plus. 

En  second  lieu,  qu'est-ce  qu*il  est  défendu  d'af- 
taauer? 

C'est  d'abord  Vautorité  du  Roi;  on  a  rayé  le 
mot  constitutionnelle,  et  l'on  prend  soin  de  nous 
avertir  qu'on  entend  protéger  par  là,  non-seule* 
ment  l'autorité  actuelle  du  Roi,  mais  son  autorité 
antérieure  à  la  Charte,  celle  qu'il  tient  de  ses  an- 
cêtres, celle  que  ses  ancêtres  ont  possédée  avant 
de  la  lui  transmettre  ;  et  ceci  nous  est  pres- 
crit sans  distinction,  sans  restriction,  sans  ré- 
serve: il  nous  faut  respecter  à  l'égard  Tune  de 
l'autre,  et  l'autorité  régulière  que  le  Roi  exerce 
sur  nous  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
et  celle  que  son  aïeul  Louis  XV  exerçait  lorsqu'il 
dispersait  les  parlements,  et  celle  que  son  ancê- 
tre Louis  XIV  exerçait  quand  il  révoquait  l'édit 
de  Nantes,  et  celle  que  Louis  Xlll  exerçait  quand 
il  faisait  juger  ses  sujets  par  commission.  Sans 
doute,  de  telles  conséquences  ne  se  sont  pas  pré- 
s^téesà  l'esprit  du  rédacteur  de  cet  article;  mais 
elles  y  sont  rigoureusement  contenues  ;  elles  en 
découlent  par  une  force  de  déduction  irrésisti- 
ble. Si  Tautorité  royale  antérieure  à  la.Charte  ne 
peut  être  soumise  à  la  discussion  ni  à  la  censure, 
s'il  est  défendu  de  l'attaquer  comme  arbitraire, 
oppressive,  tyrannique  niéme  quelquefois,  que 
devient  l'histoire  de  France?  il  suffirait  d'une 
semblable  disposition,  pressée  avec  quelque  vi- 
gueur, pour  convertir  irrévocablement  les  histo- 
riens en  historio^phes. 

Mais  ce  n'est  rien. 

On  défend  ensuite  d'attaquer  les  droits  du  Roi, 
ses  droits  antérieurs  à  la  Charte,  aussi  bien  que 
ses  droits  actuels. 

Î'uelle  est  la  différence  entre  l'autorité  du  Roi 
es  droits  du  Roi?  Selon  toutes  les  règles  du 
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lÉyoB&t  de  cette  expreanoD*  cnîgoBot  qu'on  ne 
ht  détournât  de  son  icceptioa  ntlarelle,  et  qa'on 
ne  remployât  hors  Ae  la  sphère  dtns  ia^eUe  il 
•Btendait  ik  ooo  tenir,  arait  essayé  de  la  lioûter 
par  un  procédé  noémeux.  Il  avait  exîKé,  pœr 
que  la  provocation  devint  punisBable,  (|mVeâe  e4t 
-un  bnt,  et  que  ce  aue  fit  «m  fait  wrécU  et  do- 
miné, 11  avait  exige  q«e  Je  miaistère  \nMic  arti- 
calât  nettement,  dans  son  réquisitoire,  à  qpel 
crime  on  à  quel  délit  l^écrivain  qu'il  accusait  avait 
«ntendn  provoquer. 

Là  donc  était  placée  la  liaîte. 

Où  commençait  la  provocation,  soit  au  crime, 
0oit  au  délit,  finissait  le  domaine  de  la  liberté. 

Où  disparaissait  cette  provocation,  expirait  le 
droit  de  poursuivre. 

A  regard  de  ht  critique  des  actes  de  Fantorité, 
les  priocipes  n'étaient  ni  moins  simples,  u  moins 
-Irappants. 

Le  législateur,  paitant  de  cette  idée  que  tous 
ies  actes  d'un  gouvememeat  libre  doivent  être 
publics,  quil  est  permis  de  les  exfMiser  par  la 
voie  de  ta  presse,  pourvu  qu'on  tè  fasse  avec 
exactitude  et  de  bonne  foi  ;  qu'un  tel  gouverne- 
ment doit  en  tout  temps  porter  le  poids  de  ses 
propres  résolutions  et  de  ses  propres  décisions, 
n'avait,  en  pareille  matière,  incriminé  que  le 
mensonge  :  h  avait  foU  commencer  le  délit  là 
seulement  où  l'inMéUté  venait  akérer  le  récit, 
où  rim|)08ture  venait  empoisonner  le  reproche. 

<]!onvaincu  déplus  gue  Tinjure  persoonelle n'est 
bonne  à  rien  ni  à  qui  «que  ce  soit,  qu'elle  ne  sert 
ai  la  société  ni  les  particuliers,  qu'elle  souille  la 
meilleure  cause  et  nuit  à  celui  qui  la  profère  plus 
encore  qu'à  celui  qui  la  subit,  il  avait  interdit 
llajure  personnelle. 

Ainsi  donc  te  législateur  disait  aux  éciivaioB  : 
Nscutez,  raisonnes,  dissertes,  mais  ne  provoquez 
pas  an  crime  ;  déoonces  les  i^ts,  Mais  ne  les 
dénaturez  point  ;  qualifiez  les  actes,  mais  n'inju- 
riez pas  les  personnes. 

Ges  principes  me  paraissent,  je  ravouerai,  clairs 
et  simples.  Je  ne  sais  si,  comme  vous  l^avez  en- 
tendu répéter,  ils  «ont  trop  métaphysiques;  je 
désire  qu  on  m'en  présente  qui  soient  plus  clairs 
et  plus  simples  encore,  et  je  m'empresserai  de 
les  adopter  ;  jusque-là*  il  est  permis  de  penser 
que  ceux  que  je  vieos  de  développer  sont  bons  ; 
et,  s'il  subisiste  encore  dans  les  expressions  quel- 
vue  vague,  quelque  arbitraire,  c'est  un  vague  qui 
dent  à  i'imparfection  du  langage  humain^  c'est 
un  arbitraire  indomptable,  et  que  les  décisions 
des  tribunaux  et  la  jurisprudenoe  des  arrêts  sost 
seuls  capables  d'en  expulser. 

Voyons  maintenant  Ve  que  ces  principes  sont 
devenus  par  le  contact  de  la  loi  nouvelle. 

A  côté  du  déMt  de  provocation^  nous  voyons 
s'élever,  à  l'article  4  du  projet  de  loi,  un  autre 
délit  de  méoie  nature,  ressoitissant  au  même 
ordre  d'idées,  i* excitation. 

Vexcitation  est  autre  chose  que  la  prcvoeaUon, 
cela  est  évident  :  on  n'emploierait  pas  deux  termes 
distincts  pour  exprimer  précisément  la  même  idée. 
U  excitation  est  quelque  chose  de  moins  qne  la  pro- 
vocation, cela  est  enoore  évident  :  l'expression  est 
moins  énergiaue  et  moins  significative.  Elle  a 
donc  pour  butd'iucriminerdesparolestrop  vagues, 
des  pensées  trop  générales,  pour  que  le  terme  de 
provocation,  contenu  dans  sa  rigueur  primitive, 
put  leur  éU*e  légitimement  appliqué.  On  n'était 
puni  jusqu'ici  que  quand  on  avait  in'ovoqué,  dé- 
sormais on  sera  puni  dès  qu'on  aura  simplement 
excité. 

Poursuivons. 


Pour  que  la  provocation  devint  punissable,  il 
lallait  iqu'^e  eût  ponr  but  immédiat  et  positif 
un  crime  ou  un  déiiL  Pour  que  l'excitation  de- 
vienne punissable,  il  suHoa  qu'elle  puisse  avoir 
pour  résultat  un  seatimeal,  savoir  la  haine  ou  le 
mépris.  Or,  les  sentiments  sont  duMes  vagues  et 
vanables  ;  leur  natnre»  leur  inteusité,  leur  réalité 
même,  est  matière  d^pinion  :  oii  celui-ci  croit 
les  apercevoir,  odui*^  les  méconnaît;  et  voici 
déjà  ies  ciiminalistes  bien  à  l'aise,  fit  il  faut  bien 
que  ces  sentiments  s'appliquent  à  quelquechose  : 
qu'est-ce  qu'il  est  défondu  de  laire  haïr?  C'est  le 
gouvemmnetU  du  Roi, 

fit  qu^t-ce  que  le  gouvemenent  du  Roi  ? 

Si  vous  le  demandez  à  M.  le  i^dedes  sceaux, 
premier  auteur  du  ^mjet  de  loi,  il  vous  dira 
franchement  que  c'est  le  ministère  et  ses  agents, 
le  pouvoir  exécutif  en  un  mot. 

Si  vous  le  demandez  à  IL  le  rapport^ir  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  dépotés,  qu'on 
peut  regarder  comme  le  seooud  auteur  du  projet 
de  loi,  en  raison  des  «jMendements  dont  il  ra  en- 
richi, il  vous  dira  que  cf  est  le  ministère  et  les 
Chambres. 

Si  vous  le  demandes  à  l'un  de  Mul.  les  commis- 
saires du  gouvernement,  il  vous  dira  c^  c'est 
l'ensemble  des  actes  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  légishttif. 

Si  VOIS  inostez  bien,  d'autres  vous  donneront 
encore  d'autres  explications  :  ctest  un  terme  in- 
finiment souple,  qui  s'applique  à  tout  indiffé- 
remment, et  qui  sans  difficufté  dosme  ce  qu'on 
lui  demande. 

U  £aut  convenir  ^  voilà  un  délit  bien  défiai. 
le  sootuiite  qu'on  m'iadîqtter'par  plaisir,  une  opi- 
nion, une  phrase,  une  pensée  relative  à  la  poUti- 
queduiDoment(poixrvH  toutefois  quecenesoit  pas 
un  éloge  de  l'autorité),  qui  ne  se  range  pas  à  la 
rigueur  sous  cette  va^  dénominatioo. 

Et  cet  artide  n'a  pus  seulement  l'avantage  de 
faire  tomber,  par  sa  seule  préseuee,  toutes  les  ga- 
ranties accordées  par  la  loi  du  17  mm  à  la  liberté 
des  doctrines  et  des  opinions  ;  il  détruit  aussi,  en 
passant,  toutes  celles  dont  était  investie  la  criti- 
que des  notes  de  l'autorité. 

£u  effet,  nous  avons  va»  il  n'y  a  qu'un  instant, 

u'aux  termes  de  la  loi  du  17  mai,  il  était  permis 
e  dénoncer  les  actes  des  fonctionnaires  publi<», 
sous  cette  seule  condition  qu'on  les  rappor- 
terait fidèlement  et  dans  un  langage  exempt 
d'injures.  Mais,  en  rapportant  des  faits  vrais,  si 
ces  faits  sont  méprisalnes*  si  ces  faits  sont  haïs- 
sables, on  fait  rejaillir  de  la  haine  ou  du  mépris 
snr  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables  5  on  ex- 
cite volontairement  le  peuple  à  les  osépnser  ou  à 
les  haïr;  on  est  donc  punissable,  nonobstant  la 
fidélité  du  récit 

A  la  vérité,  la  commnsicm  de  l'autre  Chambre, 
touchée  de  quelque  pudeur  à  l'aspect  de  oet  in- 
commensurable arbitraire,  a  eu  la  bonté  de  nous 
avertir,  par  un  amendemeul,  qu'un  tel  article  ne 
pouvait  porter  préiudice  au  droit  de  oeusurer  les 
actes  des  ministres  ;  mais  j'en  demande  pardon  à 
cette  comuiission,  j'en  demaude  pardon  à  la 
Gtambre  des  députés  elle-même,  un  tel  amen- 
dement me  parait  ressembler  tout  à  fait  à  ce  mot 
Ubertas  que  les  Génois  avaient  gravé  sur  la  porte 
de  la  prison  publique  ;  ou  si  vous  aimez  mieux, 
à  cet  errata  de  1  Encyclopédie  :  Les  P^niéents 
bUmcs,  et  en  bas,  Uses:  noirs» 

Parlons  sérieusem^it.  Non,  sans  doute,  un  tel 
article  ne  saurait  en  principe  porter  préjudice  au 
cJb*oit  de  censurer  les  actes  des  minis(res.Cedroit, 
nous  le  teoons  delà  Charte;  nous  le  teuous  delà 
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nature  de  notre  gouvernement  ;  mais  il  n^est  pas 
ici  question  du  droit  considéré  abstraitement  et 
dans  son  essence  :  il  est  question  de  l'étendue  et 
de  l'exercice  de  ce  droit.  Où  commence-t-il?  où 
finit-il?  Quand  peut-on  l'exercer  avec  sûreté? 

Qi ^ 

V( 
résout 

de  la  i 

dit  que  quiconque  excite  à  la^haine  ou  au  mépris 
du  gouvernement  du  Roi  sera  puni;  il  rend  par 
conséquent  les  écrivains  responsables  des  senti- 
ments que  feront  naître  dans  le  public  les  vérités 
qu'ils  révèlent  ;  il  leur  dit  qu'ils  courent  d'au- 
tant plus  de  danger,  que  les  faits  qu'ils  ont  à 
dénoncer  sont  plus  scandaleux  et  plus  odieux. 

En  voilà  assez  sur  ce  point;  passons  mainte- 
nant à  un  autre. 

Après  avoir  posé  les  principes,  ainsi  que  je  les 
ai  développés  plus  haut;  après  avoir  reconnu 
qu'en  thèse  générale  les  systèmes^  les  opinions, 
les  doctrines,  doivent  demeurer  libres,  tant  que 
leur  exposition  ne  renferme  aucune  provocation 
à  quelque  acte  criminel,  les  auteurs  de  la  loi  du 
17  mai  1819  avaient  reconnu  deux  ou  trois  ex- 
ceptions à  ces  principes. 

ils  avaient  reconnu  qu*à  l'issue  d'une  révolu- 
tion longue  et  terrible,  il  était  certains  suiets  dé- 
licats, certaines  matières  épineuses,  à  l'égard 
desquelles  la  tranquillité  publique  conseillait 
d'interdire  toute  discussion  hostile  et  téméraire, 
même  quand  cette  discussion  ne  provoquerait 
précisément  à  aucun  acte  déterminé. 

Ces  suiets  délicats,  ces  matières  épineuses,  c'é- 
taient :  {o  la  doctrine  de  la  légitimité  de  la  mai- 
son régnante  ;  2^  la  légalité  de  l'acquisition  des 
biens  nationaux  ;  i^  le  maintien  de  la  liberté  des 
cultes. 

Sur  ces  trois  points,  le  législateur  se  proposait 
de  dire  aux  écrivains  :  Quelle  que  soit  votre  opinion 
sur  le  droit  que  les  peuples  auraient  ou  n'au- 
raient pas  de  changer  l'ordre  de  successihilité  au 
Trône,  ou  la  forme  de  leur  gouvernement,  si  celte 
opinion  est  contraire  à  l'ordre  actuellement  éta- 
bli, ne  la  publiez  pus  ;  quand  même  vous  ne  provo- 
queriez décidément  à  aucune  action  séditieuse, 
tel  est  l'état  véritable  des  esprits,  qu'une  telle 
doctrine  est  séditieuse  par  elle-même.  Quelle  aue 
soit  votre  opinion  sur  la  légalité  des  ventes  aes 
propriétés  dites  nationales,  si  elle  est  sévère  et 
fâcheuse  pour  les  propriétaires  actuels,  ne  la  pu- 
bliez pas  :  elle  pourrait  causer  du  trouble,  quand 
bien  même  elle  ne  provoquerait  pas  leurs  an- 
ciens possesseurs  à  les  revendiquer.  Enfin,  quel 
que  soit  votre  sentiment  sur  le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes,  si  vous  croyez  une  religion  do- 
minante utile  et  juste  en  elle-même,  gardez  ce 
sentiment  par  devers  vous  :  de  graves  dissensions 
religieuses  seraient  la  conséquence  de  sa  seule 
publication. 

Pour  faire  entendre  à  ces  écrivains  ces  con- 
seils paternels,  de  quel  langage  se  servait  le  lé- 
gislateur? 11  interdisait  toute  attague  formelle 
contre  Tordre  desuccessibilité  au  trône,  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi,  et  les  droits  garantis 
par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte. 

Le  mot  attaaue  avait  été  limité  spécialement 
par  l'épithète  formelle^  afin  de  bien  faire  com- 
prendre aux  juges,  aussi  bien  qu'aux  jurés,  que 
ce  n'était  pas  une  discussion  grave  purement 
théorique,  mais  une  discussion  âpre  et  vérita- 
blement hostile  qui  devait  encourir  la  sévérité  de 
la  loi.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  il  est  con- 
tre les  princi]ies  qui  président  à  la  bonne  rédac- 


tion des  lois,  de  surcharger  les  dénominations 
légales  d'épithètessurérogatoires;  sans  doute  en 
thèse  générale,  le  devoir  du  législateur  est  de 
choisir  Texpression  qui  rend  le  mieux  sa  pensée, 
et  d's^ndonner  ensuite  cette  expression  à  sa  pro- 

Bre  énergie  et  à  l'interprétation  des  tribunaux, 
lais  il  éUiit  ici  engagé  dans  un  système  d'excep- 
tions, et  par  la  force  des  choses  une  exception  en 
engendre  une  autre  ;  après  avoir  dévié  de  la  rè- 
gle, on  est  d'ordinaire  obligé  de  recourir  à  des 
movens  irréguliers  eux-mêmes  pour  lutter  con- 
tre  les  inconvénients  du  système  dans  lequel  on 
s*est  placé. 

Le  même  sentiment  de  précaution  et  de  pra- 
dence  qui  avait  porté  le  législateur  à  limiter, 
autant  qu'il  était  en  lui,  le  sens  un  peu  vague» 
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torité  du  Roi,  rénithète  constitutionnelle;  dési- 
gnant par  là  que  l'autorité  royale  actuelle,  l'au- 
torité rovale  qui  s'exerce  selon  la  Charte,  l'auto- 
rité royale  qui,  selon  l'expression  de  M.  Fox,  est 
une  des  libertés  publiques,  une  des  garanties 
de  la  nation,  était  l'unique  objet  de  cette  sol- 
licitude spéciale  qui  avait  dicté  l'article  lid* 
même. 

Voyons  maintenant  quelle  métamorphose  a 
subie  cet  article  dans  la  loi  nouvelle. 

Premièrement,  le  mot  formelle  a  disparu.  L'ex- 
pression attojiue  est  par  là  dégagée  de  répithète 
qui  la  limitait;  elle  est  rendue  a  son  vague  origi- 
nel. Une  attctque  qui  n'est  ni  provocation^  ni  ex- 
citation; une  attaque  qui  n'est  propre  ni  à  porter 
les  citoyens  au  mal,  ni  à  faire  naître  en  eux  des 
sentiments  de  mépris  ou  de  haine  pour  Tobiet 
attaqué,  c'est  simplement  une  doctrine  qui  aé- 
platt,  une  opinion  qui  importune  ;  rien  de  plus. 

En  second  lieu,  qu'est-ce  qu'il  est  défendu  d'af- 
taauer? 

C'est  d'abord  Vautorité  du  Roi;  on  a  rayé  le 
mot  comtitutionnelle,  et  Ton  prend  soin  de  nous 
avertir  qu'on  entend  protéger  par  là,  non-seule- 
ment l'autorité  actuelle  du  Koi,  mais  son  autorité 
antérieure  à  la  Charte,  celle  qu'il  tient  de  ses  an- 
cêtres, celle  que  ses  ancêtres  ont  possédée  avant 
de  la  lui  transmettre  ;  et  ceci  nous  est  pres- 
crit sans  distinction,  sans  restriction,  sans  ré- 
serve: il  nous  faut  respecter  à  l'égard  l^une  de 
l'autre,  et  l'autorité  régulière  que  le  Roi  exerce 
sur  nous  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
et  celle  que  son  aïeul  Louis  XY  exerçait  lorsqu'il 
dispersait  les  parlements,  et  celle  que  son  ancê- 
tre Louis  XIY  exerçait  quand  il  révoquait  l'édit 
de  Nantes,  et  celle  que  Louis  Xlll  exerçait  quand 
il  faisait  juger  ses  sujets  par  commission.  Sans 
doute,  de  telles  conséquences  ne  se  sont  pas  pré- 
sentée à  l'esprit  du  rédacteur  de  cet  article;  mais 
elles  y  sont  rigoureusement  contenues  ;  elles  en 
découlent  par  une  force  de  déduction  irrésisti- 
ble. Si  l'autorité  royale  antérieure  à  la.Charte  ne 
peut  être  soumise  à  la  discussion  ni  à  la  censure, 
s'il  est  défendu  de  l'attaquer  comme  arbitraire, 
oppressive,  tyrannique  même  quelquefois,  que 
devient  l'histoire  de  France  ?  Il  suffirait  d'une 
semblable  disposition,  pressée  avec  quelque  vi- 
gueur, pour  convertir  irrévocablement  les  histo- 
riens en  historio^phes. 

Mais  ce  n'est  rien. 

On  défend  ensuite  d'attaquer  les  droits  du  Roi, 
ses  droits  antérieurs  à  la  Charte,  aussi  bien  que 
ses  droits  actuels. 

Î'uelle  est  la  différence  entre  l'autorité  du  Roi 
es  droits  du  Roi  ?  Selon  toutes  les  règles  du 
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langage,  les  droits  da  Roi,  c'est  la  puissance 
royale  considérée  en  elle-même  et  dans  son  prin- 
cipe: Tautorîté  du  Roi,  c'est  la  puissance  royale 
considérée  en  action  et  dans  son  exercice. 

On  nous  défend  donc  d'attaquer  les  droits  du 
Roi  antérieurs  à  la  Charte,  les  droits  inhérents 
à  la  couronne  de  France,  à  quelque  époque 
que  ce  soit  de  notre  histoire.  Et  comme  nous 
avons  vingt  systèmes  sur  ce  sujet;  comme  il  a 
existé  des  junsconsultes  qui  ont  attribué  à  nos 
rois  une  autorité  absolue,  en  se  fondant  sur 
quelques  textes  du  Digeste;  comme  il  a  existé 
des  â^rivains  ecclésiastiques  qui  lui  ont  attribué 
cette  même  autorité,  diaprés  quelques  passages 
de  TEcriture-Sainte;  comme  il  a  existé  des  pu- 
blicistcs  qui  lui  ont  attribué  la  propriété  virtuelle 
de  nos  biens  et  de  nos  personnes,  selon  certaines 
maximes  du  droit  féodal;  comme  11  a  existé  en 
revanche  d'autres  écrits  d'auteurs  graves,  des 
remontrances  même  des  parlements  qui  con- 
tiennent des  doctrines  exactement  contraires,  les 
tribunaux  pourront  choisir.  Juridiction  pleine  et 
entière  leur  est  attribuée  sur  les  publicistes.  Avec 
la  disposition  précédente,  écrire  Thistoire  peut 
devenir  impossible  pour  tout  homme  qui  se  res- 
pecte :  avec  celle-ci,  écrire  sur  le  droit  public 
français  peut  devenir  impraticable. 

Ce  n'est  rien  encore. 

Ou  nous  défend  enfin  d'attaquer  la  dignité 
royale.  Mais  qu'est-ce  que  la  dignité  royale,  ab- 
straction faite  de  la  personne  du  Roi,  de  ses 
droits  et  de  son  autorité  qui  ont  leurs  garanties 
ailleurs?  Autant  que  je  puis  le  démêler,  c'est  la 
royauté  même,  la  royauté  considérée  dans  son 
essence.  Or,  comme  la  royauté,  dans  une  monar- 
chie, est  en  quelque  sorte  partout  présente;  comme 
elle  jouit  d'une  espèce  d ubiquité;  comme  le  Roi 
siège  virtuellement  dans  les  tribunaux,  où  Ton 
rend  la  justice  en  son  nom  ;  comme  c'est  au  nom 
du  Roi  qu'un  huissier  instrumente,  qu'un  ^arde 
champêtre  saisit  des  bestiaux  en  fourrière; 
comme  c'est  de  l'autorité  du  Roi  qu'un  maire, 
dans  un  conseil  municipal,  fait  un  règlement 
d'affouage,  ou  qu'un  caporal  commande  à  un 
soldat,  jo  ne  vois  pas  bien  ce  qu'on  peut  blâmer 
avec  quelque  vivacité  dans  l'administration  gé- 
nérale de  l'Etat,  sans  attaquer  plus  ou  moins 
directement  la  dignité  royale. 

Si  je  dis  désormais  que  le  gouvernement  ré- 
publicain est  un  bon  gouvernement,  que  c'est 
un  gouvernement  économique,  qu'un  président 
des  Etats-Unis  n'a  que  300,030  francs  de  traite- 
ment, tandis  qu'un  roi  d'Angleterre  ou  de  France 
a  25  millions  de  liste  civile,  je  dirai  quelque  chose 
de  fort  inconsidéré,  sans  doute,  car  ce  n'est  pas 
sur  de  semblables  rapprochements  qu'il  faut 
juger  de  l'excellence  des  divers  gouvernements; 
mais  pour  cette  parole  inconsidérée,  il  est  très- 
possible  que  je  sois  puni,  comme  ayant  attaqué 
la  dignité  royale. 

Si  je  dis  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  est 
mal  placé  entre  les  mains  du  Roi  ;  qu'il  est  tou- 
jours à  craindre  que  le  Roi  n'en  abuse  et  n'en- 
traîne, à  Texemple  de  Louis  KIY,  ses  sujets  dans 
des  guerres  d'ambition  ;  qu'il  vaudrait  mieux  que 
ce  droit  appartint  aux  Chambres,  je  tomberai  à 
coup  sûr  dans  une  erreur  politique,  car,  si  le 
danger  que  jo  viens  de  signaler  est  réel,  d'autres 
plus  grands  résulteraient  du  changement  indi- 
qué ;  mais  pour  cette  erreur,  il  est  très-possible 
Sue  je  sois  puni,  comme  ayant  attaqué  les  droits 
u  ifot,  anciens  ou  actuels. 

Si  je  dis  qu'il  est  fâcheux  que  les  conseils  mu- 
nicipîaux  soient  nommés  par  les  préfets  ;  qu'il  est 

T.  XXXV. 


absurde  que  l'autorité  qui  contrôle  émane  de  celle 
C[ui  est  contrôlée,  je  vous  laisse  à  juger,  Mes- 
sieurs, si  j'aurai  tort  ;  mais  que  j'aie  tort  ou  rai- 
son, je  pourrai  fort  bien  être  puni,  comme  ayant 
attaqué  Vautoriié  du  Roi, 

Enfin,  si  je  censure  l'autorité  ancienne  du  Roi, 
en  faisant  ressortir  les  avantages  de  son  autorité 
actuelle,  je  serai  puni;  et  si  je  critique  son  auto- 
rité actuelle,  en  la  représentant  comme  moins 
salutaire  et  moins  digne  de  respect  que  son  au- 
torité ancienne,  je  serai  puni  éj^lement. 

Ainsii  en  résumé  :  ce  qui  n'est  pas  provocation 
sera  excitation  à  un  sentiment;  si  ce  sentiment 
n'est  pas  celui  de  la  haine,  il  sera  celui  du  mé- 
pris; si  la  haine  ou  le  mépris  ne  s'appliquent 
pas  au  gouvernement  du  Roi  considéré  dans  l'une 
de  ses  acceptions,  l'une  ou  l'autre  s'appliquera 
au  gouvernement  du  Roi  considéré  dans  une 
autre  de  ses  acceptions.  Que  s'il  n'y  a  ni  provo- 
cation, ni  excitation,  ni  haine,  ni  mépris,  si  le 
gouvernement  du  Roi,  en  quelque  sens  qu'on 
l'entende,  n'a  pas  à  se  plaindre,  il  y  aura  attaque. 
Si  l'attaque  n'est  pas  diiigée  contre  l'autorité  du 
Roi,  elle  sera  contre  ses  droits.  Si  elle  ne  l'est 
pas  contre  ses  droits,  elle  sera  contre  la  dignité 
royale  :  Donnez-moi  dix  lignes  de  récriture  d'un 
homme^  disait  un  criminaliste  fameux,  et  je  vous 
promets  de  le  faire  pendre.  Donnez-moi,  quand 
cette  loi  sera  passée,  dix  lignes  écrites  sur  la  po- 
litique, et  pendez-moi,  si  je  ne  réussis  pas  à  les 
faire  tomber  très-naturellement  sous  l'une  ou 
sous  l'autre  de  ces  nombreuses  catégories.  Ne 
valait-il  pas  mieux  abréger?  Ne  V£uait-il  pas 
mieux  dire  avec  franchise,  comme  le  disent  en 
plaisantant  les  jurisconsultes  anglais,  quand  de 
temps  en  temps  ils  se  dérident  :  Le  délit  de  la 
presse^  le  libelle,  c^est  quelque  chose  qui,  dans  une 
occasion  quelconque,  éCéplait  à  quelquun? 

Et  remarquez  sur  quel  sopnisme  repose  tout 
cet  immense  échafaudage. 

Au  fond,  sous  chacune  de  ces  dénominations, 
il  y  a  un  délit  réel;  au  fond^  dans  cette  nomencla- 
ture variée,  chaque  expression  peut  être  appliquée 
à  une  idée,  à  une  opinion  véritaolement  reprénen- 
sible.  Mais  cette  idée  est  toujours  la  même  ;  mais 
ce  délit  ne  fait  que  changer  de  nom. 

Aussii  quand  nous  contestons  l'une  ou  l'autre 
de  ces  appellations,  on  nous  dit  d'un  ton  triom- 
phant :  Quoi,  vous  voulez  qu'on  provoque  au 
crime?  à  Dieu  ne  plaise  I  Vous  voulez  quun  ex- 
cite ù  la  haine  du  gouvernement  du  Roi?  le  ciel 
m'en  préserve  1  Au  mépris  de  ce  même  gouver- 
nement? j'en  serais  au  désespoir  1  Vous  voulez 
qu'on  attaque  l'autorité  royale?  non,  à  coup 
sûr  !  Les  droits  du  Roi  ?  tout  aussi  peu.  La  di- 
gnité royale?  encore  moins,  s'il  est  possible  1 

Mais,  prenez  garde,  je  le  répète,  que  c'est  tou- 
jours à  peu  près  le  même  délit  que  vous  pour- 
suivez sous  tant  de  noms  divers.  Or,  ce  délit, 
nous  désirons  tous  qu'il  soit  puni;  nous  sommes 
de  bonne  foi  dans  ce  désir.  Voulez- vous  être  de 
bonne  foi  comme  nous?  Parmi  tant  de  dénomina- 
tions différentes,  parmi  tant  de  dteignations  va- 
riées, choisissez-en  une,  choisissez-en  deux; 
nlmporte  lesquelles  ;  mais  quand  vous  aurez  fait 
votre  choix,  tenez-vous-y  :  n'en  inventez  pas  à 
chaque  instant  de  nouvelles.  Alors  ces  termes 
passeront  de  la  langue  vague  et  arbitraire  de  la 
conversation  dans  l'idiome  rigoureux  de  la  loi  ; 
ils  s'épureront  dans  les  discussions  juridiques; 
ils  recevront  de  la  jurisprudence  des  arrêts  une 
acception  légale  et  technique.  Les  auteurs,  les 
juges,  les  jurés,  s'en  formeront  une  notion  nette 
et  précise.  Mais  si  vous  vous  obstinez  à  exprimer 
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la  mène  klée  de  dioc  manière»  différeDtes;  si 
vous  Youft'ObstiaeB'àrejfïroduire  cette  même  idée 
80118  dix  aïmellatione  di«ttncft»,  qa'arriYera^trtt  ? 
Que  les  mbunaira  seronl  tenus  en  conscience 
de  trouver  autant  de  délits  <|ue  vous  aurez  em- 
ployé d«  termes  ;  qu'ils  seront  contraints  de  pour- 
chasser la  pensée  soBS^  toutes  les  formes,  de  la 
reUoBcer,  s'il  est  permis  de  parter  ainsi,  dans 
ses  nuances  les  ïÂus  tagitives  ;  que  la  langue  de 
la  loi  ne  pourra  se  former;  que  rarbitraire  inhé-^ 
rent  à  l'une  des  expressions  employées  se  gros- 
sira de  rarlHU^ire  inhérent  à  une  autre,  puis 
celui-cii  de  l'arbitraire  inhérent  à  une  troisième, 
jusqu'à  ce  qu'enfla  tous  ces  petits  ruisseaux 
îorment,  par  l^r  réunion,  un  torrent  qui  entraî- 
nera tout  avtBC  lui.  ^  ^  . 

J'ai  voulu,  Messieurs,  exposer  et  dédmre  de- 
vant vous  les  couséKfuences  naturelles  des  deux 
articles  que  je  viens  de  critiquer,  avant  d'entre- 
prendre l'examen  des  motifs  qu'on  allègue  pour 
les  justifier.  .^      ^^  . 

Apprécions  maintenant  ces  motife  ;  réduisons- 
les  a  leur  juste  valeur. 

Il  s'est  rencontré,  nous  dit-on,  des  écrivains 
assez  audacieux  pour  révoquer  en  doute  le  droit 
que  le  Rot  avait,  en  1814,  d'octroyer  la  Charte 
aux  Français',  ^  pour  exprimer  hautement  ce 
doute  crimiael ;  et  comme,  faux  termes  de  Tar- 
tide  4  de  la  loi  du  17  mai  1819,  TaïUorité  consti- 
utionnelte  da  Roi  était  seule  à  Fabri  de  l'attaque  ; 
comme*  son  antorité  constitvMnte  n'était  pas  pro- 
tégée par  la  loi,  ces  écrivains  ont  été  absous. 

li*  s'est  rencontré  de  tels  écrivains,  Messieurs. 
Où? quand îgo^ont-ils  dit?  en  quds  termes  se 
sott-ils  exprimés  T 

Ge  n'est  pas  du  moins  dans  le  ressort  de  la  conr 
d'assises  de  Paris  que  de  tels  procès  ont  eu  lieu  : 
j'ai  suivi  avec  attention,  dans  le  a  journaïux,  tous 
cevx  qui  ont  été  instruits  et  jugés  dans  ce  res- 
sort. Aucun  d'eux  ne  présente  rien  de  semblable- 
Oit  nous  cite  un  arrêt  d'absolution  rendu  par 
la  cour  d'assises  du  Calvados,  sur  la  déclaration 
d'un  jury.  Je  ne  connais  point  l'ouvrage  qui  en  a 
été  IV^bjet,  mais  depuis  quand  un  arrêt  d^acquit- 
temeat,  un  arrêt  unique,  est-il  suffisant  pour 
déterminer  le  changement  d'une  loi,  pour  pro- 
noncer qu'une  loi  est  défectueuse?  Par  combien 
de  natifs  étrangers  à  la  rédaction  plus  ou  moins 
complète  de  la  loi,  un  acquittement  ne  peut-il  pas 
être  détenniné?N'est41  pas  possible,  par  exemple, 
que  racquJltemeot  ait  été  prononcé  parce  que  le 
mitdepublicationn'était  pas  suffisammentprouyé; 
parce  que  l'auteur  véritable  n'était  pas  en  cause; 
parce  que  la  prescription  était  acquise;  ou  siin- 
plemeot  parce  que  le  délit  n'était  pas  bien  carac- 
térisé ou  en^n  parce  que  le  jury  aurait  douté  mal- 
à>propos  du  sens  de  la  loi?  Depuis  quand  Terreur 
ou  l'hésitation  d'un  jury  est-elle  une  preuve  irré- 
fragable du  défaut  d^une  loi  pénale? 

m  effiet,  la  loi  du  ITmai  néglige- t-elle,  comme 
oa  le  suppose  gratuitement,  de  protéger,  autant 
du  moins  que  Perdre  public  le  réclame,  te  droit 
que  !e  Roi  a  eu  de  donner  la  Charte,  son  autorité 
constituante? 
Je  le  nie  tbrmellemenl. 

Je  néglige  l'arrêt  de  la  cour  d^assises  de  Gaen  ; 
ie  ne  connais  point,  je  le  répète,  l'ouvrage  sur 
lequel  est  intervenu  cet  arrêt;  mais  je  m'empare 
d'voe  eupposition  qui  nous  a  été  présentée  par 
un  mMe  duc  dans  le  cours  de  la  discussion  ; 
elfe  me  cpuHira  pour  prouver  ma  thèse. 

^u^n  homme  dise  ou  imprime  :  La  Charte 
af^  pas  une  constitution  légitime  ni  régulière  ; 
toute  constitulron,  pour  mériter  ce  nom,  doit 


être  rédigée  par  une  assemblée  qui  émane  du 
peuple;  elle  doit  être  acceptée  par  le  peuple,  et 
présentée  en  son  nom  au  monarque.  La  Charte  a 
été  faite  par  le  Roi,  il  n'avait  pas  le  droit  de  la 
faire  :  en  conséquence,  c'est  un  joug  qu'on  peut, 
qu'on  doit  secouer  au  plus  tôt.  L'autorité  royale, 
telle  qu'elle  s'exerce,  selon  la  Charte,  n'est  plus 
légitime,  elle  est  également  corrompue  à  sa 
s^ce  ;  c'est  à  tort  qu'on  se  croit  tenu  de  lui 
prêter  obéissance. 

Un  tel  homme,  nous  dît  le  noble  duc,  s  il  était 
traduit  en  justice,  serait  acquitté.  Je  soutiens, 
moi,  qull  serait  condaomé  tout  d'une  voix.  Je 
ne  connais  aucune  provocation  au  renversement 
de  Tordre  établi;  aucune  provocation  à  la  déso- 
béissance aux  lois,  oui  soit  plus  directe  ni  mieux 
caractérisée  que  celle-là. 

J'ai  pris  les  termes  dont  le  noble  duc  s  est  servi 
ou  à  peu  près  ;  supposez,  maintenant  la  même 
pensée  exprimée  dans  un  langage  moins  clair 
et  plus  mesuré;  qu'importe?  L'idée  ne  changera 
pas,  le  but  sera  louiours  le  renversement  de 
l'ordre  établi  :  le  délit  de  provocation  s'y  ren- 
contrera toujours.  A  quel  propos,  en  effet,  engage- 
rait-on une  discussion  un  peu  vive  sur  ce  sujet, 
si  Ton  n'avait  un  but  séditieux?  Or,  si  le  but 
existe,  le  délit  existe,  —  supposez-vous,  par  im- 
possible, la  discussion  entièrement  théorique, 
parfaitement  pure  de  toute  intention  de  nuire, 
sans  doute  alors  la  provocation  n'y  sera  pas; 
mais  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle  Vaitaque 
n'y  sera  pas  davantage  :  V attaque  suppose  une 
intention  maltaisante  comme  la  provocation. 

De  tout  temps  cette  question  de  l'origine  des 
pouvoirs  publics,  cette  question:  la  société 
repose-t-elfe  sur  un  pacte,  sur  une  convention; 
le  pacte  doit-il  être  réciproque  ?  suffit-il  qu'il  soit 
unilatéral?  de  tout  temps,  dis-ie,  cette  question  a  été 
librement  examinée  par  les  nommes  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  de  la  nature  et  des  gens;  elle  l'a  été 
sous  les  gouvernements  les  plus  absolus.  On  peut 
l'extraire  de  Bodin  ou  de  Grotius.  on  la  trouve 
dans  Vattel  et  dans  Burlamaqui.  Est-ce  à  dire 

Sue,  sous  la  monarchie  constitutionnelle  de 
ouis  XVni,  on  ne  pourrait  plus  débattre  un  sujet 
qui  s'est  agile  mille  fois  sous  la  monarchie  pré- 
tendue absolue  de  ses  ancêtres? 

Veut-on  toutefois  interdire  sur  ce  point  toute 
discussion  quiaurait  un  caractère  un  peu  hostile? 
Veut-on  ranger  un  pareil  sujet  parmi  ceux  qu'on 
avait  placés  dans  i  article  4  de  la  loi  de  1819, 
sous  une  protection  plus  spéciale;  eh  bien  1  soit  : 
ditest  comme  vous  le  propose  mon  honorable 
ami  (M-  le  comte  de  Bastard),  qu'il  est  défendu 
d'altaqjUer  les  droits  que  le  Roi  a  exercés  en 
donnant  la  Charte  ;  une  telle  rédaction  est  simple, 
claire,  sans  ambiguïté  :  elle  peut  paraître  légère- 
ment puérile,  mais  en  revanche  elle  n'a  guère 
d'inconvénients. 

Pour  ma  part,  j'y  souscris  ;  que  l'on  interdise 
si  Ton  veut  pendant  vingt  ans.  pendant  cinquante 
anst  toute  discussion  sur  la  formation  du  pacte 
social;  peu  importe.  J'ai  toujours  regardé  ce 
sujet  comme  une  de  ces  questions  oiseuses, 
comme  une  de  ces  thèses  de  l'école,  qui  sont 
sans  application  dans  la  vie  civile,  et  dans  la 
pratique  des  affaires.  Les  grands  événements^  et 
certes  il  n'en  est  pas  de  plus  grand  pour  un  État 
que  la  fondation  d'un  nouveau  système  de  gou- 
vernement, les  grands  événements,  dis-je,  ne 
s*accomplissent  jamais,  selon  des  formes  prédé- 
terminées; il  n'y  a  point  à  leur  égard  d'étiquette 
fixe,  ni  de  oérânoniai  réglé.  Les  constitutions 
politiques  sont  d'une  importance  trop  grave  et 
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trop «érienie povr  être, «oUcle  fai  rart teB  rois, 
mAX  de  la  part  en  peiplM,  use  amire  de  lU>re 
arbitfo,  de  oéoIx,  oa  de  ftntame.  Biles  sont, 
comme  le  disait  énergîfueaHMit  le  noèle  tee  que 
je  citais  tout  à  rtiesm,  i*(Bu?re  de  la  nécessité. 
BBes  sont  imposées  aux  poaptes  comfiie  aux  rois 
par  un  mattre  ptos  puimm  que  les  rois  et  les 
pépies.  GelBi  q«i  les  écrit,  les  rédige  sous  la 
dîstéedece  maître  impérieQX.  Sont-elles  bonnes, 
jttdicieuseB ?  respeotent-^Ues  tons  les  droits? 
ménagent^les  tons  les  intérâis?  tonnelles  an 
pcrârroir  et  à  la  liberté  une  pairt  raieonnAble  et 
chdremeDt  délerarinée?  Voila  œ  dont  Thomme 
sages'eD^ert.  Quand  eUes  réunissent  ces  avan- 
tages, bien  enfant  aeiail  celui  oui  attadierait  q«el* 
que  ifliportaivce  an  moée  de  lenr  promnlgatioii, 
bien  insrasé  serait  celui  qni  rei^tterait  le  temps 
où  Ton  col()ortaâ  les  oonstitations  dans  les  assem- 
blées primaires,  otendiant  des  signatures,  et  to&s^ 
tant  pour  des  adhésions  toutes  les  roix  qui  n'a- 
vaient pas  dit  ^«n. 

^adopterai  donc»  «ans  répugnancor  Tamende- 
ment  de  mon  bonoraMe  ami.  Ce  que  je  neaanrais 
adopter,  "c'est  1  Vticle  qu'oâ  vous  jiropose.  Cet 
article,  ainsi  que  je  vais  le  faire  voir  plus  haut, 
a  wie  portée  toutauare,  e'est  m  véritame  atteotat 
contre  les  droits  de  tliistorien,  contre  les  droits 
dn  publicisle.  11  interdit  toute  critique  sévère, 
to«t  censure  vigoorensades anciennes  institutions, 
des  anciennesmaximes  de  la  monarchie  française  ; 
illprotége  ces  institutiots,  ces  maximes,  ces 
doctrines;  et  par  cela  seul  qu'il  les  protège,  il  les 
évoque  contre  l'ordre  nouveau  qui  nous  régit  ;  et 
par  cela  seul  aussi  qu'il  les  évoque  elles  ressuscite, 
il  évoque  et  ressusc^  également  les  maximes  et 
les  doctrines  directement  contraires.  Par  une  juste 
dispensation  de  la  Providence,  tontes  les  fois  que 
la  aoctrine  dn  pouvoir  absolu  des  rois  s'avance 
et  m  démasque,  la  doctrine  du  pouvoir  absolu 
des  peuples  se  r^ère  ponr  lutter  corps  à  corps 
avec  elle* 

Que  cet  article  ait  la  déplorable  prérogative 
d*ouTrir  la  lice  ponr  «n  sembldile  combat,  c*est 
ce  que  personne  ne  me  contestera.  Les  faits 
parlent  asseï  hant.  Les  ministres  le  savent; 
pourraient-ils  vous  dire  combien  de  fois  ils  ont 

rii  en  secrets  depuis  deux  mois,  sur  Tinsertion 
cet  article  imprudent  dans  le  projet  de  loi  ? 
Fourraient^  vous  dire  combien  il  aurait  fallu  de 
brochures  semblables  à  celle  que  la  co«r  du 
Calvados  a  acquittée,  pour  fisdre  en  dix  ans  autant 
de  mal  k  la  momirome,  que  la  discussion  de  cet 
article  lui  en  a  fait  en  un  quart  d'beuro? 

Bt  cependant  telle  est  la  fbrce  des  choses.  Us 
ont    eux-mêmes  été  entraînés  à  produire  au 
grand  jour  les  maximes  qne  cet  article  porte  dans 
son  setn.  Vous  avez  entendu  soutenir  à  Tun  d'eux 
qne  l'autorité  des  rois  de  France,  avant  la  proinuU 
gation  de  la  Charte,  était  sans  Umite  ;  un  antre 
reus  disait  hier  qu'à  eon  retour,  le  Roi  aurait 
pu  donner  à  la  France  telle  constitution  que  son 
caprice  lui  aurait  dictée.  Ils  savent  bien  pourtant 
4iuil  n*en  est  rien  ;  ils  savent  bien  qu'ils  ne  pour- 
raient  supporter  les  ooftséquences  de  ces  axiomes. 
Bn  fait  il  est  fliux  que  les  rois  de  Prenoe  aient 
Jamais  joui  d'une  autorité  absolue  ;  il  est  faux 
qnlls  ment  jamais  possédé  leurs  sujets  à  titre  de 
propriété,  comme  un  vif  troupeau,  pour  en  user 
«t  en  abuser.  Toujosn  le  pouvoir  exécutif  des 
rois  de  France  a  dû  s'exercm*  aekm  les  Ms; 
'toujours  leur  pouvoir  législatif  a  dû  se  mani- 
fester selon  des  formes  ;  toujours  il  y  a  eu  au- 
^esana  d'eux   des  taris    fondamentales,   qu'ils 
n'avatent  pas  le  droit  d'enfreindre.  Lotis  XIV, 


dmm  torut  n%Mt  de  isa  pnteaattee,  H'^nrstit  pas  eu 
le  droit  de  donner  laYlharte  anx  Français;  9 
n'aurait  pas  eu  le  droit  dtoéantir  les  trois  tmlres, 
de  détruiro  des  parlements,  d'établir  l'égalité,  d& 
distriboorla  propriété,  de  briser  les  substitutions. 
Louis  XVlll,  a  son  retour  dans  ses  Etats,  n'aurait 
en  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  redonner  à  la 
France  la  monarchie  de  Loufs  XIT  ^  seul  déiMÏs 
de  noire  ancien  droit  public,  désormais  mis  en 
ooMi,  seul  debout  sur  les  ruines  de  quatre  gon- 
vefnements  écroulés,  seul  médiateur  entre  tes 
Français  et  leurs  ennemis,  le  Roi  a  eu  le  droit  de 
fairo  ce  qui  était  bon,  d'accomplir  ce  qui  étsAï 
juste,  de  prescrire  ce  qui  était  sage  :  il  a  £ait  la 
Charte:  rendons^lui  en  grâces  ;  mais  gardons- 
noQs  d  en  tirer  la  conclusion  quil  fût  le  maltro 
de  faire  exactement  lecontrairo  ;  non,  ce  droit  da 
l'inique  et  de  rabsurde,  ni  le  Prince  qui  nous 
gouverne,  ni  aucun  de  ses  ancêtres,  ne  Tonl 
jamais  possédé. 

Mais  combien  n'est-llpas  malheureux,  combien 
n'est-il  pas  imprudent  drattirer  la  discussion  sur 
un  tel  terrain  ?  Combien  n'est-il  pas  imprudent 
d'obliger  les  hommes  paisibles,  les  vrais  gens  de 
bien  à  traiter  un  tel  sujet  ?  À  combien  d'autres 
répliques  plus  ardentes,  plus  périllduses,  les  mi- 
nistres ne  se  sont-ils, nas  volontairement  exposés? 
Et  croyez-vous  que  les  discussions  soient  à  leur 
terme,  parce  que  le  projet  de  loi  aura  passé  dans 
les  Chambres  ?  Non,  Messieurs,  rien  ne  se  termine 
sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre.  Les 
discussions  vont  cesser  dans  les  Gbambreft,  elles 
vont  commencer  dans  les  pamphlets,  dans  les 
brochures,  dans  les  iournaux,  par-devant  les 
tribunaux.  Tant  que  iVticle  subsistera  dans  la 
loi,  les  partis  seront  aux  prises  sur  ce  champ  de 
bataille  ;  vous  les  verrez  s'attaquer  sans  cesse, 
sans  répit,  sans  rel&cbe  :  en  un  mot,  un  tel 
article  soulevant  de  telles  quesUons,  suscitant  de 
telles  doctrines,  savet-vous  ce  aue  c'est?  c'est  le 
dogme  absurde  et  dangeroux  du  oroU  divin,  jetant 
le  gant  chaque  jour  au  dogme  non  moins  absurde, 
non  moins  dangeroux,  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  et,  si  votro  sagesse  n'y  met  ordre,  chaque 
jour  la  souveraineté  du  peuple  le  ramassera. 

Après  avoir  terminé  cette  partie  de  la  discus- 
sion, j*aborde  maintenant  celle  qui  concerne  la 
morale  et  la  religion. 

En  avançant  sur  ce  terrain,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'abord  de  me  féliciter  du  noaveav  langage 
que  nos  adversaires  nous  font  entendra  aujour- 
d'buL  Lorsqu'ea  1819  nous  combattions,  sous 
forme  d'amendement,  l'article  qu'on  nous  propose 
en  ce  moment;  lorsque  nous  défendions  la  ré- 
daction de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mat,  on  nous 
traitait  d'impies,  d'athées;  on  nous  accusait  d'en- 
tretenir la  jeunesse  de  Ffanœ  dans  le  dérégla* 
ment  et   rincrédulité.  k  la  vérité,   dans  ce 
système  [d'accusation,  nous   avions  des  com- 
plices, de  grands  et  signalés  complices.  Ce  n'était 
rien  moins  que  les  lois  de  notro  pays  ;  ce  n'était 
rien  moins  que  la   iégislation   française  tout 
entière  ;  elle  aussi  était  athée  ;  elle  aussi  était 
impie  :  le  nom  de  Dieu  ne  s'y  trouvait  pas  pro- 
noficé. 

11  était  assurément  asses  difiklle  de  comprandre 
de  semblables  reproches;  car  ceux  qui  les 
répétaient  avec  le  pins  de  ehaleur,  ne  préta«- 
datent  pas  sans  doute  «ue  nous  dussions  promul- 
guer un  statut  législatif  qui  déclarit  rexistenoe 
de  Dieu  et  l'immortalité  te  fâme  ;  ils  ne  prétmi- 
daient  pas  que  estte  vérité,  gravée  m  traite 
Ineffeçabtea  dans  le  omtr  de  lliomme  et  sur  le 
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front  des  étoiles,  dût  jamais  être  voté  par  assis 
et  levé,  ni  délibéré  au  scrutin. 

Aujourd'hui  les  choses  ont  bien  changé  de 
face  ;  aujourd'hui  on  n^aceuse  plus  la  législation  ; 
on  convient  qu'elle  est  pieuse,  cette  législation 
qui  a  dicté  le  serment  des  jurés,  lorsqu'ils  abor- 
dent avec  conscience  et  recueillement  leur  saint 
ministère.  On  convient  qu'elle  est  pieuse,  cette  lé- 
gislation qui  ne  déclare  point  l'existence  des  dif- 
férents cultes,  mais  qui  les  reconnaît  et  les  pro- 
ae;  qui  leur  emprunte,  dans  les  grandes 
Bunités  de  la  vie,  les  sanctions  puissantes  que 
la  religion  seule  peut  donner;  qui  règle  leurs 
rapports  avec  le  magistrat  civil,  divise  ta  France 
en  circonscriptions  ecclésiastiques,  bâtit  des  tem- 
ples, institue  des  évéchés,  pourvoit  au  sort  des 
ministres  ;  veille  enfin,  comme  une  ménagère  di- 
ligente, à  ces  soins  terrestres  qui  ne  doivent  pas 
absorber  les  loisirs  des  hommes  destinés  à  porter 
aux  pauvres  les  consolations  de  la  Providence. 

On  veut  bien  aussi  reconnaître  que  nos  inten- 
tions étaient  pures;  que  Tarticle  8  de  la  loi  du 
17  mai  avait  pour  but  de  protéger  la  religion 
autant  que  la  morale  ;  que  nul  d^ntre  nous  ne 
voulait  ni  provoquer  le  scandale,  ni  mettre  à 
couvert  l'impiété. 

Que  disions-tkous  en  effet  en  1819?  Que  disons- 
nous  encore  aujourd'hui  ?  Nous  disions,  nous  di- 
sons encore  :  Il  existe  en  France  diverses  reli- 
gions, divers  cultes;  chacun  d'eux  a  ses  dogmes; 
chacun  d'eux  a  sa  doctrine  et  sa  discipline  ;  cha- 
cun d'^ux  a  ses  rites,  ses  pratiques,  ses  céré- 
monies 11  doit  être  défendu  à  1  impiété  d'ou- 
trager aucun  de  ces  dogmes,  aucun  de  ces  rites. 


matière.  Quiconque  se  rend  coupable  d'un  tel 
délit,  outrage  non-seulement  la  communauté  re- 
ligieuse qui  professe  ce  dogme,  ou  qui  pratique 
ce  rite  ;  il  outrage  la  communauté  des  gens  de 
bien,  la  société  toute  entière,  la  morale  publique 
en  un  mot.  Bn  interdisant  Voutrage  à  la  morale 
publique^  on  l'interdit  implicitement  contre  tout 
culte  religieux;  il  n'est  aucune  insulte  de  ce  der- 
nier genre  qui  ne  soit  un  outrage  à  la  morale  pu- 
blique. La  relidon  est  la  base  de  la  morale  pu- 
blique ;  demander  si  la  religion  est  comprise  dans 
la  morale,  c'est  demander  si  les  principes  d'une 
doctrine  sont  compris  dans  cette  doctrine,  si  la 
partie  principale  est  comprise  dans  le  tout. 

Nous  allions  plus  loin  :  nous  soutenions  qu'en 
punissant  l'impiété,  sous  la  dénomination  aou- 
trage  à  la  morcUe  publique^  la  protection  était 
plus  large  et  plus  réelle,  la  répression  plus  assurée. 

Un  exemple  rendra  la  pensée  plus  sensible. 

Transportons-nous  en  idée  dans  une  de  ces  vil- 
les du  midi  de  la  France,  peuplées,  par  moitié, 
de  protestants  et  de  catholiques  ;  dans  une  de  ces 
villes  dont  les  habitants  protestants  ont  soutenu 
récemment  des  procès  plus  ou  moins  célèbres, 
dans  le  but  de  revendiquer  contre  le  magis- 
trat civil  le  droit  de  ne  pas  orner  leurs  mai- 
sons sur  le  passage  des  processions  catholiques; 
de  n'honorer,  par  aucun  témoignage  extérieur, 
une  cérémonie  qu'ils  regardent  comme  un  acte 
d'idolâtrie.  Les  protestants  étaient  fondés  sans 
doute  dans  leurs  réclamations  ;  la  Cour  de  cassa- 
tion en  a  juffé  ainsi.  Supposons  maintenant  que, 
dans  cette  même  ville,  la  procession  passant  avec 
gravité  et  recueillement,  un  mécréant,  un  misé- 
rable soit  venu  insulter  le  pieux  cortège,  vocifé- 
rer contre  le  prêtre  ou  le  menacer.  Supposons  cet 
individu  traduit  devant  un  jury  composé  de  douze 


de  ces  mêmes  prolestants,  dont  je  viens  de  parler 
plus  haut  ;  si  vous  leur  demandez  :  Cet  homme 
a-t-il  commis  un  outrage  à  la  religion?  peut-être 
ils  hésiteront  ;  car  dans  leur  àme  et  conscience, 
ils  ne  regardent  pas  une  procession  comme  un 
acte  qui  fasse  partie  de  la  religion,  telle  qu'ils 
l'entendent;  mais  demandez-leur  s'il  a  oa- 
tragé  la  morale  publique?  Bt  si  ces  protestants 
sont  gens  de  bien, s'ils  sont  pères  de  famille,  s'ils 
ont  quelque  sentiment  de  pudeur  et  d'honnêteté, 
ils  répondront  oui  à  l'unanimité.  Il  n'est  pas  pos- 
sible que  douze  honnêtes  gens  puissent  regar* 
der  une  telle  action  comme  indifférente  à  la  mo- 
rale. Il  A'est  pas  possible  qu'ils  soient  assez 
aveugles  pour  ne  pas  remarquer  que  celui  qui 
aujourd'hui  a  outragé,  par  une  brutalité  odieuse 
et  gratuite,  une  cérémonie  de  la  religion  catho- 
lique, outnigera  demain  une  cérémonie  du  culte 
protestant.  Douter  d'une  telle  décision,  c'est  nier 
que  les  hommes  sympathisent  entre  eux,  qu'ils 
puissent  souffrir  dans  autrui  et  s'indigner  dans 
une  cause  qui  n'est  pas  la  leur.  C'est  nier  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  la  société  tout  entière. 

Telle  était,  en  1819,  Topinion  des  défenseurs  de 
la  loi  du  17  mai. 

On  nous  dit  aujourd'hui  que  cette  loi  ne  suffit 
as;  que  les  tribunaux  ne  l'ont  pas  entendue  dans 
e  sens  que  le  législateur  lui  attribuait;  qu'ils  ont 
hésité  à  condammer  des  ouvrages  impics  ou  dé- 
risoires envers  la  religion.  D  abord,  je  deman- 
derai encore  une  fois  où,  quand,  en  quels  lieux 
cet  événement  est-il  arrivé?  11  y  a  quelque  chose 
de  vraiment  incroyable  dans  la  loi  qu'on  nous 
propose,  et  dans  les  discussions  qu'elle  entraîne  : 
on  affirme  dans  ces  discussions  avec  une  légèreté 
qui  confond;  à  peine  un  fait  est-il  produit,  à 
peine  un  exemple  est-il  cité  dédaigneusement  à 
l'appui  de  ces  allégations  fastueuses.  Cette  fois, 
par  exemple,  j'ai  vérifié  le  nombre  de  poursuites 
intentées,  depuis  trois  ans,  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'assises  de  Paris,  pour  outrage  à  la  morale 
publique.  Ces  poursuites  sont  au  nombre  de  sept; 
il  est  intervenu  six  condamnations.  Bt  l'on  nous 
dit  que  les  tribunaux  sont  incertains  ;  qu'ils  dou- 
tent sur  le  sens  de  la  loi  et  sur  Tautorité  qu'elle 
leur  défèrel 

Comment  d'ailleurs  de  tels  doutes  se  seraient-ils 
élevés  subitement  ?  comment  auraient-ils  germé 
tout  à  coup  dans  l'esprit  des  magistrats?  Il  est 
bon  de  le  dire,  en  effet  ;  ce  sens  attribué  au  mot 


P. 


déjà  en  vigueur, 
à  cette  loi,  il  n'existait  au  Code  pénal  aucun  ar- 
ticle qui  punit  les  outrages  à  la  religion  ;  mais  il 
existait  un  article  287,  conçu  en  ces  termes  : 

Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons<t 
pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bon" 
nés  m<Burs,  sera  punie  d'une  amende  de  16  francs 
à  500  francSf  d*un  emprisonnement  d^un  tnois  à 
un  an. 

Certes  cet  article  était  beaucoup  plus  vague 
que  celui  de  la  loi  du  17  mai.  Bh  bien  !  en  1818 
il  fut  affirmé  à  plusieurs  reprises,  à  la  tribune  de 
l'autre  Chambre,  par  le  garde  des  sceaux,  par  le 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  que  depuis  dix  ans  cet  article 
avait  été  constamment  appliqué  aux  ouvrages 
impies,  et  que  la  jurisprudence  était  constante 
sur  ce  point. 


pose 


Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'article  qu'on  nous  pro- 
se aujourd'hui  présentait  réellement  plus  de 


*  • 

*  * 
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clarté,  plus  de  netteté,  que  celai  de  la  loi  du 
17  mai,  et  que  cet  avantage  ne  fût  pas  balancé 
par  des  inconvénients  d'un  ordre  bien  supérieur, 
il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  Fadopter.  Mais  si  cet 
article  est  plus  clair,  il  a  aussi  un  sens  bien  plus 
vaste  ;  il  s  applique  à  des  cas  bien  différents;  et 
c'est  là  précisément  son  défaut;  c*est  là  ce  gui 
nous  détermine  à  le  combattre  en  1819.  Bn  effet, 
cet  article  punit  indistinctementtoutoutrage,  toute 
dérision  envers  Tun  des  cultes  reconnus  par  la 
loi  de  l'Etat;  il  frappe  aveuglément,  sans  distinc- 
tion, sans  réserve.  Or,  s*il  est  des  outrages  et  des 
dérisions  dont  le  législateur  a  le  droit  et  le  devoir 
de  préserver  tous  les  cultes  religieux,  il  en  est 
d'autres  sur  lesquels  sa  juridiction  ne  s'étend  pas, 

3ui  bravent  sa  puissance,  contre  lesquels  il  ne 
oit  pas  s'essayer. 

Le  législateur  peut  punir  l'impiété,  la  profana- 
tion, le  blasphème;  mais  le  langage,  quel  qu'il 
soit,  à  l'aide  duquel  un  culte  attaque  un  autre  culte, 
est  hors  du  domaine  des  lois. 

La  liberté  des  cultes  existe  en  France;  la  liberté 
des  cultes  entraîne  liberté  de  prédication,  liberté 
de  controverse:  la  liberté  deprédicationetde  con- 
troverse entraine  l'outrage,  la  dérision,  Pironie. 

Que  ce  soit  un  fiait  constant,  c'est  ce  que  je 
pourrais  prouver  en  étalant  devant  vous.  Mes- 
sieurs, les  ouvrages  des  docteurs  les  plus  graves 
et  les  plus  saints.  Si  j'apportais  seulement  ici 
VHistoire  des  variations  de  Bossuet,  vous  y  ver- 
riez avec  quelle  véhémence  ce  grand  homme 
écrase  ses  adversaires  ;  avec  quelle  sanglante  iro- 
nie il  les  perce  de  part  en  part;  et  comme  ce 
livre  est  en  même  temps  hérissé  de  citations  des 
auteurs  protestants^  vous  y  verriez  sur  quel  ton 
on  lui  répondait.  Si  je  vous  lisais  quelques  pas- 
sages d'un  livre  plus  récent,  d'un  livre  qui  a  ob- 
tenu un  succès  éclatant  et  mérité  à  quelques 
é^rds,  en  raison  du  talent  qui  s'y  manifeste, 
VÉssai  sur  Vindifférence  en  matière  de  religion, 
vous  y  verriez  à  chaque  page  les  divers  cuites 
protestants  désignés  sous  les  qualifications  les 
plus  outrageantes;  le  luthéranisme  représenté 
comme  une  des  formes  hypocrites  de  l'atnéisme; 
le  calvinisme  accusé  de  favoriser  le  meurtre,  de 
protéger  l'inceste,  d'autoriser  l'adultère. 

C'est  là,  Messieurs,  le  lan^e  que  les  théolo- 
giens catholigues  ont,  religieusement  parlant,  le 
droit  de  tenir;  et  en  revanche  les  théologiens 

Srotestants  ont  le  droit  de  traiter  le  catholicisme 
e  culte  impie  et  sacrilège,  et  nos  saints  mystères 
d'abominable  idolâtrie. 

Ces  outrages,  la  loi  du  17  mai  ne  les  punissait 
pas,  car  ce  ne  sont  point  là  des  outrages  à  la 
morale  publique  :  le  sentiment  qui  les  dicte  est 
en  lui-même  pur  et  pieux  ;  il  n'a  rien  qui  blesse 
le  cœur  de  l'homme  de  bien.  Celui  oui  parle  ainsi 
se  jetteraitdans  le  feu  pour  sauver  l'àme  de  son 
frère.  Mais  l'article  qu  on  vous  propose  prétend 
lui  fermer  la  bouche,  et  le  menace  d'un  châti- 
ment ;  en  ceci  cet  article  est  attentatoire  à  la  li- 
berté religieuse;  en  ceci  il  est  téméraire. 

Il  est  attentatoire  à  la  liberté  religieuse 

En  effet,  le  législateur  a  le  droit  de  dire  à  l'im- 
pie :  Renfermez  le  blasphème  au  fond  de  votre 
cœur.  Il  a  droit  de  dire  au  chansonnier  joyeux 
et  folâtre  :  Mettez  quelque  décence  dans  vos  re- 
frains. Il  a  droit  de  dire  au  philosophe,  au  géo- 
logue, à  l'astronome  :  Publiez  vos  découvertes 
dans  un  langage  grave  et  sérieux;  si  elles  contre- 
disent en  apparence  les  textes  des  livres  saints, 
faites  ressortir  ces  contradictions  sans  scandale; 
le  sort  de  la  science  n'est  point  attaché  à  sem- 
blables controverses;  si  c'est  la  vérité  que  vous 


avez  trouvée,  elle  n'a  pas  besoin,  pour  s'établir, 
des  secours  de  l'outrage  et  de  la  violence;  laissez 
aux  docteurs  de  l'Eglise  le  soin  de  concilier  ces 
différends,  et  de  montrer  l'accord  qui  existe  sans 
doute  entre  l'œuvre  de  Dieu  et  la  parole  de  Dieu. 
11  a  droit  enfin  de  dire  au  prédicateur  qui  se  lance 
imprudemment  dans  le  champ  de  la  politique  : 
Renfermez-vous  dans  votre  mission,  et  ne  sou- 
levez point  les  esprits.  Mais  quand  le  prédicateur 
s'y  renferme,  quand  il  prêche  simplement  sur  le 
dogme  et  sur  la  doctrine,  quand  il  foudroie  l'er- 
reur relig[ieuse,  il  est  mattre  de  son  langage  :  sa 
mission,  Une  la  tient  pas  de  vous;  elle  lui  vient  de 
plus  haut:  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  en  doit  compte. 
L'article  en  outre  est  téméraire  ;  car,  en  sup- 

Sosant  pour  un  instant  que  vous  eussiez  ici  le 
roit  dimposer  la  loi  ;  en  supposant  qu'à  votre 
commandement  la  prédication  fût  moralement 
tenue  de  devenir  modérée,  et  la  controverse  cha- 
ritable, que  ferez- vous  pour  y  contraindre?  Con- 
naissez-vous une  puissance  sur  la  terre,  connais- 
sez-vous une  menace  que  ne  brave  avec  joie  le 
zèle,  la  ferveur,  ou  si  l'on  vent  le  fanatisme?  Dès 
qu'un  seul  prédicateur,  dès  qu'un  seul  écrivain 
religieux  aurait  porté  la  peine  de  ses  paroles, 
tous  ceux  quiprofessent  lamêmefoijque  luin'éléve- 
raient-ils  pas  la  voix  ensemble  pour  répéter  ces 
mêmes  paroles,  pour  les  crier  jusque  sur  les  toits? 

La  rehgion  juive,  par  exemple,  est  bien  une  re- 
ligion reconnue  par  l'Etat  ;  elle  a  son  établis- 
sement public  ;  elle  a  ses  rabbins,  son  sanhédrin, 
ses  synagogues.  Eh  bien  !  que  d'ici  à  quelques 
jours  un  prêtre  fasse  entendre  aux  fidèles  un 
sermon  sur  la  passion  ;  que  le  peuple  juif  y  soit 
qualifié  déicide:  que  son  forfait  y  soit  représenté 
sous  les  traits  les  plus  énergiques  ;  que  sa  dis- 
persion sur  la  terre  y  soit  appelée  en  témoignage 
du  crime  des  pères  perpétué  dans  les  enfants  : 
ce  seront  bien  là  des  outrages,  et  des  outraçes 
sanglants.  Que  ferez-vous?  Arracherez-vous  les 
prédicateurs  de  la  chaire  de  vérité,  et  les  traine- 
rez-vous  dans  les  cachots  ? 

Voyez  où  vous  êtes  conduits.  Ce  sont  là  les  con- 
séquences rigoureuses  de  l'article  que  le  gouver- 
nement vous  propose. 

Il  n'en  sera  rien,  nous  dit-on;  les  tribunaux  exé- 
cuteront cetarticle  avecprudence  et  ménagement. 

Sans  doute  les  tribunaux  français  composés  de 
catholiques,  les  tribunaux  français  composés 
d'hommes  qui  appartienent  à  la  religion  de  la 
majorité  respecteront  pieusement  la  prédication 
et  la  controverse  catholiques;  sans  doute  les  pu- 
blications favorables  à  la  propagation  de  la  reli- 
gion de  la  majorité  seront  tort  en  sûreté.  S'il 
en  était  autrement,  le  pays  entier  se  soulève- 
rait. Mais  qui  me  répondra  que  ces  tribunaux 
épargneront  également  la  prédication  et  la  cour 
traverse  des  religions  en  minorité?  Qui  me 
répondra  qu'après  avoir  permis  l'attaque  dans 
ses  excès  les  plus  violents,  ils  n'interdiront 
pas  la  réponse  d^ns  son  expression  la  plus 
réservée?  Dans  quelle  position  placez-vous  les 
tribunaux?  Vous  mettez  en  leurs  mains  le 
plus  redoutable  des  instruments  ;  vous  mettez 
aux  prises  leur  conscience  comme  croyants,  et 
leur  conscience  comme  juges  ;  vous  leur  ordon- 
nez, par  une  disposition  spéciale,  d'écraser  sans 
distinction  la  vérité  comme  l'erreur  ;  vous  leur 
conseillez  implicitement  et  tout  bas  de  ménager 
l'erreur  à  l'égale  de  la  vérité.  Vous  proposez  un 
article  de  loi  qui  porte  en  lui-même  le  germe  de 
toutes  les  dissensions  religieuses  qui  peuvent 
déchirer  un  pays;  et  quand  nous  vous  en  mon- 
trons le  danger,  vous  nous  dites  pour  toute  ré- 


m 
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oMde  :  Oa  ne  l'i^técutera  pas.  U  n'y  a  là  ol  jiM^ 
^e>Di  rad&oa,  ni  prudence,  et  fô|>rouT«rads4|uelr 
que  pudeur  k  insister  davantage  sur  une  aber- 
ration de  principe  si  évidente  et.  si  masiieste. 

Je  passe  rapideiuent  mv  quelques  articles  4e8- 
iifiés  h  protégea,  cûutfe  toute  imputation  inju- 
rieuse, les  membres  des  autorités  constituées,  les 
témoins,  les  jurés.  Ces  arti oies  sont  insi^ni&inis. 
jûx  termes  des  lois  anciennes,  les  fonctionnaires 

Sublics  permauents  ou  pass^ers.  avaient  le  droit 
e  porter  plaiQte  en  justice»,  en  quelque  qualité 
quils  eussent  été  offensés  :  le  seul  fait  dô  la  loi 
nouvelle  est  d'élever  un  peu  le  maximum  des 
peines,  lorsque  riojui*e  ou  la  diffamatiom  les 
atteint  dans  leur  caractère  public.  Du  reste, 
comme  Ta  judicieusement  observé  M.  le  comte 
de  Serre,  dans  une  autre  discussLoa  sur  le  même 
objet,  le  maximum  des  peines  n'étant  {presque  ja- 
muisappliquépar  les  triJbuoaux,  ces  articlesseront 
réellement  sans  résultat  et  sans  avantage  pratique. 

U  me  reste  à  présenter  quelques  oJ&servaUons 
sur  celte  partie  de  la  loi  qui  traite  des  intérêts 
privés  des  citoyens. 

À  cet  égard,  les  lois  de  1819  semblaient,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  avoir  épuisé  la  prudenoe  bu- 
maine;  elles  défendaient  toute  imputation  de  faits 
injurieux  relatifs  à  la  vie  privée,  sans  qu'il  fût 
nermis  de  s'enquérir  si  ces  faits  étaient,  vrais  ou 
faux;  elles  défendaient  toute  imputation  de  vices 
ou  de  défauts  personnels  sans  qu'il  fût  permisià 
l'accusé  de  prouver,  pour  sa  défense,  que  les  re- 
procbes  étaient  fondiês  ;  ellesi  défendaient  toute  in- 
jure, toute  parole  blessante  ou  offensante;  en  un 
mot»  comme  le  disait  alors  énergiquement  on  ora- 
teur, elles  avaieot  mnrié  le  domicile^  et  l'avaient 
soustrait  aux  regards  du  public.  Que  pouvait-on 
faire  de  plus  ? 

Les  auteurs  de  la  ioinouvelle  se  sont  cependant 
proposé  d'aller  plus  loin;  ils  se  sont  avisés  de  la 
plus  singulière  conception  qui  soit  jamais  tombée 
en  partage  à  des  hommes  qui  se  piquent  de  ré- 
fiécnir  sur  la  législation. 

Les  individus,  nous  disent-ils,  ne  doivwt  pas 
seulement  être  considérés  commecitoy  ens„  com  me 
membres  de  la  société;  ils  doivent  encore  être 
considérés  comme^  membres  de  certaines  agré- 
ffatlons  arbitraires  <|tte  nous  aî>pelons  cloMes, 
Xinsif  envisage£-les  sous  le  pmnt  de  vue  de  la 
religion  qu'ils  profeasent^  ils  sont  protestants,  ca- 
tholiques, israéiiles  \  envisafies-leâ  sous  le  point 
de  vue  de  la  profession  qu'us  exercent,  ils  sont 
médecins^  gens  de  lettres,  savants;  envisagez-les 
aous  le  point  de  vue  des  opinions  qu'ils  ont  em- 
brassées,, ils  sont  royalistes,  libéraux,  minislé- 
rjels,  etc.  C'est  dans  Tune  ou  l'antre-  de  ces  capa- 
4âtés  collectives  que  nous  entendons  les  mettre  à 
l'abri  de  l'outrage  :  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
4éver$e  la  haine  ou  le  mépris  sur  oes  classes* 

Si  ie  ne  me  proposais.  Messieurs»  que  d'attaçiuer 
eu  elle-méma  une  semblable  disposition  législa- 
tive, je  désespérerais  de  dire  nueuXi  ou  même 
aussi  bien  qu^il  n'a  été  dit  jusqu'ici^ 

Ses  défenseurs,  en  effet^n'écnappenont  pasà  ce 
dilemme  :  Ou  l'on  entend  protéger  ces  classes 
prétendues  en  tant  que  classes,  ou  Ton  entend 
protéger  seulement  les  indJlvidus  compris  daus 
ces  classes* 

S'agit41  de  protéger  les  classes  en  tant  q^e 
classes  ?  Mais  on  convient  qu'elles  n'ont  aucune 
cqListeuce  civile  ni  poUtiqûe  ;  qim  ce  sont  des 
abstractions,  de  pures  nolions  de  l'esprit,,  d9s 
aperçus  de  1  intelligence,  des  produits  de  i'euten- 

~ient,qui  varient  à;  chaque»  instant.  Si  \Qm  vou- 
les  punir,  voua  séries  bien  embarrdssési.  car 


TOUS  ne  sauriez  où  te  prendre.  Genx  <9û  se  pra- 
foseraientde  teuc  faire  subir  un  mal  ffueteouqrue 
sciaient  également  en  pekieu  Les  atteintes  qu-oo 
essaieraii  de  leur  porter  ressembleraient  à  oes 
coups  d'épée  que  les  chevaliers,  dans  les  poèmes 
et  dans  les  romans,  dirigent  contre  desêtresfaar 
tastiques,  contre  des  onabres  fugitives. 

S'agil-ii  àe  protéaer  les  individus  qui  comj^On 
sant  ces  classes  ?  Mais  nul  n'y  est  nominativuk- 
meut  inscrit,  nul  n'y  est  enrôlô  ni  immatricul/é. 
Chacun  peut,  en  ce  qui  \^  ooacerne,  repoussar 
sa  part  au  reproche  qu^ou  adresse  à  telle  ou  telle 
classe  ;  rejeter  sur  dliutrea  l'imputation  qui  lui 
serait  faite  indirectement  :  ancuue  responsabilisé 
personnelle  n'est  engagée  là.  Si  je  dis*  comoia  an 
l'a  fait  mille  fois  en  Angleterrei  que  les  armées 
permanentes  sont  le  fléau  de  la  liberté,  que  les 
uûlitaires  sont  les  mppôts  de  la  tyrannie»  cette 
qualification  iniurieuse  retomberu-t-elle  sur  l'il- 
lustre maréchal  que  vous  atlea  entendre  tout  à 
l'heure,  et  qui  défend  daus  4eUfi  enudnte  les 
droits  de  ses  eoneÂtoyens  aveo  le  même  eounage 
qu'il  déploya  jadis  aux  champs  de  Plem^us  contre 
les  ennemis  de  la  patrie?  Si  le  ciel  me  doocuait  ie 
talent  de  La  Bruyère,  et  que  je  peignisse  comme 
lui  la  bassesse  et  la  turpitude  dâ  courtisans, 
quelqu'un  de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'ea- 
tendre,  quelqu'un  de  ces  hommes  estimables 
qu'une  atïeetion  recq[)ectueuse  attache  à  la  per* 
sonne  des  princes,  qui  \m  oo4  suiv^  dana  leor 
exil,  et  consolés  dans  leurs  revers,  prendrart-îl 
pour  lai  ce  reproche? 

Non,  Messieurs^  toujours  il  a  été  permis  au 
moraliste,  toujours  il  a  été  persiis  au  poète  co- 
mique ou  satiriqiue,  toujours  il  a  été  permis  à 
l'écrivain  qi^  cootempte  et  décrit  les  mioeurs  de 
la  société,  (feia  diviser  eu  classes^  dei  personnifier 
les  vices  Généraux  qui  afy  trouvent  riéf>andus,  les 
opinions  lunesles,  les  doctrines  pernicieuses  qui 
y  dominent»,  et  dévouer  ces  vices^  ces<  opinions, 
ces  doctrines,  à  la  baineet  au  mépris^. 

fikn  loin  que  ces  procédés  de  la  littérature 
soient  contraires  à  la  paix  publique,  ils  en  sont 
au  oontraire  le  gage  et  le  garant.  Si  voua  ne 
voûtes  pas  qu'on  généralise  les  imputations  et  les 
reproches,  ou  sera  forcé  de  les  Daire  retomber  de 
tout  leur  poids  sur  les  individus;  si  vous  ne  vou- 
lez pasqu  on  s'adresse  aux  masses,  en  laissant  à 
eha^ue^odividu la  faculté  de  se  ternira  l'écart  et 
de  B^isoler,  les  personnalités,  les  argummits  ad 
homiuem  prendront  la  place  des  incriminations 
collectives, car,  enfin, il  faut cpiejustice^t faite; 
la  morale,  la  société,  la  liberté  de  ta»  presse,  le 
veulent  ainsi.  Louis  XIV,  désigoéassescIairemeAt 
par  un  pi^dicateuf^disait  avec  beaucoup  de  sens: 
Je  fpeua  oio»  prendre  mapaaH  dan^Mn  ^«irmon,  fiuûs 
je  n'aime^M»  qu'^n  me  la  fasse.  Sh  bien  l  Messieurs, 
les  auteurs  de  l'articleque  je  combais,  oes  grands 
sôlaleurs  de  la  traaquillité  publique,  savez'^veus 
à  quoi  ils  auront  réuesi  ?  Ils  vont  forcée  les.éciû- 
vains  à  f^re  à  chacun  sa  part,  c'est^hdire  k  atlu- 
quer  nominativement  les  mdividus;  c'est  la  seule 
ressource  qui  leur  restera,  puisqu/on  les  empêche 
de  désigner  leurs  ad versajdres  sonS' des  qoaufiea- 
tions  gènéraiesL 

Mais  ceci  n'est  qu'uaedes)faaes  de  la  questieu  ; 
il  en  est  une  autre  sous  laquoile  on  ne  l'a  pas 
eucore  envisagée. 

Gesfdasses,  on  eu  convient,  et  déjà  je  me  suJp 
prévalu  de  l'aveu^  eUes  n'ont  aucune  esistenoe 
réelle  ;  elles  ne  i^sident  que  dans  le  oervoau  du 
penseur  ou  sous  la  plume  de  l'éerivaiu.  Pecuûs  à 
qui  voudra  d'en  créer  en  aussi  grand  nenUNre 
qu'il  lui  eu  pfteaidm  feoitaiajie  ;;  de  dix^er  efc  die 
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finbdiviser  la  eodété  ;  de  réunir  ensnitet  bous  «n 
point  de  vue,  les  liomnies  qo'iianratt  séparés,  en 
se  plaçant  sous  un  p«ot  de  vue  différenL  Or,  4» 
n'est  pas  à  dire 'Cependant  que  toutes  ces  classes,  > 
à  mesure  qu'elles  sortiront  du  néaot,  entreront 
immédiatement  sois  la  protection  de  la  loi.  Il 
n'y  aura  pas  un  registre  ouvert  dans  chaque 
fparqnet  de  tribunal  pour  les  recueillir  à  leur 
naissance,  et  les  oonsigner'à  toujours  comme  îles 
objets  de  véoération  et  de  respect.  S  il  plaît,  par 
exemple,  à  M.  fiiévée  de  désigner eertiûos  indivi- 
dus sous  la  dénomination  ûectroonspeots  et  de  leur 
adresser  des  reproches  plus  on  moios  amers,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  le  minislôre  public  s'avancera 
à  riostant  même,  soulevant  tout  Tap^xireil  de  la 
iustice  pour  venger  l'honneur  des  eireonspecti. 
S'il  nasse  par  la  rantaisie  de  certains  auteurs  de 
irauaeville  d'affubler  d'uoe  appellation  grotesque 
la  jeunesse  commerçante  de  la  capitale,  il  ne 
s'ensuit  pas  de  plein  droit  que  la  bonne  renommée 
des  calicots  soit  placée  sous  la  sauvegarde  des 
•tribunaux. 

Pour  qu'une  classe  existe  légalement,  pour 
iiu'elle  ait  droit  à  la  vengeancequand  on  Tontrage, 
il  faudra  donc  que  l'idée  sur  laquelle  ellerepose 
ait  pris  une  certaine  consistaoce;  que  le  teroK 
qui  la  désigne  ait  acquis  droit  de  bourgeoisie  dans 
fil  langue  ;  que  le  public  se  soit  habitoé  à  recon- 
naître sous  cette  dénomination  certains  individus. 
11  y  aura  donc  entre  les  classes  un  choix,  un 
triage  à  faire  ;  toutes  ne  seront  pas  égalenent 
protégées  ;  tes  unes  seront  livrées  à  l'insulte;  les 
autres  en  seront  préservées.  Or,  qui  fera  ce  choix? 
Qui  opérera  ce  triage  ?  Le  ministère  public  dans 
ses  réquisitoires.  Le  tribunal  dans  ses  décisions. 
Clela  posé,  voyez  le  danger;  voyez  aussi  le  ridicule. 

Yojes  le  danger.  Car  enfin  ce  sont  des  classes 
politiques  qu'on  entend  mettre  ici  à  couvert  de 
l'outrage  ;  il  n'est  pas  sérieusement  question  de 
défendre  les  médecins  ou  les  apotfaicaves  contre 
les  plaisanteries  de  Molière.  Bt  ne  voyez^vous 
pas  que,  selon  la  nature  des  opinions  qui  prévau- 
dront dans  tel  ou  tel  tribunal,  certaines  classes 
seront  protégées  ou  abandonnées  à  l'ou^a^e  t 
Quand  le  trmmai  inclinera  vers  les  opinioas 

Sii'on  appelle  bien  ou  mal  à  propos  libérales,  les 
asses  protégées,  ce  seront  les  acquéreurs  et 
Mens  nationaux,  les  soldats  de  l'armée  de  la  Loire, 
ks  iadépendaais,  ipae  sais^je?  Quand  il  penchera 
vers  les  opinions  contraires,  les  classes  protégées 
seront  les  éssigrés,  les  Vendéens,  les  «ltraH*oya- 
listes.  On  suivra  de  l'œil  sur  la  carte  de  l^rance 
les  opiftions  politiques  des  diverses  compagnies 
ée  judtcature»  en  examinant  l'application  qu'ils 
auront  faite  de  Partide  qoe  je  combats. 

Voyez  aussi  le  ridicule.  Car  ce  qui  sera  délit  à 
Mtelun  ne  le  sera  pas  à  Pontoise;  ce  qui  pourra 
circuler  librement  à  Amiens,  sera  puni  à  Beau- 
vais.  Et  nul  ne  pourra  s'en  prendre  à  l'un  on  à 
Tautre  des  tribunaux  :  car  enfin,  melte  est  Foblt- 
gation  que  leur  impose  la  loi  T  Celle  de  venger 
les  ooteragcs  qui  eompromettraient  la  paix  pnoly- 
qne  ?  Or,  ceux-là  vous  diront  :  J'ai  vu  la  paix 
publique  compromise  par  les  outrages  envers  les 
acquéreurs  deMensnationaia  ;  quant  aux  outra- 
ges dirigés  contve  les  émigrés,  ils  m'ont  paru 
sans  inconvénient.  Réerproqnement  ceux-ci  vous 
diront:  Ce  sont  les  eutniges  contre  les  émigrés 

Si  m'ont  paru  alarnannts,  et  non  \^9  autres, 
'aurez-vous  à  objecter  T 
Jetez  enfin  les  yeux  sur  le  matériel  même  des 
procès  que  f  article  dont  nous  nous  occupons  fera 
naître,  conceves  lespectadequ'ofÂiront  ces  cau- 
sas» dans  lesqrolles  le  ministère  public  sera 


dbligé  de  construire,  non-^seulement  le  délit,  mais 
la  matière  même  du  délit  :  ees  causes  dans  les- 
quelles tout  sera  en  questbn,  et  le  prévenu,  et 
le  crime,  et  l'objet  même  sur  lequâ  oe  mme 

E rétendu  a  pu  s'exercer.  Voyes  le  ministère  pe- 
lie  se  présentant  avec  un  attirail  de  journaux, 
de  pamphlets,  de  brochures,  de  dictioànaipes,  à 
refret  de  prouver  l'existence  légale  de  la  classe 
idont  il  prend  en  main  les  Intérêts,  son  existenoe 
au  de^ré  suffisant  poor  mériter  la  protection  de 
la  iustice;  voyez  de  l^autre  côté  le  défenseur  du 
prévenu,  étalant  à  son  tour  des  pamphlets,  dés 
brochures  et  des  journaux,  dans  le  but  de  dénier 
l'existence  suffisante  de  cette  même  classe  ;'eih 
tendez-les  discuter  à  perte  de  vue  sur  le  degré 
de  la  réalité  et  de  consistance  de  telle  ou  telle  con- 
ception de  l'esprit  ;  entendez-les  entasser,  au  sujet 
de  cette  extravagante  ontologie,  toutes  les  arguties 
des  scolastiques.  Non,  Messieurs,  un  semblable 
article  de  loi  ne  saurait  obtenir  votre  approba^ 
tion,  et  d'ailleurs  il  robtiendrail  bien  vainement: 
le  ridicule  n'e^  pas  mort  en  France  ;  un  tel 
article  ne  s'exécutera  pas,  il  périra  sous  les  sar- 
casmes :  les  huées  et  les  sifflets  en  feront  justice. 

Allons  au  fait  ;  que  veut^^on  ?  qu'on  ne  puisse 
crier  à  bat  les  prêtres,  à  bas  les  nobles  :  ces  cris 
sont  sans  doute  très-odieux;  oft  onhils  été  pro- 
férés f  Bn  quels  temps  se  sonMls  fait  entendre? 
Est-ce  dans  quelque  portion  de  notre  territoire 
profondément  agitée  de  dissensions  politiques  oe 
religieusest  Bst-ce  dans  ces  temps  de  troubles, 
d'égarements  populaires  t  Les  individus  désignés 
dans  ces  vociférations  ont-ils  éitè  exposés  à  quel- 
ques dangers,  à  quelques  violences?  Dès  lors  de 
semblables  cris  sont  clés  provocations  delà  natnne 
la  plus  criminetle,  des  provocations  punissables 
aux  termes  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  17  mai. 
Ontrils  au  contraire  été  proférés  tans  suite  possi- 
ble, sans  inconvénient  probable,  dans  l'ivresse  et 
par  quelque  misérable  isolé  T  Sied-il  alors  as 
législateur  de  s'abaisser  |Hisou*à  eux  ?  Doit*!! 
absolument  parcourir  les  halles  et  écouter  aux 
portes  des  cabarets,  afin  d'y  recueillir,  afin  d'y 
enregistrer  soigneusement  les  mauvais  propos, 
les  paroles  sales  et  grossières,  pour  en  f^ire  l  ob^ 
jet  de  ses  méditations  ? 

Au  demeurant,  nous,  les^  adversaires  en  projet 
de  loi,  nous  ne  sommes  point  des  artisans  de 
désordre  ;  nous  ne  nous  refusons  à  rien  de  rai'^ 
sonnable  :  dès  qu'on  a  quelque  chose  de  plausi- 
ble à  nous  présenter,  nous  sommes  pms  à  y 
céder.  Si  Ton  pense  qu'il  y  ait  en  France  certai^ 
nés  classes  d'individus  pi  us  exposés  qpie  d'autres 
à  la  malveillance  ;  si  l'on  veut  proléger  spéciale^- 
ment  les  prêtres  ;  si  l'on  veut  défendre  que  les 
nobles  soient  insultés  à  raison  de  leur  titre  oe 
de  leur  naissance  ;  si  l'on  croit  que  ceci  importe 
à  la  paix  publique  et  au  bon  ordre  de  la  société, 
qu'on  le  dise  iranchement,  qu'on  en  fhsse  tfâ 
article  spécial,  qu'on  le  rédige  aussi  clairement 
qu'il  se  pourra  :  nous  le  discuterons  de  bonne 
foi  et  sans  prévention. 

Bfeis  le  vice  capital  de  la  loi  tout  eatière,  c'est 
le  vague,  et,  qui!  me  soit  permis  de  le  dire,  c'est 
je  ne  sais  qmle hypocrisie  maladroite:  on  n'ose 
pas  dire  nettement  ce  qu'on  veut  ;  on  cherche  k 
parvenir  au  but  par  des  voies  détournées  :  on  se 
jette,  à  cet  effet,  dbnsdesgénéraiités  sans  limites, 
dans  un  arbitraire  sans  mesure. 

Les  auteurs  de  cette  loi  veulent-ils  préserver  de 
toute  attaque  le  droit  que  le  Roia  eudedonner  la 
Charte  ?  ils  rédigent  un  article  qui,  s'il  était 
exécuté  compléteaient»  exactement,  de  bonne 
foi,  comme  tout  article  de  loi  doit  Fitre,  inlsi^ 
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dirait  aux  écriyains  l'hiatoire  de  France  et  le 
droit  public  français.  Veulent-ils  mettre  les  reli- 
gions établies  à  couvert  de  tout  outrage?  ils 
rédigent  un  article  qui,  s'il  était  exécuté  com- 
plètement, exactement,  de  bonne  foi,  comme  tout 
article  de  loi  doit  Têtre,  interdirait  aux  docteurs 
et  aux  ministres  des  divers  cultes  la  prédication 
et  la  controverse.  Veulent-ils  protéger  les  nobles 
et  les  prêtres  ?  ils  rédigent  un  article  qui,  s'il 
était  exécuté  complètement,  exactement,  comme 
tout  article  de  loi  doit  l'être,  interdirait  les  ou- 
vrages de  morale,  la  satire  et  la  comédie. 

J'ai  rempli  ma  tâche,  Messieurs  ;  j'ai  démontré 
que  le  projet  deloigui  vousestsoumis  n'estautre 
chose  que  l'arbitraire  pur  et  simple,  Farbitraire 
dans  sa  honteuse  nudité.  A  une  autre  époque  du 
débat,  j'examinerai  dans  quelles  mains  cet  arbi- 
traire doit  être  soumis  ;  y  examinerai  quelle  est 
la  nature,  la  composition,  la  tendance  naturelle 
de  ces  tribunaux  dont  l'impartialité  et  la  sagesse 
nous  sont  offertes  comme  les  seules  garanties  de 
la  liberté  de  la  presse;  et  si  cette  recherche  en- 
traîne quelque  inconvénient,  ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  faudra  s'en  prendre,  mais  à  ceux  qui  ont 
rendu  un  tel  examen  nécessaire.  Je  les  avertis 
seulement,  en  Gnissant,  que  les  défenseurs  du  jury 
et  ceux  des  tribunaux  correctionnels  ne  se  com- 
battent pointa  armes  égales  ;  qu'ils  nesont  point 
placés  sur  le  même  terrain.  La  tâche  de  nos 
adversaires  est  plus  rude  et  plus  difficile  que  la 
nôtre.  Lorsque  nous  avons  défendu  le  iury,  lors- 
que nous  avons  prétendu  qu'il  excellait  à  bien 
caractériser  les  délits  de  la  presse,  nous  n'avons 
cependant  ni  dit  ni  soutenu  que  ce  fût  un  tri- 
bunal parfait  ;  nous  avons  reconnu  qu'il  était 
comme  tout  autre  susceptible  de  passions,  sujet 
à  Terreur,  accessible  ù  l'esprit  de  parti  ;  nous 
avons  reconnu  qu'il  devait  étreàla  fois  contenuet 
dirigé  par  le  texte  de  la  loi,  et  par  les  précau- 
tions du  législateur.  Mais  ceux  qui  nous  livrent 
maintenant  sans  aucune  autre  garantie  aux  tri- 
bunaux correctionnels  sont  tenus  de  nous  dé- 
montrer que  ces  tribunaux  sont  en  effet  dignes 
de  cette  confiance  sans  limites;  qu'ils  sont  indé- 
pendants aujourd'hui,  qu'ils  le  seront  demain,  et 
indéfiniment,  quoi  qu  on  fasse;  que  la  Providence 
lésa  élevés  au-dessus  des  passions  et  des  faibles- 
ses de  l'humanité.  Il  leur  incombe  de  prouver,  à 
cesgrands  apôtres  des  compagnies  de  judicature, 
à  ces  grands  détracteurs  du  jury,  que  les  juges 
sont,  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  incorrup- 
tibles ;  que,  donnant  un  démenti  formel  à  l'his- 
toire et  aux  leçons  de  l'expérience^  Teiercice  du 
pouvoir  absolu  les  laissera  tels  qu'il  les  trouve  ; 
qu'en  un  mot  ils  sont  réellement  investis,  sinon 
de  cette  infaillibilité  complète  qui  ne  s'obtient 
ici-bas  que  par  un  miracle,  au  moins  de  cette  infail- 
libité  relative  auldispense  le  législateur  de  toutes 
précautions  ultérieures.  Quant  à  moi,  qui  n'ai 
jamais  pensé  que  cette  vertu  surhumaine  se  ren- 
contrât dans  aucun  de  mes  semblables,  de  quel- 
que robe  qu'il  soit  revêtu;  quant  à  moi,  qui  ne 
crois  pas  que  ni  le  Roi,  ni  les  Chambres,  ni  la 
société  tout  entière  aient  moralement  le  droit  de 
déléguer  une  telle  autorité  à  qui  que  ce  soit  sur 
la  terre,  je  voterai  contre  un  projet  de  loi  qui 
consacre  un  égarement  si  déplorable. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Broglie. 

M.  le  comte  Desèze  (1).   Messieurs,    la  loi 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte    Desèze  est  iocom- 
piet  aa  Moniteur, 


2ue  le  gouvernement  nous  propose,  et  qui  vient 
'être adoptée  parla  Chambre  des  députés,  est 
sans  doute  d*une  haute  importance  ;  mais  elle  a 
déjà  subi  tant  de  discussions  (et  ces  discussions 
ont  été  rendues  publiques  parles  journaux),  que 
je  pensais  que  nous  en  recueillerions  cet  avan- 
tage, qu'elles  rendraient  les  nôtres  beaucoup 
plus  courtes.  Le  rapport  que  vous  avez  entendu 
me  paraissait  aussi  devoir  contribuer  encore  à 
les  aoréger.  Tout  a  été  dit  en  effet  sur  la  liberté 
de  la  presse,  sur  son  origine,  sur  sa  nature,  sur 
son  droit,  sur  son  influence  ;  tous  les  grands 
principes  ont  été  développés  depuis  longtemps 
sur  cette  matière.  On  ne  peut  pas  créer  à  cet 
égard  de  nouveau  système,  on  ne  peut  pas  trou- 
ver de  nouveaux  motifs  à  l'appm  de  l'opinion 
qu'on  croit  devoir  embrasser  ;  tout  est  épuisé  ; 
personne,  d'ailleurs,  ne  dispute  que  la  presse  ne 
doive  être  libre  ;  cette  institution  de  la  Charte, 
il  faut  qu'elle  soit  respectée  ;  mais  il  n'y  a  pas 
un  seul  homme  sage  qui  ne  veuille  aussi  que 
cette  liberté  de  la  presse  ne  dégénère  pas  en  li- 
cence ;  on  craint  pour  la  société  les  dangers  si 
effrayants  qui  naîtraient  de  cette  licence,  la  plus 
mortelle  ennemie  de  la  liberté;  on  sent  la  néces- 
sité de  les  prévoir  pour  les  prévenir  ;  mais  c'est 
là  précisément,  Messieurs,  que  commence  la  dif- 
ficulté. Comment  prévenir  les  abus  de  la  liberté 
de  la  presse?  Quels  sont  les  remèdes  qu'on  peut 
y  apporter?  Quelles  précautions  peut-on  prendre 
pour  les  empêcher  de  se  reproduire?  Quel  genre 
de  poursuites  établir  pour  les  rechercher  ? 
Quelles  peines  leur  appliquer  pour  que  la  société 
n'en  soit  pas  victime? 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ce  sont  ces  véri- 
tables questions  que  soulève  le  projet  même 
3u'on  vous  présente,  et  si  on  s'était  borné  à  les 
iscuter,  je  crois  que  notre  opinion  générale  se- 
rait plus  avancée.  Mais  on  a  prétendu  davantage; 
on  a  aspiré  à  s'élever  plus  haut;  on  est  remonté 
jusqu'à  l'origine  des  choses  ;  on  nous  a  étalé  un 
luxe  savant  pour  la  liberté  de  la  presse;  on  vous 
a  présenté  de  grandes  considérations  politiques; 
on  a  fait  passer  même  devant  vous  les  objets  les 
plus  étrangers  ;  et  en  perdant  ainsi  le  sujet  de 
vue,  on  a  espéré  vous  le  faire  perdre  aussi  à  vous- 
mêmes. 

Moi,  Messieurs,  comme  membre  de  la  commis- 
sion, et  obligé  de  me  renfermer  plus  sévèrement 
dans  les  limites  du  projet  de  loi,  je  me  propose 
une  marche  toute  différente  et  beaucoup  plus 
simple  :  je  ne  discuterai  que  ce  projet,  je  le  dé- 
fendrai même  tout  entier,  et,  en  le  comparant 
surtout  à  la  législation  qui  l'a  précédé,  j'espère 
vous  prouver  qu'il  est  impossible  que  vous  ne  lui 
accordiez  pas  vos  suffrages. 

Il  y  a  bien  des  années,  Messieurs,  qu'au  milieu 
de  tous  nos  malheurs,  et  à  l'occasion  même  de 
nos  malheurs,  nous  nous  occupons  de  la  législa- 
tion sur  la  liberté  de  la  presse,  sans  avoir  pu  réus- 
sir encore  à  trouver  des  moyens  capables,  je  ne 
dirai  pas  de  dissiper,  mais  de  calmer  seulement 
les  inquiétudes  que  donnera  toujours  au  gouver- 
nement le  droit  de  tout  publier  et  de  tout  écrire» 
sans  être  surveillé  par  quelque  censure,  ou  con- 
tenu par  quelque  barrière.  On  invoque  sans  cesse 
la  Charte,  comme  ayant  consacré  ce  droit  en  soi; 
et  en  effet  elle  l'a  consacré  :  c'est  une  concession 
qu'elle  a  cru  devoir  faire  au  gouvernement  re- 
présentatif ;  mais  cette  concession  n'est  pas  ab- 
solue ;  le  fondateur  de  la  Charte  était  trop  sage 
pour  n'y  avoir  pas  opposé  lui-môme  les  limites 
que  la  raison  toute  seule  indiquait.  Il  a  donc  dit 
qu'on  avait  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 


[Chambre  des  Pain.)        SECONDE  RESTAURATION.         (28  féyrier  18S2.1 


105 


mer  ses  opinions,  mais  en  se  conformant  aux 
lois  qui  seraient  faites  pour  réprimer  les  abus 
qu'on  se  permettrait  de  ce  droit. 

Cette  précaution  de  la  Charte,  Messieurs,  était 
une  véntable  sauvegarde. 

Le  principe  général  de  la  liberté  était  déclaré  ; 
mais  la  défense  d*en  abuser  aussi  était  prévue  et 
prononcée. 

11  est  bien  vrai  que  cette  défense  était  renvoyée 
aux  lois  qui  seraient  faites  pour  établir  les  me- 
sures de  fa  répression;  mais  ces  lois,  Messieurs, 
on  avait  dès  lors  le  projet  sérieux  de  les  faire,  on 
ne  les  regardait  même  pas  à  cette  époque  comme 
très-difficiles  ;  ce  n'est  que  depuis  qu'on  a  reconnu 
jusqu'à  quel  point  les  combinaisons  qui  doivent 
entrer  dans  ces  lois  présentaient  d'obstacles;  ce 
n'est  qu'en  s*en  occupant  avec  quelque  suite,  qu'on 
a  vu  tout  ce  qu'il  fallait  d 'efforts  pour  renfermer 
la  liberté  dont  on  ne  contestait  pas  le  principe 
dans  les  bornes  que  ce  principe  devait  recevoir 
pour  ne  pas  devenir  dangereux,  concilier  le  droit 
avec  l'exercice,  permettre  l'usage  eu  se  garantis- 
sant des  abus,  et  tolérer  les  développements  d'une 
faculté  qu'on  regardait  comme  nécessaire,  sans 
souffrir  que  cette  faculté  allât  jusqu'au  point  où 
elle  pouvait  devenir  funeste. 

Mais  c'était.  Messieurs,  ce  sage  milieu  qui  échap- 

Sait  à  toutes  les  peines  qu'on  se  donnait  pour  le 
écouvrir. 

A  force  de  craindre  de  dépasser  le  but,  on  ne 
parvenait  pas  à  Tatteindre. 

Notre  législation,  malheureusement  trop  timide, 
n'a  fait  à  cet  égard  que  se  perdre  dans  de  fausses 
routes. 

Frappée  d'abord  de  la  frivolité  de  la  nation,  que 
de  gros  livres  épouvantent,  et  qui  ne  se  plalt  qu'à 
promener  ses  regards  avides  sur  des  brochures, 
elle  crut  n'avoir  besoin  de  soumettre  à  la  censure 
que  les  ouvrages  de  vingt  feuilles  d'impression  et 
au-dessous;  et  tout  ce  qui excéderaitce nombre  de 
feuilles,  elle  permit  de  le  publier  avec  liberté. 

Elle  avait  espéré  de  cette  combinaison,  sans 
doute  (l),  qu'on  ne  prendrait  pas  la  peine  d'écrire 
de^  ouvrages  volumineux  pour  se  livrer  à  Taf- 
freuse  jouissance  d'y  attaquer  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  sacré,  et  en  même  temps  de  plus  nécessaire 
a  la  conservation  de  Tordre  social. 

Elle  se  trompa,  Messieurs. 

Des  ouvrages  volumineux  et  atrocement  scan- 
daleux furent  publiés. 

On  chercha. 

On  les  lut  malgré  leur  longueur. 

La  patience,  forte  des  passions  qui  la  soute- 
naient, fut  plus  constante  qu'on  ne  l'avait  pensé, 
et  que  semblait  ne  le  permettre  le  caractère  na- 
tional. 

Elle  aida  à  s'abreuver  du  poison  de  ces  infâmes 
écrits;  et  comme  rien  n'y  était  respecté,  que  la 
religion  y  était  insultée,  les  personnages  les  plus 
augustes  calomniés  avec  fureur,  les  principes  les 
plus  anarchiques  professés  avec  audace,  l'auto- 
rité effrayée  s'aperçut  bientôt  que  malgré  son  zèle 
elle  n'avait  rien  fait  pour  Tordre  public,  et  que  de 
nouvelles  lois  étaient  nécessaires  pour  remédier 
aux  dangers  si  imminents  qui  menaçaient  la  sû- 
reté de  TËlat  et  Texistence  même  de  la  société. 

On  s'occupa  donc  de  ces  lois  nouvelles. 

On  y  nt  entrer,  parmi  quelques  dispositions  re- 


(l)  L'idée  de  cette  combinaison  n'était  même  pas 
nouvelle  ;  elle  avait  été  nrésentée,  en  1808,  dans  les 
diseussions  dn  conseil  d*Ëtat  d'alors,  sur  la  liberté  de 
la  presse  ;  mais  elle  n'avait  pas  été  adoptée. 


latives  à  d'autres  objets  qui  intéressaient  aussi 
la  tranquillité  publique,  des  dispositions  spéciales 
sur  les  délits  que  les  abus  de  la  presse  pourraient 
entraîner. 

On  en  détermina  la  nature; 

On  fixa  tes  peines  qui  seraient  appliquées  à  ces 
ueiiiS , 

On  chargea  les  tribunaux  ordinaires  de  Tappli- 
cation  de  ces  peines. 

Mais  toutes  ces  précautions  de  la  législation 
ftirent  encore  impuissantes; 

La  licence  même  ne  fit  que  s'accroître; 

Les  délits  se  multiplièrent  ;'^ 

Les  écrits  les  plus  séditieux,  les  plus  insultants 
pour  la  religion,  les  plus  outrageants  pour  la 
majesté  royale,  les  plus  effrayants  pour  Tordre 
public,  semblaient  braver  tous  les  jours  les  in- 
quiétudes de  la  justice. 

Les  tribunaux  ne  sufQsaient  pas  pour  les  re- 
chercher et  pour  les  punir. 

Le  temps  manquait  au  zèle  des  magistrats,  le 
travail  épuisait  leurs  forces,  et  leurs  poursuites 
même  étaient  encore  éludées. 

Il  fallut  donc  recourir  de  nouveau  à  d'autres 
moyens  qu'on  pût  regarder  comme  plus  efficaces, 
qui  présentassent  plus  de  répressions,  qui  inspi- 
rassent des  craintes  plus  salutaires  à  tous  ceux 
qui  porteraient  l'audace  jusqu'à  compromettre 
par  le  caractère  de  leurs  écrits  la  sûreté  de  TBtat 
ou  le  repos  de  la  société  ;  et  ce  fut  alors.  Mes- 
sieurs,  que  parurent  ces  fameuses  lois  des  17  et 
26  mui  1819  qui  occasionnèrent  tant  de  discus- 
sions, qu'on  défendit  dans  l'autre  Chambre  et 
devant  vous  avec  une  constance  si  infatigable, 
et  dont  cependant  on  a  été  forcé  ensuite  de  re- 
connaître Tinsuftisance. 

On  y  était  tombé  en  effet  dans  les  erreurs  les 
plus  graves; 

On  y  avait  fait  surtout  les  omissions  les  plus 
importantes  ; 

on  n'avait  pas  cru  entre  autres  y  introduire 
les  attaques  contre  la  religion; 

On  n'avait  pas  osé  les  prévou*  ; 

On  n'avait  pas  prononcé  seulement  le  mot  reli- 
gion; 

Et  cependant.  Messieurs,  qui  est-ce  gui  peut  se 
dissimuler  que  la  religion  est  la  première  base  de 
toutes  les  sociétés,  qu'aucune  société  même  ne 
pourrait  exister  ou  se  maintenir  sans  elle,  qu'elle 
est  le  plus  grand  besoin  des  peuples,  la  plus 
puissante  consolation  de  l'homme,  son  plus  fort 
appui,  la  plus  riche  de  ses  espérances,  et  que  les 
augustes  promesses  que  Dieu  lui-même  y  a  atta- 
chées sont  le  plus  grand  bienfait  que  son  im- 
mense bonté  ait  pu  lui  accorder  ? 

Aussi  la  religion  est-elle  à  la  tète  de  tous  les 
Codes. 

On  ne  connaît  pas  de  nation  civilisée  qui  ne 
Tait  gravée  dans  toutes  ses  lois. 

Les  peuples  barbares  même  gravent  dans  les 
leurs  leurs  religions  idolâtres  ; 

Et  nous  seuls  nous  l'avions  proscrite  des 
nôtres  ; 

Nous  l'avions  regardée  comme  une  expression 
abstraite  (\)  \ 

Nous  n'avions  pas  cru  que  cette  abstraction 
pût  entrer  dans  nos  préceptes  législatifs; 

Nous  pensions  même  qn^appuyer  la  religion  sur 
la  loi  civile f  c*e'tait  confondre  par  un  mélange  dan» 


(1)  Discours  prononcé  par  le  ministre  de  la  justice 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs,  du  14  mai 
1819. 
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gereux  àmoD,  <^ums  qm  doivent  toujours  étrt  sé-^ 
parées* 

Nous  avioQg  été^  qui  le  croirait?  frappés  de  la 
crainte  de  renouveler  des  disputes  théologiques([)^ 
comme  si  nous  étioQ»  dans  un  temps  où  nous 
eussions  à.  redoniier  ee  genre  de  querelles  qui 
supposaient  au  moins  un  attachement  sincère  à 
la  religion,  et  que  nous  ne  fussions  pa»  au  con- 
traire déjà  envahis  par  le  fléau  de  Tindifférence, 
qui  en  suppose  toujours  Toubli. 

Vous  avez  vu  aussi.  Messieurs^  les  déplorables 
conséquences  qui  étaient  résultées  de  l'alHis  qu'on 
s'était  permis  de  f^e  de  tous  ces  principes  mé- 
taphysiques. 

Vous  avez  vu  jusqu'à  quel  point  avait  été  portée 
à  cet  égard  la  licence  effrayante  des  opinions. 

On  a  peine  à  croire  à  des  éostTiB  aussi  mons*- 
trueux. 

Je  n'ai  ^  même  le  courage  de  les  rappeler. 

Mais  qui  de  vous  n*a  pas  gémi  de  voir  que  ce 
lui  en  calomniant  des  intentions  dont  la  pensée 
seule  était  bien  éloignée  de  semblables  excès^ 

3ue  la  licence  y  fut  pourtant  arrivée  à  la  faveur 
inductions  mal  interprétées,  et  de  l'extension 
perfide  qu'elle  avait  eu  la  hardiesse  de  leur 
donner  ? 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  la  royauté  elle» 
môme,  qu'on  a  appelée  avec  raison  la  seconde 
religion  de  la  monarchie,  cette  puissance  si  an- 
cienne, si  tutélaire,  si  paternelle,  cette  forme  de 
gouvernement,  si  chère  à  la  France,  celte  forme 
que  son  territoire  lul-mèmecommande,  et  qui  est 
encore  bien  nécessaire  au  cœur  de  ses  habitants, 
la  royauté  n*avait  paa  été  non  plus  convenable- 
ment définie. 

On  lui  avait  été,  en  quelque  sorte,  une  part  de 
ses  attributs; 

On  l'avait  exposée  aux  injures; 

On  l'avait  laissée  en  prise  au  sophisme  ; 

On  avait  dénaturé  même  le  caractère  de  sou 
autonté; 

On  l'avait  restreinte. 

En  un  mot,  on  ne  s'était  pas  assez  pénétré  du 
respect  profond  qui  était  d&  à  la  majesté  royale, 
et  de  la  nécessité  des  garanties  que  la  loi  était 
obligée  de  lui  assurer  pour  la  protéger. 

Heureusemeot,  Messieurs,  que  ces  erreurs  si 
douloureuses,  et  auxquelles  avaient  résisté  beau- 
coup d'entre  vous,  sont  réformées  aujourd'hui  par 
le  nouveau  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

Ou  est  convenu  avec  bonne  foi  dans  l'exposé 
des  premiers  motifs  qui  ont  précédé  le  projet  de 
loi,  •  qu'on  n'avait  pas  en  eôet  assez  précisé,  dans 
les  lois  anciennes,  quelques-uns  des  objets  sa- 
crés qu'il  importait  de  protéger  contre  les  diverses 
sortes  de  publications.  » 

On  notts  a  dit,  pour  la  rdigioÊt^  «  fue  les  ré- 
clamations qu*avait  excitées  dans  les  deux 
Chambres  l'absence  àm  mot  religion  dans  la  loi 
du  17  mai,  étaient  put^es^  foe  Vecopériênce 
était  vtfme  les  4»ppuyer,  §t  qu'affres  de  mûre»  ré- 
flexions on  s'était  rangé  à  favis  des  personnet  », 
oui  avaient  demandé  quels  méprise  si  étoanante 
de  cette  absence  fût  réparée. 

On  a  dit  ensuite  pour  la  ro^auié^  «  qu'il  était 
vrai  que  des  décistom  affdgrantes  awmnt  averti 
9u«;  son  essence,  ses  sttritnfds  et  son  action  n'a- 
vaient  paé  éU  suffiêmment  àifmis  dam  la  loi 


(1)  Discours  prononcé  pur  le  niAisU-c  de  U.  justice, 
duii  la  séance  de  la  diaabre  des  paiiSp.  da  14  ibaî 


du  17  mat,  et  qu'en  conséquence  on  voua  pra« 
posait  à  cet  égard  une  rédactàoA  plus  complète- 
et  plus  régulière..  » 

On  vous  l'a  proposée  eu  eâèt.  Messieurs,  cette 
rédaction  plus  régulière- 

On  a  cessé,  dans  le  projei  de  loi,  d^attacher  â 
l'autorité  du  Roi  le  mot  constitutionnelle ,  qjui 
était  dans  la  loi  ancienne  ;  et,  quelques  efforts 
qu'on  ait  faits  dans  l'autre  Chambre  pour  atta- 
quer cette  suppression  si  bien  justifiée,  et  si  né- 
cessaire, quelques  efforts  même  qu*on  ail  déjà 
faits  devant  vous,  dans  le  même  objet,  on  ae 
Déufisim  pas  plus  devant  voua  à  faire  revivre  cette 
BUffvesBiûu,  qu'on  y  a  réussi  dans  la  Cliambre 
des  députés.  Vous  céderez.  Messieurs,  j'ose  le 
dire,  à  cette  observation  décisive,  que  c'est,  le 
même  ministre  qui  avait  inséré  dans  la  loi  du 
17  mai  le  mot  constitutionnelle,  qui  l'a  retiré  biea 
volontairement  et  bien  sciemment  du  projet  de 
loi,  et  que  c'est  après  s'être  convaincu,  ainsi 
qu'il  en  fait  lui-môme  l'aveu,  que  non-seule- 
nuînt  ce  mot  était  inutile,  mai&  qu'il  avait  induit 
les  tribunaux  en  erreursur  le  véritable  caractère 
de  l'autorité  du  Roi,  et  qu'il  avait  occasionné 
de  leur  part  les  décisions  les  plus  affligeaalea 
sur  l'essence,  les  attributs  et  Laction  de  celte 
autorité,  qu'il  l'a  retiré.  Je  ne  crois  pas,  Mes- 
sieurs, au  moins  dans  ce  monient,  avoir  besoia 
de  mettre  sous  vos  yeux  de  plus  grande  preuve 
de  la  nécessité  de  cette  suppression  du  mot 
constitutionnelle,  que  de  vous  citer  celui  dont 
elle  est  l'ouvrage  ;  et  si  quelque  chose  a  le  droit 
d'étonnar,  c'est  que  lenooiepairqui.  le  pi*emier, 
a  tant  insisté  sur  ce  mot  constitutionnelle,  et 
vous  en  a  proposé  par  «nendement  le  remplace- 
ment dans  le  projet  de  loi,  ait  pu  ainsi  mécon- 
naître le  poids  immense  d'une  autorité  dont  il 
a  signalé  lui-méoae  toute  la  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  déplorons  la 
fatalité  qui  a  permis  que  des  lois  si  détectueuses, 
si  incomplètes,  si  inquiétantes,  quoique  rendues 
sur  des  objets  aussi  importants,  fussent  exécu- 
tées pendant  trois  années;  mai^  honorons  le  zèle 
qui,  reconnaissant  enfin  les  erreurs  dans  lesquelles 
il  a  pu  se  laisser  entraîner,  ne  craint  pas  de 
s'accuser  noblement  de  cea  erreurs  qui  lui  sont 
échappées,  et  vient  présenter  lui-même  les  moyens 
nécessaires  pour  les  réparer. 

C'est  là  en  effet,  Messieurs,  le  motif  principal 
de  la  loi  nouvelle. 

C'est  rintention  générale  qui  la  domine. 

On  a  voulu  remplir  les  lacunes  qui  avaient  été 
laissées  dans  quelques  parties  des  loi  précédentes, 
changer  le  système  de  quelques  autres,  améliorer 
certaines  dispositions  qu'on  y  rappelait,  et  corri- 
ger surtout  les  méprises  dont  on  ne  s'était  pas 
préservé  d'abord. 

Cette  Intention  seule.  Messieurs,  sur  laquelle 
il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque,  doit  vous 
prévenir  en  faveur  du  projet  de  lou 

Elle  doit  d'avance  lui  conciUer  vo&  suffrages. 

Vous  y  verrez  surtout  avec  une  grande  satis- 
faction, dans  les  deux  premiers  articles,  qui  sont 
les  plus  importants,  tes  garanties  qu'^u  y  a 
données  à  la  religioa  et  à  la  royauté. 

Vous  y  verrez  les  précautions  qu'on  a  prises 
pour  les  venger  de  tous  les  genres  d'outrages 
dont  elles  pourraient  devenir  1  objet 

Il  faut  espérer  que  ces  précautions  graduées 
arec  sagesse  par  la  loi,  appliquées  par  elle  à 
toutes  les  religions  que  l'Etat  protège,  appliquées 
même  sans  aucune  distinction  entre  elles,  quoi- 
qu'elles en  eussent  peut-être  été  susceptibles, 
suffiront  poux  conserver  It  cea  deux  grands  objets 
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de  Qotfe  caltei  car  la  rafanti^dleriDtaie  en  France 
ou  est  UD,  te  cQSMCt;  çivâ  est.  iMteeosaÂre  p(Mur  en 
maiatemr  toiM^  la.  puifl»aooe. 

Si  elles  siiffimnt».  llsssiaiirs»  œs  précauUons, 
tous  serez  le»  preééers  à  tous  Uàixmt  du  bieii 
qw  TOUS  aarev  iadt;^ 

Yos  coBScieoees  au  moins  seront  trancpiillesi 

Biles  le  seront  même  en  qfaekftie  sorte  sur  lo«t 
le  reste. 

Yous  n^urez  plus  de  ces  grandes  Inquiétudes, 
de  ces  menaces  de  bouleversement,  de  ces  an- 
nonces sinistres  de  crises  qui  tiennent  toujours 
les  esprits  dans  une  ablation  fatigante;  car 
dans  un  pays  où  la  religion  est  respectée  piar  les 
citoyens,  défendue  par  ropinion,  garante  par  les 
trB)unaux,  et  où  la  royauté  honorée  aussi,  véné- 
rée, chérie,  exerce  son  empire  paternel  sans 
contradiction,  sansimurmures,  sans  nuages^  on 
ne  peut  rien  avoir  a  craindre  de  grave. 

On  peut,  pour  ainsi  dire«  dormir  en  paix  sur 
tous  les  autres  objets. 

Ce  sont  là  en  effet,  Messieurs,  les  deux  grandes 
ancres  du  salut  public. 

Bt  tant  que  ces  ancres  sont  immuables,  tant  qu'il 
est  impoesibie  de  Les  détacha  des  j^oints  iixes 
auxquels  ils  tiennent,  et  à  plu«<  lurie  raison 
eecorey  tant  qu^*U  est  imfiossible  de  les  ébranler, 
la  conservatioQ  de  TËtat,  la  tranquillité  générale, 
Vexisteace  de  l'oiém  social  doîu  elles  soot  le 
lien,  l'appui  et  la  force,  sont  en  sûretés 

Cepenoanty  Messieurs,  vous  avez  observé  dans 
le  projet  de  loi  c|tte  ce  n'était  pas  là  que  s'était 
bornée  sa  sollicitude. 

Vous  avee  v^u  ^ue  la  loi»  attoitive  à  protéger 
tous  les  intérète  qui  eut  été  créés,  el  à  réaliser 
testes  les  prooMasee  faites  pat  le  mooarque, 
mettait  aussi  eaq[>re88émeat  sens  a&  fparde  les 
droits  garantie  par  rapticie  5  et  L'article  9  de  la 
Charte,  c'esi-à^ife  la  liberté  de  j^fesscr  sa  re- 
limon  particalière  comme  on  professerait  oellade 
VBtat,  et  ilamlaiMUfté  des  ptopriétès*  nationales, 
et  qu'elles  punissent  d'une  amende  plus  oumoifis 
ft>ne  toutes  les  attaques  qui  leur  seraient  livrées 
auivaiit  leur  nataie  et  leur  gravUék 

Vous  avez  remarqué  encore  qufeile  s'étaU 
occupée  de  la  sûreté  du  gouvernement  du  Boi  ; 
ear,  dans  un  Btat  même  bien  constitué,  tout  a 
besoin  d'ôtre  pcotégé  par  la  loi,  tout  vient  se 
eanrbersous  son  niveau;  le  gouvernement  du 
Roi,  lui-même,  quoiqu'il  entre  dans  ses  attribu- 
tions d'être  protecteur,  est  dans  le  caa  d'être 
protégé  aussi  à  son  tour.  C'est  ce  qui  fait  que  la 
an  a  cru  devoiOySonslea  pelnesqu'elie  prononce, 
le  défendre  de  tauies  les  attaquée  par  lesquelles 
onpourraitchercher à  exciter  la  haineouleméMis 
contre  lui;  et  vous  ae  seras  pas  étennés,  ttes- 
sieurs,  de  cette  défense,  vous  ne  croirez  pas 
devoir  vous  y  reloBec,.  vous- la  jngeMz  vous- 
mêmes  nécessaire  :  car  pnmeB  ^rde  qfm^  daos  la 
dispesitma  qjoila  renferme,  la  là  tou|ours  jusle, 
eton  pourrait  dire  ici  généreuse,  a  permis  noiih 
seuteflâent  d»  discEnteri  maie  de  eewâwrer  même 
les  actea  des  ministMe.  Cependant,  <|uoéqtt^elle 
n'ait  pas  dit  de  quelle  mamére)  en  quels  termea, 
airec  quelles  précautioae  celte  discoasioa  fMmr- 
rait  êtrefiaite,  il  est  f»»le  de  seobr  qu'elle  n'a 
entendu  permeUre  qitfmne  dncusoio»  déoenle, 
vms  loifBosilé,  sane  aoMrtmne^  nue  dtscussion 
n'ayant  pour  oliyetqiieLes actes*, aitaqunntceas  de 
oea  actes  qui  peuaaient  e£frii!  quelque  prise  aux 
tiîsentatians  o»  à  la  oritii^iei,.  eane  attaquer  la 

Foene»  respectant  la  vérité  tont  à  la  fois  et 
oeaveBanae^.  et  a'ai^iflNiiâ  avec  liberté, 


mais  avec  une  liberté  sage,  mesurée,  tranquille, 

et  qui  ne  méritât  pas  de  reôroches.  

QÏie,  si  au  contraire  on  abusait  de  cette  lacmté 
qu'accorde  la  loi^  pour  confondre  les  actes  des 
ministres-  avec  leurs  personnes,  pour  attaquer 
violemment  leurs  intentions  ou  leur  caractère, 
malgré  la  confiance  dont  le  Roi  les  honorerart, 

Sour  travailler  à  exciter  contre  eux  uu.sentiment 
e  haine  dont  il  est  toujours  si  pémble  d'être 
l'objet,  ou  de  mépris  encore  peut-être  plus  ou- 
trageant, ou  conçoit  qu'alors  il  est  juste  que  la  loi 
viSne  à  leur  secours,  et  qu^elle  les  venge  de  ces 
odieuses  attaques  qui  non-seulement  attenteraient 
à  leur  tranquilité,  mais  les  empêcheraient  de 
faire  le  bien  qa'ils  auraient  en  vue.  et  leur  enlè- 
veraient le  fruit  de  tout  celui  qu'ils  auraient  pu 
faire' 

J'en  dirai  autant,  Messieurs,  de  tous  les  corps 
dépositaires  avec  le  gouvernement  d'une  certaine 
portion  de  l'autorité  publique,  comme  les  cours, 
les  tribunaux,  les  corps  constitués,  et  même  les 
autorités  ou  les  administrations  pubhquesdeut 
on  avait  oublié  de  parler  dans  les  autres  lois  ;  la 
loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  que  ces  corps  qui, 
pour  être  utiles,  ont  besoin  d'être  environnée  de 
respect,,  d'estime,  de  contiance,  fussent  exposes 
sans  défense  à  la  diffamation  ou  à  l'injure,  qui, 
par  la  déconsidération  qui  marche  à  leur  suite, 
exercent  toujours  une  sorte  d'influence  inquié- 
Uute  sur  l'opinion  ;  elle  a  cru  au  contraire  devoir 
les  en  garantir  ;  elle,  s'est  chargée  en  quelque 
sorte  de  leur  honneur  comme  de  leur  vengeance: 
elle  a  bien  senti  que  ces  corps,  quoique  attaqués; 
et  attaqués  qjaelquetoîs  vivement,  ne  songeraient 
peut-être  pas  par  excès  de  délicatesse  à  se  défen- 
dre eux-mêmes;  elle  a  voulu  qu'ils  fussent  dé- 
fondus d'office  par  le;  ministère  pôme  de  ses 
magistrats,  et  elle  a  prescrit  les  pemes  destmees 
à  punir  les  outrages  qu'ils  auraient  reçus,  et  a 
empêcher  qu'on  ne  s'en  permit  d'autres. 

Ce  ne  sont  pas  môme.  Messieurs,  seulement 
les  coups  que  la  loi  a  jugé  nécessaire  de  couvrir 
de  sa  protection  ou  de  sa  puissance  contre  les 
outra«es„ce  sont  aussi  les  individus,  mais  les  in- 
dividus revêtus  d'un  caractère  public  ou  exerçant 
une  fonctioa  publique*         .    ,   „  ,.^  jx 

Ainsi,  par  exemple,  un  pair  de  France,  un  dé- 
puté., un  fonctionnaire  public,  un  nninistre  de  la 
religion  de  l'Etat  ou  des  autn^  religions  léga- 
lement reconnues  en  France,  qui  recevraient 
d'une  manière  quelconque  un  outrage  pupuc  a 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  quahté;  un 
juré  qui  éprouverait  lui- môme  à  l'occasion^ussi 
de  see  Iboctiona  un  outrage  de  la  môme  nature  ; 
un  témoin  qui,  à  cause  de  sa  déposition,  se  trou- 
verait éaalementdans  le  même  cas,  laloi  veut  que 
ceux  quTseraient  coupables  de  ces  déhts  soient 
punis  naar  des  peiues  d'emprisonnement  et  a  a- 
menderdont  elle  gradue  le  temps  et  la  quotité 
suivant  Lee  fbnctions  ou  la  qualité  de  ceux  qui 
les  auraient  regus*  ,    ^. 

Elle  augmente  môme  ces  peines  poin»  le  nai- 
nistre  delà  religion  de  TEtat,  ou  des  autres  reU- 
gious  reconnues,  qui  aurait  été  outragé  dans 
PexecGice  de  sas  fonctions  ;  et  elle  les  élève  ]us* 
qu'à  celles  qu?elle  a  cru  devoir  appliquer  aux 
QuUages  fait*  à  U  religion  elle-màme,  parce 
qa^  a  pensé  avec  raison  que  c  était  insuiier 
la  religion,  qu'insulter  son  ministre  dans  le  .mo- 
ment solennel  où  il  remplit  les  devoirs  pieux 
qn'ellfi  lui  prescrit.  Enfin,,  dans  cette  partie  de 
^  dispositions,  le  projet  de  loi  prévoit  jusqu  aux. 
cas,  nui  ne  sont  malheureusement  fia»  J*H° 
exemple,  où  les  outrages  qu'on  se  «rail  penmis 
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contre  des  miDietres  de  la  religion,  ou  d^autres 
fonctionnaires  publics,  auraient  été  accompagnés 
de  violences  ou  d'excès  prévus  par  un  article  du 
Code  pénal  (1),  et  il  veut  que  ces  excès  et  ces 
outrages  soient  punis  de  peines  prononcées  dans 
ce  cas  par  un  autre  article  de  ce  même  Gode  (2). 

Certes,  Messieurs,  on  ne  peut  pas  disconvenir 
qu'il  n'j  ait  dans  toutes  ces  aispositions  un  esprit 
ûejustice. 

Elles  sont  toutes  combinées,  comme  vous  pou- 
vez le  remarquer,  avec  une  sagesse  de  propor- 
tion, dans  l'appréciation  et  la  punition  des  délits 
qu'elles  spécinent,  qui  honore  l'intention  qui  les 
a  dictées. 

Biles  tendent  toutes  au  maintien  de  la  paix  pu- 
blique. 

Elles  tendent  surtout  à  préserver  la  société  de 
tous  ces  scandales  que  nous  devons  à  ces  misé- 
rables restes  de  fureurs  révolutionnaires  dont 
tous  les  esprits  sont  bien  loin  encore  d*étre  cor- 
rigés, et  que  malheureusement  les  révolutions 
traînent  toujours  après  elles. 

Il  serait  bien  temps  qu^on  y  mit  un  terme. 

Il  serait  temps  qu'on  pût  réussir  à  faire  cesser 
ces  horribles  abus  de  la  presse  qui  portent  par- 
tout la  discorde,  la  calomnie,  la  sédition,  la  ré- 
volte ;  apprennent  à  mépriser  ou  à  outrager  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre;  corrompent 
souvent  les  meilleurs  esprits  :  empoisonnent  la 
jeunesse  ;  pervertissent  jusqu  à  des  générations 
toutes  entières,  et  sont,  à  la  honte  éternelle  de 
l'espèce  humaine,  un  des  plus  grands  fléaux  dont 
une  nation  puisse  être  frappée. 

La  loi  nouvelle  y  parviendra-t-elle,  Messieurs  ? 

Âtteindra-t-elle  ce  but  si  louable  ? 

Les  mesures  répressives  qu'elle  établit  sufQ- 
ront-elles  pour  nous  délivrer  enfin  de  tous  ces 
excès  dont  nous  sommes  tous  les  jours  té- 
moins ? 

Ces  mesures  seront-elles  assez  fortes? 

Je  le  désire.  Messieurs,  je  voudrais  même  pou- 
voir Tespérer,  mais,  malgré  moi,  j'avoue  que  j'ai 
encore  des  craintes. 

Je  vois  cependant  dans  le  projet  de  loi  d'autres 
précautions  qui  peuvent  contribuer  à  les  calmer. 

Je  vois  par  exemple  que  la  loi  a  étendu  sa  vi- 

tilance  sur  les  journaux  ;  qu'elle  a  voulu  que 
ans  le  compte  qu'ils  pourraient  rendre,  soit  des 
séances  des  Chambres,  soit  des  audiences  des 
cours  ou  des  tribunaux^  ils  se  montrassent  tou- 
jours exacts  et  fidèles,  et  que  si,  par  événement, 
ce  compte  qu'ils  auraient  rendu  présentait  de 
rinfîdélitô  ou  de  la  mauvaise  foi,  les  proprié- 
taires ou  les  éditeurs  du  journal  coupable  Âissent 
punis  d'une  amende  qu'elle  détermine. 

Elle  a  même  prescrit  de  plus,  en  cas  de  réci- 
dive de  la  part  de  ces  éditeurs  ou  propriétaires, 
et  dans  le  cas  où  le  compte  rendu  par  eux  le 
serait  d'une  manière  offensante  pour  Tune  ou 
pour  l'autre  des  Chambres,  ou  un  de  leurs  mem- 
bres, ou  quelque  cour,  quelque  tribunal,  quelque 
magistrat,  quelque  juré,  quelque  témoin,  qu'in- 
dépendamment de  l'amende  prononcée  dans  le 
premier  cas,  ils  fussent  encore  condamnés  à  un 
emprisonnement  qu'elle  permet  de  porter  jusqu'à 
trois  années,  môme  à  Tinterdiction,  pour  un 
temps  limité  ou  pour  toujours,  de  la  faculté  de 
rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  judi- 
ciaires» qu'elle  permet  de  prononcer  aussi. 


(1)  Article  228. 

(2)  Article  229. 


C'est  encore  là,  Messieurs,  un  grand  moyen  de 
tranquillité  publique;  car,  au  milieu  d'une  nation 
pleine  d'honneur,  délicate,  sendble  à  l'injure, 
impatiente  de  tout  affront,  et  portée  à  une  ven- 

feance  prompte,  à  force  même  d'impétuosité  ou 
'irritation,  rinfluence  des  ioumaux  sur  l'opinion 
est  si  redoutable,  le  mal  qu^ils  font  si  rapidement 
est  souvent  si  profond,  leurs  blessures  sont  môme 
quelquefois  si  mortelles,  qu'il  n'y  a  pas  de  pré- 
caution qu'on  ne  doive  prendre  ou  qui  puisse 
Saraltre  excessive,  quand  il  s'agit  de  se  garantir 
e  leurs  calomnies  ou  de  leurs  écarts. 

Au  moins  on  peut  espérer  aujourd'hui  que  dé- 
sormais les  journaux  se  tiendront  sur  leurs 
ffardes,  et  qu'obligés  surtout  par  la  loi  d'insérer 
dans  leurs  feuilles  les  réponses  qui  seraient  faites 
aux  articles  calomnieux  qu'ils  auront  insérés 
dans  d'autres,  ils  se  surveilleront  un  peu  plus 
eux-mêmes. 

Ils  craindront  d'ailleurs  les  peines  que  pro- 
nonce le  projet  de  loi. 

Us  ne  voudront  pas  les  subir,  et  ils  ne  se  ha- 
sarderont plus  à  souiller  leurs  feuilles  de  toutes 
ces  satires,  de  tous  ces  mensonges,  de  toutes  ces 
impostures  qu'ils  fabriquent  à  volonté  comme  à 
plaisir,  et  avec  lesquels  ils  ne  cherchent  que  trop 
ôouvent  à  égarer  l'opinion  ou  à  la  corrompre. 

Je  remarque  aussi  avec  satisfaction,  Messieurs, 
que  le  projet  de  loi  poursuit  les  cris  séditieux 
publiquement  proférés,  l'enlèvement  ou  la  dégra- 
dation des  signes  de  1  autorité  royale,  opérés  en 
haine  ou  mépris  de  cette  autorite,  le  port  public 
de  signes  de  ralliement  non  autorisés  par  le  Roi, 
l'exposition  de  ces  signes  dans  les  lieux  publics, 
leur  distribution^  leur  mise  en  vente,  la  vente 
aussi  et  la  pubhcation  des  dessins  gravés  ou 
lithographies  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, ou  qui  pourraient  avoir  un  objet  coupable  ; 
en  un  mot  tout  ce  qui  teud  à  propager  resprit 
de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  puo/taue,  ce  qui 
est  notre  plus  grande  plaie;  et  qu'il  les  punit 
de  peines  plus  ou  moins  fortes,  suivant  leur  ca- 
ractère et  leur  gravité. 

Ces  dispositions  du  projet  de  loi  qui  a  voulu 
embrasser,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  tout 
ce  qui  tient  à  la  tranquillité  générale,  étaient 
nécessaires. 

On  ne  peut  pas  imaginer  en  effet  jusqu'à  quel 
point  les  délits  de  ce  genre  se  multiplient. 

Us  se  renouveUent  tous  les  jours  avec  une  au- 
dace qui  révolte. 

L'esprit  de  rébellion  se  répand  en  quelque 
sorte  partout  et  à  front  découvert. 

Il  se  produit  jusque  dans  les  circonstances  qui 
en  paraissent  les  plus  éloignés  ou  les  moins  sus- 
ceptibles ; 

Il  s'introduit  jusque  dans  les  feuiUes  les  plus 
léeères  ; 

11  se  gUsse  dans  les  gravures,  dans  les  carica- 
tures, dans  les  chansons  ;  enfin  on  le  rencontre 
là  où  on  devrait  le  moins  s'attendre  à  le  rencon- 
trer, et;on  peut  dire  que  telle  est  sa  savante  har- 
diesse, qu'il  est  plus  difficile  aux  tribunaux  de 
le  saisir  qu'à  lui  de  se  soustraire  à  leurs  pour- 
suites ou  de  les  éluder. 

Vous  venez  de  voir  cependant,  Messieurs,  que 
ce  que  le  projet  de  loi  avait  le  plus  à  cœur  c'était 
la  conservation  de  la  paix  puplique. 

Ce  sont  même  les  moyens  de  la  garantir  qui 
ont  surtout  occupé  et  rempU  sa  pensSs. 

Ils  rontmémeteUemenl  remplie,  que  les  rédac- 
teurs du  projet  ont  regardé  comme  un  des  devoirs 
prescrits  à  leur  zèle  de  rechercher  et  de  frapper, 
par  une  disposition  nouvelle,  tous  ceux  qm  au- 
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raient  chercbô  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
en  excitant  la  haine  ou  le  mépris  des  citoyens 
contre  une  ou  plusieun  personnes^  et  de  les 
punir. 

Je  sais,  Messieurs,  qu*on  a  été  étonné  ou  qu'on 
a  feint  de  paraître  étonné  de  cette  disposition, 
qui  n'est  cependant  au  fond  que  le  résultat  ou 
1  expression  d'un  sentiment  extrêmement  juste. 
Je  sais  qu'on  est  allé  jusqu'à  supposer  qu'elle 
avait  pour  objet  secret  d'appeler  ou  de  favoriser 
le  retour  des  ordres  priviléigiés  de  l'ancien  ré- 
gime ;  comme  si,  à  travers  les  ruines  de  tous  nos 
usages,  de  toutes  nos  lois,  de  tous  nos  pouvoirs 
et  de  nos  mœurs  même  d'alors,  lldée  seule  de  la 
possibilité  d'un  pareil  retour  n'était  pas  la  plus 
insensée  de  toutes  les  chimères. 

A  entendre  même  les  détracteurs  du  projet,  on 
dirait  qu'il  n'existe  pas  dans  notre  société  actuelle 
des  classes  de  personnes  qu'on  puisse  outrager, 
on  par  des  discours,  ou  par  des  écrits,  ou  par 
des  menaces,  ou  par  des  placards,  ou  par  des 
af6ches,  qui  sont  les  moyens  prévus  par  la  loi 

Sour  ce  ^enre  de  délits,  comme  on  outragerait 
es  individus. 

C'est  outrager,  en  effet,  une  classe  de  citoyens, 
et  d'une  manière  même  bien  cruelle,  que  de 
chercher  à  exciter  la  haine  ou  le  mépris  contre 
eux,  d'armer  contre  eux  les  jalousies  du  peuple 
on  ses  préventions,  de  les  exposer  à  ses  fureurs 
par  les  dénominations  même  qu'on  leur  donne,  et 
c'est  troubler  scandaleusement  la  paix  publique 
que  de  se  permettre  de  pareils  outrages. 

Mais  comment  peut-on  dénier  qu'il  existe  des 
classes  dans  la  société?  Bile  en  est  au  contraire 
toute  remplie. 

Sans  doute  elles  ne  portent  pas  dans  notre  lé- 
gislation le  nom  de  classes,  mais  elles  peuvent  le 
recevoir,  ce  n'est  qu'une  désignation,  et  le  lan- 
gage habituel  même,  dont  nous  nous  servons  dans 
nos  conver8ations  ou  dans  nos  écrits,  rappelle 
tous  les  jours  ce  mot  innocent.  Les  classes  sont 
formées,  en  effet,  dans  la  société,  par  la  même 
religion  qu'on  professe,  le  même  rang  qu'on 
occupe,  les  mêmes  fonctions  qu'on  exerce,  les 
mêmes  professions  auxquelles  on  est  livré,  les 
mêmes  sciences  ou  les  mêmes  arts  qu'on  cultive, 
les  mêmes  métiers  qu'on  pratique,  les  mêmes 
corporations  ou  associations  dont  ou  fait  partie; 
et  pourquoi  ces  diverses  classes  qui  ont  droit  au 
respect,  ou  à  la  considération,  ou  à  l'estime,  et 
qui  se  verraient  injuriées  ou  poursuivies  par  la 
calomnie,  ne  seraient-elles  pas  vengées  par  la 
loi  comme  des  individus,  surtout  si  Ta  tranquil- 
lité publique  pouvait  en  souffrir? 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  c'est  toujours  là 
le  motif  puissant  de  sagesse  qui  dirige  le  projet 
de  loi. 

Il  ne  songe  qu'au  repos  de  la  société. 

Il  n'est  occupé  que  d'empêcher  qu'on  ne  le 
compromette  ou  qu  on  ne  le  trouble. 

Et  si,  en  effet,  on  cherche  à  le  troubler,  ou  à 
le  compromettre,  quelque  moyen  qu'on  emploie 
pour  y  parvenir,  il  s'efforce  d'v  mettre  obstacle. 

Bt  qui  de  vous.  Messieurs,  n  approuverait  pas 
une  disposition  aussi  importante,  aussi  utile, 
aussi  nécessaire?  Qui  est-ce  qui  aurait  le  courage 
de  la  blâmer?  N'êtes-vous  pas  tous  les  amis,  les 
prolecteurs,  les  défenseurs  de  l'ordre  public,  et 

Sonrriez-vous  consentir  qu'il  existât  un  moyen 
'y  porter  atteinte,  sans  que  la  loi  pût  s'occuper 
de  le  réprimer? 

Une  autre  disposition  du  projet  de  loi.  Messieurs, 
et  qui  est  aussi  bien  importante,  c'est  celle  qui 
veut  dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres, 


ou  envers  l'une  d'elles,  par  l'un  des  moyens  pré- 
vus par  la  loi  du  17  mai,  que  la  Chambre  offensée 
puisse,  sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses 
membres,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit 
à  la  barre,  et  le  condamner,  après  l'avoir  entendu 
ou  appelé,  aux  peines  portées  par  les  lois. 

Cette  disposition,  Messieurs,  est  nouvelle  dans 
notre  législation  ;  mais  la  question  qui  y  a  donné 
lieu  ne  Test  pas.  Vous  vous  rappelez  qu'on  l'a 
agitée,  il  y  a  quelques  années,  dans  cette  Cham- 
bre ainsi  que  dans  l'autre,  à  l'occasion  des  lois 
des  17  et  26  mai.  On  ne  fut  pas  alors  d'accord  sur 
sa  solution;  on  disputa  sur  le  principe:  les  uns 
craignaient  que  cette  justice  que  les  Chambres 
exerceraient  elles-mêmes,  dans  leur  propre  inté- 
rêt, ne  fût  pas  en  général  assez  calme;  qu'elle 
fût  le  plus  souvent  passionnée,  partiale,  viodica- 
tive;  que  ses  mouvements  fussent  impétueux, 
désordonnés,  violents  ;  qu'on  y  fit  entrer  sur- 
tout l'amour-propre  ou  l'orgueil  blessés  ;  et  que, 
dans  une  multitude  de  circonstances,  ses  déci- 
sions fussent  bien  plutôt  le  fruit  de  l'irritatior 
que  celui  de  la  raison  ou  de  l'équité.  Les  autres, 
au  contraire,  pensaient  que  ce  danger  n'était  pas 
à  craindre  :  que,  par  cela  seul  qu'on  serait  son 
)ropre  juge,  on  ne  serait  occupé  qu'à  se  surveil- 
er  soi-même;  qu'on  serait  toujours  agité  de 
'inquiétude  délicate  de  passer  les  bornes  d'une 
appréciation  raisonnable  des  délits  qu'il  faudrait 
punir  ;  qu'on  serait  bien  plus  porté  à  mettre  de 
la  diffuité  ou  de  la  noblesse  dans  ses  jugements, 
que  de  la  partialité  ou  de  la  violence  ;  que  cette 
violence  n'était  pas  dans  notre  caractère;  que 
c'était  bien  plutôt  l'indulgence;  et  que  cette 
indulgence,  que  nous  ne  redoutions  peut-être 
pas  assez,  parce  qu'elle  est  bien  souvent  fatale, 
parce  qu'elle  enhardit  le  crimC;  parce^qu'elle  com- 
promet le  repos  de  la  société,  parce  qu'elle  ne 
corrige  pas  les  hommes  pervers,  nous  étions  trop 
accoutumés  à  en  user  dans  les  circonstances  ou 
il  ne  s'agissait  pas  de  notre  intérêt  propre,  pour 
n'en  pas  user  avec  bien  plus  de  facilite  encore  dans 
celles  qui  nous  regardaient  personnellement.  En 
générai,  Messieurs,  on  se  laissa  aller  sur  cette 
question  à  ce  sentiment  de  pudeur  qui  nous  porte 
à  désirer  qu'on  nous  fasse  justice  plutôt  que  de 
nous  la  faire  nous-mêmes,  et  gui  nous  fait  pla- 
cer notre  amour-propre,  ou,  si  l'on  veut,  notre 
gloire,  dans  le  sacrince  absolu  de  notre  intérêt 
individuel  pour  ne  nous  occuper  que  de  celui 
d'autrui.  Ce  sentiment  sans  doute,  Messieurs,  est 
louable,  il  est  noble,  je  ne  le  conteste  pas;  mais 
n'a-t-il  pas  aussi  son  danger?  Ne  faut-il  pas  ici 
d'ailleurs  s'élever  plus  haut?  ne  faut-il  pas  con- 
sidérer qu'en  nous  sacrifiant  nous-mêmes  noué 
sacrifions  nos  droits  politiques  ?  Il  faut  prendre 
garde  que  nous  ne  sommes  pas  seulement  des 
magistrats  revêtus  de  la  plus  haute  dignité,  nous 
sommes  encore  un  pouvoir;  ce  pouvoir  fait  par- 
tie du  corps  qui  constitue  l'Etat  tout  entier,  il 
est  une  des  branches  de  la  souveraineté,  il  est 
indépendant,  il  n'existe  rien  au-dessus  de  lui  : 
on  peut  cependant  l'offenser, ce  pouvoir;  on 
peut  l'offenser  dans  ses  attributions,  dans  ses 
prérogatives,  dans  son  existence,  dans  ses  rap- 
ports avec  l'ordre  social;  et  si  en  effet  on  l'offense, 
qui  le  vengera  ?  qui  est-ce  qui  sera  appelé  à  pro- 
noncer entre  lui  et  l'auteur  de  l'offense?  où  sera 
la  main  assez  forte  pour  tenir  la  balance  égale? 
qui  empêchera  cette  balance  de  s'incliner?  — 
vous  aaresserez-vous  aux  tribunaux,  comme  le 
voulait  la  loi  du  26  mai?  Mais  tous  les  tribunaux, 
Messieurs,  vous  sont  inférieurs  :  comment  pour- 
raient-ils devenir  vos  juges?  il  serait  possible 
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quH  tfcû  rencontrât  tfoi  tous  cédenricnt  p«r 
complaisaoce  on  vous  résisteraient  par  jalousie  : 
vous  les  feriez  ployer  sous  votre  puissance,  ou  U 
vous  humilieraient  de  ht  leur;  si  vous  triom- 
phiez, ce  serait  sans  gloire;  si  tous  succombiez, 
votre  élévation  en  souffrirait  :  en  un  mot  celte 
dignité  si  haute,  et  qui  ne  serait  pourtant  pas  a 
rS)ri  de  Poffense,  serait  au-dessus  de  la  répara- 
lion  ou  de  la  vengeance.  Crqyez*vous,  Messieurs, 
qu'un  pareil  système  soit  bien  raisonnable? 


neur  des  membres  du  gouvernement  représenta- 
tif, de  ce  gouvernement  qui  remonte  presque 
iusqu'à  5on  berceau,  elleia  pensé  qu'ils  devaient 
se  charger  eux-mêmes  de  le  comserver  ou  de  le 
défendre.  Elle  a  senti  que,  dans  les  attaques  qm 
pourraient  être  livrées  aux  Chambres,  I  espèce 
d'impossibilité  où  les  Chambres  se  trouveraient 
de  deoiander  justice  ou  de  l'obtenir   exigeait 

Qu'elles  se  la  fissent  elles-mêmes;  et  en  leur  accor- 
ant  cette  faculté  qu'elle  a  regardée  comme  nec^ 
saire,  elle  a  cm  leur  accorder  seulement  une  fa- 
culté, relative  à  leur  sûreté  et  non  pas  une  faculté 
d'oppression.  ^     .  ^      j 

Messieurs,  on  peut  s'en  rapporter  à  cet  égard 
avec  coflOance  à  l'Angleterre;  elle  s'entend  en  li- 
berté, elle  6'entend  surtout  en  gouvernement 
représentatif  :  on  ne  l'accusera  pas  de  mécon- 
ûStre  les  principes  de  cette  grande  et  belle  forme 
de  gouvernement  pour  ainsi  dire  national,  et 
auquel  elle  est  restée  si  attachée  depuis  tant  de 
siècles  ;  et  quand  on  la  voit  prendre  des  précau- 
tions de  sûreté  pour  la  sauvegarde  de  ces  prin- 
cipes, o«  pour  leur  maintien,  on  peut  croire  que 
ces  précautions  lui  ont  paru  indispensables; 
qu'elle  les  a  puisées  dans  le  cœur  humain,  et  on 

S  eut  les  prendre  à  son  tour,  sans  avoir  à  craindre 
e  se  nuire  ou  de  se  tromper. 
Jîous-mômea,  au  reste,  Messieurs,  nous  avons 

Ï)ris  CCS  précautions  pour  nos  tribunaux  ;  notre 
^station  soit  civile,  soit  criminelle,  a  fait  pour 
eux  ce  que  la  législation  politique  de  l'Angleierre 
a  fait  pour  son  parlement,  Ros  tribunaux  même 
les  plus  inférieurs  ont  le  droit  de  poursuivre 
l'offense  qui  leur  serait  faite  dans  leur  audience 
ou  dans  leur  enceinte  ;  ils  peuvent  la  juger,  ils 
peuvent  la  punir;  la  loi  leur  en  accorde  la  faculté: 
elle  ne  s'est  pas  défiée  de  leur  justice,  elle  ne  les  a 
pas  obligés  de  recourir  à  d'autres  tribunaux  plus 
élevés  qu'eux;  c'est  dans  leurs  mains  seulesqu*elle 
a  remis  Je  dépôt  de  son  autorité  et  de  leur  ven- 
geance, et  elle  n'a  pas  craint  qu'ils  en  abusas- 

sent* 

Pourquoi  donc,  Messieurs,  la  loi  u'aurait-elle 
pas  aujourd'hui  en  vous  la  même  confiance? 
Pourquoi  ne  s'en  rapporteraft-elle  pas  à  votre 
sagesse?  Que  pourrait-elle  craindre?  l'abus  que 
vous  pourriez  faire  de  ce  droit?  Ce  ne  serait  pas 
vous  connaître, cène  serait  pas  connaltrele  carac* 
tère  français,  ce  ne  serait  pas  même  connaître  le 
cœur  humain  ;  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  a  redou- 
ter avec  vous,  c'est  que  vous  fissiez  un  usage 
trop  indukenl,  ou  que  voosn'en  fissiez  pas  usagie 
du  tout.  Hais  au  surplus,  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
ici  deux  partis;  l'offense  uoe  fois  prévue  et  la 
nécessité  de  la  punir  constatée,  qui  la  punira  si 
ce  n'est  pas  vous?  Vous  ne  consentirez  sûrement 
jamais  k  descendre  dans  l'arène  d'un  tribunal  de 
première  instance;  vous  y  êtes  descendus  une 
fois,  et  vous  vous  rappeler  encore  ce  qui  estarrivé: 
il  faudra  donc  vous  envelopper  dans  votre  di* 
gnité,  et  renoncer  à  toute  pom^uite;  mais  alors  les 


offenses  se  multiptiat>it,  l^tafimiléksvecrMra, 
elles  s'aufioriserool  de  vios  dédiins  même  ;  et  m 
vous  voulez  bien  réfléchiripe,  ^r  les  horribtai 
abus  de  la  presse,  nous  en  sommes  arrivés  à  mie 
époque  tellement  déplorable,  fue  4es  ou^rases 
réitérés  peuvent  affaiblir  le  ret^iect  dû  à  ce  gu'il 
y  a  jamais  eu  de  plus  sacné,  et  ta  coFUfiance  aanB 
ce  qu'il  y  a  pu  avoir  janttis  aussi  de  meitlear, 
vous  ne  vous  croirez  pas  peut^-être  au-dessus  de  la 
disposition  d'une  loi  qui  a  i^ecomm  vos  droiU, 
rendu  homurd^e  à  Totre  puissance,  senti  votre 
dignité,  et  qui,  en  vous  accordant  le  drcMt  de 
venger  vos  propres  offenses,  a  pu  espérer  qa^ 
lui  suffirait  de  consacrer  oe  principe,  pour  que 
l'application  n'en  devint  jamais  nécessaire. 

Vous  accepterez  donc,  Messieurs,  cette  dispoSH 
tiou  si  juste  et  si  sage. 

Maintenant  f arrive  à  la  dernière  disposition  do 
projet  de  loi,  a  celle  qui  s'est  occupée  de  la  poor^ 
suite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
et  qui  veut  que  cette  poursuite  s'exerce  devant 
les  tribunaux  de  police  correctioni^lle  avec 
appel  aux  cours  royales,  où  ces  délits  seraient 
jugés  par  les  deux  Chambres  civile  et  correction- 
nelle  réuoies. 

G^te  disposition.  Messieurs,  n'existait  pas  d'a- 
bord dans  le  projet  de  loi,  et  sous  ce  rapport  elfe 
rappelle  cette  question  du  jury  applique  aux  àé^ 
lits  de  la  presse,  qu'on  u  tant  agitée  dans  l'autre 
Chambre,  et  qu'on  nous  a  présentée  dans  celle-d 
comme  si  importante  :  mais  quelque  importanee 
qu'on  ait  prétendu  y  attacher,  comme  je  ne  veux 
pas  moi-même  enflammer  ici  les  passions,  et  que 
je  ne  crains  pas  d'ailleurs  le  succès  de  Pamenoe- 
ment  qu'on  vous  a  proposé  à  cet  égard  avec  tant 
de  fa^,  je  me  bornerai,  au  moins,  dans  ce  mo- 
ment-ci, à  quelques  observations  extrêmement 
simples,  et  j'espère  qu'elles  suffiront. 

Je  disais  donc.  Messieurs,  que  la  disposition 
dont  je  vous  parlais  nVxistait  pas  d'abord  dans 
le  projet  de  loi;  on  avait  continué  au  contraire 
dan^  ce  projet  le  système  extraordinaire  de  la  loi 
du  26  mai;  on  avait  attribué  encore  au  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse;  mais  quand 
on  a  réfléchi  sur  ce  système,  on  a  tu  qu'if  était 
impossible  d'y  persévérer.  C'était  contre  tous  les 
prmcipes,  en  effet,  que  la  loi  du  26  mai  avait 
attribué  ces  délits  au  jury  :  le  jury  n'avait  jus- 
qu'à cette  époque  jugé  que  les  crimes  delaprcàse, 
crimes  touionrs  punis  de  peines  affiictives  ou  ii^- 
famantes  ;  ta  législation  ne  lui  en  avait  pas  aba&<- 
donné  les  délits  quine  sont  punis  que  de  pdnefii 
correctionnelles  ;  elle  avait  réservé  la  connais- 
sance de  ces  délits  aux  ju^  correctionnels  exctu- 
sivement,  et  on  en  voit  facilement  le  motif.  Les 
crimes  de  la  )^sse  sont  des  faits  en  général  bien 
plus  graves,  bien  plus  positifs,  bien  plus  maté- 
riels, bien  plus  racites  à  connaître  et  à  cons- 
tater que  les  délits.  Pour  Fapprécîation  des  cri- 
mes, il  ne  faut  pas  précisément  ce  qu'on  appdle 
des  lumières,  elles  seraient  presque  superflues:  il 
ne  faut  que  de  la  bonne  foi,  une  inielligeoee  or- 
dinaire et  du  bon  sens*  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  délits.  L  investigation,  elleexiee 
une  sorte  de  sagacité,  de  ta  pénétration,  Tham'- 
tude  au  moins  des  combinaisons  de  Fespriti 
Fexercice  de  la  réflexion,  une  extrême  justesse 
dans  le  jugement  ;  et  malheureusement,  on  ne 

fient  pas  espérer  de  rencontrer  tontes  ces  qua- 
ités  dans  des  jurés  pris  en  quelque  sorte  au 
hasard,  dépourvus  souvent  de  connaissHinces, 
quelquefois  même  sans  aucune  espèce  dlnstruc- 
tion,  presque  toutours  étrangers  aux  lorn^es,  ai» 
procédures,  aux  jQffetneats,  et  tiers  d^tat  de  dis» 
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cerner  avec  Hiabileté  Bécessaire  ce^qfii*!!  jnmtnfft 
y  aToir  de  coapable  daB6  un  écrit  oli  <m  aurait 
«berché  à  déc^oiaeravec  phis  oa  «oins  d^adresse 
le  poison  qm  y  aérait  répanéu,  maie  qui  n'é- 
dmpperait  pas  à  des  regards  plus  ezeroés  et  pl«s 

IBt  on  rayait  si  bien  senti,  Messieurs,  dsns 
notre  législation  crirafnetle,  que  torsqu^dn  pré- 
senta  en  tS06  au  Ciorps  législatif  le  titre  2  d« 
livre  m  du  <loûe  dlnstruction  criminelle,  relatif 
à  la  férmation  et  au^  atlribu^âens  du  jury,  Tora- 
teur  du  govvememcffft  d'alors^  qui  fiït  cbairgé 
d%n  développer  les  motifs,  disait  en  propres 
termes,  dans  ces  nrotifs  : 

«  Lesjirrés  n'auront  points  s'occuper  de  de- 
tits  poHt!ique$;  ils  ne  connatlfont  que  descnoies 
ordinaires,  sortent  de  ceux  dont  la  fïreme  êe 
oompoee  cTëlémenti  faciles  à  saisir  et  à  disoir'- 
ner,  » 

CVst  donc,  comme  vt)us  voyez,  Messieurs,  mal- 
gré la  législation  existante,  et  an  méffis  des 
motifs  si  sages  qnî  Tavaient  fondée,  qn'on  iatro- 
dvisit  dans  la  loi  du  26  mai  le  principe  de  l'at- 
triëution  des  délits  de  la  presse  an  jury. 

CTest  contre  ta  nature  même  des  cnosee  ;  car 
TAngletecre  efle-môme  a  toujours  séparé  dans 
ceCle  matière  le  fait  et  le  droit  ;  elle  a  toujours 
attrUmé  au  jury  la  connaissannedn  feitde  la  pu- 
blication de  l'écrit  poursuivi  ;  miais  TappréciatHMi 
de  la  qualité  plus  ou  moins^eapable  deoel  écritt 
elle  en  avait  investi  les  j««^.  Ge  n'est  qne  depuis 
qnelqnes  annéesque  cette  jurisprudence  a  clmng^ 
pour  elle  ;  mais  elle  en  reconnaît  aujoord'hni  le 
vice,  et  on  est  convaincu  en  Angleterre -que  bien* 
tdt  elle  ne  subsistera  plos. 

C'était  donc  sous  tous  les  rapports  me  mode 
fante  que  nous  avions  faite  que  cette  attribution 
au  jury;  et  aussi  qui  est-oe  qui  n'a  pas  remarqué 
l'étrange  usage  que  le  jury  avait  fait  lui-même 
de  cette  attribution  ?  <}ui  est-ce  qui  ne  se  rap- 
pelle pas,  sans  recourir  aox  pompeux  calcws 
qu'on  vous  a  présentés  à  cette  tribune,  la  ptopart 
de  ces  décisions  rendues  par  le  jury  dans  ces 
derniers  temps?  Qui  est-ce  qui  n'a  pas  été  frappé 
de  ces  acquittements  qu'elles  renfermaient,  et  qui 
ont  escité  de  si  grands  scandales?  Qui  est<*ce  qui 
n*a  pas  senti  combien  cette  institution  était  pea< 
avancée  et  insuffisante  ?  La  Charte  Ta  conservée, 
Messieurs,  et  il  faut  re^>ecter  sans  donte  sa  dis- 

I position  ;  mais  elle  ne  la  conservée  qu'en  appe- 
ant  au  secours  de  cette  institution  les  conseils 
du  temps  et  de  l'expérience  ;  il  faut  donc  attendre 


cette  expérience  et  ce  temps,  il  faut  en  avoir  re« 
cueilli  le  firnit,  pour  se  déterminer  sur  l'étendue 


hommes  indépendants,  inaccessibles  à  toutes  les 
séductions,  intègres,  exercés  ;  des  hommes  d'une 
éducatten  soignée,  âevés*  dans  les  eonnaissan- 
ces  des  lois,  nourris  de  tous  les  principes,  rede^ 
vables  de  leurs  lumières  à  leur  instruction,  ac- 
coutumés à  réfléchir,  habitués  à  juger,  capables 
des  combinaisons  les  plus  difOciles,  fomiliers 
même  avec  les  toumwes  de  la  langue,  et  baMIes 
à  en  saisir  le  sens  déguisé  ou  véritable,  à  qui  on 
puisse  confier  la  connaissance  de  ces  délits,  dont 
rappréciation  exige  toujours  tant  de  discernement 
et  quelcfuefois  même  tant  de  prévoyance.  On  ne 
doit  donc  pas  être  étonné  que  ce  soit  aux  ma- 
gistrate  des  cours  royales  qu'on  ait  d'abord  songé 
dans  ia  dkeussion  da  projet  de  loi  ;  cea  magis- 
tnts,  Mefisieurs,.  et  je  miis  leur  rendre  cette  jus- 
tice, puisque  je  n'en  fais  pas  moi-même  partie, 


sont  «a  effet  ptas-ezerefts  encove  qne^  outrer; 
ils  u%rrrvent  dims  les  cours  qu^prôs  avoir  passé 
par  les  prenlers  tribunaux  ;  ils  ont  consacré 
aiosi  ptais  de  teoi^  -à  l'applicatitHi  des  lois  ;  ils 
oM  wa^ptos  de  coateëtations;  \H  ont  ten(k  plus 
de  logements;  ils  ont  acquis  pliMr  de  lumières 
par  oette  kaMtude  de  formes  judiisiaires  ;  la  con*- 
TOUice  eneux  est  donc  pour  ainsi  dire  plus  natu- 
roUe,  et  aussi  plos  ft>nclée.  Cependant,  Messieurs, 
on  a  reouKé  a  cette  idée  à  laquelle  on  s'était  ar- 
rêté loBgteaps  ;  on  a  fini  par  réfléd>ir  que  cette 
attribution  exclusive  qBi  serait  faite  aux  Cours 
royales  des  détitsde  la  presse  semt  au  fond  une 
excep[tion  ;  -que  ce  n'était  pas  an  moment  où  on 
détruisait  une  cucception  qu'on  pouvait  en  créer 
une  autre;  que  les  deux  degré» de  juridiction 
étaient  vn  dreiitacqiiis  à  tout  pt^veou  ^que  c'était 
un  droit  acquis  t>ar  la  k»,  un  éroit  naturel,  cm 
droit  qu'on  n'était  pas  libre  de  lui  enlever  ;  et 
qu'm  lui  en  conservant  l'exerciee,  on  ne  faisatt 

au'uoe  chose  juste,  et  mi'on  rentrait  d'ailleurs 
ans  le  droit  commun.  Gmi  donc  le  droit  com^ 
muo  qu'on  a  rétabli.  Je  ne  conteste  pas,  Mes« 
sieurs,  que<:ette  disposition  neeoit  raisonnable, 
etmèmeplas  raisonnable  peut^tre  que  celle  qu'on 
avait  d'abord  projetée. 

J'ïivoue  nourtant  que  qnaotàmoi,  j'aorais  pré* 
féré  4e6  tiours  royales  ;  je  le  dia  ici  avec  fran» 
chise  en  présence  des  nmnêtres  eux-m^mes  :  je 
trouvais  ces  Ooura  plus  imposantes,  plus  solen^ 
nellei,  plus  puissantes  en  «ouvre;  ie  pensats  que 
leur  autorilé  a^ait  phis  efficace,  q^'^elles  auraient 
plus  dinflueace  sur  l'opinion,  que  leura  juge- 
ments senatietttptus  respectés,  qu'elles  briseraient 
toutes  les  résistances,  et  enfin  qu'elles  attein- 
draient plus  fixement  le  but  que  la  loi  elie*-mè{ne 
s'était  pressé,  ie  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  ar- 
riviera  auni  €ours  royales  par  l'appel,  et  que  ce 
soot  elles  qoi  en  définitive  rendront  la  décision 
qui  restersk  Mais  cette  décision  ne  sera  rendue 
qu'après  les  diiciVBsions  des  premiers  tribunaux  ; 
ces  dlBcussions  des  premiers  tribunaux  dureront 
souvent  plusieurs  mois  ;  ceux  même  qu'on  pour- 
suivra sWorceront  de  les  traîner  en  longueur; 
et,  en  attendant  les  contestations,  se  prolongeant, 
passant  ensuite  d'un  tribunal  à  un  autre,  prolon*' 
geront  a«»si  et  multiplieront  les  scandales.  Voilà 
ce  que  je  voulais,  M^ieors,  qu'on  évitât;  voilà 
ce  qui  me  faisait  oe  désirer  qu'un  tribanal,  et 
adopter  le  plus  élevé.  H  me  semblait  que,  dans 
les  circonstances  extraordinaires  où  nous  nous 
trouvioHS,  n'ayant  plus  le  secours  de  la  censure, 
et  menacés  d'être  débordés  par  la  licence  la  plus 
effrénée,  ce  qu'il  fallait  surtout,  c'était  marcher 
rapidement,  ne  pas  perdre  une  minute,  frapper 
fortement  l'opinion,  imprimer  des  terreurs  salu- 
taires, s'épargQcr  à  soi-même  les  rigueurs  de  l'au- 
torité, précisément  à  force  de  les  faire  craindre. 
Je  m'étais  sans  doute  trompé.  Messieurs,  sur  ie 
choix  de  cette  mesure  ;  je  croii  sans  peine  que 
oeux  qui  ont  va  autrement  que  moi  ont  mieux 
vu  que  moi  ;  je  ne  suis  pas  d'ailleurs  absolu  dans 
mes  opinions;  ma  raison  ne  résisto  pas  en  gêné* 
rai  à  ce  qui  frappe  vivement  celle  d^^  autres  ; 
et  puisque  les  deux  dearés  de  juridiction  ont  para 
une  mesureplus  régulière, plus convenadle, ptus= 
sa^e,  même  dans  les  circonstanceâ  où  nous  noue 
trouvons,  que  celles  des  Cours  royales,  je  m'y 
range  de  bonne  foi,  et  je  l'adopte  comme  j  adopte* 
toutes  celles  qui  la  précédent. 

Ce  n'est,  au  reste.  Messieurs,  qu'après  avoir  bieui 
profondément  réfléchi  sur  renaeinlxe  des  disposi- 
tions dte  projet  de  loi,  que  je  me  suis  convaiuciA 
qu'il  n'y  en  avait  ^  une  seule  sur  laquelle 
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on  pût  hésiter,  et  je  Tai  exprimé  ainsi  dans  la 
commission;  je  viens  de  les  parcourir  toutes, 
car  je  ne  compte  pas  le  dernier  article  qui,  en 
rejetant,  en  matière  de  diffamation  ou  d'injure, 
la  preuve  testimoniale,  cette  preuve  malheureu- 
sement si  facile,  si  dangereuse,  si  corruptible,  et 
dont  on  a  été  obligé  de  borner  l'usage,  même 
en  matière  civile,  n'a  fait,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire  à  cette  tribune,  que  consacrer  le  plus  sage 
de  tous  les  principes;  je  les  ai  parcourues  à  la 


du  salut  public:  nous  sommes  évidemment  ex- 
posés à  tous  les  périls;  nous  n'avons  plus  de  cen- 
sure ;  la  presse  est  libre,  elle  est  dégagée  de 
toute  entrave;  elle  n'est  plus  tenue  par  aucun 
frein  ;  nous  pouvons  donc  nous  attendre  à  tous 
les  excès;  nous  pouvons  au  moins  .les  craindre. 
Dans  rimpuissance  de  les  prévenir,  il  faut  donc 
les  réprimer;  pour  les  réprimer,  il  faut  nécessai- 
rement des  mesures  fortes  :  celles  du  projet  de 
,  loi  le  peront-elles  assez?  Je  veux  l'espérer,  Mes- 
sieurs, mais  certainement  elles  ne  le  sont  pas 
trop;  et  si  elles  pouvaient  paraître  excessives  à 
quelques  esprits,  je  dirai  qu'on  n'est  pas  en  gé- 
néral assez  enrayé  de  tous  les  désastres  que  peut 
amener  le  déchaînement  toujours  subsistant  des 
principes  révolutionnaires.  Ces  principes  portent 
rincendie  partout;  leur  communication  est  rapide 
comme  la  flamme  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  la 
France,  ce  n'est  pas  seulement  rËurope,  c'est  le 
monde  que  ces  principes  ravagent.  On  avait  pré- 
dit que  la  Révolution  ferait  le  tour  du  globe  et 
on  avait  regardé  cette  prédiclion  comme  une  fo- 
lie. Ëh  bien  1  elle  la  fait  :  les  contrées  les  plus 
reculées  en  sont  atteintes  ;  elle  embrase  à  la  fois 
les  deux  hémisj[)héres  ;  et  c'est  nous,  Messieurs, 
c'est  nous  qui  avons  allumé  ce  terrible  et  im- 
mense foyer  ;  ce  sont  nos  écrits  qui  lui  ont  fourni 
ses  premiers  aliments,  et  ce  sont  nos  écrits  aussi 
qui  l'entretiennent  ;  malheureusement,  même 
notre  langue,  cette  langue  facile»  claire,  souple, 
brillante,  devenue  universelle  par  nos  triomphes 
dans  les  armes,  dans  les  sciences,  dans  les  lettres, 
dans  les  arts,  et  qui  ajoute  à  notre  gloire  par 
son  empire,  en  étend  et  en  soutient  encore  les 
progrès.  Mais  c'est  précisément  contre  ces  pro- 
grès qu'il  est  nécessaire  de  s'armer  ;  plus  ils  s'ac- 
croissent, plus  nous  devons  leur  opposer  de  ré- 
sistance. Il  faut  trdvaiiler  à  éteindre  l'incendie, 
pour  ainsi  dire  de  nos  propres  mains  ;  il  faut 
montrer  à  l'Europe,  qui  nous  regarde  avec  inquié- 
tude, toutes  les  précautions  que  nous  prenons 
pour  étouffer  au  milieu  de  nous  tous  ces  germes 
pestilentiels  qui  vont  ensuite  au  loin  développer 
les  affreux  poisons  qu'ils  portent  avec  eux.  Ces 
précautions  ne  peuvent  pas  n'être  pas  sévères  ; 
et  cependant  par  une  sorte  de  modération  vers 
laquelle  il  semble  qu'on  tend  toujours,  comme 
malgré  soi,  on  peut  dire  que  le  projet  de  loi  n'est 
pas  allé  jusqu'au  point  où  ces  précautions  auraient 
pu  être  encore  plus  menaçantes,  sans  pour  cel^ 
être  moins  utiles.  Vous  l'accepterez  donc,  Mes- 
sieurs, ce  projet  de  loi;  vous  reconnaîtrez  la  né 


cessilé  de  l'intention  qui  domine  toutes  les  dis- 
positions qu'il  renferme;  vous  accepterez  ces 
dispositions  tout  entières  ;  vous  ne  croirez  devoir 
ne  pouvoir  en  changer  ou  modifier  aucune.  On 
a  pourtant  dans  une  autre  Chambre  invoqué  notre 


contraire  de  le  maintenir  dans  sa  pureté.  Le  vé- 


ritable patriotisme  est  de  seconder  les  vœux  pa- 
ternels d'un  monarque  qui  n'est  occupé  que  d'a- 
méliorer notre  destinée,  les  efforts  courageux  et 
fidèles  du  gouvernement  qu'il  honore  de  sa  coa- 
fiance  et  qui  y  répond,  et  les  intentions  des  lots 
qu'il  vous  propose  dans  sa  sagesse  et  dans  sa 
bonté.  Vous  avez  adopté,  il  y  a  quelques  jours. 
Messieurs^  avec  une  vive  reconnaissance  pour  le 
Roi,  la  loi  sanitaire  qu'il  vous  avait  adressée,  et 
qui  avait  pour  objet  d'éloigner  des  frontières  de 
la  France  la  contagion  terrible  et  mortelle  qui 
dévore  une  partie  de  la  malheureuse  Espagne. 
Eh  bien.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  soumise 
aujourd'hui  est  aussi  une  loi  sanitaire;  c'est  une 
loi  qui  tend  à  vous  délivrer  d'une  autre  espèce 
de  contagion  non  moins  terrible,  et  qui  comme 
l'autre  donne  la  mort.  Cette  fatale  contagion  n'a 
déjà  exercé  que  trop  de  ravages  ;  et  si  le  grand 
homme  (1)  dont  on  a  si  imprudemment  invoqué 
devant  vous  les  m&nes,  si  ce  vieillard  malheu- 
reux, noble  innocente  victime  de  nos  désastres, 
dont,  à  une  époque  trop  mémorable,  j'ai  partage 
les  principes,  les  efforts  et  les  déchirantes  dou- 
leurs, avait  traversé  comme  nous  tout  l'espace 
des  temps  si  effroyables  que  nous  avons  vus; 
si  par  un  miracle  de  la  Providence  il  pouvait 
vivre  encore  ;  s'il  faisait  partie  de  cette  impo- 
sante et  haute  réunion  des  pairs  de  la  France,  où 
nous  avons  au  moins  la  consolation  de  voir  un 
de  ses  enfants;  si  dans  ce  moment  même  il  était 
transporté  dans  cette  majestueuse  enceinte,  épou- 
vanté comme  moi  de  cette  peste  morale,  fruit  dé- 
plorable et  honteux  de  notre  corruption  nouvelle, 
il  vous  dirait  aussi  avec  moi,  Messieurs,  et  en 
versant  des  larmes  amères  :  Voyez  tous  les  maux 
si  cruels  que  cette  corruption  nous  a  faits  !  Voyez 
toutes  les  pertes  qu'elle  nous  coûte  l  Voyez  l'ave- 
nir qu'elle  nous  prépare  1  Voyez  surtout  ce  trône 
désentouré  d'une  partie  de  ses  espérances  !  Voyez 
ce  monarque  auguste  abreuvé  de  tant  de  douleurs 
pour  prix  de  tant  de  bienfaits!  Ah I  Messieurs, 
n'arfligeons  pas  encore  son  cœur  déjà  si  centriste; 
n'ajoutons  pas  à  ses  infortunes  celle  de  se  voir 
disputer  la  consolation  de  nous  en  épargner  à 
nous-mêmes  ;  rangeons-nous  tous  autour  de  lui, 
secondons  de  tout  notre  zèle  ses  intentions  géné- 
reuses ;  unissons  nos  efforts  aux  siens  ;  aidons-le 
surtout  à  sauver  la  Fi-ance  de  tous  ces  présages 
sinistres  dont  on  la  menace,  et  soyons  bien  sûrs 
que  le  sentiment  le  plus  touchant  que  nous  puis- 
sions lui  faire  éprouver,  c'est  de  le  mettre  à  por- 
tée de  recueillir  enfin  quelque  fruit  de  tous  ces 
desseins  si  sages  et  si  nobles  qu'il  forme  tous.les 
jours  pour  notre  bonheur,  et  qu'il  serait  si  cruel 
pour  lui  de  voir  avorter. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Desèze. 

M.  le  marquis  de  lially-Toleadal  obtient 
la  parole  pour  un  fait.  Il  observe  que  c'est  à  tort 
que  le  noole  pair  qui  vient  d'être  entendu  a  fixé 
a  une  date  récente  l'époque  où  l'on  a  confié  au 
jury  anglais  l'appréciation  de  la  criminalité  des 
écrits.  C'est  à  la  vérité,  depuis  1792  seulement, 
qu'elle  leur  a  été  restituée^  mais  il  a  été  reconnu 
alors  que  toujours  elle  leur  avait  appartenu,  et 
qu'ils  n'en  avaient  été  dépouillés  pendant  quelques 
années  que  par  l'extrême  complaisance  de  cer- 
tains juges  pour  le  ministère. 

(I)  M.  de  Malesherbes,  cité  par  M.  le  prince  da  Tal- 
leyrand  k  rappui  de  sou  opinion  contre  le  projet  de 
1^1. 
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Un  quinzième  opinanti  ioscrit  pour  parler  sur 
le  projet,  est  appelé  à  la  Iribuoe. 

M.  le  Maréchal  prince  d'Eekmahl  (1).  Mes- 
sieurs, le  projet  çiue  nous  discutons,  déjà  remanié 
ti*ois  fois,  a  subi  d'étranges  vicissitudes,  sans  en 
devenir  meilleur. 

Vicieux,  dès  sa  naissance,  par  la  généralité  et 
le  vague  des  délits  contre  lesquels  il  semblait  di- 
rigé ;  obscur  par  l'absence  de  définition  des  ter- 
mes, que  chacun  explique  à  son  gré;  trop  sévère 
par  l'exagération  des  peines  qu'on  y  prodigue,  il 
renfermerait  les  germes  d'un  menagant  arbitraire. 

Ces  dangers  pouvaient  du  moins  être  atténués 
par  le  maintien  du  jury  qui,  quelle  qu'en  soit  la 
composition,  ne  crée  jamais  une  jurisprudence 
inflexil]îe,  s'écarte  rarement  d'une  sage  réserve, 
et  tend,  par  la  mobilité  même  des  élémeuts, 
plutôt  vers  rindulgence  due  aux  erreurs  d'opi- 
nion, que  vers  une  sévérité  excessive. 

Cette  Chambre,  essentiellement  conservatrice 
de  la  constitution  et  de  la  prérogative  royale,  n'a 
dû  voir  qu  avec  peine  arriver  à  elle  un  projet  de 
loi  renfermant  des  changements  si  importants, 
sans  l'initiative  royale.  Aussi  y  trouve-t-on  moins 
une  garantie  pour  la  paix  publique,  qui  n'a  été, 
nulle  part,  troublée  par  les  excès  de  la  presse, 
qu'un  bouclier  ^our  un  parti  qui  ne  voudrait  être 
ni  importuné  ni  embarrassé  dans  ses  conquêtes 
contre  nos  libertés. 

Les  mêmes  illusions.  Messieurs,  ont  aveuglé  la 
plupart  de  ceux  qui  se  sont,  tour  à  tour,  emparés 
d'un  pouvoir  qu'ils  se  flattaient  également  de  lixer 
dans  leurs  mams. 

La  royauté,  la  royauté  légitime,  inséparable  de 
la  Charte,  consacrée  par  elle  comme  par  les  né- 
cessités et  par  les  vœux  de  la  nation,  n'éprouve 
nullement  ces  besoins  d'extensions  extraordi- 
naires. Que  ferait-elle,  en  effet,  que  se  blesser, 
que  se  dépopulariser  par  les  inventions  si  peu 
françaises  d'omnipoience  et  de  dictcUure? 

Gomment  concilier,  avec  une  monarchie  con- 
stitutionnelle, les  interprétations  tyrauniques  de 
l'article  14  de  notre  Code  fondamental?  Où  est 
l'avantage  d'effrayer  les  esprits  en  proclamant 

2ue  ce  Gode  contient  la  faculté  de  se  suspendre, 
e  se  ruiner  lui-même?  Est-ce  là  honorer  le  prince 
législateur  auquel  nous  le  devons?  &e  serait-ce 
pas  supposer,  outrageusement  pour  lui,  qu'il  s'est 
réservé  de  retirer  d'une  main  ce  qu'il  a  donné 
de  l'autre? 
Le  Roi  règne,  et  sa  famille  régnera  par  des 
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{)renne  à  s'y  renfermer  I  Tel  est  le  devoir  de  tous, 
e  lien  indissoluble  et  le  seul  système  qu'on  n'ait 
pas  encore  assez  franchement  pratiqué.  On  jugera 
alors  si  la  puissance  manque  au  gouvernement, 
et  l'assentiment  national  à  sa  marche. 
Mais  dans  les  continuelles  accusations  qu'on 


B  pensée  de  voir  en  nous  des  coupables, 

et  d'amnistier  jusau'à  notre  gloire.  Je  ne  vois  là 
que  les  calculs  et  les  efforts  d'un  parti.  On  n'é- 
touffera pas,  par  des  calomnies,  la  conscience  du 
peuple  français  ;  U  y  aurait  trop  de  mauvaise  foi 
a  le  confondre  avec  quelques  criminels  qu'il  a 
toujours  désavoués.  On  n'obtiendra,  ni  le  repentir 


(1)  Le  diseoars  de  M.  le  maréchal  d'Eekmahl  est  in* 
complot  au  ÂloniUwr, 

T.  XXXV. 


de  ce  qu'il  a  exécuté  de  grand,  ni  le  silence  uni- 
versel qu'on  espère  imposer. 

Les  intérêts  réels  du  Roi  et  des  masses,  qu'on 
ne  parviendrait  pas  à  désunir  longtemps,  triom- 
pheront des  prétentions  exclusives. 

U  y  a,  dans  Tordre  social,  autre  chose  à  proté- 
ger que  de  grandes  terres  et  d'antiques  renom- 
mées ;  quoique,  sous  ce  double  rapport  même, 
nos  rangs  puissent  soutenir  avec  avantage  tous 
les  parallèles. 

Alais,  les  propriétaires  de  toutes  espèces  et  de 
tous  les  degrés  ont  aussi  des  droits  qu  on  n'abolit 
pas  en  les  niant,  ni  même  en  les  méconnaissant. 
Leurs  parts  du  territoire,  pour  être  dispersées  en 
plus  de  mains,  n'en  doivent  pas  moins  con-  * 
server  leur  poids  dans  la  balance  politique.  On  a 
déjà  que  trop  affaibli  ces  influences,  avec  celles 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Serait-il  vrai  que 
l'on  songeât  à  les  affaiblir  encore,  et  que,  pour 
cela,  il  fallût  commencer  par  briser  les  plumes  et 
fermer  les  bouches  ? 

Ce  serait  étrangement  se  méprendre  sur  les 
motifs  de  la  tranquillité  de  la  France,  que  de  ne 
pas  l'attribuer  en  grande  partie  à  ce  nombre 
chaque  jour  croissant  de  propriétaires,  qui  n'ont 
pas  un  moindre  besoin  de  l'ordre  public,  et  que 
l'on  doit  regarder  comme  la  plus  forte  barrière 
contre  les  dangers  d'une  démocratie  dont  nous 
sommes  si  éloignés. 

Mon  dessem  n'est  point  d'entrer  dans  les  détails 
d'un  projet  qui  a  été  si  victorieusement  com- 
battu ;  il  me  suffit  de  vous  en  avoir  signalé  le 
caractère,  d'en  avoir  montré  le  but,  et  de  vous 
rappeler  qu'on  vous  a  déjà  transmis  un  autre 
projet  non  moins  dangereux,  destiné  à  compléter 
celui-ci. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  sois,  sous  aucun 
rapport,  partisan  de  la  liberté  ilUmitêe  de  la 
presse,  m  de  ses  funestes  abus,  mais  les  lois  des 
17  et  26  mai,  celle  du  9  juin  1819,  me  paraissent 
suffisantes  pour  nous  préserver  d'une  licence  qui, 
certes,  n'a  pas  été  jusqu'ici  impunie. 

Ces  lois  ont  très-rarement  manqué  leur  objet, 
lorsqu'on  s'est  donné  la  peine  de  les  invoquer  de 
bonne  fol,  au  lieu  de  les  laisser  sommeiller  pour 
avoir  le  prétexte  de  solliciter  des  mesures  plus 
commodes.  La  preuve  de  Teflicacité  de  ces  lois 
est  dans  les  nombreuses  condamnations  pronon- 
cées par  l'action  réunie  du  jury  et  des  cours  d'as- 
sises, qu'on  vous  propose  de  séparer  de  nouveau. 

Vous  en  aviez  amsi  jugé  vous-mêmes  en  adop- 
tant  ces  dispositions  après  le  plus  mûr  examen. 

Si  toutes  les  fois  qu'une  loi  laisse  échapper 
quelques-uns  de  ceux  que  le  ministère  ou  ses 
agents  réputent  criminels,  elle  est,  par  cela 
même,  mise  en  prévention  et  traduite  devant  les 
Chambres:  nous  aurons,  chaque  année,  à  retou- 
cher nos  propres  œuvres,  en  accusant  notre  im- 
prévoyance. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  sur  la  parole  des 
plus  fameux  pubhcistes,  de  quelques-uns  même 
de  ceux  dont  s'honore  cette  enceinte,  quMl  valait 
mieux  absoudre  plusieurs  coupables  que  de  s'ex- 
poser à  atteindre  un  seul  innocent. 

Cette  doctrine  ne  convient  peut-être  plus  aux 
passions  qui  s'agitent  autour  de  nous.  Pour  moi, 
qui  me  sens  fort  peu  disposé  à  être  leur  auxi- 
liaire, j'ai  été  très-peu  frappé  des  prétendus  scan- 
dales d'impunité  dont  on  a,  tout  à  coup ,  fait 
tant  de  bruit  pour  nous  surprendre  et  nous  ef- 
fraver. 

Il  est  à  regretter  que,  dés  lé  principe,  on  n*ait 
pas  donné  connaissance  des  condamnations  et 
des  absolutions  en  fait  de  délits  sur  la  presse» 
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prononcées  en  yertu  des  lois  anciennes.  Un  des 
nobles  pairs  y  a  suppléé,  et  nous  a  ainsi  fourni 
la  preuve  de  refficaciié  des  anciennes  lois,  li  n'é- 
tait donc  pas  nécessaire  d'en  proposer  de  nouvel- 
les, et  de  nous  exposer,  en  les  adoptant,  à  violer 
les  principes  essentiels  du  gouvernement  repré- 
sentatif, qui  ne  vit  que  de  la  publicité,  et  môme 
du  cboc  de  toutes  les  opinions. 

Quel  rôle  fait-on  jouer  à  cette  Chambre  en  la 
pressant  de  révoquer,  après  une  si  courte  expé- 
rience, ce  qu'on  lui  présentait  naguère  comme 
la  merveille  du  génie  législatif?  Est-il  de  sa 
dignité,  de  sa  considération  au  dedans  et  au 
dehors,  d'afficber  cette  complaisante  instabilité 
dans  ses  plus  graves  décisions? 

Il  y  aurait  aujourd'hui  une  égale  imprudence  à 
nous  rapprocher  et  des  usages  surannés  de  l'an- 
cien régime,  et  des  fortes  méthodes  du  régime 
impérial.  Ces  institutions  ont  pu  avoh:  leur  rai- 
son suflisante  ;  mais  combien  d'événements  et 
d'abîmes  nous  en  séparent  pour  toujours  I  Quelles 
tempêtes  ont  dispersé  ces  ruines  qu'on  ne  tente- 
rait plus  de  ramasser  et  de  relever  que  pour  en 
être  écrasé  de  suite! 

Le  monde  appartient  désormais  à  d'autres  com- 
binaisons contre  lesquelles  on  lutterait  eu  vain. 


tes 

devenu  l'irrégulier  édmce  Daii  par 
et  par  le  temi^s?  Qu'est  devenu  ce  colossal  monu- 
ment construit  par  un  génie  supérieur,  et  à  l'om- 
bre duquel  nous  nous  étions  réfugiés  après  tant 
d'orages? 

Le  sort  de  l'un  et  de  l'autre  n'est-il  paô  pour 
nous  tous  une  éloquente  leçon,  et  un  puissant 
avertissement  de  nous  reposer  enfin  dans  nos 
institutions  nouvelles,  de  ne  plus  nous  confier 
au  triomphe  passager  de  la  force,  ni  aux  incal- 
culables nasards  de  l'arbitraire  ? 

Au  point  où  nous  en  sommes,  il  me  serait  pro- 
bablement inutile  d'insister  pour  le  rejet  du  pro- 
jet entier  ;  mais  il  me  serait  impossible  d'en 
voter  l'adoption,  si  on  n'y  replaçait  le  jury,  con- 
servé même  par  le  dernier  ministère:  et  si,  dans 
rarticle  2,  on  n'ajoutait  a  l'autorité  du  Roi  l'épi- 
thète  de  constitutionnelle,  précédemment  approu- 
vée par  les  deux  Chambres,  et  qu'on  n'a  pu  re- 
trancher sans  éveiller  les  plus  fâcheux  soupçons. 


de  M.  le  maréchal  prince  d'fickmuhl. 


M.'  le  eoiiite  de  Sëj^^'(l).  Messieurs,  on 
doit  voir  avec  peine,  mais  sans  siirpri^e,  Tagita- 
tion  qu'excité,  dans  tous  les  esprits,  la*  question 
qui  vous  occupe  aujourd'hui.  H  n'en  est  point  dé 
plus  importante  :  c'est  l'accord  de  l'ordre  public 
avec  la  jouissance  de  la  plus  noble  de  nos  pro- 
priétés, c^lle  de  la  pensée  que  votre  décision  va 
fonder  ou  anéantir. 

Avec  la  licence  de  la  presse,  il  ne  peut  exister 
d'ordre  public  ;  sans  liberté  de  la  presse,  il  ne 

Î)eut  exister  de  gouvernement  représentatif;  et 
e  législateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ces 
deux  grandes  vérités  qu'on  ne  peut  ne  contester 
ni  désunir. 

La  loi  fondamentale  garantit  à  tout  Français  le 
droit  de  oublier  hbrement  ses  opinions;  ainsi, 
en  nous  faisant  un  devoir  sacré  de  respecter  ce 


droit,  elle  ne  nous  laisse  que  la  faculté  d'en  répri- 
mer, d*en  punir  l'abuR. 

La  loi  répressive  doit  être. à  la  fois  cpnserra- 
trice  de  Torore  et  de  la  liberté  :  elle  manque  éga- 
lement son  but,  en  imposant  des  entraves  inuti- 
les, et  en  laissant  quelques  délits  graves  impunis; 
elle  doit  enfin,  pour  être  utile  et  respectée,  assurer 
aux  intérêts  généraux  et  privés  une  garantie  cer- 
taine, d'une  part  contre  rarbitraire,  et 


contre  la  licence. 


de  l'autre 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Ségur  est  incom« 
put  aa  Monitmr. 


constance 
mal 

irrite  les  esprits,  éloijgne  du  gouvernement  l'af- 
fection  des  peuples,  fournit  des  armes  aux  fac- 
tieux, et  détruit  ainsi  l'harmonie  du  corps  social. 

Les  erreurs  de  l'administration  peuvent  exci- 
ter le  mécontentement  sans  bouleverser  TBtat; 
mais  quand  la  loi  elle-même  est  déconsidérée, 
parce  qu'elle  est  injuste  et  qu'elle  ne  paraît 
qu'un  instrument  de  parti,  tout  est  perdu. 

La  justice  est  le  ciment  de  l'édifice  social;  dès 
au'elle  disparaît,  il  est  dissous  ;  et  tout  pouvoir  qui 
s  appuie  sur  l'arbitraire  sème  les  agitations,  les 
troubles,  et  fait  naître  les  orages  politiques  : 
c'est  ce  que  l'histoire  de  tous  les  pays  nous  ap- 
prend, et  ce  que  les  ambitieux  de  tous  les  temps 
ne  cessent  d'oublier. 

il  n'existe  que  deux  manières  de  gouverner 
les  hommes,  ou  par  l'illusion  du  pouvoir  arbi- 
traire, ou  par  les  réalités  d'institutions  justes  et 
libres. 

Le  premier  moyen  est  le  plus  tentant  pour  la 

Ï)uissance;  il  semble  la  dégager  de  toute  entrave, 
lependant,  pour  gouverner  ainsi  avec  succès,  il 
faut  avoir  d  abord  deu^  appuis  qu'on  ne  réunit 
pas  fréquemment,  le  génie  et  la  fortune;  il  faut 
éblouir  les  peuples  au  lieu  de  les  éclairer  ;  il  faut 
illustrer  son  pays  par  des  victoires,  l'agrandir 
par  des  conquêtes,  le  couvrir  d'éclat,  de  richesse, 
de  gloire,  et,  pour  ainsi  dire,  étouffer  la  liberté 
sous  des  tropbées*^  mais  ce  n'est  pas  assez,  il 
faut  toujours  des  triomphes;  car  si  les  revers  ar- 
rivent, n'ayant  d'autre  base  que  la  force,  elle  suit 
la  fortuné,  vous  abandonne  comihe  eUe,  et  ne 
laisse  après  vous  que  de  grands  débris. 

Si  au  contraire,  vous  gouvernez  sagement,  en 
vous  entouiunt  d'institutions  libres  et  fortes,  vous 
marcherez  avec  plus  d'embarrals'  apj^arent^r/  mais 
à  l'abri  de  tout  danger,  sur  un  terram  ébranlable 
où  toutes  les  résistances  voua  serviront  d'apput. 

Montesquieu  l'a  dit  aV0c  autant*  de  force  (pis 
de  raison  :  Dans  k$  gùwerketMai  libreSf  on  peut 
voir  beaucoup  de  troublée  civils  siMi  révolutu>Hs, 
et  dans  les  gouvemementg  absolus,  au  cofitrc^^ 
on  voit  peuae  guerres  civiles  et  de  fréquentes  révo- 
lutions. 

La  cause  en  est  évideùtô;  les  nus,  n'ayaût 
point  de  base,sont  renversés  dést}u*Dn  les  heurte  ; 
les  autres,  étant  posés  siïr  des  fondements  larges 
et  solides,  peuvent  être  agités  fortement  sans 
qu'on  puisse  arracher  leurs  racines. 

Je  n'ai  parlé  que  de  deux  manières  de  gou- 
verner les  hommes,  et  Cependant,  partout  et  d^ns 
tous  les  temps,  il  en  existe  encore  malheureuse- 
ment une  troisième  trop  souvent  en  usage  pour 
être  oubliée. 

C'est  un  système  incertain  et  amphibie,  qui 
aigrit  également  tous  les  partis,  et  ne  sait  ni  les 
dominer,  ni  les  réunir,  ni  les  diriger  :  il  répu- 
gne à  la  raison  ;  les  passions  le  conseillent  et  ra- 
doptent;  l'ambitieux  vulgaire  croit  y  trouver  an 
appui  solide;  le  véritable  homme  d'Etat  s'en  éloi* 
gne  comme  de  recueil  le  plus  dangereux. 
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C'est  la  marche  de  la  faiblesse;  et  je  suis  loin 
de  croire  que  le  ministère  actuel  soit  disposé  à 
la  suivre;  ses  actes  seuls  pourront  nous  faire 
connaître  ses  plans  ;  mais  je  désire  surtout  qui! 
évite  constamment  les  conséquences  de  ce  sys- 
tème déplorable  qui  consiste  a  promettre  toujours 
la  liberté  et  à  n'en  permettre  jamais  la  jouissance, 
à  déguiser  l'arbitraire  sous  les  formes  de  cette 
liberté,  à  entourer  la  puissance  de  barrières  inu- 
tiles, à  laisser  les  droits  privés  et  généraux  sans 
garantie,  à  comprimer  Topinion  qu'on  ne  sait 
diriger,  et  à  repousser,  comme  des  feux  incen- 
diaires, toutes  les  lumières  qui  pourraient  dévoi- 
ler les  abus. 

Si,  en  examinant  la  loi  qui  vous  est  proposée, 

'y  trouve  quelque  empreinte  de  ce  svstème,  je 

•attribuerai  plutôt  à  Terreur  qu'à  l'intention,  car 

a  supposition  imprudente  des  intentions  cahse 

parmi  nous  Tafiligeante  animosité  de  l'esprit  de 

partL 

11  ne  nous  appartient  à  nous  que  de  prévoir  et 
de  juger  de  notre  mieux  les  effets  nécessaires,  les 
résultats  probables  du  projet  de  loi  qu'on  nous 
présente.  Là  se  borne  Texercice  de  notre  devoir 
et  de  notre  raison  ;  au  delà  le  domaine  des  pas* 
sions  commence  ;  c'est  la  contrée  des  orages  :  évi- 
tons avec  soin  de  nous  y  laisser  entraîner. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  prononcé  ces  paroles 
dans  Fautre  Chambre  :  Les  passions  raisonnent 
mal,  entendent  mal  et  répondent  mal.  Cette  ma- 
xime est  vraie,  et,  dans  rimportante  discussion 
qui  s'ouvre,  aucun  de  nous,  de  quelque  opinion 
qu'il  soit,  ne  doit  la  perdre  de  vue. 

Cette  discussion  est  un  procès  important  entre 
l'ordre  public  et  la  liberté.  Législateurs,  pour  pro- 
noncer sur  cette  cause,  et  pour  concilier,  s'il  se 
peut,  les  deux  parties  qui  seront  défendues  avec 
autant  de  force  que  de  chaleur,  conservons,  tel 


de  la  liberté;  et  que  tout  homme  qui  arrive  au 
pouvoir,  persuadé  qu'il  veut,  qu'il  fera  le  bien, 
regarde  avec  défiance  toute  oposition.  toute  en- 
trave; le  moindre  écart  de  la  liberté  lui  semble 
une  "disposition  anarchique  qui  gène  son  action 
et  menace  l'ordre,  tandis  que  l'homme  privé 
n'est  frappé  que  de  la  crainte  de  l'arbitraire,  du 
danger  de  perdre  ses  droits  et  considère  tout  mo- 

5 en  de  répression  rigoureux  comme  un  acte  de 
espotisme  destructeur  de  sa  liberté. 
Le  ministère  se  présente  à  nous  et  nous  dit 
qu'on  est  justement  fatigué  des  lois  de  censure 
et  d'exception,  qu'il  faut  enfin  remplir  le  vœu 

Imblic,  qu'il  va  nous  faire  jouir  de  la  liberté  de 
a  presse,  tant  réclamée,  mais  qu'il  nous  la  donne, 
comme  le  veut  la  Charte,  accompagnée  d'une  loi 
répressive  qui  nous  assure  tous  les  avantages  de 
cette  liberté  en  nous  préservant  de  ses  abus. 

Examinons  donc  si  ses  intentions  et  les  nôtres 
sont  remplies,  si  la  loi  proposée  est  nécessaire, 
Juste,  constitutionnelle,  et  si  elle  nous  garantit 
à  la  fois  de  l'arbitraire  et  de  la  licence. 

D'abord  il  me  serait  possible  de  contester  la  né- 
cessité d'une  loi  nouvelle  et  rigoureuse,  car  le 
discours  du  trône,  et  le  tableau  consolant  qu'il 
trace  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  actuelle 
de  la  France,  pourraient  prêter  quelque  force  à 
mes  objections.  De  plus  l'assertion  d^un  ancien 
ministre  (M.  de  Serre),  quoiqu'elle  soit  atténuée 
par  les  tableaux  que  présente  M.  le  garde  des 
sceaux,  nous  montre  encore  un  assez  grand  nom- 
bre  de  condamnations  prononcées  contre  les  dé- 


lits de  la  presse,  dans  l'année  1819,  en  proportion 
avec  les  condamnations  prononcées,  dans  la  mê- 
me année,  contre  tous  les  autres  genres  de  délits, 
pour  nous  permettre  de  penser  que  l'ancienne  loi 
répressive,  loin  d'être  impuissante  et  inefficace, 
comme  on  l'a  dit,  était  au  contraire  suffisante,  et 
qu'aucun  motif  de  nécessité  démontrée  ne  pou- 
vait justifier  l'arbitraire  censure  qui  l'a  rempla- 
cée, et  les  dispositions  non  moins  arbitraires  par 
lesquelles  on  prétend  la  fortiOer  aujourd'hui. 

Mais,  me  répondra-t-on,  il  faut,  en  donnant  la 
liberté  légale  de  la  presse,  donner  aussi  à  l'ordre 
public  et  à  l'autorité  de  complètes  garanties  con- 
tre la  démocratie. 

Si  nous  examinons  de  bonne  foi  le  budget  des 


trois  éléments,  comme  on  le  sait,  du  gouverne- 
ment représentatif. 

En  effet  quelles  sont  les  garanties  existantes  à 
présent  pour  l'ordre  public,  pour  le  pouvoir  royal 
et  pour  l'aristocratie?  C'est  l'heureuse  et  inviola- 
ble hérédité  du  Trône  ;  une  Chambre  des  pairs  hé- 
réditaire, dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  Roi;  une  liste  civile  considérable  et  fixée  au 
commencement  de  chaque  rogne  pour  toute  sa  du- 
rée; une  garde  royale  nombreuse;  le  droit  ex- 
clusif du  Roi  de  proposer  des  lois,  de  les  rejeter  ou 
de  les  sanctionner,  de  les  promulguer,  de  les  faire 
exécuter,  de  conclure  les  traités,  de  disposer 
des  forces  militaires,  de  nommer  à  tous  les  em- 
plois dans  l'administration,  dans  l'armée,  dans 
l'ordre  judiciaire,  et  de  faire  présider  les  collèges 
électoraux  par  des  présidents  de  son  choix.  La 
pohce,  la  gendarmerie,  la  hiérarchie  administra- 
tive, sont  dans  les  mains  de  l'autorité  royale. 

L'aristocratie  est  garantie  par  l'hérédité  des 
pairs  et  par  la  jouissance  presque  exclusive  des 
droits  politiques  dont  cent  mille  propriétaires  seu- 
lement peuvent  jouir  sur  une  population  de  trente 
millions  d'habitants. 

Voilà,  certes,  toutes  les  garanties  que  la  pré- 
voyance la  plus  craintive peutdésirer.Voyonsd'une 
part  quelles  sont  les  garanties  laissées  à  c^tte 
masse  de  Français,  à  cette  démocratie  que  de 
tristes  souvenirs  et  des  craintes  exagérées  nous 
représentent  comme  si  effrayante. 

La  Chambre  des  députés  parait  spécialement  la 
première  de  ces  garanties  ;  cependant  cette  popu- 
lation nombreuse  n'a  aucune  part  au  choix  des 
députés  ;  la  Charte  l'en  exclut,  et,  sans  vouloir 
attaquer  une  loi  récemment  rendue,  on  me  per- 
mettra au  moins  de  rappeler  que  le  double  vote 
des  collèges  de  département  offre  dans  les  élec- 
tions plus  de  chances  et  de  garanties  à  l'aristo- 
cratie qu'a  la  démocratie. 

Une  funeste  expérience  a  foit  proscrire  les  réu- 
nions de  citoyens,  les  réunions  de  sections  et  les 
clubs;  ainsi  ces  moyens  d'exprimer  les  vœux 
populaires,  dangereux  pour  le  peuple  lui-même, 
quand  ils  ne  sont  pas  constitulionnellement  éta- 
blis et  réglés,  sont  totalement  interdits. 

Mais  les  administrations  communales  et  dépar- 
tementales devaient  au  moins  assurer  aux  liBer- 
lés  du  peuple  une  garantie  légale  et  suffisante. 
Depuis  nuit  ans,  cette  garantie  est  désirée,  pro- 
promise, et,  en  l'attendant,  c'est  le  pouvoir  qui 
nomme  les  administrations  populaires. 

Il  reste  peut-être,  dira-t-on,  pour  égide  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  proclamée  par  la  loi 
fondamentale.  Eh  !  cette  responsabilité  n'existe 
encore  qu'en  projet  et  n'est  point  organisée. 

Le  peuple  devrait  cependant  encore  comptert 
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comme  une  garantie  solennelle,  le  droit  de  péti- 
tion aux  Chambres  pour  faire  connaître  et  redres- 
ser ses  griefs.  Je  ne  disconviens  pas  que  ce  droit 
n'existe;  mais,  jusqu'au  moment  ou  l'exercice 
en  sera  autrement  régularisé,  vous  savez  tous, 
Messieurs,  qu'il  n'a  eu  jusqu'à  présent  que  deux 
résultats,  ou  Tordre  du  lourqui  écarte  la  pétition, 
ou  le  renvoi  au  ministère,  renvoi  qui  reste  ordi- 
nairement sans  réponse. 

Enfin  les  seules  et  dernières  garanties  qui  pou- 
vaient rester  pour  protéger  les  droits  et  les  liber- 
tés de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation, 
c'étaient  la  liberté  de  la  presse  et  Vinstitution  du 
jury. 

On  nous  propose  aujourd'hui  de  supprimer  le 
jury  relativement  aux  délits  de  la  presse,  et  de 
soumettre  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  aux  ri» 
gueurs  d'une  loi  dont,  suivant  les  termes  du  pre- 
mier rapporteur  de  ce  projet,  le  vague  et  Varbi- 
traire  font  toute  la  force. 

Voila  le  rapprochement  exact  des  garanties  ac- 
tuelles dont  jouissent  d'un  côté  le  pouvoir,  et  de 
l'autre  la  liberté.  Userait  facile  d'en  conclure 
qu'assurément  la  loi  présentée  est  loin  d'être  né- 
cessaire. 

Cependant  l'abolition  de  la  censure,  de  ce  fléau 
aussi  ridicule  qu'odieux,  est  d'un  prix  si  grand 
qu'on  ne  saurait  peut-être  trop  la  payer.  Ache- 
tons-la donc  par  quelques  sacritices,  et  pour  jouir 
de  la  liberté  légale  de  la  presse,  adoptons  une  loi 
répressive  bien  sévère,  pourvu  qu'elle  soit  juste, 
constitutionnelle  et  clairement  rédigée. 

Je  vais  donc,  sous  ces  trois  rapports,  en  consi- 
dérer rapidement  les  principales  dispositions. 

Il  existe  un  principe  de  jurisprudence  univer- 
sellement reconnu,  c'est  que  les  délits  doivent 
être  définis  avec  précision,  et  les  peines  graduées 
avec  sagesse.  Pour  décider  si  une  loi  est  juste, 
on  doit  examiner  si  elle  est  conforme  à  ce  prin- 
cipe, ou  si  elle  s'en  écarte. 

Ëh  bien  !  le  ministère  qui  propose  la  loi,  les 
rapporteurs  et  les  orateurs  qui  la  soutiennent,  dé- 
clarent que  les  délits  dont  la  loi  présentée  s'occu- 
pe ne  peuvent  être  définis  avec  précision,  et  que  c'est 
le  vague  de  cette  loi  qui  en  constitue  la  force. 

Je  u'abuserai  point  de  YOtre  patience,  en  discu- 
tant longuement  cette  assertion.  Elle  n'aurait 
point  été  avancée,  si  l'on  n'avait  eu  en  vue,  com- 
me on  le  devait,  que  de  punir  les  écrits  coupables 
d'outrages,  d'inmres,  d'offenses  ou  de  provoca- 
tions à  la  révolte  ;  mais  le  pouvoir,  ombrageux 
par  sa  nature  comme  la  liberté  est  méfiante  par 
son  essence,  a  Youlu  atteindre,  non-seulement  les 
ouvrages  criminels  mais  les  écrits  soupçonnés 
d'être  dangereux. 

Alors  il  faut  bien  supposer  des  venins  tellement 
cachés  qu'ils  échapperaient  au  bon  sens  du  jury, 
et  ne  seraient  aperçus  que  par  des  esprits  fins  et 
profonds,  ce  qui  pçurtant  ne  devait  faire  crain- 
ure  ni  séditions,  ni  attroupements. 

Il  a  fallu  créer  un  nouveau  dictionnaire  pénal, 
ou  ressusciter  ceux  que  la  raison  et  l'expérience 
ont  fait  tomber  en  désuétude,  punir  la  tendance, 
la  couleur  d'un  écrit  ^proscrire  la  plaisanterie,  l'i- 
ronie^ si  naturelles  à  l'esprit  français,  sous  le  nom 
de  dérision,  tandis  que  le  mot  mépris  devait  seul 
être  judiciairement  employé;  reconstruire  des 
classes  pour  les  rendre  légalement  priviligiées, 
et  faire  en  même  temps  de  tous  les  écrivains  une 
véritable  classe  d'hommes  entachés  d'une  sorte 
de  suspicion,  et  condamnables  d'après  leurs  opi- 
nions présumées. 

La  graduation  des  peines  est  loin  d'être  mieux 
ménagée,  car  on  les  pousse  jusqu*à  la  suppression 


des  entreprises  littéraires  les  plus  coûteuses,  les 
plus  nécessaires  à  l'industrie,  et  par  ce  moyen, 
on  porte  une  véritable  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété ;  par  l'imprudence  d'un  collaborateur  on 
englobe,  dans  la  même  condamnation,  les  action- 
naires de  l'entreprise  et  les  abonnés  du  journal, 
tous  innocents  du  délit,  et  tous  soumis,  sans  rai- 
son, à  la  peine  arbitraire  qu'on  lui  applique. 

Si  les  délits  de  la  presse  sont,  comme  on  ras- 
sure, impossibles  à  uéfinir  avec  précision;  si  la 
loi  ne  peut  tracer  au  juge  de  règles  certaines  pour 
reconnaître  la  culpabilité;  si  l'on  est  dans  la  triste 
nécessUé  de  laisser  ce  soin  à  l'arbitraire  de  sa  con- 
science, il  faut  avouer  qu'alors  ce  serait  le  cas 
d'inventer  le  jury,  s'il  n'existait  pas.  Aussi  M.  de 
Villèle  a  déclaré  lai-même  qu'il  regardait  comme 
une  conséquence  inévitable  de  nos  institutions  le 
retour,  plus  ou  moins  éloigné,  du  jugement  par 
jury  relativement  aux  délits  de  la  presse. 

Si  un  jury  se  trompe  en  fait  d'opinions,  un  au- 
tre jury  ne  reproduit  pas  nécessairement  la  même 
erreur  \  mais,  avec  des  juges  inamovibles,  tout  de- 
vient jurisprudence  :  une  cour  royale,  dont  la 
majorité  sera  janséniste,  condamnera  pendant 
trente  ans  tous  les  écrits  entachés  de  molinisme. 
De  plus,  les  accusés  pouvaient  récuser  quelques 
jurés  qu'ils  connaissaient  trop  passionnés  contre 
leurs  opinions;  avec  des  juges,  l'accusé  perd  cette 
garantie  :  il  ne  parait  plus  devant  un  iury  inter- 
prète mobile  de  l'opinion  de  la  société,  mais  de- 
vant un  tribunal,  constamment  enclin  vers  l'une 
ou  l'autre  des  opinions  qui  nous  divisent,  qui  doit 
constamment  scruter  ses  intentions,  juger  sa  pen- 
sée, et  prononcer  sur  son  sort. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  la  loi 
qu'on  nous  propose  n'est  pas  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'impartiale  justice;  elle  transforme  les 
magistrats  en  censeurs,  les  juges  en  arbitres  po- 
iitiaues,  et  introduit  nécessairement  les  maximes 
profanes  de  la  police  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice. 

Les  mêmes  motifs  suffiraient,  sans  doute,  pour 
prouver  que  la  loi  n'est  pas  rédigée  avec  clarté, 
et  que  le  vague  de  ses  expressions  doit  compro- 
mettre souvent  le  sort  des  prévenus,  en  égarant 
fréquemment  la  conscience  des  juges. 

Une  loi  vague  dans  ses  termes  est  un  arsenal 
où  chaque  esprit  de  parti  peut  trouve)^  tour  à 
tour  des  armes  dangereuses  ;  les  partis  cèdent  et 
triomphent  alternativement;  les  majorités  chan- 
gent; mais  les  lois  restent,  ne  l'oublies  pas. 

Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  vous  faire  re- 
marquer dans  la  loi  présentée  deux  erreurs  aussi 
graves,  selon  moi,  que  dangereuses  :  la  première, 
c'est  le  retranchement  du  mot  constitutionnelle^ 
qui  était  joint  à  celui  i'autorité  du  Roi»  dans  la 
loi  de  1819. 

Un  pareil  retranchement,  sous  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  était  propre  à  exciter  au- 
tant d'étonnement  que  d'alarmes.  Les  ministres 
se  sont  hâtés,  pour  calmer  ces  inquiétudes  très- 
naturelles,  de  déclarer  qu'ils  n'entendaient  point 
que,  depuis  la  Charte,  on  pût  reconnaître  d'autre 
autorité  qu'une  autorite'  constitutionnelle,  et  en 
même  temps,  ils  nous  ont  appris  que  leur  motif 
était  de  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  l'autorité 
royale  antérieure  à  la  promulgation  de  la  Charte. 

Eh  bien  !  c'est  celte  précaution  dont  je  crois, 
pouvoir  démontrer  non-seulement  l'inutilité,  mais 
le  danger  :  elle  est  inutiie,  puisque,  dans  le 
même  article,  on  déclare  coupables  tous  ceux 
qui  attaqueraient,  o^enseraient  le  Roi,  sa  di- 
;^nité,ses  droits,  celui  de  lasuccessibilité  au  Trâne: 
cette  disposition  eôt  certainement  sufllssiote  et 
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applicable  à  tons  les  temps,  à  toutes  les  époqaes. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'autorité  royale,  elle 
ne  se  manifeste  que  par  les  actes  du  gouverne- 
nieDt.  Dans  l'ancien  régime,  elle  était  bornée  par 
les  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  par  les 
droits  des  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  par 
ceux  des  pays  d'Etat,  par  les  franchises  des  com- 
munes» enfin  par  tous  ces  droits  que  les  rois,  à 
leur  sacre,  juraient  de  conserver. 

De  tous  temps,  dans  Tancien  régime,  les  Etats 
généraux,  les  parlements,  les  magistrats,  pou- 
vaient, sans  être  coupables,  examiner  si  l'autorité 
rovale  restait  ou  non  dans  ses  limites  :  toutes  les 
célèbres  remontrances  des  cours  en  sont  la  preuve; 
les  écrivains  même,  lorsqu'ils  discutaient  ces 
matières  avec  respect,  ne  furent  jamais  blâmés  ni 
punis;  et  certes,  jamais  personne  ne  s*avisa  d'ap- 
peler en  jugement  des  historiens,  tels  que  l'aboé 
Vély,  pour  avoir  soutenu,  ainsi  que  la  plupart 
des  parlements,  que  François  l*'  n'avait  pas  eu  le 
droit  de  conclure  avec  le  pape  le  concordat  qui 
abolissait  la  pragmatique.  Si  le  pouvoir  alors  re- 
gardait cette  opinion  comme  une  erreur,  au  moins 
il  n'y  voyait  pas  de  délit. 

Les  décrets  de  rÀsserablée  constituante,  sanc- 
tionnés par  Louis  XYl,  ont  aboli  les  ordres,  ont 


'auguste  pnnce  qui 
nous  gouverne  se  trouvait-elle  liée,  avant  la 
Ghiirte,  par  ces  nouvelles  limites,  ou  bien  veut-on 
remonter  aux  temps  antérieurs  à  la  Constitution 
de  1791  ? 

Mais  si  vous  voulez  que  les  écrivains  d'aujour- 
d'hui ,qui  regarden  t  avec  raison  ces  époques  comme 
appartenant  au  domaine  libre  de  1  histoire,  n'at- 
taquent et  ne  discutent  en  aucune  manière  les 
limites  de  ces  anciens  droits  royaux,  le  clergé  et 
la  noblesse,  dont  les  privilèges  étaient  aussi  an- 
tiques que  ceux  de  la  royauté,  pourront  réclamer 
le  même  respect  pour  leurs  droits,  depuis  abolis. 

Sonjgez-vous  bien  que  ce  serait  remettre  en 
question  tout  ce  qui  a  excité  tant  de  révolutions 
et  d'orages  :  que  ce  serait  interdire  à  tout  auteur 
de  faire  réloge  ou  l'histoire  de  tous  les  traités 
conclus,  de  toutes  les  victoires  remportées  par  les 
Français  depuis  trente  ans  ;  ce  serait  défendre  la 

gublication  des  discours  de  nos  plus  célèbres  ora- 
îurs,  des  Maury,  des  Mirabeau,  des  Gazalès  ;  ce 
serait  traiter  toute  la  nation  en  coupable,  con- 
damner les  talents  au  silence,  et  attacher  un 
deshonorant  bâillon  à  l'histoire. 

D'ailleurs,  ne  voyez-vous  pas  combien  de  telles 
accusations  amèneraient,  dans  les  tribunaux,  de 
débats  scandaleux  ;  et  de  quelle  puissance  redou- 
table et  périlleuse  vous  armeriez  les  cours 
royales,  appelées  ainsi  à  prononcer  sur  les  plus 
hautes  et  les  plus  difficiles  questions  de  la  poli- 
tique et  du  contrat  social? 

évitons,  je  vous  en  conjure,  une  telle  inconve- 
nance, de  tels  dangers  ;  ne  remuons  pas  ainsi  des 
ièux  mal  éteints;  et  ne  prétons  point  d'armes  aux 
factions,  en  effagant  des  lois  le  mot  constitution'' 
net,  sous  le  règne  du  Roi  qui  nous  a  donné  la 
Constitution. 

Après  avoir  parlé  d'une  suppression  si  dange- 
reuse, je  vais  examiner  une  innovation,  dans 
notre  législation,  qui  n'offre  pas  moins  d'incon- 
vénients. 

La  loi  présentée  ne  se  borne  point  à  déclarer 
coupables  ceux  qui  auraient  excité  la  haine  ou  le 
mépris  contre  un  ou  plusieurs  citoyens  :  cette  ré- 
daction aurait  été  claire  et  saffisante;  mais  les  I 


rédacteurs  de  la  loi  ont  introduit  dans  cet  article 
le  mot  de  classes. 

J'avoue,  comme  l'a  fait  M.  de  Gordoue,  que  je 
ne  puis,  malgré  mes  efforts,  comprendre  le  vrai 
sens  attaché  à  ce  mot  par  le  ministère;  ce  député 
a  trouvé  quarante  de  ses  collègues  dans  la  même 
incertitude  que  lui  ;  plusieurs  des  miens  parta- 
gent aussi  mes  doutes  à  cet  égard,  et,  faute  de 
comprendre,  on  est  réduit  à  deviner,  ce  que 
l'évite  le  plus  possible,  car  alors  il  faut  juger  non 
les  termes,  mais  les  intentions. 

Si  ce  mot  de  classes  voulait  signifier  des  agré- 
gations de  citoyens  classés  par  des  métiers  divers, 
par  des  professions  différentes,  la  rédaction  de- 
viendrait ridicule.  Jamais  les  railleries  des  auteurs 
comiques,  des  satiriques,  des  fabulistes,  des  mo- 
ralistes, n'ont  offensé  personne,  lorsqu  elles  ont 
eu  pour  objet  des  classes,  des  généralités  et  non 
des  individus. 

Je  ne  pourrai  jamais  me  persuader  que  le  légis- 
lateur veuille  sérieusement  aujourd'hui  se  servir 
du  bouclier  de  la  loi  pour  mettre  les  chanoines 
à  l'abri  du  Lutrin^  les  jésuites  en  sûreté  contre 
les  Lettres  provinciales,  les  médecins  contre  le 
Malade  imaginaire,  les  petits  marquis  contre  le 
Misanthrope,  les  faux  dévots  contre  le  Tartufe, 
les  courtisans,  les  abbés  mondains  contre  les 
Lettres  persanes  ou  contre  les  Caractères  de  La 
Bruyère,  enfin  le  barreau  contre  les  Plaideurs 
de  Racine  :  ce  serait,  en  vérité,  privilégier  les 
ridicules  et  proscrire  la  littérature. 

Il  faut  donc  que  la  rédaction  ait  un  autre  but  : 
est-ce  celui  de  nous  ressusciter,  nous,  noblesse, 
comme  classe?  Mais  je  le  regarderais  alors  comme 
un  funeste  service,  car  ce  serait  inévitablement 
ressusciter  une  autre  classe  bien  autrement  nom- 
breuse, celle  du  tiers  état,  et  faire  renaître  ces 
désastreuses  discordes,  source  de  tant  de  cala- 
mités. 

Dans  l'autre  Chambre,  on  a  prétendu  pourtant 
qu'il  n'existait  que  ce  moyen  pour  empêcher  ces 
cris  féroces,  dont  une  haine  avengle  a  menacé 
souvent  les  classes  anciennement  privilégiées; 
mais  il  suffit  d'avoir  lu  le  Gode  pénal  pour  être 
sûr  qu'aucune  précaution  n'y  a  été  négligée  ili 
l'effet  de  punir  des  provocations  si  séditieuses  et 
si  criminelles. 

Dès  que  vous  prononcerez  législativement  le 
mot  de  classes,  on  entendra  partout  celui  d'ordref, 
que  la  Charte  repousse  ;  et  je  ne  crois  pas  néces- 
saire d'en  dire  plus  pour  écarter  une  expression 
qui  ne  peut  être  qu'inutile ,  ridicule  ou  dange- 
reuse. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  cherché  à  vous  démontrer 
que  la  loi  qu'on  vous  présente,  et  dont  la  néces- 
sité ne  me  semble  pas  évidente,  est  injuste  par 
le  vague  qui  règne  dans  la  définition  des  délits, 
par  ratteinte  qu^elle  porte  aux  droits  de  propriété, 
et  que  sa  rédaction,  loin  d'être  claire,  présente 
des  écueils  aux  juges,  et,  sans  le  vouloir  sans 
doute,  des  pièges  aux  accusés. 

J'ai  cru  prouver  qu'en  abolissant  le  jury  pour 
les  délits  de  la  presse,  et  en  confiant  à  des  juges 
inamovibles  le  droit  de  prononcer,  suivant  leurs 
opinions  ou  leurs  passions,  sur  les  intentions  des 
écrivains,  le  ministère  ne  faisait  que  se  débar- 
rasser du  fardeau  importun  de  la  censure  pour 
en  charger  les  cours  royales. 

Il  ne  me  reste  qu'une  dernière  observation  à 
vous  présenter  relativement  à  cette  abolition  du 
jury.  Personne  ne  disconviendra  de  l'importance, 
de  la  jgravité  d'un  tel  changement  dans  notre  lé- 
gislation; eh  bien!  cette  immense  innovation  qui 
change  la  poaitioa  des  juges,  leur  compétence  et 
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les  garanties  dont  jouissaient  les  citoyens ,  n'a 
point  été  proposée  à  Tautre  Chambre  par  le  mi- 
nistère au  nom  du  Roi;  elle  a  été  introduite  dans 
la  loi  comme  un  amendement  d'une  commission; 
c'est  porter  une  atteinte  formelle  à  la  prérogative 
royale  que  nous  devons  défendre. 

a  11  appartient  au  gouvernement  seul  de  pro- 
poser d'aussi  notables  changements  dans  les  for- 
mes et  dans  la  nature  des  jugements,  garanties 
les  plus  intimes  des  libertés  publiques  et  indivi- 
duelles ;  autrement  il  dépenarait  de  la  majorité 
d'une  Chambre  de  détruire  à  son  gré  les  garan- 
ties judiciaires,  et  de  sortir,  quand  il  lui  plairait, 
de  ses  limites  constitutionnelles.  »  Ce  que  je  dis 
à  ce  sujet  n'est ,  vous  le  savez ,  que  la  répétition 
des  paroles  de  M.  de  Serre,  ancien  ministre  de  la 
justice. 

On  répondra:  que  les  ministres  nous  présentent 
cet  amendement  consenti  par  le  Roi,  et  qull  de- 
vient ainsi,  pour  nous,  proposition  royale  ;  mais 
je  soutiens  que  les  ministres  mêmes,  en  approu- 
vant le  fond  de  Taraendement,  n'ont  pu  justifier 
la  forme  qui  Ta  introduit  dans  la  loi  ;  ainsi ,  in- 
dépendamment de  tous  les  inconvénients  que 
nous  présente  cette  abolition  du  jury,  nous  ae- 
vons  ,  comme  pairs ,  la  rejeter ,  puisqu'elle  a  été 
d'abord  inconstitutionnellement  proposée  par  la 
commission  de  l'autre  Chambre. 

La  Gliambre  des  pairs  trouve  aujourd'hui  une 
occasion  Fulennelle  de  prouver  au  peuple  fran- 
çais qu'elle  e^t  et  sera  constamment  le  bouclier 
du  Trône  et  l'égide  des  libertés  publiques.  Elle 
peut  et  doit  signaler  glorieusement  son  existence 
par  un  grand  service  national,  en  rejetant,  ou  en 
modiiiant  au  moins  fortement,  un  projet  de  loi 
qui,  tel  qu'on  nous  le  présente,  ne  convient  ni 
à  notre  pays,  ni  à  notre  siècle,  ni  à  nos  mœurs. 

Quant  à  moi,  je  le  rejette,  parce  que  je  le 
trouve  injuste  et  arbitraire  ;  je  n'y  vois  que  des 
efforts  imprudents  pour  comprimer  ce  qu'il  y  a 
de  moins  comprimabie  au  monde,  Topinion  et  la 
pensée. 

Gardons-nous ,  Messieurs ,  d'aigrir  ainsi ,  par 
Tarbitraire  déguisé  sous  des  formes  légales ,  la 

Sartie  de  la  nation  la  plus  irritable,  la  plus  in» 
uente,  la  plus  spirituelle,  la  plus  éclaurée  ;  et 
n'imitons  pas  ces  hommes  timides  et  crédules 
qui,  en  ébranlant  bruyamment  les  cloches,  atti- 
rent les  orages  au  lieu  de  les  écartert 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain 
!•«'  mars,  à  midi  et  demi. 

La  séance  est  levée. 


GUAMRRE  DBS  DÉPUTES, 

PRÉSIDENCE    DE   M.   RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  28  février  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  de  la 
commission  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  ThiaHI,  rapporteur. 
Le  sieur  Dobrée,  négociante  Nantes,  présente 
à  la  Chambre  des  observations  sur  le  sy^l^oi^  ac- 


tuel du  commerce  avec  les  colonies  et  sur  le  ré- 
gime colonial. 

Messieurs,  le  sieur  Dobrée ,  dans  une  pétition 
qu'il  eut  rhonneur  de  vous  présenter  dans  la 
session  dernière ,  réclama  l'exécution  de  l'article 
3  de  l'acte  de  la  navigation  du  21  septembre 
1793 ,  qui  prohibait  l'introduction  des  denrées 
étrangères,  soit  en  France,  soit  dans  nos  colonies, 
autrement  que  par  des  bâtiments  français,  et  vous 
renvoyâtes  cette  pétition  aux  ministres  des  af- 
faires étrangères,  de  Tintérieur  et  de  la  marine. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  sieur  Dobrée,  tout  en 
insistant  sur  la  première  pétition  ,  vous  soumet 
des  observations  nouvelles,  ou  pour  mieux  dire 
un  système  complet  d'organisation  coloniale. 

11  aésirerait  une  disposition  législative  qui  eût 
pour  objet  : 

«  De  permettre  à  nos  colonies  d'expédier  leurs 
sucres ,  tant  bruts  que  terrés ,  pour  Tétranger, 
pourvu  que  l'exportation  s'en  fit  par  navire  fran- 
çais de  la  mère-patrie  ;  d'accorder  à  l'exportation 
âes  colonies,  de  ces  sucres,  une  prime  de  7  fr.  50  c. 
par  50  kilogrammes  de  sucre  brut,  ou  tout  au 
moins  une  prime  suffisante  pour  encourager 
ces  exportations,  de  préférence  à  des  expéditions 
pour  la  métropole;  la  prime  serait  proportionnée 
pour  les  sucres  terrés  ; 

«  D'obliger  nos  colonies  à  ne  rien  consommer 
que  ce  que  peuvent  leur  fournir  le  sol  et  le  com- 
merce de  la  mère-patrie  ; 

«  Enfin,  de  restreindre  nos  colonies  à  ne  pos- 
séder d'autres  navires  que  les  seules  petites  em- 
barcations nécessaires  à  leur  cabotage.  » 

La  pétition,  ou  plutôt  le  mémoire  du  sieur  Do- 
brée est  imprimé  et  vous  a  été  distribué  ;  ainsi, 
chacun  de  vous,  Messieurs,  a  pu  apprécier  le 
plus  ou  moins  de  solidité,  le  plus  ou  moins  de 
justesse  des  vues  qu'il  renferme.  Vous  avez  pu 
remarquer  que  cet  écrit  est  l'œuvre  d'un  bon 
citoyen,  qu'il  est  rempli  d'idées  neuves  et  qui 
peuvent  être  utiles.  Votre  commission  ajoutera. 
Messieurs,  qu'il  lui  a  été  remis  en  outre  un  autre 
mémoire  signé  par  80  commerçants  de  la  ville  de 
Nantes,  qui  s'unissent  d'opinion  avec  le  sieur  Do- 
brée et  attirent  votre  attention  sur  sa  pétition. 
Ces  considératians  réunies  l'engagent  à  vous  en 
proposer  le  renvoi  à  la  commission  oui  sera  char- 
gée d'examiner  le  nouveau  projet  ae  loi  sur  les 
douanes.  —  Le  renvoi  est  ordonné. 

Messieurs,  le  sieur  Gognard,  employé  à  l'admi- 
nistration de  la  maison  de  détention  de  Fonte- 
vrault  (Maine-et-Loire),  dénonce  les  abus  qu'il 
croit  exister  dans  cette  administration. 

La  dénonciation  qui  vous  est  faite  par  le 
sieur  Godard  est  des  plus  graves.  Les  faits  qu'il 
cite  méritent  toute  la  sévéntô  des  lois,  slls  sont 
prouvés,  et  le  sieur  Gognard  produit  les  noms 
de  ceux  qu'il  dénonce  ;  les  détails  qu'il  donne 
sur  les  délits,  ou  plutôt  sur  les  horreurs  dont  il 
les  accuse,  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  re- 
tracés à  cette  tribune;  s'ils  étaient  vrais,  on 
aurait  droit  de  s'étonna  que  de  telles  horreurs 
se  commettent,  depuis  des  années,  dans  la  pri- 
son centrale ,  sans  que  les  magistrats  en  fussent 
instruits.  L'importance  de  cette  affaire  engage 
votre  commission  à  vous  proposer,  Messieurs ,  le 
double  renvoi  de  la  dénoDCiation  aux  ministres 
de  la  justice  et  de  rinlôrieur. 

M.  Piet.  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  que 
la  pétition  ou  le  mémoire  dont  il  s'agit  serait 
rapportée  aujourd'hui;  un  autre  feuilleton  avait 
été  anqoncé,  et  nous  a!avonspaa  apporté  de  notes 
sur  les  p^ititioaa  dont  .on  nous  9ft(rotieat4  iQuoi 
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qu'il  en  soit,  on  dénonce,  dit-on,  dans  la  péti- 
tion des  faits  graves.  Je  réponds  qu'il  serait  de  la 
plus  grande  inutilité  de  la  renvoyer  au  ministère 
de  l'intérieur,  qui  en  a  eu  connaissance.  Ce  mé- 
moire qu'on  prétend  avoir  été  fait  par  un  porte- 
clefs,  gui  sait  à  j)eine  signer  son  nom,  est  l'ou- 
vrage de  gens  qui  ont  voulu  nuire  à  la  maison  de 
Pontevrault.  Le  directeur  de  cette  maison  est  ici, 
il  s'est  expliqué  à  ses  chefs  et  au  ministre  de 
l'intérieur  ;  et  comme  l'écrit  ne  contient  que  des 
faits  calomnieux,  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  être 
accueilli,  car  ce  serait  ouvrir  une  voie  à  la  ca- 
lomnie. Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  le  eomte  de  Thlard,  rapporteur.  Je  com- 
mence par  répondre  que,  si  la  pétition  n'a  pas  été 
rapportée  plutôt,  c'est  que  je  me  suis  adressé  au 
mmistère  pour  savoir  si  la  récfamation  n'était  pas 
supposée.  Cette  réclamation  me  paraissait  exa- 
gérée ;  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  adressé  au 
ministre  de  rinlérieur,  afin  de  savoir  s'il  existait 
vraiment  un  sieur  Gognard.  Votre  commission  ne 
vous  demande  le  renvoi  aux  ministres  que  dans 
la  vue  de  faire  punir  le  pétitionnaire  s'il  y  a  lieu, 
et  si  les  faits  qu'il  énonce  sont  inexacts.  La 
commission  persiste  dans  son  opinion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  l'ordre  du  jour.  Une  première  épreuve  parait 
douteuse  au  bureau  ;  la  Chambre,  consultée  de 
nouveau,  passe  à  l'ordre  du  jour. 


H.  Rolland  d'KreevUle ,  autre  rapporteur. 
Madame  Perché ,  qui  a  éprouvé  des  pertes  consi- 
dérables et  s'est  exposée  aux  plus  grands  dan- 
gers, lors  de  la  dernière  invasion,  pour  sauver  la 
commune  qu'elle  habite,  réclame  une  pension, 
des  secours  ou  un  emploi. 

Celte  pétition  a  vivement  intéressé  votre  com- 
mission. Il  résulte  descertiticats  les  plus  authenti- 
ques, des  attestations  les  plus  honorables  que 
madame  veuve  Perché  a  renau  à  ses  concitoyens, 
et  même  à  son  pays,  les  plus  éclatants  services. 
Sans  parler  de  quelques  traits  antérieurs,  l'époque 
des  invasions  de  1814  et  1815  lui  a  fourni  les 
moyens  d'exercer  son  utile  et  ingénieuse  charité. 
Consacrée  tout  entière  au  soulagement  de  ses 
semblables,  partout  où  il  y  avait  du  bien  à  Caire, 
un  malheur  à  secourir,  un  blessé  à  panser,  un 
dernier  devoir  à  rendre,  on  était  sûr  d'y  trouver 
madame  Perché.  L'ascendant  que  donnent  le  dé- 
vouement et  llntrépidité  sûr  les  esprits  les  plus 
irrités  lui  faisait  obtenir  des  commandants 
étrangers  des  sauvegardes  pour  la  commune 
qu'elle  habitait,  et  dans  une  occasion  marquante, 
surmontant  la  timidité  naturelle  à  son  sexe  et  au 
péril  de  sa  vie ,  elle  a  préservé  un  bourg  entier 
(pulchy-le-Chàteau)  du  pillage ,  de  l'incendie  et 
d'une  destruction  totale  qui  était  déjà  ordonnée. 
Les  détails  de  cette  belle  action  sont  consignés 
dans  des  pièces  authentiques  signées  par  les  au- 
torités locales  et  les  principaux  nabitants. 

Hais  la  fortune  ne  sourit  pas  toujours  à  la  vertu 
et  au  courage.  Après  avoir  prodigué  à  ses  conci- 
toyens et  ses  soins  et  ce  qu'elle  possédait,  ma- 
dame Perché,  frappée  par  plusieurs  désastres,  est 
réduite  à  iinplorer  l'assistance  du  gouyemement. 
Celle  à  qui  nome  eût  décerné  une  couronne  civi- 
que, et  qui  de  nos  jours  eût  mérité  peut-être  une 
récompense  nationale ,  voit  en  ce  moment  ses 
meubles  saisis  pour  un  chétif  loyer^  et  sa  vieil- 
lesse menacée  des  horreurs  de  la  ndisëre.  On  lé- 

et  ^couts  lui  a  été  donn^  l'année  dernière  par 

e  i^^  «6  j;iii}^çîgîir,|^  flué  j^i  suffire 


5 


à  l'existence  de  qui  a  tout  donné,  de  qui  a  tout 
perdu.  Madame  Perché  sollicite  un  secours  an- 
nuel ,  ou ,  dans  le  timbre ,  l'enregistrement ,  les 
hôpitaux,  une  modique  place  qui  puisse  la  mettre 
à  l'abri  du  besoin.  Une  demande  aussi  modeste, 
comparée  à  d'aussi  grands  services  rendus  à  son 
pays,  sera  entendue  de  tous  les  cœurs  français, 
et  ne  restera  pas  infructueuse.  Votre  commission. 
Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer  tout  ce 
qui  est  en  votre  pouvoir,  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 
—  Le  renvoi  est  prononcé. 

Le  sieur  Saillet ,  du  département  de  la  Meuse, 
Mresse  des  observations  sur  les  droits  d'enregis- 
trement et  du  timbre. 

Dans  un  mémoire  fort  détaillé,  le  sieur  Saillet 
se  livre  à  beaucoup  de  considérations  sur  les 
droits  d'enregistrement ,  sur  leur  taux  excessif 
dans  diverses  circonstances  et  sur  la  manière 
dont  on  cherche  à  les  éluder.  11  indique  les 
moyens  qui  lui  paraissent  propres  à  remédier  & 
cet  abus,  et  croit  que,  par  la  diminution  des  droits, 
l'Etat  pourrait  obtenir  une  augmentation  consi- 
dérable sur  ces  produits.  Quoique  votre  commis- 
sion n'ait  pas  toujours  partagé  les  opinions  du 
sieur  Saillet ,  comme  cependant  sa  pétition  ren- 
ferme des  vues  utiles,  et  que  d'ailleurs  le  péti- 
tionnaire y  manifeste  des  sentiments  dignes  d'un 
bon  Français,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —  Adopté. 

Le  sieur  Laurenson,  voiturier  à  Lyon,  se  plaint 
de  la  quantité  de  personnes  qui  font  le  métier  de 
voiluners  à  Lyon  :  il  demande  qu'on  abroge  la  loi 
du  25  mars  1817,  ou  du  moins  qu'on  exige  un 
cautionnement  des  entrepreneurs,  et  que  l'on  aug- 
mente  les  droits. 

Le  sieur  Gervais,  de  Lyon,  fait  la  même  de- 
mande. 

Messieurs,  nous  avons  réuni  ces  deux  pétitions 
ensemble ,  parce  qu'elles  traitent  des  mêmes  in- 
térêts, qu'elles  viennent  de  la  même  ville,  qu'elles 
semblent  écrites  par  la  même  main  ;  seulement, 
le  sieur  Laurenson  entre  dans  plus  de  détails 

f particuliers,  et  pousse  même  la  complaisance 
usqu'à  nous  donner  le  nom  et  l'adresse  de  ceux 
qui  l'injurient  et  lui  font  du  tort. 

Quoique  ces  messieurs  assurent  que  leur  pro- 
position rendrait  à  l'Ëtat  beaucoup  de  millions, 
votre  commission  n'en  a  pas  jugé  de  même,  et  a 
trouvé  leur  projet  entièrement  conçu  dans  un 
intérêt  privé.  11  faudrait ,  d'ailleurs ,  commencer 
par  abroger  une  loi  existante,  ce  qui  est  tout  à 
fait  hors  de  la  compétence  de  la  Chambre  ;  en 
conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Quelques  habitants  de  Barastre,  département 
du  Pas-de-Calais,  énoncent  des  faits  assez  graves 
contre  leur  maire,  mais  ils  ne  les  appuient  d'au- 
cunes preuves. 

11  semble  d'ailleurs  que  cette  réclamation  eût 
dû  être  d'abord  adressée  au  ministre  de  l'intérieur; 
votre  commission  s'est  assurée  que  ce  degré  de 
juridiction  n'avait  pas  été  invoqué,  que  le  maire 
exerçait  depuis  très-longtemps  les  mêmes  fonc- 
tions ;  qu'il  n'était  parvenu  au  ministère  de  l'in- 
térieur aucune  dénonciation  contre  lui,  ni  aucune 
plainte  en  déni  de  justice  de  la  part  du  préfet  ; 
ces  inculpations  étant  vagues,  sans  aucunes  pièces 
ât  rappui,et  la  Chambre  nrayant  pas  le  droit,  ainsi 
que  le  demandent  i^  pétitionnaires,  de  destituer 
un  fonctionnaire  punlic,  votre  commission  a 
rhoiîaB|îàf;de  y5p^,pi;pl}0Ber  l'ordre  du  jipur.  — 
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Le  sieur  Malhéo,  ex-caissier  du  gouvernement, 
possédait  à  Gharonne  une  maison  où  il  avait  fait 
faire  des  travaux  considérables.  Onze  ouvriers  ou 
entrepreneurs  de  divers  étals  lui  ont  fourni  et 
la  main  d'œuvre  et  les  matériaux  nécessaires  à 
ces  constructions  et  réparations.  Leurs  mémoires 
furent  vériPiés  et  réglés  ;  mais  la  disnarution  du 
sieur  Malhéo  empêche  de  les  payer.  Le  gouver- 
nement fit  saisir  et  vendre  cette  propriété,  et  les 
malheureux  ouvriers  et  entrepreneurs  créanciers 
de  bonne  foi  se  trouvent  par'  là  privés  de  leur 
hypolliôque  naturelle  et  légale.  Hais  ayant  appris 
que,  dans  la  loi  des  comptes,  le  ministre  des  finan- 
ces proposait  aux  Chambres  d'allouer  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  le  déficit  provenant  de 
la  soustraction  faite  au  Trésor  par  un  caissier 
infidèle,  ils  demandent  que,  dans  le  cas  où  cette 
allocation  serait  accordée,  le  prix  de  cette  maison, 
gage  de  leurs  travaux  et  des  matériaux  qu'ils 
ont  fournis,  serve  à  payer  ce  qui  leur  est  dû. 

Celte  demande  a  paru  juste  à  votre  commission, 
et  en  conséquence  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  au  ministre  des  finances  et  à  votre 
commission  des  comptes. 

M.  Piet.  Lorsque,  dans  la  loi  des  comptes,  il 
est  proposé  de  couvrir  le  déficit  provenant  de  la 
soustraction  que  Mathéo  à  opérée  au  Trésor,  c'est 
un  mode  de  régularisation  que  le  ministre  vous 
propose  à  la  décharge,  comme  on  vous  Ta  dit, 
de  M.  Piscatory,  dont  Tinnocence  avait  été  recon- 
nue dans  cette  affaire  ;  mais  le  gouvernement 
ayant  exercé  judiciairement  ses  droits  contre 
Mathéo,  il  s'en  est  suivi  des  condamnations  ;  et 
ces  jugements  assurent  à  l'Etat  des  droits  pour 
recouvrer  ce  qu'il  pourra  sur  ce  que  Mathéo  a 
laissé  :  vous  sentez  qu'il  n'est  pas  possible  de 
faire  faire  à  l'Etat  un  nouveau  sacrifice  de  ce 
qui  lui  appartient,  en  vertu  des  condamnations 
prononcées.  Le  gouvernement  doit  donc  avoir 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  Mathéo.  S'il  y 
a  des  ouvriers  qui  sont  créanciers  en  raison  des 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  à  ces  immeubles,  ils  con- 
serveront l'hypothèque  qu'ils  ont  pour  privilège 
sur  ces  biens.  Je  demande  en  conséquence  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Rapporteur.  Nous  n'avons  pas  entendu 
priver  le  gouvernement  des  droits  qu'il  peut  exer- 
cer en  vertu  de  jugements.  Sans  préjuger  la  ques- 
tion, nous  avons  seulement  demandé  le  renvoi 
au  ministre  des  finances,  afin  de  juger  dans 
(fuelle  position  se  trouvent  ces  ouvriers,  qui  pour 
la  plupart  sont  créanciers  de  bonne  foi. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  de  Montagny,  ancien  capitaine  à  Bor- 
deaux, expose  que,  lors  du  licenciement  de  l'ar- 
mée, en  1815,  une  ordonnance  a  accordé  le  maxi- 
mum de  la  retraite  aux  officiers  qui  avaient  19 
ans  révolus  de  service  ;  que  ceux  qui  ont  conti- 
nué à  servir  et  qui  ont  actuellement,  ou  qui 
auront  par  la  suite  30  ans  de  service  effectif,  et 
par  conséquent  droitù  la  retraite,  seront  assujettis 
a  l'ordonnance  du  27  août  1814.  et  par  consé- 

3uent  moins  bien  traités.  Cette  di^érence  étant 
ésavantageuse  à  ces  derniers,  il  demande  que 
les  officiers  qui  en  1815  avaient  19  ans  révolus 
de  service,  et  qui  ont  continué  à  servir,  soient 
pour  la  retraite  replacés  dans  la  position  où  ils 
auraient  été  en  1815. 

Les  motifs  exprimés  dans  cette  pétition  sem- 
blent plausibles  au  premier  aperçu;  mais  en 
examinant  plus  attentivement  la  question,  votre 
commission  a  pensé  que  l'ordonnance  du  K  août 
1815  a  été  une  dérogation  aux  ordonnances  et  ' 


règlements  existants  ;  que  sur  leur  demande  tous 
les  officiers  pouvaient  alors,  dans  les  cas  prévus, 
obtenir  leur  retraite  ;  que  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
voulu  prendre  à  cette  époque,  soit  parce  qu^ils 
désiraient  conserver  leur  traitement  d'activité, 
soit  parce  qu'ils  espéraient  de  l'avancement,  soit 
enfin  pour  tout  autre  motif,  ont  consenti  dès  lors 
à  rentrer  dans  le  droit  commun,  et  ne  peuvent 
plus  maintenant  réclamer  une  faveur  qu'ils  ont 
refusée. 

En  conséquencOi  votre  commission  aThonneor 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Le  sieur  Bressot,  entrepreneur  de  bâtiments, 

Ï»rétend  avoir  construit  une  voiture  propre  pour 
a  guerre.  Sans  entrer  dans  j)lus  de  détails  sur 
cette  admirable  voiture,  qui  selon  lui,  mérite 
non-seulement  rattentionau  gouvernement  fran- 
çais, mais  encore  celle  de  toutes  les  puissances 
ae  l'Europe,  il  annonce  qu'il  a  fait  une  décou- 
verte bien  plus  merveilleuse  encore  ;  mais  il  se 
réserve  de  vous  la  faire  connaître,  quand  la 
Chambre  lui  aura  fait  rendre  la  croix  d'honneur 
que  le  général  Donnadieu  lui  a  retirée  en  1815, 
en  lui  faisant  espérer  un  brevet  au  timbre  royal. 
Notre  honorable  collègue,  le  général  Donnadieu, 
n'a  aucune  connaissance  de  cette  allégation,  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  si  le  pétitionnaire  a 
été  décoré  de  la  croix  delà  Légion,  il  lui  est  aisé 
de  s'en  procurer  un  certificat  authentique,  ens'a- 
dressant  à  la  grande  chancellerie;  votre  commis- 
sion a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  —  Adopté. 

Les  détenus  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie  et  à 
Rouen  demandent,  conformément  au  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  le  20  mars 
1821 ,  une  augmentation  à  la  fixation  de  la  somme 
allouée  pour  aliments  aux  débiteurs  incarcérés. 

Messieurs,  les  détenus  pour  dettes  dans  diverses 

Srisons  vous  exposent  qu^ils  ne  reçoivent  en  1822, 
titre  d'aliments,  que  la  môme  somme  qui  avait 
été  fixée  pour  leurs  prédécesseurs,  il  y  a  plus  de 
deux  cents  ans,  sous  le  règne  de  Henri  iV,  de 
glorieuse  mémoire. 

Ils  entrent  dans  d'assez  longs  détails  pour  prou- 
ver qu'elle  ne  peut  leur  suffire.  Nous  n'aurons 
pas  besoin  de  les  suivre  dans  ces  développements, 
puisque  le  gouvernement  du  Roi  a  reconnu  l'in- 
suffisance de  cette  fixation,  et  a  proposé  l'année 
dernière,  à  ce  sujet,  à  la  Chambre  des  pairs,  un 
projet  de  loi  qui  a  été  adopté  le  20  mars.  Les  objets 
importants  dont  était  occupée  la  Chambre  des 
députés,  et  la  longueur  de  la  session,  n'ont  sans 
doute  pas  permis  aux  ministres  d'y  reprodudre 
cette  proposition.  Ce  projet  de  loi  n'a  donc  pu 
recevoir  la  sanction  des  deux  Chambres.  En  atten- 
dant, les  détenus  pour  dettes  souffrent,  et  l'insuf- 
fisance de  la  somme  fixée  pour  leurs  aliments 
est  avouée  et  reconnue.  Leur  demande  paraissant 
juste,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des'sceaux.  —  Le 
renvoi  est  prononcé. 

Le  sieur  Jarry  de  Manc^,  à  Paris,  reproduit  une 
pétition  présentée  la  session  dernière  et  qui  n'a 
point  été  rapportée,  dans  laquelle  il  demande 
que  l'on  élève  sur  la  place  Louis  XV,  un  monu- 
ment funèbre  consacré  à  la  mémoire  du  roi  Louis 
XVI. 

Messieurs,  tout  en  rendant  Justice  aux  senti- 
ments et  aux  louables  intentions  qui  ont  guidé 
le  pétitionnaire,  et  quelque  désirable  qu'il  paisse 
être  qu'un  monument  expiatoire  s'élève  sur  une 
place  souillée  par  les  forfaits  révolutionnaires,  et 
arrosée  du  sang  de  nos  Rois,  votre  commis^on 
croit  devoir  vous  Cadre  observer  que  la  loi  do  19 


(Chambre  des  Dépatés.)        SECONDE  RESTAURATION.        [28  férrier  i8i2.) 


121 


janvier  1816  prévenant  les  vœux  du  sieur  Jarry, 
a  ordonné  l'érection  de  monuments  expiatoires, 
non  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  mais  aux  frais 
de  toute  la  nation,  et  qu'une  ordonnance  du  15 
février  suivant  en  a  déterminé  i*emplacement. 

Cette  loi  et  cette  ordonnance  n'ayant  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  la  pétition  pouvant 
offrir  des  vues  utiles,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —Adopté. 

Le  sieur  Henné,  ex-voltigeur  du  92*  régiment 
de  ligne,  réclame  la  croix  d'honneur  qui  lui  a 
été  promise  pour  une  action  d'éclat. 

Messieurs,  les  sentiments  exprimés  dans  la  pé- 
tition du  sieur  Henné  sont  ceux  d'un  brave  et 
loyal  militaire,  mais  il  n'appuie'  ses  assertions 
d'aucunes  pièces,  et,  en  conséquence,  votre  com- 
mission se  voit  obligée  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  —  Adopté. 

Le  sieur  Gastei,  à  Paris,  demande  une  loi  con- 
tre les  femmes  publiques,  qui,  par  leur  gestes  et 
leurs  propos,  outragent  journellement  la  morale 

publique {Des  murmures  s'élèvent,».  Plusieurs 

voix  :  Pourquoi  rapporter  de  telles  pétitions?....) 

Messieurs,  les  intentions  du  pétitionnaire  sont 
sans  doute  très-morales  et  très-pures;  mais  il  existe 
des  lois  et  des  règlements  de  police  à  ce  sujet,  et 
sans  entrer  dans  aes  détails  superflus  et  incon- 
venants en  pareille  matière,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.— 
Adopté. 

Le  sieur  Cavalier  de  Méromble,  juge  de  paix  à 
Pauville  (Seine-Inférieure),  demande  la  suppres- 
sion du  droit  de  vaine  pâture,  ou  au  moins  qu'on 
y  mette  des  restrictions. 

Messieurs,  le  droit  de  vaine  pâture  a  donné 
lieu  à  beaucoup  d'opinions  différentes.  Il  serait 
superflu  d'entreprenore  en  ce  moment  de  les  dis- 
cuter à  cette  tribune.  Le  Gode  rural,  si  désiré  et 
si  impatiemment  attendu,  fixera  toutes  les  Incer- 
titudes à  cet  égard.  Cette  pétition  pouvant  offrir 
des  vues  utiles,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  de  Joaveneel.  Messieurs,  le  pétitionnaire 
nous  demande  la  suppression,  ou  au  moins  la 
restriction  du  droit  de  vaine  pâture,  comme  con- 
traire à  la  libre  disposition  des.  propriétaires  ; 
permettez-moi  de  vous  donner  une  contre-expli- 
cation, au  sujet  de  la  vaine  pâture,  parce  que  j'ai 
vu  avec  peine  gue  quelques  jurisconsultes  et 
même  des  écrivains  agronomes  distingués  s'é- 
taient étrangement  mépris  au  sujet  de  la  vaine 
p&ture,  et  avaient  envisagé  la  question  sous  un 
faux  point  de  vue,  dans  la  discussion  sur  le  projet 
de  Code  rural. 

U  n'est  pas  douteux  que  le  droit  absolu  serait 
(ibusif  :  il  présenterait  les  inconvénients  dont  on 
se  plaint  ;  u  empêcherait  la  formation  des  prai- 
ries artiflcielles,  et  U  priverait  les  propriétaires 
de  pouvoir  obtenir  des  regains  de  leurs  prés  na- 
turels. Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  nulle  part  un 
droit  aussi  a65o/u  que  cela;  s'il  existait  U  mudrait 
l'examiner  ;  cependant  il  n'est  que  trop  vrai  que 
les  anciennes  lois  rurales  sont  discordantes  et 
confuses,  et  tout  doit  nous  faire  sentir  la  néces- 
sité de  l'achèvement  du  Code,  tant  promis,  de- 
nuis  vingt  ans  *,  U  ferait  cesser  une  infinité  de 
oiscusisions,  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  qui 
font  perdre  un  temps  précieux  aux  cultivateurs. 

Les  observations  faites  en  1808,  par  quelques 
commb^ons  coosùltatlves,  ont  prouve  que  la  < 


suppression  de  l'usage  de  la  vaine  pâture  pour 
les  moutons,  si  vivement  réclamée,  serait  dans 
beaucoup  de  départements,  surtout  vers  le  nord 
de  la  France,  plus  nuisible  qu'utile  à  l'agriculture; 
que  le  système  des  cantonnementsdes  troupeaux, 
usité  dans  beaucoup  d'endroits,  offrait  un  moyen 
bien  simple  de  remédier  à  la  plupart  des  abus 
dont  on  se  plaignait  ;  qu'il  rendait  facile  la  sur- 
veillance nécessaire  pour  l'exécution  des  règle- 
ments qui  doivent  conserver  aux  propriétaires 
le  libre  usase  de  leurs  terres,  et  le  droit  incon- 
testable de  Tes  cultiver  comme  bon  leur  semble, 
sans  que  le  troupeau  du  canton  puisse  les  gêner 
en  aucune  manière. 

Les  propriétés  étant  le  plus  souvent  très-divi- 
sées  et  les  pièces  de  terre  se  trouvant  enclavées 
les  unes  dans  les  autres,  si  la  vaine  pâture  était 
interdite,  il  naîtrait  des  difQcultés  sans  nombre, 
pour  le  simple  passage  des  troupeaux  ;  les  pro- 
priétaires seraient  dans  l'impossibilité  de  les  mre 
arriver  sur  leur  propre  terrain  ;  il  faudrait  une 
surveillance  continuelle  et  impraticable,  pourem- 

Sêcher  les  animaux  de  manger  l'herbe  des  champs 
'autrui,  en  traversant  les  pièces  intermédiaires; 
cette  interdiction  ferait  perdre  à  la  France  quel- 
ques milliers  de  §[rands  troupeaux  que  les  culti- 
vateurs ne  pourraient  plus  conserver  ;  le  nombre 
des  moutons  diminuerait  ;  le  prix  des  laines  aug- 
menterait, et  la  terre  serait  ainsi  privée  de  l'un 
de  ses  meilleurs  engrais. 

Toutcela  prouve,  Messieurs,  qu'en  matière  rurale 
il  ne  faut  pas  trop  généraliser;  il  ne  faut  pas  vou- 
loir tout  ployer  a  un  régime  uniforme.  Les  prin- 
cipes généraux  une  fois  posés  par  la  loi,  il  est 
bon,il  est  nécessairede  laisser  aux  autorités  loca- 
les quelque  extension  pour  faire  des  règlements, 
suivant  les  convenances  des  lieux,  les  climats  et 
les  usages. 

J'appuie  les  propositions  de  votre  commission, 
pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements et  de  plus  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  cette  nouvelle  explication  qui  n'est  pas  dans  le 
sens  entier  de  la  pétition.  —  Le  renvoi  est  adopté. 


M.  RollaBdd'Breevllle,rappof  teur,  continue: 
Messieurs,  le  sieur  Poubelle  dénonce  à  la  Cham- 
bre la  conduite  de  M.  le  garde  des  sceaux,  comme 
violantà  son  égard  des  droits  légitimement  acquis; 
—  comme  injurieuse  pour  la  Cour  des  pairs,  qui  a 
refusé  de  l'accuser  comme  établissant  uneinqui- 
sition  politique  qui  tend  à  priver  les  citoyens 
de  leurs  moyens  d  existence,  s'ils  n'adhèrent  pas 
servilement  au  système  du  ministère. 

Ces  accusations  sont  graves,  si  elles  sont  fon- 
des ;  votre  commission  a  donc  dû  les  examiner 
ttVec  attention  pour  pouvoir  les  apprécier  à  leur 
iuste  valeur.  Cette  pétition  ayant  d'ailleurs  été 
imprimée,  répandue  avec  profusion,  adressée  à 
l'autre  Chambre,  et  déjà  jugée  par  elle,  il  est  né- 
cessaire d'entrer  dans  quelques  détails  pour  vous 
mettre  à  portée  de  juger  vous-mêmes. 

Voici  en  peu  de  mots  les  faits  qui  y  ont  donné 
lieu: 

Le  sieur  Poubelle,  ancien  principal  clerc  de 
notaire  à  Paris,  a  traité  d'une  étude  de  notaire  ili 
la  résidence  de  Beuvron,  bourg  du  département 
du  Calvados.  Après  avoir  satis&it  aux  conditions 
de  la  loi  du  2i  ventôse  an  Xi,  pour  pouvoir  être 
admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  a  demandé  à 
cet  effet  l'agrément  du  gouvernement;  le  gouver- 
nement le  lui  a  reftisé. 

Le  seul  fait  à  examiner  id  est  de  savoir  si  le 
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gouvernement  avait  le  droit  de  refliser,  si  on  peut 
loi  demander  compte  de  ses  motifs. 

En  isolant  ainsi  la  question  de  tous  accessoires 
inutiles  et  superflus  ;  en  la  réduisant,  si  je  puis 
m*exprimer  ainsi,  à  sa  simple  dénomination,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucun  doute.  La  loi  du  25 
ventôse  an  XI  met  la  nomination  des  notaires 
à  la  disposition  du  gouvernement,  il  est  donc  le 
maître  d'accorder  ou  de  refuser  ;  il  n'est  donc  en 
aucune  manière  tenu  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  sa  détermination. 

La  loi  du  28  avril  1816,  qui  (art.  91)  permet 
aux  notaires  de  présenter  des  successeurs  à  l'a- 
grément de  Sa  Majesté,  ne  peut  recevoir  ici  d'ap- 
plication. C'est  une  faveur  accordée  au  titulaire, 
faveur  qui  ne  change  rien  au  principe.  Les  termes 
mêmes  de  cette  loi  qui  ait  :  Les  notaires^ 
avoués,  huissiers,  etc.j  fourroni  présenter  h  Va- 
grémenl  de  Sa  Majesté^  etc.,  indiquent  suffisam- 
ment que  le  choix  du  gouvernement  est  libre. 
Cette  vérité  me  semble  démontrée.  Qui,  en  effet, 
pourrait  prétendre  que  dans  cette  circonstance  le 
Roi  ne  serait  qu'un  signataire  obligé;  que  le 
souverain  serait  tenu  d  apposer  son  nom  au  bas 
d'une  nomination  forcée,  ou  de  rendre  compte 
des  motifs  de  son  refus?  Une  pareille  doctrine , 
Messieurs,  avilirait  la  majesté  royale  ;  elle  est 
donc  aussi  loin  de  nos  cœurs  que  ae  notre  pensée 
et  de  nos  lois.  Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur 
ce  point.  Le  droit  du  gouvernement  fondé  sur  la 
Charte  et  les  lois  qui  régissent  cette  matière  est 
incontestable;  il  na  même  jusqu'à  présent  été 
contredit  par  personne. 

Mais  en  annonçant  au  notaire  démissionnaire 
qu'il  pouvait  continuer  ses  fonctions,  le  ministre 
de  la  justice  lui  a  mar2]ué  que  la  conduite  politi- 
que du  sieur  Poubelle  n'oftrait  pas  les  garanties 
suffisantes.  On  a  bl&mé  cette  lettre,  et  prétendu 
que  la  conduite  politique  d'un  aspirant  au 
notariat  ne  devait  en  aucune  manière  influer  sur 
sa  nomination. 

Votre  commission ,  Messieurs,  pourrait  s'abste- 
nir de  cet  examen,  et  terminer  ici  sa  tâche.  Si 
nous  avons  prouvé  le  droit  du  libre  choix,  si  les 
termes  de  la  loi  sont  précis  à  cet  égard,  toute 
discussion  ultérieure  semble  inutile,  et  M.  le 
garde  des  sceaux  par  son  refus  n'a  point,  comme 
le  prétend  le  sieur  Poubelle,  violé  des  droits  lé- 
gitimement acquis,  liais  la  publicité  donnée  à 
cette  pétition,  1  espèce  d'importance  qu'on  a  sem- 
blé y  attacher,  ont  déterminé  votre  commission  à 
entrer  dans  plus  de  développements,  à  aborder 
sans  crainte  la  question  secoudaire,  et  à  examiner 
surabondamment  et  accessoirement  si  la  conduite 
et  les  principes  politiques  d'un  candidat  ont  pu  et 
dû  être  un  des  éléments  de  la  détermination  du 
gouvernement. 

f  Qu'est-ce  qu'un  notaire,  dit  le  sieur  Pou- 
belle ?  c'est ,  suivant  la  loi  du  25  ventôse , 
un  fonctionnaire  public  établi  pour  recevoir 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité. > 

De  cette  déflnition,  il  conclut  que  les  fonctions 
de  notaire  sont  entièrement  étrangères  aux  affai- 
res publiques,  et  n'ont  aucune  influence  sur  les 
destinées  de  l'Etat. 

Il  a  semblé  d'abord  à  votre  commission  que  le 
sieur  Poubelle  ravalait  ici  l'honorable  fonction  à 

auelle  il  se  destinait.  Le  notariat  est  une  véri- 
le  magistrature.  Un  notaire  n'est  donc  pas  un 
simple  garde-notes.  Souvent  dépositaire  ctes  se- 
crets des  familles,  il  exerce  i^  ministère  de  .œn* 
fiftpce,  ^,  doit  ^n  «tre  (pgne.,  Ses  s^tes.sgni  une  | 


décision,  une  transaction  volontaire  entre  les 
parties.  Chaque  phrase  qu'il  écrit  est  un  juge- 
ment sans  appel  dont  l'interprétation  seule  peut 
être  soumise  aux  tribunaux.  C'est  au  nom  du 
Roi  qu'il  dresse  ses  contrats  ;  c'est  par  son  or- 
gane que  le  souverain  commande  au  ministère 
public  et  à  la  force  armée  d'assurer  l'exécution 
de  la  convention  qui  vient  d'être  arrêtée.  Un  no- 
taire est  donc  un  fonctionnaire  public  impor- 
tant ,  il  doit  être  un  homme  sans  taches,  au-des- 
sus ue  tout  soupçon ,  sur  la  con4uite  duquel 
le  gouverneinent  ne  saurait  avoi^  un  œil  trop 
vigilant,  et  de  la  capacité ,  de  la  inoralité ,  des 
sentiments  duquel  il  ne  peut  trop  s'assurer  avant 
de  le  nommer. 

Sans  doute,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  le  re- 
fus d'admettre  le  sieur  Poubelle  aurait  dû  être 
motivé  autrement.  Il  aurait  même  pu,  peut-être 
dû,  ne  pas  l'être  du  tout  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  conduite  et  les  principes  politiques 
d'un  candidat  ne  doivent  pas  être  étrangers  a  la 
détermination  et  au  choix  du  gouvernement; 
que  la  protection  que  le  gouvernement  doit  à  tous, 
l  oblige  à  ne  conférer  un  ministère  de  con- 
fiance qu'à  ceux  qui  le  méritent  sous  tous  les 
rapports  ;  et  qu'enfin  le  gouvernement  manque- 
rait à  ses  deyoïrs  s'il  investissait  d'un  caractère 
public,  et  de  fonctions  Importantes,  parleurs 
rapports  journaliers  avec  les  citoyens,  des  hommes 
dont  la  conduite  et  les  opinions  n'offriraient  au- 
cune garantie. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion veuille  ici  faire  au  sieur  Poubelle  une  ap- 
plication injurieuse  de  ces  vérités  !  nous  avons 
voulu  seulement  rappeler  le  droit,  proclamer  les 
principes.  La  conduite  du  pétitionnaU'e  nous  est 
inconnue;  nous  ignorons  les  détails  et  les  mo- 
tifs positifs  du  refus  du  gouvernement.  Ce  ne 
F  eut  être  ainsi  que  semble  le  présumer  le  sieur 
oubelle.  En  détention  pendant  quatre  mois 
comme  prévenu  de  la  conspiration  du  19  août 
dernier;  mis  hors  d'accusation  par  la  Cour  des 
pairs,  il  est  rentré  dans  tous  ses  droits  de  ci- 
toyen ;  personne  ne  peut  l^alement  lui  adresser 
un  reproche.  La  commission  seulement  eût  désiré 
que  sa  pétition  eût  été  conçue  dans  des  termes 
moins  amers,  et  plus  mesurés,  qu'il  n'eût  pas  lui- 
même  prêté  le  flanc  à  la  critique,  qu'il  n'eût  pas  lui- 
même  justifié,  peut-être  en  partie,  le  refus  du 
gouvernement.  En  effet,  dans  la  conversation 

3u'ii  prétend  avoir  eue  avec  le  procureur  du  Roi 
e  Pont-rEvêque,etque,pour  le  dire  en  passant,  il 
rapporte  d'une  manière  fort  inexacte,  ce  magis- 
trat lui  dit  (jo  transcris  les  propres  termes  de  la 
pétition)  : 

c  11  est  un  point  sur  lequel  tous  les  Français 
doivent  être  d'accord  :  c'est  sur  l'attachement  à 
la  légitimité.  Aimez-vous  la  légitimité  ?  aimez- 
vous  la  famille  des  Bourbons?  » 

Cette  demande,  en  supposant  que  le  procureur 
du  Roi  l'ai  faite,  parait  toute  naturelle:  ce  sont 
les  sentiments  que  doit  professer  tout  Français , 
ami  de  son  pays  et  de  ses  institutions,  et  surtout 
tout  fonctlonnahre  public  agissant  au  .nom  du 
Roi  et  nommé  par  lui.  Coipment  donc  te  candi- 
dat a-t-il  pu  s'étonner  d'une  pareille  question  et 
y  répondre  d'une  manière  évasive  ?  comment  a- 
t-il  pu  supposer  la  possibilité  d'une  réponse  né- 

fative?  comment  a-t-il  craint  de  manifester  son 
évouement  à  l'auguste  famille  qui  nous  gou- 
verne si  glorieusement  depuis  tant  de  siècles? 
comment  a-t-il  hésité  ^  prononcer  hautement  son 
attachement  à  la  légitimité,  ce  preiQier  principe 
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foire  coonaltre  son  respect  pour  la  Charte»  monu- 
ment impérissable  de  la  sagesse  et  des  bautes 
conceptions  d'un  monarque  cnéri  ? 

Mais  toutes  ces  considérations  ne  sont  qu'ac- 
cessoires; le  seul  point  essentiel,  celui  sur  lequel 
votre  commission  a  porté  son  principal  examen, 
le  seul  vraiment  qui  puisse  vous  faire  juges  du 
mérite  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise*  c'est 
le  droit  du  gouvernement  de  donner  sou  agr^ 
ment  à  qui  bon  lui  semble  :  ce  droit,  je  le  ré- 
pète, est,  d'après  nos  lois,  incontestable  ;  il  est 
même  jusqu'à  ce  oioment  incontesté;  et  par  con- 
séquent ,  que  H.  le  garde  des  sceaux  ait  jugé 
à  propos  ou  non  d'énoncer  les  motifs  de  sa  dé- 
termination ,  il  n'a  fait  en  dernier  résultat  que 
ce  qu'il  a  pu  faire ,  nous  dirons  môme  que 
ce  qu'il  a  dû  Esdre ,  si  les  renseignements  ob- 
tenus sur  le  candidat  ne  lui  ont  pas  paru. satis- 
faisants. 

La  pétition  et  dénonciation  du  sieur  Poubelle 
n'est  donc  admissible  sous  aucun  rapport,  et  votre 
commission  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 


H.  de  Ciirardla.  Une  longue  persécution  a 
été  suivie  d'une  grande  injustice;  lecitoyenqui  en 
a  été  victime  s'en  plaint  à  la  Chambre.  Une  seule 
espérance  lui  restait,  pour  qu'elle  soit  réparée  ; 
votre  commission  veut  la  lui  enlever,  puisqu'elle 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  sa 
pétition. 


singulier,  des  organes  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. 

Partout  où  l'opposition  peut  faire  entendre  sa 
voix,  la  justice  est  sûre  de  trouver  des  appuis. 
{Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  :  Dites  que 
c'est  la  révolte.)  Partout  où  l'opposition  peut 
faire  entendre  sa  voix,  la  justice  est  sûre  de  trou- 
ver des  appuis.  (Nouveaux  murmures  à  droite. 
Plusieurs  membres  :  La  justice  est  bannie  de  chez 
vous.)  Messieurs,  tant  que  vous  m'interromprez. 
Je  répéterai.  Partout  où  l'opposition  peut  faire 
entendre  sa  voix,  la  justice  est  sûre  oe  trouver 
des  appuis,  les  opprimés  des  défenseurs.  (M.  For^ 
bindes  Issarts  :  Les  conspirateurs  1}  L'opposition, 
Messieurs,  n'est  pas  pour  les  conspirateurs  ;  et  je 
suis  étonné  qu'on  se  permette  de  pareilles  imputa- 
tions. {Plusieurs  voix  à  droite:  Si,  si  1  —  Voix 
à  gauche  :  Taisez-vous!....  C'est  vous  qui  les 
faites  naître  avec  vos  prétentions  !)  Parler  en  fa- 
veur des  opprimés,  est  pour  l'opposition  un  de- 
voir sacré;  je  vais  essayer  de  le  remplir. 

Les  réclamations  de  M.  Poubelle  sont-elles  fon- 
dées? La  majorité  de  votre  commission  soutient 
qu'elles  ne  le  sont  pas  ;  la  minorité,  qui  se  com- 
pose de  M.  de  Thiard  et  de  moi,  prétend  qu'elles 
le  sont.  (  Voix  à  droite  :  Elle  n  est  forte  nulle 

S  art )  C'est  à  vous,  Messieurs»  qu'il  appar- 
ent de  décider. 

M.  Poubelle  voulait  être  notaire  ;  il  a  rempli 
pour  le  devenir  toutes  les  formalités  exigées  par 
les  lois  ;  il  en  a  fourni  les  preuves  :  elles  n'ont 

{loint  été  contestées.  Cependant  l'on  a  refusé  de 
ni  laisser  preofdre  possession  de  l'étude  qui  lui 
avait  été  cédée. 

Sur  quoi  £e  refus  a-t-il  été  appuyé?  H.  le  rap- 
porteur,.prétend  que  le  ministre  de  )a  ii}stico 
a'^ttpaa  •blia&.O^a^Ke ,  1^  .ffiQtifs»  iBtum'ili 


pouvait  garder  sur  ce  point  le  silence  le  plus 
absolu. 

Le  Roi  ne  nomroe-t-il  pas,  d'après  l'article  14 
de  la  Charte,  à  tous  les  emplois  d'administration 

Sublique  ?  et  dés  lors,  ajoute  M.  le  rapporteur, 
ne  doit  compte  à  personne  de  l'usage  qu'il  fait 
de  cette  prérogative.  11  aurait  complètement 
raison,  si  cet  usage  n'était  pas  réglé  dans  cer- 
tains cas  ;  mais  c'est  parce  qu'il  l'est  par  des 
lois,  que  les  ministres  ne  peuvent  les  epfreindre 
sans  se  rendre  coupables. 

Le  Roi,  sans  doute,  nomme  à  tous  les  emplois; 
mais  les  conditions  auxquelles  sa  volonté  doit 
être  soumise,  pour  telle  ou  telle  nomination,  sont 
déterminées  ;  elles  le  sont  par  des  ordonnances 
ou  par  des  lois;  elles  le  sont  dans  le  militaire 
comme  dans  le  civil. 

Ces  conditions,  l'on  a  cru  nécessaire  de  les  éta- 
blir pour  l'intérêt  général  de  la  société. 

Le  Roi  a  reconnu  la  nécessité  d'avoir  des  ga- 
ranties contre  d'indiscrètes  sollicitations,  et  de 
trop  fortes  influences. 

Ces  garanties  existent  dans  tous  les  Etats,  dans 
ceux  soumis  au  pouvoir  absolu  plus  fortement 
peut-être  que  partout  ailleurs.  Là^  l'avancement 
est  soustrait  entièrement  à  l'arbitraire. 

Ici,  ce  qui  importe  au  monarque,  lorsqu'il 
nomme  à  une  fonction  publique,  c'est  de  choisir 
l'homme  le  plus  capable  de  la  bien  remplir.  Pour 
en  acquérir  la  certitude,  il  a  donc  été  nécessaire 
de  soumettre  la  capacité  à  toutes  les  épreuves 
qui  pouvaient  servir  à  la  bien  constater. 

Voilà  pourquoi  l'ancienneté  a  été  prescrite  dans 
le  militaire;  des  études  préliminaires  ont  été  in- 
diquées pour  la  magistrature  ;  dans  les  finances, 
des  cautionnements  sont  exigés. 

Ainsi,  un  citoyen  qui  veut  embrasser  une  car- 
rière quelconque  sait  [d'avance  ce  à  quoi  il  doit 
se  soumettre  pour  que  les  portes  lui  en  soient 
ouvertes.  Un  caprice  ministériel  ne  peut  les  lui 
fermer  sous  un  prétexte  quelconque. 

M.  Poubelle  a  donc  eu  raison  de  dire  que  l'on 
avait  mole,  à  son  égard,  des  droits  légitimement 
acquis. 

M.  Mole,  rapporteur  de  sa  pétition,  dans  la 
Chambre  des  pairs,  l'a  constaté,  en  déclarant  que 
les  dépositaires  de  l'autorité  ne  devaient  exig;er 
hen  au  delà  de  ce  qui  était  prescrit  par  les  lois. 
L'on  aime  à  entendre  un  ancien  ministre  de  la 
justice  s'exprimer  ainsi. 

L'autorité  a-t-elle  exigé  plus  de  M.  Poubelle? 
C'est  un  fait  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute; 
il  résulte  de  la  conversation  qui  eut  lieu  entre 
M.  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Pont- 
l'Evêque  et  le  sieur  Poubelle  :  elle  est  trop  singu- 
lièrepour  ne  pas  fixer  un  instant  votre  attention; 
elle  fera  connaître  la  marche  et  l'esprit  de  l'an- 
cien ministère,  et  pourra  contribuer  à  calmer  un 
peu  les  regrets  que  sa  chute  a  pu  faire  naître 
parmi  des  hommes  éclairés  et  recommandables. 

Le  procureur  du  Roi,  dont  je  viens  de  parier, 
a  déclaré  avec  ingénuité  à  M.  Poubelle,  et  d'une 
manière  pourtant  très-officielle,  que  les  intentions 
de  MM.  les  ministres  étaient  de  n'accorder  <le  pla- 
cés et  de  faveurs  qu'à  ceux  qui  pensent  bien. 

Bien  penser,  Messieurs,  a  été  pendant  quelque 
temps  une  question  bien  embarrassante;  elle  a 
cessé  de  l'être  depuis  qu'un  noble  pair  a  dit  «  que 
c'était  penser  comme  vous.  » 

Cette  opinion  n'était  pourtant  pas  partagée  par 
le  précédent  ministère  ;  il  trouvait  que  ni  vous 
ni  noua  ne  pensions  bien  ;  il  est  vrai  que,ne  pas 
^peiiser  du  bieu  de  lui  était  le^ul  poipt.  sur  le- 
quel nous  étions  en  complète  harmonie*.  ^Onril.} 
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Nous  écarter  et  les  uns  et  les  autres  de  la  Cham- 
bre des  députés,  était  donc  devenu  une  nécessité 
pour  ce  ministère.  Afin  d^atteindre  ce  but,  il  a 
mis  en  réquisition  tous  les  employés  à  ses  ordres, 
depuis  le  préfet  jusqu'au  percepteur,  et  depuis  le 
procureur  général  jusqu'au  dernier  huissier. 
Les  instructions  ministérielles  ne  permettent 
as  d'en  douter  ;  elles  ont  été  divulguées  par 
[.  le  procureur  du  Roi  de  Pont-l'Evôque,  lorsqu'il 
a  dit  à  M.  Poubelle  :  t  Si  vous  étiez  notaire,  vous 

Bourriez  influencer  les  élections  qui  vont  avoir 
eu  dans  ce  département,  dans  un  mauvais 
sens.  9 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  remarquer  qu'à 
cette  époque  le  candidat,  qui  aurait  eu  des  opi- 
nions politiques  entièrement  opposées  à  celles  que 
Ton  suppose  à  M.  Poubelle,  aurait  été  également 
exclu.  Vous  n'en  pouvez  douter,  puisque,  dans 
plusieurs  départements,  et  dans  le  Calvados  sur- 
tout, tout  ce  que  l'intrigue  peut  offrir  de  res- 
sources a  été  employé  au  moment  des  élections 
pour  éloigner  de  cette  Chambre  les  députés  qui 
siègent  dans  les  parties  les  plus  opposées. 

Il  en  est  un.  Messieurs,  qui  marque  beaucoup 
parmi  vous,  et  dont  le  silence,  dans  les  grandes 
questions,  qui  viennent  d'être  traitées  ici,  a  dû 
vous  surprendre.  Celui-là  pourrait  vous  dire  tout 
ce  qui  a  été  fait  pour  empocher  qu'il  ne  soit 
réélu.  Une  fois  qu'il  l'a  été,  Ton  a  cessé  d'agir 
contre  lui;  au  lieu  que  l'on  a  poursuivi  jusque 
aans  cette  enceinte  le  député  qui  est  venu  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous.  L'on  a  supposé  des  si- 
gnatures à  la  suite  de  la  protestation  qui  vous  a 
été  présentée  contre  son  élection  ;  ce  que  j'avance 
est  constaté  par  des  pièces  authentiques. 

L'exclusion  ministérielle,  appuyée  de  la  toute- 
puissance  du  gouvernement,  n'a  point  eu  de  suc- 
cès. L'opinion  publique  pour  ce  côté,  et  la 
loi  du  29  juin  pour  l'autre ,  ont  été  plus  fortes 
que  MM.  les  ministres.  Cette  loi  pourtant  n'a  pu 
garantir  tous  ceux  qu'elle  aurait  dû  préserver. 
Un  seul  parmi  vous,  Messieurs,  a  été  exclu;  il  Ta 
été,  dit-on ,  parce  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
classe  des  privilégiés. 

Quelle  que  soit  l'influence  qui  a  pu  réussir  à 
priver  la  France  des  lumières  d'un  homme  de 
mérite,  nous  la  considérons  comme  très-fâ-. 
cheuse  ;  car  nous  rendons  pleine  et  entière  jus- 
tice au  talent,  lors  même  qu'il  est  employé  à  nous 
combattre. 

M.  Poubelle  ne  pouvait  être  utile  au  précédent 
ministère  lors  des  dernières  élections. 

Blait-ce  là,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  un 
motif  suffisant  pour  lui  refuser  la  mise  en  pos- 
sessibn  d'une  étude?  ce  motif,  direz-vous,  n'é- 
tait pas  le  seul.  J'aime  à  croire  que  l'on  n'en 
a  point  cherché  un  dans  la  captivité  du  sieur 
Poubelle,  quia  duré  depuis  le  27 septembre  1820 
jusqu'au  18  février  1821. 

Compris  dans  les  rapports  d'un  agent  provo- 
cateur (Mouv4Tnent  à  droite. —  Plusieurs  voiœ  :  A 
Saumur  !  à  SaumurI),  il  avait  été  arrêté.  Un  tri- 
bunal auguste  a  déclaré  qu'à  son  égard  il  n'v 
avait  pas  même  lieu  à  accusation.  Elever  un 
soupçon  sur  l'équité  de  ce  jugement,  ce  serait 
&ire  une  injure  à  la  Chambre  des  pairs.  Je 
n'en  accuse  pas  le  ci-devant  garde  des  sceaux, 
et  j'aime  à  croire,  pour  son  honneur,  que  ce 
jugement  n'a  point  été  la  cause  de  son  refus. 

Mais  cette  cause  existe  ;  et  quelle  est-elle? 

Les  opinions  politiques  du  sieur  Poubelle, 
disiez-voQS.  n'offraient  pas  de  garanties  suf- 
fisantes. Qtt  en  savez-vous ,  et  comment  le  son 
vez-vousT  • 


Gonnnent  je  le  sais?  aurait  répondu  rancien 
garde  des  sceaux.  Je  le  sais,  parce  que  j'ai  or- 
donné qu'il  soit  interrogé  sur  ce  point. 

M.  le  procureur  du  Roi  de  Pont-l'Evôque  lui  a 
demandé,  d'après  mes  ordres  :  Aimez-' vous 
la  léaitimité?  aimez-vous  la  famille  des  Bout-' 
bons? 

De  quel  droit  MM.  les  ministres  se  permettent- 
ils  de  vous  faire  interroger  sur  vos  affections 
intimes  ?  ce  droit,  ils  ne  Pont  pas  regu  de  la  loi  ; 
c'est  une  extension  de  pouvoir,  et  conséquem- 
ment  un  abus.  (Mouvement  à  droite.  — Plusieurs 
membres  à  gauche  :  Ecoutez  donci) 

L'ex-mîtiistre  de  la  justice  a  quitté  son  pays 
60  1789,  il  y  est  rentré  depuis,  et  comme  beau- 
coup d*aiitre8  personnes  qui  se  sont  trouvées 
dans  la  même  position,  il  a  reconnu  le  gouver- 
nement de  fait,  et  a  servi  l'homme  qui,  comme 
l'a  si  bien  dit  M.  de  Fontanes,  n'a  détrôné  que 
l'anarchie. 

Qu'aurait-il  répondu ,  Messieurs ,  si  à  l'époque 
où  il  sollicitait  Thonneur  de  pouvoir  rendre  la 
justice  au  nom  de  Napoléon,  on  lui  eût  demandé, 
comme  au  sieur  Poubelle  :  Aimez-vous  la  légiti- 
mité  ?  aimeZ'Vous  les  Bourbons? 

Une  semblable  question  l'aurait  sans  doute 
embarrassé  ;  mais  elle  eût  été  sans  danger  pour 
lui ,  car  alors  l'on  ne  recherchait  point  ce 
que  l'on  avait  dit,  ce  que  l'on  avait  fait,  ce 
que  Ton  pensait.  Le  gouvernement  se  croyait 
assez  fort  pour  employer  au  service  de  l'État 
les  hommes  de  mérite  qu'il  savait  être  atta- 
chés à  l'ancienne  dynastie.  (  Voix  à  droite  : 
11  s'en  gardait  bien  1  )  Messieurs ,  si  je  vou- 
lais citer  des  preuves ,  il  me  serait  facile  d'en 
trouver. 

Pour  être  nommé  à  un  emploi,  il  suffisait 
d'être  capable  de  le  bien  remplir,  et  l'on  n'au- 
rait pu  croire  alors  qu'un  citoyen  qui ,  pen- 
dant treize  ans,  avait  travaillé  dans  le  notarial 
de  Paris,  qui  présentait  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  délivré  par  la  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  de  la  capitale,  n'était  pas  eu 
état  de  conduire  une  étude  dans  le  petit  bourg 
de  Beuvron. 

L'on  n'aurait  pas  cru  alors  pouvoir  se  per- 
mettre d'ordonner  à  une  compagnie  aussi  hono- 
rée ,  aussi  respectable ,  que  celle  de  MM.  les  no- 
taires, de  comprendre  les  opinions  politiques, 
dans  les  certificats  de  moralité  et  de  capacité 
qu'elle  délivre. 

Cette  compagnie,  en  s'y  refusant,  a  justifié  son 
antique  et  oeUe  réputation.  Sa  di^ité  lui  indi- 
quait suffisamment  qu'elle  ne  devait  obéir  qu'à  la 
loi;  qu'elle  ne  devait  pas  contribuera  rétablir  le 
certificat  de  civisme,  sous  le  titre  de  certificat  de 
fidélité.. 

Autrefois,  un  certificat  de  civisme  tenait  lieu 
de  capacité.  Ne  voudrait-on  pas  aujourd'hui  im- 
primer la  même  vertu  au  certificat  de  fidélité? 
Il  est  permis  de  le  croire,  d'après  ce  qui  a  été 
avancé  à  celte  tribune  par  un  des  ministres  de 
Sa  Majesté. 

Ceux  qui  n'obtenaient  pas  de  cortificat  de 
civisme  étaient  rangés  parmi  les  suspects;  et 
comment  considéreriez- vous  aujourd'hui  ceux  qui 
n'obtiendraient  pas  de  certificat  de  fidélité  ? 

Ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  que  vous  termi- 
nerez la  Révolution.  Vous  la  perpétuerez  en  em- 
ployant les  moyens  dont  elle  a  fait  usage. 
Répudiez-les  franchement ,  loyalement ,  énergi- 

Suement,  si  vous  voulez  que  la  concorde  renaisse 
ans  notre  belle  patrie,  filàmez  fortement  les  mi- 
nistres qui  veulent  les  ressusciter,  et  contraignez- 
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les  à  Be  renfermer  dans  le  cercle  qui  leur  est  tracé 
par  les  lois. 

Si  Tancien  garde  des  sceaux,  n^ea  était  pas 
sorti ,  le  sieur  Poubelle  eût  été  nommé  notaire 
à  Beurron.  L'on  ne  pouvait  légalement  lui  refu- 
ser d'en  exercer  les  fonctions;  la  loi  tout  en- 
tière était  en  sa  faveur.  Celle  du  25  ventôse 
an  XI  est  précise  ;  le  sieur  Poub  elle  l'invoquait  au 
moment  où  il  venait  de  subir  une  longue  déten- 
tion noo  méritée. 

On  lui  enlève  tout  son  avenir,  on  lui  fait  per- 
dre, tout  le  fruit  des  études  de  sa  jeunesse ,  il  s'en 
indigne  ;  à  sa  place  vous  vous  en  seriez  mdigné 
comme  lui. 

M.  Poubelle  est  un  ami  de  la  liberté.  iVoix  à 
droite:  Un  Èhévalier  de  l'égalité !)  il  sestex- 

Ï»rimé  (Somme  doit  toujours  le  faire  un  homme 
ibre  :  il  a  éprouvé  une  injustice,  il  la  ressent , 
il  s*en  explique  avec  énergie. 

Pourquoi  donc  n'aurait -il  pas  dû  dire  que 
H.  le  garde  des  sceaux  avait  cherché  à  éta- 
blir une  véritable  inquisition  politique?  Il  ne 
l'aurait  pas  dû ,  Messieurs ,  s'il  ne  l'avait  pas 
prouvé. 

Pourquoi  donc n'auraît-il  pas  dû  dire  :qu*il  pri- 
vait de  leur  avenir  tous  les  citoyens  qui  ne  vou' 
draient  pas  adhérer  servilement  au  système  mi- 
nistériel îli  le  devait,  puisqu'il  en  était  la  preuve 
vivante. 

Ce  système»  caractérisé  sous  le  nom  de  basculcj 
n'existe  plus  :  il  a  été  remplacé  par  un  autre  qui 
fait  pencher  la  balance  tout  entière  d'un  côté  ; 
et  certes,  ce  n'est  pas  le  nôtre.  {Voix à  droite  : 
.Fort  heureusement  I  )  Mais  si  ce  nouveau  sys- 
tème a  l'avantage  de  ne  point  exclure  des  pla- 
ces de  notables  les  candidats  qui  professent 
Yos  opinions ,  il  a  l'iaconvénient  de  n'être  pas 
plus  favorable  que  l'ancien  au  sieur  Poubelle. 

Je  vous  avoue  néanmoins  que  c'est  avec  une 
extrême  confiance  que  je  vous  demande  de 
renvoyer  sa  pétition  a  M.  le  carde  des  sceaux. 
Sa  Grandeur  a  fait  une  application  si  ingé- 
nieuse de  l'histoire  de  France  à  cette  tribune , 
que  je  suis  convaincu  qu'un  trait  fameux  de 
cette  même  histoire  servira  de  règle  de  con- 
duite au  procureur  général  devenu  ministre  de 
la  justice. 

Voix  à  droite  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour  I 

MM.  Bazire,  Froc  de  Laboullaye  et  Piet  récla- 
ment la  parole. 

M.  Bailre.  Messieurs,  je  désire  que  cette  ques- 
tion, qui  est  une  question  de  droit  politique,  soit 
traitée  abstraction  faite  des  personnes,  et  je  com- 
mence par  déclarer  que  je  la  sépare  de  tous  les 
souvenirs  qui  peuvent  se  rattacher  à  la  conduite 
du  sieur  Poubelle,  que  je  neveux  pas  juger  parce 

3ue  je  ne  le  connais  pas,  et  que  je  n'ai  pas  le  droit 
'examiner  ce  qu'il  a  pu  faire.  Je  prétends  agiter* 
tranquillement  une  question  importante,  et  ap- 
puyer les  conclusions  de  la  commission. 

J'ai  trouvé  que  l'on  avait  donné  trop  d'é- 
tendue au  rapport;  je  pense  qu'il  n'y  avait 
qu'une  question  de  droit  politique  à  présenter; 
j'aurais  désiré  qu'on  s'y  fût  borné  ;  mais  ce  n'est 
pas  ma  faute  si  on  s'en  est  écarté.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  crois  que  les  principes  de  la  commission 
seront  maintenus  par  la  Chambre. 

S'il  s'agissait  d'un  emploi  d'administration  pu- 
blique, la  question  ne  pourrait  être  soutenne  en 
faveur  de  Poubelle  ;  l'article  14  de  la  Charte  porte 
textuellement  que  le  Roi  nomme  à  tous  les  em- 


plois,  et  qu'il  peut  révoquer  tous  les  fonction- 
naires. À  la  Chambre  des  pairs,  ceux  qui  ont 
soutenu  la  pétition  du  sieur  Poubelle  ont  été 
obligés  de  convenir  que  le  gouvernement  avait 
le  droit  d'exercer  une  influence  politique  sur  les 
fonctionnaires  publics  qui  luisent  assujettis  dans 
la  hiérarchie  de  l'ordre  administratif;  mais  ils 
ont  nié  qu'il  en  dût  être  ainsi  pour  les  fonction- 
naires inamovibles  qui  ne  font  pas  partie  de  l'ad- 
ministration pubUque. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  l'opinion  de  M.  Mole, 
rapporteur.  Je  puis  assurer  aupréopînant  que  j'ai 
sous  les  yeux  ropinion  de  M.  le  rapporteur,  et 
qu'il  a  dit  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on 
lui  a  fait  dire.  (M.  de  Girardin  :  Lisez-la,  vous 
verrez  que  vous  vous  trompez  !)  M.  Mole  avait 
dit  dans  son  rapport  que  Je  droit  n'était  pas  con- 
testé ;  mais  que  le  gouvernement,  en  refusant, 
avait  eu  tort  de  donner  pour  motif  l'opinion  po- 
litique de  celui  qui  demandait.  M.  le  rapporteur 
a  été  contredit  par  un  autre  pair  dont  le  nom 
n'est  pas  mentionné  dans  le  procès-verbal.  Voici 
la  réplique  qu'y  a  faite  M.  Mole  :  «  Le  rapporteur 
observe  que  le  droit  du  gouvernement  n  est  pas 
contesté.  »  Ce  droit,  Messieurs,  est  celui  de  refuser 
au  sieur  Poubelle  les  fonctions  qu'il  demandait. 

M.  de  Olrardio.  Mais  tout  cela  n'est  pas  le 
rapport  ;  je  demande  la  permission  de  le  lire. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Laissez  parler  ;  vous 
demanderez  ensuite  la  parole  si  vous  voulez. 

M.  Bailre.  Je  lis  le  procès-verbal. 

.  Autres  voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  du  procès- 
verbal  qu'il  s'agit,  mais  du  rapport.  {Murmures 
à  droite.) 

M.  Bail re.  Considérez,  Messieurs,  qu^il  n'est 

Eas  question  d'une  affaire  générale  concernant 
mtes  les  fonctions  civiles.  Nous  sommes  régis, 
à  cet  égard,  par  une  loi  spéciale  que  le  préopi- 
nant a  citée,  mais  qu'il  est  probable  qu'il  n'a  pas 
lue  avec  assez  d'attention,  (if.  de  Girardin  :  Je 
rai  lue  comme  le  rapporteur  !  —  Voix  à  droite  : 
Vous  ne  devez  pas  interrompre  1)  Je  veux  parler 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  V,  dont  je  citerai  tout 
à  l'heure  les  dispositions. 

Nous  venons  d'établir  que  le  Roi  a,  d'après 
l'article  14  de  la  Charte,  le  droit  de  nommer  aux 
emplois  et  de  révoquer  ceux  qui  les  occupent. 
Maintenant,  que  porte  la  loi  du  25  ventôse  an  V7 
Bile  porte  que  les  notaires  sont  des  fonctionnai- 
res publics  institués  à  vie.  L'article25  de  cette  loi 
dit  que,  pour  être  admis  au  notariat,  il  faut  avoir 
satisfait  a  la  conscription,  avoir  24  ans  accomplis 
et  justifier  du  temps  d'études  prescrits  par  les 
règlements.  L'article  45  porte  :  Il  faut  un  certi- 
ficat de  moralité  et  de  capacité.  [Plusieurs  mem- 
bres à  gauche  :  Eh  bien  1  voilà  tout  I)  Voilà  tout 
pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  lire  la  loi  en  entier. 
Je  conviens  que,  si  la  loi  s'était  arrêtée  là,  le  sieur 
Poubelle  ayant  rempli  toutes  les  formalités  maté- 
rielles prescrites  par  cette  loi,  on  ne  pourrait 
refuser  de  l'admettre  comme  notaire.  Mais  la  loi 
du  25  ventôse  contient  des  dispositions  fondées 
sur  l'influence  qu'un  notaire  peut  exercer  sur 

l'esprit  du  peuple {Grand  nombre  de  voix  à 

gauche:  Ah  1  voilà  qui  est  tro,)  fort  I) 

L'article  45  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  t  Les 
notaires  sont  nommés  par  le  Roi,  qui  délivre  leur 
commission.  > 

M.  le  0éiiériilF#jr.  Vou8  ne  lises  pas  la  loi  ; 
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je  le  TOis  bien  ;  ]e  la  tiens  à  la  main  ;  la  voici. 

W.  Demarçay.  Vous  citez  à  hux  ;  tous  abu- 
sez la  Chambre. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à  s'abs- 
tenir de  toute  interruption. 

M.  Bazire.  Je  dis  que  les  notaires  sont  nom- 
més par  le  Roi,  et  que  c'est  du  Roi  qu'ils  doivent 
obtenir  leur  commission.  Or,  toute  la  question  est 
de  savoir  si  un  notaire,  qui  a  accompli  les  forma- 
lités matérielles  exigées  par  les  articles  précédents, 
peut  dire  au  gouvernement:  Je  veux  être  notaire 
malgré  vous  ;  j'ai  accompli  les  formalités  voulues 

Sarlaloi;  vous  êtes  forcé  de  me  nommer.  En 
eux  mots,  la  question  est  de  savoir  si  la  nomi- 
nation peut  être  forcée,  et  si  le  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  de  la  refuser.  {Plusieurs  voix  à 
gauche:  Non,  il  ne  le  peut  pas,  quand  toutes  les 
formalités  sont  remplies  1|  Je  maintiens  qu'il  est 
impossible  de  soutenir  que  la  nomination  est  for- 
cée, et  que  le  Roi  est  obligé  de  recevoir  celui 
qui  se  présente. 

On  n  a  pas  contesté  à  la  Chambre  des  pairs  la 
faculté  qui  appartient  au  gouvernement;  tous  les 
orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  Poubelle  sont 
convenusqueledroitétaitacquisaugouvernement; 
seulement  iU  ont  prétendu  que  le  refus  n'aurait 
pas  dû  être  fondé  sur  les  motifs  d'opinions  politi- 
ques. Gela,  Messieurs,  est  une  question  secondaire 
que  je  n*examinerai  même  pas,  car  cela  n'est  pas 
nécessaire.  Une  fois  qu'il  est  reconnu  que  le  Roi 
a  pu  refuser  la  nomination,  les  motifs  qu'on  a 

Îm  donner  au  refus  ne  vicient  en  rien  la  décision; 
es  motifs  peuvent  être  erronés  et  la  décision 
être  très-bonne. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  traite  la  question 
telle  qu'elle  se  présente,  il  s'agit  d'un  notaire. 
Eh  bien,  il  existe  une  loi  spéciale  qui  accorde  au 
Roi  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  la  nomi- 
nation. Quand  le  Roi  a  prononcé  sur  une  affaire 
de  cette  nature,  il  a  usé  de  son  droit,  et  personne 
ne  peut  réclamer,  car  l'affaire  est  décidément 
jugée.  Prenez  bien  garde,  Messieurs,  que  dans 
mes  arguments  je  mebome  à  parler  des  notaires, 
pour  lesquels  la  loi  a  fait  des  dispositions  spé- 
ciales ;  considérez  aussi  oue  je  ne  parle  que  des 
nominations,  je  n'ai  pas  Pintention  de  parler  des 
dëstitutfons,  qui,  dans  mon  opinion,  doivent  tou- 
jours être  fort  rares.  Mais  je  dis  et  je  répète  que 
Je  Roi  a  exercé  un  droit  qui  lui  appartenait,  et 
i'aopuîfe  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  Voix  s'élèvent  à  droitô  pour  deman* 
deMadOture.  {Vives  réclamation^  à  gauche.) 

M.  le  lH>é0tdeat.  La  demande  de  la  cldture 
est-elle  appuyée  T  {Voix  nombreuses  à  droite: 
Oui,  oui  î  —  Autres  voix  à  gauche  :  Non  !  cela  ne  se 
peut  pas  I  Vous  n'enlevefez  pas  ainsi  une  question 
aussi  importante.) 

M.  de  ChaavellB.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clOtare. 
La  parole  est  accordée. 

M.  de  CAoaveliB.  Messieurs,  c'est  dans  votre 

S ropre  intérêt  {Voix  à  droite  :  Allons  donc  I),  c'est 
anscelui  de  la  Chambre  et  du  gouvernement  que 
je  viéus  réclamer  la  prolongation  de  la  dis- 
cnéslon.  Messieurs,  d'après  les  principes  qu'a 
exposés  le  préopinant,  le  vous  prie  de  considérer 
quelles  conséquences  résulteraient  de  votre  refus; 
vofiï  reconualtriez  dans  les  ministres  le  droit 


d'exercer  un  scrutin  épuratoire  sur  la  société  des 

notaires....  {Vive  agitation  à  droite Plusieurs 

membres  :  U  ne  s'agit  pas  d'épuration!....  Parlez 
sur  la  cldture  !)  Je  suis  dans  la  question  de  la 
clôture. 

Remarquez,  Messieurs,  que  toutes  les  profes- 
sions auxquelles  peuvent  se  livrer  les  citoyens, 
que  toutes  les  professions  qui  embrassent  les 
études  et  la  spéculation  sont  frappées  d'interdic- 
tion par  la  décision  qui  a  été  prise.  {Nouvelle agi' 
tation  à  droite.  Grand  nombre  de  voix  :  H  n'y  a 
pas*un  mot  de  vrai  dans  tout  cela!)  Les  agents  de 
change,  les  courtiers,  les  avocats,  les  avoués,  se- 
ront  tous   atteints.   {Les  mêmes  voix  :   AJlons 

donc  I Vous  vous  moquez  1 Vous  ne  le 

pensez  pas  !)  Ainsi,  non  contente  d'avoir  envahi 
tontes  les  fonctions  publiques,  tous  les  états  de  la 
société  seront  la  proie  de  la  minorité  de  la  France; 

tous  seront  à  sa  disposition {M.  le  général 

Demarçay  :  C'est  vrail  ils  veulent  faire  un  mo- 
nopole pour  eux  et  pour  leurs  amis. . .  —  Murmu- 
res à  droite,)  Et  c'est  sur  une  pareille  question, 
Messieurs,  que  vous  voulez  fermer  la  discussion  ! 
Prenez-y  garde  ;  l'attention  de  la  France  sera  suf- 
fisamment éveillée  par  nos  réclamations.  Je  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture  1  la 
clôture  ! 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture  ?. . . .  {Les  mêmes  voix  :  Oui,  oui  I) 

MM.  de  liameth,  de  GIrardIn  et  d'autres 
membres  à  gauche:  C'est  une  bonne  manière  de 
discuter  !.....  Vous  ne  voulez  rien  entendre 

M.  de  Coreelle.  Votez  la  clôture  sur  le  bon 
plaisir  1 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix  ;  elle 
est  adoptée.  (Des  murmures  s'élèvent  à  gauche,) 

La  proposition  de  la  commission,  tendant  à 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Poubelle,  est  adoptée. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  projets  de  loi  relatif i 
auxcomvtes.  Sur  la  demande  de  crédit  de  896,181 
francs  o6  c.  portée  k  l'article  de  la  première 
loi,  pour  l'acquisition  de  l'hôtel  de  Wagram, 
M.  Labbev  de  Pompières  propose  de  faire  une  ré- 
duction 06  120,000  francs  pour  la  dépense  qui  n'a 
pas  encore  été  ordonnancée. 

H.  Labbey  de  Pompières  obtient  lai  parole. 

M.  liAbbeT  de  Pompières.  Messieurs,  11  ne 
me  sera  pas  difficile  de  soutenir  cet  amendement. 
J'emprunterai  pour  cela  les  propres  paroles  de  la 
commission.  Votre  commission,  en  effet,  exami- 
nant une  partie  de  la  question  qui  nous  occupe, 
n*a  pu  s'empêcher  de  blâmer  l'excessive  prodi- 
galité gui  a  été  mise  dans  l'ameublement  de 
l'hôtel  au  ministre  des  afikires  étrangères.  Si  vous 
voulez.  Messieurs,  supporter  toutes  les  dépenses 
qui  ont  été  faites  à  propos  de  cet  ameublement, 
vous  trouverez  qu'if  a  occasionné  une  dépense  de 
7  à  800.000  francs.  Peut-être  aurais-je  dû  de- 
mander la  suppression  du  tout.  Cependant  je 
ne  l'ai  pas  fait  jje  me  suis  borné  à  celle  d'une 
somme  de  120,000  francs  qui  n'a  pas  encore  été 
payée.  Votre  commission,  qui  avait  biftmé  des 
dépenses  vraiment  inconcevables  et  tout  k  fait 
inntUeSi  aurait  dû  adopter  elle-même  l'amende- 
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ment  qne  je  présente,  et  cependant  elle  yons  pro- 

S  ose  d  adoner  le  crédit  demandé  pour  toutes  ces 
épenses.  (  Voix  à  droite  :  Biles  sont  faites  I)  Biles 
ne  sont  pas  payées.  {Les  mêmes  voix  :  Les  sommes 
sont  dues  aux  ouvriers  qui  ont  travaillé!)  Mes- 
sieurs, si  vous  vous  mettez  ainsi  à  la  disposition 
des  ministres,  il  n'y  a  qu*à  leur  dire  tout  de  suite 
de  venir  prendre  les  revenus  de  tous  les  citoyens; 
vous  aures  bien  plus  tôt  fait. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  liataé.  U  est  difQcile  d*étre  témoin  des  cri- 
tiques qui  sont  faites  à  Tancienne  administralioiv 
sur  la  portion  des  comptes  que  vous  discutez, 
sans  se  croire  obligé  de  donner  les  renseignemeots 
qu'on  a  été  iJi  portée  de  se  procurer.  G^est  ce  qui 
m'engage  à  ajouter  quelque  chose  aux  explica- 
tions peut-être  trop  laconiques  de  la  commission. 

Une  première  idée  se  présente.  Ce  n'est  pas  cer- 
tainement par  intérêt  personnel  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  fait  les  dépenses  qu'on 
trouve  excessives,  et  que,  je  l'espère,  vous  finirez 
par  trouver  convenables. 

il  est  nécessaire  de  vous  faire  un  court  récit  de 
ToDération. 

C'est  en  1819  que  le  ministre  de  Tintérieur  crut 
devoir  acheter  l'nôtel  Wagram,  pour  y  placer  ses 
bureaux  et  les  diverses  administrations  qui  oc- 
cupaient différents  hôtels.  Il  y  avait  un  hôtel  par- 
ticulier pour  les  affaires  ecclésiastiques,  un  autre 
pour  la  garde  nationale  et  ce  qui  regardait  le 
conseil  de  commerce,  un  autre  fort  vaste  pour  les 
bureaux,  et  un  autre  enfin  pour  leministre.il 
était  sage  d'essayer  de  réunir  toutes  ces  adminis- 
trations à  peu  près  dans  le  même  local.  Aussi  le 
ministre  qui  a  précédé  celui  qui  a  fait  l'acquisi- 
tion en  avait  été  plusieurs  fois  tenté.  Il  était 
même  pressé  de  faire  une  acquisition  semblable 
par  un  administrateur  trës-éclairé  qui  siège  dans 
cette  Chambre.  Mais  une  très-grande  circonspec- 
tion empêcha  ce  ministre  de  faire  l'opération, 
que  réalisa  son  successeur. 

Mais  depuis,  diverses  suppressions  et  d'autres 
arrangements  ont  empêché  que  l'hôtel  Wagram 
servit  au  ministère  de  l'intérieur.  De  tous  les  mi- 
nistres, celui  qui  était  le  moins  convenablement 
logé  et  le  moins  décemment  meublé,  était  le  mi- 


entièrement  rempli,  oti  convint  qull  était  juste  de 
le*  céder  atl  n^itustre  des  affables  étrangères. 
Je  vais  présenter  quelques  explications  sui'  le 

Î»iix  de  i'aô^pitsitlDn  en  elle-même,  et  ensuite  sur 
e  mobilier,  qttl  a  été'  l'objet  dé'  critiques  assez 
amères. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la  dépense  est 
faite  que  latlhambre  doit  voler,  comme  le  pense 
la  commission,  la  somme  demandée  à  titre  de  sup- 
plément; c'est  parce  que  la  cho^e  était  juste  et 
que  l'opération  était  bonne. 

iiO  ministère  des  affadres  étrangères  occupait 
depuis  lon^mps  l'ancien  hôtel  Gauffet.  Outre  un 
loyer  considérable,  il  était  assujetti  à  de  grosses 
réparations.  A  cet  hôtel  mal  construit  se  trouve 
joint  un  des  plus  vieux  hôtels  de  Paris,  qui  a  été 
occupé  par  M.  de  Maurepas,  et  qui  servait  de  dé- 
pôt aux  archives.  On  sait  que  ces  archives  offrent 
des  domaines  historiques  très-importants  pour  la 
France  :  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les  archives  de 
Phistoire  moderne  de  la  Fhmce)  on  ne  devait  pas 
les  laisser  exposées  dans  un  b&timént  aussi  vieux. 

L'hôtel  Wûram  a  été  acheté  pour  une  somme 
de  500,000  francs.  Ce  prix  a  paru  trte^van- 


tageux;  niais  il  fout' avouer  qu'on  n'aurait  paK 
eu  cet  hôtel  pour  ce  prix-là,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  très-grandes  réparations  à  faire,  surtout  à 
la  toiture.  L'acguisition  en  elle-même  était  donc 
convenable.  Hais  elle  le  paraîtra  bien  davantage 
lorsque  l'on  considérera  de  quelle  manière  le 
mimstre  des  affaires  étrangères  était  logé.  On  ne 
peut  s'empêcher  d'être  étonné  en  voyant  qu'il 
occupait  un  hôtel  à  loyer,  lorsque  plusieurs  am- 
bassadeurs étrangers  occupent,  à  Paris,  les  hô- 
tels dont  leur  gouvernement  est  propriétaire,  et 
lorsque  la  France  elle-même  a,  pour  ses  ambas- 
sadeurs, des  hôtels  en  propriété  chez  les  puissan- 
ces étrangères.  Il  était  donc  de  la  dignité  du  gou- 
vernement français  d'avoir  en  propriété  un  hôtel 
où  son  ministre  des  affaires  étrangères  pût  rece- 
voir les  ambassadeurs  des  diverses  puissances.  La 
convenance  de  l'acquisition  est  donc  suffisamment 
justifiée. 

Quant  au  mobilier,  la  somme  de  320,000  francs 
a  paru  excessive  au  préopinant  :  elle  le  serait  en 
effet  si  elle  avait  été  employée  entièrement  pour 
le  mobilier.  Il  fallait  ici  faire  une  distinction  ; 
il  fallait  déduire  les  réparations,  qui  s'élèvent  à 
180,000  francs,  et  les  frais  de  deménaugement  du 
mobilier  et  des  archives  ;  ce  qui  porterait  à  140,000 
francs  environ  le  prix  du  mobilier  :  encore  a-t-ii 
fallu  que  le  garde-meuble  de  la  couronne  en 
fournit  une  partie.  Vous  ne  serez  pas  étonnés 
d'un  prix  aussi  élevé,  si  vous  considérez  à  quelle 
représentation  est  tenu  un  ministre  des  affaires 
étrangères,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs. 

Le  mobilier  de  l'hôtel  GaUffet  se  trouvait  dans 
un  état  peu  convenable  pour  un  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  serait  aisé  de  vous  faire 
sourire  en  vous  racontant  Thistoire  de  ce  mobi- 
lier. Mais  je  me  bornerai  à  dire  que  plus  de  vingt 
ministres,  depuis  le  Directoire,  le  Consulat,  l'Em- 
pire et  la  restauration,  ont  passé  sur  ce  mobilier; 
il  tombait  en  vétusté.  Les  personnes  qui  ont 
fréquenté  ce  ministèresavent  que  non-seulement 
il  n  était  pas  convenable,  mais  qu'il  avait  encore 
quelque  chose  d'indécent  pour  celui  qui  représen- 
tait le  gouvernement  français  aux  yeux  des  am- 


luxe  n'entrait  pas  dans  ses  goûts,  il  différait  tou- 
jours ce  renouvellement,  en  disant  qu'il  ne  vou- 
lait faire  aucune  dépense  tant  que  les  étrangers 
seraient  en  France.  A  son  retour  d'Aix-la-Gha- 
pdle,  ce  fut  ce  ministre  qui  quitta  ce  mobilier; 
son  successeur  fit  l'acquisition  d'un  mobilier 
devenu  nécessaire,  non  uans  son  intérêt  person- 
nel, mais  pour  la  dignité  de  la  France. 

Il  ne  me  reste  plus  gu'à  répondre  à  l'amende* 
ment  du  préopinant.  Il  a  dit  qu'une  somme  de 
120,000  francs  était  encore  à  ordonnancer.  La  chose 
est  vraie;  mais  de  ce  que  cette  somme  est  encore 
à  ordonnancer,  s'ensuit-il  que  vous  ne  devez  pas 
en  faire  les  fonds?  Car,  si  la  somme  est  due,  il 
faut  bien  en  faire  les  fonds.  Or,  les  états  des  tra- 
vaux constatent  le  montant  de  cette  somme  ;  on 
ne  peut  contester  qu'elle  soit  due,  elle  doit  donc 
figurer  dans  le  compte  de  gestion. 

M.  le  séBëral  Foy.  Ce  n*est  pas  une  ques- 
tion d'un  Intérêt  spécial,  mais  une  question  qui 
intéresse  la  dignité  de  la  Chambre,  qui  a  atteint 
ses  attributions  constitutionnelles.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  sera  toujours  loisible  aux  ministres  du 
Roi  d'entamer  ou  de  consommer  une  dépense 
que  vous  n'aurez  pas  même  prévue;  et  si,  lors« 
que  cette  dépense  aura  été  consommée,  vous 
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aurez  la  possibilité  de  réparer  le  mal  qui  aura 

été  fait. 

L'honorable  membre  qui  descend  de  la  tribune 
a  dit  que  l'hôtel  Wagram  avait  été  acheté  en  1819, 
pour  le  ministère  de  Tintérieur.  Je  m'en  rapporte 
a  ce  qu'il  dit,  puisqu'il  était  alors  au  ministère. 
Cependant,  je  dois  faire  remarquer  que  si  l'achat 
a  été  réellement  fait  en  1819,  il  n'était  que  condi- 
tionnel, car  s'il  eût  été  définitif,  on  vous  l'eût 
présenté  dans  le  compte  de  1819.  Ce  qui  prouve 
encore  qu'il  n'était  point  définitif,  c'est  Tordon- 
nance  du  Roi  du  13  septembre  1820,  qui  autorise 
l'achat.  Cette  date,  Messieurs,  n*est  pas  sans  in- 
térêt. 

Je  dois  rappeler  ici  quelques  faits  importants. 

En  1820,  on  porta  dans  les  comptes  du  minis- 
tère de  la  guerre  une  somme  considérable  pour 
l'achat  des  hôtels  de  Brienne  et  de  Mouchy.  La 
proposition  qui  vous  fut  faite  de  payer  cette 
somme  éveilla  dans  la  Chambre  une  grave  dis- 
cussion. On  mit  aux  voix  une  proposition  inci- 
dente qui  opposait  un  frein  aux  achats  de  ce 
genre.  M.  Benoist,  qui  alors  était  rapporteur  de  la 
commission,  et  qui  n'était  point  encore  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  soutint  que 
le  ministère  n'avait  pas  le  droit  de  faire  ces  sortes 
d'achats  sans  consulter  la  Chambre,  et  que  des 
projets  de  cette  nature  devaient  faire  partie  des 
articles  du  budget.  La  proposition  incidente  qu'il 
soutint  avec  avantage,  et  qui  avait  pour  but  d'em- 
pêcher de  pareilles  acquisitions,  fut  rejetée  à  la 
majorité  d'un  petit  nombre  de  voix. 

11  semblerait  qu'après  une  discussion  aussi  vive, 
les  ministres  du  Roi  auraient  dû  soumettre  à  la 
Chambre  le  projet  d'acquisition  de  l'hôtel  AYa- 

fram  :  c'était  une  mesure  toute  naturelle  de  con- 
escendance  envers  l'autorité  législative  ;  et  on  a 
lieu  de  s'étonner  que,  par  un  manque  de  respect 
pour  cette  autorité,  on  ait  acquis  au  mois  de  sep- 
tembre suivant  l'hôtel  Wagram  pour  les  affaires 
étrangères. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que,  dans  le  budget  de  1820, 
on  avait  fait  la  part  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères relativement  à  son  logement.  Nous  avons 
voté  280,000  francs  pour  la  continuation  de  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay  qui  lui  était  destiné;  si  l'on 
nous  avait  dit  que  cet  hôtel  n'avait  pas  cette  des- 
tination, nous  n'aurions  pas  voté  les  fonds  de- 
mandés. 

Vous  devez  donc  croire  que,  si  le  ministère  ne 
TOUS  a  pas  demandé  l'autorisation  d'acquérir  i'hô* 
tel  Wagram,  c'est  qu'il  prévoyait  que  vous  la  lui 
refuseriez  ;  car  vous  veniez  de  voter  280,000  fr. 
pour  la  continuation  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
et  vous  auriez  jugé  plus  convenable  d'appliquer 
ces  fonds  à  rachèyement  d'un  édilice  monu- 
mental. 

Je  vois  que  l'hôtel  Wagram  a  été  acheté  576,191 
francs,  y  compris  les  intérêts  à  5  0/0.  Je  ne 
sais  pas  trop  ce  qu'on  veut  dire  par  ces  intérêts. 
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cation,  sans  oublier  les  280,000  fr.  pour  l'hôtel  du 

?[uai  d'Orsay,  vous  aurez  une  somme  de  1,248,000 
rancs  qui  a  servi  à  loger  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères.  En  vérité,  Messieurs,  il  y  a 
bien  des  souverains  en  Europe  qui  sont  logés  à 
meilleur  marché.  (On  rit.) 

On  vous  a  dit  que  le  mobilier  de  l'bôtel  Galiffet 
n'était  ni  convenable  ni  décent. 

M.  de  Talleyrand,  qui  a  été  longtemps  ministre 
^66  affaires  étrangères,  et  qui  s'entendait  aux 


convenances,  a  reçu  dans  cet  hôtel  tous  les  am- 
bassadeurs de  l'Europe,  et  même  des  rois,  enfin  y 
a  tenu  une  très-grande  représentation  telle  qu'il 
convenait  à  un  ^rand  empire.  Aujourd'hui  que  la 
France  est  restreinte  dans  ses  limites;  aujourd'hui 
qu'elle  est  soumise  à  un  régime  constitutionnel, 
qui  esc  essentiellement  un  régime  d'économie,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  devail-il  se  trou- 
ver trop  à  l'étroit  dans  un  hôtel  où  le  ministre 
d'un  grand  empire  se  trouvait  au  large? 

On  s'est  apitoyé  sur  le  sort  des  archives.  Sans 
doute  les  archives  des  affaires  étrangères  forment 
un  dépôt  précieux;  mais  de  bonne  foi,  croyez- 
vous  que  c'est  par  tendresse  pour  ces  archives 
qu'on  a  quitté  l'hôtel  de  la  rue  du  Bac  pour  aller 
s'établir  sur  le  boulevard  des  Capucines?  (On  rit.) 

On  a  dit  qu'il  y  avait  de  l'inconvenance  à  ce 
qu'un  ministère  des  affaires  étrangères  occupât 
un  hôtel  à  loyer.  Ehl  Messieurs,  nous  qui  valons 
bien  quelque  chose,  ne  sommes-nous  pas  ici  à 
louage?  (On  ritA  Est-ce  bien  devant  vous,  la  pre- 
mière autorité  de  la  France  après  le  Roi  et  la 
Chambre  des  pairs,  qu'on  peut  faire  valoir  une 
considération  de  cette  nature,  présentée  en  faveur 
d'un  agent  responsable  du  gouvernement  ? 

Il  n'est  pas  sans  inconvénient  d'aquiescer  faci- 
lement à  de  pareilles  dépenses.  Un  exemple  donné 
par  les  agents  supérieurs  du  pouvoir  est  bien 
vite  suivi.  On  assure  que  des  employés  d'un  or- 
dre élevé  du  ministère  des  affaires  étrangères  se 
sont  fait  loger  et  meubler  à  l'imitation  de  ce  qui 
avait  été  fait  par  le  chef  de  ce  département.  11  pa- 
rait même  certain  que  M.  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie, qui  est  logé  par  le  gouvernement  français,  se 
trouvant  probablement  mal  à  l'aise  dans  l'hôtel 
qu'il  occupe  rue  de  Provence,  a  voulu  en  chan- 
ger, et  a  obtenu  de  la  complaisance  du  gouver- 
nement qu'on  achetât  pour  lui  l'hôtel  de  la  Key- 
nière,  à  l'entrée  des  Champs-Elysées. 

Vous  sentez  que  ce  changement  ne  peut  s'opé- 
rer qu'à  vos  dépens.  Vous  voyez  comment  une 
complaisance  législative  pourrait  ètre.contagieuse 
et  entraîner  le  Trésor  dans  des  dépenses  con- 
sidérables, que  vous  ne  pourriez  pas  prévoir. 

On  a  présenté  sur  le  fond  de  cette  acquisition 
de  l'hôtel  Wagram  une  considération  qui  m'a 
beaucoup  étonné.  C'est  celle  que.  l'an  dernier, 
M.  le  ministre  des  affahres  étrangères  a  tant  fait 
valoir.  Il  vous  a  dit  :  c'est  une  excellente  affaire 
pour  le  gouvernement.  Oui,  Messieurs;  et  je  crois 
même  que  si  le  gouvernement  avait  acheté  alors 
tous  les  hôtels  de  la  Ghaussée-d'Antin,  il  aurait 
fait  une  excellente  affaire,  puisque  ces  propriétés 
ont  depuis  augmenté  de  valeur.  Mais  est-ce  bien  là 
un  métier  qui  convienne  au  gouvernement  7  Le 
gouvernement  ne  doit  acheter  que  pour  satisfaire 
au  service  public;  et  quand  le  service  public  peut 
se  faire  sans  une  acquisition,  ce  n'est  pas  le  boa 
marché  qui  doit  la  déterminer. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  avez  des  palais 
commencés  ;  il  en  est  même  qui  sont  presque 
achevés,  et  qui  attendent  les  fonctionnaires  qui 
doivent  les  occuper.  Est-ce  alors  le  cas  d'acheter 
pour  eux  des  hôtels?  Mais  puisqu'on  nous  dit  que 
le  gouvernement  a  fait  une  bonne  affaire,  je  veux 
le  croire.  Il  est  de  fait  que  les  maisons  de  la 
Chaussée-d'Antin  ont  gagné  .60  0/0.  Eh  bien, 
ce  sera  un  moyen  de  nous  en  tirer.  Rejetons  la 
proposition  du  gouvernement,  il  sera  bien  obligé 
de  revendre  les  hôtels  qu'il  a  achetés.  Avec  le 
prix  et  le  gain  qui  en  résultera,  on  pourra  conti- 
nuer l'édifice  du  quai  d'Orsay  ;  la  ville  de  Paris 
sera  embellie  ;  chacun  occupera  sa  place,  et  tout 
sera  pour  le  mieux.  (Mouvement  d^adhésion.) 
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M.  Eialné.  J'espère,  Messieurs,  pouvoir  donner 
salisfaction  au  préopinant  lui-même;  car,  par  un 
basard  assez  heureux,  je  me  trouve  en  état  de 
répondre  à  toutes  les  objections  qu'il  a  faites. 

Je  n'ai  pas  décliné  la  juridiction  de  la  Chambre. 
A  Dieu  ne  plaise  que  j  aie  voulu  soutenir  que  la 
question  élevée  ne  fût  pas  une  question  politi- 
que 1  C'est  une  question  politique  mêlée  aux  11- 
nances.  M.  le  ministre  des  afîaires  étrangères  a 
excédé  son  budget.  11  s'adresse  à  vous,  confo^ 
mément  aux  lois  qui  ont  prévu  ce  cas.  Vous  au- 
rez à  juger  de  la  convenance  de  la  dépense.  Ce 
n'est  donc  pas  parce  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  cru  faire  une  excellente  affaire  qu'on 
vous  présente  l'opération.  Ce  n*est  pas  une  opé- 
ration de  marchands  ;  c'est  sous  le  rapport  de  la 
dignité  du  gouvernement  français  qu'il  faut  con- 
sidérer cette  acquisition,  et  sous  le  rapport  de 
l'économie,  puisqu'elle  tient  lieu  de  l'nôtel  du 
quai  d'Orsay,  dont  l'achèvement  coûterait  plu- 
sieurs millions. 

Personne  n'a  dit  que  ce  fût  en  1819  que 
l'hôtel  Wagram  eût  été  payé  ;  mais  les  con- 
ventions avaient  été  arrêtées  par  le  ministre  de 
l'intérieur  à  la  fin  de  1819.  Des  suppressions 
survenues  en  1820,  dans  le  ministère  de  l'in- 
térieur, et  d'autres  dispositions  ont  fait  pen- 
ser qu'il  était  convenable  de  céder  l'hôtel  Wa- 
gram au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
était  très-mal  logé  et  meublé.  Une  ordonnance 
du  Roi,  rendue  en  1820,  lui  attribue  cet  hôtel. 
Certes,  Sa  Majesté  pouvait  bien  faire  cette  attribu- 
tion. 

Mais  ici,  le  préopînant  vous  dit  :  La  question 
s'est  agitée  à  l'occasion  du  ministère  de  la  guerre, 
et  la  chambre  n'a  pas  paru  disposée  à  favoriser 
ces  sortes  d'acquisitions.  Messieurs,  à  cette  épo- 
que l'acquisition  de  l'hôtel  Wagram  était  déjà 
connue  ;  je  crois  même  qu'elle  a  été  l'objet  des 
critiques  du  préx)pinant.  Mais  toujours  est-il  vrai 
qu'en  1820,  l'hôtel  Wagram  a  été  destiné  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères;  et  rien  encore 
n'était  disposé  pour  son  installation.  Quant  aux 
fonds  qui  ont  été  employés  à  la  continuation  du 
vaste  édifice  du  quai  d'Orsay,  ils  ne  sont  pas  per- 
dus ;  il  sera  achevé  quand  nos  finances  nous  per- 
mettront de  faire  des  fonds  pour  cet  objet.  Et 
comme  le  préopinant  a  paru  regretter  que  la 
Chambre  fût  à  loyer,  cet  édifice  pourrait  servir  un 
jour  à  loger  la  Chambre  elle«méme. 

Le  préopinant  a  réuni  diverses  sommes,  et  a 
trouve  qu'on  avait  dépensé  1,248,000  francs  pour 
lelogementdu  ministère  des  affaires  étrangères;  il 
a  ajouté  que  beaucoup  de  souverains  ne  dépen- 
saient pas  autant  pour  leur  logement.  Mais  quand 
on  aura  dédui'c  de  cette  somme  ce  qui  était  rela- 
tif au  ministère  de  l'intérieur  et  au  Mtiment  du 
quai  d'Orsay,  il  ne  restera  plus  qu'une  somme  de 
800,000  francs. 

11  a  parlé  aussi  d'un  ministre  qui  avait  tenu 
longtemps  le  portefeuille  des  ^affaires  étrangères, 
et  qui  n'avait  pas  trouvé  de  raisons  pour  changer 
d'hôtel.  J'en  appellerai.  Messieurs,  à  ceux  qui  ont 
connu  l'ancien  nôtel  Gatiffet:  pouvait-on  conve- 
nablement y  recevoir  des  souverains  et  des  am- 
bassadeurs étrangers  ?  J'ajouterai  une  raison  que 
Torateur  ignorait  sans  doute:  c'est  que  ce  minis- 
tre avait  un  hôtel  particulier  à  lui,  beaucoup  plus 
convenable  et  plus  décent,  où  les  ambassadeurs 
étaient  ordinairement  regus.  11  n'allait  guère  à 
l'hôtel  Galiffet  que  les  jours  de  grande  réception. 

Non,  Messieurs,  ce  ne  fut  pas  seulement  par 
tendresse  pour  les  archives  qu'on  crut  devoir 
déplacer  le  ministère  des  afbires  étrangères  ;  je 
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n'ai  fait  valoir  ce  motif  que  comme  accessoire; 
peut-être  avait-il  pu  passer  comme  principal, 
mais  c'est  surtout  le  motif  de  la  convenance  par 
rapport  à  la  dignité  de  la  France  que  j'ai  fait  va- 
loir. Si  Ton  convient  que  les  archives  étaient  en 
danger  dans  un  des  plus  vieux  hôtels  de  Paris, 
c'était  sans  doute  un  motif  suffisant  pour  les 
transporter  ailleurs. 

Enfin,  on  a  présenté  des  employés  du  ministère 
des  affaires  étrangères  comme  se  faisant  loger  et 
meubler  aux  dépens  du  Trésor  public.  Cette  criti- 
que ressemble  assez  h  une  accusation,  et  alors  le 
préopinant  aurait  dû  la  préciser. 

Je  sais  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  est  aussi  logé  ù,  l'hôtel 
Wagram  ;  mais  je  ne  sache  pas  que  d'autres  em- 
ployés aient  le  même  avantage. 

Ce  n'était  peut-être  pas  à  roccasion  de  cette  ac- 
quisition qu'on  aurait  dû  parler  de  l'hôtel  occupé 
par  l'ambassadeur  de  Russie.  Cependant,  comme 
ce  que  le  préopinant  a  dit  à  cet  égard  pourrait 
faire  quelque  impression  sur  vos  esprits,  je  dois 
vous  dire  que  l'ambassadeur  français  à  Saint-Pé-^ 
tersbourg  est  logé  dans  un  palais  appartenant  au 
gouvernement  russe.  Par  une  réciprocité  qui  est 
assez  en  usage  chez  les  diverses  puissances,  le 

Souvernemeot  françaisa  dû  loger  aussi  l'ambassa- 
eur  russe.  L'hôtel  qu'il  occupe  actuellement  doit 
avoir  une  autre  destmation,  soit  comme  étant  peu 
commode,  soit  par  des  dispositions  relatives  au 
quartier,  ou  pour  tout  autre  motif.  Quand  l'ambas- 
sadeur français  est  magnifiquement  logé  en  Russie, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  que  l'ambassadeur  russe 
soit  logé  à  Paris  d'une  manière  qui  entre  dans  la 
convenance  des  deux  gouvernements.  (On  de^ 
mande  vivement  à  aller  aux  voix. ,..) 

H.  Bogne  àe  Faye.  On  vous  a  présenté  l'ac- 
quisition de  l'hôtel  wagram  comme  une  très- 
oonne  affaire  pour  le  gouvernement.  Je  vais  à 
mon  tour  vous  présentercette  affaire  comme  très- 
mauvaise  pour  ceux  qui  payent»  c'est-à-dire  pour 
les  contribuables. 

L'hôtel  Galiffet,  occupé  autrefois  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  coûtait  pv  an  16,000 
francs  de  loyer.  {Voix  à  droite  et  au  centre:  27,000 

francs. }  Je  vous  demande  pardon Le  petit 

hôtel  .Maurepas  coûtait  8,000  francs  ;  les  ré- 
parations de  ces  deux  hôtels  allaient  à  peu  près  à 
D,0Û0  francs.  Ainsi,  le  ministre  des  auaires 
étrangères  était  logé  h  raison  de  30,000  francs 
par  an. 

On  nous  dit  qu'on  avait  acheté  l'hôtel  Wagram 
pour  y  loger  le  ministre  de  l'intérieur.  C'est  là  en- 
core un  des  points  de  vue  les  moins  heureux 
sous  lesquels  l'opération  puisse  être  présentée. 
L'hôtel  wagram  n'a  pas  paru  assez  grand  pour  y 
établir  les  bureaux  des  relations  extérieures»  qui 
ne  comptent  qu'une  soixantaine  d'employés. 
Comment  eût-il  été  possible  d'y  placer  le  ministre 
de  l'intérieur  avec  tous  ses  bureaux?  Je  n'hésite 
pas  à  dire  que,  pour  remplir  cet  objet,  il  aurait 
fallu  louer  tous  les  hôtels  de  la  rue  des  Capu- 
cines. 

L'hôtel  Wagram  a  été  effectivement  acheté 
en  1819.  Bientôt,  le  ministre  de  l'intérieur  recon- 
nut quil  n'y  pouvait  pas  loger  ses  bureaux; 


jusqu'à  la  raire  consentir  à  l'acqui- 
sition. Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en 
1820,  le  ministère  de  l'intérieur  occupant  toujours 
1  ses  hôtels,  et  le  ministère  des  affaires  étrangères 
I  restant  placé  dans  l'hôtel  Galiffet.  L'hôtel  Wagram 
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é^ît  alDsi  vacant,  et  cependant  les  frais  de  loca- 
tion couraient  loUjoiirs.  , 

Si  vouB  ïoulez  récapituler.  Messieurs,  les  frais 
qui  ont  élé  fails  pour  cette  année  de  loyer  payé 

inutilement,  les  frais  de  déménaRement  et  d'a- 
meublement, ceux  qu'a  rendus  iudispensablcs  la 
nécessité  de  placer  dans  un  hôlei  séparé  les  bu- 
reaux du  ministL^re  des  affaires  étrangères,  vous 
trouverez  que  celle  opération,  qu'on  nous  a  dit 
élre  si  bonne,  nous  a  coûté  une  somme  de 
1,400,000  francs  qui  représentent  ud  intérêt  de 
70,000  francs,  tanais  que  l'ancien  loyer  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ne  nous  coûtait  que 
30,000  francs,  comme  Je  vous  l'ai  dit  précédem- 
meul.  Je  prie  M.  Laioé  de  vouloir  bien  remar- 
quer encore  que,  dans  tout  cela,  je  ne  parle  pas 
des  sommes  allouées  pour  les  _  constructions  du 
quai  d'Orsay;  car  si  je  les  faisais  porter  en  comp- 
te, nous  verrions  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  par  suite  des  changyràents  qui  ont  en 
lien  el  acquisitions  qui  ont  été  Taites,  nous  acodté 
80,000  francs  au  lieu  de  30,000.  ie  no  ferai  pas 
non  plus  remarquer  que,  par  suite  de  i'ac(tuist[ion 
dcrhôtel  Wagram,  tescontributions  decethôtel  ne 
rtmtreront  plus  dans  les  caisses  du  Trésor,  puis- 
qu'il appartlenl  à  l'Etat,  et  que  cette  circonstance 
vient  encore  grossir  l'augmentation  des  dépenses. 
Dans  une  telle  position,  je  dirai  à  la  Chambre 
que.  dans  le  cas  même  où  elle  ne  voudrait  pas  re- 
jeter l'altocalion  demandée,  qui  estexcessive,  il  me 
semble  que,  pour  la  régularité  de  la  comptabilité, 
il  ne  faudrait  pas  cbarger  le  budget  de  1820  de 
sommes  qui  n'ont  pu  être  dépensées  qu'en  1821, 
et  dont  une  partie  ne  sera  même  acquittée  qu'en 
IH'12.  On  ne  sait  pas  même  encore  si  la  somme 
qu'on  vous  demande  sera  sufrisaute,  quoique  poiir 
mon  compte  je  la  regarde  comme  exagérée.  Hais 
enfin,  les  dépenses  n'ont  pas  été  totalement 
pavées  ;  lijs  archives  sont  même  encore  en  partie 
dans  rliôtel  Maurepas.  Je  pense  donc  qu'il  ne 
faut  pas  charger  le  budget  de  1820  de  ces  dépen- 
ses, et  je  demande  que  l'on  divise  la  question  : 
que  l'on  vote  d'abord  sur  le  prix  d'acquisition, 
pour  voter  ensuite  sur  le  prix  du  mobilier. 

M.  Hély-d'OIssel,  commùsaire  du  Roi.  Il  me 
parait  nécessaire  de  donner  à  la  Chambre  quel- 
ques courtes  explications.  L'orateur  qui  quitte 
relie  tribune  a  évalué  au  plus  H  30,000  francs  la 
dépense  de  location  des  hôtels  occupés  précédem- 
mentpar  le  ministère  des  affaires  étrangères  dans 
"  i  rue  de  Crécelle,  y  com- 
laèvaiuéesà  6,000  Francs. 
léputé  pouvait  être  vrai  à 
Se  de  nous;  mais  il  s'est 
ont  il  a  parlé;  il  m'a  été 
,r  le  chef  de  la  division  de 
ires  étrangères,  que  dans 
^Ination  du  prix  des  trois 
ninistère   était  de  27,1)00 
francs;  il  avait  en  oulre  à  sa  charge  les  imposi- 
tions qui  montaient  &  nrès  de  7,000  francs  ;   et 
quant  anx  réparations,  le  terme  moyen  a  été,  de- 
puis 1810.  d'au  moins  15,000  francs.  (Des  mur- 
mures t'étèvent  à  gauche.)  Par  une  clause  du 
hait,  elles  étaient  â  la  charge  du   ministère,  et 
comme  elles  ont  été  très-cODsidérables  en  1818 
et  18I0,  cela  a  confirmé  le  minisire  dans  l'opi- 
nion qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'Ëtat  de  quilter  ces 
bdtels.  ,   , 

L'honorable  préoninaot  a  parlé  de  l'impossibi- 
lité où  le  ministre  ne  l'intérieur  avait  été  de  pla- 
cer ses  bureaux  dans  l'bdtel  Wagram;  mais  il  a 
dit  que  cette  impossibilité  n'avait  été  reconnue 


qu'après  l'ac<hiisitton  :  c'est  une  erreur^  ce  n'était 
que  ponrl'haDitationpersorlnelledu  ministre  que 
1  acquisition  avait  été  convenue  en  1919.  A  cette 
époque  le  ministre  occupait  ^h'^te!  de  Juigné  sut 
le  quai  Halaquais;  cet  hôtel  coûtait  36,000  francs 
de  loyer ,  et  des  réparations  considérables 
étaient  nécejsaires;  c'était  ce  qui  avait  déterminé 
le  ministre  de  l'Intérieur  k  se  loger  dans  l'hôtel 
Wagram  ;  mais  en  18?0,  le  ministre  de  l'intéfieur 
ayanl  reconnu  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'hahlter 
cet  bétel,  ie  ministre  des  affaires  étrangères,  cal- 
culant combien  le  séjour  de  l'hfltel  Galiffet  était 
incoramodç  et  onéreux  pour  l'Btat,  résolut  de 
se  placer  dans  l'hOiel  Wagram  ;  et  iin  deâ  princi- 
paux motifs  quil'vdéterminèrent  fut  qu'il  n'était 
pas  raisonnable  d'achever  pour  son  ininistère  lé 
palais  commencé  sur  le  quai  d'Orsay.  Ce  fut  alors 
que  l'on  prît  la  détermination  de  ne'pas  proposer 
h  la  Chambre  de  prendre  dans  les  coffres  de  l'Etat 
5  it  6  millions  qu'aurait  nécessités  l'achève- 
ment d'un  palais  dont  le  pian  avait  été  conju 
dans  un  temps  ou  l'Etat  falsalL  de  plus  grandes 
dépenses  qu'aujourd'hui.  A  dater  de  ce  moment, 
aucun  travail  n\  été  failà  cepalalsdu  quai  d'Or- 
say; et  depuis  deux  ans  le  gouvernement  n'a  pas 
demandé  un  centime  pour  cet  édifice.  Je  pense 
donc  que  la  détermination  prise  par  le  gouver- 
nement de  transporter  le  ministère  des  affaires 
étrangères  &  l'hôtel  Wagram  acheté  pour  une  autre 
destination  était,  nnancièrement  parlant,  une  opé- 
ration sage  et  bieh  entendue. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Gomet-Dincourt  réclame  la  parole;  elle  lui 
est  accordée. 

M.  CorBet-ttltacoarl.  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  commissaire  du  Roi ,  et  ce  qui  a  été  dit  aupa- 
ravant par  V(.  Laine,  prouvecombien  l'acquisitioa 
de  l'hôtel  Wagram  a  été  irréRuliére;  car  on  vient 
de  dire  que  cet  hôtel  convenait  parfaitement  pour 
loger  le  ministre  des  affaires  étrangères;  et  il  est 
de  fait  que  ce  n'est  pas  pour  loger  ce  ministre 
qu'il  a  été  acheté,  mais  bien  pour  en  faire  l'ha- 
bitation personnelle  du  ministre  de  l'intérieur.  11 
est  certain  çue  des  acquisitions  de  celte  nature 
ne  doivent  jamais  être  faites  sans  autorisation  que 
quand  il  y  a  urgence.  Or,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y 
eût  urgence  d'acheter  pour  le  ministre  de  Vinie- 
rieur  un  hôtel  situé  à  Une  demi-lieuc  dé  ses  bu- 
reaux. 

Pétais  membfB  de  là  commission  des  dêpeiiEes 
dans  la  SesRioadel8t9.  On  portait  au  budget  une 
somme  de  180,000  francs  '"   's  de  démé- 

nagement et  de  mobilier  ranspott  du 

ministère  de  l'intérieur  d  s  des  Gapa- 

cines  ;  et  cependant  on  ne  i  It  nullement 

de  l'acquisition   de  l'hôtçl  II  mf^  parut 

fort  singulier  qu'on  nous  t  do  l'argent 

Sour  aller  se  loger  dans  un  n'avait  pas 

té  acheté.  Cependant,  comme  on  ng  nous  de- 
mandait pas  d'argent  pour  l'acquiBitlon  de  cet 
hôtel,  nous  n'avions  rien  à  dire.  Toutefois  II  n'eu 
est  pas  moins  évident  aujourd'hui  que  cet  hôtel 
était  acheté,  ou  qu'on  en  proposait  1  acquisition. 
Or,  V  a't-ilrien  de  plus  irréguiier  qu'une  pareille 
conduite?  Jecfols  que,  s'il  faut  voter  la  somme 
qui  nous  est  demamtée,  la  Chambre  doit  témoi- 
gner son  mécontentement  d'une  acquisition  Faite 
sans  nécessité,  sans  urgence,  et  qu'on  a  vouick 
nous  cacher  an  moment  où  l'on  savait  qu'elle  de- 
vait être  faite. 

(La  clôture  est  de  nouveau  demandée.  M.  le  pré- 
sident la  met  anx  mis  :  elle  est  adoptée.  Uparols 
est  accordée  à  H.  le  rapporteur.) 


[Cbambre  de*  Pair».) 

U.  da  la  li«iHlll«rle,  rapporteur.  Meseiaurâ, 
il  me  semble  que  la  cooiaiiii?ioD,<lau8  lo  rt|))>ort 
qu'elle  vous  a  soumis,  et  (laua  le  résumé  que  je 
vous  ai.prÈfientô,  a  ,GufiisaoiaieQt  exprimé  son 
blAme  sur  l'actiuis)  tion  de,  l'bAtd  Wa^^rum, 
ainsi  que  sur  les  dépeuetit  laiies  pour  le  mobi- 
lier. Ceoeniiaut,  noua  avoua  liui  par  vous  pro- 
poser d'allouer  la  souinic  demandée-  C^s  cousi- 
uératiouB  voua  ont  Été  présentées  à  l'appui  de 
cea  conclusioDs;  i»  vous  .demande  \^  pcrmia- 
sioa  de  vous  eu  exposer  quelquea  autres.  Gija 
observations  porteront  sur  les  ioconvéuienta  qui 
résuiteraieuL  du  refus  que  vous  pourriez  faire 
d'allouer  celte  somme. 

II  est  positif,  que  l'hél^I  Wagrapi  a  6\.é  a^tiQté 
en  ISld  ;  j'ai  ici  l'ordoQuauce.  aignée  de  U-  fie- 
caze.  Voix  de  àiffâTeatt  càlii  :  iVh  I  ail  1)  ÂprOs 
eut  acnat,  le  ministre  de  l'in^iéur.  par  «les  ha'M 
sidéralioua  que  je  ne  coBuai«  oaa,  ne ,  voulut 
plus  ocçfiper  cet  hOtel  ;i-aioi-B  il  «  étA  dastii)^ 
u  devenir  l'hâlel  du  miniatère  des  affaires  étrac* 
gères.  ,  [.     1- 

Ou  luornent  oii  cette  dôciaioa  «été  pnao,,le 
ministre  dee  affaires  étrtngère^.  >.  4û  naiiicfllle- 
ment  termiuer  le  bail  qu'il  avait  pour  l'hdtel  de 
Galiffel;  d^s  ce  moment,  il  y  ^  eu  ur,geu£s  pour 
lui  À  ra  que  cet  l(dlel  Wagram  fùE  meublé] 
de  lMiean«ntle3  300,(X)Ufranca  de dépenaca qu'il 
y  a  faite8.Uaiutei)aol,u  vous  refusez  raltoca.uout 
voyons  ce  qui  en  résultera  :  vou^  ue  ponrret  pu 
rechercher  U.  1«  ministre  d^.affairBQétraneâreai 
puisque  ce  n'est,  pas  lui  qui  a  -Cait  acheter  l'hôtel 
Wugram  -,  il  vous  répondrait  que  qutst  à  lui  i:l 

J  avait  véritablement  urgence,  puisqu'il  fallait 
ien  qu'il  y demeur&t,  etqu'il  n'y  pouvait  demeu- 
rer a^ns  mobilier.  -  .... 
Mais  voup dites:  L'bûtel  aété acheta  abon  man- 
ehé;  on  peut  le  reveadre.  Sans  doute  on  peut  le 
revendre,  e[  il  peut  œâme  eu  résulter  un  tiéaé- 
tice:  mais  il  peut  aussi  en  résulter  une  perte; 
et  dans  ce  cas  qui  la  supporte»  ?  Je  n'en  sais 
vraiment  rien.  Irei-voua  dire  au  mlàistre  de  riof 
teneur  :  Vous  répondrei  de  ,ce  ^ve  vous  tvai 
'  acheté  l'hôtel  Wagrani.  Uais  li,  cet  lidtel  ayaat 
été  répare,  on  y  a  dépensé  170,000  francs,  il  tous 
dira  qu'il  na  1« prend  que  pouf  11  aoauae  qu'ilTu 
acbetè.  Sous  ce  rapport  encore^  noiu  Bepour«ns 
donc  refuser  raUoustioD;  cari  eu  dernière  analysh 
la  perte  retomberaitflur  lecouvei-uement.  Jearoia, 
d'après  cea  (Dolifs,  qae  laCnBiubre  na  peut  refuser 
cette  allocalion ,  ^oor  l'idoptioa  de  laquelle  la 
coBunissiDU  persiste. 

U.  1«  I*ré«i4ent.  Deux  amendBaients  ont 
été  proposés  sur  la  deuxième  allocatiOD  f  or- 
lée  en  l'arlicla  de  la  loi.  H.  Labbcy  de  Pompiè- 
ras  dftouade  une  réduction,  de  130,0OU  ftaics. 
H.  Bc^ne  de  Paye  demande  te  retrancliement  de 
la  somme  entière. 

M.  Bogne  de  Vkjvi.  Ce  n'est  pas  ui  retran- 
chemenl  que  j'ai  demanda.  J'ai  proposé  de  trans- 
porter la  somme  an  budget  de  1821. 

U.  I«  PràsMeat.  Je  dois  rappeler  votre  pro> 
position  :  rasage  ne  me  permet  pai  d'exposer 
vos  motifs.  Quels  que  soient  vos  motifs,  tnajours 
est-il  que  tous  demandes  que  le  retranchement 
soit  fait.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
H.  Bognc  de  Paye.... 

Cet  amendement  est  paelé. 

Reste  celui  de  H.  Lai>Dey  de  PurapiéPTs.  M.  le 
président  le  met  é(;aleuieut  aux  voix.  Deux 
épreuves  aucce^sivea  paraissent  douteuses  au  bu- 
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reiiu.  ^1.  le  président  annonce  [ 
au  vole,  dB.peLameod^ippntipiii 
fccrel.  Un  de  MM.  'es  s^crûtairç; 
riiappel.  Lq  dépouilluiient  dit, 
résultat  suivit  vC^ombte.de  vol 
bluncbt'8,  IjGj  boules  boires,  l5 
est  riilïté,  .  ;  ,  .-■..<  ,  ■  ,  ■•> 
L'allocation  demandée  est  misb  aux  voix  et 
adoptét.'. 

u 


|?H!«l4eMt  niei  QUK  i--..  --.„.. 
unjM.uu  du.  premier  projet  de  loii  il  est  égale- 


voix   l'arjîote 
„ ^..itmiar  nrftû>t  de  loi  i   " 

adopté. 

M.  li«il^r4«i44Bl<  On  va  voter  au  sérutb  s«r 
1  oisemble de  la toii  .  ^    ,-  ■   .■  .    ..,. 

i;  Uu  de  MM.  ka  ecar^lainia  fait  I'omsI  nonli- 
iwLti.va  fireoidei  eiisHil«,wi  dépouillanepl  i» 
serutini  en  voici  le  réuli^i  i  nombre  4ea>VB^ 
tauis..^Stt  boulot  blabehes,  m;  .boules  noi- 
rest  7i\  le  premier  projet  ds  loi  est  adoptée 

.  H.kPrii^<l«il^uaéiibérattoQMirieBeoood 
projet  de  Iqi.wt  remiao  à  Inodi. 
La  aeance  est  levée. 


GHAMBRB  D8S  PAIRS. 
Sifahee  da  tuiiài  1" 
PRËsbÉB  PAU  il.  LE  ClUNCELlka. 


mars  1833, 


A  «iidi  et  demi;  \à  Chambre  se  nSooil,  en  vertu 
de  rajourrtemenl  porté  ah  procéa-vérbal  de  la 
sésnce  d'iileri 

leotnre  faite  dQ  ce  procès-verbal,  sa  rédaclîort 
est  adcfitée.  '   ' 

L'ordo  do  | 

ouoertt    ifr 
non  des  df'U 

M,  legBhlf  i 

chargée  de  le 

M.  le  m&r 
bune  pour  a 


■ 
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loi  proposée  ?  C'est  ce  qae  Totre  commission  a 
dû  examiner. 

L'article  l*'  de  la  loi  nouvelle  rappelle  celle  da 
17  mai  1819,  non  abrog:ée  dans  le  plus  grand 
nombre  de  ses  dispositioos  ;  elle  y  ajoute,  dans 
les  cas  d'outrage  à  la  religion  de  llStat,  et  à  tout 
autre  culte  reconnu,  des  détentions  plus  longues, 
des  amendes  plus  fortes,  en  laissant  aux  juges 
plus  de  latitudepour  les  proportionner  aux  délits. 

Si  Ton  voulait  entrer  oans  une  discussion  plus 
approfondie  sur  cet  article  de  la  loi,  on  pourrait 
reprocher  d'abord  au  Code  pénal,  tout  comme  aux 
lois  trop  nombreuses  décrétées  depuis  la  Révolu- 
tion, d'avoir  gardé  un  silence  condamnable  sur 
tout  ce  que  notre  ancienne  législation  Qualifiait 
crime  contre  la  religion.  Bn  voulant  enfin  répa- 
rercetteomission^  les  lois  récentes,  celles  de  1819, 
n*imposaient  point  une  répression  assez  forte  à 
ce  qui  était  af^lé  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieuse;  un  empriaonnem^mt  d'un  mois  à  un 
an,  une  amende  de  16  à  500francBn*ontpas  offert 
une  punition  asseï  efficace  pour  arrêter  le  mat. 
L'expérience  prouvera  sans  doute  que  les  hom- 
mes capables  d'afficher,  de  publier  leur  haine, 
leur  mépris  pour  toute  espèce  de  reli^on,  recon- 
naîtront enfin  dans  la  dernière  proposition  de  loi 
un  frein  salutaire:  s'ils  gardent  le  silence  dans  la 
crainte  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  300  à  6,000  francs, 
vous  aurez  concouru  à  une  des  meilleures  dispo- 
sitions législatives  qui  paissent  garantir  l'ordre 
nublic. 

Après  avoir  élevé,  par  l'article  l*',  l'amende  et 
la  durée  de  l'emprisonnement,  dans  les  cas  d'où* 
trage  à  la  religion,  l'article  2  de  la  loi  nouvelle 
établit  les  mêmes  peines  lorsqu'il  y  aura  attaque, 
provocation  publique  contre  la  dignité  royale,  les 
droits  et  rautorite  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa 

Sersonne*  l'ordre  de  auccesslbilité  au  trône,  les 
roits  et  l'autorité  des  Chambres.  L'emprisonne- 
ment serait  à  peu  près  le  même  qu'il  avait  été 
ordonné  par  la  loi  de  1819,  qui  portait  l'amende 
de  500  à  10,000  francs  ;  quoique  cette  amende  se 
trouveréduite  entre  300  et  6,000  francs,  on  ne  pour- 
rait. Messieurs,  vous  imputer  d'avoir  voulu  affai- 
blir la  gravité  du  délit.  Bn  bonne  législation,  les 
outrages  à  la  religion  et  à  la  majesté  royale  ont 
toujours  été  assimilés  dans  l'appUcation  des  pei- 
nes, et  ce  motif  rend  parfaitement  réffulier  le 
taux  auquel  se  trouvent  portées  les  amendes  dans 
les  cas  prévus  par  le  deuxième  article. 

En  examinant  encore  sous  d'autres  rapports 
l'article  2,  on  a  le  droit  de  dire  que  certaines 
épithètes  nuisent  plos  souvent  qu'elles  n'ajoutent 
à  la  précision  des  lois; c'est  ainsi  qu'il  est  devenu 
nécessaire  de  ne  plus  laisser  subsister,  dans  la  lui 
nouvelle,  la  qualification  d'attaque  formelle;  une 
attaque,  quelle  qu'elle  soit,  n*est  jamais  susceptible 
d*élre  réputée  faite  à  bonne  intention;  et  lorsque 
Fattaque,  dans  l'acception  la  plus  vraie  de  ce  mot, 
ne  peut  manquer  de  constituer  un  délit,  il  était 
tout  simple  d  imaginer  qu'en  donnant  à  l'attaque 
la  qualification  d'attaque  formelle,  il  ne  pourrait 
résulter  de  cette  qualification  elle-même  que  des 
arguties  dont  l'objet  serait  toujours  d'anéantir 


moins  formelle,  toutes  ces  distinctions  en  définitive». 

Présenteraient  au  moins  l'inconvénient  certain 
'embarrasser  le  ju^  sur  l'intention  du  législa- 
teur,  et  de  rendre  ainsi  la  loi  inexécutable. 

Il  fallait  éviter  les  mêmes  inconvénients,  il 
fallait  supprimer,  en  parlant  de  l'autorité  du  Roi, 


la  dénonciation  d'autorité  constitutionnelle.  On  a 
peine  à  comprendre  qu'il  soit  possible  d'envisager 
dans  Tusage  ou  la  suppression  d'un  mot,  d'une 
épitbète  inutile,  des  arrière-pensées  à  tout  jamais 
indignes  de  la  loyauté  de  ceux  auxquels  on  veut 
les  imputer.  On  parle  sans  cesse,  et  avec  une 
juste  admiration,  de  la  haute  sagesse  du  Roi,  de 
ses  institutions,  et  trop  souvent  on  ne  parle  de  la 
Charte  que  vous  avez  jurée  vous-mêmes .  que 
pour  jeter  sur  ses  défenseurs  les  plus  zélés  le 
soupçon  banal  de  vouloir  la  renverser.  Disons-le 
sans  détour:  quels  que  soient  l'importance  ou  le 
but  d'une  concession,  d'un  pacte,  d'un  traité  de 
souverain  à  souverain,  ou  du  prince  avec  ses 
suiets,  le  signe  le  plus  invariable  de  toute  stabi- 
lité, c'est  l'exécution  ponctuelle  des  conditions 
accordées  ou  acceptées;  et  lorsqu'une  Charte  a 
beaucoup  donné,  de  ne  point  renouveler  des  ef- 
forts continuels  pour  étendre  la  concession.  Ne 
serait-ce  pas  parler  avec  ingratitude  de  la  con- 
cession de  la  Charte,  et  oublier  le  bienfait,  que 
de  dire  qu'elle  a  été  donnée  sous  l'influence  de 
circonstances  impérieuses?  Tant  et  de  si  fausses 
préoccupations  devraient  être  écartées  pour  ton- 
jours,  lorsqu'il  est  si  facile  de  se  rappeler  les 
nobles  sacrifices  constamment  offerts  et  surtout 
maintenus  par  la  plus  ancienne  comme  la  plus 
loyale  des  dynasties  souveraines;  elle  n'a  jamais 
voulu  que  le  bonheur  de  la  France;  c'est  dans  le 
même  esprit  que  le  Roi  et  son  auguste  famille 
ont  juré  l'exécution  de  la  Charte;  et  les  princes 
très-clu^tiens,  les  plus  religieux  qui  existent  sur 
la  terre,  n'ont  jamais  juré  en  vain.  Mais,  dans 
cette  suppression  du  mot  constitutionnelle,  il  se- 
rait aussi  étrange  qu'inconvenant  de  s'arrêter  à 
une  autre  idée  qu'à  celle  d'exiger  que  l'autorité 
du  Roi  soit  respectée  à  toutes  les  époques,  et  aussi 
bien  avant  qu'après  la  Charte,  lorsqu'on  a  vu 
tous  les  genres  de  calomnies  se  multiplier  sous 
des  formes  si  variées,  il  devrait  être  reconnu  in- 
dispensable de  ne  rien  ôter  de  sa  précision  à  la 
loi,  par  des  épithètes  inutiles;  il  est  devenu  éga- 
lement indispensable  d'éviter  l'occasion  de  fiivo- 
riser  ces  subterfuges  à  l'abri  desquels  le  crime 
ou  délit  ne  cherche  que  trop  souvent  à  obtenir 
l'impunité. 

C'est  principalement  pour  attribuer  aux  jurés 
la  connaissance  des  délits  de  la  presse,  que  les 
attaques  contre  l'article  17  de  la  nouvelle  loi  se 
sont  renouvelées  dans  cette  Chambre  avec  le  plus 
de  chaleur.  Lorsque  la  Charte  a  été  donnée,  l'in- 
stitution des  jur&  a  été  conservée  ;  l'article  6b 
ajoute  relativementà  cette  institution:  «  Les  chan- 
gements qu'une  plus  longue  expérience  ferait 
juger  nécessaires  ne  pourront  être  effectués  que 
par  une  loi.  •  Tout,  dans  cetarticle,  était  régulier; 
il  s'y  trouve  même  une  espèce  d'analogie  avec 
l'article  68,  qui,  en  partant  de  la  législation,  dit  : 
«  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes, 
qui  ne  sont  point  contraires  à  la  présente  Charte, 
restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légale- 
ment dérogé.  » 

Que  résulte-t-il  de  dispositions  aussi  précises 
de  la  loi  générale,  sinon  ce  que  nous  savons  tous, 
que  le  jury  n'est  pas  définitivement  constitué; 
que  la  Charte  a  réservé  les  moyens  de  faire  une 
expérience  plus  certaine  de  ses  avantages,  de  ses 
inconvénients,  lorsque  le  temps  aura  donné 
l'occasion  de  les  reconnaître  ?  Bn  attendant,  que 
de  reproches  n'a-t-il  pas  été  fait,  et  dans  la 
manière  dont  le  jury  est  formé,  et  dans  tout  ce 
qui  peut  le  concerner  )  Ce  qu'on  appeUerait  encore 
un  jury  plus  ou  moins  pur.  plus  ou  moins  In- 
dépendant, donnerait   Heu  à  de  grandes   con- 
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troverees.  Des  jurés  pris  au  hasard  peuvent  être 
tous  ou  60  grande  partie  illettrés,  incapables, 
quelquefois  susceptibles  d'être  entraînés  par  des 
passions  diverses.   Gomment  de  tels  hommes 

{)ourraient-ils  recevoir  de  la  loi  la  confiance  qui 
eur  abandonnerait  le  droit  de  prononcer  sur  des 
laits  de  culpabilité  dans  lesquels  ils  envisagent 
moins  les  preuves  matérielles  que  leur  propre 
conviction  T  Leur  déclaration  ne  doit  point  être 
difficile  relativement  aux  crimes,  qui  seuls  leur 
étaient  déférés  lors  de  la  promulgation  de  la  Gbarle. 
Et  en  regardant  même  comme  exagérés  les 
reproches  faits  au  jury  actuel,  en  admettant  sa 
composition  telle  qu^eile  existe  et  le  choix 
nominatif  de  chacun  des  jurés  par  les  préfets,  et 
les  classes  plus  relevées  de  la  société,  parmi 
lesquelles  ces  choix  peuvent  avoir  lieu,  à  quoi  bon 
répandre  le  soupçon  et  l'injure  sur  des  magistrats 
revêtus  d'un  caractère  grave,  dont  les  fonctions 
elles-mêmes  et  l'inamovibilité  assurent  Tindé- 

Î tendance?  il  est  temps,  Messieurs,  de  rendre  à 
'honneur  français,  à  notre  magistrature  Thom- 
mage  sincère  qui  leur  est  dû. 

Habitués  par  leurs  études,  par  leurs  médita- 
tions, et  le  travail  de  toute  leur  vie,  à  combiner 
les  relations  sociales,  c'est  aux  magistrats  seuls 
que  la  Charte  a  confié  les  droits  les  plus  chers 
des  citoyens,  le  droit  de  conserver  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient,  de  faire  restituer  ce  qui  serait 
retenu  au  préjudice  d'autrui.  L'exercice  d*un 
aussi  grand  pouvoir  ne  suppose  pas  seulement, 
il  exige  des  connaissances  profondes,  et  la  faculté 
journalière  de  démêler  dans  les  détours  d*une 
chicane  subtile  le  véritable  sens,  Tinterprétation 
d'actes,  de  dispositions,  de  conventions  obs- 
cures, ou  dont  la  rédaction,  la  tendance,  l'esprit 
et  l'intention  peuvent  être  reconnus  fraudu- 
leux. Ces  débats  si  compliqués,  et  dont  la 
solution  est  cependant  facile  pour  des  juges 
exercés,  seraient  asseï  exactement  comparables 
à  la  manière  de  juger  un  ouvrage  dangereux, 
répréhensible,  et  auquel  pourraient  être  appli- 
quées les  amendes  et  les  peines  correctionnelles 
prévues  par  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à  déli- 
bérer. Tout  ce  qu'il  appartient  h  une  haute  intel- 
ligence de  concevoir  et  d'apprécier  dans  l'expres- 
sion ou  l'esprit  d'un  ouvrajge  sera  parfaitement 
'ugé  par  les  tribunaux,  et  conformément  à  la 
Iharte,  qui  leur  a  également  attribué  la  punition 
des  simples  délits.  La  répression  des  déhts  de  la 
presse  n'avait  été  confiée  aux  jurés,  par  la  loi 
de  1819,  que  par  exception  :  trois  années  d'expé- 
rience ont  prouvé  que  cette  répression  n'avait 
pas  été  suffisante;  et  là  où  l'inconvénient  est 
reconnu,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  loi.  Les 
iurés  sont  destinés  par  leur  institution  à  constater 
le  fait  du  crime,  et  uniquement  ce  fait  matériel. 
En  les  renfermant  dans  la  seule  attribution  qui 
lui  appartienne,  ils  n'auront  plus  à  vous  repro- 
cher de  l'avoir  étendue  à  des  délits  qui,  dans  le 
véritable  sens  comme  dans  l*expression  de  la 
Charte,  étaient  exclusivement  réservés  au  juge- 
ment des  tribunaux. 

Je  ne  me  permettrai  qu'un  mot  sur  l'observa- 
tion dont  l'objet  était  ae  vous  faire  remarquer 
que  le  projet  originaire  n'avait  point  écarté  le 
jury  de  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 
Que  cette  réforme  vous  ait  été  proposée  directe- 
ment par  le  gouvernement  du  Roi,  ou  bien  qu'in- 
troduite par  amendement  dans  le  projet  primitif, 
elle  ait  reçu  l'approbation  du  Roi,  vous  n'avez  à 
connaître,  dans  ce  moment,  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  le  Roi,  et  dans  les  mêmes 
termes  déjà  agréés  par  l'autre  Chambre,    De 
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hantes  considérations  me  font  désirer  que  le  pro- 
jet de  loi  reçoive  votre  approbation,  et  j'en  vote 
l'adoption  pure  et  simple,  sans  aucun  amende- 
ment. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Orviiliers. 

H.  le  eowto  Dara  (1).  Messieurs,  la  liberté 
de  penser  et  la  faculté  de  publier  sa  pensée  ne  sont 
pas  une  concession  du  pouvoir.  Le  droit  de  pen- 
ser, nous  le  tenons  du  Maître  qui  nous  a  donné 
la  raison  ;  le  droit  de  communiquer  notre  pensée, 
nous  le  tenons  aussi  de  Dieu,  qui  nous  a  faits  pour 
vivre  en  société;  enfin  le  droit  d'appliquer  à  cette 
communication  le.s  divers  instruments  que  notre 
intelligence  nous  fournit,  est  encore  un  bienfait 
de  l'auteur  de  cette  inteln'gence  même.  11  en  ré- 
sulte que  cette  faculté  n'a  pas  besoin  d'être  recon- 
nue par  les  lois  écrites.  Si  elle  Test,  ce  n'est  point, 
je  le  répète,  à  titre  de  concession  de  la  part  du 
^uvemement,  maisà  titre  de  condition  qui  lui  est 
imposée  à  lui-mêoie.  La  liberté  de  publier  sa  pensée 
est  de  droit  naturel  ;  et  si  le  drmt  naturel  est  l'ou- 
vrage de  Dieu,  elle  est  de  droit  divio. 

Cette  faculté,  comme  presque  toutes  celles  que 
nous  a  données  la  nature,  est  en  môme  temps  un 
Desoin,  et,  dans  quelques  sociétés,  on  lui  adonné 
le  caractère  d'une  iustitation  conservatrice  de  la 
société  même.  Comme  droit,  elle  est  inviolable; 
comme  besoin,  elle  est  irrésistible;  comme  insti- 
tution, elle  est  salutaire. 

Chez  les  i)euplesqui  ont  adopté  le  gouvernement 
représentatif,  la  liberté  de  la  presse  est  une  con- 
séquence indispensable,  une  condition  de  la  li- 
berté de  la  tribune,  comme  la  liberté  de  la  tri- 
bune est  une  condition  nécessaire  de  la  validité 
de  toute  délibération.  On  ne  peut  vouloir  cette 
forme  de  gonvemement  sans  conseutir  à  ce  que 
tous  les  intér^sés  assistent  à  la  discussion  de 
leurs  affaires  :  la  liberté  comme  la  fidélité  des 
représentants  tient  à  la  présence  des  représentés. 
Il  faut  donc  que  les  discussions  soient  publiques; 
et  pour  cela  il  ne  suffit  pas  que  l'enceinte  dans 
laquelle  elles  ont  lieu  soit  ouverte,  il  faut  que  tout 
ce  dont  elle  retentit  soit  répété.  Il  ne  suffit  pas 
que  cette  liberté  de  discussion  soit  assurée  aux 
mandataires,  il  faut  qu'elle  soit  reconnue  comme 
un  droit  imprescriptible  des  commettants.  Ainsi 
la  société  tout  entière  est,  cx)mme  les  individus, 
intéressée  à  maintenir  la  liberté  de  la  presse;  et 
de  là  résulte  pour  le  législateur,  qui  se  croit 
obligé  de  lui  donner  des  règles,  la  nécessité  de  se 
souvenir  qu'il  ne  s'agit  pas  de  se  montrer  plus 
ou  moins  libéral  dans  ce  qu'il  accorde,  mais  plus 
ou  moins  réservé  dans  ce  qu'il  retient. 

C'est  d'après  ce  principe  que  je  me  propose 
d'examiner  la  loi  présentée.  Cnacune  de  ses  dis- 
positions devant  être  sonmise,  dans  la  suite  de  la 
discussion,  à  un  examen  spécial,  je  me  bornerai 
aujourd'hui,  autant  qu'il  me  sera  possible,  à  pré- 
senter les  aperçus  généraux  qui  résultent  de  leur 


aussitôt  que  vous  les  aurez  sanctionnées.  Partant 
de  ce  principe  reconnu,  qn'il  ne  saurait  y  avoir 
des  mesures  salutaires  hors  de  la  loi  fondamentale 
qui  nous  ré^t,  j'examinerai  si  les  dispositions  du 
projet  de  loi  sont  en  harmonie  avec  la  Charte,  et, 
en  supposant  la  négative,  quelles  en  seraient  les 


(1)  La  MoniUur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
conrs  de  H.  le  comte  Daro. 
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Quant  au  jury,  il  est  de  fait  que  la  Charte  l'a- 
vait maintenu  ;  il  est  de  fait  qu'on  le  supprime 
pour  les  jugements  auxquels  les  délits  de  la 
presse  donneront  lieu. 

Cependant  on  soutient  que  ce  n'est  point  y 
porter  atteinte,  et  voici  la  subtibilité  qu'on  a 
imaginée  pour  étayer  cette  assertion.  La  Charte, 
vous  dit-on,  n'a  point  spécifié  que  le  jury  pro- 
noncerait sur  les  délits  de  la  presse  :  donc,  en 
soumettant  ces  délits  à  une  autre  forme  de  juge- 
ment, on  ne  viole  point  la  Charte. 

D'aibord,  il  serait  toujours  vrai  que  de  fait  on 
retire  au  jury  une  partie  de  ses  attributions. 
Mais,  poursuit-on,  cette  attribution  ne  lui  avait 
point  été  donnée  par  la  Charte  ;  comme  si  la  loi 
fondamentale  pouvait  établir  autre  chose  que  ûeê 
principes  généraux  :  comme  si  elle  avait  pu  des- 
cendre aux  détails  des  formes  de  la  procédure  ; 
comme  si,  par  cette  disposition  si  précise  :  Vinsti' 
tution  du  jury  est  conservée^  on  avait  pu  enten- 
dre autre  chose  que  la  promesse  de  faire  dé- 
pendre de  la  décision  du  jury  l'application  des 
Eeines  graves,  qui  emportent  la  privation  des 
iens  et  de  la  liberté  ;  comme  si  ce  n'était  pas 
outrager  le  législateur  que  de  supposer  une  res- 
triction mentale,  par  laquelle  il  se  serait  réservé 
la  facilité  de  retirer  cette  garantie  en  changeant 
les  attributions  des  tribunaux. 

Les  arguments  des  auteurs  de  la  loi  ne  sont 
pas  encore  épuisés  ;  ils  répondent  que,  lorsque 
la  Charte  a  été  promul^ée,  les  délits  de  la  presse 
n'étaient  pas  encore  jugés  par  le  jury  :  d*où  il 
suit  que  ceux  qu'on  accuse  de  cette  espèce  de 
délite  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  ce  privilé^ 
comme  leur  étant  garanti  par  la  Charte.  Mais 
veuillez  remarquer  qu'à  l'époque  où  vous  nous 
reportez,  les  délits  de  la  presse  n*étaient  pas  ju- 
gés assez  dangereux  pour  être  poursuivis  ailleurs 
que  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. Depuis,  vous  avez  aggravé  les  peines;  vous 
avez  voulu  donner  plus  de  solennité,  et  par  con- 
séquent attacher  plus  d'importance  au  jugement, 
et  vous  avez  été  forcés  de  reconnaître  quHl  était 
de  la  compétence  des  cours  d'assises.  Là,  mal- 
heureusement, vous  vous  êtes  trouvés  en  présence 
du  jury  ;  il  a  bien  foUu  que  les  accusés  profitas- 
sent de  cette  garantie  ;  elle  leur  est  acquise  :  à 
ce  prix  il  se  sont  peut-être  réjouis  de  votre  sévé- 
rité. Maintenant  il  vous  convient  de  les  envoyer 
devant  d'autres  juges,  et  vous  ne  dissimulez  pas 
que  c'est  parce  que  les  cours  d'assises  se  sont 
montré  trop  indulgentes,  ce  que  d'ailleurs  nous 
sommes  loin  de  reconnaître.  Vous  venez  nous 
dire  que  l'on  s'était  trompé,  qu'on  était  sorti  du 
droit  commun  en  transportant  à  Id  [cour  d'assises 
un  délit  de  police  correctionnelle.'  On  vous  ré- 
pond qu'en  cela  il  n'y  avait  point  eu  d'erreur  ; 
que  la  cour  d'assises  est  le  véritable  tribunal  or- 
dinaire» le  juge  de  droit,  ayant  la  plénitude  delà 
juridiction;  que  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ne  sont  que  tribunaux  d'exception,  juffes 
spéciaux.  Vous  persistez  dans  votre  scrupule: 
vous  voulez  revenir  sur  ce  que  vous  appelez  une 
déviation  du  droit  commun;  vous  allez  sans  doute 
rentrer  dans  l'ordre  ordinaire?  Point  du  tout, 
pour  réparer  une  exception,  vous  faites  une  in- 
novation bien  autrement  importante;  vous  créez 
un  tribunal  spécial  qui  n'existera  que  pour  les 
délits  de  la  presse:  vous  retirez  la  garantie  du 
jury;  vous  ôtez  a  une  partie  des  accusés  le 
moyen  de  se  défendre  (car  vous  interdisez  la 
preuve  testimoniale  à  ceux  qui  sont  poursuivis 
pour  avoir  attaqué  des  fonctionnaires  f^blics),  et 
vous  aggravez  encore  les  peines. 


Je  ne  connais  pas  de  torture  phis  soigneuse- 
ment combinée  que  celle  que  vous  faites  subir 
aux  lois  et  à  la  raison,  pour  punir  à  votre  gré 
ces  abus  de  la  presse,  objet  de  votre  effiroi.  Bn 
deux  mots,  ces  abus  sont  de  simples  délits  ou 
des  crimes.  Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle;  dans  le  se- 
cond, ils  appartiennent  aux  cours  d'assises.  De- 
vant l'un  de  ces  tribunaux,  ils  auront  la  ressource 
du  second  degré  de  juridiction  ;  devant  l'autre, 
ils  trouveront  la  protection  du  jury  :  le  problème 
consiste  à  priver  les  accusés  de  l'un  et  ue  l'autre 
de  ces  avantages.  Que  faites-vous  ?  Vous  quali- 
fiez le  fait  de  délit,  vous  le  renvoyez  à  la  police 
correctionnelle,  mais  vous  vous  réservez  le  choix 
du  tribunal  supérieur,  et  puis  vous  punissez  le 
délit  comme  un  crime.  De  bonne  foi,  peut-on 
voir  dans  ce  système  autre  chose  qu'une  loi  faite 
avec  colère  au  mépris  de  la  justice  et  de  l'une 
de  nos  plus  belles  institutions  ? 

On  a  démontré  dans  l'autre  Chambre,  avec  une 
admirable  éloquence,  que  la  liberté  de  la  presse 
était  non-seulement  une  institution  mais  une  né- 
cessité. Je  suis  porté  à  croire  qu'on  a  des  argu- 
ments tout  prétspour  soutenir  que  ce  n'est  qu'une 
nécessité  malheureuse;  cependant  les  auteurs  du 
projet  de  loi  témoignent  encore  pour  la  lilierté 
de  la  presse  une  grande  considération  et  même 
de  la  sollicitude,  fls  craignent  qu'elle  ne  se  dé- 
truise par  la  licence,  c'est  pour  la  conserver 
qu'ils  établissent  des  peines  propres  à  en  arrêter 
rabus. 

Sans  doute  l'effet  des  abus  est  de  détruire  les 
meilleures  institutions;  sans  doute  l'ordre  pu- 
blic veut  que  la  licence  de  la  presse  soit  réprimée. 
Vous  vous  plaignez  qu'elle  a  propagé  des  erreurs, 
des  calomnies,  des  doctrines  pernicieuses.  Les 
erreurs,  il  faut  les  subir;  les  calomnies,  il  faut 
les  mépriser  ;  les  doctrines  pernicieuses,  il  faut 
les  combattre;  et  quand  les  auteurs  des  uns  ou 
des  autres  ont  eu  une  intention  coupable,  il  faut 
les  punir. 

Mais,  dites-vous,  la  punition  qui  venge  la  so- 
ciété n'est  qu'un  faible  dédommagement  quand 
le  mal  est  mit.  11  faudrait  donc,  à  vous  enten- 
dre, que  la  peine  précédât  le  crime?  Bt  ne  com- 
mencez-vous pas  par  faire  un  grand  mal,  lorsque 
vous-mêmes,  sous  le  prétexte  d'un  danger  que 
vous  exagérez,  vous  commencez  par  mettre  tous 
les  citovens  en  état  d'interdiction,  et  par  les  pri- 
ver de  leurs  droits  les  plus  sacrés  ? 

Nous  ne  nous  refuserons  point  à  voter  une  loi 
pénale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  ni  excessive,  ni 
arbitraire,  pourvu  surtout  qu'elle  ne  soit  pas  des- 
tructive de  la  liberté  même  qu'il  s'agit  ae  con- 
server. 

Voyons  si  votre  loi  ne  yapas  un  peu  plus  loin, 
et  si  vous  ne  ressemblez  pas  à  l'ami  officieux 
qui  cassait  la  tête  à  son  compagnon  endormi, 
pour  le  garantir  de  la  piqûre  d'un  insecte. 

Et  d'abord,  permettez-nous  de  vous  demandei^ 
quel  est  le  caractère  que  vous  avez  voulu  donner 
à  cette  loi.  Bst-elle  préventive  ou  corrective? 
Bile  est,  à  vrai  dire,  l'un  et  l'autre. 

Mais  quelles  que  soient  les  mesures  préventives 
que  vous  pourrez  ima^ner,  leurs  avantages,  si 
elles  pouvaient  en  avoir,  ne  seraient  jamais  que 
négatifs;  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse, 
au  contraire,  sont  positifs;  elle  prévient  les  abus 
du  pouvoir  ;  elle  avertit  le  prince  des  erreurs  des 
dépositaires  de  son  autorité  ;  elle  l'instruit  des 
vœux  des  peuples;  elle  accoutume  ceux-ci  à 
s'occuper  de  leurs  intérêts  ;  sans  elle,  point  d'es- 
prit  public  ;  et  sans  esprit  public,  point  d'énergie 
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Oisonehle  francbement,  ce  n'esl  pas  daos  Tin- 
lérét  des  mœurs,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la 
religion  qu'on  a  conçu  le  projet  de  cette  loi.  Le 
véritable  objet  qu'on  s'est  proposé  a  été  de  mettre 
un  frein  à  la  censure  publique  qui  épie  les  actes 
de  l'autorité,  parce  que  c'est  pour  elle  un  droit 
et  un  devoir.  &erait-oe  dans  l'intérêt  des  saines 
doctrines  politiques  qu  on  cherche  &  établir  un 
nouveau  système  de  pénalité?  Pas  davantage.  Les 
doctrines  et  les  principes  ne  sauraient  trouver 
une  protection  efllcace  ailleurs  que  dans  le  rai- 
sonnement. 

Qe  sont  les  hommes  que  l'on  veut  mettre  sous 
l'égide  de  (a  loi.  Bt  ici,  comme  dans  la  défenae 
de  la  ûiviniié,  c'est  de  l'intérêt  desminiatres  qu'il 
a'ajgit. 

La  stabilité  du  pouvoir  dans  les  mains  qui  en 
sont  actuellement  dépositaires,  voilà  ce  que  de 
tout  temps  et  de  la  meilleure  foi  du  monde  on  a 
présenté  comme  l'intérêt  national.  Mais,  ai  on 
croit  qqe  le  souyernement  représentatif  puisse 
donner  &  la  France  cet  esprit  public  et  o^te 
prospérité  qui  doivent  lui  mire  reprendre  enfin 
son  rang  parmi  les  grandes  nations,  il  faut  bien 
permettre  ù  cet  esprit  public  de  s'exercer  sur  tes 
actes  de  l'administration,  et  s'accoutumer  à  ne 
voir  dans  les  censures  indiscrètes  que  les  écarts 
inséparables  d'une  institution  salutaire.  Si  dé  ve- 
rilate  scandalum  sumitur^  uiilius  permitiitw  fiofc» 
scandahim  quàm  veriteis  relinqmutur.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  parle  ici,  c'est  un  homme  qui,  par  ses 
lumières  et  sa  vertu,  est  une  grande  autorité  dans 
le  siècle ,  connue  dansi  rKglise.  La  v^ité,ilit 
saint  Augustin  (  l),  la  vérité  est  si  utile,  qu'il  faut 
la  souffrir,  quand  il  devrait  en  résul^r  un  peu 
de  scandale.  Si  on  le  redoute,  c'est  qu'on  ne  se 
trouve  pas  placé  bien  haut,  car  il  n'atteint  point 
les  âmes  élevées.  Qui  scandalisalur  ^  parx^aluê  eal, 
majores  enim  icandaia  non  recipiunt  (2). 

11  est  des  objets  nui  sont  a^-des^us  de  toute 
atteinte,  comme  la  Divinité,  les  lois  de  la  morale, 
le  monarque;  mais  qu'on  ne  saurait  environneu 
de  trop  de  respect,  parce  que  c'est  la  sôeiété  tout 
entière  qui  est  blessée  lorsqu'on  les  outrage.  De 
même  que  le  Roi  est  inviolablei  il  est  au-dessus 
de  nos  jugements.  Quel  est  le  principe  de  cette 
inviolabilité  si  nécessaire  pour  la  stabilité  des 
gouvernements  et  le  repos  des  tats ?XJne abstrao* 
tioo  par  laquelle  ou  sépare  la  personne  et  les  in* 
tentions  du  monarque  de  tous  les  actes  £aits  en 
son  uom.  Mais  comme  ces  actes  peuvent  être  cen- 
surables,  il  (aut  que  d'autres  en  répondent.  C'est 
à  ce  prix  que  la  personne  des  rois  est  sacrée; 
c'est  à  ce  prix  qoe  les  plaintes  des  peuples  se 
réduisent  a  ce  mot  si  touchant  et  si  heureuse* 
ment  consacré  chez  notre  nation  :  Àh!  si  k  Ikoi 
le  savait.' 

Ah!  si  le  Roi  le  savait I  Si  on  lui  eût  ^t  con*- 
naitre  nos  besoins,  nous  n'aurions  pas  à  gémir; 
si  notre  voix  pouvait  se  faire  entendre,  nous  se- 
rions  consolés.  Nous  connaissons  sa  bonté,  cK>n 
équité,  ses  lumières.  Le  caractère  sacré  dont  il 
est  revêtu  le  place  au-dessus  de  nos  jugeoaants  : 
11  n'y  a  que  Tamour  et  la  reconnaissance  qui 
puissent s^élever  jusqu'à  lui.  Qu'il  soit  puni  celui 
qui  voudrait  porter  atteinte  au  respect  qui  lui 
est  dû,  à  l'inviolabilité  qui  lui  appartient;  qu'il 
soit  puni  comme  mauvais  citoyen  celui  qui,  dans 
la  monarchie  hérc^ditaire,  proclamerait  une  fausse 
doctrine  sur  l'ordre  de  suceessibilité;  qu'il  soit 


(I)  BeliU9ro  «rMIrto. 
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jugé  digne  à  la  fois  de  colèro  et  de  pi^ié  l'insensé 

3U1  ne  verrait  pas  que  le  salut  de  la  France  est 
ans  le  salut  do  la  dynastie,  et  qu'en  douter  c'est 
mettre  en  question  le  gouvernement  constitu- 
tionnel lui-môme.  Supplmns  le  Roi  de  repousser 
des  conseils  qui  tendent  impriidemmept  à  altérer 
cette  Charte,  qui  sera  son  titre  de  gloire  dans  la 
postérité.  Quelle  que  puisse  être  la  diversité  de 
nos  opinions,  ou  plutôt  de  nos  systèmes,  nous 
sommes  tous  dévoués  au  prince  et  à  sa  royale 
famille,  nous  aimons  tous  la  liberté.  Nous  vou- 
drons, aous  saurons  conserver  l'un  et  l'autre; 
mais  nous  ne  confondrons  pas  avec  l'intérêt  du 
monarque  et  de  notre  Constitution  les  intérêts 
de  tous  les  fonctionnaires  dont  la  conduite  doit 
rester  soumise  à  la  censure  publique,  et  dont 
l'amour^propre  compromis  ne  met  point  l'état  en 
péril. 

Je  D^  tronupe,  car  l'irritabilité  trop  naturelle 
aux  dépositaires  du  pouvoir  leur  a  d{cté  un  pro- 
jet de  loi  dans  l^uel,  anrès  avoir  consacré  un 
seul  article  à  la  défense  au  Roi  et  des  Qhambres, 
ils  multiplient,  dans  plusieurs  pages»  les  précau- 
tions pour  préserver  de  la  plus  légère  atteinte  les 
lohctiopnaires  de  toutes  les  classes. 

Ces  attentes  peuvent  être,  sans  doute,  coupa- 
bles et  punissables;  aussi  existe^t-il  des  loisqui 
les  condamnent  et  qui  les  punissent.  Rien  plus, 
il  existe  des  r^les  qui  protègent  spécialement 
{es  fonctionnaires  contre  les  accusations  même 
judiciaires,  Les  lots  ne  sont  donc  pas  insuftisan- 
tes.  de  serait,  d'ailleurs,  une  puérilité  de  nous 
dire  que  de  telles  atteintes  compromettent  U  tran- 
quillité de  l'Etat  ;  et,  de  notre  part,  ce  serait  un 
trop  généreux  sçicriQceile  lea  prévenir  par  l'aban- 
don de  poa  droit»  les  plusehers* 

Rien  ne  compromettraif  davantage  la  paix  pu- 
blique qu'une  loi  qui  vioIeraH  manifestement  le 
4roit  de  propriété,  f|ui  anéantirait  le  liberté  de  la 
presse,  qui  porterait  une  atteinte  mortelle  tifin- 
stitutioq  du  jury,  qui  détruirait  les  deux  princi- 
pales garanties  de  nos  tibeftés,  qui,  enlia*  alté- 
rerait la  Charte. 

fin  effet,  je  compte  jusqu'à  quatre  articles  de 
la  Charte  violés  dans  ce  projet  de  Ipi  : 

L'atteinte  au  droit  de  propriété,  garanti  par 
l'article  9  ; 

{iO  retour  des  conyscations  abolies  par  l^rti- 
cle  66  ;  • 

lia  suppreasiou  du  jury  oqnservé  par  l'article 
65; 

Bufln  raboKlioB  de  la  liberté  de  la  presse  pro« 
mise  par  l'article  8. 

Je  ne  puis  aujourd'hui  qu'indiquer  ces  vices  de 
la  loi,  ils  seront  développés  dans  la  discussion 
des  articles. 

Mais,  ai  on  ne  peut  pas  nier  qu'au  journal,  un 
liyre,  ne  soient  une  propriété,  on  ^t  bien  forcé 
d'avouer  que  leur  suppression  y  porte  atteinte. 

Cette  suppression  est  au  moins  une  confisca- 
tion, quoique  le  Ose  n'en  proflte  pas,  et  malgré 
toute?  les  distinctions  subtiles  qu'on  a  voulu 
fiiire  sur  ce  mot;  et  cette  peine  s'étend  sur  des 
personnes  qui  n'ont  point  participé  au  délit,  qui 
peuvent  même  en  ignorer  l'existence. 

Des  amendes  très- considérables,  et  dont  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  lise  ne  proUte  point,  sont 
au^si  des  contiscalions.  Je  recooqais  l'amende 
lorsqu'elle  n'est  aue  Taccessoire  de  la  peine,  la 
réparation  de  quelque  dommage;  mais,  si  elle 
devient  la  peine  principale,  si  allé  peut  absorber 
toiite  la  fortune  du  conitomné,  l'amende  est  con- 
traire i  l'esprit  général  de  la  législfttion,  l'amende 
devient  une  contisoation  véritable. 
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Quant  au  jury,  il  est  de  fait  que  la  Charte  Fa-  i 
vait  maintenu  ;  il  est  de  fait  qu*on  le  supprime 
pour  les  jugements  auxquels  les  délits  de  la 
presse  donneront  lieu. 

Cependant  on  soutient  que  ce  n'est  point  y 
porter  atteinte,  et  voici  la  subtibilité  qu'on  a 
imaginée  pour  étayer  cette  assertion.  La  Gbarte, 
vous  dit-oo,  n'a  point  spécifié  que  le  jury  pro- 
noncerait sur  les  délits  de  la  presse  :  donc,  en 
soumettant  ces  délits  à  une  autre  forme  de  juge- 
ment, on  ne  viole  point  la  Charte. 

D'abord,  il  serait  toujours  vrai  que  de  fait  on 
retire  au  jury  une  partie  de  ses  attributions. 
Mais,  poursuit-on,  cette  attribution  ne  lui  avait 
point  été  donnée  par  la  Charte  ;  comme  si  la  loi 
fondamentale  pouvait  établir  autre  chose  que  des 
principes  généraux  :  comme  si  elle  avait  pu  des- 
cendre aux  détails  (les  formes  de  la  procédure  ; 
comme  si,  par  cette  disposition  si  précise  :  Vinsti' 
tution  du  jury  est  conservée  y  on  avait  pu  enten- 
dre autre  chose  que  \?.  promesse  de  faire  dé- 
pendre de  la  décision  du  jury  l'application  des 
Eeines  graves,  qui  emportent  la  privation  des 
iens  et  de  la  liberté  ;  comme  si  ce  n'était  pas 
outrager  le  législateur  que  de  supposer  une  res- 
triction mentale,  par  laquelle  il  se  serait  réservé 
la  facilité  de  retirer  cette  garantie  en  changeant 
les  attributions  des  tribunaux. 

Les  arguments  des  auteurs  de  la  loi  ne  sont 
pas  encore  épuisés  ;  ils  répondent  que,  lorsque 
la  Cbarte  a  été  promulguée,  les  délits  de  la  presse 
n'étaient  pas  encore  jugés  par  le  jury  :  d'où  il 
suit  que  ceux  qu'on  accuse  de  cette  espèce  de 
délite  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  ce  privilège 
comme  leur  étant  garanti  par  la  Cbarte.  Mais 
veuillez  remarquer  qu'à  l'époque  où  vous  nous 
reportez,  les  délits  de  la  presse  n*étaient  pas  ju- 
gés assez  dangereux  pour  être  poursuivis  ailleurs 
que  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. Depuis,  vous  avez  aggravé  les  peines;  vous 
avez  voulu  donner  plus  de  solennité,  et  par  con- 
séquent attacher  plus  d'importance  au  jugement, 
et  vous  avez  été  forcés  de  reconnaître  qu'il  était 
de  la  compétence  des  cours  d'assises.  Là,  mal- 
heureusement, vous  vous  êtes  trouvés  en  présence 
du  jury  ;  il  a  bien  foUu  que  les  accusés  profitas- 
sent de  cette  garantie  ;  elle  leur  est  acquise  :  à 
ce  prix  il  se  sont  peut-être  réjouis  de  votre  sévé- 
rité. Maintenant  il  vous  convient  de  les  envoyer 
devant  d'autres  juges,  et  vous  ne  dissimulez  pas 
que  c'est  parce  que  les  cours  d'assises  se  sont 
montré  trop  indulgentes,  ce  que  d'ailleurs  nous 
sommes  loin  de  reconoaitre.  Vous  venez  nous 
dire  que  l'on  s'était  trompé,  qu'on  était  sorti  du 
droit  commun  en  transportant  à  Id  [cour  d'assises 
un  délit  de  police  correctionnelle.'  On  vous  ré- 
pond qu'en  cela  il  n'y  avait  point  eu  d'erreur  ; 
que  la  cour  d'assises  est  le  véritable  tribunal  or- 
dinaire, le  juge  de  droit,  ayant  la  plénitude  delà 
juridiction;  que  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ne  sont  que  tribunaux  d'exception,  juffes 
spéciaux.  Vous  persistez  dans  votre  scrupule: 
vous  voulez  revenir  sur  ce  que  vous  appelez  une 
déviation  du  droit  commun;  vous  allez  sans  doute 
rentrer  dans  l'ordre  ordinaire?  Point  du  tout, 
pour  réparer  une  exception,  vous  faites  une  in- 
novation bien  autrement  importante;  vous  créez 
un  tribunal  spécial  qui  n'existera  que  pour  les 
délits  de  la  presse;  vous  retirez  la  garantie  du 
jury;  vous  ôtez  à  une  partie  des  accusés  le 
moyen  de  se  défendre  (car  vous  interdisez  la 
preuve  testimoniale  à  ceux  qui  sont  poursuivis 
pour  avoir  attaqué  des  fonctionnaires  fMiblics),  et 
vous  aggravez  encore  les  peines. 


Je  ne  connais  pas  de  torture  plus  soigneuse- 
ment combinée  que  celle  que  vous  Mtes  subir 
aux  lois  et  à  la  raison,  pour  punir  à  votre  gré 
ces  abus  de  la  presse,  objet  de  votre  effroi.  Bn 
deux  mots,  ces  abus  sont  de  simples  délits  ou 
des  crimes.  Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle  ;  dan»  le  se- 
cond, ils  appartiennent  aux  cours  d'assises.  De- 
vant l'un  de  ces  tribunaux,  ils  auront  la  ressource 
du  second  degré  de  juridiction  ;  devant  l'autre, 
ils  trouveront  la  protection  du  jury  :  le  problème 
consiste  à  priver  les  accusés  de  l'un  et  ae  l'autre 
de  ces  avantages.  Que  faites-vous  ?  Vous  quali- 
fiez le  fait  de  délit,  vous  le  renvoyez  à  la  police 
correctionnelle,  mais  vous  vous  réservez  le  choix 
du  tribunal  supérieur,  et  puis  vous  punissez  le 
délit  comme  un  crime.  De  bonne  foi,  peut-on 
voir  dans  ce  système  autre  chose  qu'une  loi  faite 
avec  colère  au  mépris  de  la  justice  et  de  l'une 
de  nos  plus  belles  institutions  ? 

On  a  démontré  dans  l'autre  Chambre,  avec  une 
admirable  éloquence,  que  la  liberté  de  la  presse 
était  non-seulement  une  institution  mais  une  né- 
cessité. Je  suis  porté  à  croire  qu'on  a  des  argu- 
ments tout  prêts  pour  soutenir  que  ce  n'est  qu'une 
nécessité  malheureuse;  cependant  les  auteurs  du 
projet  de  loi  témoignent  encore  pour  la  liberté 
de  la  presse  une  grande  considération  et  même 
de  la  sollicitude.  Ils  craignent  qu'elle  ne  se  dé- 
truise par  la  licence,  c'est  pour  la  conserver 
qu'ils  établissent  des  peines  propres  à  en  arrêter 
rabus. 

Sans  doute  l'effet  des  abus  est  de  détruire  les 
meilleures  institutions;  sans  doute  l'ordre  pu- 
blic veut  que  la  licence  de  la  presse  soit  réprimée. 
Vous  vous  plaignez  qu'elle  a  propagé  des  erreurs, 
des  calomnies,  des  doctrines  pernicieuses.  Les 
erreurs,  il  faut  les  subir;  les  calomnies,  il  faut 
les  mépriser  ;  les  doctrines  pernicieuses,  il  faut 
les  combattre;  et  quand  les  auteurs  des  uns  ou 
des  autres  ont  eu  une  intention  coupable,  il  faut 
les  punir. 

Mais,  dites-vous,  la  punition  qui  venge  la  so- 
ciété n'est  qu'un  faible  dédommagement  quand 
le  mal  est  mit.  11  fiaudrait  donc,  à  vous  enten- 
dre, que  la  peine  précédât  le  crime?  Bl  ne  com- 
mencez-vous pas  par  faire  un  grand  mal,  lorsque 
vous-mêmes,  sous  le  prétexte  d'un  danger  que 
vous  exagérez,  vous  commencez  par  mettre  tous 
les  citovens  en  état  d'interdiction,  et  par  les  pri- 
ver de  feurs  droits  les  plus  sacrés  ? 

Nous  ne  nous  refuserons  point  à  voter  une  lot 
pénale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  ni  excessive,  ni 
art)itraire,  pourvu  surtout  qu'elle  ne  soit  pas  des- 
tructive de  la  liberté  même  qu'il  s'agit  ae  con- 
server. 

Voyons  si  votre  loi  ne  va  pas  un  peu  plus  loin, 
et  si  vous  ne  ressemblez  pas  à  l'ami  officieux 
qui  cassait  la  tête  à  son  compagnon  endormi, 
pour  le  garantir  de  la  piqûre  d'un  insecte. 

Et  d'abord,  permettez-nous  de  vous  demander 
quel  est  le  caractère  que  vous  avez  voulu  donner 
à  cette  loi.  Est-elle  préventive  ou  corrective? 
Elle  est,  à  vrai  dire,  l'un  et  l'autre. 

Mais  quelles  que  soient  les  mesures  préventives 
que  vous  pourrez  imn^ner,  leurs  avantages,  si 
elles  pouvaient  en  avoir,  ne  seraient  jamais  que 
négatifs;  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse, 
au  contraire,  sont  positifs;  elle  prévient  les  abus 
du  pouvoir  ;  elle  avertit  le  prince  des  erreurs  des 
dépositaires  de  son  autorité  ;  elle  l'instruit  des 
vœux  des  peuples;  elle  accoutume  ceux-ci  à 
s'occuper  de  leurs  intérêts  ;  sans  elle,  point  d'es* 
prit  public  ;  et  sans  esprit  public,  point  d'énergie 
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point  de  patriotisme,  point  de  dignité  nationale, 
point  de  sûreté. 

Voilà  les  avantages  dont  vous  nous  privei. 

Bxorbilante  dans  les  peines,  arbitraire  dans 
l'application,  arbitraire  daas  le  choix  des  juges, 
menante  et  captieuse  à  la  fois,  Totre  loi  teod  des 
pièges  à  ceux  qu'elle  meaace.  Le  vague  des  défi- 
niiions  permet  de  qualifier  de  délit  tout  ce  qui 
pourra  déplaire.  Tout  protéger,  c'est  tout  inter- 
dire: Thomme  qui  voudra  exposer  sa  pensée  ne 
pourra  plus  le  faire  avec  sécurité,  et  pour  l'expri- 
mer il  faudra  plus  que  de  la  franchise,  il  faudra 
quelque  courage. 

Cependant,  ces  hommes,  comme  les  autres,  ont 
droit  à  la  protection  des  lois,  quand  ce  ne  serait 
que  pour  la  jouissance  de  cette  liberté  de  penser, 
(tue  la  Charte  leur  avait  promise,  et  que  vous  re- 
tirez au  lieu  d'en  régler  rexercice. 

Et  par  ces  hommes,  je  n'entends  pas  seulement 
les  journalistes,  les  publicistes,  les  gens  de  lettres 
de  profession,  j'entends  tous  ceux  qui  ont  besoin 
de  la  publicité  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 
Tout  se  lie  dans  la  société,  et  vous  voyez  que 
l'abolition  de  la  liberté  de  la  presse  est  une  vio- 
lation de  la  justice  générale. 

il  est  si  vrai  que  cette  loi  renferme,  dans  le 
vague  de  ses  expressions,  une  multitude  d'ar- 
ticles qui  n'y  sont  pas  énoncés,  qu'on  a  retiré 
comme  superflu  un  amendement  dont  l'objet  était 
de  soumettre  à  la  mutilation  les  auteur^  morts, 
de  même  qu'on  soumet  à  la  prison  les  auteurs 
vivants.  U  dépendra  de  l'autorité  de  rétablir  cette 
nouvelle  censure. 

IL  faudra  redemander  des  censeurs  à  cette  classe 
Ignoble  qui  ferait  honte  à  la  littérature  si  elle 
lui  appartenait. 

Il  faudra  rétablir  un  tribunal  ecclésiastique 
pour  juger  les  propositions  malsonnantes.  On 
commencera  par  proscrire  un  livre  licencieux,  et 
on  finira  par  déieudre  les  Provinciales  et  par 
mutiler  YÈsprit  des  lois.  Une  fois  engagé  dans 
cette  voie»  on  arrive  bientôt  jusqu'à  l'absurde, 
dans  lequel  il  est  impossible  de  se  maintenir. 

Et  ne  savez-vous  pas,  d'ailleurs,  quel  est  l'effet 
ordinaiire  des  prohibitions?  Elles  n'irritent  pas 
seulement  la  curiosité,  mais  elles  provoquent  la 
résistance.  Il  y  a,  dans  l'histoire  littéraire  de  ces 
derniers  temps,  un  fait  qui  mérite  d'être  observé  : 
l'édition  des  œuvres  de  Voltaire  publiée  en  1785 
suffisait,  depuis  trente  ans,  aux  demandes  du 
commerce:  elle  n'était  pas  encore  épuisée  ;  on  a 
essayé  de  défendre  la  lecture  de  cet  écrivain  :  il 
en  a  été  fait  et  vendu  seize  éditions  en  six  ans. 
Je  n'examine  point  si  le  succès  de  cette  prohibi- 
tion était  ou  n'était  pas  désirable,  toujours  est-il 
certain  qu'elle  a  produit  un  résultat  contraire  à 
celui  qu'on  s'était  proposé,  et  qu'on  peut  accuser 
ses  auteurs  d'avoir  au  moins  manqué  de  pré- 
voyance. 

Les  défenses  dç  l'autorité  civile  auront  le  même 
succès  que  les  censures  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. Nous  leur  devrons  le  scandale  de  voir  repa- 
raître au  grand  jour  des  ouvrages  véritablement 
pervers,  mais  totalement  oubliés,  et  la  punition 
des  éditeurs  ne  réparera  point  cette  calamité. 

Que  si  lu  police  est  assez  vigilante  pour  que  les 
presses  françaises  ne  puissent  reproduire  la  ri« 
chesse  littéraire  dont  la  circulation  aura  été  in- 
terdite, les  presses  étrangères  y  suppléeront,  et 
l'unique  résultat  des  prohibitions  aura  été  de 
dessécher  une  des  branches  les  plus  florissantes 
du  commerce  national.  Mais,  va-t-on  me  répondre, 
pourquoi  parler  de  prohibitions  lorsque  la  loi 
D'en  prononce  aucune?  Il  est  vrai;  mais  pour- 


quoi? parce  qu'elle  contient  une  prohibition  tel- 
lement généralisée,  tellement  vague,  suivant  l'ex- 
pression et  l'intention  avouée  de  ceux  qui  Tout 
faite,  que  le  passé,  le  présent,  l'avenir,  la  réalité 
et  l'apparence  se  trouvent  également  mis  en  in- 
terdit. 

Parmi  les  observations  dont  le  projet  de  loi  a 
été  l'objet,  on  a  cru  pouvoir  se  permettre  de  de- 
mander modestement  que,  pour  être  punissables, 
les  attaques  ou  provocations  fussent  formelles, 
directes  ou  au  moins  indirectes.  Eh  bien!  ces 
expressions  ont  été  trouvées  encore  trop  circon- 
scrites. Les  partisans  de  la  loi  se  sont  écriés 
qu'avec  de  telles  conditions,  il  n'y  aurait  plus  de 
répression  possible  :  ainsi  on  punira  une  attaque 
qui  ne  sera  ni  formelle,  ni  directe,  ni  même  indi- 
recte, et  on  trouvera  des  juges  qui  consentiront 
à  voir  un  délit  dans  un  fait  dénué  de  tous  ces 
caractères.  Je  conviens  qu'il  n'y  aurait  pas  à  at- 


des  ouvrages  désignés;  la  censure  épargnerait 
aux  écrivams  le  risque  d'encourir  une  punition. 
Biais  nous  sommes  avertis  qu'il  ne  faut  pas  se 
hSiter  de  donner  des  regrets  a  la  censure.  I&ns  le 
système  actuel,  elle  n'existe  pas  pour  les  livres, 
on  n'y  a  encore  soumis  que  les  écrits  périodiques, 
et  on  a  si  peu  l'intention  d'y  renoncer  qu^une 
autre  loi  nous  en  promet  la  conservation.  Celle 
que  nous  examinons  aujourd'hui  est  un  acte 
d'accusation  dressé  d'avance,  auquel  rien  ne 
pourra  échapper,  et  qui  semble  rédigé  par  cet 
affreux  tribunal  qui  condamne  indistinctement 
les  actions,  les  écrits^  les  paroles,  les  pensées, 
les  intentions,  les  sentiments,  la  vie  entière. 

Enfin  cette  loi  a  une  tendance  évidente  à  mo- 
difier, contrairement  à  nos  institutions  fonda- 
mentales, l'état  de  la  société;  elle  affecte  de  ne 
plus  attacher  au  nom  de  l'autorité  royale  ce  mot 
inséré  soigneusement  dans  la  loi  précédente,  et 
qui  rappelle  que  cette  autorité  s'exerce  confor- 
mément aux  principes  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution.  L'omission  de  ce  mot  aurait  pu 
n'être  qu'indifférente;  sa  suppression  devieodfra 
peut-être  une  source  de  calamités;  il  faudrait 
vouloir  s'aveugler  pour  ne  pas  voir  quelle  carrière 
ce  changement  ouvre  aux  prétentions  et  aux 
méfiances. 

Un  précédent  orateur  vous  a  fort  bien  développé 
tous  les  droits  que  le  Roi  a  eus  à  nos  respects 
dans  le  malheur  comme  sur  le  trône  ;  punissez 
celui  qui  oserait  en  douter;  que  si  vous  voulez 
créer  une  nouvelle  sorte  de  délits,  définissez  cette 
autorité  sur  laquelle  vous  allez  interdûre  tout 
examen  :  désiiz nez-la  au  moins,  si  vous  ne  la  dé- 
finissez pas.  S  agit-il  du  pouvoir  du  Roi,  depuis 
qu'il  nous  a  donné  la  Charte?  Non,  car  ce  serait 
précisément  ce  pouvoir  constitutionnel  dont  vous 
ne  voulez  absolument  pas  prononcer  le  nom. 
L'autorité  royale  est  maintenant  définie,  la  Charte 
est  immuable,  le  Roi  ne  veut  plus  que  son  auto- 
rité constitutionnelle,  semel  jussit,  semperparet^ 
comme  un  de  MM.  les  ministres  vous  Ta  dit.  S'agit- 
il  du  droit  que  le  Roi  avait  de  donner  la  Charte? 
Personne  ne  le  conteste,  puisque  tout  le  monde  a 
reçu  la  Charte  avec  reconnaissance,  et  réclame  son 
exécution.  Est-ce  des  droits  antérieurs  que  vous 
voulez?  des  droits  inhérents  à  la  personne  du 
prince  qui  nous  gouverne  aujourd'hui,  ou  du  Roi 
pris  abstractivement?  Mais  alors  à  quelle  époque 
vous  placez-vous?  Car  l'autorité  royale  n^a  pas 
toujours  été  la  même.  Quelles  seront  les  matières 
permises  on  prohibées?  Nos  origines?  l'ordre  de 
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alors  étalent  aussi  les  plus  éclairées.  Dans  le  siè- 
cle poli  qui  suivit  nos  guerres  civiles,  une  noble 
alliance  se  forma  entre  les  personnages  illustres 
par  leur  rang  et  les  esprits  cultivés.  Gomme  les 
premiers  sentaient  bien  aussi  à  cette  époque  un 
joug  qui  pesait  sur  eux,  ils  ne  furent  pas  fâchés 
de  favoriser  Taffrancbissement  de  la  pensée,  qui 
devait  les  affranchir  eux-mêmes.  Un  philosophe, 
protégé  par  le  grand  Gondé,  traduisit  les  faux 
dévots  sur  la  scène.  Bayle  soumettait  Thistoire  à 
la  critique.  Un  prélat,  dont  la  religion  et  les  lettres 
s'honorent  également,  traçait  le  tableau  d'un  gou- 
vernement paternel.  Massillon  faisait  retentir 
lu  Gour  et  la  chaire  de  vérité  de  maximes  coura- 
geuses sur  les  devoirs  des  princes  et  les  droits  des 
peuples.  Peu  de  temps  après,  les  principes  de  la 
législation  furent  approfondis,  la  théorie,  Torga- 
nisation  sociale  analysée,  la  tolérance  proclamée, 
et  les  hommes  supérieurs  à  qui  ces  grands  tra- 
vaux, qui  sont  cour  Thumanité  autant  de  bien- 
faits, avaient  attiré  des  persécutions,  en  étaient 
dédommagés  non-seulement  par  les  acclamations 
publiques,  mais  aussi  par  le  suffrage  de  tout  ce 
qu^il  y  avait  de  ^rand  et  d'illustre,  qui  crut  s'ho- 
norer en  s'associant  à  la  gloire  du  talent  devenu 
aussi  une  puissance.  Pendant  que  les  ministres 


saurait,  au  gré  des  magistrats,  flétrir  un  bel  ou- 
vrage. Le  château  de  Montmorency  servait  d'a- 
sile à  Tauteur  d'Emile,  et  Malesherbes,  directeur 
de  la  librairie,  protégeait  la  circulation  du  livre 
défendu.  La  liberté  de  la  presse  n'existait  pas  dans 
les  lois,  mais  elle  existait  de  fait,  par  la  puissance 
de  l'opinion,  et  je  ne  fais  que  rendre  un  juste 
hommage  aux  classes  élevées  en  rappelant  qu  elles 
ont  contribué  à  rétablir.  Quoi  de  plus  noble  en 
effet  que  cette  alliance  entre  deux  sortes  de 
gloire,  entre  la  grandeur  et  le  génie,  entre  la 
puissance  et  les  lumières? 

Aujourd'hui,  au  contraire,  dans  le  discours 
même  od  l'on  a  développé  dans  l'autre  Ghambrc 
les  motifs  de  la  loi  que  nous  discutons,  on  invo- 
que l'appui  de  l'aristocratie  contre  la  liberté  de 
la  presse.  J'ignore  de  quelle  aristocratie  on  veut 
parler;  mais  si  la  classe  à  qui  ce  nom  pouvait 
appartenir  autrefois  répondait  à  ce  vœu,  elle 
aurait  bien  oublié  les  exemples  domestiques  qui 
font  une  partie  de  son  illustration.  Vous  appelez 
rancienne  cbevalerie  à  votre  secours  pour  com* 
battre  le  monstre  qui  vous  épouvante,  cette  li- 
berté de  la  presse,  qui,  à  vous  entendre,  appar- 
tient comme  un  privilège  à  la  démocratie;  il  y  va 
du  salut  public  à  désarmer  cette  démocratie  que 
vous  nous  représentez  comme  un  torrent  qui 
rompt  ses  digues  de  toutes  parts  et  qui  va  tout 
submerger.  Je  ne  vois  dans  ces  expressions  si 
étrangement  figurées  que  Ténooce  d'un  fait 
qu'il  s'agit  d'apprécier. 

Puisqu'on  manifeste  un  projet  qui  n'est  pas 
moins  que  l'entreprise  d'une  nouvelle  recompo- 
sition de  la  société,  il  faut  bien  examiner  la  vé- 
riiable  situation  de  cette  société  dans  le  moment 
actuel.  La  liberlé  de  penser  et  de  publier  sa  pensée 
n'appartient  pas  plus  à  une  classe  de  la  société 
qu'a  une  autre.  L'aristocratie  et  la  démocratie 
n'existent  pas  plus  l'une  que  l'autre. 

Il  est  des  hommes  graves,  dont  je  respecte  les 
craintes,  qui,  voyant  le  monde  en  état  de  confla- 
gration, sont  effrayés  de  l'impatience  des  peuples 
pour  s'affranchir  de  toute  domination.  Ges  véné- 
rables personnages  redoutent,  je  (lirai  le  mot, 
l'esprit  républicain. 


Messieurs,  si  la  république  était  désirable,  Tob- 
servation  des  mœurs  contemporaines  serait  bien 
propre  à  décourager  ses  partisans. 

Les  hommes  veulent  être  libres;  ils  demandent 
au  philosophe  de  leur  tracer  un  écrit  qui  leur 
garantisse  tous  les  droits  attachés  à  la  liberté;  ils 
se  trompent  :  de  si  grands  biens  ne  s'acquièrent 
ni  ne  se  conservent  à  si  bon  marché  ;  la  philo- 
sophie n'a  point  de  spécifique  qui  tienne  lieu  de 
la  vertu  et  de  la  sagesse  ;  c'est  une  illusion  que 
de  chercher  une  constitution  qui  vous  en  dis- 
pense. Si  vous  voulez  être  libres,  ayez  une  bonne 
éducation  politique  et  des  mœurs  simples  ;  pour 
être  modérés,  soyez  forts  ;  pour  être  forts,  mon- 
trez de  l'esprit  public,  soyez  unis,  préférez  l'in- 
térêt général  à  rintérêt  privé,  et  souvenez-vous 
qu'il  n'y  aurait  point  d'injustice  si  tous  les  ci- 
toyens la  ressentaient  comme  celui  qui  l'éprouve  : 
voilà  les  conditions  de  la  liberté  dans  la  répu- 
blique. Si  vous  voulez  vivre  sans  maître^  cessez 
d'être  corrompus,  légers,  Imprévoyants  dans  vos 
desseins,  inconstants  dans  vos  affections,  ado- 
rateurs de  l'argent  et  des  vanités  :  sachez,  au 
lieu  de  vous  courber  sans  cesse  pour  obtenir,  par 
des  sollicitations,  un  rang  dans  la  société,  y  pren- 
dre votre  place  de  plein  droit  par  vos  mérites. 
Mais  dans  un  pays  où  l'on  veut  être  d'abord 
courtisan,  fonctionnaire,  riche,  décoré  de  signes 
d'honneur,  et  puis  indépendant,  les  vanités  sont 
un  besoin,  la  liberté  n'est  qu'une  fantaisie,  et  il 
est  naturel  qu'on  éprouve  l'incompatibilité  de 
tant  d'ambitions  contradictoires.  On  ne  me  repro- 
chera pas,  je  l'espère.  Messieurs,  de  flatter  le  siècle 
pour  le  disculper. 

11  n'est  pas  vrai,  car  il  n'est  pas  possible  que 
la  tendance  à  l'esprit  démocratique,  c  est-à-dire  le 
désir  de  voir  le  gouvernement  dans  les  mains  du 
)enple,  existe  en  France.  La  réflexion  n'a  pas 
aissé  de  faire  faire  quelques  progrès  aux  théories, 
j'expérience  nous  a  appris  à  apprécier  un  gou- 
vernement plus  conforme  à  nos  mœurs.  Si  vous 
me  dites  que  vous  connaissez  quelques  esprits 
qui  révent  la  république,  je  vous  répondrai  que 
ceux-là  même  ne  la  croient  pas  possible.  Tous 
savent,  comme  vous,  fine  le  système  des  grands 
Btats,  entourés  de  puissants  voisins,  est  néces- 
sairement monarchique;  qu'il  n'y  a  de  monarchie 
raisonnable  que  la  monarchie  héréditaire  et  tem- 
pérée ;  qu'enfin,  c'est  un  bienfait  du  ciel,  pour 
une  monarchie  héréditaire,  que  la  perpétuité 
d'une  race  illustrée  par  de  grands  hommes,  par 
de  bons  rois,  et  qui  nous  a  donné  le  pacte  de 
l'alliance  entre  le  trône  et  la  liberté.  Voilà  ce  qui, 
pour  toute  la  nation,  est  une  vérité  de  senti- 
ment. 

Ge  que  la  nation  veut,  c'est  la  jouissance  de 
ses  droits,  le  libre  exercice  de  ses  facultés,  l'éga- 
lité de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  l'égale  ré- 
partition des  impôts,  l'accès  ouvert  à  tous  les 
emplois  du  service  public,  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  penser  et  de  pu- 
blier sa  penFée,  l'inviolabilité  des  propriétés,  le 
jury,  toutes  choses  garanties  par  la  Gharle,  et  dont 
votre  loi  vient  abolir  une  partie.  Si  c'est  là  ce 
que  vous  appelez  la  démocratie,  je  consens,  pour 
un  moment,  à  parler  votre  langue,  et  je  reconnais 
qu'il  y  a  plusieurs  millions  de  démocrates. 

Quant  a  l'aristocratie,  je  ne  vois  pas  bien  où 
vous  la  placez.  Il  y  a  des  noms  sans  doute  qui 
rappellent  une  longue  suite  de  grands  services  et 
de  nobles  vertus;  ces  noms  appartiennent  à  la 
patrie;  ils  honorent  notre  histoire,  aussi  ne  les 
prononçons-nous  qu'avec  respect;  mais  ceux  qui 
ont  à  en  soutenir  réclat  ne  se  distinguent  point 
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!  magistrature,  reapect^blce  d'ail- 

_.   '  antiqBité,' leurs   liirrii^res,  lÈur 

csFement,  leur  impaVliate  4islribution  dé 
la  jusUce,  aprils  avoir  cèië  à  la  tentation  de 
Blmmispiir  dans  !e  êouverDcment  politique,  ten- 
dirent à  devenir  un  Quatrième  ordre  daas  l'Biat, 
et  même  fi  supplanter  les  trois  autres.  S'ils 
n'eussent  jamais  ité  que  des  juges,  le  peuple 
aurait  eu  quelquefois  {i  regretter  Itur  protection; 
maia  on  n  a'uraif  point  va  les  parlements  inter- 
venir dans  lea  guerres  civiles,  casser  les  lesia- 
ments  des  rois,  et,  ce  qui  est  |e  plus  grand  crime, 
traiter  avec  l'étranger.  Que  leur  a-t-Il  inanqué 
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C'est  une  tentation  trop  naturelle,  pour  ne  pas 
être  prévue,  que  celle  qu'ils  doivent  éprouver  de 
soulever  les  chaînes  dans  lesquelles  le  système 
du  gouvernement  représentatif  les  relient.  En 
cela  lis  ne  sont  pas  sans  ei^cuses  :  d'abord  Ils  se 
rendent  tCmoignagR  à  eux-mêmes  de  la  pureté  de 
leurs  intentions  ;  ensuite  il  faut  reconnaître  que, 
depuis  un  deuii-siâcle,  on  s'est  singulièrement 
apjjliquê'ï  charger  de  nouvelles  entraves  l'art 
déjà  si  difficile  ne  gouverner;  tous  les  inconvâ- 
nients  qui  ep  rësuitent  ne  sont  pas  pour  les  gou- 
vernements; il  f  en  a  bien  aussi  quelques-uns 
pour  les  peuples.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dis- 
culer  la  nature  de  la  surveillance  que  peuvent 
exercer  les  administrés,  et  |a  liberté  d'action 
qu'il  faut  laifséf  aux  administrateurs.  J'ai  voulu 
indiquer  seulement  le  besoin  que  ceux-ci  éprou- 
vent de  chercher  des  coopérateurs,  des  conseillers, 
des  censeurs  ipoins  ii^coMmodes,  et,  quand  ijs 
les  ont  trouvés',  l'intéi-ét  qu'ils  ont  de  moriser 
l'accroissement  d'un  pouvoir  moins  indépendant, 
et  sur  la  complaisance  duquel  Ils  peuvent  bomp- 
ter,  tant  quit  se  regardera  comme  leur  ouvrage. 

J)e  si  hsules  considérations  dcmande^icnl  sans 
doute  d'au (rcï  développements;  ceux-cï  peuvent 
Bufllre  pouf  faire  voir  que  je  n'incline  pas  î 
donner  des  chaînes  à  la  puissance  executive; 
mais  plus  on  loi  laisse  de  force,  plus  11  Importo 
de  se  réserver  des  (;aranlies,  et  par  conséquent 
de  lui  résister,  quand  elle  nous  demande  le  sacri- 
llce  de  nos  lîbertéa.  Ce  sacrillce  la  raellralt  elle- 


Les  bommes  confient  i  ceux  qui  les  gouveracnt 
les  armes.  les  tr&ors,  l'adminislralion  de  la  jus- 
tice, la  disiribulion  des  emplois  publics,  c'est-à- 
dire  tous  les  moyens  de  force  et  de  séduction. 
Contre  l'abus  de  tant  de  pouvoirs,  il  ne  leur  reste 
qu'un  moyen  de  résistance, c'est  la  manifestation 
de  l'opinion  publique.  Les  anciens  législateurs 
avaient  aotorisô  et  même  permis  le  meurtre,  pour 
arrêter  dans  ses  envahissements  la  domination 
illégitime.  L'un  d'entre  eux  avait  fait  à  tous  les 
citoyens  une  obligation  de  prendre  parli  dans  les 
troubles  civils  :  il  aimait  mieux  des  ennemis 
que  des  indifTêrenls  dans  la  république.  Cotait 
en  appeler  i  la  force  pour  )a  décision  oéï  affaÂ-es 


politiques,  Conire  la  tyrannie  il  avait  imaginé 
un  moyen  vidiérit,  c'était  de  la  réduire  a  sÈ  trou- 
ver seule,  isolée,  réduite  à  ses  propres  forces  slir 
le  trflne  qu'elle  venait  d'usurper.  Tous  les  fonc- 
tionnaires devaient  à  l'instant  regarder  leur  ma- 
gisiralure  comme  expirée.  Il  était  permis  an 
moindre  citoyen  de  liler  celui  qui  oserait  rester 
en  place-,  mais  le  législateur  avait  oublié  que  les 
agents  de  l'aulorilé  loi  sont  toujours  fidèles  tant 
qu'elle  tend  à  s'accroître.  Le  précepte  fut  mis  en 
pratique  dans  une  autre  répuolique.'non  par  les 
magistrats,  mais  par  le  peuple  opprimé,  à  qui 
l'instinct  l'avait  révélé.  On  vit  ce  peuple  se  retirer 
sur  le  mont  Aventin,  et  laisser  ses  souverains 
sans  sujets  ;  c'était  leur  dire  :  Nous  nous  séparons 
de  vous  ;  comptez  combléh  noua  sommes.  C'éiait 
apprendre  i  la  puissance  qu'elle  n'est  rien  sans 
la  nation.  Mais  remarquez  commedt,  à  mesure 
que  la  société  s'éclaire,  les  armes  morales,  les 
moyens  légaux  viennent  remplacer  la  violence. 
Partout  on  en  appelle  à  la  plurarité  désintérêts; 
mais  lès  Grecs  courent  aux  armes,  les  Romains 
se  retirent  sur  le  mont  Aventin,  les  peufiles  mo- 
dernes se  communiquent  sans  s'attrouper.  L'opi- 
nion s'élève  sans  bruit,  s'étlalré  et  se  propage 
sans  acclamation  ;  elle  devient  puissante  sans  être 
tumultueuse,  et  évite  presque  toujours  aux  uns 
ou  aux  autres  l'emploi  de  la  force.      ' 

Il  est  des  hommes  respectables  qui  ne  consi- 
dèrent, dans  la  licence  de  la  presse,  que  le  liber' 
tiiiagédea  esprits  audacieux  ;ju  les  supplie  de 
voir  aussi  dans  la  jîbre  communication  de  h 
pensée  la  meilleure  garantie  des  droits  politiques, 
et  une  puissance  morale  rtui  se  met  ti  la  place 
de  la  puissance  grossière  qd  nombre- 
Tels  sont  les  bienfaits  de  cet  art,  qui,  suivant 
l'expression  d'un  grand  orateur  (1),  a  donné  des 
ailes  à  la  pen^e'efune  ûme  universelle  an 
monde. 

Reçu  d'abord  sans  déliance,  il  étaitexereé  avec 
liberté,  lorsqu'un  schisme  mémorable  vint  divi- 
ser l'Eglise.  Lea  plus  forts' 1m posèrent  silence  h 
leurs  adversaires,  en  \euf  interdisant  l'usage  de 
la  presse;  et  il  faut  convenir  que  les  loiis  qui  fu- 
rent rendues  alors  sont  bien  propres  à  nous  faire 
apprécier  la  modération  de  celle  qu'on  lious  pro- 
pose aujourd'hui  :  car  l'imprimeur  qui  publiait 
un  livre  sans  permission  devait  être  pendu  et 
étranglé,  et  on  a  pris  soin  de  renouveler  cette 
disposition  jusqu'en  16^6  [2),  Pour  les  auteurs, 
on  sait  qn'ilâ  furent  quelquefois  brûlés,  ce  qui 
n'était  pas  plus  injuste.  '' 

Cette  communication  est  nn  moyen  de  résis- 
tance légale;  voilà  pourquoi  son  usage  est  à  la 
fois  un  droit  nature!  et  un  droit  potilique.  Le 
détruire,  c'est  faire  rétrograder  l'espèce  humaine, 
rappeler  à  la  violence  ;  si  on  veut  absolument  le 
supprimer,  îi  faut  disperser  h  population  des 
grandes  villes,  resserrer  les  places  puiiliques, 
fermer  les  théâtres,  et  faire  revivre,  comme  on 
l'a  tenté,  ces  règlements  qui  défendent  h  vingt 
personnes  de  se  réunir  pour  l'enlretlen  le  plus 
innocent.  Mais  avec  tout  cela  vous  n'aurez  rien 
fait,  si  vous  ne-proscrivez  l'imprimerie. 

Telle  avait  été  l'origine  de  la  censure  :  on  sait 
quels  en  furent  les  résultats. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  par  les  mœurs  et  par 
l'influence  des  classes  élevées  de  la  société,  qui 


(1)  PoriaU»,  Bapport  ia  36  gnimioal  sn  V. 

Il)  Eilil  lia  Cliarle»  IX,  du  10  septembre  1563  ;  Kteaeil 
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meures  cachés  4  nos  .yeux*  nous  aous  sommes 
demaodé^si  m^lre  boQU^mieue  nous  rendait  pas 
tout  aussi  indignes  de  nos  fonctions  que  l'aurait 
fait  notre  participation  à  des  projets  si  funestes  : 
nous  en  serions  certainement  indignes  si,  dans 
une  telle  position,  il  nous  était  possible  de  ue 
pas  chercher  à  nous  justifier  à  vos  yeux  et  aux 
nôtres. 


»    1. 


Mais  c^est  e^.  même  tempf  un  intérêt  plus 
élevé  qui  nous  anime;  c'est  riniérét  de  la  liberté 
de  la  presse  elle-même.  Cette  liberté  que  vous 
Youje^  tous,  que  nous  voulons  aviec.voii^,  serait 
terriblement  ooçapromise»  si  jajnais  jil  Pouvait 
arriver  que  les  interprétatio£\s^  sinistres  donnas 
à  la  loi.  par  ses  adver^a^ireSj,  étant  acceptées  saas 
opposition  par  qeux  qu^  la  déleadeni)  se  chant 
geassent  en  jurisprudeoce». et,  ser vissât.  pftrU 


péQeaqaii 
encore  mieux  par  votre  délibératioa.  .  .•  • 

Toutefoisi  avant  d'entrer.  c|ans  le  détail  ne  ce9 
explications^  qu'il  me  soit  permis  d'écarter,  ou 
du  moins  de  restreindre  beaucoup  un  principe 
qui  a  été  géuéralement  ^adqiii  dans  cette  discus- 
sion :  celai  que  les  lois  eu  ^énér^l^  et  encore 
plus  l^s  lois  sur  la  presse»  doivent  être  l'expres- 
sion de  Tétat  .de*  la  sociétèi  des  sentiment  qui 
la  dominent,  ou  du  kooins  qu'elles  doivent  favo- 
riser en  tûu\  point  ^tte  eK{tf€^H)f^ . .        .   , . 

Pour  peu  que  l'on  rétléchlss^  m^  l^  nature  des 
lois  et  sur  Thistoire  de  la  législation,  on  s'aper- 
çoit que  ^'eat  Ja-iAropositioa  inverse  {[ui  aérait 
plutôt  véritable^  fresqae  .(toujours  Tobjet  d'une 
loi  est  de  réformer  quelque  vice  dominant,  de 
diriger  la  société  dans  une  meilleure  j^oute^  de 
Farrôter.  suff  une  pent^  ôfkufMreoBQ*  C'est  ^  la  1er 

tislatic|n  qu'il  appartieqt  d^ccél^rer  les  piro^ rô^ 
es  peupk^  ;,et  lorsqu'un^  ^is  ils  soat  arrivés 
à  ce  sofflH^  de  la  nj^ospérité  où  il  leur  est  Ai 
facile  de  démener  longtemps,,  o'est  elle  encore 
qui  a  pour  <i^vow  de  retarder  leur,  décadence  par 
tous  1^  efforts  dont  elle  est  capable.         ^ 

Et  SI  quelque  branche  des  Ws  devait  faire  ex* 
ception  a  ces  règles»  ce  ne  serait  certes  pas  celle 
qui  cpQcerjie  les  ^ouvrages  de  l'esprit.  Les  peuples 
sont  loin  de a'agir  que  sur  des  provocations;  les 
ressorts  qui  les  meuvent  sont  plua.pijofonds  ;  les 
sentiments  qui  rei^plissent,  leurs  coeurs»  ^les  opi* 
nions  qui  préoccupent  leurs  esprits,  voilà  leurs 
vrais  mobiles  ;  une  provocation  n'est  que  l'étin- 
celle ;  les  opinions,  les  sentiments»  sont  la  ma- 
tière inflammable.  Faites  que  cette  matière  n'existe 
point,  et  l'étinœlle  sera  sans  danger^  ^  ^ 

Aussi  la  loi  de  1819,  dui;  prétendait  n'avoir 
d'autre  principe  que  de  réprimer  la  provocation 
au  crime  ou  au  délit,  n'avait-eUe  pu  rester  fldéle 
à  sa  devise,  à  beaucoup  près;  son  article  4  pu- 
nissait de  pures  doctrines^  de  pures  théories,  et 
pour  sauver  les  apparence^  il  avait  fté  obligé  de 
dire  (lue  les  fauteurs  de  ees  doctrines,  de  ces 
théories,  seraient  censés  avoir  provoqué,*,  \i  est 
donc  clair  qu'ils  ne  provoquaient  pas  et  que  la 
loi  ae  se  bornait  pas .  à  punir  la  provocation.  La 
même  remarque  s'applique  à  la  peine  portée 
contre  ceux  qui  attaqueraient  la  morale  publique 
et  religieuse. 

Ainsi,  Messieurs,  en  employait  avûourd'hui  un 
langage  plus  franc,  nous  n'adoptons  pas  des 
principes  nouveaux.  La  loi  de  1819  réprimait 
déjà  rémission  de  certaines  opinions  :  la  loi  de 
1822  ne  fera  pas  autre  chose;  noua. allons ^plus 
loin,  ttoua^mens  dire  qu'qudiiie  loi  sur  la  presse 
ne  pourrait  faire  autrement. 


Loin  de  nou^ «cependant,  Messieurs,  lldée  qii^ 
les  op^nionSf  que  les  sentiments,  puissent  ou 
doivent  être  réglés  d'une  manière  gén^^rale  et 
permanente  par  une  censure  préalable!  Une  cen- 
sure préalable  établie  généralement  ne, réglerait 
pas  seulement  les  opinions,  elle  lef  fausserait  ; 
une  censure  préalable  dans  les  mains  du  poii* 
voir  serait  en  contradiction  absolue  avec  la  nature 
de  notre  gouvernement,  dont  respiif^.jçsil  que  le 
pouvoir  soit  contrôlé  sans  cesse  et  dans  tous  ses 
actes.  Aussi,!  les  personnes  qui  demandèrent  uoq 
censure  limitée  à  une  certaine  nature  d'ouvrages 
n'iu^aeinère^t  jamais  d'en  faire  un^.iostitutioa 
durable.  Ils  .cfurent  qu'au  moment  a'upe  si 
grande  révolution,  lorsque  des  payions  si  vio- 
lentes étaient  en  jeu,  ^ette  diptaturé  ét^t  né|ces« 
saire  pour  donner  aux  esprits  le  tco^ps  de  se 
calmer  ^  ppm*  laisser  arriver  l'époque  où  \)^ne 
liberté  raisonnable  pourrait  être  accordée  sans 
danger. 

Un  motif  escore  les  atiimait  :  c'est  cfo'il  n'exis- 
tait presque  auoane  disposition  législative  sur 
la  prefiBCy  et  la  raison  en  était  bien  simple  :  le 
maître  qui  venait  de  tomber  n'en  avait  eu  ni 
le  besoin  ni  le  désir;  un  pouvoir  qui  allait  Jus- 
qu'à fûre  brûler  l'^édition  entière  d'un  li^e, 
uniquement  parce  que  l'on  n'y  avadt  pas  parlé 
de  lui,  était  infiniment  plus  commode  qu'um 
loi  qui  Qumit  toujours,  danâ  quelque  «sprit 
qu'on  l'eût  rédigée,  imposé  quelques  limites  à 
r«utonté. 

Enfin  le  moment  parut  arrivé  de  travailler  à 
une  loi  définitive.  Vous  tous  rappelés,  MessieuPS) 
les  tentatives  faites  pour  atteindre  ce  but* 
Bn  1816,  en  1817,  on  rédigea  despro^ts.  fin  18IB> 
il  en  fut  présenté  aux  Chambres  qui  hé  purent  y 
être  adoptés.  Enfin  on  vous  soumit  la  loi  de  1819. 

Un  noble  bair  a  parfaitemetit  caractérisé  cette 
loi  en  l'appelantiine  loi  de  confiance^  et  cependant 
on  lui  opposa,  lors  de  la  discussion,  des  argu* 
ments  tout  à  fait  semblables  à  ceux  qu*on  nous 
oppose  maintenant.  Elle  anéantissait  la  liberté 
des  opinions  ;  le  vague  de  ses  termes,  la  rigueur 
de  ses  dispositions  allaient  en  faire  un  instru^ 
ment  de  despotisme  ;  en  un  mot,  cette  loi,  tant 
regrettée  aujourd'hui,  était  i^j)0Udsée  alors  comme 
celle  que  nous  défendons. 

Cepetjdant  elle  triompha  ;  le  r^e  de  la  censure 
fut  remplacé  par  celui  de  la  Confiance  ;  mais  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  les  écrivains  poh- 
tiques  répondirent-ils  à  cette  confiance  du  gouver- 
nement; la  loyauté  parfaite  avec  laquelle  Cette 
loi  avait  été  conçue  renconlra-t-elle  en  eux  une 
loyauté  semblable  t 

Rappelez-vous  les  six  derniers  mo{$  de  celte 
année;  souvenez-vous  comment  se  succédèrent 
les  insinuations,  les  injures,  les  jpculpqtîons 
calomnieuses  ;  rappelez-Vous  comment  d'aigreur 
en  aigreur,  d'excitation  en  excitation,  tous  les 
espritis  furent  échauffés,  tous  les  partis  ranimés  ; 
comment»  le  pouvoir  se  vit  un  moment  incertain 
de  sa  destinée,  et  se  crut  obligé  de  recourir  à 
un  tout  çiutre  système  de  conduite, 

A  Dieu  ne  biaise  que  j'accuse  les  écrivains  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  côté  d'avoir  voulu  qettc 
fermentation  !  et  plusieurs  sans  doute  y  eurent 
regret;  mais  comme  tant  d'autres  personnages 
de  notre  révolution,  ils  apprirent  qu'il  ne  dépend 
pas  de  celui  qui  a. jeté  une  semencoi  d'empêcher 
qu'elle  ne  ger^ie  et  ne  porte  son  fruit. 

Alii  cri^e  affreux  couronna  cette  série  d'appels 
aux  passions  ;  bien  éloigné  sans  doute  delà  pensée 
de  tous  ceux  qui  écrivaient  et  qui  parlaient: 
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par 

tributs 
cratie  ; 

lement,  nôtre  couverDeaient  actuel  ne  pourrait 
plus  subsister.  L*un  des  trois  éléments  qui  com- 
posent la  puissance  législative  serait  nécessaire- 
ment dénaturé  \  il  y  aurait  guerre  intestine  dans 
notre  Constitution,  parce  qne  le  législateur  aurait 
mal  connu  l'état  de  la  société. 

Une  Gbambre  des  pairs  peut  être  comprise 
par  la  masse  des  citoyens  qui  voient  en  elle 
un  gage  de  stabilité;  mais  pour  l'aristocratie 
il  y  a  impossibilité  qa*elle  comprenne  Tutilité 
d'une  Gbambre  des  pairs.  La  pairie  et  la  noblesse 
peuvent  exister  simultanément,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  une  même  chose  :  la  noblesse  n^est  en  fait 
qu'un  titre  d'honneur,  et  non  une  autorité  ;  mais 
entre  la  pairie  et  l'aristocratie,  il  y  a  incompati- 
bilité :  car,  en  se  réservant  le  privilège  de  la  n 
gistrature  et  de  l'hérédité.  Tune  réduit  l'autre 


ma- 
à 
rien. 

Tel  est  le  cours  inévitable  des  choses  humaines  ; 
les  événements  viennent  sans  cesse  les  modifier. 
La  noblesse  a  cessé  d'être  un  ordre  dans  l'Etat;  il 
n'y  a  plus  qu'une  magistrature,  privilégiée  sans 
doute,  mais  dans  l'intérêt  de  i'Btat,  et  non  dans 
l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  en  sont  revêtus, 
parce  que,  à  mesure  que  la  société  s'éclaire  et 
parvient  à  influer  sur  sa  propre  organisation,  elle 
ne  veut  plus  que  des  institutions  combinées  pour 
l'avantage  général. 

Ainsi  il  n  y  a  plus  ni  démocratie  ni  aristocra- 
tie, et  si  on  parvenait  à  faire  revivre  celle-ci,  la 
Gbambre  des  pairs  n'existerait  plus.  Biais  quoi- 
qu'elle ne  se  trouve  point  entre  une  aristocratie 
ambitieuse  et  une  démocratie  turbulente,  elle 
n'en  est  pas  moins  environnée  de  passions  qui 
s'agitent  autour  d'elle  :  aussi  une  condition  est- 
elle  attachée  à  l'existence  de  cette  Ghaipbre,  c'est 
une  exacte  impartialité;  elle  n'est  investie  de  pri- 
vilèges que  pour  défendre  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
En  nonorant  dans  les  ministres  les  dépositaires 
de  la  confiance  du  prince,  elle  ne  s'abandonne  ni 
à  l'entraînement  du  pouvoir»  ni  à  la  confiance 
que  leur  loyauté  personnelle  pourrait  inspirer,  et 
elle  sait  qu'elle  aussi  doit  au  monarque  le  tribut 
de  ses  conseils.  La  France  entière,  que  l'on  calom- 
nie lorsqu'on  la  représente  comme  prête  à  s'ébran- 
ler aux  cris  de  quelques  factieux,  ne  vous  de- 
mande que  de  porter  au  pied  du  trône  la  voix 
de  la  vérité.  Cette  vérité  est  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  menace  que  les  amours-propres,  et  non 
la  stabilité  du  trône  et  des  institutions;  que  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  présente  est  encore  un 
de  ces  changements  annuels  auxquels  les  vicis- 
situdes ministérielles  nous  ont  malheureusement 
accoutumés;  que  rien  ne  fatigue  les  peuples 
comme  les  caprices  dans  le  commandement;  que 
tout  ce  système  d'administration  de  la  justice 
pénale  est  inique  et  fondé  sur  des  principes  qui 


de  la  presse,  dont  vous  êtes  les  conservateurs, 
comme  de  toutes  nos  institutions,  il  prépare  au 
gouvernement  tous  les  dangers  qui  sont  insé- 
parables des  explosions  subites  et  imprévues. 

Quel  état  de  la  société,  Messieurs,  que  celui  où 
le  gouvernement  manifeste  une  si  grande  mé- 
fiance contre  le  jury,  et  les  ^justiciables  une  si 
grande  crainte  des  juges  !  Qui  pourra  comprendre 
que  la  prudence  conseille  de  dénaturer  la  justice 
pour  conserver  la  société?  Gomment  admettre 
que  dans  le  gouvernement  représentatif  il  con- 


vienne de  compter  pour  rien  l'opinion  des  repré- 
sentés? car  c'est  la  compter  pour  rien  que  de 
mettre  tant  d'obstacles  à  sa  manifestation.  On  sup- 
pose apparemment  qu'il  est  possible  de  gou- 
verner sans  elle  ;  mais  que  mettre  à  la  place  de 
l'opinion  ?  je  ne  sais  que  la  force.  Et  pour  avoir 
empêché  cette  opinion  ne  se  manifester,  en  existe- 
t-elle  moins?  non  sans  doute  ;  mais  nécessairement 
elle  devient  hostile.  Remarquez  au  contraire  que, 
lorsqu'on  ne  la  traite  pas  en  ennemi,  elle  devient 
un  conseil  utile,  un  auxiliaire  puissant;  elle 
adoucit  le  commandement,  elle  ennoblit  l'obéis- 
sance. Qui  refuse  de  l'écouter,  s'expose  à  commet- 
tre de  grandes  fautes  et  à  en  être  averti  trop  tard. 

Et  qui  de  vous,  hommes  si  honorables,  pourrait 
vouloir  que  cette  voix  cessât  de  se  faire  entendre  ? 
Dans  les  travaux  et  dans  les  périls,  dans  la  gloire 
ou  dans  le  malheur,  ne  vous  félicitiez-vous  pas 
qu'il  existât,  ce  témoin  incorruptible,  toujours  prêt 
à  vous  Tenger  de  la  fortune,  ou  àldevaocer  pour 
TOUS  les  éloges  de  la  postérité  ?  Si  on  vous  eût  pro- 
posé alors  de  le  réduire  au  silence,  vous  auriez  ré- 
pondu que  ni  la  justice,  ni  la  politique  ne  con- 
seillent de  retirer  aux  nommes  le  frein  le  plus 
nécessaire  et  le  plus  noble  encouragement. 

Messieurs,  nous  pouvons  briser  les  presses, 
brûler  les  livres,  interdire  les  journaux,  nous 
n'empêcherons  point  l'opinion  publique  de  se  for- 
mer, de  s'étendre  et  de  nous  juger. 

Je  vote  le  r^et  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Dam. 

H.  le  conseiller  d'Etat,  baron  Chivler,  run  des 

commissaires  du  Roi,  obtient  la  parole  et  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Messieurs,  ce  n'est  point  à  nos  modestes  fonc- 
tions qu'il  peut  appartenir  de  traiter  les  grandes 
questions  de  la  politique  du  moment,  qui  ont 
agité  les  deux  Chambres,  encore  moins  d'inter- 
venir dans  cette  grande  querelle  entre  les  illus- 
trations anciennes  et  les  illustrations  nouvelles, 
qui  agite  aujourd'hui  tout  le  monde  civilisé,  et  à 
laquelle  tant  d'allusions  ont  été  faites.  Que  les 
gardiens  vigilants  de  nos  libertés  s'empressent  de 
saisir  toutes  les  oc^»sions  d'exprimer  leurs  crain- 
tes sur  les  projets  de  l'autorité  ;  que  les  déposi- 
taires du  pouvoir  saisissent  avec  le  même  em- 
pressement toutes  celles  qui  se  présentent  de  les 
rassurer,  eux  et  le  public,  par  des  déclarations 
authentiques  :  les  uns  et  les  autres  font  leur  de- 
voir :  mâs  le  nôtre  est  plus  restreint.  Appelés  h 
seconder  de  nos  lumières  et  de  quelque  expé- 
rience les  rédacteurs  des  projets  de  loi,  lorsque 
nous  sommes  envoyés  pr^  de  vous,  c'est  surtout 
pour  vous  développer  Pobjet  que  l'on  a  en  vue, 
et  les  moyens  par  lesquels  on  a  cherché  à  l'at- 
teindre ;  pour  vous  expliquer  en  quelque  sorte 
la  technique  de  l'ouvrage,  pour  rectifier  les 
interprétations  erronées  auxquelles  les  termes  du 
projet  peuvent  donner  lieu,  et  pour  les  remplacer 
par  une  exposition  précise  du  véritable  sens  de 
ses  expressions. 

C'est  à  ce  devoir.  Messieurs,  que  nous  allons 
nous  livrer,  et  nous  ne  dissimulerons  pas  à 
Vos  Seigneuries  que  nous  le  ferons  dans  lln- 
térèt  de  notre  amour-propre;  oui.  Messieurs, 
nous  avons  été  étonnés,  je  dirais  presque  ef- 
frayés, des  conséquences  épouvantables  que  la 
discussion  a  semblé  tirer  d'articles  qui  nous 
avaient  paru  de  la  simplicité  la  plus  extrême.  A 
entendre  ces  mystères  effroyables  que  l'on  a  pré- 
tendu dévoiler,  ces  plans  affreux  de  despotisme 
et  d'esclavage  éternel»  qui  étaient  jusqu'alors  de- 
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meuréB  cachés  li  aoa.yeux»  nous  nous  sommes 
demandé, si  rn^lre  boQuornie  ne  nous  rendait  pas 
tout  aussi  indignes  de  nos  fonctions  que  i^aurait 
fiait  notre  participation  à  des  projets  si  funestes  : 
nous  en  serions  certainement  indignes  si,  dans 
une  telle  position,  il  nous  était  possible  de  ne 
pas  chercher  à  nous  justider  à  vos  yeux  et  aux 
nôtres.  .       .        ,    ,. 

Mais  c^est  e^,  même  tampf  un  mtérôt  plus 
élevé  qui  nous  anime;  c'est  rinlérét  de  la  liberté 
de  la  presse  elle-même.  Cette  liberté  que  vous 
voulez  tous»  que  nous  voulons  avec  voii^  serait 
terriblement  opropromise,  si  ja^nais  il  pouvait 
arriver  que  les  ,interprétatio£\9  sinistres  données 
à  La  loi.  par  ses  adversaires»  étant  acceptées  saas 
opposition  par  qeux  qui  la  défeodeat^  se  chant 


termes  mômesi  et  eHl  ^tait  péQeaqairei  il  le  serait 
encore  mieux  par  votre  délibération^      , 

Tout^oiSi  avant  d'entrer  c|ans  le  détail  de  ce9 
explicaiionS)  qu'il  me  soit  permis  4'éoarter,  ou 
du  moins  de  restreindre  beaucoup  uu  principe 
qui  a  été  généralement  ^dqais  dans  cette  disais- 
sion  :  celui  que  les  lois  en  générait  ^t  encore 
plus  l^s  lois  fiiir  la  presse,  doivent  être  Texpres- 
sion  de  Tétai  .de.  la  sociétèi  des  sentiments  qui 
la  dominent,  oii.dn  moins  qu'elles  doivent  favo- 
riser en  toul  point  ^tt^  expurc^iofî .  ,       <  , , 

Pour  peu  que  Ton  rénécniss^  mi(  l^  nature  des 
lois  et  sur  Tnistoire  de  la  législation,  on  s'aper- 
çoit que  ^'eat  iB'itroposiUaa  inverse  {[ui  aérait 
plutôt  véritable^  fresqae  toujours  l'objet  d'une 
loi  est  de  réformer  quelque  vice  dominant,  de 
diriger  la  société. d^ns  une  meilleure  i^oute^  de 
l'arrêter  swr  une  pent^  diancfireiiâe.  G'esi  ^  la  lér 

tislatiqn  qu'il  appartient,  d^accél^rec  les  pro^ré^ 
es  peuples  ;,et  lorsqu'un^  ^is  ils  soat  arrivés 
à  ce  sommet  de  la  nj^ospérité  où  il  leur  est.ii 
facile  de  démener  longtemps»  c'est  elle  encore 
qui  a  pour  devow  de  retarder  leur  décadence  par 
tous  1^  efforts  dont  etle  est  ppable.        ^ 

Et  SI  quelque  branche  des  Ws  devait  faire  ex* 
ception  a  ces  règles»  ce  ne  serait  certes  pas  celle 
qui  cpacerjie  les  ouvrages  de  l'esprit.  Les  peuples 
sont  lob  de  a'agir  que  sur  des  provocations  ;  les 
ressorts  qui  les  m^vent  sont  pluQ.pijofonds  ;  les 
sentiments  qui  remplissent,  leurs  cœurst  les  opi- 
nions qui  préoccupent  leurs  esprits,  voilà  leurs 
vrais  mobiles  ;  une  provocatioQ  n'est  que  l'étin- 
celle; les  opinions,  les  sentiments,  sont  la  ma- 
tière inflammable.  Faites  que  cette  matière  n'existe 
point,  et  J'étim^lle  sera  sans  danger. 

Aussi  la  loi  de  1819,  qui  •  prétendait  n'avoir 
d'autre  principe  que  de  réprimer  la  provocation 
au  crime  ou  au.délitt  a'avmt-eUe  pu.  rester  fidèle 
à  sa  devise,  à  beaucoup  près;  sonaràcle  4  pu- 
nissait de  pures  doctrines^  de  pures  tnéones,  et 
pour  sauver  les  upparence^  il  avait  ^é  obligé  de 
dire  que  les  fauteurs  de  ees  doctrines,  de  ces 
tbéories,  seraient  censés  avoir  provoqué.,»  U  est 
donc  clair  qu'ils  ne  provoquaient  pas  et  que  la 
loi  ae  se  bornait  pas  à  punir  la  provocation.  La 
môme  remarque  s'applique  à  la  peine  portée 
contre  ceux  qui  attaqueraient  la  morale  publique 
et  religieuse.  , 

Ainsi,  Messieurs,  en  employant  ^lyourd'hui  un 
langage  plus  franc,  nous  n'adoptons  pas  des 
principes  nouveaux.  La  loi  de  1819  réprimait 
déjà  rémission  de  certaines  opinions  :  la  loi  de 
1^2  ae  fera  pas  autre  chose;  noua. alUms^lus 
loin,  neuaMiAS  dire  qft'quciiBe  loi  sur  la  presse 
ne  pourrait  faire  autrement. 


Loin  de  nou^ «cependant,  Messieurs,  l'idée  qu^ 
les  opinions,  que  les  sentiments,  pui^sent  ou 
doivent  être  réglés  d'une  manière  générale  et 
permanente  par  une  censure  préalable!  Une  cen- 
sure préalable  établie  généralement  ne. réglerait 
pas  seulement  les  opinions,  elle  le^  faus^rait  ; 
une  censure  préalable  dans  les  mams  du  pou- 
voir serait  en  contradiction  absolue  avecl^  nature 
de  notre  gouvernement,  dont  l'espiifi.içsit  que  le 
pouvoir  soit  contrôlé  sans  cesse  et  dans  tous  ses 
actes,  kussii  les  personnes  qui  demandèrent  une 
censure  limitée  à  une  certaine  nature  d'ouvrages 
n'in^aeinèreot  jamais  d'en  f^tire  unçi  institution 
durable. ,  Ils  ,çfurent  qu'au  moment  d'une  si 
grande  j:évoIutioi:\,  lorsque  des  passions  si  vio- 
lentes étaieat  en  jeu,  icette  diptaturé  ét^it  néces^ 
saire  pour  donnjer  aux  esprits  le  teiQps  de  se 
calmer  e^  pour  laisser  arriver  l'époque  où  i]|do 
Uberté  raisonnable  pourrait  être  accordée  saos 
danger. 

Un  motiC  eacore  les  atiimait  :  c'est  ({u'il  n'exis- 
tait presque  ammne  disposition  législative  sur 
la  presse,  et  la  raison  en  était  bien  simple  :  le 
maître  qui  venait  de  tomber  n'en  avait  eu  ni 
le  besoin  ni  la  désir)  un  pouvoir  qui  allait  jus- 
qu'à fure  brûler  l^édidon  entière  d'un  livre, 
uniquement  parce  que  l'on  n'y  avait  pa#  parlé 
de  lui,  était  infiniment  plus  commode  qu'une 
loi  qui  aurait  toujours,  dans  quelqiie  esprit 
qu'on  l'eût  rédigée,  imposé  quelques  limites  à 
r-autodté. 

Enfin  le  moment  parut  arrivé  de  travailler  à 
une  loi  définitive.  Vous  vous  rappelés,  Messieum^ 
les  tentatives  failes  pour  atteindre  ce  but. 
Bn  1816,  en  1817,  on  rédigea  des  projets,  fin  18  I8i 
il  en  fût  présenté  aux  Chambres  qui  ne  purent  y 
être  adoptés.  Enfin  on  vous  soumit  la  loi  de  1819. 

Un  noble  pair  a  parfaitement  caractérisé  cette 
loi  en  l'appelant  une  lot  de  confiance^  et  cependant 
on  lui  opposa,  lors  de  la  discussion,  des  argu^ 
ments  tout  à  fttit  semblables  à  ceux  qu'on  nous 
oppose  maintenant.  Elle  anéantissait  ta  liberté 
des  opinions;  le  vague  de  ses  termes,  la  rigueur 
de  ses  dispositions  allaient  en  faire  un  instru^ 
ment  de  despotisme  ;  en  un  mot,  cette  loi,  tant 

Xttée  aujourd'hui,  était  repoussée  alors  comme 
que  nous  défendons. 
Cepetjdant  elle  triompha  *  le  règne  de  la  censure 
fut  remplacé  par  celui  de  la  confiance  ]  mais  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  les  écrivains  poli- 
tiques répondirent-ils  à  cette  confiance  du  gouver- 
nement; la  loyauté  parfaite  avec  laquelle  cette 
loi  avait  été  conçue  rehconlra-t-elle  en  eux  une 
loyauté  semblable  t 

Rappelez-vous  les  six  derniers  môle  de  celte 
année  ;  souvenez-vous  comment  se  succédèrent 


esprit^  furent  échauffés,  tous  les  partis  ranimés  ; 
comment)  le  pouvoir  se  vit  un  moment  incertain 
de  sa  destinée,  et  se  crut  obligé  de  recourir  à 
un  tout  autre  système  de  conduite. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  les  écrivains  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  côté  d'avoir  voulu  colite 
fermentation  !  et  plusieurs  sans  doute  y  eurent 
regret;  mais  comme  tant  d'autres  personnages 
de  notre  révolution,  ils  apprirent  qu'il  ne  dépend 
pas  de  celui  qui  a  jeté  une  semencej  d'empêcher 
qu'elle  ne  ger^ie  et  ne  porte  son  fruit. 

Ha  cri^e  affreux  couronna  cette  série  d'appels 
aux  passions  j  bien  élpifoié  sans  doute  delà  pensée 
de  tous  ceux  qui  écrivaient  et  qui  parlaient: 
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rédultat  cependant  de  l'action  de  ces  discoure  et 

de  ces  écrits  sur  un  cerveau  malade. 

Pleins  d'une  juste  horreur,  le  ministère  et  les 
deux  Chambrés  se  crurent  obligés  de  rétablir 
Bur-lochamp  une  censure,  de  suspendre  et  la 
liberté  de  la  presse,  et  m(me  la  liberté  des 
personnes,  jusqu'à  ce  que  l'oueût  entin  trouvé, 
en  faveur  de  la  société  et  en  Taveur  de  la  presse 
elle-même,  des  garanties  plus  certaines  que  celles 
de  la  loi  de  1819.  , 

En  erfet.  Messieurs,  le  problème  de  la  llberlé  de 
la  presse  n'est  pas  si  simple  qu'on  le  présâute. 

Ou  n'a  rien  fait  encore  eu  disant  qu'elle  sera 
libre;  des  paroles  ne  suHiraient  pas  pour  don- 
ner tout  d'nncoup  laliliertë  à  un  peuple  esclave. 

Toutes  les  eslstences  sociales  coi^ime  tous  les 
êtres  vivants  ont  le  besoin  de  se  conserver  ;  elles 
devienneut  ennemies  de  tout  ce  qui  les  menaça,  et 
si  elles  se.  croient  menacées  par  la  presse,  aucune 
loi,  aucune  charte  ne  les  empêchera  de  travailler 
contre  elle.  Df  nouvelles  inquiétudes,  de  nouvelles 
tentsiives,  se  succédcroot  jusqu'à  ce  quele  danger 
n'apparaisse  plus  i.  aucune  puissance,  à  aucune 
existence,  et  cependant  comment  calmer  les 
craintes  des  puissances,  sans  dter  à  la  presse 
précisément  ce  qui  la  rend  si  précieuse  7  Gomment 
empêcher,  parexemple,  qu'elle  alaraie  les  cons- 
ciences, sans  retenir  l'essor  de  l'esprit  humain? 
Comment  taire  eu  sorte  qu'elle  n'excite  point  la 
malveillance  dans  le  peuple,  sans  la  pnver  des 
moyens  de  révéler  les  aLus  du  eouvernemenl  7 
Comment  empêcher  qu'elle  irrite  les  hommes  eu 
place,  sans  lui  êier  le  droit  de  défendre  les  liberûs 
pnbllques? 

Les  rédacteurs  du  projet  actuel  n'ignoraient 
point  ces  dirncultés  ;  ils  savaient  que  peut-être  te 
juste  milieu  n'a  encore  élêsalsidans  aucune  légis- 
lation, et  cependant  loin  de  pencher  du  cdtë  de 
l'arbitraire,  c'est  dans  le  pays  où  la  liberté  de  la 
presse  est  portée  au  plus  haut  degré  qu'ils  ont 
cherché  &  emprunter  leurs  dispositions.  Presque 
tous  les  articles  du  premier  titre,  ces  articles  que 
l'on  vous  a  présentés  sons  un  jour  si  défavorable, 
soDl  pria  littéralement  des  jurisconsultes  anglais, 

aui  ont  consigné  dans  leurs  livres  les  résultats 
e  ta  jurisprudence  en  cette  matière. 
Je  demande  à  Vas  Seigneuries  la  permission  do 
reprendre  chacun  des  articles  qui  ont  été  le  plus 
violemment  incriminés  ;  d'en  fixer  le  véritable 
sens,  le  sens  réel  et  naturel  des  termes  dans 
lesquels  ils  sont  concos,  et  vous  jugerez  vous- 
mêmes  s'ils  âont  aussi  indisnes  qu'on  a  voulu 
voDs  le  dire  de  la  source  il  ïaquelte  ils  doivent 
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dans  ses  dojfmes,  dans  ses  rites,  dans  la  personne 
de  ses  ministres,  ulcérer  le  cœur  de  ceux  qui 
la  professent,  c'est  outrager  essentiellement  la 
morale  publique.  L'article  serait  applii:abl3  k 
quiconque  oserdt  commettre  un  tel  délit,  i 
Que  si  on  hésita  d'employer  le  mot  religUm, 
c'est  que  l'on  craignit  qu'exprimé  au  singulier, 
il  ne  présentât  seulement  lidëe  d'une  religion 
positive,  qui  aurait  été  nëceasairement  la  religion 
du  grand  nombre,  déclarée  par  la  Charte  religioii 
del^tat,  et  que, le  sens  du, mot  outrage  n'étant 
point  tlxé  par  le  reste  de  la  rédaction,  il  ne  fit 
renaître  une  sorte  d'inquisiLion,  et  contre  lu 
opinions  philosophiques,  et  même  contre  les 
opinions  tnéologiques  des  sectes  dissidentes. 

Un  noble  pair  vous  a  dit  avaift-hler  ^u'il  avait 
présenté  précisément  la  rédaction  qui  vous  est 
aujourd'hui  aouniise.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  la 
justesse  de  cette  rédaction  ne  fut  pas  alors  appré- 
ciée, ou  si  l'on  trouva  qu'à  cette  période  ds  la 
discussion  il  ne  convenait  point  d'accepter  ua 
amendement  dont  la  nécessité  n'était  pas  dé- 
montrée. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  an  sait  aujourd'hui,  par 
l'expérienca,  que  la  lai  da  1SI9  n'a  ptûnt  été 
comprise,  qu'on  est  allé  au  point  de  l'appeler 
publiquement  et  eu  face  de  la  justice  une  loi 
athée,  croyant  faire  en  cela  son  éloge  :  scandale 
qu'une  nation  qui  se  respecte  na  peut  pas  eup^ 
porter,  et  dont  les  conséquences  seraient  aussi 
étendues  que  terribles.  Il  élait  donc  nécessaire 
d'eu  exprimer  la  disposition  eu  termes  plus  précis, 
et  quelque  effort  ^ue  Ijon  ait  fait,  il  n'a  pas  èli 
possible  d'en  trouver  da  plus  convenablea  que 
ceux  qu'on  vous  présente. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  porter  toute  votre 
attention  sur  ces,  terpes  dont  on  a  affecté  de  ne 
pas  saisir  la  véritable  tendance. 

Ce  qui  en  fixe  rigoureusement  le  sens,  ce  qui 
les  limita  précisément  au  point  indiqué  par  la 
Charte  et  par  La  raison,  c'est  ta  réciprocité  qu'ils 
établissent  entre  les  différente  cultes.  Ce  que  vous 
permettes  à  ces  cultes  entre  ^x,  vous  la  per- 
mettei  au^si  a  leu^r  égard,  ;  or,  que  leur  perme|tei> 
vous?  Tout  (M  qui  n'est  pas  «ulfoge  et  dérision. 
Cortainemenl  il  n'est  pas  entré  dans  les  vutss  des 
hommes  rëjigieux  qui  ont  insisté  sur  la  néces- 
sité de  cet  article,  d  empêcher  la  religion  catho- 
lique de  défendre  ses  doctrines  contre  les  cultes 
dissidenli  i  ta  simple  défense  cou(iue  en  tenma 
sérieux  et  modérés  ne  sera  donc  point  un  outrage 
ni  une  dérision,  et  elle  ne  le  sera  pas  plus  dans 
las  livres  des  dissidents  que  dans  ecux  des  ortlio- 
doxes. 

Il  narea|e4ooc  point  d'équivoque,  Ce  que  voua 
avei  voulu  proscrire,  c'est  ce  langage  ignoble  et 
méprbsauli  qui  avilit  encore  plus  ceux  qui  l'em- 
ploient que  leB  grandes  doctripea  centre  lèequelteB 
ils  s'en  servent;  mais  dod,  une  coutroTerse  libre 
entre  les  différentes  manières  d'expliquer  îea 
livres  saqrés:  et  en  djounaot  cette  iuterprétatioa 
si  naturelle  de  l'articlt^  je  suis  bien  sur  de  s'of- 
fenser aucun  des  partisans,  même  les  plus  zélést 
de  ta  religion  caLholInue.  Ils  savent  trop  bien 
aujourd'hui  que  les  discuisioas  religieuses  ne 
sont  pas  contraires  à  l'esprit  religieux,  et  que  les 
pays  oïl  cet  esprit  s'est  le  mieux  cousarvé  sout 
précisément  ceux  oi!i  les  diverses  religions,  tou- 
jours en  présence,  sont  animées  d'une  émulation 
mutuelle  et  pour  les  moaurs  et  pour  l'instruction. 
Si  quelqu'un  doutait  que  l'indiuéreni^  et  la  dé- 

F'ravation  naissent  presque  nécessairement  de 
empire  exclusif  acquis  par  la  fprca  k  une  peule 
doctrine,  il  pourrait  s'en  convaincre  en  lisant  le 


144 


(Chambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         [i*'  mars  1822.] 


terrible  tableau  qae  fait  fiossuet,  à  la  tète  de  son 
traité  des  Variations ^  de  Tétat  où  était  tombée 
FEglise  romaine  un  peu  avant  Tépoque  de  la  ré- 
formation, sous  les  Alexandre,  sous  les  Jules  et 
sous  les  Léon.  Ainsi,  quelque  opinion  que  Ton 
ait  touchant  les  effets  du  schisme  du  seizième 
siècle  par  rapport  à  ceux  qui  Pont  embrassé,  on 
ne  peut  nier  qu'il  n'ait  contribué  puissamment 
à  rétablir  dans  TEglise  mère  cette  science  et  cette 
pureté  de  discipline  et  de  mœurs  que  les  secta- 
leurs  de  tous  les  cultes  se  plaisent  à  y  reconnaître 
et  à  y  admirer  aujourd'hui. 

Un  noble  duc,  en  exprimant  ce  qu'il  croyait  le 
sens  de  Tarticle,  et  ce  qu'il  pensait  qu'un  article 
de  ce  genre  aurait  dû  être,  a  fait  une  concession 
qui  a  dû  lui  paraître  forte  :  c'est  que  l'astronome 
et  le  géologiste  devaient  pouvoir  faire  connaître 
les  résultats  de  leurs  recherches,  mais  sans  en 
rien  déduire  de  contraire  aux  doctrines  reçues 
dans  TEglise. 

Messieurs,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire,  l'ar- 
ticle donne  une  oeaucoup  plus  grande  liberté,  et 
il  était  juste  et  nécessaire  qu'il  la  donnât.  Rien 
n'eût  été  plus  funeste  à  l'esprit  humain  que  de 
consacrer  comme  des  vérités  lé^les  ce  que  tel 
ou  tel  ftge  a  cru  trouver  dans  les  livres  saints  sur 
la  physique,  et  même  sur  la  métaphysique  et  sur 
l'histoire.  Ce  serait  vouloir  renouveler  le  scan- 
dale de  la  condamnation  de  Galilée  ;  je  dis  plus, 
ce  serait  fermer  la  bouche  sur  ces  matières  à 
tout  homme  qui  sent  un  peu  la  dignité  de  son 
être* 

C'est  encore  ici  un  peu  d'intérêt  personnel  qui 
me  fait  réclamer  contre  les  concessions  du  noble 
duc.  J'ai  cru  découvrir  quelques  preuves  en  fa- 
veur de  la  nouveauté  des  sentiments  telle  que 
l'établit  la  Genèse  ;  mais  j'ose  dire  que  jamais 
je  ne  les  aurais  publiées  s'il  y  avait  eu  une  loi 
qui  défendit  de  soutenir  le  contraire. 

En  un  mot.  Messieurs,  l'article  défend  l'outrage 
et  la  dérision:  il  défend  d'armer  contre  une  reli- 
gion pure,  qui  protège  les  mœurs  et  les  lois,  des 
passions  grossières,  et  la  légèreté  de  l'àge^  ou 
l'ignorance  du  peuple  ;  mais  il  n'interdit  m  au 
savant  d'étudier  et  de  proclamer  les  merveilles 
de  la  nature,  ni  à  l'historien  d'apprécier  les  an- 
ciennes traditions  des  peuples,  ni  au  philosophe 
de  pénétrer  dans  toutes  les  profondeurs  où  i*en- 
trament  ses  méditations. 

Les  objections  contre  l'article  2  sont  respec- 
tables sans  doute,  puisqu'elles  ont  pour  cause  la 
crainte  de  voir  favoriser  les  attaques  contre  notre 

frand  pacte  constitutionnel;  mais  pour  peu  que 
on  pèse  les  termes  de  cet  article,  toutes  les 
objections  s'évanouissent  aussi.  Qu'entendez- 
vous,  nous  dit-on,  par  les  droits  du  RoiT  sera-t-il, 
sous  une  telle  loi,  permis  d'écrire  impartiale- 
ment l'histoire?  pourra-t-on  s'occuper  des  dis- 
cussions entre  Jauatiou  et  le  gouvernement,  entre 
le  Roi  et  le  pape,  qui  se  sont  renouvelées  à  cha- 
que siècle  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
sans  s'exposer  à  être  traduit  eo  jugement  comme 
ayant  attaqué  les  droits  du  Roi  ?  pourra-t-on  ou 
ne  pourra- t-on  pas  dire  que  François  !•  n'avait 
pas  le  droit  d'imposer  son  concordat  à  TEglise 
gallicane,  ou  Louis  XV  celui  de  supprimer  les 
parlements? 

11  me  semble.  Messieurs,  que  les  droits  du  Roi 
sont  les  droite  du  Roi  actuel^  tels  qu'il  en  jouit 
actuellement;  ces  droits  sont  fixés  aujourd'hui 
à  l'égard  des  puissances  étrangères,  par  les  traités 
et  parla  possession;  à  l'égard  des  Français,  dans 
leur  origine,  par  l'ordre  de  successibilité,  et  dans 
leur  exercice,  par  la  Charte  et  par  les  lois.  Us 


ont  pu  être  différents,  ils  ont  pu  être  moins  eé- 
néralement  reconnus  à  d'autre  époques;  ce  qu  ils 
étaient  à  ces  époques,  c'est  à  l'histoire  à  le  cher- 
cher et  à  le  dire  librement.  Louis  XVIll  n'a  point 
d'intérêt  à  ce  qu'un  historien  peut  penser  des 
droits  du  roi  Hugues  Gapet  ou  du  roi  Philippe 
de  Valois.  Je  n'ai  pas  vu  que  depuis  trois  siècles 
on  ait  fait  un  crime  aux  écrivains  anglais  de 
prendre  parii  pour  la  maison  d'York  ou  pour 
celle  de  Lancastre  ;  mais  je  crois  qu'il  n'aurait 
pas  été  sûr,  tant  que  les  Stuart  ont  existé,  de 
contester  les  droits  de  la  maison  d'Banovre.  Vous 
ne  laisserez  pas  contester  davantage  les  droits 
mille  fois  plus  incontestables  de  la  maison  de 
Bourbon.  Jamais  peuple  au  monde  n'a  permis  à 
ses  citoyens  de  mettre  en  question  les  aroils  du 
souverain  ;  et  cela  par  une  raison  bien  simple, 
c'est  que  souffrir  la  moindre  liberté  à  cet  égard, 
c'est  proclamer  la  guerre  civile. 

11  n'y  a  plus  de  difdculté  sur  la  nature  de  l'au- 
torité royale,  telle  qu'elle  est  consacrée  par  l'ar- 
ticle, lia  même  réciprocité  que  dans  l'article  pre- 
mier y  produit  le  même  effet.  On  défend,  par  une 
seule  et  unique  disposition,  d'attaquer  l'autoriié 
du  Roi  et  l'autorité  des  Chambres,  filais  ces  deux 
autorités  se  limitent  et  se  déterminent  Tune 
l'autre.  11  importe  fort  peu  de  savoir  quelle  était 
avant  la  Charte  l'aulonté  du  Roi;  soit  qu'elle  ait 
été  alors  absolue,  ou  qu'elle  ait  été  limitée,  nous 
n'en  savons  pas  moins  bien  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Le  Roi  s'est  réservé  la  plénitude  du  pou- 
voir exécutif  et  administratif;  il  a  concédé  le 
pouvoir  judiciaire  à  des  juges  nommés  par  lui, 
qui  jugent  en  son  nom,  mais  qui,  une  fois  insti- 
tués, ne  peuvent  perdre  leur  emploi  que  pour 
forfaiture;  enfin,  il  a  partagé  avec  les  Chambres 
le  pouvoir  législatif  ;  mais  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif  et  administratif,  il  est,  et  avant  comme 
après  la  Charte  il  a  toujours  été,  il  s'est  toujours 
reconnu  obligé  de  se  conformer  aux  lois.  On  ne 
pourrait  donc  lui  attribuer  plus  d'autorité  qu'il 
ne  s'en  est  réservé  par  la  Charte  qu'en  étendant 
son  pouvoir  législatif,  et  on  ne  pourrait  le  faire 
sans  attaquer  l'autorité  des  Chambres,  sans  en- 
courir les  peines  portées  par  l'article.  Bien  loin 
donc  de  punir  ceux  qui  attaqueraient  l'autorité 
que  le  Roi  n'a  plus,  l'article  punit  ceux  qui  pré- 
tendraient la  lui  rendre  :  ainsi  que,  l'on  ajoute 
dans  cet  article  l'épithète  de  constitutionnelle,  ou 
qu'on  le  laisse  tel  qu'il  est,  on  ne  change  fxen  à 
son  sens  ni  à  sa  force. 

Nous  avons  remarqué  avec  satisfaction  que  l'ar- 
ticle 4  n'a  pas  été  l'objet  d'inculpations  bien  fortes 
devant  Vos  Seigneuries,  et  nous  en  concluons 
que  Ton  a  saisi  et  que  Ton  approuve  les  explica- 
tions qui  en  ont  été  données  dans  l'autre  Chambre. 

Un  noble  duc,  qui  a  parlé  le  premier  dans  cette 
discussion^  a  reconnu  que  cet  article  serait  digne 
d'éloges,  SI  par  le  gouvernement  du  Roi  l'on  en- 
tendait autre  chose  que  les  ministres  du  Roi; 
mais  c'est  précisément  de  la  clause  ajoutée  par 
la  Chambre  des  députés,  pour  constater  cette 
distinction,  cpi'il  a»  fui,  conclu  à  l'identité. 

Messieurs,  il  ne  me  semble  pas  difticile  d'en 
faire  sentir  la  différence.  Malheureusement  il  est 
des  hommes  dont  la  restauration  a  arrêté  les 
espérances  ou  blessé  la  vanité;  je  sais  qu'ils  sont 
en  petit  nombre,  si  on  les  compare  avec  la  ma- 
jonté  immense  de  ceux  qui  ont  vu  dans  le  retour 
du  Roi  légitime  le  gage  de  la  prospérité  de  la 
France  et  de  la  paix  (lu  monde;  mais  enfin  ils 
existent,  personne  ne  peut  en  douter;  ils  exhalent 
leur  mécontentement  :  dans  leur  haine  aveugle, 
dans  ce  sentiment  affreux  qui  les  tourmente, 
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croyez-voos  qu^ils  fusseat  entrer  pour  beaucoup 
les  trente  ou  quarante  ministres  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  lors  ?  S'occuçent-ils  infiniment  d'ex- 
citer la  haine  ou  le  mépris  soit  sur  les  ministres 
de  1815,  soit  sur  ceux  de  1817  ou  sur  ceux  de 
1819?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  n'est  rien  de  sem- 
blable que  l'aperçois.  Leurs  efforts  se  dirigent 
plus  haut  :  il  y  a  donc  dans  le  gouvernement  du 
Roi  autre  chose  que  les  ministres  du  Roi;  il  y  a 
cet  ensemble  de  mesures  et  de  dispositions^  résul* 
tats  nécessaires  du  retour  du  Roi  sur  le  trône  de 
ses  pères;  il  y  a,  si  l'on  ose  le  dire,  et  le  Roi  lui- 
même,  et  toute  sa  famille,  et  tout  cet  ordre  sacré 
de  successibilité  gui,  tant  qu'il  sera  maintenu, 
aura  les  mêmes  effets  pour  les  hommes  dont  je 
parle,  et  excitera  en  eux  la  même  malveillance. 

C'est  la  propagation  de  ce  sentiment  qu'il  s'agit 
d'arrêter,  parce  que  ce  serait  le  plus  grand  mal 
qui  pût  nous  tourmenter.  Rien  malheureux  serait, 
en  effet,  le  peuple  qui  aurait  renoncé  à  l'amour 
ot  au  respect  de  son  chef,  et  que  les  lois  seules 
retiendraient  dans  les  devoirs  de  la  fidélité;  il 
serait  frappé  d'une  gangrène  mortelle  ;  c'est  ainsi 
que  finissent  les  nations;  et  vous  ne  permettrez 
pas  que  l'on  répande  dans  la  nôtre  un  venin  aussi 
sceptique.  Aucun  peuple  sage  ne  le  permet,  le 
peuple  anglais  pas  plus  qu'un  autre.  Cet  article 
est  copié  littéralement  de  ses  jurisconsultes,  et 
certes  le  sens  doit  en  être  bien  peu  ministériel» 
car  on  n'accuse  pas  les  Anglais  de  protéger  outre 
mesure  les  actes  de  leurs  ministres.  Aussi,  dans 
mon  opinion,  Taddition  faite  par  l'autre  Chambre 
n'était  pas  nécessaire;  car  en  France,  pas  plus 
qu'en  Angleterre,  ce  ne  peut  être  exciter  a  la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  de  son  Roi, 
que  de  faire  voir  au  public  et  au  Roi  lui-même, 
dans  des  ouvrages  écrits  avec  décence  et  modé- 
ration, que  les  agents  de  son  pouvoir  trompent 
sa  confiance  et  compromettent  son  autorité,  soit 
par  leur  incapacité,  soit  par  leur  corruption. 

11  reste  l'article  8,  celui  qui  défend  d'exciter  à 
la  haine  ou  au  mépris  contre  les  classes.  Je  vous 
avouerai,  Messieurs,  et  mes  collègues  vous  diront 
comme  moi,  que  ce  qui  nous  a  le  plus  étonnés 
dans  cette  discussion,  ce  sont  les  vues  profondes, 
les  conséquences  prodigieuses  que  Ton  a  prétendu 
dévoiler  dans  une  disposition  aussi  simple  et  aussi 
juste. 

On  avait  pourvu  au  respect  dû  à  la  religion  ;  on 
avait  défendu,  par  une  pénalité  suffisante,  les 
droits  et  l'autorité  du  Roi  et  des  Chambres  ;  on 
avait  garanti  certaines  dispositions  de  la  Charte 
dont  la  discussion  pourrait  en  ce  moment  ral- 
lumer des  haines  mal  éteintes;  on  avait  donné 
aux  fonctionnaires  publics  des  armes  contre  la 
calomnie  ;  les  particuliers  étaient  même  préservés 
contre  la  simple  médisance;  mais  on  n'avait 
encore  rien  fait  en  faveur  des  réunions  d'hommes 
pris  dans  un  sens  collectif.  Cependant,  à  chaque 
instant,  paraissaient  des  libelles  ou  des  articles 
de  journaux  qui  excitaient  des  passions  odieuses 
contre  des  classes  entières,  sans  qu'aucun  de 
leurs  membres  eût  le  droit  de  se  plaindre.  C'était 
une  lacune  qu'il  fallait  remplir,  on  le  fait  ;  et  à 
l'instant  les  uns  s'écrient  :  Vous  préparez  le  ré- 
tablissement du  clergé  et  de  la  noblesse;  les 
autres  :  Vous  ne  voulez  plus  nous  laisser  rire 
ni  des  procureurs  ni  des  apothicaires;  les  autres 
encore  :  Vous  ne  permettez  plus  que  leâ  prédica- 
teurs ou  les  moralistes  tonnent  contre  les  larrons 
ou  les  libertins.  Les  larrons  sont  une  classe,  les 
procureurs  aussi  l 

En  vérité,  on  ne  sait  comment  répoudre  à  de 
telles  objections.  Nous  avons  pensé  au  clergé  et 
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à  la  noblesse?  fihl  sans  doute,  nous  y  avons 
pensé,  et  beaucoup,  puisque  ce  sont  les  prétextes 
éternels  au  moyen  desquels  ou  cherche  à  irriter 
le  peuple  et  à  remuer  les  esprits.  Mais  nous  avons 
pensé  encore  à  beaucmip  d'autres  classes.  Nous 
avons  pensé,  par  exemple,  aux  protestants  de 
telle  ville  du  Midi,  que  1  on  pourrait  encore  vou- 
loir faire  égorger  en  rallumant  contre  eux,  d'une 
manière  générale  et  collective,  les  ressentiments 
de  leurs  concitoyens  catholiques.  Nous  avons 
pensé,  et  beaucoup,  aux  marchands,  contre  les- 
quels plus  d'une  fois  l'on  a  excité  la  cupidité  de  la 
populace;  surtout  aux  marchands  de  blé,  qui  de- 
viennent si  vite  l'objet  de  ses  fureurs  dans  des 
temps  de  disette. 

Je  serais  fôché,  et  beaucoup  d'autres  avec  moi, 
que  cet  article  empêchât  de  rire  au  théâtre  de 
tout  ce  qui  peut  être  vicieux;  mais  comme  si 
l'on  avait  prévu  une  plaisanterie  qui  était  si  peu 
dans  les  choses  probables,  on  a  ajouté  à  l'article 
ces  mots  :  pour  troubler  la  paix  publique. 

Ainsi,  le  mépris,  la  haine,  peuvent  encore  être 
excités  contre  une  classe  quelconque,  toutes  les 
fois  que  ce  n'est  pas  troubler  la  paix  publique. 
Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  cette  clause 
laisse  une  grande  latitude  et  au  sermon  et  à  la 
comédie,  et  que  ni  les  Molière  ni  les  Massillon  à 
venir  n'auront  à  s'inquiéter  de  cet  article. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  n'empêche  pas  même  les 
discussions  purement  politiques  sur  les  classes 
quelles  qu'elles  soient,  ni  sur  celles  que  nous 
avons  désignées  d'abord,  ni  sur  aucune  autre. 
Ainsi,  on  a  bien  vainement  voulu  y  voir  aussi 
une  pierre  d'attente  pour  le  rétablissement  des 
jurandes  et  des  corps  de  métiers.  Ceux  qui  regar- 
dent les  corporations  comme  nuisibles  à  rin- 
duslrie,  ceux  qui  les  croient  nécessaires  au  bon 
ordre,  peuvent  également  soutenir  leur  opinion  ; 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'exciteraient  à  la  haine 
ou  au  mépris,  et  surtout  ils  ne  troubleraient  pas 
la  paix  publique.  Sous  la  même  condition,  on 

Ï)ourrait  certainement  discuter  les  avantages  et 
es  inconvénients  d'une  noblesse  héréditaire,  ou 
d'une  Eglise  entretenue  par  l'Etat;  on  pourrait  les 
discuter  et  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  his- 
toriquement et  politiquement,  mais  il  faudrait  le 
faire  pour  chercher  la  vérité  et  non  pour  troubler 
la  paix  publique  ;  et,  par  malheur,  c'est  une  dis- 
tinction que  l'on  oublie  trop  aujourd'hui.  11  est 
bon  peut-être  que  l'article  y  rappelle  les  écri- 
vains. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que 
j'avais  à  vous  donner  sur  la  partie  pénale  du 
projet;  Elles  me  semblent  de  nature  à  ne  vous 
laisser  aucun  doute,  et  je  vous  demanderai,  s'il 
le  faut,  la  permission  de  les  développer  encore 
lors  de  la  discussion  particulière  des  articles; 
accordez-moi  aussi  celle  de  laisser  à  mes  collè- 
gues, qui  ont  fait  de  la  procédure  et  de  ses  détails 
une  étude  plus  approfondie  que  moi,  le  soin  de 
vous  donner  sur  les  autres  parues  du  projet  les 
explications  propres  à  en  faire  sentir  les  avan- 
tages et  la  nécessité. 

La  Chambre  ordonne  Fimpressien  du  discours 
prononcé  par  M.  le  baron  Cuvier. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  pour  défendre  le 
projet  de  loi  étant  épuisée,  la  parole  est  accordée 
aux  orateurs  qui  demandent  à  le  combattre. 

M.  le  marquis  DessoUe  (1).  Messieurs,  la 


I 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyse  da  discours 
de  M.   le  marquis  DessoUe. 
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loi  qu'on  nous  propose  me  paraît  moins  une  loi 
que  de  l'arbitraire  revêtu  des  formes  légales  :  ce 
n'est  pas  qu'au  moment  où  j'adresse  ce  reproche, 
jMgnore  que  les  meilleures  lois  ne  sauraient 
complètement  fermer  l'accès  à  l'arbitraire;  mais 
lorsque  cette  action  arrive  jusqu'au  point  d'altérer 
toutes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  citoyens 
pour  leur  sécurité,  les  lois  dénaturées  ne  sont 
plus  que  ce  que  je  disais  tout  à  Theure,  de  l'ar- 
bitraire déguisé  sous  forme  de  loi.  Crainte  de 


des  peines. 

Le  Code  pénal  en  offre  des  exemples,  sans 
doute,  dans  plusieurs  de  ses  articles  -,  mais  cette 
latitude  y  est  resserrée  dans  de  telles  bornes^  qu'il 
ne  saurait  en  résulter  de  graves  inconvéments. 
surtout  lorsque  cet  arbitraire  des  juges  est  placé 
à  côté  d'un  jury  chargé  d'établir  l'existence  légale 
du  fait,  et,  par  conséquent,  le  degré  de  culpabi- 
lité du  prévenu. 

Mais  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  cette  latitude 
s'étend,  sans  aucune  garantie  légale,  depuis  un 
mois  jusqu'à  6  ans  de  prison,  depuis  100  francs 
jusqu^à  ^,000  francs  d'amehde.  N'est-ce  pas  un 
champ  trop  vaste  abandonné  à  des  juges,  pour 
disposer  de  la  fortune  et  de  la  liberté  des  ci- 
toyens? et  la  garantie  de  ceux-ci  est-elle  donc 
dans  la  loi  même,  ou  plutôt  n'est-elle  pas  tout 
entière  dans  les  seules  lumières  et  l'intégrité  des 
juges?  D'un  autre  côté,  cette  latitude,  établie 
dans  chacun  des  articles  qui  prononce  des  peines, 
annonce  au  moins  que  le  législateur  a  prévu, 
pour  chacun  de  ses  articles,  une  longue  série  dé 
délits  à  punir,  différents  ou  par  leqr  nature  ou 
par  leur  gravité.  Ne  les  ayant  point  définis, 
caractérisés,  ne  les  ayant  pas  môme  rangés  par 
classes,  c'est  donc  aux  juges  qu'il  a  prétendu  en 
laisser  le  soin.  Mais  abaqdonner  ainsi  à  une 
même  volonté,  et  le  droit  d'établir  le  degré  de 
culpabilité,  et  celui  d'arbitrer  la  mesure  des 
peines  dans  une  échelle  aussi  vaste,  n'est-ce  pas 
constituer  l'arbitraire  tel  qu'il  est  ordinairement 
défini?  Quand  je  parle  ainsi^  ce  n'est  pas  que  je 
veuUle  trop  calomnier  l'arbitraire  en  fui-môme  ; 
j'avouerai  même  qu'il  est  des  moments  où  on  est 
dans  la  triste  nécessité  d'y  recourir.  Mais  je  l'at- 
taquerai dans  le  mode  sous  lequel  on  le  présente, 
dans  les  formes  dont  on  veut  le  revêtir,  dans  la 
destination  qu'on  lui  assigne;  enfin,  sous  le  re- 
port de  l'autorité  à  qui  on  veut  qu'il  soit  remis. 

Je  ne  nierai  donc  pas,  si  Ton  veut,  que  la  né- 
cessité de  recourir  à  l'arbitraire  ne  puisse  exis- 
ter dans  un  moment  donné;  mais  cette  nécessité 
qui,  reconnue,  atteste  toujours  Tinsuffisance  des 
lois,  tient  rarement  et  jamais  complètement  à  la 
difficulté  de  soumettre  la  matière  au  régime 
légal.  Bien  plus,  souvent  elle  est  le  symptôme 
d'une  maladie  grave  qui  ré^ne  dans  le  corps 
politique;  elle  annpnce  ou  des  lacunes  ou  des 
imperfections  dans  le  régime  légal,  ou  la  pré- 
sence d'un  Yice  dans  l'organisation  sociale  qui 
ne  répond  pas  h  tous  les  besoins;  ou  enfin  elle 
n'est  que  l'effet  d'une  fausse  direction  dans  la 
marche  du  gouvernement.  Dans  des  cas  de  cette 
nature,  l'arbitraire  peut  être  un  moyen  utile 
pour  donner  au  gouvernement  le  temps  de  re- 
monter vers  ces  soMrces  pour  y  déCQUvrir  le 
mal,  trouver  et  appliquer  le  remède. 

Mais  si  j'accorde  la  nécessité  de  l'arbitraire  et 
SOU  utilité  momentanée,  je  suis  loin  de  le  regarder 
comme  pouvant  faire  partie  d'un  système  durable 
et  de  quelque  stabilité.  L'arbitraire  n'est  qu'un 


état  de  crise  qu'on  peut  opposera  un  autre  état  de 
crise,  mais  qui,  trop  prolongé,  suffirait  à  lui  seul 
pour  amener  la  dissolution  du  corps  politique, 
soit  par  la  violence,  soit  par  une  langueur  dans 
laquelle  viendrait  s'éteindre  successivement  jus- 
qirau  dernier  principe  de  vitalité  sociale  :  sem- 
blable à  ces  poisons  qu'on  administre  dans  les 
maladies  des  hommes,  quelquefois  avec  succès, 
mais  moins  comme  remède  que  comme  moyen 
accidentel  d'une  perturbation  utile  à  produire,  et 

2ui  d'ailleurs  ne  saurait  jamais  entrer  comme  betse 
ans  un  régime  curatif. 

L'arbitraire,  dans  l'espace  qu'il  embrasse,  n'est 
que  l'absence  du  régime  légal  :  celui-ci  n'a  dis- 
paru qu'à  cause  de  son  insuffisance.  Loin  d'avoir, 
comme  la  loi,  tout  à  prévoir  d'avance  dans  ce 
qu'elle  est  destinée  à  réprimer,  l'arbitraire  n'a 
jamais  à  consulter  que  les  besoins  du  moment. 
Avec  des  modes  de  procéder  si  différents ,  ces 
deux  systèmes  sont  moins  propres  à  s'allier  qu'à 
se  servir  réciproquement  de  limite.  Donc  l'arbi- 
traiife  ne  saurait  trouver  aucune  utilité  à  conser- 
ver les  caractères  du  système  légal.  Voudrait-il 
emprunter  les  formes  de  la  loi  pour  se  donner  le 
caractère  d'un  pouvoir  protecteur?  mais  ce  ne 
serait  pour  lui  qu'un  mauvais  déguisement  qui  ne 
tendrait  qu'à  en  rendre  l'usage  plus  choquant  et 
plus  odieux.  Voudrait-il  par  là  se  donner  le  ca- 
ractère de  la  stabilité  ?  mais  il  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  défiances  et  les  préventions  contre  un 
pouvoir  redoutable  et  toujours  redouté,  contre 
un  pouvoir  qu'ODf  ne  saurait  supporter  avec 
quelque  patience  que  dans  la  certitude  qu'il  n'est 
que  transitoire  et  qu'il  va  finir  bientôt.  L'arbi- 
traire ne  saurait  être  responsable  de  son  action 
devant  les  lois ,  mais  il  n'en  devient  que  plus 
responsablç  des  événements  devant  la  société  en- 
tière. 

Voudrait-il  s'envelopper  de  quelques  formes 
légales  pour  échapper  à  cette  terrible  responsa- 
bilité? mais  il  s'abuserait  ;  rien  ne  peut  l'y  dé- 
rober. L'arbitraire  est  d'une  nature  trop  simple 
pour  pouvoir  être  modifié  en  lui-même  :  il  existe 
ou  il  n'existe  pas  ;  voilà  la  seule  alternative  qu'il 
puisse  offrir.  Que  pourrait  donc  pour  lui  un  ré- 
gime légal,  si  ce  n'est  de  déterminer  l'espace 
qu'on  lui  accorde ,  le  point  où  il  commence  et 
celui  où  U  finit  ? 

Mais 
même 

et  par  la  manièi'e  dont  on  le  circonscrit,  et  par  là 
destination  qu'on  lui  assigne,  et  par  les  mains 
dans  lesquelles  il  est  déposé.  Je  suppose,  par 
exemple,  que  parmi  les  facultés  données  aux 
hommes  pour  compléter  l'existence  à  laquelle  la 
nature  les  a  destinés,  il  en  soit  une  qui,  par  l'ef- 
fet d'une  civilisation  avancée,  soit  arrivée  à  un 
très-grand  dévelonpemeut  ;  que  le  libie  exercice 
de  cette  faculté,  aé|à  introdu^  dans  une  société 
quelconque*  soit  devenu,  par  ce  développement 
même,  tellement  fécond  eu  abus  dangereux»  quQ 
le  législateur  désespéra  de  les  prévoir  tous  et  de 
les  caractériser  d'uvance.  Dèa  lors  la  répressioa 
de  ces  abus  n'appartiendra  plus  au  régime  de  la 
loi.  La  loi  ne  pourra  les  réprimer^  parce  qu'elle 
ne  peut,  les  prévoir  et  les  caractériser  :  elle  ne 


L  VU  U  UlUi   < 

lis  si  l'arbitraire  ue  peut  être  modifié  en  lui- 
le,  il  peut  l'êtrQ  dans  l'intérêt  de  la  société. 


pour  compléter  son  exJAtence.  Si ,  effrayé  d'un 
résultat  aussi  absolu,  on  se  détermine  à  conserver 
l'usage  de  celte  fiaeulté  dw^  ce  qu'il  a  d'utile^  et 
à  le  r€«)ousser  dans  ce  qu'il  a  de  dangereux, 
alors  msuftisance  des  lois  à  poser  une  telle  11- 
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mite  étant  déjà  reconnue,  il  faudra  donc  recourir 
à  l'arbitraire.  L'arbitraire ,  à  son  tour ,  reconnu 
nécessaire,  il  ne  restera  plus  qu'à  discuter  le 
mode  de  son  application,  pour  en  rendre  les  effets 
plus  supportables  et  moins  funestes,  pendant  le 
temps  qu'il  devra  sub^ster. 

Sera-t-il  destiné  à  prévenir  et  à  empêcher  ou  à 
réprimer  et  à  punir?  voilà  la  première  alternative. 
Si  c'est  à  empêcher,  alors  le  libre  exercice  sera 
détruit  en  droit  ;  mais  Tusage  plus  ou  moins  res- 
treint pourra  subsister,  et  ses  inconvénients  seront 
en  raison  du  degré  de  gêne  qu'on  lui  aura  im- 
posé. Sera-t-il  au  contraire  destiné  à  réprimer? 
Pour  cela  armera-t-on  le  pouvoir  d'une  loi  qui 
n'en  aura  que  les  formes,  sans  en  avoir  aucun 
des  caractères  ;  d'une  loi  dont  les  articles  seront 
rédigés  en  termes  si  vagues  et  si  généraux,  qu'ils 
seront  tous  susceptibles  d'une  interprétation  sans 
limites  j  d'une  loi  qui  aura  abandonné  tout  ce 
qu'il  lui  appartenait  d'établir,  pour  le  confier  à 
1  a!i)itraire  des  hommes  chargés  de  l'exécuter  ; 
d'une  loi,  enfin  qui  permettra  de  tout  condamner, 
et  en  même  temps  de  tout  absoudre?  Quel  sera  le 
résultat  d'un  arbitraire  ainsi  posé,  amsi  armé? 
La  liberté  en  droit  existera,  mais  pour  être  plus 
sûrement  détruite  eu  fait.  Ferai-je  ici  le  tableau 
de  tous  les  effets  funestes  qui  en  seront  la  con- 
séquence? Ne  sera-ce  pas,auxabus  qu'on  redoute, 
ajouter  l'éclat  et  le  scandale  des  jugements?  Ne 
sera-ce  pas  livrer,  sans  aucun  appui,  les  juges 
eux-mêmes  au  jugement  de  l'opinion?  Avec  les 
peines  rigoureuses  qu'ils  auront  à  appliquer  lors- 
qu'ils auront  condamné,  ils  n'auront  produit 
qu'une  victime  aux  yeux  du  public;  indépen- 
oamment  de  tout  autre  sentiment,  la  pitié  sera 
toujours  là  pour  faire  reproche  aux  juges.  Vou- 
dront-ils absoudre,  au  contraire?  Alors  à  chaque 
jugement,  et  tour  à  tour,  un  parti  sera  là  prêt  à 
proclamer  la  partialité  des  juges,  à  signaler  le 
motif  d'intérêt  et  de  vengeance  qu'il  supposera 
les  avoir  déterminés.  Au  milieu  de  ces  débals 
sans  cesse  renaissants,  que  deviendra  l'autorité, 
sans  autre  appui  que  la  conscience  des  juges,  et 
souvent  leur  imagination?  Voudront-ils  s'ap- 
puyer sur  la  loi  et  sur  Tinterprétation  qu'ils  en  au- 
ront donnée? Mais  le  champ  sera  si  vaste,  qu'au 
même  moment  on  pourra  leur  répondre  par  une 


qui  la  loi  le  confie. 

Quelle  est  cette  autorité?  Les  tribunaux  qui« 
dans  l'ordje  judiciaire,  sont  les  orgues  en  der- 
nier ressort  de  nos  lois  les  plus  sages  et  les 
plus  respectés.  Dans  de  pareiues  mams,  la  loi 
acquerra-t-eUe  les  caractères  qui  lui  mannuent? 
non,  elle  restera  toujours  ce  qu'elle  est,  de  l'ar- 
bitraire, et  un  arbitraire  d'autant  plus  dangereux 
Sour  ceux  cpil  auront  à  le  manier,  que  ce  seront 
es  hommes  qu'on  aura  vus,  dana  leurs  fonctions 
habituelles,  s'environner  avec  scrupule,  non- 
seulement  de  l'autorité  des  lois,  mais  même  des 
doctrines  établies,  afin  de  se  tenir  plus  en  garde 
dans  leurs  jugements  contre  cet  arbitraire  dont 
les  meilleures  lois  ne  peuvent  entièrement  les 
garantir.  Ainsi  donc  le  choix  de  cette  autorité 
tendra  bien  moins  à  rassurer  sur  les  effets  de  la 
loi,  que  la  loi  elle-même  ne  tendra  à  compro- 
mettre les  tribunaux  et  à  atténuer  la  confiance 
qui  leur  est  accordée» 

Bnsuite,  que  ^nl  œs  tribunaux  comme  pou- 
voir? Ce  sont  des  éléments  du  pouToir  judiciaire^ 


pouvoir  indépendant  par  nos  institutions,  qui  ne 
doit  aucun  compte  de  ses  actes  à  personne,  qui 
reconnaît,  il  est  vrai,  une  hiérarchie  et  des  juri- 
dictions supérieures,  mais  toujours  dans  l'ordre 
de  ce  même  pouvoir,  qui  par  les  liens  qui  le 
rattachent  au  gouvernement,  dans  la  branche 
executive,  a  plus  l'air  de  s'unir  que  de  se  sou- 
mettre, pouvoir  indépendant,  je  le  répète,  autant 
Ï»ar  nos  institutions  que  par  le  souvenir  de 
'existence  des  cours  supérieures  sous  notre  an- 
cienne monarchie.  C'est  à  cette  autorité  que  la 
loi  s'en  remet  du  soin  de  son  exécution. 

Jusqu'ici  j'ai  traité  de  l'arbitraire  en  thèse 
générale,  et  indépendamment  de  la  matière  à 
laquelle  il  pouvait  s'appliquer  ;  maintenant,  pour 
aller  plus  avant,  j'en  parlerai  sous  le  rapport  de 
la  presse,  matière  que  la  loi  prétend  régler.  Lors- 
quil  n'est  pas  gnestion  de  la  suppression  de  la 
presse  en  totalité,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  mode 
de  son  existence,  il  n'y  a  pour  elle  que  deux  états 

{possibles:  ou  l'usage  de  la  presse  contenu  par  des 
ois,  ou  ce  même  usage  toléré  et  limité  par  l'ar- 
bitraire d'une  autorite  quelconque. 

L'arbitraire,  dans  l'usage  de  la  presse,  ne  peut 
être  aux  yeux  de  celui  qui  l'accorde  qu  une 
garantie  pour  le  gouvernement  qui  la  redoute  et 
se  croit  menacé  par  elle.  Si  ce  n'est  au  [gouver- 
nement même  qu'on  remet  la  direction  ae  cette 
garantie,  n'est-ce  pas  le  mettre  à  la  merci  du 
pouvoir  qu'on  lui  préférera  ?  n'est-ce  pas  le  dé- 
pouiller <rune  partie  essentielle  de  sa  puissance, 
partie,  selon  mol,  qui,  lorsqu'on  ne  la  remet  pas 
aux  mains  du  gouvernement,  doit  appartenir  à  tous 
pour  n'appartenir  à  personne  ?  Cependant,  c'est  à 
une  autorité  distincte  du  gouvernement  que  la 
loi  remet  tout  l'arbitraire  qu'elle  constitue,  c'est- 
à-dire  en  définitive  le  droit  de  diriger  l'opinion 
publique  et  de  l'influencer  arbitrairement. 

C'est  à  une  autorité  judiciaire  qu'elle  remet  le 
droit,  et  par  conséquent  le  prétexte  de  prononcer 
sur  toutes  les  matières,  pnncipalement  les  ma- 
tières politiques. 

C'est  à  un  pouvoir  tout  à  fait  indépendant  qu'elle 
livre  le  sort  de  tous  les  écrivains,  particulièrement 
de  ceux  qui,  traitant  des  matières  politiques,  sont 
toujours  plus  près  d'uae  attaque  contre  le  gou- 
vernement. Mais  ne  sent-on  pas  que  par  là  môme 
les  opérations  du  gouvernement  seront  également 
soumises,  quoique  indirectement,  à  la  censure  et 
àla critique  de  ce  pouvoir  indépendant?N'est-ce  pas 
faire  partager  au  gouvernement  toutes  les  chances 
des  écrivains  ?  Tout  écrivain  accusé  et  absous  sera 
un  jugement  qui  condamnera  le  gouvernement* 
Moins  la  loi  Imposera  de  règles,  moins  le  juge- 
ment sera  légal,  moins  oe  sera  la  loi  qui  condamne, 
Ïdus  ce  sera  le  juge;  et  plus  se  concentrera,  dans 
es  individus  qui  composent  ce  pouvoir,  un  carac- 
tère de  puissance  et  de  supériorité  qu'imprime 
toujours  le  droit  de  juger  les  actes  de  rautorité« 
dans  quelque  rang  qu'elle  soit  placée.  Et  qu'on  ne 
croie  pas  qu'il  n'en  résultera  d  autre  effet  que  ce- 
lui qui  a  Ueu  lorsque  le  gouvernement  est  con- 
danmé  dans  ses  oonteatations  ordinaires  avec  les 
particuliers,  et  où  ce  n'est  jamais  que  la  partie 
puûique  qui  succombe.  Ici,  et  en  matière  d'abus 
de  la  presse,  ce  s^ra  toujours  le  gouvernement 
qui  aura  accusé,  et  le  gouvernemeniqui  sera  con- 
damné. D'après  .tout  ce  qui  précède,  ne  serais-je 
pas  autorise  à  dire  que  cW  ainsi  qu'on  foye  à 
ce  pouvoir  le  chemin  qui  peut  le  conduire  de 
rinoépendance  à  la  rivalité,  et  d'une  rivalité 
d'abord  inquiète  et  jalouse,  peut-être,  jusqu'à  une 
I  rivalité  mena^aRte?  Qu'on  se  rappelle  nos  anciena 
I  parlements  et  leur  existence  politique  ;  et  l'on 
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verra  que  leui%  commencements  furent  encore 
plus  faibles  que  ceux  des  tribunaux  qu^on  tend  à 
élever. 

Du  milieu  de  cette  foule  d'inconvénients  et  de 
dangers  que  je  viens  de  signaler,  s'il  est  présu- 
mable  que  tous  ne  sauraient  arriver,  il  est  au 
moins  raisonnat)ie  de  croire  qu'on  ne  saurait 
échapper  à  tous. 

Mais  je  veux  répondre  d'avance  à  une  objection 
qui  pourrait  m'être  faite.  J'ai  dit  que  l'arbitraire, 
comme  système,  était  un  moyen  funeste  pour  les 
gouvernements,  et  tout  au  plus  susceptible  d'une 
utilité  momentanée;  et  cependant,  me  dira-t-on, 
comment  éviter  un  arbitraire  constant  pour  ré- 
gir l'usage  de  la  presse?  Gomment  en  réprimer 
les  abus  par  des  lois,  lorsqu'il  est  évidemment 
impossible  de  prévoir  toutes  les  formes  dans 
lesquelles  une  pensée  coupable  peut  s'envelopper? 
Je  répondrai  aabord  qu  il  ne  peut  jamais  être 
question  de  réprimer  tous  les  abus  de  la  presse; 
qu'il  en  est  de  la  pensée  au  moins,  comme  des 
actions  des  hommes  que  la  loi  ne  prétend  répri- 
mer qu'autant  qu'ils  menacent  la  société,  ou  dans 
ses  intérêts  généraux,  ou  dans  les  intérêts  des 
citoyens  expressément  reconnus  et  protégés  par 
elle,  et  qui  dès  lors  se  placent  dans  le  rang  des 
intérêts  généraux.  Quant  au  reste,  la  loi  laisse  aux 
mœurs  et  à  Topiaion  le  soin  de  réprimer  ou  de 
neutraliser  tout  ce  qui  peut  être  répréheosible  en 
soi,  mais  moins  nuisible  à  la  société  qu'à  l'individu 
qui  s'en  rend  coupable  .  Voilà  donc  une  première 
limite  qui  tend  à  réduire  les  abus  dont  la  répres* 
sion  est  nécessaire  ;  mais  il  est  des  moyens  de 
réduction  bien  plus  puissants  encore,  et  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  les  déve- 
lopper. 

Il  en  est  de  la  liberté  de  la  presse  comme  de 
toutes  les  institutions  sociales  :  les  avantages  et 
les  dangers  sont  moins  en  elle-même  que  dans 
ses  rapports  avec  les  institutions  auxquelles  on 
prétend  la  rattacher.  C'est  ainsi  qu'on  peut  dé- 
montrer que,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, la  liberté  de  la  presse  est  une  institution  non- 
seulement  utile,  mais  même  indispensable  :  tan- 
dis que  dans  un  gouvernement  absolu,  elle  ne 
saurait  subsister,  un  seul  instant,  sans  danger. 
Dans  le  premier  système,  si  l'opinion  publique 
en  est  la  base,  si  elle  est  la  force  sur  laquelle  il 
s'appuie,  il  est  indispensable  d'établir  des  moyens 
pour  la  créer  d'abord,  ensuite  pour  la  rendre  fa- 
cile à  reconnaître;  enOn,  pour  la  maintenir  dans 
un  état  de  vitalité  constant.  La  liberté  de  la 
presse  peut  seule  obtenir  ces  trois  effets  néces- 
saires, en  donnant  de  la  publicité  à  tous  les  gen- 
res de  débats,  en  faisant  connaître  toutes  les  ma- 
jorités qui  tendent  à  se  former^  en  présentant 
enfin,  et  chaque  jour,  des  questions  qui  réveil- 
lent l'opinion,  et  sur  lesquelles  elle  trouve  quel- 
que intérêt  à  prononcer.  Elle  y  est  donc  indis- 
pensable. 

Dans  le  gouvernement  absolu,  au  contraire, 
c'est  une  volonté  unique  qui  en  est  le  principe, 
et  c'est  le  respect  pour  cette  volonté  qui  en  mit 
toute  la  force.  Une  seule  voix  qui,  sans  autorisa- 
tion, ose  s'élever  en  contradiction  avec  celle  du 
prince,  attaque  réellement  le  gouvernement  dans 
son  essence.  Dans  le  gouvernement  représentatif, 
tout  est  susceptible  de  devenir  un  sujet  de  dis- 
cussion ;  dans  le  gouvernement  absolu,  tout  ne 
peut  être  qu'un  objet  de  croyance  et  d'aveugle 
soumission. 

Maintenant,  ces  deux  systèmes  essentiellement 
opposés  dans  leur  principe,  si  on  les  considère 
comme  les  deux  termes  extrêmes  d'une  série  de 


f[ouvernement8  différents,  mais  qui  se  succèdent 
'un  à  l'autre  par  des  transitions  plus  ou  moins 
sensibles,  on  aura  ce  résultat,  que  plus  ces  gou- 
vernements se  rapprocheront  du  système  repré- 
sentatif, et  moins  1  usage  de  la  presse  sera  sus- 
ceptible d'abus  dangereux;  plus  au  contraire  ils 
s'en  éloigneront,  et  plus  ces  mêmes  abus  ten- 
dront à  se  multiplier,  et  à  rendre  plus  difficile 
la  conception  d'une  loi  qui  constitue  l'usage  de 
la  presse  dans  un  état  de  liberté  sociale. 

On  conçoit  même  que,  marchant  graduellement 
dans  cette  série,  on  arrivera  à  ce  terme  où,  l'u- 
sage de  la  presse  ne  pouvant  plus  être  constitué 
comme  une  liberté,  il  pourra  cependant  y  sub- 
sister encore,  mais  avec  la  limite  arbitraire  d'une 
tolérance  plus  ou  moins  étendue,  et  dés  lors  on 
aura  dépassé  la  portion  de  la  série  qui  appartient 
aux  gouvernements  représentatifs,  pour  entrer 
dans  celle  qui  procède  de  la  nature  des  gouver- 
nements absolus. 

Mais  serions-nous  donc  dans  une  situation  cor- 
respondante à  ce  terme  que  je  viens  d'indiquer  ? 
La  loi  qu'on  nous  propose,  c'est-à-dire  l'arbitraire, 
introduit  dans  le  régime  de  la  presse  comme  une 
nécessité,  est-il  un  indice  sufnsant  pour  croire 
que  le  gouvernement  qui  nous  régit  ne  puisse 
être  mis  en  sûreté  que  par  des  institutions  dont 
la  nature  appartient  bien  plus  à  un  gouvernement 
absolu  qu  à  un  gouvernement  représentatif  ?  Ne 
sera-ce  pas  plutôt,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le 
symptôme  d'une  maladie  dans  le  corps  politigue, 
qui  rend  l'usage  de  la  presse  si  rebelle  au  joug 
de  la  loi  ?  Le  remède  le  plus  sûr  ne  serait-u 
pas  dans  le  redressement  de  queiau'une  de  nos 
institutions  qui  aurait  été  faussée  5  dans  le  retour 
d'un  des  pouvoirs  sur  la  ligne  qui  lui  appartient, 
et  d'où  u  aurait  été  déplacé  ?  m  sommes-nous 

Sas  enfin  sous  un  gouvernement  représentatif? 
ni,  sans  doute.  Nous  en  avons,  non-seulement 
les  formes,  mais  réellement  les  institutions.  Parmi 
les  pouvoirs  qui  tendent  à  se  balancer,  nous  avons 
un  pouvoir  royal,  et  un  autre  pouvoir  institué 
pour  être  l'organe  légal  de  l'opinion  publique, 
force  sur  laquelle  on  a  donc  prétendu  s  appuyer. 
Nous  avons  deux  pouvoirs  diiférents  d'origine  et 
cependant  avec  des  droits  à  peu  près  égaux,  pour 
intervenir  dans  la  confection  des  lois.  La  seule 
différence  entre  eux,  c'est  que  le  pouvoir  royal 
intervient  par  lui-même,  tandis  que  le  pouvoir  de 
l'opinion  n'y  peut  intervenir  que  par  voie  de  re- 

Êresentation.  De  là  résultent  des  conséquences 
ien  plus  importantes  qu'on  ne  pense.  Il  ne  pour- 
ra jamais  s'élever  un  doute  sur  la  volonté  du  pou- 
voir royal  ,  parce  que  c'est  toujours  lui-même 
qui  l'exprime,  mais  le  vœu  de  Topinion  ne  sau- 
rait offrir  la  même  certitude,  parce  que  ce  vœu. 
légalement  reconnu,  n'est  jamais  que  la  majorité 
des  opinionsde  quelques  individus,  censés,  il  est 
vrai,  avoir  été  choisis  par  elle. 

Mais  combien  il  y  a  de  causes  à  prévoir  qui  peu- 
vent altérer  la  conformité  nécessaire  du  vœu  réel 
avec  le  vœu  lécal  de  l'opinion  !  soit  les  voies  de 
l'élection,  soit  des  passions  toujours  contagieuses 
qui  peuvent  jeter  une  nombreuse  assemblée  dans 
les  plus  grands  écarts.  Cependant  le  pouvoir  exé- 
cutif, cherchant  la  force  oe  son  action  dans  l'opi- 
nion publique,  ne  peut  impunément  et  «ans  crainte 
de  s'affaiblir  se  méprendre  sur  les  différences  qui 
existent  entre  le  vœu  légal  et  le  vœu  réel  de  l'o- 
pinion. Il  lui  faut  au  moins  des  termes  de  com- 
earaison,  pour  qu'il  puisse  juger  ces  différences. 
i  faut  donc  à  ropinion  d'autres  moyens  que  le 
moyen  légal  pour  se  manifester.  Certes,  parmi 
ces  moyens,  la  presse  est  le  plus  sûr  et  le  plus 
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général,  et  par  conséquent  celui  qu'il  est  le  plus 
utile  d'adopter,  malgré  les  abus  dont  il  peut  être 
susceptible  ;  et  s'il  est  nécessaire  de  réprimer  ces 
abus,  il  faut  que,  dans  les  limites  qu'on  lui  im- 
pose, Tusage  en  reste  toujours  libre,  et  au  moins 
suffisant. 

Voilà  comme  ie  conçois  l'importance  jet  Futilité 
de  la  liberté  de  la  presse  dans  un  gourernement 
représentatif. 

Maintenant,  je  vais  considérer  les  effets  et  la 
marche  de  ce  même  gouvernement,  sans  Tinsti- 
tution  de  la  liberté  de  la  presse.  Nous  n'eu  aurons 
pas  moins  dans  le  gouvernement  deux  pouvoirs 
provenant  de  sources  différentes,  avec  des  droits 
à  peu  prés  égaux,  pour  intervenir  dans  la  confec- 
tion des  lois;  deux  pouvoirs  en  présence  et  in- 
dépendants Tun  de  Tautre,  par  conséquent  dans 
un  état  naturel  d'observation.  Si  cet  état  d'obser- 
vation dégénère  en  une  opposition  formelle  et 
positive,  quel  terme  et  quelle  issue  aura  la  lutte 
qui  va  s'établir  entre  eux  ?  De  ces  deux  pouvoirs, 
1  un  agit  et  délibère,  l'autre  délibère  seulement  : 
l'un  a  des  besoins  positifs  et  nécessaires  à  son 
action;  pour  l'autre,  ces  mêmes  besoins  ne  sont 
qu'un  objet  spéculatif  qu'il  examine  pour  savoir 
s'il  doit  accorder  ou  refuser. 

Si  l'opposition  s'établit  sur  des  moyens  nou- 
veaux demandés  par  le  pouvoir  qui  agit,  parce 
qu'il  les  croit  nécessaires,  et  qu'ils  lui  soient  re- 
msés,  que  fera  le  pouvoir  agissant?  s'il  se  dé- 
termine à  céder,  la  marche  du  gouvernement  ne 
sera  pas  du  moins  arrêtée,  il  marchera  avec  plus 
ou  moins  d'énergie. 

Mais,  s'il  se  détermine  à  résister,  quelle  sera 
sa  position,  surtout  si  elle  vient  à  se  prolonger? 
Indépendamment  de  l'épuisement  des  moyens  de 
résistance  dont  ce  pouvoir  est  armé  par  les  lois, 
indépendamment  de  la  nécessité  des  moyens  qu'il 
aura  demandés,  et  qui  lui  auront  été  refusés,  je 
considère  surtout  que  la  principale  impulsion  du 

gouvernement  sera  suspendue;  que  ce  principe 
e  l'action  qui  se  distribue  dans  toutes  les  parties 
de  son  organisation,  étant  dans  l'état  d*un  repos 
violent,  u  amènera  pour  lui  qu'un  véritable  état 
de  paralysie,  c'est-à-dire  une  cause  de  mort.  Que 
si,  pour  y  échapper,  le  pouvoir  agissant  use  de 
ses  droits  et  dissout  les  éléments  actuels  du  pou- 
voir qui  refuse  pour  en  rappeler  de  nouveaux, 
n'est-ce  pas  un  appel  qu'il  aura  fait  à  l'opinion 
publique?  Alors  est-il  sûr  d'avoir  pris  une  me- 
sure salutaire?  est-il  sûr  de  n'avoir  pas  provogué 
une  crise  nouvelle,  quoique  d'une  nature  diffé- 
rente? Car  à  ce  moment  ii  ne  connaît  point  le  vé- 
ritable état  de  l'opinion,  il  ne  connaît  que  le  ré- 
sultat légal  auquel  il  s'oppose  :  la  liberté  de  la 
presse  n'est  plus  là  pour  lui  révéler  le  vœu  na- 
tional, le  seul  fait  cependant  sur  lequel  il  puisse 
solidement  s'appuyer. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  prouver  qu'un  gouver- 
nement représentatif  n'est  plus  qu'un  gouverne- 
nement  de  trouble  et  d'agitation,  lorsqu'il  existe 
sans  l'institution  de  la  liberté  de  la  presse  ;  que 
pour  que  cet  effet  soit  produit,  il  ne  faut  ni  événe- 
ment extraordinaire  ni  événement  étranger;  mais 
qu'il  suffît  seulement  du  mouvement  simple  et 
nécessaire  des  premiers  rouages  de  la  machine 
môme;  que  cette  liberté  de  la  presse  étant  le  moyen 
unique  de  mettre  en  harmonie  les  pouvoirs  op- 
posés, ou  plutôt  de  les  contenir  dans  des  mou- 
vements réguliers,  alors  ce  ne  peut  être  que  de 
quelque  institution  défectueuse  que  peuvent  ré- 
sulter les  abus  dangereux  de  la  presse,  ou  au 


moins  l'impossibilité  dé  le$  réprimer  par  le  régime 
des  lois. 

Considérant  donc  la  loi  qu'on  nous  a  présentée 
comme  de  l'arbitraire  rédigé  en  forme  de  loi  ; 
considérant  la  destination  assignée  à  cet  arbitraire 
comme  la  plus  funeste  qu'on  pût  lui  donner  ; 
considérant  que  les  formes  dont  il  est  revêtu  le 
rendent  plus  funeste  encore  ;  considérant  enfin 

Su'un  gouvernement  représentatif,  sans  la  liberté 
e  la  presse,  ne  saurait  exister  utilement  pour  le 
bonheur  des  hommes,  je  vote  pour  le  rejet  de  la 
loi  qui  nous  est  soumise. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Desselle. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'ensemble  du  projet.  Bile  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  comte  Portails,  rapporteur  dû  la  corri' 
mission,  obtient  la  parole,  et  résume  en  ces  ter- 
mes la  discussion  à  laquelle  le  projet  a  donné 
lieu  : 

Messeiurs,  depuis  cinq  jours  les  plus  grandes 
questions  de  politique  générale  et  de  politique  spé- 
cialesetraitentdans  cetteenceinte.  Vous  n'attendez 
pas,  sans  doute.du  rapporteur  de  votre  commission 
qu'il  reproduise,  en  quelques  instants,  sous  vos 
yeux,  le  tableau  mouvant  et  aûimé  de  cette  vaste 
et  importante  discussion.  Une  telle  entreprise  se- 
rait au-dessus  de  mes  forces. 

Je  mécontenterai  de  rappeler  succinctement  les 
principales  objections  qui  ont  été  proposées  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à 
délibérer,  et  j'indiquerai,  plutôt  que  ie  ne  déve- 
lopperai, les  réponses  gui  ont  été  faites  a  ces  objec- 
tions ou  que  ces  objections  comportent;  car  je 
ne  dois  abuser  ni  du  temps  ni  de  i  indulgence  de 
Yos  Seigneuries. 

Le  discours  éloquent  et  lumineux  de  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  que  vous  venez  d'entendre,  a 
singulièrement  abrégé  et  facilité  ma  tâche. 

Je  ne  dirai  probablement  rien  de  nouveau,  mais 
je  tâcherai,  en  les  rapprochant,  de  donner  une 
nouvelle  force  aux  arguments  qui  vous  ont  été 
présentés.  A  ce  période  de  votre  délibération,  ce 
sont  moins  des  vues  neuves  que  des  raisons  con- 
cluantes qu'il  importe  de  vous  offrir. 

Le  projet  de  loi  a  rencontré  deux  ordres  de 
contradicteurs  : 

Les  uns  le  repoussent  entièrement;  les  autres 
se  contentent  de  Tamender. 

Ceux  qui  le  repoussent  entièrement  l'attaquent 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties.  Ceux  qui 
veulent  l'amender  proposent  de  remplacer  quel- 
ques-uns de  ses  articles  par  des  dispositions 
nouvelles. 

Je  n'examinerai  que  le  premier  de  ces  deux 
systèmes  d'agression.  Celui-là  seul  appartient  à 
la  discussion  générale.  Une  saurait  être  question 
de  résumer  la  discussion  des  amendements,  au 
moment  même  où  elle  va  s'ouvrir. 

La  Charte,  disent  ceux  de  nos  adversaires  qui 
condamnent  le  projet  de  loi  sans  restriction,  la 
Charte  a  établi  la  liberté  de  la  presse  :  elle  nous 
a  donné  le  gouvernement  représentatif,  dont  le 
but  est  la  puolicité. 

La  loi  de  1819,  conforme  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions, protégeait  la  publicité,  en  assurant  la 
répression  des  délits  de  la  presse.  Dans  l'économie 
de  cette  loi,  il  n'y  avait  de  punissable  que  la 
résolution  arrêtée  de  porter  les  citoyens  au  mal. 
Cette  résolution,  la  loi  la  nommait  provocation  ; 
cette  provocation  avait  un  but  ;  ce  Dut  était  un 
*  fait,  ce  fait  devait  être  certain  et  précis.  La  pour- 
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BOiie  et  la  répression  avaient  des  limites  positives  ; 
car  on  ne  pouvait  traduire  en  justice  l'auteur 
d'un  écrit  sans  spécifier  le  crime  ou  le  délit  que 
cet  écrit  provoquait  à  commettre. 
Lf6  projet  de  loi  détruit  la  simplicité  de  ce  sys* 

tème. 

A  la  provocation,  il  ajoute  Vexcitationy  qui  est 
quelque  chose  de  moins  que  Ja  provocation,  et  il 
multiplie  les  délits  pour  arriver  à  une  répression 
arbitraire  et  sans  limites.  A  côté  de  l'excitation, 
il  place  Vattaquej  qui  diffère  sans  doute  de  l'exci- 
tation et  de  la  provocation.  11  ne  punit  pas  pour 
avoir  excité  à  commettre  une  action,  mais  pour 
avoir  excité  à  des  sentiments.  Il  ne  se  contente 
pas  de  punir  pour  avoir  attaqué  une  chose  déter- 
minée et  défmie,  mais  il  multiplie  les  désigna- 
tions de  cette  chose.  Il  autorise  la  poursuite  du 
môme  délit  sous  diverses  formes,  afin  de  faciliter 
la  poursuite. 

u  incrimine,  en  ayant  l'air  de  la  permettre  et 
de  la  consacrer,  la  censure  des  actes  du  gouver- 
nement et  des  ministres.  U  fait  nlus  :  au  lieu  de 
faire  respecter  la  vie  privée  et  rintérieurde  la 
famille  des  citoyens,  il  ne  s'occupe  qu'à  garantir 
le  repos  des  fonctionnaires  publics.  B'ils  se  plai- 
gnent d'être  calomniés,  on  ravit  à  ceux  qu'ils  ac- 
cusent le  moyen  de  prouver,  par  témoins,  la 
vérité  de  leurs  allégations.  On  anéantit  ainsi  la 
censure  de  leurs  actes,  et  c'est  de  la  sorte  que  le 
projet  de  loi  détruit,  non-seulement  la  publicité 
mais  son  ombre  môme. 

Cette  législation  se  présenterait  d'une  manière 
moins  menaçante  si  la  connaissance  des  délits 
de  la  presse  était  laissée  aux  jurés,  qui  en  sont 
les  juges  naturels.  Mais  on  ne  se  contente  pas  de 
foire  contre  la  presse  une  loi  dont  les  disposi*- 
tiens  élastiques  s'étendront  au  gré  du  pouvoir, 
on  intervertit  l'ordre  des  juridictions,  et  on  la 
rend  justiciable  de  juges  permanents  et  immo- 
biles, dociles  aux  impressions  de  l'autorité,  dont 
ils  dépendent  et  en  qui  ils  espèrent. 

La  Charte  etlesloisde  1819  avaient  été  conçues 
dans  un  esprit  de  confiance  généreuse.  Le  projet 
de  loi  a  été  dicté  par  un  esprit  de  sombre  ié* 
fiance.  Il  met,  en  quelque  sorte,  la  France  en 
état  de  prévention.  11  n'a  pas  pour  but  de  main- 
tenir le  calme  et  la  prospérité  dont  le  pays  jouit, 
mais  de  préparer  un  auUre  ordre  moral,  de  chan- 
ger les  idées  de  tout  un  peuple  ou  plutôt  de  tous 
les  peuples  civilisés. 

Les  moyens  qu'il  emploie  pour  y  parvenir 
sont  de  trois  sortes  : 

D'abord,  le  projet  de  loi  impose  silence  à  tou* 
tes  les  religions  qui  ne  sont  pas  la  religion  de 
l'État:  car,  point  de  controverse  ou  de  prédication 

Ï>08sible,  si  la  loi  réprime  l'outrage  envers  la  re- 
igîon  ou  défend  de  ta  tourner  en  dérision; 

Ensuite,  il  reconnaît  aux  droits  et  au  pouvoir 
du  Roi,  abstraction  faite  tie  son  autorité  consti- 
futionnelle,  une  existence  qui  menace  la  consti- 
tution elle-même,  et  tend  a  foire  revivre  fo  fu- 
neste doctrine  du  pouvoir  absolu; 

Bnfin,  sous  prétexte  de  préserver  la  paix  pu- 
blique, dont  le  maintien  ne  réclame  point  une 
pareille  précaution,  il  accorde  on  ne  sait  à  quelles 
classes  de  personnes  une  protection  dont  elles 
n'ont  pas  besoin,  dans  le  but  de  faire  revivre 
d'anciennes  classifications  politiques. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  et  en  écartant  les 
objections  de  détail  dont  la  réfutation  mènerait 
trop  loin,  la  substance  des  longues  et  habiles 
déductions;  et  des  éloquents  discours  que  vous 
avez  entendus. 

Je  Yooâ  prie  de  remarquer.  Messieurs,  que 


toutes  les  fois  qu'on  s'arme  pour  la  défense  d*on 
des  droits  publics  ^rantis  par  la  Charte,  ou  qu'on 
vient  au  secours  d^une  des  institutions  qu'elle  a 
fondées,  on  se  montre  toujours  disposé  à  mettre 
en  oubli  tout  le  reste.  A  mon  avis,  la  division  du 

Souvoir,  l'établissement  des  deux  Chambres,  la 
berté  religieuse,  la  liberté  individuelle,  l'égaiité 
des  droits,  le  vote  libre  des  impôts,  la  franchise 
et  l'inviolabilité  des  propriétés,  la  responsabilité 
des  agents  de  l'autorité,  la  publicité  des  actes  de 
la  législature^  du  gouvernement  et  des  tribunaux, 
l'institution  des  jurés,  sont  encore  quelque  chose. 

Sans  doute,  la  liberté  de  la  presse  sert  à  main- 
tenir tous  ces  biens,  et  la  Charte  a  établi  la 
liberté  de  la  presse.  Mais  la  Charte  a  prescrit,  en 
môme  temps,  la  répression  de  ses  abus,  et  celte 
répression  est  de  l'essence  môme  de  cette  liberté- 
En  effet,  dit  Delolme,  là  où  les  cours  de  justice 
et  les  magistrats  ne  peuvent  connaître  que  des 
écrits  imprimés,  sans  pouvoir  rechercher  ceux 
qui  sont  destinés  à  l'impression,  la  presse  est 
libre. 

Si  l'on  nous  dit  qu'en  insistant  sur  la  néces- 
sité de  cette  répression,  nous  nous  épuisons  en 
efforts  superfius,  puisque  tout  le  monde  la  ré- 
clame, je  réponds  a  mon  tour  que  c'est  inutile- 
ment qu'on  s'attache  à  démontrer  à  grands  frais 
l'indispensable  nécessité  de  la  liberté  de  la  presse, 
dont  tout  le  monde  convient.  Mais  nous  voulons 
la  liberté  limitée  par  une  répression  positive,  et 
l'on  voudrait  une  liberté  qui  n'eût  d'autre  limite 
qu'une  répression  insuffisante  :  ce  qui  équivaut, 
à  nos  yeux,  à  une  liberté  illimitée,  il  n'est  donc 
pas  inutile  d'insister  sur  la  nécessité  de  la  ré- 
pression, car  c'est  là  que  gît  toute  la  question. 

Le  gouvernement  que  la  Charte  nous  a  donné 
peut,  sans  doute,  être  rangé  dans  la  classe  de 
ceux  Que  les  publicistes  modernes  appellent  pou- 
vemement  représentatif;  je  ne  m'arrêterai  point  à 
le  contester,  quoique  le  temps  ne  soit  pas  bien 
loin  où  les  amis  politiques  des  orateurs  qui  sou- 
tiennent avec  tant  de  chaleur  à  cette  tribune 
toutes  les  conséquences  du  gouvernement  re- 
présentatif disaient,  avec  une  grande  énergie, 
qu'il  fallait  écarter  et  corrompre  lout  ce  qui  pou- 
vait rappeler  l'idée  de  représentation.  Mais  les 
classifications  scientifiques  sont  des  méthodes 
qui  aident  les  opérations  de  l'esprit,  et  non  d^ 
conditions  nécessaires  des  choses.  Ce  n'est  donc 
point  dans  les  caractères  que  les  publicistes  ont 
assignés  au  gouvernement  représentatif  en  gé- 
néral, qu'il  faut  chercher  ceux  du  nôtre  en  par- 
ticulier; c'est  dans  |la  Charte,  et  non  dans  de 
savantes  théories,  que  nous  devons  puiser  nos 
principes  constitutionnels.Or  j'y  trouve  un  gouver- 
nement monarchique,  tempéré  par  le  partage  du 
pouvoir  législatif,  entre  le  Roi,  qui  est  le  chef  de 
l'Etat,  une  Chambre  héréditaire  et  une  Chambre 
élective,  et  je  n'y  trouve  point  le  gouvernement 
des  pamphlets  et  des  journaux. 

U  y  a  plus  :  la  constitution  mixte,  dont  nous 
jouissons,  n'est,  en  quelque  sorte,  que  l'heureuse 
combinaison  des  principes  des  trois  diverses 
constitutions  politiques.  L'aristocratie  et  la  dé- 
mocratie entrent  dans  sa  composition,  pour 
tempérer  le  pouvoir  monarchique.  La  liberté  de 
la  presse  est,  sans  doute,  le  plus  actif  des  éléments 
démocratiques;  c'est  elle  qui  remet  Tlnitiative 
des  lois,  le  droit  de  censure  des  actes  du  gou- 
vernement et  de  toutes  les  autorités  de  l'Etat,  le 
jugement  de  tous  les  fonctionnaires,  grands  et 

J)etits,  au  plus  obscur  habitant  du  territoire,  à 
'étranger  qtû  y  passe,  à  l'ennemi  qui  s'y  intro- 
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duit,  el  cela,  sans  eondltion  d'ftge,  de  capaoilé, 
de  mœurs,  de  propriété. 

Tandis  que  la  jouissance  des  droits  oivils  ne 
8'acquiert  qu'au  moyen  dô  certaines  formes  ;  que 
celle  des  dfoits  poliôques  est  soumise  à  des  con* 
ditions  rigoureuses,  tout  limités  que  ces  droits 
sont  en  eux-mêmes  ;  qu^on  ne  peut  êtîe  éligible, 
électeur»  juré,  ni  même  témoin,  sans  donner 
de  certaines  garanties;  le  droit  immense  de  pro- 
poser, de  discuter,  de  condamner  lea  lois,  le 
droit  de  préparer  et  de  diriger  les  Miffirages  daus 
les  élections  de  dicter  et  de  censurer  les  juge- 
ments* de  dispenser  le  bl&me  et  l'éloge  à  toutes 
les  personnes,  qui  agissent  dans  un  caractère 
poblic,  appartient  à  tous  sans  distinction*  C'est 
sans  doute  là  un  poii?oîf|  et  un  pouvoir  redou- 
table. Pourquoi  ceux  qui  sont  en  garde  contre 
tous  les  empiétements  du  poutoir  Youdraient-ils 
dégager  son  exercice  de  toute  rdsnonsabilité? 
N*y  a-^t'il  donc  que  le  pouvoir  royal  qui  soit  à 
craindre  et  qui  ait  besoin  de  limites  i  et,  lorsque 
parmi  nous  Tinfluence  démocratique  menace  de 
tout  absorber,  prétendrait-on  combiner  la  modar^ 
cbie  limitée  avec  la  démocratie  illimitée?  ce 
contre-sens  serait  trop  grossier. 

Les  hommes  qui  exercent  le  ministère  de  la 
parole  dans  nos  temples,  dans  nos  écoles,  dans 
nos  tribunaux,  sont  soumis  à  des  examens  qui 
attestent  leUr  capacité  :  leur  moralité  est  garantie 

Sar  l'éducation  première  qolte  ont  reçue.  Gepen- 
ant,  avant  d'être  admis  a  parler  aux  hommes 
rassemblés,  des  obligations  spéciales  leur  sont 
imposées,  des  serments  leur  sont  demandés,  des 
précautions  sont  prises  pour  empêcher  qu'ils 
abusent  du  pouvoir  qui  leur  est  remis.  Ceux  qui 
suivent  le  barreau  sont  soumis  à  leur  propre 
discipline,  à  la  juridiction  des  oours  et  tribunaux, 
à  la  censure  du  chef  de  la  magistrature.  Ceux 
qui  se  consacrent  à  Tinstraction  publique  répon- 
dent au  corps  enseignant,  auquel  ils  appartiennent, 
de  leur  doctrine  et  de  leurs  discours.  Les  minis- 
tres des  autels  sont  niacés  sous  une  législation 
pénale,  qui  a,  sans  ooute,  besoin  d'être  adoucie, 
mais  (râe  personne  ne  proposera  d'abolir  entiè- 
rement. Bt  l'on  voudrait  que  la  presse,  sans  frein 
et  sans  digue,  semblable  a  un  torrent  impétueux 
gui  dévore  ses  riva^,  pût  chaque  jour  sapef 
impunément  nos  institutions  et  nos  lois  f 

Si  la  publicité  est  de  l'essence  de  notre  gouver- 
nement, la  publicité  a  besoin  de  règles  :  sans 
elles,  le  pouvoir  censorial,  essentiellement  démo- 
cratique, que  la  liberté  de  la  presse  institue,  ren- 
drait l'action  de  tous  les  autres  pouvoirs  impos- 
sible. Cette  publicité  n'est  d'ailleurs  que  le 
moyen,  et  ne  saurait  être  le  but  du  gouvernement 
représentatif.  Le  but  de  ce  gouvernement  est  la 
liberté,  la  sûreté  des  citoyens,  et  la  plus  grande 
prospérité  de  l'Etat.  Si  l'on  venait  à  prendre  le 
moyen  pour  la  lin,  si  on  se  trompait  sur  la  des- 
tination véritable  des  choses,  on  courrait  risque 
de  sacrifier  le  princi|ml  à  Taccessoire  :  Tordre 
serait  interverti,  et  la  société  en  péril. 

La  loi  de  1819  protégeait  la  publicité,  mais  elle 
limitait  plotét  qu^elle  n'assurmt  la  répression.  Le 
système  qu'elle  avait  adopté,  et  qui  a  été  repro- 
duit devant  vous  d'une  manière  si  ingénieuse, 
péchait  par  la  base. 

Il  est  facile  de  reconnaître  une  provocation  an 
crime  lorsque  l'effet  s'en  est  suivi  jrien  n'est  si 
douteux  que  ses  caractères  lorsqu'elle  n*a  entraîné 
ancun  désordre.  On  avait  voulu  que  son  appré- 
ciation pût  se  résoudre  en  fait  *  mais  ce  fait  n'é- 
tait que  le  but  présumé  de  la  provocation,  et 
c'était  la  provocation  même  dont  il  s'agissait.  On 


ne  pouvait  dans  la  réalité  rapprécier  que  par 
l'intentioiL  11  n'eût  pas  été  dirncile  de  démêler 
l'intention  de  nuire  ;  mais  il  l'était  davantage  de 
reconnaître  rinledtion  de  provoquer  à  nuire  ou 
l'esprit  de  provocation.  Le  crime  ou  le  délit  vers 
lequel  tenaait  le  pamphlet  était  incontestable; 
mais  la  tendance  nuisible  était-elle  animée  de 
l'esprit  de  provocation  :  c'était  là  la  difflcullé^  et 
dans  l'incertitucle  où  jetait  cette  appréciation, 
l'écrit  le  plus  dangereux  circulait  impunément. 
On  a  vu  souvent  un  parquet  tout  entier  délibé- 
rer et  ne  savoir  que  résoudre,  en  présence  d'un 
libelle  qui  excitait  à  la  révolte ,  attaquait  les 
maximes  fondamentales  de  la  monarchie,  et  pro- 
pageait des  doctrines  subversives  de  notre  gouver- 
nement et  de  nos  lois.  Pour  ramener  à  un  seul 
type  toutes  les  infractions  qu*il  s'agissait  de  ré- 
primer,  il  avait  fallu  imposer  aux  cnoses  de  nou- 
velles appellations,  et  les  jurés,  fhippôs  de  l'idée 
claire  et  nette  de  provocation ,  ne  se  prêtaient 
point  à  celte  fiction  de  la  loi  qui  assimilait  à  la 
provocation  même  des  infractions  qui  en  sont 
distinctes. 
On  a  produit  d^s  cette  Cbambre  l'état  des  ju- 

§ements  rendus,  depuis  1819,  à  l'occasion  dos 
étits  de  la  presse,  un  état  qu'il  aurait  été  bien 
autrement  mile  de  produire,  si  on  l'avait  pu,  se- 
rait celui  de  tous  les  pamphets  pernicieux  ou 
coupables  que  |es  officiers  du  ministère  public 
n'ont  pu  poursuivre,  ou  que  les  chambres  du  con- 
seil et  dW^usation  ont  renvoyés  de  toute  pour* 
Sttite^  à  cause  de  l'insuffisance  des  définitions  de 
la  loi,  malgré  la  profonde  conviction  de  la  crimi- 
nalité de  ces  écrits. 

C'est  à  ce  mal  de  l'impunité  que  le  projet  de 
loi  remédie  :  il  nomme  les  choses  par  leur  nom. 
Son  apparente  complication  simplifie  ce  que 
l'apparente  simplicité  de  la  loi  de  1819  avait 
compliqué. 

Provoquer  au  crime  et  au  délit  e^t  sans  doute 
une  action  coupable:  aussi  la  définition  de  la 
provocation  demeure. 

L'action  d'exciter  au  mal  est  déjà  réputée  cri- 
minelle par  nos  lois  dans  plusieurs  circonstan- 
ces :  ce  n'est  donc  point  une  innovation  du  pro- 
jet de  loi.  L'application  qu'on  fait  de  cette  dis- 
position aux  délits  de  la  presse  est  heureuse 
et  juste.  Il  faut  des  nuances  dans  le  langage  des 
lois,  lorsqu'il  y  en  a  dans  les  actions  nuisibles  ou 
dommageables  qu'elles  veulent  réprimer.  On  fait 
quelquefois  autant  de  mal  en  excitant  qu'en 
provoquant.  Pourquoi  celui  qui  excite  serait-il 
réputé  Innocent,  lorsque  celui  qui  provoque  se- 
rait réputé  coupable?  §i  ce  n'est  pas  a  une  action 
que  l'on  excite,  mais  à  un  sentiment,  ce  senti- 
ment est  un  fait ,  et  devient  un  tort  soit  pour  le 
public,  soit  pour  celui  qui  en  est  l'objet.  Il  ne 
saurait  dès  lors  être  licite  de  l'exciter. 

La  notion  de  l'attaque  est  claire.  La  loi  de  1819 
l'admettait,  en  l'assimilant  à  la  provocation.  A 
la  vérité,  il  fallait  qu'elle  fût  formelle,  et  le  pro- 
jet de  loi  supprime  cette  condition.  Mais  si  un 
noble  duc  la  regrette,  un  noble  comte,  chef  d'une 
des  premières  cours  de  justice  du  royaume,  et 

au'on  n'accusera  pas  de  partialité  pour  le  projet 
e  loi,  applaudit  a  sa  suppression,  et  nous  hous 
rangeons  a  son  avis. 

Mais  on  accuse  le  projet  de  loi  d'avoir  mul-* 
tiplié  les  dési^ations,  et  d'incriminer  l'attaque 
contre  la  dignité  royale,  les  droits  et  Tautorité 
du  Roi,  tandis  qu'une  seule  de  ces  expressions 
aurait  suffi.  Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  dignité  royale  est  distincte  des  droits  dtl 
Roi  et  de  son  autorité,  comme  ta  propriété  est 


: 
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distincte  de  la  possession  et  de  l'usage  que  le 
propriétaire  fait  de  ses  droits.  La  dignité  royale, 
c'est  la  royauté  elJe-môme  ;  les  droits  du  Roi 
sont  ceux  que  la  possession  de  la  royauté  attache 
à  sa  personne  ;  son  autorité,  ce  sont  ses  droits 
en  action. 

Ces  désignations  n'ont  donc  rien  de  vague  et 
d'incertain.  La  jurisprudence  aura  peu  à  faire 
pour  déterminer  leur  acception  légale.  On  peut 
s'en  rapporter  au  bon  sens,  oui  est  le  meilleur 
et  le  plus  sur  interprète  des  lois,  et  qui  sait  si 
bien  distinguer  ce  qui  existe  de  ce  qui  n'est 
qu'apparent.  D'ailleurs,  ces  désignations  ne  trou- 
veront d'application  que  lorsque  le  délit  se  ren- 
contrera ;  elles  ne  le  feront  point  naître. 

On  se  récrie  contre  la  disposition  qui,  en  per- 
mettant la  censure  des  actes  des  ministres,  punit 
ceux  qui  exciteront  le  blâme  ou  le  mépris  contre 
le  gouvernement  du  Roi.  On  suppose  que  ses 
termes  sont  contradictoires.  Voici  notre  réponse  : 
Le  dessein  de  nuire  ne  doit  jamais  prendre 
la  place  du  désir  d'éclairer.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  discuter  le  mérite  d'une  mesure 
adoptée  par  le  gouvernement,  de  chercher  à 


sitaires  de  l'autorité  sont  avilis,  ou  si  les  pas 
sions  soulevées  contre  eux  menacent  de  faire 
explosion.  Aussi  les  annales  judiciaires  de  TAn- 
gleierre  offrentrelles  plusieurs  exemples  de 
condamnations  intervenues  contre  des  écrivains 
qui  avaient  insinué  que  le  gouvernement  était 
tyrannique  et  le  ministère  corrompu.  Les  affai- 
res de  Clarke,  de  Franklin,  de  Gobbet  et  de  Tut- 
chin  le  prouvent.  Dans  celte  dernière  affaire, 
lord  Holt  adressa  ces  mémorables  paroles  au 
jury  :  «  Dire  que  des  agents  corrompus  admi- 
nistrent les  affaires  publiques,  c'est  notoirement 
outrager  le  gouvernement.  Si  l'impunité  rendait 
libre  d'égarer  l'esprit  du  peuple,  en  lui  donnant 
une  mauvaise  opinion  de  ceux  dont  les  fonctions 
sont  de  veiller  à  ses  intérêts,  aucun  gouverne- 
ment ne  pourrait  subsister.  De  telles  publications 
ont  toujours  été  considérées  comme  un  crime,  et 
Tordre  public  exige  qu'elles  soient  punies.  » 

La  loi  de  1819  condamnait  les  fonctionnaires 
publics  à  ne  pouvoir  poursuivre  les  auteurs  des 
injures  dont  ils  étaient  l'objet  sans  devenir  ac- 
cusés à  leur  tour,  et  sans  subir  l'épreuve  d'un 
jugement  public,  qui  ne  pouvait  rien  ajouter  à 
leur  réputation  d'intégrité  s'ils  en  sortaient  vic- 
torieux, et  qui  les  flétrissait  infailliblement  s'il 
manquait  quelque  chose  à  la  preuve  négative 
d'une  vie  irréprochable.  Celte  disposition  blessait 
la  justice,  qui  veut  que  la  présomption  soit  pour 
l'innocence  de  l'injurié.  Celui  qui  est  en  état  de 
prouver  le  mal  qu  il  avance  peut  se  rendre  dé- 
nonciateur. Si  la  société  est  intéressée  à  connaître 
les  torts  des  agents  de  l'autorité  quand  ils  en 
ont,  elle  ne  l'est  pas  moins  à  ce  qu*i[s  soient  res- 

Sectés  et  honorés  quand  ils  méritent  de  Tétre. 
ne  faut  pas  immoler  à  l'intérêt  de  la  publicité 
celui  de  la  paix  publique  et  du  bon  ordre. 

Ici  se  présente  la  grande  question  du  jury. 

Cette  institution  salutaire  est-elle  intimement 
liée  à  la  liberté  de  la  presse  ?  Les  nublicistes  an- 
glais le  proclament  ;  mais  serait-il  vrai  de  dire 
que  l'article  8  de  la  Charte  a  une  connexion 
nécessaire  avec  l'article  65  ?  je  ne  le  pense  pas. 
Ces  deux  articles  sont  éloignés  de  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  la  déclaration  des  droits  pu- 
blics des  Français   des  dispositions  qui  consti- 


tuent l'ordre  judiciaire.  La  Charte  est  muette  sur 
ci'tte  question. 

La  loi  positive  n'a  donc  point,  parmi  nous, 
donné  de  juges  naturels  à  la  presse.  On  n'inter- 
vertit donc  point  l'ordre  des  juridictions  en 
renvoyant  les  délits  de  la  presse  devant  d'autres 
juges  que  les  jurés. 

On  a  cherché  à  établir  que  les  jurés  offraient 
à  la  société  et  au  pouvoir  toutes  les  garanties 
qu'ils  pouvaient  désirer.  Peut-être  est-on  allé  trop 
loin,  et  aurait-on  prouvé  qu'ils  n'en  donnent 
plus  assez  à  la  liberté  et  aux  prévenus. 


être 
général 

ratifiât  ses  jugements.  On  pourrait  répondre  que, 
s'il  y  a  des  maximes  d'Ëtat,  des  traditions  fixes, 
des  institutions  stables  à  défendre,  il  serait  boa 
que  leurs  défenseurs  eussent  quelque  fixité  de 
position  et  de  doctrine;  que  les  écrivains  qui  per- 
vertissent l'opinion  seront  mal  jugés  par  cette 
opinion  même>  malade  et  pervertie  ;  que  s'en  re- 
mettre sur  ce  point  au  jugement  des  jurés,  c'est 
abandonner  la  direction  de  l'esprit  public,  qu'il 
importerait  de  diriger. 

On  a  représenté  les  magistrats  comme  trop  im- 
bus de  certains  préjugés  d'état  et  de  vocation,  et 
trop  voisins  des  faveurs  de  l'autorité,  pour  avoir 
l'indépendance  nécessaire  aux  juges  des  délits  de 
la  presse.  Mais  l'esprit  de  la  magistrature  est  un 
esprit  de  conservation,  de  justice  et  de  liberté  ;  et 
les  faveurs  (lue  l'autorité  répand  sur  elle  sont 
bien  rares  et  bien  modiques.  A  peine  rétribués, 
sans  perspective  d'avancement,  car  la  plupart 
d'entre  eux  ne  peuvent  quitter  leur  pays  et  trans- 
planter leur  famille,  pour  une  mince  augmen- 
tation de  traitement,  les  magistrats  français 
consument  leur  vie  dans  le  travail  et  la  retraite. 
Qui  est-ce  qui  a  entendu  parler  de  promotions 
nombreuses  dans  leur  ordre?  quand  leur  a-l-on 
prodigué  les  décorations  et  les  récompenses? 
Hélas!  leur  vieillesse  est  souvent  privée  des  se- 
cours nécessaires  à  leur  existence  ;  si  des  infir- 
mités assiègent  leurs  derniers  jours,  ils  sont  con- 
damnés à  lutter  contre  l'indigence,  ou  à  résister 
aux  insnirations  de  la  délicatesse,  qui  leur  sug- 
gère d'abdiquer  des  fonctions  qu'ils  ne  sont  plus 
en  étal  de  remplir;  l'Etat  ne  leur  accorde  ploint 
de  pension  :  ils  meurent  sur  leurs  sièges  sans 
avoir  pu  goûter  le  repos,  ni  se  recueillir,  un  in- 
stant, avant  la  fin  de  leur  vie. 

On  reproche  encore  à  la  loi  qui  est  proposée 
d'avoir  été  conçue  dans  un  esprit  de  défiance. 
Mais  depuis  quand  les  lois  pénales  sont-elles  des 
lois  de  confiance?  Depuis  quand  leur  promulga- 
tion peut-elle  contrister  une  nation  dont  elles 
protègent  la  sûreté,  la  liberté  et  le  repos?  L'exis- 
tence des  crimes  et  des  délits  est-elle  donc  une 
supposition  gratuite,  faite  pour  offenser  le  peuple 
auquel  on  donne  des  lois  criminelles  ?  On  sW 


humilié  parce  que  sa  législation  a  prévu  qu'il  se 
trouverait  dans  son  sein  des  voleurs,  des  assas- 
sins et  des  incendiaires. 

On  ne  retire  pas  les  bienfaits  du  Roi,  narce 
qu'on  propose  d  en  assurer  le  libre  usage.  On  ne 
révoque  pas  en  doute  l'amour  de  ses  peuples, 
parce  qu'on  veut  assurer  la  répression  des  misé- 
rables qui  cherchent  à  les  aliéner  de  leur  Roi.  La 
France  entière  désirait  l'avènement  d'Henri  IV  ;  il 
s'abandonnait  avec  une  noble  et  chevaleresque 
confiance  à  l'affection  des  Français;  mais  la 
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chaire  sacrée,  en  proie  à  une  licence  effrénée,  et 
la  chaire  était  la  tribune  et  la  presse  de  cette 
époque,  lui  suscita  des  ennemis  acharnés,  qui 
détestaient  jusqu'à  sa  clémence,  et  qui  préféraient 
à  son  sceptre  national  le  jouff  étranger  de  Tor- 
gueilteux  Espagnol.  L'amour  des  Français  entou- 
rait rinforluné  Louis  XVI,  et  sa  noble  et  ma- 
gnanime confiance  en  la  nation  Ta  suivi  jusque 
sur  Téchafaud  ;  mais  la  presse,  sans  firein  et  sans 
limiteSi  instrument  d'anarchie  et  de  désordre, 
interposa  entre  son  peuple  et  lui  d'odieuses  pré- 
ventions, de  détestables  impostures,  et  livra  sa 
tête  sacrée,  sans  défense,  à  ses  meurtriers.  Lorsque 
les  deux  Chambres,  en  1814,  acceptèrent  la  loi 
sur  la  presse  qui  leur  fut  portée,  et  dont  on  vous 
a  entretenus  avec  tant  de  détails  à  cette  tribune, 
personne  n*y  vit  une  loi  de  défiance  et  qui  con* 
trariàt  ces  témoignages  d'amour  et  de  confiance 
réciproques  que  la  nation  venait  de  donner  à  son 
Roi  et  le  Roi  à  son  peuple. 

Mais  le  projet  de  loi  a  pour  bot  de  changer 
Tordre  moral,  les  habitudes  et  les  tendances  du 
siècle.  On  a  signalé  Texposé  de  ses  motifs  pré- 
senté à  l'autre  Chambre  comme  un  des  plus  habi- 
les manifestes  publiés  dans  ces  derniers  temps 
par  les  gouvernements  contre  les  peuples.  On  a 
paru  jeter  quelque  blSime  sur  la  généreuse  fran- 
chise avec  laquelle  son  honorable  auteur  a  pro- 
posé lui-même  la  correction  de  son  propre  ouvrage. 
On  a  insinué  que  c'était  une  déviation  de  prin- 
cipes, qui  n'est  jamais  exempte  de  quelque  honte; 
on  a  parlé  d'humbles  rétractations,  et  même 
d'amende  honorable. 

Faut-il  donc  rejeter  avec  dédain  toute  tentative 
ayant  pour  objet  d'influer  sur  l'ordre  moral  et  sur 
l'esprit  général  du  siècle?  Loin  de  s'opposer  au 
courant  qui  menace  de  tout  entraîner,  convient-il 
de  multiplier  sa  force  par  sa  vitesse?  Si  ce  système 
est  commode,  il  est  permis  de  douter  qu'il  soit 
prudent.  On  peut  s'attirer,  en  le  prônant,  les  ap- 
plaudissements du  présent  et  une  certaine  faveur 
populaire  ;  mais  il  est  difKcilo  de  croire  qu'il 
assure  les  intérêts  de  l'avenir,  et  qu'il  procure  à 
ses  adhérents  la  reconnaissance  de  la  postérité. 
Ce  n'est  point  le  passé  qu'il  s'agit  de  faire  revi- 
vre, c'est  le  présent  qu'il  faut  maintenir  et  fixer; 
et  comment  y  parvenir,  si  l'on  ne  tempère  ce 
mouvement  de  progression  qui  use  si  rapidement 
les  institutions  et  les  hommes,  qui  veut  qu'une 
concession  suive  l'autre,  ([ni  marche  de  nivelle- 
ment en  nivellement,  et  qui,  comme  l'a  dit  éner- 
giquement  un  de  ses  apôtres,  tend  à  ne  s*arrêter 
qv/à  la  fin  du  monde?  Sans  doute,  il  faut  s< 


se  con- 


former à  Fesprit  général  de  son  siècle,  on  ne  peut 
rien  que  par  lui  -,  mais  c'est  une  force  qu'il  faut 
tempérer  comme  toutes  les  autres. 

Signaler  les  dangers  de  l'époque,  chercher  à  y 
porter  remède,  est-ce  donc  trahir  la  cause  des 
peuples  ?  Et  les  lois  doivent-elles  renoncer  à  l'es- 
poir de  rendre  les  hommes  meilleurs  ?  Se  montrer 
docile  à  l'expérience,  ne  point  résister  à  la  voix 
formidable  des  révolutions,  est-ce  donc  compro- 
mettre son  caractère,  manquer  à  son  devoir, 
abjurer  injustement  ses  anciennes  amitiés  ?  N'est- 
ce  pas  plutôt  le  propre  de  ces  âmes  fortement 
éprises  de  l'amour  de  la  venté  et  du  bien,  qui 
sacriûent  tout  et  s'oublient  elles-mêmes  pour 
obéira  leur  conviction  ?  Lorsque  l'illustre  Edmond 


donner  cette  mémorable  preuve  de  sa  bonne  foi 
dans  ses  opinions  et  de  son  amour  pour  son 
pays  ;  et  ce  grand  acte  de  courage  politique  mit 


le  comble  à  sa  gloire  parlementaire.  Cest  à  côté 
de  ce  beau  nom  que  la  France  inscrira,  avec  or- 
gueil, celui  de  rhomme  d'Etat  auquel  on  a  fait 
allusion. 

Serait-il  donc  vrai  que  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  relatives  à  la  religion,  aux  droits  du 
Roi  et  au  maintien  de  la  paix  publique,  renfer- 
massent un  vice  caché  qui  aurait  échappé  à  ses 
auteurs  ?  car  on  a  la  bonne  foi  de  ne  point  sus- 
pecter leurs  intentions. 

Mais  les  lois  anglaises  contiennent^  relative- 
ment à  la  reli^on,  sur  la  matière  du  libelle,  des 
dispositions  bien  autrement  explicites  que  celles 
gui  nous  sont  proposées  ;  et  cependant  on  ne  s'est 
jamais  apergu  que  la  liberté  de  la  prédication  ou 
des  controverses  religieuses  en  souffrit.  Blasphé- 
mer le  nom  de  Dieu,  nier  son  existence  ou  sa 
sagesse,  parler  avec  mépris  du  R^empteur,  et  en 

ffénéral  se  livrer  à  des  remarques  indécentes  sur 
es  Saintes  Ecritures,  ce  sont  en  Angleterre  autant 
d'actes  répréhensibles  devant  la  loi. 

Je  conviens  qu'à  l'occasion  de  l'article  2  du 
projet,  on  s'est  livré  à  des  recherches  périlleuses, 
et  on  a  agité  des  questions  qui  n'auraient  jamais 
dû  l'être.  Mais,  j'ose  le  dire,  il  faut  en  accuser  la 
préoccupation  a'esprit  de  ceux  qui  l'ont  discuté. 


'attaque 

torité  des  Chambres  ?  Dès  lors,  comment  a-t-on 
pu  voir  dans  le  retranchement  d'une  épithète 
qui  avait  induit  des  jurés  en  erreur,  comme  l'a 
prouvé  une  déclaration  du  jury  de  Gaen  en  1820, 
a  l'occasion  d'un  procès  intenté  contre  un  des 
journaux  qu'on  publiait  en  cette  ville;  comment 
a-t-on  pu  y  voir  une  imprudence  dangereuse,  ou 
une  indication  menaçante  ? 

L'association  de  l'autorité  des  Chambres  à  la 
dignité  royale,  aux  droits  et  à  l'autorité  du  Roi, 
ne  protège- t-elle  pas  suffisamment  les  institutions 
constitutionnelles  ?  N'indique-t-elle  pas  clairement 
les  limites  que  le  Roi  lui-même  a  données  à  sa 

f puissance?  et  la  conservation  de  l'autorité  abso- 
ue  du  Roi  est-elle  conciliable  avec  l'existence 
parallèle  de  l'autorité  des  Chambres  ? 

Il  est  inutile  de  rechercher  quelle  était  l'éten- 
due de  l'autorité  royale  avant  la  Charte,  et  ce 
n'est  pas  ce  dont  il  s'agit.  Que  cette  autorité  fût 
absolue  ou  limitée,  elle  existait  :  c'est  tout  ce  que 
l'article  a  voulu  déclarer.  Son  but  a  été  d'indi- 
quer nettement  et  de  mettre  hors  de  toute  con- 
troverse la  royauté,  et  l'origine  des  droits  et  de 
l'autorité  du  Roi.  11  a  voulu  au'on  ne  pût  pas 
attaquer  ce  qui  a  été,  dans  ces  aerniers  temps,  et 
ce  qui  fut  toujours  le  salut  de  la  France  ;  et  s'il 
était  possible  que  la  rédaction  eût  laissé  à  ce 
sujet  quelque  doute,  la  longue  discussion  à  la- 
quelle elle  a  donné  lieu  l'aurait  levé. 

On  a  cherché  à  distinguer  les  droits  du  Roi  de 
son  pouvoir  ;  on  a  craint  qu'on  ne  voulût  confon- 
dre des  choses  si  différentes  ;  mais  c'est  pour 
qu'on  ne  les  confonde  pas,  qu'on  les  énumère  :  et 
celte  énonciation,  qui  devait  satisfaire  un  noble 
comte,  a  été  critiquée  par  un  noble  duc. 

On  a  cru  que  j'avais  placé  dans  le  pouvoir  du 
Roi  les  lois  constitutives  de  la  royauté,  que  j'ai 
citées,  dans  mon  rapport,  comme  ne  se  trouvant 
point  dans  la  Charte.  On  s'est  mépris  sur  le  sens 
de  mes  expressions  ;  j'ai  voulu  dire  que  toutes 
les  lois  fondamentales  du  royaume  n'étaient  pas 
dans  la  Charte  ;  que  l'épithèie  de  constitutionnelle 
semblait,  dans  l'acception  étroite  du  mot,  ne  se 
rapporter  qu'aux  lois  qui  y  étaient  comprises  ; 
que  celles  qui  établissaient  les  droits  du  Roi, 
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rofdre  dQ  la  BQÊcetsion  et  de  Ift  rôgeticô,  exis»* 
taient  quoiqu'elles  ne  fassent  pas  inscrites  dans 
la  Gbartp,  et  qu'elles  Hé  devaient  pas  obtenir  un 
moins  religieux  respect.  Je  citais  un  exemple,  et 
je  ne  prétendais  niénuœérer,  ni  définir  les  droits 

du  Roi. 

Au  reste,  on  n'a  rien  négligé  pour  trouver  des 
inconvôaients  à  l'article.  Suivant  un  noble  ba- 
ron, il  ne  permettra  pas  de  poursuivre  celui  qui 
attaque    l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  au 

E refit  desoti  autorité  absolue;  et  suivant  un  no- 
ie duc,  il  permettra  de  poursuivre  celui  qui 
attaquera  l'autorité  absolue  au  nom  et  dans  l'in^ 
térét  de  l'autorité  constitutionnelle.  Cette  diveN 
gence  d'objections  noud  rassure;  et  nous  pensons, 
quoi  qu'en  ait  dit  un  noble  comte,  qu  elle  doit 
rassurer  avec  nous  les  continuateurs  de  Velly. 

L'article  10  n'est  pas  plus  menaçant  :  ni  Yauve- 
nargues,  ni  Holièroi  ni  Boileau  ne  seraient  con^- 
damnés  en  vertu  de  ses  dispositions;  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont  troublé  la  paix  publique,  et 
c'est  la  condition  essentielle  de  l'article.  Mais  ces 
démagogues  fiirleux  qui  demandaient  la  mort  des 
modérés  et  des  monarchiens,  ces  misérables  libel* 
listes  qui  classent  les  hommes  pour  les  diviser 
et  pour  les  proscrire,  qui  attaquent  tour  &  tour 
les  Vendéens  et  les  acquéreurs  des  domaines  na-» 
tionaux,  les  émigrés  et  les  glorieux  restes  de  nos 
triomphantes  armées,  seraient  condamnés  & 
blanchir  d'écume  le  freiti  qui  leur  sera  Imposé. 
C'est  un  instrument  de  dommage  qu'on  arrache 
aux  pervers,  un  bouclier  que  l'on  eletid  sur  leë 
citoyens  paisibles.  On  a  trop  voulu  voir  dans  le 
projet  de  loi  ce  qui  n'y  est  pas,  au  lieu  de  s'dccu^ 
perde  ce  qu*il  renferme:  ses  autetirs  h'ont  pari 
prétendu  s'en  servir  pour  fonder  deë  institutions, 
mais  pour  déjouer  les  ruseâ  des  enuemis  delà 
paix  publique. 

Si  le  projet  de  loi  tend  vers  un  meilleur  omtë 
moral,  il  y  tend  donc  sans  rien  annoncer  ni 
préparer  qui  doive  erfrayer  les  amis  du  îiottVel 
ordre  de  cnosei  :  ëa  tendance  est  la  consolidation 
de  ce  qui  existe,  la  protection  et  la  défehse  de 
tout  ce  qui  est  tutétaire.  En  renouant  la  chaîne 
des  temps,  le  Roi  a  réuili  en  un  seul  faisceau  la 
gloire  de  tous  les  âges  de  la  France  ;  il  ne  souf- 
frira jamais  que  ce  faisceau  soit  rompu.  Led 
prodiges  de  nos  guerriers,  au  commencement 
de  ce  siècle,  feront  éternellement  l'orgueil  de  nos 
derniers  neveux. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoure 
qui  vient  d'ôlre  entendu. 

Bile  ajourne  à  demain  la  délibération  sUf  les 
divers  articles  du  projet. 

H.  le  Président  annonce  que  le  rapporteur 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  rexamen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse  pé" 
rioaique  présentera  son  rapport  à  laCbambre, 
demain,  a  l'ouverture  de  la  séance. 

La  Chambre  se  réunira,  comme  les  jours  pré- 
cédents, à  midi  et  demi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSI0KNGB   DB    M.    RAVEZ« 

Séance  di4  vendredi  1"  Hnars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  contin^kation  de  la 
discussion  sur  U  projet  de  loi  des  eon^tes, 

H<  le  Président  donne  lecture  du  seoond 
projet  de  loi  relatifau  département  de  l'intérieur: 

«  11  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur»  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1820t  un  crédit 
supplémentaire  de  dix-huit  cent  mille  francs 
(1,800,000  £r.)  pour  l'acquittement  des  dépenses 
faites  sur  l'exercice  1820,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  Roii  du  9  août  de  cette  année,  pour 
la  construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique.  » 

Yoiœ  à  droite  t  AUx  voixK.i* 

M.  Ijabbey  de  Pemplëres.  J'ai  proposé  on 
amendement. 

.  M.  le  Président.  Ce  n'est  paë  uu  ameude-^ 

ment  que  vous  avez  proposé.  VoUs  aves  demandô 

le  rejet  de  Tarticle.  En  votant  sur  l'article^  on 

votera  en  même  temps  sur  votre  proposition. 

M.  Labbey  de  Pompiôrds  monte  à  la  tribune. 

Vn  membre  à  gauche  :  HL*  le  président  Voulait 
passer  sous  silence  cette  proposition. 


sieur 

rejetant ,  —  .^. ^ 

proposition    de  M.  Labbey  de  Pompiêres^  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  un  amendement. 

M.  ËjÉkhhej  de  Ponplëres.  Je  vote  le  rejet 
de  l'article,  parce  qu'il  me  parait  illégal  et  injuste. 
11  est  illégat,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'autorise. 
M.  le  ra|)porteur  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  une 
loi  relativement  a  l'Opéra:  sans  doute,  Messieurs; 
mais  cela  même  prouve  l'illégalité  de  la  dépense. 
S'il  suffisait  de  proposer  une  loi  pour  que  l'exé- 
cution de  celle  lof  fût  autorisée,  votre  Vote  ne 
serait  plus  qu'une  formalité  indécente  ;  car  votis 
ne  senez  appelés  à  discuter  que  poU^  consacref 
les  fantaisies  des  ministres. 

Remarquez  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  pas  d'ur- 
gence à  faire  cette  dépende;  car  l'on  jouait  ail- 
leurs, et  la  France  n'était  pas  en  péril  parce  gue  les 
entrechats  étaient  plus  courts  qu'à  l'ordinaire. 
(On  rit.)  M.  le  rapporteur  a  ajoute  que  la  loi  pré- 
sentée par  les  mimstres  aurait  passé  si  la  Chambre 
avait  été  complète.  Je  ne  sais  trop  sur  quoi  11 
fonde  cette  supposition  ;  mais  tous  les  députés 
savaient  que  cette  loi  avait  été  présehtée,  et  s'ils 
avaient  eu  l'intention  de  l'adopter,  ils  auraient  ptl 
rester  vingt-quatre  heures  de  olus.  11  a  été  résolu 

Su'on  ferait  démolir  Tancien  Opéra,  où  le  duc  de 
erry  a  été  frappé,  et  que  nul  édifice  ne  serait 
rebâti  à  la  place.  lH'est*ce  pas  consacrer  à  la  mé- 
moire d'un  si  grand  crime  une  place  bien  mes- 
quine? N'aurait-il  pas  été  plus  raisonnable  de 
destiner  ce  bâtiment  à  uu  établissement  de  bien-' 
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ftdsance?  P^mrquoi  ea  faire  une  place  pabliqne 
dont  l'origiBe  sera  bientôt  oubliée?  car  il  nW 
pent-ôtre  pat  aaiourd'fani  un  senl  Parisien  qui 

(misse  dire  où  était  la  maison  de  Jean  GhSiteK 
Murmures  adroite,) 

Maintenant,  est-il  juste  de  faire  peser  sur  les 
départements  une  dépense  si  conndérable?  J'en 
appelle  à  votre  ccmscience,  Messieurs  :  est«il  une 
seule  Tille  en  France  qui  os&t  élever  en  sa  faveur 
une  pareille  prétention?  est^il  une  seule  com- 
mune qui,  ayant  une  salle  de  spectacle  à  bâtir. 

ireil 


chante  «vec  art  à  Paris  ?  Sur  30  millions  de  Fran- 
sais,  il  3r  en  a  peut-être  29  millions  qui  ignorent 
qu'il  existe  un  Opéra,  et  vous  voulez  leur  en  £Edre 
payer  la  construction  I  Rien  n'est  plus  injuste.  Je 
vote  le  rejet  de  Tarticle. 

M.  1«  Présldeat  met  aux  voix  l'article  \^. 
Cet  article  est  adopté;  huit  ou  dix  membres  de 
la  gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

H.  le  Président  Ut  l'article  2  du  projet  de 
loi  : 

«  Art.  2.  Le  crédit  de  36,140,000  francs,  fixé 
par  la  loi  du  19  juillet  1820,  pour  les  dépenses 
départementales  de  Texercice  lo20,  est  augmenté 
d'une  somme  de  six  mille  quatre  cent  cinquante' 
guatre  francs  (6,454  fr.)  nécessaire  pour  élever 
la  dite  somme  de  36,140,000  francs  au  montant  du 
produit  des  centimes  spéciaux,  affectés  à  ces  dé- 
penses par  la  loi  du  23  juillet  1820.  » 

M.  Gaumarlin  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  CaBiaartiB.  J'ai  déjà  eu  Thonneur  d'an- 
noncer à  la  Chambre  que  je  pensais  que,sur  l'ar- 
ticle en  délibération,  il  y  avait  plutôt  lieu  à  an- 
nulation de  crédit  qu'à  augmentation*  Je  vais 
essayer  de  vous  le  démontrer. 

Le  gouvernement  vous  demande  d'élever  le 
crédit  primitif,  fixé  par  la  loi  de  finances  de  1820 
à  36,140,000  Arancs,à  une  somme  égale  au  produit 
réel  des  centimes  spéciaux.  Quelle  raison  vous 
donne-t-îl  à  l'appui  de  cette  augmentation?  C'est 
que  les  fonds  existent,  et  que  par  conséquent  il 
laut  en  dépenser.  Messieurs,  une  pareille  raison 
ne  saurait  être  recevable.  Si  vous  y  donnies  votre 
consentement,  vous  ne  devriez  jamais  espérer  de 
réduction.  Vous  accordez  les  crédits  seulement 
pour  les  dépenses  qui  vous  paraissent  nécessai- 
res, et  non  pas  parce  qu*il  y  a  des  fonds  suffi- 
sants fK)ur  les  accorder.  Du  moment  que  les  dépen- 
ses qui  ont  été  faites  sont  connues/  vous  devez 
vous  arrêter  à  l'état  que  le  gouvernemeot  lui- 
même  vous  a  présenté  de  ces  dépenses,  et  refuser 
l'autorisation  de  dépenser  le  montant  total  des 
centimes  qui  ont  été  prélevés.  En  vain  le  minis- 
tre vous  dira*t-il  que  ce  n'est  là  qu'une  affaire 
d'ordre,  je  crois  que  vous  ne  devez  pas  voter  de 

§Ius  grandes  sommes  que  ne  le  réclament  les 
épenses,  et  je  vote  le  rejet  de  l'augmentation  de 
crédit  demandée. 

Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  répon- 
dre à  différentes  objections  qui  ont  été  faites 
contre  l'opinion  que  j  ai  prononcée  à  cette  tribune 
lors  de  la  discussion  générale.  J'ai  rencontré  plu- 
sieurs contradicteurs;  je  ne  répondrai  pas  à  pré- 
sent à  tous  les  points  qui  ont  été  contestés,  parce 
qall  en  est  beaucoup  qnl  se  présenteront  dans  le 
cours  de  cette  discussion,  et  que  ma  réplique 
pourra  alors  être  convenablement  faite  ;  je  ne 


veux  toucher  aii^urd'hui  qu'aux  points  qui  ne 
pourront  plus  se  reproduire. 

L'honorable  rapporteur  s'est  plaint  de  la 
manière  dont  j'ai  parlé  de  lui.  Messieurs, 
si  dans  ma  réponse  a  M.  le  rapporteur  j'ai  pu 
pécher  par  la  forme,  je  ne  crois  pas  avoir 
péché  dans  le  fond,  car  je  rends  tonte  justice 
a  ses  qualités.  J'ai  cru  rendre  hommage  à  sa 
délicatesse  en  disant  que  probablement  c'était 
malgré  lui  qu'il  s'était  cnargé  du  soin  d'examiner 
les  comptes*  C'est  à  propos  du  vol  de  Mathéo  que 
je  disais  cela.  J'exposais  que  ce  vol  avait  com- 
mencé en  1814,  et  qu'il  s'était  successivement 
grossi  jusqu'en  1820.  Vous  avez  totls  pensé  comme 
moi  qu'il  n'avait  pu  être  effectué  que  par  une 
négligence  extrême  de  la  part  de  ceux  qui  étaient 
châtiés  de  surveiller  ce  caissier.  Suis-je  cause 
due  M.  le  rapporteur  a  pu  s'appliquer  une  partie 
de  ces  reproches?  Je  ne  âdsais  que  rappeler  un 
ftût)  et  c'était  ce  fait  qui  me  faisait  dire  que  M.  le 
rapporteur  ne  s'était  chargé  des  comptes  qu'en  sa 
qualité  de  député  de  son  département  J'étais  bien 
loin  de  vouloir  à  cet  égard  lui  adresser  le  moin** 
dre  reproche. 

M.  le  rapporteur,  en  sa  qualité  de  trésorier  de 
la  liste  civile,  a  trouvé  mauvais  Oe  que  j'avais  dit 
relativement  à  cette  liste  civile.  Je  dois  m'expli» 

Suer.  La  liste  civile  se  compose  de  dépenser 
estinées  au  Roi  et  do  dépenses  pour  la  famille 
royale.  La  première  partie  de  ces  dépenses  est 
fixe  pendant  toute  la  durée  du  règne  du  souve- 
rain; la  seconde  ne  saurait  avoir  la  même  fixité, 
car  un  événement  malheureux  peut  enlever  ceux 
qui  font  l'espoir  du  trône,  et  on  ne  pense  sûre^ 
ment  pas  que  dans  ce  cas  la  portion  ne  fonds  qui 
leur  était  affectée  doive  continuer  à  être  payée, 
quand  il  n'y  a  personne  pour  recevoir  ce  paye- 
ment. 

Une  autre  considération  se  présente.  La  dotation 
de  la  liste  civile  se  compose  d'immeubles  et  d'ar- 
gent. Les  Immeubles  ne  s'accordent  pas  en  rai'* 
son  de  leur  produit,  mais  eh  raison  des  jouissan- 
ces qu'ils  peuvent  procurer  aux  membres  de  la 
famille  royale;  jouissances  qui  sont  consenties  lé- 

gislativement  quand  vous  votez  la  liste  civile, 
'un  autre  côté,  l'argent  est  accordé  à  la  famille 
royale  moins  comme  tin  moyen  de  faire  des  ac- 
quisitions d'un  meuble;  que  comme  moyen  de 
soutenir  le  haut  rang  dans  lequel  cette  famille  se 
trouve  placée.  Ainsi,  quand  la  liste  civile  achète 
des  immeubles,  elle  change  la  position  établie  lors 
du  vote  législatif  de  cette  liste  civile  ;  elle  dé- 
tourne de  leur  véritable  but  une  partie  des  fonds 
qui  avaient  été  accordés,  et  elle  manque  ainsi  à 
une  des  conditions  résultant  du  vote  législatif. 

Veuillez,  Messieurs,  réfléchir  sur  une  dernière 
considération.  Les  domaines  des  particuliers  qui, 
parle  Goiit  d'une  acquisition  par  la  liste  civile, 


vend  en  apprécie  moins  rimpot  qu  u  paye  ;  et  la 
liste  civile,  qui  ne  paye  pas  l'impôt,  bénéficie  en 
les  achetant  de  cette  différence.  Ainsi,  par  ces  sor- 
tes d'acquisitions,  le  revenu  de  la  liste  civile 
s'acroit  réellement,  tandis  que  le  revenu  public 
diminue,  'h'ouvez  un  moyen  de  f^re  de  pareilles 
acquisitions  sans  f^ire  fort  au  trésor,  et  nous 
n'aurons  plus  aucune  raison  de  nous  plaindre. 

On  a  expliqué  avec  aigreur  et  même  avec  per-* 
fidie  les  observations  que  j'ai  faites  sur  la  garde 
royale,  et  sur  sa  disproportion  avec  le  reste  de 
l'armée.  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Mais  ce  n'est 

{)as  là  la  question  1 Parlez  du  compte  I...^  Par- 
ez de  l'article  t)  Je  conviens,  Messieurs,  que  Je 


156 


IChambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (t*'  mars  1822.J 


ne  suis  pas  dans  Tarticle;  mais  le  droit  de  défense 
est  un  droit  naturel.  J'ai  énoncé  une  opinion  à 
cette  tribune  dans  la  discussion  générale;  plu- 
sieurs orateurs  m'ont  répondu;  M.  le  rapporteur, 
dans  son  résumé,  s'est  occupé  de  moi  assez  lon- 
guement; je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  soit 
assez  injuste  pour  me  refuser  la  parole.  (Voix 
à  droite  :  Non,  non  1  Parlez;  parlez!) 

Ou  a  expliqué  avec  aigreur  les  observations 
que  j'ai  faites  sur  la  disproportion  de  la  garde 
avec  les  autres  troupes;  on  a  été  jusqu'à  croire 
que*  j'avais  élevé  des  suppositions  injurieuses 
contre  elle;  amis  et  ennemis' paraissent  s'être 
entendus  pour  faire  croire  que  je  m'étais  occupé 
de  troupes  étrangères.  Un  zèle  ardent  aveugle  les 
meilleurs  esprits.  Non,  Messieurs,  je  n'ai  jamais 
suspecté  la  garde  royale.  C'est  parce  que  je  la 
crois  fidèle,  que  je  la  regarde  comme  un  cortège 
menaçant  pour  le  peuple  ;  car  si  ce  cortège  cessait 
d'être  fidèle,  il  ne  serait  menaçant,  il  ne  serait 
dangereux  que  pour  le  pouvoir.  J'ai  donc  dit  que 
la  garde  royale  était  trop  nombreuse;  et  à  cet 
égard  les  imputations  ne  m'ont  pas  été  épargnées. 
Messieurs,  M.  de  Saint-Germain  n'a  pas  été  con- 
sidéré comme  un  factieux  pour  avoir  réduit  à 
moitié  la  garde  royale,  qui  alors  pourtant  n'était 

fias  de  moitié  aussi  nombreuse  qu'aujourd'hui. 
Mouvement  adroite, — Plusieurs  voix  .-Cette  dimi- 
nution a  amené  de  beaux  résultats!...  Il  fit  un 


persiste 
qu'il  est  nécessaire  de  conserver  une  garde  aussi 
nombreuse,  de  l'accroître  môme  chaque  jour,  je 
dis  gue  du  moment  où  c^la  n'est  pas  dans  l'in- 
tention du  mieux  possible  sous  le  rapport  mili- 
taire, je  ne  puis  m'em pécher  de  soupçonner  un 
but  politique,  et  sous  ce  rapport,  je  ne  puis  que 
m'en  effrayer. 

Des  trois  orateurs  qui  m'ont  combattu,  deux 
l'ont  fait  avec  mesure  ;  je  n'ai  que  des  remercî- 
ments  à  leur  faire  de  m'avoir  cru  digne  d'être  ré- 
futé ;  ils  ont  droit  à  toute  mon  estime  ;  mais  je 
regrette,  pour  le  département  auquel  j'appartiens, 
que  leur  exemple  n^ait  pas  été  suivi  par  l'orateur 
qui  a  terminé  la  séance  de  lundi  ;  je  crois  que 
ae  ces  troits  orateurs,  c'est  celui-là  qui  m'a  le 
plus  mal  compris.  On  cessera  d'en  être  étonné  * 

2uand  on  saura  que,  dans  les  provinces,  il  existe 
eux  sortes  de  langage  employés  par  deux  sortes 
de  personnes  ;  qu'on  se  divise  quoique  habitant 
les  mêmes  lieux  ;  qu'on  se  parle  sans  s'entendre. 
{Voix  à  droite  :  Parlez  français,  on  vous  entendra  !) 
La  partie  financière  du  discours  de  cet  orateur 
m'a  paru  n'être  rien  autre  chose  que  le  rapport 
de  votre  commission  exprimé  par  des  phrases 
différentes.  11  a  fait  quelques  éloges  de  la  com- 
mission; c'était  tout  naturel,  puisqu'il  en  était 
membre.  La  partie  politique  sera  donc  la  seule 
à  laquelle  je  devrai  répondre. 

Mon  honorable  collègue  ne  voit  dans  la  Chambre 
que  des  propriétaires  :  je  ne  sais  qui  de  nous 
deux  voit  le  mieux:  mais  il  me  semble  y  aper- 
cevoir aussi  des  nobles,  ou  du  moins  des  gens 
qui  prétendent  l'être.  (Mouvement  à  droite,  — 

Quelques  voix  :  On  n'entend  pas — Une  voix  à 

gauche  :  Ecoutez  !)  J'aperçois  aussi,  parmi  les  pro- 
priétaires, certains  propriétaires  qui,  ne  payant 
pas  le  cens  d'éligibilité  voulu  par  la  loi,  ne  sont 
arrivés  dans  cette  Chambre  qu'au  moyen  d'im- 
putations  légales  ou  fictives,  qui  peuvent  cesser 
de  garantir  que  le  député  serait  élu  si  la  chose 
était  à  recommencer,  quoique  cependant  il  conti- 
nue de  siéger  dans  cette  Chambre.  Vous  voyez 


que  je  suis  persuadé  que  ce  ne  sont  pas  là  les 
propriétaires  que  l'orateur  a  eus  en  vue.  11  a  dit 

3u'il  trouvait  sur  les  bancs  de  l'opposition  autant 
e  nobles  que  sur  les  bancs  de  la  majorité.  Quant 
au  nombre,  je  l'ignore  ;  quant  à  la  qualité,  j'en 
suis  convaincu.  J'aperçois  d'un  côté  certains  li- 
tres qui  sont  la  preuve  d'une  vie  honorable,  de 
services  rendus  au  pays,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  ie  vois  de  la  noblesse  qui  ne  s'est  perpétuée 
qu'à  fa  faveur  de  titres  généalogiques.  (Agitation 
à  droite.  —  Plusieurs  voisB  :  Et  la  fidélité!  et  l'hon- 
neur 1) 

On  a  pris  pour  un  esprit  de  faction  la  désap- 
probation que  je  me  suis  permise  contre  un  sys- 
tème qui  me  paraît  avoir  été  imposé  au  gouver- 
nement. Que  voulez-vous?  Je  suis  convaincu  que 
vous  perdez  la  monarchie  en  voulant  à  toute  force 
ajuster  la  Charte  à  votre  guise.  Nous  avons  des 
institutions  ;  les  perturbateurs  sont,  à  vos  yeux, 
ceux-là  même  qui  demandent  la  conservation  de 
ce  qu'ils  ont.  Nous  dormions  tranquilles  à  l'ombre 
d'un  pouvoir  constitutionnel  ;  vous  avez  troublé 
ce  repos,  et  vous  voulez  que  notre  réveil  ne  soit 
pas  un  réveil  d'effroi  !  {Grand  nombre  de  voix  à 
droite  :  Q'esi  tout  à  fait  hors  de  la  question  l... 
A  la  question!.... — Uagitation  se  prolonge  à  droite») 

Il  ne  m'est  pas  possible.  Messieurs,  de  tenir  à 
cette  tribune  contre  les  interpellations  de  la 
Chambre,  et  contre  les  allocutions  qui  me  sont 
adressées  du  bureau. 

M.  de  Bëthisy.  Qu'entendez-vous  par  là? 

M.  Camnartln.  Je  dis  que  vous  abusez  de 
la  place  où  vous  vous  trouvez. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  On  nous  accuse  ;  et 

quand  nous  répondons,  on  nous  en  empêche! 

Le  bureau  n'a  pas  le  droit  d'interrompre 

M.  Caanartln.  Je  suis  fâché.  Messieurs, 
d'avoir  eu  à  m'écarter  ainsi  de  la  question  pour 
répondre  aux  inqulpations  qui  m'avaient  été 
adressées.  Il  est  possible  que  cette  digression 
vous  ait  fait  oublier  le  point  d'où  j'étais  parti;  je 
vais  tâcher  de  vous  rappeler  les  principales 
raisons  que  j'avais  cru  nécessaires  pour  vous  dé- 
montrer que  la  demande  de  crédit  de  6,554  fr. 
ne  peut  être  accordée.  Ce  serait  une  autorisation 
de  dépenser  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  puisque 
les  dépenses  sont  faites.  Elles  ont  été  faites  sur 
un  crédit  qui  s'est  trouvé  supérieur  à  ce  qui  avait 
été  prévu;  mais  la  dépense  qu'on  vous  propose 
n'est  pas  nécessaire  ;  les  seules  dépenses  néces- 
saires ont  été  faites.  Mon  opinion  est  qu'on  doit 
refuser  le  crédit  demandé. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

M.  de  Berbig.  Je  demande  à  répondre  à  un 
fait  personnel. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  demandé  la  parole  ;  elle  doit  lui  être  accordée. 

M.  de  Vlllële.  Messieurs,  voici  l'explication 
gue  doit  donner  le  ministère  sur  le  crédii  dont 
il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  une  autorisation  de  dépense  qu'on 
vous  demande  ;  c'est  l'exécution  de  ce  que  vous 
avez  vous-même  ordonné.  Les  dépenses  départe- 
mentales sont  acquittées  par  le  prélèvement  d'un 
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certain  nombre  de  centimes.  Ce  nombre  de  cen- 
times a  produit,en  1820, 6,554  francs  de  plus  qu'il 
n'a  été  dépensé.  Le  ministère  pense  que  cette 
somme  appartient  aux  départements.  Vous  le 
penserez  aussi,  Messieurs,  quand  vous  vous  rap- 
pellerez que  les  centimes, tant  fixes  que  variables 
et  spéciaux,  que  vous  affectez  aux  dépenses  dé- 
partementales,De  sont  pas  toujours  suffisants  pour 
ces  dépenses  ;  que  la  plupart  des  départements 
votent  plus  ou  moins  de  centimes  pour  les  ac- 
quitter. Maintenant,  parce  que  ces  centimes  auront 
produit  6,554  francs  de  plus  que  l'évaluation  qui 
avait  été  portée  au  budget,  vous  ne  leur  enlèverez 
pas  cette  somme,  lorsqir  ils  ont  été  obligés  de  voter 
d'autres  centimes  pour  faire  leurs  propres  dé- 
penses. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez^  il  n'entre  pas 
dans  rintention  du  ministère  de  dépenser  les 
sommes  pergues  qui  se  trouvent  en  excédant;  il 
veut  les  laisser  à  la  disposition  des  départements, 
et  c'est  là  une  justice  qui  leur  est  due  et  qui 
d'ailleurs  est  la  stricte  application  de  la  loi  que 
vous  avez  votée. 

(On  demande  à  droite  la  clôture.) 

M.  de  Berbis.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Berbls.  Lorsque  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  répondre  à  mon  honorable  col- 
lègue M.  Caumartin,  je  l'ai  fait  de  bonne  foi, 
parce  que  je  le  regardais  comme  nécessaire  ;  je 
n'ai  pas  mis  d'aigreur  dans  ma  réponse,  je  n'y  ai 
pas  mis  de  perfidie,  et  je  suis  convaincu  qu'une 
grande  partie  de  cette  Chambre  en  a  eu  la  certi- 
tude en  lisant  mon  opinion.  J'ai  lu  le  discours  de 
mon  honorable  collègue  dans  le  Moniteur,  et 
c'est  à  ce  discours,  tel  que  je  l'ai  trouvé,  que  j'ai 
fait  une  réponse.  Quand  mon  honorable  collègue 
a  parlé  du  dessein  qui  avait  été  manifesté 
d'augmenter  la  gendarmerie,  il  n'a  pas  manqué 
de  voir  là  un  motif  occulte,  celui  de  vouloir 
couvrir  la  France  d'échafauds  et  de  bourreaux. 
Je  sais  bien  que  c'est  là  une  exagération  de  sa 

{)art;  mais  cette  exagération  méritait  d'être  re- 
evée,  à  l'effet  de  justifier  non-seulement  la  com- 
mission, mais  la  Chambre  tout  entière. 

Quand  mon  honorable  collègue  a  dit  que  la 
garde  royale  était  interposée  entre  la  nation  et  le 
Roi,  je  me  suis  rappelé  que  ces  expressions  ont 
été  prononcées  en  1792,  et  qu'à  cette  époque 
cette  garde  fut  licenciée.  Vous  savez,  Messieurs, 
quels  funestes  événements  en  sont  résultés. 

Certainement  mon  honorable  collègue,  en  disant 
que  la  garde  royale  était  fidèle,  n'a  fait  que  lui 
rendre  justice;  mais  c'est  parce  qu'elle  est  fidèle 
qu'elle  ne  saurait  être  un  cortège  menaçant  pour 
la  France,  et  qu'elle  est  un  cortège  rassurant  pour 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  légitimité. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
opinion.  Biaintenant  M.  Caumartin  a  cru  devoir 
aller  jusqu'à  attaquer  mon  éligibilité.  (M.  Cau- 
martin :  Je  n'ai  pas  parlé  de  vous.)  Si  vous  avez 
entendu  dhre  que  je  n'étais  éligible  que  par 
exception,  cela  est  vrai.  La  loi  domne  à  ma  mère 
la  faculté  d'ajouter  ses  impositions  aux  miennes; 
il  n'y  a  rien  là  que  de  fort  régulier.  Mais  il  est 
certain  que  je  puis  parler  de  mes  propriétés  aussi 
bien  que  le  préopinant,  car  elles  sont  au  moins 
aussi  anciennes  qiie  les  siennes.  {Vive  agitation  à 
gauche.  —  Grand  nombre  de  vo»a?  :  Le  mol  est 
dit...  Cest  l'ancienneté  des  propriétés!....  C'est  la 
noblesse  1  Voilà  les  nobles  revenus  I  —  MM.  Ben- 


jamin Constant,  de  Girardin,  Foy,  Camille  Tarayre 
et  plusieurs  autres  membres  :  L  impression,  l'im- 
pression I) 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  la 
Chambre  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire 
imprimer  les  opinions  relatives  aux  lois  de 
finances.  Ce  que  vous  venez  d'entendre  est  une 
réponse  à  un  fait  personnel,  et  n'a  aucun  rapport 
avec  les  finances. 

MM.   BenJamlB  Constant ,  Demarçay   et 

(Tautres  membres  à  gauche.    Vous  décidez! 

Bornez-vous  à  appliquer  le  règlement! Vous 

avez  bien  mis  aux  voix  l'impression  des  explica- 
tions de  M.  Laffitte  et  de  M.  Dudon. 

M.  le  Président.  Je  répète  que  ce  qu'a  dit 
M.  de  Berbis  n'est  qu'une  réponse  à  un  fait  ^eT- 
BOnnel,  {Agitation  tres^vive à  gauche.  —  Plusieurs 
membres  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  imprimer  I U 
ne  s'agit  pas  de  finances  !) 

M.  de  Coreelle.  Monsieur  le  président,  vous 
ne  devez  pas  décider  la  question  ;  vous  ne  devez 
pas  violer  le  règlement. 

M.  le  Président.  J'applique  le  règlement. 
{Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Llmpressionl 
l'impression!  l'impression t) 

M.  de  Coreelle .  Vous  voulez  donc  sabrer  la 
Chambre  !  {Grat^  nombre  de  voix  à  droite  :  A 
l'ordre,  à  l'ordre  I) 

M.  le  Président  L'article  en  discussion  est 
ainsi  conçu 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'article  2  du 
deuxième  projet  de  loi  ;  sa  voix  est  couverte  par 
celle  des  membres  de  la  gauche  qui  continuent  à 
demander  l'impression. 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parde  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  aux 
,  voix 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Votez-le  vous-même  I... 
Vous  décidez  les  questions!  Vous  mettez  votre 
avis  à  la  place  du  règlement. 

M.  le  Président.  Il  n'est  question  de  ma 
part  ni  de  voter  ni  d'avoir  un  avis.  La  Chambre 
a  confié  le  règlement  au  président;  le  président 
le  fait  exécuter.  Vous  avez  demandé  l'hnpression 
d'un  discours  que  le  règlement  n'autorise  pas  à 
faire  imprimer;  je^n'ai  pas  mis,  je  n'ai  pas  dû 
mettre  aux  voix. 

M.  Manuel.  Je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment. (  La  parole  est  accordée  ;  M.  Manuel  monte 
à  la  trioune.  ) 

M.  le  général  Foy.  La  question  d'ancien- 
neté des  propriétés  est  une  question  fondamen- 
tale. 

M.  Dudon.  C'est  un  grand  crime  d'avoir  des 
propriétés  anciennes. 

H.  de  Berbis.  Je  n'ai  pas  eu  de  mauvaise 
intention  l 
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ne  suis  pas  dans  rarticle;  mais  le  droit  de  défense 
est  un  droit  naturel.  J'ai  énoncé  une  opinion  à 
cette  tribune  dans  la  discussion  générale;  plu- 
sieurs orateurs  m'ont  répondu;  M.  le  rapporteur, 
dans  son  résumé,  s*est  occupé  de  moi  assez  lon- 
guement; je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  soit 
assez  injuste  pour  me  refuser  la  parole.  (Voix 
à  droite  :  Non,  non  1  Parlez;  parlez!) 

Ou  a  expliqué  avec  aigreur  les  observations 
que  j'ai  faites  sur  la  disproportion  de  la  garde 
avec  les  autres  troupes;  on  a  été  jusqu'à  croire 
que*  j'avais  élevé  des  suppositions  injurieuses 
contre  elle;  amis  et  ennemis' paraissent  s'être 
entendus  pour  faire  croire  que  je  m'étais  occupé 
de  troupes  étrangères.  Un  zèle  ardent  aveugle  les 
meilleurs  esprits.  Non,  Messieurs,  je  n'ai  jamais 
suspecté  la  garde  royale.  C'est  parce  que  je  la 
crois  fidèle,  que  je  la  regarde  comme  ua  cortège 
menaçant  pour  le  peuple  ;  car  si  ce  cortège  cessait 
d'être  Qdèle,  il  ne  serait  menaçant,  il  ne  serait 
dangereux  que  pour  le  pouvoir.  J'ai  donc  dit  que 
la  garde  royale  était  trop  nombreuse;  et  à  cet 
égard  les  imputations  ne  m'ont  pas  été  épargnées. 
Messieurs,  M.  de  Saint-Germain  n'a  pas  été  con- 
sidéré comme  un  factieux  pour  avoir  réduit  à 
moitié  la  garde  royale,  qui  alors  pourtant  n'était 

fias  de  moitié  aussi  nombreuse  qu'aujourd'hui. 
Mouvement  adroite, — Plusieurs  voue  .-Cette  dimi- 
nution a  amené  de  beaux  résultats!...  Il  fit  un 
mal 

contraire 
malgré 

qu'il  est  nécessaire  de  conserver  une  garde  aussi 
nombreuse,  de  Faccroltre  même  chaque  jour,  je 
dis  gue  du  moment  où  cela  n'est  pas  dans  l'in- 
tention du  mieux  possible  sous  le  rapport  mili- 
taire, je  ne  puis  m'empêcher  de  soupçonner  un 
but  politique,  et  sous  ce  rapport,  je  ne  puis  que 
m'en  effrayer. 

Des  trois  orateurs  qui  m'ont  combattu,  deux 
l'ont  fait  avec  mesure; je  n'ai  que  des  remerci- 
ments  à  leur  faire  de  m'a  voir  cru  digne  d'être  ré- 
futé ;  ils  ont  droit  à  toute  mon  estime  ;  mais  je 
regrette,  pour  le  département  auquel  j'appartiens, 
que  leur  exemple  n  ait  pas  été  suivi  par  l'orateur 
qui  a  terminé  la  séance  de  lundi  ;  je  crois  que 
ae  ces  troits  orateurs,  c'est  celui-là  qui  m'a  le 
plus  mal  compris.  On  cessera  d'en  être  étonné  ' 

2uand  on  saura  que,  dans  les  provinces,  il  existe 
eux  sortes  de  langage  employés  par  deux  sortes 
de  personnes;  qu'on  se  divise  quoique  habitant 
les  mêmes  lieux;  qu'on  se  parle  sans  s'entendre. 
(Voix  à  droite  :  Parlez  français,  on  vous  entendra  !) 

La  partie  financière  du  discours  de  cet  orateur 
m'a  paru  n'être  rien  autre  chose  que  le  rapport 
de  votre  commission  exprimé  par  des  phrases 
différentes.  11  a  fait  quelques  éloges  de  la  com- 
mission; c'était  tout  naturel,  puisqu'il  en  était 
membre.  La  partie  politique  sera  donc  la  seule 
à  laquelle  je  devrai  répondre. 

Mon  honorable  collègue  ne  voit  dans  la  Chambre 
que  des  propriétaires  :  je  ne  sais  qui  de  nous 
deux  voit  le  mieux:  mais  il  me  semble  y  aper- 
cevoir aussi  des  nooles,  ou  du  moins  des  gens 
qui  prétendent  l'être.  {Mouvement  à  droite.  — 

Quelques  voix  :  On  n'entend  pas — Une  voix  à 

gauche  :  Ecoutez!)  J'aperçois  aussi, parmi  les  pro- 
priétaires, certains  propriétaires  qui,  ne  payant 
pas  le  cens  d'éligibilité  voulu  par  la  loi,  ne  sont 
arrivés  dans  cette  Chambre  qu'au  moyen  d'im« 
putations  légales  ou  fictives,  qui  peuvent  cesser 
de  garantir  que  le  député  serait  élu  si  la  chose 
était  à  recommencer,  quoique  cependant  il  conti- 
nue die  siéger  dans  cette  Ghamore.  Vous  voyez 


que  je  suis  persuadé  que  ce  ne  sont  pas  là  les 
propriétaires  que  l'orateur  a  eus  en  vue.  11  a  dit 

3u'il  trouvait  sur  les  bancs  de  l'opposition  autant 
e  nobles  que  sur  les  bancs  de  la  majorité.  Quant 
au  nombre,  je  l'ignore  ;  quant  à  la  qualité,  j'en 
suis  convaincu.  J'aperçois  d'un  côté  certains  li- 
tres qui  sont  la  preuve  d'une  vie  honorable,  de 
services  rendus  au  pays,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  ie  vois  de  la  noblesse  qui  ne  s'est  perpétuée 
qu'à  fa  faveur  de  titres  généalogiques.  (Agitation 
à  droite.  —  Plusieurs  voia  :  Et  la  fidélité  I  et  l'hon- 
neur I) 

On  a  pris  pour  un  esprit  de  faction  la  désap- 
probation que  je  me  suis  permise  contre  un  sys- 
tème qui  me  paraît  avoir  été  imposé  au  gouver- 
nement. Que  Youlez-vous?  Je  suis  convaincu  que 
vous  perdez  la  monarchie  en  voulant  à  toute  force 
ajuster  la  Charte  à  votre  guise.  Nous  avons  des 
institutions  ;  les  perturbateurs  sont,  à  vos  yeux, 
ceux-là  même  qui  demandent  la  conservation  de 
ce  qu'ils  ont.  Nous  dormions  tranquilles  à  l'ombre 
d'un  pouvoir  constitutionnel  ;  vous  avez  troublé 
ce  repos,  et  vous  voulez  que  notre  réveil  ne  soit 

Sas  un  réveil  d'effroi  !  {Grand  nombre  de  voix  à 
roite  :  O'est  tout  à  fait  hors  de  la  question  l... 
A  la  question!.... — L'agitation  se  prolonge  à  droite.) 

Il  ne  m'est  pas  possible,  Messieurs,  de  tenir  à 
cette  tribune  contre  les  interpellations  de  la 
Chambre,  et  contre  les  allocutions  qui  me  sont 
adressées  du  bureau. 

M.  de  Bëthisy.  Qu'entendez-vous  par  là? 

M.  Camnartin.  Je  dis  que  vous  abusez  de 
la  place  où  vous  vous  trouvez. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  On  nous  accuse  ;  et 

quand  nous  répondons,  on  nous  en  empêche  I 

Le  bureau  n'a  pas  le  droit  d'interrompre 

M.  Caamartln.  Je  suis  fâché,  Messieurs, 
d'avoir  eu  à  m'écarter  ainsi  de  la  question  pour 
répondre  aux  inculpations  qui  m'avaient  été 
adressées.  Il  est  possible  que  cette  digression 
vous  ait  fait  oublier  le  point  d'où  j'étais  parti;  je 
vais  tâcher  de  vous  rappeler  les  principales 
raisons  que  j'avais  cru  nécessaires  pour  vous  dé- 
montrer que  la  demande  de  crédit  de  6,554  fr. 
ne  peut  être  accordée.  Ce  serait  une  autorisation 
de  dépenser  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  puisque 
les  dépenses  sont  ^tes.  Elles  ont  été  faites  sur 
un  crédit  qui  s'est  trouvé  supérieur  à  ce  qui  avait 
été  prévu;  mais  la  dépense  qu'on  vous  propose 
n'est  pas  nécessaire  ;  les  seules  dépenses  néces- 
saires ont  été  faites.  Mon  opinion  est  qu'on  doit 
refuser  le  crédit  demandé. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

M.  de  Berbig.  Je  demande  à  répondre  à  un 
fait  personnel. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  demandé  la  parole  ;  elle  doit  lui  être  accordée. 

M.  de  Vlllële.  Messieurs,  voici  l'explication 
que  doit  donner  le  ministère  sur  le  crédii  dont 
il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  une  autorisation  de  dépense  qu'on 
vous  demande  ;  c'est  l'exécution  de  ce  que  vous 
avez  vous-même  ordonné.  Les  dépenses  départe- 
mentales sont  acquittées  par  le  prélèvement  d'un 
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certain  nombre  de  centimes.  Ce  nombre  de  cen- 
times a  produit,en  1820, 6,554  francs  de  plus  qu'il 
n'a  été  dépensé.  Le  ministère  pense  que  cette 
somme  appartient  aux  départements.  Vous  le 
penserez  aussi,  Messieurs,  quand  vous  vous  rap- 
pellerez que  les  centimes,tant  flxes  que  variables 
et  spéciaux,  que  vous  affectez  aux  dépenses  dé- 
partementales,De  sont  pas  toujours  suffisants  pour 
ces  dépenses;  que  la  plupart  des  départements 
votent  plus  ou  moins  de  centimes  pour  les  ac- 
quitter. Maintenant,  parce  que  ces  centimes  auront 
produit  6,554  francs  de  plus  que  l'évaluation  qui 
avait  été  portée  au  budget,  vous  ne  leur  enlèverez 

Sas  cette  somme,  lorsqu'ils  ont  été  obligés  de  voter 
'autres  centimes  pour  faire  leurs  propres  dé- 
penses. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez^  il  n'entre  pas 
dans  rintention  du  ministère  de  dépenser  les 
sommes  perçues  qui  se  trouvent  en  excédant;  il 
veut  les  laisser  à  la  disposition  des  départements, 
et  c'est  là  une  justice  qui  leur  est  due  et  qui 
d'ailleurs  est  la  stricte  application  de  la  loi  que 
vous  avez  votée. 

(On  demande  à  droite  la  clôture.) 

M.  de  BerUs.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Berbis.  Lorsque  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  réponcfre  à  mon  bonorable  col- 
lègue M.  Gaumartin,  je  l'ai  fait  de  bonne  foi, 
parce  que  je  le  regardais  comme  nécessaire  ;  je 
n*ai  pas  mis  d*aigreur  dans  ma  réponse,  je  n*y  ai 
pas  mis  de  perfidie,  et  je  suis  convaincu  qu'une 
grande  partie  de  cette  Chambre  en  a  eu  la  certi- 
tude en  lisant  mon  opinion.  J'ai  lu  le  discours  de 
mon  honorable  collègue  dans  le  Moniteur,  et 
c'est  à  ce  discours,  tel  que  je  Tai  trouvé,  que  j'ai 
fait  une  réponse.  Quand  mon  bonorable  collègue 
a  parlé  du  dessein  qui  avait  été  manifesté 
d'augmenter  la  gendarmerie,  il  n'a  pas  manqué 
de  voir  là  un  motif  occulte,  celui  de  vouloir 
couvrir  la  France  d'échafauds  et  de  bourreaux. 
Je  sais  bien  que  c'est  là  une  exagération  de  sa 
part;  mais  cette  exagération  méritait  d'être  re- 
levée, à  l'effet  de  justifier  non-seulement  la  com- 
mission, mais  la  Chambre  tout  entière. 

Quand  mon  honorable  collègue  a  dit  que  la 
garde  royale  était  interposée  entre  la  nation  et  le 
Roi,  je  me  suis  rappelé  que  ces  expressions  ont 
été  prononcées  en  1792,  et  qu'à  cette  époque 
cette  garde  fut  licenciée.  Vous  savez.  Messieurs, 
quels  funestes  événements  en  sont  résultés. 

Certainement  mon  honorable  collègue,  en  disant 
que  la  garde  royale  était  fidèle,  n'a  fait  que  lui 
rendre  justice;  mais  c'est  parce  qu'elle  est  fidèle 
qu'elle  ne  saurait  être  un  cortège  menaçant  pour 
la  France,  et  qu'elle  est  un  cortège  rassurant  pour 
les  amis  de  l'ordre  et  de  la  légitimité. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  dans  mou 
opinion.  Maintenant  H.  Caumartin  a  cru  devoir 
aller  jusou'à  attaquer  mon  éligibilité.  {M.  Cau- 
marttn  :  Je  n'ai  pas  parlé  de  vous.)  Si  vous  avez 
entendu  dire  que  je  n'étais  éligible  que  par 
exception,  cela  est  vrai.  La  loi  dcftine  à  ma  mère 
la  faculté  d'ajouter  ses  impositions  aux  miennes; 
il  n'y  a  rien  là  que  de  fort  régulier.  Mais  il  est 
certain  que  je  puis  parler  de  mes  propriétés  aussi 
bien  que  le  préopinant,  car  elles  sont  au  moins 
aussi  anciennes  oue  les  siennes.  {Vive  agitation  à 
gauche.  —  Grand  nombre  de  votx  :  Le  moi  est 
dit...  C'est  l'ancienneté  des  propriétés!....  Cest  la 
noblesse  1  Voilà  les  nobles  revenus  1  —  MM.  Ben- 


jamin Constant,  de  Girardin,  Foy,  Camille  Tarayre 
et  plusieurs  autres  membres  :  L  impression,  l'im- 
pression 1) 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  la 
Chambre  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire 
imprimer  les  opinions  relatives  aux  lois  de 
finances.  Ce  que  vous  venez  d'entendre  est  une 
réponse  à  un  fait  personnel,  et  n'a  aucun  rapport 
avec  les  finances. 

MM.   BenJamlB  Constant ,  Demarçav  et 

d'autres  membres  à  gauche.    Vous  décidez! 

Bornez-vous  à  appliquer  le  règlement! Vous 

avez  bien  mis  aux  voix  l'impression  des  explica- 
tions de  M.  Laffitte  et  de  M.  Dudon. 

M.  le  Président.  Je  répète  que  ce  qu'a  dit 
M.  de  Berbis  n'est  qu'une  réponse  à  un  fait  per- 
sonnel. {Agitation  tres-viveà  gauche.  —  Plusieurs 
membres  à  droite  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  imprimer  !  il 
ne  s'agit  pas  de  finances  1) 

M.  de  Coreelie.  Monsieur  le  président,  vous 
ne  devez  pas  décider  la  question  ;  vous  ne  devez 
pas  violer  le  règlement. 

M.  le  Président.  J'applique  le  règlement. 
(Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  L'impression! 
l'impression!  l'impression!) 

M.  de  Cereelle .  Vous  voulez  donc  sabrer  la 
Chambre  !  {Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A 
l'ordre,  à  l'ordre!) 

M.  le  Président.  L'article  en  discussion  est 
ainsi  conçu 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'article  2  du 
deuxième  projet  de  loi  ;  sa  voix  est  couverte  par 
celle  des  membres  de  la  gauche  qui  continuent  à 
demander  l'impression. 

M.  Manuel.  Je  demande  la  parde  pour  le 
rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  aux 
,  voix 

Plusieurs  voix  à  gauche:  Votez-le  vous-même  !... 
Vous  décidez  les  questions!  Vous  mettez  votre 
avis  à  la  place  du  règlement. 

M.  le  Président.  Il  n'est  question  de  ma 
part  ni  de  voter  ni  d'avoir  un  avis.  La  Chambre 
a  confié  le  règlement  au  président;  le  président 
le  fait  exécuter.  Vous  avez  demandé  l'impression 
d'un  discours  que  le  règlement  n'autorise  pas  à 
faire  imprimer;  je  ^n'ai  pas  mis,  je  n'ai  pas  dû 
mettre  aux  voix. 

M.  Manuel.  Je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment. (  La  parole  est  accordée  ;  M.  Manuel  monte 
à  la  tribune.  ) 

M.  le  général  Foy.  La  question  d'ancien- 
neté des  propriétés  est  une  question  fondamen- 
tale. 

M.  Dadon.  C'est  un  grand  crime  d'avoir  des 
propriétés  anciennes. 

M.  de  Berbis.  Je  n'ai  pas  eu  de  mauvaise 
intention  I 
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M.  Manael.  Messieurs,  la  discussion  qui: nous 
occupe  est  une  discussion  de  finances;  il  s'agit  de 
comptes;  il  s'agit  d'un  crédit  nouveau.  Des  dis- 
cours ont  été  prononcés  de  part  et  d'autre  ;  que 
cesdiscours  aient  présenté  ou  nondes  digressions, 
cela  n'est  pas  la  question  qui  doit  être  examinée. 

Dans  cet  état  de  choses,  un  discours  a  été  pro- 
noncé; on  en  a  demande  Timpression  ;  M.  le  pré- 
sident a  refusé  de  mettre  cette  demande  aux  voix, 
c'est  contre  ce  refus  que  j'ai  demandé  le  rappel 
au  règlement.  Je  lis  dans  unarticie  adoptéen  1815: 
«  La  Chambre  ne  fait  imprimer  à  ses  frais  que 
les  '  *    *  '      ''    ' 

mei 

slon  des  discours  et  documents  relatifs  aux  finan* 
ces*  » 

Voilà,  Messieurs,  comment  le  règlement  s'ex- 
prime. La  Chambre  peut,  si  elle  le  juge  utile  ; 
c'est  donc  à  la  Chambre  que  la  question  doit  être 
proposée  :  le  président  devait  le  faire.  Pour  s'en 
dispenser,  il  a  prétendu  que  la  question  du  mo- 
ment n'était  pas  relative  aux  finances.  Messieurs, 
à  ce  compte,  il  fallait  ne  pas  permettre  la  discus- 
sion ;  car,  quand  le  président  ne  retire  pas  la  pa- 
role, il  croit  que  le  discours  qu'on  prononce  n  est 
pas  étranger  au  sujet  que  l'on  doit  traiter.  (Voix 
à  droite  ;  11  s'agissait  d'un  fait  personnel  1) 

D'ailleurSfMessieurs,  voyez  oui  vous  aboutiriez 
avec  un  pareil  système.  Vingt  discours  ont  été 

{prononcés  à  cette  tribune  depuis  la  discussion  de 
a  loi  actuelle;  vous  avez  été  les  premiers  à  pré- 
tendre que  l'on  se  livrait  à  des  questions  étran- 
gères à  l'objet  en  litige.  Bh  bien  1  quand  vous  or-» 
donnez  l'impression,  avez- vous  le  soin  de  déclarer 
que  ce  qui  n'est  pas  relatif  aux  finances  sera  re- 
tranché de  l'impression?  Non,  la  raison  en  est 
simple:  c'est  qu  il  est  impossible  qu'une  discus- 
sion de  finances  ne  se  complique  pas  de  politique; 
et  quand,  à  propos  de  créait,  on  mit  une  distmc- 
tion  entre  les  propriétés  anciennes  et  les  proprié- 
tés nouvelles,  on  n'est  pas  hors  de  la  question 
de  finances,  parce  au'ou  n'est  pas  bors  du  crédit 

public.  {Murmures  a  droite,) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  veux  pas  faire  le  pro- 
cès à  cette  distinction  :  mais  je  dis  qu'il  faut  im- 
primer cette  phrase  et  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  afin  que  cela  reçoive  l'assentiment  public  si 
c'est  convenable/etqoe  cela  soit  sévèrement  jugé 
û  c'est  mauvais»  h  demande  l'impression. 

M.  le  Président.  Le  règlement,  comme  je  Pai 
déjà  dit,  autorise  la  Chambre  à  faire  imprimer,  si 
elle  le  Juge  utile,  les  discours  relatiCs  aux  finan- 
ces. H.  de  Berbis  a  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  Ce  fait  personnel  n'était  plus  une 
discussion  relative  aux  finances,  ie  n'ai  donc  pas 
dft  mettre  aux  voix.  Maintenant  on  soutient  que 
c'est  une  question  relative  aux  finances.  Je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le  dis- 
couride  M.  de  Berbis  est  relatif  aux  finances. 
(Maraues  d^adkésion  à  droite.  *  Use  manifeste  à 
gauche  une  vive  agitation.  —  Plusieurs  membres  : 
Vous  n'avez  pas  besoin  de  mettre  cela  aux  voix  t . . . 
Consttltei  sur  l'inwression  U*.  Vous  voulez  élu- 
der la  question  I..f 

H.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  Casimir  Périer.  En  faisant  un  règlement 
et  en  conférant  à  M.  le  président  le  droit  de  le 
faire  exécuter,  on  n'a  pas  prétenlaleuoBiQier  dic- 
tateur de  cette  Chambre.  (Murmures  à  droite-  *— 
Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  I)  Dans  Tétat  des  cho- 


ses, j'ai  demandé  la  parole  sur  la  position  de  la 
question,  parce  que  le  président  s'est  entièremeat 
écarté  des  attributions  qui  lui  sont  confiées.  U  a 
le  droit  de  faire  exécuter  le  règlement  ;  mais 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  un  doute  interprétatif 
sur  la  manière  dont  ce  règlement  doit  être  exé- 
cuté, je  dis  que  le  président  n'a  pas  le  droit  de 
résoudre  la  difficulté  sans  consulter  la  Chambre. 
(  Piusieurs  voim  à  droite  :  U  l'a  consultée  1  que 
voulez-vous  de  plus  ?  )  Sans  cela,  il  n'y  aura  aa- 
cune  espèce  de  discussion  possible  sur  notre  rè- 
glement, et  nous  serons,  comme  je  le  disais,  obli- 
gés d'obéir  à  la  volonté  du  président  ;  ce  n'est 
pas  ce  que  vous  Youlez  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'a  dit 
le  règlement. 

Je  demande  que,  conformément  à  l'article  qui 
dit  que  les  discours  relatifs  aux  finances  seront 
impnmés  si  la  Chambre  le  juge  convenable,  le 

Sr&ident  mette  simplement  aux  voix  la  question 
e  savoir  si  le  discours  de  H.  de  Berbis  sera  ou 
non  imprimé.  (Voix  à  droite  ;Ge  n'est  pas  un  dis- 
cours de  finances  I  )  La  Chambre  n'a  pas  dans  ce 
moment  à  décider  d'autre  question  ;  elle  ne  doit 
pas  s'occuper  de  savoir  si  le  discours  est  ou  non 
relatif  aux  finances  ;  car  il  est  évident,  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  le  président,  que  la  discussion  qui  a  en 
lieu  entre  M.  Caumartin  et  M.  de  Berbis  no  s'est 
élevée  que  parce  que  M.  de  Berbis  a  cm  devoir 
répondre  en  parlant  de  finances  h  un  discours 
dans  lequel  m.  Caumartin  s'occupait  de  finances. 
Bn  conséquence,  le  discours  est  tout  à  fait  rdatif 
à  un  objet  de  finances.Je  demande  qu'il  soit  im- 
primé. 

M.  4e  Castelbajae.  On  aœuse  M.  le  président 
d'interpréter  à  sa  manière  un  article  du  règle- 
ment. Je  crois  devoir  déclarer  pour  mon  compte 
que,  si  jamais  la  décision  de  M.  le  président  a  été 
celle  de  la  majorité  de  la  Chambre,  c'est  dans 
l'état  delà  discussion.  Le  président  vous  a  rappelé 
l'article  du  règlement  qui  porte  que  1^^  Chambre 
ne  fait  imprimer  à  ses  frais  que  les  rapports  des 


cours  et  documents  relatifs  aux  finances.  Or,  dans 
quoi  glt  maintenant  la  question?  est-il  yrai  qu'une 
réponse  per8onneUe,qmn'a  porté  que  sur  des  cho- 
ses particulière8|Une  réponse  personnelle  de  M«de 
Berbis  à  ce  qu'a  dit  M.  Caumartin,  soit  la  question 
de  finances  qui  a  été  agitée?  J'en  appelle  à  la 
bonne  foi  de  fa  Chambre  ;  il  n'y  a  pas  eu  dans  ce 
discours  un  seul  mot  de  finances  ;  il  n'y  a  eu 
aue  l'explication  d'un  foit  relatif  à  M.  deBeitis. 
En  conséquence,  et  conformément  à  l'article  du 
réglementée  demande  l'ordre  du  jour  sur  toute? 
les  propositions  qui  ont  été  {aites. 

Plusieurs  fmmires  à  droite:  La  cldtqre! 

tt.  BejiJaiiilA  ConslaïU.  Je  deoiaade  la  pa- 
role I 

H.  le  Président.  La  demande  de  la  dôture 
çst-elle  appuyée? 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Oui»  ouil 

M.  Bes^aiMli»  Constant  Je  demande  la  pa^ 
cote  contre  la  clôture.  (  La  parole  est  accordée- } 


c 
b 


M.  BlrnJ<|na|n  Cans^taskl.  U  jw  sboMq  nue, 

omme  Ja  diâcurao^^ipu  ^'^ ^^  )^.9>  m- 
hr  H.  le  président  juge  de  savoir  si  les  discours 
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<lui  sont  prononcés  a  cette  tribune... (  Voix  à 
droite  :  Parlez  sur  la  clôture.)  Vous  ne  m'avez  pas 
môme  laissé  finir  ma  phrase  :  comment  voulez- 
vous  savoir  si  je  ne  parle  pas  sur  la  clôture?  (  Voix 
à  gaïuihe  :  Ëcoutez, écoutez  I  •—  Agitation  à  droite.) 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ne  pas  parler 
tout  de  suite:  j'attends  que  ces  messieurs  cessent 
de  manquer  de  respecta  celui  qui  esta  la  tribune. 
{Voix  à  droite  :  Il  n*en  mérite  pas) } 

Je  dis  que,  si  vous  votiez  la  clôture,  vous  dé- 
clareriez que  c'est  à  M.  le  président  à  juger  si 
tel  discours  tient  aux  finances  ou  non;  or  il  en 
résulterait  qu'on  pourrait  à  propos  de  tout  dis- 
cours élever  cette  question.  Vous  avez  bien  ordon- 
né l'impression  du  discours  de  MM.  Laffitte  et  Du- 

don,  qui  traitaient  de  faits  personnels {Voix 

à  droite  :  On  y  parlait  du  moins   de  finances  I) 

Aujourd'hui,  vous  ne  voulez  pas  le  faire.  Je  dis 
que  vous  ne  devez  pas  voter  la  clôture  ;  il  en  ré- 
sulterait pour  le  président  un  droit  qu'il  ne  doit 
pas  avoir.  Savez-vous,  Messieurs,  pourquoi  vous 
voulez  lui  donner  ce  droit?  c'  est  que  d'une  part 
vous  avez  envie  ({u'on  ne  sache  pas  que  vous  avez 
fait  une  distinction  entre  les  propriétés  ancien- 
nes et  les  propriétés  nouvelles.  \Voix  à  droite  : 
Allons  donci  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  voulu  1) 
Vous  demandez  la  Clôture  afin  de  donner  le 
change  sur  la  discussion,  en  épargnant  en  même 
temps  à  M.  de  Berbis  le  désagrément  devoir  refu- 
ser l'impression  que  vous  ne  voudriez  pas  voter. 

(Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture. M.  le  président  met  cette  demande  aux  VQix; 
elle  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  d*un  côté  de 
cette  Chambre  l'impression  du  discours  de 
M.  de  Berbis,  en  prétendant  que  ce  discours  avait 
rapport  aux  finances  ;ie  me  proposais  moi-même 
de  consulter  la  Ghainbre  sur  le  point  de  savoir 
si  le  discours  de  M.  de  Berbis  était  un  discours 
de  finances-Mais  M.de  Gastelbajac  a  fait  la  propo- 
sition de  l'ordre  du  jour  sur  tout  ce  qui  avait  été 
demandé.  Cette  proposition  doit  avoir  la  priorité  ; 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

L'article  2  est  égaiemem  adopté* 

VU  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel  no- 
minal sur  le  projet  de  loi.  —  L'appel  et  le  réao- 
pel  sont  faits.  —  M.  le  président  en  proclame  le 
résultat  suivant  : 

Votants  :  299.  —  Boules  blanches,  237.  Boules 
noires»  62.  La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  3*  projet 
de  loi  relatif  au  département  de  la  guerre^ 

Article  ^nique.  11  est  ouvert  au  ministère  de  la 
guerre,  siur  les  f6nds  du  budget  de  1820,  par 
supplément  au  crédit  spéciâ  de  800»000  fr. 
alloué  nar  la  loi  du  23  avril  1821,  un  crédit  de 
cent  mule  francs  (100,000  £r.},  sur  Tacquittemient 
des  dépenses  de  1816, 1817, 1818  et  1819»  qui  n'ont 
pu  être  comprises  dans  les  comptes  généraux  de 
ces  quatre  exercices»  en  raison  des  retards  que 
les  parties  intéressées  ont  mis  h  produire  leurs 
réc£imations« 

M.  le  général  OeisMumiv.  Il  me  semble 
étonnant  que  M-  le  ministre  de  la  guerro  vieime 
demander  un  supplément  de  créait  de  cent  mille 
francs  pour  Caire  race  i  dq  excédant  de  dépenses 
oa'il  nrétend  avoir  m  Uou  dac^  les  auéea  1816 
Ul47«  i81&dL  1819.  L<«  pmoaneB  miqie  étrange* 
res  au  ministère  de  la  guerre  savent  que,  pendant 


ces  années  particulièrement,  le  complet  de  l'ar- 
mée a  été  extraordinairement  au-dessous  de  ce 
qu'il  devait  être»  et  que  jamais  on  n'a  tenu  compte 
de  l'économie  qui  a  dû  résulter  pour  le  Trésor 
par  suite  des  congés  de  semestres  qui  ont  été 
délivrés  et  des  hommes  qui  sont  dans  les  hôpi- 
taux. 

Messieurs,  je  me  proposais  de  traiter  cette  ques- 
tion avec  quelques  détails,  parce  qu'autrefois  elle 
a  fait  partie  de  mes  occupations  habituelles  ;  mais 
je  vous  l'avouerai  franchement,  une  question  qui 
me  parait  bien  plus  grave,  et  qui  doit  exciter  vo- 
tre intérêt,  préoccupe  mon  esprit  et  je  serais 
fort  mal  disposé  à  traiter  la  question  financière. 

J'ai  été,  Messieurs,  l'objet  d'une  arrestation  et 
d'une  détention  arbitraire,  et  elle  n'a  pas  eu  lieu 
en  cas  de  flagrant  délit.  Pour  foire  perdre  le  moins 
de  temps  possible  à  la  Chambre,  et  pour  la  mettre 
mieux  à  même  d'apprécier  cette  affaire,  le  lui 
demande  la  permission  de  lui  lire  le  court  ex- 
posé que  j'ai  rédigé,  afin  de  n'en  omettre  au- 
cune circonstance  essentielle  : 

Hier  28  février,  ie  sortis  de  chez  moi  sur  les 
7  heures  du  soir;  j^étais  avec  ma  femme,  et  nous 
étions  à  pied;  nous  allions  voir  la  beUe-mère  de 
ma  femme,  qui  demeure  passage  des  Petits-Pô» 
res,  n^"  9.  depuis  très-longtemps  et  dans  une  mai- 
son dont  elle  est  propriétaire.  Comme  elle  est  ma- 
lade depuis  environ  quinxe  jours,  ma  femme  y  va 
tous  les  jours.  Arrives  à  l'entrée  du  passage  des 
Petits-Pères  par  la  rue  Neuve-des-Petils-Champs, 
nous  trouvâmes  la  me  entièrement  barrée  par  un 
détachement  de  gendarmerie  à  cheval;  un  sous- 
offider  était  en  avant  du  détachement.  Nous  de- 
mandâmes &  passer,  on  nous  répondit  qu'on  ne 
i)assait  pas  et  on  nous  repoussa  très-rudement; 
e  dis  que  je  demeurais  dans  le  passacc  au  n*"  9. 
e  me  nommai  et  déclarai  ma  qualité  de  député 
et  j'insistai  pour  passer.  On  me  repondit  qu^on  ne 
connaissait  point  de  député,  que  Je  ne  passerais 

ftas:  cette  réponse  fut  accompagnée  de  jurements 
ort  grossiers.  Je  demandai  à  parler  a  l'ofticier 
du  poste,  et  je  déclinai  de  nouveau  mon  nom;  le 
sous-officier  s'avança  violemment  sur  nous  au 
moment  où  le  gendarme  qui  était  à  la  droite  du 

wolrx^Ak*«        M'Arma     ..*%       wai..       At<^«A«rkA    ^.«     «ma. m    rxh     vt^vi.M 


ce  passage,  que  nous  fûmes  violemment  heurtés 
par  le  cheval  du  sous-ofQcier  et  jetés  contre  le 
mur,  sans  lequel  j'eusse  été  renversé.  Je  pro- 
nonçai vivement;  et  comme  on  le  fait  dans  un 
mouvement  aussi  violent,  un  jurement  que  je  ne 
crois  pas  devoir  répéter.  Le  sous-officier  ordonna 
de  m'arrèter,  et  le  répondis  ;  Arrétez-moij  si  vous 
croyez  en  avoir  le  droit.  Cette  scène  eut  lieu  sans 
aucune  provocation  de  ma  part.  Sur  l'ordre  de  son 
chef,  un  gendarme,  celui  qui  me  faisait  place  le 
long  du  mmr»  me  conduisit  vers  la  nlace  des  Pe- 
tlts-Pèrea.  Je  m'aperçus  que  toutes  les  boutiques 
étaient  fermées  et  qu'il  paraissait  y  avoir  une 
sorte  de  consternation. 

Il  sera  difficile»  Messieurs,  de  croire  qu'un  dë« 
putô  q^i  va  avec  sa  femme  passer  la  soirée  chez 
une  personne  de  sa  famille,  dans  une  maison 
qu'il  Indique,  «itu^  dans  une  rue  oui  a  qua- 
rante pas  de  lopg,  interceptée  par  la  force  armée 
k  ses  deux  extrémités  el  entourée  par  un  jgrand 
nombre  da  troènes  ;  il  sera  difficile^  dis-je.  de 
croire  que  ce  aénuté  soit  sorti  de  chez  lui  dan^ 
le  deasein  de  troubler  l'ordre  pubUc 

Ayant  fait  eiatm*  m»  Xemwe  au  a'' 9,  je  lui  dis; 
MuBiieur,  ne  pouvant  être  arrêté»  je  ne  veia  pas 
marcher  que  vous  n'employiez  la  force  pour  me 
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conduire.  Effectivement  il  mit  pied  à  terre  et  me 
prit  au  collet  ;  en  passant  sur  la  place  des  Petits- 
Pères,  je  trouvai  plusieurs  officiers  de  gendarme- 
rie et  autres,  et  beaucoup  de  commissaires  et  d'a- 
gents  de  police  ;  je  me  nommai  de  nouveau,  je 
écUnai  ma  qualité,  et  je  réclamai  contre  mon 
arrestation  ;  on  me  rit  au  nez,  on  se  moqua  de 
moi,  OD  me  dit  que  c'était  bien  fait,  que  je  le  mé- 
ritais bien,  et  on  recommanda  aux  gendarmes  de 
ne  pas  me  laisser  échapper,  et  même  de  ne  pas 
me  ménager.  On  me  conduisit  au  corps  de  gar- 
de dans  le  cloître  des  Petits-Pères,  que  je  trouvai 
occupé  par  un  poste  de  la  garde  nationale,  com- 
mandépar  M.  Andelle,  lieutenant,  courtier  de  com- 
merce, demeurant  rue  Poissonnière,  n<»  21,  à  qui 
je  déclarai  de  nouveau,  ainsi  qu'à  toutes  les  per- 
sonnes qui  étaient  au  corps  degarde,  mon  nom  et 
ma  qualité.  M.  Andelle,  sur  ma  déclaration,  et 
me  connaissant  personoellementpour  m'a  voir  vu, 
m'a-t-il  dit,  chez  M.  Périer,  refusa  de  me  détenir 
dans  son  corps  de  garde,  en  déclarant  quMl  ne 
voulait  pas  se  rendre  coupable  d'une  infraction  à 
la  Charte.  Il  eut  à  cet  effet  une  scène  fort  vive  avec 
les  officiers  de  gendarmerie  et  avec  des  commis- 
saires de  police,  qui  le  traitèrent  de  mauvais 
Français  et  lui  dirent  qu'il  avait  de  fort  mauvais 
sentiments.  Je  dois  déclarer  que.pendant  les  qua- 
tre heures  que  je  fus  détenu  au  corps  de  garde, 
tous  les  hommes  de  la  garde  nationale,  ainsi  que 
M.  Millet,  adjudant  de  cette  garde  et  membre  de 
la  Légion  d^honneur,  qui  paraissaient  partager 
les  sentiments  du  commandant  du  poste,  me  trai- 
tèrent avec  beaucoup  d'égards  et  d  obligeance.  Il 
n'en  fut  pas  ainsi  des  officiers  de  gendarmerie, 
des  commissaires  et  des  nombreux  agents  de  po- 
lice qui  remplissaient  le  corps  de  garde  et  qui 
seuls  pouvaient  y  entrer.  Je  rus  raillé  et  insullé 

Far  eux  comme  je  l'avais  été  sur  la  place  des 
etits-Pères  :  on  répétait  les  propos  que  j'ai  déjà 
cités,  et  beaucoup  d'autres,  en  y  ajoutant  :  Vous 
n'êtes  pas  ici  à  la  tiibune;  nous  vous  tenons  ;  on 

ne  vous  laissera  pas  échapper,  etc.,  etc Tout 

le  poste  de  la  garde  nationale  en  est  témoin.  Un 
commissaire  de  police  me  demanda  ma  carte  ou 
ma  médaille;  je  lui  répondis  que  je  ne  l'avais 
pas,  mais  je  lui  montrai  de  suite  mon  passe-port, 
qui  est  précisément  un  passeport  de  la  Chambre 
signé  du  président  et  où  se  trouve  ma  qualité.  Je 
n'en  fus  pas  moins  détenu,  malgré  les  observa- 
tions de  M.  Andelle,  commandant  du  poste,  qui 
déclara  en  abandonner  le  commandement;  et 
effectivement  on  mit  deux  gendarmes  en  faction 
à  la  porte  du  corps  de  garde.  Sur  ces  entrefaites 
entra  un  citoyen  qui  déclara  à  très-haute  voix 
se  nommer  M.  Rousseau,  demeurant  rue  Notre- 
Dame-des-Victoires,  être  électeur  et  éligible;  qu'il 
connaissait  M.  Demarçay,  ne  partageait  pas  ses 
opinions,  mais  qu'en  sa  qualité  de  député  il  était 
inviolable  et  qu'il  réclamaitcontreson  arrestation. 
On  se  moqua  de  lui  et  onTinsulta  grossièrement. 
Je  déclare  ((ue  je  ne  connaissais  pas  M.  Rousseau. 
11  était  moins  de  sept  heures  et  demie  quand  on 
me  fit  entrer  au  corps  de  garde.  Vers  les  huit 
bcures  on  y  amena  M.  de  Gorcelle,  qui  vous  en 
dira  sans  doute  les  motifs,  et  qui  fut  aussi  étonné 
de  m'y  rencontrer  arrêté  que  moi  de  l'y  voir 
amener  de  cette  manière.  Vers  les  neuf  heures, 
un  commissaire  de  pohce  me  fit  appeler  dans  le 
cabinet  de  Tofficier  pour  m'interroger  :  je  me  re- 
fusai à  cet  interrogatoire,  en  déclarant  que  d'a- 
voir prouvé  que  j^étais  député  suffisait  pour  me 
faire  mettre  de  suite  en  liberté,  il  n'en  tint 
compte,  et  je  continuai  à  être  détenu. 
Pendant  ce  temps,  on  amenait  on  grand  nom- 
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bre  de  personnes  qui  toutes  paraissaient  appar- 
tenir à  fa  classe  aisée  de  la  société.  On  les  acca- 
sait  pour   la  plupart   d'avoir  insulté  la  force 
armée  :  elles  niaient  ces  injures,  mais  en  même 
temps    elles    recevaient   les  insultes  les   plus 
graves  et  les  plus  grossières  de  ceux  qui  leur 
reprochaient  d'en  avoir  proféré.  C'étaient  prin- 
cipalement les  commissaires  et  agents  de  police, 
ainsi  que  les  officiers  de  gendarmerie,  qui  se  ren- 
daient coupables  de  tels  excès  ;  tous  se  livraient 
au  plus  violent  emportement.  11  y  avait  des  gen- 
darmes déguisés.  On  y  amena  entre  autres  un 
monsieur  qui  a  déclaré  se  nommer  M.  Prignot, 
marchand,  rue  Goquillère,  n®  38.  Il  soutenait  sa 
mère,  âgée  de  68  ans,  tout  éplorée,  jetant  de 
grands  cris,  et  qui  paraissait  avoir  été  foulée  aux 
pieds:  ils  ont  été  également  insultés  de  la  ma- 
nière la  plus  grossière  ;  je  me  suis  approché  d'eux 
pour  prendre  part  à  leur  peine;  j'ai  été  violem- 
ment repoussé  par  un  capitaine  de  gendarmerie, 
qui  m'a  dit  que  je  n'avais  rien  à  voir  ou  à  dire 
au  corps  de  ^arde. 

Vers  les  dix  heures  un  quart,  ne  voulant  pas 
qu'on  pût  m'alléguer  de  m'eire  fait  tenir  en  arres- 
tation par  mon  refus  de  subir  un  interrogatoire, 
j'entrai  dans  le  cabineldu  commissaire  de  police, 
où  il  dressa  un  procès- verbal  sur  lequel  j'ai  vu 
inscrire  la  déclaration  du  gendarme  qui  m'avait 
arrêté;  le  sous-officier,  interpellé  ensuite,  dé- 
clara qu'il  n'avait  rien  à  dire. 

Je  fis  ensuite  ma  déclaration,  qui  contient  en 
substance  ce  qui  est  dit  dans  ce  rapport.  Quand 
ie  déclarai  que  j'avais  été  jeté  contre  le  mur  par 
le  cheval  du  sous-officier,  ce  sous-officier  rentra 
dans  le  cabinet  et  avoua  le  fait,  disant  cepen- 
dant qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'intention  de  sa  part 
et  Tattribuant  à  la  vivacité  de  son  cheval.  Je  fis 
ensuite  constater  dans  ma  déclaration  que  le 
gendarme  qui  m'avait  arrêté  avait  dit  m'avoir 
fait  place  et  signe  de  passer,  pour  entrer  dans  la 
rue  des  Petits-Pères,  et  que  M.  le  commissaire  de 
police,  qui  tenait  la  plume  et  recevait  lui-même 
ma  déclaration,  s'y  était  refusé  malgré  ma  récla- 
mation. Ce  commissaire  se  refusant  à  écrire  ce 
fait,  j'en  appelai  au  témoignage  de  MM.  de  Gor- 
celle et  Anaelle,  qui,  l'un  et  l'autre,  ont  été  pré- 
sents à  mon  interrogatoire.  Tous  les  deux  attes- 
tèrent la  vérité  de  ce  que  j'avançais,  M.  Andelle 
proposa  de  faire  revenir  le  gendarme,  et  enfin 
cette  mention  eut  lieu;  je  dois  faire  remarquer 
que  j'ai  dit,  dans  cette  déposition,  que  c'était  en 
reculant  son  cheval  que  le  sous-ofhcier  de  gen- 
darmerie m'avait  jeté  contre  le  mur;  il  est  cer- 
tain cependant  que  ce  fut  en  avançant,  comme 
je  le  dis  dans  ce  rapport.  Je  dois  remarquer,  en 
outre,  que  le  commissaire  de  police  m'a  empêché 
de  parler  aux  deux  gendarmes  qui  m'avaient 
arrêté.  J'avais  dessein  de  les  amener,  en  leur 
rappelant  les  faits,  à  une  déclaration  plus  exacte 
et  plus  circonstanciée.  M.  ie  commissaire  de 
police,  après  avoir  entendu  une  déposition  tout 
entière,  l'écrivit  comme  sa  mémoire  ou  ses  in- 
tentions pouvaient  le  lui  suggérer,  et  je  pourrais 
être  porté  à  croire  que  c'était  par  le  motif  de  me 
trouver  en  fla^grant  délit  comme  ayant  forcé  une 
consigne,  qu'il  avait  négligé  d'écrire  cette  cir- 
constance. Cette  manière  de  prendre  les  décla- 
rations des  plaignants,  et  cette  défense  à  l'accusé 
de  leur  adresser  la  parole,  même  par  l'entremise 
du  commissaire,  ont  été  suivies  dans  le  procès- 
verbal  dressé  contre  M.  de  Gorcelle  et  dans  le 
mien.  Du  reste,  la  déclaration  du  gendarme  qm 
m'avait  arrêté  est  au  fond  la  même  que  la 
mienne.  Enfin,  le  commissaire  de  police,  m'ayant 
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lait  signer  ma  déclaralion  el  exhiber  de  oouvcau 
mon  passeport,  m'a  fait  mettre  1 1  liberté  à  onze 
heures  et  demie  du  soir. 

Je  déclare  de  nouveau  que»  pendant  tout  le 
temps  que  j'ai  été  détenu  comme  avant,  je  n'ai 
pas  cessé  ûe  conserver  mon  sang-froid  et  mon 
calme  habituels,  et  n'ai  en  rien  provoçiué  les 
différents  incidents  de  la  scône  dont  j'ai  rendu 
compte.  Je  déclare  qu  outre  quej'ai  noté,  avec  le 
plus  grand  soin,  les  noms  et  les  adresses  des 
personnes  que  j'ai  eu  Oi  citer  d'une  manière  ho- 
norable. Quant  à  celles  dont  la  conduite  a  été 
différente,  le  gouvernement  a  tous  les  moyens 
de  les  connaître. 

Je  me  borne  au  récit  pur  et  simple  de  ce  qui 
s'est  passé  ;  je  ne  veux  prendre  aucune  conclu- 
sion à  cet  ^rd.  Je  laisse  à  votre  justice  à  dé- 
terminer ce  qu'il  convient  de  faire,  et  à  mes 
honorables  amis  le  soin  de  provoquer  sur  ce 
point  votre  sollicitude. 

H.  4e  Cliaavellii.  Je  demande  l'impression. 
(Cette  proposition  n'est  pas  appuyée  et  n'a  pas 
de  suite.) 

M.  de  Coreelle.  Voici  le  fait  qui  me  con- 
cerne. Je  demeure  à  l'extrémité  oe  la  rue  du 
Faubourg-Montmartre.  Je  devais  me  rendre  à  la 
rue  Neuve-des-Petits-Ghamps  chez  une  parente 
malade  que  ma  femme  m'avait  chargé  de  voir, 
parce  que  depuis  plusieurs  jours  elle  n'avait  pu 
lui  rendre  visite.  Je  traversai  les  boulevards,  je 
suivis  la  rue  Montmartre  et  j'entrai  dans  la  rue 
du  Mail  à  l'extrémité  de  laquelle  je  trouvai  une 
grande  foule  qui  barrait  le  chemin.  Je  me  jetai  à 
gauche  sur  la  place  des  Victoires.  Je  vis  que  cette 
place  était  occupée  par  des  troupes  et  par  une 
loule  assez  considérable  de  citoyens.  Cependant 
les  cabriolets  étaient  toujours  sur  la  place,  et  les 
voitures  circulaient.  Je  jugeai  par  cette  circon- 
slauce  qu'il  m'était  loisible  de  continuer  mon 
chemin  jusqu'au  n*"  il  de  la  rue  des  Petits- 
Champs,  au  coin  du  Perron,  où  demeure  ma 
parente. 

Arrivé  vis-à-vis  du  passage  des  Petits-Pères,  je 
me  trouvai  gêné  par  un  caoriolet  qui  passait  au 
pas  et  le  cheval  d'un  gendarme*  Ce  cheval  se 
cabra  contre  moi  ;  je  laissai  passer  le  cabriolet  ; 
mais  voyant  que  le  cheval  du  gendarme  allait  me 
froisser,  je  me  reculai  doucement  en  me  servant 
de  ma  canne,  mais  sans  toucher  le  cheval.  Le 
cavalier  me  voyant  en  ^rde  contre  son  cheval, 
sans  s'informer  qui  j'étais,  arrive  sur  mol  en  ju- 
rant ;  pousse  son  cheval,  tenant  le  sabre  levé. 

Gomme  il  s'apprêtait  a  me  lancer  un  coup  de 
sabre,  mon  premier  mouvement  a  été  de  le  parer; 
ma  canne  rencontra  son  avant-bras,  et  le  coup 
de  sabre  amorti  glissa  sur  mon  épaule  qui  regut 
une  léeère  contusion. 

L'ofnder  du  poste  arriva.  On  se  saisit  de  moi 
et  on  m'amena  au  corps  de  garde,  où  je  fus  fort 
étonné  de  voir  M.  Demarçay.  Je  crus  que  je  n'étaia 
pas  arrêté,  je  provoquai  l'arrestation  du  gen- 
darme. Je  dois  dire  qu'a  l'endroit  où  je  fus  frappé, 
la  foule  n'était  pas  considérable  ;  il  n'y  avait  pas 
plus  d^  vingt  personnes,  et  le  gendarme  pouvait 
tourner  son  cheval  sans  être  trop  gêné.  Ainsi,  le 
coup  de  sabre  était  gratuit  et  tout  à  fait  atroce; 
car  je  n'avais  pas  éti  prévenu  par  cet  homme  en 
aucune  façon  ;  je  demandai  donc,  mais  vaine- 
ment, qu'il  fût  arrêté. 

11  était  huit  heures  un  quart,  quand  je  suis  entré 
au  corps  de  gardei  et  je  n  en  suis  sorti  qu'à 
unie  heures  et  demie,  avec  M.  le  g^^néral  Demar* 

T.  XXXV, 


çay.  Je  demandai  à  neuf  heures  si  réellement 
j'étais  prisonnier.  Le  commissaire  me  dit  :  Non, 
vous  pouvez  vous  retirer.  Sur  quelques  questions 
que  rliumanité  me  dictait,  que  j'adressai  à  des 
fèmmes  éplorées  qui  avaient  été  conduites  au 
corps  de  garde,  un  ofQcier  de  gendarmerie  me 
repoussa  et  prétendit  que  je  n'avais  rien  à  dire. 
Comme  je  sortais,  sur  1  assertion  du  commissaire 
que  je  n'étais  pas  prisonnier,  cet  ofdcier  de  gen- 
darmerie courut  après  moi  et  me  remena  au 
corps  de  garde. 

A  onze  heures  on  dressa  un  procès-verbal,  et 
l'on  ht  entendre  trois  témoins,  d'abord  le  gen- 
darme qui  m'avait  frappé,  l'ofncier  du  poste  et 
un  troisième  témoin  en  redingote  bleue,  en  cra- 
vate noire,  qui  se  dit  gendarme.  Je  lui  dis  que 
je  ne  l'avais  pas  remarqué,  il  prétendit  qu'il  était 

§  résent,  et  déclara  que  j'avais  insulté  le  gen- 
arme.  il  est  évident  que  c'était  un  homme 
aposté  qui  est  venu  faire  cette  déclaration,  car 
le  gendarme  lui-même  n'a  pas  dit  que  je  l'avais 
insulté  ;  ainsi  cet  homme  déguisé,  cet  espion  tel 
qu'on  en  emploie  aujourd'hui,  cet  agent  provo- 
cateur, si  vous  voulez,  déclara  le  cootraire. 

Voilà  de  quelle  manière  s'est  passé  le  fait  : 
vous  en  tirerez  les  conséquences  que  vous  jugerez 
convenables. 

M.  de  CJorblëre,  ministre  de  Pintérieur.  Vous 
êtes  déjà  informés  des  événements  fâcheux  qui 
ont  eu  lieu  hier  soir,  aux  environs  de  l'église  des 
Petits-Pères,  où  M.  l'archevêque  de  Pans  faisait 
sa  visite  épiscopale,  pendant  le  temps  consacré 
à  l'instruction.  Vous  savez  que  cela  a  été  le  pré- 
texte de  fôcheuses  réunions  ;  ces  réunions  out  été 
de  nature  à  donner  de  l'inquiétude  sur  la  tran** 
quilUté  publique.  Celte  inquiétude  était  très- 
ioudée  puisque  les  attroupements  ont  été  consi- 
dérables. La  police  a  dû  par  conséquent  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  dissiper  de  pareils 
attroupements.  Ces  mesures  sont  conformes  à 
celles  qu'on  prend  dans  de  telles  circonstances  ; 
on  empêche  les  attroupements  de  se  grossir,  en 
ne  laissant  pas  avancer  jusqu'aux  lieux  où  les 
principaux  attroupements  se  sont  manifestés; 
dans  cet  état  de  choses,  tout  citoyen  prudeut  doit 
nécessairement  se  retirer  au  premier  avertisse- 
ment, ou  de  lautorité  publique  ou  de  l'autorité 
militaire,  qui  est  chargée  de  l'exécution  des  or- 
dres de  la  police.  Cet  avertissement  ne  devait^il 
pas  être  à  plus  forte  raison  suivi  par  ceux  qui, 
par  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  doivent  tou- 
jours donner  l'exemple  du  respect  pour  les  lois 
et  pour  l'ordre? 

Les  renseignements  quej'ai  dû  prendre  de  mes 
subordonnés  m'ont  fait  connaître  que  deux  de 
nos  collègues  se  sont  trouvés  momentanémeat 
arrêtés  dans  jin  lieu  très-voisin  de  ces  attroupe- 
ments. Ils  viennent  de  vous  déférer  ces  faits.  Je 
ue  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  aucune 
mesure  à  cet  égard  ;  si  ce  n'est  des  mesures  de 
prudence  et  de  sagesse  pour  qu'il  n'arrive  à  per- 
sonne de  vous,  qui  devez  donner  à  tous  les  bons 
citoyens  l'exemple  du  respect  aux  lois  et  à  l'or- 
dre public,  d'èure  compromis  dans  de  pareilles 
affaires 

Voici  les  renseignements  que  j'ai  à  donner  : 
ils  ne  diffèrent  guère  de  ce  qui  vous  a  été  rap- 
porté, sauf  quelques  circonstances  que  chacun 
présente  à  sa  manière* 

D'abord,  quant  à  M.  le  général  Demarçay,  il 
voulait  passer  malgré  une  consigne  pour  se  ren- 
dre  dans  une  rue  où  il  allait  voir  un  parent.  11 
étaitaccompagnê  de  madaflie  sonépouse;  rien,san8 
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doute,  de  moins  suspect;  maiseafia,  il  a  été  averti 
par  ie  geadarme  qu'on  ne  passait  pas,  et  en  pareil 
cas,  certainement  il  était  de  son  devoir  de  ne  pas 
cUercUer  à  passer,  et  de  se  retirer  au  momeut 
mùme.  C'est  un  inconvénient,  saus  doute,  de  ne 
pouvoir  aller  daus  la  rue  où  des  devoirs  vous 
appellent  ;  mais  un  inconvénient  beaucoup  plus 
grave  s'y  opposait,  car  il  y  avait  des  attroupe- 
ments, li'auiorité  et  la  lorce  armée  prenaient  à 
cet  égard  des  mesures;  on  avertissait  les  citoyeus 
de  ne  pas  passer,  et,  je  le  répète,  le  premier  des 
devoirs  était  de  donner  Texempie  de  Tobéissance 
à  l'autorité  en  se  retirant. 

M.  le  général  Demarçay  convient  qu'il  a  voulu 
passer,  qu'il  a  manilésié  assez  vivement  l'inten- 
lion  de  passer,  et  vous  a  même  dit  qu'il  s'était 
servi  d'une  expression  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  répéter,  mais  qui  a  dû  paraître  otiensante  à 
la  force  armée.  11  avait  donc  par  là  lui-même 
donné  des  déliances  à  la  force  armée.  Il  a  été 
arrêté,  et  conduit  au  corps  de  garde,  il  s'est 
nommé  ;  il  a  dit  qu'il  était  député.  Jdais  si  le 
gend'dime  croyait  qu'il  était  prévenu  du  délit 
d'avoir  violé  la  consigne,  ou  de  s'être  trouvé 
dans  un  aitroupemeut  (car  a  est  clair  que  ce 
qui  s'est  passe  pouvait  donner  lieu  à  des  inquié- 
tudes ou  à  des  préventions  quelconques  de  la 
part  du  gendarme),  la  qualité  de  député  ne  de- 
vait pas  arrêter  le  geudiirme,  puisqu'elle  pouvait 
être  prise  par  tout  autre.  Mais  ayant  ensuite, 
dit*il,  exhibe  un  passeport  dans  lequel  sa  qualité 
de  député  était  constatée,  il  n  en  aurait  pas  moins 

été  retenu  malgré   cette  qualité Messieurs, 

tout  député  pris  en  flagrant  délit,  aux  termes  de 

Tarticle  de  la  Guarte [Violent  murmure  à 

gauche. — M,  le  générai  t'oy:  C'est  le  ministre  qui 
est  en  flagrant  délit  contre  la  Gbambre  1  —  Vive 
agitùiion.)  ue  cas  de  flagrant  délit  a  lieu  lorsqu'on 
est  prévenu  de  faire  partie  d'un  attroupement 
défendu,  ou  lorsqu'on  viole  une  consigne.  Je  ne 
dis  pas  que  M.  le  gênerai  Uemarçay  se  soit  rendu 
coupable  de  ce  délit,  puisqu'il  a  y  a  pas  actuel- 
lement de  mandat  d'arrêt  contre  lui;  au  moins 
ie  n'en  ai  pas  couuaissanee.  (interruption  à  gau» 
c/i^  ..  —  M.  Laffitte  :  Gela  viendra  1) 

M.  ie  général  uemarçay  est  convenu  lui-même 
qu*il  a  voulu  passer  malgré  la  consigne  :  cela 
u'a-t-ii  pas  pu  être  regarde  comme  un  motif  suf- 
fisant pour  l'arrêter  ï  M.  le  général  Demarçay  a 
été  interrogé  par  un  olticier  de  la  police  judi- 
ciaire ;  lorsque  sa  qualité  de  députe  a  été  bien 
reconnue,  il  a  été  relàcùé.  Voilà  ce  que  j'avais  à 
dire  sur  le  fait  qui  le  concerne. 

Quant  a  M.  de  Gorceile,  il  a  été  arrêté  de  la 
même  mamêre,  conduit  de  la  même  manière  au 
corps  de  garde,  et  relàctiô  de  la  môme  manière* 
(  Voix  à  gauche  :  il  a  été  insulté  et  frappé  i  )  Le 
compte  qui  m'a  été  rendu  de  cette  affaire  m'ap- 
prend que  M.  de  Gorceile  était  stationnaire  à  l'eu- 
droit  où  est  arrivé  révenement  de  son  arrestation  ; 
que  le  gendarme  lui  a  ordonné  de  se  retirer,  et  que 
M.  de  Gorceile  ne  l'a  pas  fait.  Les  mouvements  de 
canne  qu'il  interprète  comme  ayaot  été  exigés 
par  sa  propre  défense  ont  pu  être  interprétés 
différemment  par  ie  gendarme,  et  avoir  uonnô 
lieu  à  sou  arrestation.  Le  gendarme  et  M.  de  Gor- 
ceile ont  été  entendus.  Il  est  résulté  des  dépo- 
sitions que  M.  de  Gorceile  s'est  permis  des  mou- 
vements de  caune  et  qmeiques  expressions  que 
M.  de  Gorceile  n'a  pas  répétées.  M.  de  Gorcelie 
a  reçu  un  coup  de  piatde  sabre  sur  son  cbapeau, 
qui  est  tomber  à  terre  et  qui  s'est  trouvé  souillé 
d'un  peu  de  boae.  11  a  y  a,  si  je  ue  me  trompe, 
aucun  trou  de  saimBorto  cbapeau.  C'est  une 


circonstance  fâcheuse  qui  neipouvail  manquer 
d'avoir  lieu  dans  le  tumulte  dont  l'autorité  était 
obligée  de  prévoir  les  conséquences.  Gelui  qui  se 
trouve  dans  ce  tumulte,  et  qui  ne  se  retire  pas 
quand  on  lui  en  donne  l'ordre,  s'expose  à  des  io- 
convénients  fàcbeux.  Il  est  évident  que,  pour  évi- 
ter ce  malheur,  il  ne  faut  pas  se  trouver  sur  les 
lieux  de  la  scène  où  se  commettent  des  désordres 
qui  sont  pénibles  pour  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  (  Voix  à  gauche  :lik  sont  excités  par  des 
agents  provocateurs  1) 

Si  de  pareils  attroupements  ont  été  provoqués, 
je  désirerais  fort  de  connaître  les  agents  provoca- 
teurs. Si  vous  les  connaissez,  vous  devriez  les  dé- 
noncer à  l'autorité  ;  car  certainement  ce  n*est  pas 
l'autorité  qui  provoque  de  pareils  attroupements. 
Quant  aux  provocateurs,  je  ne  les  connais  pas  en- 
core assez  pourm'assurer  de  leur  [)ersonne;  si  vous 
voulez  bien  m'aider  de  vos  lumières,  vous  ren« 
drez  un  vrai  service  àl'autorité. 

M.  EiafllCte.  Nous  allons  vous  les  indiquer. 

M.  Manael.  Je  demande  la  parole. 

M.  OimeC-DIncoart.  Je.  la  réclame  pour  le 
règlement... 

Messieurs,  il  n'y  a  aucune  proposition  faite  ; 
nous  n'avons  donc  point  à  délibérer.  {Murmure 
à  gauclie.  )  iNous  nous  occupons  de  la  loi  des  comp- 
tes, poursuivons  cette  délibération.  Je  demande 
l'ordre  du  jour.  (Vvix  nombreuses  à  droite  :  Ap- 
puyé... ) 

MM.  Manuel  et  de  Gorceile  réclament  la  parole. 

M.  deCorcelle.  Je  l'ai  réclamée  pour  des  faits 
personnels.  J'ai  lieu  d'être  étonné  que  lorsqu'on 
membre  de  cette  Gbambre  expose  des  faits  qui  lui 
soutpersonnelset  qu'il  atteste,ilsoitréduitàvoirun 
ministre  du  Roi  lui  opposer  la  déposition  d'un  gen» 
(larme  •  • .  (  Voix  adroite:  L'égalité!  l'égalité  !....} 
L'égalité,  Messieurs,  où  est-elle  ?  elle  est  dans  vo- 
tre (/t4o<i(it«nn«,qui,  ilyadeux  jours,  osait  dire 
que  les  officiers  de  l'ancienne  armée  tenaient  des 
propos  de  laquais. ..  (  Voix  à  droite  :  11  ne  s'a^t 
pas  de  la  Quotidienne  ;  parlez  de  ce  qui  vous  est 
personnel.  )  Messieurs,  je  demande  justice,  et  j'ai 
droit  d'être  entendu.  Je  n'étais  point  stationnaire, 
comme  l'a  prétendu  M.  le  ministre  ;  je  passais 
mon  cbemin.  Le  ministre  prétend  qu'il  y  a  eu  des 
provocateurs,  et  demande  à  les  counaitre;  oui,  il 
y  en  a  eu  :  à  quelque  distance  de  là,  des  person- 
nes qui  sortaient  du  Tbéàtre-ltalien  ont.  entendu 
deux  des  gendarmes  se  féliciter,  et  dire  :  Demar- 
çay et  de  Corcelle  sont  arrétés^nous  avons  fait  une 
bonneprise^  nous  serons  bien  payés., {Murmures  très- 
vifs  à  droite...  Une  foule  de  voim  :  Cites.. •••  Ci* 
tez Prouvez ) 

(On  demande  À  droite  l'ordre  du  jour.  Un  très-vio- 
lent murmure  éclate  à  gauche.  MM.deGhauvebn, 
Manuel,  Girardin  et  de  Lametb  parlent  au  milieu  de 
l'agitation  la  plus  vive.M.MaQuel  rôclameia  parole.) 

M.  de  Chanvelln.  Vous  devez  l'accorder  pour 
la  dignité  de  la  Gbambre. 

M«  lePrésIdent.  Je  sais  quels  sont  mes  devoirs, 
etce  ne  sont  pas  des  murmures  et  des  interruptions 
qui  m'empècneront  de  le  remplir.  M.  Demarçay  a 
la  parole  pour  des  faits  personnels. 

U.  Oenarfay.  Je  regrette  que  mou  honorable 
ami  M.  Manuel  n'ait  pu  obtenir  la  parole.  Il  eût 
rempli  l'objet  que  je  me  propose  bien  mieux  qoQ 
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je  ne  pourrais  le  faire  moi-même,  surtout  daas 
ma  prof^e  cause  ;  mais  eofia  je  vais  rétablir  quel- 
ques faits.  Le  commissaire  de  police  a  bleu  senti 
que  le  défaut  de  preuve  d'une  violation  de  consi- 
gne de  ma  part  était  le  côté  faible  de  sou  procès- 
verbal  ;  il  a  refusé  d'y  constater  ce  que  le  gen- 
darme dont  j*ai  parlé  avait  déclaré,  c'est-à-dire 
qu'il  m'avait  ouvert  le  passage,  et  qu'il  m  avait 
fait  s^ne  de  passer.  C'est  à  ce  moment  que,  le 
commissaire  de  police  ne  l'ayant  pas  inséré  dans. 
la  déclaration,  j'interpellai  sur  le  lait  le  comman- 
dant du  poste  qui  a  été  présent  à  la  déclaration 
ainsi  queM.Ândelle  :  ceiui-ci  releva  le  fait  avec 
beaucoup  de  chaleur,  et  proposa  de  faire  revenir 
le  gendarme  pour  constater  le  fait;  il  ne  fut  pas 
dénié  ;  il  peut  donc  être  cousidéré  comme  cer- 
tain. 

Quant  au  fait  qui  concerne  M.  de  Gorcelle, 
comme  j*étai8  présent  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  je  puis  certiHer  que  le  gendarme  a  dit  trés- 
clairement:  «  Monsieur  tenait  sa  canne,jenedispas 
qu'il  ait  voulu  mefrappermaisilen  avaitrair;  j'allai 
sur  lui,  et  je  lui  donnai  un  coup  de  plat  de.sabre 
sur  le  chapeau.  »  Voilà  donc  la  déclaration  du  gen- 
daraie  relative  à  M.  de  Gorcelle;  quant  à  ce  que 
dit  M.  le  mijQistre  de  l'intérieur,  que  j'ai  été  pris 
en  flagrant  délit,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  été  pris 
en  flagrant  délit,  puisque  le  gendarme  m'avait 
lui-même  indiqué  un  endroit  uour  passer.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  peut  se  faire  représenter  le 
procès-verbal,  il  peut  faire  interroger  le  gen- 
darme, et  recevoir  la  déclaration  de  à,  Âudelle, 
commandant  le  poste  de  la  garde  nationale. 

(On  demande  de  nouveau  ^l'ordre  du  jour. 
M.  de  La  Bourdonnaye  réclame  la  parole.) 

H.  le  PrésMent.  Sur  quoi  demandez-vous  la 
parole  ?... 

M.  de  Aiabeurdonnaje.  Sur  la  proposition 
de  Tordre  du  jour.  (  Une  vive  ctgiUUion  règne  dans 
l^oisemàlée.) 


I.  de  liabeurdomia je.  U  y  a  des  événements 
tels  que  le  règlement  doit  fléchir  et  pour  lesquels 
il  n'est  pas  possible  de  rester  dans  les  termes  où 
nous  sommes.  (  Voix  à  gatiche  :  Bravo  I)  Deux  dé- 
putés viennent  de  se  plaindi-e  d'avoir  été  insultés 
et  d'avoir  été  maintenus  en  arrestation,  après  avoir 
fait  connalU*e  leur  qualité.  Dans  cet  état  de  choses, 
uuus  devions  nous  attendre  que  ces  deux  députés, 
après  avoir  rendu  compte  à  la  Uhambre  de  ce  qui 
8  est  passé,  auraient  fait  une  proposition  qui  au- 
rait mis  la  Chambre  à  même  de  faire  connaître 
ton  inieution.  C'est  avec  un  grand  étonnement, 
peut-être  avec  une  prévention  fort  défavorable, 
que  nous  avons  entendu  ces  député»  vous  parler 
oes  plaintes  qu'il  avaient  àlormer  sans  demander 
a  les  justilier,  sans  appeler  s^r  leur  conduite 
J  examen  de  la  Chambre.  Dans  une  pareille  situa- 
tion, ce  n  est  pas  a  nous  qu'ilappartient  de  faire  une 
proposiUou.  C'est  aux  membres^qui,  disent-ils,  ont 
éié  msultéa.  C'est  à  ceux  qui  ont  à  se  plaindre 
a  vemr  ici  demander  qu'on  prenne  des  mesures 
nécessaires  pour  que  justice  leur  soit  rendue. 

Jusque-là  tout  ce  qui  a  été  fait  ne  peut  être  re- 
levé comme  scandaleux,  r^ous  avons  assez  de 
scandale  depuis  longtemps.  f<ious  avons  à  nous 
plamdre  de  voir  répéter  sur  tous  les  points  de  la 
rrance  ces  mouvements  séditieux  qui  unt  toujours 
été  annoncés  à  cette  trihuue. 

Aujourd'hui  ou  accuse  le  ministère  d'avoir  des 

Ï lents  provocateurs  pourexciter  un  mouvement, 
on,  Meosieurg,  ce  ne  sont  pascaux  que  ces  mou- 


vements menacent,  qui  peuvent  être  accusés  de 
les  provoquer;  c'est  avec  douleur  que  je  suis 
obligé  de  le  dire,  nous  voyons  tout  les  jours  s'éle- 
ver de  toutes  les  parties  de  la  France  des  cris 
séditieux;  et  malheureusement  ces  cris  séditieux 
sont  l'écho  de  cette  tribune.  {Voix  à  droite:  Bravo 
bravo  !...  —  Violents  murmures  àgauche,)  Vous  avez 
vu  de  tous  les  côtés  de  la  France  des  mouvements 
séditieux  s'élever  à  la  lois;  vous  avez  entendu 
répéter  des  cris  séditieux,  et  ces  cris  que  nous 
annoncent-ils?  ils  nous  annoncent  un  change- 
ment de  gouvernement.  C'est  JNapoléon  U  qu'on 
proclame  sur  un  point  ;  c'est  la  république  qu'on 
proclame  sur  un  autre  ;  et  nous  tous  qui  devons 
être  ici  l'appui  du  gouvernement,  nous  tous  qui 
avons  fait  serment  de  lidélité,  ne  nous  réuniruns- 
nous  pas  pour  accabler  les  séditieux,  pour  de- 
mander au  gouvernement  du  Hoi  qu'il  prenne  des 
mesures  fortes? 

Oui,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  ces  circon- 
stances qu'il  faut  demander  au  gouvernement 
d'accroître  la  liberté  publique;  il  laut,  au  con- 
traire, renforcer  le  pouvoir.  Je  le  dis  ici  avec 
d'autant  plus  de  droit  que  j'ai  toujours  refuse  au 
gouvernement  le  pouvoir  ausolu.  Kh  Meni  dans 
ces  circonsiances,  je  serai  le  premier  a  monter  à 
cette  tribune  et  à  demander  d'investir  le  gouver- 
menl  de  toute  espèce  de  pouvoir.  Oui,  Messieurs, 
s'il  le  faut,  nous  lui  donnerons  la  hberte  indivi- 
duelle et  Ja  liherte  de  la  presse.  (  Violents  mur- 
mures  à  gauche....  —  Voix  à  droite:  Oui,  oui  1  s'il  le 
faut...  —  Voix  à  gauche  :  Voulez-vous  des  proscrip- 
tions ?)  J'entends  parier  de  proscription  l  et  à  qm 
adresse-t-on  ce  reproche  ?  à  celui  qui  a  été  pros- 
crit en  93  et  dans  les  Cent-Jours. 

Messieurs,  tant  que  nos  discussions  ne  s'éten- 
dent pas  plus  loin  que  celte  tribune,  permis  à 
chacun  d'exprimer  son  opinion  avec  toute  la 
force  qu'il  voudra,  mais  dés  l'instant  que  cet  écho 
retentit  sur  tous  les  pomts  de  la  France,  nous 
devons  être  plus  réservés  :  aussi  c'est  avec  beau- 
coup de  peine  que  j'ai  entendu  les  plaintes  qui 
ont  été  formées  aujourd'hui.  Sentiez-vous,  Mes- 
sieurs, toute  la  force  de  ces  plaintes? Déjà  deux 
attroupements  ont  eu  lieu,  un  troisième  attroupe- 
ment est  annoncé  pour  ce  soir.  Des  écrits  sédi- 
tieux ont  été  placés  aux  coins  de  plusieurs  rues 
et  c'est  dans  ae  pareils  moments  que  vous  venez 
accuser  la  force  armée  I  Messieurs,  je  le  déclare 
SI  j'avais  été  arrêté  coname  M.  de  Corceue    je 
me  serais  bien  gardé  de  me  plaindre  de  la  force 
armée.  Dans  des  circonstances  difttciles,  il  vaut 
mieux  souffrir  pour  la  sûreté  publique  que  de 
se  plaindre  de  la  lorce  armée.  On  doit  au  contraire 
chercher  à  la  soutemr.   Quand  le  calme  sera 
rétabli,  on  pourra  seulement  rechercher  ceux 
qui  auront  eu  tort. 

Je  pense  donc  que  c'est  à  ceux  qui  sont  venus 
se  plaindre  à  faire  une  proposition,  et  que  la 
Chambre  en  délibère,  ahn  quela  chose  suit  connue 
de  toute  la  France.  (  Vive  adhésion  à  droite.) 

M.  Manael.  Telle  est  la  nature  des  observa- 
tions qui  viennent  de  vous  être  faites  à  cette  tri- 
bune, quel'oraieur,  quehe  que  sou  la  divergence 
de  son  opinion  avec  la  nôtre  sur  les  causes  des 
événements  dont  il  est  question,  est  cependant 
d'accord  avec  nous,  en  ce  sens  qu'il  partage  le 
sentiment  qui  nous  anime,  et  qu'il  regarde  les 
faits  dénoncés  comme  intéressant  la  dignité  de  la 
Chambre  ;  il  sent  trop  combien  il  importe  de 
maintenu:  cette  dignité,  pour  qu'il  ne  lui  paraisse 
pas  trop  extraordinaire  qu'on  veuille  repousser 
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les  plaintes  que  vous  avez  entendues  par  une  mi- 
sérable tin  de  non-recevoir. 

Il  provoque  une  demande,  une  proposition  ; 
nous  l'eussions  faite,  Messieurs,  si  nous  avions 
cru  pouvoir  être  soutenus  de  la  majorité  de  cette 
Chambre.  Je  m'empare  donc  de  la  proposition 
que  vous  venez  d'entendre,  et  je  viens  demander 
qu'une  enquête  soit  faite,  pour  constater  les  évé- 
nements dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  et 
pour  que ,  sur  cette  enquête,  la  Gbambre  prenne 

les  mesures  qu'elle  jugera  convenables (Voix 

à  droi^e.Gelane  peut  regarder  la  Lbambre....) 

Je  demande  à  prouver  que  cette  mesure  est 
dans  les  droits  de  la  Chambre,  et  qu'elle  est  néces- 
saire pour  maintenir  sa  dignité. 

Si  la  loi  que  vous  avez  adoptée  en  dernier  lieu 
était  confirmée  par  la  Chambre  des  pairs,  il  s'en 
suivrait  que  la  Chambre  a  le  droit  d'enquête,  le 
droit  de  mander  un  prévenu  devant  elle,  de  l'in- 
terroger, et  de  jprononcer  une  peine  contre  lui; 
cette  loi,  vous  l'avez  votée  ;  vous  avez  prévu  le 
cas  possible  ;  soyez  donc  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  et  ne  repoussez  pas  une  proposition  qui 
résulte  de  votre  propre  décision. 

Que  si  Ton  me  disait  :  La  loi  n'est  pas  encore 
rendue,  je  répondrais  qu'il  est  des  principes 
préexistants  à  cette  loi  ;  et  c'est  par  les  principes, 
qui  restent  toujours  les  mêmes,  iudépendamment 
des  circonstances,  que  vous  devez  vous  décider. 
Or,  ces  principes  établissent  que  vous  avez  le 
droit  de  demander  une  enquête»  En  effet,  vous 
avez  le  droit  d'accuser  les  ministres  ;  et  quel 
moyen  auriez- vous  d'exercer  cedroit  si  la  faculté 
d'ordonner  une  enquête  vous  était  interdite?  Ce 
n'est  que  par  ce.  moyen  que  vous  pouvez  exercer 
votre  droit  d'accusation,  ou  celui  de  faire  uue 
adresse  au  Roi. 

Or,  Messieurs,  fut-il  jamais  une  circonstance  où 
l'exercice  de  ce  droit  vous  soit  plus  impérieuse- 
ment commandé  ?  A  enteudre  M.  le  ministre,  et 
de  la  maDière  dont  il  a  présenté  les  faits,  ceux 
de  vos  membres  qui  ont  été  arrêtés,  méconuus, 
injuriés, nedoivent  s'eu  preudrequ'à  eux-mêmes  ; 
ils  ont  été  pris  en  flagrant  délit,  et  les  autorités 
ont  fait  leur  devoir  I  Ici,  Messieurs,  une  observa- 
tion se  présente  :  sans  doute,  il  est  des  circon- 
stances  où  l'on  peut  se  trouver  compromis  sans 
croire  devoir  se  plaindre  de  l'autorité,  inférieure 
ou  supérieure  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
circonstance  très-grave  dont  il  s'agit.  Je  ne  sais 
si  Ton  prétendra  que  le  témoignage  des  agents  de 
l'autorité,  juges  dans  leur  propre  cause,  doit 
remporter  sur  l'exposé  fait  par  des  membres  de 
cette  Chambre  :  c'est  ce  que  l'enquête  seule  peut 
établir  d'une  manière  irrécusable;  mais  dans  rétat 
de  la  question  tel  qu'il  se  présente  d'après  la 
déclaration  de  nos  collègues,  étaient-ils  en  état  de 
rébellion  ?  Non  sans  doute,  et  les  détails  qui 
TOUS  ont  été  donnés  le  prouvent  assez.  S'est- 
on  contenté  de  les  arrêter? Non  :  on  a  com- 
mencé par  les  maltraiter.  Quand  ils  se  sont  nom- 
més, ont-ils  été  l'objet  des  égards  et  du  res- 
pect qui  leur  étaient  uus?  Non,  les  injures  et  les 
mauvais  traitements  ont  redoublé.  Voilà  cfes  faits 
qui  appellent  toute  votre  sollicitude;  non  des 
faits  isolés,  mais  des  faits  qui  reposent  sur  des 
témoignages  invoqués;  parmi  ces  témoignages, 
Je  plus  grave,  le  plus  imposant  sans  doute, 
est  celui  du  chef  du  poste  de  la  garde  natio- 
nale, qui,  témoin  de  tant  d'excès  et  de  vio- 
lence, a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  commander 
un  poste  où  il  n'était  plus  le  maître  de  les  répri- 
mer, ta  déclaration  faite  à  ct^t  égard  doit  être 
entre  les  mains  d'au  de  nos  coliques (Plu- 


sieurs voix:  M.  Ternaux.)  Et  quand  on  rapproche 
ces  événements  de  tous  ceux  qui  se  sont  passés, 
quand  on  pense  qu'il  ne  s'agissait  pas  seaiemeat 
de  deux  citoyens,  mais  d'uoe  foule  d'autres,  vic- 
times aussi  aes  plus  mauvais  traitements;  quand 
on  pense  que  les  troupes  étaient  malheureusemeot 
dans  un  état  tel  qu'il  leur  était  impossible  d'en- 
tendre la  voix  de  la  raison {De  violentt 

murmures  s*ëièvent  à  droite.  —  Voix  à  droite  : 
C'est  faux....  C'est  faux*...  Ne  calomnies  pas  les 
soldats  du  Roi....)  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  pour 
aggraver  les  reproches  que  je  cite  cette  circcm- 
stance:  c'est  pour  les  excuser....  {Nouveaux  mur- 
mures.) Voilà  des  faits  qui  sont  évidents,  Messieurs; 
comment  sont-ils  expliqués  par  le  ministre  ?  Il 
vous  a  dit  que  deux  de  vos  collègues  s'étaient 
trouvés  dans  une  situation  fâcheuse,  qu'ils  au- 
raient pu  éviter;  mais  vous  a-t-il  du  que  le 
gouvernement  ferait  une  information,  qu'il  avait 
ordonné  une  enquête?  vous  a-t-il  ditqu'on  ferait 
justice  d'une  atteûite  portée  à  la  dignité  de  la 
Chambre? 

L'orateur  auquel  je  succède  a  ressenti  cette  at- 
teinte; il  a  reconnu  hautement  qu'une  arrestation 
si  violente  et  ue  tels  traitements  étaient  une  at- 
teinte coupable  à  la  dignité  de  la  Chambre,  et  il 
a  provoqué  une  proposition  de  la  part  des  mem- 
bres qui  avaient  à  se  plaindre;  je  ne  fais  que  ti- 
rer la  conséquence  de  ce  qu'il  a  dit,  bien  diflê- 
rent  du  ministre  qui  n'a  parié  de  Tévénement 
que  pour  en  accuser  ceux  qui  en  ont  été  les  vic- 
times. 

Mais  l'orateur,  après  avoir  reconnu  la  gravité 
des  faits,  s'est  élevé  à  des  considérations  plus  gé- 
nérales et  bien  plus  importantes  encore,  il  s'est 
demandé  si,  daus  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons,  il  ne  convenait  pas  de  se  réunir 
pour  ofirir  eu  quelque  sorte  en  holocauste  à  la 
sécurité  publique  les  derniers  restes  de  nos  liber- 
tés. Certes,  c'est  se  tromper  étrangement  sur  notre 
situation,  que  de  venir  oil'rir  ici  le  sacrifice  de  la 
liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
lorsque  déjà  des  mécontentements  graves  éclatent. 
(  Vioients  murmures  à  droite,-^  Voix  nom^euses:  Ce 
sont  des  mécontents  de  la  royauté...  des  factieux. 
Allez  à  Saumur...  Allez  à  Saumiur.  —  M,  Dudon  : 
Berton  est  un  mécontent.) 

L'expression,  Messieursi  ne  change  rien  à  ma 
pensée;  apparemment  vous  ne  croyez  pas  que  des 
séditieux  soient  contents,  puisqu'ils  se  révoltent. 
{Nouveau  mouvement. — Vo%x  à  droite  :  G^tYOUS 
qui  les  excitez...  A  l'ordre,  à  l'ordrel) 

On  dit  que  les  plaintes  souvent  exprimées  à 
cette  tribune  se  lient  aux  mouvements  séditieux, 
(  Voix  à  droite  :  Gela  n'est  que  trop  vrai.)  Hais 
soyez  conséquents.  Ces  mouvements  ont  pour  mo- 
tif:, vous  direz  pour  prétexte,  la  violation  de  la 
Charte  et  de  nos  libertés...  {Les  plus  vioterUs  mur- 
mures éclatent  de  nouveau.  —  \oix  à  droite  :  Le 
drapeau  tricolore  est-il  dans  la  Charte  ?. .  •  Gela 
est  afrreux...  Gela  est  séditieux.  • .  A  l'ordre I. . .} 
Si  Ton  ne  veut  pas  me  permettre  de  me  faire  enten- 
dre.. .  {Voix à  droite:  ISifait,  on  vous  entend  très- 
bien...)  Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  lier  ces 
mouvements  aux  discours  de  la  tribune,  sans 
reconnaître  qu'ils  ont  pour  motif  et,  si  vous  le 
voulez,  pour  prétexte,  la  violation  de  toutes  nos 
libertés.  • .  (Nouveau mouvgment.-^Voix  à  droite  : 
La  répugnance,  n'est-ce  pas?...  dites-le  fran- 
chement.) 

Or,  Messieurs,  je  le  deorande,  est^^e  en  offrant 
au  pouvoir  le  sacrifice  de  toutes  nos  libertés,  est- 
ce  en  provoquant  le  pouvoir  à  se  rendre  absolu, 
est-ce  en  proposant  de  tout  renverseri  et  de  feil^ 
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arriver  la  contre-révolution..,  {On  rit  adroites- 
Voix  nombreuses  :  Dites  donc  la  révolution. .  Ce 
D'est  pas  de  la  contre-révolution  qu'il  s*agit.)  Est- 
ce  ainsi,  dis-je,  qu'on  prétend  ramener  au  calme 
et  à  Tobéissance  aux  lois  ceux  qui  en  sont  sor- 
tis?. ••    {De  nouveaux  murmures  interrompent.) 
J'entends  très- bien,  j'ai  deviné  juste;  on  recon- 
naît que  ce  n'est  qu^en  renversant  le  gouveroe- 
inent  représentatif...  {Le  plus  violent  murmure 
é^lateh  droite. — Une  foule  de  voix  :  Non,  non...  C'est 
d  e  la  mauvaise  foi...  Vous  savez  bien  qu'on  n'en- 
lend  que  les  factieux  et  ceux  qui  les  provoquent...) 

Comment!  Messieurs,  ce  ne  seiait  pas  renverser 
le  gouvernement  représentatif  que  de  remettre 
entre  les  mains  du  gouvernement  et  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  ?  Assuré- 
ment, si  ce  n'est  pas  là  renverser  le  gouverne- 
ment représentatif. ...  (M.  de  Vérigny  :  Ce  ne 
serait  jamais  que  pour  le  sauver...  —  Une  excla- 
mation générale  s^ élève  à  droite  :  Oui>  oui. .  •  ) 

Appelez  comme  vous  le  voulez  ce  qu'on  vous 
propose  ;  pour  moi  je  suis  certain  que  ceux  qui 
nous  écoutent  diront  que  c'est  la  contre-révolu- 
tion. {On  rit  à  droite. — Une  voix  :  11  y  a  sept  ans 
que*  selon  vous,  la  contre-révolution  est  faite.) 
Non,  Messieurs,  ce  n*est  pas  par  de  tels  moyens 
que  vous  parviendrez  à  réunir  les  esprits  et  à 
ramener  le  calme.  Quand  le  mal  est  grand,  faut- 
il  l'aggraver  encore?  Quand  on  gémit  sur  le  sacri- 
fice de  nos  principales  libertés,  faut-il  encore 
sacrifier  ce  qui  reste?  Non,  Messieurs,  c'est  un 
Bvstôrae  tout  contraire  qu'il  faut  suivre.. .  {Voix 
à'  droite  :  Oui,  pactiser  avec  la  révolte.)  Ce  n'est 

Sas  en  plaçant  au  milieu  de  la  capitale  des  sol- 
ats  avec  des  instructions  violentes. .  •  (La  droite 
éclate  de  nouveau  en  murmures^)  Oui,  s  il  y  a  des 
désordres,  des  intrigues,  des  séductions,  des  sédi- 
tions, est-il  si  difflcile  de  leur  ôter  tout  prétexte? 
Est-il  donc  si  important  qu'au  milieu  de  Paris, 
on  souffire  les  prédications  ae  ces  missionnaires?... 
(De  violents  murmures  interrompent.  Voix  nom» 
breuses  :  Ah  !  nous  y  voici. . .  Et  la  Charte! . .  •  Et 
la  liberté  des  cultes. . .  Est-ce  que  la  loi  ne  protège 
pas  la  liberté  des  cultes?...  Faites-nous  venir  vos 
missionnaires  de  Saumur. .  •) 

Messieurs,  soyez  bien  sûrs  que,  si  votre  but  est 
de  m'empécher  d'exprimer  ma  pensée,  ce  n'est 
pas  avec  de  telles  interruptions  que  vous  y  par- 
viendrez. . . .  {Voix  à  droite  :  Concluez con- 
cluez...) 

Les  circonstances  sont  graves  sans  doute,  mais 
leur  gravité  ne  doit  point  déterminer  à  prendre 
des  mesures  non-seulement  inutiles,  mais  même 
qui  iraient  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Non, 
vous  ne  pensez  pas  qu'elles  puissent  avoir  la  sé- 
curité publique  pour  résultat.  Vous  nous  direz  bien 
que  ce  sont  nos  discours,  nos  phrases,  nos  décla- 
mations qui  amènent  les  (roubles...  (  Voix  à  droite: 
Sans  doute...  Cela  est  assez  démontré.)  Nous  som- 
mes habitués.  Messieurs,  à  de  si  vaines  accusations; 
appelei-nous  factieux,  séditieux,  nous  n'en  se- 
rons ni  plus  surpris  ni  plus  indignés  que  ces  sol- 
dats de  la  vieilje  armée  nue  vous  avez  si  souvent 
nommés  les  brigands  de  la  Loire.  •  •  {Un  tumulte 
inexprimable  éclate  à  ces  mots.  —  Toute  la  droite 
se  soulève  en  criant:  A  Tordre!  à  l'ordre  !.....► 
Une  foule  de  voix  :  Citez,  citez...  dites  qui  a  pro- 
noncé ces  mots  dans  cette  Chambre.) 

H.  le  Président  C'est  une  expression  dont 
on  ne  s'est  jamais  servi  dans  cette  Chambre.  Je 
ne  puis  m'empécher  de  rappeler  à  l'orateur  qu'il 
s'écarte  de  Tordre. 


M.  de  Eiabourdoiiiiaye.  11  est  de  la  loyauté 
de  M.  Manuel  de  nommer  Torateur  qui  s'est  sei*vi 
de  cette  expression. . .  {Voix  à  droite  :  Qu'il  le 
nomme,  ou  c'est  un  calominateur.) 

M.  Dudon.  M.  Manuel  se  trompe  ;  ce  sont  les 
royalistes  qu'on  appelait  les  brigands  de  la  Wen- 
dée... {L'agitation  est  extrême..,  M.  le  président 
rétablit  le  silence...) 

M.  Manaei.  Je  dis  que  nous  ne  sommes  pas 
plus  étonnés,  pas  plus  effrayés  de  nous  entendre 
nommer  séditieux  et  factieux,  que  ne  l'étaient  les 
soldats  de  la  vieille  armée  {Nouvelle  et  très-vive 
interruption.  —  Voix  nombreuses  :  Citez  donc. . 
Prononcez  donc.)  Que  me  demande-t-on  ?  Veut- 
on  que  je  prouve  que  tous  les  jours  nous  sommes 
traités  de  factieux?...  (Vota;  à  droite  :  Nonr,  non. . . 
Prouvez  le  fait  sur  Tarmée. . .)  J'ai  dit  que  nous 
n'en  étions  pas  plus  effrayés  que  ne  ravait  été 
l'armée  quand  on  a  nommé  les  soldats  les  bri- 
gands de  la  Loire. . .  [Le  plus  vif  murmure  éclate 
de  nouveau  . .  Une  foule  de  voix  :  Ce  n'est  pas 
cela.  • .  Vous  avez  dit  :  que  vous  avez  nommés... 
Citez,  citez...) 

M.  le  Président  rétablit  les  expressions  de 
l'orateur.  J'ai  dû  dire,  ajoute  M.  le  président, 
que  l'orateur  faisait  une  inculpation  inexacte,  en 
se  servant  d'une  expression  qui  n'avait  jamais 
été  employée  dans  cette  Cliambre,  et  j'ai  dû  le 
rappeler  à  l'ordre... 

M.  Donnadiea.  C'est  une  provocation  à  la 
guerre  civile... 

M.  le  Président.  Monsieur  Donnadieu,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Manaei.  On  ne  conteste  pas  que  tous  les 
jours  on  nous  traite  de  factieux  ;  quant  à  ce  que 
j'ai  dit  de  l'armée  de  la  Loire,  je  vais  vous  l'expli- 

3uer;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  rétracter  ce  que  je 
is  à  cette  tribune:  mais  je  ne  me  suis  pas  exprimé 
comme  Ta  dit  M.  le  président...  {Voix  générale  à 
droite:  Si  fait,  si  fait...)  J'ai  dit  que  nous  n'étions 
pas  plus  effrayés  de  l'épithéte  de  factieux  que  ne 
l'avaient  été  les  soldats,  de  la  vieille  armée  lors- 
qu'ils ont  été  si  souvent  traités  de  brigands  de  la 
Loire...  (Voix  à  droite  :  Par  qui,  par  qui?) 

(M.  Donnadieu  se  lève  et  interpelle  vivement 
l'orateur.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Donnadieu,  vous 
n'avez  pas  la  parole...  J'ai  rappelé  l'expression  dont 
l'orateur  s'est  servi;  qu'il  se  soit  trompé, il  ledit, 
je  le  crois... 

M.  Manaei.  J'ai  fait  une  déclaration  telle  que 
me  le  dictait  ma  conscience,  et  quant  à  l'expres- 
sion dont  on  prétend  que  je  me  suis  servi,  je  dé- 
clare que  j'aurais  pu  m'en  servir  sans  recret..... 
{Les  murmures  recommencent  at^ec  plus  ae  véhé- 
mence que  jamais.,,  la  droite  se  soulève  de  nou- 
veau...  Les  cris  les  plus  violents  s'élèvent  :  A  l'or- 
dre !  à  l'ordre!  C'est  insulter  la  Chambre.) 

M.  le  Président.  Avant  d'interrompre  l'ora- 
teur, j'ai  dû  attendre  pour  voir  comment  il  expli- 
querait sa  pensée.  S'il  persiste,  je  serai  obligé  de 
le  rappeler  une  seconde  fois  à  l'ordre.  J'attends 
donc  qu'il  explique  comment  il  n'éprouverait  au- 
cun regret  s  il  avait  imputé  à  la  Chambre  une 
expression  qui  n'a  jamais  été  prononcée  dans  son 
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sein...  (Très- m/s  mùw>emcnts  d'adhésion  à  droite, — 
Voix  nombreuses  à  M,  Manuel  :  Eh  bien,  parlez  ! 
parlez! ) 

M.  Ifannel.  Eh  bien!  puisqu'on  le  veut,  je 

rappellerai  donc  cette  rnnjoritéde  1815 {Mou- 

vement  à  droite.)  Combien  de  fois  ne  laia-t-on  pas 
entendu  dire  que  les  soldats  de  la  vieille  armée 
étaient  des  rebelles?...  (Voix  à  droite:  Vous  avez 
dit  brigands.)  N'avez-vous  pas  entendu  un  minis- 
tre du  dire  Roi  que  l'armée  de  la  Loire  avait  été 
justement  décimée  à  Waterloo  ?...  (Mouvements 
très-violents  à  droite,) 

M  d«  Bélhisy  et  M.  Ilambert  de  Sesmal- 
sions.  Non,  non...  On  a  dit  cruellement,  et  non 
pas  justement. 

M.  d'itmbrageae.  Je  demande  la  parole. 

M.  llanael.  Je  pourrais  prouver  ce  que 
j'avance,  le  Moniteur k  la  main...  Mais  que  ce  soit 
cette  expression  ou  une  autre,  le  sens  n'est-il  pas 
toujours  le  môme?  Le  sens  n'est-il  pas  le  mot  dé- 
cimée?  et  ce  mot  a-l-il  jamais  été  employé  dans 
un  autre  sens  que  celui  d'une  punition  sévère? 

M.  de  Granonx.  C'est  comme  quand  vous  avez 
dit  que  la  Convention  avait  dû  faire  ce  qu'elle  a 
fait... 

M.  Manael.  Le  ministre  du  Roi  s'est  servi  de 
cette  expression  violente,  et  c'est  dans  le  môme 
temps  qu'on  vous  proposait  de  partager  cette  ar- 
mée de  la  Loire  en  quatorze  catégories...  (De 
nouveaux  murmures  et  une  vtve  agitation  sitccè- 
dent.) 

Une  foule  de  voix  :  Concluez  !...  Concluez  ! 

M.  llanael.  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  rap- 
prochements. Je  demande  que  la  Cliambre,  cou- 
s«^quente  avec  elle-même,  avec  le  projet  de  loi, 
avec  les  principes,  avec  l'orateur  qui  m'a  précédé, 
orateur  de  la  majorité,  ordonne  qu'il  sera  procédé 
à  une  information  sur  les  faits  dénonces^  pour 
çiu'il  soit  pris  par  la  Chambre  telle  mesure  qu'elle 
jugera  convenable  à  sa  dignité. 

Voix  à  gauche.  Appuyé;  appuyé. 

M.  de  Tillèle,  ministre  des  finances.  Vous  con- 
naissez les  événements  ;  vous  avez  entendu 
les  faits  ;  les  événements  sont  les  attroupe- 
ments dans  la  capitale,  et  je  dois  répondre  en 
passant  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  le  préopi- 
nant. Ces  attroupements  auraient  aonc  pour  but 
de  compromettre  une  liberté  consacrée  et  spé- 
cialement garantie  par  la  Charte.  (Voix  à  gauche  : 
Voilà  la  question!)  Ces  attroupements  ont  lieu 
dans  la  capitale,  et  le  devoir  du  gouvernement, 
pour  prévenir  les  conséquences  fatales  qu'ils 
)ouvaienl  avoir  pour  la  tranquillité  publique  et 
a  sûreté  des  citoyens,  était  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  empêcher  qu'ils  ne  s'accroissent. 

Deux  citoyens  se  présentent  et  veulent  violer 
la  consigne  donnée.  (Voix  à  gauche  :  Gela  n'est 

Îias exact I  —  Autres  voix  à  droite  :  C'est  bien  cela!) 
e  ne  prendrai  pour  appuyer  cette  assertion  que 
les  faits  qui  ont  été  allégués  par  les  préopinants 
eux-mêmes.  L'un  s'est  présenté  pour  passer  là 
où  le  passage  était  interdit,  et  l'autre  est  resté 
stationnaire  où  il  était  défendu  de  stationner.  C'est 
à  vous  à  juger,  par  les  faits  qui  vous  ont  été  rap- 


portés, jusqu'à  quel  point  la  dignité  de  la  Cham- 
bre se  trouve  ici  compromise. 

On  vient  vous  demander  en  son  nom  des  me- 
sures dont  je  vous  ferai  voir  plus  tard  les  con- 
séquences. Mais  examinons  les  faits. 

Les  factionnaires  pouvaient-ils  connaître  les 
deux  individus  qui  se  sont  présentés,  l'un  pour 
passer  maljîré  la  consigne,  et  l'autre  pour  de- 
meurer stationnaire  dans  un  endroit  où  les  fac- 
tionnaires ne  devaient  pas  laisser  former  de  nou- 
veaux attroupements? Qu'est-il  survenu  ensuite? 
Nos  deux  collègues  en  sont  convenus  eux-mêmes  : 
il  est  survenu  une  sorte  de  rixe  entre  eux  et  les 
factionnaires  qui  se  trouvaient  là.  N'y  a-t-il  pas 
ici  une  atteinte  portée  aux  devoirs  qui  sont  im- 
posés aux  fonctionnaires  publics  qui  sont  chargés 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  lieux  publics  ?  y  a- 
t-il  un  caractère  quelconque  qui  puisse  être  in- 
voqué pour  ne  pas  se  soumettre  à  la  loi  com- 
mune? Quant  à  moi,  je  ne  le  pense  pas.  Je  pose 
ici  la  question  franchement  :  je  ne  crois  pas  que 
l'inviolabilité  accordée  aux  députés  par  la  Charle 
s'étende  à  ce  point  qu'ils  ne  puissent  pas  être 
arrêtés  provisoirement  comme  les  autres  citoyens 
dans  les  circonstances  qu'on  vous  a  exposées. 
{Adhésion  unanime  à  droite,) 

Les  députés  sont  donc  exposés  à  être  arrêtés 
comme  les  autres  citoyens  dans  bien  d^autres 
cas  que  ceux  qui  se  sont  présentés  ici.  Mais  lors- 
qu'ils comparaissent  devant  l'autorité  qui  doit 
provisoirement  juger  de  la  détention,  prouvant 
alors  leur  qualité  de  députés,  cette  autorité  les 
fait  relâcher,  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  à  requérir, 
comme  on  Ta  dit,  l'application  de  l'article  de  la 
Charte  pour  les  poursuivre  subsidiairement. 

Voyons  maintenant  les  conséquences.  Suppo- 
sons un  instant  qu'il  suffise  de  se  dire  revêtu  du 
caractère  d'inviolabilité,  pour  qu'à  la  tôle  d'atr 
troupements  semblables  on  ne  puisse  être  arrêté  : 
les  agents  de  l'autorité  ne  pourraient  donc  agir, 
et  il  suffirait  d'avoir  une  médaille  de  député,  ou 
on  passe-port  de  pair  ou  de  député,  pour  fran- 
chir toutes  les  limites  et  provoquer  des  séditions. 
Certes,  cette  prétention-là  ne  peut  être  invoquée 
ici;  elle  serait  subversive  de  la  sûreté  que  vous 
êtes  chargés  de  garantir.  (Même  mouvement,) 

J'ai  commencé  par  dire  qu'il  était  impossible 
que  des  agents  de  l'autorité  pussent  connaître 
des  députés  dans  des  individus  avec  lesquels  ils 
se  trouvaient  avoir  des  rixes.  Comme  ils  ont  dû 
les  prendre  pour  de  simples  citoyens,  ils  n'ont 
pu  agir  autrement  qu'ils  l'ont  fait.  Les  consé- 
quences que  vous  entrevoyez  seraient  trop  graves 
Ï>our  que  vou&  puissiez  regarder  comme  unevio- 
ation  de  la  dignité  de  la  Chambre,  les  faits  qui 
ont  eu  lieu,  tels  même  qu'ils  sont  présentés  par 
les  orateurs  qui  s'en  sont  plaints...  (Vot^r  à  gati- 
che:  ils  ont  été  injuriés.)  Puisqu'on  parle  d'injures, 
je  ferai  observer  qu'il  y  a  eu  provocation  de  leur 
part.  L'un  s'est  permis  des  menaces,  et  l'autre  a 
levé  sa  canne.  Ainsi,  d'après  les  paroles  mêmes 
des  orateurs,  ce  qu'ils  ont  fait  a  pu  donner  lieu 
à  leur  arrestation  ;  et  parce  qu'ils  sont  députés, 
faut-il  qu'ils  puissent  invoquer  un  privilège? 
Voix  à  droite  ;  Non...  non...) 

Ce  privilège,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  dange- 
feux  pour  la  société?  C'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  que  la  Charte  a  déclaré  les  députés  invio- 
lables. Mais  vouloir  invoquer  l'inviolabilité  du 
député  alors  que  la  qualité  de  député  ne  peut  être 
reconnue,  ce  serait  vouloir  compromettre  la  sû- 
reté publique. 

J'ai  cru  devoir  donner  cette  explication,  parce 
que  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
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▼0D8,  il  est  évident  que  ce  serait  paralyser  tout 
à  faii  l'action  de  la  force  publique  que  de  vouloir 
admettre  les  principes  qui  ont  été  invoqués.  Vous 
ne  les  admettrez  donc  pas,  et  je  pense  que  le 
concours  que  vous  accorderez  au  gouvernement, 
dans  l'action  de  surveillance  qu'il  doit  avoir  sur 
ce  qui  se  passe  ;  que  ce  concours  qu'il  doit  être 
sûr  de  trouver  en  vous,  n'ira  pas  jusqu'au  point 
de  pouvoir  nécessiter  en  vous  le  sacriOce  dont 
on  a  parlé.  Non,  Messieurs,  nous  ne  donnerous 
pas  cette  satisfaction  aux  ennemis  du  gouverne- 
ment du  Roi,  de  croire  qu*il  soit  besoia  de  quel- 
que sacrifice  des  libertés  publique,  pour  pou- 
voir se  préserver  des  attelâtes  des  complots  qu'on 
ourdit  contre  lui.  (rr^-t;tt;e  sensation,)  Non, 
Messieurs,  il  n'en  aura  pas  besoin  ;  et  le  concours 
que  vous  accordez  au  gouvernement,  dans  les 
choses  raisonnables  et  légales,  est  le  seul  qu'il 
vous  demandera.  (Mouvement  général  d*adhés%on.) 
Il  suffira,  soyez-en  sûrs,  avec  le  dévouement  des 
serviteurs  du  Roi,  pour  garantir  le  pays  de  tout 
danger.  (Voix  générale  :  Oui,  oui...)  Ce  danger 
ne  ferait  que  s'accrottre  à  nos  yeux  si  nous  ve- 
nions ici  vous  demander  des  sacrifices  qui  sont 
inutiles.  (Vive  et  générale  adhésion^ grand  nombre 
de  voix  :  La  question  préalable  I) 

H.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  ;  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole 
contre  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée; 
je  mets  aux  voix  lu  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  une  très- 
forte  majorité. 

M.  le  général  Foy  à  la  tribune.  Je  demande 
la  parole... 

H.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole... 
Je  vais  donner  lecture  de  l'article  de  la  toi. 

M.  le  Président  lit  l'article  unique  de  la  troi- 
sième loi  des  comptes. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  l'article  ? 

M.  le  général  Foy.  Vous  verrez. 

M.  le  Président.  Non,  monsieur,  je  ne  dois 
point  le  voir  ;  vous  n'avez  point  la  parole  :  je 
vais  mettre  Tarticle  aux  voix. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  si  c'est 
sur  l'article.  Lorsqu'un  article  est  en  discussion, 
et  qu'on  a  l'intention  de  parler  sur  autre  chose, 
j'ai  bien  le  droit  de  demander  à  l'orateur  si  c'est 
sur  l'article  qull  demande  à  parler.  (Voix  àgau- 
che  :  Non,  non  !  vous  u'avez  pas  ce  (froit-là  I) 

N.  le  général  Foy.  Je  ne  veux  pas  le  dire. 
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parce  que  j'ai  le  droit  de  parler;  vous  le  verrez 
quand  je  parlerai. 

M.  le  Président.  Si  vous  ne  demandez  pas  la 
parole  sur  Tarticle,  je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Le  règlement  dit  que, 
lorsqu'un  article  sera  mis  en  discussion,  il  est 
loisible  à  tout  député  de  demander  la  parole. 
(M.  le  Président:  Sur  l'article!)  Permettez-moi. 
Le  règlement  ne  poumet  pas  le  député  qui  de- 
mande la  parole  à  répondre  à  une  question  in- 
quisitoriale  de  M.  le  président.  Si  je  ne  parle  pas 
sur  l'article,  le  règlement  autorise  M.  le  prési- 
dent à  me  rappeler  à  la  question;  mais  je  ne 
conçois  pas  comment  le  président  peut  en  toute 
circonstance  mettre  sa  volonté  à  la  place  du  rè- 
glement. 

M.  le  Président.  Il  est  utile  que  la  Chambre 
sache  dans  quelle  circonstance  j'ai  fait  cette  ques- 
tion à  M.  Foy.  M.  Foy  a  demandé  la  parole  sur 
une  question  qui  venait  d'être  close  ;  je  lui  ai  fait 
observer  que  la  Chambre  avait  fermé  la  discus- 
sion. «  Eh  bien  !  m'a  dit  M.  Foy,  je  ferai  ma  pro- 
position quand  la  loi  sera  en  discussion.  »  J'ai 
répondu  que,  s'il  demandait  la  parole  sur  l'article, 
je  la  lui  accorderais. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  président  peut 
avoir  des  raisons  pour  dire  cela;  quant  à  moi,  je 
suis  le  règlement  ;  l'article  est  mis  en  discussion. 
Je  demande  la  parole,  et  je  ne  suis  pas  tenu  à 
dire  sur  quoi. 

M.  Dudon.  Vous  êtes  au  moins  obligé  de  dire 
si  c*e3t  pour  ou  contre  l'article  que  vous  parlez  ! 

M.  Forbin  des  Issarts.  C'est  la  jurisprudence 
constante  de  la  Chambre;  vous  y  êtes  soumis 
comme  tous  les  autres. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  a  annoncé 
qu'il  parlerait  contre  l'article;  et  comme,  suivant 
l'ordre,  après  un  orateur  qui  a  parlé  contre,  ou 
doit  entendre  un  orateur  pour  l'article,  je  de- 
mande à  M.  Foy  si  c'est  pour  ou  conU'e  l'article 
qu'il  veut  parler. 

M.  le  général  Foy.  Si  H.  le  président  m'avait 
d'abord  demandé  cela,  je  lui  aurais  répondu  que 
c'est  pour...  (On  rit.) 

M.  le  Président.  Vous  parlez  pour  l'article  ? 

M.  le  général  Foy. Oui!  (On  rit  de  nouveau.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Si  M.  le  président,  se 
tenant  dans  lea  termes  du  règlement,  eût  de- 
mandé aux  orateurs  :  Parlez-vous  pour  ou  contre 
l'article?  je  me  serais  empressé  de  lui  répondre 
*que  je  parle  pour.  M.  le  président  a  exigé  de  moi 
une  déclaration  d'une  autre  espèce.  Je  n'ai  pas 
dû  la  faire,  parce  que  le  règlement  ne  le  com- 
mande pas,  et  que  je  ne  suis  nullement  enclin  à 
favoriser  les  usurpations  de  M.  le  président. 

Messieurs,  le  gouvernement  vous  a  proposé  de 
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lui  ouvrir  en  1821  un  crédit  de  800,000  francs 
pour  faire  face  aux  dépenses  qu'il  disait  avoir 
été  faites.  Le  gouvernement  se  pr<^scnte  aujour- 
d'hui, avec  le  compte  de  la  portion  de  ce  crédit 
qn'il  a  soldée;  et  prévoyant  qu'il  resterait  encore 
100,000  francs  à  solder,  il  vous  demande  un  cré- 
dit de  100,000  francs.  Je  crois  que  la  forme  suivie 
par  le  gouvernement,  dans  cette  circonstance, 
n'est  pas  dans  Tesprit  de  la  loi  du  25  mai  1816. 
En  effet,  on  vous  a  donc  accordé  Tannée  dernière 
un  supplément  de  crédit  dans  le  budget,  parce 
qu'il  s'agissait,  non  pas  de  payer  une  dépense 
faite,  mais  de  voir  si  on  l'ordonnerait.  C'était 
une  prévision,  ce  n'était  pas  une  consommation. 

Toutefois,  le  projet  de  loi  est  utile,  et  il  s'appli- 
que à  un  service  réel.  J'ai  lieu  de  m'étonner  de 
ne  pas  trouver  dans  les  détails  du  compte  arti- 
culé une  dépense  légitime  et  régulière  qui  aurait 
dû  être  faite,  et  qui  a  été  rappelée  en  mainte  occa- 
sion à  cette  tribune.  Je  veux  parler  de  la  demi- 
solde  arriérée  des  officiers  généraux  et  autres  qui, 
ayant  été  éloignés  de  la  France,  par  l'ordonnance 
de  juillet  1815,  y  ont  été  rappelés. 

Cfes  officiers  ont  été  traités  beaucoup  plus  dure- 
ment que  ceux  qui  étaient  portés  sur  la  première 
liste,  quoique  l'ordonnance  fît  présumer  qu'ils 
étaient  moins  coupables.  Cependant,  ceux 
qu'on  prit  sur  la  première  liste  ont  reçu  leur 
demi-solde  entière;  les  seconds  n'ont  encor'^rien 
touché.  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces qui  se  sont  succédé  ont  reconnu  constam- 
ment la  justice  de  leurs  prétentions  et  la  légalité 
de  la  dépense  qui  doit  être  faite. 

Dans  la  discussion  de  l'avant-dernière  loi  du 
budget,  MM.  les  commissaires  du  Hoi  l'ont  égale- 
mentreconnu,  et  cependant  ces  officiers  n'ont  pas 
encore  reçu  ce  payement.  Je  sais  au  reste  que 
l'affaire  est  maintenant  en  discussion  et  j'espère 
qu'enfin  justice  leur  sera  rendue;  c'est  ce  qui  me 
porte  à  voter  l'article. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  convient-il  dans 
l'intérêt  non  pas  d'un  parti,  mais  de  la  Chambre 
tout  entière,  vous  convient-il  de  recevoir  une 
propesition  relativement  aux  événements  ?..•  (  Voix 
nombreuses  à  droite  :  Non,  non,  déposez-la  sur 
le  bureau.) 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  l'orateur 
que  la  discussion  a  été  fermée  et  qu'il  doit  se 
renfermer  dans  la  question. 

M.  le  général  Foy.  Ce  n'est  pas  à  M.  le  pré- 
sident que  je  le  demande:  c'est  à  la  Chambre. 

M.  le  g^ënéral  Donnadiea.  Déposez-la  sur  le 
bureau,  et  nous  la  discuterons  en  comité  secret. 

M.  le  général  Foy.  Je  fais  remarquer  que 
c'est  mon  honorable  collègue  M.  de  Labourdon- 
naye  qui  a  lui-même  mis  la  discussion  sur  ce 
terrain.  {Voix à  droite:  Eh  bien,  nous  ne  l'avons 
pas  voulu  1)  11  a  dit  que  dans  une  pareille  question 
nous  ne  devons  pas  nous  renfermer  dans  les  bornes 
du  règlement.  (Voix  à  droite.  Il  a  eu  toril  Aussi 
a-t-on adopté  la  question  présdable!...)  Je  sais  que 
la  question  préalable  a  été  adoptée  sur  la  propo- 
sition d'une  enquête;  mais  je  fais  une  autre  pro- 
position  

Voix  à  droite.  Nous  n'en  voulons  pas! 

M.  le  général  Foy  quitte  la  tribune. 
L'article  de  la  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
On  procède  à  l'appel  nominal.  —  En  voici  le 


résultat  :  Votants,  244.   Boules  blancnea,  214  ; 
boules  noires,  30.  —  La  Chambre  adopte,  —  La 
délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENGB  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  samedi  l  mars  1822. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent,  eu  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès  verbal,  sa  rédacHon 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  Vexa» 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse 
périodique, 

M.  le  dne  de  Lévls,  l'un  des  membres  de 
cette  commission,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  commission  est  le  complément  néces- 
saire de  celui  dont  la  discussion  vous  occupe;  il 
aurait  même  pu  en  faire  partie  sous  la  forme 
d'un  troisième  titre,  si  le  ^gouvernement  n'avait 
pas  ju^é  convenable  de  soumettre  à  une  délibé- 
ration spéciale  ce  qui  concerne  ces  écrits  d'une 
nature  si  particulière  et  d'un  débit  si  prodigieux 
que,  chaque  matin, ils  sont  presque  exclusivement 
la  lecture  de  tout  le  royaume. 

Mais,  avant  de  nous  Uvrer  à  la  discussion  dn 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  Tordre  naturel 
des  idées  demande  que  l'on  examine  si  les  jour* 
naat  ne  sout  pas,  comme  le  prétendent  quelques 
personnes,  un  genre  de  spéculations  privilégiées 
qui  doivent  jouir  d'une  liberté  illimitée;  question 
préjudicielle  qui,  résolue  par  l'aflirmative,  entraî- 
nerait le  reiet  absolu  de  la  loi. 

Nous  établirons  d'abord,  comme  le  principe  qui 
doit  r^r  ces  matières,  c  que  Tautorité  doit  in- 
tervenir partout  où  il  est  évident  que  Tintérôl 
public  peut  être  lésé  par  l'intérêt  privé.  »  La 
sûreté  générale,  premier  besoin  de  la  société,  est 
en  effet  l'unique  source  des  restrictions  légitimes. 
Aller  en  ce  genre  au  delà  du  nécessaire,  c'est 
tomber  dans  l'arbitraire,  c'est  vexation  ;  mais  si 
vous  restez  en  deçà,  craigoez  le  trouble  et  Tanar- 
chie.  Celte  théorie  est  confirmée  par  l'expérience, 
par  la  pratique  de  tous  les  peuples  libres,  de 
ceux  même  qui  sout  le  plus  jaloux  de  leur  liberté. 
Nous  suivons  en  France  les  mêmes  errements,  et 
depuis  comme  avant  le  régime  constitulionoel, 
l'autorité  executive,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et 
des  mœurs,  intervient  en  une  multitude  d'entre- 
prises qu'elle  surveille  sans  leur  nuire,  à  qui 
même  elle  est  utile,  parce  que  sa  sanction  inspire 
la  confiance  qui  seule  peut  assurer  le  succès. 
Ainsi,  des  ordonnances  loyales  sont  nécessaires 
pour  l'établissement  de  ces  associations  de  finan- 
ces si  multipliées  aujourd'hui  :  les  banques,  les 
assurances  de  toute  espèce;  comme  aussi  les 
entreprises  qui  ont  j^ur  but  les  moyens  périodi- 
ques de  communication  et  de  transports,  les  mes- 
sageries, les  roulages,  enfin  les  spectacles  et  antres 
lieux  d'amusements,  jusqu'aux  voitures  de  place, 
tout  est  soumis  et  doit  rêtre  à  une  autorisation 
préalable,  puis  à  la  surveillance  fiermanente  des 
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{ifrents  du  pouvoir.  Onelque  étendue  que  soit 
cette  nomenclature,  il  faudrait,  pour  la  rendre 
complète,  y  ajouter  cette  espèce  d'inspection  sur 
la  transmission  des  pronriétés  dont  Tori^'ne  mé- 
connue se  cache  sous  l'impôt,  depuis  que  le  frénie 
fiscal  en  a  fait  une  de  ses  principales  respources. 
Le  timbre,  Penreffislrement,  les  hypothèques, 
toutes  ces  formalités  frétantes  et  chères,  ne  sont 
au  fond  que  des  précautions  nécessaires  pour 
mettre  ]&*  fomilles  à  l'abri  des  ruses  de  la  mau- 
vaise foi.  des  oublis  de  la  négligence.  Quelquefois 
encore  Il^tat  exploite,  sous  la  forme  du  mono- 
pole, ce  qui  ne  pourrait  être  abandonné,  sans  de 
graves  inconvénients,  à  l'industrie  particulière  : 
la  poste  aux  lettres  et  aux  chevaux,  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  le  droit  de  battre  monnaie, 
la  loterie  même,  pnisque  tel  est  le  prétexte  le 
plus  plausible  que  Ton  donne  pour  maintenir  cet 
impôt  désastreux. 

Dans  cet  état  de  choses,  en  présence  d'entraves 
si  multipliées,  mais  dont  personne  ne  se  plaint, 
parce  que  la  nécessité  en  est  généralement  re- 
connue, n'est-il  pas  étrange.  Messieurs,  que  l'on 
prétende  faire  considérer  comme  superflue,  et 
dès  lors  comme  vexatoire,  l'intprvention  de  Tan- 
torité,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  faire  observer  des 
conventions  ])eu  Importantes  et  qui  n'intéressent 
que  qruelqnes  citovens.  comme,  par  exemple,  de 
surveiller  Texécution  des  règlements  d'une  ton- 
tine, ou  de  s'assurer  qu'une  diligence  arrive 
ponctuellement  à  l'heure  indiquée,  mais  de  pour- 
voir aux  intérêts  généraux,  aux  prrands  intérêts 
de  la  société,  d'empêcher,  pour  me  servir  de  la 
formule  romaine,  #  que  l'Etat  ne  souffre  point 
de- dommage,  »  de  faire  en  sorte  que  des  milliers 
d'écrits  incendiaires  ne  viennent  plus  chaque 
jour,  et  dans  toute  la  France,  dans  les  lieux  pu- 
blics comme  dans  l'intérieur  des  familles,  ap- 
porter le  feu  de  la  discorde  et  de  la  sédition, 
ébranler,  par  des  insinuations  perfides  et  men- 
songères, la  fidélité  des  soldats  et  des  citoyens; 
outrager  avec  une  scandaleuse  audace  les  pou- 
voirs du  ciel  et  de  la  terre,  la  religion  et  la 
royauté;  enfin,  compromettre  la  sûreté  extérieure, 
en  provoquant  par  de  lâches  injures  les  gouver- 
nements et  les  peuples  étrangers? 

Lorsque  le  gouvernement  impérial,  dans  toute 
sa  puissance,  tenait  la  France  sous  le  joug  et 
l'Europe  à  ses  pieds  ;  lorsqu'il  disposait  en  des- 
pote de  tous  les  moyens  de  force  et  de  tyrannie, 
des  baïonnettes  et  des  prisons  d'Etat  ;  quand  la 
représentation  nationale  était  illusoire  et  muette, 
et  que  l'opposition  comprimée  était  réduite  à  l'es- 
pérance, un  commissaire,  un  censeur  était  at- 
taché à  chaque  journal  ;  et  cette  mesure  qui,  sous 
le  rapport  politique,  n'eût  été  qu*un  luxe  de  pré- 
caution, pouvait  être  défendue  dans  l'intérêt  des 
saines  doctrines,  de  la  religion  et  des  mœurs.  Le 
gouvernement  du  Roi,  Messieurs,  au  milieu  de 
tant  de  difficultés  et  de  traverses,  en  présence  de 
tant  d'ennemis  ouverts  et  cachés,  se  confiant 
dans  la  justice  de  sa  cause,  dans  la  Providence 
qui  l'a  rétabli,  refuse  d'employer  pour  sa  défense 
des  armes  que  la  liberté  n'avouerait  pas;  il  ne 
demande  que  le  droit  d'autorisation  :  cette  de- 
mande est  assurément  modérée;  nous  espérons 
qu'elle  sera  suffisante.  Tel  est  Fobjet  de  l'ar- 
ticle l*'  du  projet;  il  contient  le  principe  de  toute 
la  loi,  en  même  temps  que,  par  un  respect  .scru- 
puleux pour  les  droits  acquis  par  la  possession, 
le  second  paragraphe  exempte  de  l'autorisatiou 
tons  les  journaux  existants.  Cette  disposition, 
nous  l'observons  en  passant,  doit  pleinement  ras* 
surer  ceux  qui  pourraient  craindre  d'être  réduits 


à  la  lecture  toujours  un  peu  fade  des  journaux 
d'une  seule  couleur,  quand  cette  couleur  n'est 
pa^  celle  de  l'opposition. 

Lorsque  l'on  considère  l'état  si  compliqué  de 
l'organisation  sociale,  on  s'étonne  de  ne  pas 
trouver  dans  une  affaire  de  cette  importance  une 
seule  de  ces  garanties  que,  dans  tous  les  pays  * 
civilisés,  la  loi  exige  de  ceux  dont  la  profession 
intéresse  directement  la  santé,  les  mœurs,  la  for* 
tune  des  citoyens.  Sans  parler  des  cautionne- 
ments, les  notaires,  les  agents  de  change,  les 
pharmaciens,  les  avoués,  les  ministres  des  cultes, 
que  j'aurais  dû  nommer  les  premiers,  et  tant 
d'autres,  Pe  sont-ils  pas  soumis  à  une  autorisa- 
tion qui  assure  au  public  qu'ils  ont  deux  qualités 
nécessaires  pour  mériter  sa  confiance  :  instruc* 
tion  et  moralité  ?  Et,  sans  sortir  de  cette  enceinte, 
vous,  Messieurs,  que  le  droit  héréditaire  ou  le 
choix  du  monarque  appellent  à  de  si  hautes  fonc- 
tions, ne  devez-vous  pas  attendre  pour  les  exer- 
cer que  vous  puissiez  offrir  à  la  nation  la  garantie 
la  plus  raisonnable:  que  vous  ayez  dépassé  de 
neuf  ans  l'ftge  de  la  majorité  civile? 

Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
république  des  lettres,  république  la  plus  démo- 
cratique de  toutes  celles  que  la  Révolution  n'a 
pas  détruites.  Là,  on  n'exige  rien,  absolument 
rien  de  tous  ceux  qui  se  mêlent  d'écrire,  de  ceux 
même  qui,  sans  mission  et  sans  titre,  traitant 
les  questions  les  plus  graves,  les  plus  difficiles 
de  la  législation  et  de  la  politique,  prétendent 
régenter  les  peuples  qui  ne  les  en  prient  pas.  Et 
remarquez  qu'on  ne  se  donne  plus  la  peine  de 
composer  des  traité?  didactiques,  des  ouvrages 
approfondis  dont  le  volume  et  la  forme  étaient, 
pour  le  grand  nombre,  une  espèce  de  sauvegarde. 
On  est  plus  expéditif  aujourd'hui  :  il  suffit  d'écrire 
dans  les  journaux  ;  ceux-ci  se  chargent  de  vous 
trouver  des  milliers,  des  millions  de  lecteurs, 
jeunes  et  vieux,  ignorants  et  instruits,  riches 
et  pauvres;  toute  la  population,  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  sera  bientôt  imbue  de  vos 
opinions,  et  la  crédulité  accordera  une  pleine 
créance  aux  assertions  les  plus  absurdes.  Oui, 
Messieurs,  lorsque  je  songe  à  la  puissance  prodi- 
gieuse des  journaux,  à  la  force,  à  la  promptitude 
de  leurs  étonnants  effets,  je  les  appellerais  volon- 
tiers l'artillerie  de  la  pensée. 

0  inconséquence  bizarre  !  on  exige  des  élus  du 
peuple,  outre  la  garantie  si  respectable  de  la  pro- 
priété et  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
que  le  feu  de  la  jeunesse  soit  entièrement  amorti, 
que  la  maturité  de  l'âge  amène  le  complément 
de  la  raison;  et  l'on  a  vu, l'on  voit  tous  les  jours 
dans  les  tribunaux  criminels,  sur  les  bancs  des 
accusés,  des  publicistes  imberbes,  des  politiques 
de  vingt,  de  dix-neuf  ans;  ils  ont  été  condamnés 
pour  avoir  professé  des  doctrines  coupables,  pour 
avoir  chercné  à  égarer  leurs  concitoyens  dans  le 
chemin  de  la  sédition,  à  un  âge  où  la  loi,  dans  sa 
sagesse,  ne  reconnaît  pas  que  l'on  ait  encore 
assez  de  jugement  pour  se  conduire;  à  un  âge 
où  la  signature  est  nulle,  et  lorsque,  sans  l'assis- 
tance d  un  tuteur,  on  ne  saurait  contracter  un 
engagement,  encore  moins  disposer  de  sa  per- 
sonne ou  de  la  moindre  partie  de  son  bien  !  Fau- 


pourront  prétendre  à  donner  des  legons  ? 

Ces  observations,  Messieurs,  ne  vous  paraîtront 
point  étrangères  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis;  il  n  ét^t  pas  inutile  de  vous  montrer  que 
si,  pour  se  défendre  contre  les  attaques  d'une 
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presse  périodique  prodi&rieusement  active  et  babi- 
luellement  menaçante,  le  gouvernement  ne  de- 
mandait ni  surveillance  sur  1 68  choses,  ni  garantie 
dans  les  personnes,  si  toutes  les  mesures  préven- 
tives étaient  abandonnées,  il  fallait  du  moins 
qu'une  répression  efficace  et  prompte  fût  assurée 
'   par  la  loi. 

Tel  est  le  but  de  l'article  3,  qui  contient  toute 
la  force  et  comme  le  f?rand  ressort  de  la  loi,  dont 
l'article  1**  consacre  le  principe. 

On  vous  propose,  Messieurs,  de  conférer  à 
certains  ma^nstrats  un  pouvoir  discrétionnaire 
et  sans  appel,  non  sur  les  journalistes,  mais  sur 
l'existence  des  journaux.  On  vous  propose  encore 
d'indiquer  à  ces  magistrats,  pour  base  de  leurs 
jugements,  non  la  lettre^  mais  Vesprit  des  écrits 
périodiques;  seulement,  pour  tempérer  ce  goe 
cette  disposition  pourrait  avoir  de  trop  arbitraire, 
on  exige  qu'une  succession  d'articles  prouve 
l'esprit  réprébensible  de  la  feuille  incriminée  ; 
enfin,  ce  n'est  qu'après  deux  suspensions  que  la 
suppression  définitive  pourra  être  prononcée. 

Votre  commission,  convaincue  que  l'état  actuel 
de  la  société  ne  permet  pas  que  la  presse  pério- 
dique soit  parfaitement  indépendante,  regarde 
comme  une  conséquence  de  cette  opinion,  sans 
laquelle  toute  loi  serait  illusoire,  que  les  inten- 
tions mani/esies  dans  lesquelles  les  articles  seront 
composés  entrent  comme  un  élément  nécessaire 
dans  les  motifs  des  décisions  qu'ils  pourront  pro- 
voquer. Nous  ne  savons  que  trop,  Messieurs, 
combien  une  plume  habile  et  exercée  peut  trou- 
ver de  ressources  dans  une  langue  si  souple  et 
si  riche  en  locutions  détournées;  combien  les 
allusions  fines,  l'ironie,  les  réticences  étudiées, 
les  points  méone,  peuvent  devenir  significatifs  ; 
bien  plus,  ces  détours  même  appellent  et  fixent 
l'attention,  éveillent  la  sagacité,  et  par  là  ils  ne 
font  qu'ajouter  plus  de  mordant  à  répigramme, 
plus  de  piquant  à  la  raillerie,  plus  d'attrait  à  la 
malignité. 

Forcer  des  juges  à  s'arrêter  devant  un  voile 
transparent,  lorsque  le  fond  des  choses  en  est  à 
peine  obscurci,  les  obliger  de  laisser  impuni  ce 
qu'ils  trouvent  coupable,  de  tolérer  ce  qui  leur 
semble  dangereux,  c'est,  pour  parler  le  langage 
de  la  loi  sanitaire,  laisser  entrer  des  objets  pes- 
tiférés sous  une  fausse  patente  dont  on  connaît 
la  fausseté.  Oui,  Messieurs,  toute  mesure  répres- 
sive sera  vaine  et  illusoire  si  le  tribunal  chargé 
de  l'exécuter  n'est  pas  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, s'il  n'est  pas  ce  que  les  Anglais 
nomment  une  cour  d'équité. 

Mais  à  qui  confier  ces  fonctions  aussi  délicates 

2 n'importantes,  et  gui  demandent  à  la  fois  autant 
'intégrité  quede  discernement?  à  qui.  Messieurs? 
sans  Qoule  à  des  hommes  honorables  et  considé- 
rés, accoutumés  à  discerner  la  vérité  à  travers 
les  nuages  et  les  sophismes  que  l'esprit  de  con- 
troverse amoncelle  incessamment  autour  de  nous, 
dans  les  discours  comme  dans  les  écrits.  Les 
magistrats  qui  composent  les  Cours  royales  rem- 
plissent toutes  ces  conditions.  Je  dis  plus  :  seuls 
ils  les  remplissent.  Veuillez  eu  effet  parcourir  avec 
moi  le  cercle  des  hypothèses. 

En  admettant  le  principe  de  Tautorisation 
royale,  principe  évident  de  lui-môme  et  consa- 
cre d'ailleurs  rormellemeut  par  la  loi  de  1814,  la 
conséquence  naturelle  serait  que  l'autorité  qui  a 
institué  pût  révoquer  en  cas  d'abus;  ce()endant 
personne  ne  songe  à  demander  gue  les  ministres 
exercent  ce  pouvoir  de  suppression  ;  dans  de  tels 
procès,  ils  craiudraient  eux-mêmes  de  paraître 
juges  et  parties. 


Descendons  d^un  deerô.  Attribuerez-vous  ces 
fonctions  au  Conseil  d'Etat? 

Ce  tribunal,  car  il  faut  lui  donner  ce  nom,puis- 
gu'il  juge,  et  souverainement,  des  contestations 
importantes,  paraîtrait  plus  désintéressé,  plus 
impartial;  mais  il  est  composé  de  magistrats 
amovibles  :  dès  lors,  et  par  cela  seul,  cette  idée 
doit  être  rejetée.  Restent  les  tribunaux  ordinaires; 
mais  ceux  de  première  instance  sont  et  trop  peu 
nombreux  et  trop  occupés.  Vous  le  voyez,  nous 
voilà  revenus  par  la  force  des  cboses  aux  Cours 
royales,  dont  les  audiences  solennelles,  compo- 
sées des  deux  chambres  réomies,  forment  réelle- 
ment ce  que  Ton  nommerait  ailleurs  un  grand 
jury,  respectable  par  ses  lumières,  par  ses  baut^ 
fonctions»  bien  plus  indépendant,  par  l'inamovi- 
hililé,  que  les  jurys  actuels  où  les  préfets  peuvent 
appeler  des  fonctionnaires  destituables,  et  ceux 
qui  aspirent  à  le  devenir. 

Avant  de  terminer  l'examen  de  cet  article,  je 
dois  relever  une  objection  à  laquelle  on  a  paru 
attacher  beaucoup  a'importance.  On  a  prétendu 
qu'une  attribution  politique  allait  donner  aux 
tribunaux  du  premier  ordre  une  prépondérance 
aussi  dangereuse  pour  les  Chambres  législatives 
que  pour  l'autorité  royale.  Dans  la  vue  d'abréger, 
je  répondrai  par  un  fait  historique  qui  dispense  de 
tout  raisonnement.  En  1789,  les  parlements  qui 
jouissaient  de  leur  puissance,  légale  ou  usurpée, 
dans  toute  sa  plénitude,  ont  été  anéantis  tout  à 
coup  par  la  seule  présence  des  Etats  géné- 
raux; ils  ont  été  anéantis  malheureusement 
pour  la  justice,  dont  le  cours  s'est  trouvé  suspendu 
longtemps  avant  la  loi  qui  a  prononcé  leur  dis- 
solution. De  pareilles  craintes  sont  donc  chimé- 
riques. La  Charte,  qui  a  divisé  les  pouvoirs  et 
institué  deux  grands  corps  politiques,  renferme 
à  jamais  les  tribunaux  dans  le  cercle  honorable, 
mais  étroit,  de  leurs  fonctions  judiciaires. 

Ici,  Messieurs,  permettez  que  ie  m'arrête:  l'ar- 
ticle 3  termine  complètement  la  loi  qui  doit  régir 
désormais  la  police  des  journaux;  le  mode  de 
réj)ression  de  la  licence,  la  désignation  des  juges 
qui  doivent  en  connaître,  les  règles  qu'ils  auront 
à  suivre,  tout  est  déterminé  ;  et  cependant  l'ar- 
ticle suivant  est  d'une  grande  importance  ;  il  con- 
tient à  lui  seul  toute  une  loi,  mais  une  loi  d'ex- 
ception, ou  plutôt  de  circonstance,  qui,  par  sa 
nature  éventuelle,  pourra,  nous  l'espérons  sincè- 
rement, n'être  jamais  en  vigueur. 

Œuvre  de  la  prévoyance,  et  nulle  dans  le 
calme,  on  pourrait  la  comparer  à  cette  invention 
admirable  qui  garantit  de  la  foudre,  mais  qui 
n'agit  que  pendant  l'orage;  mais  comme  on 
n'attend  point  que  l'horizon  s'obscurcisse  pour 
placer  le  paratonnerre  sur  le  monument  que  l'on 
veut  préserver,  de  même  il  est  bon  que  l'on  soit 
préparé  d'avance  contre  les  tempêtes  politiques, 
plus  fréquentes  qu'à  aucune  autre  époque  dans  le 
siècle  ou  nous  vivons. 

L'on  vous  propose  d'accorder  au  gouvernement 
du  Roi  la  faculté  de  remettre  en  vigueur  les  lois 
des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821  (c'est-à-dire 
la  censure),  dans  le  cas  où,  pendant  l'intervsdle 
des  Chambres,  des  circonstances  graves  ren- 
draient momentanément  insuffisantes  les  mesures 
de  garantie  et  de  répression  établies. 

Il  est,  avant  tout,  nécessaire  de  répondre  à  une 
objection  que  l'on  a  faite  au  principe  de  cette 
loi  ;  il  a  été  dit,  et  répété  plus  d'une  fois,  que  la 
censure,  proscrite  par  la  Charte,  devait  être  à 
jamais  rejetée  de  notre  législation.  Le  respect 
pour  la  loi  fondamentalot  ijue  nous  professons 
tous,  ne  periuel  pas  de  traiter  légèremeat  une 
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aussi  grave  ioculpation  ;  cependant  a-t-on  bien 
réfléchi  que  c^est  une  attaque  directe  contra  toutes 
les  branches  de  la  législature,  contre  les  deux 
Gbarobres,  contre  le  monargae  gui  a  proposé  et 
sanctionné  les  diverses  lois  de  censure?  Pré- 
tendre que  celte  infraction  formelle  et  répétée  à 
la  première  de  nos  garanties  a  été  inaperçue, 
c'est  nous  croire  bien  aveugles;  si  elle  était 
volontaire,  nous  serions  aussi  trop  coupables, 
rajouterai  à  cette  observation,  qui  pourrait  peut- 
être  tenir  lieu  de  toute  autre  réponse,  que,  pour 
éclairdr  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur 
rétendue  du  droit  de  la  publication  des  opinions, 
tel  qu'il  a  été  consacré  par  l'article  8  de  la  Charte, 
les  simples  notions  du  bon  sens  indiquaient  de 
prendre  pour  interprète  son  auguste  auteur.  Or, 
voici  comment  il  s'est  exprimé,  non  pas  dans  une 
occasion  récente,  et  depuis  que.  la  dispute  étant 
fortement  engagée,  il  était  possible  de  croire  que 
le  ministère  cherchait  à  mettre  ses  intérêts  à 
Fabri  du  manteau  royal,  mais  en  1815,  quelques 
jours  après  la  promulgation  de  la  Charte,  le 
5  juillet,  en  proposant  une  loi  de  censure,  non 
pas  comme  dérogation,  mais  au  contraire  comme 
moyen  d'exécuter  ce  même  article  8.  Les  paroles 
sont  précises  ;  je  vais  les  rapporter: 

Louis,  etc.,  etc.,  etc. 

a  Voulant  assurer  à  nos  sujets  les  bienfaits  de  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  leur  garantit  le  droit  de 

Jmblier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  con- 
ormant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  celte 
liberté, 

c  Nous  avons  pensé  qce  notre  premier  devoir  était 
de  leur  donner,  sans  retard,  les  lois  que  la  constitution 
ne  sépare  point  de  la  liberté  même,  et  à  défaut  des- 
quelles le  droit  accordé  par  la  Charte  resterait  sans 
effet. 
«  A  ces  causes,  etc.  > 

Suit  le  texte  de  la  loi  qui  autorise  la  censure, 
non-seulement  des  écrits  périodiques,  mais  de 
tous  les  livres  au-dessous  de  viugt  feuilles,  c'est- 
à-dire  de  plus  des  dix  «neuf  vibgtièmes  de  ce  qui 
s'imprime  en  France. 

Nous  croyons  avoirdémontré  que  le  système  de 
repousser  la  censure  comme  une  infraction  à  la 
Charte  n'est  pas  soutenable;  mais  on  insiste,  on 
affirme  que  la  plus  grande  publicité  est  de  l'es- 
sence du  g;ouvernemeot  représentatif;  qu'il  ne 
saurait  exister  sans  elle.  Nous  allons  aborder 
franchement  la  question. 

Ou  ne  saurait  nier  que  la  publicité  des  discus- 
sions législatives,  jointe  au  droit  d'une  critique 
sévère,  mais  juste  et  décente,  des  actes  du  gou- 
vernement, ne  soit  utile  pour  former  l'esprit  pu- 
blic, et  qu'elle  ne  mette  la  nation  mieux  à  portée 
de  juger  du  talent  et  du  caractère  de  ceux  qui 
occupent  les  premières  places,  et  de  ceux  qui  vou- 
draient y  parvenir;  il  est  également  vrai  que 
cette  publicité  éveille  Tattentiou  des  agents  élevés 
du  pouvoir,  et  leur  donne  le  moyen  de  réprimer 
les  vexatioQsque  pourraient  se  permettre  des  su- 
balternes à  leur  insu.  Mais  l'expérience  a  prouvé 
que  la  liberté  peut  très-bien  se  passer  de  cet  ap- 
pui. Je  n'irai  pas  cbercber  des  preuves  chez  les 
anciens,  qui  ne  connaissaient  pas  le  grand  moyen 
de  publicité,  la  presse  ;  mais  depuis  cette  décou- 
verte capitale,  deux  peuples  célèbres  dans  les  an- 
nales de  la  liberté,  les  Hollandais  et  les  Suisses, 
ont  joui  sans  cet  auxiliaire  de  l'indépendance  et 
de  tous  les  droits  acquis  par  tant  de  glorieux  ef- 
forts. On  peut  examiner  les  constitutions  si  di- 
versifiées de  tous  a*8  coéiats,  de  ces  provinces 


distinctes,  de  ces  petites  républiques  presque  im- 
perceptibles sur  la  carte,  où  toutes  les  combinai- 
sons des  gouvernements  libres  semblent  avoir  été 
épuisées  ;  nulle  part  on  ne  trouvera,  pas  plus  dans 
les  conseils  législatifs  que  dans  les  assemblées 
fédérales,  dans  les  diètes,  dans  les  états  géné- 
raux, des  séances  publiques,  des  délibérations 
publiées.  Bien  plus,  les  nouveaux  cantons  démo- 
cratiques de  la  Suisse,  TArgovie,  le  pays  de  Vaud, 
ces  enfants  de  la  révolution,  ont  préféré  à  ce  per- 
fectionnemeut  moderne  l'exemple  de  leurs  frères 
aînés.  Chez  eux  donc,  point  de  séance  publique, 
point  de  publicité  dans  les  journaux  :  en  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'heureuse  et  sage 
Helvétie,  il  n'y  a  de  publiques  que  les  assemblées 
en  plein  air  des  petits  cantons,  antiques  et  frater- 
nelles réunions,  électives  plutôt  que  législatives, 
où  l'on  pourrait  même  soutenir  qu'il  n'y  a  point 
de  spectateurs,  puisque  tous  les  hommes  sont 
membres  actifs  du  souverain. 

Mais,  je  le  sais,  Messieurs,  tous  les  exemples 
pâlissent  devant  cette  Grande-Bretagne,  terre  clas- 
sique du  gouvernement  représentatif,  qui  prouve 
la  bonté  de  ses  lois  par  un  argument  irrésistible, 
l'attachement  universel  du  peuple  à  la  constitu- 
tion qui  le  régit.  Je  in*étonne  seulement  que  les 
brillants  succès  obtenus  par  nos  voisins  ne  nous 
aient  pas  conduits  à  l'étude  approfondie  de  leurs 
institutions.  On  ne  serait  point  alors  trompé  par 
les  apparences  ;  on  saurait,  par  exemple,  que  si 
la  plus  grande  liberté  de  la  publication  des  dé- 
bats parlementaires  existe  réellement  en  Angle- 
terre, c'est  une  tolérance  que  permet  Tusage, 
mais  que  la  loi  défend. 

Cette  innovation  ne  fut  introduite  qu'environ 
soixante  ans  après  la  revo^uh'on  de  1688  par  l'au- 
teur d'un  écrit  périodique  qui,  craignant  les  pour- 
suites, prit  d'abord  le  singulier  biais  de  publier 
les  discours  sous  des  noms  supposés  ;  la .  chose 
ayant  été  généralement  goûtée,  les  journalistes 
devinrent  plus  hardis,  mais  la  loi  prohibitive  n'en 
subsista  pas  moins  ;  elle  est  même  si  peu  tombée 
en  désuétude  qu'il  arrive  assez  fréquemment  que 
des  membres  du  parlement  citent  l'éditeur  d'un 
journal,  où  leur  opinion  a  été  insérée,  et  le  font 
condamner  sans  procès,  parce  qu'ils  n'attaquent 
pas  pour  avoir  rapporté  infidèlement,  mais  pour 
avoir  enfreint  le  privilège  de  la  Chambre,  c  est- 
à-dire  la  défense  de  publier  autre  chose  que  le 
résultat  des  délibérations. 

Je  ne  suis  point  entré  dans  ces  détails  pour 
faire  un  vain  étalage  d'érudition,  mais  parce  que 
j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  vous  montrer  com- 
ment cette  arme  défensive,  mais  d'un  effet  im- 
manquable, remise  entre  les  mains  de  chaque 
membre  du  parlement  britannique,  en  imposait 
aux  écrivains  périodiques.  C'est  à  cet  heureux 
tempérament  entre  la  liberté  illimitée  et  les  me- 
sures préventives,  découverte  due  au  hasard 
comme  tant  d'autres,  que  l'Angleterre  doit  l'im- 
inense  avantage  d'avoir  toujours  eu  le  récit  loyal 
et  décent  des  séances  de  ses  deux  Chambres.  Et 
si  de  pareilles  règles,  ou  quelque  chose  d'équiva- 
lent, était  établi  parmi  nous,  y  verrait-on,  Mes- 
sieurs, au  grand  scandale  de  tous  les  hommes  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi,  les  opinions  des  dépu- 
tés journellement  travesties,  mutilées,  quelque- 
fois même  impudemment  défigurées  au  gré  des 
passions,  ou  plutôt  pour  servir  des  intérêts  de 
parti  ?  fist-il  possible  que  la  France  juge^  sur  des 
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dépendant  de  la  censnre,  puisqu'il  a  subsisté  peu* 
dant  qu  elle  n'existait  pas,  et  qu'il  semble  s'ac- 
croître depuis  qu'elle  a  cessé»  vicie  daus  sa  source 
lout  l'avautage  de  la  publicité.  Nous  eu  sommes 
réduits  à  cet  espoir,  que  l'excès  du  désordre  en 
amènera  le  remède.  Ce  n'est  pas  à  votre  commis- 
sion qu'il  appartient  de  Tiodiquer;  mais  il  était 
de  SOD  devoir  devons  montrer  que  ta  publication 
dans  les  journaux  de  ce  qui  intéresse  le  plus  la 
uation,  des  débats  de  ses  représentants,  avait 
aussi  sa  licence  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
réprimer. 

C'est  à  la  fin  de  l'article  4  que  le  gouvernement 
a  placé  les  limites  qu'il  croit  convenables,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté,  d'apposer  à  la  concession 
quH  nous  demande;  nos  fonctions  à  nous  se- 
raient plutôt  de  les  resserrer  que  de  les  étendre. 
L'expérience  en  décidera  :  nous  ne  voyons  point 
d'inconvénients  à  la  tenter.  Dans  tous  les  cas,  la 
léj^islature  est  là,  et,  sans  nous  jeter  dans  des 
questions  plus  qu'oiseuses  et  qui  semblent  plutôt 
du  domaine  de  la  théorie  spéculative  que  de  la 
politique  usuelle,  nous  dirons  que,  s'il  est  une 
vérité  gênéraiemiîut  bentie,  c'est  que  le  Rui  et  les 
deux  Chambres  auront  toujours  le  pouvoir, 
comme  la  volonté,  de  sauver  la  monarchie  et  la 
liberté. 

Messieurs,  le  rapporteur  de  votre  commission 
a  cru  pouvoir  profiter  des  discussions  prolongées 
de  l'autre  Ghambie,  pour  répondre  d'avance  aux 
objections  qui  pourraient  être  reproduites  dans 
celle-ci  ;  nous  n'avons  négligé  aucune  de  celles 
qui  nous  ont  paru  sérieuses  et  plausibles.  Quant 
aux  déclamations  véhémentes,  aux  allégations 
sans  preuves,  qui  confondraient,  dans  un  com- 
mun aualhême,  h;  ministère,  les  tribunaux,  les 
Chambres,  sans  épargner  même  la  majesté  du 
Irùue  ;  si  elles  étalent  le  moins  du  monde  fon- 
dées, il  n'y  aurait  pas  à  répondre,  il  n'y  aurait 
qu'à  gémir;  mais  pour  eflacer  les  couleurs  si- 
nistres de  ce  tableau  mensonger,  il  suffira  de 
présenter    l'image    de    ,la    consolante   vérité. 

Oui,  Messieurs,  nous  pouvons  contempler  avec 
sécurité  pour  le  présent,  comme  avec  espérance 
pour  l'avenir,  un  monarque  restaurateur  de  nos 
libertés,  tier  de  son  ouvrage,  et  qui  s'entomre  de 
ceux  qui  veulent  le  consolider  ;  des  tribunaux 
jouissant  d'une  considération  méritée;  des  Cham- 
bres organes  fidèles  d'une  nation  qui  veut  la  mo- 
narchie légitimeetiégulièremeut  tempérée,  d'une 
nation  qui  repousse  l'arbitraire  autant  qu'elle 
hait  l'anarchie.  Ces  sentiments  généreux,  quelle 

3 ne  soit  la  diversité  des  opinions,  sont  gravés 
ans  tous  les  cœurs  ;  ils  se  retrouvent  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  dans  nos  cités  qui  se 
peuplent  et  s'embellissent  à  Tenvi,  dans  nos  cam- 
pagnes où  les  progr^'s  de  l'aisance  sont  si  remar- 
âuables,  dans  ce  qui  reste  de  châteaux  comme 
ans  la  demeure  la  plus  mo  Jeste.  Us  régnent  dans 
ce  vaste  royaume,  depuis  les  départements  qui 
touchent  à  la  froide  Belgique  jusqu'à  ceux  ot 
Tardeur  du  clûnal  imprime  à  tout  un  caractère 
passionné  ;  et,  certes,  je  ne  ferai  point  d'excep- 
tion pour  celte  immortelle  Vendée  qu'on  a  osé 
peindre  comme  le  champion  du  despotisme  et  de 
la  superstition.  Quand  ces  illustres  victimes  de  la 
foi  etde  la  royauté  conilmttaient  et  mouraient  pour 
Dieu  et  pour  le  roi,  leur  Dieun'était  pointune  vaine 
idole:  c'était  le  Tout  Puissant  ;  leur  roi  n'était 
point  un  despote  :  c'était  un  monarque  paternel, 
un  Bourbon.  Ombres  magnanimes  des  Bonchamps 
des  Lescure,  des  La  Rochejaquelcin,  des  Suzan- 
net,  souffrez  que  jo  vous  adjure  dans  cette  en- 
ceinte où  je  voudrais  Yoir  vos  statues  1  le  Dieu 


que  vous  invoquiez  n'était-il  pas  le  Dieu  de  vos 
pères?  le  roi  que  vous  serviez  n'était-il  pas  le  roi 
de  vos  libres  aïeux  ? 

Cette  noble  alliance  du  dévouement  et  de  la 
fierté,  alliance  aussi  antique  une  la  monarchie, 
est  consignée  à  chaque  page  de  notre  histoire. 
Si  quelquefois  la  nation  a  paru  moins  occupée 
de  ses  droits,  ce  n'est  pas  qu'elle  y  fût  moins  at- 
tachée ;  mais  elle  était  alors  comme  enivrée  par 
Tenthousiasme  que  lui  inspirèrent  toujours  la 
gloire  militaire,  le  triomphe  des  arts,  les  qualités 
Erillantes  et  les  vertus  aimables.  Ce  fut  surtout 
sous  les  règnes  de  Henri  lY,  de  Louis  le  Graad. 
Oui,  Messieurs,  lorsque  Louis  XIV  prononçait  ce 
mot  fameux,  ce  mot  tant  reproché,  et  qm  vient 
d'être  rappelé  dans  cette  discussion:  «  L'État,  c*^t 
moi  >,  il  exprimait,  non  la  prétention  absurde 
d'un  despote  orgueilleux,  mais  l'opinion  générale 
de  tout  son  peuple.  La  France  avait  alors  per- 
so nniGé  la  patrie,  ou  plutôt,  comme  chez  les  an- 
ciens Grecs,  qui,  dans  l'excès  de  leur  reconnais- 
sance, élevaient  des  autels  aux  héros  qui  les 
avaient  protégés,  le  roi  n'était  plus  un  monarque, 
c'était  un  demi-dieu. 

Voilà  tout  ce  que  la  liberté  aura  jamais  à  crain- 
dre des  Bourbons. 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Elle 
se  réserve  de  fixer  ultérieurement  l'époque  de  la 
discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  déli^ 
be' ration  des  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
répression  des  délits  de  la  presse. 

L'article  1«  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l*'.  «  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  i^  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de 
l'Etat,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  300  fr. 
à  6,000  francs. 

«  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
quiconque  aurait  outragé  ou  tourné  en  dérision 
toute  autre  religion,  dont  rétablissement  est  lé- 
galement reconnu  en  France.  » 

« 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion 
sur  cet  article,  observe  qu'un  amendement  pro- 
posé par  un  noble  pair,  et  imprimé  dans  le  tableau 
qui  se  trouve  en  ce  moment  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  a  pour  but  d'ajouter  à  ce  même  article 
le  paragraphe  suivant  : 

a  La  présentedisposition  ne  peut  porter  atteinte 
au  droit  de  controverse.  » 

M.  le  Président  ajoute  que,  conformément 
aux  usages  de  la  Chambre,  cet  amendement  va 
d'abord  être  mis  en  discussion.  C'est  seulement 
après  qu'il  aura  été  statué  sur  son  adoption  ou 
sur  son  rejet,  que  la  parole  sera  accordée  à  celui 
des  opinants  qui  s'est  fait  inscrire  pour  proposer 
la  suppression  totale  de  l'article. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet  or- 
dre de  délibération,  l'auteur  de  l'amendement 
obtient  la  parole. 

M.  le  eente  C^rnndel  (1).  Messieurs,  ie  ne 
me  présente  pas  à  cette  tribune  pour  combattre 


(1)  La  Moniteur  ne  donne  qn'one  anilyte  du  diiooiirs 
de  M.  le  comte  Cornudoi. 
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en  soi  ParUcle  premier  du  projet  do  loi  soumis 
à  la  délibération»  mais  pour  reclamer  un  amen- 
dement, ou  plutôt  une  addition  qui  me  parait 
Indispensable,  et  que  m*auraient  indiquée  les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  Koi  que 
vous  avez  entendu  hier. 

En  matière  religieuse,  la  liberté  de  la  contro- 
verse est  une  conséquence  absolue  de  l'égalité  de 
protection  que  la  Charte  promet  à  chaque  com- 
munion chrétienne. 

Si  le  prosélytisme  est  une  ardeur  de  toutes  les 
piétés,  s  il  est  spécialement  l'esprit  du  catho- 
licisme qui  proclame  que  le  ciel  ne  s'ouvre  qu'à 
ses  sectateurs,  il  ne  peut  pas  ne  pas  être  licite, 
il  ne  peut  pas  ne  pas  être  fégalement  permis  aux 
divers  autres  cultes  chrétiens  de  défendre  ou  de 
justifier  les  points  de  doctrine  qui  les  séparent, 
par  toutes  les  voies  de  publicité  qui  existent. 

L'on  sait  si  les  disputes  théologiques  sont  mo- 
dérées. Et  jusqu'où  peuvent-elles  l'être  lorsque  le 
dernier  terme  de  l'argumentation  est  la  damna- 
tion éternelle  montrée  aux  dissidents? 

Ba  déclarant  punissable  toute  publication  exha- 
lant l'outrage  ou  la  dérision  envers  la  religion 
de  l'Ëtat  ou  envers  les  autres  cultes  chrétiens, 
la  loi  ne  peut  pas  vouloir  comprendre  l'amer- 
tume, la  véhémence  des  discussions  dogmatiques, 
ou  même  les  qualilications  qui  en  jaillissent, 
comme  conséquence  du  raisonnement. 

La  loi  doit  le  dire,  en  réservant,  par  une  décla- 
ration positive,  le  droit  de  controverse. 

Que  votre  sagesse,  Messieurs,  veuille  le  con- 
sidérer 1  l'expression  de  cette  réserve  se  recom- 
mande à  votre  jugement,  par  celle  de  cette  autre 
réserve  qui,  introduite  en  l'autre  Cbambre  par 
un  amendement,  se  trouve  à  la  suite  de  l'article  4  ; 
article  oui  a  pour  objet  de  punir  toute  publica- 
tion excitant  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gou- 
yernemeut  du  Roi. 

«  Cette  disposition,  a-t*il  été  ajouté  en  cet 
article  4,  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit 
de  discussion  et  de  censure  des  actes  du  mi- 
nistère.. » 

Le  droit  de.  défendre  sa  croyance  religieuse 
n'est  pas  moins  inaltérable  et  ne  doit  pas  être 
moins  scrupuleusement  garanti  que  le  droit 
d'examen  des  actes  de  l'administration  publique. 
Si  celui-ci  est  un  droit  de  cité,  l'autre  est  un  droit 
naturel. 

J'ajouterai  que  l'expression  de  la  réserve  du 
droit  de  controverse  est  d'autant  plus  iodispen- 
sable  que,  dans  nos  cours  de  justice,  il  n'y  a  pas 
^e  chambre  mi-partie  ;  qu'il  importe  par  consé- 
quent que  la  disposition  formelle  de  la  loi  aver- 
tisse la  conscience  judiciaire  de  se  prémunir  con- 
tre le  zèle  de  sa  croyance  religieuse. 

Je  dirai  encore  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  tend  humainement,  indépen- 
damment de  son  caractère  de  vérité»  à  la  domi- 
nation, par  cela  même  que  la  Charte  l'a  déclarée 
la  religion  de  l'fitat;  qu'il  est  partant  du  devoir 
du  législateur  de  ne  pas  négliger,  dans  ses  dispo- 
sitions relatives  aux  cultes  religieux,  de  rassurer, 
par  des  énonciations  explicites,  contre  cette  ten- 
dance humaine,  les  communions  qui  appartien- 
nent à  la  religion  dite  réformée,  dont  l'établisse- 
ment est  reconnu  parmi  nous. 

Nobles  pairs,  le  ministre  du  Roi,  en  apportant 
à  la  Chambre  le  second  projet  de  loi  sur  la  presse 
périodique,  a  dit  que  ce  projet  achèverait  la  lé- 
gislation sur  cette  matière. 

Ainsi,  et  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  déli- 
bér<uh  e(  celui  qae  vous  discuterei  bientôt,  for- 
meront, sur  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse 


et  de  tout  autre  moyen  de  publication,  notre 
droit  commun. 
Si  tel  est    le  dessein  de   ces  projets  de  loi 


(tel  était  aussi  celui  des  lois  des  17,  26  mai  et 
9  juin  1819,  que  l'on  mutile),  l'on  ne  doit  donc 


'une  généralité  absolue  de  répressiim. 

Le  vague,  Tindétermination  est  le  [rincipe  gé- 
nérateur de  la  répression,  pour  qu'il  n'y  ait  rien 
2 ni  ne  soit  réprimé.  Voilà  le  caractère  du  projet 
e  loi,  supérieur,  en  conception,  aux  lois  précé- 
dentes. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  temps  des  controverses 
religieuses  est  passé  1 

Il  renaîtra  avec  les  ferveurs  religieuses.  La  fer- 
veur d'un  culte  réchauffe  nécessairement  l'ardeur 
des  autres  cultes. 

11  renaîtra  avec  la  légende  de  nouveaux  mi- 
racles, aveclesconversions;  son  retour  est  devant 
nous. 

Messieurs,  l'amendement,  ou  l'addition  que  je 
propose  à  la  suite  de  l'article  l'*,  est  rédigé  avec 
la  môme  simplicité  que  la  réserve  portée  en  l'ar- 
ticle 4  : 

«  La  présente  disposition  ne  peut  porter  at- 
teinte au  droit  de  controverse.  » 

La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornudet. 

M.  4e  dorbiëre,  ministre  de  Vintérieur,  ob- 
tient la  parole  pour  combattre  l'amendement,  il 
ne  le  repousse  point  comme  dangereux,  mais  il 
le  croit  inutile,  et  ce  motif  suffit  pour  le  faire 
écarter.  La  controverse  sans  doute  doit  être  per- 
mise, mais  lorsqu'elle  se  renferme  dans  les  li- 
mites d'une  juste  modération.  Est-elle  interdite, 
ou  plutôt  n^est-elle  pas  suffisamment  jirotégée 
par  le  projet  ?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner.  L'ar- 
ticle ne  punit  que  l'outrage  et  la  dérision.  Ce  se- 
rait apparemment  bien  mal  interpréter  ces  deux 
mots,  que  de  les  applii^uer  à  la  controverse.  Bile 
demeure  donc  permise,  et  elle  l'est  pour  toutes 
les  religions,  puisque  la  disposition  est  générale, 
et  ne  s'applique  pas  plus  à  la  religion  de  l'Etat 

au'aux  autres  cuites.  L'article,  tel  qu  il  est,  atteint 
onc  le  but  qu'on  se  propose.  L'amendement  est 
dès  lors  superflu,  et  ne  ferait  que  donner  h  la  loi 
un  caractère  de  méfiance  dont  elle  ne  doit  pas 
porter  l'empreinte.  Le  ministre  demande  qu'il 
soit  écarté  par  la  Chambre. 

M.  le  dae  de  Bre^lle  estime  au  contraire 
que  c'est  se  méprendre  sur  le  sens  de  l'article, 
que  de  l'appliquer  aux  outrages,  aux  dérisions 
que  peuvent  respectivement  se  permettre  dans 
la  controverse  les  défenseurs  des  différentes  re- 
ligions reconnues  en  France.  Tel  n'était  pas,  dans 
son  opinion  du  moins,  le  but  des  rédacteurs  du 
projet.  Ce  sont  les  attaques  de  l'impiété  qu'ils 
ont  voulu  réprimer,  et  non  celles  d'une  religion 
contre  une  antre.  Donner  au  juge  le  droit  de 
punir  ces  dernières,  c'est  l'obliger  à  entrer  lui- 
même  dans  la  controverse,  c'est  mettre  aux  prises 
sa  conscience  judiciaire  et  sa  conscience  reli- 
gieuse, c'est  exposer  ceux  qui  professent  une  re- 
ligion autre  que  la  religion  de  l'Etat  à  se  voir 
réduits  au  silence  par  des  tribunaux  comnosés 
en  entier  de  catholiques.  Ce  danger  serait  du 
moins  atténué  par  l'amendement,  et  sous  ce  rap- 
port le  noble  pair  l'adopterait  volontiers»  mais  il 
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préférerait,  comme  un  remède  plus  sûr,  le  rejet 
pur  et  simple  de  rarticle. 

M.  le  comto  de  Ségor  n*adoptc  pas  cette 
dernière  partie  de  Topinioii  qui  vieut  d'être  émise. 
11  trouve  l'article  dangereux,  mais  il  pense  que 
l'amendement  suffira  pour  en  corriger  les  vices. 
On  a  dit,  pour  le  repousser,  qu'il  imprimerait  à 
la  loi  un  caractère  de  méliance  qu'elle  ne  doit 
point  avoir.  Le  noble  pair  croit  au  contraire  que 
ce  caractère  est  celui  qui  convient  à  toute  loi 
pénale,  puisqu'il  a  pour  effet  de  resserrer  son 
application  dans  de  justes  limites.  Avec  la  lati- 
tude que  laisse  Tarticle,  nul  doute  que  la  con- 
troverse ne  put  être  entravée,  car  en  vain  dési- 
rerait-on quelle  se  contînt  toujours  dans  les 
bornes  de  la  décence.  Si  la  controverse  cesse 
d'être  libre,  il  n'y  a  plus  à  choisir  qu'entre  l'op- 
pression de  toutes  les  croyances  par  une  seule, 
ou  le  renouvellement  des  dissensions  religieuses 
que  les  résistances  aigrissent  et  que  la  libre  dis- 
cussion peut  seule  prévenir.  Le  noble  pair  vote 
l'adoption  de  l'amendement. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  au  noble 
pair  qui  l'a  demandée  pour  proposer  la  suppres- 
sion de  l'article. 

M.  le  eomte  LanJuInaUi  examine  quel  en 
est  le  but,  quels  peuvent  en  être  les  résultats, 
tant  sous  le  rapport  de  la  qualîQcation  du  délit 
que  sous  celui  de  l'applicaiion  des  peines.  Le 
but  de  l'article  est  de  punir  tout  outrage  à  la  re- 
ligion, c'est-à-dire,  nou  pas  seulement  au  culte 
ou  à  ses  ministres,  mais  aux  doctrines  et  aux 
croyances.  Ainsi  il  ne  s'agit  plus  de  réprimer  ces 
scènes  scandaleuses  que  déteste  le  noDle  pair  et 
que  la  capitale  a  vues  avec  douleur  se  renouveler 
depuis  quelques  jours  :  ce  sont  les  attaques  écrites 
que  Ton  veut  interdire  ;  c'est,  en  d'au  ires  termes, 
la  discussion  que  l'on  veut  empocher.  Mais  jus- 
qu'où va  cette  prohibition,  et  dans  quelles  limites 
sera-t-elle  appliquée  ?  C'est  ce  que  Ton  ne  peut 
calculer,  tant  est  vague  la  dé&nitioQ  du  délit. 
C'est  en  effet  Voutrage  à  la  religion  que  la  loi 

f)unit,  et  n'est-il  pas  évident  que  ce  mot  de  re- 
igion  peut  comprendre,  au  gré  du  juge  chargé 
d^ppliqaer  la  loi,  tout  ce  qu'il  lui  plaira  de  con- 
sidérer comme  digne  de  sa  protection  spéciale  ? 
Ainsi,  et  pour  ne  parier  d'abord  que  de  la  religion 
catholique,  les  théories  des  philosophes,  l'examen 
du  dogme,  la  critique  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que, les  recherches  historiques  sur  l'autorité  des 
pontifes,  et  toutes  les  questions  qu'on  peut  élever 


Fanathème  réciproque  dont  elles  se  frappent^  la 
discussion  des  erreurs  qu'elles  se  reprochent  mu- 
tuellement, BOUS  le  rapport  de  la  morale  et  de  la 
croyance,  la  censure  des  pratiques  qu'elles  impo- 
sent ne  seront  plus  permises  qu^autani  qu'il  piaula 
aux  tribunaux;  et  qui  sait  où  leur  zèle  pourra 
s'arrêter  ?  La  qualification  de  délit  ne  saurait  donc 
être  admise,  avec  le  vague  qu'elle  présente  dans 
le  projet.  Mais  l'arbitraire  qu'il  établit  dans  i'ap- 

Elication  de  la  peine  est  plus  dangereux  encore, 
e  maximum  de  dnq  ans  de  prison,  la  faculté  de 
le  doubler  en  cas  de  récidive  et  de  io  quadrupler 
à  r^rd  des  éditeurs  de  journaux,  les  aggrava- 
tions qu'il  éprouve  par  suite  des  lois  qui  per- 
mettent de  détenir  un  individu  pendant  su  mois 
de  plost  s'il  ne  paye  pas  l'amende,  et  de  le  oon- 
traiDâre  par  corps  pendsot  cinq  ans  pour  le  paye- 


ment des  frais,  conduiseut,  dans  cerlaius  cas 
que  le  noble  pair  expose,  et  suivant  les  calculs 
auxquels  il  se  livre,  a  la  possibilité  d'un  empri- 
sonnement de  plus  de  cinquante  années  pour 
deux  phrases  jugées  coupables  par  un  juge  au- 
quel le  vague  de  la  loi  laisse  la  taculté  aeles  in- 
criminer toutes.  À  l'égard  des  peines  pécuniaires, 
l'excès  où  le  juge  peut  les  porter  est  plus  effrayant 
peut-être  encore.  L'amende  quadruplée,  le  décime 
de  guerre  encore  exigé,  les  frais  énormes  de  plu- 
sieurs instances,  la  solidarité  avec  tous  les  com- 
plices prétendus  ou  réels,  les  dépenses  dans  la 
prison,  peuvent,  suivant  le  calcul  du  noble  pair, 
les  olever  sans  exagération  à  la  somme  vraiment 
)>rodigieuse  de  150,000  francs.  La  Chambre  ne  vou- 
dra pas  laisser  à  la  disposition  des  juges,  ou  de 
l'un  d'eux,  puisqu'il  sufht  de  la  simple  majorité 
pour  condamner,  un  aussi  redoutable  arbiiraire. 
Elle  rejettera  l'article  dans  sou  entier,  c'est  à 
quoi  conclut  l'opinant. 

L'article  est  relu,  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  du  projet. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  2,  exprimé 
en  ces  termes  ; 

«  Art.  2.  Toule  attaque,  par  l'un  des  mômes 
moyens,  contre  la  dignité  royale,  les  droits  ou 
l'autorité  du  iloi,  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibiiité  au  trône,  les  droits  ou 
l'autorité  des  Chambres,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  300  francs  a  6,000  francs.  » 

M.  le  Président  observe  que  trois  amende- 
ments ont  été  proposés  sur  cei  article.  Les  deux 
premiers  se  trouvent  compris  dans  le  tableau 
imprimé.  L'un  a  pour  but  de  remplacer  l'article 
du  projet  par  la  lédaction  suivante  : 

«  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  majesté  royale,  l'ordre  de  successibi- 
iité au  trône,  les  droits  que  le  Koi  tient  de  sa 
naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donué  la 
Charte,  son  autorité  constitutiouneile,  lluviola- 
bilité  de  sa  personue,  les  droits  ou  l'autorité  des 
Guambres,  sera  punie  d'une  amende  de  300 francs 
à  6,000  francs.  > 

L'autre  tend  à  modifier  la  rédaction  du  projet 
en  substituant  à  ces  mots  ;  contre  les  droits  ou 
i^autorité  du  Roi^  ceux-ci  :  contre  les  droits  du 
Roi  ou  contre  son  autorité  consiitutionneUe;  et  a 
ces  mots  :  contre  les  droits  et  f  autorité  des  Cham- 
bres^ ceux-ci  ;  owktre  l'autorité  constitutwnnêUe 
des  Chambres» 

Le  troisième  amendement,  n'ayant  été  déposé 
qu'à  l'ouverture  de  la  séance,  n'a  pu  être  imprimé, 
il  aurait  pour  but  d'ajouter  à  l'article  la  dispo^ 
sition  suivante  : 

t  Toute  attaque,  par  Tun  des  mêmes  moyens, 
contre  la  Charte  constitutionnelle,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  300  francs  à  6,000  francs.  » 

Mais  son  auteur,  M.  le  baron  de  Barante,  ayant 
annoncé  l'intention  de  ne  le  soumettre  à  la  dis- 
cussion qu'autant  que  les  deux  autres  seraient 
rejetés,  c'est  sur  eux  que  M.  le  président  croit 
devoir  appeler  d'abord  l'attention  de  la  Chambre. 

L'auteur  du  second  amendement  déclare  qu'il 
renonce  à  le  soutenir,  adoptant  la  rédaction  du 
premier  et  se  réservant  de  la  défendre  si  elle 
était  combattue. 

Le  premier  amendement  se  trouvant  ainsi 
l'unique  otyet  de  la  discussion,  spn  auteur  obAeai 
la  parole  pour  en  développer  les  BiQtift. 
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M.  le  eomte  de  Bastard  (1).  Messieurs,  en 
Tenant  défendre  rameodement  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  proposer,  commençons  par  bien 
établir  ce  que  tous  nous  vouions  également.  Nous 
voulons  défendre  de  toute  attaque  : 
La  majesté  royale  ; 
L'ordre  de  successibilité. 
Nous  voulons  défendre  les  droits  que  le  fils  aine 
de  saint  Louis  a  au  trône  de  France.  C'est  la  loi 
royale,  la  loi  constitutive  de  la  monarchie  qui 
précède  toutes  les  autres,  qui  les  domme  toutes, 
et  qui  commande  à  toutes.  Voilà  les  droits  que  le 
Roi  tient  de  sa  naissance. 

Le  monarque  le  plus  absolu  de  la  terre  trouve 
cependant  dans  les  mœurs,  dans  les  usages,  dans 
les  lois  écrites  ou  non  écrites,  dans  les  droits  de 
plusieurs  de  ses  sujets  réunis  en  corps  différents 
ou  séparés  en  individus;  il  trouve,  dis-je,  des 
bornes  à  son  autorité. 

ÏOL  France  avait  autrefois  une  constitution  qui 
avait  traversé  les  siècles.  Plusieurs  de  ses  lois 
étaient  écrites,  d'autres  ne  l'étaienl  pas.  Un  Koi 
de  France  pouvait  faire  certaines  lois;  mais  il  en 
était  plusieurs  qu'il  ne  pouvait  pas  détruire. 

Aurait-il  pu,  de  sa  seule  autorité,  supprimer 
l'ordre  de  la  noblesse,  du  clergé,  détruire  les  pri- 
vitéges  des  provinces,  les  droits  des  villes  et  des 
corporations,  et  les  autres  franchises  inhérentes 
à  notre  patrie  et  qui  lui  avaient  lait  donner  le 
beau  nom  de  France,  c'est-à-dire  pays  de  liberté? 
Non,  sans  doute,  Messieurs,  le  Roi  ne  l'eût  pas  pu. 
Cependant,  toutes  ces  choses  qui  étaient  co-exis- 
tantes  à  la  royauté  avaient  été  détruites  avec  elle, 
pour  être  remplacées  par  d'autres  qui  avaient  péri 
à  leur  tour.  La  France,  si  longtemps  veuve  de  son 
Roi,  apprend  qu'entin  il  lui  est  rundu;  que  cette 
race  des  Bourbons,  si  française,  si  nationale,  est 
revenue  sur  le  sol  de  la  patrie.  Ivres  de  joie  en 
revotant  leur  père,  les  Français  ne  demandent 
pas  si  on  leur  rendra  leurs  franchises  anciennes, 
ou  si  on  leur  conservera  leurs  nouvelles  libertés 
plus  précieuses  encore;  leur  confiance  dans  le 
Drince  est  entière.  Qu'il  paraisse,  qu'il  vive,  le 
Roi  1  s'écrient-ils  tous,  et  que  ses  lils  gouvernent 
à  jamais  nos  lils!  Plus  puissant  et  plus  fort  que 
jamais  par  le  concert  des  bénédictions  qui  précé- 
dèrent et  suivirent  son  retour,  le  Roi  se  trouva 
tout  à  coup  investi  d'une  latitude  de  pouvoirs 
que  ses  prédécesseurs  n'avaient  jamais  eue,  affran- 
clii  de  toutes  les  entraves  anciennes  qui  limitaient 
le  pouvoir  royal.  L'autorité  de  fait  du  Roi  fut  sans 
bornes,  et  ne  trouva  de  limites  que  dans  sa  propre 
sagesse  et  dans  cette  connaissance  si  profonde 
qiril  avait  des  besoins  de  son  temps  et  des  exi- 
gences de  son  âge. 

Il  nous  donna  la  Charte;  de  sa  pleine  puissance, 
il  l'octroya  à  ses  sijgets. 

Une  redoutable  question  de  droit  public  s'est 
alors  sourdement  agitée  entre  les  esprits  dout  la 
témérité  ne  redoute  pas  les  plus  périlleuses  dis- 
cussions ,  et  qui  voudraient  toujours  soumettre 
les  plus  grandes  nécessitée  politiques  aux  raison- 
nements les  plut  absolus;  ils  se  sont  demandé 
si  le  Roi  qui  a  eu  puissance  de  fait  pour  détruire 
les  lois  antiques  de  la  monarchie,  et  d'autres  lois 
revêtues  de  la  sanction  royale,  avait  la  plénitude 
do  droit  nécessaire  pour  opérer  ces  grands  chan- 
gements. 
Eh  bienl  Messieurs,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 


(i)  Le  JfonMrar  at  douas  qa'ims  iBatyia  da  dis- 
tomt  de  M.  le  eoaie  de  ButanC 


funeste  pour  la  France,  c'est  qu'il  fût  permis  de 
discuter  cette  question ,  et  par  cette  discussion 
d'arriver  à  nier  le  droit  qu'a  eu  le  Roi  de  refaire 
la  loi  fondamentale.  Investi  de  ce  droit  par  la  né- 
cessité des  choses,  la  nation  entière  a  applaudi 
au  grand  et  noble  usage  qu'il  en  a  fait  :  empres- 
sons-nous de  mettre  sous  la  garde  de  la  loi  pé- 
nale, et  le  droit  constituant,  et  l'acte  mémorable 
qui  l'a  manii'eslé;  que  cette  reconnaissance  au- 
thentique et  solennelle  ferme  à  jamais  la  bouche 
à  ceux  qui  soulèveraient  des  doutes  séditieux  et 
criminels  aujourd'hui  sur  la  validité  et  sur  la 
force  du  pacte  d'alliance  qui  nous  a  tous  réconci- 
liés. Amenés  par  la  discussion  à  établir  que  toute 
attaque  contre  le  droit  que  le  Roi  a  eu  de  donner 
la  Charte  est  criminelle,  subversive  de  tout  repos 
pour  la  Frauce,  destructive  des  libertés  que  le  Roi 
nous  a  données,  hàtons-nous  de  placer  dans  la 
loi  cette  disposition  importante ,  et  anéantissons 
par  là  et  pour  jamais  une  constitution  malheu- 
reuse dont  le  souvenir  n'est  pas  assez  effacé. 
Plaçons  cette  disposition  dans  la  loi,  non  pas 
d'une  manière  implicite,  mais  d'une  manière  claire 

Î[ui  saisisse  tous  les  esprits,  qui  enchaîne  toutes 
es  langues  factieuses,  et  soumette  toutes  les  vo- 
lontés. 

Après  avoir  reconnu  que  la  puissance  du  Roi  a 
été  illimitée,  et  cependant  légitime,  qu'il  a  été 
affranchi  de  toutes  les  obligations  qui  pesaient 
sur  ses  prédécesseurs,  et  qui  dans  d'autres  temps 
lui  auraient  été  imposées  avec  la  royauté,  après 
avoir  reconnu  les  droits  du  Roi  dans  le  passé, 
dans  le  présent,  dans  l'avenir,  il  faut  lixer  et  dé- 
finir si  bien  l'autorité  actuelle,  qu'il  n'y  ait  plus 
de  vague  dans  la  loi,  que  tout  y  soit  clair,  déter- 
miné, précis,  ce  qui  est  de  première  nécessité 
dans  une  loi  pénale. 

Le  Roi,  disons-nous,  dont  la  puissance  et  l'au- 
torité au  moment  de  la  restauration  étaient  af- 
franchies de  toute  limite;  le  Roi  n'a  voulu  con- 
server que  la  part  d'autorité  qu'il  s'est  faite  dans 
la  Charte;  il  était  avant  elle  et  au-dessus  d'elle: 
mais  il  ne  veut  plus  agir  qu'avec  elle,  que  par 
elle  et  dans  le  cercle  d'attributions  qu'il  s'est  ré- 
servé; il  ne  veut  garder  qu'une  autorité,  qu'on 
appelle  autorité  constitutionnelle.  Pourquoi  lefu- 
seriea-vous  à  la  dédnition  de  cette  autorité  une 
garantie  légale,  une  sanction  pénale  que  vous 
donnez  à  toutes  les  autres?  Vous  le  voulez,  je 
n'en  doute  pas  ;  mais  pourquoi  se  refuser  à  le 
dire?  et  quand  les  vœux  de  tout  un  peuple,  quand 
la  maladie  du  siècle,  si  l'on  veut,  le  demande, 
pourquoi  nous  déniei!  un  mot  qui  assure  l'irré- 
vocabilité  des  dons  qui  nous  furent  faits  ? 

Presque  tous  ceux  qui  combattent  l'amende- 
ment reconnaissent  qu'il  ne  présente  aucun  in- 
convénient, qu'il  protège  et  défend  tous  les  droits 
du  Roi,  que  le  rétablissement  du  moi  constitution- 
nellCy  accompagné  des  dispositions  qui  le  précè- 
dent, n'offrirait  plus  que  des  avantages  réels; 
et  cependant  pourquoi  se  refusent-ils  a  adopter 
une  rédaction  claire,  complète,  où  tout  est  ren- 
fermé, qui  ne  sous-eutend  rien?  Comment  prélè- 
rent-ils  une  autre  rédaaion  à  double  sens,  am- 
biguë, où  l'on  dit  bien  que  l'autorité  constitution- 
nelle est  virtuellement  et  impUciiemenl  renfermée 
et  défendue,  mais  où  cependant  une  grande  partie 
de  la  nation  aura  peine  à  la  voir,  une  rédaction  à 
l'aide  de  laquelle  la  malveillance  cherchera  à  lui 
persuader  Qu'elle  n'y  est  réellement  pas? 

£t  lorsqu^un  des  ministres  du  Roi  nous  disait 
avant-hier  qu'il  croyait  pouvoir ,  en  toute  sûreté 
de  conscience»  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui 
n'est  que  virtueUement  dans  la  Gbariei  c'est-à-dire 
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de  son  esprit  et  de  ^es  conséqaences  natarelies, 
ne  se  rcocontrera-t-ii  pas  des  tiommes  qui  pour- 
ront craindre  aussi  qu'il  ne  veuille  pas  davantage 
défendre  ce  qui  ne  sera  que  virtuellement  dans 
Tariicle  2  de  ta  loi,  l'autorité  constitutionnelle? 

Mais,  ajoutait  le  même  ministre,  on  défend 
Tautoriié  constitutionnelle  en  défendant  Tautorité 
sans  limites;  la  première  est  nécessairement  ren- 
fermée  dans  la  seconde,  lie  raisonnement ,  Mes- 
sieurs, ne  vous  aura  par  séduits ,  et  vous  vous 
serez  dit  à  vous-mêmes  que  si  c*est  de  l'autorité 
du  Roi,  comme  il  Tavait,  comme  il  Texerçait 
avant  la  Charte,  de  l'autorité  sans  limites ,  que 
parle  Farticle  2,  elles  sont  justes  les  demandes  de 
ceux  qui  veulent  rétablir  le  mot  constitutionnelle^ 
sauf  à  prévenir  par  d'autres  dispositions  l'abus 
que  Ton  pourrait  faire  de  ce  mot,  et  les  abus  ne 
sont  possibles  que  si  le  mot  seul  est  replacé  dans 
l'article;  tout  le  monde  en  est  d'accord. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  veux  défendre  la  ma* 
jesté  royale,  et,  je  le  dis,  je  veux  défendre,  comme 
MM.  les  ministres ,  la  successibilité  au  trône,  et 
si,  par  les  droits  du  Koi,  l'article  entend  les  droits 
qu'il  tient  de  sa  naissance,  je  veux  les  mêmes 
cboses  que  l'article,  mais  ma  rédaction  l'exprime 
beaucoup  mieux;  je  veux  aussi  détendre  le  droit 
qu'a  eu  le  Koi  de  donner  la  Charte ,  parce  que  je 
veux  que  cette  concession  soit  irrévocable.  MM.  les 
ministres  ne  veulent  que  virtuellement  défendre 
ce  droit,  du  moins  ils  évitent  de  le  rappeler  dans 
le  projet ,  tt  cependant  je  suis  convaincu  qu'il 
n'est  pas  de  disposition  plus  essentielle  à  mettre 
dans  la  loi  que  celle  qui  reconnaîtrait,  eu  termes 
clairs  et  compris  par  l'iiomme  le  plus  grossier , 
que  le  Koi  a  eu  le  droit  de  dunuer  la  Cnarle,  de 
changer  notre  droit  public,  de  retaire  ce  que  i  on 
avait  SI  luUemeut  coustuue  uaguère,  mais  qui  ce- 
pendant avait  été  constitué  à  toujours  avec  Tas- 
sentiment  de  la  volonté  royale.  Unissons-nous 
avec  le  Koi  pour  détruiie  ce  qu  un  trop  malheu- 
reux roi  et  d'autres  que  nous  avaient  cru  pouvoir 
établir,  et  dont  la  révolte  et  la  sédition  peuvent 
vouloir  encore  se  servir.  MM.  les  ministres  veulent 
aussi  déleudre  l'autorité  constitutionnelle ,  qu'ils 
traduisent  par  ces  mots  l'autorité  du  Koi;  mais 
quand  on  leur  demande  d'écrire  la  traduction  dans 
la  loi,  ils  s'y  refusent;  ils  font  une  loi  pénale  qui 
doit  être  claire,  précise,  et  ils  la  font  obscure  et  à 
double  sens  :  les  ministres  du  Koi ,  Messieurs , 
sont  trop  éclairés,  sont  trop  gens  de  conscience 
pour  ne  pas  seutir  que  ma  rédaction  n'offre  pas» 
comme  celle  du  projet,  de  synonymie,  d'obscurité; 
que  par  le  développement  dans  lequel  entre  Ta- 
mendement,  il  protège  réellement  des  droits  qui 
pourront  être  attaques,  qui  le  seront  malbeureu- 
sèment,  Messieurs,  puisque  ce  n'est  qu'impiicite- 
ment  qu'ils  sont  deieudus  de  toute  attaque  par  le 
projet  de  loi. 

Lue  ueleuse  implicite  dans  uiIIb  loi  pénale  est 
tine  monstruosité  législative.  Quoi  I  Messieurs,  les 
droits  du  Koi  les  plus  essentiels  au  repos  de  la 
France  ne  seront  protèges  qu  implicitement.  Cette 
discussion  même  va  faire  naître  les  ouvrages  les 
plus  funeates;  et  les  commentaires  les  plus  &can- 
daleux,  les  plus  attenioires  a  la  paix  publique 
conunaerout  a  retentir  dans  les  tribunaux.  L  on 
prétendra  toujours  que  le  Koi  n'avait  pas  le  droit 
de  donner  la  Charte,  que  celte  opinion  peut  être 
soutenue,  pui.^'que  jiimais  aucun  publicisie  n'a 
reconnu  dans  ua  roi  le  droit  de  détruire  les  lois 
fondamentales  de  son  pays,  par  lesquelles  il  est 
roi  lui-même.  Une  dêieuse  Jodidaire,  peut-être 
BédlUeiise,  viendra  lyouter  au  scaadate  do  livre  : 
on  commentera  les  anciens  auteurs;  on  rappel- 


lera les  remontrances  de  nos  parlements,  on  invo- 
quera les  anciens  publicistes  frauçaîs.  Et  croyez- 
vous,  Messieurs,  que  l'on  n'y  trouvera  pas  de 
puissants  arguments  qui  embarrasseront  le  juge, 
qui  l'arrêteront  même?  Car  pour  punir,  il  faut 
une  disposition  précise  et  non  virtuelle:  et  vous 
vous  refusez  à  la  mettre  dans  la  loi.  Mais  cette 
disposition  virtuelle  n'y  est  même  pas  :  vous  dé- 
fendez de  toute  attaque  les  droits  et  l'autorité  du 
Roi  ;  mais  dans  quel  livre,  dans  quelle  loi,  est-il 
donc  écrit  qu'au  nombre  des  droits  du  Roi  était 
celui  de  détruire  toutes  les  lois  de  son  pays^  et 
de  les  remplacer  par  l'acte  de  son  bon  ^plaisir» 
qu'on  appelle  la  Charte  ?  Cela  n'est  écrit  nulle 
part.  Le  juge  dira  que  c'est  au  nombre  des  droits 
du  Koi  ;  Taccusé  le  niera.  Qui  pourra  prononcer 
entre  eux?  Personne,  puisque  la  loi  est  muette, 
qu'ehe  protège  bien  les  droits  du  Koi,  sans  lui 
reconnaître  celui  qui  nous  occupe,  dont  on  abeau- 
coup  parlé  cependant,  et  sur  lequel  alors  on 
croira  que  le  Koi,  que  le  gouvernement  lui-même 
conservent  des  doutes,  puisqu'ils  se  sont  tus, 
lorsqu'il  était  si  essentiel  d'en  parler  clabrement. 
Les  arguments  qui  auront  été  développés  à  1  au- 
dience seront  redits  dans  tous  les  journaux  ;  et 
le  peuple  lui-même,  si  ignorant  de  toutes  ces 
quesuous,  apprendra  peut-être  à  répéter  que  le 
lioi,  n'avait  pas  le  droit  de  faire  ce  que  ses  pré- 
décesseurs n'eussent  pas  eu  même  la  pensée  de 
tenter,  n'avait  pas  le  droit  de  changer  l'état  poli- 
tique de  la  nation.  Messieurs,  je  n'entrerai  pas 
dans  tous  les  développements  qui  se  présentent 
a  moi  en  ce  moment.  Vous  les  pressentez  asseï; 
et  s'il  est  vrai,  comme  les  délenseurs  de  la  loi 
l'ont  répète,  que  le  scandale  des  livres  ait  été 
poussé  dans  ces  derniers  temps  aux  plus  grands 
excès,  n'espérez  pas  que  votie  loi  les  réprime  ;  le 
vague  de  ces  dispositions  enhardira  au  contraire 
À  soutenir  les  funestes  théories  que  vous  voulez 
proscrire. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  inconvénients  dispa- 
raîtront presque  entièrement,  et  le  scandale  des 
déleuses  judiciaires  serait  fort  diminué  si,  après 
avoir  reconnu  que  la  plus  grande  des  nécessités 
politiquesest  venue  investir  le  Koi  d'un  droit  que 
peut-être  ses  aïeux  n  eurent  jamais»  vous  éu« 
blissiez  clairement  le  droit  qu'il  a  eu  de  refaire  la 
loi  fondamentale.  Un  n'aura  pas  besoin  d'un  long 
commentaire,  d'une  subtile  discussion  pour  voir 
promptement  si  un  écrivaiu  a  nie  ce  droit  re- 
connu eu  termes  clairs  par  la  loi  ;  et  sans  entrer 
dans  des  explications  qui  ébranlent  touyours  la 
foi  des  peuples  au  droit  royal,  l'écrivain  coupa- 
ble sera  condamné* 

Mais  certes,  ce  ne  serait  pas  assez  de  cette  dis- 
position, si  nécessaire  cependant,  si  indispensa* 
ble,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dans  Téut  où  est 
l'opinion  aujourd  hui.  Vous  devez  au  repos  public 
de  ne  pas  permettre  qu'eu  détendant  ce  droit  qui» 
dans  un  ordre  de  cboses  ordinaires,  est  au-dessus 
des  droits  royaux,  on  arrive  à  b&  conséquence 
Que  l'autorité  du  Roi  est  aujourd'hui  illimitée, 
(iette  fuueste  doctrine  frapperait  au  cœur  le  gou- 
vernement, elle  ébranlerait  le  trône  des  Bourbons 
à  l'ombre  duquel  seul  les  libertés  publiques  peu- 
vent croître  et  se  développer,  et  aussi  qui  ms 
peut  se  soutenir  qu'avec  elles.  Mais,  Messieurs» 
vous  obviez  à  tout  si,  après  avoir  établi  le  droit 
que  le  Koi  a  ^eu  de  donner  la  i^arte,  vous  con- 
sacrez la  limitation  de  son  autorité  constitution- 
nelle; si  vous  reconnaissez,  comme  Koi  le  lui* 
même,  qu'il  ne  s'est  réservé  de  son  ancienne  auto* 
nié  lêgislatiTe  et  oonstitoante  que  soa  aotoritâ 
coostitQtionneUe.  Que  MM.  lesmioiBtrea  ypensent 
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l)ieD,leuramou^proprepeotpa^aU^eeIlgagôàcom- 
battre  mon  ameademeat;  mais  n'ca  doivent-ils 
pas  faire  le  sacrifice  aux  immeoses  avantages  que 
la  dignité  royale,  que  la  France,  qu*eux-raôaieâ 
retireraient  ne  son  adoption?  C'est  à  leur  vertu, 
c'est  à  leur  conscience,  c'est  à  leur  iidciité  et  à 
leur  dévouement  à  leur  maître,  que  je  fais  un 
appel  ;  et  il  sera,  je  Tespère,  entendu. 

La  force  desjraisons  que  je  viens  de  développer 
n'avait  pas  échappé  à  run  des  ministres  du  noi, 
lorsqu'il  n'était  encore  que  député;  il  avait  aperçu 
l'utilité,  la  nécessité  de  garder  le  mot  de  constitu- 
tionnelle: il  sentait  bien  quelle  arme  puissante 
Tabsence  de  ce  mot  mettait  aux  mains  des  fac- 
tieux, il  voulait  la  leur  enlever;  et  s'il  a  con- 
senti depuis  à  la  leur  laisser  c'est  parce  qu'il  a 
reconnu,  dit-il  qu'une  fois  la  Cour  d'assises  du 
Calvados  avait  abusé  de  ce  mot  pour  acquitter  un 
écrivain  qui  peut-être  était  criminel.  Certes,  Mes- 
sieurs^ la  raison  n'est  pas  bien  puissante  ;  mais 
enfin  je  la  prends  dans  toute  sa  force,  et  j  yré- 
ponds  par  les  premières  dispositions  de  mon 
amendement  :  les  abus  du  mot  ne  seront  plus 
possibles,  et  l'arme  terrible  dont  s'empareraient 
les  factieux  leur  sera  à  jamais  enlevée  ;  car.  Mes- 
sieurs, ce  qui  importe,  c'est  de  calmer  des  défen- 
ses mal  fondées  sans  doute,  mais  réelles;  c'est 
de  ramener  au  Roi  des  cœurs  que  l'apparence  de 
l'inconstitutionnallté  de  la  disposition  a  blessés 
profondément. 

Comment  se  fait-il  aujourd'hui  que  ce  ministre 
et  ses  amis  ne  soient  plus  touchés  des  dangers 
dont  ils  étaient  alors  frappés,  et  ({u'ils  se  refu- 
sent à  une  rédaction  qui  offre  de  si  grands  avan- 
tages pour  la  paix  publique  et  pour  la  royauté, 
que  l'on  ne  pourrait  plus  alors  attaquer  impuné- 
ment, de  quelques  formes  que  l'écrivain  revêtit  sa 
Sensée?  Faites,  Messieurs,  violence  à  un  ministre 
qui  l'amendement  que  nous  proposons  sem 
éminemment  utile,  qui  le  sent,  j'en  suis  certain, 
et  qui  cependant  croit  peut-être  ne  pouvoir  l'a- 
dopter lui-même,  si  vous  ne  l'y  forcez;  je  com- 
f)rends  ce  qui  le  retient,  mais  servez-le  malgré  lui  ; 
a  violence  que  vous  lui  ferez  n'a  rien  d'hostile  ; 
ce  n'est  pas  sa  p^rte  que  vous  vouiez,  vous  vouiez 
le  servir  en  servant  le  pays,  en  servant  la  maison 
de  Bourbon  ;  car  Messieurs,  je  le  répète,  mon 
amendement  est  dans  l'intérêt  surtout  du  trône 
légitime  :  je  l'ai  dit  ailleurs,  l'unique  moyeu  peut- 
être  d'affaiblir  les  affections  des  Français  pour 
leurs  princes,  ce  serait  de  laisser  croire  qu'ils 
sont  indifférents  à  la  coDàervation  de  nos  fran- 
chises ;  et  lorsque  nous  savons  tous  combien  ils 
sont  sincèrement  attachés  aux  nouvelles  institu- 
tions que  nous  tenons  du  Roi,  nous  serions  bien 
coupables,  si  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  nous  ne  cherchions  à  en  convaincre  les 
peuples  ;  l'amendement  que  je  propose  a  cet  avan- 
tage. Mais,  Messieurs,  nous  devons  aussi  l'adopter 
dans  notre  propre  intérêt,  qui  ne  peut  jamais  être 
séparé  de  celui  de  la  royauté.  La  Chambre  des 
pairs  a  besoin  de  prendre  en  France  une  position 
élevée  qui  lui  serve  à  défendre  le  trône  et  les 
libertés  publiques  contre  leurs  communs  ennemis  : 
ces  dernières  considérations  demandent  quelques 
développements  ;  c'est  par  là,  Messieurs,  que  je 
vais  finir. 

L'esprit  d'égalité  politique  qui,  en  1789,  s'op- 
posa à  la  création  d'une  Chambre  héréditaire, 
est  loin  d'être  éteint  parmi  nous;  l'acte  constitu- 
tionnel, qui  fut  fait  alors  adopté  presque  en  entier 
psr  nos  voisim,  follement  désiré  peut-être  par 
a*autre8  peunles  qui  aspirent  à  un  gouvernement 
représeatatif,  C4i  funeste  instrument  d'État  est 
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encore  regardé  par  quelques  Français  comme  une 
œuvre  bonne  en  elle-même,  qui  n'a  péri  que  par 
des  motifs  qui  lui  sont  étrangers,  et  qui  aurait 
pu  soutenir  répreuve  d'un  nouvel  essai  ;  et  n'avez- 
vous  pas  vu,  Messieurs,  dans  les  dernières  affaires 
politiques  qui  ont  été  jugées,  qu'on  en  entretient 
toujours  les  malheureux  que  Von  cherche  à  sé- 
duire? Oui,  l'utilité,  la  nécessité  de  la  pairie  héré- 
ditaire, est  contestée  par  des  partis  diftérents;  elle 
blesse  les  amours-propres  ;  elle  froisse  à  la  fois 
l'égalité  qui  s'en  offense,  et  d'antiques  supériorités 
qu  elle  déshérite  :  pour  vivre  et  pour  durer,  nous 
avons  un  impérieux  besoin  de  prouver  que  le 
salut  public  est  attaché  à  notre  existence  politique  ; 
mais  ces  preuves  doivent  sortir  de  nos  œuvres 
plus  encore  que  de  nos  paroles.  Nous  devons  non- 
seulement  nous  faire  absoudre  de  nos  préroga- 
tives, mais  il  faut  encore  les  rendre  chères  à  la 
nation.  Messieurs,  il  faut  nous  rendre  populaires, 
en  devenant  les  défenseurs  héréditaires  des  li- 
bertés publiques.  La  popularité  de  la  Chambre  des 
pairs  n'est  point  une  popularité  factieuse,  elle  est 
une  des  sauvegardes  du  Trône.  Le  peuple  de  Home 
ne  se  soulevait  à  la  vue  des  tribuns  que  lorsque 
la  liberté  ne  trouvait  plus  de  défenseurs  dans  le 
Sénat.  Etudions  les  besoins  nouveaux  des  nations, 
marchons  avec  elles  ou  plutôt  orécédons-les  dans 
cette  voie  d'affranchissement,  d^ordre  et  de  liberté, 
qui  mène  seule  au  développement  des  plus  belles 
facultés  de  l'homme. 

Oui,  Messieurs,  ce  serait  de  cette  Chambre  que 
devraient  sortir  toutes  les  propositions  généreu- 
ses, toutes  les  lois  noblement  libérales,  pour  me 
servir  de  l'expression  môme  du  monarque  •  que 
les  peuples  apprennent  qu'en  défendant  leurs 
droits  notre  active  vigilance  s'occupe  aussi  de 
leurs  besoins,  ne  repousse  jamais  leurs  plaintes 
légitimes,  et  alors  vous  pourrez  braver  le  souvenir 
de  ces  théories  funestes,  de  ces  lois  de  malheur 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure  et  contre  lesquelles 
il  n'est  qu^un  seul  refuge,  la  Charte  royale,  mais 
la  Charte  tout  entière.  Et  si  notre  première  obii- 

?[ation  comme  notre  premier  intérêt  est  de  la  dé- 
éndre,  penserez- vous.  Messieurs,  avoir  satisfait  à 
tous  Ces  devoirs?  Croirez-vous  avoir  augmenté 
le  respect  et  la  confiance  des  peuples  pour  cette 
Chambre  privilégiée,  avoir  éloigné  les  périls  qui 
nous  pressent,  avoir  enfin  donné  une  nouvelle 
preuve  de  l'indispensable  nécessité  de  votre  exis* 
tence,  pour  que  la  France  conserve  son  repos,  sa 
liberté,  et  l'auguste  famille  qui  assure  son  bon- 
heur; si,  dans  cette  circonstance  importante  où 
l'on  vous  propose  une  loi  qui  semble  dégager  le 
pouvoir  royal  des  limites  qu'il  s'était  lui-même 
données,  vous  vous  laissez  aller  à  sanctionner  des 
dispositions  aussi  vagues,  et  par  là  même  aussi 
funestes?  Les  peuples  attendent  avec  confiance 
la  décision  que  vous  allez  prendre.  Ne  trompez 

Sas,  Messieurs,  cette  confiance,  et  craignez  d'avoir, 
ans  l'avenir,  à  déplorer  une  condescendance  que 
vous  désapprouvez,  j'en  suis  certain,  et  qui  pour- 
rait vous  être  un  jour  si  vivement  et  si  justement 
reprochée  1  Ah  1  écoutez  plutôt  l'honneur  et  l'in- 
térêt bien  compris  de  la  maison  de  Bourbon; 
hàtez-vous  de  saisir  l'occasion  propice  qui  vous 
est  offerte;  repoussez  non-seulement  ce  qui  est 
inconstitutionnel,  mais  même  ce  qui  n'en  aurait 
que  l'apparence  ;  et  montrez  ainsi  avec  un  in- 
violable amour  pour  le  prince  une  égale  fidélité 
au  pacte  fondamental. 

Messieurs,  prenons  pour  modèles,  je  ne  dirai  pas 
les  antiques  pairs  d'une  nation  voisine,  qui  ont  su 
si  bien  mire  succéder  au  respect  forcé  et  a  l'obéis- 
sance serviie  de  leurs  yaamu^  1q  respect  et  les 
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de  son  esprit  et  de  pes  conséquences  natnrelles, 
ne  se  rencontrera-i-il  i>as  des  tiommes  qoi  pour- 
ront craîodre  aussi  qu'il  ne  veuilie  pas  davantage 
détendre  ce  uni  ne  sera  que  virtuellement  daus 
Tarticle  2  de  ta  loi,  Tautorité  constitutionnelle? 

Mais,  ajoutait  le  même  mioistre,  on  défend 
Tautoriié  cunstitutioonelie  en  défendant  Tautorité 
sans  limites;  la  première  est  nécessairement  ren- 
fermée dans  la  seconde,  lie  raisonnement ,  Mes- 
sieurs, ne  vous  aura  par  sédmis ,  et  vous  vous 
serez  dit  à  vous-mêmes  que  si  c'est  de  l'autorité 
du  Roi,  comme  il  f avait,  comme  il  Texerçait 
avant  la  Gbarte,  de  l'autorité  sans  limites ,  que 
parle  l'article  2,  elles  sont  justes  les  demandes  de 
ceux  qui  veulent  rétablir  le  mot  constitutionnelle, 
sauf  à  prévenir  par  d'autres  dispositions  l'abus 
que  Tou  pourrait  faire  de  ce  mot,  et  les  abus  ne 
sont  possibles  que  si  le  mol  seul  est  replacé  dans 
l'article;  tout  le  monde  en  est  d'accord. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  veux  défendre  la  ma* 
jesté  royale,  et,  je  le  dis,  je  veux  défendre,  comme 
MM.  les  ministres ,  la  successibilité  au  trône,  et 
si,  par  les  droits  du  Koi,  l'article  entend  les  droits 
qu'il  tient  de  sa  naissance ,  je  veux  les  mêmes 
cboses  que  l'article,  mais  ma  rédaction  l'exprime 
beaucoup  mieux;  je  veux  aussi  détendre  le  droit 
qu'a  eu  le  Roi  de  oonner  la  Gbarte ,  parce  que  je 
veux  que  cette  concession  soit  irrévocable.  NU.  les 
ministres  ne  veulent  que  virtuellement  défendre 
ce  droit,  du  moins  ils  évitent  de  le  rappeler  dans 
le  projet ,  tt  cependant  je  suis  convaincu  qu'il 
n'est  pas  de  disposition  plus  essentielle  à  mettre 
daus  la  loi  que  celle  qui  reconnaîtrait,  eu  termes 
clairs  et  compris  par  Tbomme  le  plus  grossier, 
que  le  Roi  a  eu  le  droit  de  donner  la  Gnarte,  de 
cbauger  noire  droit  public,  de  retaire  ce  que  ion 
avait  SI  ioUement  coustuue  naguère,  mais  qui  ce- 
pendant avait  été  constitué  à  toujours  avec  ras- 
sentiment  de  la  volonté  royale.  Unissons-nous 
avec  le  Roi  pour  détruire  ce  qu  un  trop  uialbeu- 
reux  roi  et  d'autres  que  nous  avaient  cru  pouvoir 
établir,  et  dont  la  révolte  et  la  sédition  peuvent 
vouloir  encore  se  servir.  MM.  les  ministres  veulent 
aussi  détendre  Tautoriié  constitutionnelle ,  qu'ils 
traduisent  par  ces  mots  l'autorité  du  Roi;  mais 
quand  on  leur  demande  d'écrire  la  traduction  dans 
m  loi,  ils  s'y  refusent;  ils  font  une  loi  pénale  qui 
doit  être  claire,  précise,  et  ils  la  font  obscure  et  à 
double  sens  :  les  ministres  du  Roi ,  Messieurs , 
sont  trop  éclairés,  sont  trop  gens  de  consuence 
pour  ne  pas  seutir  que  ma  rédaction  n'offre  pas» 
comme  celle  du  projet,  de  synonymie,  d'obscurité; 
que  par  le  développement  dans  lequel  entre  l'a- 
mendement,  il  protège  réellement  des  droits  qui 
pourront  être  attaques,  qui  le  seront  malbeureu- 
sèment,  Messieurs,  puisque  ce  n'est  qu'implicite- 
ment qu'ils  sont  deieudus  de  toute  attaque  par  le 
projet  de  loi. 

Lue  ueteuse  implicite  dans  uife  loi  pénale  est 
tine  moustruMitê  législative.  Quoi  I  Messieurs,  les 
droits  du  Roi  les  plus  esseotiels  au  repos  de  la 
France  ne  seront  protèges  qu  implicitement.  Cette 
discussion  même  va  faire  ualtre  les  ouvrages  les 
plus  funeates;  et  les  commentaires  les  pltis  scan- 
daleux, les  plus  attentoires  a  la  paix  publique 
conunuerout  a  rtOentir  daus  les  tribunaux.  L  on 
prétendra  toujours  que  le  Roi  n'avait  pas  le  droit 
de  donner  la  i4liaru),  que  cette  opinion  peut  être 
soutenue,  puisque  jamais  aucuu  publiciste  n'a 
reconnu  dans  ua  roi  le  droit  de  détruire  les  lois 
fondamentales  de  son  pays,  par  lesquelles  il  est 
roi  lui*même.  Une  deieuse  judidams,  peut-être 
BédlUeuse,  viendra  BjoviUa  au  scandale  do  livre  : 
on  commentera  les  anciens  auteurs;  on  rappel- 


lera les  remontrances  de  m>s  parlements,  on  invo- 
quera les  anciens  publicistes  français.  Rt  croyez- 
vous.  Messieurs,  que  l'on  n'y  trouvera  pas  de 
puissants  arguments  qui  embarrasseront  le  juge, 
qui  rarréteront  même?  Car  pour  punir,  il  faut 
une  dis|)osition  précise  et  non  vbrtuelle:  et  vous 
vous  refusez  à  la  mettre  dans  la  loi.  Mais  cette 
disposition  virtuelle  n'y  est  même  pas  :  vous  dé« 
fendez  de  toute  attaque  les  droits  et  l'autorité  du 
Roi  ;  mais  dans  quel  livre,  dans  quelle  loi,  est-il 
donc  écrit  qu'au  nombre  des  droits  du  Roi  était 
celui  de  détruire  toutes  les  lois  de  son  pays^  et 
de  les  remplacer  par  l'acte  de  son  bon  .plaisir» 
qu'on  appelle  la  Gbarte  ?  Gela  n'est  écrit  nulle 
part.  Le  juge  dira  que  c'est  au  nombre  des  droits 
du  Roi  ;  l'accusé  le  niera.  Qui  pourra  prononcer 
eutre  eux?  Personne,  puisque  la  loi  est  muette, 
qu'ebe  protège  bien  les  droits  du  Roi,  sans  lui 
reconnaître  celui  qui  nous  occupe,  dont  on  abeau- 
coup  parlé  cependant,  et  sur  lequel  alors  on 
croira  que  le  Roi,  que  le  gouvernement  lui-même 
conservent  des  doutes,  puisqu'ils  se  sont  tus, 
lorsqu'il  était  si  essentiel  d'en  parler  clairement. 
Les  arguments  qui  auront  été  développés  à  l'au- 
dience seront  redits  dans  tous  les  journaux  ;  et 
le  peuple  lui-même,  si  ignorant  de  toutes  ces 
quesuons,  apprendra  peut-être  à  répéter  que  le 
Roi,  n'avait  oas  le  droit  de  faire  ce  que  ses  pré- 
décesseurs n'eussent  pas  eu  même  la  pensée  de 
tenter,  n  avait  pas  le  droit  de  changer  l'état  poli- 
tique de  la  nation.  Messieurs,  je  n'entrerai  pas 
dans  tous  les  développements  qui  se  présentent 
a  moi  eu  ce  moment.  Vous  les  pressentez  asseï; 
et  s'il  est  vrai,  comme  les  délenseurs  de  la  loi 
l'ont  répète,  que  le  scandale  des  livres  ait  été 
poussé  dans  ces  derniers  temps  aux  plus  grands 
excès,  n'espérez  pas  que  votre  loi  les  réprime  ;  le 
vague  de  ces  dispositions  eubardira  au  contraire 
À  soutenir  les  funestes  ibéories  que  vous  voulez 
proscrire. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  inconvénients  dispa- 
raîtront presque  entièrement,  et  le  scandale  des 
déleuses  judiciaires  serait  fort  diminué  si,  après 
avoir  reconnu  que  la  plus  grande  des  nécessités 
politiquesest  venue  investir  le  Roi  d'un  droit  que 
peut-être  ses  aïeux  n  eurent  jamais»  vous  eu- 
blissiez  clairement  le  droit  qu'il  a  eu  de  refaire  la 
loi  fondamentale.  Un  n'aura  pas  besoin  d'un  long 
commentaire,  d'une  subtile  discussion  pour  voir 
promptement  si  un  écrivaiu  a  nie  ce  droit  re- 
counu  eu  termes  clairs  par  la  loi  ;  et  sans  entrer 
dans  des  explications  qui  ébranlent  touyours  la 
foi  des  peuples  au  droit  royal,  l'écrivain  coupa^ 
ble  sera  condamné* 

Mais  certes,  ce  ne  serait  pas  assez  de  cette  dis- 
position, si  nécessaire  cependant,  si  indispensa- 
ble, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dans  l'état  où  est 
l'opiniou  aujourd  bui.  Vous  devez  au  repos  public 
de  ne  pas  permettre  qu'en  défendant  ce  droit  qui« 
dans  un  ordre  de  cboses  ordinaires,  est  au-dessus 
des  droits  royaux,  on  arrive  à  b&  conséquence 
que  l'autorité  du  Roi  est  aujourd'biu  illimitée. 
Gette  fuueste  doctrine  frapperait  au  cœur  le  gou- 
vernement, elle  ébranlerait  le  trône  des  Bourbons 
à  l'ombre  duquel  seul  les  libertés  publiques  peu- 
vent croître  et  se  développer,  et  aussi  qui  i^ 
peut  se  soutenir  qu'avec  elles.  Mais,  Messieurs» 
vous  obviez  à  tout  si,  après  avoir  établi  le  droit 
que  le  Roi  a  fiu  de  donner  la  Gbarte,  vous  con- 
sacrez la  linuiation  de  son  autorité  cousu  tution- 
uebe;  SI  vous  reconuaissez,  comme  Roi  le  lui- 
même,  qu'il  ne  s'est  réservé  de  son  ancienne  auto- 
rité législatiTe  et  oonstitoante  que  soft  aotoritâ 
constitutionnelle.  Que  MM.  les  ministres  ypensent 
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bien ,  leur  amou^prop^e  peut  pa  i*al tre  engage  à  com- 
battre mon  amendemeat;  mais  n'en  doivent-ilâ 
pas  faire  le  sacrifice  aux  immenses  avantages  que 
la  dignité  royaie,  que  la  France,  qu'eux-mêmes 
retireraient  ae  son  adoption?  C'est  à  leur  vertu, 
c'est  à  leur  conscience,  c'est  à  leur  fidélité  et  à 
leur  dévouement  à  leur  maître,  que  je  fais  un 
appel  ;  et  il  sera,  je  Tespère,  entendu. 

La  force  desjraisons  que  je  viens  de  développer 
n'avait  pas  échappé  à  1  un  des  ministres  du  Roi, 
lorsqu'il  n'était  encore  que  député;  il  avait  aperçu 
l'utilité,  la  nécessité  de  garder  le  mot  de  constitu- 
tionnelle: il  sentait  bien  quelle  arme  puissante 
Tabsence  de  ce  mot  mettait  aux  mains  des  fac- 
tieux, il  voulait  la  leur  enlever;  et  s'il  a  con- 
senti depuis  à  la  leur  laisser  c'est  parce  qu'il  a 
reconnu,  dit-il  qu'une  fois  la  Cour  d'assises  du 
Calvados  avait  abusé  de  ce  mot  pour  acquitter  un 
écrivain  qui  peut-être  était  criminel.  Certes,  Mes- 
sieurs^ la  raison  n'est  pas  bien  puissante  ;  mais 
enfin  je  la  prends  dans  toute  sa  force,  et  j  yré- 
ponds  par  les  premières  dispositions  de  mon 
amendement  :  les  abus  du  mot  ne  seront  plus 

Î)ossibles,  et  l'arme  terrible  dont  s'empareraient 
es  factieux  leur  sera  à  jamais  enlevée  ;  car,  Mes- 
sieurs, ce  qui  importe,  c'est  de  calmer  des  défen- 
ses mal  fondées  sans  doute,  mais  réelles;  c'est 
de  ramener  au  Roi  des  cœurs  que  l'apparence  de 
l'inconstitutionnalité  de  la  disposition  a  blessés 
profondément. 

Comment  se  fait-il  aujourd'hui  que  ce  ministre 
et  ses  amis  ne  soient  plus  touchés  des  dangers 
dont  ils  étaient  alors  frappés,  et  ({u'ils  se  refu- 
sent à  une  rédaction  qui  offre  de  si  grands  avan- 
tages pour  la  paix  publique  et  pour  la  royauté, 
que  l'on  ne  pourrait  plus  alors  attaquer  impuné- 
ment, de  quelques  formes  que  l'écrivain  revêtit  sa 
Sensée?  Faites,  Messieurs,  violence  à  un  ministre 
qui  l'amendement  que  nous  proposons  sera 
éminemment  utile,  qui  le  sent,  j'en  suis  certain, 
et  qui  cependant  croit  peut-être  ne  pouvoir  l'a- 
dopter lui-même,  si  vous  ne  l'y  forcez;  je  com- 
prends ce  qui  le  retient,  mais  servez-le  malgré  lui  ; 
la  violence  que  vous  lui  ferez  n'a  rien  d'hostile  ; 
ce  n'est  pas  sa  p^rte  que  vous  vouiez,  vous  voulez 
le  servir  en  servant  le  pays,  en  servant  la  maison 
de  Bourbon;  car  Messieurs,  je  le  répète,  mon 
amendement  est  dans  l'intérêt  surtout  du  trône 
légitime  ;  je  l'ai  dit  ailleurs,  l'unique  moyen  peut- 
être  d'affaiblir  les  affections  des  Français  pour 
leurs  princes,  ce  serait  de  laisser  croire  qu'ils 
8ont  indifférents  à  la  conservation  de  nos  fran- 
chises; et  lorsque  nous  savons  tous  combien  Ils 
sont  sincèrement  attachés  aux  nouvelles  institu- 
tions que  nous  tenons  du  Roi,  nous  serions  bien 
coupables,  si  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  nous  ne  cherchions  à  en  convaincre  les 
peuples  ;  l'amendement  que  je  propose  a  cet  avan- 
tage. Mais,  Messieurs,  nous  devons  aussi  l'adopter 
dans  notre  propre  intérêt,  qui  ne  peut  jamais  être 
séparé  de  celui  de  la  royauté.  La  Chambre  des 
pairs  a  besoin  de  prendre  en  France  une  position 
élevée  qui  lui  serve  à  défendre  le  trône  et  les 
libertés  publiques  contre  leurs  communs  ennemis  : 
ces  dernières  considérations  demandent  quelques 
développements  ;  c'est  par  là,  Messieurs,  que  je 
vais  finir. 

L'esprit  d'égalité  politique  qui,  en  1789,  s'op- 
posa a  la  création  d*uoe  Chambre  héréditaiie, 
est  loin  d'être  éteint  parmi  nous;  l'acte  constitu- 
Ûonnel,  qui  fut  fait  alors  adopté  presque  en  entier 
psr  nos  voisim,  follement  désiré  peut-être  par 
a*autre0  peuples  qui  aspirent  à  un  gouvernement 
rcpréseotatif,  ce  funeste  instrument  d'État  est 
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encore  regardé  par  quelques  Français  comme  une 
œuvre  bonne  en  elle-même,  qui  n'a  péri  que  par 
des  motifs  qui  lui  sont  étrangers,  et  qui  aurait 
pu  soutenir  l'épreuve  d'un  nouvelessai;  et  n'avez- 
vous  pas  vu,  Messieurs,  dans  les  dernières  affaires 
politiques  qui  ont  été  jugées,  qu'on  en  entretient 
toujours  les  malheureux  que  Von  cherche  à  sé- 
duire? Oui,  l'utilité,  la  nécessité  de  la  pairie  héré- 
ditaire, est  contestée  par  des  partis  différents;  elle 
blesse  les  amours-propres  ;  elle  froisse  à  la  fois 
l'égalité  qui  s'en  offense,  et  d'antiques  supériorités 
qu  elle  déshérite  :  pour  vivre  et  pour  durer,  nous 
avons  un  impérieux  besoin  de  prouver  que  le 
salut  public  est  attaché  à  notre  existence  politique  ; 
mais  ces  preuves  doivent  sortir  de  nos  œuvres 
plus  encore  que  de  nos  paroles.  Nous  devons  non- 
seulement  nous  faire  absoudre  de  nos  préroga- 
tives, mais  il  faut  encore  les  rendre  chères  à  la 
nation.  Messieurs,  il  faut  nous  rendre  populaires, 
en  devenant  les  défenseurs  héréditaires  des  li- 
bertés publiques.  La  popularité  de  la  Chambre  des 
pairs  n'est  point  une  ponularité  factieuse,  elle  est 
une  des  sauvegardes  du  Trône.  Le  peuple  de  Rome 
ne  se  soulevait  à  la  vue  des  tribuns  que  lorsque 
la  liberté  ne  trouvait  plus  de  défenseurs  dans  le 
Sénat.  Etudions  les  besoins  nouveaux  des  nations, 
marchons  avec  elles  ou  plutôtprécédons-les  dans 
cette  voie  d'affranchissement,  d'ordre  et  de  liberté, 
qui  mène  seule  au  développement  des  plus  belles 
facultés  de  l'homme. 

Oui,  Messieurs,  ce  serait  de  cette  Chambre  que 
devraient  sortir  toutes  les  propositions  généreu- 
ses, toutes  les  lois  noblement  libérales,  pour  me 
servir  de  l'expression  môme  du  monarque  ;  que 
les  peuples  apprennent  qu'en  défendant  leurs 
droits  notre  active  vigilance  s'occupe  aussi  de 
leurs  besoins,  ne  repousse  jamais  leurs  plaintes 
légitimes,  et  alors  vous  pourrez  braver  le  souvenir 
de  ces  théories  funestes,  de  ces  lois  de  malheur 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure  et  contre  lesquelles 
il  n*est  qu  un  seul  refuge,  la  Charte  royale,  mais 
la  Charte  tout  entière.  Et  si  notre  première  obli- 

?[ation  comme  notre  premier  intérêt  est  de  la  dé- 
endre,  penserez- vous.  Messieurs,  avoir  satisfait  à 
tous  ces  devoirs?  Croirez-vous  avoir  augmenté 
le  respect  et  la  confiance  des  peuples  pour  cette 
Chambre  privilégiée,  avoir  éloigné  les  périls  qui 
nous  pressent,  avoir  enfin  donné  une  nouvelle 
preuve  de  l'indispensable  nécessité  de  votre  exis- 
tence, pour  que  la  France  conserve  son  repos,  sa 
liberté,  et  l'auguste  famille  qui  assure  sou  bon- 
heur; si,  dans  cette  circonstance  importante  où 
l'on  vous  propose  une  loi  qui  semble  dégager  le 
pouvoir  royal  des  limites  qu'il  s'était  lui-même 
données,  vous  vous  laissez  aller  à  sanctionner  des 
dispositions  aussi  vagues,  et  par  là  même  aussi 
funestes?  Les  peuples  attendent  avec  confiance 
la  décision  que  vous  allez  prendre.  Ne  trompez 
pas.  Messieurs,  cette  confiance,  et  craignez  d'avoir, 
dans  l'avenir,  à  déplorer  une  condescendance  que 
vous  désapprouvez,  j'en  suis  certain,  et  qui  pour- 
rait vous  être  un  jour  si  vivement  et  si  justement 
reprochée  1  Ah  1  écoutez  plutôt  l'honneur  et  Tin- 
térêt  bien  compris  de  la  maison  de  Bourbon; 
hàtez-vous  de  saisir  l'occasion  propice  qui  vous 
est  offerte;  repoussez  non-seulement  ce  qui  est 
inconstitutionnel,  mais  môme  ce  (^ui  n'en  aurait 
que  l'apparence  ;  et  montrez  ainsi  avec  un  in- 
violable amour  pour  le  prince  une  égaie  fidélité 
au  pacte  fondamental. 

Messieurs,  prenons  pour  modèles,  je  ne  dirai  pas 
les  antiques  pairs  d'une  nation  voisine,  qui  ont  su 
si  bien  aire  succéder  au  respect  forcé  et  a  Tobéis- 
sance  serviie  de  leurs  yaamu^  le  respect  et  les 
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bénédictions  d'un  peuple  affranchi;  prenons  les 
exemples  au  milieu  de  nous,  imitons  ces  grands 
corps  de  magistrature  qui  n*6tendirent  et  conso- 
lidèrent leur  influence  qu'en  devenant  le  refuge 
de  toutes  les  libertés,  et  en  s'opposant  toujours, 
dans  l'iutérét  de  la  couronne,  aux  illégitimes  en- 
treprises du  pouvoir;  et  si  dans  cette  route  hono- 
rable ils  ont  rencontré  quelqu^es  écueils,  vous 
n'avez  pas  à  les  craindre,  Messieurs;  la  Gharte 
a  pris  soin  de  vous  eu  préserver.  H  vous  appar- 
tient donc  de  faire  tout  le  bien  qu'ils  ont  fait,  aaos 
faire  courir  à  l'Etat  les  dangers  auxquels  ils  peu- 
yent  Tavoir  exposé. 

Après  ces  orageuses  discussions  qui  ont  profon- 
dément affligé  tous  les  cœurs  français,  si  vous  ré- 
tablissez dans  la  loi  le  mot  constitutionnelle  qui 
fixe  aujourd'hui  les  limites  et  l'étendue  de  l'au- 
torité royale,  vous  dissiperez  les  craintes,  exagé- 
rées sans  doute,  mais  réelles,  que  ces  débats  ont 
fait  naître,  et  qu'une  active  malveillance  s'ef- 
forcerait d'accroître  et  d'enflammer;  vous  rendrez 
le  repos  aux  esprits.  Le  nom  de  la  Chambre  héré- 
ditaire  ne  sera  prononcé  qu'avec  amour  et  avec 
conflance  ;  et  en  acquérant  aussi  de  justes  droits 
à  la  reconnaissance  des  peuples,  vous  vous  serez 
affermis  vous-  mêmes,  et  vous  aurez  affermi  le 
trône  légitime  dont  nous  devons  être  à  la  fois  les 
soutiens  les  plus  tidèles,  les  défenseurs  les  plus 

éclairés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bastard. 

M.  le  eomte  de  Castellane  (1).  Messieurs, 
lorsque  j'ai  demandé  la  parole  pour  attaquer  l'a- 
mendemenl  proposé  par  M.  le  comte  de  liastaru, 
je  ne  m'attendais  pas  à  avoir  à  répondre  au  long 
discours  écrit  par  lequel  son  auteur  en  a  déve- 
loppé les  motifs,  avec  la  sagacité  et  le  talent  qui 
lui  appartiennent.  J'ai  doue,  dans  cette  circou- 
stance,  un  besoin  tout  particulier  de  trouver  en 
vous  l'indulgence  accoutumée  avec  laquelle  vous 
voulez  bien  m'écouter.  Heureusement  pour  moi, 


amis  la  reconnaissance,  pour  ce  qui  me  regarde 
du  moins,  de  la  suftisaiico  de  l'amendement,  tel 
qu'il  est  modilié  par  eux,  pour  mettre  les  tribu- 
naux en  état  de  statuer  sur  tous  les  délits  que 
rarticle  second  du  projet  de  loi  cherche  à  punir. 
Si  cet  amendement  était  adopté,  il  mettrait,  en 
effet,  les  magistrats  en  état  de  réprimer  les 
attaques  contre  la  dignité  du  Roi,  même  avant 
la  CUarte  ;  contre  cette  diguité,  que  le  Roi  avait 
élevée  de  toute  la  gloire  qm  a  décoré  son  exil,  et 
dont  un  de  pes  ministres  a  parlé,  dans  l'autre 
Chambre,  en  des  termes  qu'il  serait  impossible 
de  louer  plus  convenablement  qu'en  disant  qu'ils 
n'ont  pas  été  trouvés  indignes  d'un  si  haut  sujet. 
J'avoue  encore  que  les  autres  droits  de  la  couronne 
anténeurs  à  la  Charte,  les  lois  fondamentales  de 
l'hérédité,  de  la  successibilité,  etc.,  etc.,  seraient 
mis  à  l'abri  d'une  censure  coupable.  Mais  après 
ces  aveux,  Messieurs,  je  n'en  suis  pas  jplus  dis- 
posé à  admettre  l'amendement,  que  je  trouve 
inutile  et  par  là  même  dangereux. 

En  effet,  Vos  Seigneuries  ne  jugeront-elles  pas 
que  l'article  second  du  projet  de  loi  comprend, 
dans  sa  généralité,  toutes  les  attaques  qu'on  veut 
réprimer  ?  Pourquoi  donc  ajouter  au  mot  autorité 


celui  de  constitutionnelle  ?  Serait-ce  pour  assurer 
davantage  une  chose  dont  personne  ne  doute, 
c'est-à-dire  qu'à  présent,  et  d'après  les  magna- 
nimes institutions  du  monarque,  toute  l'autoritô 
du  Roi  est  constitutionnelle  ? 

Messieurs,  ces  éternelles  répétitions  de  faits 
que  personne  ne  doit  ignorer  ne  me  paraisseol 
pas  propres  à  remplir  l'objet  de  ceux  qui  les 
désirent;  elles  ne  tendient,  selon  moi,,  c^u*à 
affaiblir  ce  qu'elles  veulent  corroborer,  en  y 
appliquant  plus  o\f  moins  l'apparence  d'Qne 
nécessité  absolue. 

Je  n'excepte  pas  môme  de  cette  observation  les 
phrases   dont  nos  lois  sont  encombrées,  et  qui 
tendent  à  tranquilliser  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux  sur  la  vaKditô  de  leur  posses- 
sion. Si   mes  nobles  amià  et  mol,  nous  nous 
sommes  toujours  prêtés;  si  dans  la  loi  actuelle 
nous  consentons  a  répéter  ces  déclarations,  en 
assignant  une  pénalité  particulière  aux  attaques 
dirigées  contre  la  validité  de  leurs  titres  :  notre 
but  est  de  dissiper  chez  quelques-uns  d'entre 
eux  les  inquiétudes  de  la  faiblesse  enrayée  par 
la  malveillance.  Cependant    ce   n'est  pas    là, 
Messieurs,  qu'il  faut  chercher  la  garantie  de  ces 
propriétaires  ;  c'est  dans  la  Gharte  qu'ils  la  trou- 
vent toujours,  c'est    dans  la  volonté    de   son 
auguste  auteur,  c'est  dans  l'intérêt  de  ta  tranquil- 
lité publique,  c'est  dans  la   volonté  des  anciens 
possesseurs  qu'on  a  dépouillés,  qui,  saturés  de 
malheurs,  ne  veulent  point   exposer  l'Btat  à  de 
nouvelles  convulsions,  dont  ils  seraient  encore 
les  victimes,  et  qui  attendent  avec  respect,  dans 
une  patiente  résignation,  les  dédommagements 
qu'ils  ont  le  droit  d'espérer  de  l'équité  du  Roi  et 
de  l'équité  des  Chambres.  Voilà  ce  qui  rend  pleine 
et  entière  la  sûreté  des  acqu^éreurs  de  domaines 
nationaux,  et  non  les  vaines  et  inutiles  répétitions 
admises  par  votre  condescendance. . 
*  Cependant  il  serait  plus  fàcheHX,  à  mon  avis, 
de  tomber  dans  de  pireilles  redondances,  lors- 
qu'il s'agit  de  montrer  noire  respect  pour  l'auto- 
rité royale.  Tout,  dans  le  projet  de  loi,  ne  dit-il 
pas  qu  elle  est  à  présent  entièrement  constitu- 
tionnelle?!, le  commissaire  du  Roi  (I),  le  noble 
rapporteur  de  la  commission  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  membre  (2),  dans  les  discours  pleins 
de  solidité  et  de  talent  qu,'ils  ont  prononcés  à 
cette  tribune,  vous  ont  prouvé  que,  crans  l'article 
soumis  à  la  discussion,  se  trouvent  compris,  im- 
plicitement à  la  vérité,  mais  de  la  manière  la 
moins  équivoque,  ce  qu'on  parait  chercher  à 
exprimer  d'une  manière  directe.  Tout,  dans  le 
projet  (te  toi  comme  dans  ta  France,  nous  montre 
h  constitution  ;  et  dans  l'article  même  dont  nous 
nous  occunons,  ne  voit-on  pas  cette  disposition 
qui  assimile,  dans  la  pénalité  imposée,  les  atta- 
ques contre  les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres, 
aux  attaques  contrç  les  droits  ou  l'aulorité  du 
Roi?  En  effet,  Messieurs,  quoique  les  Chambres 
se  trouvent  éloignées  du  Roi  de  l'énorme  inter- 
valle qui  sépare  le  monarque  de  ses  sujets,  asso- 
ciées cependant,  par  sa  volonté^  à  l'exercice  d'une 
de  ses  plus  grandes  prérogatives,  et  partageant 
avec  la  couronne  la  puissance  législative,  alta- 

3uer  l'autorité  des  Chambres,  c'est  attaquer  celle 
u  Roi  dans  son  généreux  ouvrage  I 
A  quoi  servirait  donc  d'ajouter  sans  cesse  et 
sans  besoin  i'épithéte  constitutionelk  au  uom 


(J)  L9  Monitiur  ne  doonç  qa'ono  toabN  «ta  (|i< 
eo«n  de  M.  b  comte  tf«  Ctstelmof . 
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d'une  anlûrilé  â  eooalitQUoBQeUe  dans  toa  es- 
8emee9 

MesBietura,  je  sais  qu'âne  iaupatieQce  naturelle, 
et  que  j'ai  partagée  moi-mèœ  en  plusieurs  occa- 
sions, a'^ttaicbe  au  fréquent  usage  qu'on  ferait, 
dans  noa  discussions,  des  exemples  tirés  des 
institutions  politiques  des  nations  étrangères. 
Gependara,  i(  est  un  peuple  qui  nous  montre  dans 
les  siennes,  à  côté  de  oeaucoup  de  différences, 
des  identités  si  fréquentes  avec  nos  situations, 
que  je  vous  demande  la  permission  d'appeler  ici 
à  l'appui  de  mon  opinion  des  faits  puisés  dans 
son  niBtoire. 

Un  roi,  un  mauws  roî  de  la  Grande-Bretagne, 
Jean  San»<>Terre,  n'avait  point  donné,  aonme  Ta 
fait  lenéire  dans  son  ineihibJe  bonié,  mais  s'était 
laissé  arracher  par  ses  barons  (soulevés  par  IHn- 
dignation  de  ses  crimes,  qui  amraient  légitimé  la 
révolte,  si  quelque  cbose  pouvait  légitimer  la  ré- 
bellion) cette  grande  Charte^  dans  la  rédaction 
de  laquelle  on  avait  réuni  toutes  les  chartes  pré- 
cédemment accordées  par  les  rois,  dont  le  règne 
était  antérieur  au  sien.  Ni  cette  libéralité  forcée, 
ni  le  caractère  du  monarque  n'inspiraient  à  ses 
vassaux  aucune  sécurité.  Ils  lui  faisaient  renou- 
veler sans  cesse  cette  Gharte,  et  sans  cesse  il  la 
violait  jusqu'à  la  catastrophe  qui  délivra  TÂn- 
eleterre  gémissante  sous  sa  t^rrannie  abjecte! 
Parmi  les  rois,  ses  successeurs,  il  s'en  est  trouvé 
un  assez  grand  nombre  entre  lesquels  on  remar- 
(lue  des  princes  dignes  de  régner,  et  à  qui  même 
1  opinion  des  siècles  postérieurs  a  conservé  le 
titre  de  grands  hommes,  mais  qui,  dans  les  tempj» 
où  ils  vivaient,  croyant  servir  Tâtat  en  augmen- 
tant leur  autorité,  n'apercevaient  pas  les  dangers 
de  leur  gouvernement  arbitraire,  quoique  plu^ 
sieurs  aient  cependant  fini  par  en  devenir  les 
victimes.  Peu  d  entre  ces  praoces  ont  été  lidèlcs- 


de  leur  règne  :  ce  sont  ceux  qui  l'ont  le  plus 
souvent  enfreinte  (1)  ;  et  reoiarquea,  je  vous  tfrie, 
Hessleurs,  que,  dans  nos  temps  modernes,  lors- 
que, après  uit  événemeni  exécrable,  dont  une 
affreuse  ressemblance  à  nos  malheurs  récents 
nous  fait  détourner  la  vue  avec  horreur,  le  thyoe 
et  la  liberté  Airent  enfin  assis  dans  la  Grancte- 
Bretagne  sur  ces  admiraj)les  fondements  qu'on 
oserait  appeler  immuables,  si  cette  orgueilleuse 
expression  pouvait  appartenir  à  la  faiblesse  hu? 
maise;  veuillez,  dis-je,  remarquerk  Messieurs, 

2 ne.  depuis  cette  éppque,  on  ne  s  est  jamais  avisé 
e  demander  aux  rois  d'Angleterre  d'autres  ser* 
ments  que  ceux  de  leur  couronnement.  On  ne 
leur  a  lait  confirmef  jamais  dans  le  cours  de  leur 
règne,  ni  la  loi  d  hab$a$  corfms,  ni  le  bill  des 
droUi.  Boeore  moins  a-t-on  pensé  à  introduire 
sans  motif,  dans  des  lois  pénales,  l'épithète 
QonitiiuHonnêUôf  et  FiBsensé  qui  demanderait  à 
Londres  qu'on  donnât  au  roi  (veorges  IV  le  titre 
de  roi  eonstitutionnel,  ne  serait  accn^lii  que  par 
des  huées,  et  attirerait  sur  lui,  non  pas  rindigna- 
tion,  mais  le  mépris» 

Et  qui  donc  peut  craindre  loi.  pour  que  nous 
afons  sans  cesse  à  rassurer?...  Tout  ne  respire- 
t-il  pas,  en. France,  la  Gharte  et  la  Gonstitution  ? 
Vous  n'existez  que  par  elle,  Messieurs  ;  les  man- 
dataires directs  du  peuple  flrançais  n'existent  que 
par  elle:  c'est  elle  qui  constitue  le  pouvoir  de 
loQS  les  fonctionnaires  publics  ;  c^at  elle  qui  ga- 
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rantit  tontes  les  libertés  nationales  ;  c'est  d'elle 
que  le  peu|>le  tient  toua  ses  droits.  Le  Roi  l'a 
voulu  ainsi,  on  ne  lui  a  point  arraché  la  Gharte... 
elle  est  le  libre  présent  de  sa  puissance  magna- 
nime» Toutes  ces  garanties  vous  laissent-elles 
donc  apercevoir.  Messieurs,  la  nécessité  de  l'in- 
troduction du  mot  constitutionnelle  à  côté  de  ce- 
lui qui  désigne  une  autorité  toute  oonslituiion' 
neih  par  sa  nature? 

Ges  garanties  sont  rassurantes  sans  doute,  mais 
il  en  est  une  supérieure  encore  :  la  Roi,  les 
princes  n'ont  point  juré  en  vain,  les  monarques 
français  ne  nous  ont  point  appris  à  mettre  en 
doute  la  religion  de  leurs  promesses;  les  descen- 
dants de  saint  Louis,  les  successeurs  de  Louis  Xil 
et  de  François  1^,  les  petits-iils  de  Henri  IV,  d'un 
roi  sî  grand,  si  lion,  si  loyal,  les  lils  de  Louis  XIV, 
de  ce  grand  roi,  peut-être  ébloui  quelquefois  par 
l'éclat  d'une  gloire  immense,  et  qui  préférait  à 
tou9  ses  titires  que  proclamait  la  renommée,  ce- 
lui du  plus  honnête  homme  de  son  royaume, 
qu'on  se  plaisait  à  lui  accorder les  succes- 
seurs du  monarque  infortuné  dont  la  douleur 
nationale  expiera  sans  cesse  le  trépas.....  notre 
Roi  si  digne  d'être  modèle,  lui-même,  oe  fidèle 
imitateur  de  toutes  ks  vertus  des  rois  i^es  aïeux. .. 
nos  princes,  ni  leurs  successeurs,  ne  manquerout 
point  à  des  engagements  sacrés,  et  la  nation  non 
plus  ne  se  laisserait  pas  ravir  les  droits  qu'elle 
tient  de  la  générosité,  sans  exemple,  de  son  mo- 
narque législateur. 

Je  rejette  l'amendement. 

La  Gtiambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Gastellane. 

M.  le  eoBite  de  P#BtéeM^«t  obtient  la 
parole  et  soutient  l'amenaement.  Le  noble  pair 
observe  que  la  question  a  été  totalement  déplacée 
dans  le  discours  qui  vient  d'être  entendu.  Il  ne 
s'agit  pas  en  effet  de  savoir  si  le  mot  constih^ 
tionneue  doit  être  rétabli  dans  la  loi.  Il  y  existe, 
et  ce  sont  les  auteurs  du  projet  qui  veulent  le 
supprimer.  G'est  à  eux  par  conséquent  à  prouver 
la  nécessité  de  cette  suppression.  Quels  argu- 
ments ont-ils  employés  pour  y  parvenir?  ils  ont 
dit  qu'il  existait  dans  la  loi  de  1819  une  lacune, 
en  ce  que  l'autorité  royale  antérieure  à  la  Gharte 
n'était  pas  lufisamment  défendue.  Le  noble  pair 
convient  de  Texiâtence  de  cette  lacune;  mais 
était-ce  un  motif  pour  que  la  rédaction  nouvelle 
en  présentât  uneen  sens  contraire  ?  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  la  nécessité  de  protéger  égale- 
ment l'une  et  l'autre  autorité.  L'amendement  pré- 
sente cet  avantage,  que  l'on  cherche  en  vain  dans 
la  rédaction  origmaire.  Gomment  se  fait-il  donc 
qu'on  persiste  à  le  repousser  ?  On  prétend  qu'il 
est  inutile,  mais  les  raisonnements  au  moyen  des- 
quels on  a  voulu  l*é(ablir  tout  à  l'heure  ne  s'appli- 
queraient-ils pas  également  à  tout  autre  objet,  et 
ne  tendraient-ils  pas  à  faire  considérer  toutes  les 
lois  comme  superflues?  On  a  dit  en  second  lieu 
qu'il  préseniait  des  dangers  graves.  Ges  dangers, 
le  noble  pair  les  voit  au  contraire  dans  Tadoption 
pure  et  simple  de  l'article,  dans  la  suppression 
indiscrète  et  alarmante  pour  certains  esprits  d'un 
mot  qui  se  rattache  aux  plus  chers  intérêts  de  la 
France,  il  vote  donc  pour  l'amendement,  mais 
il  croit  devoir  insister,  en  appuyant,  sur  une 
considération  qu'a  fait  valoir  son  auteur,  et  qui 
touche  de  trop  près  à  la  dignité  de  la  pairie  pour 
n'être  pas  reproduite.  Lorsqu'une  loi  parvient  à 
la  Ghambre,  et  que  des  amendements  y  sont  pro- 
posés, on  les  repousse  toqoors  par  la  crainte  de 
remettre  en  diecueeion  le  projet  tout  entier.  Il 
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faut  en  convenir,  cette  sorte  d'argument  a  fait 
fortune,  car  depuis  trois  ans  on  compte  à  peine 
un  seul  amendement  admis  par  la  Chambre  des 
pairs,  quoique  plusieurs  de  ceux  qui  lui  ont  été 
présentés  en  différentes  circonstances  ne  fussent 
pas  sans  avantages.  Le  droit  d'amender  les  lois 
qui  lui  sont  soumises,  quand  il  n*excède  pas  les 
bornes  d'unejusteamélioration,  est  cependant  l'un 
des  droits  les  plus  précieux  de  la  législature.  Que 
la  Chambre  prenne  garde  de  s'en  laisser  dépouil- 
ler tout  à  fait. Elle  perdrait  bientôt  les  droitsqu'elle 
exerce  déjà  si  rarement,  d'émettre  un  vote  néga- 
tif, et  dès  lors  toute  son  influence,  toute  sa  force 
seraient  anéanties  :  Téquilibre  du  gouvernement 
serait  détruit.  Plutarque  a  dit  de  certains  peu- 
ples de  l'Asie,  qu'ils  avaient  perdu  leur  indépen*- 
dance  faute  d'avoir  su  dire  non.  Que  ce  mot  plein 
de  justesse  ne  soit  pas  perdu  pour  la  Chambre. 
Quant  au  noble  pair,  il  saura  toujours  dire  non 
quand  sa  conscience  le  lui  prescrira.  Il  refuse  par 
ce  motif  la  suppression  demandée  du  mot  consti" 
iutùmnelle. 

M.  le  conte  Boissjr-^'^Bglas  observe  que, 
pour  soutenir  la  rédaction  du  projet,  Favant-der- 
nicsr  opinant  a  signalé  la  rédaction  amendée 
comme  exigeant  inutilement  du  Roi  une  garantie 
nouvelle  pour  les  institutions  qu'il  nous  a  don- 
nées. Tel  n'est  pas  en  réalité  le  but  de  l'amende- 
ment. Ce  n'est  pas  au  Roi  aue  l'on  demande  des 
garanties  :  sa  parole  royale,  sa  sagesse  et  sa 
bonté  sont  des  garanties  plus  que  suf lisantes  pour 
Bes  peuples.  Mais  c'est  contre  les  attaques  de  la 
malveillance  que 'l'on  veut  protéger  la  Charte,  ce 
qui  est  tout  autre  chose,  et  ce  qui  fait  tomber  à 
Tins  tant  le  reproche  d'inutilité  adressé  à  l'amen- 
dement. 

M.  de  Vatimesnil,  maUre  des  requêtes^  secré' 
taire  général  du  ministère  de  la  justice  et  l'un  des 
tommissaires  du  Bai,  obtient  la  parole  et  s'expri- 
me en  ces  termes  : 

Messieurs,  dans  toute  discussion  législative,  il 
peut  se  présenter  deux  ordres  de  questions  : 
des  questions  de  principes  ou  questions  du  fond, 
et  des  questions  de  rédaction. 

liC  projet  de  loi  est-il  nécessaire?  est-il  sage? 
que  doit-il  interdire?  que  doit-il  permettre  ?  Voilà 
ce  que  j'entends  par  questions  du  fond. 

Lorsque  l'on  est  d'accord  sur  les  idées  que  l'on 
veut  consacrer  par  la  loi  dont  on  s'occupe,  quelles 
sont  les  expressions  les  plus  claires  pour  rendre 
ces  idées  ?  de  quelks  locutions  faut-il  se  servir 
pour  ne  pas  aller  au  delà  du  but  que  l'on  se  pro- 
pose et  ne  pas  rester  en  deçà?  c'est  ce  que  j  ap- 
pelle une  question  de  rédaction. 

Cette  distinction  bien  conçue,  il  e^t  évident  que 
nous  n'agitons  ici  qu'une  question  de  cette  der- 
nière espèce. 

En  efiet,  vous  voulez  tous  faire  respecter  éga- 
lement l'autorité  que  le  Roi  possédait  antérieu- 
rement à  la  Charte,  et  celle  qu'il  s'est  réservée 
en  nous  donnant  la  Charte  ;  en  d'autres  termes, 
vous  voulez  que  la  loi  présente  trois  garanties  : 

Qu'elle  punisse  ceux  qui  nieraient  1  existence 
du  pouvoir  souverain  dans  la  personne  du  Roi 
avant  1814  ; 

Qu'elle  punisse  ceux  qui  attaqueraient  tout  ou 
partie  des  droits  que  le  Roi  s'est  réservt^s  en  in- 
stituant la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle 
nous  vivons  ; 

Qu'elle  punisse  enSn  ceux  qui,  s'efforçant,  au- 
tant qu'ils  le  pourraient,  de  faire  violence  à  la 
volonté  du  Roi»  qui  a  juré  la  Charte,  et  qui  en 


fermement  résolu  à  la  maintenir,  tenteraient  de 
le  faire  rentrer  dans  celles  de  ses  anciennes  pré- 
rogatives auxquelles  il  a  renoncé  librement,  spon* 
tanément,  et  sans  retour. 

Chacun  de  vous  a  fait,  sur  ces  divers  points,  sa 
profession  de  foi  avec  une  lovante  oigne  des 
nobles  sentiments  de  cette  Chambre. 

Vous  êtes  donc  d'accord  sur  les  principes  ;  les 
pensées  que  vous  voulez  renfermer  dans  la  loi 
sont  exactement  les  mêmes,  et  votre  discussion 
se  borne  à  chercher  les  termes  les  plus  précis 
pour  rendre  ces  pensées. 

Réduite  à  ce  point,  c'est-à-dire  à  sa  juste  va- 
leur, je  ne  puis  comprendre  comment  la  question 
que  nous  traitons  soulèverait  tant  de  passions  et 
exciterait  tant  d'alarmes,  comme  plusieurs  nobles 
pairs  ont  semblé  le  craindre. 

Je  le  répète,  il  ne  s'agit  gue  de  chercher  la  meil- 
leure rédaction  pour  exprimer  ce  que  vous  voulez 
d'une  manière  unanime.  Vous  avez  à  choisir  entre 
trois  rédactions.  Quelle  sera  celle  à  laquelle  vous 
donnerez  le  prix?  Tel  est  l'unique  objet  de  votre 
délibération,  tel  doit  être  celui  de  la  discussion 
que  je  vais  soumettre  à  Vos  Seigneuries. 

De  ces  diverses  rédactions,  la  pr^nière  est  celle 
de  la  loi  de  1819  ;  je  soutiens  qu'elle  est  insuffi- 
sante. 

fin  effet,  des  trois  garanties  dont  vous  vous  ac- 
cordez à  sentir  la  nécessité,  deux  se  trouvent  dans 
cette  loi  ;  mais  la  troisième  n'y  est  pas. 

Je  commence  par  examiner  les  deux  garanties 
qui  s'y  trouvent,  et  par  rechercher  pourquoi  elles 
8*y  trouvent  :  les  observations  que  je  ferai  à  cet 
égard  auront  une  grande  utilité. 

L'autorité  que  le  Roi  s'est  réservée  par  la 
Charte  doit  éire  préservée  de  toute  atteinte  : 
voilà  l'une  des  garanties  dont  la  France  a  besoin. 
Je  conviens  q^u'elle  se  trouve  dans  la  loi  de  1819  ; 
mais  pourquoi  s'y  trouve-t-elle  ?  Est-ce  à  cause  do 
l'épitnète  constitutionnelle  ajoutée  par  le  législa- 
teur au  mot  autorité  f  non,  évidemment.  Bn  effet, 
l'autorité  est.  en  général,  la  faculté  d'exercer  un 
pouvoir  conformément  aux  lois  :  donc^  en  parti- 
culier, dans  un  pays  qui  aune  constitution  écrite, 
l'autorité  du  Roi  est  la  faculté  d'exercer  le  pou- 
voir royal  conformément  à  cette  constitution.  A 
la  place  d'aiiton/eVJe  puis  donc  écvire^  dans  la  loi, 
pouvoir  $xercé  confonnément  à  la  constitution: 
dès  lors,  il  est  évident  que  le  mot  constitutionnelle 
est  inutile  ;  autorité  sans  qualification  dit  autant 
qa'autorite  constitutionneUi, 

Nous  avons  besoin  aussi  d*une  garantie  contre 
les  extravagances  de  ceux  qui  voudraient  ren- 
verser les  barrières  élevées  par  la  Charte»  pour 
faire  rentrer  l'autorité  royale  dans  son  domaine 
primitif.  J'avoue  encore  que  cette  garantie  se 
trouve  dans  la  loi  de  1819;  mais  daignez  remar- 
quer. Messieurs,  qu'elle  ne  dérive  en  aucune  fa- 
çon du  mot  constitutionnelle. 

Supposons,  en  effet,  qu'il  s'agisse  de  qualiGer 
un  fait  semblable,  d*apres  la  loi  de  1819  qui  nous 
régit  encore  ;  supposons  que  l'affaire  soit  portée 
devant  une  chambre  d'accusation  :  en  vertu  de 
quelle  disposition  de  la  loi  cette  Chambre  mettra- 
t-elle  le  prévenu  en  jugement?  Sera-ce  comme 
ayant  attaqué  formellement  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi  ?  Non  ;  car  alors  l'acquittement 
du  prévenu  serait  assuré.  Cité  à  l'audience,  il 
dirait  :  «  Vous  m'accusez  d'avoir  voulu  atta- 
quer l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  ;  où  donc 
trouvez-vous  une  pareille  attaque?  On  attaque 
une  autorité  quand  on  s'efforce  de  la  détruire 
ou  de  la  restreindre,  mais  non  quand  on  veut 
Tagrandir.  J'ai  voulu  ajouter  à  l'autorlU!  du  Roi, 
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I'*en  COQ  viens;  ce  peut  être  une  teotative  répré- 
lensible,  ce  peut  être  même  un  délit,  mais  ce 

n'est  pas  celui  qui  m'est  reproché.  »  Le  miuis- 
tère  public  n'aurait  rien  de  solide  à  répliquer  à 

une  telle  défense  ;  et,  je  le  dis  encore  une  fois, 
l'absolution  serait  inévitable.  Gomment  donc,  aux 
termes  de  la  loi  de  1819,  un  semblable  fait  doit-il 
être  qualifié  ?  Un  de  mes  honorables  collègues 
vous  Ta  dit  :  son  véritable  caractère  est  celui 
d'attaque  formelle  contre  l'autorité  constitution- 
nelle des  Chambres  ;  car  tous  les  droits  que  le 
Roi  possédait  autrefois,  et  auxquels  il  a  renoncé, 
sont  devenus  le  partage  des  Chambrer.  Ainsi  il 
est  impossible  de  demander  que  le  Roi  ressaisisse 
ces  droits  en  tout  ou  en  partie,  sans  toucher  à 
ceux  qu'il  a  octroyés  aux  uhambres.  Pour  rendre 
mon  idée  sensible,  la  sagesse  du  Roi  a  tracé  un 
cercle  b,  son  autorité  ;  ce  cercle  est  entouré  de 
tous  côtés  par  le  pouvoir  des  Chambres.  Ainsi, 
dès  que  l'on  essayera  de  faire  franchir  à  l'autorité 
du  Roi  les  bornes  que  son  auguste  main  a  j)0sées, 
on  rencontrera  nécessairement  ce  pouvour  limi- 
trophe que  la  loi  de  1819  préserve  de  toute  atteinte, 
je  veux  dire  l'autorité  des  Chambres.  Concluons 
donc  que  la  loi  de  1819  renfermait  la  seconde  ga- 
rantie dont  je  viens  de  parler,  mais  que  ce  n'était 
pas  dans  le  mot  constitutionnelle  que  cette  garan- 
tie trouvait  sa  source. 

Voilà  deux  garanties  auxquelles  la  loi  de  1819 
a  pourvu  ;  mais  a^t-elle  également  pourvu  à  la 
troisième?  L'autorité  anténeure  à  la  Charte,  celle 
de  laquelle  notre  ordre  actuel  tire  son  origine,  et 

gar  conséquent  sa  force  et  le  principe  de  sa  sta- 
ilité,  est-elle  protégée  par  cette  loi  contre  d'in- 
solentes et  dangereuses  attaques?  Non.  Il  faut 
reconnaiU^  sur  ce  point  l'impuissance  de  la  loi 

2ui  nous  régit  encore  :  je  pourrais  me  contenter 
e  vous  dire,  Messieurs,  que  la  jurisprudence  des 
tribunaux  est  fixée,  de  vous  rappeler  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  dont  a  parlé  un  noble  comte,  de 
vous  faire  connaître  un  autre  arrêt  que  je  tiens 
à  la  main,  et  par  lequel  la  Chambre  d  accusation 
de  la  Cour  de  Pans  s'est  vue  forcée,  non  sans 
regret  assurément,  d'absoudre  un  auteur  qui 
avait  attaqué  la  Charte  comme  étant  un  pacte 
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mal  entendue,  leurs  erreurs  répétées  seraient  une 
preuve  de  son  obscurité,  et  qu  il  faudrait  Téclair- 
dr;  mais  je  vais  plus  loin,  et  je  crois  que  quel- 
ques observations  me  suffiront  pour  prouver  à 
Vos  Seigneuries  qu'en  jugeant  ainsi,  on  s*est 
parfaitement  conformé  à  la  loi.  En  effet,  les 
épithôles  dans  les  lois  ne  sont  pas  des  choses 
indifférentes;  le  langage  austère  du  législateur 
n'admet  pas  celles  qu'^n  rhétorique  et  en  poésie 
on  désigne  sous  le  nom  d'épithôtes  d'ornement. 
Dans  une  loi.  toute  épithète  a  pour  effet  néces- 
saire do  distinguer  et  d'exclure.  Lorsqu'une  dis- 
position législative  protège  l'autorité  constitutUm- 
nelle,  par  cela  même,  elle  laisse  à  découvert 
l'autorité  non  constitutionnelle,  c'est-à-dire  l'au- 
torité antérieure  à  la  Charte.  Pour  faire  mieux 
rsssortir  cette  vérité,  daignez  me  permettre.  Ides- 
sieurs,  de  vous  retracer  les  arguments  que  j'ai 
entendu  ftdre  en  faveur  d'auteurs  qui  avaient  at- 
taqué l'autorité  que  le  Roi,  comme  descendant  de 
saint  Louis  et  d'Henri  lY,  possédait  avant  de  nous 
donner  la  Charte  constitutionnelle.  11  n'y  a,  di- 
sait-on, rien  d'inutile  dans  les  Uns.  Si  le  législa- 
teur avait  entendu  préserver  de  toute  atteinte 
i^autorité  royale,  à  quelque  époque  qu'on,  la  rap- 
portât, il  n'aurait  employé  que  cette  locution  : 


général  qu'a  a  entenau  ga- 
rantir; il  a  envisagé  cette  autorité  sous  un  point 
de  vue  restreint,  et  n'a  voulu  réprimer  que  les 
attaques  dirigées  contre  elle  sous  ce  point  de 
vue.  11  est  déiendu  d'attaquer  l'autorité  constitU'^ 
tionnelle:  donc,  par  cela  même,  il  est  permis  d'at- 
taquer l'autorité  non  constitutionnelle,  selon  cet 
axiome  reçu  par  tous  les  jurisconsultes  :  qui  de 
uno  dicit,  de  cUtero  negaU  Maintenant,  qu'est-ce 
que  l'autorité  non  constitutionnelle?  Cette  idée 
ne  peut  s'appliquer  à  l'ordre  actuel,  car  il  n'existe 
et  ne  peut  exister  maintenant  d*autre  autorité 
que  l'autorité  constitutionnelle.  C'est  donc  dans  le 
passé  qu'il  faut  chercher  le  sens  de  ces  expressions  ; 
et, en  erfet,  l'autorité  antérieure  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle peut  s'appeler  à  juste  titre  une  auto- 
rité non  constitutionnelle.  Ainsi  voilà  la  ligne  de 
démarcation  établie:  autorité  constitutionnelle 
signifie  autorité  postérieure  à  la  Charte  ;  autorité 
non  constitutionnelle  signifie  autorité  antérieure. 
La  loi  oblige  de  respecter  la  première,  mais  elle 
permet  d'attaquer  la  seconde  :  rien  n'est  plus 
manifeste.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'on  a  rai- 
sonné devant  les  tribunaux  pour  faire  absoudre 
les  écrivains  qui  avaient  attaqué  l'autorité  anté- 
rieure à  1814  ;  on  devait  obtenir  gain  de  cause, 
et  on  l'a  obtenu  en  effet,  parce  que  ces  moyens 
étaient  tranchants. 

£n  me  résumant  sur  cette  partie  de  ma  discus- 
sion, Messieurs,  je  rends  pleinement  hommage  à 
la  loi  de  1819,  quand  je  reconnais  qu'elle  pré- 
sente deux  des  garanties  que  vous  jugez  néces- 
saires ;  mais,  à  mon  tour,  il  faut  que  l'on  m'accorde 
que  la  troisième  garantie  ne  se  trouve  pas  dans 
cette  loi  ;  il  faut  que  l'on  m'accorde  encore  que 
c'est  le  mot  constitutionnelle  dont  l'introduction 
dans  la  loi  a  exclu  cette  troisième  garantie,  et 
que  ce  même  mot  est  inutile  pour  assurer  les 
deux  autres. 

Il  y  a  donc  imperfection  et  insuffisance  dans 
la  loi  de  1819.  Sa  rédaction  doit  être  rejetée. 
Voyons  actuellement.  Messieurs,  si  celle  du  projet 
de  loi  remplira  mieux  vos  vues. 

La  bonne  foi  qui  a  régné  dans  cette  discussion 
abrège  ma  tâche.  On  convient  que  le  projet  pré- 
serve de  toute  attaque  l'autorité  du  Roi  telle 
qu'elle  existait  antérieurement  à  la  Charte,  et  la 
portion  de  cette  autorité  que  le  Roi  s'est  réservée 
en  donnant  la  Charte. 

Le  seul  reproche  que  l'on  fasse  au  projet,  c'est 
de  ne  pas  élever  une  barrière  contre  cette  doctrine 
qui  tend  (si  toutefois  il  est  vrai  qu'elle  existe  dans 
quelques  esprits  mal  organisés)  à  présenter  le 

Î mouvoir  royal  comme  un  apanage  inaliénable  dont 
e  monarque  n'a  pu  2d)anaonner  la  moindre  par- 
tie, et  la  Charte  comme  une  concession  nulle,  ou, 
du  moins,  essentiellement  révocable. 

Telle  est  donc,  Messieurs,  l'unique  objection  à 
laquelle  j'aie  à  répondre  pour  justifier  le  projet. 

Je  n'ai  besoin,  pour  la  repousser,  que  de  rap- 
peler un  argument  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
soumettre  à  Vos  Seigneuries. 

D'après  la  loi  de  1819,  la  doctrine  que  je  viens 
d'analyser  est  criminelle;  elle  est  atteinte  par  les 
dispositions  de  celte  loi  :  mais  quels  sont  les 
termes  qui  s'appliquent  à  ce  délit?  sont-ce  ceux- 
ci  :  l'autorité  con5tt(ut»onna/2e  du  i{ot7 Je  crois 

avoir  démontré  le  contraire Ce  sont  donc  ces 

expressions  :  rautorité  des  Chambres,  qui  con- 
damnent uno  infraction  de  cette  nature. 

Or,  ces  mêmes  termes  :  Vauiorité  des  Chambres 
se  trouvent  aussi  dans  le  projet  soumis  à  Vos  Sei- 
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gneuries.  Ce  projet,  quand  il  sera  converti  en  loi, 
aura  donc  la  même  efdcacité  que  la  loi  de  1819. 

Ainsi  je  puis  conclure.  Messieurs,  que  le  projet 
est  clair  et  suffisant;  qu'il  atteint  le  but  que  vous 
vous  proposez  tous;  qu'il  remplit  la  lacune  que 
présente  la  loi  de  1819,  ei  qu'il  a  pourvu  à  toutes 
les  garanties  que  vous  réclamez  dans  l'intérêt  de 
la  stabilité  du  troue  et  du  maintien  de  nos  insti- 
tutions. 

Maintenant  est-il  nécessaire  d'aller  plus  loin  î 
faut-il  examiner  Tamendement  proposé? 

Jo  pauiTais  m'en  croire  dispensé,  car,  amender^ 
c'est  changer  pour  faire  mieux.  Le  projet  de  loi 
pourvoit  à  tout  :  s'il  eu  est  de  même  de  l'amea- 
dément,  il  aura  fait  aussi  bien  que  le  projet  de 
loi,  mais  il  n'aura  pas  fait  mieux;  et,  par  cela 
seul,  il  devra  être  rejeté  :  car  pourquoi  employer 
uneiiutre  locution  pour  dire  ta  même  chose,  et 
d'autres  moyens  pour  arriVar  au  même  résultat? 

Je  saisiB  cette  occasion  poû^  répondre  à  une 
considération  qu'un  noble  comte  vous  a  présentée. 
L'amendement,  vous  a-t-il  dit,  sera,  si  vous 
l'adoptez,  un  monument  du  pouvoir  de  la  Chambré 
des  pairs,  et  une  preuve  qu'elle  ne  se  réunit  pas 
pour  enregistrer  simplement  les  projets  votés  par 
l'autre  Chambre. 

Messieurs,  si  votre  puissance  n'était  pas  recon- 
nue, si  elle  n'était  pas  clairement  définie,  je  con- 
cevrais l'intérêt  de  cette  mesure  que  vous  em- 
ploieriez pour  établir  une  autorité  contestée  ;  mais 
la  noble  Chambre  devant  laquelle  j'ai  l'honneur 
de  parler  en  est-elle  là?  ses  droits  ne  sont-ils  pas 
consacrés  par  la  Charte?  a-t-on  jamais  songé  à 
les  lui  disputer  ?  toute  la  France  ne  rend-elle  pas 
hommage  à  son  pouvoir  salutaire  et  conserva- 
teur?   Messieurs,  s'il  m'était  permis  de  vous 

donner  un  conseil,  je  vous  dirais,  d'un  ton  res- 
pectueux :  Ne  cherchez  pas  à  conquérir  par  des 
amendements  inutiles  ce  qui  est  pleinement  à 
vous,  et  n'élevez  pas  vous-mêmes  des  doutes  sur 
vos  prérogatives  qui  ne  sont  douteuses  pour  per- 
sonne. 

J'ai  raisonné  jusqu'ici  dans  la  supposition  que 
l'amendement  atteignait,  aussi  bien  que  le  projet, 
le  but  que  Vos  Seigneuries  se  proposent  :  nram- 
tenant  je  vais  plus  loin,  j'espère  vous  prouver 


dangereuses  qtie  vous  éviteriez  en  vous  tenant 
au  projet. 

Pour  abréger,  daignez  me  permettre.  Messieurs, 
d'expliquer  a  Vos  Seigneurieâ  ma  pensée  par  un 
exemple. 

Je  suppose  qu'un  auteur  écrive  ceci  :  «  L'auto- 
rité royale  a  été  renversée  de  droit  comme  de  fait 
par  la  catastrophe  du  IG  août.  C'est  une  chimère 
de  soutenir  que  pendant  la  Révolution  elle  a  sub- 
sisté; mais  en  1814  leUoi  actuel  est  rentré  en 
France,  il  y  a  été  accueilli  avec  empressement. 
La  déclaration  de  Saint-Ouen  a  rencontré  Passen- 
timent  général.  Dès  lors  un  nouveau  cpntrat, 
complètement  indépendant  de  celui  qui  pistait 
jadis,  s'est  formé  entre  le  monarque  et  la  pation. 
C'est  en  vertu  de  ce  contrat  que  le  Roi  a  pu  don- 
ner la  Charte,  dont  les  bases  se  trouvaient  dans 
lu  déclaration  de  Saint-Ouen.  Ainsi  la  Charte  a 
été  donnée  légalement,  non  en  vertu  de  l'autorité 
ancienne  du  Koi  qui  avait  été  détruite,  kiais  en 
vertu  de  cette  autorité  nouvelle  qu'il  tenait  du 
vœu  récemment  exprimé  par  la  France»  » 

Messieurs,  cette  doctrine,  qui  n*est  pas  une 
création  de  mon  imaginatioa,  qui  se  montre  d^nne 
BMniôre  plus  ou  moins  expresae  dans  ««rtains 


écrits  bien  connus,  vous  la  condamnez  tous  ;  le 
noble  auteur  de  l'amendement  l'a  renoussée  lui- 
même  avec  toute  la  force  de  son  talent  et  toute 
la  loyauté  de  son  caractère  ;  mats  il  ne  suffit  paâ" 
que  tous  les  discours  prononcés  dans  cette  en- 
ceinte l'aient  proscrite,  il  faut  que  la  loi  que  vous 
allez  voter  la  |)roscrive  ausbi  d'une  manière  si 
énergique  et  si  incontestable,  qàô  le  doute  ne 
puisse  pas  même  s'élever,  et  que  la  controverse 
sur  une  disposition  qui  se  rattache  au&  bases  du 
Trône  légitime  soit  totalement  impossible. 

Sur  ce  point,  le  projet  de  loi  est  pleinemeni 
satisfaisant,  car  il  défend,  en  général  d'attaquer 
Vautùrité  du  Roi  :  et  ce  itiot^  dégagé  de  restriction, 
dit  tout  ce  qu'il  faut  dire.  L'autorité  du  Roi  signifie 
également  iepouvoirquele8deBoendant&  de  saint 
Louis  possédaient  avant  1789,  te  droit  du  mo* 
narque  régnant,  toquel  un  exil  de  vingt-cina  ans 
n'a  pias  porté  la  plus  légère  atteinte,  et  enfin  rau- 
torité  royale  telle  qu'elle  e&iiste  aujourdliui,  con- 
formément à  la  Charte.  C'est  précisément  !a  géné- 
ralité de  ce  mot  autorité^  piis  absduraont,  qui  lui 
donne  la  force  et  Ja  iuét^ie  qu'il  doit  avoirv 
parce  que  son  senà  se  modifie  ùaturellemeoit 
selon  Tépoque  à  laçquelle  où  se  place. 

il  est  donc  certain,  j'ose  le  dire,  que  le  àysième 
d'après  lequel  le  Roi  aurait  eu  Ix^soin  d'un  con- 
trat pour  reprendre  son  autorité  et  donner  la 
Charte  est  condamné  par  le  projet. 

En  est-il  de  mèitae  de  Tamendeotent?  y  trou- 
vbnsnous,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  garanties? 

Je  dois.  Messieurs,  reconnaître  par  beaucoup, 
de  franchise  la  bienveillance  avec  laquelle  vous 
daignez  m'écouter.  , 

Je  pense  que,  si  l'on  consulte  l'esprit  de  cet 
amendement  et  la  véritable  intention  dans  laquelle 
lia  été  rédigé,  on  décidera  qu'il  s'applique  à  tous 
ceux  qui,  attaquant  le  principe  dt  la  légitijnité, 
contestehdent  l'autorité  du  Roi  antérieure  à  1814. 

Mais  en  méôfie  temps  je  demande  (lue  l'on  veuille 
bien  reconnaître  avec  moi  qu'en  s  attachant  à  la 
lettre  de  l'amendement,  ou  peut  à  cet  égard  ren- 
contrer de  graves  difficultés. 

Je  repi 
doctrine 
Seigneuries 

teur  qui  a  énoncé  cette  doctrine  poursuivi  et  tra- 
duit devant  un  tribunal. 

Assurément  les  magistrats  reconn^tltroai  una- 
Difflfement  que  cette  profession  de  foi  unti-mo- 
narchique  est  dangereuse  et  répréhensibie;  mais 
Ce  n'est  pas  assee,  il  faudra  qu'ils  trouvent  un 
texte  qui  puisse  s'adapter  exactement  à  un  parcii 
fait.  Maiuteoanb,  quel  sera  ce  texte? 

Seront-ce  les  mots  :  les  droits  que  le  ^oi  tierU  de 
sa  naissance  ? 

Mais  le  prévenu  répondra  qu'il  n'y  a  nul  rap- 
port entre  res  dTOits  et  rautoriié  du  Roi  anté- 
rieure à  la  Charte.  Les  droits  que  le  Roi  tient  de 
sa  naissance  ne  sont  r|en  autre  chose,  dira-t-il, 
que  l'aptitude  que  le  Roi  a  reçue  en  naissant  de 
succéder  à  la  couronne  dans  tel  cas  déterminé. 
Âdmettoes,  aioutera-t-il,  un  pays  od  l'on  recon- 
naisse à  la  fois  4a  souveraineté  du  peuple  et 
l'hérédité  du  pouvoir  royal.  Ua&s  une  telle  situa- 
tion politi|i|ue,  le^  Roi  lient  des  aroUs  de  sa  natS" 
sakce;  mais  ces  di'oits^il  peut  les  per<|rq  quand 
la  nation  le  dépose,  et  ils  peuvent  lui  être  ren- 
dus plus  tard,  bi  la  nation  le  ra|)pelle  au  Trôhe. 
Or,  voilà  précisémei^  âira  eu  terminant  le  pré- 
venu, ce  que  j'ai  soutenu  être  arrivé  on  France  : 
j'ai  donc. pu  le  soutenir  sai^  encourir  les  «peines 
prononcées  contre  ceux  çiui  attaqiieat  ks  «hroits 
que  le4loi  tleat  Ue  sa  Màimnco. 
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Atteiadra*t-on  l'écrivain  par  ces  mots  :  les 
droits  en  vertu  desquels  le  Roi  a  donné  la  Charte  f 

Mais  alors  il  dira  :  Bien  loin  d^attaquer  les  droits 
en  vertu  desquels  le  Roi  a  donné  la  Charte, 
j'ai  établi  Texistence  de  ces  droits;  j'ai  prouvé 
qu'ils  reposaient  sur  un  contrat  nouveau  formé 
entre  le  Roi  et  son  peuple  dans  rintervafl^  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  31  mars  1814  jusqu'à  la 

Îiromul^ation  de  ia  Charte.  A  la  vérité,  les  par- 
isans  au  dogme  de  la  légitimité  conçoivent  ces 
droits  autrement  que  moi,  et  leur  donnent  des 
bases  différentes;  mais,  quand  on  veut  appli* 
quer  une  loi  dirigée  txmtre  ceux  qui  afttaquent 
un  droit,  te  qall  s'agit  d'examiner  uniquement 
est  si  l'on  a  nié  l'existence  de  ce  droit  et  mm  si, 
en  la  reconnaissant,  on  l'a  établie  sur  des  prin- 
cipes plus  ou  moins  justes.  Dans  le  pi*efmier  cas, 
il  y  a  délit,  tandis  que,  dans  l'autre,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'erreur  de  raisonnement. 

Enfin,  oppôsera-l-on  à  l'auteur  ces  expfres- 
sions  :  Porare  de  successibilité  au  trône,  et  Cauto* 
rite  constitutionnelle  du  Hoi? 

Pour  se  défendre,  il  se  contentera  de  rappeler 
que  la  loi  de  1819 'contenait  les  mêmes  mots,  et 
que  son  impuissance,  pour  préserver  l'auto- 
rité antérieure  à  la  Charte  des  attaques  dirigées 
contre  elle,  a  été  universellement  reconnue.  Ces 
termes,  dira-t-il,  ne  peuvent  avoir  dans  la  loi 
de  1822  plus  de  force  et  d'étendue  que  dans  celle 
de  1819. 

Voilà,  Messieurs,  la  défense  qui  sera  opposée  ; 
et  il  faut  convenir  qu'elle  sera  très-spécieuse. 
J'aperçois  les  réponses  dont  elle  serait  suscepti- 
ble, et  peut-être  ces  réponses  seront-elles  victo- 
rieuses; j'ajouterai  même  que  j'incline  à  le 
croire;  mais  pourquoi  en  courir  la  chance?  pour- 

3uoi  laisser  des  doutes  là  où  l'on  a  les  moyens 
e  porter  la  clarté?  pourquoi  vouloir  que  les  in- 
terprétations de  la  jurisprudence  établissent  pé- 
niblement ce  que  le  législateur  peut  décider  d  un 
seul  mot?  Il  y  a  de  l'ambiguïté  dans  l'amende- 
ment, il  n'y  en  a  pas  dans  le  projet  :  c'en  est 
assez,  il  me  semble,  pour  décider  la  préférence. 
Quand  on  n'y  trouverait  que  l'avantage  de  pré- 
venir des  discussions  vraiment  déplorables  sur 
une  matière  aussi  délicate,  il  me  semble  que  Vos 
Seigneuries  ne  devraient  pas  hésiter. 

Messieurs,  trois  rédactions  vous  sont  pi^sen- 
tées;  vous  allez  choisir  la  meilleure;  voilà  à  quoi 
se  réduit  votre  délibération. 

Quel  qu'en  soit  je  résultat,  je  cherche  en  vain 
comment  ce  résultat  pourrait  faire  naître  des 
inquiétudes  sur  le  maintien  de  nos  institutions. 

Assurément,  je  rends  hommage  aux  intentions 
des  nobles  orateurs  qui  ont  exprimé  ces  inquié- 
tudes. Je  les  attribue  à  leur  attachement  sincère 
à  la  Charte.  Cette  Charte,  je  reconnais  qu'ils  l'ai- 
ment bien  \  mais  qu'ils  me  permettent  de  les  sup- 
plier de  l'aimer  mieux  encore  en  croyant  davan- 
tage à  sa  stabilité.  Je  ne  leur  demande  que  de  se 
retracer  toutes  les  considérations  qui  nous  en 
promettent  le  maintien  et  la  perpétuité:  l'état 
social  et  les  mœurs  de  la  France  avec  lesquels 
elle  est  en^  parfaite  harmonie,  'trait  années  d  exé- 
cution franche  et  d'expérience  favorable,  toute 
la  législation  empreinte  de  son  cachet  sacré,  les 
droits  qu'elle  consacre  préservés  de  toute  at- 
teinte par  les  dispositions  mêmes  du  projet  qui 
vous  est  soumis;  enfin,  ce  qui  est  Irien'auMiessns 
des  garanties  que  je  viens  dindiquer,  Tinébranla- 
ble  volonté  dm  Roi  qui  ne  ipitmiit  jamais  en 
vain,  et  le  serment  des  princes  de  sa  famille, 
c*€8t-à-dire  des  modèles  de  Cttonnenr  français; 

soaiMAfi  imposants  «eraieitt'ils 


donc  vaincus  et  renversés  par  le  retranchement 
d'un  seul  mot,  du  mot  constitutionnelle?  L'exis- 
tence de  la  Charte  serait-elle  à  la  merci  de  ce 
mot  dont  j'ai  prouvé  l'inutilité  et  le  danger? 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Yatimesnil. 

M.  le  eomte  Cornodet,  auteur  de  l'amende- 
ment, déclare  que,  d'après  les  observations  faites 
par  le  commissaire  du  Roi,  il  consent  à  substituer 
au  mot  de  majesté'  royale,  qui  se  trouve  dans  sa 
rédaction,  celui  de  dignité'  royale  qui  présente  en 
effet  plus  de  précision  et  de  clarté. 

M.  le  baron  INi9i|irier  (1).  Nobles  pairs, 
ayant  concouru,  lors  «le  la  présentation  du  projet 
de  loi  sur  les  délits  de  la  presse,  à  la  rédaction 
dans  laquelle  se  trouve  supprimé  le  mot  con- 
stitutionnelle^ le  me  sens  le  besoin  d'exprimer  à 
la  Chambre  dans  quelle  situation  mon  esprit  se 
trouve  aujourd'hui  placé  par  suite  de  la  discus- 
sion à  laquelle  ce  retranchement  a  donné  lieu 
dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre.  Personne 
n'ignore  le  motif  qui  avait  décidé  les  rédacteurs 
du  projet  à  cette  suppression  tant  combattue 
depuis  :  des  faits  constants  les  avaient  amenés  à 
reconnaître  que  VexprQssïon  autorité  constitution- 
nelle, placée  dans  la  loi  de  1819,  n'embrassait 
pas,  d'après  l'opinion  de  magistrats  respectables, 
tous  les  droits  qu'il  importe  non-seulement  de 
mettre  à  l'abri  de  toute  attaque,  mais  même  à 
l'abri  de  toute  discussion. 

Ils  avaient  cru  obvier  à  cet  inconvénient  en 
retranchant  le  mut  constitutionnelle,  et  en  lais- 
sant ainsi  aux  mots  autorité  royale  toute  la  lati- 
tude que  renferme  l'expression  générique.  Je 
crois  qu'il  n'y  avait  dans  ce  but  rien  que  de 
louable,  et  je  ne  crains  pas  d*ajoutor  que  très- 
certainement  il  n'y  avait  rien  que  de  très-con- 
stitutionnel. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet  à  la 
Chambre  des  députés  a  montré  combien  il  était 
délicat  et  difficile  de  toucher  à  de  certaines 
matières.  Nous  vivons  malheureusement  dans  un 
temps  de  défiance,  et  dans  ce  temps,  un  mot  mis, 
omis,  ou  retranché,  fournit  trop  souvent  aux 
passions  un  aliment  de  déclamation,  dont  elles 
peuvent  faire  le  plus  pernicieux  usage.  Heureuse- 
ment la  prudence  de  cette  Chambre  la  met  à  l'abri 
de  ce  danger,  et  11  a  été  impossible,  en  écou- 
tant tout  ce  qui  vient  d'y  être  dit,  de  n'être  pas 
frappé  de  tous  les  avantages  qui  résultent  de 
cette  sage  modération  dans  le  langage,  qui,  en 
même  temps  qu'elle  est  un  symptôme  de  la  sa- 
gesse des  esprits,  est  aussi  le  moyen  le  plus  sûr 
de  faire  valoir  la  vérité  et  de  la  mettre  dans  tout 
son  jour.  C'est  donc  en  donnant  la  plus  grande 
attention  à  tout  ce  que  je  viens  d'entendre,  que 
je  suis  arrivé  à  me  convaincre  que,  dans  la  posi- 
tion actuelle  des  choses,  après  les  événements 
qui  se  sont  passés  au  milieu  de  nous  depuis 
trente  années,  les  simpleis  mots  autorité  royale 
ne  disent  pas  suffisamment  à  tous  les  esprits  ce 
qu'il  importe  de  leur  dire,  ne  garantissent  pas 
siHfisamment,  tlans  l'intérêt  du  monarque,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté,  dans  l'intérêt  de  la  Charte, 
tous  les  droits  qui  appartiennent  au  Roi,  et  tous 
ceux  qu'il  a  été  appelé  à  exercer  pour  notre  salut 
à  tous.  Ainsi,  un  noble  comte  qui  a  parlé  dans 
cette  séance  a,  pour  moi,  démontré  iusou'à  l'évi- 
dence, que  le  droit  qu'a  eu  Louis  XVlil  de  donner 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une    analyse  du    dis- 
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la  Charte  ne  ressortait  pas  suffisammeot  de  la 
trop  brève  expression  autorité  royale.  Je  n*enlre- 
prendrai  pas  de  redire  après  lui  ce  qu'il  a  si 
parfaitement  exprimé;  mais  je  ferai  valoir  à 
l'appui  de  sa  déduction  une  considération  qui  me 
paraît  de  la  plus  haute  importance.  Nobles  pairs, 
en  nous  donnant  la  Charte,  le  sage  souverain 
auquel  nous  ladevons  avéritablement  reconstitué, 
-rôédifiô  Tédilice  social:  il  Ta  faii  suivant  les 
besoins,  conformément  aux  nécessités  de  la  société 
à  laquelle  il  était  temps  de  rendre  enfin  le  repos 
et  le  bonheur;  etcependant,  pour  quelques  esprits 
mal  faits  ou  malfaisants  ce  pacte  restaurateur  est 
entaché  d'un  vice:  ils  osent  lui  opposer  un  droit 
antérieur,  qu'ils  qualifient  de  supérieur,  et  que, 
suivant  leur  doctrine,  rien  n'a  eu  le  pouvoir 
de  détruire,  pas  même  la  plus  évidente  des 
nécessités;  ce  droit  résulte,  pour  eux,  de  l'im- 
praticable constitution  de  1791,  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  tenir  pour  suffisamment  abrogée;  cette 
fatale  conception,  qui  n'a  pu  résister  à  une 
année  d'épreuve,  est  cependant,  vous  le  savez 
comme  moi,  le  fantôme  que  sans  cesse  les  factieux 
s'efforcent  d'invoquer,  et  dont  ils  font,  ou  croient 
faire,  leur  plus  puissant  moyen  d'agitation.  £h 
bien  !  nobles  pairs,  il  faut  encore  ôter  cette  arme 
à  leurs  délirantes  mains.  La  loi  que  vous  discutez 
peut  imposer  un  nouveau  frein  à  leur  audace,  et 
dès  lors  elle  doit  le  faire.  C'est  une  occasion  pré- 
cieuse que  vous  devez  saisir»  que  vous  ne  pouvez 
laisser  échapper.  L'amendement  proposé  par  le 
noble  comte  que  j'appuie  vous  offre  cet  immense 
avantage,  puisqu'il  renferme  ces  mots  :  Le  droit 
que  le  Roi  a  eu  de  donner  la  Charte.  Il  le  faut 
donc  accepter;  cet  amendement  a  le  mérite  en 
outre  de  répondre  à  tous  les  scrupules,  d'effacer 
toutes  les  inquiétudes  par  les  détails  dans  lesquels 
il  ne  craint  pas  d'entrer,  et  qui  donnent  de  rau- 
torité  royale  telle  qu'elle  doit  être  entendue  dans 
notre  situation  présente  la  définition  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète.  C'est  à  l'aide  de  cette 
défiuilion  et  par  cette  définition  que  le  mot  con- 
stitutionnelle  peut  et  dès  lors  doit  être  rétabli. 
Ainsi  placé,  ce  mot  n'a  plus  que  des  avantages 
sans  aucun  inconvénient  ;  il  répond  aux  inquié- 
tudes si  mal  fondées  sans  doute,  mais  qu'enfin  il 
fiiut  bien  reconnaître  puisqu'elles  existent,  de 
ceux  qui,  croyant  toujours  voh*  nos  instiiutions 
nouvelles  menacées,  se  persuadent  follement 
qu'il  leur  faut  craindre  encore  le  retour  des  an- 
ciennes formes  d'un  gouvernement  qu'il  est  hors 
de  la  puissance  des  hommes  de  recr^r. 

Cette  crainte,  toute  chimérique  qu'elle  puisse 
être,  n'a  que  trop  été  exprimée  dans  l'autre 
Chambre;  elle  a  uû  retentir  fort  loin;  elle  a  pu 
faire  un  mal  qu'on  ne  pouvait  prévoir,  alors  que 
la  loi  a  été  présentée,  mais  qu'aujourd'hui  il 
importe  certainement  de  détruire.  S  il  y  a  dans 
cette  crainte  un  symptôme  déplorable  de  la 
maladie  du  siècle,  de  cette  fatale  méfiance  que 
j'ai  signalée  en  commençant  mon  opinion,  cer- 
tainement c'est  une  raison  de  plus  pour  la  com- 
battre, et  cela  surtout  quand  on  peut  le  faire 
avec  un  remède  aussi  innocent,  et  dont  les  effets 
ne  peuvent  être  que  salutaires,  sans  qu'où  puisse 
y  apercevoir  le  moindre  danger. 

Tels  sont,  nobles  pairs,  les  motifs  pour  lesquels 
je  vote  en  faveur  de  ramendement  de  M.  le  comte 
de  Bastard. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier. 

M.  de  Corbière,  minisin  de  l'intérieur,  sou- 


tient l'article.  On  a  signalé  tout  à  l'heure  comme 
l'un  des  dangers  auxquels  devait  pourvoir  sa  dis- 
position, l'invocation  possible  par  les  factieux 
d'une  constitution  heureusement  oubliée,  de  la 
constitution  de  1791.  Ce  n'est  pas  au  moyen  des 
lois  sur  la  presse  que  doivent  être  réprimées  de 
pareille  attaques»  et  les  armes  nécessaires  pour 
combattre  de  tels  ennemis  ne  se  trouvent  que  dans 
les  lois  portées  contre  la  rébellion  ;  le  seul  genre 
d  atteintes  que  la  loi  proposée  doit  avoir  en  vue, 
sont  celles  que  l'erreur  ou  la  malveillance  pour- 
raient porter  à  nos  institutions  actuelles,  en  rap- 
pelant au  souvenir  des  peuples,  en  faisant  coa- 
sidérer  comme  subsistant  encore  de  droit,  et 
comme  pouvant  renaître  en  fait,  d'anciennes 
institutions  qui  ont  disparu.  Toute  crainte  à  cet 
égard  est  chimérique,  on  en  convient;  mais  il 
n  en  faut  pas  moins  que  la  loi  prévienne  celles 
qui  pourraient  être  semées  dans  des  esprits  inca- 
pables de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Tel 
est  le  but  du  projet,  et  il  l'atteint  parfaitement 
On  a  prouvé  en  effet  que  l'épithète  constitutionnelle 
n'ajoutait  rien  à  la  force  du  mot  autorité.  On  a 
fait  voir  que  c'était  dans  l'autorité  des  Chambres 
q^ue  se  trouvaient  les  véritables  limites  de  l'auto- 
rité  royale,  et  que  dès  lors  en  punissant  les  atta- 
ques contre  l'autorité  des  Chambres,  la  loi  ré- 
primait assez  toutes  les  atteintes  que  l'on  parait 
redouter.  Les  arguments  par  lesquels  cette  vérité 
a  été  portée  jusqu'à  l'évidence  sont  jusqu'à  présent 
restés  sans  réponse.  Ils  auront  sans  doute  frappé 
la  Chambre,  et  le  ministre  espère  qu'ils  la  déter- 
mineront à  rejeter  l'amendement  pour  adopter 
l'article  du  projet.  Il  ne  craint  pas  que  le  véritable 
sens  de  cet  article  puisse  être  méconnu  par  les 

e  l'appliquer.  Sa  disposition 
[  pouvait  se  trouver  des  ju^es 
ippliquer  aux  attaques  diri- 
gées contre  nos  institutions,  l'épithète  superflue 
qu'on  propose  d'ajouter  ne  les  y  forcerait  pas.  Le 
ministre  insiste  sur  le  maintien  de  l'article. 

Un  membre  observe  qu'il  est  aisé  de  concevoir 
une  infinité  d'atteintes  portées  à  l'autorité  con- 
stitutionnelle du  Roi,  et  qui,  cependant,  n'atta- 
Sueraient  point  l'autorité  des  Chambres.  C'est 
onc  à  tort  que  l'on  regarde  comme  suffisante, 
sous  ce  rapport,  la  disposition  du  projet  ;  et  les 
explications  que  contient  l'amendement  parais- 
sent au  noble  pair  absolument  nécessaires. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur  l'a- 
mendement. Bile  est  prononcée  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  cet  amendement,  et  annonce  qu'il  va  le  mettre 
aux  voix  dans  la  forme  ordinaire. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment le  vote  par  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  président  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  soQt  MM.  le  duc  d'A- 
varay  et  le  comte  Compans. 

11  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  215  votants,  réduits 
à  213  par  l'annulation  de  deux  bulletins,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  112  suffrages 
pour  l'adoption  de  l'ameudemeuti  et  101  seule- 
ment pour  son  rejet. 

f 

M.  le  eemte  de  Bastard,  auteur  de  Tameu- 
dement,  observe  que,  par  une  erreur  involon- 
taire^ il  a  omis  d'insérer  dans  la  rédaction  qui 
vient  d'être  accueillie,  la  peine  d'empriso&uement 
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que  Tarticle  du  projet  prononce  concnrremment 
avec  Famende,  et  que  son  intention  était  de  con- 
eerfer.  11  demande  que  cette  omission  soit  réparée 
par  la  Chambre,  et  qu'elle  yeuille  biea  adopter, 
pour  y  parvenir,  un  som^-amendcment  qui  rem- 
placerait la  disposition  pénale  de  Tarlicle  amendé, 
par  celle  qui  se  tronye  contenue  dans  l'article  du 
projet. 

L'heure  étant  trés-avancée,  et  plusieurs  pairs 
ayant  déjà  quitté  la  séance,  M.  le  président  ren- 
voie à  lundi  prochain  l'examen  de  celte  propo- 
sition. 

La  Chambre  se  réunira  à  midi  et  demi. 

La  séance  est  levée. 


GHâHBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB    DE    M.    RAYEZ. 

Séance  du  samedi  2  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès- verbal.  —  M.  Dudon  demande 
hx  parole  sur  sa  rédaction. 

M.  Dudon.  Je  n*ai  pas  assisté  à  toute  la  partie 
de  la  séance  relatiye  aux  attroupements.  Mais 
j'ai  prêté  une  très-grande  attention  à  la  lecture 
du  procès-verbal,  et  ie  n'y  ai  pas  trouvé  rappelée 
une  particularité  qu  il  me  semble  très-essentiel 
de  conserver,  et  qu'on  m'a  dit  s'être  trouvée  dans 
l'opinion  d'un  des  orateurs  qui  ont  parlé  des  at- 
troupements. 

Cette  particularité  me  paraît  nécessaire  à  con- 
server, parce  qu'elle  prouvera  incontestablement 
Î|ue  MM.  Dcmarçay  et  de  Gorcelle  se  sont  trouvés 
urtuitement  et  sans  aucun  dessein  prémédité 
dans  les  attroupements.  Je  crois  qu'il  est  temps  de 
venger  ces  messieurs  du  malheur  qu'ils  ont  de 
voir  leur  nom  toujours  compromis  dans  les  atten- 
tats qui  troublent  la  tranquillité  publique.  Cette 
particularité  aussi  aura  pour  nous  ce  grand  avan- 
tage de  modérer  un  peu  l'ardeur  des  honorables 
membres  qui  peut-être  ont  l'intention  de  parler 
même  pour  justifier  ces  attroupements.  Cette  par- 
ticularité aussi  serait  un  sage  avis  donné  à  la 
loyale  jeunesse  des  écoles  de  droit  et  de  médecine, 
en  leur  montrant  de  quels  abominables  projets 
ils  favorisent  involontairement  l'exécution.  Ce 
serait  encore  un  sage  avis  donné  aux  marchands 
des  rues  où  se  trouvent  ces  rassemblements,  pour 
les  engager  à  redoubler  de  précautions  pour  la 
sûreté  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  personnes, 
finiin  cette  particularité,  si  elle  est  exacte,  aura 
pour  les  habitants  des  départements  qui  ne  con- 
naissent pas  l'intérieur  de  la  capitale,  cet  avan- 
tage de  leur  expliquer  comment  il  est  arrivé 
qu  une  des  missions,  celle  qui  était  en  exercice  à 
Saint-Eustache,  s'est  constamment  et  tranquille- 
ment occupée  de  ses  travaux,  tandis  qu'aux 
Petits-Pères  la  mission  a  été  troublée,  et  Féglise 
entourée  de  rassemblements  nombreux  et  tumul- 
tueux. 


populeux  de  la  capitale,  au  milieu  des  habitants 
de  tontes  professions,  la  parole  divine  était  pré- 
chée  tranquillement  et  l'église  remplie  de  fidèles 
qui  se  faisaient  remarquer  parleur  recneillenwni. 


Ainsi,  nne  des  églises  les  plus  vastes  de  Paris, 
et  la  mieux  située,  n'était  entourée  d'aucune 
pompe,  et  toutes  les  avenues  étaient  absolument 
libres;  tandis  que  l'église  des  Petits-'Pères,  située 
au  fond  d'une  petite  place,  entourée  de  maisons 
particulières,  et  dans  un  lieu  où  la  force  publique 
ne  peut  se  déployer,  aurait  été  assailliede  groupes 
nombreux. 

On  prétend  que  quelques  renseignements  met- 
tent à  même  de  croire  que  la  véritable  cause  de 
ces  attroupements  n'était  pas  le  mécontentement 
qu'éprouyent  quelques  personnes  de  voir  ainsi  prê- 
cher des  missionnaires;  que  c'était  là  le  prétexte  à 
Taide  duquel  on  avait  séduit  de  malheureux 
jeunes  gens  qui  trouvaient  peut-être  là-dedans 
l'occasion  de  divertissements  malheureusement 
trop  communs  à  cet  âge.  L'on  n'a  pas  réfléchi  que 
le  véritable  but  de  l'agitation  et  de  ceux  qui  ont 
créé  les  rassemblements  n'était  qu'un  plagiat 
des  premiers  groupes  qui  se  formaient  dans  la 
Révolution,  lorsqu'au  nom  de  la  liberté  on  alla 
piller  les  manufactures  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  tous  les  épiciero  de  la  capitale.  (Murmures  à 
gauche,) 

M.  le  Présldeat.  Je  ne  dois  laisser  parler  que 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  On  ne  peut,  à 
l'occasion  d'une  rectiHcation  du  procè»-verbal, 
entrer  dans  des  explications  sur  un  fait  étranger 
au  procès-verbal.  Je  prie  M.  Dudon  d'expliquer 
la  particularité  qu'il  prétendait  avoir  été  omise 
dans  la  rédaction  :  c'est  sur  cela  seulement  qu'une 
discussion  pourrait  s'établir,  pour  constater  si  le 
fait  a  eu  lieu  ou  non. 

M.  Dadon.  D'après  ce  qui  m'a  été  rapporté, 
un  orateur  aurait  ait  que,  pendant  que  se  porte- 
raient du  côté  de  l'église  des  jeunes  gens  qui 
ignoraient  le  but  des  instigateur?,  un  autre  groupe 
devait  s'avancer  par  la  rue  des  Bons-Ënfants,  afin 
d'assaillir  et  de  piller  la  Banque  de  France. 
(Grand  nombre  de  voix  :  Personne  n'a  dit  cela  1) 
Messieurs,  j'ai  commencé  par  dire  que  le  n'avais 

Fas  assisté  à  toute  la  séance.  (Voix  à  gauche: 
ourquoi  alors  pariez- vous  ?  Allez  à  votre  banc!) 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  M.  Dudon 
que  personne  n'a  donné  Texplicatioii  dont  il  a 
parlé,  qu'il  est  dans  l'erreur,  et  que  dès  lors  il  ne 
peut  conclure  à  une  rectification.  (Plusieurs  voix 
a  gauche:  Sans  doute  !  on  n'a  pas  dit  cela  1  Per- 
sonne n'avait  de  pareilles  intentions  1) 

M.  Dudon.  11  est  heureux  que  ces  messieurs 
sachent  les  véritables  causes  des  attroupements. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  maintenir  la 
parole  que  sur  la  rectification  du  procès- verbal, 
en  ce  sens  que  ce  procès-verbal  aurait  mal  énoncé 
ou  omis  un  fait.  Or,  ce  dont  vous  parlez  n'a  pas 
été  dit  ;  le  procès-verbal  ne  pouvait  par  consé- 
quent en  faire  mention.  Aucune  dissertation  sur 
autre  chose  ne  peut  être  autorisée  quand  il  ne 
s'agit  que  d'une  reittification  du  procès-verbal. 

M.  Dudon.  Je  dois  m'en  rapporter  à  M.  le 
président  ;  et  puisqu'il  assure  que  le  fait  pour 
lequel  j'avais  demandé  la  parole  n'a  pas  été  arti- 
<mé,  je  n*ai  pas  à  insister  sur  cet  objet» 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  la  rédac- 
tion du  procô8*verbal. 

M.  ée  liersnriny,  seoréiaire,  se  présente  à  la 
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trfbittie»  (Phtêieurs  voix  à  gmohe  :  Ne  répMràez 
pa6  !  Laissez  4*accusati(>iil  ) 

M.  Pcnfamifi  €oB«tiMit.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Flrésident.  On  a  demandé  la  parole 
pour  une  rectification  du  procès-verbal  ;  ïe  fait 
fiurlecYiiel  on  se  fondait  pour  élever  une  réclama- 
tion n'étant  pas  exact,  la  réclamation  Combe 
d'elle-même  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  mettre  aux 
voix  la  rédaction  du  procès-verbal. 

€et(e  rédaction  est  adoptée. 

Rf .  le  Pré^Ment.  L'ordre  du  jour  est  la  delù 
heraiion  sur  le  qwUrième  projei  des  comptes  relatifs 
à  dfver^  suppléments  de  crédits  dememdés  sur  4e 
^budget  de  1 820,  pour  4es  départements  de  la  justice 
^taes  finances,  La  commission^  amendant  1^- 
ttcle  unique  de  ce  projet  de  loi.  Ta  remplacé  par 
tfois  autres  articles  dont  le  premier  œt  ainsi 
ooBçu  : 

Article  !•'.  11  est  accordé  pour  supplément  aux 
crédits  de  1820  fixés  parles  lois  des  19  et 23 juil- 
let 1820,  savoir  : 

Au  ministre  de  la  justice  pcmr  comnlémcnt 
de  frais  de  justice  criminelle. . . .         527,625  fr. 

Au  ministère  des  Unanc^s  ;  sa- 
voir : 

intérêts  de  cautionne-  \ 

ments 146,9^2 

Chambre  des  députés.    62,680 

Cour  des  comptes. . . .    24,000 

Douane  (remises  sur 
rimpôt  du  sel) 116,912 

Contributions  indirec- 
tes (complément  de  re- 
mises)  622,6M 

Garantie 74,130  }  2,522,480 

Poudres  à  feu 148,741 

Amendes  attribuées..  736.250 

Loteries  (remises  aux 
buralistes) 168,814 

Complément  de  remi- 
ses aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  snr 
les  impôts  indirects 421,370 

En  total,  trois  millions  cinquante 


fflille  cent  cinq  francs,  ci. 3,050,105  fr. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  sur 
le  paragraphe  de  Tarticle  relatif  aux  frais  de 
justice  criminelle. 

M.  Benfftoiin  Constmit.  Messieurs,  le  gçu- 
vernemént  vous  demande,  et  votre  commission 
vous  propose  d'allouer  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice un  crédit  supplémentaire  de  527,625  francs. 
Le  ministre  des  finances  observe,  dans  son  rap- 
port à  Sa  Majesté,  que  les  frais  de  justice  sont 
essentiellement  variables  et  difficiles  à  appré- 
cier d'une  manière  positive.  Votre  commission 
répète  l'assertion  du  ministre  et,  en  ajoutant  que 
l'allocation  est  trop  nécessaire  pour  «e  pas  être 
accordée,  elle  déplore  les  tristes  motifs  d'un  sem- 
blable accroissement  de  dépenses. 

Sans  contester  la  nature  variable  de  la  dépense 
même,  je  demanderai  la  permission,  avant  d'en 
reconnaître  la  nécessité,  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations,  et  je  ne  me  résignerai  à  ai'afQi- 
fier  des  tristes  motifs  de  cet  accroissement,  que 
6)f8fie  je  m>  serai  assort  fMDt  imfl*ftiBisias<>as 


lie  tristes  motifs  de  nous  affliger  d'une  antre 
BMiniâre. 

Je  vous  prierai  de  remarquer  d'abord  que  les 
frais  de  justice  criminelle  augmentent  d'année 
en  année  d'une  manière  vraiment  bizarre.  Ba 
1818,  le  crédit  alloué  était  de  2  millions,  et  le 
supplément  demandé  ne  fut  (jue  de  387,020  francs. 
Total,  pour  frais  de  justice  criminelle,  2,387,050  ftr, 
—  En  1819,  le  crédit  était  é^letnent  de  2  millions, 
et  le  supplément  accordé  fut  de  547,000  francs- 
Total^  2,547,000  francs.  —  En  1820,  le  crédit 
alloué  a  été  de  2,520,000  francs,  et  le  supplément 
demandé  se  trouve 'être  de  527^000  francs.  Total, 
3,047,635  francs. 

Ainsi,  l'augmentation  de  1818  à  1819  a  été  de 
156,980  francs  ;  cette  môme  augmentation  de  1819 
à  1820  a  été  de  500,635  francs,  et  l'augmentation 
totale  de  1818  à  1820,  de  655,915  francs. 

H  me  semble.  Messieurs,  que  nous  ne  pouvons 
tolérer  un  pareil  accroissement,  une  progression 
ruineuse  à  la  fois  et  déplorable,  et  qu'il  ne  suffit 
pas  de  s'en  affliger,  comme  votre  commission  le 
propose,  mais  qu'il  faut  en  rechercher  la  cause. 
J'ignore  si  votre  commission  s'est  fait  représenter 
les  pièces  qui  auraient  constaté  les  réalités  et  la 
nature  de  celte  dépense.  Exclue  de  toutes  les 
commissions  par  la  majorité,  l'opposilion  est 
réduite  à  rassembler  péniblement  quelques  don- 
nées incomplètes,  qu^elle  vient  ensuite  porter  à 
cette  tribune,  où  elle  est  injuriée  et  menacée. 
C'est  notre  sort,  et  pourvu  que  la  France  le  sache, 
je  suis  loin  de  m'en  plaindre.  J'ai  toujours  pré- 
féré le  rôle  d'opprimé  à  celui  d'oppresseur.  Mais 
comme  il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  voter  de 
confiance,  surtout  quand  je  n'ai  point  de  con- 
flance,  je  m'op[)03e  à  ce  que  le  crédit  demandé 
soit  accordé,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  qui  en  dé- 
montreront remploi  et  la  nécessité  soient  mises 
sous  vos  yeux. 

Je  sais.  Messieurs,  qu'on  s'opposera  à  cette  de- 
mande, comme  à  tout  ce  qui  ressemble  à  une 
enquête,  c'est-à-dire  au  seul  moyen  de  ne  pas 
nous  décider  en  aveugles.  Je  sais  qu'on  a  eu  le 
courage  (j'espère  que  vous  rendrez  justice  au 
choix  de  l'expression),  je  sais,  dis-je,  qu'on  a  eu 
le  courage  de  prétendre,  devant  une  assemblée 
auguste,  calme,  vraiment  délibérante,  et  où  les 
discussions  ne  sont  pas  étouffées  par  des  cris  de 
fureur,  que  récapituler  les  procès  qui  ont  lieu, 
les  jugements  prononcés,  c'était  attenter  à  la 
propriété  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  trahir  les 
secrets  de  la  justice.  Mais  je  sais  aussi  que  cette 
assemblée  a  foudroyé  une  prétention  aussi  révol- 
tante, et  rendu  noblement  hommage  à  la  publicité 
qui  est  le  droit  de  tous  les  Français.  (  Fioe  sensa- 
tion.) 

Je  dis  donc  gu'avant  de  voter  l'allocation,  je 
dois  être  couvamcn  de  l'emploi  et  de  la  nécessité 
de  la  dépense. 

Je  ne  doute  pas  de  sa  réalité;  mais  en  l'admet- 
tant comme  réelle ,  deux  possibilités  existent 
encore  qui  demandent  notre  surveillance  : 

La  première,  c'est  que  ces  faits  soient  occa- 
sionnés par  des  procès  inutiles,  scandaleux,  vexa- 
toires,  qui  ne  serrent  qu'à  accabler  l'innoeence 
et  à  rendre  le  pouvoir  odieux  ; 

La  seconde,  c'est  que  le  système  d'un  on  de 
plusieurs  ministères  qm  se  seraièot  •succédé 
eût  depuis  longtemps  été  de  nature  à  créer,  je  ne 
dirai  .pas  certes  des  compables,  mais  des  Of^o^ante 
qu'on  dénonce  et  qu'on  travestit  en  crimmels. 

Bn  effet,  Meesiettrs,  tel  serait  l'état  d'un  pays 
où  l'on  s'appliquerait  à  provoquer  les  résistanoeB^ 
pour  fMimr:  las  fliéiF^iis  extrâmea  ^JfvnmirM  à 
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droite);  d*uii  pays  ob  l*on  aurait  Mt  -de  fétoettM 
une  trotnperie  (Même  interf^ipiion)^  de  la  jtidtioe 
un  iQdtramefit  d'arbiMire,  de  la  religion  une 
Bcmrce  de  scandale^  en  l'entourant  de  gendarme- 
rie et  en  sabrant  les  citoyens  à  l'entrée  ded  tem- 
ples {Nouveaux  murmures.  —  Voix  dioerses  : 
La  question  !);  d*un  pays  où  les  députés  qui  au- 
raient unèi^n^ieuce  seraient  impunément  ou- 
tragés, où  Ton  aurait  déjà  une  fois  médité  leur 
assassinat»  et  où  dé  nouveau  on  applaudirait  à 
des  insultes  contre  eux  ;  d'un^^àysou  dominerait 
une  faction  sourde  à  toute  équité»  forte  de  ses 
vociféraitioHS,  indifférente  à  sa  êrepre  dignité^  et 
BMnoçant  totnoiirs  du  pouvoir  andoiur^'eàt-à-dire 
de  la  tyrarènie  et  'du  paijur^s  quiconque  osetail 
lui  tester.  (Violenté  murmure$.) 

Sans  ddute  on  concevrait  auc>  dans  un  tel  nays> 
les  frais  de  justice  criminelle  devinssent  énor- 
mes, parce  que  tout  serait  (Criminel  ailt  ^ent  des 
dépositaires  fuHeux  d'un  pouvoir  satts  borne  et 
sans  frein.  (Même  interrapt(oû.) 

Mais  alors  aussi  ce  que  ces  ministres  esélavess 
en  mémeteiùps  que  despotes,  appellëraientt;ritne, 
d'autres  rappelleraiont  vertu.  En  hostilité  avec 
tout  ce  qui  est  noble  et  éclairé,  ils  dépenseraient 
vainement  en  poursuites  en  espionnage,  en  sa- 
laires pour  les  délateurs,  en  jugements  iniques 
le  fruit  des  sueurs  du  peuple.  Agents  d*une  fac- 
tion, ils  n'auraient  pout*  cqx  que  cette  faction, 
ses  stipendiés  et  ses  sbires;  ils  act^pteraient  sans 
fruit  pour  leur  durée  l'offrande  complaisante  que 
cette  facliou  leur  ferait  de  la  liberté  individuelle, 
de  la  liberté  de  la  presse  et  de  toutes  les  libertés, 
et  bientôt  il  ne  resterait  de  leur  administration 
funeste  que  le  souvenir  des  serments  qu'ils  au- 
raient enfreints,  et  les  traces  du  sang  qu'ils  au- 
raient versé. 

11  est  de  votre  devoir,  Messieurs,  de  ne  pas  per- 
mettre qu'on  suppose  que  vous  voudriez  tolérer 
ou  prolonger  un  tel  état  de  choses,  il  est  de 
votre  devoir  de  remonter  à  la  source  d'une  aug- 
mentation excessive  de  dépenses  poni*  un  objet 
qui  ne  peut  occasionner  cette  augmentation  que 
par  la  (aute  de  ceux  qui  le  régissent,  car,  il  faut 
le  dire,  loi*sque  les  délits  se  multiplient,  c'est 
toujours  hx  faute  des  gouvernements,  (Murmures 
à  droite;  adhésion  à  gauche);  et  cette  assertion  est 
vraie,  surtout  lorsque  ces  délits  sont  politiques. 
Les  peuples  tendent  au  bon  ordre;  ils  l'aiment^ 
ils  en  ont  besoin.  Quand  ils  en  sortent,  c'est  que 
des  vexations  les  y  contraignent  (Même  tnout^e- 
ment)  ;  et  un  ministère  ou  des  ministères  sous 
lesquels  les  libelles,  les  provocations,  les  i^ns- 

{lirations,  les  mouvements  éclatent,  est  Jugé  par 
à  même.  H  est  par  là  môme  convaincu  d'incapa- 
cité ou  de  perfidie.  {Les  murmures  redoublent.) 

Je  demande  que  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
nous  éclairer  sur  l'emiploi  et  sur  la  nécessité  du 
supplément  de  crédit  qu'on  nous  propose  pour 
le  ministère  de  la  justice  «oient  soumises  à  la 


Chambre.  Nous  saurons  alors  quels  reproches  mé- 
ritent  les  minisires,  Mous  saurons  pourquoi  l'an- 


tiei»^  en  changeant  la  loi  des  élections.  (Nouvelle 
interruption.)  Si  les  ministres  nous  ont  trompés 
sur  cetuèeroissement  dç  frais  de  justice^  ils -sont 
coupables  de  mauvaiise  foi.  S'ils  ont  dit  vrai,  ils 
ne  sent  pas  foits  pour  gouverner  la  France. 

Bn  attendanti  je  vote  pour  qu'on  reAise  la 
sottime  qui  est  dcmaoféée. 

M.  d»  PnyiMMrhi.  M.  itoûjaaiia  Geastàut 


a  hvaucé  un  fait  <|i'fl  importe  de  dâmeutirt  Hi  le 
garde  des  sceaux,  au  contraire,  a  démontré  à  te 
Chambre  des  pairs  que  les  jurés  n'avaient  cou* 
damhé  q[ue  le  qubrt  des  prévenus  d'écrits  sédi- 
tieux ;  il  ti'y  a  donc  pas  de.  fondement  à  ce 
qu'a  dit  M.  Benjamin  Clondtant.  Je  suis  fatigué 
d'entendre  toutes  les  imputations  qui  partent  de 
ce  c<Hé  de  la  Chambre  où  «iége  M.  Benjamin 
Constant. 

M.  Benja^Éoin  Goctetaat  n'est  pas  Français  ;  litté- 
rateur distingué,  n^slanTateur  ou  plutôt  h)i  du 
pamphlet,  il  oonnatt  mieux  qèie  •personne  la  force 
des  exprdïsionB  qu'il  emploie  (m  nt  h  droite): 
à  entendre  ses  discours,  ne  croiraH-on  pas  que  le 
côté  droit  n'est  composé  que  de  ces  hommes  cou- 
verts de  fer  qui,  t  l%ibn  de  leurs  donjons,  pil- 
laient les  voyageurs  et  prenaient  les  poules  et 
les  filles  de  leurs  vassanxT  Andien  régime^  dHr- 
tocraiie,  féodalités  enrichissent  continuellement 
ses  redondantes  périodes,  et  ferment  la  grod^e  ar- 
tillerie de  son  éloquence.  11  avait  imaginé  la  ler''» 
reur  de  1815;  depuis  "que  ia  confiance  de  leurs 
concitoyens  a  rappelé  ces  cruels  terroristes  de  1815, 
il  n'a  plus  parlé  de  la  terreur  de  1815. 

Il  ne  lui  reste  plus  tljfue  le  terrible  mot  aristo- 
cratie ;  mais  il  n'aura  pins  d'effet,  si,  en  analy- 
sant le  côté  où  il  siéf^e,  on  y  voit  réunies  toutes 
les  aristocraties:  aristocratie  des  talents  :  M.  le 
marquis  de  Ghauvclin,  qui,  élevé  à  la  cour  de  nos 
rois,  en  a  rapporté  cette  amabilité,  ce  ton  de 
bonne  compagnie  qui  nous  force  à  l'écouter 
même  à  l'heure  fatale  de  6  heures,  et  d'autres 
talents  distingués  sont  l'apanage  de  certains  mem- 
bres de  ce  côté  et  défendront  un  jour  une  meil- 
leure cause;  je  ne  parle  pas  de  ces  orateurs  éter' 
nets  à  la  tribune,  qui  ne  seront  jamais  immor- 
tels.^Aristocratiedes  grands  noms  :  en  entendant 
lire  l'appel  nominal,  on  se  rappelle  des  preux 
sans  peur  et  sans  reproche,  tels  que  le  maréchal 
de  la  Fayette,  etc.  —  Aristocratie  des  richesses  : 
la  Minerve  nous  a  appris  autrefois  que  les 
fortunes  foncières  les  plus  considérables  étaient 
réunies  dans  le  côté  gauche;  ajoutez-y  Celles  de 
la  banque,  puissance  qui  s'est  élevée  depuis  la 
Révohition,  qui  a  créé  aans  le  r^te  du  commerce 
une  étrange  féodalité,  qui  peut  devenir  aussi 
formidable  pour  le  gouvernement  représentatif 
que  celles  des  grands  vassaux  de  la  couronne 
sous  Louis  le  Gros.  —  Bnfin  aristocratie,  non  de 
l'ancien  régime,  elle  ne  peut  exister  nulle  part, 
mais  celle  du  régime  impérial  :  considérez  tous  ces 
amants  de  la  liberté  qui  annoncent  son  futur 
triomphe,  et  vous  serez  étonnés  d'y  reconnaître 
les  généraux,  les  préfets,  les  conseillers  d'Etat, 
les  banquiers  de  l'Empire,  le  Conseil  d'Etat  de 
1815)  le  censeur  impérial.  L'aumônier  du  dieu 
Mars  a  failli  venir  s'y  asseoir^  nous  serons  plus 
heureux  dans  une  autre  session.  (On  rit  beau- 
coup.) 

M.  Benjamin  iiOnstant  se  plaint  de  l'augmen- 
tation des  frais  de  justice;  qu'il  en  accuse  la  Ré- 
volution :  elle  a  saipé  les  fondements  de  la  reli- 
gion, détruit  toute  moralité  et  enlanté  les  crimes. 
Remercions  le  gouvernement  de  ce  qu'il  n'épar- 
ne  aucune  dépense  pour  eu  arrêta  le  eours  et 
es  punir. 


g 


H.  BenjamiB  CéiMMit.  N'ayant  la  parole 
que  pour  uU  fait  personnel  i(¥^  de  Gréênouxj  Vo- 
tre personne  est  bien  connue,  je  ne  ^^lerai  que 
sur  ce  lait. 

M.  de  IHiymaunm  a  eu  la  botalé  dialléguer  à 
oMe  trtbuflte  Me  ^'e  n^Maii  ^pab  FMiuà&s.  J^aUrsli 
l'hoBneur  de  rspréMÉCur  à  tu  tMaflMftoe'et 
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moistequi  a  oatre^j^oaiô  lea  Ihnite&de  son  créjiil 
B'Bst  ex[K>8é  à  subir  tontes  les  conséquence»  de 
sa  responsabilité,  si  cette  Gbambre  ne  juge  pas 
Tutilité  et  la  convenance  de  la  dépense  de  la 
même  manière  que  lut .  En  effet,  le  bill  d'indemnité 
suppose  la  responsabilité  quil  vient  mettre  à 
i*abri  :  là  oÀ  u  n'y  a  pas  bill  d'indemnité,  ta 
responsabilité  est  donc  tout  entière  à  découvert. 
À  Taide  de  ces  principes  Incontestables,  essayons 
de  découvrir  wis  1  affaire  soumise  à  notre  dis* 
eusôion  le  véritable  débiteur  de  TËtat  :  car,  quoi 

2 n'en  ait  dit  votve  commission,  il  existe  un 
ébiteur  jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  libéré  par 
une  allocation  de  crédit  :  je  ne  veux  pas  presser 
ici  les  conséquences  du  système  contraire,  quJi 
tendrait  à  établir  que,  quoique  vous  n'ayea  pas 
encore  prononcé,  personne  n'est  phis  tenu  de 
payer.  Mais  je  pourrais  démontrer  que  ce  système 
est  incompatible  avec  le  gouvernement  représen- 
tatif. C'est  donc  avec  toute  confiance  que  je 
poursuis  ma  recbercbe. 

Messieurs,  Tbonorable  rapporteur  vous  a  dit: 
«  Ces  effets,  si  nous  nous  en  tenons  à  la  législatioa 
existante,  sont  d'opérer  la  décharge  pleine  et 
entière  des  comptables  compromis  par  les  dilapi- 
dations de  Matbéo.  Gela  est  si  vrai  que,  quand 
bien  même  vous  refuseriez  le  crédit  demandé,  le 
caissier  central,  maintenant  saisi  du  bienfait  de 
l'ordonnance,  présenterait  à  la  Gour  des  comptes, 
comme  pièce  justificative  de  sou  compte  de 
1820,  cet  acte  de  l'autorité  royale,  et  la  Gour  ne 
pourrait  se  disposer  d'allouer  en  dépense  les 
1,889,506  fr.  76  c.  Veuillez  donc,  Messieurs, 
vous  pénétrer  de  cette  pensée  que  l'ordonnance 
de  décharge  a  soustrait  le  comptable  à  toutes 
poursuites  légales  de  la  part  du  lise,  et  vous 
persuader  que  vous  n'avez  point  à  décider  si, 
refusant  d'allouer  le  crédit  demandé,  vous 
rejetterez  ie  débet  sur  la  responsabilité  des  comp* 
taDles  compromis,  mais  réellement  si  vous 
laisserez  dans  les  coffres  de  rKtut  un  vide  que 
personne  ai^ourd'hui  n'est  tenu  de  remplir.  » 

Ge  n'est  que  sur  cette  dernière  partie  de  phrase 
que  ie  me  vois  contraint  de  ne  fms  être  ù%  l'avM 
de  I  honorable  rapporleo?.  Noq,  Messieura,  vous 
ne  kdsserez  pas  daos  les  cofCres  de  l'Etat  ua  vide 
que  personne  aujourd'hui  n'est  tenu  de  remp^r; 
et  cependant  vooa  laisserez  le  sieur  Piscalory 
jouir  des  bienfaits  de  l'ordonnance  royale  qui  l'a 
déchargé;  une  telle  erdonnance  «si  définitive 
par  rapport  à  lui  ;  maie  vous  êtes  juges  de  la 
responsabilité  ministérielle  à  laquelle  elle  a  pu 
donner  lieu,  il  imporle  à  la  dignité  du  gouver-* 
nement,  au  bon  ordre  des  finaaces,  à  l'économie 
qui  doit  y  présider,  que  tous  marcbés,  achats, 
oécbarges,  règlements  de  compte,  quels  qu  Us 
soient,  consaorés  par  dea  ordonnances,  aient  leur 
pleine  et  entière  exécution,  parce  que  personne 
que  vous  n'a  le  droit  de  contester  leur  légalité.  Bt 
que  deviendraient  ThoDueur  et  le  crédit  du  gou- 
vernement, si  vous  admettiez  qu'une  ordon- 
nance jugée  illégale  par  la  législature  est  comme 
non  avenue  pour  ceux  qu'eue  concerne?  Qui 
Toudrait  traiter  avec  lui,  sinon  à  des  conditions 
élevées  en  proportion  dee  prétendus  risques  qu'on 
aurait  à  courir,  jusque  ee  qu'on  fût  assuré  de 
votre  approbation?  ie  sais  qu'il  ne  a'agk  pas  ici 
d'uB  traité,  uiûib  d*une  décharge  s  cependant  celte 
ordonnance,  dont  le  sieur  Piscatory  est  anjour- 
d*bui  muni,  est  un  acte  de  juridiction  admtnis- 
Iraliife  :  ce  jugement  prononcé  em  sa  fareuf  est 
devenu  sa  uroeriété;  vous  m  sanries  Teu  é^ 
pouilier^  et  Vadloritè  de  qui  U  taaue  ue  tauriit 
son  plv9  tolui  retirer*  U  cboie  m  coosonorte 


efttre  le  mimptie  et  le  sieuit  Piscatory;  elle  ne 
l'est  pas  entre  la  Gbambre  et  te  ministre;  mais  la 
défense  du  ministre  devant  la  Ghambre  est  tota- 
lement étrangère  au  sieur  Piscatory.  J'arrive  donc 
à  la  responsabilité  ministérielle  compromise  par 
le  contre-seing  de  l'ordonnance  de  décharge. 

J'ai  toujours  peosé,  avec  M.  le  ministre  actuel 
des  finances,  que  la  responsabilité  des  ministres, 
non  déterminée  par  une  loi,  était  bien  plus 
étendue  que  celle  qui  serait  réglée  et  définie  ; 
je  dis  plus,  elle  ne  saurait  être  réglée  et  définie  : 
ean  elle  embrasse^  dans  sa  généralité,  tons  les 
actes  des  ministres  d'wi  gouvernement  représen- 
tatif. Ici,  par  exemple,  a'art-elle  pas  l'effet  de 
présenter  à  l'Etat,  pour  garant  de  sa  créance,  le 
ministre  signataire,  en  remplacement  du  comp- 
table légalement  déchargé  quant  à  kii,  parce  que 
le  ministre  est  le  supérieur  légitime  du  compta^- 
ble,  illégalement  déchargé  quant  à  vous,  parce 

Sue  le  ministère  doit  vous  répondre  de  ses  actes? 
t  si,  dans  la  séance  d'avant-hier,  trois  voix 
sur  315  votants  n'eussent  pas  accordé  le  bill 
d'indemnité  à  deux  ex*ministres,  n'eût->il  pas 
résulté  du  rejet  des  sommes  employées  à  l'hôtel 
Wagram  cette  conséquence  nécessaire,  que  les 
deux  ex-^ministres  devenaient  débiteurs  envera 
r&tat  des.  prix  d'achat  et  d'ameublement?  11  y  a. 
Messieurs,  deux  espèces  d'adminijstration  :  celle 
de  ses  propres  biens,  et  celle  dea  biens  des  au- 
tres. La  première  n'a  d'autre  règle  que  la  volonté 
de  l'administrateur;  la  seconde  entraîne  après 
elle  une  responsabilité  nécessaire.  Geite  doctrine 
règle  lu  gestion  des  biens  des  mineurs  et  des 
établissements  publics;  elle  est  une  des  bases  de 
la  société  civile.  G'est  une  grande  erreur  de 
croire  que  la  responsabilité  des  minisires  ne 
puisse  être  poursuivie  que  par  voie  d'accusation; 
L'accusation  no  peut  avoir  lieu  que  pour  trahison 
ou  concussion,  et  je  déclare  que  je  ne  vois  ici  ni 
trahison  ni  concussion,  le  vois  un  ministre  qui 
a  agi  dans  radministratioa  des  biens  de  l'fitat 
comme  dans  l'administpaiion  de  ses  propres  biens; 
je  ne  l'accuse  paa,  car  je  crois  à  sea  bonaee  inten- 
tions ;  mais,  nmiiibre  du  conseil  de  tuttflie  qui 
doit  prononcer  sur  sa  gestion,  je  lui  dis  :  Cette 
dépense  est  faite  sans  autorisation  ;  elle  ne  vous 
sera  pas  alhmée  ea  conpte,  elle  tdmbe  à  Tetre 
charge. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  dans  la  Charte 
aueuae  espace  de  eonneji^a  entre»  Variiele  13, 
qui  établit  la  responsabilité  dee  miaislrea,  et 
i'artîola  iê,  eut  traite  de  leur  mise  ea  accusation. 
L'article  5ft  prononce  qu^il  doit  étte  établi  des  lois 
partioulièrea  pour  spécifier  la  nature  des  déHts  et 
en  déterminer  la  poursuite.  L'article  13  n^ea  parie 
pasw  L'avtiele  13  est  donc  bien  plu»  général,  bien 
plus  étendu  que  rartiele  b%  :  il  embrasse  dans  sa 
génésalitô  tous  les  actes  des  miaistres,  toutes  les 
poursuites  queleoaques,  œlles  qui  sont  pare- 
ment civiles,  comme  ceUes  qui  seraient  person- 
nelles; et  la  misQ  en  accusation  n'est  qu'une 
espèce,  quHin  cas  paiticuiier  d^apalication  du 
pnnctpe  général  de  la  responsabilité.  C'est  la 
conséquence  de  cette  doctrine  qui  me  fait  re- 
pousser l'article  3  proposé  par  la  commissioa  :  La 
Cour  dei  êomptee  m  peut^  diaprés  la  hi  de  son 
institulion,  qu^établir  la  hyne  des,  comptes.  Je  me 
sers  des  expressions  de  l'auteur  des  observations 
qui  vous  ont  été  distribuées  et  cpni  semblent  être 
une  réponse  au  rapport  de  votre  commisâoa.  La 
Uoar  des  comptes,  sans  l'ordonnance  de  décharge, 
edi  établi  lesiew  Piscatory  en  débe^f  avec  l'ordon- 
naoce  de  ^écbargei  elle  raoqatllera,  ie  ne  vols 
paa  oa  q«e  l^ra  gigaeraH  k  eotôriser  le  ailotetrq 
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pour  firaits  de  sarveiOance  des  fabriques  de  boude. 

Uq  décret  de  1809  accorde  la  franchise  des 
droits  pour  les  sels  qui  seraient  employés  à  la 
fabrication  des  soudes  factices;  il  y  mit  pour 
condition  que  chaque  fabrique  serait  exercée,  et 
payerait  à  L'administration  chargée  de  la  sur- 
veiller une  somme  annuelle  de  4,000  francs, 
destinée  &  subvenir  aux  frais  d'exercice.  Cette 
indemnité  fut  réduite  par  un  décret  de  Tan- 
née  suivante  à  1^500  francs;  c'est  celle  qui  se 
paye  encore  aujourd'hui.  Le  nombre  des  fabri* 
ques  est  variable;  le  montant  de  Tinderonité 
I  est  également.  Ce  montant,  quel  qtt*il  soit,  est 
employé  tout  entier  à  l'objet  qui  lui  est  assigné, 
et  pour  lequel  aucun  autre  crédit  n'est  demandé 
par  le  buaget.  Aussi,  Messieurs ,  veuillez  ouvrir 
le  compte  aux  pages  110  et  111,  vous  y  trouve- 
rez la  sonmie  de  27,000  francs  portée  en  re- 
cette d'une  part,  et  en  dépense  d'autre  part.  Tout 
est  donc  régulier. 

Bniln,  le  troisième  article  consiste  dans  une 
dépense  de  10,966  francs  imputée  sur  le  produit 
des  vacances  d'emplois  au-dessus  d'un  mois. 
Mais  lisez  la  page  110,  vous  y  verrez  ce  même 

Êroduit  figurer  en  recette  pour  32,293  francs, 
ette  dernière  somme  est  une  économie  opérée 
sur  la  somme  allouée  par  le  budget  pour  les  frais 
de  régie,  et  que  radministraiion  aurait  eu  le 
droit  de  dépenser  en  entier.  Sur  cette  économie, 
elle  a  repris,  pour  des  dépenses  analogues, 
10,966  francs.  U  reste  donc  une  économie  réelle 
de  plus  de  21,000  francs  à  ajouter  à  celle  de 
350,000  francs  qu'elle  remet  au  Trésor  pour  le 
même  exercice  par  la  loi  qui  suit  celle  que  nous 
discutons. 

Je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot.  Les  trois  articles 
de  dépense  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui 
figurent  à  titre  de  prélèvement  sur  les  recettes 
brutes  dans  le  compte  de  l'administration  des 
douanes  pour  1820,  sont  compris  au  même  titre 
dans  l'évaluation  des  prélèvements  de  toute 
nature  faite  par  la  loi  du  budget  du  même  exercice. 
Tous  aussi  figurent  au  même  chapitre  dans  tous 
les  comptes  d'exercice  que  nous  vous  fournis- 
sons depuis  sept  aas. 

M.  le  Présiëeat  met  aux  voix  le  retranchement 
proposé  par  M.  Gaumartin  ;  il  est  rejeté. 

M.  la  général  Foy.  Messieurs,  je  monte  à  la 
tribune  pour  présenter  une  observation  sommaire 
sur  les  dépenses  de  la  Chambre  des  députés.  La 
Chambre  desdéputés  a  dépensé,  en  1820, 62,680  fr. 
au  delà  de  la  somme  de  730,000  francs  allouée  par 
le  budget  de  cette  année.  Cette  dépense  a  été 
justifiée  dans  un  comité  secret  de  la  Chambre  ; 
la  Chambre  l'a  approuvée,  rien  de  mieux  ;  mais  je 
pmèQ  gue,  précisément  parce  que  la  discussion 
a  eu  lieu  en  comité  secret,  parce  que  le  rapport 
fait  à  ce  sujet  n'a  pas  été  public,  il  aurait  été 
convenable  que  les  pièces  qui  constatent  cette 
dépense  et  la  nécessité  d'un  supplément  de  crédit 
eussent  été  jointes  au  compte  général;  qu'on  eût 
donné  un  compte  sommaire  des  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  la  demande  de  supplément  de  crédit. 

Mes  observations  se  rattachent  d'ailleurs  à  un 
rapprochement,  c'est  qu'il  est  une  autre  Chambre 
à  laquelle  on  ne  rend  aucun  compte  de  ces 
dépenses  ;  et  l'opinion  publique,  qui  en  cela  est 
asset  bien  avertie,  dit  hautement  que  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  reçoivent  des  salaires 
de  la  volonté  des  miiUstrea.  Pour  éviter  qa'im 
reproohe  de  oiéme  nature  pût  jamais  Etteiodre  la 
Cbimibre  dea  4épiité6,je  crou  qA*il  uraitété 
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expédient  d'établir  sommairemrat,  comme  pour 
les  autres  parties  des  comptes,  les  motifs  de  la 
demande  de  supplément  de  crédit. 

M.  4e  Villèle,  ministre  des  finances.  La  question 
que  vient  de  toucher  le  préopinant  a  déjà  souvent 
été  présentée  à  la  Chambre  à  ['occasion  ciu  budget, 
et  c  est  là  vraiment  qu'elle  doit  se  présenter.  Je 
dirai,  en  réponse  à  l'orateur,  que  les  lois  ont  mis 
sous  la  direction  du  Roi  les  dépenses  dont  il 
s'agit  ;  et  à  cet  égard  la  bienveillance  royale  a 
été  au  delà  même  ae  ce  qu'a  demandé  le  préopi- 
nant. Une  loi  a  été  préparée  sur  l'emploi  des  fonds 
dont  il  vous  a  entretenus.  Cette  loi  aurait  été 
présentée  à  la  Chambre  si  les  circonstances  lui 
avaient  permis  de  la  discuter;  elle  lui  sera 
soumise  aussitôt  que  ses  occupations  pourront  lui 
laisser  le  temps  d'en  délibérer. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Un  supplément  de  crédit, 
montant  à  24,000  francs,  proposé  pour  la  Cour 
des  comptes,  a  été  contesté  par  M.  Caumartin, 
qui  en  demande  le  rejet.  Cette  proposition  est- 
elle  appuyée  t 

Voix  à  gauche  :  Oui»  oui  ! 

La  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée. 
L'article  1*^  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  2, 
portant: 

«  il  est  en  outre  accordé  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  1.889,500  francs  pour 
couvrir  un  déficit  de  pareille  somme  reconnu  en 
novembre  1820.  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor, 
et  provenant  du  vol  fait  par  le  nommé  Mathéo, 
sous-caissier»  duquel  déncit  le  caissier  central 
du  Trésor  a  été  déchargé  par  ordonnance  du  Roi, 
du  10  octobre  1821.  » 

M.  Labbey  de  Pompières  a  proposé  sur  cet 
article  un  amendement  portant  que  le  déficit 
provenant  du  vol  de  Mathéo  ne  sera  supporté 
par  les  recettes  publiques  que  dans  le  cas  où 
l'insolvabifité  des  agents  responsables  sera  con- 
statée. 

M.  Lederc  de  Beaulieu  demande  la  parole. 

M.  lieelere  de  Beanllea.  Messieurs,  en 
venant  demander  le  rejet  des  article  2  et  3  du  projet 
en  discussion,  je  n'ai  point  l'intention  de  discuter 
en  elle-même  l'afraire Mathéo.  L'honorable  rappo^ 
teur  n'a  rien  laissé  à  désirer  sur  cette  importante 

3uestion.  Je  me  bornerai  à  examiner  l'ordonnance 
u  10  octobre  1821,  portant  décharge  du  sieur 
Piscatory:  ie  considérerai  ses  effets  relativement 
à  cette  Chambre,  et  au  sieur  Piscatory,  et  au 
ministre  qui  l'a  contre-signe.  Prise  sous  ce  point 
de  vue»  la  question  tout  entière  est  un  développe- 
ment de  l'article  13  de  la  Charte,  qui  établit  des 
ministres  responsables. 

Messieurs,  les  lois  des  comptes  qui  allouent 
des  suppléments  de  crédits  sont  de  vrais  bills 
d'indemnité  accordés  aux  ministres  par  la  législa- 
ture. Et  telle  est  la  position  des  ministres  dans 
un  gouvernement  représentatif,  que  souvent  ils 
seraient  coupables  s  ils  refusaient  de  s'exposer 
à  la  demande  de  ce  biU  d'indemnité.  Lorsqu'il  y 
a  nécessité,  pour  la  sûreté  et  l'honneur  du  pays, 
de  faire  une  dépense  non  prévue  dans  1q  budget, 
assuffément  lea  miaistres  qe  secaient  pa9  adoui  à 
aUdguer  pour  «zcuia  oue  cetlB  dépense  pe  faiiaU 
pas  partie  de  leors  crédits.  Ga  cas^^ià^  e«eep!4i  le 
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circonstances  alténuanles  et  par  conséquent  favo-  , 
râbles  à  M.  Piscalory.  Le  Roi,  par  son  ordonnance 
dulOoctobre  1821,  considérant  que  «les  mesures 
qui  pouvaient  obvier  aux  dissimulations  d'enre- 
gistrement n'ont  été  prévues  ni  dans  Tancien 
règlement  de  la  caisse  de  service,  ni  dans  le  nou- 
veau réglemeul  de  la  caisse  centrale,  ayant  égard 
aux  témoignages  unanimes  rendus  a  Tiniacte 
probité  du  caissier  général,  sans  prétendre  toute- 
lois  porter  atteinte  au  principe  salutaire  de  la  res- 
ponsabilité dont  rinviolabilité  des  deniers  publics 
réclame  le  maintien,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  poursuites  contre  M.  Piscatory.  > 

Les  laits  étant  ainsi  bien  constatés,  examinons 
quel  sera  le  résultat  de  la  décision  que  nous  allons 
prendre. 

S'il  s'agissait  de  décider  sur  la  question  relative 
à  M.  Piscatory,  mon  avis  serait  conforme  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance;  mais  sommes-nous 
appelés  à  prononcer  dans  ce  moment  sur  les  ques- 
tions de  responsabilité?  Je  ne  le  crois  pas,  et  en 
cela  je  difiére  de  voire  commission,  si  c'est  ce 
qu'elle  a  entendu  par  la  rédaction  de  l'article 
qu'elle  substitue  au  projet  de  loi;  je  pense  au  con- 
traire qu'il  ne  s'agit  que  de  combler  un  déficit 
reconnu. 

En  effet,  Matbéo  est  sous  le  çoids  dMn  jugement 
par  contumace;  saresponsabililécontinuerad'exis- 
ter,  et  s'il  peut  être  saisi,  un  cbâtiment  exem- 
plaire l'attend. 

M.  Piscatory  est  mis  à  l'abri  de  toutes  poursui- 
tes par  l'ordonnance  du  Roi,  et  d'après  l'avis  de 
la  commission  consultative,  le  récépissé  a  été 
délivré  au  receveur  général  de  la  Seine  pour  les 
116,000  francs  qu'il  avait  versés  la  veille  du 
départ  de  Mathéo.  Ainsi,  tout  à  l'égard  du  caissier 
central  et  du  receveur  général  est  consommé  par 
l'autorité  appelée,  d'après  nos  lois,  à  en  connaî- 
tre: notre  détermination  ne  peut  empocher  l'effet 
de  la  décision  qui  a  été  prise. 

La  responsabilité  qui  ressort  de  notre  juridic- 
tion, et  sur  laquelle  nous  pourrions  être  appelés 
à  prononcer,  est  la  responsabilité  ministérielle  ; 
si  quelqu'un  d'entre  nous  pensait  qu'il  y  a  conni- 
vence à  une  concussion  de  la  part  des  ministres 
sous  l'administration  desquels  les  vols  de  Matbéo 
ont  commencé  et  continué;  s'il  croyait  même  que 
celui  de  ces  ministres  qui,  ayant  découvert  la 
fraude,  a  néanmoins  contre-signé  l'ordonnance 
qui  libère  M.  Piscatory,  a,  par  cet  acte  compromis 
la  fortune  publique  et  engagé  BSLiresponsabilité 
14  gale  y  il  peut  déposer  une  proposition  d^ccusation 
contre  ces  ministres  ou  l'un  d'eux,  la  Chambre 
examinera  cette  proposition;  si  elle  l'accueille;  la 
Chambre  des  pairs  jugera. 

Jusque-là  aucun  recours  ne  me  parait  pouvoir 
être  exercé  utilement  contres  les  ministres,  et 
nous  ne  sommes  appelés  qu'à  reconnaître  un  seul 
fait  :  y  a-t-il  un  déticit  ?  Or,  il  est  constant  qu'il 
en  existe  un  de  la  somme  de  i,889|506  fr.  73  c.  : 
les  principes  de  toute  bonne  comptai)ilité 
exigent  qu  un  déficit  dans  le  Trésur  soit  im- 
médiatement couvert,  sauf  à  passer  plus  tard  en 
recette  ce  qui  serait  recouvré  sur  les  comptables 
responsables.  Voilà,  selon  moi,  tout  ce  que  nous 
avons  à  faire  dans  ce  moment  ;  car  le  seul  résul- 
tat du  rejet  serait  que  les  1,889,506  francs  feraient 
grossir  l'articte  déoei  des  comptables  dans  le  compte 
du  Trésor;  ce  serait  un  avoir  fictif  que  tôt  ou  tard 
il  faudrait  passer  au  passif  et  couvrir  par  un  cré- 
dit de  même  somme. 

C'est  par  ces  motifiB  que  je  vote  pour  l'alloca- 
tion du  crédit  demandé. 


M.  de  liabourdonnaje.  Si  le  principe  posé 
par  la  commission,  et  qui  vient  d'être  défendu  par 
le  préopinant,  était  vrai,  vous  ne  seriez  plus  une 
Gbambre  appelée  à  voter  sur  les  comptes,  vous  ne 
jouiriez  plus  d'aucune  espèce  de  liberté;  vous  se- 
riez appelés  seulement  à  sanctionner  ce  qui  aurait 
été  décidé  par  une  ordonnance  du  Roi.  La  Gbarte 
veut  que  les  lois  soient  disculées  et  votées  libre- 
ment. Or,  vous  ne  pourriez  plus  voter  librement, 
puisque,  de  quelque  maniére.que  vous  délibériez, 
le  résultat  serait  toujours  le  même;  il  y  aurait 
un  vide  dans  le  Trésor. 

11  est  inutile  de  pousser  plus  loin  cet  argument, 
qui  sera  senti  de  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre. Je  passerai  à  une  autre  proposition. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  la  volonté 
du  monarque;  personne  plus  que  moi  ne  désire 
que  les  ordonnances  du  Roi  aient  force  de  loi  au- 
tant que  les  choses  puissent  le  permettre.  Mais 
nous  sommes  ici  dans  l'ordre  constitutionnel, 
dans  un  ordre  que  le  Roi  a  déterminé  lui-même; 
et  j'aime  bien  mieux  obéir  à  la  volonté  du  mo- 
nai-que,  quand  il  l'a  manifestée  d'une  manière 
précise,  en  nous  donnant  la  Charte,  parce  que  là 
J'aperçois  une  volonté  qui  a  été  calculée,  sentie, 
exprimée,  qu'à  une  volonté  exprimée  dans  des 
ordonnances  du  Roi  sur  des  objets  d'administra- 
tion; car  le  monarque  ne  peut  entrer  dans  tous 
les  détails  de  l'administration  de  son  royaume, 
et  une  ordonnance  peut  être  surprise  à  sa  religion  ; 
ainsi,  on  peut  considérer  J'ordonnance  comme 
lll^le  sans  manquer  au  respect  dû  à  la  majesté 
royale.  C'est  d'après  ce  principe  que  je  vais  raison- 
ner dans  Tordre  constitutionnel. 

D'abord  je  remarque  que  ce  ne  sont  pas  les 
agents  du  Trésor  gui  sont  responsablef*  des  fonds 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement;  ce  sont 
les  ministres  eux-mêmes,  chacun  dans  leur  partie 
et  dans  leurs  attributions.  Accorder  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  décider  en  faveur  des 
comptables,  ce  serait  le  rendre  juge  et  partie 
dans  sa  propre  cause.  Si  le  ministre  des  finances 
est  responsable  des  fonds  qui  sont  mis  à  sa  dis- 
position, il  est  évident  qu'il  ne  peut,  par  une  or- 
donnance surprise  à  la  reliffion  du  monarque, 
venir  vous  présenter  un  déficit,  comme  devant 
ètre^^orcément  comblé  par  vous,  quand  c'est  iwr 
sa  foute  OQ  celle  de  ses  agents  que  ce  déficit 
existe  dans  le  Trésor. 

Ici  ce  ne  serait  pas  un  projet  de  loi  qu'il  vous 
soumettrait,  mais  bien  une  loi  que  vous  seriez 
obliffés  de  sanctionner  ;  et  vous  devriez  fournir 
les  fonds  qui  manquent  au  Trésor,  parce  qu'il  au- 
rait plu  au  rohiistre  de  déclarer  qu'ils  auraient 
été  dilapidés  sans  la  faute  d'aucun  de  ses  agents. 
11  est  impossible  d'admettre  une  pareille  consé- 
quence. 11  faut  donc  reconnaître  que  le  ministre 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  rendre  l'ordonnance. 

Je  dirai  à  cette  occasion  que  les  ordonnances 
du  Roi  ne  devraient  être  rendues  que  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'as- 
surer la  tranquillité  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Or,  jo 
vous  demande  quelle  loi  a  permis  à  un  ministre 
des  finances  d'être  juge  des  faits  de  sa  propre 
administration. 

Les  agents  du  ministre  sont  les  bras  dont  il  se 
sert  pour  exécuter  les  volontés  du  gouvernement  ; 
il  en  est  responsable.  Si  vous  pouvez  supposer 
qu'un  ministre  prévarique,  qu'il  s'entende  avec 
ses  subordonnés  pour  faire  disparaître  du  Trésor 
des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  il  suffirait 
donc  alors  d'une  ordonnance  de  décharge  et  du 
départ  du  malheureux  sacrifié^  pour  qu'on  ne  pût 
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4  proDODcer  la  décharge  seuhement  après  I*arrét 
de  la  Cour  des  couiptes.  Mais  j'y  verrais  un  daa- 
ger  réel,  celui  de  paraître  attribuer  à  la  Cour  des 
comptes  Tautorité  qui  tous  appartient,  et  dont 
vous  ne  devez  pas  vous  dessaissir,  celle  de  ju^er 
du  mérite  de  la  décharge.  J'accorde  donc  bien 
volontiers  à  l'auteur  des  observations  que  les  ac- 
tes des  ministres,  oui  administrent  sous  leur  res- 
ponsabilitéf  n^ont  a^autres  jugée  que  le  Roi  et  les 
Chambres,  Je  me  tiens  avec  lij^i  a  cette  rëspon- 
sabihté.  Je  ne  veux  pas  aussi  que  la,  Chambre,  en 
adoptant  l'article  3^  paraisse  approuver  la  compa- 
raison qui  a  été  iiaite  entre  le  droit  de  faire  grâce 
et  le  droit  de  faire  remise  d*une  dette.  H  n*y  a  ici 
nulle  similitude.  Le  Koi  a  le  droit  de  faire  grâce, 
et  cette  prérogative^  il  l'exerce,  dégagée  da  toute 
responsabilité  mioisténelle;  et  puisque  lesameor 
des  soat  nue  peine,  il  a  le  droit  incontestable  de 
faire  resiise  des  amendes  coauue  des  autres 
peines  :  le  Trésor  n'a  rien  à  réclamer. 

Le  Aoi  administre  les  revenus  de  l'titat  par  des 
ministres  responsables  :•  payer  œ  qud  l'on  doit, 
D'est  point  une  peine  pour  un  comptaiMe;  c'est 
une  obligation  :  que  la  Cour  des  comptes  ait  con- 
staté sa  dette  ou  ne  l'ail  pas  encore  constatée, 
son  devoir  est  de  payer,  comme  le  devoir  du 
ministre  est  do  poursuivre  le  payement;  il  n'y  a 
ici  aiACUA  lieu  au  recours  en  grâce;  et  cette 
Chambre,  gardienne  de  Ja  bourse  publique,  peut 
seule,  sur  la  proposition  royale  et  avec  l'appro- 
bation de  TautreChambre,  stipuler  définitivement 
pour  le  Trésor.  Si  donc  l'article  3  était  uiis  aux 
voix,  je  proposerais  le  sous-amendement  que 
l'ordonnance  de  décharge  ne  pût  être  délivrée 
qu'après  que  le  crédit  remplaçant  ladite  décharge 
eût  été  alloué  dans  la  loi  du  règlement  défini- 
tif des  coQipies.  Mais  j'aime  mieux  que  les  mi- 
nistres jouissent  d'une  grande  autorité,  et  par 
rapport  à  leurs  subordonnés,  et  par  rapport  à 
ceux  avec  qui  ils  traitent,  pourvu  qu'il  soit  bien 
entendu  que  cette  autorité,  iorsqu  elle  s'exerce 
en  dehors  de  leur  budget,  est  tout  entière  exercée 
à  leurs  risques  et  perds. 

Messieurs,  membre  d'une  aujorité  royaliste  et 
coofititutiounelle,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  ré- 
pondre aux  calotnoies  dont  elle  est  chaque  jour 
l'ohjet,  qu'en  développant  à  cette  ttibuoe  l^s 
priacipescooiiititutjiA^ets  de  lareaponaaJbUitémv 
nistérielle.  Tandis  que  je  me  fend  ua  devoijr  et 
un  bonheur  de  concpurir  ^.  la  confection  des  lois 
propres  à  a^si^fer  le  reaj^t  dû  &  l'autorité  pro- 
tectrice de  nofi  n&BU  4e  nos  biens,  de  notre  repps, 
et  de  toutes  nos  Ubiertés,  je  n'en  d^fendra^  pas 
moins  ces  mèmèf  lil;iiertés  que  nous  n'avons  con- 
nues, après  vingt-cinq  ans  d'auarchie  et  de  des- 

)otisf^e,  que  quan4  le  Bai  nous  lies  a  données  ; 

ibertiés  que  noua  perdrions  sans  retour,  si,  des 

'mieux  et  dea  in^ensf^s  n'étaient  pas  arrêtés  dans 

eurs  coupables  projets. 
Je  vote  le  rejet  des  articles  2  et  3  du  projet  de  loi. 
On  dénude  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
8ion«. 


M.  Dnvergler  ^^HaaraBBe^  Messieurs^c'est 
)ar  une  exacte  connaissance  des  faits  et  par  rap* 
)réciation  de  la  situation  des  choses  que  nous 
K)Uvons  juffer  si  le  crédit  doit  être  alloué.  Voici 
e  résume  des  faits. 

Mathéo  fut  nommé,  en  1814,  soua-caissier  des 
espèces  à  la  caisse  de  service. 

te  1"*  janvier  tSlS,  lors  de  la  suppression  de 
celte  ceiffie  e\  de  l^)rganiBation  de  la  cançe  cen- 
Iride,;  V^tiiéo  tat  nommé  oous-odsaler. 

VvM  de  tes  tooctions,  aoit  à  là  caisse  de  8e^ 


vice,  soit  à  la  caisse  centrale,  était  de  recevoir  les 
fonds  envoyés  par  les  receveurs  généraux,  fonds 
désignés  dans  les  comptes  du  Trésor  sous  le  nom 
de  fonds  en  route;  il  donnait  décharge  aux  mes- 
sageries des  envois  d'espèces. 

La  soustraction  a  commencé  dès  le  mois  de 
septembre  1815.  La  Chambre  sait  que  cette  sous- 
traction se  faisait  en  dissimulant  l'arrivée  des 
espèces  et  en  n'inscrivant  leur  entrée  sur  les  regis- 
tres qu'après  l'arrivée  d'un  autre  envoi  que  l'on 
dissimulait  à  son  tour  pendant  quelques  jours. 

Cette  fraude  s'est  perpétuée  sous  l'empire  des 
deux  organisations  différentes,  la  caisse  de  service 
et  la  emsse  centrale,  ainsi  que  sous  l'administra- 
tion de  plusieurs  ministres  : 

M.  le  baron  Louis,  en  1815  ; 

M.  Corvette,  de  1815  à  la  fin  de  1818; 

M.  delafiouillerie,  sous-secrétaire-d'filat  en  iai7 
et  1818; 

M.  Lottiss  en  1819; 

M.  Roy,  en  1820. 

C'est  sous  ce  dernier  ministre  qu'elle  a  enfin 
&é  découverte. 

Mathéo,  pressé  par  un  ordre  de  versera  la  Banqae 
500,000  francs,  disparaît  le  22  novembre  1820. 

Deux  heures  après,  on  vérifie  sa  caisse,  et  le 
27  novembre,  le  ministre  nomme  une  commis- 
sion chargée  de  coi^tater  le  déficit  et  ses  cauaes. 

Cette  commission  reconnaît  :  !<>  que  le  déficit 
remonte  au  mois  de  septembre  1815  ; 

2^  Que  iors  de  la  suppression  de  la  caisse  de 
service  et  de  l'entrée  de  M.  Piscatory  en  fonctions 
de  caissier  de  la  caisse  centrale,  le  déficit  s'éle- 
yaità....... 580,150  fr.  11  o. 

3<>  Qu  a  s  est  accru  pendant  la 
gestion  de  M.  Piscatory  de. . . .    829,132      62 

4^  Qu'au  moment  de  son  départ 
Mathéo  a  soiAstrail  les  sommes 
suivantes  : 

Versement  du  receveur  géné- 
ral de  Paris,  dont  Mathéo  n'a 
pas  donné  le  récépissé 1 1 6,000      » 

Autres  sommes 364,324     i 


Total  du  déficit....         1,889,506  fr.  7i  c. 

Ensuite  la  commission  a  ei;dminé  la  question 
de  responsabilité  du  caissier  central. 

Quatre  de  ses  pembres,  pous  a  dit  votre  cooi^- 
mission,  en  admettant  des  motifs  d'indulgence, 
pensèrent  que  %  Piscatory  pauvait;  être  rendu 
responsable  du  débet. 

Un  seul  conclut  à  la  (jtôcl^ge  pui^ç  et  simple, 
attendu  que  M.  Piscatory  a'étàlt  conformé  aux 
règlements  de  la  caisse  centrale,  et  qu'il  avait 
reçu  avec  les  fonctions  de  caissier  c^ne  fraude 
tout  organisée. 

il  est  à  propos  de  remarquer  ici  que  la  commis- 
sion n'était  que  consultative  et  que  les  quatre 
membres  qui  ne  se  sont  pas  prononcés au^isi  affirma* 
tivement  sur  la  décharge  du  caissier  général  ont 
pensé  qu'exempt  de  tout  soupçon,  il  avait  droit  à 
ce  que  les  circonstances  qui  lui  sont  favorables  ne 
soient  pas  séparées  des  devoirs  de  surveillance.  Ils 
ont  appuyé  avec  une  telle  force  sur  sa  probité 
sévère,  sur  les  circonstances  atténuantes,  sur  Tin- 
suffisance  du  règlement,  que  la  libération  du 
caissier  en  était  la  conséquence  naturelle.  Telles 
sont,  a  dit  positivement  la  commission,  i$s  ctrcon- 
stances  atténuantes  que  nous  avons  remoirquéeê; 
Féqwti  du  ministre  tes  fera  mieux  valoir. 

C'est  d'après  cet  avis  de  h  commission  qqe  le 
ministre  a  (ait  valoir  aupréd  de  Sa  Majesté  les 


M4 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        |2  mars  1822.] 


venait  d'une  fraude  commeocée  depuis  1814,  et 
vous  en  connaissez  trop  bien  les  manœuvres 
expliquées  dans  lesdocuments  remis  à  la  Chambre, 
pour  en  fatiguer  votre  attention. 
Il  suffit  de  se  rappeler  que  le  déficit  a  trois 

Sarties  distinctes  :  rune,  antérieure  à  l'entrée  de 
.  Piscalory  ;  l'autre,  résultant  du  vol  matériel 
fait  par  Mathéo  le  jour  de  son  évasion. 

Lia  troisième  consiste  dans  la  dissimulation 
d'envois  pendant  que  M.  Piscatory  était  caissier 
central. 

Ces  trois  portions  du  déficit  ont  été  distinguées 
par  votre  propre  commission  en  des  termes  si 
clairs,  que  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  les  lire. 

(L'honorable  membre  les  lit,  page  32  du  rap- 
port, et  il  entredans  des  explicationssurla  somme 
versJie  par  le  receveur  général.) 

La  commission  de  nuances,  dont  le  rapport 
était  destiné  à  éclairer  la  décision  du  gouverne- 
ment, avait  fait  la  même  distinction.  Elle  a  pensé 
à  l'unanimité  qu'aucune  responsabilité  ne  pouvait 
peser  sur  M.  Piscatory,  à  raison  des  deux  pre- 
mières portions  du  déficit  ;  et  en  effet,  la  sévé- 
rité même  la  plus  outrée  ne  pourrait  aller  jus- 
qu'au doute. 

C'est  sur  le  déficit  causé  par  Mathéo  depuis 
l'installation  de  M.  Piscatory  jusqu'au  jour  du  vol 
matériel  commis  par  lui,  que  la  justice  du  gou- 
vernement avait  à  délibérer. 

On  a  puisé  à  ce  sujet  un  grand  moyen  de  cri- 
tique dans  l'avis  de  la  commission  de  finances, 
et  on  a  répété  que  des  cinq  membres,  quatre 
avaient  été  d'avis  de  faire  peser  la  responsabilité 
sur  le  caissier  général. 

(L'orateur  résume  sur  ce  point  les  observations 
imprimées  qui  ont  été  distnbuées  à  la  Chambre. 
U  fait  remarquer  que  c'est  à  l'unanimité  que  la 
commission  de  finances  a  trouvé  M  Piscatory 
excusable  et  l'a  recommandé  à  l'équité  de  l'au- 
torité chargée  de  statuer.)  Cette  commission,  qui 
n'était  que  consultative,  avait  aussi,  article  !•% 
reconnu  à  runanimiié  que  toutes  les  dispositions 
du  règlement,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
du  caissier  central,  avaient  été  exactement  obser- 
véeSy  et  que  ce  comptable  n'avait  aucune  responsa^ 
bilité  à  enc(turir  sur  ce  point. 

Sa  responsabilité  ne  pouvait  donc  être  exposée 
que  parce  qu'il  n'avait  pas  imaginé  le  moyen  qui 
a  été  prescrit  depuis  l'événement;  mais  ni  avant 
1814,  ni  depuis,  lorsque  la  caisse  centrale  avait  le 
nom  de  caisse  de  service,  ce  moyen  n'était  tombé 
dans  la  pensée  ni  des  prédécesseurs  de  M.  Pisca- 
tory,  ni  des  inspecteurs  généraux,  ni  des  nom- 
breux ministres  qui  ont  précédé  M.  Roy,  pendant 
l'administratiou  duquel  les  manœuvres  de  Mathéo 
ont  été  découvertes.  Comment  donc  serait-il 
possible  de  rendre  M.  Piscatory  responsable,  pour 
n'avoir  pas  mis  en  usace  des  moyens  qui  n'avaient 
pas  été  pratiqués?  Il  n^  a  pas  là  une  de  ces  fautes 
qui  puissent  le  faire  présumer  négligent. 

H  était  impossible  de  lui  imputer  une  faute, 
lorsaue  tant  d'autres  moyens  dinspection  et  de 
vériucalion  avaient  été  mis  en  usage  à  l'égard  de 
Mathéo,  caissier  des  espèces  à  leur  arrivée.  11  y 
avait  au  Trésor  un  contrôle  particulier  pour  les 
caisses;  la  division  du  mouvement  des  fonds 
exerçait  aussi  une  surveillance  sur  ce  caissier. 
Deux  grandes  inspections  au  moins  avaient  lieu 
chaque  année  par  des  inspecteurs  généraux 
différents;  elles  ont  eu  lieu  quelquefois  en  l'ab- 
sence et  à  l'insu  de  Mathéo,  et  loin  de  trouver 
aucune  trace  de  fraude  et  de  déficit,  on  rendait 
hommage  à  la  comptabilité  du  sous-caissier  en 
des  termes  flatteurs,  comme  on  peut  le  voir  dans 


les  procès-verbaux  des  22  juillet  et  31  décem- 
bre 1819. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  nombreux  ministres  et  des  sous-secré- 
taires d'Btat  qui  ont  précédé  M.  Roy,  il  y  a  eu  de 
nombreuses  vérifications  de  toutes  les  caisses,  et 
que  le  déficit  n'a  jamais  étédécouvert.  La  raison  ea 
est  qu'il  y  a  toujours  plusieurs  millions  de  fonds 
en  route,  et  que  Mathéo,  chargé  de  les  recevoir, 
voyait  continuellement  couler  devant  sa  caisse 
une  sorte  de  courant  d'argent,  où  il  puisait  suc- 
cessivement; en  dissimulant  l'époque  de  l'arrivée 
des  fonds,  il  avait  un  facile  moyen  d'opérer  les 
substitutions  qui  cachaient  ses  fraude:?. 

fin  de  telles  circonstances,  le  ministre,qui  avait 
le  droit  de  provoquer  la  décision  du  gouverne- 
ment, juge  de  la  question,  ne  devait-il  pas  pro- 
poser au  lloi  l'ordonnance  qui  affranchit  M.  Pis- 
catory? Ce  que  le  ministre  a  fait,  la  Cour  des 
comptes  l'aurait  prononcé,  si  elle  avait  été  appelée 
à  juger;  la  Chambre  le  statuerait  elle-même,  si 
les  lois  lui  attribuaient  cette  compétence. 

Mais  ce  n'est  pas  à  cela  que  le  ministre  s'est 
borné  ;  sa  raison  et  sa  conscience,  qu'il  est  permis 
à  un  ministre  de  consulter  sans  doute,  l'ont  porté 
à  contresigner  une  ordonnance  qu'il  était  dans 
ses  attributions  de  proposer,  mais  sa  sévérité  l'a 
conduit  à  faire  peser  une  graude  responsabilité 
sur  M.  Piscatory  pour  n'avoir  pas  imaginé  le 
moyen  qu'on  a  prescrit  depuis  l'événement;  il 
lui  a  demundé  sa  démission.  Ainsi  voilà  un 
homme  recommandable,  à  la  probité,  à  la  vigi- 
lance de  qui  tout  le  monde  rend  hommage,  privé 
de  sa  place,  après  de  longues  années  de  service 
qui  n'ont  pas  accru  sa  modeste  fortune.  Etait-il 
juste  de  le  rendre  encore  civilement  responsable 
d'un  déficit  dont  la  cause  était  antérieure  de  plu- 
sieurs années  à  sa  gestion, et  dont  les  traces  étaient 
si  bien  cachées  ?  était-il  raisonnable  de  le  priver 
de  sa  liberté,  pour  exercer  contre  lui  une  respon- 
sabilité que  l'état  de  sa  fortune  rendrait  vaine  sous 
le  rapport  des  finances? 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  prouvé  que  la  res- 
ponsabilité morale  du  ministre  est  à  l'abri  de 
toute  atteinte  pour  avoir  contre-signe  l'ordonnance 
du  Roi  qui  nous  est  communiquée  à  l'appui  d'une 
demande  de  fonds.  C'e^t  avoir  démontré  qu'il 
n'aurait  rien  à  redouter  de  la  responsabilité  légale 
qu'on  fait  consister  dans  1  accusation  des  mi- 
nistres. Sans  doute  chacun  de  nous  est  libre  de 
faire  une  proposition;  voilà  le  droit  de  la  Chambre. 
Mais  il  faut  avoir  des  motifs  pour  exercer  un 
droit  pareil.S'il  l'était  par  quelques-uns,  il  suffirait 
au  ministre  d'établir  qu'il  a  agi,  qu'il  a  concouru 
à  un  jugement  conformément  aux  lois;  qu'il  était 
juste  de  proposer  l'ordonnance,  et  qu'il  a  eu  droit 
et  raison  de  la  conlre-signer. 

Quanta  l'amendement  proposé  par  M.  de  Pom- 
pières,  les  réflexions  qui  commencent  ce  dis- 
cours, les  raisons  de  votre  commission  montrent 
assez  que  le  renvoi  à  la  Cour  des  compte  est  une 
chose  inutile  avant  de  voter  les  fonds.  Le  refus 
de  les  accorder  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
laisser  subsister  au  Trésor  un  déficit  qu'il  faudrait 
bien  combler  une  autre  année. 

On  demande  au  centre  de  droite  et  à  droite 
l'impression  de  cette  improvisation.  L'impression 
est  ordonnée. 

M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole,  et  succède 
à  la  tribune  à  M.  Laine. 

M.  de  ChaovellB.  Peut-être,  dans  une  question 
aussi  grave  et  aussi  importante,  lorsgue  1  orateur 
auquel  je  succède  a  surtout  reproché  aux  diffô- 
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as  remonter  à  la  source  du  mal,  ni  reconnaître 
a  faute  du  ministre  lui-môme. 

Non,  Messieurs,  il  n'en  peut  ôtre  ainsi  ;  et  toutes 
les  fois  qu'il  existe  un  vide  dans  le  Trésor,  il  faut 
que  l'agent  comptable  soit  mis  en  jugement  et  se 
défende  de  raccusation,  atin  qu'on  puisse  savoir 
si  le  délicit  provient  de  la  faute  ou  de  la  négli- 
gence du  ministre. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  si  vous  accordiez  au- 
jourd'hui force  de  loi  à  l'ordonnance,  vous  met- 
triez en  vain  le  ministre  en  jugement;  vous  ne 
pourriez  pas  remonter  à  la  source,  pour  vous 
assurer  s  il  y  a  eu  négligence  de  sa  part,  et  le 
punir  comme  il  l'aurait  mérité. 

D'après  ces  motifs,  je  vote  pour  le  refus  de  la 
somme  de  1,889,506  francs. 

M.  Laine  demande  la  parole  après  M.  de  La 
Bourdonnaye  ;  il  l'obtient,  et  il  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  Eialné.  Personne  dans  cette  Chambre  ni 
ailleurs  n'a  pu  être  étonné  de  la  chaleur  des  dé- 
bats sur  le  point  qui  nous  occupe.  Les  députés 
appelés  à  voter  les  deniers  publics  en  sont  en 
quelque  sorte  les  conservateurs,  et  quand  il  s'agit 
de  combler  un  déflcit  causé  par  de  coupables  ma- 
nœuvres, la  véhémence  est  naturelle.  Cependant 
lorsque  le  moment  de  la  froide  justice  arrive, 
l'équité  doit  apprécier  les  faits,  les  accidents,  l'au- 
torité légale  des  décisions  rendues. 

Le  premier  reproche  adressé  au  ministre  des 
finances  est  de  n*avoir  pas  renvoyé  à  la  Cour  des 
comiHes  le  jugement  de  la  responsabilité  du 
caissier  général.  Mais  cette  conduite  mérite  plutôt 
des  éloges.  Ainsi  que  l'a  dit  votre  commission, 
si  l'affaire  était  renvoyée,  la  Cour  des  comptes 
serait  obligée  de  regarder  comme  pièce  justinca- 
tive  suffisante  la  décision  du  gouvernement.  Le 
ministre  savait  bien  qu'en  agissant  ainsi,  les 
murmures  auraient  été  moins  violents-,  il  Bavait 
qu'en  dénonçant  les  faits,  et  en  expliquant  les 
motifs  de  l'ordonnance  rendue,  il  s'exposait  au 
feu  gu'on  ne  manquerait  pas  de  diriger  contre  le 
ministère.  11  a  préféré  provoquer  sans  retard  la 
publicité  des  débats  et  des  critiques,  parce  qu'elle 
excite  la  vigilance  des  coupables  et  de  leurs  supé- 
rieurs. 

11  suffit  de  lire  la  loi  de  1807  et  le  décret  rendu 
sur  l'exercice  de  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes  pour  se  convaincre  qu'elle  aurait  dû  et 
qu'elle  doit  admettre  l'ordonnance  rendue. 

(L'orateur  analyse  les  dispositions  qui  mon- 
trent ce  que  les  membres  de  la  Cour  des  comptes 
ont  à  faire,  ce  qui  leur  est  interdit  par  l'article  18, 
et  il  en  tire  cette  conséquence  qu'elle  ne  pouvait 
juger  la  contestation  de  responsabilité  à  laquelle 
le  vol  de  Mathéo  a  donné  naissance.)  D'après  la 
lettre  et  l'esprit  de  toute  la  législation,  l'autorité 
administrative  était  investie  du  droit  de  juger  de 
telles  questions.  Les  faits  sont  conformes  k  ces 
principes;  car  le  gouvernement,  soit  avant,  soit 
depuis  la  Restauration,  a  constamment  jugé  des 
questions  pareilles  ou  analogues,  avant  que  le 
rè^ement  de  la  comptabilité  fût  été  soumis  à  la 
Cour  des  comptes.  On  nous  a  cité  plusieurs  exem- 
ples. Ainsi  les  faits  confirment  ici  le  droit,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  contestable. 

L'orateur  auquel  je  succède  semble  penser  que 
c'est  à  la  Chambre  à  statuer  sur  la  difhculté  :  elle 
lui  présente  une  grande  question  de  responsabi- 
lité ministérielle. 

Il  ne  peut  être  question  de  savoir  s'il  serait 
préférable  que  la  Chambre  jugeât  elle-même  ces 
sortes  de  questions,  au  lieu  de  les  laisser  juger 
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soit  par  Fautorilé  administrative  soit  par  la 
Chambre  des  comptes.  Pour  qu'une  telle  attribu- 
tion lui  fût  donnée,  il  faudrait  chan{<er  la  légis- 
lation existante;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit,  c  est 
d'après  les  lois  en  vigueur  que  la  contestation  a 
dû  ôtre  décidée. 

Sans  doute,  la  Charte,  en  déclarant  la  respon- 
sabilité ministérielle,  en  nous  donnant  à  cet 
égard,  ainsi  que  sur  toutes  les  finances,  des  droits 
particuliers,  a  exposé  les  ministres  aux  critiques 
et  aux  accusations  des  Chambres.  De  là  les  minis- 
tres sont  exposés  devant  vous  et  aune  responsabi- 
lité morale  et  à  unci  responsabilité  de  fait  ou  légale. 
Le  dernier  ministre  des  finances  ne  décline  ni  l'une 
ni  l'autre  :  il  est  allé  au-devant  de  toutes  les  deux. 

C'est  quelques  mois  après  son  entrée  dans  le 
ministère  que  les  manœuvres  déjà  anciennes  de 
Maihéo  ont  été  découvertes.  Le  ministre  jugea  à 
propos  de  remplacer  le  directeur  du  mouvement 
des  fonds  par  un  homme  dont  la  vigilance,  en 
s'exerçant  sur  un  autre  objet,  finit  par  faire  éclater 
une  fraude  si  bien  ourdie  que  depuis  plusieurs 
années  elle  avait  échappé  à  toutes  les  inspections. 
Il  serait  donc  plus  qu'injuste,  il  serait  bizarre  de 
rendre  responsable  du  déficit  le  ministre  sous 
lequel  les  artifices  de  Mathéo  ont  été  découverts. 

J'augure  aussi  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  portent  les  critiques.  On  se  plaint  de  l'ordon- 
nance par  laquelle  il  a  proposé  la  décharge  de 
M.  Piscatory,  qui  était  le  caissier  central. 

S'étonner,  comme  l'a  fait  le  préopinant,  que 
ces  choses  soient  décidées  par  une  ordonnance 
du  Roi,  c'est  méconnaître  notre  législation  qui  a 
attribué  la  juridiction  à  l'autorité  administrative; 
c'est  oublier  que  tous  les  jours,  dans  notre  con- 
stitution, des  questions  contentieuses  de  la  plus 
grande  importance  se  décident  par  des  ordon- 
nances du  Roi.  Si  l'on  trouve  un  tel  état  de  choses 
vicieux,  si  l'on  croit  de  nouvelles  lois  nécessaires 
sur  la  comptabilité  du  Trésor,  je  ne  dirai  à  présent 
rien  sur  ces  vœux;  ils  me  servent  à  démontrer 
que  les  lois  donnent  au  ministre  des  finances  le 
droit  de  provoquer  les  décisions  du  gouverne- 
ment et  de  proposer  des  ordonnances  a  Sa  Ma- 
jesté. 

Lorsque  le  ministre  a  annexé  à  ses  comptes 
l'ordonnance  molivée,  il  en  a  développé  les  mo- 
tifs, non  pour  reconnaître  ni  môme  faire  pré- 
sumer le  droit  de  la  Chambre  à  annuler  celte 
ordonnance,  mais  pour  exposer  à  vos  critiques 
et  surtout  à  votrejustice  sa  responsabilité  morale. 
J'ai  dû  faire  ce  que  j'ai  fait  ;  à  ma  place  vous 
auriez  été  aussi  justes  que  moi.  Tel  est  le  résumé 
de  son  exposé. 

Pour  vous  convaincre  de  la  justice  de  la  déci- 
sion, permettez-moi  de  résumer  les  faits  et  les 
actes  qui  ont  eu  lieu. 

Aussitôt  après  la  connaissance  du  crime  de  Ma- 
théo, le  ministre  le  dénonce  au  procureur  du  Roi. 
Quelques  autres  individus  furent  compliqués  dans 
la  procédure;  l'instruction  prouva  que  Maibéo,  qui 
n'avait  pas  besoin  de  confident,  n'avait  pas  de 
complices,  et  ce  coupable  caissier  fut  seul  con- 
damné. 

Après  l'arrêt  de  la  Cour,  il  restait  à  décider  par 
le  gouvernement  si  M.  Piscatory  était  civilement 
responsable  des  vols  de  Mathéo;  et  pour  cela,  se 
présentaient  à  examiner  tous  les  faits,  toutes  les 
questions  qui  s'offrent  à  la  justice  même»  dans 
toutes  les  questions  de  responsabilité. 

Dès  la  découverte  du  déficit^  le  ministre  avait 
nommé  une  commission  de  finances  pour  pré- 
parer les  voies  de  la  décision  à  rendre.  Le  travail 
de  cette  comûiission  démontre  que  le  déficit  pro- 
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Tenait  d'une  fraude  commeocée  depuis  1814,  et 
vous  eu  connaissez  trop  bien  les  manœuvres 
expliquées  dans  lesdocuments  remis  à  la  Chambre, 
pour  en  fatiguer  votre  attention. 
Il  suflit  de  se  rappeler  que  le  déficit  a  trois 

Sarties  distinctes  :  rune,  antérieure  à  l'entrée  de 
.  Piscatory  ;  l'autre,  résultant  du  vol  matériel 
fait  par  Mathéo  le  jour  de  son  évasion. 

La  troisième  consiste  dans  la  dissimulation 
d'envois  pendant  que  M.  Piscatory  était  caissier 
central. 

Ces  trois  portions  du  déficit  ont  été  distinguées 
par  votre  propre  commission  en  des  termes  si 
clairs,  que  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  les  lire. 

(L'honorable  membre  les  lit,  page  32  du  rap- 
port, et  il  enlredansdes  explications  sur  la  somme 
versée  par  le  receveur  général.) 

La  commission  de  nuances,  dont  le  rapport 
était  destiné  à  éclairer  la  décision  du  gouverne- 
ment, avait  fait  la  même  distinction.  Elle  a  pensé 
à  l'unanimité  qu'aucune  responsabilité  ne  pouvait 
peser  sur  M.  Piscatory,  à  raison  des  deux  pre- 
mières portions  du  déficit  ;  et  en  effet,  la  sévé- 
rité même  la  plus  outrée  ne  pourrait  aller  jus- 
qu'au doute. 

C'est  sur  le  déficit  causé  par  Mathéo  depuis 
l'installation  de  M.  Piscatory  jusqu'au  jour  du  vol 
matériel  commis  par  lui,  que  la  justice  du  gou- 
vernement avait  à  délibérer. 

On  a  puisé  à  ce  sujet  un  grand  moyen  de  cri- 
tique dans  l'avis  de  la  commission  de  finances, 
et  on  a  répété  que  des  cinq  membres,  quatre 
avaient  été  d'avis  de  faire  peser  la  responsabilité 
sur  le  caissier  généraL 

(L'orateur  résume  sur  ce  point  les  observations 
imprimées  qui  ont  été  distnbuées  à  la  Chambre. 
U  fait  remarquer  que  c'est  à  l'unanimité  que  la 
commission  de  finances  a  trouvé  M.  Piscatory 
excusable  et  l'a  recommandé  à  l'équité  de  l'au- 
torité chargée  de  statuer.)  Cette  commission,  qui 
n'était  que  consultative,  avait  ausâi,  article  l«s 
reconnu  à  Vunanimiié  que  toutes  les  disposilions 
du  règlement,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
du  caissier  central,  avaient  été  exactement  obser^ 
vées,  et  que  ce  comptable  n'avait  aucune  responsa^ 
bilité  à  enc(turir  sur  ce  point. 

Sa  responsabilité  ne  pouvait  donc  être  exposée 


nom  de  caisse  de  service,  ce  moyen  n'était  tombé 
dans  la  pensée  ni  des  prédécesseurs  de  M.  Pisca- 
tory, ni  des  inspecteurs  généraux,  ni  des  nom- 
breux oiinislres  qui  ont  précédé  M.  Roy,  pendant 
l'administration  duquel  les  manœuvres  de  Mathéo 
ont  été  découvertes.  Gomment  donc  serait-il 
possible  de  rendre  M.  Piscatory  responsable,  potir 
n'avoir  pas  mis  en  usace  des  moyens  qui  n'avaient 
pas  été  pratiqués?  11  n^  a  pas  là  une  de  ces  fautes 
qui  puissent  le  faire  présumer  négligent. 

Il  était  impossible  de  lui  imputer  une  faute, 
iorsaue  tant  d'autres  moyens  dUnspection  et  de 
vérification  avaient  été  mis  en  usage  à  l'égard  de 
Mathéo,  caissier  des  espèces  à  leur  arrivée.  11  y 
avait  au  Trésor  un  contrôle  particulier  pour  les 
caisses;  la  division  du  mouvement  des  fonds 
exerçait  aussi  une  surveillance  sur  ce  caissier. 
Deux  grandes  inspections  au  moins  avaient  lieu 
chaque  année  par  des  inspecteurs  généraux 
différents;  elles  ont  eu  lieu  quelquefois  en  l'ab- 
sence et  à  rinsn  de  Mathéo,  et  loin  de  trouver 
aucune  trace  de  fraude  et  de  déficit,  on  rendait 
hommage  à  la  comptabilité  du  sous-caissier  en 
des  termes  flatteurs,  comme  on  peut  le  voir  dans 


les  procès-verbaux  des  22  juillet  et  31  décem- 
bre 1819. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  nombreux  ministres  et  des  sous-secré- 
taires d'Etat  qui  ont  précédé  M.  Roy,  il  y  a  eu  de 
nombreuses  vérifications  de  toutes  les  caisses,  et 
que  le  déficit  n'a  jamais  étédécouvert.  La  raison  en 
est  qu'il  y  a  toujours  plusieurs  millions  de  fonds 
en  route,  et  que  Matiiéo,  chargé  de  les  recevoir, 
voyait  continuellement  couler  devant  sa  caisse 
une  sorte  de  courant  d'argent,  où  il  puisait  suc- 
cessivement; en  dissimulant  l'époque  de  l'arrivée 
des  fonds,  il  avait  un  facile  moyen  d'opérer  les 
substitutions  qui  cachaient  ses  frauder. 

fin  de  telles  circonstances,  le  ministre,qui  avait 
le  droit  de  provoquer  la  décision  du  gouverne- 
ment, juge  de  la  question,  ne  devait-il  pas  pro- 
poser au  lloi  Tordonnance  qui  affranchit  M.  Pis- 
catory? Ce  que  le  ministre  a  fait,  la  Cour  des 
comptes  l'aurait  prononcé,  si  elle  avait  été  appelée 
à  juger;  la  Chambre  le  statuerait  elle-même,  si 
les  lois  lui  attribuaient  cette  compétence. 

Mais  ce  n'est  pas  à  cela  que  le  ministre  s'est 
borné;  sa  raison  et  sa  conscience,  qu'il  est  permis 
à  un  ministre  de  consulter  sans  doute,  l'ont  porté 
à  contresigner  une  ordonnance  qu'il  était  dans 
ses  attributions  de  proposer,  mais  sa  sévérité  l'a 
conduit  à  faire  peser  une  grande  responsabilité 
sur  M.  Piscatory  pour  n'avoir  pas  imaginé  le 
moyen  qu'on  a  prescrit  dejpuis  l'événement;  il 
lui  a  demandé  sa  démission.  Ainsi  voilà  un 
homme  recommandable,  à  la  probité,  à  la  vigi- 
lance de  qui  tout  le  monde  rend  hommage,  privé 
de  sa  place,  après  de  longues  années  de  service 
qui  n'ont  pas  accru  sa  modeste  fortune.  Etait-il 
juste  de  le  rendre  encore  civilement  responsable 
d'un  déficit  dont  la  cause  était  antérieure  de  plu- 
sieurs années  à  sa  gestion,  et  dont  les  traces  étaient 
si  bien  cachées  ?  était-il  raisonnable  de  le  priver 
de  sa  liberté,  pour  exercer  contre  lui  une  respon- 
sabilité que  l'état  de  sa  fortune  rendrait  vaine  sous 
le  rapport  des  finances? 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  prouvé  que  la  res- 
ponsabilité morale  du  ministre  est  à  l'abri  de 
toute  atteinte  pour  avoir  conlre-signé  l'ordonnance 
du  Roi  qui  nous  est  communiquée  à  l'appui  d'une 
demande  de  fonds.  C'e^t  avoir  démontré  qu'il 
n'aurait  rien  à  redouter  de  la  responsabilité  légale 
qu'on  fait  consister  dans  1  accusation  des  mi- 
nistres. Sans  doute  chacun  de  nous  est  libre  de 
faire  une  proposition  ;  voilà  le  droit  de  la  Chambre. 
Mais  il  faut  avoir  des  motifs  pour  exercer  un 
droit  pareil.S'il  Pétait  par  quelques-uns,  il  suffirait 
au  ministre  d'établir  qu'il  a  agi,  qu'il  a  concouru 
à  un  jugement  conformément  aux  lois;  qu'il  était 
juste  de  proposer  Pordonnance,  et  qu'il  a  eu  droit 
et  raison  de  la  conlre-signer. 

Quant  à  l'amendement  proposé  par  H.  de  Pom- 
pières,  les  réflexions  qui  commencent  ce  dis- 
cours, les  raisons  de  votre  commission  montrent 
assez  que  le  renvoi  à  la  Cour  des  compte  est  une 
chose  mutile  avant  de  voter  les  fonds.  Le  refus 
de  les  accorder  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
laisser  subsister  au  Trésor  un  déficit  qu'il  faudrait 
bien  combler  une  autre  année. 

On  demande  au  centre  de  droite  et  à  droite 
l'impression  de  cette  improvisation.  L'impression 
est  ordonnée. 

M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole,  et  succède 
à  la  tribune  à  M.  Laine. 

M.  de  ChaovellB.  Peut-être,  dans  une  question 
aussi  grave  et  aussi  importante,  lorsque  1  orateur 
auquel  je  succède  a  surtout  reproché  aux  diffé- 
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reats  membres  (|ui  s'étaient  déjà  présentés  pour 
ia  traiter,  d*avoir  pris  le  langage  de  la  passion 
et  de  s'être  livrés  à  quelque  animosité,  esl-il 
avantageux  que  celui  qui  vient  lui  répondre  soit 
bien  incontestablement  étranger  à  toute  mal- 
veillance, à  toute  animadverion  contre  les  per- 
sonnes dont  il  s'agit  d"examiner  la  conduite,  et 
qu*il  ait,  au  contraire,  àvousrappeler  le  concours 
presque  constant  qu'il  a  prêté  ici  dans  trois 
sessions  consécutives  à  M.  le  précédent  ministre 
des  finances,  dans  ses  efforts  comme  député  et 
comme  rapporteur,  pour  l'établissement  de  l'ordre 
et  de  la  régularité  dans  nos  finances. 

Ce  sera  donc,  je  l'espère,  avec  indulgence,  avec 
une  sorte  de  faveur, que  je  serai  écouté  par  vous, 
en  combattant  les  assertions  du  préopinant,  et  en 
rappelant  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif qui  réclament  de  vous  une  forte  attention 
et  une  grande  sévérité  dans  la  question  qui  vous 
occupe. 

Je  n'ai  pas  été  étonné  d'entendre  l'orateur  qui 
descend  de  cette  tribune  changer  souvent  de 
sujet  dans  cette  question  :  c'eàt-à-dire  en  traiter 
presque  isolément  et  sans  liaison  toutes  les  par- 
ties; s'écarter  ensuite  à  propos  de  chacune,  à 
droite  et  à  gauche;  appeler  à  son  secours  des  con- 
sidérations de  personnes,  et  terminer,  dans  ses 
formes  oratoires,  par  vous  présenter  le  fonction- 
naire destitué  dans  le  seul  intérêt  du  malheur  de  sa 
position  actuelle,  et  d'une  vie  que  nous  nous 
plaisons  tous  à  proclamer  pure  et  nonorable. 

Je  n'en  ai  pas  été  surpris,  parce  cpie  je  recon- 
nais volontiers  que,  parmi  ceux  qui  montrent  le 
plus  de  talent  à  cette  tribune,  te  talent  s'unit 

f presque  toujours  avec  le  besoin  de  conviction  ;  et 
orsque  la  conviction  n'est  pas  entière,  de  louables 
et  respectables  motifs  peuvent  bien  avoir  déter- 
miné a  demander  la  parole,  ils  ne  suffisent  pas 
pour  que  cette  parole  soit  puissante  et  victorieuse. 
Une  question  très-importante  s'est  présentée 
cette  année  dans  la  discussion  des  finances.  Les 
autres  offraient  moins  d'intérêt  parce  qu'elles 
avaient  toutes  été  ou  perdues  ou  tellement  bien 
traitées  dans  les  sessions  antérieures,  qu'il  était 
difficile  d'espérer,  en  les  reproduisant,  d'en  tirer 
quelque  fruit.  Le  malheur,  qui  est  arrivé  par  suite 
a*un  vol  dans  le  Trésor,  a  fait  naître  cette  ques- 
tion qui  se  lie  à  toutes  celles  qui  dérivent  du  sys- 
tème représentatif. 

Il  est  permis  d'être  assuré  que,  si  le  gouverne- 
ment avait  accédé  aux  demandes  réitérées  que 
nous  avons  formées  depuis  six  ans,  relativement 
à  une  organisation  lé^e  du  Trésor,  ce  malheur 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Nous  avons  toujours  insisté 
sur  la  nécessité  de  mettre  cette  organisation  du 
Trésor  à  l'abri  des  caprices  ministériels  ou  des 
mauvais  desseins  et  des  arrière-pensées  de  quel- 
ques commis.  Si  l'on  s'était  occupé  aussi  crune 
loi  de  comptabilité  qui  déterminùt  bien  tous  les 
rapports  de  cette  Chambre  avec  le  Trésor,  et  du 
Trésor  avec  les  agents  responsables  et  comptables, 
les  rapports  de  ces  agents  avec  la  Cour  des 
comptes,  et  de  la  Ck)ur  des  comptes  avec  les  mi- 
nistres et  avec  la  Chambre,  de  fortes  garanties 
contre  les  dilapidations  et  les  abus  en  seraient 
nécessairement  résultées;  etde  plus, les  lumières 
qui  auraient  jailli  de  la  discussion  solennelle  et 
publique  de  ces  deux  lois  fondamentales  nous 
auraient  tous  rendus,  et  surtout  celui  qui  a  l'hon- 
neur de  vous  parler,  plus  exercés  et  plus  habiles 
à  traiter  des  questions  semblables  à  celle  qui  se 
présente  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  reconnaissons  que  vous  n'au- 
liex  ici  rien  à  faire  pour  ce  qui  touche  aux  ques- 


tions de  finances  ;  que  vous  n'êtes  plus  maîtres  de 
prononcer  avec  libre  arbitre,  comme  procureurs 
fondés  des  contribuables,  si  le  ministre  a  pu  faire 
signer  au  Roi  l'ordonnance  qui  est  aujourd'hui 
attaquée.  Tout  ce  que  le  ministre  pouvait  faire 
était  étranger  à  une  pareille  détermination.  Il  y 
avait  une  disposition  préalable  à  toute  autre  a 
prendre  ;  c'était  de  diriger  les  recherches  et  les 
poursuites  les  plus  actives,  non-seulement  contre 
le  voleur,  mais  contre  le  comptable  et  les  surveil- 
lants qui  avaient  des  rapports  directs  de  fonctions 
avec  lui,  et  dont  l'un,  le  caissier  central,  n'avait 
été  obligé  à  fournir  un  cautionnement  que  comme 

Î[arant  et  répondant  des  opérations  et  de  la  iidé- 
ité  des  sous-caissiers  déliés  et  présentés  par 
lui. 

Qu'a  fait  au  lieu  de  cela  le  ministre  ?  Il  a  jugé 
à  propos  de  soumettre  seulement  l'affaire  à  une 
commission  secrète  nommée  par  lui.  Je  ne  puis 
ici  concevoir  sa  conduite  ;  je  voudrais  qu'il  fût 
présent  ici  pour  nous  donner  des  explications. 
Il  me  paraît  avoir  cédé  avec  une  extrême  légèreté 
à  un  sentiment  d'indulgence.  M.  le  ministre,  ayant 
recueilli  par  ses  poursuites  toutes  les  sûretés 

Qu'elles  lui  auraient  permis  d'atteindre  et  tous  les 
ocuments,  en  aurait  enrichi  votre  discussion  ;  il 
se  serait  au  moins  présenté  dans  cette  discussion 
avec  l'avantage  de  n'avoir  rien  préjugé  sur  son 
issue,  et  de  ne  vous  avoir  laissé  a  prononcer  que 
sur  la  portion  des  sommes  en  déficit  qui,  après  le 
recours  du  Trésor  exercé  et  l'action  des  lois  pro- 
curée, seraient  restées  inévitablement  i  la  charge 
des  contribuables. 

11  a  bien  senti  cependant  que  cette  affaire  de- 
vait aboutir  ici  ;  qu'il  avait  besoin  pour  le  règle- 
ment des  comptes  de  faire  admettre  la  somme  de 
1,880,000  francs  ;  qu'il  fallait  donc  inévitablement 
qu'il  vint  ici.  Et  pourtant  il  a  commis  une  con- 
tradiction évidente  ;  il  a  presque  été  jusqu'à  l'ab- 
surde en  ÊBiisaut  décider  à  l'avance  pur  un  auti^ 
pouvoir  une  question  qu'il  devait  ensuite  vous 
soumettre.  Il  me  parait  impossible.  Messieurs,  de 
réfuter  cette  objection.  {Signe  d'adhésion,) 

Par  l'impulsion  de  cette  malheureuse  disposi- 
tion à  l'indulgence,  dont  nous  devons  nous  garan- 
tir en  traitant  les  affaires  des  contribuables,  la 
commission  a  été  conduite  dans  une  pareille  con- 
tradiction. Remarquez  que  les  articles  qu'elle 
vous  propose  se  combattent  l'un  l'autre  ouverte- 
ment :  le  premier  dit  que  la  somme  destinée  à 
combler  le  déficit  est  allouée;  le  deuxième  dit 
qu'à  l'avenir  il  sera  pris  d'autres  précautions,  et 
que  la  Cour  des  comptes  réglera  préalablement 
le  déficit  des  comptables. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions,  et  c'est  en 
les  examinant  que  je  serai  conduit  à  répondre 
aux  diverses  parties  du  discours  du  préopinant. 
On  a  voulu  abuser  contre  nous  de  la  proposition 
de  la  commission,  de  recourir  à  la  Gour  des  comp- 
tes, et  cette  objection  a  pu  paraître  la  plus  sé- 
rieuse de  celles  faites  par  M.  Laine. 

Il  vous  a  dit  :  Le  ministre  des  finances  vous  au- 
rait donné  un  faible  recours  s'il  avait  laissé  la 
Cour  des  comptes  juge  de  l'affaire,  car  cette  Cour, 
par  la  nature  de  son  institution,  aurait  accordé 
une  décharge  entière  ;  et  par  là  il  se  serait  sous- 
trait à  vos  critiques.  J'observerai  d'abord  que  la 
Gour  des  comptes  n'aurait  pas  eu  à  juger  de  la 
moralité  des  comptes.  Son  arrêt  aurait  constitué 
le  comptable  de  la  caisse  centrale  en  débet  des 
sommes  qui  manquaient  dans  sa  caisse  ;  et  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  Gour  des  comptes,  ces 
sommes  auraient  pu  être  reprises  jusqu'à  concu^ 
rence  sur  le  cautionnement  et  sur  les  biens  do 
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comptable,  tant  qu'il  n'aurait  pas  pu  justifier  du 
déficit  ;  mais  la  preuve  d'un  vol  ne  suffisait  pas 
pour  celte  justification.  On  peut  se  rappeler  com- 
fiien  de  receveurs  généraux,  et  de  payeurs  civils 
et  militaires,  ont  été  ainsi  constitués  en  débet  par 
Ja  Cour  des  comptes.  Si  le  déficit  qui  se  trouvait 
dans  la  caissd  de  M.  Piscatory  avait  été  constaté 
de  celte  manière,  nous  aurions  eu  la  faculté  d'exer- 
cer un  contrôle  efficace,  et  votre  recours  n'aurait 
pas  été  méconnu. 

Si  M.  le  ministre  nous  avait  présenté  les  choses 
dans  cet  état,  il  nous  serait  resté  des  moyens  de 
recouvrer  au  moins  une  partie  des  sommes  qui 
forment  le  déficit.  Il  était  du  devoir  du  ministre 
d'en  agir  ainsi  ;  c'était  le  seul  moyen  de  justifier 
sa  conduite.  Vous  auriez  avisé  à  ce  qui  restait  à 
faire  pour  l'allocation  de  ce  qui  n'était  pas  recou- 
yrable  sur  le  caissier  responsable. 

M.  Laine  a  dit  qu'en  pareil  cas  c'était  à  Tauto- 
rité  administrative  à  prononcer.  De  pareils  cas 
sont  heureusement  très-rares:  et  si  la  comptabi- 
lité d'une  administration  aussi  étendue  que  celle 
de  la  France  en  offre  des  exemples,  ils  n'ont  ja- 
mais été  si  considérables  ;  ils  n'avaient  pas  éclaté 
au  centre  même  de  tous  les  rouages  d'administra- 
tion et  de  surveillance  ;  si  les  cas  relatifs  aux 
débets  des  comptables  ont  jamais  été  soumis  à  la 
décision  de  Tautorité  consulaire,  impériale  ou 
royale,  ces  décisions  n'ont  jamais  eu  force  de 
chose  jugée,  qu'après  que  les  moyens  légaux  et 
judiciaires  avaient  tous  été  épuisés.  L'établisse- 
ment de  la  Gour  des  comptes  tait  assez  voir  com- 
bien le  gouvernement  était  attentif  alors  à  main- 
tenir des  moyens  légaux  et  réguliers  pour  faire 
regorger  les  comptables. 

Mais  ici.  Messieurs,  ce  n'est  pas  même  Tauto- 
rité  administrative  établie  qui  a  jugé.  On  ne  s'est 

Î»a8  même  servi  du  faible  et  mauvais  recours  du 
lonseild'Ëtat.  C'est  une  commission  qni  a  examiné 
l'affaire.  Il  importe  de  remarquer  que  quatre 
membres  de  celte  commission  ont  soutenu  la  ri- 

f:ueur  des  principes,  et  qu'un  seul  a  incliné  vers 
'indulgence.  C'est  de  ce  côté  aussi  que  M.  le  mi- 
nistre s'est  rangé.  Ainsi  c'est  sur  la  seule  autorité 
de  ce  commissaire  que  le  ministre  a  pris  son  parti 
dans  une  affaire  aussi  grave!  (Vive  sensation,) 

H  me  semble.  Messieurs,  que,  lors  même  que 
quatre  commissaires  eussent  incliné  du  côté  de 
l'indulgence,  et  qu'un  seul  eût  été  pour  le  prin- 
cipe, le  ministre  aurait  encore  dû  suivre  le  parti 
de  la  sévérité.  Je  ne  puis  m'expliquer  comment 
un  homme  qui  a  montré  tant  d'inuexibilité  comme 
rapporteur  de  la  commission  du  budget,  qui  a 
fait  faire  beaucoup  de  progrés  à  la  régularité  des 
finances  pendant  son  ministère,  ait  pu  être  aussi 
oublieux  de  tous  ses  devoirs  dans  cette  seule  af- 
faire. 

M.  Laine  a  distingué  la  responsabilité  morale 
de  la  responsabilité....  (Hésitation)  réelle.  H  ne 
nous  est  pas  aisé  de  qualifier  cette  dernière  res- 
ponsabilité, puisque  vous  ne  nous  avez  pas  en- 
core montré  ce  qu'elle  était  :  mais  c'est  une  res- 
ponsabilité fort  menaçante  précisément  par  l'ob- 
.  scurité  de  sa  qualification. 

Je  dirai  au  préopinunt  qu'il  ne  s'agit  pas  ici, 
comme  il  a  paru  Tindiguer,  de  mettre  en  accusa- 
tion le  ministre,  mais  simplement  d'attaquer  for- 
tement sa  responsabilité  morale  dans  cette  affaire, 
comme  administrateur  prudent  et  sage,  et  en- 
suite de  laisser  le  Gouvernement  dans  tout  l'em- 
barras d'une  pareille  situation  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  les  dispositions  qu'il  aurait  dû  faire  avant  de 
vous  les  soumettre,  et  surtout  avant  de  les  tran- 
ober  à  lui  seuL 
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Il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  rejeter  purement 
et  simplement  la  somme  qui  vous  est  demandée 
pour  combler  le  déficit. 

J'espère,  Messieurs,  qu'on  n'accueillera  pas 
cette  proposition  comme  ces  amendements  qu'on 
a  qualifiés  injustement,  en  accusant  leurs  auteurs 
de  vouloir  seulement  prolonger  la  discussion  ou 
se  procurer  un  moyen  de  paraître  à  cette  tribune. 
(Voix  à  droite  :  Non,  non.)  Cette  proposition  s'a- 
dresse à  vos  consciences  et  doit  être  disculée 
avec  la  plus  grande  sévérité  ;  elle  est  fondée  sur 
les  droits  de  la  Chambre,  du  gouvernement  et  de 
la  nation  ;  elle  est  dictée  par  le  bon  sens  et  par 
un  sentiment  d'humanité  pour  les  contribuables. 
{Mouvement  d'adhésion,) 

Il  est  donc  impossible  que  vous  allouiez  les 
1,880,000  francs  qui  vous  sont  demandés.  Vous 
devez  laisser  ce  déficit  dans  la  caisse  du  Tré- 
sor, jusqu'à  ce  que  d'autres  propositions  vous 
soient  faites.  Le  gouvernement  sera  probablement 
obligé  de  vous  proposer  des  dispositions  législa- 
tives qui  vous  garantissent  pour  l'avenir  contre 
de  semblables  malheurs,  ou  qui  lui  tracent  inva- 
riablement la  marche  qu'il  aurait  à  suivre,  s'il 
en  arrivait. 

Le  préopinant  a  dit  que  la  responsabilité  re- 
montait à  une  époque  très-éloignée.  Messieurs, 
je  suis  forcé  d'entrer  dans  les  détails  particuliers 
de  l'affaire  et  de  faire  une  chose  toujours  pénible 
à  cette  tribune  :  c'e^t  d'en  venir  à  rechercher  les 
fautes  et  les  torts  des  personnes.  Mais  en  exami- 
nant tous  les  détails  de  l'opération,  vous  serez 
forcés  de  reconnaître  d'une  part  que  la  respon- 
sabilité du  ministre  est  attaquable  sous  deux  rap- 
ports; et  de  l'autre,  que  plus  les  faits  sont  éloi- 
gnés, plus  ils  corroborent  les  fautes  et  les  torts. 

Quant  à  la  responsabilité  morale  du  ministre, 
je  dis  qu'elle  peut  être  attaquée  de  deux  ma- 
nières :  d'abord  sous  le  rapport  de  l'irrégularité 
de  l'organisation  du  Trésor  qu'il  a  laissé  dormir 
pendant  tout  le  temps  de  son  ministère,  et  en- 
suite sous  le  rapport  do  la  négligence  qui  a  été 
apportée  dans  l'affaire  du  vol  Mathôo. 

Sous  le  rapport  de  l'organisation  du  Trésor,  la 
négligence  du  ministre  est  incontestable:  le  mi- 
nistre était  bien  averti  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi 
sur  la  comptabilité.  Nous  l'avons  assez  demandée, 
dans  la  crainte  de  l'événement  qui  est  arrivé. 

Mais,  nous  dit-on,  il  y  avait  déjà  un  règlement 
sur  l'organisation  du  Trésor.  Qu'il  me  soit  ici 
permis  de  faire  une  représentation  à  M.  le  rap- 
porteur, qui  ne  sera  pas  une  personnalité.  M.  le 
rapporteur,  qui,  à  beaucoup  a'égards,  a  fait  des 
observations  très-justes  et  dtgnes  d'éloges,  est  un 
peu  susceptible  de  prévention  quand  il  parle  de 
l'organisation  du  Trésor  ;  elle  a  été  longtemps  son 
ouvrage.  11  a  pu,  comme  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat  des  finances,  répéter,  en  sa  qualité  de  raji- 
porteur,  qu'elle  présentait  les  moyens  de  surveil- 
lance nécessaires.  Mais  vous  reconnaîtrez  que 
l'événement  les  a  démontrés  insuffisants,  et  cer- 
tainement aucun  négociant  sage  n'aurait  voulu 
confier  un  seul  jour  les  fonds  de  sa  maison  à  de 
si  faibles  moyens  de  sécurité. 

En  donnant  à  la  Chambre  l'indication  de  la 
date  et  de  l'objet  des  ordonnances  royales,  qui 
ont  chaque  année  apporté  des  modifications  nou- 
velles à  cette  organisation  du  Trésor,  je  croirai, 
moi,  lui  démontrer,  par  ces  tâtonnements  mêmes, 
combien  cette  organisation  a  constamment  été 
fautive.  (Ici  l'orateur  donne  cette  nomenclature.) 

On  a  cherché,  Messieurs,  à  pallier  des  fautes, 
en  vous  rappelant  la  manière  dont  le  vol  a  été 
opéré,  fixaminez-le  de  nouveau,  et  vous  verres 


[Chambre  de»  Dépatôs.]        SECONDE  RESTAURATION.        (â  mars  IB23,] 


i97 


que  la  précaution  la  plus  importante  a  été  ou- 
bliée  dans  ces  règlements  d'organisation.  La  perte 
provient  de  ce  qu'un  agent  choisi  par  le  caissier 
central  avait  à  sa  disposition  de  différer  Tenre- 
gistrement  des  sommes  apportées  par  les  dili- 
gences; il  tenait  ces  fonds  en  suspens,  de  ma- 
nière gue,  lorsqu'on  faisait  la  vérilication,  on  ne 
pouvait  pas  constater  l'existence  des  derniers  en- 
vois. Mais  est-il  possible  au*on  n'ait  pas  pensé  & 
faire  arriver  les  avis  par  les  receveurs  généraux 
d'une  manière  exacte,  non  pas  aux  caissiers  du 
Trésor,  mais  au  directeur  du  mouvement  des 
fonds  ?  C'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  dans  les 
maisons  de  commerce  de  la  capitale  qui  reçoivent 
des  fonds  considérables;  toujours  il  leur  est 
donné  avis  de  la  somme  envoyée  avant  Tarrivée. 
La  preuve  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  cette 
précaution  et  d'en  faire  usage,  c'est  que  le  mi* 
nistre  des  finances  actuel  s'est  empressé  de  dire 
qu'elle  avait  été  prise  depuis  ;  il  a  ajouté 
(séince  du  mardi  26  février)  :  que  c^est  sur  la 
négligence  que  l'on  a  mise  à  reconnaître  ce  point 
intermédiaire  entre  l'arrivée  et  la  sortie  des  fonds 
et  sur  la  confiance  aveugle  accordée  à  Mathéo^  que 
doit  être  rejetée  la  faute  qui  a  été  commise. 

Voici,  Messieurs,  tout  te  texte  dont  mon  opinion 
n'est  que  le  commentaire.  C'est  parce  qu'on  n'a- 
vait pas  de  pratiques  régulières,  et  parce  qu'on 
a  eu  une  contlance  aveugle,  que  le  vol  a  été 
cx)mmis.  Vous  voyez  que  c'est  dans  ce  que  M.  de 
Villèle  lui-même  a  dit  que  je  puise  rarement  le 
plus  fort  contre  les  différentes  pro(>ositions  faites 
par  le  ministère  et  par  la  commission. 

Venons  aux  détails  particuliers  du  vol  Mathéo. 
Ce  Mathéo  était  un  employé  qui  ne  fournissait 
aucun  cautionnement,  et  qui  n'avait  que  de  très- 
modiques  appointements.  Cependant  il  est  connu 
de  tout  Paris  nue,  pendant  quatre  ans,  il  a  mené 
une  vie  scandaleuse,  qu'il  dépensait  un  argent 
considérable;  qu'il  avait  des  chevaux,  (jes  voi- 
tures et  des  liaisons  qui  devaient  se  payer  fort 
cher.  [On  rit,)  Il  avait  un  dîner  avec  lequel  il 
compensait  sans  doute  une  partie  des  inconvé- 
nients qui  auraient  pu  résulter  pour  lui  d'un  tel 
scandale. 

Des  personnes  qui  étaient  chargées  de  Tinspec* 
tlon  du  Trésor  et  de  la  garantie  de  la  caisse  cen- 
trale prenaient  souvent  place  à  ce  dtner.  (Serna^ 
tton.)La  voix  publique  le  rapporte  ainsi.  (Voix  à 
droite  :  C'est  une  chose  assez  délicate  pour  n'être 
avancée  qu'avec  garantie.) 

Voilà  ce  que  M.  de  Villèle  a  dû  appeler  une 
confiance  aveugle.  Il  est  inconcevable  qu'on  n'ait 
pas  pris  les  moyens  de  faire  surveiller  par  l'agent 
comptable  et  même  par  l'inspecteur  du  Trésor 
ces  envois  de  fonds,  puisqu'on  n'avait  pas  pris 
des  précautions  larges  dans  les  écritures  pour 
avertir  de  tous  les  fonds  qui  arrivaient  *  puisqu'on 
s'en  rapportait  pour  cela  à  la  véritîcation  de 
l'inspecteur,  au  moins*  devait-il  surveiller  tous 
les  arrivages  d'argent,  se  tenir  en  rapport  d'in- 
formations avec  les  différents  bureaux  des  dili- 
gences, et  comparer  ses  documents  avec  ce  qu'on 
lui  montrait  d'argent  arrivé  à  la  caisse  centrale. 
Le  défaut  de  cette  surveillance  a  permis  que  les 
vols  se  succédassent  sans  que  cet  inspecteur  ait 

fm  les  découvrir.  Il  y  a  donc  de  la  part  de  cet 
nspecteur  qui  dînait,  dit-on,  chez  Mathéo,  une 
tolérance  ou  une  négligence  qui  n'est  pas  excu- 
sable. [Légers  murmures.) 

Je  suis  loin  de  concevoir  ici  le  moindre  soupçon 
de  complicité;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  prouver 
la  négbgeuce  du  ministre  lui-même,  et  dans  les 
moyens  qu'il  n'a  pas  pria  pour  rendre  plus  régu- 


lière, plus  certaine,  rorganisation  du  Trésor,  et 
dans  la  permission  qu'il  a  donnée  à  des  agents 
qui  devaient  être  mieux  surveillés,  de  faire  un 
tort  aussi  considérable  au  Trésor  sans  êtrQ 
aperçus. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  crois  inu- 
tile d'entrer  dans  la  discussion  de  détails  à  la* 
quelle  se  livrait  tout  à  l'heure  le  préopinant, 
lorsque  je  me  suis  permis  de  lui  faire  une  obser- 
vation, qu'il  a  prise  pour  être  dictée  par  l'ennui. 
Ayant  intention  de  lui  répondre,  je  le  suivais 
avec  attention  ;  il  s'est  donc  trompé.  Je  lui  adr^- 
sais  seulement  une  représentation  sur  les  détails 
dans  lesquels  il  entrait,  et  ^ qui  nie  paraissaient 
étrangers  au  fond  de  l'affaire  et  pouvaient  con- 
sumer, sans  nous  permettre  d'être  entendus,  le 
temps  que  la  Chambre  voudrait  consacrer  ^  cette 
discussion. 

Quant  à  la  somme  qui  aurait  été  versée  par  le 
receveur  général  de  ta  Seine,  il  doit  en  rester 
responsable.  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  le  con- 
naître. Il  est  évident  qu'il  est  ici  en  faute,  puis-; 
qu'il  n'a  pas  exigé  de  récépissé  dans  les  délaig 

Î prescrits;  et  je  ne  lui  vois  aucun  moyen  d'éluder 
a  responsabilité  de  cette  somme,  pour  une  in- 
fraction qui,  tolérée, deviendrait  un  exemple  dan- 
gereux pour  tous  les  comptables. 

Vous  n'avez  donc.  Messieurs,  je  le  répète,  qu'i 
rejeter  Tallocation  qui  vous  est  demandée  pour 
couvrir  le  déficit.  Le  gouvernement  vous  propo- 
sera ensuite  au  budget  de  1823  telles  dispositions 
que  dans  sa  sagesse  il  pourra  aviser,  et  sur  les- 
quelles vous  pourrez  convenablement  délibérer, 
informés  que  toutes  les  poursuites  ont  été  faites, 
que  les  droits  du  Trésor  ont  été  assurés,  que 
rex(*'Cution  des  lois  applicables  aux  comptables 
a  eu  son  effet. 

C'est  pour  ces  motifs  que  je  demande  le  rejet 
des  ariicles  2  et  3  proposés  par  la  commission, 
qui  sera  une  application  implicite  et  complète  de 
l  amendement  de  M.  de  Poinpières. 

M.  de  Chauvelin  descend  de  la  tribune.  —  Un 
très-grand  nombre  de  voix  de  toutes  les  parties 
de  la  salle  demandent  l'impression. 

L'impression  de  l'improvisation  de  M.  de  Chau- 
velin est  ordonnée. 


[.  ée  lii  Boulllerie,  rapporteur.  Je  ne  viens 
pas  répondre  ici  à  toutes  les  parties  du  discours 
de  l'honorable  préopinant;  je  ne  veux  répondre 

?|u'à  une  seule  objection  relative  aux  envois  de 
ônds  pour  lesquels  il  n'existait  aucune  espèce  de 
contrôle.  Ce  contrôle  était  venu  à  la  direction  du 
mouvement  des  fonds;  c'était  cette  direction  qui 
recevait  les  avis  de  fonds  des  receveurs  généraux 
et  des  différents  comptables  des  déparlements  qui 
envoyaient  des  fonds  à  Paris.  Ces  avis  devaient 
être  adressés  au  caissier  central;  mais  au  lieu 
de  cefa,  Math^^o,  qui  avait  la  confiance  de  M.  Pis- 
catory,  allait  à  la  direction  du  mouvement  des 
fonds  et  se  faisait  donner  les  avis  de  fonds.  Si 
ces  avis  de  fonds  fussent  parvenas  à  M.  Piscatory, 
il  lui  aurait  été  facile  d'en  tenir  un  compte  par 
ticulier;  avec  ce  compte  particulier,  il  aurait  vu 
que  tel  envoi  de  fonds,  expédié  de  Bordeaux,  par 
exemple,  était  parti  tel  jour  et  arrivé  tel  iour  à 
Paris,  et  il  se  serait  bientôt  aperçu  que  ces  fonds 
étaient  restés  à  Paris  10,  12,  ou  même  15  jours; 
dès  lors  il  n'aurait  pas  signé  les  récépissés,  qu'on 
avait  toujours  soin  de  lui  présenter  en  blanc,  et 
il  aurait  pris  des  renseignements  qui  n'auraient 
pas  tardé  à  faire  reconnaître  l'abus. 

Je  dois,  Messieurs,  vous  lire  l'article  qui  existe 
à  cet  ^ard  dans  le  règlement.  (M.  le  rapporteur 
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donne  lecture  de  cet  article.)  Bb  bien,  Messieurs, 
était-il  possible  de  prendre  plus  de  précautions 
sur  les  envois  de  fonds?  Le  règlement  dit  que 
renvoi  sera  vérifié  aussitôt  que  les  fonds  seront 

Îarvenus.  Bb  bien,  ces  envois  sont  toujours  restés 
0  ou  12  jours  sans  être  vérifiés  ;  vous  devez 
en  concevoir  la  raison.  C'est  parce  que  c'était 
avec  ces  envois  que  Mathéo  couvrait  les  différents 
déficits. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'on  puisse  atta- 
quer le  règlement  à  cet  égard.  Votre  commission 
a  voté  pour  qu'on  accordât  les  1,800,000  francs; 
je  vous  en  ai  dit  les  motifs.  Quant  à  la  négli- 
gence, je  crois  que  M.  Piscatory  est  InexcusaBle. 
(Vive  sensation.) 

H.  Casimir  Pérl«r.  Messieurs,  le  caissier 
général  se  trouve  dans  une  position  extrêmement 
f&cbeuse.  Ce  n'est  pas  une  question  personnelle 

3ue  j'entends  traiter  ici  ;  il  s'agit  de  savoir  si, 
ans  la  question  que  vous  allez  décider,  vous  ne 
porterez  pas  atteinte  à  tous  nos  droits,  soit  en 
adoptant,  soit  en  rejetant  l'article,  si  vous  ne 
bouleverserez  pas  tout  le  système  représentatif 
relativement  aux  finances. 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  sur  M.  Piscatory.  Le 
rapporteur  vient  de  juger  la  question  :  quels 
que  soient  la  bonté  ou  les  vices  du  règlement,  il 
est  évident  que  le  mal  a  été  fait  par  la  confiance 
aveugle  qu'avait  M.  Piscatory  dans  Matbéo  ;  il  est 
permis  sans  doute  à  des  particuliers  de  donner 
leur  confiance  pour  leurs  propres  affaires  ;  mais 
pour  un  homme  public,  il  est  des  règles  que  la 
confiance  ne  peut  outrepasser  ;  quand  on  s'en 
écarte,  on  est  coupable. 

Je  ne  saurais  admettre  l'excuse  donnée  par 
M.  le  rapporteur,  et  qui  aurait  pour  but  de  nous 
faire  croire  que  Mathéo  cachait  ses  soustractions 
en  retardant  les  avis  de  fonds.  Pour  que  cette 
excuse  fût  valable,  il  faudrait  supposer  qu'il  y 
avait  tous  les  jours  des  versements  pour 
1,800,000  francs,  ce  qui  assurément  est  impos- 
sible. 11  y  a  donc  eu  non-seulement  violation 
du  règlement»  mais  encore  une  très-grande  né- 
gligence. 
Maintenant,  qui  doit  être  passible  de  cette  né- 

ligence?  Sur  qui  doit  porter  la  responsabilité? 

Test  là  ce  que  nous  avons  à  examiner.  Il  est  évi- 
dent qu'il  y  a  dilapidation  de  la  part  de  Mathéo, 
négligence  de  la  part  du  caissier,  et  responsabi- 
lité de  la  part  du  miuistre.  Mathéo  a  disparu  ; 
nous  ne  pouvons  plus  chercher  en  lui  notre  ga- 
rantie. Quant  à  la  négligence  de  M.  Piscatory^  on 
veut  la  couvrir  au  moyen  de  l'ordonnance  qui  l'a 
déchargé  de  toute  responsabilité.  Si  nous  pou- 
vions admettre  la  validité  d'une  semblable  ordon- 
nance, que  deviendrait  la  responsaLbilité  minis- 
térielle? Voyez,  Messieurs,  dans  quelle  posi- 
tion on  nous  place  :  quand  nous  nous  plaignons 
de  désordre,  on  nous  dit  :  Recourez  à  la  voie  de 
l'accusation.  Aujourd'hui,  voici  un  déficit  positif  ; 
quel  qu'en  soit  I  auteur,  il  est  évident  que,  consti- 
tutionnellement  parlant,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
coupable,  il  faut  (m'on  trouve  celui  qui  doit 
combler  le  déficit.  Eh  bien,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  Mathéo  est  évadé,  M.  Piscatory  est 
à  couvert,  et  M.  le  ministre  des  finances  est 
échappé  non-seulement  à  la  responsabilité  mo- 
rale dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Laine,  mais 
encore  à  la  responsabilité  de  fait.  Gomment  en 
elTet,  pourriez-vous  l'accuser,  lorsque  Tindividu 
qui  devrait  être  responsable  du  déficit  est  ga- 
ranti de  toute  atteinte?  La  Cour  des  comptes  a 
reçu  le  droit,  au  moyen  de  l'ordonnance,  oe  don- 
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ner  une  décharge  à  M.  Piscatory,  indépendam* 
ment  même  du  rejet  que  vous  pourrez  faire  de 
l'article. 

Messieurs,  si  les  principes  posés  par  votre  com- 
mission et  par  M.  Laine  étaient  les  vrais  prin- 
cipes, que  viendriez-vous  faire  ici?  qu'auriez- 
vous  à  examiner?  Quand  même  vous  refuseriez 
le  crédit  demandé,  le  caissier  central,  saisi  du 
bienfait  de  l'ordonnance,  présenterait  à  la  Cour 
des  comptes,  comme  pièce  justilicative,  cet  acte 
de  l'autorité  royale,  et  la  Cour  des  comptes  ne 
pourrait  faire  autrement  que  de  l'acquitter.  Dans 
cette  position,  il  est  évident  qu'en  refusant  l'ar- 
ticle, si  vous  n'accusez  pas  le  ministre,  le  déficit 
de  1,800.000  francs  ne  sera  pas  couvert;  on  ira  à 
la  Cour  des  comptes,  et  M.  Piscatory  aura  sa  dé- 
charge malgré  le  vœu  de  l'assemblée  qui  aura 
refusé  l'article  ;  et  ainsi  le  ministre,  par  son  or- 
donnance, aura  établi  réellement  un  impôt,  puis- 
que, le  déficit  continuant  d'exister,  il  faudra  bien 
le  combler  au  moyen  de  l'impôt. 

Je  le  répète,  Messieurs,  Topération  que  vous 
faites  actuellement  est  tout  à  fait  inutile  si  vous 
n'accusez  en  même  temps  le  ministre  ;  le  déficit 
restera  toujours  ;  et  je  vous  défie  de  trouver  un 
autre  débiteur  que  le  contribuable.  Je  déclare  pour 
mon  compte  que  c'est  toujours  avec  une  sorte  de 
répugnance  que  j'invoquerai  la  rigueur  des  prin- 
cipes dans  une  circonstance  où  u  s'agit  d'indi- 
vidus recommandables  sous  toute  espèce  de  rap- 
ports; mais  notre  devoir  nous  oblige  à  montrer 
cette  sévérité. 

On  a  cherché  à  excuser  M.  Piscatory;  on  a 
dit  :  Il  n'est  pas  coupable  ;  c'est  le  défaut  du 
règlement,  M.  de  la  Bouillerie,  auteur  du  règle- 
ment, a  dit  que  c'était  la  confiance  de  M.  Pisca- 
tory en  Mathéo  qui  avait  été  cause  du  délit.  U 


qui  serait  coupable  alors?  Ce  serait  évidemment 
le  ministère  ;  car  quand  on  change  un  ministre 
des  finances,  apparemment  c'est  pour  qu'il  fiasse 
mieux  que  son  prédécesseur  :  eh  bien  1  le  minis- 
tre, en  arrivant,  a  trouvé  un  règlement  qui.  dans 
la  supposition  que  nous  faisons,  était  vicieux; 
il  a  donc  été  coupable  de  ne  pas  le  changer.  Si 
le  règlement  était  bon,  et  que  M.  Piscatory  ne 
l'ait  pas  exécuté,  c'est  M.  Piscatory  qui  est  cou- 
pable; et  comme  le  ministre  des  finances  l'a  dé- 
chargé par  une  ordonnance,  c'est  encore  dans  ce 
cas  le  ministre  qui  doit  être  responsable. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  cette  ordonnance  qui 
a  jugé  la  question ,  et  devait-elle  la  juger?  croyez- 
vous  que,  si  cette  ordonnance  eût  condamné 
Itf  •  Piscatory,  celui«ci  eût  courbé  la  tête  et  qu'il 
eût  tranquillement  payé  la  somme?  Non,  certes; 
il  aurait  dit  :  Je  me  suis  soumis  au  règlement^ 
il  faut  que  vous  prouviez  que  j'y  ai  manqué  ;  si 
vous  ne  le  prouvez  pas,  si  j*ai  exécuté  le  règle- 
ment, c'est  le  règlement  q^ui  est  coupable,  et  par 
conséquent  celui  qui  Ta  fait. 

Dans  cette  circonstance,  c'est  le  règlement  ou 
M.  Piscatory  qui  est  coupable.  Si  c'est  M.  Pisca- 
tory, il  ne  saurait  être  absous  par  l'ordonnance; 
si  c^est  le  règlement,  il  faut  accuser  le  ministre, 
et  il  est  impossible  que  vous  adoptiez  le  système 

gu'on  vous  a  présenté.  Ici,  je  déclarerai  à  la 
hambre  qu'elle  doit  examiner  sérieusement  ce 
qu'elle  a  à  faire.  Rejeter  l'article  fera  bien  que  le 
crédit  ne  sera  pas  alloué  au  ministre,  mais  per- 
sonne ne  remboursera  la  somme;  il  faut  qu'en 
rejetant  cet  article,  vous  trouviez  quelqu'un  qui 
réponde  du  déficit  existant. 
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(Oa  demande  Tiyemeat  à  gauche  Timpression 
de  cette  improvisation.) 

Voix  générale.  Ooi,  oui (L'impression  est 

ordonnée.) 

M.  ée  Villèle,  miniitre  des  finances .  11 
faut  distinguer,  je  crois,  dans  la  question  gui 
vous  occupe,  deux  actes  d'une  nature  tout  à  fait 
différente  :  d'abord,  la  responsabilité  du  minis- 
tre BOUS  le  rapport  de  Timperfection  du  règle- 
ment qull  a  laissé  subsister  ou  qu'il  a  mal  fait 
exécuter,  et  ensuite  la  responsabilité  du  ministre 
sous  le  rapport  de  l'ordonnance  de  déchaîne  qu'il 
a  signée  en  faveur  du  sieur  Piscatory.  Il  me  sem- 
ble qu'en  divisant  ainsi  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, nous  parviendrons  plus  facilement  à  une 
solution. 

Sous  le  premier  rapport,  j'observerai  que  les 
faits  qui  sont  à  votre  connaissance  vous  prou- 
vent que,  sous  l'administration  de  M.  Gorvetto,  a 
commencé  le  déficit,  que  ce  déficit  s'est  perpé- 
tué, et  n'a  pas  été  découvert  sous  le  ministère  de 
M.  Roy,  ni  sous  celui  de  M.  Louis,  ni  enfin  sous 
le  second  ministère  de  M.  Roy.  Ainsi,  Messieurs, 
quatre  changements  de  ministres  ont  eu  lieu,  qua- 
tre vérifications  des  caisses  ont  été  faites,  quatre 
surveillances  diverses  ont  été  exercées,  et  Ton 
n'est  pas  parvenu  à  la  connaissance  du  déficit. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  vous  pré- 
senter une  considération  plus  puissante  que  celle 
qui  résulte  de  ces  changements,  de  ces  vérifica- 
tions, pour  vous  prouver  que  ce  n'est  ni  la  négli- 
gence, ni  l'inexécution  des  règlements  qui  ont 
rendu  la  soustraction  possible;  car  vous  ne  pou- 
vez supposer  que  pendant  cinq  ans  la  surveil- 
lance ait  été  constamment  négligée,  l'expérience 
ait  été  tout  à  fait  laissée  de  coté. 

Une  chose  qu'il  est  bon.  Messieurs,  que  vous 
sachiez,  c'est  qu'il  est  impossible  que  vous  soyez 
juges  dans  une  pareille  question,  comme  on  a 
semblé  croire  que  vous  deviez  l'être  par  devoir, 
car  il  est  impossible  que  vous  connaissiez  l'affaire 
dans  tous  ses  détails.  Probablement  ce  n'est  pas 
la  surveillance  plus  particulière  de  telle  ou  telle 
personne  attachée  au  ministère  des  finances, 
comme  cela  a  été  dit,  qui  a  fait  découvrir  le  dé- 
ficit de  Hdthéo;  et  remarquez  bien  que  j'emploie 
le  mot  probablement^  moi  qui  ai  été  à  portée 
de  rechercher  la  source  de  toute  cette  affaire, 
qui  ai  eu  sous  les  yeux  tous  les  documents  pos- 
sibles. Ce  déficit  n'a  été  reconnu  que  parce  qu'il 
devenait  trop  considérable,  et  parce  qu'un  fait 
accidentel  est  venu  servir  heureusement  l'admi- 
nistration. 

La  Banque  établit  un  coinpte  courant  pour  1^ 
service  qu'elle  fait  pour  le  Trésor;  et  elle  a  en 
nantissement  des  payements  qu'elle  opère  une 
certaine  quantité  de  rentes  auxquelles  elle  pour- 
rait toucher  dans  le  cas  où  ce  compte  courant  ne 
serait  pas  suffisant  pour  couvrir  les  sommes 

au'elle  aurait  à  payer  pour  le  Trésor.  Eh  bien  ! 
epuis  quelque  temps,  la  Banque  menaçait  de 
faire  la  vente  du  nantissement  qu'elle  avait  entre 
les  mains,  et  cependant  les  états  de  situation  dres- 
sés au  Trésor  portaient  à  l'avoir  du  Trésor  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  qui  avaient 
été  payées  par  la  Banque.  Ainsi,  naturellement  a 
été  amené  un  premier  soupçon  sur  ce  qui  se  pas- 
sait relativement  aux  fonds  à  reconnaître;  car 
ces  fonds  à  reconnaître  n'étaientpas  seulement 
au  Trésor,  ils  étaient  aussi  à  la  Banque  ;  il  y  avait 
sur  Tétat  de  situation  des  fonds  à  reconnaître  au 
Trésor,  et  dès  lors  vous  sentez  combien  il  était 


fEicile  à  celui  qui  avait  capté  la  confiance  non- 
seulement  de  ses  supérieurs,  mais  encore  de  ses 
surveillants,  combien  il  lui  était  facile,  à  Taide 
de  cette  doubledissimulation ,  de  parvenir  à  cacher 
les  sommes  les  plus  considérables. 

Quand  on  eut  l'éveil  sur  ce  point,  il  ne  faut 
pas  croire  que  le  lendemain  on  reconnut  le  défi- 
cit de  Malhéo  ;  il  se  passa  plus  de  vingt  jours 
avant  qu'on  y  soit  parvenu.  On  parle  de  cette 
affaire  bien  à  son  aise  ;  mais,  quand  on  voudra 
considérer  la  masse  d'affaires  qui  se  reconnais- 
sent journellement  à  la  caisse  centrale  du  Trésor, 
on  s  apercevra  bientôt  qu'il  n'était  pas  si  facile 
de  reconnaître  une  fraude  aussi  artistement  faite 

a  ne  l'a  été  celle-là.  Quand  on  s'aperçut,  par  suite 
e  l'événement  qui  avait  eu  lieu  à  la  Banque, 
que  les  deux  articles  de  fonds  à  reconnaître  ame- 
naient un  embrouillage,  on  fit  disparaître  les 
fonds  qui  étaient  à  reconnaître  à  la  Banque,  et  ce 
fut  ainsi  qne  se  prolongea  la  dissimulation  ;  une 

Bartie  du  déficit  fut  rejetée  par  les  écritures  de 
athéo  sur  la  caisse  elle-même;  et  s'il  fût  inter- 
venu en  ce  moment  une  vérification  de  caisse, 
le  déficit  eût  été  reconnu  comme  existant  maté- 
riellement dans  cette  caisse.  Ce  n'est  qu'en  pour- 
suivant la  trace  qu'on  avait  eue,  qu'on  est  par- 
venu à  reconnaître  ce  qui  vous  a  été  dévoilé 
depuis. 

I)anscettesltuation,pouvez-vous  attaquer  lares- 
ponsabilité  du  ministre,  sous  le  rapport  du  défaut 
de  surveillance?  Pouvez-vous  attaquer  le  règle- 
ment au  régime  duquel  la  comptabilité  était 
soumise?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs;  et  quant 
à  M.  Piscatory,  dont  on  a  dit  que  l'aveugle  con- 
fiance en  Matnéo  avait  causé  ce  qui  est  arrivé, 
je  puis  assurer  que,  quand  il  a  consenti  à  ce  que 
Mathéo  restât  sous-caissier  à  la  caisse  où  il  était 
lui-même  appelé,  il  ne  l'a  fait  que  par  cette  fai- 
blesse naturelle  qui  engage  à  accorder  sa  con- 
fiance à  ceux  que  l'on  trouve  déjà  établis  dans 
la  confiance  de  ceux  qui  ont  précédé.  [Agitation 
à  gaiiche.) 

Une  chose,  Messieurs,  doit  encore  vous  être 
dite  en  faveur  de  M.  Piscatory:  c'est  que  le  règle- 
ment n'autorisait  pas  le  caissier  principal  à  nom- 
mer son  sous-caissier;  il  ne  pouvait  que  présenter 
deux  candidats  au  choix  du  ministère,  et  certai- 
nement lorsque  les  apparences  étaient  aussi 
favorables  que  possible  en  faveur  de  Mathéo,  qui 
jouissait  de  la  confiance  de  tout  le  monde,  et  qui 
d'ailleurs  remplissait  depuis  longtemps  les  fonc- 
tions de  sous-caissier,  M.  Piscatory  ne  pouvait  se 
dispenser  de  le  présenter  comme  candidat. 

On  a  dit  que  la  confiance  qui  avait  été  accordée 
à  M.  Piscatory  avait  amené  l'événement  :  mais. 
Messieurs ,  cette  confiance  était  justifiée  par  la 
conduite  antécédente  de  M.  Piscatory;  elle  a 
encore  été  justifiée  par  les  derniers  événements. 
Bt  c'est  ici  qu'une  considération  bien  grave  va 
venir  à  l'appui  de  la  seconde  question  que  j'ai 
à  examiner  :  la  responsabilité  doit-elle  peser  sur 
le  ministre  en  raison  de  l'ordonnance  qu'il  a 
contre-signéeT  Voici  la  question  sur  laquelle  le 
ministre  a  été  appelé  à  prononcer  :  un  déficit  a 
été  découvert  dans  la  caisse  du  caissier  général 
du  Trésor  ;  ce  déficit  se  trouve  en  dehors  de  la 
caisse;  il  se  trouve  dans  les  fonds  qui  ne  sont 
pas  encore  entrés  dans  cette  caisse,  et  de  façon 
que  vingt  fois  l'étal  de  la  caisse  a  été  vérifié 
sans  que  le  déficit  ait  pu  être  découvert.  Est-il 
possible  de  prétendre,  lorsque  le  caissier  a  un 
traitement  et  un  cautionnement  extrêmement 
faibles,  qu'on  a  voulu  rendre  ce  caissier  réelle- 
ment responsable  des  choses  qui  se  passeraient 
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hors  du  matériel  de  sa  caisse  î  11  faut  que  vous 
sachiez,  Messieurs,  que  Tafraire  des  fonds  à  re- 
connaître n'est  pas  plus  conliée  à  la  surveillance 
du  caissier  central  qu'à  celle  du  chef  du  mouve- 
ment des  fonils,qui  d'ailleurs  a  fait  reconnaître 
lui-môme  le  délicit  de  Mathéo;  et  par  conséquent 
il  y  aurait  eu  une  injustice  patente  à  faire  re- 
tomber toute  la  responsabilité  sur  M.  Piscatory  ; 
le  ministre  a  été  fra|)pé  de  cette  injustice  ;  vous 
en  serez  frappés  également;  vous  reconnaîtrez 
îiussi  que  celte  responsabilité  est  impossible, 
puisqu'elle  pourrait  porter  sur  des  sommes  énor- 
mes, car  il  y  avait  dans  la  caisse  de  six  à 
sept  millions  le  jour  où  Malliéo  s'est  enfui, 
et  que  le  cautionnement  du  caissier  n'est  que  de 
120,000  francs. 

Le  ministre  appelé  à  décider  cette  question  a 
cru  dans  sa  justice  ne  pouvoir  la  décider  contre 
M.  Piscatory.  Est-ce  vous  maintenant  qui  allez 
vous  rendre  jue;es,  au  moyen  du  vote  que  vous 
avez  à  prononcer,  du  jugement  du  ministre?  On 
propose  de  rejeter  rarlicle,  et  on  dit  que  par  là 
vous  compromettrez  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Je  dis  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  devez 
procéder,  quand  même  vous  croiriez  que  l'ordon- 
nance n'est  pas  juste  ;  vous  ne  pourriez,  dans  ce 
cas,  procéder  contre  le  signataire  de  cette  or- 
donnance que  par  voie  d'accusation.  Le  ministre 
a  contre-signé  une  ordonnance  :  cette  ordon- 
nance est  légale  ou  illégale,  juste  ou  injuste.  Si 
vous  la  crovez  illégale,  je  dis  que  vous  avez  tort, 
je  dis  qu'il  n'y  a  que  radministraiion  qui  puisse 
juger  des  affaires  semblables  à  celle-là.  (Murmu- 
res à  gauche)  Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez 
être  juges  de  la  question  ;  vous  ne  jugerez  rien 
en  rejetant  Farticle  ;  vous  détruisez  fa  responsa- 
bilité ministérielle.  (Nouveaux  murmures  à  gau^ 
che.)  Reste  l'accusation  du  ministre  ;  mais  alors 
re  sera  une  autre  Chambre  qui  sera  appelée  à 
juger. 

Je  crois  être  tout  à  fait  dans  les  principes, 
quand  je  dis  que  la  question  de  la  responsabilité 
de  l'ordonnance  devient  une  question  que  vous 
ne  pouvez  juger  par  le  rejet  de  l'article  qui  vous 
est  présenté.  Qu'amènerait  en  effet  ce  rejet? 
M.  de  Ghauvelin  a  répondu  à  cette  question.  Il 
vous  a  dit  :  En  rejetant  Tarticle,  nous  laisserons 
le  ministre  dans  l'embarras;  nous  laisserons 
dans  le  trésor  un  déficit.  Cela  est  vrai,  Messieurs, 
mais  il  n'eu  peut  résulter  d'autre  conséuuence. 
En  effet,  quand  vous  aurez  rejeté  Tarticle,  cela 
n^dra-t-il  les  1,800,000  francs  qui  manquent  au 
Trésor?  Non,  cela  ne  les  rendra  pas,  el  cela  ne 
vous  doimera  le  droit  d'exercer  aucune  autre 
poursuite  ;  le  règlement  des  comptes  de  M.  Pis- 
catory ira  à  la  Cour  des  comptes,  el  M.  Piscatory, 
à  couvert  derrière  Tordonnance,  ne  pourra  être 
soumis  à  aucune  poursuite;  ainsi,  le  rejet  de  l'ar- 
ticle ne  vous  conduirait  à  d'autre  conséquence 
qu'à  jeter  une  sorte  de  perturbation  dans  votre 
comptabilité;  vous  retrouverez  l'année  prochaine, 
uu  compte  des  débets,  les  1 ,800,00û  irancs  que 
vous  refu^crez  aujourd'hui,  et  cela  ne  pourrait  se 
passer  autrement. 

La  question  doit  s'éclaircir  à  mesure  qu'on 
poussera  plus  loin  les  conséquences  de  la  propo* 
sition  qui  vous  est  faite.  Rien  ne  peut  aujourd'hui 
faire  peser  sur  M.  Piscatory  la  respunsabilité  qui 
eût  pebé  Hur  lui  en  suite  du  jugement  de  la  Cour 
des  comptes,  si  l'ordonnance  qui  Pa  déchargé  ne 
fût  pas  intervenue;  sans  cette  ordonnance,  il 
aurait  été  chargé  du  déficit  oui  s'est  trouvé  dans 
sa  caisse  ;  étuit-il  juste  qii'il  le  fût?  était-il  juste 
qu'un  homme  qui  n'a  qu'un  faible  traitement  fût 


poursuivi  non-seulementdaus  son  cautionnemeat, 
mais  encore  dans  sa  fortune  qui  est  modique; 
était-il  juste  qu'il  fût  em[)ri8onné jusau'à  ce  qu'il 
eût  payé  le  dernier  sou  des  1 .800,000  francs  ?  Ce 
n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui  devez  être  juges 
de  cette  question;  elle  est  toute  d'administration; 
et  le  ministre  qui  a  contre-signé  l'ordonnance  a  pu 
seul  amener  une  décision  équitable. 

On  vous  a  dit  que  Mathéo  faisait  beaucoup  de 
dépenses,  et  qu'il  était  étonnant  que  M.  Piscatory 
n'eût  pas  découvert  par  là  l'iuconduite  de  eon 
comptable.  D'une  part  Mathéo  se  disait  intéressé 
et  était  réellement  intéressé  dans  une  fabrique 
qu'on  prétendait  être  en  état  de  prospérité;  d'autre 

a  art,  il  est  arrivé  nue  Mathéo,  se  rendant  chez 
.  Piscatory,  y  alla,  lui  quatrième  dans  un  fiacre, 
ce  qui  fait  une  singulière  opposition  avec  le 
luxe  et  la  somptuosité  qu'on  a  attribués  à  Ma- 
théo, en  ce  sens  qu'elle  devait  éclairer  M.  Pisca- 
tory. 

Mais  il  est  une  autre  chose  sur  laquelle  je  dois 
m'expliquer  devant  la  Chambre  :  on  a  jeté  des 
soupçons  graves  sur  l'inspecteur  qui  a  été  chargé 
longtemps  de  faire  Pinspection  du  Trésor  ;  il  est 
d'autant  plus  de  mon  devoir  de  répondre  à  ce 
qui  a  été  dit  à  cet  égard  que  moi-môme,  eu  par- 
lant, il  y  a  quelques  jours,  des  précautions  qui 
ont  été  prises  depuis  le  vol  de  Mathéo,  j'ai  com- 
pris au  nombre  de  ces  précautions  le  changement 
du  mode  d'inspection.  Peut-être  aurait-on  pu  coa- 
clure  de  là  qu'il  avait  pu  exister  contre  l  inspec- 
teur quelque  grave  sujet  de  mécontentement. 
Cet  inspecteur  est  exempt  de  tout  reproche;  en 
plusieurs  occasions,  il  a  signalé  des  abus,  relati- 
vement à  Paffaire  qui  nous  occupe;  et  la  résis- 
tance qu'on  trouve  souvent  dans  les  administra- 
tions a  pu  seule  empêcher  que  sa  surveillance 
ait  été  plus  utile;  la  confiance  qu'on  mettait  dans 
la  probité  bien  connue  de  M.  Piscatory  a  été 
cause  que  Ton  a  repoussé  les  indications  de  cet 
inspecteur.  [Mouvement  à  gauche^  plu$iew8  voix  : 
On  était  donc  averti?) 

Ne  conclue/  pas  de  là  qu'on  ait  été  averti  et 
qu'on  ait  refusé  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires; je  dis  que  ces  précautions  ont  été 
prises  d'après  la  demande  de  l'inspecteur,  et  que 
par  conséquent  il  n'est  pas  blâmable;  mais  si 
quelquefois  on  n'a  pas  assez  prêté  Poreille  aux 
avis  de  cet  inspecteur,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'on  soit  coupable. 

En  un  mot.  Messieurs,  l'affaire  qui  nous  oc- 
cupe est  très-grave,  très  malheureuse;  mais  vai- 
nement vous  y  chercheriez  d'autre  coupable  que 
celui  qui  est  livré  à  la  vindicte  des  lois  ;  surtout, 
vous  n'y  apporteriez  aucun   remède  par  le  rejet 

Î[e  Particle  qui  vous  est  proposé.  Que  si  1  on  vou- 
ait conclure  d'un  pareil  événement,  qu'il  est 
aisé  de  faire  la  satire  de  l'administration  dont  je 
suis  chargé  en  ce  moment,  et  dont  quatre  minis- 
tres ont  été  chargés  avant  moi,  depuis  1813,  je 
n'aurais  qu'un  fait  à  répondre,  c'est  que  dans 
cetteadmioistration  qui  a  perçu  pourtant  plusieurs 
milliards,  voilà  le  seul  déficit,  qui,  depuis  1814, 
soit  tombé  à  la  charge  du  Trésor. 

H.  Casimir  Perler,  fit  les  65  million6  ?... 

M.  de  Corcelle.  Et  les  fonds  du  domaine  ex- 
traordinaire ?..•. 

U.  de  ^lllèle,  ministre  des  financef.  Je  dis  de- 
puis 1814  ;  je  dis  (|ue  depuis  cette  époque,  Pad- 
ministration  des  Onances  a  été  couverte  de  tout 
débet  ;  il  n'est  pas  resté  un  sou  à  la  charge  du 
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Trésor.  Quant  à  ceux  dottt  vous  parlez,  ils  sont 
anlérieurs  à  1814  ;  et  il  n'a  pas  fallu  moins  que 
le  concours  de  toutes  les  circoostauces  qui  vous 
ont  été  exposées,  pour  amener  Févénement  sur 
lequel  vous  avez  à  nrononcer. 

Je  le  répéterai  en  finissant,  je  ne  vois  dans  le  re- 
jet de  Tarticle  aucun  intérêt  :  ni  celui  des  contri- 
Duables,  qu'on  a  invoqué  (  Mouvement  à  gauche], 
car  ils  n'ont  rien  à  y  gagner;  ni  celui  d'obtenir  une 
meilleure  comptabilité,  car  si  la  responsabilité  mo- 
rale dont  on  vous  a  parlé  est  faite  pour  opérer 
sur  les  ministres,  les  circonstances  du  vol  de  Ma- 
Ihéo  viennent  d'en  faire  peser  sur  eux  une  qu'ils 
ne  chercheront  pas  à  renouveler. 

Ici  je  dois  répondre  à  ceux  qui  vous  ont  dit  : 
Qu'avons-nous  a  faire  ici,  &i  on  repousse  la  res- 
ponsabilité? Où  sont  les  garanties  de  l'exercice  de 
nos  fonctions?  Ces  garanties  sont  grandes.  Mes- 
sieurs, puisque,ciuand  un  pareil  événement  se  pré- 
sente,on  est  obligé  de  vous  en  faire  partaussilôt,  et 
de  vousle  faire  connaître  dans  tous  ses  détails,  puis- 
que les  ministres  sont  forcés  de  venir  se  soumet- 
tre à  eniendre  ici  tout  ce  que  vous  avez  à  faire 
de  réclamations  et  de  censures.  Je  dis  que  cette 
resjjonsabilité-là  est  très-grande,  qu'elle  est  une 
garantie  que  toutes  les  précautions  seront  prises, 
et  qu'elles  sont  déjà  prises  pour  que  de  pareils 
événements  ne  se  renouvellent  pas. 

M.  Casimir  Perler.  Et  s'il  s'agissait  de  20 
millions? 

M.  de  Wliièie,  ministre  des  finances.  S'il  s'a- 
gissaitde20  millions,  la  garantie  serait  moins  forte 
dans  le  rejet  de  l'article  qu'elle  ne  le  serait  avec 
une  somme  plus  faible  ;  car  plus  la  somme  est 
considérable,  et  moins  il  y  a  ae  garantie  pour  les 
contribuables  et  pour  vous  dans  ce  genre  de  res- 
ponsabilité. Vous  voyezqu'aussitôtque  la  somme 
est  devenue  importante,  il  a  été  impossible  de  le 
dissimuler  plus  longtemps.  La  garantie  contre 
l'exagération  des  sommes  se  trouve  doncdans  cette 
exagération  même. 

Au  reste,  il  est  impossible  qu'il  se  présente  une 
circonstance  plus  désagréable  pour  l'administra- 
tion des  finances  que  celle  que  nous  déplorons 
aujourd'hui.  Je  me  trouve  heureux  de  n'en  avoir 
pas  été  personnellement  responsable,  parce  qu'il 
m'a  été  permis  de  m'en  expliquer  avec  plus  de 
désintéressement,  ti  que  sous  ce  rapport  j'ai  dû 
mériter  plus  particulièrement  votre  attention. 
(  Mouvement  d'assentiment.  )  Maisie  dois  à  la  vérité 
de  dire  queie  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'homme, 
chargé  des  fonctions  dont  M.  l\oy  a  été  chargé, 
qui  ait  pu  y  mettre  plus  de  soins  qu'il  n'en  a  mis 
lui-méi]?e  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  (Mou- 
vement aénérat  d'adhésion.)  Vous  ne  pouvez  sup- 
poser, Messieurs,  qu'il  se  soit  laissé  aller  à  trop 
de  facilité  ;  car,  comme  moi,  vous  connaissez  son 
caractère.  (  On  rit.)  Quant  à  l'ordonnance,  il  l'a 
contre-signée  parce  qu'il  Ta  crue  juste. 

Dans  cette  position  convenez  avec  moi,  Mes- 
sieurs, que  le  seul  moyen  d'exercer  la  responsa- 
hilité  qui  pèse  lui  pour  cette  ordonnance  est  de  le 
dénoncer  à  la  Chambre  des  pairs.  Bb  bien,  à  la 
Chambre  des  pairs,  je  ne  crains  pas  de  l'avancer, 
la  question  sera  probablement  jugée  comme  elle 
l'a  été  par  lui  ;  la  responsabilité  de  M.  Piscatory 
ne  sera  pas  plusreconnue  par  laChambre  des  pairs 
qu'elle  ne  l'a  été  par  le  ministre  ;  on  ne  voudra 
pas  plus  dans  cette  Chambre  que  ne  Fa  voulu  le 
ministre,  que  par  suite  de  l'événement  malheu- 
reux dont  on  vous  a  rendu  compte,  M.  Piscatory 
soit  jeté  dans  une  prison  perpétuelle  après  avoir 


vu  passer  dans  le  Trésor  le  peu  de  fortune  qu'il 
peut  avoir.  (Adhe'sion  à  droite  et  au  centre.  ) 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

Autres  voix  h  gauche  :  Non,  non!  Gela  n'est  pas 
possible  !  La  discussion  est  à  peine  com- 
mencée!  Pouvez- vous  clore  aussitôt  sur  une 

question  aussi  grave  ! 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  la  clôture  I 

M.  Benol§t.  Non,  non!  Laissez  parler  !.,••  Je 
demanderai  moi-même  la  parole  contre  la  clô- 
ture.... 

M.  de  Chauvelia.  Je  demande  à  parler  contre 
la  clôture. 
M.  de  Chauvelin  monte  à  la  tribune. 


Quelques  voix  à  droite  :  On  n'insiste  pas  î 

•Parlez,  parlez  ! 

M.  de  Chauvelin.  Je  crois  quMl  est  inutile  de 
parier  contre  la  clôture,  car  il  me  semble  qu'on 
ne  persiste  pas  à  la  demander  (  Voix  à  droite  :  Non 
non  I  Parlez  ! ) 

Oi*elquesvoixà  droite  .«Non,  non  la  clôture! 

M.  lePrësident.  Il  y  adeux  propositions.  D'une 
part,  on  demande  la  clôture.  (  Voix  à  aauche  et 
quelques-unes  à  droite:  On  nelademancfe  plus) — 
Autres  voix  adroite  :  Si,  sil  ) D'autre  part  on  de- 
mande la  continuation  â  lundi.  Or,  demander  la 
continuation  à  lundi,  c'est  demander  le  rejet  de 
la  clôture;  je  ne  puis  mettre  tout  à  Theure  aux 
voix  la  proposition  de  continuation  à  lundi,  car 
ce  serait  éluder  la  proposition  qui  a  été  laite  en 
premier  lieu.  Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la 
question  de  la  clôture,  c'est  après  qu'elle  aura  voté 
sur  cette  proposition  que  je  pourrai  mettre  la  se- 
conde aux  voix.  (  Voix  à  aauohe:  Non,  non  1  On 
n'enestpas  sur  la  clôture!....  — Autres  voix  à 
droite  ;'Si,  si  I  la  clôture  !) 

M.  de  Chauvelin.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
présenter.  Vous  voyez  que,  par  l'ordre  de  délibé- 
ration qui  vous  est  proposé  ,  il  est  nécessaire  de 
considérer  les  conséquences  de  la  clôture.  Je  vois 
dans  la  Chambre  des  personnes  qui  voudraient 
répondre  à  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces; j'en  vois  d  autres  qui  désirent  que  la  question 
soit  mieux  éclaircie  ;  toutes  doivent  se  réunir 
pour  voler  contre  la  clôture.(P(u.steur«  voix  à  gau^ 
che:  Oui,ouil)  Considérez  d'ailleurs  qu'il  est  main- 
tenant six  heures,  et  qu'une  question  aussi  grave 
ne  peut  être  enlevée  aujourd'hui.  (  ^otas  à  gauche 
et  à  l'extrême  droite  :  k  lundi,  à  lundi  ! ...  —  Autr>  $ 
voix  à  droite  et  au  centre  droit  :  La  clôture,  la  clô- 
ture! .... 

M.  Manuel  demande  la  parole.... 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  à  demander  la 
clôture  ? 


Voix  diverses:  Oui,  oui  !....  Non  !, 


M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix  : 
une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Casimir  Perler.  Dans  le  doute»  la  discus- 
sion continue. 

M.  le  Président.  C'est  quand  il  y  a  doute  à 
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la  seconde  délibération.  Je  vais  recommencer 
répreuve. 
MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribane. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  épreuve.  Le 
centre  droit  et  une  partie  de  la  droite  se  lèvent 
pour  la  clôture,  la  gauche  et  le  centre  de  gauche 
et  une  partie  de  la  droite  se  lèvent  contre  la  clô- 
ture  

M.  le  Président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  lundi. 

La  Chambre  se  sépare.  —  La  séance  est  levée 
à  six  heures. 


.  CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  4  mars  1822. 

A  midi  et  demi ,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu 
de  J 'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la 
séance  du  2  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibérer 
tion  ouverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  répression  des  délits  de  la  presse, 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  cx)mmissaires 
du  Roi,  chargea  de  la  défense  de  projet,  sont  in- 
troduits. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  quel 
était  Tétat  de  la  délibération  au  moment  pu  elle 
a  été  interrompue.  Deuxarticles  avaient  été  adop- 
tés, le  premier  dans  les  termes  du  projet,  le  se- 
cond modifié  par  une  rédaction  nouvelle  votée 
au  scrutin  à  la  fin  de  la  dernière  séance.  Dans 
cette  rédaction  avait  été  involontairement  omise 
une  partie  de  la  disposition  pénale  contenue 
dans  l'article  du  projet, celle  qui  concerne  l'empri- 
sonnement. L'heure  avancée  n'a  pas  permis  à  la 


aujourd' 

proposition;  M.  le  Président  lui  accorde  la  parole 
pour  en  déduire  les  motifs. 

H.  leeomtedeBastard  expose  que  ni  lui- 
même,  ni  ceux  qui  ont  soutenu  Tamendement 
adopté,  n'ont  rien  dit  qui  pût  tendre  à  modifier 
la  disposition  pénale  de  l'article.  L'intention  de 
tous  était  de  la  conserver  telle  qu'elle  se  trouve 
exprimée  dans  le  projet  ;  et  c'est  par  inadvertance 

aue  l'omission  dont  il  s'agit  est  échappée  au  ré- 
acteur. Pour  la  réparer,  deux  moyens  se  pré- 
sentent :  l'un  d'ajouter  à  l'article  un  paragraphe 
additionnel  où  serait  comprise  la  disposition  re- 
lative à  l'emprisonnement,  l'autre  d'en  faire  l'ob- 
jet d'un  article  séparé  qui  prendrait  alors  le  n^  3. 
C'est  à  la  Chambre  à  choisir  le  mode  qui  lui  pa- 
raîtra le  plus  convenable. 

M.  le  Président  observe  qu*il  serait  préféra- 
ble, pour  la  clarté  de  la  rédaction,  d'msérer  la 
rectification  dans  le  corps  même  de  l'article 
amendé  en  y  rétablissent,  suivant  l'intention  de 
son  auteur,  la  disposition  complète  du  projet  de 
loi  en  ce  qui  concerne  la  pénalité.  La  Chambre, 


en  adoptant  ce  parti,  ne  croira  ])as  mériter  le  re- 
proche de  revenir  sur  une  décision  prise;  elle  ne 
fera  que  réparer  de  bonne  foi  une  erreur  évidente. 

Ce  mode  de  rectification  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L'article  2  se  trouve  ainsi  définitivement  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

ART.  2. 

«  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale,  Tordre  de  successibilité 
au  Trône,  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais- 
sance, ceux  en  vertu  clesquels  il  a  donné  la  Charte, 
son  autorité  constitutionnelle,  l'inviolabilité  de 
sa  personne,  les  droits  ou  l'autorité  des  Cham- 
bres, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  300  trancs 
à  6,000  francs.  » 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  3,  ainsi 
exprimé  : 

ART.   3. 

«  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits 
garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  4,000  francs.  » 

Un  amendement  a  été  proposé  sur  cet  article  ; 
il  aurait  pour  but  de  substituer  à  ces  mots  :  ga- 
rantis parles  articles  bet^de  la  Charte,  ceux-ci: 
garantis  par  les  douze  premiers  articles  de  la  Charte 
constitutionnelle,  rangés  sous  le  titre  de  droit  pu- 
blic dss  Français, 

M.  lemarqolsde  Lially-Tolendal,  auteur 
du  cet  amendement,  obtient  la  parole  pour  en 
exposer  les  motifs.  Quelque  importance  que  lui 
parût  avoir  la  modincation  qu'il  propose,  il  se 
serait  abstenu  d'insister  sur  son  adoption,  si  elle 
eût  dû  par  elle  seule  entraîner  le  renvoi  du  pro- 
jet à  l'autre  Chambre.  Mais  aujourd'hui  que  ce 
renvoi  est  devenu  indispensable  par  l'admission 
d'un  autre  amendement,  quelle  raison  pourrait- 
il  avoir  de  renoncer  à  celui  qu'il  présente,  et  qui 
lui  parait  conforme  à  la  justice  la  plus  rigoureuse, 
comme  à  la  logique  la  pins  exacte  ?  Le  noble  pair 


qu  ils  garantissent 
sacrés  sans  doute,  mais  ceux  que  défendent  les 
dix  autres  articles  qu'embrasse  le  titre  premier 
n'ont  pas  moins  dimportance  et  méritent  la 
même  protection.  Cesdouzearticles,  que  la  Charte 
a  classés  sous  le  titre  de  Orot(pa&/tc  des  Français^ 
sont  les  bases  de  tout  notre  système  politique. 
Tous  doivent  être  également  respectés,  et  la  loi 
qui  accorderait  aux  uns  une  garantie  spéciale 
que  n'obtiendraient  pas  les  autres  paraîtrait  établir 
entre  eux  une  distinction  qui  ne  serait  pas  sans 
danger.  Le  noble  pair  demande  qu'ils  soient  tous 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  3. 

M.  le  comte  Holë  ajoute,  à  l'appui  de  cette 
demande,  que,  parmi  les  articles  dont  il  s'agit,  il 
en  est  plusieurs  dont  l'influencesur  la  tranquillité 
publique  n'est  pas  moindreque  celle  des  articles  5 
et  9. 11  suffira  de  citer  l'article  11,  relatif  aux 
opinions  et  aux  votes  émis  avant  la  Charte.  N'y 
aurait-il  pas  le  plus  grand  danger  à  laisser  croire 
que  le  droit  garanti  par  ces  articles  peut  être  at- 
taqué ou  méconnu?  Le  noble  pair  croit,  en  con- 
séquence, devoir  appuyer  l'amendement  proposé* 

M.  le  due  de  Brlssae  |l).  Messieurs,  en  ve- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  duc  de  Brissac. 
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nant  combattre  l'amendemeot  proposé  par  un 
noble  marquis  (1),  j'aurai  soin  de  ménager  vos 
instants.  La  discussion,  malgré  tout  son  éclat, 
n'a  duré  que  trop  longtemps.  Nos  débats,  quoique 
secrets,  retentissent  en  debors,  et  chacun  les 
iolerprète  au  gré  de  ses  désirs  ou  de  ses  espé- 
rances. 11  im[)orte  de  les  terminer;  et  la  première 
Cbambre  législative  n*aura  pas  rendu  un  faible 
service  an  royaume,  si  elle  arme  promptement 
le  pouToir  des  moyens  qu'elle  réclame. 

Se  combats  l'amendement  comme  inutile.  Par- 
couroDs  rapidement  les  douze  articles  pour  les- 
quels il  demande  une  garantie  sfyéciale. 

Personne,  je  pense,  n'a  d'inquiétude  pour  les 
trois  premiers.  Ils  se  rapportent  à  l'égalité  devant 
la  lof,  au  partsige  dans  les  cbarses  publiques»  à 
l'admissibilité  des  emplois.  Les  faits  parlent,  ils 
répondent  à  tout.  L'article  5  est  l'objet  d'une  g;a- 
rantie  spéciale  dans  les  articles  1  et  6  du  projet 
qui  nous  occupe,  et  dés  lors  on  serait  peut-être 
fondé  à  réclamer  la  suppression  de  l'article  3  de 
ce  même  projet,  puisque  rien  ne  prouve  mieux 
la  reconnaissance  d'un  droit,  n'en  assure  mieux 
l'exercice,  que  la  répression  sévère  de  la  moindre 
atteinte  qu'on  y  porterait. 

La  même  observation  s'applique  aux  articles  6 
et  7  de  la  Charte.  Seulement  je  remarquerai  pour 
ce  dernier,  qui  détermine  les  cultes  ayant  droit 
à  un  traitement  du  Trésor  royal,  qu'il  est  assez 
difHcile  de  juger  sous  quel  rapport  il  viendrait 
figurer  dans  une  loi  répressive  des  abus  de  la 
presse.  Quant  au  huitième,  le  citer  nommément 
paraîtrait  sans  doute  le  plus  étrange  des  pléo* 
nasmes,  ou,  pour  mieux  dire,  un  véritable  non- 
sens,  puisque  tout  le  projet  ne  roule  que  sur  cet 
article,  et  que,  si  cet  article  n'existait  point,  il 
n'y  aurait  nen  en  discussion. 

L'article  9  de  la  Charte  sur  l'inviolabilité  des 
propriétés  sans  aucune  e^rceptûm  n'aurait  pas  sui- 
vant moi  besoin  d'être  rappelé;  la  France  en- 
tière  sait  à  quoi  s'en  tenir,  et  je  stfis  dans  la  vé- 
rité en  affirmant  qu'il  n'est  aucune  classe  de  pro- 
priétaires qui  ne  soit  complètement  rassurée  sur 
sa  possession  comme  sur  sa  jouissance,  et  que, 
s'il  peut  exister  le  moindre  sentiment  de  crainte, 
c'est  que  l'impôt  dont  est  grevée  la  propriété 
n'éprouve  pas  dans  un  assez  bref  délai  les  réduc- 
tions qu'elle  réclame.  Mais  ici  j'admire  la  pru- 
dence des  rédacteurs  du  projet,  et  je  les  remer- 
cie d'avoir  cherché  à  calmer,  non  des  inquiétudes 
existantes,  mais  celles  qu'on  pourrait  chercher  à 
faire  naître. 

Les  articles  10  et  11  de  la  Charte  ont  été  scru- 
puleusement exécutés.  Quant  à  l'article  12,  c'est 
encore  un  fait  positif  :  la  loi  du  recrutement  l'a 
corroboré  au  point  de  rendre  toute  inquiétude 
ridicule. 

Convenons  donc.  Messieurs,  que  l'amendement 
proposé  n'aboutirait  à  rien,  qu'il  est  tout  à  fait 
sans  objet,  et  qu'inséré  dans  la  loi,  il  préparerait 
aux  commentateurs  présents  el  futurs  d'inutiles 
et  interminables  logomachies.  Mais  s'il  faut  abso- 
lument s'occuper  de  leurs  intérêts  et  que  le  noble 
marquis  persiste  dans  son  amendement,  qu'il 
me  permette  de  l'amender  à  mon  tour.  Je  pro- 
pose donc  de  substituer  à  sa  rédaction  la  rédac- 
tion suivante  :  garantis  par  les  16  articles  de  la 
Charte  constituttonnelle^  moins  les  articles  75  et  76 
désignés  sous  le  titre  d^articles  transitoires.  Ma 
rédaction  paraîtra  sans  doute  plus  large  et  non 
moins  claire. 


(t)  M.  le  marqoif  de  Lally-Tolendal. 


Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  comme 
inutile,  mais  comme  dangereux  que  ie  combats 
l'amendement  en  question  ;  non  qu'if  offre  par 
lui-même  d'autre  inconvénient  que  celui  de  la 
redondance  qu'il  est  cependant  à  propos  d'éviter 
dans  la  rédaction  des  lois,  ni  d'autre  danger  que 
celui  de  sembler  toujours  mettre  en  question 
l'existence  de  la  Charte  par  cette  foule  de  pré- 
cautions puériles,  soupçonneuses  pour  le  pouvoir, 
et  plus  propres  à  ru*riter  qu'à  le  contenir,  s'il 
essayait  de  sortir  de  la  ligne  constitutionnelle. 
Mais  le  danger  bien  autrement  sérieux  se  trouve 
dans  l'introduction  même  d'un  amendement 
quelconque;  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ayant  déjà 
amendé,  ou  pour  parler  plus  exactement,  changé 
tout  un  article,  don  t  le  sens  néanmoins  reste  absolu- 
ment le  même,  on  peut  désormais  amender  tant 
qu'on  voudra,  puisqu'il  faut  que  le  projet  retourne 
à  l'autre  Chambre;  une  telle  réponse  ne  serait 
pas  sérieuse.  Messieurs,  je  respecte  la  chose  jugée» 
]'ai  voté  contre  l'amendement  :  je  voterai  contre 
tous  ceux  qui  nous  ont  été  proposés,  non-scule- 
ment  parce  que  je  les  crois  inutiles,  mai^  encore 
parce  qu'une  grande  considération  politique  m'a 
déterminé  dès  le  principe.  Oui,  sans  doute,  il 
faudra  que  le  projet  retourne  à  l'autre  Chambre; 
mais  pour  qu  il  y  retourne,  il  est  un  préalable 
nécessaire,  il  faut  que  nos  amendements  obtien- 
nent l'assentiment  du  Roi,  et  qui  nous  dit  le  con- 
seil que  les  ministres  donneraient  à  Sa  Majesté? 

Si  la  loi ,  telle  qu'elle  sera  sortie  de  nos  mains, 
présente  des  dangers;  si,  même  n'en  offrant  au- 
cun (vous  voyez  que  je  fais  les  suppositions  les 
plus  fo?orables),  le  conseil  des  ministres  jugeait 

an'elle  ne  dût  pas  sortir  triomphante  des  débats 
e  l'autre  Chambre,  serait-il  de  sa  loyauté  de  la 
soumettre  à  de  telles  chances?  Et  dans  ce  cas. 
Messieurs  (je  parle  surtout  à  mes  nobles  adver- 
saires), à  quel  péril  n'exposeriez-vous  pas  les 
grands  intérêts  qui  font  l'objet  de  toute  votre 
sollicitude,  la  liberté  de  la  presse  elle-même?  Car 
vous  ne  supposerez  pas  que  les  ministres  investis 
de  la  confiance  du  monarque  soient  rebutés  par 
un  tel  obstacle.  Je  plaindrais  la  France,  si  elle 
pouvait  avoir  à  redouter  les  suites  d'un  incident, 
peut-être  inattendu, mais  qui,  après  tout,  ne  dé- 
couragerait que  des  hommes  pusillanimes,  et  qui 
n'auraient  pas  donné  depuis  lon^empsdes  gages 
de  leur  dévouement  à  la  légitimité,  a  la  royauté 
constitutionnelle  ;  des  gages  de  l'élévation  de  leur 
àme  et  de  la  noblesse  de  leurs  sentiments. 

Ainsi  donc,  ce  serait  sans  aucun  fruit  que  cette 
tribune  aurait  si  longtemps  retenti  des  accents  de 
l'éloquence.  Vous,  défenseurs  du  projet,  vous  au- 
riez vainement  plaidé  la  cause  des  principes  et 
soutenu  avec  chaleur  un  projet  dicté  par  les  meil- 
leures intentions  et  les  vues  les  plus  éclairées  ; 
vous,  ses  adversaires,  animés  de  pensées  non 
moins  généreuses,  mais  jugeant  différemment 
résultats  probables  de  la  loi  telle  qu'on  vous 


des 


dé- 
ré- 


la  présente,  imbus  peut-être  de  préventions 
favorables  contre  l'esprit  dans  lequel  on  l'a 
digée,  contre  quelques-uns  de  ceux  qui  ailleurs 
l'ont  défendue  avec  tant  de  force,  vous  auriez  inu- 
tilement développé  le  plus  beau  talent,  puisé  les 
ressources  de  la  dialectique  la  plus  pressante  pour 
donner  à  la  France  un  projet  amendé.  Les  abus 
de  la  presse  contre  lesquels  vous  avez  tonné  avec 
véhémence,  dont  nous  sollicitons  depuis  long- 
temps la  répression,  quelles  que  pmssent  être 
les  nuances  de  nos  opinions  individuelles,  ces 
abus  continueraient  de  vous  affliger  avec  toute 
la  [«rance.  lia  liberté  de  la  presse  resterait  sans 
garantie;  la  société  demeurerait  désarmée  contre 
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d«s  abn»  toujours  croissants.  Vous  ne  le  voudrez 
pa8,Megsieurs;  votre  amour  pour  le  raonarque,pour 
sa  royale  famille,  pour  cette  France  que  nous  con- 
fondons tous  dans  nos  sentiments  pour  le  meil- 
leur des  princes,  votre  litre  de  pairs  du  royaume, 
répondent  que  de  cette  enceinte  il  ne  sortira  rien 
que  de  digne  de  la  première  Chambre  législa- 
tive. 

Messieurs,  si  J*ai  bien  saisi  ce  que  de  nobles 
orateurs  ont  si  éloquemment  exprimé,  il  importe 
que  la  Chambre  des  pairs  fasse  preuve  de  son 
existence,  qu'on  voie  bien  qu'elle  n'est  pas  uni- 
quement condamnée  à  enregistrer  des  lois.  Arrivée 
au  septième  jour  d'une  discussion  peutrôtre  en- 
core loin  de  son  terme,  ayant  déjà  changé  tout 
un  article  de  la  loi,  elle  a,  ce  me  semble,  assez 
bien  prouvé  l'existence  d'un  droit  que  personne 
ne  lui  contestait,  que  rien  ne  saurait  prescrire. 
11  nous  faut  de  la  popularité,  dit-on.  Je  partage 
cet  avis.  Mais  faisons  de  bonnes  lois,  et  nous  se- 
rons toujours  assez  populaires.  Le  peuple  nous 
demande  de  défendre  la  royauté;  il  sait  que  tant 
qu'elle  sera  forte,  il  sera  protégé.  Les  essais  d'une 
turbulente  démagogie  qui  depuis  quelque  temps 
redouble  d'audace,  qui,  ces  derniers  jours,  an- 
nonçait aux  départenents  de  l'Ouest  la  liberté 
avec  un  nouveau  simulacre  d'empereur,  oui  vo- 
lait les  chevaux,  arrêtait  les  Français  fidèles,  et 
laissait  à  ses  adhérents,  en  les  abandonnaint  hon- 
teusement, des  fers  et  l'attente  de  toute  la  ri- 
gueur des  lois;  de  tels  essais  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  changer  les  sentinients  d'un  peuple  éclairé 
sur  ses  véritables  iotéréts;  ils  ne  serviront  qu'à 
resserrer  les  liens  qui  l'unissent  h  son  Roi.  Il  at- 
tend de  son  Roi  la  continuation  de  la  tranquillité 
dont  heureusement  il  est  habitué  àjouir;  il  attend 
des  Chambres  législatives  leur  concours  à  tout  ce 
qui  peut  assurer  cette  tranquillité  devenue  désor- 
mais son  unique  besoin,  et  achetée  par  tant  de 
sacrifices,  qu'il  ne  regrette  point,  barce  qu'il 
9  coaservé  sa  gloire  et  retrouvé  son  Roi. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac. 

M.  le  eomte  BoIssy-ë'Ang^las  observe  que, 
si  Tamendement  pouvait  être  inutile  à  proposer, 
du  moins  ne  saurait-il  être  rejeté  sans  inconvér 
nient  une  fois  que  la  proposition  en  a  été  faite, 
Ne  pourrait-on  pas  croire,  en  effet,  si  la  Chambre 
le  repousse,  qu  elle  n'attache  pas  la  môme  m^ 
portauce  à  tous  les  droits  que  la  Charte  a  consa* 
crés  ;  et  la  possibilité  d'un  pareil  doute  n'est-elle 
pas  un  motif  sui'lîsant  pour  admettre  une  rédac- 
tion qui  d'ailleurs  ne  peut  donner  matière  à  au- 
cune critique?  Le  noble  pair  en  vote  l'adop- 
tion. 

M.  le  baron  Pasqoler  dit  que  l'amendement 
peut,  à  son  avis,  donner  matière  au  même  repro- 
che que  la  rédaction  du  projet.  Il  ne  garantit  en 
effet  que  les  douze  premiers  articles  de  la  Charte. 
Pourquoi  les  .autres  ne  seraient-ils  pas  l'objet  de 
la  même  protection  ?  On  ne  les  juge  pas  sans  doute 
moins  importants,  maison  pense  qu'ils  n'ont  pas 
besoin  de  garanties  nouvelles.  Pourquoi  donc  en 
accorder  à  quelques-uns,  et  éveiller  à  leur  égard 
la  défiance  par  des  précautions  inutiles?  La  dis- 
position du  projet  a  suffi  jusqu'à  ce  moment;  le 
noble  pair  insiste  pour  son  adoption  pure  et 
simple. 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi^ 
observé  contre  l'amendement  que  sa  dispositioni 


contraire  aux  principes  de  liberté  qu'a  professés 
constamment  le  noble  pair  qui  la  propose,  ten- 
drait à  entraver  inutilement  la  discussion  des 
théories  politiques.  En  thèse  générale,  l'examen 
de  toutes  les  questions  doit  être  permis,  à  moins 
qu'un  danger  pressant  ne  détermine  le  législateur 
à  rinterdiœ  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  so^ 
ciétô.  C'est  par  ce  motif  que  la  loi  de  1819,  et,  à 
son  exemple,  le  projet  actuel  interdisent  toute 
attaque  contre  les  droits  garantis  pr  l£^  arti- 
cles 5  et  9  dont  la  discussion  présente  en  effet  de 
graves  inconvénients.  Mais  les  autres  articles  que 
comprendrait  Tamendemenl  ne  peuvent-ils  pas 
être  examinés,  critiqués  même  sans  danger?  Ne 
)eut-on  pas  soutenir,  par  exemple,  sans  troubler 
'ordre  public,  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à  rétri- 
)uer,  contrairement  à  l'article  7  de  la  Charte,  les 
ministres  de  la  religion  juive?  et  ne  trouve- 
rait-on pas  dans  les  articles  postérieurs  de  la 
Charte  des  dispositions  plus  importantes  à  ga- 
rantir, et  parmi  lesquelles  le  commissaire  du  Roi 
se  borne  à  citer  l'article  66  qui  supprime  la  con- 
fiscation ?  L'amendement  est  donc  inutile  en  lui- 
même;  il  serait  incomplet  si  l'on  pouvait  l'admet- 
tre, et  restreindrait  outre  mesure  la  liberté  de  la 
presse.  L'orateur  espère  qu'il  ne  sera  point  ac- 
cueilli par  la  Chambre. 

M.  le  marquis  de  Lally,  auteur  de  l'amen- 
dement, insiste  pour  son  adoption.  Il  ne  s'atten- 
dait pas  à  une  résistance  si  prononcée  contre  une 
proposition  qui  lui  avait  paru  toute  simple;  il  ne 
s'attendait  pas  surtout  aux  arguments  qui  ont  été 
employés  pour  la  combattre.  On  a  dit  que  per- 
sonne n'avait  d'inquiétude  sur  le  maintien  des 
articles  qu'il  propose  de  comprendre  dans  la  ré- 
daction discutée;  mais  ne  craint-on  pas  d'en  faire 
nattre  en  refusant  là  garantie  qu'il  demande?  et 
ce  raisonnement  d'ailleurs  ne  tendrait-il  pas  à 
prouver  l'inutilité  de  l'article  môme  du  projet, 
puisque  assurément  les  articles  5  et  9  de  la  Cliarte 
n'ont  pas  été  moins  fidèlement  exécutés  que  les 
articles  qui  les  précèdent  ou  qui  les  suivent?  On 
a  présenté  l'hypothèse  d'une  réclamation  faite  en 
faveur  des  ministres  du  culte  juif  :  mais  cette 
objection  est-elle  admissible?  Peut-on  sérieuse- 
ment qualifier  d'attaque  à  un  droit  la  proposition 
d'étendre  une  faveur?  Enfin  on  a  dit  que  l'amen- 
dement tendailà  restreindre  la  libertéde  la  presse. 
La  Chambre  ne  croira  pas  que  tel  puisse  être  son 
résultat,  lorsqu'au  nombre  des  articles  qu'il  i 
pour  but  d'entourer  d'un  nouveau  respect  se 
trouve  précisément  l'article  8  qui  consacre  cette 
précieuse  liberté.  Le  noble  pair  persiste  dans  son 
amendement. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  3  est  ensuite  adopté  par  la  Chambre 
dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4, 
ainsi  conçu  : 

Art.  4.  «  Quiconque,  par  l'un  des  même  moyens, 
aura  excité  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement du  Roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende  de 
150  francs  à  5,000  francs,  La  présente  disposition 
ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de  discussion 
et  de  censure  des  actes  des  ministres.  » 

M.  le  baron  de  Barante  demande  le  rejet 
de  cet  article,  et  obtient  la  parole  pour  le  motiver. 

H  cherche  d'abord  quel  peut  être  le  sens  de 
cette  expression  le  gouvernement  du  Roi^  em- 
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ployéc  dans  l'article  dont  il  8*agit.  Le  gouverne- 
luent,  dans  son  acception  générale,  est  l'autorité 
mise  en  action,  et  cependant  telle  ne  parait  pas 
être  ridée  que  les  rédacteurs  du  projet  ont  atta- 
chée à  ce  mot.  D'autres  articles  en  effet  ont 
pourvu  à  la  défense  de  l'autorité  du  Roi,  et  des 
trois  branches  dans  lesquelles  son  action  se  di- 
vise. L'autorité  législative  est  prot(^gée  par  l'arti- 
cle 2,  l'autorité  judiciaire  par  les  articles  6  et  7, 
et  Ton  ne  dira  pas  que  les  autres  articles  accor- 
dent trop  peu  de  garanties  aux  agents  responsa- 
bles de  l'autorité  administrative.  Ce  n'est  donc 
pas  au  gouvernement  du  Roi,  entendu  dans  ce 
sens,  que  s'applique  l'article  4  du  projet,  et  il 
faut  avoir  recours  à  une  autre  explication.  On  a 
dit  que  dans  l'article  4  le  mot  gouvernement  du 
Roi  signifiait  l'euEemble  des  actes  de  Tadminis- 
tration.  Mais  cette  définition  serait  peu  rassurante 
pour  la  liberté  des  discussions.  N'est-ce  pas  en 
effet  sur  la  marche  générale  du  gouvernement, 
sur  l'ensemble  de  ses  actes,  que  s'exerce  le  plus 
souvent  et  le  plus  utilement  la  critique  de  l'oppo- 
sition? Ne  sera-t-elle  pas  réduite  au  silence  si, 
dans  la  crainte  d'exciter  (em^pm  ou  la  haine,  elle 
est  privée  du  droit  de  signaler  ce  que  le  système 
du  ministère  peut  avoir  d'injuste  on  de  dange^ 
reux  ?  Que  les  défenseurs  du  projet  ne  se  laissent 
point  abuser.  A  l'époque  où  le  pouvoir  n'était  pas 
entre  leurs  mains,  ils  n'épargnaient  point  à  ceux 
qui  en  étaient  revêtus  la  critique  et  les  censures. 
Qu'ils  craignent,  si  un  jour  il  devait  leur  être  en- 
levé, de  préparer  des  armes  contre  eux-mêmes, 
de  foi]ger  des  chaînes  dont  plus  tard  ils  voudraient 
en  vain  se  dégager.  D'autres  ont  cru  voir  dans  le 
mot  gouvernement  du  Roi  les  actes  revêtus  de  la 
signature  du  monarque,  les  ordonnances  royales, 
mais  cette  explication  est  moins  soutenable  en- 
core. Les  plus  légers  intérêts  sont  réglés  par  des 
ordonnances. Elles  sont  toutes  contre-signées  par 
un  ministre  sur  lequel  porte  la  responsabilité.  On 
ne  saurait  donc  vouloir  les  mettre  à  l'abri  de  la 
critique,  et  Ton  pourrait  dire  que  le  nom  sacré  du 
Roi  ne  s'y  trouve  que  pour  leur  donner  la  force 
d'exécution,  et  en  quelque  sorte  comme  son  image 
sur  la  monnaie,  qu'elle  ne  garantit  pas  de  toute 
altération.  11  n'y  a  donc  aucun  motif  d'empêcher 
la  critique  des  ordonnances,  et  tel  ne  peut  être  le 
but  de  la  loi.  Le  vague  que  sa  rédaction  laisse 
subsister  sur  le  véritable  sens  de  l'article  4  vient 
de  ce  que  le  législateur  a  abandonné  le  sage  prin- 
cipe de  la  provocation,  qui  seule  en  pareille  ma- 
tière peut  constituer  un  délit.  Le  commissaire  du 
Roi,  entendu  dans  l'avant-derniôre  séance,  a  dit 
que  ce  principe  avait  paru  insuffisant,  et  en  défi- 
niiive,  c'est  a  lui  qu'il  a  eu  recours  dans  le  bril- 
lant et  sage  commentaire  qu'il  a  donné  du  projet. 
Assurément  si  ce  commentaire  faisait  partie  inté- 
grante de  la  loi,  il  n'entrerait  dans  l'esprit  de  per- 
sonne d'en  redouter  une  fâcheuse  application  : 
mais  un  commentaire,  quelque  rassurant  qu'il 
puisse  être,  ne  corrige  pas  le  vice  d'une  loi  me- 
naçante. La  loi  seule  est  sous  les  yeux  du  juge, 
et  c'est  dans  son  texte  que  le  citoyen  doit  trou- 
ver une  garantie  contre  l'arbitraire.  Au  premier 
coup  d'oeil,  l'artide  en  discussion  semble  offrir 
cette  garantie,  et  le  correctif  qu'il  contient  peut 
paraître  8uftlsant;mai8  si  on  veut  j'examiner  at- 
tentivement, on  reconnaîtra  qu'il  est  plus  dan- 
gereux qu'utile.  C'est  en  effet  la  critique  de  l'en- 
semble des  actes  qui  est  défendue,  et  celle-là  est 
toujours  innocente,  tandis  qu'on  permet  la  cen- 
sure particulière  des  actes,  celle  uni  peut  le  plus 
donner  matière  à  la  calomnie  ei  a  Tinjure.  Les 
rédacteurs  de  l'article  ont  donc  manqué  le  bot 


au'ils  se  proposaient  :  ils  ont  préparé  une  arme 
ont  il  sera  facile  d'abuser  contre  eux-mêmes;  la 
disposition  est  d*ailleurfl  superflue.  Le  noble  pieiir 
en  vole  le  rejet. 

M.  le  comte  Lianjainals  appuie  cette  con- 
clusion. A  ses  yeux  la  critique  des  actes,  et  de 
tous  les  actes  au  ministère,  sans  aucune  distinc- 
tion, est  de  l'essence  de  notre  système  de  gouver- 
nement. Toujours  elle  a  été  permise  en  France, 
et  les  anciennes  remontrances  de  nos  parlements 
l'ont  souvent  portée  à  un  point  qui  n'eût  pas 
manqué  de  donner  prise  à  l'application  de  l'article 
qu'on  présente  aujourd'hui.  Avec  cet  article,  non- 
t^euiement  la  critique  injurieuse  ou  violente  sera 
défendue,  mais  la  critique  même  décente  sera 
interdite  pour  peu  qu'elle  soit  forte  et  méritée. 
Gomment  veut-on,  en  effet,  que  l'on  puisse  faire 
sentir  l'injustice  ou  la  déraison  d'une  mesure, 
sans  exposer  ses  auteurs  à  la  haine  ou  au  mé- 
pris? C'est  donc  tendre  un  piège  aux  écrivains 
que  de  leur  permettre,  d'un  côté,  la  libre  cri- 
tique, en  punissant  de  l'autre  celle  qui  atteindrait 
son  but.  C'est  la  chose  elle-même,  et  non  l'abus, 
que  l'article  a  pour  objet  de  détruire.  Le  noble 
pair  en  vote  la  suppression. 

H.  le  due  de  Broçlle  demande  aussi  cette 
suppression.  La  disposition  de  l'article  lui  parait 
inutile,  si  on  la  restreint  dans  les  limites  que  lui 
ont  assignées  ses  défenseurs,  et  dangereuse,  si, 
comme  il  faut  le  craindre,  on  l'étend  au  delà 
dans  son  application.  Un  commissaire  du  Roi  a 
dit  qu'elle  avait  pour  objet  d'atteindre,  non  pas 
les  nommes  qu'une  opinion  différente  porte  à 
combattre  le  système  ae  l'administration  et  à  en 
signaler  les  vices,  mais  ceux  qu'anime  un  senti- 
ment de  haine  pour  le  gouvernement  du  Roi, 
abstraction  faite  de  la  marche  qu'il  peut  suivre. 
L'article  entendu  dans  ce  sens  est  superflu  ;  car 
les  attaques  qu'il  prévoit  seraient  évidemment 
dirigées  contre  l'autorité  môme  du  Roi,  contre  la 
perpétuité  de  sa  dynastie,  et  réprimées  par  un 
autre  article.  Si,  au  contraire  (et  cette  explication 
est  la  seule  qui  puisse  être  admise),  si  les  juges 
croient  devoir  appliquer  l'article  à  la  censure  des 
actes,  toute  liberté  de  discussion  est  anéantie, 
toute  publicité  même  est  interdite;  car  comment 
publier  un  fait  coupable,  sans  s'exposer  à  attirer 
le  mépris  sur  son  auteur  ?  Ce  n'est  pas  en  re- 
poussant ainsi  toute  critique,  que  l'administra- 
tion obtiendra  la  considération  et  le  respect.  Tôt 
ou  tard,  et  quelque  soin  qu'elle  prenne  pour  l'em- 
pècher,  les  conséquences  de  ses  actes  retombe- 
ront sur  elle.  Que  ces  actes  soient  justes,  qu'ils 
soient  conformes  aux  intérêts  nationaux,  et  ils 
se  défendront  eux-mêmes.  S'ils  sont  injustes  et 
oppressifs,  la  loi  ne  saurait  les  faire  respecter. 
Le  noble  pair  vote  le  rejet  de  l'article. 

M.  le  baron  Cuvler,  conseiller  d*EUU^  en 
appuie  le  maintien.  On  a  reproché  aux  défenseurs 
du  projet  de  revenir  sans  cesse,  dans  les  explica- 
tions qu'ils  en  donnent,  au  principe  de  la  provo- 
cation sur  lequel  reposait  la  loi  de  1819,  et  que  le 
projet  parait  avoir  abandonné.  L'orateur  examine 
si  ce  reproche  peut  avoir  quelque  fondement.  Le 
principe  de  la  provocation  se  trouvait  sans  doute 
dans  la  loi  de  1819.  mais  il  ne  s'y  trouvait  pas 
seul,  puisque  cette  loi  qualifiait  de  délits  des  faits 
qui  évidemment  n'étaient  point  des  provocations, 
mais  qui,  à  cause  de  leur  danger,  étaient  réputés 
tels  par  le  législateur,  ce  sont  les  termes  propres 
de  la  loi.  Cette  assimilation  a  presque  toujours 
aumquô  son  but,  et  les  jurés  n'ont  pu  la  coni- 
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classe  de  lecteurs,  et  l'on  ne  fait  que  donner  une 

Eublicité  plus  grande  à  Tinjure  dont  on  se  plaint, 
a  disposition  est  donc  juste  en  elle-même.  Le 
premier  abus  que  Ton  a  signalé  ne  peut  exciter 
aucune  inquiétude.  Si  la  réponse  contient  quelque 
délit,  l'auteur  ne  sera-t-il  pas  passible  des  peines 
que  la  loi  prononce?  Quant  aux  inconvénients 
qui  peuvent  en  résulter  pour  le  journaliste,  la 
crainte  de  voir  ses  colonnes  remplies  par  les 
réponses  qu'il  pourrait  provoquer  le  retiendra 
dans  les  limites  d'une  juste  modération,  et  ce  ré- 
sultat n*a  rien  qui  ne  soit  désirable. 

M.  le  marquis  de  Lally,  troisième  opinant, 
observe  que  les  limites  fixées  à  l'étendue  de  la 
réponse  peuvent  dans  certains  cas  être  trop  res- 
serrées :  il  Bufllt  en  effet  de  quelques  lignes 
Sour  une  attaque  que  plusieurs  pages  pourront 
peine  repousser. 

M.  le  eomte  Lanjuinals  estime  qu'il  faut 
laisser  à  la  jurisprudence  des  tribunaux  le  soin 
de  prévenir  les  abus  dont  cet  article,  comme 
toute  autre  disposition  de  loi,  peut  devenir  le  pré- 
texte. 

M.  le  niar<|iii8  de  Boanay  désirerait  trou- 
ver dans  l'article  une  expression  qui  eût  pour 
but  d'établir  d'une  manière  précise  que  le  droit 
de  répondre  n'est  accordé  qu  à  l'individu  désigné 
dans  le  journal  d'une  manière  injurieuse. 

M.  le  Président  annonce  qu'un  amende- 
ment rédigé  dans  ce  sens  vient  de  lui  être  remis, 
et  ffra  l'objet  d'une  délibération  de  la  Chambre. 
Cet  amendement  consisterait  à  ajouter  après  ces 
mots  :  nommée  ou  désignée^  ceux-ci  :  d*une  ma- 
nière  injurieuse, 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux^  demande 
à  être  entendu. 

11  croit  devoir  répondre  d'abord  à  une  observa- 
tion présentée  par  le  noble  pair  qui,  le  premier, 
a  pris  la  parole  sur  cet  article.  L  opinant  a  paru 
craindre  que  Ton  n'abusât  du  droit  qu'il  consacre, 
et  de  l'obligation  quMl  impose  au  journaliste  pour 
insérer,  sous  forme  de  réponse  et  au  moyen 
d'Une  provocation  concertée,  des  articles  qui 
constitueraient  eux-mêmes  un  délit,  et  dont  les 
auteurs  n'offriraient  pas  la  même  responsabilité 
que  les  éditeurs  du  journal  où  ils  seraient  insé- 
rés. Le  noble  pair  s'est  mépris,  lorsqu'il  a  pensé 
Sue  l'obligation  imposée  au  journaliste  écartait 
e  lui  la  responsabilité  qui  peut  s'attacher  à  cette 
insertion.  La  loi  ne  peut  obliger  personne  à 
commettre  un  délit,  et  le  journaliste  sera  le  juge 
nécessaire  de  la  réponse  qui  lui  sera  adressée.  Si 
elle  est  innocente,  il  sera  tenu  de  l'insérer  :  si 
elle  est  coupable,  aucune  loi  ne  peut  l'y  obliger; 
et  jamais  aucun  tribunal  n'admettrait  pour 
excuse  d'une  réponse  criminelle  l'obligation  que 
le  journaliste  prétendrait  lui  avoir  été  imposée 
par  la  loi,  de  l  insérer.  Le  ministre  examine  en- 
suite s'il  convient  de  restreindre  l'obligation  d'in- 
sérer la  réponse  au  cas  où  la  désignation  aurait 
été  injurieuse.  Il  craindrait  que  cette  limitation 
ne  rendit  illusoire  la  disposition  de  l'article.  Le 
journaliste  en  effet  soutiendrait  toujours  qu  il 
n'a  pas  eu  le  dessein  de  faire  injure,  et,  se  con- 
stituant ainsi  juge  de  la  nécessité  de  la  réponse,  il 
se  dispenserait  de  l'insérer.  On  sait  d'ailleurs 
qu'une  assertion  n'a  pas  toujours  besoin  d'être 
injurieuse  pour  exiger  une  réfutation  ;  et  ne  se- 
rait-ce paa  pousser  trop  loin  la  faveur  envers  les 


journalistes  que  d'autoriser  de  leur  part  les  in- 
sinuations les  plus  fâcheuses,  pourvu  qu'elles  ne 
continssent  pas  une  injure  formelle?  L'article 
doit  donc  être  admis  tel  qu'il  se  trouve  dans  le 
projet. 

i\l.  le  eomle  Mole  estime  que  du  moins  il 
faudrait  restreindre  le  droit  accordé  par  Farticlc 
au  cas  où  un  individu  croit  avoir  à  se  plaindre 
d'une  publication  relative  à  sa  vie  privée,  et  ne 
pas  l'étendre,  comme  on  pourrait  le  faire  d'a- 
près la  rédaction  actuelle,  aux  réponses  que  les 
agents  de  l'autorité  voudraient  faire  àla  critique 
dirigée  contre  leurs  actes.  Il  propose,  dans  ce 
sens,  un  amendement  qui  aurait  pour  but  d'a- 
jouter dans  l'article  après  ces  mots  :  toute  per^ 
-sonne  nommée  ou  désignée^  ceux-ci,  dans  sa  vie 
privée, 

M.  le  comte  de  Hontallvet,  auteur  du  pre- 
mier amendement  proposé,  annonce  qu'il  Taban- 
donne  pour  appuyer  celui-ci. 

Un  second  amendement  est  proposé  par  M.  le 
marquis  de  Harbols.  Il  tend  à  empêcher  , 
dans  l'intérêt  des  abonnés,  que  les  journaux  ne 
puissent  être  remplis  en  entier  por  les  réponse 
que  leurs  auteurs  seraient  tenus  d'insérer.  11  con- 
sisterait à  ajouter  à  l'article  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  Lorsque  la  réponse  excédera  une  colonne  , 
elle  sera  insérée  dans  une  feuille  supplémen- 
taire aux  frm  de  l'auteur  de  l'article  qui  l'aura 
provoquée.  » 

M.  le  doc  Decazes  obtient  la  parole  pour 
provoquer  quelques  explications  que  les  obser- 
vations de  M.  le  garde  des  sceaux  lui  ont  paru 
rendre  nécessaires.  Ce  ministre  a  dit  que  le 
journaliste  ne  devait  pas  être  laissé  maître  d'in- 
sérer la  réponse ,  ou  de  se  dispenser  de  le  faire. 
Si  cependant  on  convient  qu'il  ne  peut  être 
tenu  d'insérer  une  réponse  criminelle,  s'il  est 
évident  qu'il  ne  peut  être  non  plus  obligé  d'in- 
sérej  une  réponse  qui  n'aurait  aucun  trait  à 
son  article ,  comment  ne  pas  reconnaître  qu'il 
doit  rester  juge  delà  réponse,  et  comment  ne 
pas  craindre  alors  que  l'intérêt  que  la  loi  veut 
protéger  ne  soit  pas  garanti  d'une  manière  suf- 
fisante? 


M.  le  eomte  Daru  demande  ce  qui  arrivera 
si  la  réponse  est  refusée ,  et  à  quelle  autorité 
son  auteur  devra  s'adresser  pour  en  obtenir  Tin- 
scrtion  ? 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  observe 
que  l'on  a  confondu  les  deux  objets  de  l'obser- 
vation qu'il  a  présentée  à  la  Chambre  :  il  a  dit , 
sans  doute,  et  il  le  répète,  que  le  journaliste  ne 
devait  pas  être  juge  de  la  réponse ,  mais  en  ce 
sens  seulement  qu'il  ne  pouvait  juger  de  son 
utilité  ou  de  sa  nécessité  dans  l'intérêt  de  son 
auteur.  Ainsi,  que  le  particulier  qui  la  présente 
ait  tort  ou  raison  de  se  trouver  offensé  par  l'ar- 
ticle où  il  aura  été  désigné,  dès  lors  qu'il  l'a  été, 
le  journaliste  doit  insérer  sa  réponse.  Mais  cette 
obligation  ne  peut  entraîner  pour  lui  celle  de 
publier  un  article  coupable,  et  c'est  ici  qu'il  re- 
devient, par  la  nécesité  des  choses,  juge,  non 
pas  de  l'opportunité  de  la  réponse  ,  mats  de  ce 
que  la  réponse  peut  contenir.  S'il  l'admet,  il  en- 
court toute  la  responsabilité  qu'elle  peut  entraî- 
ner ;  s'il  la  refuse  et  que  l'auteur  croie  pouvoir 
se  plaindre  de  ce  refus ,  c'est  aux  tribunaux 
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M.  le  marquis  de  Lalljr  demande  que  cette 
explication,  entièrement  satisfaisante,  soit  consi- 
gnée au  procès-yerbal  pour  dissiper  tous  les 
doutes  gui  pourraient  s'élever  sur  rmterprétation 
de  l'article. 

M.  le  eomte  Holë  estime  que  l'article  se 
trouverait  mieux  placé  dans  la  loi  sur  les  jour- 
naux que  dans  celle-ci,  qui  a  pour  objet  les  délits 
de  la  presse  en  général.  Il  conçoit  que,  lors  de  la 
présentation  du  projet  primitif,  et  lorsque  la  loi 
proposée  en  même  temps  sur  les  journaux  ne  de- 
vait être  que  temporaire,  on  ait  placé  cette  dis- 
position dans  celle  des  deux  lois  qui  présentait 
seule  un  caractère  déflnitif.  Mais  aujourd'hui 

aue  la  loi  sur  les  journaux  est  destinée  à  devenir 
étinitive,  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  remet- 
tre cet  article  dans  sa  véritable  place,  et  à  ren- 
voyer sa  discussion  au  moment  ou  Ton  s'occupera 
de  la  loi  sur  la  presse  périodique. 


M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  observe 
que  le  projet  dont  on  parle  n'a  pour  objet  que  les 
mesures  de  police  applicables  aux  journaux,  et 
non  la  qualification  des  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  eux.  Ces  délits  sont  les  mêmes  pour 
la  presse  périodique  que  pour  la  presse  en  général, 
et  ils  doivent  être  caractérisés  par  la  même  loi. 
M.  le  garde  des  sceaux  insiste  pour  gue  la  Cham- 
bre délibère  en  ce  moment  sur  l'article  7. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  8  et  9  sont  adoptés  sans  discus- 
sion, dans  les  termes  du  projet  qui  sont  les  sui- 
vants : 

Art.  8.  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  4,000  francs,  tous  cris  séditieux  pu- 
bliquement proférés.  » 

Art.  9.  •  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  4,000  francs  : 

c  i«  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité  ; 

c  2®  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de 
ralliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou  par  des 
règlements  de  police  ; 

«  Z'*  L'exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, la  distribution  ou  la  mise  en  vente  de 
tous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager 
Tesprit  de  rébellion,  ou  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. » 

L  article  10  est  ainsi  congu  : 

Art.  10.  «  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énon« 
ces  en  l'article  l*'  de  la  loi  du  17  mais  1819,  aura 
cherché  à  troubler  la  paix  publique,  en  excitant 
le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  personnes,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  précédent.  » 

M.  le  eomte  ItanJnliMils  demande  le  rejet 
de  cet  article.  Le  vague  de  sa  disposition,  la 
multiplicité  infinie  des  divisions  sociales,  réelles 
ou  imaginaires,  auxquelles  il  peut  être  appliqué  ; 
les  inquiétudes  qu'il  peut  faire  naître,  les  dan- 
gers  que  ces  inqméludes  amèneraient  nécessaire- 
ment, lui  semblent  des  motifs  suffisants  pour  en 
voter  la  suppression.  Ces  motifs  ont  été  uévelop- 
pés  dans  la  discussion  générale,  et  il  croit  devoir 
se  borner  en  ce  moment  à  les  rappeler  à  Tatten- 
tion  de  la  Chambre. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  il,  dont 
voici  les  termes  : 


Ait.  11.  «  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout 
journalou  écrit  périodique  seronttenusd'y  insérer, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception,  ou  dans  le 
plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié 
avant  l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de 
toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique,  sons  peine  d'une 
amende  de  50  francs  à  500  francs,  sans  préjudice 
des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels 
l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  in- 
sertion sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir 
le  double  delà  longueur  de  l'article  auquel  elle 
sera  faite.  » 

Hf  le  dae  de  Broglie  obtient  la  parole 
pour  combattre  cet  article.  La  disposition  qu  il 
renferme,  dictée  par  un  sentiment  honorable,  a 
déjà  été  proposée  plusieurs  fois  ;  mais  toujours 
elle  a  été  écartée  comme  injuste  dans  ses  consé- 
quences et  dangereuse  pour  l'ordre  public.  Le 
noble  pair  estime  que  ces  motifs  doivent  encore 
la  faire  rejeter  aujourd'hui.  11  examine  d'abord, 
les  inconvénients  qu'elle  présente  pour  l'ordre 
public.  On  a  senti  que  des  précautions  spéciales 
étaient  nécessaires  pour  défendre  la  société  des 
attaques  dont  les  journaux  peuvent  devenir  l'in- 
strument, et  c'est  par  ce  motif  que  la  loi  impose 
aux  éditeurs  d'écrits  périodiques  des  conditions 
extraordinaires,  qu'elle  leur  demande  des  garan- 
ties proportionnées  à  rinfluence  que  ce  genre 
d'entreprise  peut  avoir  sur  la  paix  publique.  Si 
vous  obligez  le  journaliste  à  insérer  dans  sa 
feuille  toute  réponse  qui  lui  sera  envoyée,  comme 
il  ne  saurait  être  responsable  de  cette  insertion, 
vous  ouvrez  la  porte  à  une  foule  d'abus.  La  ré- 
ponse en  effet  peut  contenir  un  délit.  Ce  délit 
aura  les  mêmes  résultats  que  les  autres  délits  de 
la  presse  périodique;  et  cependant  il  ne  pourra 
être  l'objet  de  la  même  répression,  puisque  l'au- 
teur de  la  réponse  ne  présentera  aucune  des 
garanties  demandées  au  journaliste.  La  société 
restera  donc  exposée  sans  défense  à  un  genre 
d'attaques  qui  peut  devenir  plus  dangereux 
encore  si,  comme  il  est  facile  de  le  supposer,  les 
journalistes  profitaient  de  ce  moyen  pour  dé- 
guiser leurs  attaques  sous  la  forme  d'une  réponse 
criminelle  provoquée  par  un  article  innocent,  et 
dictée  par  eux  à  des  affidés  sans  consistance  et 
sans  solvabilité.  A  côté  de  cet  abus  dangereux 
pour  la  société  s'en  trouve  un  autre  qui  ne  le 
serait  pas  moins  pour  les  entreprises  des  jour- 
naux, et  que  la  justice  commande  de  prévenhr. 
La  div^rsiié  des  matières  dont  les  journaux  sont 
en  possession  d'occuper  le  public  les  met  dans 
la  nécessité  de  citer  à  chaque  instant  le  nom 
d'une  infinité  de  personnes.  La  critique  littéraire 
ou  théâtrale,  les  discussions  politiques,  la  chro- 
nique du  jour,  blessent  souvent  quelques  amours- 
propres.  Que  deviendra  le  journaliste  et  son  en- 
treprise, si  chaque  jour  il  se  voit  obligé  d'insérer 
une  réponse  qui  pourra  remplir  toutes  ses  co- 
lonnes s'il  s'agit  d'un  article  sérieux  de  littéra- 
ture, ou  le  feuilleton  entier  si  c'est  un  acteur  qui 
veut  y  insérer  son  apologie?  Cette  seconde  consi- 
dération doit  également  faire  repousser  l'ar- 
ticle il  ;  et  le  noble  pair  conclut  à  ce  qu'il  soit 
supprimé. 

H.  le  eomte  BolMy-d'Anglas  le  défend,  au 
contraire,  comme  la  seule  réparation  possible  du 
tort  que  les  journaux  peuvent  causer  aux  parti- 
culiers. C'est  seulement  dans  le  journal  même  où 
l'attaque  a  été  publiée,  que  l'on  peut  répondre 
utilement,  car  sans  cela  on  s'adresse  à  une  autre 
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amendement  à  cet  amendement;  il  doit  être  mis 
en  discussion.  Quant  à  la  proposition  de  M.  Labbey 
de  Pompières,  nous  ne  pouvons  nous  en  occu- 
per. Elle  a  pour  but  de  rejeter  l'amendement  de 
la  commission.  En  votant  sur  cet  amendement, 
nous  voterons  par  là  môme  sur  la  proposition  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  mais  nous  ne  pouvons 
voter  sur  une  proposition  négative. 

M.  Baiire.  L*oraleur,  qui  a  défendu  le  projet 
de  loi  en  discussion^  a  paru  demander  qu  on  ne 
mît  pas  dans  l'affaire  a  es  sentimentsd'aigreuretde 
véhémence.  Je  puis  pour  mon  compte  lui  donner 
l'assurance  que  je  ne  porterai  pas  de  tels  senti- 
ments dans  la  discussion;  c'est  même  avec  quel* 
ques  regrets  que  je  me  trouve  d'un  avis  contraire 
à  celui  de  Thonorable  membre  qui  a  été  entendu 
à  la  dernière  séance;  car  je  ne  connais  personne 
que  je  puisse  plus  craindre  d'avoir  pour  adver- 
saire ;  j'ai  des  sentiments  d'estime  et  de  vénô^ 
ration  pour  lui;  et  ils  sont  égalés  par  mon  ad*' 
miration  pour  ses  véritables  talents.  (Sensation,) 

Les  souvenirs  qu'a  laissés  l'ancien  ministre^ 
particulièrement  intéressé  dans  celte  affaire,  lui 
sont  à  mon  avis  également  favorables.  On  dit 
que  le  sieur  Piscatory  a  de  la  probité,  je  n'ai  nulle 
raison  d'en  douter  :  je  ne  conserve  pas  même 
d*aigreur  contre  un  ancien  minisire  des  iinances 
qui  a  introduit  ou  maintenu  au  trésor  Mathéo, 
fauteur  du  déficit  qui  nous  afflige...  {Voix  à 
gauche  :  11  est  mort...)  Non,  il  n'est  pas  mort,  je 
vous  prie  de  ne  pas  minterrompre. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  révélé 
que  Mathéo  était  enlré  au  Trésor,  en  qualité  de 
sous-caissier,  en  1814,  et  que  le  déficit  avait  pu 
commencer  dès  celte  époque,  puisque,  dès  18(8, 
le  déficit  s'élevait  déjà  à  plus  de  500,000  francs. 
Or,  ceux  qui  voudraient  consulter  VAlmanach^ 
reconnaîtront  quel  est  le  ministre  des  finances 
qui  est  entré  en  fonctions  en  1814,  et  qui  n'en 
est  sorti  qu'au  mois  d'octobre  1815.  Sit  se  trou- 
vait atteint  par  une  portion  de  responsabilité, 
peut-être  n'y  verriez-vous  qu'une  juste  oompen- 
salion  de  la  faute  qu'il  a  commise,  en  donnant 
sa  confiance  à  un  étranger  Bans  fortune  et  sans 
moralité,  au  préjudice  de  bons  Françaisquiavaient 
des  droits  à  une  pareille  place,  et  si  à  cet  égard 
le  ministre  se  trouvait  dans  l'embarras,  je  ne  crois 
pas  que  ce  fût  à  nous  à  l'en  tirer.  Mais  laissons 
ik  les  personnes,  et  parlons  des  choseSé 

D'abord  j'établirai  que  le  sieur  Piscatory  est  né- 
cessairement responsable  des  sommes  enlevéei 
par  Matbéo,  etpour  établir  ce  point  essentiel,  j'évite 
de  pénétrer  dans  le  dédale  du  matériel  financier 
qui  ne  m'est  pas  assez  familier.  Je  craindrais  de 
m'égarer  sur  ce  terrain.  Je  me  bornerai  ik  puiser 
deux  faits  principaux  dans  le  rapport  de  votre 
commission^  11  en  résulte  évidemment  que  le 
sieur  Piscatory.  caissier  central,  était  responsa- 
ble de  la  caisse  au  sieur  Mathéo,  son  sous-'caissier. 
Je  fixe  deux  points  principaux,  pris  dans  le  rap- 
port de  votre  commission  qui  sont  décisifs.  Ils  se 
trouvent  à  la  page  95  du  rapport. 

L'ordonnance  du  18  novembre  1817,  qui  est 
racle  constitutif  de  la  caisse  centrale,  porte  que 
toutes  les  opérations  de  cette  caisse  se  font  au 
nom  et  sous  la  responsabilité  du  seul  caissier  cen^ 
fra^;  que  les  réglemenis  postérieurs  confirment 
cette  disposition.  Enfin  uu  projet  de  règlement 
de  détail,  qui  avait  été  reçu  et  modifié  par  le  cais- 
sier central,  prescrivait  à  la  division  du  mouve- 
ment des  fonds  de  faire  passer,  non  à  Mathéo, 
comme  cela  se  pratiquaii^mait  au  caissier  central 
Im-mêmef  les  avis  de$  envois^ 


C'est  avec  raison  que  la  commission  a  pensé 
que  le  caissier  cenlral  avait  tous  les  moyens  &e 
se  tenir  averti  de  l'arrivée  des  fond^,  d'en  cou" 
trôler  si  efficacement  la  recette  que  le  déficit 
n'aurait  certainement  pas  eu  lieui  s'il  eût  fait 
usage  de  ces  moyens. 

Jamais  on  ne  donnera  de  raisons  satisfaisantes 
contre  une  aussi  légitime  accusation. 

Une  autre  circonstance  aggrave  les  torts  da 
caissier  central*  Déjà  an  orateur  vous  en  a  en- 
tretenus< 

Mathéo  était  un  étranger  sans  fortune  :  ses 
appointements  ne  s'élevaient,  dit-on,  qu'à  6  ou 
8,000  francs  par  an. 

Eh  bien  I  il  est  notoire,  dans  Paris,  que  cet 
bomme  vivait  dans  un  luxe  insolent,  dont  les 
détails  vous  contristeraient;  que  ses  dépenses  se 
sont  élevées  à  plus  de  200,000  francs  par  an, 
puisqae,dans  six  ou  sept  années, il  a  dévoré  plus 
de  1,600,000  francs,  parce  que  je  ne  compte  pas 
les  304,000  francs  qu'il  a  emportés  lors  de  sa 
disparition. 

La  question  n'est  pas  de  rechercher  si  ceux 
que  la  loi  avait  établis  ses  surveillants,  ont  pris 
part  aux  profusions  du  commis.  Je  dis  qu'ils 
n'ont  pas  pu  les  ignorer  :  dès  lors  Mathéo  devait 
être  renvoyé* 

Je  le  demande  :  quelle  maison  de  banque  ou 
de  commerce  se  résoudrait  à  garder  un  caissier 

âui  tiendrait  une  pareille  conduite?  Rien  ne  peut 
ono  justifier  la  confiance  du  caissier  général. 

Le  premier  orateur,  qui  a  défendu  le  projet  de 
loi,  nous  a  dit  que  M.  Piscatory  ne  pourrait  être 
responsable  que  dans  le  caa  où  ily  aurait  conni- 
vence avec  son  commis. 

Ceci  est  une  erreur  que  personne  ne  doit  par* 
tag^.  Si  la  connivence  était  alléguée  et  prouvée, 
le  caissier  central  devrait  être  poursuivi  crimi- 
nellement. 11  ne  s'agit  ici  que  d'une  responsabilité 
civile.  Elle  est  écrite  dans  nos  lois.  Suivant 
l'article  1992  de  notre  Gode  civil,  le  mandataire 
répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion* 

La  responsabilité  est  plus  sévère  quand  le  matH 
dataire  est  salarié. 

Suivant  l'article  1994,  le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué* 

Ici,  la  probité  n'est  pas  à  Considércri  et  elle  ne 
peut  servir  d'excuse* 

Je  crois  avoir  très-bien  établi  que  le  caissier 
central  était  responsable  du  déficit.  La  cause 
contraire  parait  impossible  à  défendre* 

Cependant  on  dit  qu'il  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi à  cause  de  l'ordonnance  qui  Ta  déchargé 
de  tonte  responsabilité*  J'ai  peine  à  partager  celte 
opinion,  car  je  ne  puis  reconnaître  de  remise 
valable  sans  le  concours  des  Chambres. 

Les  exemples  tirés  du  passé  et  du  régime  an- 
térieur à  la  Charte  ne  peuvent  faire  objection. 
Nous  ne  sommes  pas  assez  avancés  dans  la  pra- 
tique du  gouvernement  représentatif,  pour  qu'on 
puisse  objecter  une  jurisprudence  irrévocable. 

Si  je  consulte  les  annales  d'une  nation  qui  nous 
a  devancés  dans  la  pratique  d'un  gouvernement 
représentatif,  je  trouve  que  c'est  «ne  maxime 
certaine  et  incontestable  que  les  ordonnances  ne 
peuvent  soustraire,  ni  un  ministre,  ni  ses  agents, 
a  la  responsabilités  J'estime  que  M.  Piscatory  peut 
être  poursuivi. 

Que  si  cette  opinion  n'était  pas  partagée  uni« 
vei^sellement,  la  question  peut  être  envisagée  sous 
un  autre  point  de  vue. 

Qui  empôcbe  de  poursuivre  le  caissier  central 
responsable  du  déncit?  Ce  serait  l'ordonnance* 
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qu'il  appartient  de  prononcer.  Si  le  refus  leur 
parait  motivé,  ils  déchargeront  le  journaliste  de 
toute  poursuite  ;  ils  lui  appliqueront,  au  contraire, 
l'amende  et  les  dommages-intérêts  prononcés 
par  l'article  en  discussion,  si  le  refus  leur  parait 
injuste  et  dénué  de  raisons  suftisanles.  Diaprés 
celte  explication,  M.  le  ^rde  des  sceaux  croit  pou- 
voir insister  sur  l'adoption  de  l'article  il,  tel  qu'il 
est  au  projet. 

Les  deux  amendements  proposés  sur  cet  ar- 
ticle sont  successivement  mis  aux  voix  et  re- 
jetés. 

L'article  lui-même  est  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  12, 
ainsi  conçu  : 

t  Art.  12.  Toute  publication,  vente  ou  mise  en 
vente,  exposition,  distribution,  sans  l'autorisation 

f préalable  du  gouvernement,  de  dessins  gravés  ou 
ithographiés,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  10  francs  à  5U0  francs,  sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  sujet  du  dessin.  » 

M.  le  eomte  Lianjulnals  demande  le 
rejet  de  cet  article,  comme  soumettant  les  gra- 
vures et  lithographies  à  un  régime  exceptionnel 
dont  rien  ne  peut  motiver  l'adoption  à  l'égard 
d'un  mode  de  publication,  que  la  Charte  a  garanti 
et  qui  ne  pr^nte  pas  de  plus  grands  dangers  que 
les  autres. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  13,  dont 
voici  les  termes  : 

«  Art.  13.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 
est  commun  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
titre,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  pro- 
priétaires ou  éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique. » 

H.  le  eomte  lianjainais  se  fonde,  pour  de- 
mander la  suppression  de  cet  article,  sur  la  con- 
tradiction qu'a  son  avis  il  implique  avec  l'un  des 
articles  précédemment  adoptés.  L'article  7,  en 
effet,  ne  punit  la  récidive  du  délit  qu'il  prévoit 
que  d'une  peine  qu'il  spécifie,  tandis  que  l'arti- 
cle 13,  ou  du  moins  l'article  de  la  loi  de  1819 
qu'il  rappelle,  punit  toute  récidive  commise  par 
les  journaux,  du  doublement,  ou  même  du  qua- 
druplement  de  la  peine  prononcée  contre  un  pre- 
mier délit.  Quelle  sera,  entre  ces  deux  pénalités 
tout  à  fait  différentes,  celle  que  choisiront  les  tri- 
bunaux ?  C'est  une  question  qu'il  faut  décider.  Le 
noble  pair  estime  que,  celle  de  l'article  7  étant 
adoptée,  il  y  a  lieu  de  rejeter  celle  que  contient 
l'article  13. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  14  ainsi  conçu: 

«  Art.  14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels 
prévus  par  les  paragraphes  1,2  et  4  de  l'article  6, 
par  l'article  8  et  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  9  de  la  précédente  loi,  les  tribunaux 

Pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'article  463  du 
ode  pénal.  » 

M.  le  eomte  Lianjalnals  observe  que  cet  ar- 
ticle limite  à  un  petit  nombre  des  délits  prévus 
dans  la  loi,  une  faculté  utile  laissée  au  juge  dans 
tous  les  cas,  par  l'article  463  du  Code  pénal,  et 
qui  lui  permet,  lorsque  des  circonstances  atté- 
nuantes provoquent  son  indulgence,  de  réduire  la 
condamnation  jusqu'au  minimum  des  peines  de 
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simple  police.  Le  noble  pair  ne  voit  pas  pourquoi 
on  apporterait  des  restrictions  à  la  généralité  de 
cette  disposition.  11  demande,  en  conséquence, 
le  rejet  de  l'article  14. 

M.  Jaeqalnot-Pampelnne ,  conseiller  d'E- 
tat, procureur  du  Roi  prés  le  tribunal  de  la  Seine 
et  l'un  des  commissaires  de  Sa  Majesté  pour  la 
défense  du  projet,  fait  remarquer  à  la  Chambre 
que,  loin  d'établir  une  restriction,  l'article,  qui 
vient  d'être  combattu,  a  pour  objet,  au  contraire, 
d'étendre  la  disposition  favorable  de  l'article  463 
du  Code  pénal  à  tous  ceux  des  délits  prévus 
dans  la  loi  qui  pourraient,  en  certains  cas,  en 
être  susceptibles.  L'article  463,  en  effet,  ne  s'ap- 
pliquait ,  ainsi  que  les  tribunaux  l'ont  constam- 
ment reconnu,  qu'aux  délits  prévus  par  le  Code 
pénal,  et  non  à  ceux  qui  ont  été  déterminés  par 
des  lois  postérieures.  De  là  la  nécessité  de  l'ar- 
ticle 14  pour  étendre  la  disposition  doTit  il  s'agit 
à  certains  délits  de  presse,  et  de  là  aussi  la  con- 
séquence que  le  rejet  de  cet  article  deviendrait, 
contre  le  vœu  du  noble  préopinant,  une  aggrava- 
tion, et  non  un  allégement  des  dispositions  pé- 
nales du  projet. 

L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  ajourne  à  demain,  mardi  5  du 
courant,  à  midi  et  demi,  la  discussion  sur  le 
titre  second  du  projet,  relatif  au  mode  de  pour- 
suite. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   RAVEZ. 

Séance  du  lundi  4  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  de  Bëthisy  fait  lecture  du  procés-verbal; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  divers 
suppléments  de  crédits  demandés  sur  le  budget  de 
1820,  pour  les  départements  de  la  justice  et  des 
finances.  La  délibération  a  été  ouverte  samedi 
sur  l'article  2,  amendé  par  la  commission.  De- 
puis, M.  Casimir  Perler  a  fait  remettre  un  sous- 
amendement  tiinsi  conçu  : 

«  11  est  en  outre  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  de  1,889,507  francs  pour  couvrir 
un  déficit  de  pareille  somme  reconnu  en  novem- 
bre 1820,  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et 
provenant  du  vol  fait  par  Mathéo,  sous-caissier, 
sans  préjudice  du  recours  du  gouvernement  con- 
tre le  ministre  qui  a  contresigné  l'ordonnance  du 
10  octobre  1821,  portant  décharge  en  faveur  du 
caissier  central  du  Trésor,  sauf  au  ministrç  à  ob- 
tenir sa  décharge  par  un  acte  législatif.  » 

M.  Bazire  demande  la  parole. 

M.  Perreav,  de  la  Vendée.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  oubliez  l'amendement  de  M.  Labbey  de 
Pompiéres. 

M.  le  Président.  La  discussion  a  été  ouverte 
samedi  sur  l'amendement  de  la  commission;  la 
proposition  de  M.  Casimir  Perler  est  un  sou»- 
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amendement  à  cet  amendement;  il  doit  être  mis 
en  discussion.  Quant  à  la  proposition  de  M«  Labbey 
de  Pompières,  nous  ne  pouvons  nous  en  occu- 
per. Elle  a  pour  but  de  rejeter  l'amendement  de 
fa  commission.  En  votant  sur  cet  amendement, 
nous  voterons  par  là  môme  sur  la  proposition  de 
M.  Labbey  de  Pompiùres»  mais  nous  ne  pouvons 
voter  sur  une  proposition  négative^ 

M.  Bailre.  L'orateur,  qui  a  défendu  le  projet 
de  loi  en  discussion,  a  paru  demander  qu  on  ne 
mît  pasdans  l'affaire  des  sentiments  d'aigreur  et  de 
véhémence.  Je  puis  pour  mon  compte  lui  donner 
l'assurance  que  je  ne  porterai  pas  de  tels  senti- 
ments dans  la  discussion;  c'est  même  avec  queU 
ques  regrets  que  je  me  trouve  d'un  avis  contraire 
à  celui  de  Thonorable  membre  qui  a  été  entendu 
à  la  dernière  séance;  car  je  ne  connais  personne 
que  je  puisse  plus  craindre  d'avoir  pour  adver- 
saire ;  j'ai  des  sentiments  d'estime  et  de  véné- 
ration pour  lui)  et  ils  sont  égalés  par  mon  ad- 
miration pour  ses  véritables  talents.  {Sensation,) 

Les  souvenirs  qu'a  laissés  l'ancien  ministre, 
particulièrement  intéressé  dans  cette  affaire,  lui 
sont  à  mon  avis  également  favorables.  On  dit 
que  le  sieur  Piscatory  a  de  la  probité,  je  n'ai  nulle 
raison  d'en  douter  :  je  ne  conserve  pas  même 
d'aigreur  contre  un  ancien  ministre  des  finances 
qui  a  introduit  ou  maintenu  au  Trésor  Mathéo, 
Fauteur  du  déficit  qui  nous  afflige...  (Voix  à 
gauche  :  Il  est  mort...^  Non,  il  n'est  pas  mort,  je 
vous  prie  de  ne  pas  mHnlerrompre. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  révélé 
que  Mathéo  était  entré  au  Trésor,  en  qualité  de 
sous-caissier,  en  1814,  et  que  le  déficit  avait  pu 
commencer  dès  cette  époque,  puisque,  dès  18(8, 
le  déficit  s'élevait  déjà  à  plus  de  500,000  francs. 
Or,  ceux  qui  voudraient  consulter  VAlmaJiach^ 
reconnaîtront  quel  est  le  ministre  des  finances 
qui  est  entre  en  fonctions  en  1814,  et  qui  n'en 
est  sorti  qu'au  mois  d'octobre  1815.  S'il  se  trou- 
vait atteint  par  une  portion  de  responsabilité, 
peut-être  n'y  verriez-vous  qu'une  juste  compen- 
sation de  la  faute  qu'il  a  commise,  en  donnant 
sa  confiance  à  un  étranger  Bans  fortune  et  sans 
moralité,  au  préjudice  de  bons  Françaisquiavaient 
des  droits  à  une  pareille  place,  et  si  à  cet  égard 
le  ministre  se  trouvait  dans  l'embarras,  je  ne  crois 

Î)as  que  ce  fût  à  nous  à  l'en  tirer.  Mais  laissons 
à  les  personnes,  et  parlons  des  choses* 

D'abord  j'établirai  que  le  sieur  Piscatory  est  né- 
cessairement responsable  des  sommes  enlevéei 
par  Matbéo,etpour  établir  ce  point  essentiel,  j'évite 
de  pénétrer  dans  le  dédale  du  matériel  financier 
qui  ne  m'est  pas  assez  familier.  Je  craindrais  de 
m'égarer  sur  ce  terrain.  Je  me  bornerai  à  puiser 
deux  faits  principaux  dans  le  rapport  de  votre 
commission*  Il  en  résulte  évidemment  que  le 
sieur  Piscatory.  caissier  central,  était  responsa- 
ble de  la  caisse  au  sieur  Mathéo,  son  sous-'caissier. 
Je  fixe  deux  points  principaux,  pris  dans  le  rap- 
port de  votre  commission  qui  sont  décisifs.  Ils  se 
trouvent  à  la  page  95  du  rapport. 

L'ordonnance  du  18  novembre  1817,  qui  est 
l'acte  constitutif  de  la  caisse  centrale^  porte  que 
toutes  les  opérations  de  cette  caisse  se  font  au 
nom  et  sous  la  responsabilité  du  seul  caissier  cen* 
<ra<;  que  les  réglemenis  postérieurs  confirment 
celle  disposition.  Enfin  uu  projet  de  règlement 
de  détail,  qui  avait  été  reçu  et  modifié  par  le  cais- 
sier central,  prescrivait  à  la  division  du  mouve- 
ment des  fonds  de  faire  passer,  non  à  Mathéo, 
comme  cela  se  pratiquait^  maie  au  caissier  central 
ItU-méme^  lee  avis  di$  envoie* 


C'est  avec  raison  que  la  commission  a  pensé 
que  le  caissier  central  avait  tous  les  moyens  de 
se  tenir  averti  de  l'arrivée  des  fond5,  d'en  coa-* 
trôler  si  efficacement  la  recette  que  le  déficit 
n'aurait  certainement  pas  eu  lieu»  s'il  eût  fait 
usage  de  ces  moyens. 

Jamais  on  ne  donnera  de  raisons  satisfaisantes 
contre  une  aussi  légitime  accusation. 

Une  autre  circonstance  aggrave  les  torts  da 
caissier  central.  Déjà  an  orateur  vous  en  a  en- 
tretenus< 

Mathéo  était  un  étranger  sans  fortune  :  ses 
appointements  ne  s'élevaient,  dit-on,  qu'à  6  ou 
8,000  francs  par  an. 

Eh  bien  1  il  est  notoire,  dans  Paris,  que  cet 
homme  vivait  dans  un  luxe  insolent,  dont  les 
détails  vous  contristeraient  ;  que  ses  dépenses  se 
sont  élevées  à  plus  de  200,000  francs  par  an, 
puisqae,dans  six  ou  sept  années,  il  a  dévoré  plus 
de  1,600,000  francs,  parce  que  je  ne  compte  pas 
les  304,000  francs  qu'il  a  emportés  lors  de  sa 
disparition. 

La  question  n'est  pas  de  rechercher  si  ceux 
que  la  loi  avait  établis  ses  surveillants^  ont  pris 
part  aux  profusions  du  commis.  Je  dis  qu'ils 
n'ont  pas  pu  les  ignorer  :  dès  lors  Mathéo  devait 
être  renvoyé- 

Je  le  demande  :  quelle  maison  de  banque  ou 
de  commerce  se  résoudrait  à  garder  un  caissier 

âui  tiendrait  une  pareille  conduite?  Rien  ne  peut 
ono  justifier  la  confiance  du  caissier  général. 

Le  premier  orateur,  qui  a  défendu  le  projet  de 
loi,  nous  a  dit  que  M.  Piscatory  ne  pourrait  être 
responsable  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  conni- 
vence avec  son  commis. 

Ceci  est  une  erreur  que  personne  ne  doit  par- 
tager. Si  la  connivence  était  alléguée  et  prouvée, 
le  caissier  central  devrait  être  poursuivi  crimi** 
nellement.  11  ne  s'agit  ici  que  d'une  responsabilité 
civile*  Elle  est  écrite  dans  nos  lois.  Suivant 
l'article  1992  de  notre  Gode  civii,  le  mandataire 
répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion* 

La  responsabilité  est  plus  sévère  quand  le  mau* 
dataire  est  salarié. 

Suivant  l'article  1994,  le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué* 

Ici,  la  probité  n'est  pas  à  considércri  et  elle  ne 
peut  servir  d'excuse. 

Je  crois  avoir  très^bien  établi  que  le  caissier 
central  était  responsable  du  déficit.  La  causo 
contraire  parait  impossible  à  défendre. 

Gependaot  on  dit  qu'il  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi  à  cause  de  l'ordonnance  qui  l'a  déchargé 
de  toute  responsabilité.  J'ai  peine  à  partager  ceue 
opinion,  car  je  ne  puis  reconnaître  de  remise 
valable  sans  le  concours  des  Chambres. 

Les  exemples  tirés  du  passé  et  du  régime  an- 
térieur à  la  Charte  ne  peuvent  fahre  objection. 
Nous  ne  sommes  pas  assez  avancés  dans  la  pra- 
tique du  ^uvernement  représentatif,  pour  qu'on 
poisse  objecter  une  jurisprudence  irrévocable. 

Si  je  consulte  les  annales  d'une  nation  qui  nous 
a  devancés  dans  la  pratique  d'un  gouvernemeot 
représentatif,  je  trouve  que  c'est  une  maxime 
certaine  et  incontestable  que  les  ordonnances  ne 
peuvent  soustraire,  ni  un  ministre,  ni  ses  agents, 
à  la  responsabilité.  J'eetims  que  M.  Pisoatory  peut 
être  poursuivi. 

Que  si  cette  opinion  n'était  pas  partagée  uni* 
versellement,  la  question  peut  être  envisagée  sous 
un  autre  point  de  vue. 

Qui  ^npéche  de  poursuivre  le  caissier  centrai 
responsable  du  déncit?  Ce  serait  l'ordonnance. 
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G*e8t  donc  par  le  fait  da  ministère  (fui  a  contre'- 
signé  cette  ordonnance,  que  M.  Piscatory  échappe 
à  la  responsabilité.  Le  ministre  a  donc  par  son 
fait  occasionné  un  domma^^e  dont  il  doit  répa- 
ration. C'est  une  disposition  précise  de  la  loi  ; 
et  devant  les  tribunaux,  je  doute  qu'il  pût  se 
soustraire  à  une  condamnation. 

Ici  se  présente  une  grande  difRcnlté  !  le  ministre 
ne  peut  être  traduit  que  par  derant  la  Cour  des 
pairs  sur  Une  accusation  préalable  do  cette 
Chambre. 

En  attendant,  il  faut,  nous  dit-on,  combler  le 
déficit.  Si  les  Sommes  enlevées  au  Trésor  ne  sont 
pas  allouées,  le  refus  ne  pourrait  onérer  qu'une 
perturbation  dans  les  comptes  \  car  tes  nouveaux 
ministres  seront  forcésde  redemander  ces  sommes. 

Gardonâ-nous  de  céder  à  de  pareilles  insinua- 
tions. Oui,  sans  doute,  il  faudra  bien  faire  la 
somme  enlevée,  si  tous  les  moyens  de  la  recou- 
vrer nous  sont  ravis,  mais  la  question  n'est  pas 
décidée.  Or,  je  pense  que  nous  nous  priveront 
du  droit  de  lu  décider  si  nous  allouons  les  fonds  ; 
car  celte  allocatioû  est  un  abandon  formel  des 
poursuites,  et  elle  détiendra  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  toute  accusation  postérieure^ 

Il  s'agit  de  donner  ici  un  exemple  utile  qui 
produira  de  salutaires  effets^  eu  apprenant  à  tous 
qu'on  ne  se  joue  pas  impunément  de  la  fortune 
ue. 


Mattiéo  a  dévoré  l'Impôt  annuel  de  trois  à  quatre 
cents  communes,  le  fruit  des  sueurs  et  du  travail 
de  la  population  qui  les  occupe.  Qui  nous  force, 
qui  nous  presse  d  abandonner  tout  espoir  de  re- 
trouver cette  somme,  en  la  redemandant  à  ceux 
qui  peuvent  en  être  responsables  ? 

Il  faut  bien  le  dire,  la  marche  du  ministre  a  été 
indiscrète  et  inconvenante.  Son  devoir  était  de 
présenter  l'afraire  à  la  Chambre  et  d'attendre  sn 
décision  sur  la  responsabilité  des  agents.  11  eon* 
venait  de  consulter  et  de  s'en  rapporter  à  son 
indulgence  et  non  de  la  décliner.  Le  plus  pressé 
ne  devait  pas  être  d'acquitter  les  coupables. 

On  a  pensé  que  le  temps  qui  fait  tout  oublier 
et  tout  pardonner  absorberait  cette  affaire  comme 
tant  d'autres.  On  a  fait  voir  une  défiance  injuste 
contre  la  miséricorde  de  la  Chambre.  Si  elle  croit 
deToir  pardonner,  ce  sera  un  acte  de  bienfai- 
sance. Or,  le  caractère  de  la  bienfaisance  est  de 
n'être  pas  forcée.  Ge  n'était  pas  par  une  ordon-* 
nance  que  le  caissier  centrai  devait  être  libéré, 
mais  par  le  vœu  et  le  consentement  des  Gham-' 
bres. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  relativement  M 
déacit  de  1,889,507  francs,  protenant  de  Mathéo, 
à  moins  que  ralloeation  ne  contienne  des  ré- 
serves expresses  pour  le  droit  de  poursuivre 
les  agents  responsables,  ainsi  que  pour  le  droit 

Cour  faire  restituer  les  sommes  enlevées   au 
résor. 

M.  de  féUMUll.  Un  êupplément  de  crédit  de 
1,889,000  francs  vous  est  demandé  pour  couvrir 
le  d(^flcit  de  Mathéo. 

Dans  la  discussion  qui  est  entamée,  je  tiemarnoe 
quMl  se  présente  plusieurs  questions  tressais* 
tmctes  les  unes  des  autres  ;  il  me  parait  utile  do 
les  diviser  et  de  les  examiner  séparément. 

La  première  est  celle  de  la  responsabilité  de 
M.  Piscatory  ;  elle  me  semble  devoir  nous  être 
étrangère  d'après  la  manière  dont  les  autres  queS' 
lions  ne  peuvent  manquer  d'être  résolues  ;  mais 
cependant  pour  embrasser  l'ensemble  de  Taffaire, 
je  vous  rappellerai  qu'il  a  été  suffisamment  établi 
(px*m  droit  M.  Piscatory  était  seul  comptable,  et 


3 n'en  fait  il  y  a  eu  de  sa  part  une  négligence  impar- 
onnable*  M.  le  ministre  des  finances  a  jugé  néan* 
moins  devoir  user  d'indulgence  à  son  égard  en 
faisant  rendre  une  ordonnance  du  Roi  qui  le 
dégage  de  toute  poursuiie.  Si  vous  mettiez  le  mi- 
nistre en  état  d'accusation,  il  y  aurait  lieu  d'cxa* 
miner  plus  en  détail  toutes  les  circonstances  du 
vol,  et  en  jugeant  M.  Piscatory  vous  auriez  à 
déterminer  si  le  ministre  a  bien  ou  mal  fait.  Je 
n'en  dirai  pas  plus  sur  ce  point.  Je  crois  que  ce 
peu  de  mots  est  le  résumé  exact  de  ce  qui  a  été 
dit  de  positif.  Ces  faits  établis,  j'examinerai  la 
légalité  de  cette  ordonnance. 

Messieurs,  je  dois  avouer  qu*il  n'y  avait  pas  de 
nécessité  de  fa  faire  rendre  avant  que  vous  eus* 
siez  alloué  le  crédit.  Le  ministre  est  complète* 
ment  dans  son  tort  ;  maidd'un  autre  cOté  il  avait 
le  droit  d'en  agir  ainsi. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  les  orateur^ 
qui  m'ont  précédé  me  paraissent  avoir  déjà  éclairci 
la  question  relative  à  ce  droit  de  faire  remise  aux 
comptables  de  leurs  déficits  ;  droit  attribué  à  la 
prérogative  royale  par  un  usage  constant  et  qui, 
sans  y  être  comparable,a  néanmoins  quelque ana- 
logie  avec  le  droit  de  faire  grâce  en  matière 
criminelle,  puisque  c'est  une  exception  à  la 
rigueur  deê  lois. 

Il  était  naturel  dans  notre  ancienne  monarchie 
que  l'une  comme  l'autre  prérogative  fût  dans  les 
attributions  du  pouvoir  souverain.  Aucune  des 
lois  faites  pendant  la  Révolution,  malgré  l'extra- 
ordinaire profusion  avec  laquelle  on  nous  en  a 
donné*  n'a  traité  des  remises  qui  peuvent  être 
falted  a  des  comptables  et  débet  ;  j^en  al  fait  la 
recherche,  nos  annales  témoignent  que  ce  droit 
reste  au  nombre  des  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Il  est  donc  constant  qu'il  s'est  établi  une  juriS" 
prudence  à  cet  égard  et  je  pense  que  le  principe 
ne  pouvait  être  fixé  différemment  qu'il  ne  l'a  été. 

En  effet,  on  ne  peut  nier  que,  bien  que  ce  soit 
une  décision  qni  conoerne  l'intérêt  de  l'Etat,  elle 
ne  peut  jamais  dépendre  de  l'autorité  judiciaire, 
ni  législative,  je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

Les  comptables  n'ont  recours  à  une  ordon- 
nance du  Roi  que  dans  les  cas  où  la  Cour  des 
comptes  ne  peut  leur  allouer  leurs  reprises.  Ce 
tribunal  ne  juge  que  sur  les  faits  et  d'après  le^ 
lois.  11  ne  peut  prononcer  en  faisant  exception 
aux  règles-  Lors  d'un  déficit,  il  y  a  presque  tou- 
jours une  question  morale,  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif seul  peut  apprécier.  L'importance  du  dé- 
ficit, eu  égard  aux  moyens  du  comptable,  est  une 
ded  considérations  nue  l'on  doit  peser,  et  snr  la- 
quelle il  est  évident  que  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  être  appelée  à  statuer.  Si  une  transaction, 
qui  peut  sauter  l^onneur  d'une  famille  souvent 
plus  malheureuse  une  coupable,  est  possible,  une 
indulgence  étrangère  à  la  sévérité -des  lois  est  né- 
cessaire, et  i'administratlou  seule  est  compétente 
en  pareil  cas. 

Il  serait  encore  plus  étranger  au  poutoir  légis- 
latif de  prononcer  sur  un  genre  d'affaires  qui 
concerne  de  simples  pûriîculiers;  car  quoiqu'il 
doive  résulter  de  l'ordonnance  du  Roi  une 
perte  plus  ott  moins  grande  pour  le  Trésor  de 
l'Etat,  il  n'y  a  eit  cela  rien  qui  sorte  des  attributions 
du  pouvoir  administratif,  puisque,  dans  tous  ies 
marchés  passés  par  les  ministres,  les  transac- 
tions, arrêtés  du  Consdl  d'Etat  et  des  autres  ad- 
ministrations, les  sommes  à  la  charge  du  fisc  se 
trouvent  plus  ou  moins  considérables,  suivant 
leurs  décisions  ;  et  cependant  nous  n'avons  à 
uous  en  occuper  en  aucune  manière.  On  ne  peut 
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citer  une  seule  des  afrairesde  rBlatqiii  soit  dans 
DOS  attributioos,  et  qui  ait  rapport  en  rien  à  des 
intérêts  particuliers.  Pourrions-nous  discuter  les 
procès-verbaux,  les  comptes,  registres, et  môme  les 
conditions  personnelles  relatives  à  un  déficit  ? 
Gela  nous  est  étranger.  Nos  pouvoirs  sont  bornés 
à  contrôler  une  ordonnance  oui  décharge  un 
comptable,  comme  nous  avons  le  droit  d'en  a^ir 
avec  toutes  celles  contre-signées  par  les  minis- 
tres. 

Il  n'y  a  pas  d'année  qu*il  n'ait  été  rendu  quel- 
ques ordonnances  de  même  nature  que  celle  qui 
cet  relative  au  sieur  Piscatory. 

Le  droit  est  établi  d'une  manière  si  positive, 
que  s'il  Tétait  en  vertu  d'une  loi,  il  en  faudrait 
une  pour  Tabroger;  et  si  on  voulait  rappliquer 
au  cas  présent,  il  faudrait  lui  donner  un  effet  ré* 
troactif.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  être  dans  vos 
intentions. 

L'ordonnance  est  donc  légale.  Son  effet  est 
de  libérer  M.  Piscatory  irrévocablement.  Ceci  posé, 
la  question  de  savoir  si  vous  accorderez  ou  refu- 
serez le  crédit,  devient  fort  simple.  En  le  reje- 
tant, vous  ne  feriez  qne  placer  le  déficit  dans  le 
compte  qui  présente  le  passif  des  caisses,  ou  dans 
un  autre  de  même  nature. 

Je  viens  ensuite  à  la  question  de  la  respon- 
sabilité du  ministre  ;  il  vous  reste  votre  re- 
cours contre  lui,  j'en  conviens;  il  a  contre-signe 
une  ordonnance  non  illégale,  mais  accordée 
à  la  faveur  et  faite  au  détriment  des  droits  de 
rfitat.  Si  vous  jugiez  le  cas  assez  grave,  vous 
n'auriez  d'autre  moyen  de  lui  faire  payer  les 
1,889,000  francs  que  de  le  mettre  en  état  d'accusa- 
tion; «car  pour  lui  faire  réintégrer  cette  somme 
au  Trésor  royal,  il  nous  faut  le  moyen  de  l'y 
contraindre.  Ce  n'est  pas  le  fait  du  rejet  du 
crédit  qui  nous  donnera  le  droit  de  lui  en- 
voyer un  huissier.  Il  faut  une  condamnation  qui 
soit  à  la  suite  du  jugenibnt,  et  avant  le  jugement 
une  mise  en  accusation. 

Je  crois  avoir  remarqué.  Messieurs,  que  peu 
d'entre  vous  sont  portés  à  adopter  un  parti  si  vio- 
lent, et  dussiez-vous  le  prendre,  réussiriez- vous  ? 
J'en  doute  fort.  Car  il  n'y  a  ici  ni  concussion  ni 
dilapidation  de  la  part  du  ministre.  Il  a  envisagé 
la  chose  d'une  manière  différente  de  celle  dont 
vous  la  considérez  ;  des  raisons  particulières  l'ont 
porté  à  une  indulgence  qui  peut  être  bl&mable 
sans  doute,  mais  que  Ton  ne  peut  qualilier  de 
coupable.  D'autres  considérations  que  vous  sentez 
et  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  tracer, 
me  démontrent  qu'il  est  plusquedouteuxquecette 
mise  en  accusation  vous  fit  obtenir  un  résultat 
qui  évitât  au  Trésor  la  perte  des  1,889,000  francs. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  me  pa- 
raissent devoir  rejeter  le  crédit  afin  de  donner 
une  leçon  aux  ministres  à  venir.  Ils  consentent 
que  ce  déficit  soit  rejeté  dans  la  masse  des  créances 
irrecouvrables,  ou  bien  figure  dans  le  passif  des 
caisses,  et  que  les  choses  restent  ainsi  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  en 
quoi  cela  punira-t-il  l'ancien  ministre  de  voir 
grossir  le  déficit  qui  résulte  de  votre  situation 
générale  et  que  vous  le  portiez  à  68,889 .000  francs 
au  lieu  de  6/  millions.  Ce  ministre  sait  que  vous 
ne  pouvez  et  ne  voulez  pas  le  mettre  en  étal  d'ac- 
cusation ;  il  peut  rester  dans  la  plus  grande  sécu- 
rité. Pour  nous,  nous  aurons  ajouté  une  disposi- 
tion provisoire  k  celles  dont  on  se  plaint  tous 
les  jours. 

Quant  à  moi  qui  vois,  dans  une  semblable  me- 
sure prise  surtout  dans  les  circonstances  présen- 
tes, plus  d*inconvéoients  que  d'avantages,  je  m'en 


réfère  à  l'uvis  de  votre  commission.  J'appuierai 
aussi  l'amendement  qu'elle  vous  a  proposé,  par 
les  considérations  suivantes  : 

Dans  la  jurisprudence  qui  s'est  faite  pour  la 
remise  des  débets,  quelquefois  l'ordonnance  est 
rendue  avant,  d'autres  fois  après  le  jugement  de  la 
Cour  des  comptes.  A  l'occasion  du  vol  de  Malhéo, 
l'ordonnance  est  antérieure  à  l'arrêt,  de  manière 
que  cette  Cour  n'a  plus  rien  à  examiner  par  rap- 
port au  déficit.  Une  telle  marche  nous  a  paru  ir- 
régulière et  susceptible dedonner  lieu  à  de  graves 
abus,  ainsi  que  cela  eut  lieu  à  cette  occasion* 
Votre  commission  a  jugé  convenable  d'user  d'in- 
dulgence pour  ce  qui  est  fait,  mais  elle  a  cru  être 
en  droit  de  demander  d'autant  plus  de  régularité 
pour  l'avenir. 

Elle  vous  propose  de  déterminer  que  l'ordon- 
nance du  Roi  ne  pourra  jamais  être  rendue  qu'a- 
Rrès  que  la  Cour  des  comptes  aura  prononcé, 
ous  y  avons  ajouté  une  condition  qui  est  essen- 
tielle, c'est  de  vouloir  que  l'arrêt  soit  motive.  Voici 
le  but  de  cette  disposition: 

Lorsque  la  Cour  aura  déclaré  qu'un  comptable 
en  déficit  a  pris  les  précautions  convenables  pour 
conserver  le  dépôt  qui  lui  était  confié,  que  c'est 
plutôt  une  circonstance  lâcheuse  qu'une  malver- 
sation qui  a  occasionné  la  perte  des  deniers  pu* 
blics,  alors  reconnaissant  que  le  débiteur  est 
digne  d'indulgence,  mais  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  lui  faire  remise  de  sa  dette,  elle  produira  les 
motifs  de  son  opinion  et  imitera  pour  ain^i  dire 
les  cours  de  justice  criminelle  qui  recommandent 
à  la  clémence  royale  ceux  mêmes  qu'elles  vien- 
nent de  condamner. 

Vous  apprécierez  sans  doute,  Messieurs,  les 
conséquences  qui  résulteront  de  cette  mesure. 
Les  ministres,  en  présentant  l'ordonnance  à  signer 
au  Roi,  se  sentiront  appuyés  de  l'avis  d'un  corps 
de  magistrature  qui  mettra  leur  responsabilité  ù 
l'abri  ;  ils  ne  risqueront  point  d'être  induite  en 
erreur,  comme  ils  peuvent  l'être  par  les  rapports 
de  commissions  particulières  qui,  accordant  trop 
d'influence  à  des  circonstances  atténuantes,  peu- 
vent s'écarter  étrangement  des  principes  de  la 
comptabilité. 

Il  ne  serait  pas  vraisemblabe  qu'un  ministre 
proposât  au  Roi  de  faire  remise  intégrale  d'un  dé- 
ficit, lorsque  la  Cour  des  comptes  aurait  été  d'avis 
que,  le  comptable  ayant  négligé  de  remplir  ses 
devoirs,  il  nj  aurait  pas  lieu  à  user  d'indulgence 
à  son  égard. 

La  publicité  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  finances  nous  est  une  garantie 
qu'un  tel  contraste  ne  vous  serait  pas  offert. 

On  a  craint  qu'il  ne  fût  étranger  aux  attribu- 
tions de  la  Cour  des  comptes  de  fixer  fon  atten- 
tion sur  la  partie  morale  (Tune  comptabilité.  Nous 
avons  pensé  que,  puisqu'en  rendant  des  arrêts^ 
elle  fait  dresser  des  cahiers  d'observations  qui 
comprennent  toutes  les  réflexions  qui  lui  ont  été 
suggérées  par  l'ezamen  qu'elle  vient  de  faire,  ce 
ne  sera  point  une  innovation  contraire  aux  règles 
déjà  établies. 

Pourrait-on  supposer  que  cette  mesure  ait  Tin- 
convénient  de  retarder  la  décision  à  prendre  sur 
quelques  débets  V  je  crois  cette  apprénension  mal 
fondée  :  il  ne  peut  guère  y  avoir  d'urgence  en 
semblable  matière;  l%tat  met  la  main  sur  tout  ce 
qui  peut  rester  au  comptable  en  déficit,  et  lors- 
qu'il sera  exact  à  produire  les  pièces  que  la  Cour 
lui  demande,  il  ne  sera  pas  longtemps  à  attendre 
son  arrêt.  Je  pense,  au  contraire,  quejorsciu'il 
saura  qu'il  ne  peut  obtenir  de  faveur  qu'après  le 
jugement  de  son  compte,  il  s*empressera  bien  plus 


[Chambre  des  Dépatés.)         SECONDE  AfiSTAURATlON.         |l  mars  18âi.| 


213 


de  fournir  les  justiticatious  exigées  de  lui.  Je 
concluerai  donc  comme  votre  commission. 

Je  dois  relever  une  erreur  qui  a  été  commise, 
involontairement  sans  doute,  mais  relativement  à 
laquelle  il  me  semble  très-important  que  la  France 
soit  éclairée. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Benjamin 
Constant,  vous  a  fait  un  discours  dans  votre  der- 
nière séance,  où,  se  fondant  sur  Taccroissement 
des  frais  de  justice  criminelle,  il  en  a  tiré  des  con- 
séquences fort  étendues. 

Bh  bien,  Messieurs,  le  texte  sur  lequel  notre 
collègue  a  fait  son  thème  est  inexact;  s*il  se  fût 
donné  la  peine  d'examiner  les  comptes  qu'il  nous 
a  cités,  il  eût  vu  que  les  frais  de  justice  ont  été, 
en  1820,  de  75,000  francs  inférieurs  à  ceux  de 
1819,  et  que  même  ces  frais  ont  éprouvé  une  di- 
minution progressive  depuis  1817. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute.  Messieurs,  que  la 
base  de  ce  discours  ayant  été  incorrecte  les 
conséquences  ne  peuvent  qu'en  être  fausses. 

(On  demande  rimpression.  L'impression  est 
ordonnée.) 


M.  Casimir  Perler.  Le  gouvernement  vous 


question 

somme,  car  il  y  a  ici  évidemment  déficit  de  quel- 
que manière  qu'il  ait  eu  lieu.  Cette  somme  faisait 
partie  de  et  lies  que  le  ministre  avait  le  droit  de 
dépenser.  11  nous  est  donc  impossible  de  ne  pas 
rallouer,  car  si  vous  ne  l'allouez  pas,  vous  portez 
atteinte  au  crédit.  Mais  vous  devez  toujours  avoir 
un  recours  contre  le  ministre  lui-même.  H  y  a 
donc  ici  une  question  financière,  et  une  question 
de  responsabilité.  Quant  à  la  question  de  respon- 
sabilité, le  ministre  a  dépassé  la  limite  de  son 
devoir,  car  il  ne  pouvait  pas  accorder  une  ordon- 
nance de  décharge.  Bt  remarquez  que,  dans  l'opi- 
nion de  ceux  qui  prétendent  qu'il  avait  ce  droit, 
il  n'a  pu  le  faire  qu'en  substituant  sa  propre  res- 
ponsabilité à  celle  du  caissier  central. 

(L'orateur  donne  lecture  ici  du  passage  du 
rapport  de  la  commission  relatif  à  cette  afraire.) 

Le  gouvernement  vient-il  reconnaître  lui-même 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  donner  une  ordon- 
nance de  décnarge,  et  que  cette  ordonnance  était 
soumise  à  l'action  de  la  loi?  ou  bien  vient-il  vous 
dire  que  c'est  une  affaire  de  forme,  et  qu'il  avait 
le  droit  de  donner  une  décharge  pleine  et  entière? 
Mais  s'il  avait  ce  droit,  l'article  serait  inutile.  Il 
vient  donc  implicitement,  après  avoir  déchargé  le 
caissier  central,  vous  demander  la  décharge  de 
la  responsabilité  ministérielle,  et  c'est  ce  que  vous 
ne  devez  pas  accorder. 

Bn  effet,  si  le  ministre  s'est  cru  autorisé  à  dé- 
charger l'usent  comptable  de  la  caisse  centrale,  il 
n'a  pu  le  laire  qu'en  substituant  sa  propre  res- 
ponsabilité à  celle  de  cet  agent;  car  sans  cela 
vous  n'auriez  plus  aucune  espèce  de  recours. 
L'ordonnance  royale  qui  pourrait  décharger  le 
comptable  rendrait  nuls  tous  vos  actes. 

On  a  dit,  à  la  dernière  séance  :  81  vous  rejetez 
l'article;  si  vous  n'allouez  pas  les  fonds  deman- 
dés, vous  allez  compromettre  le  service  et  aug- 
menter l'article  des  débets  des  comptables.  Pour 
éviter  ce  reproche,  il  faut  donc  accorder  les  fonds, 
mais  nous  réserver  une  garantie  dans  la  respon- 
sabilité du  ministre.  Ainsi,  d'après  mon  amende- 
ment, si  vous  allouez  les  fonds,  le  ministre  se 
trouvera  lui-même  responsable  de  la  somme,  et 
débiteur  vis-à-vis  du  gouvernement;  il  n'en  pourra 
obtenir  sa  décharge  qu'en  vous  proposant  un 


article  de  loi  positif.  Si  vous  l'adoptez,  le  ministre 
sera  pleinement  déchargé.  Mais  si  vous  le  rejetez, 
il  sera  responsable  des  1,800,000  francs.  Et  re- 
marquez qu'il  n'est  point  ici  question  de  l'accuser» 
mais  de  le  constituer  débiteur  par  le  fait  du 
compte  qui  n'aurait  pas  été  suffisamment  prouvé; 
car  lorsqu'on  vient  vous  présenter  un  compte, 
c'est  pour  que  vous  l'approuviez  ou  que  vous  le 
désapprouviez.  Si  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  le 
désapprouver,  ce  serait  donc  pour  la  forme  qu'il 
vous  serait  soumis,  et  votre  examen  serait  sans^ 
résultat. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  d'allouer 
les  fonds,  mais  en  maintenant  que  nous  aurons 
notre  recours  contre  le  ministre,  et  qu'il  n'obtient 
par  là,  en  aucune  manière,  sa  décharge.  Vous  ne 
serez  pas  privés  des  moyens  de  le  poursuivre  ;  et 
si  le  ministre  ne  vient  pas  vous  demander  sa  dé- 
charge, il  vous  restera  toujours  le  moyen  de  le 
faire  accuser, 

M.  de  Lianieth.  Je  demande  la  parole  contre. 

M.  le  Président.  H.  Pavy  l'a  demandée  au- 
paravant. 

M.  Pavy.  Messieurs,  la  question  qui  nous  oc- 
cupe est  sans  doute  d'une  grande  importance. 
Votre  commission  en  a  tellement  compris  l'éten- 
due, que  )a  discussion  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu  a  duré  quatre  à  cinq  séances  de  quatre  heures 
chacune. 

L'un  de  nos  honorables  collègues,  membre  de 
la  commission,  M.  de  Bouville,  vous  a  exposé 
avec  vérité  et  sagacité  les  points  sur  lesquels  on 
a  dû  principalement  se  fixer,  et  déjà  M.  le  rap- 
porteur les  avait  développés. 

Néanmoins,  Messieurs,  votre  opinion  ne  parait 
pas  encore  arrêtée  avec  certitude;  on  hésite  à 
adopter  l'amendement  de  la  commission,  parce 

Sue  quelques-uns  croient  que  la  responsabilité 
u  ministre  est  compromise,  et  qu'elle  doit  être 
provoquée;  d'autres,  parce  qu'ils  pensent  que  l'a- 
mendement proposé  sera  impuissant  pour  pré- 
venir de  pareils  abus. 

Quoique  déjà  on  ait  analysé  plusieurs  fois  cette 
affaire,  et  fait  valoir  les  motifs  qui  militent  pour 
l'atténuation  de  la  responsabilité  du  caissier,  ce- 
pendant nous  répéterons  sommairement  ce  qui  a 
été  dit  en  faveur  du  système  d'indulgence;  nous 
ferons  remarquer  la  réputation  de  probité  de  ce 
caissier  en  chef,  la  modicité  de  son  traitement 
considéré  sous  le  rapport  d'un  mouvement  d'es- 
pèces de  2  à  3  miliaras.et  surtout  4  sous-caissiers 
dont  le  gouvernement  s'était  réservé  la  nomina- 
tion, qui  étaient  payés  par  lui,  exempts  de  tout 
cautionnement.  Nous  dirons  que  la  dureté  de  ces 
conditions  stipulées  entre  de  simples  citoyens 
auraient  pu,  devant  les  tribunaux,  provoquer  leur 
rescision;  car  l'équité  et  la  justice  répugnent  éga- 
lement à  rendre  un  homme  responsable  des  faits 
de  ceux  que  vous  lui  adjoignez  pour  collabora" 
leurs,  par  votre  volonté,  et  qu'en  exigeant  un 
cautionnement  du  premier,  vous  en  dispensiez 
les  quatre  autres.  Un  contrat  de  cette  espèce  pour- 
rait à  bon  droit  être  rangé  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  les  tribunaux  réputent  léonins. 

Toutefois  personne  ne  peut  contester  l'irrégu- 
larité de  la  provocation  par  lo  ministre  d'une 
ordonnance  royale  qui  déclare  le  comptable  vala- 
blement quitte  et  libéré,  en  contradiction  avec  le 
rapport  de  la  majorité  de  la  commission  nommée 
par  le  ministre  lui-même  ;  et  il  n'est  point  éton- 
nant qu'un  pareil  abus  paraisse  à  un  grand  nom- 
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bre  de  nature  à  compromettre  larôsponsabilitô  du 
ministre. 

Mais  cette  responsabilité  est  toute  morale,  elle 
ne  peut  donner  ouverture  à  des  poursuites  qui  ne 
produisent  aucun  résultat,  ei  ce  n'est  d'embar- 
rasser la  comptabilité  et  la  grever  d'intérêts;  la 
raison  est  que  ces  irrégulariu>s,  ces  abus  étaient 
conformes  àla  législation  qui  nous  a  régis  jusqu'à 
présent  dans  celte  partie.  Tous  les  antécédents 
consacrent  ce  déplorable  système.  Les  137  millions 
d'anciens  débets  et  de  créances  litigieuses  dépo- 
sent, en  une  multitude  de  parties,  de  son  exis- 
tence. 

Nous  sommes  donc  réduits  dans  cette  malheu- 
reuse afraire  à  un  blâme  impuissant,  et  forcés  de 
nous  borner  à  nous  assurer  que  d'aussi  graves 
inconvénients  ne  puissent  désormais  se  repro- 
duire. 

C'est  le  but  que  s'est  proposé  la  commission, 
et  qu'elle  s'est  efforcée  d'atteindre. 

Par  rarticle  additionnel,  elle  a  déterminé  qu'à 
l'avenir  il  ne  pourra  être  créé  de  commission;  elle 
a  attribué  à  un  tribunal  constitué  et  inamovible, 
une  juridiction  qui  n'aurait  jamais  dû  cesser  de 
lui  appartenir.  Elle  a  coordonné  la  législation 
finaucière  avec  la  législation  civile  et  criminelle  ; 
elle  a  assuré  les  moyens  de  vérifier  les  motifs  des 
décharges  qui  seraient  dorénavant  accordées.  Si 
contre  Ténoncé  des  motifs  d'un  arrêt,  un  mi- 
nistre se  permettait  de  les  contredire  en  favori- 
sant une  ordonnance  de  décharge,  alors  il  serait 
poursuivi  avec  succès,  et  on  exercerait  utilement 
contre  lui  tous  les  recours  et  garanties  nécessaires 
et  avantageux  au  Trésor  public. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  est  impossible  de 
faire  plus,  car  nous  sommes  placés  au  milieu 
d'écueils*  On  doit,  en  garantissant  le  Trésor  de 
toute  dilapidation,  ne  pas  attribuer  à  la  Chambre 
des  empiéicrnents  sur  les  droits  dugouvernemt^nt 
du  Roi,  non-seulement  afin  de  rester  dans  les 
limites  constitutionnelles,  mais  encore  pour  ne 
pas  paralyser  l'action  administrative  et  rendre 
Impossible  toute  responsabilité. 

On  doit  ne  pas  proposer  à  la  Chambre  de  se 
charger  d'aucune  autre  vérification  que  de  celles 
des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  car  elle  ne  peut 
ni  ne  doit  pai  plus  s'occuper  d'instruire  et  dé- 
brouiller une  affaire  de  comptabilité  que  toute 
autre  affaire  civile  ou  criminelle,  dont  la  connais- 
sance exclusive  appartient  aux  tribunaux  insti- 
tués à  cet  effet.  De  même  que  la  Cour  des  comptes 
est  instituée  pour  juger  des  affaires  de  compta- 
bilité, nous  ne  pouvons  ni  blâmer  ni  infirmer  ses 
arrêts  :  notre  droit  est  d'examiner  les  motifs  qui  les 
ont  déterminés;  les  hommes  et  les  choses  qui  en 
sont  Tobjet,  et  les  effets  qu'ils  doivent  produire. 
Tel  est  le  point  de  départ  de  nos  droits  et  du 
nos  devoirs. 

D'un  autre  côté,  on  n'a  pas  dû  proposer  l'exten- 
sion des  pouvoirs  de  la  Cour  en  augmentant  les 
moyens  de  l'exécution  do  ses  décisions,  ou  en  les 
soustrayant  à  l'action  administrative,  chargée  do 
la  direction  de  la  comptabilité,  attendu  que  ce 
pouvoir  excéderait  i.olui  du  gouvernement  qui 
se  trouverait  ainsi  dans  sa  dépendance,  ce  qui 
serait  bouleverser  toutes  nos  institutions.  Le  gou- 
vernement doit  rester  investi  de  la  puissance 
d'en  poursuivre  l'exécution,  de  la  suspendre  et 
de  faire  tes  actes  conservatoires;  car  c'est  là  que 
la  responsabilité  des  ministres  commence. 

Ainsi,  Messieurs,  par  l'amendement  que  votre 
commission  vous  propose,  vous  ajoutez  un  com-r 
plément  satisfaisant  h  la  loi  du  27  juin  1819,  qu{ 
dispose  que  les  arrêts  de  la  Cour  des  compte^ 


devront  servir  do  contrôle  aux  comptes  fournis 
par  les  ministères,  et  vous  acquerrez  k  garantie 
certaine  qu'à  Tavenir  aucune  ordonnance  anté- 
rieure à  Iinvestigation  de  la  Coup  ne  pourra 
motiver  ses  arrêts  do  décharge  en  faveur  des 
comptables. 

Je  vote  pour  l'article  amendé  par  la  commis- 
sion. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Fimpres* 
sion.) 

M.  llaniiel.  La  nécessité  de  faire  payer  par 

les  contribuables  une  seconde  fois  une  somme 
de  1,800,000  francs  pont  résulter  de  deux  points. 
Ou  le  caissier,  qui  a  d'^s  reproches  à  se  faire,  n'a 
pas  une  fortune  suffisante  pour  répondre  du  rem- 
boursement de  cette  somme;  mais  ce  n'est  pas 
Thypothc^se  qui  se  présente,  puisqu'on  n'a  pas 
cru  que  le  caissier  fût  responsable.  Ou  bien  le 
caissier  comptable  est  reconnu  absolument  sans 
reproche.  L'événement  aurait  eu  lieu  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté;  par 
exemple,  par  un  incendie,  par  un  vol  à  main 
armée.  Il  raut  bien  dans  ces  deux  cas  recourir  à 
la  bourse  des  contribuables  pour  que  les  besoins 
du  Trésor  soient  satisfaits. 

Il  paraît  que  c'est  dans  cette  seconde  hypothèse 
que  l'on  voudrait  nous  placer. 

Vous  avez  entendu  dans  les  séances  précédentes 
développer  le  système  de  la  défense  au  minisi'i» 
et  de  il.  Piscatory.  Ce  système  consiste  à  due  : 
M.  Piscatory  est  à  l'abri  de  tout,  en  verlu  de  l'or- 
donnance qui  le  décharge,  et  vous  ne  pouvez 
avoir  de  recours  contre  le  ministre  qu'en  fe  met- 
tant en  élut  d'accuc^aiion.  Mais  si  vous  le  faites, 
ce  sera  peine  perdue  ;  car  la  Cour  des  pairs  ne 
sera  pas  plus  sévère  que  le  ministre  des  nuances, 
et  elle  ne  reconnaîtra  (Tans  cette  affaire  que  Maihéo 
comme  punissable.  On  a  aioulé  :  Vous  vous  plai- 
gnez de  ce  que  la  responsabilité  devient  illusoire, 


compte  de  s^i  conduite,  et  de  subir  voire  censure? 
Il  sera  donc  retenu  par  cette  responsabilité  ïmo- 
rale. 

Messieurs,  j'ai  peine  à  cfoiro  que  le^  contri- 
buables se  contentent  d'une  pareille  responsabi- 
lité. Quoi  I  parco  qu'un  ministre  sera  obligé  do 
subir  dans  cette  Chambre  uno  critique  plus  ou 
moins  vive,  il  faut  en  conclure  que  des  événe- 
ments parejls  à  celui«ci  ne  se  produiront  plu»? 
C'est,  Messieurs,  par  un  moyen  plus  sérieux, 
qu'on  peut  rassurer  les  contribuables  sur  le  mau- 
vais emploi  des  deniers  publics  :  ce  moyen,  c'est 
la  responsabilité  réelle.  Vis-à-vis  des  ministres, 
elle  s'exerce  par  les  Chambrer,  et  vis-à-vis  des 
comptables,  par  la  voie  de^  tribunaux.  Ici,  Me6« 
sieurs,  ni  les  Chambres  ni  les  tribunaux  n'ont 
encore  prononcé;  et  cependant  ou  vous  propose 
do  reconnaître  le  déHcit,  et  de  le  combler  avec 
les  deniers  des  contribuables, 

C'est  ici  que  se  présente  la  difiiculté.  Il  me 
sera  facile,  j'espère,  de  convaincre  la  Chambre 
que  les  objections  qu'on  lui  a  présentées  jusqu'à 
présent  ne  sont  pas  de  nature  à  l'embarrasser. 

Je  n'insisterai  pas  beaucoup  sur  lo  premier 
point.  Les  faits  parlent-'ilg  en  faveur  du  sieur 
Piscatory  aussi  haut  qu'on  le  prétend?  Celle  con- 
sidération ne  peut  être  étrangère  à  cette  discus- 
sion. C'est  avec  la  conviction  d'une  innocence 
complète,  non-^seulement  sous  le  rapport  des 
intentions,  mais  encore  soua  celui  do  la  surveil- 
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lance,  que  la  Chambre  sera  portée  à  pencher  da 
côté  du  système  ministériel. 
Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  crois  pas 

Sue  ce  soit  à  la  Chambre  à  examiner  cette  ques* 
on  au  fond  :  mais  si  elle  avait  à  s'en  occuper 
par  simple  considération,  il  me  semble  qu'à  tout 
ce  que  nous  avons  entendu  pour  disculper  le 
sieur  Piscatory,  il  faudrait  opposer  le  fait  acca* 
Diant  que  M.  le  rapporteur  tous  a  exposé  à  la 
dernière  séance.  Il  vous  a  dit  que  le  caissier  cen- 
tral avait  an  moyen  de  contrôle  sur  le  sous- 
caissier  Mathéo,  et  gu'ii  Tavait  négligé.  Il  est 
éYident  que,  si  le  caissier  central  avait  été  lui- 
même  prendre  les  ayis  d'envois  de  fonds,  et  aull 
eût  jeté  un  coup  d*œil  sur  les  espèces  et  les  bo^ 
dereanx  d*enyoi,  il  eût  trouvé  une  différence  qui 
aurait  empêché  le  mal  de  se  propager.  Mais  cela 
n'a  pas  été  fait,  et  M.  de  la  Bouillerie  vous  a  dit 
pourquoi  :  c'est  parce  que  le  caissier  central,  par 
une  excessive  bonhomie,  confiait  à  Mathéo  le 
soin  d'aller  prendre  les  avis  d'envois  de  fonds, 
c'est-à-dire  le  soin  de  se  contrôler  lui-même. 

Qe  simple  aperçu  doit,  ie  ne  dis  pas  vous  por- 
ter à  condamner  le  siour  Piscatory,  parce  que  des 
témoignages  honorables  s'élèvent  en  faveur  de  sa 
délicatesse,  et  que  ce  n'est  pas  sur  quelques  ob- 
servations, quelque  g[raves  qu'elles  puissent  être, 
qu'on  doit  se  déterminer  à  porter  un  arrêt  aussi 
sévère,  liais  au  moins  ne  devons-nous  pas  être 
pénétrés  de  la  conviction  à  l'aide  de  laquelle  on 
voudrait  nous  fkire  passer  par-dessus  des  règles 
constitutionnelles,  et  compromettre  les  intérêts 
des  contribuables. 

Bstpil  vrai  quo^par  cela  seul  qu'un  ministre  des 
finances  a  trouvé  la  conduite  de  son  agent  comp- 
table exempte  de  reproche,  vous  deviez  combler 
le  déficit?  Cette  proposition  pourrait  paraître 
absurde,  si  elle  était  isolée  de  tous  les  raisonne- 
ments qui  l'ont  appuyée. 

Qu'est  devenue  cette  somme  de  1 ,800,000  ft*ancs  ? 
car,  entre  le  ministre  et  nous,  il  n'y  a  pas  d'in- 
termédiaire. C'est  lui  gui  nous  répond  de  cette 
somme.  Le  sous-caissier  Mathéo,  ait-on,  Ta  em- 
portée. Mais  où  sont  les  preuves  que  ce  sous- 
caissier  était  seul  coupable?  Le  ministre  nous 
répond  :  Je  vous  apporte  une  ordonnance  rendue 
par  moi,  et  de  laquelle  il  résulte  que  M.  Piscatory 
et  moi  n'avons  rien  à  craindre.  S'il  en  est  ainsi, 
Messieurs,  c*est  le  cas  de  répéter  que  nous  ne 
sommes  rien  ;  que  notre  contrôle  serait  tout  à 
fait  illusoire.  Quoi!  une  décision  ministérielle  va 
mettre  le  ministre  à  l'abri  de  nos  critiques  I  Cela 

Ïiaralt  si  extraordinaire,  qu'on  cherche  dans  la 
églsUtion  actuelle  de  quoi  le  justifier.  8i  telle 
était  la  législation  actuelle,  sans  doute  il  faudrait 
la  changer.  Mais,  si  nous  nous  eq  tenions  à  cette 
réflexion  générale,  le  ministre  ne  serait  pas  fort 
embarrassé.  Peu  importe  au  ministre  quelalégis* 
lation  soit  changée,  si,  en  attendant,  son  corppte 
est  à  l'abri  de  toute  recherche;  c'est  là  tout  ce 
qu'il  veut.  Messieurs,  il  n'en  peut  être  ainsi. 

On  se  prévaut  de  ce  que  le  comptable  Piscatory 
n'est  passible  que  de  la  Cour  des  comptes,  et  on 
dit  :  La  Cour  des  comptes  ne  connult  dans  sa  ju- 
ridiction que  des  pièces  délivrées  par  le  ministre  ; 
il  suffit  que  le  comptable  présente  des  quittmces 
de  toutes  les  sommes  quMl  a  données,  pour  que 
son  compte  soit  apuré;  la  Cour  des  comptes  n'a 
pas  à  examiner  si  Ton  avait  ou  non  le  pouvoir  de 
délivrer  ces  quittances,  et  le  comptable  est  libéré. 

Je  dois  ici  faire  quelques  réflexions  sur  |a  loi 
de  1617,  relativement  aux  attributions  de  la  Cour 
des  comptes  sur  ce  point* 

P*aprè8  l'article  13  de  cette  loi,  la  Cour  des 


comptes  détermine  s'il  y  a  ou  non  déficit  dans  la 
caisse  du  comptable.  Tant  que  le  compte  n'est 
pas  apuré  par  elle,  on  ne  peut  pas  savoir  s'il 
est  ou  non  à  l'abri  de  poursuites.  Un  ministre 
aura  beau  décider,  la  Cour  des  comptes  ne  l'a 
point  encore  décidé  ici.  Mais,  dit-on,  la  Cour  des 
comptes  sera  forcée  de  décider  de  la  même  ma- 
nière que  le  ministre.  Je  réponds  à  cela  par  l'ar- 
ticle ÏS.  Ce  n'est  qu'en  abusant  de  cet  article 
qu'on  peut  dire  que  le  jsieur  Piscatory  se  présente 
avec  une  ordonnance  qui  a  décidé  qu'il  n'était 
en  aucune  manière  coupable,  et  qu'avec  cette 
ordonnance  son  compte  sera  apuré,  c'est  évidem- 
ment fausser  le  sens  de  la  loi.  Le  véritable  sens 
de  cet  article  est  celui-ci  :  Lorsque  le  comptable 
a  payé  sur  les  ordonnances  du  ministre  ordonna- 
teur, et  que  toutes  les  pièces  ont  été  trouvées 
légales,  la  Cour  des  comptes  déclare  que  l'argent, 
sorti  en  vertu  de  ces  ordonnances,  est  valable- 
ment sorti. 

Mais  quelle  analogie  à  établir  entre  un  payement 
fait  en  vertu  d'une  ordonnance  et  un  vol  réalisé, 
qui  se  trouve  iustifié  par  une  ordonnance  qui  in- 
tervient après?  Certes,  ce  n'est  pas  là  un  payement 
fait  en  vertu  d'une  ordonnance,  mais  un  jugement 
prononcé  par  le  ministre  sur  un  payement,  juge- 
ment que  je  soutiens  illégalement  rendu.  On  no 
Frôduit  point  ici  un  titre  en  vertu  duquel  le  sieur 
iscatory  ait  payé  ;  mais  une  décision  ministé- 
rielle, rendue  après  l'enlèvement  de  la  somme,  et 
qui  déclare  qu'il  n'est  pas  coupable.  Le  ministre 
s^est  donc  mis  à  la  place  de  la  Cour  des  comptes. 
Ne  devait-il  pas  laisser  décider  la  question  par  la 
Cour  des  comptes,  ou  bien  par  les  tribunaux,  si 
elle  excédait  sa  compétence?  Le  ministre  a  usurpé 
les  droits  de  la  Cour  des  comptes.  Et  dans  quelle 
circonstance?  lorsque  lui-même  était  respon- 
sable ;  lorsqu'il  était  sous  le  coup  de  la  loi  et  de 
vos  justes  plaintes  ! 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'avez-vous  à  faire? 
D'abord,  on  me  fera  la  grâce  de  reconnaître  que 
l'ordonnance  ne  lie  pas  la  Chambre  des  députes  : 
cela  est  si  vrai,  qu^on  vient  tous  les  jours  vous 
proposer  de  convertir  en  loi  ce  qui  existait  déjà 
sous  la  forme  d'ordonnance.  Nous  ne  devons  donc 
voir  dans  cette  ordonnance  que  l'opinion  du  mi^ 
nistre,  et  alors  nous  avons  le  droit  de  l'examiner. 

Mais  faut-il  pour  rejeter  l'article  que  vous  en- 
triez dans  les  détails  de  l'affaire,  et  que  vous  ac- 
cusiez le  ministre?  Non,  Messieurs.  On  voudrait 
bien  nous  le  faire  supposer,  parce  que,  avec  cette 
supposition,  on  embarrasserait  la  marche  de  l'af- 
faire. On  nous  dirait  :  Accusez  si  vous  voulez  ; 
mais  commencez  d  abord  par  reconnaître  le  dé- 
ficit. 

Messieurs,  vous  ne  serez  pas  embarrassés  en 
réfléchissant  que  nous  nous  trouvons  dans  une 
situation  très- simple.  Pourquoi  je  ministre  nous 
propose-t-il  cette  loi?  C'est  parce  qu'il  suppose 
constant  et  avéré  qu'il  y  a  un  déficit  de  1, 800,000  fr. 
dans  la  caisse  du  sieur  Piscatory.  Et  si  le  sieur 
Piscatory  paraissait  effectivement  coupable,  et 
qu'il  eût  de  quoi  payer  le  montant  des  sommes  en- 
levées à  la  caisse  par  sa  faute,  et  qu'on  vint  alors 
nous  demander  l'allocation,  nous  répondiîons  : 
avant  d'exiger  ce  sacritice  des  contribuables,  nous 
voulons  savoir  si  on  a  fait  tout  ce  qu'on  devait 
faire  pour  combler  le  déficit  par  les  voies  ex- 
traoroinalres.  Mais,  Messieurs,  lel  est  encore  l'état 
des  choses.  Le  déficit  existe-l-il  ou  non  par  la 
faute  du  sieur  Piscatory?  Voilà  la  question,  qui 
ne  pourra  être  résolue  qu'après  que  la  Cour  des 
comptes  aura  prononcé,  et  après  que  toutes  les 
opérations  nécessaires  pour  éclairer  votre  con 
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science  et  les  trilmnaiix  auront  été  faites.  Par  là 
Toos  montrez  votre  respect  pour  la  décision  de  la 
Cour  des  comptes;  tandis  que  si  tous  admettez  le 
crédit  demandé,  sur  le  fondement  que  Fordon- 
nance  a  décidé  la  question,  vous  liez  la  Cour  des 
comptes. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  rejetant  l'article, 
nous  respectons  tous  les  droits.  Qu'arrivera-t-il? 
La  Cour  des  comptes  prononcera  ;  le  ministre  sera 
éclairé  par  cette  discussion,  et  il  verra  si  sa  con- 
science et  son  devoir  ne  lui  imposent  pas  Tobli- 
gation  de  déférer  le  sieur  Piscatory  aux  tribunaux 
ordinaires.  Lorsque  cette  discussion  aura  eu  lieu 
publiquement^  devant  des  tribunaux  indépendants 
ou  du  moins  qui  sont  censés  l'être,  alors  le  mi- 
nistre se  présentera  devant  vous  le  front  levé  et 
dira  :  Voila  la  décision  d'une  autorité  qui  ne  m'est 
pas  subordonnée.  Vous  concevrez  qu'une  telle  dé- 
cision peut  vous  éclairer,  mais  si  le  miuistre  vient 
vous  dire  :  Il  faut  que  vous  fermiez  les  yeux  par 
cela  seul  que  j*ai  fait  une  ordonnance,  que  j'ai 
décidé  que  le  comptable  n'était  nas  responsable, 
vous  ne  tolérerez  pas  une  pareille  chose,  à  moins 
de  répudier  tous  les  droits  que  vous  tenez  de  la 
Charte. 

Je  ne  puis  ro'empécher  de  faire  remarquer  que 
tous  les  ans  les  ministres  se  permettent  de  faire 
des  dépenses  qui  sont  désapprouvées  par  tout  le 
monde;  ils  ne  trouveraient  pas  même  quatre 
membres  de  cette  Chambre  qui  voulussent  les 
justifier;  et  cependant  le  ministre  s'en  tire  en 
disant  :  La  dépense  est  faite  en  vertu  d*une  or- 
donnance. Ainsi,  c'est  toujours  par  la  faute  des 
ministres,  et  par  la  faiblesse  des  députés,  que 
l'impôt  s'accroît  par  des  excédants  de  dépense. 
Puisque  l'occasion  s'en  présente,  prouvons  que 
nous  savons  respecter  les  droits  des  autres,  et  en 
même  temps  faire  respecter  les  nôtres. 

Rien  n'est  compromis  par  le  rejet  de  l'article  ; 
car  ce  n'est  pas  faute  de  1,800,000  francs  que  les 
affaires  publiques  ne  pourraient  pas  mnrcher.  Ce 
ne  sont  pas  les  fonds  qui  manquent  au  Trésor,  on 
nous  a  ait  l'année  dernière  qu'on  avait  disposé  de 
100  millions  sans  notre  consentement.  On  peut 
donc  encore  se  passer  ici  de  notre  consentement. 
Nous  devons  espérer  que  dans  l'intervalle,  une 
conduite  plus  régulière  sera  tenue.  Lorsqu'on 
viendra  nous  présenter  cet  article  dans  le  budget, 
vous  pourrez, d'après  les  lumières  que  vous  aurez 
acquises,  prononcer  en  connaissance  de  cause,  et 
vous  n'aurez  pas  à  vous  reprocher  une  confiance 
excessive,  qui  serait  une  faiblesse. 

Je  demande  le  rejet  de  l'article  comme  un  moyen 
de  faire  rendre  justice  sans  compromettre  vos 
droits. 

On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion. Elle  est  ordonnée. 

M.  de  Villéle,  ministre  des  finances.  Avant  de 
laisser  se  prolonger  encore  la  marche  de  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe,  il  est  de  mon  devoir  de 
redresser  quelques  erreurs,  dans  lesquelles  sont 
tombés  les  préopinants.  Je  crois  par  là  même 
abréger  la  discussion. 


que  les  poursuites  laites  par 
les  tribunaux  ordinaires  parviendraient  à  mire 
connaître  la  vérité,  plus  que  vous  ne  pouvez  la 
connaître  en  ce  moment.  Il  est  tout  à  lait  dans 
l'erreur.  Supposons  que  l'ordonnance  dont  il  s*agit 
ne  soit  pas  intervenue.  Voici  la  marche  qu'aurait 
suivie  cette  affaire  :  le  sieur  Piscatory  compa- 
raissait devant  la  Cour  des  comptes  pour  lui 


rendre  ses  comptes:  il  aurait  été  constaté  par 
cette  Cour  qui  ne  fait  qu'établir  les  faits  matériels, 
et  qui  n'a  droit  d'examiner  que  les  faits  matériels, 
que  le  22  novembre,  jour  où  la  vérification  de  la 
caisse  a  été  faite,  après  le  départ  de  Malhéo,  il 
s'était  trouvé  un  déficit  de  1 ,8i)0,000  francs.  Ce 
fait  constaté,  la  Cour  des  comptes^  par  son  arrêt, 
aurait  chargé  le  sieur  Piscatory  d'un  débet  do 
1,800,000  francs.  Là  se  borne  l'aUribuUon  de  celte 
Cour. 

Vient  ensuite  ce  qui  concerne  l'administratioD  : 
examinons  quels  eussent  été  les  devoirs  de  Tad- 
ministration.  Ses  devoirs  étaient  d'établir  d'abord 
tout  ce  qui  aurait  été  recouvré  d'après  les  pour- 
suites exercées  contre  Mathéo,  et  qui  serait  venu 
en  diminution  du  débet  dont  il  s'agit;  de  prendre 
ensuite  le  cautionnement  du  sieur  Piscatory  comiDe 
garantie  du  débet  dont  il  était  chargé  par  la  Cour 
des  comptes;  troisièmement,  de  poursuivre  dans 
ses  biens  le  sieur  Piscatory,  pour  faire  entrer 
leur  valeur  au  Trésor  en  déduction  du  déficit  ; 
quatrièmement,  si  le  débet  n'avait  pas  été  couvert. 
de  faire  mettre  en  prison  le  sieur  Piscatory  Jusqu'à 
l'entier  payement  de  son  débet. 

Voilà  l'état  de  la  question  :  aucune  attribution 
n'est  enlevée  à  la  Cour  des  comptes  par  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit.  Cette  Cour  examinera  de 
même  la  justification  du  sieur  Piscatory,  mais, 
quand  arrivera  le  prononcé  de  son  débet,  le  sieur 
Piscatory  interviendra  avec  son  ordonnance,  qui 
le  déchargera  des  poursuites  subséquentes  qu'il 
aurait  encourues.  (Quelques  murmures  s'élèvent,) 

Vous  voyez  que  rien  n'est  soustrait  à  la  (jOur 
des  comptes;  elle  agira  toujours  comme  elle 
aurait  agi  ;  mais  seulement  les  conséquences  de 
l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  seront  différentes. 
Le  sieur  Piscatory  a  reçu,  par  l'ordonnance,  une 
décharge  ;  il  lui  a  été  fait  remise  des  conséquences 
d'une  faute  par  l'administration  compétente  pour 
la  juger,  appelée  tous  les  jours  à  en  juger  de 
semblables,  et  qui  a  seule  la  possibilité  de  les 
juger.  Car  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  à  juger  des 
faits  et  des  considérations  de  l'administration. 
L'administration  a  donc  prononcé  dans  sa  com- 
pétence... A-t-elle  prononcé  bien,  a-t-elle  pro- 
noncé mal  ?  Ici  arrive  la  grande  question,  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

Je  ne  crois  pas  avoir  dernièrement  éludé  la 
question  comme  l'a  cru  le  préopinanL  Lorsque 
i  ai  parlé  de  la  censure  que  le  ministre  essuyait 
à  cette  tribune,  je  n'avais  en  vue  que  la  respon- 
sabilité morale.  Quand  il  s'est  agi  de  la  respon- 
sabilité réelle,  j'ai  dit  :  Elle  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  seul  moyen  qu'a  la  Chambre,  qui  est 
l  accusation  pour  les  actes  administratifs. 

On  a  craint  que  l'allocation  du  crédit  qui  est 
demandée  n'ôtàt  tout  recours,  non-seulement  sous 
le  rapport  de  la  responsabilité  ministérielle  (l'a- 
mendement de  M.  Casimir  Périer  semble  annoncer 
cette  crainte),  mais  encore  sous  le  rapport  de 
l'action  des  tribunaux  sur  le  vol  fait  dans  la 
caisse.  Messieurs,  l'action  des  tribunaux  ne  peut 
être  arrêtée;  elle  continue  à  s'exercer  contre  celui 
qui  peut  en  être  l'objet,  c'est-à-dire  contre  le 
voleur.  Cette  action  est  dans  toute  sa  force  ;  elle 
a  été  dirigée  contre  Mathéo,  et  on  a  fait  tout  ce 
qu'on  a  pu  pour  recueillir  le  plus  de  fonds  pos- 
sible de  ce  côté. 

Remarquez  que  l'article  qu'on  vous  propose  de 
rejeter  demande  qu'ayant  été  constaté  le  22  no- 
vembre à  la  caisse  centrale  un  déficit  dont  la 
totalité  est  portée  à  1,889,507  francs,  cette  somme 
soit  rétablie  au  crédit  de  l'année  où  le  déficit  a 
été  constaté.  Car  il  est  important  pour  vous  et 
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pour  l'adrniDistration  que  tous  établissiez  en 
réglant  les  comptes  de  cette  année  la  balance 
eatre  les  recettes  et  les  dépenses,  de  quelque 
nature  que  soit  Taccident  qui  les  ait  occasionnées. 
Mais  en  allouant  cette  somme;  prononcez- vous 
définitivement  sur  le  compte  de  Mathéo?  La 
gomme  qui  vous  est  demandée  doit  vous  prouver 
le  contraire  ;  car  elle  forme  la  totalité  du  déficit 

3 ni  a  été  reconnu  dans  la  caisse;  et  ce  déficit  est 
éjà  atténué  par  des  sommes  qui  ont  été  recou- 
vrées sur  Matnéo.  (yoiû9  à  gauche  :  Combien?)  Je 
ne  puis  pas  en  ce  moment  satisfaire  à  votre  de- 
mande. Si  la  Chambre  désirait  être  informée  à 
cet  égard,  je  pourrais  produire  Tétat  de  ce  qui 
peut  être  ootenu  par  les  poursuites  judiciaires. 
Le  résultat  de  ces  poursuites  sera  porté  en  compte 
comme  toutes  les  sommes  qui  rentrent  au  Trésor. 

11  s*agit  donc  dans  le  vote  qu'on  tous  demande 
d'établir  la  balance  dans  les  dépenses  et  les 
recettes  de  Tannée  1820. 

Voulez-vous  aller  plus  loin,  et  prononcer  sur 
la  question  de  responsabilité?  tous  en  avez  bien 
le  droit.  Si  Tautre  jour  je  me  suis  permis  des 
considérations  sur  ce  point,  c'est  parce  que  je 
crois  qu'en  toute  occasion,  ayant  que  la  Chambre 
s'engage  dans  une  question  de  ce  ^enre,  il  est  du 
devoir  de  ceu^L  que  leurs  fonctions  mettent  à 
même  de  pouvoir  mieux  connaître  l'opération  dont 
il  s*agjt  et  ses  conséquences,  de  communiquer  à 
la  Chambre  les  documents  et  éclaircissements 
qu'ils  peuvent  avoir  à  leur  disposition.  C'est  à 
cette  occasion  que,  connaissant  l'affaire  à  fond, 
puisque  j'ai  sous  les  yeux  tous  les  documents 
dont  elle  se  compose,  je  n'ai  pas  craint  d'avancer 
que  je  ne  ))ensais  pas  que  le  ministre,  attaqué 
pour  avoir  reconnu  que  le  sieur  Piscatory  devait 
être  déchargé,  pût  être  condamné.  C'est  par  de 
simples  considérations  que  je  me  suis  permis  de 
dire  mon  opinion  sur  un  fait  qui  me  parait  au 
reste  tout  a  fait  reconnu  par  ceux-là  même 
auxquels  je  réponds;  car  aucun  d'eux  n'a  pris  la 
seule  conclusion  qu'il  y  avait  à  prendre,  aucun 
n'a  fait  la  proposition  d'accuser  le  ministre  pour 
l'ordonnance  qu'il  avait  rendue. 

Je  dois  relever  encore  un  fait  qui  vient  d'être 
avancé  par  le  préopinant,  dans  l'ignorance  où  il 
se  trouve  des  véritables  moyens  par  lesquels  on  . 
a  caché  le  déficit.  Il  a  cru  que  c'était  dans  les 
bordereaux  d'envois  qu'on  dissimulait  la  chose; 
il  s'est  étonné  que  le  contrôle  des  bordereaux  d'en- 
vois n'ait  pas  été  fait.  Je  crois.  Messieurs,  que 
vous  avez  déjà  compris  que  ce  n'était  pas  dans 
les  bordereaux  d'envois,  mais  dans  la  partie  des 
envois  censés  n'avoir  pu  être  reconnus,  qu'avait 
été  rejeté  le  déficit.  Le  contrôle  des  bordereaux 
d'envois  existait  dans  les  écritures.  Dans  les  pre- 
miers temps,  c'était  uniquement  dans  les  fonds  à 
reconnaître  qu'était  rejeté  le  déficit;  mais  à  me- 
sure qu'on  a  craint  d'être  découvert,  on  a  rejeté 
sur  la  caisse  elle-même  le  déficit  devenu  tron 
considérable  pour  être  caché  dans  les  fonds  a 
reconnaître. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  qu'avec  les  dé- 
tails immenses  dont  on  est  chargé,  on  puisse 
apporter  dans  celte  partie  toute  la  régularité  qui 
est  nécessaire  pour  se  garantir,  je  ne  dirai  pas 
d'un  vol  comme  celui-là,  mais  de  quelques  vols 
partiels. 

Par  exemple,  les  receveurs  généraux  sont  assu- 
rément intéressés  à  aviser  au  Trésor  les  envois 
de  fonds  dans  le  plus  bref  délai.  L'intérêt  ne  leur 
est  bonifié  qu'autant  que  l'avis  est  arrivé  avant 
ou  au  moins  en  même  temps  que  les  fonds.  Si 
lavis  n'arrive  qu'après,  l'intérêt  ne  leur  est 


bonifié  que  du  jour  où  l'avis  est  arrivé.  Vous 
croirez  sans  doute  qu'il  n'arrive  au  Trésor  que 
des  fonds  avisés;  cependant,  il  en  arrive  souvent 
qui  n'ont  point  été  avisés,  et  de  la  part  des  rece- 
veurs généraux  qui  veillent  avec  le  plus  de  soin 
à  leurs  affaires;  mais  ils  sont  quelquefois  mal 
servis,  et  dans  des  mouvements  de  londs  jour- 
naliers, il  faut  une  surveillance  três-active,  de 
chaque  instant,  pour  se  garantir  des  événements 
de  ce  genre. 

J'ai  cru  devoir  donner  à  la  Chambre  cette  expli- 
cation sur  ce  qui  avait  été  dit  au  sujet  des  bor- 
dereaux ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  de  la 
législation. 

On  a  cité  la  législation  de  la  Cour  des  comptes. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  faire  l'applica- 
tion icL  La  Ciour  des  comptes  prononce  en  défi- 
nitive le  débet  lorsqu'elle  reconnaît  qu'il  y,  ^ 
débet  ;  et  donne  les  quittances  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  débet;  elle  ne  s'occupe  pas  d'autre  chose. 

La  grande  question  est  celle-ci  :  Le  ministre 
a-t-il  eu  le  droit  de  prononcer  la  remise  de  la 
responsabilité  du  sieur  Piscatory  ?  Je  crois  qu'il 
est  impossible  de  chercher  ailleurs  que  dans  l  ad- 
ministration ce  droit  :  si  vous  ne  reconnaissez 
pas  ce  droit  dans  l'administration,  vous  mettez 
aussitôt  l'administration  sous  le  coup  de  l'autorité 
judiciaire  ou  de  l'autorité  qui  jugerait  en  sa 
place. 

La  Cour  des  comptes  ne  juge  que  les  comp- 
tables. Le  jour  où  vous  reconnaîtrez  d'autres 
juges  que  des  ministres  ordonnateurs,  vous 
aurez  détruit  un  des  plus  grands  moyens  de  les 
maintenir  dans  les  bornes  des  crédits  alloués.  Si 
vous  cédez  à  d'autres  le  droit  de  les  poursuivre, 
vous  détruisez  leur  responsabilité. 

La  question  est  donc  très-grave.  Et  plus  vous 
l'examinerez,  plus  vous  verrez  qu'elle  n'est  pas 
dans  l'allocation  demandée  :  ce  n'est  qu'une 
affaire  d'ordre.  La  question  est  tout  entière  dans 
la  responsabilité  que  vous  pourriez  vouloir  faire 
peser  sur  le  ministre  pour  l'ordonnance  qu'il  a 
rendue;  et  je  crois  m'étre  assez  expliqué  sur  ce 
point  pour  n'avoir  rien  à  ajouter. 

M.  Caamartiii.  Messieurs,  les  abus  de  pou- 
voir sont,  dans  un  ordre  quelconque,  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  plus  affligeant.  Dans  les  Etats, 
où  une  seule  volonté  fait  la  loi,  ils  froissent,  mais 
ils  ne  dérangent  rien;  dans  ceux,  au  contraire, 
où  toutes  les  volontés  sans  exception  sont  en- 
chaînées par  des  devoirs,  ils  deviennent  des  actes 
d'hostilité  contre  la  société,  parce  qu'ils  9ont  des 
actes  d'insurrection  contre  l'ordre  établi.  Malheu- 
reusement c'est  d'un  abus  de  pouvoir  qu'il  est 
question  dans  ce  moment. 

11  faut  que  les  principes  invoqués  contre  la  pro- 
position au  gouvernement  soient  bien  incontes- 
tables, pour  que  des  deux  parties  de  cette  salle, 
qui  ont  le  moins  de  tendance  à  se  trouver  sur  la 
même  ligne,  on  s'accorde  à  les  établir  et  à  en 
tirer  les  mêmes  conséquences,  tant  sont  puis- 
santes certaines  nécessités  de  conservation  !  Nous 
ne  trouvons  pour  contradicteurs  que  les  défen- 
seurs ordinaires  des  doctrines  ministérielles;  les 
contribuables  nous  écoutent,  et  ils  ne  méconnaî- 
tront pas  Je  l'espère,  les  véritables  défenseurs  de 
leurs  intérêts. 

Les  faits  sont  connus,  et  si  jusqu'à  ce  moment 
on  a  fait  une  faute,  c'est  de  s'en  être  beaucoup 
trop  occupé. 

Deux  seules  questions  sont  à  examiner  :  le 
droit  de  recours  et  l'illégalité  de  Tabsolution;  des 
deux  points  éclaircis  nous  avons  à  choisir  le  parti 


ei8 


(Chambro  dei  Btpatés,)        SBCOMMS  inTAORATHM.        {*  mitn  18S9.| 


3 


que  nous  avons  à  prendre,  après  avoir  foit  ta  cri- 
tique de  celui  qu'on  a  pris.  * 

Le  droit  de  recours  est  incontestable  et  ne  peut 
pas  même  faire  Tobjet  d'un  doute;  le  cautionne- 
ment et  la  fortune  du  caissier  central  couvrent 
do  toute  nécessité  la  gestion  du  chef  des  emr 
ployéfi.  Les  arguments  tirés  de  la  disproportion 
et  de  la  garantie  avec  la  valeur  qui  est  à  proté- 
ger, n'accusent  que  les  règlements  administratifs 
et  ne  changent  rien  à  la  déclinatioa  de  la  ga- 
rantie. 

On  Ta  si  bien  senti  qu*en  remplaçant  M.  Pisoa- 
tory,  on  a  imposé  à  son  successeur  un  cautionne, 
ment  en  rentes  bien  plus  considérable,  alors  même 
u'on  améliorait  les  règlements  et  qu'on  prenait 
e  nouvelles  précautions. 

L'ordonnance  de  décharge  elle«rmôme,  acte  cou- 
pable qui  fait  ici  toute  raffaire,  prouve  qu'il  y 
avait  un  recours  de  droit,  puisqu'on  a  cru  né- 
cessaire d'intervenir  pour  en  paralyser  l'exer- 
cice. 

On  excuse,  on  justifie,  on  finit  par  s'apitoyer; 
ce  n'est  pas  de  nous  que  M.  Piscatory  aurait  rai- 
son de  se  plaindre  :  le  gouvernement  le  trouve 
innocent  et  le  condamne;  il  loue  sa  capacité  et  il 
le  destitue;  il  plaint  son  sort  et  il  lui  jette  la  pre^ 
mière  pierre.  Ce  n'est  en  effet  ni  par  une  desti- 
tution qu'on  reconnaît  des  eervices,  ni  par  un 
acie  d'amnistie  qu'on  venge  l'innocence;  et  si  je 
connaissais  M.  Piscatory,  autrement  aue  sous  les 
rapports  très-honorables  sous  lesquels  il  me  pa- 
raît généralement  connu,  je  lui  dirais  que  eW 
au  ministre  qu'il  doit  s'en  prendre  du  rôle  péni- 
ble qu'il  joue  dans  cette  affaire. 

Mais  nous  avons  mieux  à  faire  que  de  nous 
occuper  d'un  particulier;  c'est  de  l'illégalité  d'une 
mesure  ministérielle. 

Le  caissier  central,  par  la  fuite  ou  l'insolvabi- 
lité de  Matbéo,  était  devenu  le  débiteur  direct  du 
trésor;  position  rigoureuse,  sans  doute,  maisdé- 
terminée  par  la  condition  du  cautionnement.  L'au- 
torité n'avait  donc  rien  à  juger;  elle  avait  un 
débiteur  à  poursuivre,  et  la  voie  commune  lui 
était  ouverte  pour  le  faire. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  à  ceux  qui  sou- 
tiennent que  les  tribunaux  ne  sont  pas  appelés 
à  connaître  de  faits  pareils  à  celui  qui  nous  oo- 
cupe.  Toutes  les  fois  qu'un  débiteur  est  h  pour- 
suivre, c'est  devant  les  tribunaux  qu'il  peut  faire 
valoir  les  exceptions  qui  sont  en  sa  faveur,  et  le 
Trésor  ne  jouit  pas  à  cet  égard  du  moindre  privi- 
lège. 

Dans  le  cas  de  jugement,  de  deux  choses  Tune  : 
ou  le  tribunal  condamnera  ou  il  absoudra. 

S'il  condamne,  le  ministre  exécutera  le  juge- 
ment et  fera  payer.  S'il  absout»  ce  ne  pourra  être 
que  pour  raison  de  force  majeure  qui  couvre 
toute  responsabilité,  ou  pour  un  vice  dans  le 
règlement  de  l'administration  qui  aurait  été 
fidèlement  exécuté  par  ce  comptable. 

Dans  ce  dernier  cas  la  cause  de  déficit  et  sa 
culpabilité  remontent  plus  haut,  et  pour  lors  le 
ministre  se  présente  aux  Chambres,  fait  connaî- 
tre les  mot!»  et  l'absolution.  Los  Chambres  exa- 
minent, prononcent,  et  le  ministère  est  déchargé. 

Au  lieu  de  le  faire,  le  ministre  intervient  de 
sa  seule  autorité  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre.  Or,  renoncer  à  poursuivre  un 
débiteur  connu  ou  lui  donner  quittance,  c'est  la 
même  chose.  Donner  quittance  d'une  somme 
qu'on  devait  recevoir  sans  la  recevoir,  ou  donner 
une  valeur  active  du  Trésor  à  celui  à  qui  elle 
n'est  pas  due  pu  à  caèvi  kqui  on  n'est  pas  auto- 
risé de  la  donAMPy  ^«cK  «ncere  la  même  chose.  Le 


ministre  a  dono  fait  là  bien  réellement  une  d4* 
pense  non  autorisée,  et  pour  le  remplacement 
de  laquelle  il  faudra  une  portion  corrélative  d'im-< 
péts.  Il  s'est  donc  mis  à  la  place  des  Chambres, 
en  disposant  d'une  partie  de  la  fortune  publique. 

Le  but,  on  le  voit  bien,  était  de  soustraire  un 
comptable  intéressant  à  une  recherche  judiciaire, 
en  le  mettant  hors  de  cause.  Uais  cette  considé- 
ration ne  doit  pas  nous  arrêter.  Si,  avant  de  rien 
statuer,  on  avait  pris,  pour  la  conservation  des 
intérêts,  toutes  les  précautions  voulues,  et  ai  en* 
suite  on  était  venu  nous  exposer  l'accident,  ses 
causes,  ses  explications,  ses  excuses,  ses  moyens 
de  réparation,  afin  d'obtenir  ce  qui  était  néces-» 
saire  pour  le  réparer,  alors  ou  les  Chambres  an* 
raient  accordé  ce  crédit  entier,  ou  elles  n'en  au- 
raient accordé  qu'une  partie.  Dans  le  premier 
cas,  et  c'est  le  plus  probable,  le  gouvernement 
aurait  été  autorisé  à  ne  pas  poursuivre;  dans  le 
second  cas,  tous  les  pouvoirs  conservateurs  ayant 
été  appelés  dans  leur  rang,  la  décision  eût  été 
sans  doute  irréprochable,  et  le  ministre,  tenu  de 
s'y  conformer. 

Convenez  donc,  Messieurs,, que  dans  cette  af« 


qui  vous  afflige; 
galité  de  l'absolution,  je  dirais  presque  c'est 
radresse  à  laquelle  on  a  eu  recours  pour  vous 
soustraire  cette  décision  et  vous  lier  par  un  préa» 
lable  qu'on  vous  oppose  ensuite  comme  irrévo- 
cable. 

En  effet,  que  vous  dit-on  f  «  U  n'y  a  plus  de 
recours  contre  M.  Piscatory;  la  Cour  des  comptes 
accepte  pour  décharge  Ixirdonnance  rendue,  et 
lui  aonne  son  quituÊ.  Si  vous  refusez  le  crédit, 
vous  laissez  un  déficit  dans  la  caisse  et  vous  per- 
pétuez un  désordre  désormais  irrémédiable.  Vous 
en  prendrez-vous  au  ministre?  Hais  il  n'a  rien 
mis  dans  sa  poche,  et  vous  savez  bien  que  la 
Charte  n'a  prévu  que  les  ca^  de  concussion  et  de 
trahison;  ainsi  taises** vqus,  et  accordes  ce  qu'on 
vous  demande.  > 

Messieurs,  il  ne  faut  faire  ni  l'un  ni  l'autre, 
parce  que  se  taire,  serait  d'une  part  abdiquer  ses 
droits,  et  accorder  ce  crédit,  serait  de  l'autre 
sanctionner  un  abus  révoltant. 

Cette  ordonnance  n'est  pas  ensuite  ce  que  Tom- 
nipotenoe  ministérielle  pense,  et  Je  doute  que  la 
Cour  des  comptes  l'accepte  ainsi  qu'on  vous  l'a 
annoncé.  Bn  même  temps  qu'elle  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  elle  accorde  un  cré- 
dit provisoire  pour  combler  le  déficit  que  les 
poursuites  auraient  pu  réussir  à  réparer  en  par- 
tie. Les  ministres  nous  disent  aujourd'hui  :  Dès 
l'instant  que  le  recours  ne  peut  pas  s'exercer,  il 
faut  que  vous  reconnaissiez  Vexistenoe  du  déficit 
qui  est  un  fait,  et  que  vous  accordiez  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  Taire  disparaître.  S'ils  obtien- 
nent ce  qu'ils  demandent,  ils  dirontaprôs  :  Vous 
avez  accordé  un  crédit  pour  une  dépense  recon- 
nue, nous  voilà  dispensés  légalement  de  pour- 
suivré.Tout  cela  roule,  comme  vous  le  voyez,  sur 
un  crédit  provisoire  qui  ne  peut  devenir  déllnitif 
que  par  vous,  et  vous  êtes  toujours  libres  de  le 
refuser.  L'ordonnance  enfin  est  de  sa  nature  dans 
le  cas  d'être  convertie  en  loi,  et  vous  êtes  tou- 
jours les  maîtres  de  refuser  son  concours. 

Ne  nous  jetons  pas,  je  vous  en  conjure,  dans 
les  questions  de  responsabilité  ou  d'accusation. 
Nos  droits  à  cet  égard  restent  intacts;  simpUacns 
le  plus  possible  ta  question,  et  ne  jugeons  ici 
que  ce  qui  est  ft  juger. 

Un  vol  a  été  commis  par  un  caissier,  la  répa- 


[Chambre  des  D6p«lét.|        SECONDE  RB8TAimATI0ir.        [é  mi^ri  i891| 


810 


ration  doit  en  être  poursuiyie  contre  lui  on  con- 
tre ses  cautions.  Si  celles-ci  ont  des  moyens  d'exeep- 
tioDS  à  opposer,  c'est  aux  tribunaux  à  les  appré- 
cier, parce  que  c'est  devant  eux  que  les  poursui- 
tes doivent  être  fuites.  Le  ministre,  pour  ne  pas 
être  réduit  à  avouer  la  négligence  de  ses  em- 
ployés, ou  l'imprévoyance  de  ses  règlements,  re- 
nonce à  poursuivre.  Ainsi  d'un  côté  il  se  met  h 
la  place  d'un  pouvoir  judiciaire»  et  de  l'autre  il 
se  met  à  la  place  des  Chambres  en  disposant  sans 
elles  d'une  créance  légitime. 

C'est  pour  clore  cette  série  d'abus  qu'on  vous 
demande  un  crédit  de  1,80J,000  francs.  Ne  l'ac- 
cordez pas,  si  vous  ne  voulez  pas  légaliser  une 
atteinte  inouïe  portée  à  votre  autorité,  seul  pré^ 
servatif  qui  reste  aux  contribuables  contre  les 


jamais 

ministration  qui  vous  est  soumise,  et  vous  pou- 
vez souffrir  de  ses  abus,  mais  vous  ne  devez  ja- 
mais dépendre  d'elle. 

En  rcfui^ant,  vous  ne  changez  rien  à  la  posi- 
silion  du  Trésor.  Le  débet  Mathéo  ira  grossir  la 
liste  de  ceux  qui  figurent  dans  son  actif  pour 
une  valeur  quelconque  nécessaire  pour  équilibrer 
sa  situation.  Le  ministre  se  trouvera  sans  doute 
dans  la  nécessité  de  revenir  sur  son  ordonnance 
pour  aviser  à  des  mesures  plus  constitutionnelles, 
auxquelles  il  a  tant  de  peine  à  se  résigner.  S'il 
veut  engager  la  lutte,  vous  aviserez  plus  tard  de 
votre  côté  aux  moyens  de  vous  venger  de  cette 
violation. 

En  attendant,  je  dis  aux  ministériels  dévoués  : 
que  ce  refus  ne  porte  aucun  préjudice  au  Trésor; 
il  donne  seulement  au  ministre  le  temps  de  re- 
connaître qu'il  s'est  mal  engagé,  et  quil  doit  s'y 
g  rendre  d'une  autre  manière;  à  ceux  qui  sont 
*anchement  disposés  à  ne  lui  passer  aucun  abus, 
3ue  refuser  le  crédit  ent  la  seule  mesure  à  l'ordre 
u  jour,  pour  désapprouver  un  acte  bl&mable. 
Je  dis  enfin  à  ceux  que  la  divergence  des  avis, 
la  crainte  des  conséquences  tiendraient  encore 
dans  un  certain  embarras,  et  ce  nombre  est  peut- 
être  le  plus  grand  :  dans  le  doute  abstenez-yous. 
Refuser  ne  fait  gu'ajourner  l'affaire,  accorder  ce 
crédit,  c'est  en  aécider  irrévocablement  et  con- 
sacrer un  précédent  funeste  pour  l'avenir.  Son- 
geons tous  à  nos  droits,  songeons  à  nos  devoirs 
et  repoussons  la  demande  qui  nous  est  faite. 

fOq  demande  l'impression  de  ce  discours,  — 
Elle  est  ordonnée.) 
M.  Laine  réclame  et  obtient  la  parole. 

H.  I^ulné.  L*iQcertitude  dans  laquelle  il  est 
aisé  de  s'apercevoir  que  flottent  les  esprits  vient 
de  deux  méprises, 

La  première  consiste  à  dire  que  les  lois  n'at- 
tribuaient pas  au  gouvernement  la  juridiction 
sur  la  question  jugée  par  l'ordonnance  d'octo- 
bre 1821.  On  persisie  à  croire  que  c'était  à  la  Cour 
des  comptes  à  stpluer.  Cependant  les  dispositions 
littérales  de  la  loi  et  du  décret  do  1807,  la  juris 
prudence  constante,  des  exemples  cités  ne  per- 
mettaient pas  d'attribuer  le  jugement  do  cette 
contestation  à  la  Cour  des  comptes.  Cela  est  si 
vrai  que  si  elle  avait  pu  s'occuper  de  la  compta- 
bilité de  1820,  avant  que  la  Chambre  régl&t  cet 
exercice,  elle  n'aurait  pas  jugé  la  question  deres- 
ponsabilité;elleauraits0uleineutconstatôledè&cit. 
Une  si  la  question  de  responsabilité  du  caissier 
I^Béral  s'était  engagée  devant  elldi  cette  Cour  se 
jtmii  abstenue  de  prononceri  #n  renvoyant  Id, 


question  au  gouvernement  comme  la  loi  lui  en 
fait  le  devoir. 

C'est  si  bien  à  l'autorité  administrative  à  pro- 
noncer que  si,  au  lieu  de  juger  que  M.  Piscatory 
est  affranchi,  le  ministre  eût  fait  peser  sur  lui  le 
déQcit,  ce  fonctionnaire  se  serait  pourvu  au  Con- 
seil d'Etat,  et  le  litige  aurait  été  terminé  néces- 
sairement par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  seconde  méprise  vient  de  ce  que  plusieurs 
orateurs  ont  penséque  la  responsabilité  de  M.  Pis- 
catory était  absolue,  et  devait  inévitablement  pe- 
ser sur  lui,  Or,  cette  responsabilité  ne  pouvait 
résulter  que  de  sa  faute  ou  même  de  sa  négli- 
gence; elle  n'est  pas  d'autre  nature  que  celle 
qu'a  citée  l'honorable  membrerqui  a  parié  le  pre- 
mier dans  cette  séance;  pour  la  juger,  on  a  dû 
appliquer  les  régies  du  Code  et  de  l'administra- 
tion qui  concernent  ceux  qui  sont  responsables 
des  faits  ou  des  délits  d'autrui.  Le  ministre  s'est 
conduit  de  la  même  façon  qu'un  tribunal*  U  a 
dénoncé  le  délit  pour  lequel  il  était  incompétent 
àla  justice  criminelle:  c'est  après  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises,  rendu  à  la  suite  d'une  instruction 
de  plusieurs  mois,  qu'il  a  provoqué  la  décision 
administrative.  Il  avait  ordonné  une  vérification, 
comme  l'aurait  fait  la  justice;  il  a  entendu  M.  Pis- 
catory montrant  que  de  sa  part  il  n'y  avait  eu  ni 
faute  ni  négligence;  et  le  ministre, en  pesant 
toutes  les  circonstances  depuis  plusieurs  fois  re- 
produites à  votre  attention  (l'orateur  les  rappelle 
sommairement),  propose  à  Sa  Majesté  l'ordon- 
nance qui  statue  définitivement*  Ainsi  s'est  exercée 
la  iuridiction  légale. 

Sans  doute  cette  ordonnance  ne  lie  pas  la 
Chambre  des  députéS|  en  ce  sens  qu'elle  est,  mal- 
gré la  communication  qui  lui  en  est  faite,  libre 
d'exercer  les  droits  qui  lui  sont  propres.  Si  elle 
trouvaitqu  au  lieu  d'exercerundroitou  de  remplir 
un  devoir,  le  ministre  a  par  sa  décision  détourné 
les  fonds  du  Trésor;  si  elle  avait  des  raisons  de 
penser  qu'il  y  a  eu  faveur,  injustice  ou  préjudice 
de  l'Etat,  ou  connivence,  la  Chambre  aurait  un 
moyen  légal:  celui  d'accuser  le  ministre.  C'est  à 
cela  que  se  résout  toute  la  difGculté. 

Les  objections  prises  de  ce  que  les  ministres 
sont  juges  dans  leur  propre  cause  tendent  &  éta- 
blir que,  dans  aucun  cas,  les  ordonnances  ne 
doivent  rien  statuer  sur  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration, qui  pourtant  dans  la  législation  en 
vigueur  est  jugé  par  des  ordonnances  contre-^si- 
gnées.  C'est  supposer  que  les  ministres  sont  per- 
sonnellement intéresses  dans  les  décisions  qu'ils 
proposent;  c'est  oublier  que,  lorsque  le  ministre 
est  compromis  personnellement,  il  est  exposé  à 
l'action  légale  des  Chambres.  L'embarras  de  plu- 
sieurs opinants  dans  cette  question  provient  de  ce 
que  visiblement  ils  voudraient  une  législation  dif- 
férente; mais  quand  ils  approfondiront  ce  sujet, 
ils  s'apercevront  que  tous  les  projets  indiqués 
altèrent  plus  ou  moins  le  droit  des  Chambres 
sur  la  responsabilité  des  ministres. 

L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  signale  cet 
embarras  plus  qu'aucun  autre.  L'honorable  mem- 
bre, tout  en  indiquant  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  l'exercice  de  1820,  d'après  les  règles  sur  les 
finances,  propose  de  juger  par  amendement  la 
responsabilité  qui  est  en  question,  et  qui  ne  peut 
s'exerter  que  par  l'accusation. 

H  est  diflicile  de  saisir,  à  la  lecture  qui  a  été 
faite  de  son  amendement,  tout  ce  qu'a  voulu  son 
auteur;  mais  on  comprend  clairement  qu'il  veut, 
di^'S  à  présent,  déclarer  le  ministre  responsable. 
Or,  c'est  une  question  que  la  Chambre  ne  pour- 
rait pas  jugeri  quand  elle  en  aurait  le  droit.  Les 
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raisons  qui  ont  déterminé  le  jugement  porté  par 
l'ordonnance,  reposent  sur  des  faits,  sur  des  vé- 
rifications que  M.  Manuel  vous  a  dit  lui-même  que 
vous  n'auriez  pas  la  faculté  d'apprécier  comme 
votre  justice  le  voudrait.  Il  ne  resterait  donc  que 
le  seul  mode  légal  de  l'accusation,  et  comme  ceux 

aui  veulent  faire  rejeter  l'article  ne  manquent  ni 
e  courage  ni  de  zèle,  leur  loyauté  devrait  pré- 
férer une  voie  franche  à  une  voie  détournée,  s'il 
y  avait  des  motifs  réels  d'accuser  le  ministre  qui 
pense  avoir  rendu  justice. 

L'exercice  de  ce  moyen  ne  saurait  môme  être 
une  raison  de  retarder  l'adoption  de  l'avis  de  la 
commission;  car  c'est  un  devoir  pour  la  Chambre 
de  régler  l'exercice  de  1820,  dont  la  comptabilité 
ne  peut  être  soumise  que  plus  tard  à  la  Cour  des 
comptes. 

On  a  beaucoup  fait  valoir  l'intérêt  des  contri- 
buables, et  je  conçois  que  les  députés  des  dépar- 
tements do  la  France  soient  fort  émus  par  celte 
considération.  Mais,  Messieurs,  en  même  temps 
que  nous  veillons  à  leurs  intérèts,nous  représen- 
tons aussi  leur  justice.  Si  vous  trouvez  que  le  mi- 
nistre s'est  conduit  d'après  les  lois  ;  si  vous  n'avez 
aucune  raison  de  penser  qu'il  ait  favorisé  un 
comptable  dilapidateur  on  négligent  ;  si  l'ordon- 
nance a  prononcé  en  faveur  de  M.  Piscatory, 
comme  chacun  de  nous  l'aurait  proposé,  ce  serait 
faire  injure  aux  contribuables  que  de  détruire  la 
décision  rendue.  Quel  que  soit  le  fardeau  des 
taxes,  les  contribuables  répugneraient  qu'il  fût 
allégé  par  une  injustice;  aucun  d'eux  ne  voudrait 
d'un  avantage  accordé  au  détriment  d'un  Français 
vigilant  ou  juste,  ce  Français  fût-il  caissier  gé- 
néral ou  ministre. 

M.  Laine  descend  de  la  tribune.  —  Plusieurs 
membres  à  droite  demandent  la  clôture. 

M.  Tronehon  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune.  {Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clô- 
ture, la  clôture  !)  Messieurs,  je  n'abuse  pas  de  la 
parole 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée?  (Voix  nombreuses  à  droite  :  Oui, 
oui!) 

M.  Tronehon.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture...  Messieurs,  je  vous  prie  de  vous  souvenir 
qu'il  est  d'usage  qu  on  parle  contre  le  projet  de 
loi  en  dernier  lieu;  je  demande  en  conséquence 
à  être  entendu...  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Non, 
non  I  la  clôture  I  —  Quelques  membres  à  gauche  : 
Nous  nous  opposons  à  la  clôture...  Le  rapporteur 
va  être  entendu;  la  parole  doit  être  accordée  à 
un  membre  de  l'opposition  1) 

M.  le  Présldeni.  M.  Tronehon  a  parlé  contre 
la  clôture;  on  continue  à  la  demander;  je  dois 
consulter  la  Chambre. 

La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  de  Ckanvelln.  Je  demanderai  la  parole  sur 
l'article. 

H.  de  Eiametii.  Je  demande  le  rappel  au  rè- 
glement. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  parole 
sur  l'article,  puisque  la  discussion  vient  d'être 
close.  L'article  du  projet  de  loi  a  été  reproduit  par 
la  commission  qui  seulement  en  a  distrait  le  crédit 
relatif  au  déficit  de  Matbéo,  pour  lequel  elle  a  pré- 


senté deux  amendements.  C'est  sur  le  premier  de 
ces  amendements  que  la  clôture  vient  d'être  close  ; 
le  second  amendement  n'a  pas  encore  été  en- 
tamé. 

M.  de  Eiameth.  D'après  le  règlement,  on  ne 
doit  pas  entendre  de  .suite  deux  orateurs  parlant 
dans  le  même  sens;  c*est  pourtant  ce  qui  va  ar- 
river tout  à  l'heure. 

M.  le  Président.  Dans  le  cours  de  la  discussion, 
les  orateurs  doivent  être  entendus  alternative- 
ment pour  et  contre  le  projet;  mais  quand  la  dis- 
cussion est  fermée,  le  rapporteur  a  toujours  la 
parole.  Cet  usage  est  si  constant  que  je  ne  con- 
çois pas  qu'il  puisse  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions. 

M.  de  Chaaveiin.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement...  Messieurs,  le  règlement 
veut  que  les  amendements  soient  toujours  mis  en 
discussion  avant  l'article  principal.  Aujourd'hui, 
M.  le  président  refuse  la  parole  en  disant  qu'il 
n'y  a  à  délibérer  que  sur  l'amendement  de  la 
commission.  Je  sais  que  l'amendement  de  la 
commission  n'est  qu'un  article  additionnel  destiné 
à  corriger  les  inconvénients  de  l'allocation  du 
crédit  de  1,800,000  francs;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  discussion  doit  porter  sur  l'ar- 
ticle du  gouvernement,  qui  est  celui  de  l'alloca- 
tion du  crédit. 

Messieurs,  comme  vient  de  le  direM.  deLameth, 
il  va  arriver  tout  à  l'heure  qu'on  entendra  deux 
orateurs  dans  le  même  sens  ;  il  est  impossible 
que  vous  n'entendiez  pas  un  orateur  contre  ce 
qu'on  vient  d'avancer...  [Murmures  à  droite.  — 
Plusieurs  voix  :  La  i  lôture  est  prononcée  !)  Que 
veut  la  Chambre,  Messieurs  ?  Elle  veut  être  éclairée 
sans  doute.  Eh  bien!  elle  ne  peut  pas  l'être;  tous 


place  de  cette  suppression;  c'est  avec  cet  épou- 
vantait de  l'accusation  qu'on  prétend  faire  passer 
l'article.  Dans  celte  position,  je  dis  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  entendre  une  réponse  à  ce 
qu'ont  dit  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  Laine. 

M.  ie  Préiiident.  La  commission  a  proposé 
l'adoption  de  l'article  unique  dont  se  composait 
le  projet  de  loi  dont  s'occupe  actuellemeut  la 
Chambre,  à  l'exception  du  dernier  paragraphe, 
contenant  la  demande  d'un  crédit  de  1,889,100 
francs  destiné  è  combler  un  déficit  de  la  caisse 
centrale  du  Trésor;  relativement  à  ce  paragraphe, 
elle  vous  a  proposé  deux  articles  additionnels. 
Dans  une  séance  précédente,  vous  avez  délibéré 
sur  l'article  1*''  tel  que  l'avait  proposé  la  com- 
mission. Dans  cette  position,  il  ne  peut  plus  rester 
à  voter  que  sur  les  deux  articles  additionnels  do 
la  commission.  Sur  le  premier  de  ces  articles, 
M.  Casimir  Perler  a  proposé  un  sous-amendement. 
C'est  de  ce  sous-amendement  et  de  l'article  de  la 
commission  que  vous  avez  à  vous  occuper  actuel- 
lement; il  est  Impossible  de  contester  ce  mode 
de  délibération  ;  la  Chambre  n'a  jamais  procédé 
autrement.  [Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'e.'^t 
clair  1) 

M.  de  Bonrrienne.  L'article 3  est  un  correctif 
de  l'article  2;  s'il  ne  passait  pas? 

M.  de  Berbis.  Je  demande  à  parler  sur  Tordre 
de  la  délibération. 
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M.  de  Berbis  monte  à  )a  tribune,  et  ea  descend 
après  B'ètre  entretenu  un  instant  avec  M.  le  pré- 
sident. 

La  parole  est  accordée  à  M*  le  rapporteur. 

M.  de  Mjm  Boaillerle,  rapporteur.  Notre  rap- 
port et  notre  résumé  vous  ootlidélement  présenté, 
Messieurs,  les  circonstances  du  déficit  ;  ils  vous 
ont  fait  connaître  les  motifs  qui  font  peser  sur 
M.  Piscatory  une  grande  responsabilité;  ainsi  ils 
ont  mis  sous  vos  yeux  les  règlements  qui  lui 
donnaient  sur  tous  les  employés  de  la  caisse 
centrale  un  droit  de  direction  très-étendu;  ils 
vous  ont  parlé  de  sa  confiance  absolue  dans 
Mathéo  et  des  funestes  négligences  dont  cette  con- 
liance  avait  été  la  cause. 

Votre  commission  vous  a  également  exposé  les 
considérations  qui  semblaient  invoquer  en  faveur 
du  caissier  central  quelque  indulgence;  ainsi  elle 
a  devant  vous  rendu  témoi^na^e  à  son  intacte 
probité;  elle  lui  a  autant  que  possible  tenu  compte 
de  cette  considération  tirée  du  silence  soit  des  re- 
ceveurs généraux  expéditeurs,  soit  des  bureaux 
du  contrôle,  c'est-à-dire  des  bureaux  du  con- 
trôle établi  dans  la  division  du  mouvement  gé- 
néral des  fond^,  bureaux  qui  étaient  spécialement 
chargés  de  contrôler  les  fonds  en  route  et  les 
arrivages  d'espèces,  et  qui  avaient  à  leur  dispo- 
sition, d'après  divers  articles  des  règlements,  tous 
les  moyens  d'apercevoir  la  fraude. 

Messieurs,  on  a  fortement  insisté  pendant  le 
cours  de  cette  discussiou  pour  vous  déterminer  à 
rejeter  Tallocation  du  crédit  qui  vous  est  de- 
uiandé  par  Tarticle  2  du  projet  de  loi. 

Si  vous  adoptez  ce  parti,  qu'arrivera-t-il?  La 
Cour  des  comptes  ne  pourra  pas  so  dispenser  da- 
vantage d'allouer  dans  le  compte  du  caissier  cen- 
tral, les  1,889,000  francs  dont  elle  le  jugera  plei- 
nement déchargé  par  Tordonnancedu  10  octobre. 

Ce  comptable  n'aura  donc  rien  à  verser  au  Trésor 
pour  combler  le  déficit. 

Qui  est-ce  qui  le  comblera?  Le  ministre  qui  a 
contre-signe  rordonnance?Mais  alors,  Messieurs, 
il  vous  faudra  porter  une  accusation  contre  lui, 
et  je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez  le  faire  sans 
donner  un  sens  forcé  à  Tarticle  50  de  la  Charte. 

Rappelez- vous,  Messieurs,  qu'il  a  usé  d'un  droit 
consacré  par  une  jurisprudence  constante  et  non 
contestée  jusqu^à  ce  jour. 

Je  ne  cherche  pas  plus  à  la  justifier,  cette  ju- 
risprudence, que  je  n'ai  cherché  à  justifier  les 
négligences  de  ^l.  Piscatory;  mais  enfin  elle 
existe,  et  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez,  en 
la  changeant,  donner  d'effet  rétroactif  aux  mo- 
difications que  vous  croires  devoir  y  introduire. 

Votre  commission  vous  offre  on  moyen  d'em- 
pêcher qu'on  agisse  aussi  légèrement  à  l'avenir. 
Si  vous  adoptez  ce  moyen,  vous  marquerez  assez 
votre  improbation  contre  ce  qui  a  été  fait,  et 
pourtant  vous  n'attaquerez  ni  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  ni  an  acte  revêtu  de  la  sanction 
royale. 

M.  le  Présidenl.  Je  vais  donner  de  nouveau 
lecture  de  Tamendemeut  de  la  commission. 

M.  C^aslmir  Perler.  Et  mon  sous-amende- 
ment? 

Plusieurs  membres  à  droite  :  On  le  lira  ensuite . 

M.  le  Prësidenl  lit  Tamendement  de  la  com- 
mission et  le  sous-amendement  qu'y  a  fait  M.  Ca- 
simir Périer. 


M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  discus- 
sion est  fermée  1 
La  parole  n'est  pas  accordée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  sous-amen- 
dement de  M.  Casimir  Périer.  —  Ce  sous-amende- 
ment est  rejeté. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission,  tendant  à  Tallocation 
des  1 ,880,000  francs. 

H.  de  ClMinvelIn.  Ce  n*cst  que  l'article  2. 

M.  le  Président.  Sans  doute. 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté  à 
une  forte  majorité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3 
formant  un  amendement  de  la  commission  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  A  Tavcnir,  lorsqu'un  déficit  aura  été 
reconnudans  la  caissed'un comptable  des  deniers 
publics  ou  d'un  de  ses  préposés,  aucune  décharge 
ne  pourra  être  accordée  que  préalablement  la 
Cour  des  comptes  n'ait  rendu,  relativement  au 
compte  dudit  comptable  et  au  déficit  reconnu, 
un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces,  actes  et  di- 
ligences régulièrement  faites.  • 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  baron  Louis. 

M.  le  baron  Loals.  Messieurs,  je  yiens  pré- 
senter quelques  courtes  observations  sur  le  danger 
que  présente  l'article  3  de  la  commission.  Tous 
les  comptables, qui  sont  exposés  à  rendre  compte 
de  fonds  versés  dans  leurs  caisses,  ne  sont  pas 
d'une  aussi  grande  importance  que  le  caissier 
central  du  Trésor;  la  France  est  couverte  de  pe- 
tits comptables  qui  sont  tous  responsables  des 
vols  qui  pourraient  être  faits  dans  leur  caisse. 
Cependant  la  législation  administrative  a  déter- 
miné les  cas  où  cette  responsabilité  cesserait 
d'avoir  lieu;  c'est  lorsqu'il  y  a  incendie,  bris  de 
porte,  vol  à  main  armée,  ou  tout  événement  de 
même  nature. 

11  arrive  tous  les  jours  qu'un  receveur  particu- 
lier a  eu  un  vol  fait  chez  lui  avec  effraction;  il 
(^t  question  de  savoir  s'il  doit  ou  ne  doit  pas  être 
responsable.  L'affaire  se  porte  au  ministre,  seul 
juge  en  cette  matière;  le  ministre  prend  les  in- 
formations nécessaires  et  renvoie  au  Conseil 
(i'Ëtat  pour  examiner  l'affaire^  le  Conseil  d'Btat 
fait  connaître  son  avis  au  ministre,  qui  y  accède 
habituellement,  et  qui  prononce  alors  s'il  ^  a  lieu 
ou  non  à  la  responsabilité.  Ces  sortes  d  affaires 
se  multiplient  à  l'infini  pour  de  très-petites  som- 
mes; et  il  est  toujours  important  que  la  question 
de  responsabilité  ou  de  non-responsabilité  soit 
prompiement  décidée,  car  il  faut  avoir  la  certi- 
tude que,  dans  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  jus- 
qu'à la  décision,  l'agent  comptable,  pour  se  sous- 
traire à  toute  responsabilité,  ne  s'enfuira  pas 
avec  les  fonds  qu'il  a  entre  les  mains;  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  l'administration  mettra  toujours 
une  promptitude  bien  plus  grande  que  ne  pourra 
le  faire  la  Cour  des  comptes. 

Si  maintenant  vous  ordonnez  que  tous  ces  cas 
resteront  indéterminés  jusqu'à  ce  que  les  comptes 
aient  été  apurés  par  la  Cour  des  comptes,  vous 
tenez  dans  l'indétermination  le  sort  des  compta- 
bles, ce  qui  esc  très-dangereux,  car  par  là  vous 
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exposez  les  fonde  de  l'Etat.  Un  receveur,  que  vous 
laissez  en  place  avec  une  responsabilité  qui  com- 
promet sa  fortune,  ne  saurait  présenter  autant  de 
garantie  qu'un  homme  qui  n*a  rien  à  craindre 
sur  sa  posiliou.  J'ajouterai,  Messieurs,  quelques 
autres  réflexions.  La  Cour  des  comptes,  comme 
Ta  très-bien  dit  M.  le  ministre  des  tinances,  juge 
les  comptables  et  n'est  pad  juge  de  l'administra- 
tion ;  elle  juge  si  le  comptable  qui  a  été  chargé 
en  recette  de  fonds  versés  chez  lui  les  a  reversés 
conformément  aux  ordres  du  ministre;  mais  elle 
ne  juge  pag  si  le  ministre  a  eu  tort  ou  raison  de 
lui  ordonner  de  verser  ces  fonds*  Si  de  pareille» 
questions  étaient  jugées  par  la  Cour  des  comptes, 
il  faudrait  que  les  mouvements  de  fonds  fussent 
indiqués  par  les  lois,  ce  à  quoi  vous  ne  pourriez 
jamais  parvenir. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'en  investissant  la  Cour 
des  comptes  du  droit  qui  vous  est  demandé  pour 
elle,  vous  ne  feriez  autre  chose  qu'entraver  l'ad- 
ministration, et  je  demande  le  rejet  de  Tarticle. 

M.  de  Clfaiiiivellii.  EU  prenant  les  choses  dans 
Fétat  ou  votre  décision  précédente  les  a  mises, 
en  reconnaissant  que  vous  avez  volé  la  somme 
de  l,889,b00  francs*  on  se  trouve  dans  la  dispo* 
sltion  où  était  votre  commission  quand  elle  s'est 
décidée  à  proposer  l'article  additionnel  que  je 
viens  défendre.  Dans  les  affaires  qui  exigent  de 
la  rigueur,  et  pour  lesquelles  on  est  porté  ce- 
pendant h  désirer  quelque  indulgence,  on  fait 
avec  sa  volonté  une  sorte  de  capitulation,  et  il 
en  résulte  que,s1  Ton  ne  remédie  pas  aux  incon- 
vénients du  passé,  on  prévient  du  moins  les  in- 
convénients de  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'aura  pro- 
cédé votre  commission.  J'espère  que  des  circon- 
stances législatives,  indépendantes  de  ce  qui  se 
passe  dans  cette  enceinte  et  qui  ont  pu  avoir 
quelque  influence  sur  la  délibération  que  vous 
venez  de  prendre  {Sensation)^  n'auront  pas  le 
même  effet  sur  la  détermination  que  vous  aurez 
à  émettre  sur  rarlicle  qui  vous  est  soumis,  et 
que,  si  vous  parvenez  à  considérer  la  question, 
abstraction  faite  d'une  autre  puissance,  il  vous 
sera  loisible  de  penser  un  peu  aux  intérêts  des 
contribuables  ;  et  c'est  alors  que  vous  vous  trou- 
verez dans  la  situation  où  était  la  commission 
quand  elle  a  pris  le  parti  de  vous  proposer  l'ar- 
ticle 3. 

Messieurs,  cet  article  prouve  que  la  commis^ 
filon  a  partagé  en  quelque  façon  l'opinion  de  ceux 
qui  ont  combattu  Tallocal ion  des  1, 800,000  francs; 
car  son  amendement  a  pour  but  de  prévenir  une 
marche  aussi  irrégolière,  aussi  inconstitution- 
nelle, aussi  blàmaÎDle  que  celle  qui  a  été  suivie 
dans  la  proposition  de  l'allocation  dd  crédit,  et 
dans  la  délivrance  de  l'ordonnaince  âa  10  octo- 
bre 1821.  La  commission  vous  propose  de  décla- 
rer qu'à  l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura  été  re- 
connu dans  la  caisse  d'un  comptable ,  aucune 
décharge  ne  pourra  être  accordée  que  préalable^ 
ment  la  Cour  des  romptes  n'ait  rendu,  relative- 
ment au  compte  dudit  comptable  et  an  déficit 
reconnu,  un  arrêté  mofivé  sur  le  vu  des  pièces, 
actes  et  diligences  régulièrement  faites.  Par  la 
proposition  de  cet  article,  la  commission  a  re- 
cotinu  que  la  marche  inconcevable  du  ministre 
a  produit  une  opération  à  laquelle  je  donnerai  le 
titre  d'opération  de  comptabililô  sentimentale 
{On  rit),  qui  a  tout  bouleversé;  que  le  ministre  a 
voulu  faire  le  métier  de  la  Cour  des  comptes  &  la 
hâte,  de  peur  que  celle  Cour,  pénétrée  de  ses  de- 
voirs, ne  rendit  un  arrêt  qui  aurait  empêché  l'in^* 
dulgence  préméditée  qu'on  désirait  faire  préva- 


loir. La  commission  n'a  pas  voulu  qu'an  pareil 
inconvénient  pût  se  représenter; elle  a  voulu  qve^ 
<lans  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  quelle» 
qu'en  fussentles  dépendances^  la  Courdcs  comptes 
agît  la  première. 

Je  passe  maintenant  auic  attifes  dispositions  de 
l'article  de  la  commission.  Une  de  ces  dispositions 
porte  qu'après  un  déficit  reconnu,  il  faudra  un 
arrêt  motivé  sur  le  vu  àes pièces,  actes  et  diligences 
régulièrement  failfs.  Voyez,  Messieurs,  combien 
la  commission  prend  de  précautions  et  du  justes 
précautions  pour  empêciierque  la  marche,  qu'elle 
a  pourtant  approuvée,  ne  soit  pas  suivie  a  l'a- 
venir. 

Mais  On  voils  a  dit.  Messieurs,  à  propos  de  la 
Gourdes  comptes,  que  cette  Cour  ne  faisait  qu'exsk 
miner  si  le  comptable  avait  payé  sur  une  ordon- 
nance régulière;  on  a  dit  de  plus  qu'en  cas  de 
déficit  occasionné  par  force  majeure  comme  ar- 
restation de  diligence,  bris  de  porte,  effraction 
d'une  caisse  ou  enlèvement  des  espèces,  c'était 
toujours  aux  ministres  h  prononcer.  Or,  je  de- 
mande si  une  seule  de  ces  circonstances  s'est 
présentée  dans  l'affaire  que  vous  venez  de  dé- 
cider. On  a  affecté  de  raisonner  dans  la  disons^ 
sion  comme  si  ce  cautionnement  fourni  par  le 
caissier  central  n'avait  pas  été  là  pour  répondre 
de  sa  négligence  ;  négligence  qui  a  été  constatée 
par  le  discours  de  M.  le  rapporteur  à  la  séance 
de  samedi.  On  sait  de  plus  que  M.  Piscatory  a 
refusé  de  prendre  les  moyens  qui  étaient  h  sa 
disposition;  que  l'inspecteur  chargé  du  contrôle 
a  lui-même  préparé  un  règlement^  qui  d'après 
l'organisation  du  Trésor  devait  en  assurer  l'exé- 
cution et  qu'il  n'a  pas  été  adopté  ;  en  sait  que 
cet  inspecteur  avait  établi  sur  un  registre  aeS 
moyens  de  contrôler,  et  qu'on  lui  a  fait  cesser 
de  tenir  ce  registre^ 

M.  Piscatory  a  d'abord  commis  toutesces  fautes^ 
il  a  ensuite  commis  celle  de  permettre  que  son 
sous-caissier  allât  prendre  des  nole.^,  quand  c'é- 
tait lui-même  qui  devait  les  prendre.  {Murmures 
adroite,  ^-^Plusieurs  voix  .'Ce  n'est  pas  la  question.) 
Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  prendre 
acte  de  ce  qui  a  été  dit;  on  «e  peut  mettre  en 
balance  les  intérêts  d'une  seule  personne  avec 
ceux  de  l'Etat;  el  si  nous  ne  traitons  pas  ici  les 
affaires  de  l'Etat,  allons  chez  nous  traiter  les 
nôtres. 

Je  reviens  à  la  discussion  de  l'article  que  d'ail- 
leurs je  soutiens  n'avoir  pas  quitté^  car  l'exemple 
de  ce  qui  s'est  passé  ddit  vous  décider  à.  l'adop* 
tion  de  cet  arUcle.  L'intention  de  la  commission 
a  été  vraiment  louable  quand  elle  a  demandé  que 
les  pièces^  les  actes  et  la  preuve  des  diligences 
régulièrement  faites,  fussent  fournis  à  la  Cour 
des  comptes*  Ses  intentions  n'ont  pas  été  de  don* 
ner  à  la  Cour  des  comptes  des  attributions  noo' 
velles,  comme  on  l'a  prétendu  dans  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  ;  discussion  dans  laquelle 
uous  avons  eu  deux  grands  ennemis  à  combattre  i 
l'inutilité  de  la  Cour  des  comptes  qu'on  a  cherché 
à  vous  représenter  comme  réelle,  et  l'obligation 


doption  ùo  l'article. 

Je  dis  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner  à  la  Cour 
des  comptes  des  attributions  nouvelles  ;  j'ajoute 
que  cette  Cour  a  dû  être  fort  étonnée  quana  elle 
a  lu  l'ordonnance  d'acquittement,  qui  a  pour 
effet  d'empiéter  singulièrement  sur  ses  attribu- 
tions. Tous  les  jours4  Messieurs,,  des  malbeurSf 
semblables  à  celui  dont  il  est  ici  question,  se 


(Chambro  dm  Députés.)        SBGONDE  RJiSTÀUftATlOIf.        lA  man  18ii.| 


323 


préaeotent  dans  les  départements;  les  comptables 
n*y  troarent  pas  comme  ici  quelqu'un  qui  8*ap« 
pitoye  sur  leur  sort;  il  faut  qu'ils  se  préseoteat 
devant  les  tribunaux;  il  faut  que  les  jugements 
soient  esécutés,  et  il  n'y  a  pas  de  moyen  de  les 
dispenser  de  leur  responsabilité  autrement  que 
par  suite  d'informations  judiciaires.  S'il  n'en  était 
pas  ainsif  les  caisses  publiques  qui  peuvent  se 
vider  de  tant  de  manières^  et  qui  no  se  remplis* 
sent  que  par  les  sueurs  et  les  larmes  des  contri* 
buables,  seraient  souvent  vides. 

Messieurs^  le  ministère  a  donné  dans  cette  cir- 
constance un  exemple  que  je  désire  qui  n'ait 
pas  de  funestes  conséquences^  Ce  n'est  pas  pour 
affliger  le  coupable  qu'on  le  punit  ordinairement* 
c'est  pour  donner  d'utiles  exemples,  et  ie  crains 
bien  que  ce  qui  a  été  fait  pour  empêcher  que 
justice  fût  rendue^  n*encourage  beaucoup  de 
crimes.  Au  reste,  garantissons-nous,  autant  que 
possible,  par  l'article  de  la  commission.  11  est 
sage,  prudent;  il  ne  fait  que  régulariser  les  véri- 
tables fonctions  de  la  Cîour  des  comptes,  il  pré- 
viendra la  fraude  pour  l'avenir.  Quand  la  Cour 
des  comptes  aura  prononcé,  quand  les  autres 
poursuites  Judiciaires  auront  été  faites*  il  faudra 
que  les  arrêts  soient  exécutés,  et  du  moins  vous 
ne  verres  fi|[urer  parmi  les  débats  que  ce  qui  sera 
tout  à  fait  irrécouvrable. 

Je  vote  pour  l'article  de  la  commission* 

Quelques  membres  à  droite  demandent  la  cI6- 
tore. 

M.  Gasimii*  Périer  obtient  la  parole. 

Ué  Cmtlkmlr  Perler^  Messieurs,  si  la  cem* 
mission,  après  avoir  reconnu  par  l'article  2  que 
le  ministre  avait  le  droit  de  donner  décharge 
au  comptable,  était  venue  par  l'article  3 
vous  proposer  un  moyen  de  remédier  à  cet 
abus,  je  voterais  pour  l'article  3  ;  mais  il  est 
évident  que  cet  article  ne  remédie  à  rien.  {Des 
murmum  $*élèveru  à  droite.)  Messieurs,  je  de- 
mande à  m'expliquer.  Je  vois  dans  Tarticle  qu'à 
l'avenir  aucune  décharge  ne  pourra  être  donnée 
que  préalablement...  etc.  Par  qui  serait  donnée 
cette  décharge?  {Plueiêurt  voix  à  droite  :  Par  le 
RolOBh  bien,  Messieurs,  vous  ne  faites  qu'aK- 
longer  la  procédure.  Pour  vous  prouver  que  votre 
article  n'aura  pas  d'autre  résultat  que  celui-là, 
je  vous  répéterai  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Quand  vous  prooéderes  de- 
vant la  Gour  des  comptes,  vous  loi  soumettrez 
les  pièces,  les  actes  et  les  diligences;  sor  ces 
pièoes  la  Gour  déclarera  qu'il  y  a  déficit,  que  le 
débet  doit  ou  ne  doit  pas  être  à  la  charge  du 
comptable.  Bh  bien,  quand  elle  aura  déclaré  qoe 
le  comptable  est  débiteur  do  montant  do  déficit, 
ce  comptable  recourra  au  Hoi^  ao  Gonaell  d'Btal  : 
qui  est-ce  qui  joflera  alors  î  Ce  sera  une  ordoo^ 
nance  du  Roi,  si  le  Roi  veut  raccorder  ;  l'ordon* 
nance  une  fois  rendue,  vous  serei  obligés  de 
reconnaître  le  compte  de  Fagent  comptable.  Vous 
voyes  done  que  ce  que  propose  la  commission 
n*a  aucun  sens,  ne  remédie  à  rien,  et  qoe  le  poo- 
voir  énorme,  le  pouvoir  incoostitotioQnel  des 
ministres  sobsistera  toojoars.  C'est  parce  que  ce 
pouvoir  est  destroctif  de  teol  système  de  finances 
que  je  m*<^pose  à  rarilde. 

Il  y  aurait  eu  pourtant  on  moyen  d'apporter  on 
remède  efficace  à  l'inconvéolent  dont  nous  ooos 
plalgooos;  il  fallait  rédiger  l'article  aotrement; 
il  faijaitdire  :  •  K  l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura 
été  reconno  dans  la  caisse  d'on  comptable  de  de- 
niers publics  ou  d'un  de  ses  préposés,  aucune  dé* 
oharge  ne  pourra  être  accordée  qoe  préalaMa» 


ment  la  Gour  des  exemptes  n'ait  rendu,  relative- 
ment au  compte  dudit  comptable  et  au  dôticit  re- 
connu, un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces, 
actes  et  diligeases  régulièrement  faites;  et  cotte 
décharge  ne  pourra  être  accordée  que  par  une 
loi.  1  C^u^^^^r^f  à  droite,)  Si  vous  ne  rédigez  pas 
ainsi  l'article,  il  ne  signifiera  absolument  rien* 

M«  4e  ITIIIéle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  crois  qu'on  s'égarera  toujours  quand  on  cher- 
chera des  garanties  contre  l'administration  , 
hors  de  la  garantie  suprême  qui  est  dans  la 
Chambre.  Le  préopinant  voudrait  ajouter  à  l'a- 
mendement de  la  commission  une  disposition 
qui  transporterait  ailleurs  le  jugement  des  actes 
administratifs.  Bh  bien,  sous  ce  rapport,  il  me 
parait  s'éloigner  tout  à  fait  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  la  matière.  De  même  ceux  qui  cher- 
chent dans  la  Gour  des  comptes  une  garantie  au- 
tre que  celle  de  la  régularité  de?  comptes  qui  lui 
sont  soumis,  des  comptes  naturels  des  compta* 
blesi  vont  directement  contre  l'organisation  de  la 
Gour  des  comptes. 

Je  nt  repousserai  pas  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  avec  autant  de  force  qu'on 
l'a  fait  au  commencement  de  la  discussion,  car 
je  n'y  vois  d'autre  inconvénient  que  de  retarder 
ce  qui  doit  être  fait  promptemeot,  je  veux  dire 
l'épuration  des  comptes  des  comptables  ;  mais  je 
dois  fixer  votre  attention  sur  la  seconde  partie 
de  cet  article,  car  il  y  a  dans  cette  partie  un  dan- 
ger qu'il  est  important  d'éloigner.  Je  lis  dans 
rarticle  ces  mots  :  c  Jusqu'à  ce  que  la  Gour  des 
comptes  ait  rendu  un  arrêt  motive  sur  le  vu  des 
pièces  ,  actes  et  dihgences  réguiièrements  fai- 
tes, t  je  demanderai  ce  qu'on  entend  par  le  vu 
(les  pièces?  est-ce  les  pièces  des  comptables  ?  il 
n'y  a  là  aucune  difficulté.  Un  comntable  ne  peut 
obtenir  ses  quittances  que  lorsqu*il  a  fourni  à  la 
Gour  des  comptes  toutes  les  pièces  relatives  à 
ses  comptes.  Mais  ie  demanderai  encore  qui 
doit  justifier  devant  la  Gour  des  comptes  des  ac- 
tes et  diligences  régulièrement  faites?  Sera*ce 
l'administration?  il  weêi  pas  jposiibie,  Messieursi 
que  vous  ayei  la  prétention  de  faire  la  Gour  des 
comptes  juge  de  l'administration.  Bien  loin  qu'il 
en  puisse  être  ainsi,  c'est  la  Gour  des  comptes^ 
au  contraire,  qui  demande  à  l'administration  tous 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires,  ren- 
seignements qui  ne  peuvent  lui  être  foornis  que 
par  l'administration. 

Je  suis  convaincu  que  l'article  de  la  commis* 
sion  ira  contre  le  but  de  ceux  qui  l'on  rédigé, 
car  il  est  impossible  que  le  rapporteur  de  la 
commission,  qui  a  été  loi'^méme  à  la  tête  de  l'ad- 
mioistraiion,  ne  sente  pas  aaoellemont  que  les 
conséquences  de  la  proposition  sont  contraires  à 
ce  qu'il  a  voulu  opérer.  Il  résulterait  de  l'article 

2oe  la  Cour  des  comptes  serait  appelée  à  juger 
es  diligences  et  des  actes  de  l'administration. 
Mais,  Messieurs,  quand  la  Gour  des  comptes  ao« 
ralt  jugé  l'administration,  serait-elle  déchargée 
devant  voos?  8i  elle  l'étaitt  vous  transporteries 
à  la  Cour  des  comptes  la  responsabilité  des  mi* 
nisires  ;  et  si  elle  ne  doit  pas  être  déchargée,  à 
quoi  bon  cette  formalité?  Je  ne  crois  pas  qu'on 

goisse  sortir  de  cette  difflcolté  etj'engage  la  Gham- 
re  à  ne  pas  la  lever»  D'ailleurs^  Messieurs,  vous 
donueries  en  vain  à  la  Gour  des  comptes  des  at-' 
tribotioQs  si  contraires  à  toute  bonne  administra- 
tion et  à  toute  responsabilité;  la  Gour  des  oom^ 
tes  n'a  pas  d'instrument  pour  opérer;  elle  n  a 
pas  le  moindre  moyen  d'agir  ao  dehors  d'ello' 
inéaie*  Qoand  eUe  a  rondo  on  arréti  c'est  l'admis 
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exposer  les  fonde  de  l'Etal.  Un  receveur,  que  vous 
laissez  en  place  avec  une  responsabilité  qui  com- 
promet sa  fortune,  ne  saurait  présenter  autant  de 
garantie  qu'un  homme  qui  n'a  rien  à  craindre 
sur  sa  position.  J'ajouterai,  Messieurs,  quelques 
autres  réflexions.  La  Cour  des  comptes,  comme 
l'a  très-bien  dit  M.  le  ministre  des  finances,  juge 
les  comptables  et  n'est  pas  juge  de  l'administra- 
tion ;  elle  juge  si  le  comptable  qui  a  été  chargé 
en  recette  de  fonds  versés  chez  lui  les  a  reversés 
conformément  aux  ordres  du  ministre;  mais  elle 
ne  juge  pas  si  le  ministre  a  eu  tort  ou  raison  de 
lui  ordonner  de  verser  ces  fonds^  Si  de  pareille» 
questions  étaient  jugées  par  la  Cour  des  comptes, 
il  faudrait  que  les  moufementd  de  f9Hd«  fussent 
indiqués  par  les  lois,  ce  à  quoi  vous  ne  pourriez 
jamais  parvenir. 
Je  crois,  Messieurs,  qu'en  investissant  la  Cour 


M.  de  CUMiivellD.  EU  prenant  les  choses  dans 
rétat  ou  votre  décision  précédente  les  a  miaeSj 
en  reconnaissant  que  vous  avez  volé  la  somme 
de  l,889,b00  francs,  on  se  trouve  dans  la  dispo- 
sition où  était  volro  commission  quand  elle  s'est 
décidée  à  proposer  l'article  additionnel  que  je 
viens  défendre.  Dans  les  affaires  qui  exigent  de 
la  rigueur,  et  pour  lesquelles  on  est  porté  ce- 
j)eûdant  à  désirer  quelque  indulgence,  on  fait 
avec  sa  volonté  une  sorte  de  capitulation,  et  il 
en  résulte  que,si  Ton  ne  remédie  pas  aux  incon- 
vénients du  passé,  on  prévient  du  moins  les  in- 
convénients de  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'aura  pro- 
cédé votre  commission.  J'espère  que  des  circon- 
stances législatives,  indépendantes  de  ce  qui  se 
passe  dans  celte  enceinte  et  qui  ont  pu  avoir 
quelque  influence  sur  la  délibération  que  vous 
venez  de  prendre  {Semaiicm)^  n'auront  pas  le 
même  cffel  sur  la  détermination  que  vous  aurez 
à  émettre  sur  l'article  qui  vous  est  soumis,  et 
que,  si  vous  parvenez  à  considérer  la  question, 
abstraction  faite  d'une  autre  puissance,  il  vous 
sera  loisible  de  penser  un  peu  aux  intérêts  des 
contribuables  ;  et  c'est  alors  que  voua  vous  trou- 
verez dans  la  situation  où  était  la  commission 
quand  elle  a  pris  le  parti  de  vous  proposer  i'ar^ 
ticle  3. 

Messieurs,  cet  article  prouva  qtie  la  commis* 
sion  a  partagé  en  quelque  façon  l'opinion  de  oeux 
qui  ont  combattu  Fallocalion  des  1 ,800;000  francs  ; 
car  son  amendement  a  pour  but  de  prévenir  une 
marche  aussi  irrégoliére,  aussi  inconstitution^ 
nelle,  aussi  blâmable  que  celle  qui  a  été  suivie 
dans  la  proposition  de  rallocalion  dd  crédit,  et 
dans  la  délivrance  de  l'ordonnance  du  10  octo* 
bre  1821.  La  commission  vous  propose  de  décla* 
rer  qu'à  l'avenir,  lorsqu'un  déHcit  aura  été  re- 
connu dans  la  caisse  d*un  comptable ,  aucune 
décharge  ne  pourra  être  accordée  que  préalable- 
ment la  Cour  des  romples  n'ait  rendu,  relative- 
ment au  compte  dudit  comptable  et  au  déHdt 
reconnu,  un  arrêté  mofivé  sur  le  va  des  pièces, 
actes  et  diligences  régulièrement  faites.  Par  la 
proposition  de  cet  article,  la  commission  a  te^ 
connu  que  la  marche  inconcevable  du  ministre 
a  produit  une  opération  k  laquelle  je  donnerai  le 
titre  d'opération  de  comptabilitô  sentimentale 
{On  fit],  qui  a  tout  houfeversé;  que  le  ministre  a 
voulu  faire  le  métier  de  la  Cour  des  comptes  &  la 
Mte,  de  peur  que  celte  Gonr,  pénétrée  de  ses  de- 
voirs, ne  rendu  un  arrêt  qui  aurait  empêché  l'in- 
dulgence préméditée  qu'on  dêslfait  faire  prêra* 


loir.  La  commission  n'a  pas  voulu  qu'on  pareil 
inconvénient  pût  se  représenter;  elle  a  voulu  que, 
-dans  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  quelle» 
qu'en  fussentle^  dépondaiices,  la  Gourdes  comptes 
agît  la  première. 

Je  passe  maintenant  aui  attires  dispositions  de 
l'article  de  la  commission.  Une  de  ces  dispositions 
porte  qu'après  un  délicit  reconnu,  il  faudra  un 
arrêt  motivé  sur  le  vu  des pièc^^,  actes  et  diligence» 
régulièrement  faitf  s.  Voyez,  Messieurs,  combien 
la  commission  prend  de  précautions  et  de  justes 
précautions  pour  empêcher  que  la  marche, qu'elle 
a  pourtant  approuvée,  ne  soit  pas  suivie  a  l'a- 
venir. 

Mais  on  Vods  a  dit,  Messieurs,  à  propos  de  la 
Cour  des  comptes,  que  cette  Cour  ne  faisait  qu'exar* 
miner  si  le  comptable  avait  payé  sur  une  ordon- 
nance régulière;  on  a  dit  de  plus  qu'en  cas  de 
déficit  occasionné  par  force  majeure  comme  ar-^ 
restation  de  diligence,  bris  de  porte,  effraction 
d'une  caisse  ou  enlèvement  des  espèces,  c'était 
toujours  aux  miûistres  à  prononcer.  Or,  je  de« 
mande  si  une  seule  de  ces  circonstances  s'esi 
présentée  dans  l'affaire  que  vous  venez  de  dô^ 
cideri  On  a  affecté  de  raisonner  dans  la  disons^ 
sion  comme  si  ce  cautionnement  fourni  par  le 
caissier  central  n'avait  pas  été  là  pour  répondre 
de  sa  négligence  ;  négligence  qui  a  été  constatée 
par  le  discours  de  M.  le  rapporteur  à  la  séance 
de  samedi.  On  sait  de  plus  que  M.  Piscatory  a 
refusé  de  prendre  les  moyens  qui  étaient  h  sa 
disposition;  que  l'inspecteur  chargé  du  contrôle 
a  lui-même  préparé  un  règlement,  qui  d'après 
l'organisation  du  Trésor  devait  en  assurer  l'exé- 
cution et  qu'il  n'a  pas  été  adopté;  on  sait  que 
cet  inspecteur  avait  établi  sur  un  registre  aes 
moyens  de  contrôler,  et  qu'on  lui  a  fait  cesser 
de  tenir  ce  registre* 

M.  Piscatory  a  d'abord  commis  toutesces  faotesi 
il  a  ensuite  commis  celle  de  permettre  que  sdn 
sous-caissier  allât  prendre  des  nole^;,  quand  c'é* 
tait  lui-même  qui  devait  les  prendre.  {Murmures 
adroite,  *^Plusleurs  voix;  Ce  n'est  pas  la  question.) 
Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  prendre 
acte  de  ce  qui  a  été  dit;  on  ^e  peut  mettre  en 
balance  les  intérêts  d'une  seule  personne  avec 
ceux  de  l'Etat;  et  si  nous  ne  traitons  pas  ici  les 
affaires  de  l'Btat,  allous  chez  nous  traiter  les 
nôtres. 

Je  reviens  à  la  discussion  de  l'article  que  d'ail- 
leurs je  soutiens  n'avoir  pas  quittée  car  l'exemple 
de  ce  qui  s'est  passé  doit  vous  décider  à.  l'adop- 
tion de  cet  arUcle*  L'intention  de  la  commission 
a  été  vraiment  louable  quand  elle  a  demandé  que 
les  pièces,  les  actes  et  la  preuve  des  diligences 
ré^lièrement  faites,  fussent  fournis  à  la  Cour 
des  comptes.  Ses  intentions  n'ont  pas  été  de  don^ 
ner  à  la  Cour  des  comptes  des  attrilmtions  nou« 
velles,  comme  on  l'a  prétendu  dans  la  discussion 
qui  vient  d'dToif  lieu  ;  discussion  dans  laquelle 
nous  avons  eu  ûeux  grands  ennemis  à  combattre  : 
rinutilitéde  la  Cour  des  comptes  qu'on  a  cherché 
à  vous  représenter  comme  réelle,  et  l'obligation 
d'aeeuser  le  ministre;  obligation  devant  laquelle 
on  a  reculé  quoiqu'elle  ne  fût  pas  réelle  non  plus, 
et  qui  a,  je  n'en  doute  pas,  été  la  cause  de  l'a- 
doption de  l'artiele. 

Je  dis  qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner  à  la  Cour 
des  comptes  des  attributions  nouvelles;  j'ajoute 
que  eette  Cour  a  dû  être  fort  étonnée  quana  elle 
a  lu  l'ordonnance  d'acquittement,  qui  a  pour 
effet  d'empiéter  singulièremeot  sur  ses  attribu- 
tiobs.  Tous  les  jours,  Messieurs,,  des  malheurs, 
semblables  à  celui  dont  il  est  ici  question,  se 
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M.  de  Berbis  monte  à  )a  tribune,  et  en  descend 
après  B'être  entretenu  un  Instant  avec  M.  ie  pré- 
sident. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  La  Boaillerle,  rapporteur.  Notre  rap- 
port et  notre  résumé  vous  ontudèlemeot  présenté, 
Messieurs,  les  circonstances  du  déficit  ;  ils  vous 
ont  fait  connaître  les  motifs  qui  font  peser  sur 
M.  Piscatory  une  grande  responsabilité;  ainsi  ils 
ont  mis  sous  vos  yeux  les  règlements  qui  lui 
donnaient  sur  tous  les  employés  de  la  caisse 
centrale  un  droit  de  direction  très-étendu;  ils 
vous  ont  parlé  de  sa  confiance  absolue  dans 
Mathéo  et  oies  funestes  négligences  dont  cette  con- 
fiance avait  été  la  cause. 

Votre  commission  vous  a  également  exposé  les 
considérations  qui  semblaient  invoquer  en  faveur 
du  caissier  central  quelque  indulgence;  ainsi  elle 
a  devant  vous  rendu  témoignage  à  son  intacte 
probité;  elle  lui  a  autant  que  possible  tenu  compte 
de  cette  considération  tirée  du  silence  soit  des  re- 
ceveurs généraux  expéditeurs,  soit  des  bureaux 
du  contrôle,  c'est-à-dire  des  bureaux  du  con- 
trôle établi  dans  la  division  du  mouvement  gé- 
nérai des  fonds,  bureaux  qui  étaient  spécialement 
chargés  de  contrôler  les  fonds  en  route  et  les 
arrivages  d'espèces,  et  qui  avaient  à  leur  dispo- 
sition, d'après  divers  articles  des  règlements,  tous 
les  moyens  d'apercevoir  la  fraude. 

Messieurs,  on  a  fortement  insisté  pendant  le 
cours  de  cette  discussiou  pour  vous  déterminer  à 
rejeter  Tallocation  du  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé par  Tarticle  2  du  projet  de  loi. 

Si  vous  adoptez  ce  parti,  qu*arrivera-t-il?  La 
Cour  des  comptes  ne  pourra  pas  se  dispenser  da- 
vantage d'allouer  dans  le  compte  du  caissier  cen- 
tral, les  1,889,000  francs  dont  elle  le  jugera  plei- 
nement déchargé  par  l'ordonnance  du  10  octobre. 

Ce  comptable  n'aura  donc  rien  à  verser  au  Trésor 
pour  combler  le  déficit. 

Qui  est-ce  qui  le  comblera?  Le  ministre  qui  a 
contre-signe  rordonnance?  Mais  alors.  Messieurs, 
il  vous  faudra  porter  une  accusation  contre  lui, 
et  je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez  le  faire  sans 
donner  un  sens  forcé  à  l'article  50  de  la  Charte. 

Rappelez- vous,  Messieurs,  qu'il  a  usé  d'un  droit 
consacré  par  une  jurisprudence  constante  et  non 
contestée  jusqu'à  ce  jour. 

Je  ne  cherche  pas  plus  à  la  justifier,  cette  ju- 
risprudence, que  je  n'ai  cherché  à  justiQer  les 
négligences  de  M.  Piscatory;  mais  enfin  elle 
existe,  et  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez,  en 
la  changeant,  donner  d'effet  rétroactif  aux  mo- 
diGcations  que  vous  croirez  devoir  y  introduire. 

Votre  commission  vous  offre  un  moyen  d'em- 

Eécher  qu'on  agisse  aussi  légèrement  à  l'avenir, 
i  vous  adoptez  ce  moyen,  vous  marquerez  assez 
votre  improbation  contre  ce  qui  a  été  fait,  et 
pourtant  vous  n'attaquerez  ni  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ni  un  acte  revêtu  de  la  sanction 
royale. 

M.  le  Prësidenl.  Je  vais  donner  de  nouveau 
lecture  de  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Caslaiir  Perler.  Et  mon  sous-amende- 
ment? 

Plusieurs  membres  à  droite  :  On  le  lira  ensuite . 

M.  le  Président  lit  l'amendement  de  la  com- 
mission et  le  sous-amendement  qu'y  a  fait  M.  Ca- 
simir Périer. 


M.  Casimir  Périer.  ie  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  discus- 
sion est  fermée  I 
La  parole  n'est  pas  accordée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  sous-amen* 
dément  de  M.  Casimir  Périer.  —  Ce  sous-amende- 
ment est  rejeté. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission,  tendant  à  l'allocation 
des  l  ,880,000  francs. 

M.  de  Chanvelln.  Ce  n'est  que  l'article  2. 

M.  le  Président.  Sans  doute. 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté  à 
une  forte  majorité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3 
formant  un  amendement  de  la  commission  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  3.  A  l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura  été 
reconnudans  la  caisse  d'un  comptable  des  deniers 
publics  ou  d'un  de  ses  préposés,  aucune  décharge 
ne  pourra  être  accordée  que  préalablement  la 
Cour  des  comptes  n'ait  rendu,  relativement  au 
compte  dudit  comptable  et  au  déficit  reconnu, 
un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces,  actes  et  di- 
ligences régulièrement  faites.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  baron  Louis. 

M.  le  baron  Lonis.  Messieurs,  je  viens  pré- 
senter quelques  courtes  observations  sur  le  danger 
que  présente  l'article  3  de  la  commission.  Tous 
les  comptables, qui  sont  exposés  à  rendre  compte 
de  fonds  versés  dans  leurs  caisses,  ne  sont  pas 
d'une  aussi  grande  importance  que  le  caissier 
central  du  Trésor;  la  France  est  couverte  de  pe- 
tits comptables  qui  sont  tous  responsables  des 
vols  qui  pourraient  être  faits  dans  leur  caisse. 
Cependant  la  législation  administrative  a  déter- 
miné les  cas  ou  cette  responsabilité  cesserait 
d'avoir  lieu;  c'est  lorsqu'il  y  a  incendie,  bris  de 
porte,  vol  à  main  armée,  ou  tout  événement  de 
même  nature. 

Il  arrive  tous  les  jours  qu'un  receveur  particu- 
lier a  eu  un  vol  fait  chez  lui  avec  effraction;  il 
est  question  de  savoir  s'il  doit  ou  ne  doit  pas  être 
responsable.  L'affaire  se  porte  au  ministre,  seul 
juge  en  cette  matière;  le  ministre  prend  les  in- 
formations nécessaires  et  renvoie  au  Conseil 
(l'Btat  pour  examiner  l'affaire-^  ie  Conseil  d'Etat 
fait  connaître  son  avis  au  ministre,  qui  y  accède 
habituellement,  et  qui  prononce  alors  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  la  responsabilité.  Ces  sortes  d'affaires 
se  multiplient  à  l'infini  pour  de  très-petites  som- 
mes; et  il  est  toujours  important  que  la  question 
de  responsabilité  ou  de  non-responsabilité  soit 
promptement  décidée,  car  il  faut  avoir  la  certi* 
tude  que,  dans  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  jus- 
qu'à la  décision,  l'agent  comptable,  pour  se  sous- 
traire à  toute  responsabilité,  ne  s'enfuira  pas 
avec  les  fonds  qu'il  a  entre  les  mains;  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  l'administration  mettra  toujours 
une  promptitude  bien  plus  grande  que  ne  pourra 
le  faire  la  Cour  des  comptes. 

Si  maintenant  vous  ordonnez  que  tous  ces  cas 
resteront  indéterminés  jusqu'à  ce  que  les  comptes 
aient  été  apurés  par  la  Cour  des  compter,  vous 
tenez  dans  l'indétermination  le  sort  des  compta- 
bles, ce  qui  esc  très-dangereux,  car  par  là  vous 
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nistration  qui  le  fait  exécuter.  La  Cour  des 
comptes  n'est  instituée  que  pour  juger  les 
comptables,  elle  n'est  pas  établie  pour  juger  l'ad- 
ministration; et  quand  vous  voudriez  fui  donner 
de  pareilles  attributions,  ce  ne  pourrait  être  par 
un  amendement  proposé  incidemment  que  vous 
pourriez  le  faire.  Je  le  déclare,  quant  a  moi, je. 
suis  convaincu  que  le  droit  dont  on  vous  propose 
d'investir  la  Cour  des  comptes  aurait  pour  effet 
d'empêcher  Fad  rai  nistration  de  marcher,  et  de 
vous  dépouiller  d'une  de  vos  plus  grandes  garan- 
ties. 

Ainsi,  Messieurs,  la  première  partie  de  l'article 
peut  contribuer  à  entraver  l'administration,  sans 
vous  donner  de  grandes  garanties;  car,  comme 
on  vous  Ta  fait  observer,  dans  Taffaire  de  M.  Pisca- 
tory,  l'ordonnance  ne  serait  arrivée  d'après  l'ar- 
ticle qu'après  le  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 
Or,  que  cette  ordonnance  arrive  six  mois  plus  lot, 
six  mois  plus  tard,  quelle  garantie  trouvez-vous 
là?  Toutefois,  quoique  la  formalité  demandée  ait 
l'inconvénient  d'enlraver  l'administration  pour 
une  foule  de  petites  sommes  qui  auront  été  en- 
levées par  telles  ou  telles  circonstances  imprévues, 
je  n'y  vois  pas  cependant  une  importance  telle 
que  je  croie  devoir  m'y  opposer.  Mais  quant  à  la 
seconde  partie,  elle  va  beaucoup  plus  loin  qu'elle 
ne  doit  aller:  elle  établit  une  institution  impra- 
ticable dans  l'état  actuel  des  choses,  et  me  paraît 
offrir  les  plus  graves  inconvénients,  comme  je 
vous  l'ai  indiqué.  Je  demande  en  conséquence 
que  l'amendement  soit  borné  à  la  première  partie, 
qu'il  soit  terminé  par  ces  mots,  gu^  préalable- 
ment la  Cour  des  comptes  n^eût  rendu  un  arrêt  re- 
lativement au  compte  dudit  comptable  et  au  déficit 
reconnu.  Le  reste  de  l'article  me  paraît  excéder 
les  attributions  de  la  Cour  des  comptes. 

M.  de  Eiabonrdonnaye.  Je  viens  appuyer  en 
partie  l'opinion  soutenue  par  M.  Louis,  relative- 
ment au  danger  d'arrêter  1  opération,  des  comptes 
des  comptables,  si  vous  adoptiez  rarticle  tel 
qu'il  vous  est  proposé.  La  commission  avait  l'in- 
tention de  remédier  à  un  abus  qui  s'est  présenté 
dans  la  caisse  du  Trésor,  et  cependant  elle  a 
étendu  son  article  à  tous  les  comptables  chargés 
de  manier  les  deniers  publics.  M.  Louis  vous  a 
fort  bien  fait  sentir  les  dangers  qu'il  y  aurait  à 

Eorter  les  recherches  aussi  loin  que  vous  voulez 
î  faire.  Il  faut  bien  faire  une  dlftérence  entre  la 
surveillance  qui  doit  être  exercée  sur  les  mouve- 
raens  de  fonds  au  Trésor,  et  sur  celle  qu'il  y  au- 
rait à  exercer  sur  ce  qui  se  passe  au  dehors,  dans 
les  caisses  des  petits  comptables.  En  exerçant 
une  surveillance  sévère  sur  les  caisses  du  Trésor, 
vous  auriez  l'avantage  de  ne  pas  laisser  au  minis- 
tre comptable  le  soin  de  se  juger  lui-même,  et  ce 
doit  être  là  votre  but. 

Toutes  les  fois  que  le  ministre  n'est  appelé 
qu'à  juger  la  comptabilité  d'autrui,  vous  devez 
reconnaître  sa  juridiction;  elle  est  nécessaire  parce 

Su'elleest  plus  prompte;  mais  quand  il  s'agit 
'actes  ministériels,  le  ministre,  s'il  prononçait 
lui-même,  serait  à  la  fois  juge  et  partie.  Et  à  cet 
^rd,  je  pense,  Messieurs,  que  vous  n'avez  pas 
permis  à  la  dernière  discussion  de  prendre  d'as- 
sez grands  développements;  vous  avez  refusé  la 
parole  à  des  orateurs  qui,  je  crois,  avaient 
d'excellentes  choses  à  vous  dire  sur  ce  point. 

Autrefois  le  ministre  des  finances  était  appelé 
à  juger  quand  il  v  avait  occasion  d'accorder  lé- 

falement  une  décharge  au  préposé  des  caisses  du 
résor  ;  mais  depuis  que  vous  avez  un  gouverne- 
'  ment  constitutionnel,  depuis  que  ce  n'est  plus  au 


Roi  seul  que  les  ministres  sont  coiâptaUes  tte^ 
leur  administration,  ils  ne  peuvent  plus  être  jugeft 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  caisses  du  Tvéèûr, 
parce  que,  l'administration  de  ces   caisses;  leur^ 
étant  conHée,  ils  seraient  juges  et  parties.  iUnsi*^ 
Messieurs,  la  juridiction  qu'a  fait  valoir  avec; 
talent  M.  Laine,  il  Ta  fait  valoir  en  même  temps 
en  faisant  une  application  inexacte,  puisqu'il  n'a; 

Eas  eu  égard  aux  différences  des  circonsiaaces. . 
e  Jour  où  la  Charte  a  été  admise,  la  juridiction 
établie  jusqu'à  ce  moment  a  été  détruite,  puis^. 
qu'au  lieu  de  rendre  leurs  comptes,  soit  au  pou-: 
voir  royal  seul,  soit  à  la  seule  autorité  de  l'usur-. 
pateur,  les  ministres  sont  devenus  comptables 
aux  yeux  des  Chambres  ;  or,  du  moment  qu^  les 
ministres  sont  comptables  aux  Chambres,  ils  ne» 
peuvent  pas  prononcer  la  décharge  des  agents 
qu'ils  emploient  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  prétende  repro-, 
cher  à  la  uhambre  la  décision  qu'elle  vient  de 
prendre;  cette  décision  a  pu  être  un  acte  de  jusr 
tice;   mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  devienne,  ea 
même  temps,  un  acte  d'imprévoyance  pouc  l'ave* 
oir.  J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  ladéci^' 
sion  qu'elle  a  à  porter,  parce  qu'il  est  utile  d'établir 
les  principes  de  telle  manière  que  les  ministres  ' 
ne  puissent  devenir  juges  de  leur  propre  admi* 
nistration,  et  enlever  aux  Chambres  la  surveillance 
que  la  loi  leur  accorde. 

J'arrive  maintenant  à  l'article  de  la  commission, 
et  je  demande  qu'il  soit  ainsi  rédigé:  t  A  Tavenic,, 
lorsqu'un  délicit aura. été  rcconou.dt^t»  une.  des 
caisses  du  Trésor,  aucune  décharge,  etc..  »  Vous 
voyez,  Messieurs,  que  par  cette  rédaction,  votre 
surveillance  portera  sur  le  seul  point  où  elle 
soit  nécessaire,  parce  que  aucune  autre  autorité 
que  vous  ne  peut  décider  si  un  ministre  a  enfreint 
ou  a  exécuté  les  devoiis  dont  il  était  chargé. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu^en, 
renvoyant  à  la  Cour  des  comptes  pour  avoir  une. 
décision  sur  l'absence  de  deniers  enlevés  d'une 
caisse  du  Trésor,  vous  mettriez  l'administration 
en  jugement  devant  l'autorité  judiciaire.  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  trompé.  Autre  chose 
est  l'administration  proprement  dite  ;  autre  chose 
senties  actes  qui  en  sont  la  conséquence.  Certes» 
s'il  s'agissait  de  soumettre  au  jugement  de  la  Cour 
des  comptes  les  motifs  en  vertu  desquels  le  mi- 
nistre aurait  délivré  des  mandats,  ce  serait  en 
effet  mettre  l'administration  sous  la  juridiction 
du  pouvoir  judiciaire;  mais  quand  il  s'agit  uni- 
quement de  constater  si  un  déficit  éprouvé  par 
une  caisse  est  l'effet  de  la  négligence  ou  du  vol 
d'un  comptable,  cela  ne  touche  en  rien  à  l'admi- 
nistration ;  c'est  le  jugement  d'un  fait  matériel,, 
d'un  fait  qui  doit  être  constaté.  La  Cour  des 
comptes  n'aura  pas  à  rechercher  si  les  règlements 
faits  par  le  ministre  sont  bons  ou  mauvais;  mais 
seulement  si  l'agent  qui  devait  exécuter  ces  règle- 
ments ne  les, a  pas  vioiés,  si  un  caissier,  par 
exemple,  n'a  pas  connivé  par  sa  négligence  avec 
un  sous-caissjer  qui  aurait  enlevé  des  fonds  du 
Trésor,  ou  si  le  caissier,  se  bornant  à  suivre  les 
articles  du  règlement  qui  le  concernaient,  n'a  pu 
se  préserver  de  la  fraude  qui  a  été  exécutée. 

Dans  ce  cas.  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'admipis* 
tration  que  vous  mettez  en  jugement,  ce  sont  ses, 
actes,  ce  sont  des  faits  matériels.  En  effet,  tous  . 
les  jours  des  questions  de  la  nature  de  celle  dont 
nous  parlons  se  décident  par  les  voies  judiciaires. 
Le  ministre  vient  de  poser  en  principe,  qu'établir 
la  Cour  des  comptes  juge  d'un  comptable,. c'était 
mettre  l'administration  a  la  discrétion  du  pouvoir 
judiciaire.  Il  a  oublié  que  le  ministre  auquel  il  a 
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présentent  dans  les  départements  :  les  comptables 
n'y  trouvent  pas  comme  ici  quelqu'un  qui  s'ap- 
pitoye  sur  leur  sort;  il  faut  qu'ils  se  présentent 
devant  les  tribunaux  ;  il  faut  que  les  jugements 
soient  exécutés,  et  il  n'y  a  pas  de  moyen  de  les 
dispenser  de  leur  responsabilité  autrement  que 
par  suite  d'informations  judiciaires.  S'il  n'en  était 
pas  ainsif  les  caisses  publiques  qui  peuvent  se 
vider  de  tant  de  manières/  et  qui  ne  se  remplis* 
sent  que  par  les  sueurs  et  les  larmes  des  contri- 
buables, seraient  souvent  vides« 

Messieurs^  le  ministère  a  donné  dans  cette  cir- 
constance un  exemple  que  je  désire  qui  n'ait 
pas  de  funestes  conséquences^  Ge  n^esi  pas  pour 
affliger  le  coupable  qu'on  le  punit  ordinairement, 
c'est  pour  donner  d  utiles  exemples,  et  ie  crains 
bien  que  ce  qui  a  été  fait  pour  empêcher  que 
justice  fût  rendue^  n'encourage  beaucoup  de 
crimes.  Au  reste,  garantissons-nous,  autant  que 
possible,  par  l'article  de  la  commission.  11  est 
sage,  prudent;  il  ne  fait  que  régulariser  les  véri- 
tables fonctions  de  la  Gour  des  comptes,  il  pré- 
viendra la  fraude  pour  l'avenir.  Quand  la  Cour 
des  comptes  aura  prononcé,  quand  les  -autres 
poursuites  Judiciaires  auront  été  faites^  il  faudra 
que  les  arrêts  soient  exécutés,  et  du  moins  vous 
ne  verres  fi^rer  parmi  les  débats  que  ce  qui  sera 
tout  à  fait  irrécouvrable. 

Je  vote  pour  l'article  de  la  commission. 

Quelques  membres  à  droite  demandent  la  cI6- 
tore. 

M.  Casimir  Périer  obtient  la  parole* 

M«  €}«0lflsir  Périeri  Messieurs,  si  la  com- 
mission, après  avoir  reconnu  par  l'article  2  que 
le  ministre  avait  le  droit  de  donner  décharge 
au  comptable  f  était  venue  par  l'article  3 
vous  proposer  un  moyen  de  remédier  à  cet 
abus,  je  voterais  |x>ur  l'article  3  ;  mais  il  est 
évident  que  cet  article  ne  remédie  à  rien.  {De$ 
mwrmuui  i*élèverU  à  droite,)  Messieurs,  je  de-» 
mande  à  m'expliquer.  Je  vois  dans  l'article  qu'à 
l'avenir  aucune  décharge  ne  pourra  être  donnée 
que  préalablement...  etc.  Pftr  qui  serait  donnée 
cette  décharge?  (Plumun  voix  à  droite  :  Par  le 
Roi!)  Bh  bien,  Messieurs,  vous  ne  faites  qu'al- 
longer la  procédure.  Pour  vous  prouver  que  votre 
article  n'aura  pas  d'autre  résultat  que  celui-là, 
je  vous  répéterai  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Quand  vous  procéderes  de- 
vant la  Gour  des  comptes^  vous  lui  soumettres 
les  pièces,  les  actes  et  les  diligences;  sur  ces 
pièces  la  Gour  déclarera  qu'il  y  a  déficit,  que  le 
débet  doit  ou  ne  doit  pas  être  à  la  charge  du 
comptable.  Bh  bien,  quand  elle  aura  déclaré  que 
le  comptable  est  débiteur  do  montant  do  déncit« 
ce  comptable  recourra  au  Hoi^  au  Gonseil  d'Blat  : 
qui  est«4:e  qui  joflera  alors?  Ge  sera  one  ordon- 
nance du  Roi,  si  le  Roi  veut  l'accorder  ;  rordoo- 
nance  one  fois  rendue,  vous  serei  obligés  de 
reconnaître  le  compte  de  l'agent  comptable.  Vous 
voyes  dooe  que  ce  que  propose  la  commission 
n'a  aucun  sens»  ne  remédie  à  rien,  et  que  le  pou- 
voir énorme,  le  pouvoir  inconstitutionnel  des 
ministres  subsistera  toujours.  G'est  parce  que  ce 
pouvoir  est  destructif  de  tooi  système  de  finances 
que  je  m'oppose  à  l'article. 

11  y  aoraiteu  pourtant  on  moyen  d'apporter  on 
remède  efficace  à  rinconvéoient  dont  nous  nous 
plaiffooos;  il  fallait  rédiger  l'article  autrement; 
il  iailmt  dire  :  •  À  l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura 
été  reconnu  dans  la  caisse  d'un  comptable  de  de- 
niers publics  ou  d'un  de  ses  préposés,  aucone  dé* 
ehtrge  ne  pourra  être  «oeordAe  que  préalable^ 


ment  la  Gour  des  exemptes  n'ait  rendu,  relative- 
ment au  compte  dudit  comptable  et  au  déficit  re- 
connu, un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces, 
actes  et  diligences  régulièrement  faites;  et  cotte 
décharge  ne  pourra  être  accordée  que  par  une 
loi.  1  C^urmurei  à  droite,)  Si  vous  ne  rédigez  pas 
ainsi  l'article,  U  ne  signifiera  absolument  rten« 

M.  ée  ITIlléle,  ministre  des  financeSé  Messieurs, 
je  crois  qu'on  s'égarera  toujours  quand  on  cher- 
chera des  garanties  contre  l'administration  , 
hors  de  la  garantie  suprême  qui  est  dans  la 
Ghambre.  Le  préopinant  voudrait  ajouter  à  l'a- 
mendement de  la  commission  une  disposition 
qui  transporterait  ailleurs  le  jugement  des  actes 
administratifs.  Bh  bien,  sous  ce  rapport,  il  me 
parait  s'éloigner  tout  à  fait  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  la  matière.  De  même  ceux  qui  cher- 
chent dans  la  Gour  des  comptes  une  garantie  au- 
tre que  celle  de  la  régalante  des  comptes  qui  lui 
sont  soumis,  des  comptes  naturels  des  compta* 
blesi  vont  directement  contre  Torganisatioade  la 
Gour  des  comptes. 

Je  ne  repousserai  pas  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  avec  autant  de  force  qu'on 
l'a  fait  au  commencement  de  la  discussion,  car 
je  n'y  vois  d'autre  inconvénient  que  de  retarder 
ce  qui  doit  être  fait  promptemeot,  je  Veux  dire 
l'épuration  des  comptes  des  comptables;  mais  je 
dois  fixer  votre  attention  sur  la  seconde  partie 
de  cet  article,  car  il  y  a  dans  cette  partie  im  dan- 
ger qu'il  est  important  d'éloigner.  Je  lis  dans 
rarticle  ces  mots  :  c  Jusqu'à  ce  que  la  Gour  des 
comptes  ait  rendu  un  arrêt  motive  sur  le  vu  des 
pièces  t  actes  et  diligences  régulièrements  fai- 
tes. •  je  demanderai  ce  qu'on  entend  par  le  vu 
dûs  pièces?  est-ce  les  pièces  des  comptables  ?  il 
n'y  a  là  aucune  difficulté.  Un  comptable  ne  peut 
obtenir  ses  quittances  que  lorsqu'il  a  fourni  à  la 
Gour  des  comptes  toutes  les  pièces  relatives  à 
ses  comptes.  Mais  je  demanderai  encore  qui 
doit  justifier  devant  la  Gour  des  comptes  des  ac- 
tes et  diligences  régulièrement  faites?  Sera-ce 
l'administration?  il  n^t  pas  possible.  Messieurs^ 
que  vous  ayez  la  prétention  de  faire  la  Gour  des 
comptes  juge  de  l'administration.  Bien  loin  qu'il 
en  puisse  être  alnsi^  c'est  la  Gour  des  comptes^ 
an  contraire,  qui  demande  à  l'administration  tons 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires,  ren- 
seignements qui  ne  peuvent  lui  être  foornis  que 
par  l'administration. 

Je  suis  convaincu  que  l'article  de  la  commis- 
sion ira  conti'e  le  but  de  ceux  qui  l'on  rédigé, 
car  il  est  imposwble  que  le  rapporteur  de  la 
commission,  qui  a  été  lui-même  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration, ne  sente  pas  actoellemont  que  iee 
conséquences  de  la  proposition  sont  contraires  à 
ce  qu'il  a  voulu  opérer.  Il  résulterait  de  l'article 

2ue  la  Gour  dee  oomptes  serait  appelée  à  juger 
es  diligences  et  des  actes  de  l'administration. 
Mais,  Messieurs,  quand  la  Gour  des  comptes  au« 
rait  jugé  Tadministration,  serait-elle  déchargée 
devant  vous?  Si  elle  l'était^  vous  transporteriei 
à  la  Gour  des  comptes  la  responsabilité  des  mï* 
nlstres  ;  et  si  elle  ne  doit  pas  être  déchargée,  à 
quoi  bon  cette  formalité?  Je  ne  crois  pas  qu'on 

gnisse  sortir  deoette  difficulté  et  j'engage  la  Gnam- 
re  à  ne  pas  la  lever.  U'ailleurs^  Messieurs,  vous 
donuerieis  en  vain  à  la  Gour  des  comptes  des  at-* 
tribotions  si  contraires  à  toute  bonne  administra- 
tion et  à  toute  responsabifité;  la  Gour  des  oomp^ 
tes  n'a  pas  d'instrument  pour  opérer;  elle  n  a 
pas  le  moindre  moyen  d'agii*  ^u  dehors  d'elle- 
même.  Qttftod  eUe  a  rendo  on  arrêti  c'est  l'admis 
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ôtre,  même  entre  l'Etat  et  les  particuliers»  du  res- 
sort du  pouvoir  judiciaire.  Tout  est  évidemment 
ici  d'admiQi9lratiou,  Le  comptable  est  préposé  de 
PBtat,  pour  recevoir  les  deniers  publics.  11  est 
tenu  de  verser  tout  ce  qu'il  a  reçu  ou  dû  rece- 
voir. S'il  ne  fait  pas  ce  versement  intégral,  il  ne 
peut  présenter  ses  moyens  d'excuse  quà  1  admi- 
nistration suprême  qui  Ta  nommé;  cette  admi- 
nistration a  seule  droit  d'apprécier  ces  excuses  et 
de  hii  faire  remise,  comme  un  banquier  le  ferait, 
sans  pouvoir  y  être  contraint  par  les  tribunaux, 
à  son  caissier  plus  imprudent  que  coupable. 

De  l'autre,  la  Cour  des  comptes  n'est  point  un  tri- 
bunal à  proprement  parler  ;  elle  ne  fait  point  par- 
tie de  l'organisation  judiciaire  et  n'en  a  point  les 
attributions.  Elle  exerce  le  pouvoir  administratif 
connu  sous  le  nom  de  comptabilité.  Les  formes 
de  procéder  qu'on  y  observe  ne  garantiraient  au- 
cun des  intérêts  qu'il  s'agit  de  protéger  ici.  Ne 
perdez  pas  do  vue  d'ailleurs,  que  la  loi  elle-même 
a  établi  au-dessus  de  cette  Cour  l'autorité  admi- 
nistrative suprême  qui  peuti^asser  ses  décisions, 
sans  renvoyer  le  jugement  ^  une  autre  Cour 
ainsi  que  le  fait  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
annule  des  arrêts. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  vous  décider^  c'est  que 
par  cette  attribution  à  la  Cour  des  con^ptes,  dont 
on  ne  vous  propose  pas  sans  doute  de  vous  rendre 
juges  supérieurs,  la  Chambre  perdrait  son  droit 
d'exercer  en  matière  d'emploi  de  derniers  publics 
la  responsabilité  ministérielle. 

Quand  un  comptable  aurait  été  déchargé  par  la 
Cour  des  comptes  d'un  débet  constaté,  vous  n'au- 
riez plus  rien  à  faire.  La  surveillance  des  deniers 
publics  vous  échapperait.  Au  contraire  dans  l'état 
actuel  qui  vous  a  été  expliqué  par  M.  le  baron 
Louis,  de  manière  à  tranquilliser  parfaitement 
ceux  qui  viennent  d'allouer  le  défloit  causé  par  le 
vol  de  MatbéOy  et  par  la  décharge  accordée  au 
sieur  Piscatory  ;  dans  cet  état  de  choses,  la  si- 
gnature du  ministre^  qui  fait  rendre  par  le  Roi 
une  ordonnance  de  décharge,  vous  donne  droit 
d'examiner  la  conduite  de  ce  ministre  ;  de  lui 
accorder  mdemm^d,  ou  de  i'accusep  s'il  mérite  des 
reprucheStC  Voice  à  gauche  :  Eh!  ce  que  vous  venez 
de  dérider  relativement  à  Plscatory  prouve  la  con- 
traire I  ) 

Ceux  qui  m'interrompent  sont  dans  une  erreur 
évidente. 

Qu'a  fait  la  Chambre?  Bile  a  reconnu  }e  prin- 
cipe ancien  et  encore  actuelletpeiit  en  vigueur, 
2ue  M.  le  baron  Louis  a  expliqué,  dont  il  a  dëve- 
)p0é  la  justice  et  la  sagesse.  La  Chambre  a  re- 
conna  trois  choses  :  la  première,  que  l'adminis- 
tration suprême  était  seule  compétente  pour 
accorder  ou  refuser  la  remise  ;  la  seconde,  que 
cette  remise  étant  accordée,  le  ministre  signataire 
de  Tordonnance  en  était  responsable;  la  troisième, 
que  d'après  les  circonstances  de  l'affaire  Pisca- 
tory,  le  ministre  n'était  pas  coupable  \  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'accuser  ;  qu'il  convenait  en  con- 
séquence de  lui  accorder  ce  qu'en  langage  re- 
présentatif on  appelle  un  6»W  d'indemnité.  En  tout 
cela ,  la  Chambre  s'est  ponformée  à  la  loi  du 
25  mars  1817. 

Or,  je  éU  qu'adopter  l'amendement  de  M.  de  La- 
bourdo^aye,  ce  serait,  non-seulement  interver- 
tir la  marche  constitutionnelle,  non^seulement 
créer, par  amendement,  ua  pouvoir  nouveau  dans 
TËtat,  mais  encore  vous  dépouiller  de  l'un  de  vos 
droits  les  plus  importants,  celui  de  juger  s'il  y  a 
eu  i)pane  administratiou  ou  malversation  dans 


une  remise  accordée  à  un  comptable  en  débet. 
Je  passse  aux  observations  de  M.  le  baron  LouiB 
et  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Louis  combat  l'article  proposé  par  la  copa 
mission,  comme  susceptible  n'enibarrasser  la  mar- 
che de  l  administration  suprême. 

Mais  personne  ne  propose,  et  la  commission  n'a 
pas  eu  cette  pensée,  d'astreindrq  le  ipînistrc  à 
attendre  l'examen  et  l'avis  de  la  Cour  des  comptes 
pour  savoir  si  le  comptable  mérite  ou  non  d'être 
destitué.  Le  gouvernement  est  maître  absolii  de  sa 
confiance,  il  peut  révoquer  ses  agents  sans  motifs; 
il  peut  les  révoquer  pour  telles  raisons  quil  juge 
à  propos. 

Ainsi,  que  le  gouvernement  destitue  ou  con- 
serve ce  comptable  en  déficit,  je  ne  crois  p^ 
qu'il  y  ait  un  inconvénient  tel  que  l'administra- 
tion pût  être  entravée  dans  sa  marche,  à  ne  lui 
accorder  une  décharge,  s'il  la  mérite,  qu'après  de 
mûres  réflexions.  Loin  de  le  décourager  par  l'in- 
certitude de  sa  destinée,  peut-être  au  contraire 
l  excitera-t-on  à  redoubler  de  zèle  pour  mériter 
une  grâce  qui  sera  d'autant  plus  juste  qu'elle 
aura  été  accordée  avec  plus  de  réflexion. 

Au  surplus,  M.  le  ministre  des  finances,  tout 
en  adhérant  aux  observations  de  M.  Louis,  a 
déclaré  qu'il  n'insistait  pas  pour  la  suppression 
de  la  première  partie  de  l'article.  Si  M.  le  minis- 
tre des  flnances  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  la 
mesure,  nous  aurions  tort  de  ne  pas  l'adopter, 
puisque,  sans  être  nuisible,  elle  aura  des  avan- 
tages réels  et  évidents. 

filais  M.  le  ministre  des  finances  propose  de 
supprimer  les  derniers  mots  do  l'article  proposé, 
qui  veulent  que  l'avis  de  la  Cour  des  comptes 
soit  rendu  sur  le  vu  de  pièces,  et  des  actes  de 
diligences  et  poursuites. 

C  est,  a-t-il  dit,  soumettre  l'administratioti  au 
iugemont  de  la  Cour  des  comptes;  c'est  attri- 
buer à  cette  Cour,  qui  ne  connaît  pas  de  l'exécution 
de  ses  arrêts  et  des  poursuites  contre  les  compta- 
bles, le  droit  d'apprécier  et  de  juger  ces  pour- 
suites. 

Si  tel  est,  en  effet,  le  résultat  de  Tarlicle,  il 
est  juste  de  l'amender  en  cette  partie^  et  je  par^ 
tage  eiutièrement  l'avis  de  M.  le  ministre. 

Mais  ou  je  me  trompe^  ou  l'article  n'a  rien 
qui  présente  les  inconvénients  dénoncés. 

Le  gouvernement  est  toujours  juge  de  la  ques- 
tion.de  savoir  si,  ou  non,  il  doit  être  fait  une 
remise  à  un  comptable  dans  certaines  circon- 
stance déterminées.  Mais  les  Chambres»  à  leur 
tour,  sont  appréciatrices  delà  conduite  du  imnia- 
tre  qui  a  contre-signe  l'ordonnance  de  décharge. 

L'article  proposé  ne  limite  point  le  droit  du 
gouvernement.  Quel  que  soit  l'avis  de  la  Go«r 
des  œmptes,  une  ordonnance  de  décharge  peut 
être  refusée  ou  accordée  sous  la  reaponsabilitô 
du  ministre  des  flnances. 

Mais  cet  avis  de  la  Cour  des  comptes,  tel  que 
la  commission  propose  de  l'exiger,  a  les  plus 
grands  avantages  pour  le  ministre  lui-même  et 
pour  Ja  Chambre  qui  doit  apprécier  la  conduite 
du  ministre. 

L'article  proposé  par  la  commission  rassure  et 
satisiait  tous  les  intérêts;  i(  est  donc  convenable 

de  l'adopter;  c'est  à  quoi  je  conclus (On 

deirumdeà  tiÙer  aux  voix,.,) 

Plusieurs  n)embresà  droite  et  à  gauche  deman- 
dent la  continuation  de  la  discussion  à  demaiti... 
La  Chambre  se  sépare. 

M.  le  Président*  Demain  la  Chambre  aura  à 
entendre  un  rapport  de  la  commission  chargée 


(Obambro  des  Dépaté0.|         SECONDE  EBSTAURATION.        Ik  mars  1893.| 


StS 


saccédé  arait  livré  aux  tribunaux  le  sous-caiBsier 
Hathéo,  comme  coupable  d*aYOir  eolevé  des  de- 
niers publics;  et  certainement  ce  ministre  n*a  pas 
cru  que  ce  fût  son  administration  qu'il  livrait  à 
la  Cour  royale  ;  il  savait  parfaitement  qu*il  ne 
déférait  à  cette  Cour  qu'un  délit  commis  par  un 
homme  qui  faisait  partie  de  Tadministration... 
(Des  murmures  interrompent. —  Plusieurs  voix  :  11 
n'y  a  point  là  de  parité...  point  d'analogie...) 

Cette  distinction,  Messieurs,  est  trés-imporlante, 
et  il  me  semble  que  les  objections,  qui  ont  été 
faites  par  le  ministre  des  finances,  ne  peuvent 
aucunement  influer  sur  la  décision  de  laCnambrc. 
Bien  convaincu  de  cette  vérité,  loin  d'adopter 
l'amendement  de  M.  le  ministre,  j'en  proposerai 
un  autre  plus  sévère  ;  je  proposerai  de  terminer 
l'article  de  telle  manière  que  la  Cour  des  comptes 
soit  elle-même  juge  de  la  décharge  à  accorder  ou 
à  refuser  au  caissier,  qui  s'est  laissé  enlever  des 
fonds.  (Des  murmures  s'élèoent  à  droite,)  Je 
m'aperçois  qu'il  y  a  prévention  contre  la  proi)o- 
sitionque  je  soumets:  mais  j'attends  de  la  justice 
de  la  Chambre,  qu'elle  ne  me  jugera  pas  avant 
de  m'avoir  entendu.  {Le  silence  se  rétablit.) 

Qu'a  entendu  la  commission  en  proposant  de 
renvoyer  à  la  Cour  des  comptes  à  juger  ae  la  con- 
duite des  comptables,  si  elle  n'a  pas  entendu  lui 
accorder  le  pouvoir  de  prononcer  sur  cette  con- 
duite?Si  vous  voulez,  Messieurs,  ne  fairede  la  Cour 
des  comptes  qu'une  simple  commission  du  Conseil 
d'Btat,  qui  ne  ^it  appelée  qu'à  donner  au  minis- 
tre des  conseils  dont  il  peut  avoir  besoin  sur  la 
conduite  d'un  comptable,  je  dis  que  vous  humi- 
liez la  Cour  des  comptes,  que  vous  la  traitez 
d'une  manière  contraire  à  la  dignité  qu'elle  doit 
conserver.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être 
appelé  à  juger  suivant  sa  conscience  la  conduite 
des  hommes  qui  lui  sont  soumis,  s'il  n'a  pas  le 
droit  de  prononcer  contre  ces  hommes  la  peine 
ou  Tacquittement  que  mérite  cette  conduite,  et, 
comme  l'a  fort  bien  observé  un  des  préopinants, 
vous  ne  feriez  qu'allonger  la  discussion  sans 
obtenir  autre  chose  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
présent,  s'il  arrivait  que  la  Cour  des  comptes, 
apr^  avoir  reconnu  qu'un  comptable  était  cou- 
pable de  négligence  ou  de  malversation,  pouvait 
voir  son  jugement  cassé  par  le  ministre. 

C'est  pour  cette  raison,  Messieurs,  que  je  vous 
propose  de  compléter  la  mesure  qui   n'a  été 

Su'ebauchée  par  ta  commission,  en  vous  deman- 
ant  de  rendre  la  Cour  des  comptes  iuge  de  la 
conduite  des  agents  comptables  qui  lui  seront 
renvoyés.  On  répondra  peut-être  que  la  Cour  des 
comptes,  instituée  seulement  dans  la  vue  d'exa- 
miner les  pièces  comptables  des  agents  de  Tau- 
torité,  n'a  pas  reçu  jusqu'ici  l'institution  néces- 
saire pour  devenir  ju^e,  non-seulement  des  actes 
de  ces  agents,mals  encore  de  la  négligence  qu'ils 
auraient  pu  apporter  dans  l'exécution  des  ordres 

Sui  leur  auraient  été  donnés.  Mais  remarquez, 
[essieurs,  que  la  Cour  des  comptes  a  été  instituée 
sous  un  gouvernement  absolu,  qui  n'avait  de  la 
représentation  que  les  formes,  et  sous  lequel  les 
fonctionnaires  publics  n'étaient  comptables  de 
leur  gestion  qu'au  seul  pouvoir  qui  tenait  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement.  Aujourd'hui 

aue  la  Charte  a  établi  un  genre  de  responsabilité 
ifférent  ;  aujourd'hui  que  les  ministres  ne  sont 
comptables  qu'à  vous,  il  faut  distinguer  ce  que 
vous  pouvez  faire  comme  autorité  législative 
d'avec  ce  que  vous  seriez  obligés  de  faire  comme 
autorité  judiciaire.  Si  l'ordonnance  du  Roi  n'avait 
ims  été  rendue,  si  les  choses  étaient  encore  en- 
tières, si  le  caissier  central  était  appelé  à  rendre 

T.  XXXV* 


compte  de  sa  gestion,  ou  plutôt,  si  le  ministre 
des  finances  était  tenu  de  porter  devant  vous  la 
question  tout  entière,  pourriez- vous  vous  établir 
les  juges  de  la  conduite  du  sieur  Piscatory  ? 
Pournez-vous  suivre  l'afTaire  dans  toutes  ses 
parties  ?  Non,  sans  doulc.  Vous  seriez  donc  obli- 
gés de  renvoyer  à  un  pouvoir  quelconque  à  dé- 
terminer si  le  sieur  Piscatory  est  coupable  ou 
non.  Ce  ne  serait  qu'après  que  la  chose  aurait  été 
jugée  par  d'autres  que  par  vous,  que  vous  pour- 
riez décider  si  le  ministre  des  finances  est  dé- 
chargé de  toute  res()onsabilité,  ou  plutôt  si  ses 
agents  se  sont  conduits  de  manière  à  être  exempts 
de  tout  reproche.  U  faut  donc,  pour  arriver  à  vous 
faire  rendre  des  comptes  dans  toutes  leurs  consé- 
quences, que  vous  établissiez  un  nouveau  pou- 
voir ;  il  faut  que  vous  ayez  un  tribunal  devant 
lequel  les  comptables  puissent  être  traduits  ;  il 
n'en  est  pas  de  meilleur  que  la  Cour  des  comptes. 
(Aaitation  à  droite  et  au  centre.) 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  discussion  dont  la 
Chambre  me  parait  fatiguée.  Je  ne  demande  qu'une 
chose  :  c'est  qu'elle  veuille  bien  la  continuer  jus- 
qu'à demain.  J'espère  que  quelques  bons  esprits 
pourront  s'emparer  de  ma  proposition,  qu'us  la 
développeront  avec  plus  de  talent  que  je  n'ai  pu 
le  faire,  et  qu'alors,  jugeant  avec  connaissance 
de  cause  sur  une  des  plus  importantes  questions 
qui  puissent  lui  être  soumises,  sur  une  des  ques- 
tions qui  importent  le  plus  à  sa  dignité,  à  l'ordre 
public  et  à  la  France  tout  entière,  la  Chambre, 
touchée  des  graves  motifs  qui  militent  en  faveur 
de  ma  proposition,  voudra  bien  ne  pas  la  con- 
damner légèrement,  ni  clore  la  discussion  avant 
d'avoir  entendu  d'autres  orateurs.  (Voix  à  gauche  ; 
Appuyé ) 

M.  Pardessus  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  PardeMiM.  11  y  a  peut-être  beaucoup  do 
témérité  de  ma  part.  Messieurs,  à  venir  combattre 
les  opinions  de  trois  hommes  aussi  distingués  par 
leur  habileté  en  matière  de  ûnanccs,  que  M.  le 
baron  Louis,  M.  le  ministre,  et  M.  le  comte  de 
Labourdonnaye.  J'ose  croire  cependant  que  quel- 
ques réflexions  vont  réduire  la  difficulté  à  ses 
plus  simples  expressions,  et  vous  convaincront 
que  l'article  proposé  par  votre  commission  est  la 
seule  règle  utile  et  raisonnable  que  vous  puissiez 
adopter.! 

M.  de  Labourdonnaye  vient  de  vous  présenter 
une  théorie  nouvelle  :  son  amendement  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  changer,  je  ne  dis  pas  la 
législation  actuelle  en  matière  de  comptabilité, 
mais  à  renverser  les  formes  les  plus  essentielles 
de  ce  que  nous  appelons  gouvernement  représen- 
tatif. 


comptables  dont  la  caisse  serait  en  déficit  par 
des  causes  autres  que  leurs  propres  crimes  ou 
délits  ;  il  reconnaît  la  justice  d'accorder  les  dé- 
charges à  ceux  qui  sont  malheureux  sans  être 
coupables  ;  mais  il  veut  qu'on  attribue  le  droit  de 
prononcer  ces  décharges  à  la  Cour  des  comptes. 

Ce  syt^tème  est  spéi^ieux,  en  ce  qu'il  parait  offrir 
une  sorte  de  garantie  judiciaire  aux  comptables, 
contre  les  rigueurs  de  l'administration,  et  à  la 
fortune  publique,  contre  les  abus  du  pouvoir  mi- 
nistériel. 

Mais  un  examen  attentif  en  fait  promptement 
apercevoir  les  vices. 

D'un  côté  la  matière  n'a  rien  qui  tienne  au  droit 
I  privé  ;  à  ce  qui  a  toujours  été  et  doit  toujours 
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mendement.  Le  noble  pair  ne  peut  s'expliquer 
les  craintes  manifestées  car  quelques  orateurs 
sur  rorganisation  judiciaire  que  devront  rece- 
voir les  Chambres.  Celte  organisation,  il  le  sait, 
ne  peut  appuarteoir  à  la  Chambre  élective.  La  loi 
n'a  donc  évidemment  considéré  la  disposition  de 
Tarticle  15  que  comme  une  mesure  de  police, 
semblable  à  celle  qu'offrirait  Pameodement  pro- 
posé. Seulement  elle  donne  une  juste  étendue 
aux  moyens  de  répression  que  ramendement 
tendrait  à  resserrer  outre  mesure.  En  vain,  pour 
le  justifier,  dirait-on  que  dans  le  système  du  pro- 
jet les  Chambres  seraient  constituées  juges  dans 
leur  propre  cause.  Le  noble  pair  ne  croit  pas 
devoir  s%rrôter  à  cette  objection.  Les  pouvoirs 
qui  constituent  l'ordre  social  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  individus.  Si  la  loi  leur 
attribue  un  droit,  c'est  dans  l'intérêt  seuldelaso- 
ciété,  et  non  dans  le  leur  que  ce  droit  est  exercé 
par  eux  ;  s'ils  sont  offensés,  c'est  la  société  que 
l'on  attaque  ;  s'ils  se  défendent,  c'est  pour  elle 

3u'its  combattent.  La  loi  doit  donc"metire  à  leur 
isposition  tous  les  moyens  de  se  faire  respecter, 
et  l'opinant  est  loin  de  trouver  excessifs  ceux 
qu'elle  leur  accorde.  Plutôt  que  de  les  restreindre, 
n  les  étendrait  au  contraire,  bien  persuadé  qu'en 
pareil  cas  la  sévérité  des  peines  est  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  attaques.  Le  noble  pair 
vote  en  conséquence  le  rejet  de  l'amendement, 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux^  obtient 
la  parole  pour  donner  quelques  explications  qui 
lui  paraissent  nécessaires.  L'auteur  de  l'amenae- 
ment  a  pensé  que,  pour  l'exereice  du   pouvoir 
qui  leur  est  confié  par  l'article  15,  les  Chambres 
seraient  obligées  de  se  constituer  en  Cour  de 
justice  ;  c'est  une  erreur,   le  projet  ne  leur 
attribue  pas  ce  caractère,  et  ses  rédacteurs  n'ont 
pas  eu  l'intention  de  le  leur  attribuer.  C'estcomme 
Chambres,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  Angleterre, 
et  non  comme  cours  ou  tribunaux,  que  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  élective  sont  appelées 
à  juger    es   offenses  dirigées  contre  elles.  Celte 
idée  exclut  toute  forme  de  procédure,  toute  or- 
ganisation nouvelle.  Une  seule  obligation  sera 
imposée  à  la  Chambre  qui  croira  devoir  user  de 
son  droit  :   ce  sera  celle  d'entendre  l'inculpé  ou 
son  défenseur,  s'il  désire  en  avoir  un,  parce  qu'en 
toute  manière   la  défense  est  de  droit  naturel* 
On  ne  doit  donc  pas  craindre  la  gène  que  pour- 
raient amener  pour  les  Chambres  les  formes  ju- 
diciaires; pourquoi  craindrait-on  davantage  la  lati- 
tude qui  leur  est  laissée  dans  l'application  de  la 
peine  7  Cette  latitude  n'a  rien  d'exagéré,  puisque 
le  maximum  des  peines  n'excède  pas  trois  ans 
d'emprisonnement  ;    et  comment  songerait-on  à 
la  restreindre,  dans  le  cas  où  les  Chambres  pro- 
nonceraient, tandis  qu'on  la  laisserait   subsis- 
ter tout  entière,  dans  le  cas  où  la  décision  serait 
remise  à  un  tribunal  moins  élevé  ?  Ces  considé- 
rations détermineront  sans  doute  la  Chambre  à 
rejeter  l'amendement. 

M.  le  mar^iiis  de  Calellan,  qui  avait  de- 
mandé l'insertion  dans  l'article  d'une  disposition 
formelle  qui  autorisât  l'inculné  à  se  faire  assis- 
ter d'un  conseil,  déclare  que,  d'après  les  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données,  et  qui  lui 
paraissent  satisfaisantes,  il  renonce  à  proposer  à 
cet  égard  aucun  amendement. 

La  clôture  de  la  discussion  sur  l'article  15  est 
demandée  et  prononcée. 

L'ameodemeiàt  proposé  sur  cet  article  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 


L'article  lui-ioème  est  adopté  dans  les  t^me» 
jet. 
élibération   s'établit  sur  l'article  16  ainsi 


du  projet. 
La  w" 


conçu  : 

Art.  16.  «  Les  Chambres  appliqueront  elles- 
mêmes,  conformément  à  l'article  précédent,  les 
dispositions  de  l'article  7  relatives  au  compte 
rendu  par  les  journaux  de  leurs  séances. 

t  Les  dispositions  du  même  article  7,  relatives 
au  compte  rendu  des  audiences  des  cours  et  tri^ 
bunaux,  seront  appliquées  directement  par  las 
cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au* 
diences.  » 

M.  le  eonite 'EiAnjalnaltii  observe  que  cet 
article  contient  deux  dispositions  distinctes:  la^ 
première,  relative  aux  Chambres,  ne  saurait  ping 
être  remise  en  discussion  après  l'adoption  de  l'ar-' 
ticle  précédent  dont  elle  est  une  conséquence  né" 
cessaire;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  m** 
conde,  qui  a  pour  objet  d'attribuer  à  tous  les 
tribunaux  du  royaume  le  droit  de  juger  les  délits 
que  pourraient  commettre  les  journalistes  dans 
le  compte  çiu'ils  rendraient  de  leurs  audiencesu 
Que  ce  droit  extraordinaire  fût  accordé  aux  tri«> 
bunaux  chargés  habituellement  de  l'applicatioa 
des  lois  pénales,  le  noble  pair  le  concevrait  en- 
core ;  mais  que  la  loi  le  confère  sans  distinctioa 
à  des  tribunaux  auxquels  jamais  une  pareille  jqm 
ridiction  n'a  pu  appartenir,  aux  tribunaux  de 
commerce,  par  exemple,  aux  juges  de  paix  ou 
aux  tribunaux  de  simple  police,  c'est  ce  qu'il  ne 
peut  admettre;  c'est  ce  que  repousse  l'article  62 
de  la  Charte,  qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  soit 
distrait  de  ses  juges  naturels.  Le  noble  pair-dar^ 
mande  par  ces  motifs  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'article  16. 

M.  le  dae  DeeaaEes  observe  que  l'article  7 
autorise  danscertains  cas  les  tribunaux  à  interdire 
aux  journalistes  la  faculté  de  rendre  compte  des 
débats  législatifs  ou  judiciaires.  Le  sens  de  cette 
disposition  est  sans  doute  que  cette  interdiction 
ne  soit  applicable  qu'aux  déMits  qui  s'agitent  der 
vaut  la  Chambre  ou  devant  le  tribunal  qui  aura 
cru  avoir  à  se  plaindre,  et  la  loi  ne  peut  entendre 
conférer  à  une  des  Chambres  ou  à  un  seul  tribu- 
nal le  droit  d'empêcher  un  journaliste  de  rendre 
compte  à  l'avenir  des  audiences  de  tout  le 
royaume  et  de  tous  les  débats  législatifs.  Cepe^i- 
daut  l'article  est  conçu  eu  termes  si  géoérauqc 
qu'une  explication  précise  devient  nécessaire,  ei 
le  noble  pair  croit  devoir  la  demander  aux  comr 
missaires  du  Roi. 

* 
M.  Jaequiiiot-Paiiipeliiiie,  conseiller  d'fiM, 
procureur  de  Sa  Majesté  près  le  tribunal  de  la 
seine,  déclare  que  l'interprétation  donnée  par 
le  noble  pair  aux  dispositions  combinées  des  ar- 
ticles 7  et  16  est  en  effet  la  seule  admissible.  Cha^ 
que  Chambre,  chaque  tribunal,  pourra  interdioe 
le  droit  de  rendre  compte  de  ses  débats,  si  te 
compte  a  plusieurs  fois  été  infidèle  et  de  mM- 
vaise  fol  ;  mais  jamais  ni  Tune  des  Chambres,  ni 
aucun  tribunal,  ne  pourront  appliquer  cette  dis- 
position aux  débats  législatifs  ou  judiciaires  gi^i 
leur  seraient  étrangers.  Quant  à  la  suppressua 
demandée  du  second  paragraphe  de  rartide  i6, 
le  commissaire  du  Roi  se  borne  à  remarqua  qae 
la  disposition  de  ce  paragraphe  est  la  seule  pos- 
sible, puisque  le  tribunal,  des  débats  daqudi  il^a 
été  rendu  compte,  est  le  seul  à  portée  d'apprécier 
si  ce  compte  a  été  inexact  ou  fidèie. 
La  suppression  du  second  paragr^he,  de- 


(Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RI8TAURAT10N.  |5  mars  iH9%\ 


427 


d'exwiper  le  projet  d^  loi  relatif  à  la  concession 
des  eaux  du  canal  de  Saint-Maur. 

Lia  Gbamhre  aura  aussi  à  examiner  dans  ses 
bureaux  quatre  procès- verbaux  d'élection  qui  lui 
ont  été  adressés;  elle  aura  encore  à  procéder  à  la 
Bon^ins^tioQ  de  la  commission  qui  sera  chargée 
l'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
à  accorder  aux  médecios  français  qui  ont  été  à 
Barcelone,  alin  qm  le  rapport  de  cette  loi  puisse 
êtn9  placé  entre  la  discussion  de  la  loi  des  comp- 
tes ei  celle  du  budjg^t.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  se  |*éanir  demain  à  midi  daus  ses  bureaux. 

11  ne  s'élùve  pas  de  réclamation  ;  la  Chambre 
décide  qu'elle  se  réunira  demain  à  midi  dans  ses 
l^ureau^  ;  la  séance  publique  sera  ouverte  à  une 
liQure. 

La  i^cancc  est  levée  à  six  heures. 


CdAUfiRS  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mc^i  5  mars  1622, 

PaËSIOËE  PAR  BI.  LE  CHANCELIER. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu 
de  Tajoarnement  prononcé  dans  la  séance 
d^er. 

Lie  proeès-verbal  de  cette  séance  ne  pouvant 
étfe  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bru,  l'ordre  du  jour  est  Immédiatement  proclamé. 

Il  appelle  la  suite^de  la  délibération  ouverte  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de 
la  presse. 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  commissaires  du 
Roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont  in- 
tfodoits. 

U  délibération  est  reprise  au  point  où  elle  s'^t 
arrêtée,  c'est-à-dire  sur  l'article  lô  du  projet.  Cet 
artiole,  qui  est  le  premier  du  titre  II,  se  trouve 
ainsi  exprimé: 

Art.  15.  «  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  Tune  d'elles,  par  Tun  des  moyens 
énoncés  en  la  loixlu  17  mai  1819,  la  Chambre  of- 
fensée, sur  la  simple  réclamation  d*un  de  ses 
membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser 
les  poursuites  par  la  voie  ordinaire,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre.  Après 
quUl  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle 
le  condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux  peines  port<^es 
par  les  lois.  La  décision  sera  exécutée  sur  Tordre 
du  président  de  la  Chambre.  » 

Lacture  fiaite  de  mC  article,  ua  pair  obtient  ta 
parole  pour,  y  propoçer  un  amendement.  M.  le 
••mte  4e  Jiégtir  est  loin  de  contester  l'utilité 
de  sa  diBj)Osition,  et  la  Chambre  elle-même  a  pu 
se  convaincre  dans  une  occasion  importante  que 
le  moyen  de  répression  qui  en  résulte  pour  ta 
législature  ne  saurait  lui  être  refusé  sans  de 
graves  inconvénients.  Mais  dans  quelles  limites 
ol  dans  Quelles  formes  devra  s'exercer,  pour  le 
plus  ^rana  avantage  des  Chambres,  la  répression 
di^nt  il  «'agit?  C'est  ce  que  le  noble  |)air  examine 
en  peu  de  mots.  Aux  ti^rmes  de  l'article,  c'est  un 
véritable  jugement  que  les  Chambres  auront  à 
proneocer  :  elles  devront  donc  s'organiser  en 
Cour  de  justice,  avoû*  un  ministère  public,  en- 
tendra des  défenseurs,  tenir  audience,  enfin  s'as- 
BulaUir,  &  toutes  les  formes,  à  tous  les  détails 
qu'exige  la  régttkrité  des  opérations  judidatres, 
et  qui  paraîtraient  encore  plus  indispensables 


encore  pour  des  jugea  appelés  à  pnonancer  dans 
leur  propre  cause*  L'embarvas  qu'entralBeratt 
pour  elle,  et  surtout  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés, Texercice  d^une  pareille  juridiction,  les 
détermloopait  souvent  à  s'abstenir  de  la  poursuite 
et  entraînerait  ainsi  Timpunité  des  attaques  lès 
plus  répréhensibles.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
attribuer  seulement  aux  Chambres  le  droit  de 
mander  à  la  barre  les  écrivains  qui  les  auraient 
offensées,  et  de  leur  eajoiqdre,  par  l^rgane  du 
président,  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir,  et 
de  leur  appliquer,  par  simple  mesure  de  police, 
et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  formalité  judi- 
ciaire, lin  emprisonnement  qui  ne  pourrait  excé- 
der un  mois?  Ainsi  pourvues  d'un  moyen  de  ré- 
pression suffisant  pour  les  cas  ordinaires,  les 
Chambres  abandonneraient  aux  tribumiux  la 
)Oursuite  des  offenses  plus  graves  dont  olles 
)ourraient  êtrerobiet,  et  qui  paraîtraient  mériter 
'application  de  la  loi  pénale.  Tel  est  le  but  d'un 
amendement  que  propose  le  noble  pair,  et  qui 
consisterait  à  substituer  à  Tarticle  du  projet  la 
rédaction  suivante: 

<  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou 
l'une  d'elles  par  l'undesmoyensénoncésdanslaloi 
du  17  mai  lolQ,  la  Chambre  offensée  pourra,  si 
mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par 
la  voie  ordinaire,  après  que  le  prévenu  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé,  prononcer  contre 
lui,  par  mesure  de  police,  la  peine  de  huit  jours 
de  prison  au  moins,  et  d'un  mots  a^  pUxB.  Cette 
décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  prési- 
dent. » 

t|.  le  marquis  de  Cat^llan  de^iandç  qu'au 
moins  l'article  énonce  d*une  manière  formelle  le 
droit  qui  appartient  à  l'écrivain  inculpé  do  se 
faire  assister  par  un  défenseur. 

If.  le  4ue  de  lUévls  obtient  la  pârplâ  pojyir 
corqbattre  r^mendefflent  proposé.  Il  observe  nue 
les  formes  juaiciaires,  auxquelles  sanç  doute  les 
Chambres  devront  lître^  astreintes  ipsou'à  un 
certain  point,  sont  assez  connue^  de  la  Chambre 
des  pî^irs,  pour  qu'il  ne  lui  en  coûte  pas  de  s'y 
soumettre.  Quant  à  la  Chambre  dqs  députés, 
puisque  cette  considération  ne  l'a  poin|  retenue, 
dans  1  adoption  de  l'article,  on  peut  croire  qu'elle 
n'a  pas  été  effrayée  des  devoirs  qui  dans  ce  cas 
lui  seraient  imposés.  Est-il  vrai  d  ailleurs  que  ce 
soit  comme  cours  judiciaires,  et  suivant  toute  la 
rigueur  des  formes  que  procéderont  les  Chambres? 
et  ne  devront-elles  pas  oien  plutôt  être  çonsidé* 
rées  comme  des  cours  d'équité,  où  1^  libre  dé- 
fense sera  permis£  sans  doute^  mais  ou  ne  se- 
ront pas  ooservées  dans  tous  leur^  détails  les 
formes  minutieuses  de  la  procédure  edmipella  ? 

M.  le  eomle  BoIssy-d^Anglas  ,  troisième 
opinant,  insiste  sur  le  danger  que  présente  Tat- 
Iribution  faite  à  Tautre  Chambre  d'un  pouvoir  ju- 
diciaire que  la  Charte  ne  lui  a  pas  conféré,  et 
qui  s'accorde  mal  avec  la  nature  et  la  durée  des 
pouvoirs  de  ses  membres.  En  vain  dira-t-on  que 
les  Chambres  prononceront  comme  cours  dé- 
quilé.  Cette  dénomination  pourrait  leur  apparte- 
nir dans  le  système  de  l'amendement,  mais  dans 
ci'lui  de  Tarlicle,  c'est  de  l'application  de  la  loi 
qu'elles  seront  chargées  :  c'est  un  jugertiént 
qu'elles  devront  rendre;  elles  seront  donc  te- 
nues d'observer  toutes  les  formes  qui  peuvent  en 
assurer  la  n^gularité.  Le  noble  pair  appuie  l'a- 
doption de  l'amendement. 

.  «  ■  • 

M.  le  comte  de  Ponlëcouiaot  combat  l'a-* 
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mendement.  Le  noble  pair  ne  peut  s'expliquer 
les  craintes  manifestées  par  quelques  orateurs 
sur  Forganisation  judiciaire  que  devront  rece- 
voir les  Chambres.  Celte  organisation,  il  le  sait, 
ne  peut  appuarteoir  à  la  Chambre  élective.  La  loi 
n'a  donc  évidemment  considéré  la  disposition  de 
Tarticle  15  que  comme  une  mesure  de  police, 
semblable  à  celle  qu*offirirait  Tameodement  pro- 
posé. Seulement  elle  donne  une  juste  étendue 
aux  moyens  de  répression  que  ramenderaent 
tendrait  à  resserrer  outré  mesure.  En  vain,  pour 
le  justifier,  dirait-on  que  dans  le  système  du  pro- 
jet les  Chambres  seraient  constituées  juges  dans 
leur  propre  cause.  Le  noble  pair  ne  croit  pas 
devoir  s^arrôter  à  cette  objection.  Les  pouvoirs 
qui  constituent  Tordre  social  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  individus.  Si  la  loi  leur 
attribue  un  droit,  c'est  dans  l'intérêt  seuldelaso- 
ciélé,  et  non  dans  le  leur  que  ce  droit  est  exereé 
par  eux  ;  s'ils  sont  offensés,  c'est  la  société  que 
ron  attaque  ;  s'ils  se  défendent,  c'est  pour  elle 

Qu'ils  combattent.  La  loi  doit  donc  mettre  à  l«zr 
isposition  tous  les  moyens  de  se  faire  respecter, 
et  ropinant  est  loin  de  trouver  excessifs  ceux 
qu'elle  leur  accorde.  Plutôt  que  de  les  restreindre, 
n  les  étendrait  au  contraire,  bien  persuadé  qu'en 
pareil  cas  la  sévérité  des  peines  est  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  attaques.  Le  noble  pair 
vote  en  conséquence  le  rejet  ae  l'amendement. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux^  obtient 
la  parole  pour  donner  quelques  explications  qui 
lui  paraissent  nécessaires.  L'auteur  de  Tamende- 
ment  a  pensé  que,  pour  l'exereice  du   pouvoir 
qui  leur  est  confié  par  Tarticle  15,  les  Chambres 
seraient  obligées  de  se  constituer  en  Cour  de 
justice  ;  c'est  une  erreur,   le  projet  ne  leur 
attribue  pas  ce  caractère,  et  ses  rédacteurs  n'ont 
paseul'intention  de  le  leur  attribuer.  G'estcomme 
Chambres,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  Angleterre, 
et  non  comme  cours  ou  tribunaux,  que  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  élective  sont  appelées 
à  juger  .es   offenses  dirigées  contre  elles.  Celte 
idée  exclut  toute  forme  de  procédure,  toute  or- 
ganisation nouvelle.  Une  seule  obli^tion  sera 
imposée  à  la  Chambre  qui  croira  devoir  user  de 
son  droit  :   ce  sera  celle  d'entendre  l'inculpé  ou 
son  défenseur,  s'il  désire  en  avoir  un,  parce  qu'en 
toute  manière   la  défense  est  de  droit  naturel. 
On  ne  doit  donc  pas  craindre  la  gène  que  pour- 
raient amener  pour  les  Chambres  les  formes  ju- 
diciaires; pourquoi  craindrait-on  davantage  la  lati- 
tude qui  leur  est  laissée  dans  l'application  de  la 
peine  7  Cette  latitude  n'a  rien  d'exagéré,  puisque 
le  maximum  des  peines  n'excède  pas  trois  ans 
d'emprisonnement  ;    et  commeut  songerait-on  à 
la  restreindre,  dans  le  cas  où  les  Chambres  pro- 
nonceraient, tandis  qu'on  la  laisserait   subsis- 
ter tout  entière,  dans  le  cas  où  la  décision  serait 
remise  à  un  tribunal  moins  élevé  ?  Ces  considé- 
rations détermineront  sans  doute  la  Chambre  à 
rejeter  Piimendement. 

M.  le  marquis  de  Calellan,  qui  avait  de- 
mandé l'insertion  dans  l'article  d'une  disposition 
formelle  qui  autorisât  l'inculoé  à  se  faire  assis- 
ter d'un  conseil,  déclare  que,  a'aprësles  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données,  et  qui  lui 
paraissent  satisfaisantes,  il  renonce  à  proposer  à 
cet  égard  aucun  amendement. 

La  clôture  de  la  discussion  sur  l'article  15  est 
demandée  et  prononcée. 

L'am^aydemeat  proposé  sur  cet  article  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 


L'article  lui-môme  est  adopté  dans  les  terme» 

jet. 

élibération  s'établit  sur  l'article  16  ainsi 


du  projet. 
La  w" 


conçu  : 

Art.  16.  «  Les  Chambres  appliqueront  elles- 
mêmes,  conformément  à  l'article  précédent,  les 
dispositions  de  l'article  7  relatives  au  compte 
rendu  par  les  journaux  de  leurs  séances. 

t  Les  dispositions  du  même  article  7,  relativea 
au  compte  rendu  des  audiences  des  cours  et  tri^ 
bunaux,  seront  appliquées  directement  par  lea 
cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au* 
diences.  » 

M.  le  eonile 'EianjaiBaiti  observe  que  oA 
article  contient  deux  dispositions  distinctes:  la^ 
première,  relative  aux  Chambres,  ne  saurait  plus 
être  remise  en  discussion  après  l'adoption  de  rar«- 
ticle  précédent  dont  elle  est  une  conséquence  né* 
cessaire;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  «e^ 
conde,  qui  a  pour  objet  d'attribuer  à  tcus  les 
tribunaux  du  royaume  le  droit  de  juger  les  délits 
que  pourraient  commettre  les  journalistes  daojs 
le  compte  «[u'ils  rendraient  de  leurs  audience&» 
Que  ce  droit  extraordinaire  fût  accordé  aux  tri^ 
bunaux  chargés  habituellement  de  l'applicatioa 
des  lois  pénales,  le  noble  pair  le  concevrait  en- 
core; mais  que  la  loi  le  confère  sans  distinctioa 
à  des  tribunaux  auxquels  jamais  une  pareille  jn? 
ridiclion  n'a  pu  appartenir,  aux  tribunaux  dd 
commerce,  par  exemple,  aux  juges  de  paix  ou 
aux  tribunaux  de  simple  police,  c'est  ce  qu'il  ne 
peut  admettre;  c'est  ce  que  repousse  l'article  62 
de  la  Charte,  qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  soit 
distrait  de  ses  juges  naturels.  Le  noble  pairdar 
mande  par  ces  motifs  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'article  16. 

M.  le  d«c  Deeaxes  observe  que  l'article  7 
autorise  danscertains  cas  les  tribunaux  à  interdire 
aux  journalistes  la  faculté  de  rendre  compte  <les 
débats  législatifs  ou  judiciaires.  Le  sens  ne  cetin 
disposition  est  sans  doute  que  cette  interdiction 
ne  soit  applicable  qu'aux  débats  qui  s'agitent  de- 
vant la  Chambre  ou  devant  le  tribunal  qui  aura 
cru  avoir  à  se  plaindre,  et  la  loi  ne  peut  entendre 
conférer  à  une  des  Chambres  ou  à  un  seul  tribu- 
nal le  droit  d'empêcher  un  journaliste  de  rendre 
compte  à  l'avenir  des  audiences  de  tout  le 
royaume  et  de  tous  les  débats  lé^slatifs.  Cepeip- 
dant  l'article  est  conçu  eu  termes  si  géoéraof 
qu'une  explication  précise  devient  nécessaire,  ei 
le  noble  pair  croit  devoir  la  demander  aux  comr 
missaires  du  Roi. 


[.  JaeqiiiiioC-Paiiipeliiiie,  coMeiller  d'EM^ 
procureur  de  Sa  Majesté  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  déclare  que  l'interprétation  donnée  par 
le  noble  pair  aux  dispositions  combinées  deaap- 
ticles  7  et  16est  en  effet  la  seule  admissible.  Cha^ 
que  Chambre,  chaque  tribunal,  pourra  ioterdiœ 
le  droit  de  rendre  compte  de  ses  débats,  si  te 
compte  a  plusieurs  fois  été  infidèle  et  de  mmt^ 
vaise  fui;  mais  jamais  ni  l'une  des  Chambres,  ni 
aucun  tribunal,  ne  pourront  appliquer  cette  dis- 
position aux  débats  législatifs  ou  judiciaires  gai 
leur  seraient  étrangers.  Quant  à  la  suppressiop 
demandée  du  second  paragraphe  de  l'article  1d, 
le  commissaire  du  Roi  se  borne  à  remarques  que 
la  disposition  de  ce  paragraphe  est  la  seule  pos- 
sible, puisque  le  tribunal,  des  débats  duquel  iita 
été  rendu  compte,  est  le  seul  à  portée  d'apprécier 
si  ce  compte  a  été  inexact  ou  fidèle. 

La  suppression  du  second  paragraphe,  de- 
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mandée  pur  forme  d'amendemeat,  est  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

L'article  lai-môme  est  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

M.  le  Prësldeal  soumet  à  la  diseussion  l'ar- 
ticle 17,  dont  Toici  la  teneur  : 

Art.  17.  «  Seront  poursuivis  deyant  la  police  cor- 
rectionnelle et  d'offlce,  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  et  les  autres  délits  énoncés  en 
la  OTésente  loi  et  dans  celle  du  17  mai  1819, 
saur  les  cas  prévus  par  les  articles  15  et  16  ci- 
dessus.  Néanmoins,  la  poursuite  n*aura  lieu  d'of- 
fice, dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  12  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  dans  celui  de  diffamation  ou 
dinjure  contre  tout  agent  diplomatique  éiranfcer 
accrédité  près  du  Roi,  ou  contre  tout  particulier, 
que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête,  soit  du  sou- 
verain ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira 
offensé,  soit  de  Tagent  diplomatique  ou  du  par- 
dculier  qui  se  croira  diffamé  ou  injurié. 

<  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
Baux  correctionnels,  sur  les  délits  commis  par 
des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque, 
seront  portés  directement,  sans  distinction  de  la 
ntoation  locale  desdits  tribunaux,  aux  cours 
routes  pour  y  être  jugés  par  la  première  chambre 
dvile  et  la  chambre  correctionnelle  réunies. déro- 
geant, quant  à  ce»  aux  articles  200  et  201  du  Goiie 
d'instruction  criminelle. 

<  Les. appels  des  jugements  rendus  ()ar  les 
mêmes  tribunaux,  sur  tous  les  autres  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  et  par  celle  du  17  mai  1819, 
seront  jugés  dans  la  forme  ordinaire  fixée  par  le 
Gode  pour  les  délits  correctionnels.  » 

M.  le  dne  de  Bro^He  expose  que  cet  article 
comprend  deux  objets  d'une  égale  importance, 
Fattribntion  du  jugement  des  délits  de  la  presse 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  la  poursuite  d'of- 
fice de  ces  délits.  Ces  deux  objets,  confondus 
dans  Tarticle  ainsi  que  dans  Tamendement  pro- 
posé par  un  noble  pair  lors  de  la  discussion  gé- 
nérale, doivent  cependant  être  distingués  dans 
la  délibération.  L'opinant  demande  qu'ils  soient 
discutés  séparément. 

M.  le  PréftifleBt  observe  qu'en  toute  matière 
le  règlement  permet  de  demander  la  division  des 
questions  qui  paraissent  complexes.  La  Chambre 
pourra  donc,  iorsqu*il  s'agira  de  voter  sur  Tarti- 
cle,  distinguer  dans  sa  délibération  les  divers 
objets  qu'il  contient;  maïs  ne  serait-ce  pas  al- 
longer sans  utilité  la  discussion,  que  d'obliger 
les  orateurs  à  s'expliquer  séparément  sur  chaque 
(^jet?etne  oonvient-il  pas  de  laisser  aux  opi- 
nants la  liberté  de  choisir  le  mode  de  discussion 
qui  leur  paraîtra  convenable?  C'est  dans  c^ite 
Tue  que  M.  le  président  propose  à  l'Assemblée 
d'entendre  d*abord  ceux  des  orateurs  qui  ont 
-proposé  des  amendements,  et  ceux  qui  vou- 
draient lea  combattre,  sauf  à  régler  ensuite  dans 
qoel  ordre  il  sera  délibéré  sur  ces  amende- 
ments. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cette 

propositioo,  la  parole  est  accordée  à  l'auteur  du 

fremier  amendement  proposé  sur  l'article  17,  et 

,  qui  tend  à  remplacer  cet  article  par  la  rédaction 

suivante  : 

«  Sm)nt  poursuivifl  devant  la  police  correction- 
nelle et  d'office: 

'  <(  !<"  L'injure  uans  les  cas  prévus  par  l'article  5 
de  la  présente  loi,  et  par  l'article  19  de  lu  loi  du 
17  mai  1819; 


<  2»  Les  délits  prévus  par  les  article^  6, 8, 9  et  12 
de  la  présente  loi; 

t  3o  La  provocation  publique  à  des  crimes  non 
effectués,  ou  à  des  délits,  par  la  vente,  distribu- 
tion, mise  en  vente,  ou  exposition  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  de  dessins,  gravures,  pein- 
tures ou  emblèmes. 

«  Les  autres  délits  prévus  parla  présente  loi  se- 
ront jugés  conformément  à  l'article  13  de  la  loi 
du  26  mai  1819. 

1  Néanmoins  toutes  les  fois  que  les  délits  de  la 
presse  devront  être  portés  aux  assises,  le  pro- 
cureur général  en  informera  le  préfet  du  dépar- 
tement. > 

L'auteur  de  cet  amendement,  M.  le  comte  de 
Bastard,  obtient  la  parole. 

M.  le  eemle  de  Bastard  (1).  Messieurs,  la 
liaison  intime  qui  existe  entre  le  gouvernement 
représentatif  et  le  jugement  par  jurés  pour  les 
délits  de  la  presse,  est  une  vérité  tellement  re- 
connue aujourd'hui  dans  tous  les  pays  soumis  au 
régime  constitutionnel,  que  je  ne  crois  pas  devoir 
reprendre  la  suite  des  raisonnements  qui  mènent 
ù  celle  conséquence.  11  suffit  de  rappeler  que,  si 
Topiniou  publique  se  révèle  par  la  liberté  de  la 
presse,  le  jugement  public  que  la  société  porte 
sur  les  écrits  en  est  la  plus  complète  maniiesta- 
lion.  L'opinion  publique  étant  le  mobile  du  gou- 
vernement représentatif,  tout  citoyen  doit  avoir 
le  droit  d'émettre  son  opinion  sur  les  objets  d'uti- 
lité générale  :  la  loi  fondamentale  consacre  ce 
droit. 

L'intérêt  général  étant  le  but  et  la  fin  de  ce 
gouvernement,  l'écrit  du  citoyen,  sa  critique  de 
l'administration  et  de  ses  actes,  ne  peuvent  être 
déférés  qu'au  juge  naturel  de  ce  qui  est  conforme 
ou  contraire  au  oien  général  de  la  société,  c'est- 
à-dire  aux  juges  citoyens,  aux  jurés  ;  et  si  la 
Charte,  dans  sa  lettre,  s'est  tue  sur  ce  point,  elle 
a  du  moins  posé  les  principes,  et  n'en  a  pas  in- 
terdit les  conséquences. 

Aussi,  Messieurs,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  un 
eu  réfléchi  sur  ces  matières  reconnaissent  que 
e  jugement  par  jury,  soit  que  le  jury  soit  s|)é- 
cial  on  ordinaire,  est  une  conséquence  nécessaire 
de  nos  institutions  :  c'est,  du  moins,  l'opinion 
d'une  partie  du  ministère;  on  voit  encore  cette  opi- 
nion percer  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
et  enfin  dans  les  ndbles  adversaires  qui  m'ont 
combattu,  plusieurs  ont  reconnu  la  vérité  du 
principe,  la  justesse  de  la  conséquence;  seulement 
ils  en  ajournent  l'application  à  d'autres  temps  : 
l'état  actuel  de  la  société  française  ne  leur  paraît 
pas  en  ce  moment  capable  de  supporter  llnsti» 
tution  du  jury;  ils  ne  croient  pas  que  le  gouver- 
nement puisse  trouver  dans  les  jurés  assez  de 
défenseurs.  Mais  c'est  avoir  avancé  dans  cette 
discussion  que  d'être  arrivé  à  forcer  à  peu  près 
toutes  les  opinions  à  reconnaître  que,  si  le  juge- 
ment par  jurés  des  délits  de  la  presse  n'est  pas 
textuellement  dans  la  Charte,  il  est  dans  son  es- 
prit, il  est  une  de  ses  conséquences  nécessaires. 
Et  remarquez,  Messieurs,  que  ces  vérités  recon- 
nues, comme  je  le  disais,  partout  où  le  gouver- 
nement représentatif  est  franchement  établi, 
avaient  même  été  consacrées  dans  cette  constitu- 
tion qui  avait  organisé  un  gouvernement  repré- 
sentatif muet,  et  dont  le  chef  mettait  tant  de  soin 
à  étouffer  toute  opinion  publique. 


(1)  La  Moniteur  nt  donna  qu'âne  anilyse  du  dk- 
conri  de  M.  comte  de  Bastard. 
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Oui,  8011B  le  régime  impérial,  les  délits  de  la 
presse  polilique  étaient  jugés  par  les  jurés.  Vous 
vous  rappelés,  Messieurs,  les  distinctions  que  j'ai 
faites  entre  le  libelle  politique  et  le  libelle  privé  : 
j'ai  dit  que  tout  délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse  politique  était  compris  dans  rarticlc  102 
du  Code  pénal  ;  je  répète  que  je  ne  crois  pas  que 
Ton  puisse  citer  un  seul  exemple,  avant  la  Cliarle, 
OU  Ton  aû  pbrté  devant  d'autres  juges  que  des 
jurés  les  délits  dont  on  s'occupe  en  ce  moment. 
Bt  comme  ob  redit  si  souvent  qu'il  faut  revenir 
à  Panolen  état»  rentrer  dans  le  droit  commun, 
je  m'attendais  que  mon  assertion  serait  combat* 
tue,  j'avais  prévu  les  objections  et  les  réponses; 
et  si  je  n'ai  pas  encore  été  contredit  sur  ce  point, 
c'est  sans  doute  parce  que  Je  seul  magistrat  qui 
a  parlé  sur  le  projet  de  loi  est  moins  familier 
avec  les  affaires  criminelles  qu'avec  les  affaires 
civile». 

Je  vais  parcourir  rapidement  les  objections  gui 
me  seront  faites  pour  contredire  mon  assertion 
qui  est  nouvelle.  Messieurs,  tnàls  qui,  cependant, 
n'en  est  pas  moins  incontestable.  J'ai  dit  qu'avant 
la  Charte^  tout  délit  politique  de  la  presse  était 
porté  devant  les  jurés,  que  c'est  notre  droit  an- 
cien, notre  droit  commun. 

Voici  tous  les  articles  du  Code  pénal  où  il  est 
perlé  de  délits  commis  par  la  voie  d'écrits  im- 
primés; et  d'abord  l'article  217  du  Gode  pénal 
porle  que  celui  qui  aura  provoqué  à  la  rébellion, 
soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  soit  par  des  placards  alTicliés,  soit 
par  des  écrits  imprimés,  lorsque  la  rébellion 
u'aufa  pas  eu  lieu,  sera  puni  de  six  jours  à  un 
an  de  prison.  Le  tribunal  dé  police  correction- 
nelle prononçait  cette  peine. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  confondre  lu  ré- 
bellion et  la  sédition  ;  la  loi  y  met  une  grande 
différence.  La  rébellion  est  délinie  par  l'ar- 
ticle 209  (  elle  consiste  dans  Tattaque  ou  la  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  tait  envers  les 
officiers  ministériels,  gardes  champêtres,  etc. , 
agissant  pour  l'exécution  des  lois^  des  ordres  de 
l'autorité  publique,  mandats  de  justice,  etc.  La 
ré)>ellion  se  commet  donc  dans  un  intérêt  privé, 
elle  résiste  à  l'exécution  dhme  mesure  qui  le 
blesse  i  ce  n'est  point  un  délit  politique,  c'est  un 
trouble  public.  Pin térét  général  de  la  société  ne 
fut  point  l'objet  de  l'écrit  provocateur.  Si  la  pro- 
vocation reste  sans  effet,  et  alors  môme  qu'elle 
en  aurait  été  suivie,  le  juge  n'a  point  à  peser  si 
^auteu^  fut  excusable,  il  ne  peut  pas  l'être.  Et 
vous  le  vojez.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
écrit  qui  signale  des  viées  dans  le  gouvernement 
oa  des  abus  dans  l'administration. 

La  sédition  au  contraire  et  la  révolte  attaquent 
le  gouvernement  lui-môme,  ou  y  provoquent  par 
la  censure  amère  et  la  critique  coupable  de  ses 
actes.  Cette  distinction  est  établie  par  les  arti- 
cles 204.  206,  97,  98,  100  et  102  du  Code  pénal, 
et  la  provocation  à  ces  crimes  politiques  par  des 
écrits  est  punie  par  les  articles  204,  205,  206  et 
102  jl'une  peine  qui  n'était  prononcée  que  sur 
la  déclaration  du  jury. 

U  est  vrai  que,  depuis  la  Charte  et  avant  la  loi 
du  9  nidvembre,  on  a  poursuivi  et  condamné  en 
vertu  de  l'article  217  du  Code  pénal  des  individus 
coupables  de  cris  ou  d'écrits  séditieux  :  mais  on 
y  était  réduit  par  la  rigueur  de  l'article  102  du 
Code  pénaL  L'humanité  et  la  justice  avaient  forcé 
le  ministère  public  et  le  juge  à  torturer  le  texte 
de  l'article  t02.  Cela  fui  reconnu  plusieurs  fois  à 
la Jrlbuné  de  l'autre  Chapibrp  ;  oui,  il  est  incon- 
tëàtamé  que  là  loi  dii  9  novembre  est  la  première 


loi  qui  a  déféré  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse  politiquei 

On  pourra  vous  citer  encore.  Messieurs,  l'ar- 
ticle 287  du  Code  pénal,  qui  punit  d'une  amende 
de  16  à  500  francs,  prononcée  par  les  tribunaux 
correctionnels,  l'exposition  ou  distribution  de 
chansons,  pamphlets,  figures,  images  contraires 
aux  bonnes  mœurs  :  certes^  si  c'est  là  Un  délit 
de  la  presse,  ce  n'est  pas  un  délit  politique;  maift 
j'ai  dit,  dans  ma  première  opinion,  que  les  écrits 
sur  la  religion  doivent  être  mis  au  nombre  des 
écrits  politiques  et  que  le  juge  citoyen  devait  en 
connaître,  car  la  tolérance  et  la  liberté  des  cnlteë 
appartiennent  à  l'intérêt  général  de  l'Etat,  et  ce^ 
pendant  les  outrages  à  la  religion  étaient  punis 
avant  la  Charte  par  cet  article  287.  11  faut  dis- 
tinguer :  il  n'y  avait,  dans  nbtrô  Gode,  aucune 
prohibition  d'écrire  contre  les  i^eligions;  les  at- 
taques les  plus  vives  n'étaient  point  punies.  Les 
magistrats  cependant  avaient  senti  ta  nécessité 
de  punir  certaines  actions  outrageantes  contre  ce 
que  les  hommes  doivent  le  plus  respecter,  la  re- 
ligion. Dans  le  silence  de  la  loi  pénale,  on  regarda 
ces  délits  comme  des  attaques  aux  bonnes  moeurs^ 
et  par  extension  on  y  appliqua  l'article  287,  qui 
punissait  la  distribution  des  chansons  obsc^ea  ; 
mais  il  ne  s'agissait  nullement  ici  d'écrits  de 
controverse  sur  les  religions  différentes. 

L'article  293  du  Code  pénal  porte  encore  que 
si,  par  des  discours,  affiches,  publications  ou 
distributions  d'écrits,  il  a  été  fait  dans  une  as- 
semblée autorisée  quelques  provocations  à  des 
crimes  ou  h  des  délits,  la  peine  est  au  maxifflum 
de  300  francs  d'amende  et  de  deux  ans  de  prison» 
peine  qui  était  prononcée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Mais  il  faut  lire  tout  l'article  :  les 
peines  ne  sont  prononcées  que  contre  les  chefs, 
directeurs  ou  administrateurs  de  l'assemblée,  et 
il  est  dit  que  c'est  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  qui  seront  portées  par  les  lois  contre  les 
individus  personnellement  coupables  de  la  pro- 
vocation ;  et  si  la  provocation  eUt  porté  sUr  l'nti 
des  crimes  prévus  par  l'article  lOz  du  Code  pé- 
nal, l'écrit  eût  appartenu  à  la  classe  du  libelle 
politique  :  il  eût  été  soumis  au  jugement  des 
jurés.  C'est  donc  une  chose  incontestable,  Mes- 
sieurs, qu'avant  la  Charte  les  infractions,  que 
nous  qualifions  aujourd'hui  de  délits  de  la  presse, 
ou  n'existaient  pas,  ou  étaient  crimes  de  la  presse, 
et  étaient  portées  devant  le  jury;  on  ne  citera 
pas  avant  la  Charte  une  seule  affaire^  du  genre 
de  celles  que  l'on  vous  demande  de  renvoyer 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  qui  y  ait  ét6 
jugée. 

Voilà,  Messieurs ,  quel  était  notre  droit  com- 
mun, et  quand  on  vous  demande  de  renvoyer  les 
délits  de  la  presse  devant  les  tribunaux  qui  en 
ont  toujours  connu,  c'est  le  jury  que  réellement 
cm  demande  pour  juge  de  ces  délits. 

On  est  sorti  du  droit  commun  par  la  lui  d'ex- 
ception du  9  novembre.  C'est  cette  loi  qui  a  créé 
la  plupart  des  délits  de  la  presse,  et  qui  a  créô 
aussi,  par  exception,  la  compétence  des  tribu-^ 
naux  correctionnels.  La  Chambre  des  pairs,  tou- 
jours réservée  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  ou  de 
maintenir  des  lois  d'exception^  demanda,  par 
l'organe  d'un  noble  comte  qui  siège  en  ce  mo- 
ment au  bureau,  que  la  loi  du  9  novembre  fût 
rapportée. 

Pendant  plusieurs  sessions»  les  esprits  les  plus 
éminents  dans  lès  opinions  différentes  recla- 
mèrent que  l'on  rendit  aux  jurys  la  counaissanco 
des  délits  de  la  ptesse. 

Le  Gouvernement  lutta  longtemps  contre  cette 
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opinion  ;  enfin  il  céJa  à  ce  vœu  général,  et 
Tint  II!  propoSLT  il  y  a  IroU  ans.  Les  Cliambrea 
adoptùrorilsa  proposiiion. 

Nous  erjlcvcr  iiuiourd'hui  le  jary,  quand  l'opi- 
nion s'y  lie,  iiuaiid  dus  peuples  voisins  en  jouiB- 
ecaloule  rùclumeiil,  ce  serait  manquer  aux  lois 
de  la  prudeEice.  On  peut  loiigUimps  refuser  à  uii 
peuple  les  conceesioUs  qu'il  rMame,  on  ne  les 
lui  relire  jumuis  sans  danger,  lorsque  surtout, 
comme  dans  celte  circonsUince,  on  attaque  le  prin- 
cipe mi^ine  de  noire  {^ouviTnemenC.  C'est  sacri- 


l'ordre  publie.  On  vous  propose,  au  contraire,  de 
fOrtipre  un  des  liens  qui,  depuis  trois  années,  les 
dniasetit,  lit  d'isoler  le  godvernement  au  milieu 
de  la  Prince.  Les  dërenseurs  du  projet  veulent) 
disent-ils,  influer  sur  l'esprit  de  la  société,  rame- 
nef  oiirépriilier  ces  miooritiis  malveillantes  qui 
l'aigrissent,  la  divisent  et  voudraient  la  soulever. 
Ils  veulent  Taire  dominer,avec  le  véritable  intérêt 

Çubiic,  le  vérilabk'senlimeut national,  l'aniourdii 
rOne  conslituUunnel,  ut  ))our  atteindre  ce  but, 
on  se  sépare  de  cette  opinion  publique,  on  la 
repousse,  on  la  dëdaiuae,  on  répudie  le  secourt 
de  la  ËOi'iëlé  ;  bn  néglige  iine  occasion  précieuse 
de  la  liCf  aihlérSl,  d'opinion,  d'amour-prupre  à 
la  cause  dti  gouvernement,  de  l'engager  a  lui  par 
iine  responsabilité  commune,  et  de  la  compro- 
mettre, pour  ainsi  dire,  ii  son  service. 

Permettez-moi  iin  rapprochement  qui  m'a 
frappé.  Personne  aujourd'hui  ne  proposerait  d'en- 
lever h,  la  Eociëlô  toute  participation  à  l'œuvre 
législative;  on  reconnaît  de  toutes  paï'ts  que  le 
plus  fort  ioEtrum^nt,  la  garantie  la  plus  efflcace 
qui  soit  k  la  flisposltion  'de  notre  gouvernement 
contrôle  péril  des  circonstaUceB  et  les  attaques  des 
fonctions,  c'est  celte  Chambre  populaire,  dont  là 
majorité  doit  donner  à  tous  les  actes  de  rautorilé 
la  sanction  du  vœu  public:  la  discussion  et  la 
délibération  prêtent  toute  leur  force  aux  volon- 
tés du  pouvoir.  Faute  d'un  tel  auxiliaire,  qui  en 
tremblerait  pour  le  gouvernement  du  Roi  î  Eh 
bien  1  Messieurs,  cet  appui  que  la  Chambre  élec- 
tive offre  au  pouvoir  ilans  sa  sphère  politiq^ue, 
le  jury  le  lui  donne  dans  la  spliére  judiciaire. 
L'un  iissure  aux  jugemeats  la  même  aulorilé  i^ue 
l'autre  aux  actes  de  la  souveraineté.  L'une  aaliu- 
nalise  Ik  justice,  comme  l'autre  la  législation. 
Les  uolivernements.  Messieurs,  ont  peu  de  force 
en  cux-mPmes.  Ce  n'est  qu'au  Hein  de  la  société 
qu'ilg  peuvent  salis  cesse  en  puiser  de  nouvelles  ; 
ce  n^sl  qu'en  enfonçant  davantage  ses  racines 
dauS  le  soi,  que  l'arbre  entretient  sa  sëve  et  sa 
Tigueur.  La  proposition  d'enlever  aux  jurys  la 
coUbaissance  i^es  délits  de  la  presse,  n'a  pu  être 
InipIl^Se  que  par  une  grande  défiance  de  la  so- 
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cette  liaDitude  exclusive  de  ne  connaître  de  ti 
société  que  tes  désordres,  de  ta  liberté  que  les 
abus,  ils  sont  portés  à  servir  les  moindres  inté- 
rêts politiques;  et  alors  mêmequ'il  n'en  est  rien, 
le  .gouvernement  devient  solidaire  de  leurs 
arrêts,  et  l'autorité,  engagée  par  dos  jugemeats 

au'eile  n'a  al  conseillés  ni  aoubaitéi,  est  an  dépit 
'elle-même  compromiBe  par  des  condamnations 
bu  des  acquittements.  8uppogei  an  coniraire  que 
las  jugements  de  ce  ganre  aient  ëté  prononcél 
par  un  jury,  le  gouvernement  n'en  eat  point 
comptable;  s'ils  sont  dans  le  sens  de  son  intérêt 
etdesapolllique,  il  en  profite  et  s'en  appuis;  s'ils 
lui  sont  opposés,  il  les  désavoue,  roajs  si  J»  poli- 
tique du  gouvernement  est  ne  qu'elle  doit  ëtr«, 
il  trouvera,  dajis  les  décisions  des  jurys,  leléa- 
time  appui  qu  il  a  le  droit  d'en  attendre^  c«r  je 
vous  ai  déjà  fait  voir.  Messieurs,  que  le  réBOlttf 
des  jugements  rendus  prouvait  que  le  jury  avait 
répondu  à  tous  les  besoins  de  la  sociétâ.  Permet- 
tez-moi encore  de  vous  rappeler  tes  faits  qu'à  cette 
occasion  i'ai  mis  sous  vos  yeux. 

J'ai  d'abord  comparé  entre  elles  les  condamna- 
tions prononcées  en  Fi'ài)ce  et  eh  Angleterre; 
dans  les  deux  pays,  les  deux  tiers  des  accusii 
sont  toujours  condamnés.  J'ai  ëasuite  compara, 
non  plus  les  individus,  màia  tes  affaira  entre 
elles. 

Bn  An^eterre,  ai-Je  dit,  on  n'obtient  de  con- 
damnations que  dans  lé  tiers  des  à^aires  de  à 
**  '         ■  'lis  1814 


presse  ;  en   France,  les  Iriim 

T„ciTn'a„     17   mai     lUIQ      nni   Afin 


^  depuis  I 


jusqu'au  17  mai  1819.  ont  di^passé  cette  propor- 
tion; il  y  a  eu  11  condamnaiions^ur  29  affaires  ; 
enlin,  les  jiirët  ont  prononcé  30  ou  31  coudauir 
qaLiouB  d^êcritâ  Sur  52  acuusatlaus,  et  cU'tes,  je 
ti'ai  pas  com;ttid  dans  ce  nombre  ttfs  condamna- 
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tîoDB  par  défaut.  H.  le  garde  des  sceaux  vous  a 
présenté  un  tableau  du  nombre  des  accusés,  des 
condamnés  et  acquittés  pour  délit  de  la  presse;  je 
ue  conteste  pas  la  vérité  de  ses  calculs,  mais  vous 
aurez  certainement  trouvé  que  la  comparaison  par 
affiiires  est  plus  juste  que  celle  par  individus. 
J'ajouterai,  d'ailleurs,  que  dans  les  délits  dé  la 
presse,  en  Angleterre,  on  ne  met  presque  toujours 
que  l'auteur  de  l'écrit  en  accusation  ;  en  France, 
on  y  met  trùs-souvent  le  libraire  et  rimprimeur, 
qui  sont  ordinairement  acquittés  ;  voilà  pourquoi 
le  noml)re  des  acquittés  dépasse,  dans  Tétat  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  le  nombre  des  con- 
damnés. 

Supposez  un  moment  que  les  cinquante-deux 
écrits,  déférés  aux  tribunaux, eussent  été  condam- 
nés, la  répression  eût  été  complète;  cependant, 
.si  les  auteurs  seuls  eussent  été  condamnés,  et 
que  les  imprimeurs  et  libraires  eussent  été  ac- 
quittés, on  aurait,  sur  156  accusés,  52  condamnés 
et  104  acquittés  ;  pourrait:On  justement  se  plain- 
dre du  sage  discernement  des  Jurés?  Non,  sans 
doute.  Je  reprends  :  sur  52  affaires,  52  écrits  in- 
criminés, il  y  a  eu  condamnation  dans  30  ou 
31  affaires.  Certes,  le  Gouvernement  n'a  pas  à  se 


cusé  principal  a  été,  dans  4  ou  5  affaires,  la 
cause  de  Tacquittemeut  des  coaccusés,  libraires 
et  imprimeurs;  lorsque  enfin  il  y  a  3  ou  4  au- 
tres acquittements  dont  le  gouvernement  est  très- 
loin  de  se  plaindre  aujourd'hui. 

Oui,  Messieurs,  la  justice  rendue  par  les  jurés  a 
satisfait  à  tous  les  besoins  delà  société;  Texamea 
des  arrêts  rendus  par  la  chambre  d'accusation  en 
est  une  nouvelle  preuve. 

Vous  savez  que  les  chambres  d'accusation 
n'ont  qu'à  juger  des  apparences  du  délit  : 
vous  condarez  de  là,  peut-être,  que  ce  n'est 
que  très-rarement  qu'ell^^ se  refusent  à  mettre 
en  accusation  des  auteurs  d'écrits  que  le  Gouver- 
nement, par  son  procureur  géoôral,  leur  défère. 
Bh  bien  1  llfessieurs,  dans  près  du  onart  des  af- 
faires de  presse  qui  ont  été  soumises  Via  chambre 
d'accusation  de  Paris,  elle  a  déclaré  9U'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  poursuivre.  Cette  sévérité  que  le 
Gouvernement  demande  à  tout  prix  aux  tribu*^ 
naux,  il  me  parait  fort  douteux  qu'il  l'obtieune, 
et  alors  il  perdra  tons  les  avantages  du  jugement 
par  jurés,8ans  en  obtenir  d'autres  parla  uouvelle 
voie  qu'il  va  suivre.  Un  mal  fort  grand  encore, 
Messieurs,  dont  je  ne  vous  ai  pas  entretenus,  ré- 
sultera de  la  loi  proposée;  aujourd'hui,  les  af- 
faires de  la  presse  sont  d'abord  jugées  par  la  cham- 
bre du  conseil  et  la  chambre  d'accusation  ;  cette 
procédure  secrète  n'amène  aucun  scandale  , 
et  enfin  les  ûéb^is  ijubiics  n'ont  lieu  qu'une  fois 
devant  la  cour  d'assises. 

Avec  la  nouvelle  loi,  chaque  affaire  sera  plai- 
dée  en  première  instance,  replaidée  en  appel  ;  le 
scandale  ainsi  sera  doublé.  Ajouterai-je  que,  sur 
les  audiences  solennelles  que  donne  la  cour 
royale  de  Paris,  un  grand  nombre  seront  em- 
ployées à  juger  les  délits  de  la  presse,  au  grand 
détriment  des  autres  affaires?  Je  ne  reviendrai 
pas  non  plus  sur  les  divisions  intestines  que  vous 
allez  jeter  dans  les  tribunaux  ;  c'est  un  funeste 
présent  que  vous  faites^  Messieurs,  à  la  ïnagis- 
trafure. 

Je  tie  chifs  pas  que  les  accusés  aient  à  se  plain- 
dre d*âvôir  pour  juges  des  magistrats;  non, 
sans  doute;  mais  la  société,  le  gouvernement  et 


la  magistrature  vont  éprouver  de  notablei'*  èéto- 
mages  de  ta  résolution  que  vous  allez  preudre. 
Dominés,  nous  dit-on,  par  de  haut^  conffidéra- 
tions  politiques,  nous  devons  céder  quelle 
temps  devant  la  nécessité,  et  attendre  des  joçrs 
meilleurs,  où  l'on  nous  rendra  l'institution  pro- 
tectrice qu'on  nous  enlève.  Je  ne  eomprendd  pês^ 
Messieurs;  ces  calculs  d'une  prndence  trop  ti- 
mide, et  je  ne  puis  consentir  de  participer  à-  la 
destruction  ou  même  à  la  suspension  inulile 
d'une  des  libertés  de  mon  pays.  M.  le  gardo  <les 
sceaux  pense  que  ceux  qm  défendent  l'institu- 
tion du  jury  ne  veulent  aucune  répression  des 
délits  de  la  peine  ;  ce  jugement  est  sévère  ;  il  «ne 
permettra  de  n'y  pas  souscrire  ;  je  veux  une  Jinte 
répression,  car,  si  la  licence  tue  le  pouvoir,  elle 
tue  aussi  la  liberté.  Il  voulait  réprimer  les  délits 
de  la  presse,  son  prédécesseur,  qui  a  d  ^oquékn- 
ment  défendu  le  jury  :  ils  le  voulaient  Certaide- 
ment,  ces  députés,  que  M.  le  garde  des  sceaux 
compte  au  nombre  de  ses  amis,  et  qui  cependant 
n'ont  pas  voté  avec  lui  dans  cette  circonstamse; 
ils  le  veulent  tous,  les  nobles  pairs  qui  penai^t 
que  le  jugement  par  jury  des  délits  de  ta  presse 
est  une  conséquence  indispensable  de  nos  ins^- 
tutions,  et  que  le  gouvernement  trouverait  dans 
les  jurés,  tels  que  la  loi  les  donne  aujourd^ni, 
un  véritable  appui,  qu'il  est  funeste  pour  lui  de 
repousser. 

Que  de  choses,  Messieiu*s,  je  pourrais  encore 
ajouter  1  mais  il  faut  se  borner.  Le  sort  dtme 
grande  institution,  d'une  liberté  précieuse,  d'ube 
garantie  du  gouvernement,  est  en  vos  mains.  Ëe 
n'est  plus  seulement  à  votre  générosité,  à  vofre 
justice  que  j'ose  la  recommander,  c'est  à  TOtre  po- 
litique, c'est  à  votre  prudence.  C'est  en  comièé- 
rant  à  la  fois  et  les  principes  et  les  circonstànciBs, 
c'est  à  l'aspect  si  instructif  de  notre  situation 
présente,  que  j'invoque  le  maintien  delà  prooédare 
par  jurés.  A  l'époque  où  les  doctrines  de  notre 
révolution  menaçaient  tous  les  trônes  et  tous  les 
peuples,  alors  que  l'Ansletere  trembla  pour  son 
antique  liberté,  le  grand  ministre  qui  v^Uait  sur 
elle  se  confîa  sans  crainte  au  pays  pour  défendre 
la  couronne;  il  ne  repoussa  point  les  mille  bras 
dont  la  nation  lui  offrait  Fappuij  et  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  il  eut  le  droit  et  le  bonheur 
de  dire  :  «  Le  Parlement  et  tes  jurys  anglais  ont 
sauvé  la  Grande-Bretagne.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoirs 
de  M.  le  comte  de  Bastard. 

M.  le  «onte  de  Safnt-RoaiMi  obtient  la 
parole  contre  l'amendement.  On  a  dit  pour  le  sM- 
tenir  que  le  but  des  gouvernements  représentatifs 
était  l'intérêt  général  ;  que  cet  intérêt  se  faisait 
connaître  par  ropinion  publique,  et  que  le  jttry 
étant  le  seul  interprète  de  cette  opinion,  c'était  a 


lui  qu'il  appartenait  de  décider  si  tel  ou  tel  é0ni 
était  conforme  à  l'intérêt  général.  Le  noble  pair 
convient  que  l'intérêt  général  est  le  but  du  gou- 
vernement représentatif  comme  de  tout  autre 
gouvernement.  Mais  il  ee  demande  ce  que  Cfest 
que  l'opinion  publique  au  moyen  de  laquelle  on 
prétend  connaître  cet  intérêt.  Si  par  ropinfon 
publique  on  entend  celle  que  manifeste  ta  uberté 
de  la  presse,  on  se  tromperait  étrangement  ries 
pamphlets  qu'elle  fait  connaître  ne  sont  pas  l^x- 
pression  de  l'opinion  publique  ou  de  la  volonté 
générale;  ils  sont  au  contraire  des  iosiraiMnts 
au  moyen  desquels  on  cherche  à  la  diriger.  L'io- 
iluerice  qu'ils  exercent  est  grande  sans  doute; 
mais  c'e^it  justement  contre  les  abus  qu'il  faut 
prémunir  la  société.  Le  but  de  toute  iégislatîon 
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.  éclurôeja  volonlë  saiae  des  bommca  saaea,    . 

t'o^lun  factice  et  chaQgeante  dont  la  lîberlâ  de 

-  U  pK8se  peut  ameDer  le  triomphe  momenlaDô, 

.-  Si  les  jurâ9,  connue  on  le  dit,  sont  les  organes 

.   lei  plus  Bttre  de  celte  opiaioa  du  moment,  c'est 

aux  yeux  du  noble  pair  une  raison  Eufttaanie 

pour  ne  pas  leur  confier  le  jugement  des  délits 

de  U  presse.  Il  en  trouve  une  uutre  raison  dans 

les  argumeals  employés  en  leur  Faveur.  On  a  dit 

au'aVQc  les  jnf'!'s  on  n'aurait  point  à  craindre  la 

Bxitë  de  jurisprudence  fjue  les  tribaoaux  ne  man- 

Îueraieat  pis  d'établir.  Mais  que  peut  donc  avoir 
e  redoutable  ceU«  fisitëî  Quels  iaconTénieats 
aperçoit'oaà  cc<tue  l'écrivain  connaigsed'avance 
lés  principes  sur  lesquels  il  sera  jugé,  les  limites 
qu'il  ne  pourra  dépasser  sans  crime?  Quel  avan- 
tage à  ce  que  l'inaocent  puisse  Être  condamné  ou 
le  coupable  abwus  suivant  l'erreur  ou  la  passion 
■  de  oeluique  le  hasard  lui  aura  donné  pour  juge  f 
.  L'opinioD  des  jurés  n'a  que  trop  d'influence  sur 
leur  décision,  eu  matière  ordinaire,  et  le  noble 
pkir  pourrait  en  citer  plus  d'un  exemple  ;  maig 
eo  matière  de  presse  elle  sera  tout;  et  qui  ne 
Kot  les  conséquences  runestes  qui  peuvent  eo  ré- 
mlterpour  le  maintien  de  l'ordre  publicT  Le  no- 
ble pair  vote  le  rejet  de  ramendement. 

U.  le  dne  d«  l^a  RsekefeneaMM  (1).  Mea- 
sitiur!!,  toinooie  de  votre  temps,  je  ne  traiterai  la 
.  grande  question  que  fait  naître  l'arlicle  17  du 

Projet  de  loi  que  sous  une  seule  considération  i 
^péraoce  que  la  société  peut  avoir  de  la  recti- 
tude des  jugements  des  cours  royales  en  matière 
de  délits  de  la  presse.  H.  le  garde  des  sceaux,  dans 
.  flOQ  exposé  &  la  Chambre  des  députas  des  motifs 
de  la  loi  sur  la  presse  périodique,  confient  que 
l'inamovibilité  de*  jugei  M  le»  met  pai  au-detsvt 
mime  du  tauffon. 

Je  ue  traiterai  donc  pas  cette  question.  Il  est 

nai  que  ce  même  ministre  présente  la  conduit» 

uitécedente  des  cours  et  des  tribunaux  comme 

une  garantie  suffisante.  C'est  ce  point  que  je  me 

borne  it  examiner. 

Assurément  je  suis  bien  loin  de  vouloir  jeter 

.   la  moindre  défaveur  sur  ta  conduite  judiciaire  de 

la  mugialrature  française,  mais  je  suis  également 

.  éifligaé  de  prendre  ctitle  louable  conduite  aotécé- 

dente  comme  un  gage  certain  delà  stricte  impar- 

!   Ualité  qu'elle  pourra  observer  dans  la  nouvelle 

carrière  qu'on  veut  lui  ouvrir. 

En  matière  criminelle,  dans  les  causes  mêmes 
où  la  politique  a  pu  se  trouver  mêlée,  les  juges 
.  n'ont  eu  jusqu'ici  (|u'à  prononcer  l'application  de  la 
loi,  d'après  le  Jugement  du  jury  ;  et  hors  les  cas 
peu  communs  de  partage  entre  les  jurés,  ils  ne 
preuaient  aucune  part  au  jugement, 

Bq  matière  civile,  il  est  rare  qu'aucun  întArât 
dn  gouvernement  le  porte  h  leuler  d'exercer  son 
influence  sur  les  jugements  :  il  n'en  aurait  pas  la 
{tenséei  et,  fût-il  capable  de  la  manifester, les  ju- 
gée, sans  doute.y  fermeraient  l'oreille  ;  des  exem- 
ples attesteol  d  ailleurs  leur  impartialité  dans  des 
cuises  qui  étaient  présentées  comme  intérêts 
privés  du  Koi. 
Mais  daai  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'il  s'agi- 
•  rait  d'établir,  l'intérêt  du  pouvoir  sera  presque 
(aujours  présent.  Un  vague  dont  on  vante  l'avan- 
tage, sera  laissé  sur  la  matière  à  Jugerj  les  juges 
seront  affranchis  des  jurys  et  de  l'appel  ;  ils  seront 


livrésà  eux-mêmes^  continuellenwat  excités  par 
la  partie  [uiblique  qui,  commençant  une  poursuite, 
verra  toujours  un  succès  dans  les  coodamnatioas 
qu'elle  parviendra  k  obtenir. 

Il  est  diflicilc  de  concevoir  un  ordre  de  choses 
plus  effrayant,  et  pour  les  prévenus,  et  pour  la 
société  tout  entière,  et  pour  la  magistrature  elle- 
même,  qui,  toujours  exposée  au  reproche  d'in- 
terprétation fausse  et  influencée,  trouvera  aussi, 
dans  l'étendue  illimitée  de  son  pouvoir,  le  dan- 
ger presaue  certain  de  compromettre  la  dignité  et 
la  considération  qui  lui  sont  indispensables,  et 
oui  ue  s'obtiennent  et  ne  se  conservent  que  par 
1  opluion  publioue. 

Je  vais  plus  loin,  et,  admettant  que  les  cours 
royales,  jugeant  sur  des  faits  que  la  loi  ne  peut 
préciser,  sur  des  interprétations  purement  arbi- 
traires et  dans  des  matières  où  le  pouvoir  sera  gé- 
néralement intéressé,  se  préservent  de  l'induenco 
de  l'aulorité,  et  ne  soient  guidées  que  par  le  sen- 
timcnt  de  leur  conscience,  je  dia  que  cette  esti- 
mable rectitude  dans  leur  volonté  n'en  sera  pas 
moins  un  écueii  pour  la  rectitude  de  leurs  juge- 
ments. 

Bn  matière  politiqoe  p 
et  plus  encore  dans  les  ci 
aujourd'hui,  les  esprits  e 
nions  (ont  une  espèce  d( 
la  conscience  même.  Cein 
nion,  la  croit  la  seule  bm 
avec  l'intërèl  et  te  salut  < 
grands  modération  d'esp 
erreur  les  opinions  contr 

siennes  ;  il  est  beaucoup  ^ -. 

prête  une  intention  perverse,  destructive,  révolu- 
tionnalre  même  ;  et  plus  est  grande  la  conviction 
de  celui  (jui  professe  une  opinion  politique,  pins 
est  certain,  plus  même  est  excusable  le  jugement 
qu'il  porte  contre  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
lui.  quelque  injuste  que  puisse  être  ce  jugement. 

Combien, daus  le  cours  de  cette  révolution,  n'a- 
vons-noua  pas  vu  d'hommes  cbaager  et  rectiaa- 
ger  d'opinions  politiques  ;  en  épuiser  toutes  les 
nuances,  et  frapper  d'anatbèmes  ceux  avec  les- 
quels ils  avaient  été  plus  on  moins  confomies  de 
senlimeots,  et  leur  refuser  jusqu'au  titre  d'hoa- 
néles  gens,  en  les  ayant  abandonnés  la  veillel 

Oui,  Hesûeors,  tel  est  l'effet  nécessaire  de  la 
conviction  en  matières  politiques  et  dans  des 
temps  d'agitation  (car  je  ne  donne  pas  d'autres 
causes  &  ces  changements},  et  de  cette  conviction 
qui  fait  trop  souvent  sorUr  les  hommes  les  plus 
sages  de  la  modération  et  de  la  tolérance. 

Qui  préservera  donc  les  juges  de  cette  disposi- 
tion d'esprit,  sinon  ({éuérale,  au  moins  si  com- 
mune, et  l'on  pourrait  dire  si  inhérente  à  nos  ca- 
ractères ?  Il  m'est  indifférent  de  connaître  qoette 
opinion  sera  adoptée  par  la  majorité  d'entre  eux  ; 
il  me  suffit  de  savoir  qu'aussi  longtemps  que  nous 
aurons  le  malheur  d'être  dans  ces  temps  de  dis- 
sensions civiles,  chaque  magistrat,  d'après  l'opi- 
nion qu'il  professera,  jugera  comme  dangereuse, 
comme  attentatoire  au  pouvoir  ou  à  la  liberté, 
l'opinion  différente,  et  même  toute  tendance  à 
cette  opinion  différente.  Comment,  en  effet,  peut- 
on  supposer  que  cette  disposition  d'esprit  des 
juges  u  exerce  pas  une  puissante  influence  sur 
leurs  décisions,  quand  leur  jugement  doit  porter, 
non  sur  des  faits  matériels,  mais  sur  des  iuter- 
prétalions,  des  intentions  f  On  peut  doue  aller 
jusqu'à  dire,  sans  blesser  la  vérité,  que  leur  eon- 
scieoce  elle-même,  formée  par  leors  opinions 
politiques,  seja,  dans  une  inllnité  de  cas,  un 
écueîl  pour  l'impartialité  de  leurs  jugements.  Ils 


is( 
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auront  jtig<^.  en  fcènsbiettcci  ce  qui  voudra  dire 
qu'ils  auront  exprimé  en  conscience  leurs  opi- 
nions politiquis.  Mais  est-ce  là  la  vraie,  Tauguste 
justice  ?  Est-ce  là  une  suffisante  garantie  pour  la 
société  ? 

Je  n'ai  JusquMcl  considéré  les  juges  que  comme 
des  magistrats  intègres,  amis  constants  de  la  jus- 
tice, inaccessibles  à  toute  autre  impulsion  qtie 
celle  dé  leur  conscience,  fid(Mement  attachés  aux 
intérêts  du  Trône;  tels  enfin  que  je  me  plais  à 
croirtî  que  les  cours  en  sont  composées.  Mais  si, 
faisant  la  part  aux  faiblesses  de  Tespèce  humaine, 
dont  aucune  indulfrence  ne  peut  les  déclarer  tous 
exempts,  je  les  suppose  susceptibles  d'ambition, 
d'amour  île  là  faveur,  et  ainsi  de  cette  flexibilité 
qui  en  est  la  conséquence,  l'abolition  du  jury  de- 
vient le  plus  déplorable  des  maux,  puisqu'elle 
menace  l'impartialité  des  jugements  et  qu'elle 
amène  la  perte  de  la  liberté  publique. 

Mes  alarmes  redt)ublent  si,  à  toutes  ces  consi- 
dérations, peut-être  trop  succinctement  présen- 
tées, j'ajoute  celle  de  la  possibilité  que  des  ma- 
cistrats  judiciaires  devenus  juges  en  politique, 
fiers  de  leur  importance,  qu  ils  seront  toujours 
tentés  d'augmentée,  pi'otégent  par  leurs  juge- 
ments des  opinions  et  des  doctrines  que  le  gou- 
vernement voudrait  détruire,  préfèrent  les  succès 
d'une  popularité  dont  les  circonstances  pourront 
leur  orfrir  les  moyens  aux  séductions  des  minis- 
tères, et  présentent  ainsi  au  gouvernement  du 
Roi  une  opposition  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  aura  les  couleurs  et  les  formes  de  la  jus- 
tice. N*y  aUrail-il  paà  danger  alors,  et  pour  la 
tranquillité  publique,  et  pour  l'autorité  même  du 
Roi,  qiîi  ne  serait  pas  pour  la  première  fois  en- 
travée aiilsi  [iar  des  cours  judiciaires  investies 
d'un  pouvoir  politique? 

Si  malntetianlie  considère  à  part  les  intérêts  de 
la  macistrétbhe,  je  crains  que  celte  extension  d'at^ 
tributions,  que  fcètte  conversion  de  magistrats 
judiciaire^  en  ceuseursde  la  librairie  politique, ne 
soit  pour  elle  un  don  feneste.  En  effet,  dans  l'é- 
tat encore  existant  de  notre  jurisprudence,  l*opi- 
nion  politique  d'un  juge  ne  peut  influer  dans 
l'exercice  de  scà  fbtictions  :  elle  est  étrangère  à 
ses  collèguesi  elle  peut  même  en  être  ignorée. 
Mais  qiiand  II  S'agira  de  juger  en  dernier  ressort 
des  ititeiitibué  et  deé  tendances  ;  quand  il  s'agira 
de  prononcer  si  un  écrivaltt  n'est  pas,  non-seule- 
ment coupable,  mais  ëncol-e  s'il  n  est  pas  suspect; 
de  décerner  dés  peines  considérables,  les  diverses 
opinions  des  membres  de  la  Cour  apparaîtront 
dans  toute  leù^  activité.  Les  Cours  auront  leur 
côté  droit  et  leur  côté  gauche  ;  des  débats  vifs, 
peut-être  acerbes,  viendront  agiter  le  sanctuaire 
majestueUJt  dé  la  justice;  ces  débats  ne  resteront 
pas  inconnus;  ild  prêteront  à  toutes  les  variétés 
des  condamnatit)ns,  et  dans  cette  extension  de  ses 
pouvoirs,  la  magistrature  n'aura  assurément  Hen 

Sagné  en  fait  de  di^ité$  de  considération,  et 
e  reapfeét  public. 

Encore  un  mot.  On  ft  dit  que  le  principal  mo- 
tif de  là  lUible^se  des  jurys  pour  condamner  les 
délits  de  la  presse  était  la  crainte  des  reproches 
qu'ils  auraient  à  épi^ouver  dans  la  société,  après 
avoir  fempli  leurs  fonctions.  Mais  d'abord  la  for- 
mation des  jurys  par  le  khoix  des  préfets,  telle 
qu'elle  a  eu  lieu  jusqu'Ici,  pourrait  modérer  cette 
inquiétude  qui  devrait  entièrement  disparaître, 
d'if  est  Vrfti,  romme  il  n'est  pas  permis  d'en  dou- 
tar,qûe  les  condamnations  sous  le  régime  des  ju- 
j^fi  ont  été  proportionnellement  plus  nombreuses 
que  BOUS  le  régime  des  jugements  par  les  tribu- 
naïui. 


Je  dis  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  parce 

3ue,  bien  qu'il  y  ait  une  bien  grande  différence 
ans  les  chiffres  des  deux  tableaux,  qui  ont  été 
contradictoirement  présentés  à  cette  Chambre,  te 
grand  résultat  en  est  le  même  ;  car  il  ne  s'agis- 
sait dans  la  question  que  de  savoir  sous  quel  ré- 
gime le  plus  grand  nombre  des  délits  de  la  presstî 
avait  été  réprimé,  et  non  le  nombre  des  individu^ 
impliqués  ou  prévenus  dans  les  mêmes  affaires. 

D'ailleurs,  si  l'inquiétude  des  reproches  indi- 
viduels qu'éprouveraient  les  jurys  en  rentrant  dahd 
la  société  pouvaient  être  crue  capable  d'influencé 
sur  la  rectitude  de  leurs  jugements,  les  jugea 
sont-Us  donc  à  l'abri  de  cette  Inquiétude?  Quoi- 
que permanents  dans  leurs  fonctions,  demeurent* 
ils  étrangers  aux  affaires,  aux  communicationë 
delà  sociélé,et  si  leur  caractère  personnel  les  pré- 
serve de  tous  les  effets  que  pourraient  avoir  sur 
eux  les  jugements  de  cette  société,  les  incitatlonâ 
et  les  blâmes  de  leurs  amis,  peuvent-ils  n'être 
pas,  autant  que  les  jurys,  exposés  à  les  prévoir  et 
a  les  entendre?  Et  pourquoi  y  seraient-ils  tou- 
jours insensibles  ? 
^  Je  m'di'rôte,  quoique  la  matière  abonde  en  ob- 
servations et  je  finis  en  votant  pour  l'amendement 
de  M.  de  Bastard,  sauf  le  dernier  paragraphe  que 
je  m'admets  pas. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

M.  le  eomlc  €ornndet  (1).  Messieurs,  la  li- 
berté de  la  presse  a  pour  limite  ses  abus. 

Je  vais  examiner,  avec  la  simplicité  qui  më 
convient,  si  leur  poursuite^  telle  tju'elle  est  dé- 
terminée par  l'article  17  qui  est  en  discussion,  est 
dans  la  voie  de  la  Charte,  à  laquelle  oh  veut  bien 
assurer  encore  fidélité. 

Le  premier  titre  de  la  Charte,  et  tel  il  devait 
être,  expose  les  droits  publics  db^  Français  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  celle 
liberté.  »  (Art.  8.) 

Le  droit  de  publier  et  de  faire  Imprimer  leurs 
opinions  est  donc  tin  droit  public.  Celui  qui 
l'exerce  est  la  sentinelle  qui  veille  pour  tout  le 
camp. 

Dans  la  poursuite  des  abus  de  la  presse,  il  n'y 
a  donc  pas  seulement  deux  parties,  lé  pouvoir  et 
l'écrivain  ;  il  y  a  une  troisième  partie,  le  corps 
moral,  le  moi  de  la  nation,  qui  a  intérêt  à  ce  que 
ce  soit  bien  un  véritable  abus  que  l'on  poursuive 
et  que  l'on  réprime. 

L'expression  de  la  conscience  publique,  sur  la 
vérité  de  l'incritiiination,  doit  donc  intervenir  au 
jugement,  et,  à  cet  effet,  avoir  en  Tinslance  Im 
organe  propre,  et  cet  organe,  où  peut-il  consti- 
tutibnnellement  se  trouver,  si  ce  n'est  dans  l'iu- 
slitution  des  jurés  que  la  Charte,  article  65,  con- 
serve? 

C'est  aussi  ce  que  statue,  en  appelant  cette  in- 
stitution à  reconnaître  en  chaque  poursuite  s'il  v 
a  abus,  et  à  déclarer  la  criminalité,  l'article  13 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  année  pleine  d'espérail- 
ces  constitutionnelles. 

La  déclaration  des  jurés,  il  faut  bien  en  carac- 
tériser la  vertu,  est  une  garantie,  pour  la  collec- 
tion des  citoyens,  que  la  poursuite  n'attaque  pas 
le  légitime  exercice  de  la  presse.  C'est,  je  le  ré- 


(i)  Le  MonU^¥  ne  donne  qa'qoe  lUiatyib  dU  dli- 
eoors  de  M.  le  tiointe  Comndet. 
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p^te,  l'objet  tbndamental  da  concoara  in  jury  aa 
jugumuint  de  celle  ooursuite. 

L'article  1 7  du  projtt  de  loi  détruit  cette  sauve- 
garde du  droit  le  plus  conSet-vateur  de  noa  liber- 
lës  publiquea  et  individaetle?,  pirce  que  la  cor- 
ruption minlEtënelle  est  là  ImpuiEsante. 

L'esprit  d'oligarchie,  quiaenTahl  le  systêine 
ëler.toral,  prëlend  aujourd'hui,  dans  la  combinai- 
son de  sa  marche,  occuper  Iç  syslëme  judiciaire 
dans  le^  dëlits  de  la  presse  ou  de  toute  autre  pu- 
blication, en  attribuant  sus  tribunaux  et  aux 
Cours  foyales.  deux  chambres  réuniea,  la  décla- 
ration du  fait  et  l'application  des  peines  que 
leur  latiiude  rend  presque  arbitraire. 

Quels  molirs  presente-t-ou  pour  colorer  cette 
usurpation  T 

<  Les  jures  se  reTuseDt  à  recevoir  la  certitudu 
morale  qui  peut  s'obtenir  des  inductioaadu  ral- 
sonnemeat  sur  le  bilt  caché  des  auteurs  qui  se 
couvrent  perRdemeut  du  langage  constitutionnel: 
Imminitt.  1 

Nobles  pairs,  ]  f 

A  conclure  que  ; 

dénoncés  de  la  ; 

condamnation^  p 

jours  frapper  pt  t 

être  l'étal  de  la  1 

un  Jugement?  Li 
mil  plus  prompte- 

Impunitë!  Si  quelque  confusion,  comme  l'a 
prétendu  11.  le  garde  des  sceaUx  en  cette  Cham- 
bre, dans  les  éléments  du  témoignage  du  mi- 
nistère précédent  sur  la  répression  des  délits 
de  la  presse,  depuis  1&  lai  du  26  mal  1819,  qui 
met  l'inslitutioD  du  jury  en  possession  de  la  dë- 
clafaltbt]  de  tes  aous,  dérange  la  proportion 
exprimée  et  reconnue  certaine  en  l'autre  Cham- 
bre, de  bonue  foi,  qu'en  résulterait-il  T 

L'impunité  de  tous  les  crimes,  de  tous  les  dé- 
lits, aiirail-elle  donc  régné,  depuis  te  26  mai  i819, 
parce  que  quelques  coupables  auraient  échappé? 
Nobles  pairs,  j'ose  remercier  le  ciel,  et 
niiciter  là  patrie  de  ce  que  plusieurs  pour- 
nuites,  et  pour  délita  de  la  presse  et  pour  autres 
délita  et  crimes  délinia,  ont  été  suivies,  pendant 
celte  période  de  temps,  d'arrêts  d'ahsoluliab, 
parce  que  quelques  innocents  n'ont  pas  été  vic- 
times des  erreurs  dâ  l'autoritË  qui  eat  faillible  et 
qaehuefois  passionnée. 

Ma  kerdit-11  donc  toujours  juste  que  la  cou- 
Bcience  des  jurés  se  payAE  de  syllogismes,  tout 
ré^liers  qu'ils  peuvent  être,  pour  déclarer  la  cri- 
mmalite  d'an  écrit,  d'une  pumicatloh? 

Y  a-l-il  evideucu  qu'il  ekiste  un  outrage,  une 
dirt^matioU,  une  provocation,  lorsqu'il  ^ut  en 
rechercher  le  earaotére  dana  une  subtile  ana- 
lyse? 

Bty  a-t-ll  scandale  à  ne  voir  l'empoisonneur 
que  dans  celui-là  même  qui  extrait  le  venin  de 
la  plante,  le  rassemble,  et  présente  la  coupe? 

Les  tracuB  des  abus  du  la  presse,  la  criminalité 
de  toute  publication,  gisent  dans  l'impressian 
reçue  au  milieu  de  la  société ,  par  l'une  de 
ses  classes,  ou  par  toutes  tes  conditlooa.  C'est 
l'enet  produit,  et  non  ta  possibilité  de  l'effet,  qui 
terme  le  délit  et  en  dëlermiae  la  gravité- 
Dans  la  poursuite  de  cet  effiet  extéHeur  dé- 
noncé, quelle  est  ta  fonction  du  jury  î  de  rem- 
Elir  une  tUisslon  de  vërilë,  d'exprimer,  sur  son 
ooneur,  l'état  de  la  conscience  publique,  qui 
peut  seule  rendre  ua  témoignage  bertain  mt  uue 
imprenfoD  morale.  Le  langage  de  la  science  n'A 
PH  l&  &  M  dëtelopper,  ni  l'arfde  la  dialectique  ft 


Je  rencontra  lé  Éecotld  motif  d^tldlt  jmt  éëaN 
ter  du  jugement  de  cette  poursuite  l'intermfl- 
diaire  da  jury. 

'  Les  peines,  GiiCDfihies  pouf  iM  délits  de  la- 
presse,  ou  de  toute  autre  publIcuHoo;  sont  défi 
peines  correelioDuelles.  * 

(  En  soâmeiiaht  aux  cours  d'tdsIseS  le  jijge- 
ment  de  c^  délits,  l'article  13  de  la  loi  dtl 
26  mai  1819  avait  deratlM  l'OrdW  feôbér*!  dea  ju- 
ridictions qdi  existe  pttUt  rat^pllCatidn  de  tes 


La  Charte,  de  lotîtes  les  dispùsltlbils  que  ced 
lois  renferment,  ii'a  ëlevé  au  rang  aé  ses  ai-trcles 
qui  doivent  aifolr  la  durée  des  temps,  qutf  l'in- 
stitution des  jures.  (Artide  65.) 

Elle  l'a  élevée  au  rang  d£  ses  articles,  [tour 

S'u'elle  ne  pbl  saccomber  aux  attaques  d'aucube 
action. 

Bile  l'a  élevée  sans  en  restreindre  le  rayon. 
Coneervée  comme  garantie  polilltitie,  VolI&  ledia- 
mette  de  l'existence  de  cette  institution  consti- 
tutionnelle. 

Je  pourrai  encore  dire  que  la  preuve  matérielle 
que  la  Charte  n'a  pas  entendu  dnnliner  aaiis 
lëlat  qui  pouvait  être  réglé  par  ces  Codes,  se 
trouve  dans  l'antériorité  de  l'article  qui  là  con- 
sacre. 

La  lai  du  26  mai  1819  est  le  premier  chapitre 
de  la  révision  de  ces  Codes  dont  te  vœu  a  ëté 
si  souvent  exprimé  en  cette  tribune^ 

C'est  dans  ce  dessein  que  celle  loi  a  été  pro- 
posée au  nom  du  Itoi,  qu'elle  a  été  discutée  et 
votée  dans  les  Chambres. 

Elle  est  un  angle  de  l'ordre  eonslitulionnel  k 
ëtablir,  et  dpnt  depuis  1820  nous  nous  éloignons 
constamment.    . 

Bt  sërieusement.  dans  la  révision  «le  notre 
système  crimineit  n'est-ce  pas  plutât  l'importance 
(Les  intérêts  violés  qa  atlaquës,  que  la  pâture 
des  peines,  qui  doit  décider  des  scj'upulcs  de 
l'instruction  et  de  la  solennité  des  jugements? 

L'institution  des  jurés*  conservée  pot  la  Charte 
comme  sauvegarde  contre  la  force  du  pouvoir 
toujours  porté  i  l'irritert  pouvait-elle  donc  être 
écartée  par  la  loi  du  2ti  mai  1819,  dans  les  pour- 
suites sur  les  abus  de  la  pressa  et  de  toute  autre 
voie  de  publication,  poursuites  où  raulorilë  na 
peut  pas  être  sans  ardeur,  parce  qu  elle  n'été 
rien  de  l'humanité  k  ceux  qui  la  manient? 

Itelévcrai-je  l'argument  que  l'on  tire  du  re- 
proche souvent  répété  contre  la  formation  deé 
listes  des  jurés  I  Cet  argument,  quel  est-il  f  Une 
ironie  adressée  à  l'opposition.  Ou,  si  ce  reproche 
pilriotique  (je  le  qualiSe  dans  le  sens  de  l'objec- 
tion) est  reconnu  ronde,  la  proposition  de  la  loi 
appartenant  au  Roi,  qu'établit  l'ac^ument?  Und 
mauvaise  volonté  ministérielle  coneiante,  contre 
cette  institution,  l'honneur  de  la  société. 

J'ai  entendu  un  minlslra  du  Roi,  k  cotte  tri- 
hune,  faire  descendre  le  mépris  sur  elle  comme 
sortant  des  bois.  Todtes  nos  espëriorilés  n'ont*- 
etles  dohC  pas  ce  berteau  T 

La  loi  proposée  substitue,  au  ooncours  de  If  n- 
■titution  du  jury,  Un  second dtgrtddjuridlctien, 
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et  la  rôttoion  de  deux  Gbambres  en  ce  second 
degré. 

Rais  dans  ce  second  degré  de  juridiction,  quel 
que  soit  le  noml)r8  des  juges,  le  ne  vois  <][ue  le 
pouvoir  et  que  le  pouvoir  seul  :  le  pouvoir  qui 
se  dit  offensé  et  qui  a  dénoncé,  le  pouvoir  qui  a 
instruit,  le  pouvoir  qui  poursuit,  le  pouvoir  qui 
déclare  Toiiease,  et  le  pouvoir  qui  condamne. 
Où  est  la  garantie  contre  ces  excès  possibles? 

On  veut  que  je  la  trouve  dans  Tlnamovibilité 
des  juges,  qui  doit  produire  leur  indépendance. 

L'inamovibilité  des  juges  est  déclarée  par  la 
Gbarte,  article  58.  Mais  la  Gbarte  n*en  déclare 
pas  moins,  dans  un  article  postérieur,  article  65, 
que  rinstitution  des  jurés  est  conservée. 

La  Charte  donne  une  double  garantie  contre 
les  poursuites  du  pouvoir. 

Réduire  celte  double  garantie  &  une,  c'est  di- 
minuer la  sûreté  individmelle  ;  c'est  donc  y  at- 
tenter. C'est  introduire,  dans  le  droit  commun 
Sue  Ton  prétend  former,  une  disposition  d'excep- 
on.  Une  disposition  d*Bxtûp*iùnJ  et  l'on  nous 
dit  qu'on  les  abjure,  ces  dispositions,  paiîce 
qu'elles  ne  sont  nécessaires  qu  à  un  gouverne-' 
ment  incertain. 

Vinamovibilité  des  j^iges  doit  produire  leur  in- 
dépendance. 

Mais  les  juges  nommés  et  institués  par  le  Roi 
sont  nommés  sans  aucune  influence  de  la  cité. 

Mais  il  existe  des  rangs  entre  eux,  que  distribue 
la  faveur,  dont  les  conditions  sont  annoncées  sans 
déffuisement. 

Qu'on  ne  reporte  pas  nos  esprits  vers  l'indé- 

Sendance  des  anciens  tribunaux  I  Leur  indépen- 
ance  avait  un  bien  autre  ciment. 
Nul  ne  pouvait  entrer  dans  une  compagnie  de 
judicature,  qu'il  n'en  eût  obtenu  l'agrément  d'elle- 
même,  ce  qui  était  plus  qu'une  candidature. 

La  hnance  que  le  désordre  des  afibiresde  l'Etat 
avait  imposée  aux  titulaires  avut  rendu  les 
offices  héréditaires. 
Le  ministère  publie  attaché  à  diaque  compa- 

Sie  était  lui-même  irrévocable,  et  ses  offices 
ilement  héréditaires. 

Ainsi  s'était  concentrée,  en  un  certain  nombre 
de  familles,  la  composition  des  tribunaux  infé* 
rieurs  et  des  cours  souveraines. 

Ûirai-je  que  ce  corps  de  magtsùrature  avait  dû 
comprendre  qu'il  ne  devait  pas  négliger  les  accla- 
mations, que  la  laveur  populaire  reBétait  son 
relief  sur  tes  hauteurs  du  pouvoir?  Ajouterai-je 
que  le  ministère  public,  debout  devant  cette 
magistrature,  avait  dû  s'identifier  avec  elle  pour 
concounr  à  l'honneur  de  la  protutelle  publique? 

Gomparea  et  reconnaisses  si  une  indépendance 
aussi  fortement  constituée  peut  être  attendue  de 
notre  composition  Judiciaire,  qui  vit  du  traite- 
ment dont  moitié  est  mise  en  masse  et  distribuée 
en  droit  d'assistance. 

Kt  cependanf,  je  n'accuse  pas,  j'argumente 
devant  Pavenir  ;  ce  corps  si  compact  de  la  ma- 
{rfstrature  éprouvait  l'influence  du  pouvoir;  son 
indépendance  était  accessible. 
•  il  faut  le  confesser  ingénument,  l'institution 
des  jurés  absente  dans  les  jugements  sur  les 
délits  de  la  presse,  ces  jugements  seront  des  actes 
et  paraîtront  toujours  à  l^opinion  des  coups  du 

jMNDIVOir. 

Mais  f  admets  que  ces  jugements  seront  le  plus 
jiiiTent  purs  de  toute  haute  influence.  Sur  quels 
iiitB  auront-ils  à  prononcer? 

Je  1»  demande  :  où  est  le  délit  ?  dans  l'impres^ 
sion  que  la  société  a  reçue  de  la  publication 
déaoAOée.  Et  ces  jugefloients  seront  rendus  sur 


l'impression  que  les  juges  auront,  eux,  reçue 
personnellement.  Ils  seront  donc  rendus  sur  un 
fait  autre  que  celui  qui  constitue  le  délit. 

Ainsi  la  nature  même  du  délit  se  refuse  à  être 
jugée,  sans  l'intermédiaire  du  jury,  qui,  seul, 
peut  en  établir  régulièrement  le  corps. 

Nobles  pairs,  si  l'on  doit  supposer  un  systèoM 
lié,  dans  cette  attribution,  aux  tribunaux  et 
cours,  dégagée  de  l'institution  des  jurés,  quel  en 
sera  l'enfantement? 

Une  chaire  de  doctrine  politique,  à  laquelle 
j'éviterai  de  donner  nne  dénomination  que  Ton 
pourrait  dire  de  parti,  s'élèvera  dans  les  bancs 
d'un  parquet  fervent. 

DiiS  points  plus  ou  moins  vagues,  rédigés  eu 
maximes, s'introduiront  dans  les  considérant»des 
arrêts  prononcés  sur  les  bancs  de  l'estrade* 

La  condamnation,  dispositif  des  arrêts,  leur 
acquerra  une  autorité  de  fait. 

Et  je  ne  sais  quelle  croyance,  qui  en  sera  née, 
aura,  pour  le  triomphe  de  son  intolérance,  la 
tradition  des  écritures  maintenues  fidèles. 

Je  borne  là  mes  augures. 

Nobles  pairs,  la  foi  politique  des  Français  est 
fixée  par  la  Charte  octroyée  par  le  Roi,  t|Ui  a 
vontu  en  faire  un  acte  de  nouvelle  alliance  entre 
le  Trône  et  la  nation. 

L'autorité  nécessaire  de  discussion  surcesym*» 
bole  doit  demeurer  aux  tribunes  des  deux  Gham^ 
bres,  le  conseil  général  de  la  nation. 

La  loi  qui  l'appellerait  hors  de  ces  deux  en^ 
ceintes  serait  téméraire. 

Prévenez  une  autre  confession. 

Que  l'arche  sainte  reçoive  seule  les  respects  de 
tout  Israël  ! 

Je  ne  donnerai  pas.  Messieurs,  à  mon  attacnie 
contre  l'article  qui  est  en  discussion  plus  de  «* 
veloppement. 

J'appuie  l'amendement  proposé. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  le  comte  Cornudet. 

M.  4e  Vatimesnil,  commissaire  du  Roi,  maître 
des  requêtes,  secrétaire  général  du  départemetU  de 
la  justice,  obtient  la  parole  pour  la  défense  de 
l'article,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du^ 
17  mai  1819  étaient  insuffisantes  :  c'est  un  point 
(m'il  n'est  plus  aujourd'hui  permis  de  contesten 
Vous  venez  de  le  décider  sans  retour,  en  adoptant 
les  seize  premiers  articles  du  pro}^. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  créé  un  bon  in^ 
strument,  il  faut  que  la  sagesse  de  Vos  Seigneu-. 
ries  achève  l'ouvra^  qu'elle  a  si  bien  commencé, 
en  remettant  cet  instrument  dans  des  niainë 
capables  de  le  bien  employer. 

S'il  importe  de  faire  de  bonnes  lois,  il  importe 
peut-être  plus  encore  de  confier  leur  exécution  à 
des  hommes  qui  puissent  et  qui  veuillent  tes 
appliquer  avec  fermeté  et  justice. 

Ces  réflexions  suffiront  pour  établir  que  nous 
sommes  arrivés  à  celle  des  dispositions  au  projet 
qui  présente  le  plus  haut  intérêt. 

Vos  Seigneuries  ont  à  se  décider  entre  la  jiuri'^ 
diction  des  iurés  et  celle  des  juges  ordinairea. 

Lorsque  l'on  veut  faire  un  choix  entre  deux 
partis,  il  faut  les  comparer  sous  tous  les  pointai 
de  vue  :  cette  comparaison  va  former  l'objet 
et  déterminer  le  plan  bien  simple  de  ma  (fiscusi* 
sion. 

Tonte  juridiction  criminelle  doit  être  considé- 
rée de  deux  manières.  Il  faut  examiner  ses  rap<^ 
ports  avec  le  système  général  de  la  l^station, 
et  les  résultats,  qu'elle  produit.      v 
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G'«9t  SOUS  \hm  et  l'autre  aspect  que  je  me  pro* 
po6e  de  comparer  les  juges  avec  les  jurés,  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  des  délits  commis  par 
la  voie  de  La  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication. 

D'abord,  lequel  est  le  plus  conforme  au  système 

goéral  de  nos  lois  criminelles,  d'attribuer  le 
gement  des  délits  de  la  presâe  aux  jurés,  on 
de  le  conlier  aux  tribunaux  correctionnels  ? 

La  solution  de  la  question  ne  me  parait  pas 
doiiteuse,  je  ne  dirai  pas  seulement  d'après  le 
Qode  péoal  actuel,  mais  d'après  toute  la  série  des 
tois  qui  se  sont  succédé^  depuis  1789. 

Je  me  trouve  ainsi  naturellement  amené  à 
offrir  à  Vos  Seigneuries  un  très-court  bistorioue 
4e  la  législation  moderne  en  ce  qui  concerne  les 
tribunaux  correctionnels. 
.  Tout  le  monde  connaît  la  distincUon  qui  exis- 
tait autrefois  entre  le  grand  et  le  petit  criminel. 

Ga  fut  à  l'imitation  de  cette  distinction  que 
f  Assemblée  constituante  créa  celle  qui  subsiste 
encore  ^aujourd'hui  entre  les  crimes,  c'est-à-dire 
les  faits  passibles  de  peines  afOictives  et  iofa- 
oiantes,  et  les  délits,  c'est-à-dire  les  faits  passi- 
bles de  peines  correctionnelles. 

En  même  tem^  que  l'Assemblée  constituante 
établissait  une  ligne  de  démarcation  entre  ces 
deux,  classes  de  faits  punissables,  elle  instituait 
pouf  chaque  classe  une  juridiction  particulière  : 
des  jurés  pour  les  crimes,  des  juges  pour  les 
dédits. 

Jamais,  jusqu'à  la  loi  du  26  mai  1819,  cette 
division  n'a  souffert  la  plus  légère  atteinte.  Plus 
d'une  foîSt  il  est  vrai,  la  proposition  a  été  faite 
de  transporter  aux  jurés  fa  connaissance  des  af- 
faires correctionneUes  ;  mais  toujours  cette  pro- 
position a  été  écartée,  et  la  séparation  des  deux 
juridictions  est  demeurée  invariable.  Le  Gode 
du  3  brumaire  de  Tan  IV  l*a  respectée.  Bile  est 
reonomie  cKune  manière  oositive  par  la  loi  du 
28  germinal  de  Tan  lY.  Cette  loi  s'appliquait» 
comme  celle  que  vous  discutez  aujourcl'hui,  aux 
«ffimes  et  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse^  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 
Bile  comprenait  à  la  fois  des  faits  passibles  de 
peines  aftliclives  et  infamantes,  et  des  faits  pas- 
sibles de  peines  correctionnelles.  Bile  attribuait 
positivement  la  connaissance  des  premiers  aux 
iurés,  et  celle  des  autres  aux  tribunaux  correc- 
Uonnels. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  et  le  Gode 
pénal  de  1810  ont  suivi  exactement  le  mémo 
plan.  L'article  179  du  Gode  d'instruction  crimi- 
pelle  rend  les  tribunaux  correctionnels  juges  de 
tous  les  délits,  c'est-à-dire  de  tous  les  faits  pas- 
sibles de  peines  correctionnelle  ;  et  cela,  sans 
aucune  distinction  entre  les  diverges  natures  de 
délits. 

Ainsi,  dans  le  système  constamment  suivi  de- 
puis 1789  jusqu'à  la  loi  du  26  mai,  ce  n'est  pas 
le  caractère  moral  ou  politique  du  fait,  mais 
nniquement  le  degré  de  gravité  de  la  peine  atta- 
chée à  ce  fait,  qui  a  été  la  régie  de  la  compé- 
tence. La  connaissance  de  tous  les  délits  f  ceux  de 
la  presse  comme  les  autres)  n'a  jamais  cessé 
d'a|H[)artenir  aux  tribui^ux  correctionnels,  et  il 
a'y  a  eu  aucune  dérogation  à  cette  règle. 
:  Qu'a  donc  fait  la  loi  du  26  mai  1819?  Bile  a 
créé  une  exception  sans  exemple  jusque-là,  en 
appelant  les  jurés  à  prononcer  sur  de  simples 
àms.  Q\»  voyons-nous,  au  contraire,  dans  le 
projet  soumis  à  Vos  Seigneuries?  Les  délits  de  la 
presse  râlassent  la  barrière  qu'on  leur  avait  fait 
franchir,  rentrent  dans  le  domaine  des  tribunaux 


correctionnels,  et  reviennent  par  conséquent  à 
leur  place  naturelle. 

Maintenant  faut^il  demander  lequel  de  ces  deux 
régimes  est  le  plus  en  harmonie  avec  le  système 

général  de  la  législation  ?  ce  qu'il  faut  préférer 
e  la  loi  commune  ou  de  la  loi  d'exception?  de 
la  juridiction  générale  ou  de  la  juridiction  spé- 
ciale et  privilégiée  ?  11  me  semble  que  ces  ques- 
tions sont  résolues  aussitôt  que  posées. 

Le  noble  comte  auquel  j'ai  l'honneur  de  ré- 
pondre a  senti  la  force  de  ces  considérations» 
surtout  sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre, 
où  les  règles  doivent  être  simples  et  uniformeSi 
où  les  exceptions  doivent  être  rares  et  puissam* 
ment  motivées.  Aussi  cet  orateur,  pour  détour- 
ner des  arguments  qu'il  ne  peut  attaquer  de 
front,  a-t-il  prétendu  ({ue  cette  division  entre  les 
deux  juridictions  était  toujours  demeurée  étran- 
gère à  ce  au'il  a  appelé  la  fMresse  polHiqve,  (Il 
entend  par  là  les  écrits  qui  peuvent  porter  atteinte 
à  la  sûreté  de  l'Btat  j  Voici  conuuent  il  a  raisonné  : 
Aux  termes  du  Gode  pénal  de  .1810,  a44l  dit, 
toutes  les  attaoues  commises, par  la  voie  delà 
presse,  contre  rhonneur  ou  la  stabilité  du  gou* 
vernement,  étaient  qualifiées  crimes,  et  par  con- 
séquent soumises  aux  jurés  ;  c'est  dans  cet-  état 
que  la  Gharte  qui  nous  a  été  donnée  par  le  Hoi  a 
trouvé  la  législation.  Ainsi,  quand  la  Gharte  a  été 
écrite,  le  jury  était  en  possession  de  juger  tout 
ce  qui  appartenait  à  la  presse^  volitùjue.  Donc, 
lorsque  la  Gharte  a  maintenu  l'institution  des 
jurés  et  les  tribunaux  existants,  elle  a  entendu 
conserver  aux  jurés  le  droit  quils  avaient»  à  cette 
époque,  de  connaître  de  tous  les  procès  en  matière 
de  presse  politique  :  d'où  il  résulte  que  l'attribu*- 
tien  de  ces  procès,  faite  aux  cours  d'assises  par 
la  loi  du  2b  mai,  n'est  pas  une  exception,  mais 
une  conlirmation  de  ce  qui  existait  quand  la 
Gharte  a  paru. 

Ge  raisonnement,  que  je  ne  crois  pas  avoir 
beaucoup  affaibli,  quoique  je  l'aie  assurément  re» 
produit  avec  moins  dtiabileté  que  son  auteur, 
repose  entièrement  sur  une  supposition  ;  savoir, 
que  le  Gode  pénal  de  1810  plaçiait  toute  la  pres9& 
politifiue  dans  le  domaine  du  jury  :  or,  c'est  ce 
que  je  conteste  formellement,  et  je  dis  :  En  ma- 
tière de  presse  politiqnej  comme  en  toute  autre 
matière,  le  Gode  pénal  a  prévu  des  crimes  et  des 
délits.  D'après  les  dispositions  combinées  de  ce 
Gode  et  du  Gode  d'instruction  criminelle,  promul- 
gué en  même  temps,  les  crimes  de  la  presse  poli* 
tiçutf  étaient  renvoyés  devant  les  cours  d'assises; 
mais  les  déliu  de  la  presse  politique  étaient  dévo* 
lus  aux  tribunaux  correctionnels.  Donc  les  prin- 
cipes généraux  sur  les  limites  établies  entre  les 
deux  juridictions  recevaient  leur  application  dans 
la  législation  propre  à  la  presse  politique  comme 
dans  la  législation  relative  à  toute  autre  matière. 

Si  mon  assertion  est  exacte,  le  noble  comte 
auquel  je  répondît  voudra  bien  convenir,  avec 
sa  loyauté  habituelle,  qu'elle  renverse  tous  ses 
arguments  en  détruisant  le  fait  qui  en  était  la 
base  unique.  11  me  reste  donc  à  prouver  la  vérité 
de  cette  assertion  ;  et  je.me  vois  forcé  d'entrer 
dans  des  détails  où  j'espère  que  la  bienveillante 
atten^on  de  Vos  Seigneuries  daignera  me  suivre.r 

L'article  217  du  Gode  pénal  punissait  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  an  quiconque^ 
wU  par  des  disoowrs  tenus  dans  des  lietm  ou 
réwmom  pMioSy  soU  par  des  plêÊsards  aflMtéSf 
soit  par  des  écrits  imprimés^  avait  provoqué  ir  la 
rébellion,  lorsque  cette  provocation  n'avait  pas 
été  suivie  d'^et. 

Dirart-on,  comme  l'a  lût  te  noble  comte,  aateil» 
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de  l'aioeadeBfieQt,  qno  leff  phcards  et  les  écrits 
dont  il  est  fait  mention  dans  cet  article,  n^appar- 
tiennent  pas  à  la  pr€s$e  politique?  qu'en  ef(et,  la 
Fébeliign  est  la  résistance  ani:  agents  de  la  force 
publique,  mais  non  une  attaque  contre  rexistonce 
du  gouvernement  ;  qu'ainsi  provoquera  la  rébel- 
lion, oe  n'est  ébranler  ni  le  Trône  ni  les  institu* 
tions  qui  Tentourent? 

Je  pourrais  répondre  à  ces  arguments  par  des 
ai^uments:  il  sera  plus  court  de  leur  opposer  des 
faits  dont  le  pouvoir  me  semble  irrésistible. 

Au  mois  de  juin  1820  éclata  uae  sédition  dont 
personne  ne  conteste  que  le  caractère  fût  poli- 
tique. Cependant,  légalement  parlanti  les  faits 
imputés  à  ceux  qui  avaient  pris  part  à  ce  mouve- 
ment ne  pouvaient  être  qualifiés  que  de  rébel- 
lion I  c'est  ainsi,  en  effet,  que  la  ju^^tice  les  a  dé- 
finis; c'est  à  ce  titre  qu  elle  les  a  punis,  (iorsque 
la  sédition  se  fut  apaisée,  quelques  écrivains 
essayèrent  d'en  rallumer  le  feu;  un,  entre  autres, 
fut  traduit  devant  la  coup  d'asçiseç.  Le  délit  qu'il 
avait  commis  avait  le  oamcièra^d^  provocation  à 
la  rébellion  non  suivie  d'effet,  et  ce  caractéi:^  fut 
effectivement  reconnu  par  l'arrêt  de  renvoi. 

Maintenant,  qui  oserait  soutenir  qu'un  tel  écrit 
n'appartenait  pas  à  la  presse  politique  ?  Que  Ton 
cesse  donc  de  prétendre  que  la  provocation  à  I^ 
rébellion  est  un  fait  étranger  à  la  politique.  Et 

3ui  ne  sait  effectivement  que  les  factieux,  avant 
e  frapper  les  grands  coups,  commencent  par  des 
tentative!  moins  périlleuses;  que  Ton  forme  des 
attroupements  avant  de  prendre  des  torches  et 
des  piQues;  que  l'on  résiste  à  la  force  armée 
avsnt  d'attaquer  le  palais  des  rois,  et  que,  selon 
renchatoement  des  actions  humaines,  la  rébel- 
lion est  le  premier  pas  qui  conduit  à  la  révolu 
ouverte  et  h  la  haute  trahison  ? 

il  est  donc  également  incontestable  que  la  pro- 
vocation à  la  rébellion  est  un  délit  politique,  et 
me^  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal,  ce 
délit,  avant  la  Bestauration, était  jugé  par  les  tri- 
bunaux oorreclionnels. 
Ce  que  je  viens  de  dire  sufOrait,  ce  m^  semble, 

8 OUF  démontrer  que, lorsque  la  Charte  nous  a  été 
onoée,  la  presse  politique  n^appartenait  pas 
eiiclusivement  uu  jury,  comnie  on  le  prétend  | 
nais  je  ne  me'boruerai  pas  à  un  seul  exemple  : 
j^en  ai  plusieurs  autres  à  offrir  à  Vos  Seigneuries» 
Les  articles  287  et  289  du  Gode  pénalpronon- 
çaieot  contre  les  auteurs  et  distributeurs  d'écrits 
contraire^  au;^  bonnes  mœurs  un  emprisonne* 
méat  et  yne  amende.  On  appliquait  cette  dispo- 
sitiou  pénale  noa^seulement  aux  livres  dans  les- 

âuela  6  morale  était  offensée,  qiais  encore  à  ceux 
uns  lo^ueU  la  religion  était  outràg('e*  Cette  doc- 
trine était  parfaitement  ^uste,  l^  religion  étant 
évidemment  la  base  principale,  disons  mieux,  la 
seule  base  solide  de  la  morale,  l'attaque  contre  la 
religion  constituait  nécessairement  par  elle-même 
une  attaque  contre  la  morale.  A.u  surplus,  sans 
a^arréler  plus  longtemps  à  des  argumentations, 
il  eat  constant  en  fait  que  telle  était  la  jurispru- 
dence des  tribunaux.  Plusieurs  monuments  judi- 
ciaires le  prouveraient,  s'il  en  était  besoin,  mais 
je  ma  borne  à  rappeler  que  cette  vérité  a  été 
afttiiDée  h  la  tribune  et  n^a  jamais  été  contredite, 
c  If'iarticle  287  du  Gode  pénal,  disait  M*  iQ  riip- 
porteur  4u  projet  de  loi  s^r  la  répression  dq« 
déliu  de  la  presse  à  la  Cbambie  des  ^éputé^» 
•  ne  parlait  que  des  mœurs,  §^  ponrUml  h»  oif^lrçr 
§$8  à  la  f0li§ion  étaient  punis  ^  V0ttu  de  çç 
texte.  »  Le  uode  pénal  contenait  donc  une  qispo- 
sitioQ  répressive  de  l'outrage  à  I;^  feiigion.  Je 
demande  mainl^iaDt  ai  c^tte  disposition  est  ou 


n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  presse  politique  ? 
Il  ne  me  faudrait  que  bien  peu  de  mots  pour  dé- 
montrer à  Vos  Seigneuries  que  les  epnenûs  de 
Taiilel  sont  aussi  ceux  du  Trône,  et  que  les  coups 
portés  à  l'un  ne  peuvent  manquer  d'ébrauiêr 
l'autre;  mais  je  me  borne  i  remarquer  que  la 
question  est  décidée  par  le  noble  comte  lui- 
même  :  car  dans  son  amendement  il  attribue  au 
jury  le  jugement  des  outrages  à  la  religion»  et 
vous  vous  rappelez  qu'il  veut  que  le  jury  coa- 
naisse  de  tout  ce  qui  est  politique;  donc  m9  ou- 
trages à  la  ntligion,  de  l'aveu  de  mes  adversaires, 
font  partie  de  la  presse  politique  ;  et  comme  eous 
le  Code  pénal  ils  étaient  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels,  puisque  l'article  287  ne  prononce 
que  des  peines  correctionnelles,  il  est  démontré 
que  le  jury  n'était  pas  seul  en  possession  de  coo- 
natlre  de  la  presse  politique. 

Les  articles  367  et  suivants  du  Code  pénal  re- 
latifs à  la  calomnie  appartenaient  aussi  à  la  presse 
politique,  car  ils  ne  distinguaient  pas  entre  )a 
calomnie  contre  les  particuliers  et  la  calooinie 
contre  les  fonctionnaires  publici  t  le  fonction- 
naire public  diffamé  poursuivait  en  vertu  de  cea 
articles  la  réparation  de  son  honneur  outragé  ;  or 
personne  ne  conteste  que  les  attaques  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  publics  aient  un  carac- 
tère politique.  J'irai  plus  loin,  et  ce  que  je  vaf8 
dire  sera  bien  autrement  frappant.  Le  Gode  pêo^l 
ne  contenait  aucune  disposition  spéciale  pour  ta 
répression  des  offenses  contre  la  majesté  royale  : 
on  était  donc  réduit  à  appliquer  à  1  auteur  d'un 
délit  aussi  grave  les  articles  en  question.  Mes* 
sieurs,  ce  n  est  point  une  opinion  hasardée  que 
je  présente  à  Vos  Seigneuries,  c'est  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  dont  ie  leur  rends  compte* 
En  1814  un  écrit  infâme  lut  publié;  l'objet  de 
tous  nos  respects,  l'auguste  {personne  du  Roi,  j 
était  outragé  avec  l'audace  la  plus  révoltante 
Cet   écrit,  je  n'en  prononcerai  pas  le  nom  dapa 
une  séance  publique;  je  le  dirai  dans  le  secret 
des  discussions  de  cette  noble  Chambre,....  l'au- 
teur et  l'imprimeur  du furent  traduits  devant 

la  police  correctionnelle  en  première  instance  et 
en  appel,  et  condamnés  comme  coupables  du  de- 
lit  prévu  par  les  articles  367  et  suivants  du  Gode 
pénal.  Le  noble  comte  auquel  je  réponds  doit  se 
le  rappeler,  car  il  appartenait  alors  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

En  est-ce  assez.  Messieurs?  Avais-je  tort  de 
dire  que  le  Gode  pénal  avait  prévu  plusieurs  dé- 
lits de  la  presse  portant  un  caractère  émioemmeat 
politique,  et  que  ces  délits,  selon  la  loi  commune, 
étaient  déféra  à  la  juridiction  correctionneUei 

Ainsi  cette  grande  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  crimes  des  délits  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  aussi  bien  que  aous  le  rapport  de 
la  peine,  avait  toujours  été  respectée  dans  les 
matières  politiques  comme  dans  les  autres  ma- 
tières jusqu'à  la  loi  du  26  mai  1819.  G'est  alora 
que,  pour  la  première  fois,  la  limite  a  été  fran- 
chie, et  que  de  simples  délits  ont  été  portés  dQ- 
vaut  les  cours  d'assises. 

Gomment  les  auteurs  de  la  loi  du  17  mai  eoQ- 
çurent-ils  la  pensée  de  cette  anomalie?  Gomment 
purent-ils  se  placer  jusqu'à  ce  point  eu  cootradic- 
tion  avec  leurs  propres doctrin^^i^  Ppursoumet^e 
les  délita  de  la  presse  à  une  juridiction  extraordi- 
naire, il  aurait  fallu  les  considérer  comme  pré- 
sentant un  caractère  par ticp lier;  comme  n^^y^nt 
rien  de  commun  avec  les  autres  faits  qui  com- 

C osent  ledomainede  la  juridiction  correctionnelle, 
oin  de  là,  Messieurs  ;  l'i^ae  des  bdâen  sur  les- 
quelles les  auteurs  des  lois  des  1 7  «t  26  mai  ont 
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assis  leur  systàme,  est  nue  lei  délita  de  la  preoee 
se  aoal  pas  d'uae  aaliire  k  part  et  qu'iU  lie  coa- 
foDdunt  avec  tous  les  autres. 

Sur  ce  puinl,  les  paroles  de  M.  le  comte  de 
Serre,  en  présentant  à  la  Uhambrc  des  déjiutéa  le 
projet  de  la  loi  du  17  mai,  sont  liien  reiuaraiiablps. 

■  Le  premier  projet,  diaait-il,  iatitulù:  Des 
crime»  et  délits  commis  par  la  voie  de  ta  preste  ou 
tout  autre  moyen  de  pttblicalioit,  repose  sur  un 
principe  fort  simple,  ou  plutAt  sur  un  fait  ;  c'est 
f|ue  |u  presse,  duiit  on  peut  se  servir  comme  d'un 
instrument  pour  commettre  un  crime  ou  un  dËIit, 
tic  tionne  luu  cependant  &  la  création  ni  à  la  dé- 
finition  d'aucun  crime  paTticutier  ou  nauutati.... . 
De  ce  fait,  qui  est  évident  par  lui-même,  découle 
une  conséquence  également  évidente,  c'estqu'it  n'y 
a  pas  lieu  à  instituer  pour  la  presse  un«  législa- 
tion pénale  distincte.  > 

Vos  Seigneuries  voient  pourtant  que,  malgré 
récidence  du  fait  et  de  sa  conséquence,  on  avait 
imlitué  pour  ta  presne  une  législation  dislincle, 
puisque  Ton  avait,  par  une  eiceplion  spi^mle  et 
sans  exemple,  soualrait  les  délits  do  la  presse  aux 
trilmnaux  correctionnels,  juges  naturels  do  tous 
les  délits,  pour  les  porter  devant  les  coure  d'as- 
Bises  qui  ne  soot  instituées  que  pour  couoaltro 
des  crimes. 

J'ai  examiné  la  compétence  éulilie  par  l'ar- 
ticle l'i  de  Itt  loi  du  26  mai,  dans  ses  rapports 
avec  le  système  général  de  la  lëi^islation. 

J'ai  prouvé  uue  cette  compétence  était  hors  do 
toutes  les  régies  commuoes.  C'est  d^k  uu  bien 
puissant  préjugé  contre  elle. 

J'avoue  pourtant  avec  la  bonne  foi  que  l'ondoit 
toujours  apporter  dans  ces  discuastoas  que,  si 
une  telle  exception  était  soutenue  par  de  puis- 
sants motifs,  par  exemple,  si  la  Bociuté  en  reti- 
rait un  avantage  évident,  il  faudrait  se  garder  de 
la  proscrire,  jiar  cela  seul  qu'elle  serait  une 
exception. 

Uai^.  si,  au  contraire,  il  est  démontré,  par  une 
trop  fâcheuse  et  trop  décisive  expérience,  que 
cette  exception   a  compromis  l'intérêt  public. 

Su'elle  est  devenue  la  source  d'une  impunité  af- 
igcante  et  scandaleuse;  et  que  la  liceuce  excitée 
par  ce  funeste  encouragement  s'est  accrue  sans 
mesure,  ne  faudra-t-il  pas  se  hâter  de  rentrer  dans 
le  droit  qommon,  et  de  rendre  à  la  justice  la  force 
que  lui  a  eulevée  une  dérogation  irréllëcbie  aux 
réglea  génér&lei? 

(Test  ainsi,  Mesaieurs,  q_iiB  je  ma  trouve  ameoé 
à  entretenir  Vos  Seigneuries  d'une  question  qui 
ii^h  s'est  agitée  dans  le  cours  de  cette  discussion  : 
je  veux  parler  de  la  suffisance  ou  de  rinsuffiBaiico 
de  U  répression,  depuis  ({ue  le  jugement  des  dé- 
lits de  la  presse  est  conlié   aux  cours  d'assises. 

Hien  n'est  plus  clairement  démontré  i  mea  )'eux 
que  l'ineflicacité  de  cette  juiidiciion;  etjepe 
crois  pas  avoir  besoin  d'efforts  pour  vous  faire 
partager  ma  conviction. 

Veut-on  d'abord  s'attacher  h  des  calcula  pure- 
ment numériques?  J'y  consens.  Les  chiffres  sont 
des  juges  inflexiblcfl  auxquels  je  me  soumetâ  to- 
lontiers. 

Comparons  donc  la  répression  des  crimes  or- 
dinaires avec  celles  des  délits  de  la  presse.  Dans 
les  procèfl  auxquels  donnent  lieu  les  premiers, 
les  deux  tiers  dus  apcusës  soot  coudamuës;  dans 
Ceux  auxquels  donnent  lieu  les  délits  de  la  presse, 
tes  cours  d'assises  ne  condamnent  que  Je  quart 
des  prévenus.  Ces  proposittonij  sont  établies,  par 
(les  tableaux  dont  personne  ne  conteste  l'exacti- 
tude. 
.    (Clament  donc,  mu  dira-l-oii,  i>uul-il  s»  t'aicc 


Sua  les  calculs  que  vous  présentai  rm  uient  pas 
accord   avec   ceux  du  nobla  comte,   auteur  de 

l'amendement? 

Ma  réponse  est  simple  :  osaurémâot  il  ne  me 
vient  pas  dans  la  peiisëe  d'élever  la  moindre 
soupQon  sur  la  lldélilé  du  relové  qui  vous  est  pré- 
senté par  cet  orateur  ;  mais  je  lui  demande  it  lui- 
même  la  permission  de  lui  faire  remarquer  que 
la  comparaison  qu'il  a  établie  ne  peut  supporter 
l'examen,  parce  que  Isa  deux  termes  ne  cellq 
comparaison   ne  sont  pas  de  nature  semblable. 

Je  m'explique  :  lorsque  vous  voulet  rechflrcher 
ai,  dans  telle  matière,  les  tribunaux  sont  plus  on 
moins  sévères  que  ilans  tr!:lte  autre,  je  conçois 
Que  vous  calculiez  le  nombre  des  individus  cou- 
damnés  dans  chacune  de  ces  matières,  et  que  voue 
compariez;  je  conj^is  encore  que,  ne  voua  occu- 
p;  'es  individus,  voua  faisiez  la  relevé  dea 

al  ont  ameoé  condamnation  dans  ctwcune 

di  ières,  et  que  vous  etablissies  le  paral- 

lé  :  raisonnable  de  comparer  tel  nombre 

di  nés  i  tel  autre  nombre  de  condamnés; 

il  ilement  de  comparer  tel  nombre  d'af- 

k  lesquelles  il  y  a  eu  condamnation  d'an 

OL  ,  rs  des  accusés,  ii  tel  autre  nombred'af- 

faires  qui  prësenteut  uo  résultat  semblable.  Ainsi, 
mettez  en  narallùle  des  hommes  avec  des  hommes, 
ou  des  Bifaires  arec  des  affaires,  je  l'entends; 
mais,  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  que  l'on  puisas 
comparer  des  hommes  avec  des  affairas. 

Pour  sentir  le  vice  de  cette  mtBlèra  du  rai- 
sonner, il  auflit  de  suiipqser  deux  affaires,  dans 
chacune  desquellea  il  y  ait  nix  accuaés;  tous  sont 
condamnés  :  aaaurément  voilà  uoa  répreislon 
bien  égale.  Compareu  une  affaire  avec  l'auûe; 
comparez  les  hommes  avec  les  hommes,  vous 
trouverez  des  résultats  qui  se  balancent;  mais 
établissez  une  comparaison  dont  l'un  des  termes 
présentera  la  première  affaire,  et  l'autre  terme  lo 
nombre  des  condamnés  dans  ia  seconde  affaire; 
vous  aurei  d'un  cAlë  le  chiffre  1 ,  et  de  l'autre  la 
cliiffreë;  c'est-à-dire  l'apparence  d'une  énorme 
disproportion  ià  où  tout  est  d'une  égalité  parbite. 
VoiU  pourtant  ce  que  fuit  le  noble  comte.  S'agit- 
il  dea  délita  de  la  presseï  il  dit:  Dans  plus  deJa 
moitié  des  affaires  il  y  a  eu  condamnation,  non 
pas  à  la  vérité  de  tous  les  prévenus,  mais  d'un 
au  moins.  S'agil-tl  des  orimes  ordioairesf  il  ne 
compte  plus  les  affaires,  maia  Jes  individus;  il 
fait  remarquer  que  le  nombre  des  condaaiaéSB'é- 
léve  à  peine  aux  deux  tiers  des  ai:Qusés;  pais  il 
ajoute  que  ces  deux  quotités  (plus  de  if  moitié 
eL  moins  du  tiers)  sont  bien  YOlsioes.  fiaaa  douta 
elles  la  aonu  mais  il  ne  s'agit  pas  de  ctiosoi  de 
même  nature:  et,  par  cooséquent,  le  lapprache- 
meot  ne  conclut  rien. 

maintenant  veut-on  eortîr  du  cercle  do  l'arltliv 
mélique  pour  envisager  bt  questioa  d'une  nu- 
nière  plus  large?  Je  me  aouinets  à eetle  nouvelle 
épreuve;  elle  va  fortilier  eocnre  mon  evatàme. 

Je  suppose  donc,  si  on  le  déaire,  qu'il  y  s  éga- 
lité numérique  entre  les  candaaanatiOKs  pronon- 
cées dans  les  affaires  de  U  presse  et  celles  qui 
le  sont  dans  les  accusations  ordinaires.  Je  dis  que 
ce  ne  sera  pas  encore  assui,  et  que  laème  daos 
cette  hypothèse,  la  répression  des  délits  de  la 
presse  sera  insuffisante. 

En  effet,  dans  les  affaires  m^ioaiius,  l'iatelU- 
gence  du  jury  n  deux  opérations  à  faire  pour 
arriver  à  une  condamnation;  In  première aonsisle 
à  reconnaître  que  le  fait  liu  l'accUBatian  est  cua- 
■tant,  et  la  seconde  que  ce  fuit  ust  criminel.  Que, 
sur  l'un  ou  l'autre  oe  ces  points,  le  jury  ne  soit 
t»aa  convaincu,  eau  est  assez  poar qu'il pnaonoe 
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une  déclaration  d'innocence.  L'accusé,  dans  ces 
affaires,  a  donc  deux  chances  pour  échapper. 

Dans  les  affaires  de  la  presse  au  contraire,  il 
est  inouï,  ou  du  moins  il  est  très-rare,  c[u*il  y 
ait  doute  sur  Texistence  du  fait;  car  le  fait  con- 
siste à  savoir  si  tel  individu  est  auteur  du  livre 
saisi  ;  ce  qui  est  presque  loujours  clairement  dé* 
montré  et  même  confessé  par  l'écrivain  qui,  hien 
loin  de  désavouer  l'ouvrage,  s'en  fait  gloire  et 
persiste  avec  orgueil  dans  les  principes  censurés 
par  le  ministère  public.  Pour  moi,  je  déclare 
n'avoir  jamais  vu  s'agiter  la  question  de  l'attri- 
bution du  livre  à  telle  ou  telle  personne.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  l'existence  du  fait,  mais  uniquement 
dans  l'appréciation  du  fait,  que  consiste  alors  la 
difficulté.  Ainsi,  au  lieu  de  deux  questions,  le 
jury  n'en  a  qu'une  à  examiner;  au  lieu  de  deux 
chances  de  salut,  le  prévenu  n'en  a  qu'une  seule. 

Il  serait  donc  conforme  à  la  nature  des  choses 

3u'il  y  eût  plus  de  condamnations  dans  les  affaires 
e  la  presse  que  dans  les  autres.  Lors  même  que 
i'cffalité  numérique  dont  a  parlé  le  noble  comte 
existerait,  elle  ne  sufGrait  pas.  Souvent  Tégalité, 
pour  être  réelle,  ne  doit  pas  consister  dans  les 
chiffres  ;  et  il  est  vrai  de  aire  qu'ici  il  n'y  a  pas 
éqcUité  véritable^  s*t/  n*y  a  disproportion  numé- 
rtque, 

Enfln, Messieurs,  quand  les  calculs  numériques 
et  moraux  au  lieu  d'être  défavorables  au  jury 
viendraient  à  son  secours,  ce  ne  serait  pas  encore 
assez.  Des  hommes  qui  savent  réfléchir  ne  peu- 
vent se  borner  à  demander  :  Y  a-t-il  eu  beaucoup 
d'absolutions,  ou  n'ont-elles  été  qu'en  petit 
nombre?  Mais  il  faut  poser  ainsi  la  question  : 
Indépendamment  de  toutes  supputations,  de  tous 
relevés  et  de  tous  tableaux,  est-il  certain  que 
jamais  un  acquittement  scandaleux  n'est  venu 
effrayer  la  société  et  n'a  fait  gémir  la  justice? 
Des  déclarations  d'innocence,  démenties  par  l'opi- 
uion  de  tous  les  hommes  de  sens  et  d'honneur, 
n'ont-elles  pas  été  arrachées  à  la  pusillanimité 
du  jury  par  les  menaces  d'une  faction  que  repré- 
sentait à  l'audience  une  multitude  insolente,  aont 
les  applaudissements  n'ont  pas  attendu  pour  écla- 
ter que  les  ma^strats  eussent  levé  le  siège?  Pour 
que  la  répression  fût  sufGsante,  dans  l'état  ac- 
tuel, il  faudrait,  Messieurs,  que  Vos  Seigneuries 
eussent  la  certitude  que  ce  que  je  viens  de  dire 
n'est  qu'une  supposition  chimérique.  Et  cette 
certituae,  qui  pourrait  l'avoir  ?  La  notoriété  pu- 
blique ne  viendrait-elle  pas  la  détruire  ? 

Mais  pourquoi  déduire  à  Vos  Seigneuries  toutes 
ces  raisons,  quand  je  puis  me  prévaloir  de  l'aveu, 
au  moins  implicite,  de  l'orateur  que  je  combats. 

Il  a  eu  soin,  dans  son  amendement,  d'imposer 
au  procureur  général  robligation  de  donner  avis 
au  préfet  de  tous  les  renvois  qui  auraient  lieu 
devant  la  cour  d'assises  pour  délits  prévus  par 
la  loi  du  17  mai  et  par  celle  sur  laquelle  tous 
êtes  appelés  à  voter. 

Certainement  cette  disposition  a  un  objet  im- 
portant, car  elle  émane  d'un  magistrat  qui  ne 
pense  et  n'agit  qu'avec  réflexion  et  maturité. 

Maintenant,  quel  peut  être  cet  objet?  Je  ne 
crains  pas  de  dire  que  cette  question  n'est  sus- 
ceptible que  d'une  seule  solution.  Ou  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  n'a  aucun  but,  ce  qu'encore 
une  fois  on  ne  peut  admettre,  ou  elle  a  pour  but 
d'avertir  le  préret  qu'il  doit,  sous  sa  responsabi- 
lité morale,  composer  la  liste  du  jury  de  manière 
à  assurer  la  punition  des  coupables  et  à  prévenir 
toute  absoiution  scandaleuse.  S'il  était  vrai  que 
la  justice  eût  toujours  présenté  dans  ces  matières 
un  caractère  de  fermeté  rassurant  pour  l'ordre 


public,  une  telle  disposition  serait  aussi  innlSs 
qu'inconvenante.  Lorsqu'on  vous  la  propose,  oa 
convient  donc  tacitement  qu'il  est  intervenu  de» 
décisions  qui  ont  compromis  l'intérêt  social  et 
dans  lesquelles  on  a  reconnu  l'empreinte  de  la 
faiblesse  ou  de  la  malveillance.  En  un  mot,  ùa 
vous  offre  un  remède  :  on  avoue  donc  que  la 
mal  existe. 

Mais  s'il  se  trouve  que  le  remède  soit  aussi 
fôcheux  que  le  mal,  faudra-t-il  l'admettre?  Ne 
devrez-vous  pas  en  chercher  un  autre? 

Cette  question  se  résoudra  d'elle-même  dès  qiui 
j'aurai  démontré  qu'en  effet  le  remède  seraîl 
aussi  funeste  pour  la  liberté  que  pour  le  pouvoir. 

Je  dis  d'abord  pour  la  liberté. 

En  effet,  que  reproche-t-on  aux  tribunaux  or- 
dinaires, et  pourquoi  les  adversaires  que  j'ai 
l'honneur  de  combattre  leur  préfèrent-ilsleiury? 
C'est  parce  qu'ils  craignent  que  l'indépenaa^ce 
des  écrivains  ne  soit  pas  assez  protégée  par  les 
magistrats.  Mais,  de  bonne  foi,  gui  peut  imaginer 

3ue  des  jurés  gui  seraient  choisis  en  exécutiou 
e  la  disposition  que  l'on  vous  présente  offri- 
raient en  faiveur  du  prévenu  plus  de  garanties 
que  des  juges?  D'un  côté,  je  vois  des  nommes 
inamovibles  et  qui  ne  sont  pas  délégués  pour 
une  affaire  en  particulier  ;  de  l'autre  des  hommes 
choisis  d'une  manière  spéciale,  à  raison  de  la  na- 
ture d'un  procès  qui  doit  leur  être  soumis.  Et 
que  l'on  ne  croie  pas  que  Timpartialité  préside- 
rait au  choix  du  préfet  :  je  ne  crains  pas  de  le 
dire.  Messieurs,  si  vous  consacriez  la  disposition 
dont  je  m'occupe  actuellement,  le  devoir  du  préfet 
ne  serait  plus  l'impartialité.  Cet  avertissement 
extraordinaire  qu'il  recevrait  du  procureur  gé- 
néral aurait  un  sens  facile  à  pénétrer.  Ne  vous 
semble-t-il  pas  entendre  la  partie  poursuivante 
dire  au  préfet  :  «  J'ai  besoin  d'un  appui  qui  ha- 
bituellement ne  m'est  pas  nécessaire.  Si  vous 
vous  bornez  à  choisir  des  hommes  sans  cou- 
leur politique,  je  cours  risque  de  succomber. 
Scrutez  avec  soin  les  opinions  de  ceux  que 
vous  inscrirez  sur  votre  liste;  et  que  l'esprit 
qui  présidera  à  sa  confection  soit  le  même  que 
celui  qui  a  présidé  aux  poursuites,  n  Sans 
doute  le  ministère  public  ne  tiendra  pas  expres- 
sément ce  langage^  mais  l'avis  donne  au  préfet 
qu'une  affaire  politique  va  ficurer  aux  assises 
n'en  est-il  pas  l'équivalent?  Je  le  demande  main- 
tenant, que  fera  le  préfet  ainsi  excité?  Quelque 
juste  et  quelque  modéré  que  nous  le  supposions, 
ne  se  verra-t-il  pas  forcé,  pour  se  conformer  au 
vœu  de  la  loi,  de  tourner  ses  regards  vers  les 
hommes  les  plus  connus  par  leur  dévouement  au 

Îiouvoir  et  de  les  appeler  aux  fonctions  de  jurés? 
e  le  déclare,  sans  aucun  vain  ménagement,  un 
jury  ainsi  composé  aurait  à  mes  yeux  tous  tes 
caractères  d'une  véritable  commisston.  Ce  mot  en 
dit  plus  que  tous  les  raisonnements.  Je  suppose. 
Messieurs,  que  l'on  vint  vous  apporter  un  projet 
de  loi  qui  donnerait  à  un  agent  au  gouvernement 
le  droit  de  choisir  à  sa  volonté  dans  les  cours 
royales  un  certain  nombre  de  magistrats  pour  eu 
composer  le  tribunal  spécial  des  délits  de  la 
presse,  ou  (si  l'on  veut  que  je  rappelle  un  nom 
connu)  pour  en  former  une  Chambre  étoUée  :  qui 
de  vous  ne  se  récrierait?  qui  n'exprimerait  sa 
douleur  et  ses  inquiétudes  de  voir  ainsi  toutes 
nos  libertés  menacées?  qui  ne  se  rappellerait  ce 
mot  fameux  que  Von  n^est  jm  condamné  par  jus 
a'ce,  quand  on  est  condamné  par  une  commission» 
Cette  généreuse  indignation,  qu'une  propositicm 
semblable  inspirerait  a  Vos  Sei^'neuries,  je  la  réda- 
nerais  aojcmrd'hui  contre  la  disposition  qui  nous 
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ofepiJjB,  gi  je  ne  respectais  la  pureté  des  intea- 
tiçhs  de  fauteur  de  ramendement  ;  et  ce  serait 
à^ien  plus  forte  raison  que  je  la  réclamerais,  car 
dcL  moins  les  magistrats  appelés  à  composer  une 
commissiou  auraient  cette  indépendance  qui  ré- 
side de  rinamovibilité  ;  ils  auraient  cette  pudeur 
qnf  tient  à  un  caractère  public  et  permanent,  à 
UQe  profession  honorable,  à  une  considération 
qûQ  rpu  est  jaloux  de  conserver;  tandis  que  Ton 
né  trouverait  pas  une  seule  de  ces  garanties  chez 
des  jurés  que  le  procureur  général  aurait  eu 
quelque  façon  sommé  le  préfet  de  choisir,  en  vue 
aé  te  lé  affaire  déterminée. 

J'ai  parlé  des  intérêts  de  la  liberté,  je  vais 
ra'çxpliquer  sur  ceux  du  pouvoir.  Ici  leur  cause 
est  commune  ;  et  en  général  ils  sont  plus  étroile- 
mppt  liés  que  quelques  personnes  u^affectent  de 
le^rfenser. 

'Le  pouvoir  est  naturellement  responsable  en- 
v^s  la  société  et  envers  Topinion  publique  de 
ses  actes  et  de  leurs  conséquences.  Ainsi  quand 
la  loi  aura  établi  pour  régie  qu'un  agent  du  gou- 
vernement devra  dire  expressément  ou  tacite-, 
ment  à  un  autre  :  Composez  une  liste  de  jurés  en 
considération  de  tel  procès,  le  gouvernement  de- 
viendra reôponsable  de  l'événement  de  ce  procès. 
UuHl  soit  prononcé  une  condamnation  injuste,  ou 
uâ'acquittement  scandaleux,  le  pouvoir  sera  en 
butte  a  des  accusations,  sinon  fondées,  au  moins 
plausibles;  on  lui  reprochera  ou  un  esprit  d'op- 
pression, ou  une  honteuse  faiblesse,  ou  une 
inexcusable  négligence. 

Pourquoi  youlez-vous  que  le  gouvernement, 
chargé  de  tant  d'autres  responsabilités,  y  ajoute 
ce]le-là;  sans  motif  raisonnable  et  sans  profit 
pour  la  chose  publique  ? 

Vous  ine  répondrez  peut-être  que  votre  con- 
fiance dans  les  déoositaires  du  pouvoir  est  telle 
qùMl  vous  semble  a  la  fois  que  l'on  n'a  aucun  abus 
a  craindre  de  leur  part,  et  qu'eux-mêmes,  par 
une  juste  réciprocité,  n*ont  pas  à  Yedouter  la  cen- 
sure dé  Topinion  publique. 

Souffrez  que  les  dépositaires  du  pouvoir,  tout 
en  s'honorant  de  cette  conGance,  en  repoussent 
les  effets  ;  souffrez  que  leur  prévoyance  s'étende 
plus  loin  que  la  vôtre,  et  qu'ils  vous  disent  :  Pour 
votre  sûreté,  comme  pour  notre  honneur,  nous 
refusons  cette  influence  exorbitante  que  vous 
voulez  nous  accorder  sur  les  jugements. 

Pour  votre  sûreté;  car  les  lois  ne  sont  pas 
faites  pour  des  hommes  justes  et  sages,  puis- 
qu'alors  elles  seraient  inutiles,  mais  pour  des 
hommes  iniques  ou  passionnés. '^Ainsi  quelle  que 
s(nt  votre  opinion  sur  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
à  la  tète  des  affaires,  vous  ne  devez  pas  en  votant 
sur  cette  loi  vous  occuper  de  leurs  personnes.  Il 
fscui  que  vous  supposiez  que  des  hommes  ardents 
ou  innabiles  s'élèveront  au  pouvoir,  qu'il  sur- 
viendra des  circonstances  critiques  qui  aigriront 
leur  humeur  et  étonneront  leur  inexpérience,  et 
il  faut  que  vous  vous  demandiez  si,  dans  une  pa- 
reille situation,  l'amendement  proposé  seraitras- 
surant  pour  les  écrivains  qui,  sans  dépasser  les 
bornes  d'une  censure  légitime,  attaqueraient  les 
aétes  d'une  telle  administration.  Que  si  l'on  me 
dît  que  cette  hypothèse  est  chimérique,  je  répon- 
drai que  je  l'espère  et  que  je  le  crois;  mais  qu'il 
sàftt  qu'elle  ne  soit  pas  impossible  pour  qu  elle 
dëive  être  l'objet  de  la  soHicitude  du  l^sla- 
tcôï*,  dont  la  sagesse  consiste  précisément  à  pour- 
voir'aux  cas  extraordinaires,  dans  lesquels  le  se- 
c6ur^de  lois  fortes  et  équitables  est  l'unique 
meven  de  salut:  pour  la  société: 
raioifte  que  cette  confiance  que  l'on  veut  pro- 
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diguer  au  gouvernement,  il  la  refuse  pour  son  hon- 
neur. Laisser  à  la  justice  toute  son  indépendance 
et  toute  sa. dignité,  protéger  sa  libre  action  de 
toute  la  force  de  l'autorité  souveraine,  sans  ja- 
mais essayer  de  faire  fléchir  son  impartialité, 
telles  ont  été,  telles  seront  toujours  les  maximes 
des  rois  de  France  :  c'est  un  noble  héritage  que 
lo  monarque  qui  nous  gouverne  a  reçu,  avec  sa 
couronne,  de  ses  ancêtres  de  glorieuse  mémoire. 
Et  Ton  voudrait  qu'il  y  renonçât  en  consentant  à 
une  loi  par  laquelle  les  dépositaires  de  son  pou- 
voir seraient,  je  ne  dis  pas  autorisés,  mais  obligés 
à  composer  de  véritables  commissions  pour  juger 
les  délits  de  la  presse!  Messieurs,  j'ai  parlé  avec 
un  accent  marqué  de  Vhonneur  du  gouvernement, 
parce  que  je  sais  combien  vous  êtes  jaloux  de  le 
conserver.  Vous  concevez  combien  cet  honneur 
est  intéressé  à  ce  que  la  préférence  soit  accordée 
à  des  juges  nommés  à  Ja  vérité  par  le  Roi,  mais 
qui,  dès  l'instant  de  leur  nomination,  deviennent 
indépendants,  sur  des  jurés  spéciaux  choisis  par 
un  préfet  d'après  l'avertissement  d'un  procureur 
général. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  prouvé  sans  réplique 
que  le  correctif,  que  le  noble  auteur  de  l'amende- 
ment a  voulu  introduire  dans  l'institution  du  jury 
appliquée  aux  délits  de  la  presse,  n'çst  pas  ad- 
missible. 

Si  j'ai  été  assez  heureux  pour  le  vaincre  lui- 
môme  sur  ce  point,  j'aurai  l'honneur  de  lui  faire, 
remarquer  qu'au  point  où  est  parvenue  la  discus- 
sion, il  ne  lui  suffirait  plus  de  retrancher  ce  cor- 
rectif. Je  l'ai  combattu,  et  pourtant  j'en  prends 
acte;  je  l'ai  combattu  parce  qu'il  me  parait  fu- 
neste; j'en  prends  acte,  parce  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  le  considérer  comme  un  aveu  tacite 
que  le  jury  ordinaire  est  insuffisant  pour  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse,  et  qu'il  faut 
nécessairement,  si  l'on  tient  à  la  conservation  de 
l'ordre  public,  recourir  à  un  mode  de  jugement 
autre  que  celui  qui  a  été  suivi  depuis  la  loi  iiu 
26  mai  18(9.  Cet  autre  mode  de  jugement,  quel 
sera-t-il,  sinon  celui  qui  est  conforme  au  droit 
commun,  celui  qui  a  constamment  existé  jus- 
qu'en 1819,  celui  qui  sous  l'empire  de  la  loi  du 
9  novembre  1815  avait  inspiré  aux  écrivains  sé- 
ditieux un  effroi  salutaire»  et  les  avait  réduits  h. 
une  circonspection  dont  malheureusement  ils  se 
sont  tant  écartés  depuis?  En  un  mot,  il  faut  ren- 
dre les  délits  de  la  presse  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, leurs  juges  naturels,  les  seuls  qui  soient 
capables  de  bien  rendre  la  justice  on  pareille  ma- 
tière. 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête  un  instant  et,  por- 
tant mes  regariis  en  arrière,  je  considère  d'un  seul 
coup  d'oeil  ce  que  je  viens  d'avoir  Tbonneur  de 
vous  présenter. 

J'ai  prouvé,  par  l'expérience,  et  par  l'aveu 
même  de  mon  noble  adversaire,  que  la  répression 
était  insuffisante  depuis  que  les  affaires  de  la 
presse  étaient  soumises  au  jury. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  pour  établir  ce  fait  dé- 
sormais incontestable;  mais  maintenant  dois-je 
en  rechercher  les  causes  ? 

Peut-être  serais-je  fondé  à  m'en  dispenser;  car, 
dès  qu'il  est  bien  constaté  que  le  fait  existe,  il  est 
jusqu'à  un  certain  point  superflu  d'examiner 
pourquoi  il  existe. 

Cependant  la-matière  est  d'une  si  haute  impor- 
tance, que  je  dois  plutôt  craindre  d'omettre  ce 
que  quelques  persounes  pourraient  considérer 
comme  ulile,  que  de  me  livrer. à  des  développe- 
ments surabondanta. 
I      Je  profiterai  donc  de  cette  bienveillance  avec 
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laquelle  Vos  Seigneuries  daignent  m'écouler,  et 
je  dirai  par  quels  motifs,  dans  lés  affaires  de  la 
presse,  le  jury  n'a  jamais  élé,  ou  du  moins  n'a 
été  que  rarement  à  la  hauteur  de  ses  fonctions. 

Ces  motifs  me  paraissent  consister  dans  ptù- 
sieurs  défauts  inhérents  au  jury,  et  qui  pourtant 
ne  sont  vraiment  essentiels  que  dans  ces  sortes 
de  causes.  Je  vais  avoir  Thorineur  de  vous  les 
indiquer  successivement. 

Toutefois,  je  dois  auparavant  faire  une  obser- 
vation ;  si  ces  défauts  se  rencontraient  aussi  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  j'avoue  que  l'on  pour- 
raif  rétorquer  mes  ar^çuments;  mais  il  n*en  est 
pas  ainsi  ;  oli  lès  tribunaux  en  sont  tout  à  fait 
exempts,  ou  du  moins  ils  n'en  sont  entachés  qu'à 
un  moindre  degré. 

Vos  Séif^meuries  aperçoivent  maintenant  le  plan 
que  je  dois  suivre.  Aussitôt  que' j^ai^rài  démontré 
rexistence  d'une  Imperfection  dans  Tinstitulioi} 
du  jury  appliquée  âùx  délits  de  la  presse,  j'exa- 
minerai SI  cette  imperfection  se  rencontre  égale- 
ment dans  les  tribunaux  ordinaires. 

Ce  sera  donc  un  parallèle  que  je  vous  soumet- 
trai. J'établirai  ce  parallèle  sous  le  rapport  de 
Vaptitude,  dé  la  responsabilité,  de  ïimpartialité  et 
de  la  stabilité  de  la  jurisprudence. 

Je  déclaré  d'abord  que  les  jurés  me  paraissent 
avoir  moins  ^'aptitude  que  les  juges  à  statuer  sur 
les  affaires  de  la  presse. 

Loin  dé  moi  la  pensée  d'attaquer  en  général 
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dinaires,  elle  offre  même,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, des  avantages  qui  compensent  amplement 
les  inconvénient^  que  quelques  personnes  lui 
reprochent. 

Mais  ce  n'est  pas  d'aptitude  absolue,  c'esf  d'ap- 
titude relative  qu'il  est  aujourd'hui  question,  et 
je  ne  conteste  que  l'aptitude  relative. 

Ainsi,  que  l'on  soiitienbe  que  le  jury  a  toute 
rinlelligence  nécessaire  pour  juger  les  crimes 
communs,  je  souscris  à  cette  opinion  ;  mais  q.6e 
Ton  trouve  cette  intelligence  éufpsanle  pourfes 
affaires  de  la  presse,  voilà  ce  qui  nç  pé  paraît 
pas  admissible. 

Sur  quelle  base,  me  (}ira-t-on,  établissez- vous 
cette  distinction  ? 

Je  l'établis  sur  la  différence  des  matières  et  la 
différence  des  formes. 
Fixons  notre  attention  sur  le  crémier  point. 
L'opération  que  l'espHt  doit  faire  dans  les  ma- 
tières ordinaires  ne  ressemble  en  rien  à'  celle  qu'il 
doit  faire  dans  les  procès  de  la  presse. 

J*ai  déjà  en  partie  expliqué  cette  différence. 
Dans  les  matières  ordinaires,  ^i-je  dit,  i|  y  a  deux 
questions  à  résoudre  :  '     ' 

Celle  de  la  vérité  du  fait  (par  exemple,  telle 
soustraction  a-t-elle  été  commise  ?), 

Et  celle  de  l'appréciation  du  fait  (par  exemple, 
telle  soustraction  est-'elfe  frauduleuse?). 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  crimes  communs, 
cette  seconde  Question  né  peut  jamais  présenter 
des  difficultés  bien  graves;  U  est  même  assez  rare 
qu'on  la  discute  sérieusement. 

Dans  ces  sortes  de  procès,  le  travail  réel  et  im- 
portant du  jury  se  réduit  donc  presque  exclusi- 
vement à  examiner  si  le  fait  est  constant. 

Or  c'est  ce  qui  me  paraît  tout  à  fait  à  la  portée 
d'hommes  étrangers  aux  affaires,  mais  guidés  par 
le  bon  sens  et  par  ce  discernement  que  donne 
l'habitude  du  monde.  Ainsi  s'agil-if  d'apprécier 
la  foi  due  à  un  témoin,  de  saisir  la  vérité  dans 
les  détour9  où  un  accusé  s'engage  7.  Quiconque 


connaît  les  hommes,  quiconque  a  de  la  sagacité, 
peut  rempjir  cette  tâche  ;  les  jurés  s'en  acquit- 
tent d'tine  manière  aussi  satisfaisante  que  des 
magistrats  pourraient  le  faire. 

Dans  les  affaires  de  la  presse,  au  contraire, 
la  question  de  l'existence  du  fait  se  réduit  à 
rien.       ' 

C'est  une  proposition  que  je  crois  avoir  suffi- 
samment étaolie  daiïs  une  autre  partie  de  ma 
discussion.  Le  jury  n*a  dond  en  pareille  matière 
à  s'occuper  que  de  la  question  d'appréciation,  et 
cette  question,  qui  n'est  rien  dans  la  plupart  des 
accusations  de  crimes  communs,  présehte  dans 
les  affaires  de  la  presse  les  difficultés  les  plus 
accablantes  pour  l'inexpérience  d'hommes  étran- 
gers aux  discussions  judiciaires. 

Je  suppose  par  exemple  que  le  jury  ait  à  pro- 
noncer sur  un  livre  dans  lequel  la  chambre  d'ac- 
cusation aura  trouvé  de  quoi  établir  la  p*-^vention 
suffisante  Su  délit  prévu  par  l'article  4  du  projet. 
De  combien  de  raisonnements  appuyés  sur  des 
théories  abétraites  le  ministère  putilic  et  l'avocat 
du  prévenu  vont  s'armer!  l'inviolabilité  du  Roi, 
la  responsabilité  des  ministres,  la  différence  qui 
existe  entre  des  attaques  dirigées  contre  des  me- 
sures isolées  et  celles  qui  embrassent  tout  l'en- 
semble d'un  système  de  gouveroeraent,  la  néces- 
sité de  respecter  les  intentions,  même  en  censurant 
les  actes,  et  de  ne  pas  cfiercher  à  appelée  la  hainô 
et  le  mépris  sur  l'administration  que  l'on  blâme; 
tels  sont  les  éléments  qui  viendront  se  mêler,  se 
heurter  dans  une  pareille  discussion  et  en  faire 
un  chaos  inextricable  pour  des  hommes  qiii 
apparemment,  dans  leurs  occupations  cdinËiércia- 
les  et  agricoles  n'auront  pas  trouvé  beaucoup 
d'occasions  d'exercer  leur  eôprit  à  démêler  la 
vérité  à  travers  tous  les  nuages  de  cette  méta- 
physique. Ces  thèses  savantes  et  subtiles  dussent- 
elles  être  soutenues  avec'  |ine  bonne  foi  parfaite 
devant  des  jurés,  je  doute  qu'il  letir  fût  possible 
de  les  saisir  d'une  manière  nette  et  exacte. 
Quels  seront  à  plus  forte  raison  le  {rouble  de  leur 
esprit  et  l'embarfas  de  leur  conscience,  quand  un 
hanile  défenseur  viendra'  tantôt  les  éblouir  du 
prestige  de  distinctions  sophistiques,  tantôt  les 
entraîner  par  la  séduction  de  ces  déclamations 
brillantes  auxquelles  une  pareille  matière  prête 
si  bien?  Dané  leur  anxiété  que  feronf  les  jurés? 
îlsabsoudronlconstatament,selon  la  sage  maxime: 
dans  le  doute  àbsiiens-toi,  parce  que  la  culpabilité 
ne  pourra  jamais  se  présenter  à  leurs  yeux  déga- 
gée de  toute  obscurité  et  marquée  du  caractère 
de  l'évidence.  Gardons-nous,  Messieurs,  de  leur 
soumettre  ces  problèmes,  insolubles  pour  leur 
faiblesse,  et  dans  lesquels  se  trouvent  engagés 
les  plus  grands  intérêts  de  la  société,  pherchous 
pour  dès  affaires  d'pne  si  haute  importance  ce 

aiie  l'on  cherche  pop/  le  moindre  procès  civil, 
es  juges  capables,  exercés  au  raisonnement, 
imbus  de  l'espfit  de  la  loi  e\  en  garde  contre. lés 
sublllitéâ  et  la  dialectique.  Ces  juges  sont  ceu^ 
que  nous  indique  ]e  système  général  de  la  légis- 
lation, c'est-à-dire  les  tribunaux  correctionnels, 
composés  de  jurisconsultes  dévoués  au  bien  pu- 
blic' et  à  l'intérêt  de  la  jusiice,  qui,  partageant 
leur  vie  entre  l'étuae  théorique  des  lois  et  leur 
application  aux  affaires,  arrivent  nécessairement 
au^plus  haut  degré  de  capacité  judiciaire  çiueron 
puisse  concevoir. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  le  défaut  d'aptitude 
du  jury  à  apprécier  le  cafactère  légal  d'un  fait, 
serait  confirmé  par  l'expérience  ^e  tous  ceux 
qui  ont  suivi  les*  tribijoaux*  criminels,  si  je 
pouvais  iovoquer  i(4  le^r   tén[ioiguagç.  ^l  y  a 
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même  en  ce  genrp  iine  gradî^tioa  digne  ie  re- 
marque. 

S'agit-il  de  prononcer  sur  des  assassinats,  des 
vois  ou  d'autres  crimes  analogues?  les  résultats 
du  jugement  parjurés  sont  gériér^lfsaoent  satis- 
faisants, parce  que  la  dirncullé,  consistant  à  re- 
conuattre  l'existence  des  faits,  et  non  à  les  appré- 
pier,  se  trouve  placée  tout  k  fait  dans  la  splière 
de  rintelligençQ  des  hommes  du  monde. 

Les  jurés  ont-ils  à  prononcer  sur  des  accusa- 
tions de  faux  ou  de  banqueroute?  leurs  décisions 
laissent  à  désirer,  parce  que  dans  ces  matières 
Vappréciaiiof^  4u  fait  est  quelquefois  épineuse  ; 
cependant  comme  il  9'agit  aussi  d  examiner  ^a 
vérité  du  fait,  fonction  dqnt  en  général  le  jury 
s'acquitte  bien,  nnstitUUon  des  jnré^  appliquée 
aux  faux  et  aux  banqueroutes  est  encore  sup- 
portable. 

Est-il  question  des  délits  de  la  jpvesse  î  rpp0- 
ration  du  jury  consiste,  non  ^  vérifier  le  tait 
qui  est  consent,  maj9  à  l'apprécier;  c'est-à- 
dire  que  le  jury  est  appelé  à  faire  )a  cl^ose  à  la- 
quelle il  n*e^t  nullement  propre,  et  qu'il  i^'a  poiqj; 
à  faire  celle  k  laquelle  il  est  propre.  Aussi  les 
résultats  du  ji)gemeqt  par  jurés,  dans  cptte  m^^- 
tiôre,  (loivent-ils  être  et  ont-ils  en  effet  toujours 
élé  déplorables. 

J'ai  dit  que  le  défaut  d'aptitude  du  jury  à  con- 
naître des  matières  de  la  presse  tenait  encore  aqx 
formes  du  jugement. 

En  effet,  il  faut  ge  représenter  d'une  manière 
nette  comment,  dans  les  accusation^  de  crimes 
communs,  s'opère  la  conviction  du  mry,  et  vpir 
s'il  peut  en  être  de  mémo  dans  les  aifaires  de  la 

presse. 

Habituellement  le  jury  ne  juge  pas  sur  des 
écrits  ;  il  assiste  à  un  débat  oral  ;  il  est,  comme 
on  Ta  dit  souvent ,  spectateur  (l'une  sorte  de 
drame  judiciaire;  ce  qu  il  voit,  ce  qu'il  entend, 
produit  en  Ini  des  impressions  qni  déterminent 
sa  conviction. 

Les  affaire^  de  la  presse  ont  une  physionomie 
essentiellement  différente  de  celle-là.  un  ou  plu- 
isieurs  passages  d'un  livre  sont  incriminés.  Pour 
les  bien  jug[er,  il  faut  ayoir  lu  le  livre  tout  en- 
tier ;  je  crois  que  cette  proposition  aura  l'appro- 
bation générale,  que  surtout  elle  obtiendf*^  celle 
des  personnes  qui  réclament,  au  profit  des  écri- 
vains, les  garanties  les  plus  étendues,  des  per- 
sonnes en  effet  se  sont  plaintes  quelquefois  que 
des  condamnations  avaient  été  prononcées  sur 
des  phrases  isolées  ou  même  tronquées.  Mes  prin- 
cipes sont  donc  conformes  aux  leurs.  Quand  ie 
dis  que  les  hommes,  appelé^  à  prononcer  sur  la 

{)artie  incriminée  de  Touvrage,  doivent  l'avoir 
u  dam  sou  entier,  j'ajoute  qu'il  est  utile  que 
cette  lecture  précède  les  plaidoiries,  sans  quoi  il 
serait  difficile  de  saisir  certains  arguments,  et 
dj8  se  tanir  en  garde  contre  certains  sophismes. 
Enfin,  après  avoir  entendu  les  discussions,  il  de- 
vient important  de  se  livrer  à  ^ne  nouvelle  lec- 
ture, afin  de  peser  avec  calme  et  de  réduire  à 
leur  juste  valeur  les  raisons  fournies  de  part  et 
d'autre.  Tout  ce  travail  est  t>bysiquement  impos- 
sible pour  le  jury  :  nouvelle  preuve  que  le  jury 
n'est  pas  apte  a  connaître  des  affaires  de  |^  presse. 

Je  lïiens  de  comparer  les  jurés  aux  juges  sous 
le  raoDort  de  l'aptitude:  j'établis  maintenant  la 
parallèle  sous  le  point  de  vue  de  la  responsabi- 
lité morale. 

En  quoi  consiste  la  responsabilité  morale  d'un 
homme  appelé  à  une  fonction  quelconque  ?  Dans 
le  soin  de  sa  reaoqipQée,  dans  la  crainte  du  dés- 
hoopeur  qui  i^oàrsmt  les  prévarications. 


C'est  là  un  puissant  mobile  pour  ceux  qui 
remplissent  des  fondions  permanentes;  mais  il 
devient  presque  nul  quaqd  il  s'agit  ^e  fonctions 
acci4eo^^lles. 

J'applique  cette  observation  aux  jprés. 

Un  juré  est  un  homme  que  Ton  prend  pour 
quelques  instants  dans  le  sein  de  la  société  et 
qui  y  rentre  dès  que  sa  t^phq  pst  accomplie. 

Je  sqpposp  p'il?  vienne  à  commettre  iioé  grande 
iniquité  ;  qui  le  saura?  qui  remarquera  son  nom? 
qui,  à  Taspecl  de  cet  nomme  obscu^  se  rappel- 
lera l'infamie  dpnt  il  se  sera  souilla?  Le  juré  qui 
^  transgressé  sps  devpirs  est  un  maltaiteur  qui 
^'échappe  dans  la  fople. 

Combien  est  différente  la  situation  dll  j|)ge  qni 
a  étouffé  la  voix  de  sa  conscience  pour  rendre 
un  arrêt  injuste,  soit  que  ses  passions  person- 
nelles le  lui  aient  dicté,  soit  qu'un  ascendant 
étranger  l'ait  arraché  à  sa  fai()lesse  ! 

Hier  il  a  commis  cette  action  coupable;  au- 
jourd'hui, demain,  tous  les  jours,  il  laudra  qu'il 
paraisse  deyant  la  portion  éclairée  dq  public  uont 
il  a  bravé  la  sage  opinion,  devant  de?  collègues, 
fidèles  à  rbonqeur,  qui  pnt  combattu  son  obsti- 
nation sans  pouvoir  la  vaincre,  devant  un  bar- 
reau qui  ^émit  de  voir  Ips  destinées  des  justicia- 
bles remises  entre  les  mains  d'un  tel  homme. 
Comment  supportera-t-il  le  reproche  muet,  mais 
terrible,  de  tant  de  regards  accusateurs  dirigés 
sur  lui  ? 

Non,  un  ma^strat  ne  le  supporterait  pas 

Disons  mieux,  il  n'aura  pas  à  le  supporter;  car 
il  ne  s'y  exposera  jamais. 

Déjà  '  nou^  avons  reconnu  qne  les  tribunaux 
correctionnels  ont  4eux  avantages  sur  les  jurés  ; 
ne  leur  sont-ils  pas  aussi  préférables  sous  un 
troisième  rapport,  sous  celui  de  l'impartialité? 
Je  me  suis  ejjgagé  à  le  démontrer  :  j'espère  tenir 
ma  promesse. 

Les  nobles  adversaires  qup  j'ai  l'honneur  de 
combattre  ont  sur  ce  point*  facilité  ma  tâche  :  ils 
ont  fait  sur  le  jury  des  remarques  très-justes  dont 
je  m'empare.  Je  tiens  leurs  assertions  pqur  vraies; 
il  y  a  seulement  cette  différence  entrp  nous,  que 
ce  qu'ils  ont  considéré  comme  un  sujet  d'éloge 
et  de  préférence  me  paraît  un  sujet  de  blâme  et 
d'exclusion. 

Les  jurés,  ont-ils  dit,  apportent  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  passagères  des  sentiments  po- 
litiques prononcés,  dont  ils  ont  acquis,  comme 
hommes  privés,  l'habitude  de  suivre  l'impulsion. 
Cette  habitude,  ils  la  conservent  à  la  cour  d'as- 
sises :  c'est  ainsi  que  l'on  voit  leurs  décisions 
prendre  la  teinte  de  leurs  principes,  et  que  ces 
décisions  deviennent  l'expressioa  de  lopiniou 
qui  domine  dans  la  société. 

Il  y  a  autant  de  justesse  que  de  profondeur 
dans  ces  observations,  et  je  dois  me  féliciter 
qu'elles  aient  été  si  bien  présentées  à  Vos  Sei- 
gneuries. 

Oui,  j'en  conviens,  les  jurés,  en  prononçant 
sur  des  affaires  où  il  s'agit,  d'un  côté,  du  main- 
tien de  la  paix  publique,  de  l'autre,  de  la  con- 
servation 4e  nos  libertés  et  des  plus  précieux 
intérêts  des  écrivains,  se  laissent  volontairement 
ou  involontairement  entraîner  à  la  pente  de  leurs 
opinions  individuelles  ;  voilà  pourquoi  on  adopte 
cett^  institution,  et  moi  voilà  pouit^uo  je  la  re- 
pousse. 

Je  sais  quel  pouvoir  doit  exercer  l'opipion  sous 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  ;  mais  je  sais 
aussi  quelles  doivent  être  ses  limites. 

Que  l'opinion  du  jour  domine  daps  la  Chambre 
élective,  qu'elle  soit  écoutée  avec  fiiveur  dans  la 
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Chambre  héréditaire,  qu'elle pénètredans  les  con- 
seils du  monarque,  j*y  consens;  mais  je  demande 
que  les  tribunaux  soient  affranchis  de  son  em- 
pire :  reine  partout  ailleurs  si  on  le  veut,  qu'en 
Krésence  de  la  justice  elle  ne  soit  plus  qu'une 
umble  esclave* 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  jugement,  si  ce  n*est 
la  loi  appliquée  à  un  cas  particulier,  sans  accep- 
tion de  personnes  et  d'opinion  ?  Ainsi,  quand  on 
préconise  le  jury  en  disant  que  ses  opinions  po- 
litiques sont  la  règle  de  ses  jugements  en  ma- 
tière d'écrits,  je  réponds  aussitôt  que,  puisqu'il  en 
est  ainsi,  le  jury  manque  à  ses  devoirs  les  plus 
sacrés,  et  qu'il  faut  se  hâter  de  lui  enlever  un 
pouvoir  dont  il  abuse. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  considérer  les  tri- 
bunaux comme  des  écoles  où  l'on  vient  soutenir 
des  thèses  de  droit  public  ;  ne  nous  figurons  pas 
que  par  cela  seul  que  l'on  réprouveune  doctrine, 
il  faille  nécessairement  frapper  d'une  peine 
correctionnelle  l'auteur  qui  Ta  soutenue.  Un 
système  peut  être  faux  sans  être  dangereux,  il 

Ï)eut  être  dangereux  sans  être  criminel  d'après 
a  loi.  Malgré  ma  haine  profonde  pour  la  licence, 
je  supporterai  plutôt  encore  un  livre  pernicieux 
que  cet  arbitraire  effrayant  des  jurés  dont  on 
convient  que  la  conscience  est  maîtrisée  par  leur 
opinion  politique. 

Comment!  on  avoue  que  les  jurés  se  disent  : 
«  Cet  auteur  a  violé  la  loi;  il  n'importe,  je  l'ab- 
sous parce  qu'il  Ta  fait  au  proGt  d'un  système 
que  j'adopte.  Cet  autre  s'est  renfermé  dans  les 
limites  tracées  par  la  volonté  du  législateur  ;  je 
me  mets  au-dessus  de  cette  volonté;  je  condamne 
l'auteur  et  je  détruis  le  livre,  parce  qu'il  contrarie 
mes  vues  et  mes  doctrines,  etc.  »  Voilà  ce  que 
Ton  admire  !  voilà  les  titres  du  jury  à  la  préfé- 
rence ;  voilà  sur  quoi  on  se  fonde  pour  en  fahre 
une  juridiction  exceptionnelle  et  privilégiée  ! 

Je  viens  d'envisager  la  question  sous  le  point 
de  vue  de  l'équité  et  de  la  conscience  :  je  de- 
mande à  Vos  Seigneuries  la  permission  de  1  offrir 
à  leurs  regards  sous  son  aspect  politique. 

On  veut  que  les  hommes  appelés  à  juger  les 
affaires  de  la  presse  s'abandonnent  au  penchant 
de  leur  opinion,  et,  en  même  temps,  on  dit  que 
le  jury  est  la  représentation  de  la  société.  Le  but 
que  l'on  se  propose  est  donc  que  l'opinion  qui 
domine  momentanément  dans  la  société  domine 
aussi  dans  les  jugements  rendus  en  cette  matière, 
et  par  conséquent  que  la  presse  soit,  si  je  puis 
m'exprimer  de  la  sorte,  disciplinée  conformément 
à  cette  opinion.  Ainsi  on  ne  pourra  rien  publier 
que  sous  le  bon  plaisir  de  la  majorité  !  Tout  ce 
qui  heurtera  ses  principes  sera  mis  à  Vindex. 

ùeboimc  M.  A'«ftt-ca  pas  là  méconnaître  l'objet 
de  la  liberté  de  la  presse?  Je  ne  conteste  pas,  sans 
doute,  qu'elle  ne  soit  pour  la  majorité  un  moyen 
d'exprimer  ses  vœux  ;  mais  je  soutiens  que  la 
minorité  a  le  droit  de  s^en  servir  aussi  pour  dé- 
fendre ses  opinions  et  ses  intérêts,  et  je  réclame 
en  sa  faveur  la  sécurité  nécessaire  pour  que  ce 
droit  ne  soit  pas  illusoire.  Je  la  réclame  avec 
d'autant  plus  d'insistance  que  les  majorités  sont 
quelquefois  tyranniques,  souvent  factices,  et  plus 
souvent  aveugles.  Je  demande  que  la  minorité  ait 
la  faculté  de  leur  résister  et  de  les  éclairer  par  la 
voie  de  la  presse.  Ne  vous  souvenez-vous  pas, 
Messieurs,  du  temps  où  les  ministres  de  la  reli- 
gion, rappelés  d'un  long  exil,  vinrent  relever 
les  autels  abattus?  On  tremblait  alors  d'avouer 
publiquement  que  l'on  avait  conservé  la  foi  de 
ses  pères;  l'Impiété  semblait  avoir  perverti  tous 
les  esprits  et  desséché  tous  les  cœurs.  Une  majo- 


rité, sinon  réelle,  au  moins  apparente,  repoussait 
avec  une  sorte  de  fureur  et  de  mépris  les  croyan- 
ces religieuses.  Le  génie  et  le  courage  de  quelques 
écrivains  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant  ces  obsta- 
cles. Nouveaux  ai^ôtres,  ces  écrivains  ont  entre- 
pris de  reconquérir  le  monde  à  Dieu.  Vous  con- 
naissez leurs  succès  ;  mais  je  vous  demande  quel 
eût  été  leur  sort,  si,  dans  l'origine,  on  les  eût 
abandonnés  aux  passions  ou  aux  préjugés  de  la 
multitude? 

Plus  nous  avançons  dans  la  discussion,  pluB 
nous  devons  nous  confirmer  dans  cette  idée  qu'il 
faut  soustraire  les  jugements  en  matière  de  délits 
de  la  presse  à  l'empire  de  l'opinion  du  jour  :  il 
faut  donc,  les  enlever  au  jury,  puisque  l'on  convient 
qu'en  se  plaçant  sur  le  siège  formidable  où  il  doit 
décider  des  plus  grands  intérêts  de  la  société  et 
des  prévenus,  il  reste  soumis  à  l'influence  de  cette 
opinion. 

Mais,  dira-t-on,  les  magistrats  demeurent-ils 
donc  étrangers  aux  théories  politiques,  aux  affec- 
tions et  aux  préventions  de  parti?  vivent-ils  dans 
une  autre  atmosphère  que  leurs  concitoyens,  et 
sont-ils  àTabri  de  la  contagion  générale? 

Non,  les  magistrats  comme  d  autres,  j'en  con- 
viens, ont  en  politique  leurs  passions  et  leurs  fai- 
blesses; mais  d'abord  je  crois  qu'ils  les  poussent 
moins  loin,  parce  que  leur  existence  est  plus  mo- 
deste et  plus  retirée;  et  surtout  je  suis  convaincu 
qu'un  magistrat  serait  plus  impartial  qu'un  juré, 
lors  même  que  leurs  sentiments  seraient  égale- 
ment prononcés. 

Je  m'arrête  quelques  instants  pour  développer 
cette  dernière  pensée. 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  remarqué  que  les 
vertus  humaines  tiennent  autant  et  plus  peut-être 
aux  habitudes  que  l'on  a  contractées  qu'aux  maxi- 
mes que  l'on  s'est  faites. 

Dans  l'hypothèse  que  j'examine,  les  maximes 
du  juge  et  celles  du  juré  sont  les  mêmes>  mais 
leurs  habitudes  sont  essentiellement  différentes. 

Le  juré  a  toujours  été  homme  privé  ;  il  a  dû 
suivre,  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  la  route  qui 
lui  était  tracée  par  le  système  qu'il  avait  adopté  : 
jamais  il  ne  s'est  trouvé  dans  une  situation  où  le 
devoir  lui  ait  montré  une  autre  voie.  Ainsi,  lors- 
que inopinément  il  sera  appelé  à  partager  les  fonc- 
tions judiciaires,  combien  sera  nouvelle  et  prodi- 
gieuse la  violence  qu'il  devra  faire  à  ses  senti- 
ments, pour  se  pénétrer  tout  à  coup  de  cette 
impartialité  si  belle,  et  (comme  nous  venons  de 
le  reconnaître)  si  nécessaire  pour  statuer  sur  les 
délits  de  la  presse  I  Cet  effort  sublime,  quelques 
hommes  le  feront,  je  le  sais,  mais  ces  nommes 
seront  le  petit  nombre;  et  c'est  le  grand  nombre 
au  contraire  dont  il  knt  considérer  les  disposi- 
tions, quand  on  s'occupe  du  jury. 

Quelle  distance,  sous  ce  point  de  vue;  entre  un 
juré  et  un  juge  1  Celui-ci  s'est  vu.  presque  au  sortir 
de  l'enfance,  revêtu  d'un  caractère  grave  et  redou- 
table chaque  jour  ;  en  prenant  séance,  il  a  dû  se 
dire  :  Sous  peine  de  commettre  d'énormes  iz^jos- 
tices,  de  perdre  ma  propre  estime  et  celle  des 
autres,  je  dois,  dans  rexercice  de  mon  ministère» 
abjurer  les  haines  comme  les  affections,  me  défen- 
dre des  préventions  comme  de  la  faveur,  résister 
à  l'indignation  comme  à  la  pitié  :  je  ne  sais  quelle 
cause  va  aujourd'hui  m'étre  soumise;  ce  sera  peut- 
être  celle  d'un  homme  que  j'aime  et  que  j'estime; 
son  adversaire  sera  un  misérable,  l'objet  du  mé- 
pris universel  :  je  vais  plus  loin,  mille  considé- 
rations d'équité  s'élèveront  contre  ce  dernier, 
mais  ses  prétentions  seront  appuyées  sur  le  texte 
précis  de  la  loi  ;  combien  il  m'en  coûtera  de  pro- 
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noocer  en  safayeur  1  Je  le  ferai  toutefois;  organe 
de  la  loi,  je  serai  inflexible  comme  elle. 

Dans  les  premiers  temps  de  Texercice  de  ses 
fonctions,  le  magistrat  a  besoin  d'un  grand  cou- 
rage pour  accomplir  celte  généreuse  résolution  ; 
mais  en  ce  genre  comme  en  tout  autre  Thabitude 
aplanit  les  difficultés  ;  et  un  devoir  pénible  finit 
par  devenir  un  devoir  facile,  quand  on  le  remplit 
constamment  :  bientôt  le  magistrat  arrive  au 
point  de  n'avoir  plus  besoin  ni  d'effort  ni  de 
réflexion  pour  que  l'impartialité  préside  à  ses 
actes;  elle  devient  pour  lui  comme  un  élément 
dans  lequel  il  respire  sans  s'en  apercevoir;  il  est 
impartial  dans  les  matières  criminelles  autant  que 
dans  les  matières  civiles,  dans  le  jugement  des 
délits  poliitiques  autant  que  dans  le  jugement 
des  délits  communs;  ce  n'est  plus  la  raison  seule, 
c'est  une  sorte  de  pudeur  et  de  dégoût  qui  le  dé- 
fendent désormais  de  la  partialité.  Dans  le  monde 
il  peut  être  ardent  et  passionné;  en  montant  sur 
le  siège,  il  dépose  tout  sentiment  contraire  à  ses 
devoirs,  et  il  y  jouit,  dans  un  calme  heureux, 
du  fruit  de  la  victoire  qu'il  a,  dès  ses  débuts  dans 
la  carrière,  remportée  sur  lui-même.  Il  oublie  tout 
pour  ne  voir  que  la  justice  et  la  loi,  objets  de 
ses  respects  et  de  son  culte,  et  qu'il  s'est  accou- 
tumé à  chérir,  comme  un  soldat  s'accoutume  à 
chérir  la  gloire. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  comparer  sous  un  qua- 
trième et  dernier  rapport  la  justice  rendue  par 
les  jurés  en  matière  de  délits  de  la  presse,  avec 
celle  qui  1  est  par  les  juges  :  je  veux  parler  de  la 
fixité  de  la  jurisprudence. 

A  mon  avis,  la  fixité  de  la  jurisprudence  est 
une  des  premières  garanties  de  toutes  les  liber- 
tés et  en  particulier  de  celle  de  la  presse. 

Avec  quelque  soin  et  quelque  habileté  qu'une 
loi  soit  rédigée,  elle  présente  toujours  des  lacu- 
nes et  des  obscurités.  La  jurisprudence  remédie  à 
ces  imperfections  ;  elle  estl'inaispensable  supplé- 
ment de  la  loi,  elle  en  est  le  seul  bon  commen- 
taire. 

Avec  le  jury  je  ne  puis  concevoir  de  jurispru- 
dence ;  le  jury  qui  siège  aujourd'hui  ne  peut 
fonder  de  précédents,  puisqu'il  ne  motive  pas  ses 
décisions  ;  et  assurément,  quand  il  en  fonderait, 
le  jury  qui  se  réunirait  demain  ne  s'astreindrait 
pas  à  les  suivre.  Avec  le  jury  il  faut  donc  renon- 
cer à  tous  les  avantages  de  la  jurisprudence. 
Je  n'insiste  pas  plus  longtemps  sur  la  preuve  de 
cotte  proposition,  puisque,  loin  de  la  constester, 
on  Ta  présentée  comme  un  motif  de  préférence 
en  faveur  du  jury. 

Qu'arrivera-l-il  donc? 

Que  dans  tous  les  cas  auxquels  la  loi  ne  s'an- 
plique  pas  d'une  manière  tellement  nette  et  tel- 
lement précise  que  la  solution  soit  incontestable, 
les  jugements  seront  livrés  aux  chances  du 
hasard  le  ))lus  absolu  ; 

Que  les  jurés  flotteront,  sans  direction  et  sans 
boussole,  dans  une  incertitude  aussi  pénible  pour 
eux  que  dangereuse  pour  Tordre  public  et  pour 
les  écrivains  poursuivis. 

Par  là  on  verra  la  liberté  de  la  presse  déuatu^ 
rée  et  l'opposition  pervertie. 

Vous  savez  tous,  en  effet,  Messieurs,  que 
Topposition  compte  dans  ses  rangs  deux  sortes 
d'écrivains  qu'il  est  juste  de  ne  pas  confondre  : 

Les  uns,  pleins  de  respect  pour  la  personne 
du  monarque  et  pour  les  lois  fondamentales  de 
l'Ëtat,  se  bornent  à  censurer  avec  décence,  me- 
sure et  bonne  foi,  le  système  suivi  par  les  déposi- 
taires du  pouvoir, parce  qu'il  leur  paratt  erroné; 
ils  attaquent  les  actes  de  l'autorité  sans  inculper 


les  intentions  de  leurs  auteurs  ;  ils  relèvent  les 
fautes  des  gouvernants  sans  chercher  à  ébranler 
la  fidélité  des  gouvernés. 

Les  écrivains  de  l'opposition,  qui  suivent  cette 
marche  sage  et  pacifique,  sont  presque  toujours 
les  plus  recommandabies  par  leur  talent  et  leur 
moralité,  ceux  dont  la  réputation  littéraire  est 
faite,  dont  la  situation  sociale  présente  le  plus 
de  garanties,  qui  dans  le  désordre  n'ont  rien  à 
gagner  et  ont  tout  à  perdre. 

Il  est  d'autres  écrivains  au  contraire  qui  cou- 
rent après  le  scandale  avec  une  fougue  insen- 
sée ;  entraînés  ou  par  un  déplorable  fanatisme, 
ou  par  une  indomptable  ambition,  leur  imagi- 
nation ne  se  repaît  que  de  projets  de  trouble 
et  de  révolte;  leurs  dangereuses  compositions 
offrent  à  chaque  ligne  Tempreinte  de  ces  rêves 
funestes  et  n  ont  d'autre  but  que  d'exciter  les 
mêmes  passions  dans  les  âmes  de  leurs  lecteurs. 
Sans  considération,  sans  fortune,  sans  autre  talent 
qu*une  verve  brûlante  et  une  âpreté  sauvage, 
ces  hommes  appellent  de  leurs  vœux  impies 
l'heure  où  sonnera  le  tocsin  de  l'insurrection,  où 
cette  main  qui  écrivait  le  pamphlet  affichera  le 
placard  et  saisira  le  drapeau,  où,  s'abandonnant 
au  torrent  de  leur  éloquence  révolutionnaire,  ils 
débiteront  dans  les  places  publiques  et  dans  les 
clubs  ces  phrases  déclamatoires  et  ces  maximes 
subversives,  fruit  des  sombres  méditations  aux- 
quelles ils  se  livrent  aujourd'hui. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  importe  égale- 
ment à  la  nation  et  au  pouvoir  d'encourager  les 
écrivains  de  la  première  espèce  et  de  comprimer 
avec  une  inflexible  rigueur  ceux  de  la  dernière. 

Or  il  est  clair  qu'une  jurisprudence  mobile  et 
incertaine  opère  1  effet  précisément  inverse. 

Le  publiciste  raisonnable  et  modéré,  qui  tient 
avec  une  délicate  susceptibilité  à  son  honneur, 
qui  ne  veut  compromettre  ni  sa  liberté,  ni  son 
repos,  ne  s'exposera  pas  à  écrire  sur  la  politique, 
si  les  limites  qui  séparent  ce  qui  est  permis  de  ce 
qui  ne  l'est  pas,  sont  vagues  et  indéterminées. 
L'expérience  lui  apprendra  que  tel  jury  a  absous 
un  ouvrage  qui  faisait  frémir,  quel  tel  autre  a 
condamne  un  ouvrage  indifférent,  parce  qu'il  cho- 
quait les  idées  dont  ce  jury  était  fortement  imbu. 
Il  en  conclura  qu*il  n'y  a,  dans  la  justice  ainsi 
administrée,  ni  mesure  ni  règle  ;  que  Ton  ne 
peut  faire  aucun  calcul,  asseoir  aucune  conjec- 
ture ;  avec  ce  caractère  honnête  et  prudent  que 
je  viens  de  peindre,  il  comptera  pour  rien  la 
chance  de  l'impunité  ;  il  ne  verra  que  la  chance 
delà  condamnation  ;  il  ne  s'exposera  pas  à  i'événe- 
d'une  telle  loterie  :  il  ne  fera  rien  imprimer. 

Il  en  est  autrement  de  ces  vagabonds  de  la 
littérature  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  :  l'idée 
d'un  châtiment  certain  peut  seule  leur  imposer 
et  les  contenir.  Au  moindre  espoir  d'absolution, 
leur  audace  ne  connaît  plus  de  bornes.  Ils  se 
souviennent  de  ces  ovations  démagogiques  que 
les  amis  de  la  licence  ont  décernées  à  dos 
hommes  trop  connus, au  moment  où  ils  venaient 
d'éprouver  les  effets  de  l'indulgence  du  jury  ; 
l'image  de  ce  scandaleux  honneur  les  éblouit  et 
les  entraine  ;  je  le  répète  :  une  jurisprudence  in- 
flexible est  Tunique  frein  qui  puisse  les  arrêter. 

Ainsi,  Messieurs,  la  fixité  de  la  jurisprudence 
des  tribunaux,dont  on  a  fait  contre  eux  un  sujet  de 
critique,  me  paratt,  en  leur  faveur,  une  consi- 
dération tellement  puissante  que,  fdt-elle  seule, 
elle  déciderait  Vos  Seigneuries  à  leur  rendre  le 
jugement  des  délits  de  la  presse. 

J'aui*ais  terminé  la  longue  carrière  que  je  viens 
de  parcourir,  s'il  ne  me  restait  encore  à  répondre 
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à  quelques  objections  de  détail  présentées  daiis  )S 
séance  même. 

La  juridiction  correctionnelle,  vous  ia-t-on  dit, 
a  deux  degrés;,  il  faudra  donc  que  là  société 
supporte  les  inconvénients  d'un  double  scandale. 
J'en   conviens;    mais    aussi  (jùel  avantage  de 

Eouvoir  réparer  en  af)pel,  lés  erreurs  du  tri- 
unal  inférieur!  L'impression  d'une  plaidoi- 
rie où  les  principes  ont  été  ontrçieés  s'efface 
promptement,  lundis  qu'une  bonne  décision 
reste  comme  un  utile  monument.  Je.  vois  que,  si 
Ton  en  revient  aux  tribunaux  ordinaires,  d'un 
côtéj  la  société  sera  plus  fatiguée  t)ar  les  dis- 
cussions J  mais  que  dé  Taiaireu  elle  sera  rassurée 
par  une  meilleure  justice.  Tout  compensé,  il 
me  seriible  qu'il  y  aura  là  un  notable  priJfit. 

Dois-jë  répondre  à  ce  qui  vous  a  été  dit.  Mes- 
sieurs, 4"  petit  nombre  d'audiences  solennelles 
que  donnent  les  coui'S?  N'est-il  pas  évident  que 
cette  iniison  n*est  pas  sérieuse,  que  les  cours  aug- 
menteront le  nombre  de  ces  audiences,  dans  l^ 
proportion  exigée  par  les  besoins  dii  service,  et 
que  le  zèle  des  magistrats,  quand  il  s'agira  d'aussi 
grands  intérêts,  saura  suffire  à  toiitt 

Mais  il  est  une  dernière  objectiop  qui.  sA  ndo- 
ment  où  je  l'ai  entendue,  a  excité,  je  l'avoue, 


Quand  on  a  parlé  de  la  discorde  prête  à  envahir 
la  paisible  djetaeure  de  la  justice,  où  j'ai  passé 
mes  jednes  années,  je  inp  suis  dit  que,  si  pette 
considératibii,  présentée  inopinément,  était  jdste 
et  vraie,  elle  prévaudrait  en  moi  sUb  toutes  les 
autres;  que  j^e  ne  inontérâis  pas  â  là  tribune  et 
que  les  magistrats  n'àui-aiertt  pas  h  reprocher  à 
leur  collègiie  et  à  leiir  ahii  d*avdir  contribué  à 
faire  naître  parmi  eux  de  fuhestés  dissensidns. 

Ma  raison  chancelait,  Messieurs,  mais  md  mé- 
moire est  venue  à  son  sçcçurs.  Je  riie  suis  rap- 
pelé les  prcmiçrs  temps  qui  ôiil  suivi  lareslaura- 


plus  vraie,  l'urbanité  là  plus  fraiiçàise,  ti'orit  bas 
cessé  utl  moment  de  régner  dans  notre  compa- 
gnie. J'avance  ces  faits  avec  quelque  assurance, 
car  j'âl  le  bonheur  d'érl  avoir  ici  deux  ténioins  : 
rUn  est  le  digne  chef  du  corps  auquel  j'appar- 
tenais, l'autre  estl'oratëùr  même  auquel  je  réponds. 
Le  temps,  j'ose  l'espérer,  n'aura  point  effacé  chez 
ce  dernier  le  souvenir  de  riotre  ConcoMe  et  de 
notre  attachement.  Qu'il  me  perUette  db  penser 
que  ce  souvenir,  qui  a  tant  de  cHardiè  pour  moi, 
ne  lui  est  pas  dëlrenii  ibdifférént! 

La  Gh Ambra  ordonne  TimpresBibii  du  aiscoùrd 
qui  vient  d'être  entendu. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Divers  membres  observent  qiie  pliiRieU^8  dha- 
teurs  sont  encore  inscrits  pour  et  coritre  l'anien- 
demeiit  ;  et  que,  dans  une  question  de  cette  im- 
portance, il  serait  peu  conforme  à  là  dignité  &è 
la  Chambre  de  clore  la  disciission  sans  entendre 
au  moins  les  réponses  qui  peuvent  être  faites  aux 
arguaients  qui  viennent  d  être  présentés  par  le 
commissaire  du  Roi. 

La  Chambre,  d'après  cette  observation,  snrseoit 
à  prononcer  la  clôture.  Bile  renv6ie,atlendu  Thedre 
avancée,  la  suite  db  la  discussion  à  demaid  mer- 
credi, 6  du  courant,  à  inidi  et  demi. 

La  séance  est  levée: 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  5  mars  1822. 

La  séance  est  biivbrte  à  deux  heûreB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires ,  (Jontie  lecture  dti 
pi:ocès-verbal  dont  la  rédactioti  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des  6tÀ- 
raux, 

M.  le  l^résldenl  t)i*ocèdë  à  cette  opératiba. 

L'ôi'dre  du  jour  appelle  en  second  lieu  un  rapport 
de  la  commièsion  cnargèe  d'examiner  le  p^PJfï  de 
toi  relatif  à  là  distribution  des  èaûx  du  canal  Saint- 
Maur. 

M.  Uérlcart  de  Thtiry.  Messieurs;,  le  canal 
de  Saiht-Maui*,  ouvert.dans  le  double  intérêt  de 
la  navigation  et  dejriridustrië,  est  aiijourd'hiii  en 
grande  partie  eîtécuté  (1);  mais  spri  entier  achève- 
ment exigera  encore  dçs  dépenses  considetables, 
pour  des  travaux  qu  oii  ne  sadi-ait  aipurner  plus 
longtemps,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  incon- 
vénients.      . .     o       • . .  r  *  i     • 

ËnlrepriseriiâlO,  envertli  du  décret  du  29  mars 

(1)  Le  canal  de  Sainl-Maur,  dont  le  projet  est  par- 
ticulièrement dû  à  M-  le  chovaU^r  Bnjyèrey  naatire  des 
requêtes  et  directeur  des  travaux  publics,  fut  commen- 
cé de  1809  à  1810.  mais  ce  n'est  qu'en  l^H  que  les 
travaux,  furent  .poussés  avec  une  grande  ^cliviié. 
.  Ce  canal,,  dirigé,  d.u  norcj  au, sud,  se.  compose  de 
deux,  parités:  la  première,  qui  traverse  la  çoflino  de 
Saint-Maur,  présente  une  galerie  souterraine  de  6Ô0 
mètres  de  Ibnjîueur;  la  seconde,  qui  est  ô  ciel  ouvert 
dans  les  pt-airiés  de  la  commune  de  Saiht-Maurice,  a  la 
même  longueur.  Le  canal  servira  de  gare  aux  bateaiut 
pendant  l'hivror.     ,  ,  .  .        ,       .,.  .  ,      |  , 

Le  souterrain  est  ft^r^é  pa^  une  youtei  en  plein  cein- 
Ire  de  5  nièlrçs  de  rayon  ;  la  largeur  est  (Je  8  mètres. 
Une, grande  partie  du  parement,  est  eo^  meulière,  et 
ranlfe  en  moellons  piijués  avec  des  assises  de  pierre 
de  (ïi*and  a()i)areH. 

Le  chemin  de  halage,  établi  srir  la  rive  droite»  a  3 
mètres  de  largeur;  il  s'élève  à  5  mètres  an-dessus  du 
caial. 

Le»  pieds  droits  de  la  voûte  sont  taillés  dans  la  masse 
de  pierres,  dont  la  partie  supérieure  préseate  de 
très-grandes  et  anciennes  carrières  qui  s'éleodent  dans 
tonte  la  colline,  et  jusque  sons  le  bois  dé  Vincenne^. 

L'extra-dos  de  la  voûte  est  couvert  d'une  cha|)pe 
composée  de  mortiei*  et  dé  pierres  de  meulière  concas- 
sées, et  sur  laquelle  est  établie  une  couverture  en  tuiles 
fixées  avec  du  ciment  ;  ujoe  couche  de  sable,  éteudue 
sur  cette  couverture,  facilite  l'écoulement  des  eaux  plu* 
viales;  enfin  des  remblais,  placés  sur  le^sable^  forment 
une  joute  on  avenue  plantés  d'arbres,  et  qui  régnent 
sur  toute  la  longueur  du  canal  souterrain.^ 

La  plus  grande  profondeiir  des  fouilles  pour  là  par- 
tie souterraine,  c'est-à-dire  depuis  le  point  le  plus  éle- 
vé de  la  butte  jusqu'au  fond  du  canal,  est  de  25  à  2^ 
mètres,  et  la  largeur  dans  le  haut  de  la  butte  est  d'en- 
viron 20  mètres. 

Le  canal  à  ciel  ouvert  est  construit  de  chaque  côté 
eii  pierres  de  meuUère  de  la  Ferté-sous-Jouarre  ;  l'ex- 
trémité inéridionalfi  sera  terminée  par  une  écluse,  qui 
rachètera  la  pente  de  3  mètres  50  centimètres  de  l'an- 
cien  cours  de  la  Marne. 

Enfin,  à  l'entrée  du  canal  souterrain  au  nord,  est  une 
porte  de  garde  destinée  à  empêcher  les  grandes  eaux  et 
les  glaces  d'entrer  dans  ce  canal,  dont  la  voûte  a  été 
achevée  le  17  septembre  1813.  [Ea^lrait^dila  Corres" 
pondance  sur  VEcole  polytechnique^  par  le  professeur 
Kacbetle,  i.  lU.  Paris,  1814-1815.) 
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t809i  {\),  ce  canal,  par  uiie  soûle  et  HiCmc  ligne, 
d'une  peatts  unirormi;  et  sa^eibeot  inAn;Jg6e,  doit 
ri^duire  à  moins  <le  Jouzu  ceots  mètres .  de  lon- 
gueur une  navigation  de  près  de  treize  mille 
niëtres  de  dëvi'Ioppement,  sinueuse,  souvent  in- 
certaine, et  plus  souvent  où  même  toujout-s  pé- 
rilleuse, parVefrL'l  des  débarràgcs  Pl  des  ëcueils 
aussi  Doiutireux  que  dangereux  qui  l'entravent. 

Tel  rut  le  véritable  but  oii  le  premier  inotif  du 
redressi'ment  du  cours  (le  la  Marne,  et  telle  éa| 
en  errel  l'importaote  amélioration  ou  le  résultat 
avanJageuK  de  ceUe  belle  opération,  pour  lu  na- 
vit^ation  de  l'une  des  principales  rivières  qui  ali- 
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très 
bon 
permis  de  discuter. 

Le  coa^eil  Kénéral  des  ponts  et  cbaussées,  en 
traçant,  le  19  juiq  1!:llj.  les  canaux  accessoires 
pour  la  distribution  dej  eaux  qui  ne  i^ont  pas  né- 
cessaires à  là  navigation,  avait  proposé  aii  gouver- 
nement deseBei;virdVPuiBBanI  moteur  que  devait 
présenter  la  cbiitedu  canal,  (lour  Tavoriser  l'in- 
dustrie particulière,  eu  l'assnicitissant  toutefois  ^ 
suivre  lo  tracé  adopté;  mais  le  décret  du  23  miira 


(t)  La  décret  du  S9  mars  1869  porte  : 
•  Arl.  1".  1*9  pHtjetB  rtdig^B  par  la  slelir  Bray^re; 
iaspftcuar  diTislooiiairtt  adjoini  du  poiiu  «I  cbaoïiéM, 

KBiit  ponr  oblet  ramiliorUion  de  la  oaFigaJion  de  la 
irne.  l"  par.  nu  canal  da  dérïvatioD  du  Horin  près  de 
Coudé  ;  a>  par  une  dérivation  de  It^  Uacue  prés  de 
Chell''S  ;  et  3°  par  une  enupurc  eutre  Saint-Maur  et 
CharenloD'  approuvËs  par  le  conseil  des  ponts  ctchaùs- . 
«i<c-s,leg  il  septembri!  IWB  et  6  du  présent  mois,scmnt 
exécutés,  et  les  travaux,  dlviïto  en  dix  ans,  commen- 
ceront en  l'an  )810. 

«  Art.  9.  Notre  miniilre  de  l'intÉrieDr  eal  chargé  de 
l'exécnlion  du  présent.  » 

{t)  Le  contour  de  la  Hame,  dMis  le  développement 
de  celle  rivière,  compris  entre  les  deux  eitrémilés  du 
canal  cl  mesurù  eiaclement,  a  duooé  lï,900  mètres  de 
longueur. 

La  penle  totale  de  la  Marne,  sur  cette  lotipietir, 
est  de  3  mètres  SO  centimètres,  ce  qol  donna  U.-dTl  de 
penln  par  100,000  métrés.  C'est  cells  dif'èrenco  qai  rarme 
la  chute  dn  canal  de  Sainl'Hanr  à  son  écluse  d'aval. 
^orreiitoniance  dt  l'Seoit  palulifhnKiue,pab[iét  par 
M.  Hac£etle,  protesseuî,  t.  lU,  w  1.  Jaovfer  isï*." 


été  acbetée  polir  cette  deslluation. 

En  consiaërant  de  quelle  importance  seront  un 
jour  les  usines  dé  Saiut-Maur,  le  goilvei'iiement 
vous  à,  en  outre,  proposé  de  stipuler,  à  titre  d'en- 
couragement, que  les  terrains  compris  dans  ië 
EluD  du  eus  usines,  ainsi  que  les  bâtiments  d'ha- 
ilatioQ  et  d'cxploiution  ne  sj:raicQt  point  assu- 
jettis, pendant  vingt-cinq  années,  à  une  contribu- 
tion plus  élev(;eque  celle  actuellement  existante; 

Erinn  la  concession  sera  faite  k  perpétuité;  la 
concurrence  sera  provoquée  par  la  publicité, et  uit 
cabier  des  bharges, des  clauses  ut  conditions, réilieô 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  sera  sous^ 
crit  piLr  léh  concession  a  aires  et  M.  la  directeur 
géDéral, 

Pour  piJuvoir  vous  présenter,  Messieurs,  ud 
avis  motlvé.surceprojétde  loi,  Yotre commisslod 
a  cru  deyoir  aller  reconnaître  le  canal  Saint-Maur; 
les  travatix  exécutés  el  ceux  qili  restetit  à  faire; 
elle  s'est  fait  rendre  compté  des  dépenses  qui  ont 
été  faiteset  (le  celtes  qui  seront  encore  nécessaires; 
tant  pour  l'acliévement  du  caial  nue  pour  l'éta- 
blissement des  usines  projeléi^s;  elle  a  examiné  lé 
volume  d'eau,  l'emplacement  sur  lequel  doivent 
être  construites  les  usines,  et  les  dépi^nitances  du 
canal  (lu'il  site  nécessaire  de  réserver  pqur  la 
conservation  de  ses  bassins  comnte  pour  leur  sei;; 
vicei  eliq  a  porté  particulièrement  son.  attention 
sur  l'ancien  cours  de  la  Marne  et  sur  les  usines 
qui  y  existent  présentement,  pour  s'assurer  do 
ruffct  bu  dd  changement  qU'apporiebient  le  ca- 
nal de  Saint-Maur  et  son  barrage ,  dadB    leut 
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régime  actuel  (I  );  enfin,  elle  a  recueilli,  dans  celte 
information,  plusieurs  observalions  importantes 
qui  Font  déterminée,  après  avoir  consulté  et  en- 
tendu les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  à 
vous  proposer,  de  concert  avec  M.  le  directeur  gé- 
néral, un  amendement  essentiel  dans  l'article  pre- 
mier, dont  la  rédaction  lui  a  semblé  pouvoir 
compromettre  les  droits  des  propriétaires  des  usi- 
nes situées  sur  Tancien  cours  de  la  Marne,  droits 
légitimes  auxquels  le  projet  de  loi  ne  peut  ni  ne 
doit  porter  atteinte. 

Cet  article  serait  alors  ainsi  conçu  :  «  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  concéder  pour  rétablis- 
sement d'usines  :  1"  Tusage  des  eaux  qui  passe- 
ront par  le  canal  de  Saint-Maur,  et  qui  ne  seront 
Sas  nécessaires  à  sa  navigation;  et  2**  le  droit  de 
isposer  de  la  chute  qui  sera  créée  par  le  barrage 
à  établir  dans  la  Marne,  pour  régler  la  prise  d'eau 
de  ce  canal,  n 

Nous  vous  proposerons  également,  Messieurs, 
un  amendement  a  l'article  3,  présentement  ainsi 
conçu  :  «  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été 
acquises  par  TËtat  feront  partiede  la  concession.» 
Cet  article  serait  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été  acqui- 
ses par  i  Ëlat,  pour  rétablissement  des  usines^  fe- 
ront partie  delà  concession  »; 

Votre  commission  trouvant  dans  cette  rédaction 
l'avantage  défaire  distinguer  les  levées  ou  chaus- 
sées du  canal  et  des  bassins,  d^vec  les  terrains 
qui  avaient  réellement  été  acquis  pour  l'établis- 
sement des  usines,  de  manière  à  assurer  la  con- 
servation de  ces  levées,  et  à  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  puisqu'elles  ne  feront  point  partie 
de  la  concession,  et  qu'elles  seront  réservées  pour 
le  canaL 

Nous  croyons  inutile  de  vous  reproduire,  Mes- 
sieurs, toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  con- 
tre le  projet  de  loi,  et  que  nous  avons  déjà  discu- 
tées dans  notre  premier  rapport;  mais  nous  vous 
ferons  cependant  connaître  quelques  nouvelles 
observations  qui  ont  fixé  notre  attention.  Ainsi  : 

1°  On  a  dit  qu'Userait  plus  avantageux,pour  la 
ville  et  pour  l'Etat,  défaire  exécuter  aux  frais  du 
gouvernement,  et  à  son  profit,  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  mettre  en  activité  les  chutes  de 
Saint-Maur. 

Reprendre  aujourd'hui  cette  entreprise  aux  frais 
du  gouvernement,  serait  rentrer  dans  les  disposi- 
tions du  décret  du  28  mars  1812,  et  par  conséquent 
dans  le  système  du  domaine  extraordinaire,  dont 
nous  avons  démontré  les  graves  inconvénients. 
Un  panil  système  ne  peut  convenir  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  Le  Roi  veut  que  tout  ce  qui 
tient  aux  intéreis  particuliers  soit  livré  à  l'indus- 
trie particulière;  d'ailleurs,  la  loi  sur  les  canaux, 
gui  autorise,  d'après  l'article  10  de  la  Charte,  à 
faire  évaluer  les  propriétés  particulières,  et  à  les 
acquérir  par  le  gouvernement,  lorsqu'elles  sont 
indispensables  pour  un  service  public,  n'est  point 
applicable  à  l'établissement  d'usines  particulières. 
La  direction  des  ponts  et  chaussées  s'est  confor- 
mée à  cette  loi  d'ordre  public,  et  elle  n'a  fait  éva- 
luer que  les  terrains  reconnus  nécessaires  pour  le 
canal  de  navigation,  et  pour  la  dérivation  indis- 


(1)  Ces  osines  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  lo  le 
moulin  de  Chainpigny  ;  2»  le  monlin  de  Bonnenil  ;  et 
3<*  les  trois  rrionlins  de  CréleU.  Nous  ne  comprenons  ici 
que  les  usines  particulières  qui  sont  situées  dans  le 
grand  coude  de  la  Marne,  remplacé  par  le  canal  de  Saint 
Maur,  et  dont  on  ne  peut  changer  le  régime  actuel  que 
du  consentement  des  propriétaires. 


pensable  d'un  des  bras  de  la  Marne.  Tous  les  autres 
terrains  adjacents  au  canal  sont  restés  en  pleine 
propriété  à  ceux  qui  les  possédaient,  et  ils  peu- 
vent librement  en  aisposer. 

2*»  La  concurrence,  énoncée  dans  le  projet  de 
loi,  est,  dit-on,  dérisoire,  puisque  les  proprié- 
taires sont  maîtres  d'en  élever  le  prix,  de  ma- 
nière à  écarter  toute  concurrence. 

On  ignore  sans  doute  que  la  concurrence  pour 
cette  entreprise  est  ouverte  au  département  ae  la 
Seine,  depuis  Tannée  1811;  qu'elle  n'a  été  sus- 
pendue que  lorsqu'on  1812  il  a  été  question  de 
centraliser  Tapprovisionnement  en  farine  de  Paris, 
sur  les  deux  rives  du  canal  de  Saint-Maur;  qu'a- 
près le  rétablissement  de  Sa  Majesté  sur  le  trôoe 
de  ses  ancêtres,  la  concurrence  a  été  ouverte  de 
nouveau;  enfin,  que  depuis  1817,  plusieurs  com- 
pagnies se  sont  présentées,  soit  a  la  préfecture 
de  la  Seine,  soit  a  la  direction  générale  des  ponts 
et  chaussées,  pour  obtenir  cette  concession.  Ainsi, 
une  pleine  et  entière  concurrence  a  réellement 
existé  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  même  par  suite  de 
celte  concurrence,  comme  sur  les  observations 
ou  les  demandes  des  diverses  compagnies,  que, 
d'après  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  le  projet  de  loi  a  été  pour  la  seconde 
fois  présenté  à  la  Chambre. 

3°  Quelques  personnes  ont  trouvé  que  cette 
concession  était  donnée  à  trop  bas  prix,  et  qu'elle 
présentait  trop  d'avantages  aux  concessionnaires. 

Le  résulat  de  cinq  années  de  concurrence  libre 
et  ouverte  semble  répondre  suflisammenl  à  cette 
objection.  Tout  le  monde  sait  avec  quelle  avidité 
l'intérêt  particulier  saisit  et  exagère  tout  ce  qui 
peut  lui  présenter  de  grandes  espérances.  Au 
reste,  les  calculs  les  plus  rigoureux  prouveraient, 
jusqu'à  l'évidence,  combien  cette  objection  est 
dénuée  de  fondement.  Dans  notre  rapport  à  la 
dernière  session,  nous  avons  donné  les  éléments 
de  ces  calculs,  desquels  il  résulte  que  les  dépen- 
ses, les  engagements  et  les  avances  de  fonds  en 
capitaux  et  en  intérêts,  s'élèveront  à  plus  de 
3  millions  avant  que  la  compagnie  puisse  être  en 
pleine  jouissance  du  produit  net  de  sa  conces- 
sion. Enfin  M.  Ëmmery,  inspecteur  des  travaux 
du  canal,  dont  les  lumières  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  l'état  de  la  question,  après  avoir 
examiné  les  usines  de  tous  les  environs  de  Saint- 
Maur,  a  évalué  à  3,000  francs  de  revenu  annuel 
chacune  des  quatre-vingts  chutes  dont  la  compa- 
gnie pourra  disposer. 

D'après  ces  deux  bases  de  recettes  et  de  dé- 
penses, il  est  actuellement  facile  de  ^nger  que 
celte  entreprise,  loin  d'offrir  des  bénéhces  exa- 
gérés, présente  une  perspective  bien  moins  bril- 
lante que  les  produits  qu'ont  déjà  obtenus  plu- 
sieurs concessions  accordées  par  le  gouvernement. 
Aussi  pensons-nous  que  les  succès  que  pourront 
obtenir  les  concessionnaires,  dépendront  réelle- 
ment et  essentiellement  de  la  sagesse  et  des  lu- 
mières de  leur  administration  et  de  ses  soins  à 
'  appliquer  les  perfectionnements  de  notre  indus- 
trie sur  les  chutes  qui  seront  concédées. 

A^  On  a  dit  que  cette  concession  ne  devait  pas 
être  donnée  à  perpétuité,  mais  à  terme  ou  à  bail 
emphytéotique. 

Les  calculs  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
éléments  doivent  suffire  pour  démontrer  l'im- 
possibilité pour  tout  concessionnaire  de  se  char- 
ger de  la  dépense  qu'exige  une  pareille  entreprise 
pour  une  jouissance  qui  serait  limitée  dans  sa 
durée. 

Un  système  de  concession  ainsi  limitée  ne  se- 
rait pas  possible  dans  son  exécution,  ou  il  ne  le 
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serait  qu'autant  que  le  gouvernement  se  charge- 
rait d^une  grande  partie  des  dépenses  pour  la 
mise  en  activité  des  chutes. 

Une  compagnie  avait  fait  en  1819  une  soumis- 
sion en  demande  de  bail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans;  mais  les  conditions  qu'elle  proposait 
ne  pouvaient  être  acceptées,  et  cette  compagnie 
ne  pouvait  d'ailleurs  présenter  des  garanties  suf- 
fisantes pour  ses  engagements. 

Enfin,  cette  concession  n'ayant  fait  partie  que 
du  domaine  extraordinaire,  on  ne  peut  opposer 
à  la  loi  proposée  Pinaliénabilité  du  domaine  de 
la  couronne. 

5<>  Des  craintes  ont  été  manifestées  d'une  part 
sur  Tétat  de  Tancien  lit  de  la  Marne,  lorsque  les 
eaux  en  seraient  détournées,  et  sur  les  dangers 
ou  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter  pour 
la  salubrité  du  pays,  et  d'autre  part  pour  la  na- 
vigation, si  celle-ci  était  interrompue  dans  le 
canal  par  quelque  grande  réparation. 

Si  le  canal  de  Saint- Maur  devait  retirer  entière- 
ment les  eaux  de  l'ancien  cours  de  la  Marne,  nous 
pourrions  concevoir  les  motifs  de  ces  inquiétudes; 
mais  telles  ne  sont  pas  les  conditions.  Un  bar- 
rage sera  établi  dans  cette  rivière,  il  le  sera  pour 
régler  la  prise  d'eau  nécessaire  au  canal;  enfin, 
une  passe  toujours  libre  à  volonté  sera  pratiquée 
dans  le  barrage  ;  ainsi,  la  navigation  aura  lieu 
par  le  canal,  et  elle  sera  en  même  temps  conti- 
nuée sur  l'ancien  cours  de  la  Marne,  dans  laquelle 
on  ne  prendra  au'un  volume  d'eau  déterminé  par 
le  cahier  des  cnarges,  et  réglé  par  l'ingénieur, 
sans  que  jamais  les  concessionnaires  puissent  en 
outre-passer  la  jauge,  d'où  on  voit  :  1<»  que  les 
usines  et  les  terres  riveraines  de  l'ancien  cours 
de  la  Marne  continueront  à  jouir  de  l'avantage 
qu'elles  tiennent  de  la  nature  et  dont  on  ne  sau- 
rait les  priver  sans  injustice;  2^  qu'il  est  impos; 
sible  que  la  salubrité  au  pays  éprouve  jamais  au- 
cune altération  du  fait  de  l'ouverture  du  canal 
de  Saint-Maur  ou  du  barrage  de  la  Marne;  et 
3^  que  s'il  arrivait  qu'une  dégradation  subite  ou 
qu'une  séparation  importante  forçât  d'interdire 
i  entrée  du  canal,  les  bateaux  pourraient  alors 
continuer  leur  marche  par  la  passe  du  barrage 
de  l'ancien  cours  de  la  Marne;  car,  malgré  les 
obstacles  que  cette  rivière  oppose  à  la  naviga- 
tion, le  commerce  aimerait  toujours  mieux  ne 
pas  suspendre  ses  expéditions,  que  d'attendre  la 
fin  (les  travaux  dont  le  terme  échapperait  à  ses 
calculs. 

6»  Enfin,  on  a  demandé  qu'en  cas  de  chômage 
forcé  dans  les  usines,  par  suite  de  réparations  à 
foire  au  canal  ou  pour  tout  autre  motif,  le  gou- 
vernement ne  fût  tenu  à  aucune  indemnité  en- 
vers les  concessionnaires. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  cette 
question,  a  pensé  que  le  chômage  des  usines,  en 
cas  de  réparations  au  canal,  devrait  être  une 
des  charges  à  imposer  aux  coneessionnaires  ;  mais 
comme  elle  s'est  assurée  que  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  avaient  prévu  cette  diffi- 
culté dans  le  cahier  des  charges,  la  commission 
a  jugé  inutile  d'en  parler  dans  le  projet  de  loi  (  1). 

(t)  Aa  liea  de  faire  le  canal  de  Saint-Maar.  répètent 
journellement  quelques  personnes,  il  eût  été  prt^férable 
et  bien  moins  coûteux  ae  se  borner  à  améliorer  la  na- 
vigation dans  le  cours  de  la  Marne. 

Nous  nous  serions  dispensés  de  rapporter  ici  cette 
ndicole  objection,  si  nous  ne  Tentendions  sans  cesse 
répéter  avec  une  sorte  d'affectation.  Autant  il  vaudrait 
dire  :  Puisque,  jutqH*à  ce  jour,  on  s'est  bien  passé  de 
eanal,  on  pourra  hiên  encore  s'en  paner  ;  mais  telle 


Messieurs,  en  terminant,  l'an  dernier,  notre 
rapport  sur  la  concession  des  eaux  surabondan- 
tes du  canal  de  Saint-Maur,  nous  vous  proposâ- 
mes d'en  adopter  le  projet  de  loi.  La  cession 
touchait  alors  à  son  terme.  La  discussion  ne  put 
avoir  lieu;  la  campagne  s'est  écoulée,  et  une  an- 
née encore  a  été  perdue  pour  l'achèvement  de 
cette  belle  entreprise. 

La  saison  des  travaux  va  bientôt  s'ouvrir*  il 
n'y  a  plus  un  moment  à  perdre  pour  tracer  les 

Îilans,  former  les  ateliers,  réunir  les  ouvriers  et 
aire  tous  les  approvisionnements  de  matériaux . 

C'est  en  1810  que  ce  canal  a  été  entrepris. 

Donze  années  se  sont  écoulées  depuis  cette 
époque.  Vous  ne  pouvez,  sans  inconvénients, 
prolonger  plus  longtemps  l'ajournement  dans  le- 
quel languit  cet  important  ouvrage. 

Les  plus  puissants  motifs  démontrent  l'extrême 
urgence  de  la  loi  demandée. 

Aucune  objection  sérieuse  ou  qu'il  ne  soit  facile 
de  détruire  n'a  été  élevée  contre  la  concession, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  soit  dans 
celui  du  gouvernement. 

Enfin,  si  vous  adoptiez  la  loi,  les  travaux  du 
canal,  de  suite  mis  en  activité,  pourront  être  ter- 
minés à  la  fin  de  la  campagne,  et  alors  les  cours 
d'eau  ouverts,  et  peut-être  môme  confectionnés 
entièrement,  pourront  être  livrés  à  l'industrie, 
au  plus  tard,  en  1823. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer,  Messieurs,  d'adopter  le  projet  de 
loi,  rectifié  et  amendé  ainsi  ou'ii  suit. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Chambre  or- 
donne l'impression  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. Il  propose  à  la  Chambre  de  décider  que 
cette  discussion  s'ouvrira  entre  celle  sur  les 
comptesetcelle  du  budget.  —  LaChambre  adhère 
à  cette  proposition. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Piet,  organe  du 
1«  bureau. 

M.  Plet.  L'élection  de  M.  Deschamp  de  Varenne, 
par  le  département  de  T  Allier,  a  précédemment 
été  reconnue  comme  valable;  seulement  M.  de 
Varenne,  n'ayant  pas  fourni  les  pièces  nécessai- 
res, avait  été  ajourné.   Depuis,  il  a  prouvé  qu'il 


u^est  plus  la  question.  11  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce 
qu'il  eût  primitivement  été  plus  convenable  de  faire, 
maU  bien  de  prononcer  sur  ce  qui  est  fait.  Or,  le  canal 
est  fait,  et  nous  pensons  qu'on  ne  pouvait  le  mieux 
faire,  puisqu'il  réduira  à  une  navigation  douce,  facile, 
à  Tabri  de  tous  accidents  et  (de  1,200  métrés  seule- 
ment, une  navigation  de  près  de  13,000  mètroB.  souvent 
périlleuse  et  toujours  difficile,  lorsqu'elle  n  était  pas 
impraticable.  Ce  canal  est  presque  terminé  ;  il  ne  faut 

filus  qu'en  perfectionner  les  derniers  ouvrages  pour  le 
ivrcr  à  la  navigation.  On  ne  peut  Tachevcr  sans  profiter 
de  tous  les  avantages  de  la  pente  de  la  Marne  rappro- 
chée et  réunie  sur  un  seul  point  :  ces  avantages  seront 
la  condition  de  l'achèvement.  Enfin,  en  comparant,  sous 
le  rapport  de  leur  longueur  seulement^  la  navigation 
du  canal  de  Saint-Maur  et  celle  de  l'ancien  cours  de  la 
Marne,  poorrait-on  aujourd'hui,  de  bonne  foi,  regretter 
cette  dernière,  eût-elle  même  été  améUorée  de  toute  la 
dépense  faite  pour  le  canal?  «  Si,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  a  dit  le  professeur  Say  sur  pareille  objection, 
quelque  homme  retranché  derrière  de  vieilles  habi- 
tudes, et  attaqué  d'une  espèce  d* hydrophobie  contre 
tout  ce  qui  ressemble  à  des  progrès,  nous  disait  d'un 
air  capable  :  Puisqu'on  s'est  bien  passé  de  canaux  pen- 
dant quatorze  cents  ans,  on  peut  bien  s'en  passer  en- 
core  !  il  faudrait  renvoyer  ce  brave  homme  aux  dou- 
ceun  du  règne  de  Chilpéric.  > 
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décharge.  Si  rameoderoent  ne  veut  pas  dire  que 
l'arrêt  est  destiné  à  motiver  ce  qui  peut  être  en 
faveur  du  comptable,  pour  obtenir  Vordonnance 
de  décharge,  il  n'a  aucun  sens.  Si  au  contraire 
Tarrêt  a  pour  objet  de  préparer  cette  ordonnance, 
vous  accordez  alors  à  la  Cour  des  comptes  une 
attribution  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  i^admiois- 
tration,  et  au  Roi  lui*  même,  qui  est  seul  juge  des 
faits  de  Tadministration. 

Remarquez  que  la  marche  qui  devait  être  sui- 
vie Ta  été  en  effet.  Le  coupable  a  été  jugé  par 
les  tribunaux,  qui  ont  pu  en  même  temps  exa- 
miner s'il  se  rattachait  au  délit  quelque  compli- 
cité. Tous  les  renseignements  ont  été  pris  relati- 
vement au  sieur  Piscatory  :  une  commission  a  été 
nommée.  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  quatre 
commissaires  ont  été  contraires  à  Tordonnance 
de  décharge.  Les  commissaires  ont  tous  été  d'avis 
qu'il  existait  des  circonstances  atténuantes  ;  que  le 
sieur  Piscatory  avaitsuivi  fidèlement  le  règlement, 
et  que  s'il  pouvait  être  accusé  de  négligence,  c'est 
de  n'avoir  pas  fait  autre  chose  que  ce  qui  lui  était 
prescrit  par  le  règlement.  Le  mmistre  a  donc  fait 
ce  qu'il  avait  droit  de  faire. 

Gardons-nous,  Messieurs,  d'attribuer  à  d'autres 
pouvoirs  ce  qui  appartient  à  l'administration.  La 
Cour  des  comptes  ne  peut  pas  même  contredire 
les  ordonnances  :  elle  n  a  pas  le  droit  d'examiner 
si  l'ordonnance  qu'a  suivie  un  comptable  a  été 
bien  rendue.  L'administration  n'est  en  aucune 
manière  subordonnée  à  la  Cour  des  comptes-,  c'est 
au  contraire  la  Cour  des  comptes  qui  est  subor- 
donnée au  Conseil  d'Etat,  en  ce  sens  que  les  ar- 
rêts de  la  Cour  des  comptes  peuvent  être  soumis 
au  pouvoir  du  Conseil  d^tat. 

Il  a  été  utile  qu'une  discussion  large  se  soit 
établie  sur  la  question  élevée  à  l'occasion  du  défi- 
cit de  Mathéo.  Il  est  même  utile  qu'une  grande 
partie  de  la  Chambre  ait  manifesté  son  mécon- 
tentement :  c'est  une  grande  leçon  pour  l'avenir, 
qui  doit  empêcher  que  de  pareils  exemples  ne  se 
renouvellent. 

Mais  si  l'on  voulait  soumettre  à  une  loi  l'or- 
donnance de  décharge,  ou  si  l'on  pensait  qu*elie 
ne  pût  être  rendue  que  sous  certaines  conditions, 
sauf  l'approbation  de  la  Chambre,  ce  serait,  Mes- 
sieurs, l'objet  d'une  loi  qui  certainement  chan- 
gerait l'étal  actuel  de  l'administration,  et  qui  fe- 
rait que  le  Roi  n*en  serait  plus  le  juge  suprême. 
Puisqu'on  reconnaît  que  ce  serait  robjet  d'une 
loi,  pourquoi  empiéter  sur  linitiative  royale,  et 
ne  pas  suivre  la  marche  indiquée  pour  les  propo- 
sitions de  loi?  La  matière  est  assez  délicate,  assez 
difficile  pour  ne  pas  se  dispenser  de  toutes  les 
formes  exigées,  et  pour  ne  pas  ici  improviser  une 
loi  à  la  tribune. 

Ainsi,  sous  un  double  rapport,  les  amende- 
ments ne  peuvent  être  admis  :  d'abord,  parce 
qu'ils  forment  une  véritable  loi  qu'on  ne  peut 
aiosV  improviser  ;  et  en  second  lieu,  parce  qu'ils 
changeraient  les  attributions  de  la  cour  des  comp- 
tes, et  atténueraient  la  responsabilité  ministé- 
rielle. Je  vote  donc  pour  le  rejet  des  amen- 
dements, laissant  aux  membres  de  cette  Chambre 
la  faculté  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  une  proposition 
de  loi  dans  les  formes  déterminées. 

M.  de  Laboulllerie,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  entendu  hier  plusieurs  orateurs  vous 
présenter  des  objections  contre  l'article  addition- 
nel que  vous  propose  votre  commission. 

On  vous  a  dit  qu'il  était  inutile  et  qu'il  ne  re- 
médierait pas  aux  inconvénients  contre  lesquels 
on  veut  se  prémunir. 
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Il  m'est  difficile  de  comprendre,  Messieurs, 
comment  on  pourrait  prouver  l'inutilité  d*une 
mesure  qui  tend  à  faire  arriver  devant  les  Cham- 
bres, en  cas  de  demande  de  crédit  pour  déficit, 
un  document  aussi  important  qu'un  arrêt  mo- 
tivé de  la  Cour  des  comptes.  H  y  a,  ce  me  sem- 
ble, entre  les  garanties  qui  résultent  d'une  pa- 
reille précaution  et  l'ordre  actuel,  une  énorme 
différence.  Ce  jugement  préalable  rendu  sur  le 
déficit  par  une  Cour  souveraine  dont  les  fonctioos 
légales  sont  précisément  de  prononcer  sur  la 
gestion  des  comptables,  ne  pourrait  être  consi- 
éré  comme  une  circonstance  indifférente  que 
ar  ceux  qui  n'examineraient  pas  avec  attentioa 
e  fond  des  choses. 

Supposez,  Messieurs,  qu'un  comptable  ayant 
pratiqué  ou  laissé  pratiquer  un  déficit  dans  sa 
caisse,  la  cour  des  comptes  constate  sa  culpabi- 
lité et  le  déclare  responsable  :  croyez-vous  qu'à 
moins  de  motifs  très-graves  le  gouvernement  se 
détermine  à  prononcer  sa  décharge  et  à  venir  en- 
suite vous  demander  l'allocation  nécessaire  pour 
combler  le  déficit?  Certes,  il  s'en  gardera  bien, 
parce  qu'il  sentira  que,  s'il  n'agissait  pas  en  pa- 
reil cas  avec  beaucoup  de  circonspection,  l'arrêt 
rendu  et  les  motifs  qui  y  seraient  consignés 
viendraient  accuser  devant  tous  l'imprudence 
de  la  décharge  accordée.  Lors  donc  que.  malgré 
l'arrêt,  le  ministère  se  décidera  à  donner  décharge 
et  à  vous  demander  un  crédit  législatif,  il  faudra 
qu'il  ait  à  faire  valoir  près  des  Chambres  des  mo- 
tifs si  pérem[)toires  que  la  justice  de  sa  décision 
et  l'opportunité  de  sa  demande  soient  tout  à  fait 
évidentes. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  de  véri- 
tables garanties,  des  garanties  que  nous  n'avons 
point  eues  jusqu'à  ce  jour. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  d'une  distinction 
qu'il  conviendrait  de  faire  entre  celles  des  cais- 
ses qui  sont  organisées  dans  l'intérieur  de  l'ad- 
ministration à  Paris  et  celles  des  agents  placés 
dans  les  départements,  et  on  voudrait  que  l'amen- 
dement de  votre  commission  nes'appliquàt  qu'aux 
premières. 

Cette  distinction,  Messieurs,  serait  contraire 
aux  principes  qui  régissent  le  Trésor.  Le  Trésor 
ne  réside  pas  moins  dans  la  caisse  des  compta- 
bles des  départements,  qu'il  ne  réside  dans  la 
caisse  centrale.  Il  est  partout  où  se  trouvent  ses 
comptables,  ou  plutôt  il  se  compose  de  l'ensem- 
ble de  toutes  les  caisses  de  ses  préposés,  y  com  - 
pris  celle  du  caissier  central.  En  sorte  que  le 
ministre  des  finances  n'a  ni  plus  ni  moins  d'ac- 
tion sur  la  caisse  centrale  que  sur  les  caisses  des 
départements,  ni  plus  ni  moins  d'action  sur  les 
caisses  des  départements  que  sur  la  caisse  cen- 
trale :  ses  droits  de  direction  sont  les  mêmes  pour 
les  unes  comme  pour  les  autres,  et  cette  par- 
faite parité,  qu'on  ne  saurait  contester,  est  le  ré- 
sultat des  règlements  les  plus  positifs  et  de  la 
pratique  la  plus  constante. 

Il  y  a  donc  lieu,  Messieurs,  de  prendre  les 
mêmes  précautions  pour  les  caisses  des  départe- 
ments que  pour  la  caisse  centrale.  S'il  est  inutile 
d'en  nrendre  pour  celles-là,  il  est  inuiilc  d'en 
prendre  pour  celle-ci,  et  vous  devez  rejeter  l'ar- 
ticle. Mais  si  vous  reconnaissez  qu'il  y  ait  besoin 
de  modifier  la  jurisprudence  existante  par  rap- 
port au  caissier  central,  il  faut  aussi  la  modifier 
par  rapport  aux  autres  comptables;  car  il  n'est 
point  question  ici  de  changer  la  législation  de  la 
Cour  des  comptes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  combattu  Tarti- 
cle  3,  non  pas  dans  sa  première  partie  qu'il  trouve 
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bilitê  h  laquelle  11  était  soumis,  Vous  faisait  ea 
quelque  sorte  une  loi  dli  vbte  que  Ton  vous  de- 
mandait. Mais  cette  ordonnance  royale,  vous 
auriez  au  moins  ed  lé  droit  d'espérer  qu'elle 
serait  motivée  sur  des  faits  authentiques  et  légale- 
ment constatés.  Vous  satez  assez  combien  cette 
espérance  a  été  décile,  et  vous  connaissez  trop 
bien  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  l'or- 
donnance royale  pour  (Jue  j'aie  besoin  de  vous 
les  rappeler. 

Puis-jë  cepetidatit  Hë  ^ii  vous  arrêter  un 
instant  sdr  les  motifs  qui  ont  fixe  la  deterniina^ 
tion  de  votre  comttiifesionî  VoU*e  bomoàissiou 
a-t-elle  pu  ne  pas  remarquer  Titiaiilgente  partia- 
lité avec  laquelle  a  été  traitée  tout^  cette  déplorable 
affaire  ?  Dans  tous  les  détails  qui  ont  été  exposés 
sous  ses  yeux,  elle  n'a  pas  pu  se  refdôet*  à  voir 
que  tout  était  dirigé  poùi*  sauver  lé  comptable 
dont  la  négligence  était  cause  du  déficit. 

Il  faut  mettre  à  couvert  sa  Responsabilité, 
sauver  sa  fortune  ëtiusqii'àrinsuffisant  caution- 
nement qui  servait  de  gage  dé  Id  tigillince  qu'il 
aurait  dû  avoir.  Le  ministre  nomme  des  commis- 
saires; ces  comoâissaires  de  sotl  çhoU  rendent 
compte  des  faits  ;  les  faits  .accusaient  tous  une 
négligence  lin  pardonnable;  un  seul  des  commis- 
saires se  cfiarge  d'y  trouver  utie  excuse,  c'est  à 
cette  excijse  que  le  ministre  s'attache;  c'est  elle 
qu'il  fait  valoir  aiibrès  du  monarque;  iiticuû 
examen  légal  n'est  même  commencé,  le  comptable 
et  son  bonifie  ne  sont  pas  même  soumis  aux 
juges  naturels  de  là  comptabilité;  le  ministre 
obtient  dd  monarque  une  oMonndricé  qui  nrcl- 
nonce  rentière  décharge  de  comptable;  sa  place 
liii  est  fconservée,  car  il  ne  l'a  perdue  qtje  depuis 
peu  dé  mois;  tous  le^  employés  complices  de  sa 
négligence  itonservent  la  leur,  et  de  tout  cet  événe- 
ment qiii  avait  retenti  dans  toute  la  France  et 
qui. avait  éveillé  . J'inquiète  attention  de  tous  les 
contribuables  ,  il  rie  reste  que  là  réalité  du 
déficit  et  la  nécessité  pour  eux  de  le  combler 
tout  entier. 

Comment  vdtre  commission  aùrait-èlle  pu  Recon- 
naître dans  cette  manière  ^e  procéder  des  gardfi- 
ties  suftlsantes?Commerit  n'aurait-elle  pascrferché 
des  moyens  pour  en  procurer  de  plus  assurées? 
Où  pouvait-elle  chercher  le  remède  à  une  com- 
bîission  purement  ministérielle^  et  qui  avait  fidé- 
ment  seçvi  les  intérêts  que  l'on  voulait,  soigner; 
mais  qui  n'étaient  pas  ceux  de  l'Etat?  Oifi?  si  ce 
n'est  dans  le  tribunrtl  dont  la  compétence  légale 
ne  s'exerce  qbe  suR  ce  genre  d'âfiaires,  et  dont 
le  premier  devoir,  comme  le  premier  caractère, 
est  rimj)arliàlité. 

Oii  dit  çlu'une  affaire  de  ce  genre  n'est  point 
de  là  compëlericë  dé  la  Cour  des  comptes.  Sans 
doute  il  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
comptes  d'excuser  un  comptable  et  de  le  sous- 
traire à  l^  resposàbilité  qui  pèse  sur  lui  :  on 
pourrait  demaride^  même  si,  dans  ufl  gouvei»- 
nement  constitutionnel,  cette  compétence  doit 
exister  quelque  part.  Mais  il  appartient  à  la  Cour 
des  comptes  de  iuger  le  compldble,  d'établir  sa 
situation,  dé  régler  son  débet,  de  constater  son 
déficit,  de  porter  enfin  la  lunjière  sur  tous  les 
fiiits  qu'il  est  nécesèilire  avant  tout  de  constater. 
Ces  connaissances  doivent  être  acquises  avant 
que  l'administration  sévisse:  elles  doivent  servir 
de  hase  ihdispensable  à  la  détehmi nation  qu'elle 
prétend  avoir  le  droit  de  prendre,  si  elle  ne 
veut  pas  la  prendre  au  hasard,  et  en  quelque 
sorte  à  l'aveugle.  L'administratidh  i  droit  sans 
doute  à  une  sorte  d'iiidépendanbe;  mais  cfelte 
iddépendaucé  ii'est  jamais  sans  fdire  battre  la 


possibilité  de  gt*andd  abus,  rindépeddance  de  la 
loi  et  deà  fot-mës  légales;  c'est  à  cette  idée  que 
la  comuiission  a  voulu  rametiër  lorsqu'elle  i 
demandé  que,  bréalablement  Si  tout,  la  Godr  des 
cottlptes  intervînt  pdqr  constatei*  les  faits  de  sa 
compétepce  nécessaire;  et  Ton  concevrait  diffici- 
lemetil  que  l'administration  pût  pousser  ses  pré- 
tentions d'indépendance  jusqu'à  vouloir  se  sous- 
traire à  cette  espèce  de  slirveillànce  légale,  et 
en  quelque  soi^te  indispensable. 

On  a  reproché  à  Id  Commissibn  d'avoir  demandé 
que  l'arrêt  dp  la  Cour  deë  comptes  fût  motivé. 
Ëb  !  Messieurs,  quel  inconVétiient  peuvent  faire 
craindre  lés  motifs  que  la  Codr  des  comptes  don- 
nera à  ses  a^^êt8?  \-t-on  à  redodter  de  s'entou- 
rer de  trop  de  lumières,  et  peut-on  avoir  quelque 
effroi  de  celles  qtie  fournira  un  tribunal  qui,  ne 
jiigeant  que  d'feiprès  là  loi,  ne  peut  se  décider  que 

f)ar  des  motifs  qd'elle-même  k  dictés  !  Et  d'ail- 
eufs,  polir  la  Cour  des  comptes  elle-même,  rie 
entre-t-elle  pas  par  là  dans  le  système  de  sdn 
înstitutidh  ?  la  loi  qui  a  réglé  ses  formes  de  pro- 
céder n*exige-t-elle  pas  que  les  jUges  qui  la  com- 
posant constatent,  sur  les  comptes  qui  leur  sont 
soiimls,  les  observations  qu'ils  oUt  faites,  et  par 
conséquent  les  tUotifs  de  leul^  décisions  7 

On  a  critiqué  les  mots  de  l'andendement  sur  le 
vu  des  pièces^  actes  et  dilif^fenees  régulièrement 
faits.  On  a  prétendu  ttiië  c'était  soUttlettre  l'ad- 
ministration à  la  critique  de  la  Ciour  des  cotnptes, 
puisque  c'est  l'ddniinistratiôri  seule  qui  a  pii  faire 
des  diligences  avant  les  procédures  de  k  Couf 
des  comptes.  Ce  n'est  ici,  Messieurs,  qu'Une  ques- 
tion puremerit  grammaticale,  et  il  serait  facile 
de  prouver  que,  pour  que  cette  disposition  pût  sou- 
mettre les  pièces  à  la  critique  de  la  cour  des 
comptes,  il  au^ait  fallu  dire  :  après  Vexamen  oti 
après  la  discussion  des  pièces,  ëtô.  ;  qU'en  disant  î 
sur  le  vu  des  pièces,  on  ne  donne  â  la  Cour  des 
comptes  aucun  droit  de  le^  fcritiquer;  qu'il  ne 
s'agit  pour  elle  que  de  leë  regarder  t;qmrae  des 
faits  constants  qui  doivent  servir  de  oaâe  à  sa 
détermination. 

Mais  la  critique  que  je  ct^oië  ttial  fohdée,  à  la- 
quelle d  donné  lieu  la  proposition  de  là  com- 
mission, rile  fburnit,  en  finissadt,  l'occasion  d'une 
observation  due  je  crois  importante  :  c'est  que, 
pour  la  marcne  régulière  des  dffaires,  et  pour  le 
Ijieri,  l-éel  de  l'administi-ation,,  il  est  à  souhaiter 
qu'aii  liëti  d'envisager  11  Goût"  des  Conlples  avec 
une  espèce  de  jalouse  itiquiètdde;  la  haute  adUii- 
nistràtion  lie  la  regarde,  au  contraire,  qUë  coibraè 
un  utile  duxiliaire,  digne  de  la  secotider  dans 
ses  vues  d'amélioration  générale.  C'est  sous  ce 
rapport,  c'est  d'après  Cette  considération,  que 
voire  commission  vous  a  proposé  son  article  3, 
que  je  vous  engagé,  en  terminant,  â  adopter  sans 
modibcaiiod. 

M.  toonnet.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  poi^sible 
d'adopter  aucun  des  amendenients  présentés. 

La  Cour  des  cortiples  est  utte  juridiction  d'ex- 
ception ;  ses  dltribiitions  sont  fixées  par  la  loi  dô 
son  institution.  Elle  consiste  d  examiner  les 
comptes,  à  lés  vérifier,  à  les  apiirer.  Elle  n'a  à 
juger  que  du  positif  de  la  dépensé.  Une  fois  que' 
la  Cour  des  comptes  aura  reconnu  qu(^  le  comp- 
table est  en  débet,  cela  rie  vous  éclairera  en  rien 
srir  la  décharge  h  donner;  et  quoique  la  Cour  des 
comptes  n'ait  pas  encore  exahiiné  le  compte  du 
sieur  Piscatory,  il  est  évident  qu'il  sera  en  débet 
de  i,fe80,00U  francs.  Et  t-emarquez  qu'après  l'arrêt 
(le  la  Cour  de^  comptes  fcdlnme  avant,  le  Roi  a 
toujours  le  droit  de  rendre  uue  ordoiladnt^e  Uë 
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dence  que  la  pommiasion  voua  propose  :  l'éleniire 
au  delà,  ce  serait  entraver  l'administralion  en 
pure  perle,  aiasi  que  M.  Louis  toub  l'a  repré- 
eenlé.'  ' 

yuanl  au  second  sous-amendement  de  H.  de 
La  Bourdonnaye.la  Chambre  doit  le  rejeter. 

Cet  honorable  membre  vous  proiiose  n'attribuer 
à  la  Cour  dec  compU-s  le  droit  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  'donner  décharge  au  comptable. 

Dans  l'i^tat  actuel  de  la  K^gialalion,  le  caissier 
du  Trésor  s'adresse  au  ministre^  si  le  ministre 
rerupe,  le  caissier  peut  recourir  au  Conseil  d'Etal  : 
si  le  ministre  accueille  la  demande,  il  contre- 
signe l'ordonnanccsous  sa  responsabilité  [tarlicu- 
liere;  ainsi  tous  les  înlérôts  sont  à  couvert't  celui 
du  comptable,  par  le  recours  au  Coustil  d'Blat ; 
celui  du  fisc,  par  la  responsabilité  du  ministre. 
Si  la  Cour  des  comptes  devient  juce  des  cir- 
constances et  de  la  cul|>abilité,  et  qu'elle  donne 
décharpe  au  comptable,  le  ministre,  il  est  vrai, 
sera  dépouillé  du  droit  d'apprécier  les  torts  ou 
la  justirication  du  comptable;  mais  voua  vous 
dépouillerez  vous-mfimes  du  droit  d'examiner, 
de  critiquer  el  d'aL-cuser  l'erreur  ou  l'indlilgeoce 
qui  aura  soustrait  le  comptable  à  la  respousall- 
lilé  el  privé  le  Fisc  d'une  indemnité  qui  lui  était 
due;  le  ministre  vous  demandera  un  supplément 
de  crédit;  vous  aurez  à  l'allouer,  la  m^iu  aUr  les 
veux;  nul  examen  ne  sera  permis;  la  Cour  aura 
îugé,  elle  n'et^t  point  responsable;  vous  n'inter- 
viendrez q^ie  pojir  exécuter  son  arrêt,  en  votant 
les  foïids.  '  ■  ■ 
'  Cette  proposition  ne  peut  élre  adqiise. 

P'est  a  vous  et  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds  votés  au  budget,  et 
vous  ne  pouvez  Subir  la  nécessité  do  'vôtèr  des 
suppléments  de  crédit,  sans  conserver  le  droit  de 
vériner  la  cause  qui  les  nécessite. 

D'autre  part,  la  justice  et  les  contribuables  au- 
ront moins  de  ressources, puisque  là  mesure,  sui 
appauvrit  le  Use  par  la  non-responsabiliié  nu 
comptable,  ta'aura  plus  à  redouter  votre  rëvisioli 
el  voire  censuré." 

Je  passe  ti  l'article  de  la  commission  modifie 
par  le 'relradchement  des  mois  qdi  le  terminent, 
Cet  article,  ainsi  rédigé,  n'entraîne  aucun  in- 
convénient, il  offre  qiielqùps  avantages;   celle 
consid^raliori  nous  sufiît  pour  l'adopter. 

Il  n'offre  nul  inconvénient:  en  eliel.il  n'ajoute 
rien  i  la  juridiction  de  la  Rou^des  complu  :  11 
lui  est  étranfier;  cette  Cour  reste  striclement  ren- 
fermée daus  les  bornes  qui  lui  sont  actuellement 
ppesprités. 

nelques  avantages  :  cet  avantage  ne 
;'dans  un  délai;  mais' celle  précaution 
refiler  s'anft  effet.  ■  .         ■ 

pas,  Héssieùrë,"qu'il  ne  s'agit  réelle- 
e  ta  responsabilité dticaiSaiet'  du  Tré- 
i  fait  d'un  de  ses  sous-caissitf^s;  le 
irses  lïtils  pcrsonilels,  ne  poùlfifil  ja- 
,r  de  décharge.'     '" 
:que  (è  ministère  ne  cède  à  l'indul- 
la  faiblesse:  je  n'admets  point  d'antre 
\g  ne  supposera!  jamais  qU'un  mi- 
Di  de  France  puisse  être  entaché  d'une 
dcdol;  la  supposition  eeùlé  serait  une 
prince  et  à  lii  nalion. 
Mais  il  iti'tit  céder  à  l'indulgence  et  à  |a  fai- 
blesse, car  son  élévation  pc  le  met  polnf  à  Tabri 
des  faiblesses  de  l'humanité.  On  peniihe  U  pro- 
téger ses  spb^lternes;  le  caissier,  pour  avoir  usé 
de  négligence,  sera,  du  reste,  un  nomme  fort  es- 
timable '.  s'ir  est  déchareé  un  aacriflcè  de  quel- 
ques  centime^  en  sérii'  n'HtoUtat  pbof  les  iHa- 


tribuables;  sien  lui  refuse  la  dëcliarge,  U  sera 
ruiné  avec  ea  famille  :  le  ministre  sera  sollicité, 
obsédé;  le  défendre  de  la  précipitatioD,  c'est  as- 
surer le  cours  de  la  justice,  tel  est  l'avantaee  de 
l'article  de  la  commission. 

Avant  que  le  compte  ait  été  donné  à  la  Gottr 
des  rompiea,  si  le  déficit  est  considérable,  il  aura 
fixé  l'atieiition  des  Chambres;  il  sera  devenu  in- 
cidemment l'objet  de  quelques  discussions;  et 
quoique  la  Cour  n'ait  point  mission  de  peser  les 
circonstanccB  et  d'apprécier  l'excuse  ou  la  culpa- 
bilité du  comptable,  son  opinion  pourra  se  former 
sur  le  vu  des  pièces  relatives  à  la  comptabilité  : 
le  ministre  pourra  profiter  de  ses  lumières;  il 
sera  plus  en  garde  contre  l'obsession.  Il  restera 
libre  d'accorder  ou  de  refuser  une  ordonnance 
de  décharge,  mais  sa  résolution  sera  plus  milre, 
s'il  ne  peut  la  prendre  que  lorsque  le  compte  sera 
réglé  et  le  délicit  reconnu. 

J'ajouterai  que  cette  forme  est  plus  rëguliôre. 

&n  effet,  les  commissions  nommées  par  le  mi- 
nistre, au  sein  du  ministère,  n'ont  pas  une  mis- 
sion légale;  c'est  un  conseil  privé  qui  recueille 
des  rensfienements.  la  Cour  des  comptes  est 
seule  préposée  pour  constater  légalement  le  dé- 
ticit,  à  vue  des  pièces  qui  lui  sont  soumises  : 
pourquoi  donc  libérer  le  comptable  avant  que  le 
déficit  soit  légalement  constaté  ? 

Ce  n'est  pomt  en  vertu  du  règlement  ministé- 
riel fait  ponr  le  serrice  tntérieur  du  Trésor  que 
le  caissier,  déclaré  responsable  par  l'article  3  de 
ce  rendement, peut  être  incarcéré  par  l'effet  d'Une 
contrainte,  ou  privé  de  ses  biens  par  une  expro- 
priation'. Ces  mesures  d'exécution  suivent  l'anêt 
de  la  Cour  des  comptes;  le  procureur  général  le 
transmet  k  l'agent  du  Trésor,  revêtu  de  la  foi^ 
mule  exécutoire  :  pourquoi  donc  libérer  le  comp- 
table avant  l'arrêt  qui  le  menace  dabs  sa  per- 
sonne ou  dans  ses  biens? 

Par  ces  considérations,  M.  Gourvntsier  vote 
pour  l'amendement  de  la  commission.  11  demande 
que,  ponr  mieux  en  êcarierl'équivoque.oo  ajoute 
à  la  suppression  que  la  commission  approuve, 
le  retranciiemeni  de  ces  mots  :  mo(ti>e  sur  le  va 
des  pièces;  expressions  inutiles,  si  la  commis- 
sion, ainsi  qu'elle  l'annonce,  entend  n'opérer 
aucune  innovation  dans  ta  juridiction  actuelle  de 
la  Cour  des  comptes: 

H.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Je  pense 
que  rien  n'annonce  mieux  qu'on  sort  de  la  voie 
raisonnable,  que  les  difficnltés  qui  naissent  i 
mesure  qu'on  avance  dans  cette  voie.  Sous  ce 
rapport,  je  me  confie  encore  davantage  dans  l'avia 
que  j'ai  soumis  hierà  la  Chambre: 

Je    ne  vois  pas  grand  inconvénient  dans  la 

Eireraière  partie  de  l'article;  mais  je  regarde  l'ar- 
iclé  dans^'sa  totalité,  comme  iuadmisssible.' Je 
crois  (gu'cn  répondant  k  ce  qui  a  été  dit  par  les 
préoptnanls,  je  ferai  partager  à  la  Cbambre  l'im- 
pression que  j'ai  reçue  de  ces  débats. 
'  On  vffliB  a  proposé  de  remettre  k  la  Cour  des 
comptes  le  jugement  de  l'ordonnance  de  dé- 
charge :  c'est  au  moins  ce  qui  résulte  de  l'amen- 
dement do  M.  de  La  Bourdon nave.  Bh  bien,  i'ad- 
mtnislration,  par  là,  se  trouverait  soulagée  d'une 
responsatiililôqu'il  eBt  trés-importani  de  laisser 
peser  sur  elle,  et  de  ne  pas  rejeter  sur  la  Coup 
des  comptes.  Car,  du  moment  où  la  Cour  des 
comptes  aurait  prononcé  une  réserve  vous  n'au- 
riez rien  à  dire,  et  vous  seriez  obligés  d'allouer 
les  fonds;  et  non-sculemeht  vous  perdriet  cette 
partie  de  responsabilité  que  vonsdeves  faire  peser 
ittr  FadmlniitratiDn,  mau  enct»^  vous  renonce- 
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sang  incoQYénients  véritables,  mais  dans  la  se- 
conde qu'il  juge  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  de 
1  institution  de  la  Cour  des  comptes  et  aux  attri- 
butions légales  de  cette  magistrature. 

Certes,  Messieurs,  lorsque  votre  commission 
vous  a  proposé  la  rédaction  qui  a  été  combattue, 
elle  a  été  bien  loin  d'entendre  que  l'administra- 
tion dût  être  soumise  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes,  à  raison  de  ses  actes  et  de  ses  diligen- 
ces. I^ous  avons  voulu  dire  que  la  Cour  pût  exa- 
miner les  diverses  circonstances  du  déficit;  qu'elle 
pût  juger,  avec  connaissance  de  cause»  le  compte 
du  comptable  en  débet,  mais  pas  autre  chose. 
Gomme  votre  commission  l'a  formellement  dé- 
claré par  mon  organe  dans  le  résumé  de  la  dis- 
cussion générale,  elle  n'a  jamais  prétendu  qu'il 
fût  désirable  qu'on  attribuât  à  la  Cour  des  comp- 
tes le  droit  d'exercer  sur  l'administration  au- 
cune juridiction.  Je  dois  renouveler  ici  cette 
même  déclaration,  puisque  nos  intentions  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  clairement  comprises. 

Au  surplus.  Messieurs,  votre  commission  con- 
sent volontiers  à  retrancher  quelques  mots  qui 
pourraient  donner  lieu  à  des  inductions  dange- 
reuses. 

Quant  aux  expressions  d'arrêt  motivé  sur  les 
pièces  que  la  commission  conserve^  j'ai  la  preuve 
que  cette  législation  existe^  et  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  lire  un  considérant  pris  sur  plu- 
sieurs autres  dans  l'affaire  d'une  comptabilité  li- 
tigieuse. 

TM.  le  rapporteur  donne  cette  lecture.) 

En  dernière  analyse.  Messieurs,  l'important, 
c'est  que  le  compte  du  comptable  en  déncit  soit 
jugé  par  la  Cour  avant  qu'aucune  décharge  puisse 
être  accordée.  Votre  commission  croit  donc  ne 
rien  vous  soumettre  qui  diminue  les  garanties 
résultant  de  sa  première  rédaction  en  vous  pro- 
posant de  retrancher  de  l'article  3  ces  mots  :  ac- 
tes et  diligences  régulièrement  faites. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé,  appuyé. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Clornet-DlBeourt.  Je  m'oppose  à  la  clô- 
ture, l'opinion  de  la  Chambre  ne  me  semble  pas 
encore  être  formée  ;  sans  doute  il  y  a  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  l'avenir  j  mais  il  faut 
examiner  si,  par  le  fait,  les  précautionis  n'atténue- 
raient pas  la  responsabilité  des  ministres.  Je  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

M.  le  général|Foy .  Ufaut  l'ouvrir.au  contraire. . . 
Nous  ne  délibérons  pas  sur  un  objet  détermioé. 

M.  de  €3haaveltn.  Sur  quoi  demande-t-on  la 
clôture?  Bst-ce  sur  la  nouvelle  rédaction  de  la 
commission?... 

M.  le  Président.  L'objet  en  délibération  est 
l'amendement  de  la  commission,  sur  leguel  ont 
été  faits  les  amendements  de  MM.  Casimir  Périer 
et  de  La  Bourdon  oaye* 

On  délibérera  sur  l'article,  guand  la  Chambre 
aura  statué  sur  les  modiQcatioas  qui  sont  pré- 
sentées, soit  par  les  membres,  soit  par  la  com- 
mission... 

M.  Courvoisier  réclame  la  parole.  On  réclame 
de  nouveau  la  clôture. 

M.  C^eurvelsler.  On  ne  peut  discuter  l'arti- 
cle 3  sans  y  m^er  la  discussion  des  divers  aoos- 
amendements  qui  le  modifient  L'article  2  est 


voté;  nous  n'avons  plus  à  nous  occuper,  ni  de  la 
soustraction  opérée  par  le  sous-caissier,  ni  de  la 
décharge  donnée  au  caissier  ;  c'est  embrouiller 
des  questions  que  d'y  mêler  des  propositions  qui 
s'en  écartent. 

Trois  sous-amendements  sont  proposés  sur 
l'article  3. 

M.  de  La  Bourdonnaye  propose  de  substituer  à 
ces  mots  :  dans  la  caisse  d'un  comptable  de  de- 
niers publics  ou  (f  un  de  ses  préposés,  ces  autres 
mots  :  Vune  des  caisses  du  Trésor. 

11  propose  en  outre  d'attribuer  à  la  Cour  des 
comptes  le  droit  de  juger  la  culpabilité  du  comp- 
table et  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  lui 
accorder  une  décharge  de  responsabilité.  (Récla- 
mation à  droite,  —  M.  le  président  relit  le  sous- 
amendement.) 

G*est  précisément  ce  que  j'avais  l'honneur  de 
rappeler  à  la  Chambre. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  finances  a  demandé 
qu'on  supprimât  de  l'article  la  mention  de  ces 
mots  :  actes  et  diligences  régulièrement  faits, 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  vient  de  con- 
sentir à  cette  suppression,  en  sorte  que  le  troi- 
sième sous-amendement  obtient  l'assentiment  de 
la  commission  elle-même. (iVouve/^  tntemiptton.— 
M.  le  président  relit  tous  les  sous-amendcmenls.) 

Mon  assertion  est  exacte;  voici  ce  que  vous 
disait  M.  le  ministre  des  finances  :  «La  commis- 
sion demande  que  l'arrêt  soit  motivé  sur  le  vu 
des  pièces  ;  si  elle  parle  des  pièces  relatives  à  la 
comptabilité,  cela  doit  être  et  c'est  ce  qui  se 
pratique;  mais  elle  ajoute  ces  mots  :  actes  et  di- 
ligences régulièrement  faits;  d'où  l'on  peut  con- 
clure qu'elle  entend  rendre  la  Cour  des  comptes 
juge  des  actes  et  diligences  de  l'administration, 
ce  qui  ne  peut  être.  » 

M.  le  rapporteur  vient  de  déclarer  que  la  com- 
mission u  entendait  nullement  conférer  à  la 
Cour  des  comptes  une  telle  attribution  ;  j'avais 
raison  d'annoncer  que  la  commission  et  M.  le 
ministre  des  finances  étaient  d'accord  sur  la  sup- 
pression des  mots  dont  le  sens  était  équivoque. 

Je  pense  que  le  premier  sous-amendement, 
proposé  par  M.  de  La  Bourdonnaye  doit  être 
admis. 

Je  reconnais,  ainsi  qu'on  vient  de  l'exposer  à 
la  Chambre,  que  le  Trésor  de  l'Etat  ne  consiste 
pas  exclusivement  dans  les  caisses  de  Paris,  et 
que  toutes  les  caisses  du  royaume  lui  appartien- 
nent; c'est  sur  une  autre  considération  que  je 
me  fonde. 

Il  faut  distinguer  entre  la  responsabilité  du 
caissier  du  Trésor  et  celle  des  autres  comptables  ; 
je  prends,  par  exemple,  les  receveurs  généraux. 

La  responsabilité  des  autres  comptables  est 
générale  et  absolue  :  un  receveur  général  répond 
du  fait  de  ses  commis,  quel  que  soit  le  fait,  dol 
ou  négligence,  n'importe  :  il  n'est  qu'un  cas  où 
sa  responsabilité  cesse,  c'est  le  cas  de  force  ma- 
jeure :  il  aura  remis  des  fonds  aux  diligences  : 
les  fonds  seront  volés  durant  le  transport;  il 
n'est  plus  responsable  ;  hors  ce  cas,  il  doit  faire 
face  au  débet;  les  règlements  ont  tout  prévu;  on 
n'a  point  à  reconnaître  s'il  y  a  lieu  ou  non,  vu 
les  circonstances,  de  lui  accorder  une  décharge  : 
aucun  des  inconvénients  qui  motivent  l'article 
de  la  commission  ne  peut  se  rencontrer. 

11  n'en  est  pas  ainsi  du  caissier  du  Trésor;  sa 
responsabilité  est  conditionnelle:  il  peut,  selon 
les  circonstances,  solliciter  et  obtenir  une  dé- 
charge de  responsabilité  pour  le  fait  des  sous- 
caissiers  :  on  l'a  reconnu;  il  est  donc  juste  de 
restretioulre  à  cette  hypothèse  la  mesure  de  pru- 
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On  a  avancé  que  nous  youlions  donner  à  la  Gour 
des  comptes  le  droit  de  iuger  les  actes  de  l'admi- 
nistration. Nous  n'en  n'avons  jamais  eu  Tinten- 
tion.  Nous  Tavons  dit  expressément  dans  notre 
rapport  et  nous  Tavons  répété  dans  nos  résu- 
mes.  Mais  nous  désirons,  parce  que  nous  le 
croyons  extrêmement  utile,  que  la  Cour  des 
comptes  juge  les  comptes  des  comptables  avant 
que  Vordounance  de  décharge  puisse  être  ren- 
due ;  nous  désirons  que  la  Cour  des  comptes,  en 
constatant  le  déficit,  puisse  indiquer  les  causes  de 
ce  déficit,  et  certes,  elle  pourra  vous  les  indiquer 
facilement. 

Quand  la  Gour  des  comptes  reconnaît  un  défi- 
cit et  qu^elle  charge  le  comptable  d'un  débet,  il 
est  de  l'intérêt  du  comptable  de  faire  tous  ses 
erforts  pour  se  justifier.  La  Gour  des  comptes 
commence  par  demander  au  gouvernement  tou- 
tes les  pièces  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  motiver  sa  décision.  Nantie  de  toutes  ces 
pièces,  elle  est  dans  le  cas  de  mettre  dans  son 
jugement  des  considérants  relatifs  au  déficit  con- 
staté: cela  n*empêche  pas  le  gouvernement,  qui 
peut  avoir  devers  lui  des  considérations  morales 
sur  la  personne,  dont  la  Gour  des  comptes  n'au- 
rait pas  eu  connaissance,  de  décharger  le  comp- 
table, pourvu  que  ces  considérations  fussent 
suffisantes  ,  et  alors ,  il  est  évident  que  les  mi- 
nistres ne  pourront  plus  vous  présenter  des  or- 
donnances à  moins  quUl  n'existe  des  considéra- 
tions tellement  fortes  qu'ils  n'aient  pas  à  redou- 
ter votre  rejet. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  ce 
n'était  pas  à  cause  de  Tordonnance  royale  que 
nous  avions  alloué  les  1,880,000  francs  ;  je  suis 
obligé  de  dire  comme  rapporteur  et  le  rapport  en 
fait  foi,  que  très-certainement  nous  n'aurions  pas 
accordé  la  décharge  sans  Fordonnance  royale; 
nous  avons  reculé  devant  le  respect  dû  à  Tor- 
donnonce.  (Vive  sensations) 

M.  fienoist  a  la  parole. 

Phtsieurs  voix  à  droite.  La  clôture  I  la  clô- 
ture I 

M.  Ben^lst.Si  Ton  persiste  à  demander  la  clô- 
ture, je  demanderai  à  parler  contre. 

Onn'insiste  pas  sur  la  clôture;  la  parole  est 
donnée  à  M.  Benoist. 

M.  BeooUt.  Messieurs,  la  question  que  nous 
agitons  n'est  pas  une  simple  question  de  compta- 
bilité ;  notre  honorable  collègue,  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  Ta  fort  bien  dit,  c'est  une  question 
parlementaire,  une  question  de  droit  public;  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  vous  devez  la  consi- 
dérer. Il  s'agit  de  savoir  si  les  Chambres  conser- 
veront leurs  attributions,  ou  si,  bouleversant  le 
gouvernement  représentatif  dans  son  essence, 
vous  introduirez  dans  la  Constitution  un  corps 
libre,  indépendant,  auquel  vous  confierez  le  droit 
de  iuger  les  questions  de  responsabilité  ministé- 
rielle. (Plusieurs  voix  à  droite  :  Nous  ne  Ten- 
tendons  pas  ainsi. ..)  Si  telles  ne  sont  pas  vos 
intentions ,  tels  seront  les  effets  de  vos  propo- 
sitions. 

Veuillez,  je  vous  prie ,  reporter  votre  attention 
sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  discussion  qui 
nous  occupe.  Le  caissier,  qui  n'avait  pas  donné 
assez  d'attention  h  la  conduite  de  son  subordonné, 
devait  supporter  la  responsabilité  de  cette  con- 
duite, jusqu'au  moment  où  une  ordonnance  est 
venue  déplacer  cette  responsabilité.  l.e  ministre 
des  finances  a  obtenu  au  Roi  cette  ordom^ance 


'  qui  a  déchargé  le  caissier,  et  alors  la  responsa- 
bilité a  pesé  tout  entière  sur  le  ministère. 

Dans  cette  position,  vous  avez  eu  à  décider, 
non  pas  si  Mathéo  était  ou  n'était  pas  débiteur  de 
la  somme  qu'il  avait  enlevée,  non  pas  si  M.  Pis- 
catory  devait  répondre  des  sommes  soustraites 
par  son  sous-caissier  :  tout  cela  ne  vous  regardait 
plus;  vous  n'aviez  plus  à  décider  si  le  ministre 
avait  eu  tort  ou  raison  de  demander  au  Roi  une 
ordonnance  pour  décharger  Ip  caissier  du  Trésor. 
Qu'avez-vous  fait.  Messieurs  ?  Vous  avez  ressenti 
de  l'éloignement  à  mettre  le  ministre  en  juge- 
ment;: vous  avez  par  conséquent  pensé  qu'il  y  avait 
eu  des  motifs  sufOsants  pour  demander  Tordon- 
nance.  M.  de  Ghauvelin  a  fort  bien  exprimé  qu'il 
regardait  la  décision  du  ministre  comme  une 
décision  sentimentale  ;  il  a  voulu  dire  par  là  que 
vous  vous  étiez  asseoies  aux  vues  de  bienveil- 
lance du  ministre  des  finances.  {M.  de  Chauve- 
lin.  Je  n'ai  parlé  que  de  Tadministration,  il  n'y 
a  ici  que  de  la  complaisance.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  responsabilité  du  mi- 
nistre était  la  seule  garantie  qui  vous  restât; 
vous  avez  prononcé  hier.  Maintenant  on  vous 
demande  des  précautions  pour  qu'à  l'avenir  il  ne 
soit  pas  fait  d'ordonnance  sur  laquelle  vous  ayez 
à  juger  dans  un  cas  semblable;  on  ne  veut  pas 
conséquemmentque  vous  puissiez  vous  retrouver 
dans  le  cas  où  vous  étiez  nier;  on  veut  qu'avant 
tout  un  jugement  ait  été  rendu  par  une  cour  que 
Ton  regarde  comme  judiciaire  ,  et  qui  ne  1  est 
pas  ;  on  veut  que  ce  jugement  serve  de  contrôle 
au  ministre. 

Examinons  la  question  qui  se  pré^nte  ici.  De 
quelle  nature  sera  ce  jugement  de  la  Gour  des 
comptes  î  Ne  sera-ce  qu'un  avis,  qu'une  instruc- 
tion donnée  au  ministre  ?  Dans  cette  supposi- 
tion, il  est  clair  que  le  jugement  de  la  Gour 
des  comptes  ne  servira  de  rien.  Si  au  lieu  de 
cela,  c'est  un  contrôle  ;  si  la  Gour  des  comptes 
peut  rendre  un  arrêt  tel  que  le  ministre  n'eût  pas 
le  droit  de  prendre  une  ordonnance,  je  soutiens 
que.  pour  en  arriver  là,  il  vous  faudra  changer 
entièrement  la  l^islation  ,  et  établir  la  Gour  des 
comptes  sur  des  bases  toutes  nouvelles.  [Adhésion 
au  centre  de  droite.) 

On  vous  a  dit  souvent  que  les  arrêts  de  la  Gour 
des  comptes  étaient  susceptibles  d'être  cassés  par 
le  Roi  en  son  conseil.  Eh  bien,  supposons  que  ce 

aue  vous  demandez  soit  adopté  :  supposons  que, 
ans  l'affaire  de  M.  Piscatory,  le  ministre  eût 
Ï»ensé  que  ce  caissier  devait  être  responsable  de 
a  somme  soustraite,  il  aurait  dû  cependant  sou- 
mettre l'affaire  à  la  Gour  des  comptes  ;  supposons 
encore  que  cette  Gour  eût  une  opinion  difiérente 
de  celle  du  ministre,  qu'elle  ait  cru  que  le  cais- 
sier devait  être  déchargé  de  toute  responsabilité. 
Le  ministre,  ainsi  entravé  dans  sa  marche,  serait 
venu  demander  l'allocation  des  fonds  destinés  à 
combler  le  déficit.  Mais  alors  auriez-vous  con- 
senti à  vous  dévêtir  de  vos  droits  ;  ù'auriez-vous 
pas  dit  que  l'arrêt  de  la  Gour  des  comptes  pouvait 
être  cassé  par  le  Gonseil  d'État?  Sans  doute,  vous 
auriez  refusé  vous-mêmes  de  reconnaître  cet  ar- 
rêt, et  les  choses  seraient  absolument  dans  l'état 
où  elles  sont  aujourd'hui.  [Même  mouvement.) 

Reconnaissons-le  donc,  Messieurs,  tout  doit  re- 
poser sur  la  responsabilité  du  ministre.  Mais  on 
se  fait  une  espèce  de  jeu  de  cette  responsabilité , 
on  sourit  quand  on  en  entend  parler  ;  personne 
ne  veut  essayer  de  oe  grand  ressort  du  gouverne- 
ment représentatif;  on  se  plaint  de  ce  que  le 
mode  n'en  a  pas  encore  été  organisé.  Messieurs,  je 
crois,  pour  mon  compte,  que  cette  responsabilité 
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riez  aqjlroit  qpe  Yous  avez  4'^)louer  Ips  fonds. 
Ce  serait  4onc  s^engjiger  dans  upe  mauvaise  voie, 
80U8  deux  rapports  également  contraires  à  vos 
droits. 

On  vous  a  proposé  de  fajre  prononcer  }a  dé- 
charge par  une  Iqj.  On  n'a  pas  fait  attentioii  que 
ce  serait  faire  passer  les  détails  de  Padpainistra- 
tion  dans  la  Chambre,  relativement  à  une  partie 
que  la  Chambre  ne  peut  ni  ne  doit  connaître; 
c'est-à-dire  aux  détails  qui  s'appliquent  ^ux  in- 
dividus, et  à  une  multitude  de  laits  particuliers 
et  isolés  ;  landig  que  le  se^l  point  dans  lequel 
cette  connaissance  doit  vous  ê(re  attribuée,  et 
que  vous  avez  intérêt  de  conserver,  vous  est 
réellement  soumis  par  la  nécessité  où  Tqn  est  de 
se  présenter  devant  vous  po^^  vous  dqipander 
cette  allocation.  En  supposant  qup  la  Cour  des 
comptes  eût  rendu  son  arrêt,  nauriez-vous  pas 
été  obligés  de  voter  aussi  rallocatiôn  des  \  million 
880,000  francs?  Ce  n'est  donc  pas  à  cause  dp 
l'ordonnance  que  vous  les  avez  alloués. 

Si  vous  faites  à  l'affaire  Mathéo  Tappliçation 
des  diverses  dispositions  qui  vous  sont  présentées, 
vous  reconnaîtrez  qu'elles  vous  jettent  toutes 
dans  une  mauvaise  voie,  plus  ou  moins;  c'est  là 
toute  la  différence. 

Les  comptables  ne  sont  que  des  mandataires  de 
l'autorité  administrative  ;  ils  ne  sont  soumis 
qu'aux  conditions  du  traité  qui  les  lie  à  cette  au- 
torité. Qes  conditions  sont  de  diverses  natures. 
Ainsi,  par  exemple,  les  receveurs  généraux  sont, 
dans  certains  ci^s,  responsables  des  débets  de^ 
percepteurs  et  des  receveurs  qu'ils  ont  au-dessous 
d'eux.  11  y  a  iDjtle  combinaisons  diverses  dans  les 
relations  du  Trésor  avec  les  comptables.  A  chaqup 
fait  ;solé,radmjni8tration  resterait  en  souffrance, 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  été  rendus  juges  du  fait; 
Cependant,  il  ne  doit  être  jugé  que  d'après  les 
conventions  faites  par  l'admiiiistration  des  fi- 
nances avec  les  divers  comptables.  C'est  ainsi  que 
la  GoHr  des  comptes,  institution  que  jequalilierai 
d*iq)ermédiaire  entre  la  haute  partie  de  Tadminis- 
tratiqn  et  les  comptables,  dans  l'intérêt  de  l'adml- 
nisiratiop  vis-à-viq  des  comptables,  et  dans  l'in- 
térêt dés  comptables  eux-mêmes  vis-à-vis  de 
raaministration;  c'est  ainsi,  djs- je,  que  cette  Cour 
aiprive  fivec  toute  la  plénitude  de  ses  droits,  avec 
toutes  les  §[aranties  que  vous  pouvez  désirer. 

Mais  aussitôt  que  vous  la  rendez  juge  des  ordon- 
nateurs, elle  sort  de  ses  attributions.  C'est  ainsi 
qu'on  a  confondu  hier  ce  qu'il  importe  de  distin- 
guer. Les  comptables,  rien  ne  peut  les  sogstraire 
a  la  Cour  des  comptes.  Ainsi,  quoique  vous  ayez 
alloué  la  somme  de  1,800,000  fr.,  le  sieur  Pisca- 
tory  n'en  sera  pas  moins  déclaré  en  débet  de 
cette  somme.  Si  vous  voulez  rendre  la  Cour  des 
comptes  juge  de  l'ordonnateur,  alors  vous  aug- 
mentez ses  attributions  aux  dépens  de  vos  pro- 
pres garanties,  et  vous  Ote?  à  l'administration 
une  partie  4e  sa  responsabilité. 
Remarquez  qu'on  a  été  obligé  de  mettre  dans 

['article  un  déoet  reconnu;  ce  n'est  donc  pas  la 
iour  des  comptes  qui  le  reconnaît,  c'est  I  admi- 
nistration. On  est  tombé  dans  une  grave  erreur, 
en  pensant  que  l'administration  devait  attendre 
gue  la  Cour  des  comptes  eût  prononcé  avant  de 
faire  toutes  les  poursuites  dans  l'intérêt  du  Trésor. 
L'administration  agit  relativement  au  règlement 
du  compte  des  comptables  avant  que  la  Cour  des 
comptes  ait  prononcé.  C'est  l'administration  qui 
a  constaté  l'événement  du  déhcic  de  Matbéo,  et 
qui  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires.  Croyez- 
vous  que  1^  Cour  des  comptes  ait  plus  d'intérêt 
4nQ  VaMunimstratipn  ^  constater  le  détioit  et  à 


bien  recpnnaUre  les  causes  qui  l'ont  amené? 
(M,  de  Cf^auvelin.  Elle  a  prouvé  tout  le  contraire.) 
On  dit  que  l'administration  a  prouvé  tout  le 
contraire  dans  la  détermination  qu'elle  a  prise  au 
sujet  de  Mathép.  Examinons  si  les  diverses  pro- 
positjpns  qui  vous  sont  faites  vous  auraient  ga- 
rantis. 

Si  vous  rendez  la  Cour  des  comptes  juge  du 
fa^it,  c'est  assurément  parce  que  cette  Cour  ina- 
movible, qui  n'est  pas  responsable,  et  dont  l'ar- 
rêt vous  obligera  au  vote  de  la  somme,  vous 
parait  offrir  plus  de  garantie  qu'un  ministre 
responsable,  obligé  de  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre de  toutes  ses  opérations,  et  des  motifs  qui 
les  ont  dictées  ;  qui  reste  sous  le  coup  de  votre 
improbation,  et  d'une  Responsabilité  qui  peut 
amener  son  accusation.  Je  crois  au  contraire  qu'il 
va  plus  de  garantie  pour  vous  dans  Tordre  régu- 
lier qui  existe  actuellement,  et  qui  est  plus  con- 
forme au  système  du  gouvernement  représenta- 
tif. 

Si,  au  lieu  de  rendre  une  ordonnance,  le  mi- 
nistre eût  provoqué  une  loi  sur  cette  affaire,  lé 
ministre  eut  été  assurément  plus  à  son  aise,  car 
il  vous  aurait  présenté  tous*  les  motifs  qui  ont 
formé  sa  décision,  et  vous  les  auriez  partagés. 
Croyez-vous  qu'il  y  eût  eu  plus  de  garantie  pour 
vous?  Messieurs,!  ce  n'est  pas  seulement  pour 
vous  qu'il  faut  des  garanties  de  la  justice*  du 
jugement;  car  ce  jugement  intéresse  d'une  part 
les  contrihus^bles,  et  les  comptables  de'  l'autre. 
Or,  cette  justice  n'est  pas  suffisamment  garantie 
par  vous,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  être  aussi 
bien  éclairés  que  Tadiûinistration  dur  tous  les 
détail^  de  raf£aite2  Bt  si  vous  cherchez  à  con- 
naître tous  ces  détails,  vous  entrez  dans  l'admi- 
nistration, vous  vous  rendez  juges,  non  plus  d'un 
ministre  responsable,  mais  de  la  fortune  d'un  par- 
lieu  liet. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  faire  des  in* 
novations,  et  encore  moins  à  l^s  improvisôb  dans 
une  matière  aussi  grave. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  première  partie  de  l'a- 
mendement de  la  commission,  parce  que  je  la 
crois  inutile.  Cependant  elle  aurait  eu  pour  ré- 
sultat d'empêcher  que  l'ordonnance  dont  il  s'a- 
git eût  été  rendue.  Si  vous  croyez  que  ce  soit 
pour  vous  une  grande  garantie,  que  l'ordonnance 
ne  puisse  être  rendue  qu'après  l'arrêt  de  la  Cour 
des  comptes ,  adoptez  cette  première  partie  de 
l'amendement.  Quant  à  moi;  je  n'en  vois  pas 
l'utilité.  Oependant ,  faites  attention  aux  obsta- 
cles partiels  et  de  peu  d'intérêt  qui  pourraient 
entraver  la  marche  de  l'administration  ;  mais  je 
ne'ne  les  crois  pas  assez  considérables  pour  pen- 
ser qu'il  est  de  mon  devoir  de  m'y  opposer  en- 
tièrement. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  l'amendement,  si 
vous  entendez  donner  a  la  Cour  des  comptes  le 
dpit  de  juger  les  actes  de  l'administration,  vous 
changez  essentiellement  la  nature  de  ^es  attribu- 
tions; la  x^ommissiOQ  en  supprimant  les  derniers 
termes  a  paru  entrer  dans  mon  opinion. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  de  changements 
à  faire.  11  est  de  votre  intérêt  de  laisser  les  cho- 
ses dans  l'état  où  elles  sont.  Je  conclus  au  rejet 
de  tous  les  amendements;  cependant    si  vous 

Îiensez  trouver  quelque  garantie  nouvelle,  dans 
a  première  partie  de  l'amendement,  je  ne  vois 
pas,  pour  m'y  opposer,  des  conséquences  assez  fâr 
cheuses  pour  l'administration. 

U.  de  liaboulllerle,  rapporteur.  Je  viens  cô- 
pondrer^àiui'  pridcipe^qui  me  paratl  mal  posé. 
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On  a  avancé  que  nous  voulions  donner  à  la  Cour 
des  comptes  le  droit  de  juger  les  actes  de  Tadmi- 
nistration.  Nous  n'en  n'avons  jamais  eu  Tinten- 
lion.  Nous  TavoQS  dit  expressément  dans  notre 
rapport  et  nous  l'avons  répété  dans  nos  résu- 
més. Mais  nous  désirons,  parce  que  nous  le 
croyons  extrêmement  utile,  que  la  Cour  des 
comptes  juge  les  comptes  des  comptables  avant 
que  rordounance  de  décharge  puisse  être  ren- 
due ;  nous  désirons  que  la  Cour  des  comptes,  en 
constatant  le  déficit,  puisse  indiquer  les  causes  de 
ce  déficit,  et  certes,  elle  pourra  vous  les  indiquer 
facilement. 

Quand  la  Cour  des  comptes  reconnaît  un  défi- 
cit et  qu'elle  charge  le  comptable  d'un  débet,  il 
est  de  l'intérêt  du  comptable  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  se  justifier.  La  Cour  des  compter 
commence  par  demander  au  gouvernement  tou- 
tes les  pièces  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  motiver  sa  décision.  Nantie  de  toutes  ces 
pièces,  elle  est  dans  le  cas  de  mettre  dans  son 
jugement  des  considérants  relatifs  au  déficit  con- 
staté: cela  n*empêche  pas  le  gouvernement,  qui 
peut  avoir  devers  lui  des  considérations  morales 
sur  la  personne,  dont  la  Cour  des  comptes  n'au- 
rait pas  eu  connaissance,  de  décharger  le  comp- 
table, pourvu  que  ces  considérations  fussent 
suffisantes ,  et  alors ,  il  est  évident  que  les  mi- 
nistres ne  pourront  plus  vous  présenter  des  or- 
donnances à  moins  qu'il  n'existe  des  considéra- 
tions tellement  fortes  qu'ils  n'aient  pas  à  redou- 
ter votre  rejet. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  ce 
n'était  pas  à  cause  de  l'ordonnance  royale  que 
nous  avions  alloué  les  1,880,000  francs  ;  je  suis 
obligé  de  dire  comme  rapporteur  et  le  rapport  en 
fait  foi,  que  très-certainement  nous  n'aurions  pas 
accordé  la  décharge  sans  Fordonnance  royale  ; 
nous  avons  reculé  devant  le  respect  dû  à  l'or- 
donnonce.  (Vive  sensation») 

M.  Benoist  a  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite.  La  clôture  !  la  clô- 
ture! 

M.  Benelst.Si  l'on  persiste  à  demander  la  clô- 
ture, je  demanderai  à  parler  contre. 

Onn'insiste  pas  sur  la  clôture;  la  parole  est 
donnée  à  M.  Benoist. 

M.  Benelat.  Messieurs,  la  question  que  nous 
agitons  n'est  pas  une  simple  question  de  compta- 
builé  ;  notre  honorable  collègue,  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  l'a  fort  bien  dit,  c'est  une  question 
parlementaire,  une  question  de  droit  public  ;  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  vous  devez  la  consi- 
dérer. 11  s'agit  de  savoir  si  les  Chambres  conser- 
veront leurs  attributions,  ou  si,  bouleversant  le 
gouvernement  représentatif  dans  son  essence, 
vous  introduirez  dans  la  Constitution  un  corps 
libre,  indépendant,  auquel  vous  confierez  le  droit 
de  juger  les  çiuestions  de  responsabilité  ministé- 
rielle. [Plusieurs  voix  à  droite  :  Nous  ne  l'en- 
tendons pas  ainsi...)  Si  telles  ne  sont  pas  vos 
intentions ,  tels  seront  les  effets  de  vos  propo- 
sitions. 

Veuillez,  je  vous  prie ,  reporter  votre  attention 
sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  discussion  qui 
nous  occupe.  Le  caissier^  qui  n'avait  pas  donné 
assez  d'attention  à  la  conduite  de  son  subordonné, 
devait  supporter  la  responsabilité  de  cette  con- 
duite, jusqu'au  moment  où  une  ordonnance  est 
venue  déplacer  cette  responsabilité.  Le  ministre 
des  finances  a  obtenu  du  Roi  cette  ordonnance 


'  qui  a  déchargé  le  caissier,  et  alors  la  responsa- 
bilité a  pesé  tout  entière  sur  le  ministère. 

Dans  cette  position,  vous  avez  eu  à  décider, 
non  pas  si  Mathéo  était  ou  n'était  pas  débiteur  de 
la  somme  qu'il  avait  enlevée,  non  pas  si  M.  Pis- 
catory  devait  répondre  des  sommes  soustraites 
par  son  sous-caissier  :  tout  cela  ne  vous  regardait 
plus  ;  vous  n'aviez  plus  à  décider  si  le  ministre 
avait  eu  tort  ou  raison  de  demander  au  Roi  une 
ordonnance  pour  décharger  l^  caissier  du  Trésor. 
Qu'avez-vous  fait.  Messieurs  ?  Vous  avez  ressenti 
de  l'éloignement  à  mettre  le  ministre  en  juge- 
ment;;Vousavez  par  conséquent  pensé  qu'il  y  avait 
eu  des  motifs  suffisants  pour  demander  l'ordon- 
nance. M.  de  Chauvelin  a  fort  bien  exprimé  qu'il 
regardait  la  décision  du  ministre  comme  une 
décision  sentimentale  ;  il  a  voulu  dire  par  là  que 
vous  vous  étiez  associés  aux  vues  de  bienveil- 
lance du  ministre  des  finances.  {M,  de  Chauve- 
lin.  Je  n'ai  parlé  que  de  l'administration,  il  n'y 
a  ici  que  de  ta  complaisance.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  la  responsabilité  du  mi- 
nistre était  la  seule  garantie  qui  vous  restât; 
vous  avez  prononcé  hier.  Maintenant  on  vous 
demande  des  précautions  pour  qu'à  l'avenir  il  ne 
soit  pas  fait  d'ordonnance  sur  laquelle  vous  ayez 
à  juger  dans  un  cas  semblable  ;  on  ne  veut  pas 
conséquemmentque  vous  puissiez  vous  retrouver 
dans  le  cas  où  vous  étiez  hier;  on  veut  qu'avant 
tout  un  jugement  ait  été  rendu  par  une  cour  que 
Ton  regarde  comme  judiciaire  ,  et  qui  ne  1  est 
pas  ;  on  veut  que  ce  jugement  serve  de  contrôle 
au  ministre. 

Examinons  la  question  qui  se  présente  ici.  De 
quelle  nature  sera  ce  jugement  de  la  Cour  des 
comptes  î  Ne  sera-ce  qu'un  avis,  qu'une  instruc- 
tion donnée  au  ministre  ?  Dans  cette  supposi- 
tion, il  est  clair  que  le  jugement  de  la  Cour 
des  comptes  ne  servira  de  rien.  Si  au  lieu  de 
cela,  c'est  un  contrôle  ;  si  la  Cour  des  comptes 
peut  rendre  un  arrêt  tel  que  le  ministre  n'eût  pas 
le  droit  de  prendre  une  ordonnance,  je  soutiens 
que,  pour  en  arriver  là,  il  vous  faudra  changer 
entièrement  la  l^islation  ,  et  établir  la  Gour  des 
comptes  sur  des  bases  toutes  nouvelles.  (Adltésion 
au  centre  de  droite,) 

On  vous  a  dit  souvent  que  les  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  étaient  susceptibles  d'être  cassés  par 
le  Roi  en  son  conseil.  Eh  bien,  supposons  que  ce 

3ue  vous  demandez  soit  adopté:  supposons  que^ 
ans  l'affaire  de  M.  Piscatory,  le  ministre  eût 
pensé  que  ce  caissier  devait  être  responsable  de 
la  somme  soustraite,  il  aurait  dû  cependant  sou- 
mettre l'affaire  à  la  Cour  des  comptes  ;  supposons 
encore  que  cette  Cour  eût  une  opinion  différente 
de  celle  du  ministre,  qu'elle  ait  cru  que  le  cais- 
sier devait  être  déchargé  de  toute  responsabilité. 
Le  ministre,  ainsi  entravé  dans  sa  marche,  serait 
venu  demander  l'allocation  des  fonds  destinés  à 
combler  le  déficit.  Mais  alors  auriez-vous  con- 
senti à  vous  dévêtir  de  vos  droits  ;  ù'auriez-vous 
pas  dit  que  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  pouvait 
être  cassé  par  le  Conseil  d'État?  Sans  doute,  vous 
auriez  refusé  vous-mêmes  de  reconnaître  cet  ar- 
rêt, et  les  choses  seraient  absolument  dans  l'état 
où  elles  sont  aujourd'hui.  [Même  mouvement,) 

Reconnaissons-le  donc.  Messieurs,  tout  doit  re- 
poser sur  la  responsabilité  du  ministre.  Mais  on 
se  fait  une  espèce  de  jeu  de  cette  responsabilité , 
on  sourit  quand  on  en  entend  parler  ;  personne 
ne  veut  essayer  de  oe  grand  ressort  du  gouverne- 
ment représentatif;  on  se  plaint  de  ce  que  le 
mode  n'en  a  pas  encore  été  organisé.  Messieurs,  je 
crois,  pour  mon  compte,  que  cette  responsabilité 
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est  d'autant  plus  redoutable  que  l'usage  en  a  été 
différé  jusqu'à  présent  ;  je  crois  qui  si  elle  n'a  pas 
été  organisée,  le  principe  n'en  est  pas  moins  réel, 
et  que  la  seule  chose  qui  puisse  résulter  de  ce 
défaut  d'organisation,  est  une  garantie  moindre 
pour  le  prévenu.  Cette  responsabilité  est  fonda- 
mentale; elle  garantit,  elle  embrasse  ce  que  Tor- 
dre judiciaire  ne  saurait  jamais  atteindre.  [Mêmes 
mouvements..,.  Murmures  à  gauche.) 

D'ailleurs,  la  Cour  des  comptes  n'est  gas  un  or- 
gane judiciaire,  c'est  un  organe  administratif; 
elle  obéit  en  dernière  analyse  à  l'administration. 
Quelque  chose  que  vous  fassiez,  jamais  la  Cour 
des  comptes  ne  rendra  aucun  arrêt  qui  ne  soit 
susceptiole  d*ètre  cassé  par  le  Roi  en  son  con- 
seil, et  qui,  par  conséquent  ne  soit  sous  la 
responsabilité  ministérielle.  Ainsi,  tout  ce  qu'on 
a  proposé  est  complètement  inutile:  le  ministre 
serait  responsable  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  pour  ne  les  avoir  pas  cassés,  comme  il 
est  responsable  des  ordonnances  pour  les  avoir 
provoquées. 

On  vous  a  lu  tout  à  l'heure  un  arrêt  :  que  prou- 
ve-t-il?  que  la  Cour  des  comptes  peut  provoquer 
une  décharge.  {M.  de  Berbis.  C'est  ce  que  nous 
demandons!)  Eh  bien,  Messieurs,  ce  que  vous  de- 
mandez existe;  la  Cour  des  comptes  peut  provo- 
quer la  décharge  d'un  comptable  auprès  du  mi- 
nistre des  finances  ;  il  n'est  donc  pas  besoin  de 
l'amendement  pour  que  votre  intention  soit 
remplie. 

Messieurs,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  trouver 
dans  les  différents  amendements  aucune  disposi- 
tion qui,  si  elle  a  quelque  utilité,  n'existe  déjà, 
et  qui,  si  elle  n'existe  pas  ,  ne  présente  les 
plus  dangereux  effets;  je  crois  que,  sur  ce  point, 
l'état  actuel  des  choses  ne  peut  être  changé  sans 
que  l'état  du  pays  le  soit  aussi.  Je  pense  donc 
qu'il  n'y  a  pas  même  à  délibérer  sur  les  amen- 
dements qui  vous  ont  été  proposés,  et  qu'il  faut 
les  rejeter  par  la  question  préalable. . .  (Ungrand 
nombre  de  voix  au  centre  :  Oui,  oui. . .  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  et  au 
centre  demandent  la  clôture. 

M.  le  Présidenl  consulte  la  Chambre;  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'amendement 
de  la  commission  formant  l'article  3  ;  il  ajoute 
ensuite  :  Cinq  sous-amendements  ont  été  propo- 
sés à  cet  amendement.  Le  premier  est  de  M.  de 
La  Bourdonnaye,  il  consiste  à  substituer  dans  l'a- 
mendement de  la  commission,  à  ces  mots  :  dans 
la  caisse  d'un  comptable  de  deniers  publics  ou  d^un 
de  ses  préposés^  ceux-ci  :  dans  Vune  des  caisses  du 
Trésor.  Je  vais  le  mettre  aux  voix.  [Voix  au  cen» 
tre  de  droite:  La  question  préalable.) 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  lePrésIdenl.  Le  deuxième  sous-amende- 
ment. •  . 

Les  mêmes  voix.  On  a  demandé  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. . .  {Murmures  à 
gauche  et  à  droite.) 

M.  Oasimlr  Périer.  Sur  tous  en  masse,  n'est- 
ce  pas? 

M.  le  Président.  Le  deuxième  sous-amende- 
ment a  été  présenté  par  M.  Casimir  Périer;  il  a 
pour  objet  (rajouter  après  ces  mots  :  aucune  dé- 
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charae  ne  pourra  être  accordée^  ceux-ci  :  que  par 
une  toit  et  après  que  la  Cour  des  comptes  aura 
rendu^  etc.. 

Voix  au  centre  de  droite  :  La  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  Président  rappelle  le  deuxième  amen- 
de M.  de  La  Bourdonnaye. 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  Je  le  retire.  • . 

M.  le  Président  rappelle  le  sous-amende- 
ment qui  avait  pour  but  de  terminer  l'article  par 
ces  mots  :  que  préalablement  la  Cour  des  comptes 
n'ait  rendu  arrêta  relativement  au  compte  dudit 
comptable  et  au  déficit  reconnu.  —  L'amendement 
est  rejeté  paria  question  préalable. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé, 
par  sous-amendement  des  mots  actes  et  diligences 
régulièrement  faites  . .  (Voix  au  centre  de  droite  : 
La  question  préalable  !  —  Autre  voix  à  droite  : 
Non,  non  1  aux  voix  l'article. — Les  cris  delà  ques- 
tion préalable  se  renouvellent  dans  toute  la  partie 
du  centre.) 

M.  le  Président  met  aux  la  question  préala- 
ble. Tout  le  centre  de  droite,  le  centre  de  gauche 
et  une  très-grande  partie  de  la  droite  se  lèvent  à 
la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
adoptée. . .  (TrèS'Vive  sensation.  Une  longue  agi- 
tation succède.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre 
sous-amendement  de  M.  Teisseire,  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  quand  un  déficit  aura  été  re- 
connu dans  les  caisses  du  Trésor,  aucune  dé- 
charge ne  pourra  être  accordée  que  préalable- 
ment le  ministre  n'ait  obtenu  l'aliocation  des 
fonds  en  déticit,  par  une  loi  rendue  sur  tous  le» 
documents  remis  aux  Chambres  par  la  Cour  des 
comptes.  » 

M.  Teisseire  Tout  le  monde  reconnaît 
qu'il  manque  quelques  précautions  pour  la  sur- 
veillance des  fonds  publics  ;  la  commission  a 
suffisamment  indiqué  elle-même  qu'elleparlageait 
cet  avis.  Je  vous  prie  d'observer.  Messieurs,  que 
mon  amendement  n'a  pas  l'inconvénient  de  donner 
à  laGour  des  comptes  un  pouvoir  qui  entraverait 
l'administration.  Les  précautions  que  je  propose 
laissent  au  pouvoirléî:islatif,seulapteàprouoncer 
dans  cette  affaire,  toute  la  plénitude  de  saliberté.  Si 
vous  voulez  réfléchir  qu  un  déficit  dans  la  caisse 
d'un  comptable  exige  la  levée  d'un  impôt  égal  à 
ce  déficit,  vous  reconnaîtrez  que  c'est  au  pouvoir 
législatif  seul  à  donner  la  décharge.  Si  quelque 
autre  pouvoir  que  lui  avait  le  droit  de  donner 
cette  décharge,  il  ordonnerait  en  même  temps  un 
impôt.  Je  pense  que  vous  ne  voulez  pas  permettre 
un  pareil  envahissement  de  vos  prérogatives,  et 
que  vous  adopterez  ma  proposition,  qui  renferme 
toutes  les  précautions  suffisantes.  Eu  effet,  le  dé- 
ficit vous  sera  exposé  ;  la  Cour  des  comptes  aura 
fait  alors  son  enquête  ;  elle  vous  communiquera 
toutes  les  pièces,  et  vous  pourrez  juger  en  connais- 
sance de  cause  si  la  décharge  doit  être  donnée 
ou  non.  Quand  vous  aurez  ainsi  jugé,  vous  serez 
appelés  à  combler  le  déficit,  s'il  y  a  lieu»  et  vous 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         16  mars  1882.J 


258 

remplirez  ainsi  les  fonctions  qui  vous  appartien- 
nent, celles  de  voter  l'impôt. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  en  dire  da- 
vantage pour  vous  engager  à  adopter  ma  propo- 
sition. 

M.  Forbin  des  Issarts  et  d'autres  membres  à 
droite  :  La  question  préalable...  (Murmures  à  gau- 
che.) 

M.  de  Ijalot.  Il  y  a  ici  une  foule  de  personnes 
qui  ont  voté  et  qui  ne  comprennent  pas  ce  que 
c'est  que  la  question  préalable 

M.  le  Président.  A  chaque  vole,  j'ai  toujours 
en  soin  de  Fexpliquer;  j'ai  dit  :  que  ceux  qui 
sont  d'avis  delà  question  préalable,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Tout  le  monde 
sait  ce  qua  c'est  que  ne  pas  délibérer. 

H.  Casimir  Perler.  Ou  s'oppose  à  la  question 
préalable! 

Plusieurt  voix  à  droite  :  Non,  non  !  la  question 
préalable. 


M.  de  (.'Imavelis.  Sst-ce  qu'on  ne  peut  pas 
parler  contre  la  qnention  préalable? 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  question 
préalable   esl-elle   appuyée?  (Plusieurs  voia  à 
'droite  :  Non,  non!...  Allons  aux  voix  sur  l'amen- 
dement  ) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  sotts-amen- 
dément  de  U.  Teisseire;  il  est  rejeté. 

M.  le  Président.  On  va  voter  au  scrutin  sur 
Tensemble  de  la  loi  ;  mais  avabt  de  faire  l'appel 
nominal,  je  v^is  prononcer  la  formule  du  serment 
pour  le  faire  prêter  par  deux  collègues  dent  Tad- 
mission  a  été  proclamée  aujourd'hui. 

M.  le  Président  Ut  la  formule.  MM.  de  Bélisr 
sen  et  Gévaudan  prêtent  serment;  la  Gbambre 
leur  en  donne  acte. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'Opel  et 
le  réappel;  le  dépouillement  du  scrutin  donne  le 
résultat  suivant:  Nombre  de^  votants,  271;  boules 
blanches,  182,  boules  npjires  ,  89.  Le  projet  de  io} 
est  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  enie;)d-cl]e  ou- 
vrir ce  soir  la  délibération  sur  les  articles  du 
clnquièDûe  projet  de  loi?  {Grand  nombre  de  voix  : 
Non  1  A  demain  !  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  (gt  demie.  11 
y  aura  demain  un  rapport  de  la  commission  des 
pétitions. 

Commission  chargé9  de  V examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  création  de  pensions  à  accorder  aux 
médecins  et  sœurs  envo^'s  à  Barcelone, 


1«' bureau:  MM.Straffo- 

rello; 
2%  le  baron  de  Pusrmau- 

rin; 
3%  Bonnet; 
4«,  Etienne  ; 

S%  Genebrias-Coutepa- 
gooa; 


6^  MM.  Augi^  de  Ghe- 

zaud; 
7%  le  comte  de  Kergor^ 

lay  (Manche); 
8%  Regnouf  ; 
9%  Brenet. 


CHAMBRE  PES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  6  mars  1822. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu 
de  l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  de  ravant-dernièr^Q  séance  e8t 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  ouverte  sur  les  artieles  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  répression  des  délits  de  la  presse, 

M.  le  garde  des  sceaux»  et  les  commissaires  du 
Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  spat  in- 
troduits. 

M.  le  Présldei^t  rappelle  à  la  CbaqibrQ  quel 
était  hier  Pélat  de  la  déubéra^on  au  moment  oU 
elle  a  été  interrompue.  Après  l'adoption  des  ar- 
ticles 15  et  16»  ^  discussion  s'était  engagée  sur 
l'article  17,  et  sur  un  amendement  proposé  à  cet 
article.  Cet  amendement  développé  par  son  au- 
teur, et  successivement  discute  par  plusieurs 
pairs,  avait  été  en  dernier  lieu  cpmbattu  par  un 
des  commissaires  du  {toi,  dont  le  discours  a  ter- 
miné la  séance.  Le  vœi^  de  la  Chambre  ayant 
paru  être  de  ne  clore  la  di&cussion  qu'après  avoic 
entendu  une  réponse  à  ce  discours,  M.  le  prési- 
dent appelle  à  la  tribune  l^  pren^ier  d6^  orateurs 
inscrits  pour  la  défense  dé  1  amendeipeat. 

M.  le  due  de  Broglle,  avQnt  fl^  reprendre 
successivetnent  pourjè?  combattre  les  argi^mépt^ 
présentés  nar  |e  commissaire  du  Roi,  croit  devoir 
soumettre  ^  la  Chambre  Quelques  idées  sur  l'état 
même  de  la  question.  Aniérieure/fieat  à  i^  publi- 
cation de  la  Charte,  une  régie  sans  exception  dis- 
tinguait la  juridiction  des  coqrs  d'assises  dQ 
celle  des  tribunaux  correctionnels  :  tous  les  crimes 
étaient  renvoyés  à  celles-là,  ceux-ci  ifigeaient 
seulement  les  délits.  L'article  65  de  la  Charte,  eu 
conservant  l'institution  du  jury,  avait  maintenu 
par  là  même  cette  grande  divis^pn  ;  p)^  (e  même 
article  faisait  prévoir  des  améliorations,  et  comme 
il  ne  distinguait  point  à  cet  égard  entre  le  mode 
de  formation  du  juf  y  et  seç  j^UnbatipQ^,  il  est 
évident  que  rien  n'empêchjaut  de  lui  en  conférer 
de  nouvelles,  s'il  y  avait  quelque  intérêt  ^  le 
faire.  Aussi,  dès  1818,  et  lorsqu'une  première  loi 
sur  la  presse  fut  présentée  à  cette  Chambre,  plu- 
sieurs voix  s'élevèrent  pour  denjander  qu'on  at- 
tribuât au  j^ry  toqs  les  délits  de  la  presse.  Cette 
proposition,  écartée  alors  à  cause  de  son  impor- 
tance comme  n  ayant  pas  été  Tobjet  de  ll^itiative 
royale,  fut  reproduite  ep  1819  par  Je  gouvqrn^ 
ment  lui-même;  e^  la  question,  traitée  q^^s  toute 
son  étendue  par  les  hommes  les  plus  éclairés  des 
deux  opinions,  fut  résolue  en  faveur  du  jury  par 
une  imposante  majorité.  Aujourd'hui  l'Qa  pçppose 
de  revenir  sur  cette  décision  solennelle.  Le  uppli? 
pair  pourrait  examiner  d'abord  si  cette  proposi- 
tion a  été  introduite  dans  les  formes  prescrites 
par  la  Charte,  et  si  elle  ne  devrait  pas  être  re- 
poussée par  les  mômes  arguments  qui  firent  re- 
pousser en  1818  la  proposition  contraire.  Ce  n'est 
pas  en  effet  par  le  gouverpem^nt  qu'a  été  dpmndée 
la  suppression  du  jury,  puisque  le  projet  origi- 
naire en  consacrait  le  maintien,  et  nue  les  nou- 
veaux ministres  i^'out  proppsjé  i^m 
Chambre  aucune  m9< 
Wipproviçte,  et  suj*  1| 
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misgloil,  qu'a  été  introduit  dans  la  loi  un  ctian- 
gément  flui  en  boiileverae  tout  le  syslérûe.  La 
prérogative  royale  a  ëté  ioécoimue,  et  les  iitinis- 
très  auraient  o|l,  par  cette  raison  seule,  repoussor 
J'afnenduniuDt  proposa  daos  l'autre  Cbambre,  En 
vain  liirait-on  que  l'approbation  postérieure  du 
Roi  a  couvert  ce  que  ce  uioilc  de  pro|>o?it'on  avait 
eu  d'irrégulier.  Si  tel  pouvait étreson  erfut,  l'iDi- 
tiative  serait  inutilement  réservée  au  monarque, 
puisque  toute  proposiltou  pourrait  être  adciiise 
par  lefi  Chambrer,  ^uuf  à  obtenir  ensuite  une  ap- 
probaliou  toujours  embarrassante  à  reruser.  Ce- 

fiepdanl.  et  quelle  que  soit  l'importance  de  cette 
rrégularité,  le  noble  pair  ne  s'en  prévaudra  pas 
CD  ce  oiomL-qt  pour  se  dispenser  d'aborder  la 
guestiop.  U  examine  donc  sur  <iuels  motirs  on  se 
fonde  pour  révoaucr  la  loi  qui  attribue  au  jury  le 
jugement  des  délits  de  la  presse-  Pour  ménler 
d'elre  pris  eji  considération,  ces  molifs  devraient 
Être  ui^iquement  puisés  dans  les  foita,  puisque  les 
arguments  que  peut  fournir  la  discussion  (|es 
Ibéorifs  ont  déjà  été  répoussés  par  la  Ghamlire  en 
1^19,  et  ne  sauraient  plus  être  reproduit^  devant 
bIIb,  à  moins  qu'on  ne  veuille  l'exposer  au  re- 
procl)^  de  décider  anjourd'bui  dans  un  sens  la 
question  même  qu'elle  avait  alors  décidée  dans 
W  sen^  absolument  contraire.  C'est  donc  à  t'ap- 

Fréciation  des  faits  invoqués  que  se  livrera  d'abord 
opinaut,  mais  sans  renoocer  totiterois  t  suivre 
ses  adversaires  sur  le  terrain  des  discussions  spé- 
culatives, et  à  réfuter  leurs  arguments  en  Itiéorie, 
après  avoir  prouvé  que  Texpéfiencé  est  contraire 
^  leur  système-  Oulle  expérieuce  est  bjen  courte 
encore  ;  et  quand  elle  serEiii  défavorable  au  jury, 
l'on  ne  pouri-ait  pus  dire  qu'elle  fût  suflisante 
pour  en  autoriser  la  suppression.  Mais  quelle 
qu'elle  soit,  le  noble  pair  la  discute  sous  deux 
rapports.  U  examine,  en  premier  lieu,  si  le  cbàn- 

f;epieQt  opéré  en  1819  a  eu  sur  l'état  général  de 
isociétéui^c  influence  fîcheuse;  si,  a  compter 
de  celte  époque,  la  licence  des  écrits  est  devenue 

Eijus  granile.  À  cet  égard,  il  n'est  pas  besoin  de 
onguesrecberchcs;le8  faits  parlent  d'eux-mêmes, 
et  chjacun  peut  se  convaincre,  '  par  ses  propres 
pouve'nirs,  que  le  changement  qui  s'est  opéré 
depuis  celte  époque  dans  lé  laugage  des  écrivains 
a  été  tout  entier  à  l'avantage  du  Bon  ordre  et  de 
la  tranquillité  publique.  Aussi  n'est-ce  pas  sous 
ce  rapport,  quoique  le  plus  imporlanl,  que  les 
défenseurs  du  projet  ont  envisage  les  résultats  de 
la  IpiitelSlH-  Ils  ont  cbercbé  seulement  à  prouver 
que.  sous  le  régime  qu'elle  établissait,  la  répres- 
sion des  délits  delà  presse  avait  été  insutUBante. 
et  à  l'appui  de  cette  assertion  ils  ont  invoqué  des 
calcula  et  des  chiffres-  Ces  calculs  ont  donné  ma- 
tière à  des  discussions  sur  lesquelles  le  noble 
pair  ne  reviendra  lias.  11  se  contente  d'observer 


de  prouver  en  faveur  de  ces  derniers.  On  soutient, 
cependant,  que  la  répression  par  les  jurés,  quoique 
s'élevant  aux  (rois  cinquièmes  du  nombre  total 
des  poursuites,  n'a  pas  encore  été  suffisante,  et, 
pour  le  prouver,  on  prétend  que,  dans  ce  genre 
de  délit,  la  l:\c1ie  des  jurés  étant  plus  facile  !i 
remplir,  puisqu'ils  n'ont  qu'à  apprécier  le  fait, 
sans  avoir  besoin  d'en  rechercher  les  preuves,  les 
condamnations  devraient  être  plus  nombreuses 
qu'en  tait  du  crimes  ordinaires.  Le  noble  pair  ne 
peut  admettre  cet  argument-  Il  n'est  p:is  exact  en 
effet  de  dire  que  jamais,  dans  les  affaires  dent 
il  s'agit,  les  jurés  n'ont  à  s'occuper  de  lu  preuve 
du  Riit-  On  pourrait  le  prétendre  pour  les'  délita 
de  la  presse  proprement  dits,  quoique  souvent  le 
nom  de  l'auteur  ou  de  l'Imprimeur  d'un  ouvrage 
coupable  n*y  soient  lias  indiqués;  mais  l'asser- 
tion est  surtout  inexacte  à  l'égard  des  délits 
commis  par  toute  autre  voie  de  publication,  et 

?ue  la  loi  assimile  à  ceux  de  la  presse.  Il  arrive 
réquemment,  pour  ce  genre  de  délits,  que  l'exis- 
tence même  du  fait  est  douteuse,  et  le  noble  pair 
pourrait  en  citer  un  exemple  connu  dans  la 
poursuite  dirigée  contre  un  prolesseur,  à  raison 
des  doctrine^  que  l'accusation  soutenait  avoir  été 
émises  par  lui  âans  ses  cours.  Bn  second  lieu, 
ne  sent-on  pas  qu'en  fait  de  délits  politiques,  il 
faut  faire  la  part  des  erreurs  de  la  poursuite;  et 

fiourrait-on  soutenir  qu'aucune  accusation  n'a  été 
njuste  ou  im'prudenleT  Enfin  la  loi  de  1819  est 
nouvelle  encore,  et  peut  donner  matière  h  quel- 
ques incertitudes.  La  répression  des  délits  en 
question   n'offre  donc  pas  moins  de  difllcuUés 

3Ue  celle  des  autres  délits;  et  si  l'on  calcule  ce 
u'ont  pu  amener  d'absolutions  les  diverses  causes 
qui  viennent  d'être  énuméréea,  on  reconnaîtra 
due  la  répression  par  le  jury  a  été  ce  qu'elle 
devait  être,  La  comparaison  des  trois  années  qui 
se  sont  écoulées  a  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  aug- 
mentait progressivement,  et  l'on  ne  peut  douter 
qu'elle  ifatteignlt  bientôt  le  terme  ou  j'en  peoï 
raisonnablement  désirer  qu'elle  parvienne.  L'af- 
gutpent  que  les  adversaires  du  jury  prétendent 
ïirer  de  l'expérience  leur  échappe  donc,  et  dés 
lors  il  pourrait  sembler  inutile  de  combattre  les 
autres  raisons  dont  ils  s'appuient  et  qui  déjà  ont 
été  appréciées  en  181^-  l-e  noble  pair  les  exami- 
nera néanmoins,  bien  convaincu  que  cet  examen 
ne  servira  qu'à  assurer  d'autant  plus  letriomphe 
du  jury.  One  première  objection  a  été  présentée; 
on  adit  qu'en  attribuant  au  jury  le  jugement  des 
délits  de  la  presse,  on  changeait  l'ordre  <k'a  juri- 
dictions étanilcs  par  la  Charte.  Cette  objection  ne 
saurait  se  soutenir.  Pour  changer  l'ordre  des 
juridictions,  il  faudrait  que  la  loi  étendit  la 
compétence  d'un  tribunal  à  des  affaires  qu'il  n'au- 
rait poinl  la  capacité  de  juger  ;  celle  du  tribunal 
de  commerce,  par  exemple,  sur  les  affaires  ci- 
viles, ou  celle  du  tribunal  civil  sur  les  affaires 
criminelles.  Mais  tel  n'est  pas  le  résultat  de  la  loi. 
C'est  aux  jurés  en  effet  qu'appartient,  dans  le 
système  de  notre  législation  criminelle,  la  pléni- 
tude de  la  juridiction.  Le  Code  leur  donne  capa- 
cité pour  juger  non-seulement  les  crimes  prouvés 
devant  eux,  mais  les  faits  même  qui,  qualitiés 
crimes  par  l'accusation,  se  dépouillent  aux  débats 
des  circonstances  qui  leur  donnaient  ce  caractère, 
él  ne  présentent  plus  que  de  simples  délits.  Les 
tribunaux  correctionnels,  au  contraire,  n'ont,  eu 
quelque  sorte,  qu'une  juridiction  exceptionnelle, 
restreinte  aux  faits  donl  le  peu  d'importance  n'a 
pas  paro  mériter  l'intervention  des  jurés.  C'est  en 
effet  sur  l'importance  des  affaires  que  la  division 
s'établit;  pt'n  la  loi  considère  les  affairés  de  la 
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presse  comme  suffisamment  importantes  pour  les 
soumettre  au  jury,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  les 
lui  attribuant  elle  trouble  l'ordre  des  juridic- 
tions. Elle  ne  fait  que  changer  la  distribution  des 
causes.  Cette  objection  écartée,  le  noble  pair  passe 
à  ladiscussion  des  arguments  présentés  en  théorie, 
contre  l'application  du  jury  au  jugement  des 
délits  de  la  presse.  Ces  arguments  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  s'appliquent  au  jury  en  général, 
les  autres  à  son  intervention  dans  le  jugement 
des  délits  de  la  presse.  A  Tégard  des  premiers,  il 
suffirait,  pour  les  écarter  sans  combat,  de  remar- 

auer  que  Ton  ne  propose  pas  la  suppression  totale 
u  jury,  ce  qui  prouve  que  Ton  n  est  pas  bien 
convaincu  des  vices  qu'on  lui  suppose;  mais  afin 
de  ne  rien  laisser  en  arrière,  le  noble  pair  les 
examine  en  peu  de  mots.  On  a  dit  d'abord  que  les 
jurés  ne  présentaient  aucune  responsabilité  :  ce 
reproche  n'est  pas  fondé,  puisque  chacun  des 


sa  conscience.  On  a  dit  en  second  lieu  que  les 
décisions  des  jurés  n'établiraient  point  une  juris- 
prudence fixe  et  constante.  Mais  comment  pour- 
rait-on exiger,  désirer  môme  cette  fixité?  Qu'elle 
soit  utile,  nécessaire  môme  dans  l'interprétation 
des  lois,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  disconvenir,  et 
chaque  citoyen  est  sans  doute  intéressé  à  ce 
qu'elle  s'établisse  et  se  maintienne.  Mais  l'unifor- 
mité dans  l'appréciation  de  faits  essentiellement 
différents  les  uns  des  autres  serait  contraire  à 
la  nature  même  des  choses,  et  l'on  ne  peut  pas 
plus  l'attendre  des  tribunaux  que  des  jurés.  Le 
noble 
passe 


pair  écarte  donc  ce  double  reproche,  et 
a  l'examen  de  ceux  que  l'on  fait  au  jury 


jluence  dangereuse  que  peut  avoir  sur  leurs  dé- 
cisions l'opinion  publique.  Le  noble  pair  discute 
successivement  ces  deux  griefs.  Pour  établir  le 
premier,  on  soutient  que  la  reconnaissance  du 
l'ait  est  le  véritable  apanage  des  jurés;  mais  que 
s'ils  sont  éminemment  propres  à  peser  les  preuves 
qu'on  leur  en  administre,  ils  ne  le  sont  jîas  éga- 
lement à  apprécier  le  fait  une  fois  prouvé;  et, 
comme  en  matière  de  délits  de  la  presse,  c'est 
toujours  de  cette  appréciation  qu'il  s'agit,  on  en 
conclut  qu'on  a  tort  de  la  confier  au  jury.  Le 
noble  pair  convient  des  avantages  que  présente 
le  jury  pour  la  reconnaissance  du  fait;  mais  il 
est  loin  d'en  conclure  qu'il  faille  lui  refuser  la 
capacité  nécessaire  pour  son  appréciation.  A  son 
avis,  la  partie  la  plus  difficile,  la  plus  délicate,  de 
la  tâche  imposée  au  juré  en    matière  ordinaire, 
est  précisément  celle  qui  consiste  à  peser  les 
charges,  à  comparer  les  dépositions,  à  discerner 
la  vérité  du  mensonge,  et  à  établir  sa  conviction 
au  milieu  desdoutes  dont  le  crime  cherche  à  s'en- 
velopper. Si  l'on  accorde  aux  jurés  les  lumières 
indispensables  pour  Cette  partie  de  leur  minis- 
tère, à  plus  forte  raison  doit-on  lesjugercapables 
d'une  appréciation  beaucoup  moins  difficile.  En 
matière  ordinaire  d'ailleurs,  ils  sont  chargés  en 
même  temps  et  de  l'un  et  de  l'autre  :  leur  tâche 
est  donc  plus  pénible  qu'en  matière  de  délits  de 
la  presse.  En  vain  dirait-on  que  dans  les  crimes 
ordinaires  l'appréciation  est  toujours  facile.  Pour 
se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de  citer  quel- 
ques-uns des  crimes  qui  sont  soumis  au  jugement 
par  jurés.  Dans  la  banqueroute  frauduleuse,  par 
exemple,  où  tous  les  faits  sont  ordinairement 
incontestables,  l'appréciation  à»  ces  faits  n'est-  | 


elle  pas  mille  fois  plus  difficile  que  celle  d'un 
écrit?  Dans  l'une  des  hypothèses,  le  coupable  a 
cherché  d'avance  à  déguiser  par  tous  les  moyens 
sa  criminelle  intention:  dans  l'autre,  cette  intea- 
tion  doit  être  évidente,  pour  que  la  loi   puisse 
l'atteindre.  L'appréciation  est  donc  plus   facile 
dans  le  second  cas  ;  et  cependant  personne  ne 
songe  à  retirer  au  jury  le  jugement  des  banque- 
routiers frauduleux.  Un  autre  exemple  pourrait 
encore  être  cité.  Le  complot  ne  présente-t-il  pas 
en  effet  des  difficultés  plus  réelles  et  plus  graves 
dans  l'interprétation  des  lettres  ou  des  paroles 
sur  lesquelles  on  peut  seulement  l'établir,  que 
n'en  peut  présenter  récrit  où  le  crime  serait  le 
plus  habilement  caché  ?  Le  jugement  des  délits  de 
la  presse  offre  donc  en  réalité  moins  de  difficultés 
que  celui  de  plusieurs  autres  genres  de  crimes; 
il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  croire  que  le 
jury  ne  puisse  pas  en  être  chargé.  On  a  dit  cepen- 
dant que  l'auteur  de  l'amendement  avait  lui-même 
reconnu  l'inaptitude  du  jury  tel  qu'il  existe  en  ce 
moment,  puisqu'il  proposait,  afin  d'en  améliorer 
la  composition,  d'avertir  à  l'avance  le  préfet  des 
affaires  de  la  presse  qui  seraient  portées  à  chaque 
session  de  la  cour  d'assises.  C'est  à  tort  que  l'on 
a  voulu  tirer  avantage  d'une  concession  que  l'on 
avait  cru  devoir  faire  au  pouvoir.  Ce  n'était  pas 
assurément  dans  l'intérêt  des  écrivains  que  cette 
disposition  avait  été  introduite  dans  l'amende- 
ment proposé.   C'était  une  transaction  que  l'on 
offrait,  et  non  une  reconnaissance  de  l'inaptitude 
des  jurés.  Dès  qu'on  veut  s'en  prévaloir,  les  dé- 
fenseurs de  l'amendement  abandonnent  cette  dis- 
position, et  l'auteur  consentira  sans  doute  à  ce 
qu'elle  en  soit  retranchée.  Le  second  reproche 
articulé  contre  l'application  du  jury  aux  délits 
de  la  presse  est  l'influence  qu'exercera  nécessai- 
rement sur  ses  décisions  l'opinion  publique.  Loin 
de  paraître  dangereuse  au  noble  pair,  cette  in- 
fluence lui  semble  utile  et  nécessaire  dans  l'in- 
térêt général  comme  dans  l'intérêt  des  écri- 
vains. Quel  est  en  effet  le  but  de  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse,  sinon  de   rectifier 
l'opinion  publique  lorsqu'elle  s'altère  ou  se  cor- 
rompt? Mais  pour  avoir  cette  puissance,  il  faut 
que  les  condamnations  soient  prononcées  par  un 
tribunal  investi  de  la  confiance  entière  de  la  na- 
tion. Le  jury  seul  présente  ce  caractère.  La  ré- 
pression qu'il  exerce  sera  toujours  juste  aux  yeux 
de  la  société  dont  il  exprime  l'opinion.   Si,  au 
contraire,   elle  émane  des  tribunaux,  quelque 
juste,  quelque  impartiale  qu'elle  puisse  être ,  elle 
n'obtiendra  pas  l'assentiment  général,  et  ne  pro- 
duira pas  le  bien  qu'on  pouvait  en  attendre.  Con- 
fiée à  des  juges,  la  répression  sera  peut-être  plus 
constante,  mais  cette  constance  est-elle  donc  un 
avantage,   lorsque  l'état  de  la  société   change 
chaque  jour,  et  doit  faire  varier  nécessairement 
la  nature  et  la  gravité  des  délits  de  la  presse? 
Avec  le  jury,  au  contraire,  la  répression  est  tou- 
jours en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'état  so- 
cial. Elle  n'expose  ni  le  gouvernement  ni  les 
magistrats  à  aucun  soupçon  fâcheux  ;  elle  agit 
avec  plus  de  force  sur  les  esprits;  elle  est  donc 
préférable  à  toute  autre,  et  le  second  reproche 
fait  à  ce  mode  de  répression  tombe  comme  le 
précédent.  Le  noble  pair  croit  donc  pouvoir  es- 
pérer que  la  Chambje  maintiendra  rinstiiution 
du  jury  dans  les  attributions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  la  loi  de  1819.  U  vole  en  conséquence 
l'adoption  de  l'amendement  proposé,  à  l'excep- 
tion du  dernier  paragraphe. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 
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M.  le  eomle  de  Bastard,  autear  de  Tamen-  i 
dément,  déclare  quUl  consent  à  en  retrancher  le  | 
dernier  paragraphe  dont  l'objet  était  de  faire  con- 
naître aux  préfets  les  affaires  de  la  presse  qui 
devraient  être  portées  à  chaque  session  de  la  cour 
d'assises. 

La  clôture  de  la  discussion  sur  l'amendement 
est  prononcée. 

M.  le  Président  rappelle  qu*au  moment  où 
la  discussion  s*est  ouverte  sur  Tarticle  17,  un  pair 
avait  demandé  la  division  des  diverses  questions 
auxquelles  cet  article  pouvait  donner  lieu.  Les 
mêmes  questions  pouvant  s'élever  au  sujet  de 
l'amendement,  il  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  veut  voter  sur  l'ensemble  de  l'amende- 
ment, ou  diviser  dans  sa  délibération  les  deux 
principes  qu'il  renferme,  savoir  l'attpbution  des 
délits  de  la  presse  aux  jurés,  et  la  poursuite  d'of- 
fice. 


M.  le  eomte  de  Sé^nr  observe  que,  le  pre- 
mier de  ces  deux  objets  ayant  fait  seul  jusqu'à 
ce  moment  l'objet  de  la  discussion,  c'est  sur  lui 
seul  que  Ton  peut  voter,  sauf  à  discuter  ensuite 
la  question  relative  à  la  poursuite,  il  demande 
donc  que  la  (îhambre  délibère  seulement  sur  le 
principe  de  Tattribution  des  délits  de  la  presse 
au  jury. 

M.  le  vieomle  de  MoBlmereBey  repousse 
ce  mode  de  délibération  comme  contraire  aux 
usages  de  la  Chambre.  Toujours,  et  en  toute  ma- 
tière, elle  a  voté,  non  sur  des  principes  abstraits, 
mais  sur  des  dispositions  textuellement  expri- 
mées. 11  ne  semble  pas  à  l'opinant  que  dans  la 
circonstance  présente  elle  doive  abandonner 
cette  marche.  11  demande  en  conséquence  que  la 
Chambre  vote  sur  l'amendement  total,  sauf  à 
discuter  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  sous-amende- 
ments qui  pourraient  être  présentés  relativement 
à  la  poursuite  d'office. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  sera  voté 
sur  l'ensemble  de  l'amendement. 

Il  allait  être  mis  aux  voix  dans  la  forme  ordi- 
naire, lorsque,  aux  termes  du  règlement,  quinze 
pairs  réclament  le  vote  par  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  président  désigne 
par  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Cadore  et  le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal. 

Sur  215  votants  dont  cet  appel  constate  la  pré- 
sence, 121  suffrages  se  prononcent  pour  le  re- 
jet de  l'amendement,  94  seulement  pour  son 
adoption. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  le  eomte  Eianjainals  obtient  la  parole 

Eour  en  proposer  un  d'une  nature  différente, 
'article  en  discussion  excepte  de  la  poursuite 
d'office  les  délits  d'injure  commis  contre  les  par- 
ticuliers et  contre  certaines  personnes  qu'il  dé- 
signe. Les  rédacteurs  du  projet  ont  pensé  avec 
raison  que  c'était  aux  personnes  offensées  qu'il 
appartenait  de  juger  s'il  était  utile  de  demander 
la  réparation  de  l'offense,  et  de  courir  les  chances 
d'un  procès  qui  n'est  pas  toujours  sans  inconvé- 
nient même  pour  celui  qui  triomphe.  La  dispo- 
sition est  donc  juste.  Mais  pourquoi  l'avoir  res- 
treinte à  certaines  personnes  ?  Pourquoi  exposer 
les  autres  aux  suites  fâcheuses  que  pourrait  avoir 
pour  elles  le  zèle  indiscret  des  officiers  chargés 


de  la  poursuite  ?  Le  noble  pair  n'en  voit  pas  la 
raison,  et  il  demande  que  cette  disposition  soit 
rendue  commune  à  tous  les  fonctionnaires,  et 
particulièrement  aux  membres  des  deux  Cham- 
bres. L'amendement  qu'il  propose  dans  cette 
vue  consisterait  à  ajouter  dans  le  paragraphe  l**, 
après  ces  mots  :  contre  tout  agent  diplomatique 
étranger  accrédité  près  du  Roi,  ceux-ci:  contre 
tout  membre  de  l'une  des  deux  Chambres^  contre 
tout  fonctionnaire  public. 

Cet  amendement,  appuyé  par  divers  membres, 
est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  18  ainsi 
conçu: 

Art.  18.  €  En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins 
<  ne  sera  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits 
t  injurieux  ou  diframatoires.  » 

M.  le  prinee  de  'l'alleyrand  demande  le 
rejet  de  cet  article.  11  ne  pense  pas  que  jamais, 
si  la  disposition  de  la  loi  était  purement  faculta- 
tive, il  entrât  dans  l'esprit  d'aucun  fonctionnaire 
public  de  se  servir  du  priviléjge  honteux  qu'elle 
lui  accorderait.  Tous  refuseraient  un  secours  qui 
trahirait  les  craintes  ou  les  remords  de  celui  qui 
consentirait  à  en  profiter.  Tous  voudraient  que 
leur  conduite  pût  être  discutée  et  leur  vie  entière 
mise  au  grand  jour,  afin  d'écarter  tous  les  soup- 
çons et  de  confondre  toutes  les  calomnies.  Pour- 
quoi donc  ériger  en  loi  générale  une  exception 
que  personne  ne  voudrait  réclamer?  Pourquoi 
enlever  aux  fonctionnaires  publics  le  droit  de 
venger  leur  honneur  ?  Le  noble  pair  se  borne  à 
cette  considération,  et  laisse,  à  d'autres  orateurs 
le  soin  d'établir  les  dangers'  de  cet  article  dans 
l'intérêt  des  administrés.  C'est  dans  celui  des 
fonctionnaires  qu'il  en  vote  la  suppression. 

M.  le  eomte  E<anjalnals  la  demande  égale- 
ment, mais  sous  un  autre  rapport.  Dans  son  opi- 
nion la  preuve  testimoniale,  que  l'article  17  a 
pour  but  d'interdire,  est  nécessaire  et  ne  peut 
être  refusée.  Dans  quelle  situation  se  trouve  en 
effet  l'écrivain  traduit  devant  un  tribunal  comme 
prévenu  de  diffamation  ou  d'injure  ?  C'est  un 
accusé  auquel  appartiennent  tous  les  moyens  de 
justification,  sans  que  la  loi  puisse  lui  en  inter- 
dire aucun,  et  pas  plus  la  preuve  testimoniale 
que  la  preuve  écrite.  Sans  doute  les  principes  de 
la  matière  veulent  que  la  vérité  même  de  l'injure 
n'excuse  pas  celui  qui  l'a  commise.  Mais  cette 
règle  ne  supplique  qu'à  l'injure  contre  un  parti- 
culier. Le  projet  même  reconnaît  que  l'allégation 
injurieuse  contre  un  fonctionnaire  public  cesse 
d'être  coupable,  lorsque  la  réalité  du  fait  est 
prouvée.  A  la  vérité,  il  borne  cette  concession  au 
cas  où  la  preuve  est  écrite,  mais  c'est  cette  limi- 
tation même  qu'attaque  le  noble  pair,  et  dont  il 
ne  peut  apercevoir  le  motif.  Pourquoi  en  effet 
distmguerait-on  entre  le  prévenu  de  diffamation 
et  tout  autre  prévenu  ?  Pourquoi  serait-on  plus 


plus  de  faveur  encore  lorsqu'elle  tend  à  prouver 
que  l'accusé  n'a  agi  que  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, et  pour  signaler  les  fautes  ou  les  crimes 
des  hommes  auxquels  elle  se  confie  ?  C'est  donc 
à  tort  que  l'article  18  restreint  dans  ce  cas  le 
droit  de  libre  défense  qui  appartient  à  tout  ac- 
cusé. Le  noble  pair  ne  peut  adhérer  à  cette  res- 
triction ;  il  vole  le  rejet  de  l'article. 
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L'heure  étant  avancée,  M.  le  pfésident  lève 
ia  séance,  aprùs  avoir  ajourné  rAssemblée  à  de- 
main 7  du  courant,  à  midi  et  demi,  pour  la  suite 
de  la  délibération. 


CHAMÈRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE    DE    M.   RÀVËZ. 
Séance  du  mercredi  6  mari  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
pf  ocès-verbal,  dont  la  rédaction  est  âdol)tée. 

M.  de  CastelbajaCv  organe  de  la  commission 
des  pétitions,  présenic  divers  rapporté. 

Le  sieur  Couture,  commissaire  de  police  à 
Paris,  réclame  une  pension  de  reltaite.  il  fait 
valoir  trente-cinq  ans  de  service  dans  les  addni- 
nistralioûs  publiques. 

Messieurs,  le  sieur  Couture  avait  adressé  l'anhée 
dernière  une  pétition  semblable  à  la  Chambre, 
qui  en  avait  ordonné  le  renvoi  au  ministnî  de 
rintérieur  :  il  se  plaint  aujourd'hui  de  n'avoir 
point  obtenu  de  réponse  du  ministre,  et  de  ce 
que  les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande  lui  ont  Hé 
renvovées  par  M.  le  directeur  général  de  là  police, 
baron'  Mounier,  qui  a  déclaré  ne  poutdir  y  faire 
droit,  vu  que  le  conseil  municipal  du  Hav^e  avait 
rejeté  la  demande  du  sieur  Cuutdre,  quant  à  ce 
qui  concernait  ses  services  dans  les  douanes,  et 
que,  quant  à  ses  fonctions  de  police,  il  était  dé- 
missionnaire et  avait  à  peine  vingt  ans  de  ser- 
vice. 

Attendu  que  la  Chambre  a  fait  Tannée  dernière 
tout  ce  qu'elle  pouvait  en  ra^eiir  dii  sieur 
Couture,  et  qui!  tésplle  de  la  répohse  à  lui  faite 
sur  le  renvoi  de  la  pétition,  qu'on  île  lui  recon- 
naît pas  le  temps  de  service  nécessaire  pour 
obtenir  la  pension  qu*il  réclame,  votre  commis- 
sion ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du  jolir. 
(Adopté.) 

Les  maire,  adjoint,  etc.,  d'Aubenas,  départe- 
ment de  TArdècne,  demandent  uûe  loi  qui  fixe 
le  sort  des  professeurs  des  collèges  communaux, 
en  leur  allouant  une  pension  de  retraite  après  ufi 
certain  nombre  d'années  de  services. 

Messieurs,  les  pétitionnaires  se  plaignent  due 
la  loi  ne  s'est  occupée  que  du  sort  des  profes- 
seurs des  collèges  royaux  et  nullement  de  celui 
des  instituteurs  secondaires,  qui,  sur  un  théâtre 
moins  élevé,  rendent  aussi  d'utiles  services. 
Cette  pétition  demande  une  loi  qui  ne  pourrait 
se  proposer  que  d'après  nos  formes  constitu- 
tionnelles ;  mais  comme  elle  est  faite  dans  des 
vues  d'intérêt  public,  votre  comnlission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Dabrael.  Je  demande  la  parole.  Les 
professeurs  de  collèges  communaux  n'ont  pu 
jusqu'à  présent  obtenir  de  pension,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  fonds  de  retenue.  La  commis- 
sion d'instruction  publique  s'occupe  de  cet  objet, 
et  dorénavant  MM.  les  professeur-?  aux  collèges 
communaux  auront,  comme  ceux  des  collé^'es 
royaux,  Texpectative  d'une  pension.  Au  reste, 
jVppuie  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 


M.  de  Castèlbàjac  poursuit  :  Deè  coloiis, 
réfugiés  de  Saint-Domingue  à  Paris,  demandent 
à  n'être  plus  assujettis,  pour  toucher  les  secours 
que  le  gouvernement  leur  accorde,  qu'à  fouroir 
un  cerUficat  de  vie,  comme  les  autres  pension- 
naires de  l'Etat,  et  non  un  certificat  de  norl-for- 
tune. 

Messieurs,  l'intérêt  qu'inspirent  les  colons  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue  a  souvent  été  mani- 
festé par  la  Chambre;  souvent  od  y  a  omis  le 
vœu  de  voir  de  plus  fortes  sommes  allouées  pour 
ces  malheureuses  victimeâ  de  nos  temps  de  dis- 
cordes :  Tinsuftisance  de  celles  cjui  leur  sont 
accordées  a  été  souvent  reconnue;  niais  feette 
insuffisance  même  est  line  raison  puissahte  pour 
prendre  tous  les  moyens  possibles  poUr  que  les 
secours  né  soient  réellement  dislribués  qu'à 
ceu)t  qui  souffrent  ;  cela  est  d'autatit  plus  Irilpor- 
tant  que  plusieurs  pétitionnaires  se  sont  déjà 
plaints,  dans  d'autres  sessions,  que  la  répartition 
n'était  pas  toujours  juste.  Au,  nombre  des  me- 
sures que  Tâtutorité  a  crU  devoir  prendre  pour 
s'assurer  qu'elle  le  fiit,  est  l'obligation  de  présen- 
ter un  certificat  de  non-fortune.  Les  pétition- 
naires trouvent  cette  obligàtiori  humiliante  :  elle 
le  serait  si  la  cause  de  Tinfortdne  des  colons 
pouvait  Têtre;  mais  le  malheur^  qui  est  respecté 
de  tous,  est  au-dessus  de  Thumillation.  La  me- 
sure contre  laquelle  on  réclame  ayant  paru  à 
votre  commission  propre  à  assurer. une  juste 
répartitloii  des  foncfs  accordés  aux  fcolon^,  et  sa 
suppression  pouvant  entraîner  de  graves  incon- 
vénients, elle  a  Thonrteur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour  stir  la  pétition.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Valbôtre  se  plaint  de  Tihsoùciance 

Sue  Ton  inet  a  Paris  pour  faire  constater  les 
écôs  parles  médecins;  votre  commission,  consi- 
dérant qd'il  y  a  des  lois  qui  régissent  la  matière, 
et  que  le  pétitionnaire  n'allègue  aucuii  fait  positir 
qui  justifie  son  assertion,  ne  peut  vous  rieri  pro- 
poser sur  cette  partie  de  sa  demande  ;  quaut  à  la 
seconde  partie  de  sa  pétition,  comme  elle  ren- 
ferme des  aperçus  et  des  vues  d'intérêt  public, 
votre  commission  a  Thonneur  de  vous  en  pro- 
poser le  renvoi  au  ministère  de  Tintérieur. 
(Adopté.) 

Les  habitants  de  Barie,  départemerit  de  la 
Gironde,  demandent  que,  par  Un  plan  général,  on 
s'occupe  de  Tencaissement  de  la  Garonne,  qui 
laissée  à  elle-même  leur  cause  beaucouo  de  tort 
par  les  terres  qu'elle  fait  ébouler  et  les  îlots 
qu'elle  forme.  C'est,  disent -ils,  la  ruine  des  rive- 
rains, et  celle  de  la  navigation  et  du  commerce. 
Votre  commission,  considérant  que  la  demande 
des  pétitionnaires  implique  une  grande  quantité 
d'intérêts  privés  et  que  le  gouvernement  seul 
peut  aviser  au  meilleur  mode  pour  les  réunir 
tous^  croit  devoir  vous  proposer  le  renvoi  au 
ministre  de  Tintérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Merlin,  fondé  de  pouvoirs  des  héri- 
tiers Meny,  à  Paris,  réclame  en  leur  nom  une 
indemnité  pour  une  maison  qui  a  été  vendue 
comme  bien  d'étranger  ,  quoiqu'il  soit  prononcé 
par  jugement  que  le  sieur  Meny  n'a  jamais 
quitté  la  France. 

Les  pétitionnaires  possédaient  par  inrlivis  U'ie 
propriété  avec  la  famille  Dudressier.  Cette  famille 


ayant  émigré,  la  propriété  fut  séquestrée  ;  les 
pétitionnaires,  qui  n'avaient  point  émigré,  récla- 
mèrent contre  le  séquestre  qui  atteignait  là  por- 
tion qu'ils  possédaient  par  indivis.  Sur  leur  récla- 


mation, ils  furent  remis  en  possession  des  biens 
qu'on  jugea  leur  appartenir.  Ils  en  jouissaient 
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dans  la  conriance  la  plus  fondée,  lorsque  les  pro- 
priËté9  de  la  famille  ûudressier.tureQt  soumis- 
sloonéts.  La  portion  des  pi^titionnaircs  y  fut 
combrise  comme  ayant  d'abord  éié  séquestrée, 
et  elle  fut  vendue  le  II  veiitûse  aolll  par  la 
République,  qui  ea  reçut  le  nrix. 

bur  un  nouveau  pourvoi  des  pëtitjonuaires,  le 
tribunal  de  Lons-le-ëaulnier  rccuantit  leurs  droits 

fiar  jugement  du 25  pruinal  an  V,  et  ordonna  que 
e  prix  principal  leur  serait  restitué,  atusi  que 
les  fruits  et  levëea,  à  compter  de  la  demande  eu 
justice  jusqu'à  la  restitution  effective  dii  prix  des 
Liens  aliép>^<> 
En  vertu 

Péris  fut  fa  i 

an  IV  furei  , 

ceux  échus 

Sur  cen  I 

convertit,  I  i 

1,260  franci  : 

à  celle  de  71 
devant  le  ] 
somme  aux  pétitionnaires. 

Depuis  cette  époouje,  tous  le8,erroçls  des  péEi- 
tioonairea  pour  se  mire  rembourser  par  le  gou- 
vernement lo  prix  principal  et  les  frais  resiaat 
dus  ont  été  Inutiles. 

L'intérêt  qu'inspire  la  position  malheureuse 
des  p f^ ti lion n>i ires,  qui  se  trouvent  .victimes  d'un 
fait  auquel  lia  sont  étrangers,  a  imposé  à  votre 
commission  le  devoir  d'examiner  leur  denaande 
avec  le  plus  grtind  soin,  et  de  faire  toutes  les  re- 
cherches qui  pouvaient  y  être  relatives. 

Ces  recnerclies  ne  lui  ont  malheureusement 
fourni  dans  l'intérôt  des  pétitionnaires  qu'un  dou- 
loureux résultat,  celui  de  ne  pouvoir  faire  aucun 
droit  à  leur  demande. 

Cette  crëaace  se  trouve  comprise  dans  l'arriéré 
antérieur  à  l'an  IX,  soit  que  l'on  considi^re,  ou  la 
vente  de  l'an  lit,  ou  le  jugement  de  l'an  V,  comme 
le  titre  des  pétitionnaires.  Or,  l'article  l2delaloi 
de  finances,  du  15  janvier  1810,  qui  a  supprimé 
le  conseil  général  de  liquidation  et  contirmé  les 
décrets  des  25  février  1808  et  1,1  décembre  1809, 
n'a  plus  permis  la  liquidation  et  le  payement  des 
créances  anlërienres  à  l'an  IX.. 

Les  lois  de  finances  rendues  depuis  1810 
n'ayant  fait  aucun  fonds  pour  le  payement  des 
créances  de  cette  époque,  votre. commission  ne 
peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Chlfûttt.  Les  pétitionnaires  sont  dans  une 
position  particulière  et  intéressautei  il9  possë- 
daiefat  d'une  manière  indivise  des  biens  en  com- 
mun avec  une  fanjille  ëmigrée.  Le  séquestre  a 
été  apposé  sur  les  biens  communs.  Les  pétition- 
naires ont  agi  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
séparer  leurs  propriétés  :  ils  ont  réussit  Ul  ont 
obtenu  un  jugement  qui  les  rétablissait  dans  leurs 
propriétés,  et  ils  en  ont  joui  pendant  plusieurs 
années.  Mais  quand  il  a  été  question  de  vendre 
les  biens  des  émigrés,  l'administration,  sans  faire 
attention  au  jugement  qui  distinguait  les  deux 
propriétés,  en  a  mis  la  totalité  en  vente. 

Je  ne  viens  pas  ici  attaquer  cette  vente  ;  de 
puissantes  considérations  veulent  qu'elle  soit  res- 
pectée. Mais  il  me  semble  que  les  pétitionnaires, 
ayant  été  rétablis  dans  leurs  biens  par  un  juge- 
ment du  tribunal  et  en  ayant  joui  pendant  plu- 
sieurs années,  se  trouvent  aujourd'hui  dans  une 
position  particulière,  et  plus  intéressante  encore 
que  cette  foule  de  malheureux  qui  souffrent  par 
U  vente  de  leurs  biens  même  injustement  vendus. 

Je  demande  par  rapport  à  leur  position  inté- 


ressante, et  à  la  détresse  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  pétition  naires ,  que  leur  pétition  soit 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  obtenir 
des  secours.  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Appuyé , 
appuyé.) 

M.  le  Président-  L'ordre  dii  jour  a  été  pro- 
posé; il  a  la  priorité. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix;  une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse, 

H,  4e  Saldte-AnlBlrè  àl  M.  le  président  vou- 
lait rappeler  l'objet  de  la  pétition... 


M.  de  CauMelb^ae  Dans  cette  position,  quel- 
que intérêt  qu'inspirassent  les  pétitionnaires,  la 
commission  n'a  pu  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour,  en  se  fondant  sur  les  lois  existantes. 

L'épreuve  est  reDOavelée,  l'ordre  du  jour  est 
adopte. 

U,  de  C«Hielb^]ae.  Le  sieur  Drouet,  proprié- 
taire à  Saint-Pierre-Uontelimart,  département  de 
Maine-et-Loire,  demande  lu  changement  du  cime- 
tière de  la  commune  de  Montelimart,qui  est  très- 
insalubre  et  situé  au  milieu  du  bourg,  ainsi  que 
l'on  peut  le  voir  sur  le  plan  annexé  à  sa  pétition. 

Messieurs,  la  demande  du  pétitionnaire  pou- 
vant intéresser  la  salubrité  pubUque,  votre  com- 
mission a  l'honneur  devons  en  proposer  te  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Boyer,  ex-contrôleur  ambulant  des 
contributions  indirectes,  à  Paris,  demande  qu'on 
lui  tienne  compte  de  quatre  années  de  services 
dans  les  octrois  pour  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite  qu'une  décision  du  Conseil  d'Btat  lui 
fait  perdre.  Il  en  demande  le  rapport. 

Messieurs,  attendu  que  le  pétitionnaire  &  usé 
du  degré  de  juridiction  en  réclamant  au  comité 
du  Conseil. d'Ëtat,  quecela  concerne,  contre  la 
décision  du  ministre,  et  qu'il  est  intervenu  une 
ordonnance  du  &oi  qui  le  condamne,  votre  com- 
mission ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  comte  de  Baderon,  maire  de  Saint- 
Geniez,  département  de  l'Hérault,  demande  la 
loi  municipale,  et  présente  des  observations  sur 
les  articles  qu'il  voudrait  qu'on  y  insér&t.  U 
demande  aussi  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

Messieurs,  la  demande  du  pétitionnaire  conte- 
nant des  vues  générales  d'utilité  publique  sur 
de»  objets  dont  la  Chambre  s'est  maintes  fois 
occupée,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  ledëpôt  au  bureau  des  reoseignemeuts. 
tAdoptô.) 


Plwiettr»  voiœ.  Non  I  non  1  (Le  renvoi  est  r^eté.) 


lard,  à  Paris,  demande  que  l'on  fasse  revivre  la 
loi  qui  permettait  le  divorce. 

Messieurs,  l'abolition  du  divorce  ayant  été  so- 
lennellementréclaméeetsanctionnée  par  les  lois 
dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (  Adopté;  ) 

M.  de  Càfttelb^lae.Unrapportdevaitétre  fait 
Burunepétiliondusieur  Bourgeois,  ancien  mili  taire 
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condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  quoi- 
que, selon  lui,  innocent  de  l'assassinat  dont  on 
Faccusait.  Le  pétitionnaire  demande  la  révision  de 
son  jugement.  Depuis  le  premier  examen  de  Ja 
commission,  un  membre  lui  a  remis  des  pièces 
qui  en  exigent  un  second.  Ainsi,  le  rapport  ne 
peut  être  fait  dans  cette  séance. 

M.  le  Président.  Le  rapport  est  ajourné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif 
du  budget  de  1820. 

M.le  Président  fait  lecture  de  Tarticle  1«'  du 
cinquième  projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu. 


§  t^  —  Des  annulations  de  crédits. 

«  Art.  i**.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
27  juin  et  14  juillet  1819,  et  28  mai  1820,  aux 
ministères  ci-après,  pour  leur  service  des  exerci- 
ces 1819  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  trois  millions  six  cent  vingt-cinq  mille 
trois  cent  vingt-cinq  francs  (  3,625,3z5fr.  ),  restée 
sans  emploi  sur  ces  crédits  (  suit  Tétat  de  répar- 
tition). 

«  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  1820.  » 

Par  cet  article,  la  commission  a  proposé  d'an- 
nuler au  crédit  du  ministre  des  finances,  exer- 
cice 1818,  pour  le  remboursement  des  cautionne- 
ments, une  somme  de  3,595,200  francs* 

M.  le  ministre  des  finances  obtient  la  parole. 

M.  del^lUèie^  ministre  des  finances.  Je  crois  de- 
voir donner  à  la  Chambre  quelques  explications 
relatives  à  l'annulation  [)ropo8ée  par  la  commis- 
sion. Il  a  été  accordé  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  12  millions  pour  remboui*sement  de  cau- 
tionnements dus  aux  lonctionnaires  de  pays  étran- 
gers séparés  delà  France.  Le  remboursement  des 
cautionnements  de  ces  fonctionnaires  a  été  fait  ; 
il  s'est  monté  à  la  somme  de  15,644,454  francs.  On 
demandera  peut-être  comment  il  se  fait  que, 
n'ayant  que  12  millions,  on  ait  pu  en  payer  15,  et 
avoirencore'une  somme  de  3,595,200  francs,  qu'on 
pourrait  à  la  rigueur  annuler.  La  Chambre  le  con- 
cevra en  se  représentant  le  jeu  qui  résulte  du  re- 
nouvellement des  cautionnements^  à  raison  des 
vacances  et  des  mutations  qui  ont  heu  sans  cesse 
et  qui  font  que  le  Trésor  n'a  pas  seulement  les 
cautionnements  des  titulaires  en  place  actuelle- 
ment, mais  qu'il  a  encore  ceux  des  fonctionnai- 
res qui,  ayant  cessé  leurs  fonctions,  n'ont  cepen- 
dant pas  encore  été  libéréspar  la  Cour  des  comptes. 

Mamtenant,  quoique  la  somme  |)ayée  en  rem- 
boursement des  cautionnements  ait  ainsi  excédé 
celle  pour  laquelle  il  avait  été  ouvert  un  crédit,  la 
commission  a  saisi  une  époque  à  laquelle,  parsuite 
du  mouvement  que  je  viens  de  signaler,  il  se  trou- 
vait un  excédant  de  3,595,200  francs.  Y  a-t-il  lieu 
d'annuler  cette  somme  ?  Voilà  la  question  qui  est 
soumise  à  la  Chambre.  Cette  question  a  bien  peu 
d'intérêt  quant  à  l'administration  des  finances  en 
elle-même;  mais  je  crois  qu'elle  peut  en  avoir  un 
relativement  à  la  régularité  des  comptesque  vous 
doit  cette  administration.  (Joand  vous  arriverez 
à  régler  les  crédits  qui  auront  été  alloués  pour 
rembourser  les  cautionnements  étrangers,  il  faudra 
que  vous  ouvriez  un  crédit  pour  remplacer  celui 
qu'on  vous  propose  d'annuler  aujourd  hui. 


Comme  je  viens  de  le  dire,  la  commission  a 
saisi  une  époque  à  laquelle  l'excédant  se  montait 
à  la  somme  de  3,595,200  francs  ;  mais  par  suite  de  la 
mobilité  inhérente  à  cette  sorte  de  fonds,  il  peut 
arriver  que  cet  excédant  Foit  réduit  à  rien,  et  je 
déclare  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus  que  de  2  mil- 
lions 8  ou  900,000  francs.  Vous  sentez.  Messieurs, 
que  cette  espèce  de  fonds  doit  être  assimilée  à  ce 
que  vous  connaissez  sous  le  nom  de  dette  flot- 
tante, et  qu'ainsi  vous  n'avez  pas  à  craindre  de 
les  laisser  au  Trésor,  tant  qu'il  y  aura  des  dépen- 
ses auxquelles  on  n'aura  pas  pourvu,  comme  les 
67  millions  de  déficit  existant  au  I"  avril  1821. 

Au  reste,  il  me  suffit  de  dire  que  je  ne  vois  au- 
cun obstacle  à  ce  que  propose  la  commission  ;  mais 
qu'en  môme  temps  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  con- 
venable d'opérer  sur  cette  partie  qui,  n'étant  pas 
réglée,  vous  amènera  nécessairement  à  défaire 
l'année  prochaine  ce  que  vous  aurez  fait  aujour- 
d'hui. Je  pense  qu'il  serait  à  propos  d'attendre 
l'instant  où  il  vous  sera  rendu  compte  du  crédit 
que  vous  avez  alloué  pour  payer  les  cautionne- 
ments étrangers. 

M.  de  la  Bonlllerle,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission  ne  s'est  décidée  à  vous  propo- 
ser une  annulation  de  crédit,  que  parce  qu'elle 
voyait  qu'un  excédant  existait  depuis  quelques 
années.  Nous  avons  consulté  les  chefs  de  division 
du  ministère  des  finances  que  cela  concernail  ; 
ils  nous  ont  dit  qu'il  n'y  avait  nul  inconvénient  à 
annuler  les  3,595,200  francs,  parce  que,  comme  l'a 
dit  M.  le  ministre  des  finances,  it  y  une  espèce 
de  mouvement  perpétueldans  les  cautionnements; 
qu'en  général  il  reste  plus  de  fonds  qu'on  n'est 
oblige  d'en  payer  ;  et  que,  si  d'ailleurs  il  était  dû 
quelque  chose  sur  ces  cautionnements,  d'un  au- 
tre côté  on  aurait  de  quoi  faire  face  aux  payements 
par  le  moyen  des  fonds  qui  rentreraient. 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  à 
ces  renseignements  ;  elle  a  désiré,  pour  ne  pas 
compromettre  le  service  des  finances,  avoir  l'o- 
pinion du  ministre  lui-tnême,  qui  n'a  pas  paru 
trouver  d'inconvénients  à  l'amendement  que  nous 
avons  proposé  ;  ce  n'est  qu'après  tous  ces  motifs 
que  nous  nous  sommes  décidés  à  porter  les 
3,595,200  francs  à  l'article  des  annulations. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'aniiu- 
lation  proposée  par  la  commission  ;  elle  est 
adoptée. 

M.  le  Présldeiil.  M.  Breton  a  proposé  d'ajou- 
ter aux  annulations  à  faire  pour  1819,  au  ministère 
de  l'intérieur,  une  somme  de  123,482  francs. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Breton. 


[.  Breton.  Lorsque  les  Chambres  votent  des 
fonds  sur  les  demandes  des  ministres  pour  le 
service  d'une  année,  le  but  est  de  donner  au 
gouvernement  les  moyens  de  satisfaire  à  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pendant  le  cours  de  cet 
exercice,  et  non  de  créer  au  profit  de  cba((ue 
ministre  une  espèce  de  trésor  où  il  puisse  puiser 
quand  il  le  veut.  Tel  est  cependant  le  résultat  du 
système  suivi  constamment  dans  le  ministère  de 
l'intérieur,  malgré  les  observations  réitérées  de 
toutes  vos  commissions,  malgré  les  remarques 
faites  plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  malgré  les 
exemples  contraires  donnés  par  les  autres  dépar- 
tements ministériels  :  ceux  de  la  guerre  et  des 
finances,  quoique  chargés  de  détails  aussi  éten- 
dus, aussi  compliqués  que  celui  de  l'intôrieufi 
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Dons  présenUnt  des  dépenses  défiDitiTement 
liquidées  et  ordonnancées  non-seulemeot  pour 
l'exercice  1819,  mais  même  pour  l'exercice  1820. 

Une  somme  de  123»482  fr.  56  c.  figure  encore 
dans  les  comptes  du  ministère  de  l'intérieur, 
comme  restant  à  liquider  sur  le  premier  de  ses 
exercices;  c'est-à-dire  que,  pendant  ies  21  mois 
écoulés  depuis  sa  clôlure  jusqu'au  jour  où  les 
comptes  ont  été  arrêtés,  le  ministre  n^  pu  apurer 
les  aépenses  faites  dans  le  courant  de  1819.  Rien 
ne  nous  indique  à  quelle  partie  du  service  cette 
somme  est  applicable  :  on  nous  assure  seulement 
que  les  dépenses  sont  ordonnées  ou  effectuées, 
mais  non  encore  liquidées.  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  supposer  que,  si  ces  dépenses  eussent 
été  réellement  effectuées  en  1819,  leur  apurement 
n'eût  pu  encore  être  régularisé.  Nous  sommes 
obligés  de  regarder  cette  somme  comme  une 
réserve  destinée  à  des  besoins  postérieurs  à  l'exer- 
cice pour  lequel  elle  avait  été  votée. 

Dans  la  session  de  1819,  ce  même  ministère 
présentait  comme  restant  à  ordonnancer  sur  un 
exercice  précédent  une  somme  beaucoup  plus 
considérable  (près  de  1,200,000  francs).  Les  dé- 
penses, disait-il,  sont  faites  ;  on  ne  peut  se  refu- 
ser à  les  acquitter.  La  Chambre  ne  fut  pas  touchée 
du  motif;  elle  annula  le  restant  du  crédit,  sauf 
au  ministre  à  en  redemander  un  nouveau  dans 
une  prochaine  session,  en  justifiant  des  dépenses. 
Quel  fut  le  résultat  de  cette  mesure?  L'année 
suivante,  le  ministre  réclama  effectivement  le 
crédit  prévu,  mais  la  dépense  n'était  plus  de 
1 ,200,000  francs,  elle  était  réduite  à  800,000  fr. 
Ainsi  le  ministre  aurait  disposé  de  400,000  francs 
de  plus  sur  ce  seul  article,  si  la  Chambre  n'eût 
pas  rempli  son  devoir. 

C'est  donc  voire  propre  jugement  que  je  viens 
défendre.  Messieurs,  en  réclamant  l'annulation 
de  crédit  pour  les  123,482  fr.  56  c.  non  ordon- 
nancés sur  1819,  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
Vous  consacrerez  de  nouveau,  je  n'en  doute  pas, 
ce  principe  sans  lequel  notre  vote  n'est  plus 
qu'une  illusion,  ce  principe  sur  lequel  repose 
1  ordre  dans  les  finances,  auquel  conséquemment 
le  crédit  est  essentiellement  attaché,  ce  principe 
qui  veut  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  des 
ministres  ne  puissent  être  distraits  de  leur  des- 
tination, et  qu'en  conséquence  ceux  alloués  pour 
un  exercice  ne  puissent  être  réservés  pour  les 
dépenses  d*une  autre  année,  puisque  chaque 
budget  annuel  pourvoit  à  ses  besoins. 

Si,  dans  la  suite,  le  ministre  vous  justifie  de 
la  réalité  des  dépenses  qu'il  dit  n'être  pas  liqui- 
dées, vous  n'hésiterez  pas  à  lui  rétablir  le  crédit 
qui  lui  sera  nécessaire  ;  mais  vous  aurez  toujours 
à  lui  reprocher  dans  cette  liquidation  une  lenteur 
non  motivée,  et  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle 
empêche  de  connaître  dès  à  présent  l'ensemble 
des  opérations  faites  dans  une  année  déjà  éloignée 
de  nous. 

M.  Hély-d'Oissel,  commissaire  du  Roi.  Mes- 
sieurs, l'annulation  du  crédit  qui  vous  est  pro- 
posée serait  sans  inconvénient  ;  elle  serait  même 
une  sage  et  prévoyante  mesure  d'administration, 
s'il  ne  s'aj^issait  que  de  retirer  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  des  crédits  demeurés  sans  emploi 
jusqu'à  ce  jour,  et  dont  il  pourrait  conserver 
aujourd'hui  la  libre  disposition. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  s'a^pt,  au  contraire, 
uniquement  de  dépenses  ordonnées,  consommées, 
mais  non  encore  soldées,  fiarce  que  la  liquidation 
n'a  pu  encore  en  être  terminée  :  ces  dépenses,  le 
Bûmaln  a  pu  régulièrement  les  ordonner,  puis- 


qu'elles n'excédaient  pas  les  limites  des  crédits 
qui  lui  avaient  été  ouverts  pour  les  dépenses  de 
son  département  pendant  1819  :  elles  doivent 
être  acquittées. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  les  résultats  du  retranchement  qui  vous 
est  proposé  :  des  créanciers  légitimes  de  l'Etat 
pour  des  dépenses  régulièrement  faites  seraient 
obligés  d'attendre  les  payements  auxquels  ils  ont 
droit  jusqu'à  votre  prochaine  session,  où  le  mi- 
nistre viendrait  se  présenter  devant  vous  et  vous 
demander  un  nouveau  crédit  applicable  au  paye- 
ment des  dépenses  arriérées  qu'il  a  dans  ce  mo- 
ment les  moyens  de  solder,  si  vous  n'adoptez 
pas  l'amendement  proposé  par  l'orateur  auquel 
je  succède  à  cette  tribune. 

Ce  nouveau  crédit,  Messieurs,  vous  ne  pourriez 
vous  refuser  à  l'allouer,  ainsi  que  j'essayerai  de 
le  démontrer  tout  à  l'beure  ;  et  dès  lors  l'annu- 
lation de  crédit  dont  il  s'agit  n'offrirait  aucun 
avantage  pour  le  Trésor:  elle  ne  produirait  que 
gêne  dans  la  marche  de  r administration,  et  retard 
vexatoire  pour  les  créanciers  de  l'Ëtat. 

Quelques  explications  vous  feront  connaître 
combien  il  importe  de  laisser  à  la  disposition  du 
ministre  ces  fonds,  dont  l'emploi  sera  d'ailleurs 
indiqué  dans  le  premier  compte  qui  vous  sera 
rendu. 

La  somme  de  123,482  francs,  restant  encore  à 
ordonnancer  sur  les  crédits  ouverts  au  départe- 
ment de  l'intérieur  pour  l'exercice  1819,  se  com- 
pose de  la  manière  suivante  : 

!•  Sur  le  service  ordinaire,  c'est-à-dire  sur 
les  six  premiers  chapitres  du  budget 
de  ce  ministère 23  fr. 

2^*  Sur  les  créditsaffectésaux  cultes, 
chapitre  VN  et  Vlll  du  même  budget.    25,61 1 

3<>  Sur  les  crédits  affectés  aux  tra- 
vaux publics,  chapitre  X 93,349 

4*  Sur  les  dépenses  départemen- 
tales et  les  fonds  de  secours 4,499 

Total 123,482fr. 

Conforme  aux  détails  contenus,  dans  le  n»  2 
des  états  produits  à  l'appui  des  propositions  de 
lois  pour  le  règlement  des  comptes,  et  dans 
le  compte  général  rendu  par  tous  les  ministres, 

fiour  le  règlement  défiiiitifdu  budget  de  1820.  — 
y.  page  16  du  compte  particulier  du  ministre 
de  l'intérieur.) 

Les  25,611  francs,  non  employés  encore  au 
!«'  octobre  1821,  sur  les  fonds  des  cultes,  sont 
applicables  à  peu  près  en  totalité  au  solde  du 
payement  de  tableaux  commandés  pour  des  ca- 
thédrales et  des  églises  dans  plusieurs  départe- 
ments, en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  du 
12  janvier  1820,  qui  avait  affecté  à  cette  dépense, 
et  sur  le  budget  de  1819,  une  somme  de  60,000  fr. 
Ces  tableaux  sont  terminés;  ils  figureront  au  musée 
lors  de  l'exposition  générale  qui  doit  avoir  lieu. 
Des  à'Comptes  ont  été  successivement  délivrés 
pendant  le  cours  de  l'exécution  de  ces  tableaux 
aux  divers  artistes  qui  en  ont  été  chargés  :  il 
fallait  bien  attendre  leur  achèvement  pour  en 
solder  le  prix.  Go  s'occupe  en  ce  moment  du 
travail  nécessaire  pour  effectuer  ces  payements 

Sour  solde;  il  ne  semble  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu 
e  retirer  les  fonds  qui  y  sont  destinés. 
Une  très-faible  partie  ae  la  somme  dont  je  parle 
se  rapporte  à  des  portions  de  traitements  échues 
au  moment  du  décès  de  quelques  ministres  des 
autels.  Ces  arrérages  de  traitements  appartiennent 
aux  héritiers;  ou  ne  peut  les  leiu*  délivrer  que 
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Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  pour  prouver, 
comme  jel^ai  dit  en  commençant,  qu*en  adoptant 
l'amendement  vous  jetteriez  fa  perturbation  dans 
le  service.  Le  ministre  a  fait  régulièrement  des 
dépenses;  il  en  a  ordonnancé  une  partie;  le 
reste  est  dû  à  ses  fournisseurs,  à  des  ouvriers,  à 
des  entrepreneurs.  Si  vous  refusiez  aujourd'hui 
le  crédit  a  ce  ministre,  vous  Tobligeriez  de  re- 
courir à  une  ordonnance  de  crédit  supplémen- 
taire ;  il  n'en  résulterait  aucun  avantage  réel  pour 
le  Trésor,  et  les  opérations  seraient  surchargées 
d'une  formalité  inutile.  J*espère,  Messieurs,  que, 
d'après  ces  motifs,  et  d'après  les  renseignements 

2ui  vous  ont  été  donnés  par  M.  le  commissaire 
u  Roi,  vous  rejetterez  l'amendement. 
Personne  ne  demande  la  parole.  M.  le  président 
met  aux  voix  l'amendement  de  M.  fireton.  11  est 
rejeté. 

M.  le  Président.  M.  Breton  a  proposé  un 
autre  amendement.  Le  gouvernement  avait  porté 
parmi  les  annulations  une  somme  de  185,000  fr. 
pour  la  dette  publique,  exercice  1817;  une  autre 
somme  de  2,1 12,000  francs  pour  le  même  objet; 
exercice  1818;  et  une  troisième  somme  de 
600,000  francs  encore  pour  la  dette  publique, 
exercice  1819.  M.  Breton  demande  que  ces  trois 
annulations  de  crédit  ne  soient  pas  faites. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Cet  amendement 
n'est  pas  appuyé! 

M.  Breton  demande  la  parole;  elle  lui  est  ac- 
cordée* 


J.  Breton.  Je  viens  m'opposer  à  l'annulation 
du  crédit  que  M.  le  ministre  des  finances  propose 
pour  la  somme  de  2,897.000  francs  sur  le  service 
de  la  dette  publique  et  je  demande  en  conséquence 
le  maintien  de  cette  somme  au  crédit  de  ce  mi- 
nistre. 

Voici  mes  motifs  : 

Lors  des  sessions  de  1818,  1819  et  1820,  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  de  l'arriéré  ne  pouvait 
être  prévu  ;  vous  avez  cru  ne  devoir  vous  occu- 
per du  service  de  ses  intérêts  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  paraissait  pouvoir  en  être  exigé 
Ï tendant  l'année,  et  vous  avez  remis  à  compléter 
es  fonds  pour  cet  objet,  à  l'époque  où  vous  seriez 
en  état  de  connaître  exactement  les  allocations 
qui  deviendraient  nécessaires. 

Les  promesses  faites  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, tant  dans  son  rapport  au  Roi  sur  la  loi 
qui  nous  occupe,  que  dans  l'exposé  des  motifs 

Srésentés  à  cette  Chambre,  nous  donnaient  lieu 
'espérer  que  le  moment  était  arrivé  de  voir  enfin 
cesser  l'incertitude  dans  laquelle  nous  vivons  de- 
puis sept  ans  sur  la  quotité  de  cette  dette  ;  mais 
il  est  évident  que  ces  promesses  n'avaient  pas  été 
mesurées  sur  la  possibilité  d'exécution;  78  millions, 
qui  restaient  à  liquider  lors  de  la  rédaction  des 
comptes  au  l"*  octobre  1821,  ne  pouvaient  recevoir 
en  4  mois  toutes  les  vérifications,  toutes  les  for- 
malités nécessaires  pour  en  constater  la  valeur. 
Nous  sommes  donc  réduits  à  attendre  au  moins 
jusqu'à  la  session  prochaine  les  renseignements 
définitifs.  Cependant  il  existe  des  faits  qui  nous 
sont  bien  connus,  et  sur  lesquels  nous  pouvons 
dès  à  présent  établir  nos  calculs;  il  en  est  d'autres 
qui  par  leur  rapprochement  peuvent  nous  amener 
à  des  inductions  qui  se  doivent  bien  rapprocher 
de  la  réalité. 

L'état  de  nos  finances  est  assez  rassurant  pour 
ne  pas  craindre  de  dire  la  vérité;  lors  même  qu'elle 


contrarie  quelques-unes  des  idées  de  prospérité 
que  l'on  s'est  plu  à  proclamer. 

D'aileurs,  Une  faut  jamais  se  flatter  sur  sa  po- 
sition, c'est  un  système  dangereux,  surtout  en  fi- 
nances. 

Aul*'  octobre  1821,  la  masse  des  reconnais- 
sances de  liquidation  était  de  298  millions  environ  ; 
je  dis  environ,  parce  que  le  rapport  au  Roi  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  de 
1822  (p.  3)  indique  la  somme  de  297,756,708  fr., 
et  les  états  à  la  suite  de  ce  projet  (p.  174  portent 
298,192,577  francs,  ci 298,000,000  fr. 

Il  restait  encore  à  liquider 
78  millions,  dont  je  suppose 
qu'un  tiers  puisse  être  rejeté, 

Quoique  cette  proportion  soit 
e  beaucoup  supérieure  au  ré- 
sultat des  précédentes  liquida-* 
lions  :  il  en  sortirait  donc  encore 
une  créancede 52,000,000 


€e  qui  formerait  une  émission 
totale  de  reconnaissances  de  li- 
quidation de 350,000,000  fr. 

Les  lois  de  finances  pour  les  années  1818, 
1819,  1820  et  1821  ont  pourvu  aux  intérêts  de 
ces  reconnaissances,  mais  seulement  pour  les 

auatre  exercices  et  sur  l'évaluation  de  300  millions, 
faudrait    donc   compléter   les   intérêts    des 
50 millions  restant  pendant  les  quatre  ans,  fonds 

à  faire 10,000,000  f r . 

Je  ne  connais  aucune  disposi- 
tion législative  qui,  pour  les 
exercices  1816  et  1817,  aitfaitdes 
fonds  pour  les  mêmes  intérêts  : 
leur  service  ne  serait  donc  pas 
assuré  pour  ces  deux  années, 
c'est-à-dire  depuis  le  5  mai  1816 
jusqu'au  22  septembre  1817  ;  ce 
qui,  pour  un  an  et  cinq  mois 
environ,  fournirait  un  déficit 
de 23,000,000 

Et  un  total  de 33,000,000  fr. 

Je  puis  me  tromper  sur  la  quotité,  et  je  désire 
que  ron  me  démontre  l'erreur  de  ce  calcul  ;  mais 
il  est  impossible  de  prétendre  qu'il  n'y  ait  pas  in- 
suffisance et  insuffisance  énorme  dans  les  crédits 
destinés  aux  intérêts  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. 

Dans  cet  état  de  choses,  pouvons-nous  consen- 
tir à  retirer  au  ministre  un  fonds  déjà  afîeclé  au 
service  de  la  dette  publique,  lorsqu'il  est  constant 
que  nous  aurons  dWtres  crédits  beaucoup  plus 
considérables  à  voter  pour  ce  même  objet t  Lais- 
sons subsister  cette  somme  de  2,800,000  francs, 
elle  formera  toujours  pour  l'avenir  un  allégement 
au  sacrifice  auquel  une  indispensable  nécessité 
nous  forcera  tôt  ou  tard  de  souscrire. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  de  E<anieth.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  dis- 
cussion; l'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
demande  la  parole  ;  je  ne  puis  la  lui  refnser. 

M.  de  ¥illële.  La  question  que  vient  de  traiter 
le  préopinant  est  tellement  grave  que  je  crois  in- 
dispensable d'entrer  dans  quelques  explications. 
L'annulation  de  créditque  le  ministère  a  demandée 
doit  être  accordée  alors  même  que  les  prévisions 
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avec  les  dépenses  qu'on  a  l'intention  de  Taire. 
_  Cela,  Meesieura,  n'est  pas  une  Binjple  présomp- 
tion ;  lisez  les  complus  ciii  niimstre  de  i'mtérieur, 
TOUB  verrez  qu'il  ue  deinan<ie  ni  supplément  ni 
annulalioD  de  crëdir;  vous  trouverez  que  dans 
chaque  chapitre  on  a  toujours  dépensé  ce  qui 
avait  été  alloué,  sans  qu'il  y  ait  un  seul  centime 
de  différence. 
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croyeZ'TOUS  qu'il  vous  tienne  compte'  du  reste  T 
Pas  du  tout;  ce  sojft  les  gens  atiachÉs  au  perHoo- 
nel  du  ministère  qui  reçoivent  les  6,000  rrancs. 
Voyez  le  chapitre  suivant  :  ejicouragement  pour 
l'agriculture,  on  a  demandé  3'20.0lJO  francs  en 
1820;  en  I8J2,  on  a  dépensé  2'i6,00Û  francs.  Voilà 
74,000  francs  de  différence.  Croyez-vous  qu'on 
lesrendeT  Non  pas;  ils  vont  grossir  le  pécule 
des  employés  et  servir.^  augmenter  le  mobilier 
du  mitliBlèrt.  Dans  le  chapitre  V  :  Achat  et  trans- 
port de  marbres,  on  avait  supposé  qu'on  dépen- 
serait tOO.OOO  francs  ;  on  n'a  dépensé  que 
11,000  francs;  voilà  89,000  francs  de  différence 
sur  cet  article,  et  de  ces  89,000,  on  ne  vous  rend 
rien.  Sur  l'article  des  monuments,  on  avait  de- 
maadél86,000  francs;  on  en  a  dépensé  132,000; 
rien  ne  reparaît  de  l'excéilai]t. 

Prenez  ce  budget  de  i'irilérieur,  prenez-le  d'uu 
bout  à  l'autre,  chapitre  par  chapitrç,  vous  verret 
qu'on  a  toujours  dépensé  le  crédit,  et  pas  un 
cealimede  plus,  pas  un  centime  de  moins.  Quand 

t'a  vois  cette  malheureuse  conformité,  cette  con- 
brmité  fuite  pour  éTciller  les  soupçons,  et  quand 
j'entends  dire  ensuite  à  M.  le  commissaire  du  itoi 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  ce  ministère, 
qu'au  moment  où  nous  parlons,  les  travaux  faits 
en  l8n>  ne  sont  pas  liquidés,  je  dois  en  conclure 
a  fortiori  que  les  travaux  de  1820  le  sont  bien 
moins  encore  et  que  tout  ce  qu'on  vous  a  dit  sur 
le  payement  de  ces  comptes  n'eât  pas  vrai. 
Je  dois  en  conclure  que  tous  ces  comptes  sont  un 
amas  de  sornettes  avec  lesquelles  on  veut  vous 
abuser.  (Onrtt.) 

Il  m'est  impossible,  Messieurs,  de  juger  les 
comptes  pièce  par  plëce  ;  je  ne  puis  savoir  quelle 

Juantité  de  marbre  a  Été  transporté  d'un  lieu 
ans  bu  autre;  mais  je  vois  presque  partout  une 
différence  énorme  entre  les  dépenses  faites  et  les 
dépenses  présumées,  et  on  ne  nous  tient  pas 
compte  de  cette  différence;  on  trouve  moyeu  de 
faire  arriver  un  sapplëment  extraordinaire  qui 
raccorde  les  dépenses  avec  les  recettes;  ce  n'est 
pas  là  de  la  comptabilité. 

Qaant  aux  123,0U0  francs  dont  M,  Breton  vous 
demande  l'annulation,  je  dis  que  le  compte  du 
ministre  de  l'intérieur  ne  doit  pas  nous  inspirer 
assez  de  confiance  pour  que  nous  n'adoptions 
pas  cet  amendement.  Le  seul  inconvénii-nt  qui 

[lourra  résulter  de  cet  amendement  sera  que,  dans 
e  cas  où  11  y  aura  vraiment  des  dépenses,  on 
vous  demandera  un  nouveau  crédit.  Ce  crédit, 
vous  l'accorderez  si  vous  le  jugez  convenable, 
vous  serez  toujours  assez  à  temps  pour  cela,  et 
vous  ne  risquerez  paS  de  donner  &  l'aveugle  les 
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fonSa  de  l'Etat;  Tous  tçs  iionnerieî  à  l'aveugle  si 
voua  admettiez  le  compte  qui  vous  est  présenté 
par  le  miuislre  de  l'intérieur,  pjiisqu'îl  n't'st  fou- 
dé  sur  aucune,  vérité  exacte  ni  même  probable. 
Se  vote  pour  l'amendement. 

Ptusieun  membres  à  gaucfu.  L'impression. 

l^ou!  à  droite,  floius  les  sornettes.  [On  rit.) 

L'impression  est  accordée. 

M.  le  ministre  des  finances  obtient  la  parole. 

M<  ée  Villële.  Si  vous  adoptiez  l'amende- 
ment qui  v{)us  est  proposé,  voiia  ue  feriez  autre 
chose  qde  j^ler,delaperturbatiDO  dans  le  service 
et  compromettre  les  intérêts  de  ceux  qui  traitent 
avec  le  ministère.  M.  Breton  a  eu  tort  de  compa- 
rer ce  qui  se  passerait  en  ça  moment  a,vec 
3e  qui  s'est  passt!  dans  iine  anuSe  précé- 
ente  au  sujet  d'un  crédit  que  ta  Chambre 
a  annulé  avec  connaissance  de  cause.  U  s'a- 
gissait alors  d'un  crédit  qlii  ii'avall  pas  été  voté 
pour  l'objet  auquel  on  voulait  l'employer.  Le 
refus  d'allocation  a^nena  ce  que  la  Cfbamfire 
eu  attendait:  il  arrêta  l'applicaiion  du  crédita 
une  chose  pour  laquiille  fa  Chambre  ne  l'avait 
pas  voté.  Sommes-nous  aujourd'hui  dans  la 
même  position?  Non  certaiaeaient ;  It^s  éclair- 
ciSEements  qUe  vous  a  donnés  M.  le  commissaire 
du  Roi  ont  dùyous  faire  joir  aàp,  si  lecréqit  n'a 
pas  été  totalement  ordonnance,  il  a  été  uëpensé 
totalement;  et  que  c'est  tout  simplement  la  né- 
cessité de  régulariser  la  dépee 
moment  là  somme  dont  il  s'a 
dans  les  comptes  comme  n'éUtn 

M.  le  général  Foy  vous  a,dil 
possible  qu'il  existe  sur  1819 
cette    pdsilioQ ,    lorsqu'on    i 
sommes  plus  avancés  pour  1) 
par  une  raison  tonte  simpk. 
chaque  année  votre  comptai)ilité  fait  de  nonvea'ux 
proi^rés.  l'en  avais  dm  donné  la  preuye  à  la 
Chambre;  je  lui  avais  dit:  (Juand  les  comptes  de 
1821  voiis  seront  apjiortés,  ou  pourra  vous  dire  en 
même  temps:  les  comptes  que   lioùs  vous   pré- 
sentons vont  être  portés  à   la  Cour  des  comptes 
avec  toutes  les  pièces  qui  prouvent  la  vérité  de 
tout  ce  que  nous  vous  soumettons;  la  Gourdes 
comptes  pourra  vérifier  les  faits  eu  même  temps 
que  vous  les  discuterez.     .    , 

Ce  but  il'iivait  pu  Cire  atteint  eu  1820.  Le  mi- 
nistère de  la  guerre  a  fait  toutefois  de  plus  grands 
progrès  que  les  autres  minîsières,  et  le  ministère 
des  tinances  l'a  suivi  de  prés.  Il  n'y  a  pas  là  ud 
grand  mérite,  je  le  sais,  parce  qu'il  y  a  moins 
de  dépenses  arriérées  dans  ce  déparlement  que 
dans  lus  autres.  Mais  devez-vous  être  étonnée 
de  ce  qUe  les  ministères  de  la  marine  et  de  l'inté- 
rieur sont  en.  arriére  dans  cette  voie,  quand  vous 
considérerez  toii tes  les  difficultés  qu'ont  dû  ren- 
contrer ces  deux  départements? 

On  a  tait  une  observation  à  laquelle  il  est  facile 
de  répondre.  On  s'est  plaint  de  ce  que  les  crédita 
alloues  au  ministère  de  l'inti^rieur  sont  toujours 
à  peu  prèsentièremenl  abi^orbés.  Ûcssieurs,  rap- 
pelL'z-vuus  que  cbaque  année  en  votant  le  bud|iet 
de  l'intérieur  vous  avez  regretté  vous-mêmes  d« 
ne  pouvoir  accorder  plus  que  vous  ne  le  faisiez  : 
vous  reconnaissiez  donc  que  le  service  exigeait 
de  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  étaient 
allouées.  Dans  celte  position,  eet-il  donc  éton- 
nant qu'une  bonne  administration  ait  amené  la 
consommation  entière  des  crédits  ouverts? 
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Je  n*ajouterai  plus  qu'un  mot  pour  prouver, 
comme  je  l'ai  dit  en  coromençaDt,  qu'en  adoptant 
Tamendement  vous  jetteriez  fa  perturbation  dans 
le  service.  Le  ministre  a  fait  régulièrement  des 
dépenses;  il  en  a  ordonnancé  une  partie;  le 
reste  est  dû  à  ses  fournisseurs,  à  des  ouvriers,  à 
des  entrepreneurs.  Si  vous  refusiez  aujourd'hui 
le  crédit  a  ce  ministre,  vous  Tobligeriez  de  re- 
courir à  une  ordonnance  de  crédit  supplémen- 
taire ;  il  n'en  résulterait  aucun  avantage  réel  pour 
le  Trésor,  et  les  opérations  seraient  surchargées 
d'une  formalité  inutile.  J'espère,  Messieurs,  que, 
d'après  ces  motifs,  et  d'après  les  renseignements 

2ui  vous  ont  été  donnés  par  M.  le  commissaire 
u  Roi,  vous  rejetterez  l'amendement. 
Personne  ne  demande  la  parole.  M.  le  président 
met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Breton,  il  est 
rejeté. 

M.  le  Président.  M.  Breton  a  proposé  un 
autre  amendement.  Le  gouvernement  avait  porté 
parmi  les  annulations  une  somme  de  185,000  fr. 
pour  la  dette  publique,  exercice  1817;  une  autre 
somme  de  2,1 12,000  francs  pour  le  même  objet; 
exercice  1818;  et  une  troisième  somme  de 
600,000  francs  encore  pour  la  dette  publique, 
exercice  1819.  M.  Breton  demande  que  ces  trois 
annulations  de  crédit  ne  soient  pas  faites. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Cet  amendement 
n'est  pas  appuyé! 

M.  Breton  demande  la  parole;  elle  lui  est  ac- 
cordée* 

M.  Breton.  Je  viens  m'opposer  à  l'annulation 
du  crédit  que  M.  le  ministre  des  finances  propose 
pour  la  somme  de  2,897.000  francs  sur  le  service 
de  la  dette  publique  et  je  demande  en  conséquence 
le  maintien  de  cette  somme  au  crédit  de  ce  mi- 
nistre. 

Voici  mes  motifs  : 

Lors  des  sessions  de  1818,  1819  et  1820,  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  de  l'arriéré  ne  pouvait 
être  prévu  ;  vous  avez  cru  ne  devoir  vous  occu- 
per du  service  de  ses  intérêts  que  jusqu'à  concur- 


pour  cet  objet,  à  l'époque 
en  état  de  connaître  exactement  les  allocations 
qui  deviendraient  nécessaires. 

Les  promesses  faites  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, tant  dans  son  rapport  au  Roi  sur  la  loi 
qui  nous  occupe,  que  dans  l'exposé  des  motifs 

Srésentés  à  cette  Chambre,  nous  donnaient  lieu 
'espérer  que  le  moment  était  arrivé  de  voir  enfin 
cesser  Tincertitude  dans  laquelle  nous  vivons  de- 
puis sept  ans  sur  la  quotité  de  cette  dette  ;  mais 
il  est  évident  que  ces  promesses  n'avaient  pas  été 
mesurées  sur  la  possibilité  d'exécution;  78  millions, 
qui  restaient  à  liquider  lors  de  la  rédaction  des 
comptes  au  1«' octobre  1821,  ne  pouvaient  recevoir 
en  4  mois  toutes  les  vérifications,  toutes  les  for- 
malités nécessaires  pour  en  constater  la  valeur. 
Nous  sommes  donc  réduits  à  attendre  au  moins 
jusqu'à  la  session  prochaine  les  renseignements 
définitifs.  Cependant  il  existe  des  faits  qui  nous 
sont  bien  connus,  et  sur  lesquels  nous  pouvons 
dès  à  présent  établir  nos  calculs;  il  en  est  d'autres 
qui  par  leur  rapprochement  peuvent  nous  amener 
à  des  inductions  qui  se  doivent  bien  rapprocher 
de  la  réalité. 

L'état  de  nos  finances  est  assez  rassurant  pour 
ne  pas  craindre  de  dire  la  vérité,  lors  même  qu'elle 


contrarie  queloues-uncs  des  idées  de  prospérité 
que  l'on  s'est  plu  à  proclamer. 

D'aileurs,  il  ne  faut  jamais  se  flatter  sur  sa  po- 
sition, c'est  un  système  dangereux,  surtout  eu  ii- 
nances. 

Aul*'  octobre  1821,  la  masse  des  reconnais- 
sances de  liquidation  était  de  298  millions  environ  ; 
je  dis  environ,  parce  que  le  rapport  au  Roi  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  de 
1822  (p.  3)  indique  la  somme  de 297,756,708  fr., 
et  les  étals  à  la  suite  de  ce  projet  (p.  174  portent 
298,192,577  francs,  ci 298,000,000  fr. 

Il  restait  encore  à  liquider 
78  millions,  dont  je  suppose 
qu'un  tiers  puisse  être  rejeté, 

Quoique  cette  proportion  soit 
e  beaucoup  supérieure  au  ré- 
sultat des  précédentes  liquida-* 
tiens  :  il  en  sortirait  donc  encore 
une  créancede 52,000,000 


Ce  qui  formerait  une  émission 
totale  de  reconnaissances  de  li- 
quidation de 350,000,000  fr. 

Les  lois  de  finances  pour  les  années  1818, 
1819,  1820  et  1821  ont  pourvu  aux  intérêts  de 
ces  reconnaissances,  mais  seulement  pour  les 
quatre  exercices  et  sur  Tévaluation  de  300  millions. 
U  faudrait  donc  compléter  les  intérêts  des 
50 millions  restant  pendant  les  quatre  ans,  fonds 
à  faire 10,000,000  fr. 

Je  ne  connais  aucune  disposi- 
tion législative  qui,  pour  les 
exercices  1816  etlSH,  aitfaitdes 
fonds  pour  les  mêmes  intérêts  : 
leur  service  ne  serait  donc  pas 
assuré  pour  ces  deux  années, 
c'est-à-dire  depuis  le  5  mai  1816 
jusqu'au  22  septembre  1817  ;  ce 
qui,  pour  un  an  et  cinq  mois 
environ,  fournirait  un  déficit 
de 23,000,000 

Et  un  total  de 33,000,000  fr. 

Je  puis  me  tromper  sur  la  quotité,  et  je  désire 
que  ron  me  démontre  l'erreur  de  ce  calcul  ;  mais 
il  est  impossible  de  prétendre  qu'il  n'y  ait  pas  in- 
suffisance et  insuffisance  énorme  dans  les  crédits 
destinés  aux  intérêts  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. 

Dans  cet  état  de  choses,  pouvons-nous  consen- 
tir à  retirer  au  ministre  un  fonds  déjà  afîeclé  au 
service  de  la  dette  publique,  lorsqu'il  est  constant 
que  nous  aurons  d'autres  crédits  beaucoup  plus 
considérables  à  voter  pour  ce  même  objet t  Lais- 
sons subsister  cette  somme  de  2,800,000  francs, 
elle  formera  toujours  pour  l'avenir  un  allégement 
au  sacrifice  auquel  une  indispensable  nécessité 
nous  forcera  tôt  ou  tard  de  souscrire. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  de  E<anieth.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  dis- 
cussion; l'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
demande  la  parole  ;  je  ne  puis  la  lui  refnser. 

M*  de  l^illële.  La  question  que  vient  de  traiter 
le  préopinant  est  tellement  grave  que  je  crois  in- 
dispensable d'entrer  dans  quelques  explications. 
L'annulation  de  créditque  le  ministère  a  demandée 
doit  être  accordée  alors  même  que  les  prévisions 
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du  préopioant  se  réaliseraient;  car  si,  comme  il 
l*a  prétendu^  il  n*y  avait  pas  coïncidence  entre  les 
sommes  qui  ont  été  payées  et  le  crédit  qui  a  été 
ouvert,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  annuler 
le  crédit  comme  on  le  propose.  Il  faudrait  encore 
annuler  ces  sommes  alors  même  que  le  crédit  ou- 
vert pour  le  payement  des  reconnaissances  de  li- 
quidation, n  ayant  été  que  le  résultat  d'une  éva- 
luation d*objets  qu*on  ne  pouvait  connaître,  ne  se 
trouverait  pas  en  concordance  avec  les  sommes 
nécessaires  à  racquittement.Aussit6tque  le  minis- 
tère aura  terminé  l'affaire  des  liquidations,  son 
premier  devoir  sera  de  se  présenter  devant  la 
Chambre  pour  faire  connaître  l'état  de  situation 
de  cette  partie  de  vos  dettes. 

On  s'est  trompé,  j'en  conviens,  quand  on  vous 
a  dit  qu'à  répoqueactuelleces  liquidations  seraient 
terminées;  mais  on  ne  s'est  pas  trompé  autant 
que  Ta  cru  le  préopinant.  Nous  espérons  que  le 
1**  du  mois  prochain  toutes  les  opérations  de 
liquidation  de  l'arriéré  seront  terminées  dans 
les  différents  ministères,  ceux  de  la  marine  et  de 
la  guerre  exceptés.  Quant  à  ces  deux  départe- 
ments, nonobstant  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits 
et  qu'on  fait  encore  en  ce  moment,  il  y  aura  né- 
cessairement des  affaires  qui  ne  seront  pas  ter- 
minées; mais  aussitôt  qu'il  ne  restera  plus  que 
des  affaires  dont  on  pourra  donner  un  état  posi- 
tif, ce  qui  arrivera,  nous  l'espérons,  avant  la  fin 
de  cette  session,  le  résultat  vous  sera  présenté; 
cette  époque  ne  sera  pas  retardée  d'un  seul  jour. 
Nous  avons  trop  fortement  senti,  en  1814,  les 
funestes  effets  de  cette  possibilité  d'inventer  des 
créances  pour  les  présenter  au  gouvernement, 
pour  que  nous  veuillons  rouvrir  un  pareil  abîme. 

Je  m'oppose  à  Tadoption  de  l'amendement. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite.  Il  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  Breton  retire  son  amendement. 

M.  Bogue  de  Paye  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle ;  elle  lui  est  accordée. 

M.  BogBc  de  Paye.  Messieurs,  des  annula- 
tions vous  sont  proposées  sur  les  crédits  ouverts 
pour  le  payement  de  la  dette  publique,  parceque, 
oit-on,  les  crédits  ouverts  ont  excédé  les  besoins. 
Or,  il  est  probable  qu'une  certaine  quantité  de 
propriétaires  de  rentes  se  sont  présentés  pouren 
recevoir  le  montant,  qui  n'est  plus  exigible 

3uand  on  a  laissé  passer  cing  années  sans  faire 
e  réclamations,  il  y  a  ainsi  chaque  année  une 
certaine  somme  qui  doit  faire  retour  au  Trésor  et 
qui  doit  par  conséquent  être  annulée  du  montant 
des  crédits.  Je  demande  qu'on  nous  explique  si 
dans  les  annulations  qu'on  nous  propose  sont 
comprises  les  sommes  provenant  de  ces  rentes 
non  réclamées  pendant  Vannée  1820. 

M.  deWlIlèle,  ministre  des  finances.  U  ne  peut 
y  avoir  d'annulation  que  pour  cet  objet,  puisque 
le  crédit  ouvert  pour  la  dette  publique  n'est  sus- 
ceptible de  recevoir  aucune  autre  variation. 

M.  le  Président.  L'article  l•^  au  moyen  de 
ramendement  fait  par  la  commission  et  adopté 
par  la  Chambre,  doit  éprouver  un  changement 
dans  le  chiffre  total,  qui  maintenant  est  celui-ci  : 
7,220,525  francs.  Je  le  mets  aux  voix. .  • 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté  par  la  Cham- 
bre. 

M.  le  PréeldMt  fait  lecture  de  Farticle  2  ainsi 
conçu: 


«  Article  2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
19  et  23  juillet  1820  aux  ministères  ci-après , 

Sour  leur  service  de  l'exercice  de  1820,  sont  ré- 
uils  d'une  somme  totale  de  huit  millions  cinq 
cent  soixante-neuf  raille  deux  cent  trente-neuf 
francs  (8,569,239  fr.),  restée  sans  emploi  sur  ces 
crédits.  »  (Suit  l'état  de  répartition.) 

Sur  cet  article,  la  commission  propose  par 
amendement  d'ajouter  en  annulation  de  crédit  au 
service  actif  du  ministère  de  la  guerre  une  somme 
de  31,883  francs.    > 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole?...  Je  mets  cet  amendement  aux  voix... 

L'amendement  est  adopté.  M.  le  président 
ajoute  :  ou  moyen  de  l'amendement  que  la  Cham- 
bre vient  d'adopter,  le  total  des  sommes  portées 
en  l'article  2  se  trouve  fixé  à  8,600,626  francs.  Je 
vais  mettre  aux  voix  cet  article  ainsi  amendé. . . 

M.  lecénéral  Fey.  Je  demande  la  parole  sur 
cet  article. 
La  parole  est  accordée. 

M.  le  i^ënéral  Fey.  Le  ministre  qui  avait 
le  portefeuille  de  la  guerre  en  1820,  présentant 
au  Roi  le  compte  général  de  son  ministère  pour 
l'exercice  1820,  a  commencé  par  s'applaudir  de 
ce  que  la  forme  de  ses  comptes  a  paru  générale- 
ment satisfaisante.  Anticipant  ensuite  sur  Tap- 
probation  de  Sa  Majesté,  il  n'a  pas  craint  de  dé- 
clarer que  l'administration  qu'il  dirige  s'est  ap- 
prochée de  bien  près  de  la  solution  du  problème  du 
meilleur  service  aux  meilleures  conditions  possibles. 

Le  rapport  au  Roi,  Messieurs,  est  la  préface  du 
compte  qui  vous  est  rendu.  Vous  jugerez,  peut- 
être,  qu'un  agent  responsable  pourrait  avoir  l'al- 
lure moins  confiante,  alors  qu'il  vient  raconter 
des  faits  non  encore  constatés,  soumettre  des 
actes  et  des  calculs  administratifs  à  l'autorité 
qui  ne  leur  a  pas  donné,  qui  peut-être  leur  refu- 
sera, sa  sanction.  Que  dirait  tel  d'entre  vous  que 
l'importance  de  sa  fortune  condamne  au  malheur 
de  la  faire  régir  par  un  intendant ,  que  dirait-il 
si  cet  intendant,  au  jour  du  rendement  de  comp- 
tes, entrait  en  matière  par  l'étalage  de  ses  talents 
et  de  sa  probité?  Il  lui  dirait  :  Voyonsy  mettez  vos 
pièces  sur  table^  et  nous  compterons.  C'est,  Mes- 
sieurs, ce  que  je  vais  faire  dans  l'intérêt  de  la 
fortune  publique  et  de  vos  attributions  constitu- 
tionnelles. Je  vais  compter  avec  le  précédent  mi- 
nistre de  la  guerre;  et  attendu  que  mes  arguments 
reposent  sur  des  chiffres,  i*ai  contre  ma  coutume 
mis  par  écrit  ce  que  j'ai  1  honneur  de  vous  dire. 

Mon  intention  n'est  assurément  pas  de  vous 
traîner  et  de  vous  égarer  dans  les  détails  assez 
obscurs  d'un  compte  qui,  en  raison  de  l'étendue 
du  crédit,  ne  peut  manquer  d'être  volumineux. 
Je  vous  ferai  à  peine  remarquer  comment,  dès  le 
premier  chapitre,  celui  qui  comprend  les  dépen- 
ses d'administration  centrale,  la  prépotence  mi- 
nistérielle s'est  jouée  des  décisions  de  la  puis- 
sance législative.  Vous  aviez,  en  effet,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  de  1820,sur  la  pro- 
position de  votre  commission,  et  après  une  mûre 
déhbération,  réduit  ce  chapitre  de  la  somme  de 
66,150  francs.  On  ne  cramt  pas  de  vous  dire 
(page  15  du  rapport)  que  la  réduction  n'a  pas  été 
effectuée  oarctf  ^u€,  d'une  part^  déjà  plus  de  six 
mois  de  Vannée  étaient  écoulés  à  fépoque  où  le 
budget  a  été  fixé,  et  que,  de  Vautre,  on  ne  pouvait 
sans  danaer  et  sans  nuire  à  la  bonne  exécution  du 
service  obtempérer  au  commandement  législatif. 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  une  autre  transgression 
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tie  mÈme  pâture,  mais  plua  offensante  et  ap- 
nImuéH  à  une  somme  plus  copsîdérable.  Je  veux 
i  415,OUO  francs  que  tqps  avec  retran- 


chés, eu  1»20,  des  17,G68.0Û0  francs  demandés 
pour  le  chapitre  du  bud^rei.  L'économie  devait 
porter  pour  315,000  francs  sur  l'article  I"  du 
chapitre  II.  Crraitement  desimaréchaus  de  France, 
officiers  géiiéraus,  supérieurs  et  antres  d'état- 
major),  et  pour  100,000  francs  sijr  l'article  2  (in- 
tendance militaire). 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  vouliez  qu'on  dépen- 
sât sur  le  premier  article  313,000  francs  de 
moins:  on  a  dépensé  66,583  francs  de  plus.  Vous 
aviez  désiré  obtenir  la  dîipinution  d'énormes 
traitements,  qui,  amoncelés  les  uns  sur  )e^  au- 
tres, atteignent  elméiue dépassent  les  traitements 
des  ujinistres;  on  s'est  bien  gardé  de  leur  rien 
retrancher,  mais  On  a  pris  texte  de  votre  exi- 
geuce  pour  mettre  hors  d'activité  de  pauvres 
officiers  particuliers,  et  pour  diminuer  le  trai- 
tement de  quelques-itns  de  ceus  qui  ont  été  con- 
servés. QnaDt  aux  intendants,  que  conceriie  le  se- 
cond article,  on  leur  a  retiré,  il  est  vrai,  47,000 
francs  au  lieu  de  100,000  francs,  mais  on  n'a  pas 
manqué  de  demander  pu)ir  eus,  par  le  budget  de 
1821,  beaucoup  plus  que'vôus  ne  leur  ayicz  re- 
fusé en  1820.  ^ 

Oue  si,  au  moyen  des  indications  que  fournit  le 
ministre,  vous  essayiez  d'aborder  la  coniptabilité 
de  l'artillerie,  du  geoie,  des  hôpitaux  et  des  au- 
tres services  qui  constituent  le  matériel  de  la 
guerre,  vous  |eur  demanderiez  eu  vain  une  ana- 
lyse raiaonnée  sur  l'objet  des  dépenses,  sur  le 
prix  des  matières,  sur  ftg  motifs  qui  ont  fait  ac- 
cepter tel  marcfié,  ou  ajopter  tef  mojle  de  ges- 
tion, de  préférence  à  d'autres  offres  ou  à  lio  au- 
tre syslème.  Aif  l(eu  de  l'histoire  véridique,  et 
écrite  au  jour,  des  actes  administratifs  qu)  se  sont 
succédés  dans  le  courant  de  l'année,  vous  n'y 
trouveriez  Je  piQs  '  souveiit  qu'une  composilipn 
rétroactive  deslioée  à  tout  ejipliquer.  Vous  ré- 
clameriez des  pii^ces  jusliDc^tives;  on  voiia  ré- 
pondrait: néafi  jtables  eus- 
sent dO'trier  et  ige  les  Clé- 
ments d'une  a  ïocieusé  et 
écoDomique,  v  ns  vos  re- 
cherches, nop  c  iùs  je  u'ose 
pas  Je  présnmei  nt  des  irré- 
gularités er  du 

Au  reste,  les  fie  forment 

que  la  moin4re  parlie  des'  dépenses  totales  du 
ministère  nui  oops  occupe.  Le  personne)  en 
absorbe  ù.  lutseul  direclémeut  ou  iudirectemept  les 
cinq  sixièmes, c'esl-ù-dire  environ  150,000,OijO  fr. 
sur  les  180,000,000  que  voi)s  alJQufiz  annuelle- 
ment pour  le  service  de  la  guerre.  Les  rails  rela- 
tifs au  personoel  $0Jif  dpnc  ceuf  qffi  ^f^ctent 
avec  le  plus  d'énergie  le'  trésor  patiopal,  cV'^f  sur 
cea  f^its  et  sur  eus  seulement  que  je  veux 
appeler  en  ccmomenf  votre  pÉfieuae  attention, 

L'emploi  de  telle  ^omme  de  150  millions  ne 
peut  Se  faire  qu'au  moyen  d'opérations  servant 
a  constater  orûcieliemenf  et  chaque  Jour  l^  pom- 
bre  d'oflicicrs,dc  sous-offjciers  et  soldats  qui  sont 
au  Service  de  l'^lat,  et  les  droits  dç  .cJiacun  h  des 
allocalions  réglées  suivant  son  graide  ef  sa  posi- 
tion.Ces  opéra  tiens,  exécutées  par  un  corpsd'agents 
ministériels  désignés  sous  les  ffoms  d'idtendants 
et  desous-inleuoants  militaires,  se  résolvent  en 
revues  de  comptabilité,  lesquelles,  apW'S  avoir 
motivé  la  ({uOtilé  t;[  lapplica'joi^  de  U  dépense. 


restent  les  eeliles  méces  propres  i  la  justifier. 

Ouj,  Messieurs,  leâ  seules  piécpe  ;  çffle^lorsqiù 
n'jB  pas  (es  revaeç  bous  ;ea  jp^jf.  n'est  {«s  jNi^ie 


à  vérilier  et  arrêter  la  comptabilité;  dés  lors 
l'apurement  de  la  jieslion  des  payeui^  arrêté  tar- 
divement par  la  Coiir  des  comptes,  sur  Je  vu  des 
quittances  des  conseils  d'administration,  des 
quartiers-maîtres  et  d'autres  caissiers  subalternes, 
est  sans  action  efficace  sur  cette  vérification. 
Dès  lors,  si  l'effectif  de  l'armée  n'est  pas  constaté 
par  vous  ou  pour  vong,  il  ne  le  sera  jamais. 

Voilù.  Messieurs,  des  principes  et  desdédnctions 
que  personne  ne  contestera.  Cherchons  mainte- 
nant comment  vous  arriverez  à  entrevoir  l'effec- 
tif de  l'armée. 

Cet  effectif  pour  1820  est,  comme  j"e  viens  de 
vous  le  dire,  écrit  dans  les  revues  qui  ont  été 
passées  ei  rédigées  conformément  aux  règlements 
militaires  pendant  les  douze  mois  de  l'année. 
Mais  les  revues  sont  en  nombre  infini  et  chargées 
d'écritures-  Elle  forpeu  t  des  masses  monslrueusea 
de  papiers;  on  en  remplirait  plusieurs  salles.  Ce 
n'est  pas  là  commission  et  encore  moins  loi 
Chambre  qui  interrogera  ou  scrutera  toutes  ces 
paperasses.  Il'  appartient  'à  l'administration,  et 
c'est  pour  elle  un  dévoir,  d'en  exprimer  je  con- 
tenu, suivant  un  mode  qui  respecte  votre'  boane 
foi  et  qui  ne  ^tjgue  pas  inutilement  votre  atten- 
tion,   ■  ..  I.   ■ 

Jo  crois  que  le  meilleur  mode  consisterait  à 
vous  présenter  le  résumé  sommaire  des  revues 
par  tninestrc,  par  grade,  par  régiment  :  par  tri- 
mestre, afin  que  les  principales  mutations  qui 
modifient  l'effectif  n'ediappassent  pas  à  votrp 
attention;  par  grade,  afin  que  vous  pussiez  juger 
la  moralité  de  la  dépense  en  appréciant  l'utilité 
du  service,  Utilité  qui,  comme  vous  le  savez, 
dépend  beaucoup  de  la  proportion  observée 
entre  les  différents'  grades  et  le  nombre  des 
simples  soldats;  par  régiment,  afin'que  chacun 
pût  embrasser  au  moins  quelques  détails  de 
l'ensemble  et,  par  la'vérificalion  facile  d'une 
trés-pelite  partie,  présumer  favorablement  de  la 
vérité  du  tout.  Ce  résumé  sommaire  ne  présente- 
rait aucune  difficulté  de  rédàclioii,  puisque  t'ad- 
miuisiration  en  possède  tous  les  éléments.  Il  ne 
serait  pas  volumiijeux,  puisqu'il  ne  s'agirait  que 
de  sept  00  huit  lignes  dé  chiffres  et  d'autant  de 
colonnes,  pour  chacun  des  cent  soixante-dix 
corps  de  troupe?  qui  cojnposent  l'ùrméé  fran- 
çaise. ' 

Mais  ce  np  ferait  pas  assez  encore.  Leç  résumés 
que  je  demande  arriveraient  t  vous  sans  garan- 
tie légale  et  par  conséquent  n'auraient  pas  le 
droit  décommander  votre  coûflance.  Vous  ne  sau- 
riez juger  la  validité  d'une  infinité  de  pièces 
Comptables-  Jl  faut  que  d'autres  le  fassent  pour 
vous.  Il  faut  que  les  revues  soient  inventoriées, 
que  le  bordereau  en  spit  annexé  au  compta 
annuel  et  qu'une  dispusit|ou  précise  de  la  lof 
vous  procure  la  certitude  'qfu'elles  subiront  dani 
un  avenir  quelconque  la  vérification  inévitable 
d'un  tribunal  administratif  perojanent-  Alors  et 
scqlement  ator?,  les  Chambres  pourront  miii'Clier 
d'un  pas  ferme  dans  1^  carrière  de  la  compiabi- 
lité,  sans  plus  hésiter  sur  les  falls  et  sap?  crain- 
dre qu'on  essave  d'échafaudtï  leurs  discussions  et 
leurs  détibératioRBSurlemensonge- 

J'indique  ce  qu'à  mon  sens  on  (Jeyr^U  fairej 
vovons  ce  qu'où  fait.  '  '     ' 

'  Le  ministre  vous  dit  :  •  Il  y  eut  en  l'anpêe  1820, 
suivant  le  compte  établi  sur  les  fouilles  d'appel, 
62,ô31i,  224  Journées  de  présence,  comptè'és  pfte- 
mt-le,  de  maréchaux,  généraux,  officiers,  sons- 
oflicters,  soldats  et  enfants  de  troupe-  Ce  nombre 
toUl  de  ipiirnées,  divisé  par  336,  M  faijon 
de   l'aimée  bisâëxtile,'  rei^eknte  d'un^'iïia- 
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oiëre  rigonreneeiiieiit  exacte  le  nombre  des 
hommes  constamment  applicables  pendant  cha- 
cun des  jour»  de  l'année  à  la  dépense  qai  est 
l'objet  du  compte  général.  ■  Ce  calcul  fait  ressor- 
tir un  effectir  moyen  de  I80.00I  hommes  prA- 
(tents  BOUS  les  arme^.  st  j'en  crois  la  |)i)|,'e  13  du 
rapport  au  Roi;  del8S,2.)3,  si  j'en  crois  la  pagelii 
du  compte >r en éral.  Dans  celle  dernière  version, 
qu'il  faut  adopter  puisqu'elle  porte  un  chilTre 
moindre  que  la  première,  on  élaldit,  comme  base 
delà  comptabilité,  que  188,2J3  oftiriera  de  tout 
grade  et  de  toute  arme,  sou  s -ofl  ici  ers,  soldats  et 
enfants  de  troupe  ont  eu  droit  â  une  aHoration 
pour  solde  de  la  somme  de  95,661.479  fr.  80  c.  et 
que  cette  somme  leur  a  été  effeitivement  payée 
sauf  on  tré3-ir'{rère  différence.  Viennent  ensuite 
des  calculs  Iréâ-con  les  tables,  et  Burloul  fort  inu- 
tiles pour  la  question  qui  nous  occupe,  sur  le 
terme  moyen  du  prix  aaquel  a  été  payé  le  service 
accompli  par  un  soldat  pendant  l'année  I8?ll. 

Je  dirai  d'abord  au  minisire  :  préseniei-nous 
des  faits  élémentaires  et  non  pas  des  faits  com- 
posés; Tos  résultats  analytiques  et  synoptiques 
peuvent  être  avantageusenieiu  placés  dans  un 
budpel  où  l'on  invmiue  l'expérience  du  passé  i 
l'açpui  des  probabilités  de  l'avenir;  ils  ne  servent 
k  rien  dans  un  compte  qui  ne  doit  présenior  que 
les  dépenses  faites  et  les  services  consommés. 
Noua  avons  besoin  de  l'efl'ectif  de  l'armée  tel  qu'il 
s'est  développé  historique  ment  avec  ses  varia- 
tions successives  et  non  d'une  évaluation  appro- 
ximative dans  le  mécanisme  de  laquelle  il  nous 
est  physiquement  impossible  de  voua  suivre. 
C'est  a  nous  (|ui  recevons  le  compte,  et  non  pas 
à  vous  qui  le  rendez,  qu'appartient  le  droit  (TeD 
façonner,  d'en  combiner,  d'en  transformer  les 
résuluts.  Dites-nous,  dans  un  style  précis  et  clair, 
des  faits  vrais,  des  faits  faciles  àvérilier:  c'est 
tout  ce  que  nous  vous  demandons. 

Mais  ces  faits  vrais,  ces  faits  faciles  à  vérifier, 
c'est  précisément  ce  que  vous  ne  fournissez  pas. 
J'attaque  vos  calculs  à  leur  base;  je  m'ioscri.s  en 
faux  fonlre  l'effeciir  moyen   et  en  toa^se,   que 


n'est  pas  l'expression  des  doanÉesqui  ont  motivé 
la  dépense,  avant  qu'elle  fût  soldée;  mais  au 
contraire  le  résultat  d'une  combinaison  imaginée 
après  coup  pour  donner  une  apparence  de  régu- 
larité à  des  dépenses  Faites  à  un  titre  quelconque 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit.  lie  croyez  pas, 
Messieurs,  que  mon  assertion,  pour  être  tran- 
chante, eoit  dénuée  de  probabilité  et  de  preuves 
Les  probabilités,  les  preuves,  je  les  puise  dans 
les  propres  documents  que  nous  fournil  l'admi- 
nistralion,  savoir  :  dans  le  tableau  de  la  force  de 
l'armée,  joint  au  budget  de  1820,  et  dans  les 
révélations  que  renferment  djfféreul^  cbapilresda 
compte  général. 

Uon  Iliaque  embrasse  la  solde  de  l'armée 
entière,  et  tons  les  services  nid  comme  la  solde 
se  payent  sur  revue.  Cependant,  pour  étrg  plus 
court  et  mieux  compris,  je  ne  Iraiierai  que  de  la 
solde  de  Pinfanterie  nui  forme  t  elle  seule  la 
moitià  de  la  solde  de  Tarmée,  et  qui  est  portée 
dans  le  compte  pour  prés  de  42  millions. 

Le  (îouvernement  vbus  a  demandédans  le  bud- 
get de  1820  la  somme  néce-^saire  pour  payer 
127,110  officiers,  sous-ofliriers  et  soldais  d'fnfan- 
lerîe,  français  et  étrangers,  carde  royale  et  ligne, 
qu'il  se  proposait  d'entretenir. 

Le  Gouvernement  ne  nous  apprend  ma,  en 
1822,  qu'aucune  circonstance  imprévue  rut  Aé- 
tenalne  k  dépasser  c«  ihaawnum.  Qa  peut  an  con- 


traire inférer  de  ses  allégations,  pomme  probable 
et  fnén»!  Winme  à  peu  prés  cerfaip,  qu'il  a  eu 
peine  if  l'atteindre,  et  plus  de  peine  encore  à  le 
maintenir.  Car  d'une  part  le  recrutement  forcé 
n'a  pas  fourni  un  soldat  k  rinranlerie  pendant 
1820;  d'une  autre  part,  l'enrôlement  volontaire 
qui  subvenait  seul  £>  ses  besoins  a  été  suspendji 
un  peu  aprOs  la  tnoitié  de  l'année.  Toutefois 
J'admets  fort  gratuitemeat  que  le  gain  eu  recrues 
a  compepsé  la  perte  en  morts,  déserteurs,  réfor- 
més, et  rayés  des  contrôles  pour  quelque  motif 
(]\i-  ce  soit.  Je  veux  croire  que  votre  infanterie 
|jrésentait  en  1820  un  effectif  de  127,1 10  utilitaires 
inscrits  sur  les  contrôles. 

Mais  tout  le  monde  sait  qu'une  masse  d'hommes 
composant  le  complet  d'un  corps  ij'esF  pas  tou- 
jours et  tout  entière  sous  les  armes,  t\,  qu'il  y  en 
a  un  certain  nombre  en  conitéetàriiOptlal.  (^iix 
qui  s'occupent  de  législation  militaire  gavent  aussi 
que  les  olticiers  et  (es  soldats  présents  au  drapeau 
sont  les  seuls  qui  touchent  '^  solde  entière  ;  que 
les  officiers  çn  congé  en  perdent  \n  moitié,  et 
quelquefois  Te  tout;  qu'on  relire  au   soldat  en 
congé  ou  à  Thôpital  fe^  deux  tiers  et  môme  les 
sept  neuvièmes  de  sa  paye-  Or,  une  observation 
écrite  k  la  page  87  du  compte  géni^ral  m'apprend 
qu'il  7  a  eu  constamment  k  l'hûpiial  un  dix- 
huitiéme  au  moins  du  nombre  total  des  pfDciers, 
sous-offlciers  et  f  "       ' 
ministère,  qu'un 
été  en  congé,  X 
prennent  quapn''. 
des  réformes  non 
Il  .'i'esl  faif,  au  u 
sation  nouvelle 
a  diinii)ué  celle 
de  deux  cent  six 
laissé  dans  ses  c; 
de  novembre  Cl  t 
neuf  mille  hommes. 

Vous dircavec précision  et  même  approximati- 
vement quelle  modilîcatîoa  ont  fait  siibir  k  l'éta- 
blis?eiaeut  militaire  projeié  pour  i8i)  les  circons- 
tances que  je  viens  d'énumërcr,  çf;  serait  chosi; 
dinicilc  popr  un  manipqlaluuriîe  combiuaisoup 
de  bureau;  c'est  cfaose  tout  à  fait  impossible  pour 
un  individu  qui  n'est  pas  inîlié  aux  myslér^ip  de 
l'administration;  mais  je  reste  évidemment  au- 
dessous  de  la  vérité  en  afIirqiaDt  que  l'effectif 
réel  de  l'infanterie,  en  militaires  répondanl  a 
l'appel  et  touchant  la  solde  entière,  a  flù  être  ds 
lO.uOO  bofomes  au-dessous  de  l'estimation  du 
budget;  elje  vous  le  dis.  Uessicurs.  je  reste  beau- 
coup au-deasous  de  la  vérité:  car,  d'après  l'alléiia- 
tion  mioîstérietijequej'^  (Ûji  citt^e,  les  hOpitaux 
seuls  onIeDlevé7,D00bomii)esàrefrectirprëscn^ 

Ainsi,  d'après  les  documents  élémenlairesfour- 
ois  par  l'adminisiration, l'effectif  moy^ii  denotr^ 
infanterie  eu  présenls  sous  les  armes  aurait 
dd  être  de  1 17,000  hommes  au  plus.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, on  suppose  sans  crainlc  de  ge  ccif/redire 
Ëm-pieme,  on  suppose  que  les  hôpitaux,  tes  congés, 
la  refonte  de  1  infanterie  n'ont  produit  sur  K 
nombre  des  pr^amis  qu'une  réductiop  de  l,ijjl] 
hommes,  c'csl-i-dire  &  peu  près  tin  pour  cenl^ 
On  vous  fait  payer  la  solde  de  12;j>,Gl)0  hommes. 

Les  obtter  va  lions  que  je  viens  ^e  vous  soDmcIU<^ 
sur  la  solde  de  l'infaolerie  s'appliquent  aux  autres 
armes  et  atteignent  louiez  |^  dépeifses  liées  à  t^ 
r^'ali. talion  de  reffectif.  Ainsi,  ce  ne  scri)it  pai^ 
seulement  8,400  hommes  4'in^terie  qu'il  fau- 
drait relrouver.  Vou^  Terrien  comme  lé  dé^orara 
embrasse  plus  d'ffu  arUçle,  plus  d'i^n  phapjtre, 
plus  d'tùip  àUop^OQi  çtjgMpie  teuvdepwv^ 


fCbambre  dta  Députés.]        SECOIfOE  ^^$TÂUBA1'iOI!.         |6  majr^  1822.] 


270 

de  même  nature,  mais  plug  offensante  et  ap- 
pliquée à  une  somiie  plus  copsidérable.  Je  veux 
parler  de  415,000  francs  que  vqu§  avec  retran- 
chés, eu  1H20,  des  17,668,000  francs  demandés 
pour  le  chapitre  du  budget.  L'économie  devait 
porter  pour  315,000  francs  sur  Tarticle  1^  du 
chapitre  11.  Crraitement^desjmaréchaux  de  France, 
officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  d'état- 
major),  et  pour  100,000  francs  stfr  l'article  2  (in- 
tendance militaire). 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  vouliez  qu'on  dépen- 
sât sur  le  premier  article  315,000  francs  de 
moins;  on  a  dépensé  66,383  francs  dç  plus.  Vous 
aviez  désiré  obtenir  la  diipinution  d'énormes 
traitements,  qui,  amoncelés  les  uns  sur  le^  au- 
tres, atteignenj;  et  mérae  dépassent  les  traitements 
des  ministres  ;  on  s'est  bien  gardé  de  leur  rien 
retrancher,  majs  on  a  pris  texte  de  votre  exi- 
gence pour  mettre  hors  d'activité  de  pauvreg 
ofûciers  particuliers,'  et  pour  diminuer  le  trai- 
tement de  quelques-uns  de  cejix  qui  ont  été  con- 
servés. Quant  aux  intendants,  que  concerï^e  le  se- 
cond article,  on  leur  a  retiré,  il  est  vrai,  47,000 
francs  au  lieu  de  100,000  francs,  mais  onn*a  pas 
manqué  de  demander  po^r  eux,  par  le  bj^dgeide 
1821,  beaucoup  pjus  qUe  vôuâ  ne  leur  aylez  re- 
fusé en  1820. 


ministre, 

de  l'artil , ,, ,    

très  services  qui  constituent  le  matériel  de  la 
guerre,  vpus  leUr  demanderiez  en  vain  une  ana- 
lyse faisonnéé  sur  l'objet  des  dépenseis,  sur  le 
prix  des  matières,  sur  l^iç  jiioUfs  qui  ont  fait  ac- 
cepter tel  marcbé,  bu  afjoplef  tçf  mofle  de  ges- 
tion, de  préférence  à  d'autres  offres  ou  à  un  au- 
tre systèipe.  Au  \\^ix  de  l'histoire  véridiqtié,  et 
écrite  au  jour,  des  actes  administratifs  quj  se  sont 
succédés  dans  le  .couranf  de  l'apnée,  vous  p'y 
trouveriez  Je  plus  '  souvent  qu'une  compôôitmn 
rétroactive  desUnée  â'  tout  ejcpUquer,  Vous  ré- 
clameriez des  pièces  justiGc^tives;  ou  vojis  ré- 
poudiTait:  néant;  et  quand  les  copiptable$  eus- 
sent dû' trier  et  classer  pour  y'oire  usage  les  élé- 
ments d*une  administration  pon^ciencieusé  et 
économique,  vous  rencontreriez  4^ns  vos  re- 
cherches, nop  des  méfaits,  du  du  moiii^  je  n'ose 
pas  Je  présumer,  mais  j[ndp|)ilablepiept  des  irré- 
guiwtes  et  diji  désordre.' 

Ai^  reste,  les  dépenses  du  matériel  pe  forment 
que  la  moindre  partie  des  dépenses  totales  du 
ministère  gui  nops  occupe.  Le  personnel  en 
absorbe  à  li^i  seuldirèctën^enf  ou  indirectement  les 
cinq  sixièmes,  c'esl-à-dirè  environ  150,000,000  fr. 
sur  jes  180,000,000  que  votjs  aljoupz  annuelle- 
ment pour  le  service  de  Ja  guerre.  Lès  faits  rela- 
tifs au  personnel  éo.q^  dppc  cei^  qui  ^ffçctent 
av^c  le  plus  d'.i^nergie  le  trésor  patiopM,  ç*ef f  spr 
ces  faits  et  sur  eu:^  seulement  que  Je  yeu^ 
appeler  eu  ce  moment  yofrç  péfieuse  attention» 

L'eniploi  de  teite  poûime  de  150  millions  u§ 
peut  Se  faire  qu'au  moyen  d'opérations  sçrvaut 
a  constater  oflLciellement  et  ch'^que  iopr  1^  pon^- 
bre  (}'officiers,de  çous-ofljciers  et  soldats  qui  sont 
au  Service  de  l'Etat,  et  les  droits  dç  ,diacun  h  des 
allocations  réglées  suivant  son  grade  ef  sa  posi- 
tion. Ces  opérations, exécutées  par  un  cprps  d'agen  ts 
minislériefs  désignés  sous  les  poms  d'intepdants 
et  de  sous-înteodants  militaires,  se  résolvent  en 
revues  de  comptabilité,  Jesquelles,  après  avoir 
inotîvé  la  quQfitô  e(  1  applicatjoi^  de  la  dépense, 
restent  les  feules  p)i,èce8  propres  k  Jaiuslifier, 

Ouï,  Messieurs,  Jjèâ  seuliçs  piècçs  ;  j^  ^ei  Jow  qm 
n'a  pas  Jes  j-çvupf  sou?  ^es  fi^i^  a'est  ^  JaaJS^ie 


à  vérifier  et  arrêter  la  comptabilité;  dès  lors 
l'apurement  de  la  gestion  des  payeurs  arrêté  tar- 
divement par  la  Cour  des  comptes,  sur  le  vu  des 
quittances  des  conseils  d'administration,  des 
quarliers-maîtres  et  d'autres  caissiers  subalternes, 
est  sans  action  efficace  sur  cette  vérification. 
Dès  lors,  si  l'effectif  de  l'armée  n'est  pas  constaté 
par  vous  ou  pour  vous,  il  ne  le  sera  jamais. 

Voilà,  Messieurs,  des  principeset  desdéductions 
que  personne  iie  contestera.  Cherchons  mainte- 
nant comment  vous  arriverez  à  entrevoir  l'effec- 
tif de  l'arpaée. 

Cet  effectif  pour  1820  est,  comme  je  viens  de 
vous  le  dire,  écrit  dans  les  revues  qui  ont  été 
passées  et  rédigées  conformément  aux  règlements 
militaires  pendant  les  douze  mois  de  l'année. 
Mais  les  revues  sont  en  nombre  itifini  et  chargées 
d'écriturép.  Bile  forment  des  masses  nàortstrueuses 
de  papiers  ;  on  en'  remplirait  plusieurs  salles.  Ce 
n'est  pas  là  commission  et  encore  moins  la 
Chambré  qui  interrogera  pu  scrutera  toutes  ces 
paperasses.  11  apparient  'à  l'administration,  et 
c'est  pour  elle  un  dévoir,  d'en  exprimer  lé  con- 
tenu, suivant  un  mode  qui  respecte  votre  bonne 
foi  et  qui  né  fatjgpe  pas  Inutilement  vôtre  atten- 
tion. ; 

Je  crois  que  le  pieilleur  mode  consisterait  à 
vous  présenter  Je  résumé  sommaire  des  remues 
par  trimestre,  par  grade,  par  régiment  :  par  tri- 
inestre,  atih  que  l(?s  principales  mutations  qui 
modifient  reifecfif  n'échappassent  pas  à  votre 
attention;  par  grade,  afin  que  vous  pussiez  juger 
la  moralité  de  la  dépense  en  appréciapt  rutilité 
du  service,  qjilité  qui,  comme  vpuô  le  save», 
dépend  beaucoup  de  la  proportion  observée 
entre  l|?s  différents  grades  et  le  nombre  des 
simples  soldats;  par  régiment,  afin  que  chacun 
pût  embrasser  au  moins  quelques  détails  de 
l'ensemble  et,  par  la'  vérification  facile  d'une 
très-petite  partie,  présumer  favorablement  de  la 
vérité  du  tout.  Ce  résumé  sommaire  ne  présente- 
rait aucune  difficulté  de  rédaction,  puisqup  fW- 
ministration  en  possède  tous  les  éléments.  Il  ne 
serait  pas  volumineux,  puisqu'il  ne  s'agirait  que 
de  sept  oi;  huit  lignes  do  ehiftrès  et  d'autant  de 
colonnes^  pour  chacun  des  cent  soixante-dix 
corps  de  tropj3e$qur  Composent  l*àrméë  fran- 
çaise, 


Mais  ce  ne  .serait  pas  assez  encore .  Les  résumés 
que  je  demande  arriveraient  à  vous  sans  garan- 
tie légale  et  par  conséquent  u'àuraient  pas  le 
droit  décommander  votre  confiance.  Vous  ne  sau- 
riez  juger  là  validité  d'une  Ipfjnité  de  pièces 
comptables,  lll  faut  que  d'autres  le  fassent  poui* 
vous.  Il  fàôt  que  les  revues  soient  inventoriée^, 
que  le  bordereau  eu  soit  annexé  an  compté 
apnuel  et  dli'une  disposition  précise  de  la  loi 
vous  procure  la  certitude  qu^elles  subiront  danà 
un  avenir  quelconque  la  vérification  inévitable 
d'un  tribunal  administratif  perrqaoent-  AJors  et 
seqjemçnt  alor^,  le?  Cnambreç  pourront  marcher 
d'un  pas  fçrme  dans  la  carriô|re  de  la  comptabi- 
lité, sans  plus  Jiésiter  sur  les  faits  et  sap?  crain- 
dre qu'on  essaye  d'échafauder  leurs  discussions  et 
leurs  délibératiopssurle  mensonge. 

J'indiqtie  ôe  qu'a  mon  seuls  on'  devrait  faire; 
vovons  ce  qu'on  fait.  '      ' 

'  Ce  ministre  vous  dit  ;  «  Il  y  eut  en  l'anjiée  1820, 
suivant  le  compte  établi  sur  Içs  feuilles  d'appel, 
62,3313,  221  journées  de  préseqce,'  compl&é$  pèle- 
mâle,  de  maréchaux,  généra'tlx,  officiers,  sous- 
officiers,  soldats  et  enfants  de  troupe.  Ce  nombre 
total  de  ipurnées,  divisa  par  3^Ç|  ^  rai^n 
dtf^litaôèTji^xtile;'  itepWSentô'  dW*pia- 
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nière  rigoureuseqient  exacte  le  nojnbre  des 
hommes  constamment  applicables  pendant  cha- 
cun des  jours  de  Tannée  à  la  dépense  qui  est 
Vobjet  du  compte  général.  »  Ce  calcul  fait  ressor- 
tir un  effectif  moyen  de  189,901  hommes  pré- 
sents sous  les  armes,  si  j'en  crois  la  page  13  du 
rapport  au  Roi  ;  de  188,2.j3,  si  j'en  crois  la  page  G4 
du  compte  général.  Dans  ct^tte  dernière  version, 
qu'il  faut  adopter  puisqu'elle  porte  un  chiffre 
moindre  que  la  première,  on  établit,  comme  base 
de  la  comptabilité,  que  188/253  officiers  de  tout 
grade  et  de  toute  arme,  sous-officiers,  soldats  ot 
enfants  de  troupe  ont  eu  droit  h  une  allocation 
pour  solde  de  la  somme  de  95,664,479  fr.  80  ç.  et 
que  cette  somme  leur  a  été  effectivement  payée 
sauf  un  très-légère  différence.  Viennent  ensuite 
des  calculs  très-contestables,  «t  surtout  fort  inu- 
tiles pour  la  question  qui  nous  occupe,  sur  le 
terme  moyen  du  prix  auquel  a  été  payé  le  service 
accompli  par  un  soldat  pendant  Tannée  1820. 

Je  dirai  d'abord  au  ministre  :  préseniez-nous 
des  faits  élémentaires  et  non  pas  des  faits  com- 
posés; vos  résultats  analytiques  et  synoptiques 
peuvent  être  avantageusement  placés  dans  un 
budget  où  Ton  invoque  Texpérience  du  passé  i 
Taçpui  des  probabilités  de  l'avenir;  ils  ne  servent 
à  rien  dans  un  compte  qui  ne  doit  présenter  que 
les  dépenses  faites  et  les  services  consommés. 
Nous  avons  besoin  de  Teflectif  de  l'armée  tel  qu'il 
8'est  développé  historiquement  avec  ses  varia- 
tions successives  et  non  d'une  évaluation  appro- 
ximative dans  le  mécanisme  de  laquelle  il  nous 
est  physiquement  Impossible  de  vous  suivre. 
C'est  à  nous  (jui  recevons  le  compte,  et  non  pas 
à  vous  qui  le  rendez,  qu'appartient  le  droit  aeo 
façonner,  d'en  combiner,  d'en  transformer  les 
résultats.  Dites-nous,  dans  un  style  précis  et  clair, 
des  faits  vrais,  des  faits  faciles  à  vérifier  ;  c'est 
tout  ce  que  nous  vous  demandons. 

Mais  ceà  faits  vrais,  ces  faits  faciles  à  vérifier, 
c'est  précisément  ce  que  vous  ne  fournissez  pas. 
J'attaque  vos  calculs  à  leur  base;  je  m'inscris  en 
faux  contre  l'effectif  moyeu  et  en  ïoasse,  que 
vous  présentez  à  la  page  *6I  du  compte;  je  disque 
cet  effectif  n'est  pas  un  effectif  réel.  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  l'expression  des  données  qui  ont  motivé 
la  dépense,  avant  qu'elle  fût  soldée;  mais  au 
contraire  le  résultat  d'une  combinaison  imafjinée 
après  coup  pour  donner  une  apparence  de  régu- 
larité à  des  dépenses  faites  à  un  titre  quelconque 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit.  Ne  croyez  pas, 
Messieurs,  que  mon  assertion,  pour  être  tran- 
chante, soit  dénuée  de  probabilités  et  de  preuves 
Les  probabilités,  les  preuves,  ie  les  puise  dans 
les  propres  documenté  que  nous  fournit  Tadmi- 
nistralion,  savoir  :  dans  le  tableau  de  la  force  de 
l'armée,  joint  au  budget  de  1820,  et  dans  les 
révélations  que  renferment  différents  chapitres  du 
compte  général. 

Mon  attaque  embrasse  ta  solde  de  l'armée 
entière,  et  tous  les  services  qui  comme  fa  solde 
86  payent  sur  re\Tïc.  Cependant,  pour  être  plus 
court  et  mieux  compris,  je  ne  traiterai  que  de  la 
solde  de  Tinfanterie  uni  forme  à  elle  seule  la 
moitié  de  la  solde  de  farmée.  et  qui  est  portée 
dans  le  compte  pour  près  de  42  millions. 

Le  Gouvernement  vous  a  demandé  dans  ie  bud- 

et  de  1820   la  somme  nécessaire  pour  payer 

27,110  officiers,  sous-officiers  et  soldats  d'infan- 
terie, français  et  étrangers,  garde  royale  et  ligne, 
qu'il  se  proposait  d*entrelenir. 

Le  Gôuvernemeot  ne  nous  apprend  pas,  en 
1822«  qu'aucune  circonstance  fmnrévuç  raît  dé- 
terminé à  dépasser  ce  ifiaœmum.  Pu  peut  au  cou- 


? 


traire  inférer  de  ses  allégations,  pomme  probable 
et  piôoie  CQpame  à  peu  près  cerfain,  qu'il  a  eu 
peine  ^  l'atteindre,  et  plus  de  pemé  eQcore  à  le 
maintenir.  Car  d'une  part  le  recrutement  forcé 
n'a  pas  fourni  ui)  soldat  à  Tinfanterie  pendant 
1820;  d'une  autre  part,  Tenrôlement  voloularre 
qui  subvenait  seul  à  ses  besoins  a  été  suspendu 
un  peu  après  la  moitié  de  Tannée.  Toptefois 
J'admets  fort  gratuitement  que  le  gain  en  recrues 
a  compepsé  la  perte  en  morts,  déserteurs,  réfor- 
més, et  rayés  des  contrôles  pour  quelque  motif 
qu*'  ce  soit.  Je  veux  croire  que  votre  infanterie 
présentait  en  1820  un  effectif  de  127,110  militaires 
inscrits  sur  les  contrôles. 

Mais  tout  le  monde  sait  qu'une  masse  d'hommc3 
composant  le  complet  d'un  corps  n'est  pas  tou- 
jours et  tout  entière  sous  les  armes,  ef  fln'il  y  en 
a  on  certain  nombre  en  congé  et  àThôpilal.  Cfeux 

3ui  s'occupent  de  législation  militaire  gavent  aussi 
ue  les  officiers  et  les  soldats  pré^sents  au  dfstpeau 
sont  les  seuls  qui  touchent  la  solde  eatière  ;  que 
les  officiers  çn  congé  en  perdent  1^  mojtié,  et 
quelquefois  fe  tout;  qu'on  retire  au  3oldat  en 
congé  ou  à  rhôpital  les  deux  tiers  et  môme  le? 


huitième  au  moins  du  nombre  total  dc^  pfuciers, 
sous-ofSciers  et  soldais*  Je  voia.  par  les  ac^es  du 
pîinistère,  qu'un  grand  nombre  d'entrp  eux  ont. 
été  en  con^é.  '^eâ  mépies  actes  pubjj.cs  m'9p^ 
prennent  qu  après  deux  inspectfons  signalées  par 
des  réformes  nombreuses  et  f<^jemeq^;ipcoraées, 
îl  s'est  fait,  au  mqis  d'pc)i)t)re  \^iO,  jj^e  orgawi- 
sation  nouvelle  de  Tjrifanterîe,  organisation  qui 
a  ditniqué  c^tte  aroie  de  dix-huu  bataillons  et 
de  deux  cent  six  éompagnies  de  pépôt,  et  qû}  ^ 
laissé  dans  ses  cadres  primitili?.  pendant  |e^  mois 
dé  novembre  et  dç  décembre,  )îg  vide  de  pré$  dç 
neuf  mille  hommes. 

Vous  dire  avec  précision  et  mêm^  approxim^*- 
vement  quelle  modiflca^p  ont  lait  eubiràl'éta* 
blissement  militaire  projeté  pour  182IJ  les  cirpoos- 
tances  que  jo  viens  d'éuumérpr,  ç^  serait  chos^ 
difficile  pofir  un  manipulateur  de  combinaisons 
de  bureau;  c'est  chose  tout  àfaitimpossiblepour 
un  individu  qui  n'est  pas  initié  aux  mystères  dç 
Tadministrâtion  ;  mais  je  reste  évidemment  au* 
dessous  de  la  vérîlê  en  affirm.aut  que  l'effectif 
réel  de  Tinfanterie,  eh  militaires  répondant  ^. 
Tappel  et  touchant  la  solde  entière,  a  pu  être  dj9 
10,000  bopmes  au-dessous  de  Testjmation  du 
budget;  et  je  vous  le  dis.  Messieurs,  je  reste  beau- 
coup au-dessous  de  la  vérité  :  car,  d'après  l'alléga- 
tion nûnistérjeljgquej'aj  d^j4  citée,  les  hôpitaux 
seuls  ontenlevéT,000  hommes  àreifectifprëseut. 

Ainsi,  d'après  les  documents  élémentairesfour- 
nis  par  l'administration ,  Teffectif  moyen  de  notrq 
infanterie  eu  présents  sous  les  armes  aurait 
dû  être  de  117,000  hommes  au  plus.  Eh  bien.  Mes* 
sieurs,  on  suppose  sans  crainte  diç  ^  coj^edire 
soi-même,  on  sqppose  que  l/ss  hôpitaux,  les  congés^ 
la  refonte  de  nufanterie  n'ont  produit  sur  le 
nombre  des  présents  qu'une  réductiof>  dç  \M0 
hommes,  c'est-i-dîre  à  peu  près  un  pour  cent. 
On  vous  fait  payer  la  solde  de  12ô,G00  hommeç. 

Les  observations  que  je  viens  ^e  vous  soumettre 
sur  la  solde  de  Tinfanterie  s'appliquent  aux  autres 
armes  et  atteignent  toutes  les  dépenses  liées  à  1^ 
réalisation  de  Teffectif.  Ainsi,  ce  ne  ser«pt  pa^ 
seulement  8,400  hommes  (i*inbntm^  qu'il  (au- 
drait  retrouver.  Vojiji  verri^  o^mme  le  désoror^ 
embrassp  pluf  (Vaii  arl^e,  ploô  d'i^n  pbapjM^, 
plus  d'on^  aJInpg^lop-  çt  je  j;i«  me  ))jûar4epas/^ 
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q>e  r>n  pr'^'^Vr  2  iei>r  appui. 
*>î»  fjciiii  ce...  *'-/^«  acrit  rét-îkT.ent  sortis  du 

P'-u.^  d  or.e  f  .1.4,  Me-'ïi'^arî.  on  a  d.t,  et  .la.T-  notre 
î>î^7^  et  ïlâ^.-^  on  CA'^.  vji-ln,  que  VdrïîKiii  de  U 
F-a^iV  4Uit  ap'J;'T':'^adéiî  rj^r^nie»  qaelamora- 
i.Vî  /i  ur.  iv.av''r:iementcon-t;tuû:nrj*^l  nesiiardit 
avocer.  le  n  a^xoei.i-^rai  pas  a^ec  co7:piai:=àDce 
de  «♦'Tr.h.^iri'es  acoîsaîiOns.  Je  aois  prêt  a  recoD- 
rtà'.tre  qae  1<-  r-ileoi^n-^  d'j  *enr  ce  de  la  guerre, 
en  ce  jrji  coïKr;m«î  iâ.-O'^aûùn,  le  pavement  et  la 
dn^nr.Qtion  de«  fonda,  '^nt  anu*^  .Je  nré*:aotions 
rr.ir,.;t.eu-e8  a  l'effet  d'empé^^her  ia  aiiapilati on 
et  la  fraode.  Je  reconnais  depiu^qoeQ  aumettaûl 
le^  reTQes  cooi'n*^  on  fait  con-tant,  leaerreoMoa 
les  faux  qoi  y  aera.ent  c^Dter.aa  ne  pourraient 
<Jonner  liea  qu'à  de?  toU  pariieiâ  prjfiubies  seu- 
le rn^-nt  à  dea  comptable»  ou  a  dei»  adooinistrat^urs 
«^p^rs  dana  ir^ut  le  royaume.  Mais  vous  r*-con- 
D^itrex  aa»^!  que  la  comptabilité  d«-  la  guerre  ne 
pr<^er>t«  aucune  certitude,  je  ne  dirai  pa«  de  la 
fid^^iité,  nriajs  cnéme  de  l'eii.-tence  véntabie  des 
pi^-cen  ^Wf^anht^  a  l'appui  de  la  dépenae.  Vous 
reconnaîtrez  que  l'alrLini^tration  autorise  les 
c/n\^'jiur^  les  plu 3  hardies  et  justifie  d'avance 
le»  au^p^/«ition8  les  plus  aixnueâ,  aiors  qu'ayant 
refu'^  d'avance  et  peut-être  a  «on  in-o  le  compte 
de  \?^Vl  par  le  fcadset  de  1820,  elle  ne  sait  vous 
pré^enteren  faveur  de  contradictions  si  choquante» 

?[ue  de^  ar«eriiOQ3  au  lieu  de  rai.^onnements,  des 
àit^  composés  au  lieu  de  faita  é.émentaires,  des 
évat'jalions  au  Jieu  de  résultats  définitifs. 

Non,  M*^,'*ieurn,  ce  ne  sont  pas  là  de»  former  de 
crmifttaMiUf  $atvifavfanles.(^  utslp^slkun  service 
fait  te  mieux  pf)t%ihle^  attz  meiUeure$  conditions 
pouihles.  Le  minis'ére  de  la  guerre  a  compté  sur 
▼otre  aA^ntiment,  parce  qu'il  ne  vous  demande 
pa«  (if  supplément  de  crédit, et  que,  au  contraire, 
Il  vous  propose  une  annulation  de  l,^j42, 078  francs 
Bur  Hon  service  ai:lif.  Cet  assentiment,  vous  ne 
l'accorderez  pas  de  confiance.  Au  lieu  d'un  million 
et  demi,  c'est  douze  millions  qu'on  devrait  rendre 
au  Tréë^^r,  «i  les  revues  ne  sont  pas  tidéles  ou  si 
elles  n'existent  pas  réellement.  La  somme  est 
énorme;  la  question  est  grave.  Elle  n'est  pas  de 
nature  à  être  suffisamment  éclaircie  à  cette  tri- 
bune. Je  demande  le  renvoi  à  votre  commission 
dert  deux  li^^nes  qui  sont  relatives  au  département 
de  la  guerre,  dans  l'article  2  que  nous  discutons. 

M.  le  hmr^m  Thirat  die  Hmîmt'MLgwtmm,  corn- 
miisaire  du  Hoi.  Mï'ssieurs,  je  n'ai  pas  la  prëten- 
lion  de  suivre  l'honorable  préopinant  dans  tous 
les  délailu  du  discours  quil  vient  de  prononcer 
sur  les  comptes  du  département  de  la  guerre:  je 
n'ai  pas  celte  prétention,  car  il  serait  impossible 
de  réfuter  toutes  les  objections  qu'il  vous  a  pré- 
sentées sur  une  matière  aussi  variée  et  aussi 
étendue,  sans  entrer  dans  des  développements 
iDdiHpensables  pour  rendre  celte  réfutation  sus- 
cepiiule  d'être  comprise,  développements  qui 
exigeraient  un  temps  considérable,  alors  môme 
qu'on  pourrait  s'y  livrer  à  tête  reposée. 

Je  ne  répondrai  donc  qu'aux  objections  qui 
m'ont  paru  devoir  plus  particulièrement  attirer 
votre  attention. 

L'honorable  membre  a  iranrouvé  le  passage  du 
rapport  au  Roi  qui  précède  les  comptes  de  ce  dé- 
partement, et  dans  lequel  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  faisant  ressortir  Je  résultat  de  ces  comp- 


t*^s,  a  dit:  «  qn'aumne  plainte  ne  s'était  élew^ 
contre  r^xéCujoa  dis  «t^vic*^;  que  toulcr>  î> 
f'jomirure^  avdi^rrnt  été  fuie?  à  des  prix  rno.- « 
eevé^  '^fu  t-ije^  a<i  rava.*^:,t^a:La^  eié  ;  que  toui-_^ 
l*-«  dei^t'.èfîS  étaient  dcGiiUiVcmeal  rég»etrs  el  sj;- 
d'^'^.  etc.  » 

M.  le  mir;i-tre  de  la  euerre  avait  [^  droit  Cz 
3'expnxer  aiîL?i,  Me^cieor?,  pai3-:ïa'eD  efx'et  i^^ 
r^a.:<u3  qj'u  r  répara: t  a  Sa  M^jeété  étaieDt  ta- 
sé-s  sur  des  faits  pos.iiXs;  ics:|Ufî3  fai'^,  éi<rA 
coQ5talé§  par  •leï  pi*^:es  r^-jnaeres  et  autheoCH 
ques,  ce  piju»aieat  écre  To^^jet  d'aucune  cootnt- 
djction  fo'.iee. 

M.  le  ?en*^rai  F  jy  a  reproché  au  nÛDistère  d»* 
la  euerre  de  ne  pa3*â'étre  cerf  jnEé  au  Tote  de  ;* 
Cnamore  sur  l*-5  frais  d'aamiDistraiion  ce.Ttrai*^. 
ain-i  que  sur  les  dépenses  de  l'etat-maj'^r  treDéral. 

Nouâ  ferons  d'ai>jrd  observer  que  l'article  là*' 
de  la  loi  du  '25  mars  lbl7  n'impose  d'autres  obij- 
gation?  aux  n::iQi5tres  ordoncateurs  que  celle  de 
se  renfermer  daa5  la  limite  du  créait  général  qui 
leur  est  ouvert. 

Nous  ajouterons,  et  le  rapport  au  Roi  Favail  dit 
avant  nous,  que  lors  du  voUè  des  Chambres  sur  le 
budget  de  ItiJO,  une  eran de  partie  des  dépenses 
était  déjà  consommée,  et  que  l'administrafion 
s'est  trouvée  à  l'égard  de  cette  partie  daus  rim- 
po^sibilité  d'opérer  les  réductions  ind^jut-es. 

Uuant  aux  aép<i05es  des  étits-aïajors,  elles  ont 
toutes  subi  d'importaiiies  dimiiutioas,  et  le 
compte  qui  en  a  été  mis  sous  vos  yeux  prouve 
que  c'est  principalement  sur  les  ^ros  tratttrnenis 
quelles  ont  porté,  indépendamment  de  celles  que 
l'on  a  obtenues  par  la  suppression  du  traitement 
de  Paris  à  un  grand  nombre  d'officiers,  etc  Ces 
réductions  auraient  produit  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  avait  été  retranchée  par  la 
Chambre,  si  Ion  n'eût  pas  eu  à  rétablir  dans  le 
cadre  d'activité  des  officiers  généraux  dont  la 
dépense  n'était  pas  entrée  dans  les  prévisions  du 
budget. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  vote  des  Chambres 
sur  des  articles  partiels,  qui  ont  été  l'objet  de  ré- 
ductions dont  la  possibilité  a  toujours  été  conlea- 
lée  par  le  gouvernement,  ne  peut  lier  le  niinistèrc 
que  dans  ce  sens  qu'il  doit  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  obtenir  des'  économies 
sans  nuire  à  la  bonne  exécution  des  services 
commis  à  sa  responsabilité. 

J'arrive  à  l'un  des  points  les  plus  importants 
traités  par  le  préopinant;  je  veux  parler  de  ïtl- 
fectif  et  des  revues. 

il  conteste  l'exactitude  de  l'effectif  de  l'armée, 
tel  qu'il  est  présenté  dans  les  comptes,  ce  qui  le 
conduit  à  nier  la  véracité  des  revues  qui  ont 
servi  à  constater  cet  effectif;  et  il  en  déduit  les 
conséquences  les  plus  erronées. 

L'effectif,  Messieurs,  est  d'uoe  exactitude  ma- 
thématique, quoiqu'il  résulte  de  la  supputation 
du  nombre  des  journées  de  toute  nature  qui  ont 
donné  lieu  à  des  allocations  de  solde,  soit  à  des 
hommes  présents  sous  les  drapeaux,  soit  à  des 
hommes  malades  aux  hôpitaux,  soit  enfin  à  des 
hommes  en  congé  avec  solde. 

Les  revues  de  comptabilité,  destinées  à  consta- 
ter ces  journées  et  les  droits  individuels  qui  en 
dérivent,  sont  également  inattaquables  ,  puis- 
qu'elles sont  le  résultat  d'un  travail  établi  con- 
tradictoirement  entre  les  parties  intéressées  et  les 
agents  de  l'administration. 

Ces  actes,  soumis  à  plusieurs  degrés  de  vérifi- 
cation, sont  transmis  tous  les  trois  mois  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  où  ils  subissent  un  nouvel 
examen  et  viennent  se  classer  dans  un  ordre 


[Chambre  des  Dépotés.|        SECONDE  RESTAURATION.        [6  mars  1822.] 


273 


méthodique  et  analogue  à  la  disposition  des  comp-' 
tes  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Cette  courte  explication  vous  convaincra,  Mes- 
sieurs, du  peu  de  fondement  de  l'accusation  grave 
dirigée  par  TbODorable  membre  contre  Tadminis- 
tration  du  département  de  la  guerre,  et  il  ne  faut 
pas  avoir  une  grande  habitude  des  affaires  de 
ce  département  pour  reconnaître  Tim possibilité 
d*un  abus  de  ce  genre. 

Qu'on  ne  croie  donc  pas  que  les  comptes  de  la 
guerre  soient  dénués  de  justilications;  il  est  im- 
possible, au  contraire,  d*en  présenter  de  plus 
complètes,  fit,  en  effet,  s*agit-il  des  dépenses  de 
la  solde  ?  Des  revues  d'une  authenticité  irrécu- 
sable, quoi  qu'en  dise  Tbonorable  préopinant,  en 
constatent  la  régularité.  S'agit-il  des  dépenses 
du  matériel?  Des  marchés,  des  bordereaux  de 
consommation,  des  liquidations  enûn  garantissent 
contre  la  possibilité  de  toute  espèce  d  abus. 

En  dernière  analyse,  les  comptes  du  ministère 
de  la  guerre  sont  le  narré  iiiiëie  des  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  ;  ces  faits  sont  eux-mêmes 
justifiés  par  des  pièces  authentiques,  régulières, 
inattaquables,  et  dont  la  production  aurait  été 
faite  à  la  commission  si  elle  Teùt  exigée  ;  ainsi 
donc  nous  devons  déclarer  l'impossibilité  d'y  ap- 
porter aucun  changement,  quelque  minime  qu  il 
fouisse  être  ;  autrement  il  faudrait  se  refuser  à 
'évidence  et  nier  Texistence  de  faits  vraiment 
matériels. 

M.  le  ^aéral  F«y.  Relativement  à  la  trans- 
gression de  ce  que  vous  avez  fixé  dans  le  budget 
de  1820.  pour  les  dépenses  centrales  de  la  guerre 
et  les  depences  des  officiers  généraux,  M.  le 
commissaire  du  Hoi  n*a  fait  que  répéter  ce 
^que  j'avais  dit. 

J'avais  dit  qu'on  avait  outrepassé  le  crédit, 
parce  qu'au  heu  d'opérer  les  réductions  sur  les 
traitements  les  plus  élevés,  on  les  avait  fait  pe- 
ser sur  les  faibles  traitements  de  pauvres  offi- 
ciers. M.  le  commissaire  du  Roi  a  prétendu  que 
le  service  aurait  été  compromis,  si  l'on  n'avait 
pas  agi  ainsi  ;  c'est  à  vous,  Messieurs»  à  appré- 
cier cette  considération. 

Relativement  aux  dépenses  du  matériel  de  la 
guerre,  je  n'ai  fait  que  les  indiquer;  je  pourrais 
donner  beaucoup  de  développements,  surtout 
dans  le  service  du  matériel  et  des  transports  de 
l'artillerie;  je  pourrais  démontrer  qu'on  a  fait 
des  dépenses  énormes,  pour  obtenir  de  minimes 
résultats;  je  pourrais  démontrer  facilement  que 
cette  habitude  de  dépenser  heaucoup  pour  obte- 
nir peu  tient  en  partie  à  de  vieux  errements  qui 
se  transmettent  dans  ce  corps,  et  même  à  un 
principe  assez  honorable;  c'est  pourquoi  je  ne 
Tiens  pas  m'y  opposer.  Cependant  une  adminis- 
tration rigoureuse  et  constitutionnelle  devrait 
l'arrêter  dans  son  essor.  Au  reste,  cela  a  été 
purement  accidentel;  mon  affaire  principale, 
c'est  l'effectif  de  l'armée. 

Je  vous  presse  dans  ce  dilemme  :  ou  les  revues 

2ue  vous  alléguez  sont  vraies,  ou  bien  elles  sont 
lusses.  Si  elles  sont  fausses»  vous  ne  méritez  pas 
de  confiance;  si  elles  sont  vraies»  l'exposé  du 
compte  de  l'effectif  de  l'armée,  tel  que  vous  l'al- 
léguez, n'est  pas  vrai;  car  déduisant  de  votre 
enectif  étabn  par  les  revues  les  7,000  hommes 
que  vous  m'avez  dit  être  à  l'hôpital  et  les  3.000 

nommes  eu  congé (Jf.  le  commissaire  du  Roi  : 

Ils  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  des  revues.) 
C'est  pourtant  la  solde  de  l'effectif  qu'ils  ont  eue, 
et  non  la  solde  d'hôpital.  (M.  le  commissaire  du 
Roi  :  Ils  n'ont  eu  que  ce  qu*ils  ont  droit  d'avoir» 

T.    XXXV. 


la  solde  d'hôpital.)  Alors  votre  calcul  est  mal 
fait.  D'où  provient  la  différence  qu'on  remarque? 
(M,  le  commissaire  du  Roi  :  C'est  la  différence  en- 
tre l'effectif  porté  au  budget  et  l'effectif  qui  a 
été  entretenu  dans  l'armée.)  Eh  bien,  je  demande 
que  la  commission  vérifie  elle-même  le  calcul, 
pui8que  vous  ne  me  donnez  pas  tous  les  élé- 
ments nécessaires  ;  mais  le  travail  approximatif 


sence  réelle,  ainsi  que  vous  l'exprimez  dans  votre 
rapport  au  Roi. 

Quant  à  l'état  des  revues,  vous  me  dites  qu'elles 
sont  faites  et  vérifiées  tous  les  trois  mois  ;  mais 
par  qui  sont-elles  faites?  Par  des  agents  ministé- 
riels. {M,  le  comte  d'Ambrugeac:  Je  demande  la 
ftarole.)  Pour  justifier  une  dépense  de  150  mil- 
ions,  la  validité  des  pièces  ne  devrait-elle  pas 
être  constatée  par  d'autres  que  ceux  qui  ont  fait 
la  dépense?  {M. Casimir  Périer  :  Le  ministre  donne 
décharge.)  Le  ministre  lui-même  vous  soumet 
ces  revues;  il  vous  dit  :  les  états  de  revues  sont 
là,  recevez-les»  consultez-les.  Messieurs,  c'est 
comme  si  l'on  disait  à  un  homme  qui  ne  sait  pas 
lire  :  Lisez  :  car  il  est  physiquement  impossible 
que  vous  alliez  vérifier  ces  revues.  Ainsi,  la  vali- 
dité de  ces  revues  n'est  point  constatée.  La  cour 
des  comptes  ne  s'en  occupe  pas.  L'opération  qui 
vous  est  soumise  est  définitive.  Si  vous  trouvez 
ces  revues  bonnes,  elles  le  seront  à  jamais. 

J'ai  cherché  à  établir  :  i<»  que  l'effectif  était  con- 
traire aux  revues  alléguées  ;  2^  que  vous  n'avez 
aucune  donnée  pour  juger  de  la  vérité  de  ces 
revues;  3^  que  ce  ne  sont  pas  des  pièces  valables. 
Vous  penserez.  Messieurs,  qu'une  dépense  aussi 
considérable  ne  peut  être  justifiée  aussi  légère- 
ment. Je  ne  suppose  pas  la  collusion.  Je  vous  ai 
même  dit  qu'en  supposant  que  cela  tienne  à  la 
rédaction  des  revues,  ce  ne  serait  pas  une  faute 
totale,  mais  une  faute  éparpillée  sur  tous  les  ré- 
giments, sur  tout  le  territoire;  que  par  consé- 
quent le  n'en  voulais  au  ministre  que  comme 
surveillant  général  de  Tadminislration  ;  que  je 
n'en  faisais  pas  du  tout  une  accusation  person- 
nelle. Mais  une  dépense  de  150  millions  vaut 
bien  la  peine  d'être  justifiée  d'une  manière  cer- 
taine. Je  demande  à  M.  1^  commissaire  du  Roi 
si,  dans  l'état  où  se  trouve  la  comptabilité,  il  ne 
serait  pas  possible  de  supposer  dans  les  revues 
20,000  hommes  de  plus,  et  de  vous  demander 
une  somme  proportionnée  ?  Je  vous  demande  ce 
qui  serait  arrivé  si  l'on  avait  suivi  l'exemple  du 
ministère  de  l'intérieur  ?  Si  l'on  avait  élargi  le 
chapitre,  et  qu'on  eût  ajouté  des  soldats  pour 
absorber  le  crédit  alloue,  vous  n'auriez  pas  eu  le 
moyen  de  juger  s'il  y  avait  eu  erreur  ou  fraude. 
En  défimtive,  si  je  m'étais  trompé  dans  les  cal- 
culs, ce  serait  la  faute  de  la  comptabilité  qui  est 
mal  présentée»  mal  développée  et  qui  ne  peut 
mener  qu'à  des  erreurs.  D'ailleurs  cela  tient  a  un 

{principe  général.  Les  ministres  sont»  comme  je 
e  disais  tout  à  l'heure  à  l'occasion  du  ministre 
de  l'intérieur,  intimement  persuadés  que  ces  allo- 
cations provisoires  du  budget  deviennent  une 
propriété  à  exploiter  pour  le  service  de  leur 
ministère  ;  que  ce  qu'ils  rendent  est  un  acte  de 
leur  bénévolence.  On  en  est  tellement  convaincu 
que  M.  le  ministre  de  la  marine,  ni  même  un 


gent.  Car,  comme  il  ne  demande  rien,  il  croit 
que  nous  n'avons  rien  à  lui  dire.  Il  est  impossible 
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avançant  qu'il  y  a  dans  les  comptes  de  la  guerre 
pour  plus  de  douze  millions  de  dépenses  qui  non- 
seulement  ne  sont  pas  justifiées,  mais  même  sont 
repoussées  par  les  faits  élémentaires  eux-mêmes 
que  Ton  présente  à  leur  appui. 

Ces  douze  millions  sont  réellement  sortis  du 
Trésor.  Où  sont-ils  allés?  A  quoi  ont-ils  servi?.... 
Plus  d'une  fois,  Messieurs,  on  a  dit,  et  dans  notre 
pays  et  dans  un  pays  voisin,  que  l'argent  de  la 
France  était  appliqué  à  des  dépenses  que  la  mora- 
lité d'un  gouvernement  constitutionnel  ne  saurait 
avouer.  Je  n'accueillerai  pas  avec  complaisance 
de  semblables  accusations.  Je  suis  prêt  à  recon- 
naître que  les  règlements  du  service  de  la  guerre, 
en  ce  qui  concerne  l'allocation,  le  payement  et  la 
distribution  des  fonds,  sont  armés  de  précautions 
minutieuses  à  Teffet  d'empêcher  la  dilapidation 
et  la  fraude.  Je  reconnais  de  plus  qu'en  admettant 
les  revues  comme  un  fait  constant,  les  erreurs  ou 
les  faux  qui  y  seraient  contenus  ne  pourraient 
donner  lieu  qu'à  des  vols  partiels  profitables  seu- 
lement à  des  comptables  ou  à  des  administrateurs 
épars  dans  tout  le  royaume.  Mais  vous  recon- 
naîtrez aussi  que  la  comptabilité  de  la  guerre  ne 
présente  aucune  certitude,  je  ne  dirai  pas  de  la 
ndélité,  mais  même  de  l'existence  véritable  ^es 
pièces  alléguées  à  l'appui  de  la  dépense.  Vous 
reconnaîtrez  que  Tadministration  autorise  les 
conjectures  les  plus  hardies  et  justifie  d'avance 
les  suppositions  les  plus  absolues,  alors  qu'ayant 
refuté  d'avance  et  pçut-êlre  à  son  insu  le  compte 
de  1822  par  le  budget  de  1820,  elle  ne  sait  vous 
présenterenfaveurdecontradiclions  si  choquantes 

?|ue  des  assertions  au  lieu  de  raisonnements,  des 
aits  composés  au  lieu  de  faits  élémentaires,  des 
évaluations  au  lieu  de  résultats  définitifs. 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  formes  de 
comptabilité  satisfaisantes.  Ce  n'est  pas  là  un  5en;ice 
fait  le  mieux  possible^  avx  meilleures  conditions 
possibles.  Le  ministère  de  la  guerre  a  compté  sur 
votre  assentiment,  parce  qu'il  ne  vous  demande 
pas  de  supplément  ue  crédit,  et  que,  au  contraire, 
il  vous  propose  une  annulation  de  1,642,978  francs 
sur  son  service  actif.  Cet  assentiment,  vous  ne 
l'accorderez  pas  de  confiance.  Au  lieu  d'un  million 
et  demi,  c'est  douze  millions  qu'on  devrait  rendre 
au  Trésor,  si  les  revues  ne  sont  pas  fidèles  ou  si 
elles  n'existent  pas  réellement.  La  somme  est 
énorme  ;  la  question  est  grave.  Elle  n'est  pas  de 
nature  à  être  suffisamment  éclaircie  à  cette  tri- 
bune. Je  demande  le  renvoi  à  votre  commission 
des  deux  lignes  qui  sont  relatives  au  département 
de  la  guerre,  dans  l'article  2  que  nous  discutons. 

M.  le  baron  Thirat  de  Salat-Agnan,  com- 
missaire du  Roi.  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  suivre  l'honorable  préopinant  dans  tous 
les  détails  du  discours  qu'il  vient  de  prononcer 
sur  les  comptes  du  département  de  la  guerre  :  je 
n'ai  pas  cette  prétention,  car  il  serait  impossible 
de  réiuter  toutes  les  objections  qu'il  vous  a  pré* 
sentées  sur  une  matière  aussi  variée  et  aussi 
étendue,  sans  entrer  dans  des  développements 
indispensables  pour  rendre  cette  réfutation  sus- 
ceptiole  d'être  comprise,  développements  qui 
exigeraient  un  temps  considérable,  alors  même 
qu'on  pourrait  s'y  livrer  à  tête  reposée. 

Je  ne  répondrai  donc  qu'aux  objections  qui 
m'ont  paru  devoir  plus  particulièrement  attirer 
votre  attention. 

L'honorable  membre  a  improuvé  le  passage  du 
rapport  au  Roi  qui  précède  les  comptes  de  ce  dé- 
partement, et  dans  lequel  M.  le  ministre  de  la 
gœrre,  faisant  ressortir  Je  résultat  de  ces  comp* 


tes,  a  dit:  «  qu'aucune  plainte  ne  s'était  élevée 
contre  l'exécution  des  services  ;  que  toutes  les 
fournitures  avaient  été  faites  à  des  prix  mains 
élevés  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été  ;  que  toutes 
les  dépenses  étaient  définitivement  réglées  et  sol- 
dées, etc.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  le  droit  de 
s'exprimer  ainsi.  Messieurs,  puisqu'on  effet  tes 
résultats  qu'il  présentait  à  Sa  Majesté  étaient  ba- 
sés sur  des  faits  positifs  ;  lesquels  faits,  étant 
constatés  par  des  pièces  régulières  et  autheoti- 

Sues,  ne  pouvaient  être  l'objet  d'aucune  contra- 
iction  fondée. 

M.  le  général  Foy  a  reproché  au  ministère  de 
la  guerre  de  ne  pas  s'être  conformé  au  vote  de  la 
Chambre  sur  les  frais  d'administration  centrale, 
ainsi  que  sur  les  dépenses  de  l'état-major  général. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  l'article  150 
de  la  loi  du  25  mars  1817  n'impose  d'autres  obli- 
gations aux  ministres  ordonnateurs  que  celle  de 
se  renfermer  daos  la  limiti^  du  crédit  général  qui 
leur  est  ouvert. 

Nous  ajouterons,  et  le  rapport  au  Roi  l'avait  dit 
avant  nous,  que  lors  du  vote  des  Chambres  sur  le 
budget  de  1820,  une  grande  partie  des  dépenses 
était  déjà  consommée,  et  que  l'administration 
s'est  trouvée  à  l'égard  de  cette  partie  dans  l'im- 
possibilité d'opérer  les  réductions  indiquées. 

Quant  aux  dépenses  des  états-majors,  elles  ont 
toutes  subi  d'importantes  diminutions,  et  le 
compte  qui  en  a  été  mis  sous  vos  yeux  prouve 
que  c'est  principalement  sur  les  gros  traitements 
qu'elles  ont  porté,  indépendamment  de  celles  que 
1  on  a  obtenues  par  la  suppression  du  traitement 
de  Paris  à  un  grand  nombre  d'officiers,  etc.  Ces 
réductions  auraient  produit  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  avait  été  retranchée  par  la 
Chambre,  si  Ton  n'eût  pas  eu  àrétablir  dans  .le 
cadre  d'activité  des  officiers  généraux  dont  la 
dépense  n'était  pas  entrée  dans  les  prévisions  du 
budget. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  vote  des  Chambres 
sur  des  articles  partiels,  qui  ont  été  l'objet  de  ré* 
ductions  dont  la  possibilité  a  toujours  été  contes- 
tée par  le  gouvernement,  ne  peut  lier  le  ministère 
que  dans  ce  sens  qu'il  doit  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  obtenir  des  économies 
sans  nuire  à  la  bonne  exécution  des  services 
commis  à  sa  responsabilité. 

J'arrive  à  l'un  des  points  les  plus  importants 
traités  par  le  préopinant;  je  veux  parler  de  l'ef- 
fectif et  des  revues. 

il  conteste  l'exactitude  de  l'effectif  de  l'armée, 
tel  qu'il  est  présenté  dans  les  comptes,  ce  qui  le 
conduit  à  nier  la  véracité  des  revues  qui  ont 
servi  à  constater  cet  effectif;  et  il  en  déduit  les 
conséquences  les  plus  erronées. 

L'effectif,  Messieurs,  est  d'une  exactitude  ma- 
thématique, quoiqu'il  résulte  de  la  supputation 
du  nombre  des  journées  de  toute  nature  qui  ont 
donné  lieu  à  des  allocations  de  solde,  soit  à  des 
hommes  présents  sous  les  drapeaux,  soit  à  des 
hommes  malades  aux  hôpitaux,  soit  enfin  à  des 
hommes  en  congé  avec  solde. 

Les  revues  de  comptabilité,  destinées  à  consta- 
ter ces  journées  et  les  droits  individuels  qui  en 
dérivent,  sont  également  inattaquables  ,  puis- 
qu'elles sont  le  résultat  d'un  travail  établi  con- 
tradictoirement  entre  les  parties  intéressées  et  les 
agents  de  l'administration. 

Ces  actes,  soumis  à  plusieurs  degrés  de  vérifi- 
cation, sont  transmis  tous  les  trois  mois  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  où  ils  subissent  un  nouvel 
examen  et  viennent  se  classer  dans  un  ordre 
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du  préopiaant  se  réaliseraient;  car  si,  comoie  il 
Ta  prélendu^  il  n'y  avait  pas  coïncidence  entre  les 
sommes  qui  ont  été  payées  et  le  crédit  qui  a  été 
ouvert,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  annuler 
le  crédit  comme  on  le  propose.  Il  faudrait  encore 
annuler  ces  sommes  alors  même  que  le  crédit  ou- 
vert pour  le  payement  des  reconnaissances  de  li- 
quidation, n  ayant  été  que  le  résultat  d'une  éva- 
luation d*objets  qu'on  ne  pouvait  connaître,  ne  se 
trouverait  pas  en  concordance  avec  les  sommes 
nécessaires  à  l'acquittement.  Aussi  tôt  que  le  minis- 
tère aura  terminé  l'affaire  des  liquidations,  son 
Sremier  devoir  sera  de  se  présenter  devant  la 
bambre  pour  faire  connaître  Tétat  de  situation 
de  cette  partie  de  vos  dettes. 

On  s'est  trompé,  j'en  conviens,  quand  on  vous 
a  dit  qu'à  l'époque  actuelle  ces  liquidations  seraient 
terminées;  mais  on  ne  s'est  pas  trompé  autant 
que  Ta  cru  le  préopinant.  Nous  espérons  que  le 
!«  du  mois  prochain  toutes  les  opérations  de 
liquidation  de  l'arriéré  seront  terminées  dans 
les  différents  ministères,  ceux  de  la  marine  et  de 
la  guerre  exceptés.  Quant  à  ces  deux  départe- 
ments, nonobstant  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits 
et  qu'on  fait  encore  en  ce  moment,  il  y  aura  né- 
cessairement des  affaires  qui  ne  seront  pas  ter- 
minées; mais  aussitôt  qu'il  ne  restera  plus  que 
des  affaires  dont  on  pourra  donner  un  état  posi- 
tif, ce  qui  arrivera,  nous  l'espérons,  avant  la  fin 
de  cette  session,  le  résultat  vous  sera  présenté; 
cette  époque  ne  sera  pas  retardée  d'un  seul  jour. 
Nous  avons  trop  fortement  senti,  en  1814,  les 
funestes  effets  de  cette  possibilité  d'inventer  des 
créances  pour  les  présenter  au  gouvernement, 
pour  que  nous  veuillons  rouvrir  un  pareil  abîme. 
Je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'amendement. 

Chrand  nombre  de  ixyix  à  droite.  11  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  Breton  retire  son  amendement. 

M.  fiogne  de  Paye  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle ;  elle  lui  est  accordée. 

M.  Bogne  de  Paye.  Messieurs,  des  annula- 
tions vous  sont  proposées  sur  les  crédits  ouverts 
pour  le  payement  de  la  dette  publique,  parceque, 
dit-on,  fes  crédits  ouverts  ont  excédé  les  besoins. 
Or,  il  est  probable  qu'une  certaine  quantité  de 
propriétaires  de  rentes  se  sont  présentés  pour  en 
recevoir  le  montant,  qui  n'est  plus  exigible 

auand  on  a  laissé  passer  cinq  années  sans  faire 
e  réclamations.  11  y  a  ainsi  chaque  année  une 
certaine  somme  qui  doit  faire  retour  au  Trésor  et 
qui  doit  par  conséquent  être  annulée  du  montant 
des  crédits.  Je  demande  qu'on  nous  explique  si 
dans  les  annulations  qu'on  nous  propose  sont 
comprises  les  sommes  provenant  de  ces  rentes 
non  réclamées  pendant  l'aimée  1820. 


M.  de  ITIIIële,  ministre  des  finances.  Il  ne  peut 
,  avoir  d'annulation  que  pour  cet  objet,  puisque 
e  crédit  ouvert  pour  la  dette  publique  n  est  sus- 
ceptible de  recevoir  aucune  autre  variation. 


l 


l.  le  Président.  L'article  l»',  au  moyen  de 
l'amendement  fait  par  la  commission  et  adopté 

Sar  la  Chambre,  doit  éprouver  un  changement 
ans  le  chiffre  total,  qui  maintenant  est  celui-ci  : 
7,220,525  francs.  Je  le  mets  aux  voix. . . 

L'arlide  ainsi  amendé  est  adopté  par  la  Cham- 
bre. 

M.  le  PrésMent  fait  lecture  de  l'article  2  ainsi 
conçu  : 


«  Article  2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
19  et  23  juillet  1820  aux  ministères  ci-après , 
pour  leur  service  de  l'exercice  de  1820,  sont  ré- 
duits d'une  somme  totale  de  huit  millions  cinq 
cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  trente-neuf 
francs  (8,569,239  fr.),  restée  sans  emploi  sur  ces 
crédits.  »  (Suit  l'état  de  répartition.) 

Sur  cet  article,  la  commission  propose  par 
amendement  d'ajouter  en  annulation  de  crédit  au 
service  actif  du  ministère  de  la  guerre  une  somme 
de  31,883  francs.    * 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole?...  Je  mets  cet  amendement  aux  voix... 

L'amendement  est  adopté.  M.  le  président 
ajoute  :  ou  moyen  de  l'amendement  que  la  Cham- 
bre vient  d'adopter,  le  total  des  sommes  portées 
en  l'article  2  se  trouve  fixé  à  8,600,626  francs.  Je 
vais  mettre  aux  voix  cet  article  ainsi  amendé. . . 

M.  leçënëral  Foy.  Je  demande  la  parole  sur 
cet  article. 
La  parole  est  accordée. 

M.  le  ||énëral  Foy.  Le  ministre  qui  avait 
le  portefeuille  de  la  guerre  en  1820,  présentant 
au  Roi  le  compte  général  de  son  ministère  pour 
l'exercice  1820,  a  commencé  par  s'applaudir  de 
ce  que  la  forme  de  ses  comptes  a  paru  générale- 
ment satisfaisante.  Anticipant  ensuite  sur  l'ap- 
probation de  Sa  Majesté,  il  n'a  pas  craint  de  dé- 
clarer que  l'administration  qu'il  dirige  s'est  ap- 
prochée  de  bien  près  de  la  solution  du  problème  du 
meilleur  service  aux  meilleures  conditions  possibles. 

Le  rapport  au  Roi,  Messieurs,  est  la  préface  du 
compte  qui  vous  est  rendu.  Vous  jugerez,  peut- 
être,  qu'un  agent  responsable  pourrait  avoir  l'al- 
lure moins  confiante,  alors  qu'il  vient  raconter 
des  faits  non  encore  constatés,  soumettre  des 
actes  et  des  calculs  administratifs  à  l'autorité 
qui  ne  leur  a  pas  donné,  qui  peut-être  leur  refu- 
sera, sa  sanction.  Que  dirait  tel  d'entre  vous  que 
l'importance  de  sa  fortune  condamne  au  malheur 
de  la  faire  régir  par  un  intendant ,  que  dirait-il 
si  cet  intendant,  au  jour  du  rendement  de  comp- 
tes, entrait  en  matière  parl'étalage  de  ses  talents 
et  de  sa  probité?  11  lui  dirait  :  Voyons,  mettez  vos 
pièees  sur  table^  et  nous  compterons,  G*est,  Mes- 
sieurs, ce  que  je  vais  faire  dans  l'intérêt  de  la 
fortune  publique  et  de  vos  attributions  constitu- 
tionnelles. Je  vais  compter  avec  le  précédent  mi- 
nistre de  la  guerre;  et  attendu  que  mes  arguments 
reposent  sur  des  chiffres,  j'ai  contre  ma  coutume 
mis  par  écrit  ce  que  j'ai  1  honneur  de  vous  dire. 

Mon  intention  n'est  assurément  pas  de  vous 
traîner  et  de  vous  égarer  dans  les  détails  assez 
obscurs  d'un  compte  qui,  en  raison  de  l'étendue 
du  crédit,  ne  peut  manquer  d'être  volumineux. 
Je  vous  ferai  à  peine  remarquer  comment,  dès  le 
premier  chapitre,  celui  qui  comprend  les  dépen- 
ses d'administration  centrale,  la  prépotence  mi- 
nistérielle s'est  jouée  des  décisions  de  la  puis- 
sance législative.  Vous  aviez,  en  effet,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  de  1820,sur  la  pro- 
position de  votre  commission,  et  après  une  mûre 
délibération,  réduit  ce  chapitre  de  la  somme  de 
66,150  francs.  On  ne  craint  pas  de  vous  dire 
(page  15  du  rapport)  que  la  réduction  n'a  pas  été 
effectuée  varce  aue.  a' 


mots 
budget 

sans  danaer  et  sans  nuire  à  la  bonne  exécution  du 
service  obtempérer  au  commandement  législatif. 
Je  ne  ferai  qu'indiquer  une  autre  transgression 
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de  iDème  nature,  mais  plus  offensante  e^  ap- 
pliqa^e  à  une  somme  plus  copsidérable.  Je  veux 
parler  de  415,000  IVancs  que  vous  avec  retran- 
chés, en  1H20,  des  17,068,000  francs  demandés 
pour  le  chapitre  du  budfiet.  L'économie  devait 
porter  pour  315,000  francs  sur  l'ariicle  1**  du 
chapitre  11.  (Traitement.desjmaréchaux  de  France, 
officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  d'étal- 
major),  et  pour  100,000  francs  sqr  Tarticle  2  (in- 
tendance militaire). 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  vouliez  qu'on  dépen- 
sât sur  le  premier  article  315,000  francs  de 
moins*  on  a  dépensé  66,583  francs  de  plus.  Vous 
aviez  aésiré  obtenir  la  diq[iinution  d'énormes 
traitements,  qui,  amoncelés  les  uns  sur  ie^  au- 
tres, atteignent  et  même  dépassent  les  traitements 
des  ministres;  on  s*est  bien  gardé  de  leur  rien 
retrancher,  majs  on  a  pris  texte  de  votre  exi- 
gence pour  mettre  hors  d'activité  de  pauvres 
officiers  particuliers,  et  pour  diminuer  le  trai- 
tement de  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été  con- 
servés. Quant  aux  Intendants,  que  concerné  le  se- 
cond article,  on  leur  a  retiré,  il  est  vrai,  47,000 
francs  au  lieu  de  100,000  francs,  mais  on  n'a  pas 
manqué  de  demander  po^r  eux,  par  le  budget  de 
1821,  beaucoup  plus  que  v6us  ne  leup  aviez  re- 
fusé eu  1820, 

Que  si,  au  moyen  des  indications  que  fournit  le 
ministre,  vous  essayiez  d'aborder  la  comptabilité 
de  rartillerie,  du  gepie,  des  hôpitaux  et  des  au- 
tres services  qui  constituent  le  matériel  de  la 
guerre,  vous  leur  demanderiez  en  vain  une  ana- 
lyse raisonnéé  sur  Tobjet  des  dépenses,  sur  le 
prix  des  matières,  sur  les  motifs  qui  ont  fait  ac- 
cepter tel  marché,  ou  adoptef  t^f  mofle  de  ges- 
tion, de  préférence  à  d'auïres  offres  ou  à  lin  au- 
tre système.  Au  l|eu  (le  Thistoire  véridique,  et 
écrite  au  Jour,  des  actes  administratifs  qui  se  sont 
succédés  dans  te  jCouranf  de  Tannée,  vous  n'y 
trouveriez  )e  plus  souvent  qu'une  compos|tipn 
rétroactive  destinée  à  tout  expliquer.  Vous  ré- 
clameriez des  pièces  justiQc^tives;  on  vous  ré- 
pondrait :  néant  :  et  quand  les  comptables  eus- 
sent dû  trier  et  cia.<ser  pour  votre  usage  les  élé- 
ments d'une  administration  consciencieuse  et 
économique,  vous  rencontreriez  dans  vos  re- 
cherches, non  dos  méfaits,  ou  du  moins  je  n'ose 
pas  le  présumer,  mais  indpbitablement  des  irré- 
gularités et  du  désordre. 

Au  re.^le.  les  dépenses  du  matériel  ne  forment 
que  la  moindre  partie  des  dépenses  totales  du 
ministère  qui  nous  occupe.  Le  personnel  en 
absorbe  à  lui  seul  directement  00  indirectement  les 
cinq  sixièmes,  cVsl-à-dire  eaviron  150,000,0iX)  fr. 
sur  les  180,000,000  que  votis  allouez  annuelle- 
ment pour  le  service  de  la  guerre,  tes  faits  rela- 
tifs au  personnel  sont  donc  ceux  qui  affectent 
avec  le  plus  d'énergie  le  trésor  natiopàl,c'eç^  sur 
ces  f^ts  et  sur  eux  seulement  que  je  veux 
appeler  en  ce  moment  votre  sérieuse  attention. 

L'emploi  de  celle  somme  de  150  millions  ne 

rîut  Si;  faire  qu'au  moyen  d'opérations  servant 
constater  ofOcidlement  et  chaque  iopr  le  nom- 
bre d'officiers, de  sous-offjciers  et  soldats  qui  sont 
au  service  de  l'Ëiat,  et  les  droits  de  ciiacun  h  des 
allocations  réglées  ^vant  son  grade  et  sa  posi- 
tion.Ces  opérations,exèculées  par  un  corps  d'acenls 
ministériels  désii^nés  sous  les  noms  d'Intendants 
et  de  sous-inteoQunts  militaires,  se  résolvent  en 
revues  de  comptabilité,  lesquelles,  aprt's  avoir 
motivé  la  quotité  et  l'application  de  la  dépense, 
restent  les  seules  pièces  propres  à  lalusUÔer, 

Oui,  Messieurs, les  fleules pièces;  et4^ii  lors qiU 
n't  pas  les  revofif  sopa  ^e3  yçi^x  n'est  {«s  JoaJti^e 


I  à  vérifier  et  arrêter  la  comptabilité;  dès  lors 
rapurement  de  la  gestion  des  payeurs  arrêté  tar- 
divement par  la  Cour  des  comptes,  sur  le  vu  des 
quittances  des  conseils  d'administration,  des 
quartiers-maîtres  et  d'autres  caissiers  subalternes, 
est  sans  action  efficace  sur  cette  vérification. 
Dès  lors,  si  Teffectif  de  l'armée  n'est  pas  constaté 
par  vous  ou  pour  vous,  il  ne  le  sera  jamais. 

Voilà,  Messieurs,  dés  principeset  desdôductions 
que  personne  ne  contestera.  Cherchons  mainte- 
nant comment  vous  arriverez  à  entrevoir  l'effec- 
tif de  l'armée. 

Cet  effectif  pour  1820  est,  pomme  je  viens  de 
vous  le  dire,  écrit  dans  les  revues  qui  ont  été 
passées  et  rédigées  conformément  aux  règlements 
militaires  pendant  les  douze  mois  de  Tannée. 
Mais  les  revues  sont  en  nombre  infini  et  chargées 
d'écritures.  Elle  forment  des  masses  monstrueuses 
de  papiers  ;  on  en  remplirait  plusieurs  salles.  Ce 
n'est  pas  la  commission  et  encore  moins  la 
Chambré  qui  interrogera  ou  scrutera  toutes  ces 
paperasses.  Il  appartient  'à  l'administration,  et 
c'est  pour  elle  un  devoir,  d'en  exprimer  le  con- 
tenu, suivant  un  mode  qui  respecte  votre  bopue 
foi  et  qui  ne  fatigue  pas  inutilement  votre  atteo- 
tion. 

Je  crois  que  le  meilleur  mode  consisterait  à 
vous  présenter  le  résumé  sommaire  des  remues 
par  trimestre,  par  grade,  par  régiment  :  p&r  tri- 
mestre, afih  que  les  principales  mutations  qui 
modifient  Teifectif  p  échappassent  pas  à  votre 
attention;  par  grade,  afiq  que  vous  pussiez  jugef 
la  moralité  de  la  dépense  eu  appréciant  l'utilité 
du  servjce,  utilité  qui,  comme  voud  le  savez, 
dépend  beaucoup  de  la  proportion  observée 
entre  les  différents  grades  et  le  nombre  des 
simples  soldats;  par  régiment,  afin  que  chaôun 
pût  embrasser  au  mpins  quelques  détails  de 
rensemble  et,  par  la  vérification  facile  d'une 
très-petite  partie,  présumer  favorablement  de  la 
vérité  du  tout.  Ce  resumé  somraajre  ne  présente- 
rait aucune  difficulté  de  rédaction,  puisque  f'ad- 
ministration  en  possède  tous  les  éléments.  Il  ne 
serait  pas  volumipeux,  puisqu'il  ne  s'agirait  que 
de  sept  ou  huit  lignes  de'  chiffres  et  doutant  de 
colonnes,  pour  chacun  des  cent  soixante-dix 
corps  de  troupes  qui  copiposent  1  armée  fran- 
çaise. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  encore.  Les  résumés 
c^ue  je  demande  arriveraient  à  vous  sans  garan- 
tie légale  et  par  conséquent  n'auraient  pas  le 
droit  décommander  votre  confiance.  Vous  ne  sau- 
riez juger  la  validité  d'une  Infinité  de  pièces 
Comptables.  }\  faut  que  d'autres  le  fassent  pour 
vous.  Il  f^ut  que  les  revues  soient  inventoriées, 
que  le  bordereau  en  soit  annexé  au  compte 
annuel  et  qu'une  disposition  précise  de  la  lol 
vous  procure  la  certitude  qu'elles  subiront  dané 
un  avenir  quelconque  la  vérification  inévitable 
d'un  tribunal  administratif  pernjauent.  Alors  et 
seulement  alor$,  les  Chambres  pourront  marcher 
d'un  pas  ferme  dans  la  carrière  de  la  comptabi- 
lité, sans  plus  hésiter  sur  les  faits  et  sans  crain- 
dre qu'on  essaj  e  d'échafauder  leurs  discussions  et 
leurs  délibératiopgsnr  le  mensonge. 

J*indique  ce  qu'à  mon  sens  on  devrait  faire; 
vovons  ce  qu'on  fait. 

Le  ministre  vous  dit  :  «  11  y  eut  en  l'anpée  1820, 
suivant  le  compte  établi  sur  les  feuilles  d'appel, 
62,531),  221  journées  de  présence,  compléé$  péie- 
méUf  de  maréchaux,  généraux,  officiers,  sous- 
ofllciers,  soldats  et  enfanta  de  troupe.  Ce  nombre 
total  de  ipurnées,  divisé  par  3^6|  eu  raison 
de   l'kûnéë  bissextile,' fepffienté  d'uù0^' pia- 
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niëre  r^onrenseiiient  exaete  le  nombre  des 
faomiïies  coQatamment  applicables  pendant  cha- 
cun deajoum  de  l'année  h  la  dépense  qui  est 
l'objet  du  compte  général.  •  Ce  calcul  faif  ressor- 
tir un  effectif  moyen  de  189,901  hommes  pré- 
sents sous  les  armex.  si  j'en  crnis  la  pn^e  13  du 
rapport  au  Roi;  del88,2o3,  si  j'en  crois  la  page  64 
du  compte^iËnéral.  Dans  celte  dernière  version, 
qu'il  fai]t  adopter  puisqu'elle  porte  un  chiffre 
moindre  que  la  première,  on  établit,  comme  base 
delà  comptabiliië,  iiue  188,253  oflicierB  de  tout 
grade  et  de  toute  arme,  sous-offlciers,  soldats  et 
enfants  de  troupe  ont  eu  droit  à  une  allqcalion 
pour  solde  de  la  somme  de  95,664,479  Jï.  cO  c.  et 
que  celte  somme  leur  a  été  uffectivemenl  payée 
sauf  un  Irés-légère  différence.  Viennent  ensuite 
des  calculs  tréa-contestables,  «t  surtout  fort  inu- 
tiles pour  la  question  qui  nous  occupe,  sur  le 
terme  moyen  du  prix  auquel  a'élê  paye  le  service 
accompli  par  un  soldat  pendant  l'année  1820. 

Je  dirai  d'abord  au  ministre  :  présentez-nous 
dee  faits  élémentaires  et  non  pas  dea  faits  com- 
posés; vos  résultats  analytiques  et  synoptiques 
Eeuvent  être  avantageusement  placés  dans  un 
udgetoùl'on  invoque  l'expérieace  du  passé  3 
l'appui  des  probabilités  de  l'avenir;  ils  ne  serTent 
&  rien  dans  nn  compte  oui  ne  doit  présenter  que 
les  dépenses  faites  et  les  services  consommés. 
Nous  avons  besoin  de  l'efleclif  de  l'armée  tel  qu'il 
s'est  développé  historiquement  avec  ses  varia- 
tions successives  et  non  d'une  évaluation  appro- 
ximative dans  le  mécanisme  de  laquelle  il  nous 
est  physiquement  impossible  de  voua  suivre. 
C'est  à  nous  qui  recevons  le  compte,  et  non  pas 
à  vous  qui  le  rendez,  qu'appartient  le  droit  ifea 
façonner,  d'en  combiner,  d'en  transformer'  lep 
résultats.  Dites-nons,  dans  on  style  firécis  et  clair, 
des  foits  vrais,  des  faits  faciles  il  vgrifler  :  c'és} 
tout  ce  que  nous  vous  demandons. 

Mais  cm  faits  vraie,  ces  faits  faciles  à  vérifier, 
c'est  précisément  ce  que  vous  ne  fournissez  pas. 
J'attaque  vos  calculs  &  leur  base;  je  m'ioscm  en 
faux  contre  l'effectif  moyen  et  en  liasse,  que 
fous  présentez  à  la  page  )i4  du  compte;  je  disque 
celeltectif  n'est  pas  un  effectif  réel.  Je  dis  qu'il 
n'est  pas  l'expression  des  données  quj  ont  motivé 
la  dépense,  avant  qu'elle  fût  soldée;  mais  au 
contraire  le  résultat  d'une  combiriaisoo  ima^^inée 
après  coup  poar  donner  une  apparence  de  régu- 
larité à  dea  dépenses  faites  à  un  lUte  quelconque 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit.  îte  croyez  pas, 
Messieurs,  que  mon  assertion,  pour  être  tran- 
chante, eoil  dénuée  de  probabilités  et  de  preuves 
Les  probabilités,  les  preuves,  je  les  puise  dans 
les  propres  documents  que  nous  fournit  l'admi- 
nistration, savoir  :  dans  le  tableau  de  la  force  de 
l'armée,  joint  au  budget  de  1820,  et  dans  les 
révélations  que  renferment  différents  chapitres  do 
compte  général. 

Mon  attaque  embraeae  la  solde  de  l'année 
entière,  et  tous  les  services  qui  comme  la'solde 
se  payent  sur  revue,  pepenaaht,  pour  être  plus 
court  et  pileux  compris,  je  ne  traiterai  que  oe  la 
solde  de  rinfanlérie  miifoi'me  à  elle  seule  la 
moitié  de  la  solde  de  l'armée,  et  qui  est  portée 
daoa  le  compte  pour  près  de  42  millions. 
Le  (Jouvernement  vtus  a  demandé  dans  le  bud- 

5 et  de  1820  la  somiiie  nécessaire  pour  payer 
77,110  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  d'jtilan- 
terip,  français  et  étrangers,  garde  royali;  El  ligne, 
qu'il  se  proposait  d'entreteulf. 

Le  Gouvernement  ne  nous  apprend  pas,  en 
1822,  qu'aqcnne  drcooetancé  imprévui?  Tm  dé- 
temdné  bdépasger  ce  rtummum.  w  peut  au  con- 


traire inférer  de  ses  allâgatiOD?,  pqp^me probable 
ël  fqËoie  C|}|nbé  a  peu  près  cerfàm,  qu'il  a  eii 
peine  il  l'atteindre,  et  plus  de  peine  eqcore  h  le 
maintenir.  Car  dune  part  le  recrutement  forcé 
n'a  pas  fourni  uq  soldat  h  l'iofanierie  pendant 
1820;  d'une  autre  part,  l'eorôtement  volontaire 
qui  sutivëbait  seu|  à  ses  besoins  a  été  suspendu 
un  peu  après  la  moitié  de  l'année.  Toutefois 
J'admets  fort  gratuitement  que  |e  gain  en  recrues 
a  competisé  la  perle  en  morts,  déserteurs,  réfor- 
més, et  rayés  lies  contrôles  pour  quelque  motif 
qiK!  ce  soit-  Je  veux  croire  que  votre  infanterie 
présentait  en  1820  un  effectif  de  127,110'ini|itaires 
inscrits  sur  les  contrAles. 

Mais  tout  le  moqde  sait  qu'une  masse  d'hommes 
composant  le  complet  d'un  corp^  n'est  pas  tou- 
jours et  tout  entière  sous  les  aripes,  et  Qu'jl  y  en 
a  uq  certain  nombre  en  cougéetàl'bÔpMaLCeux 
qui  s'occupent  dé  législation  militaire  gavent  aussi 
quêtes  oflicierB  et  Jes  soldats  présents  au  4rapeau 
sont  les  seuls  qui  touchenf  la  solde  entière;  que 
les  officiers  çn  congé  en  perdent  1^  moitié,  et 
quelquefois  Te  tout;  qu'on  relire  au  soldat  en 
congé  ou  k  TbOpit^l  le^  deux  ^ers  et  môm^  Itfs 


neur  mine  qommes. 

Voua  dire  avec  précision  et  même  approxim^^- 
vemenl  quelle  modificatiop  ont  fait  subir  à  l'éta- 
blissement militaire  pfojeté  pour  (821J  les  cirpoos- 
tances  qde  je  viens  d'ônuipérer,  çp  ecrajt  chosB 
difficile  poiir  pn  jnanipqlatfiur  ^e  copibuiaisons 
(l£  bureau;  c'est  chose  tout  a  fait  impossible  pour 
un  iudiyidif  qui  uest  pas  initié  aux  mystères  de 
l'administration;  mais  je  reste  évidemment  au- 
dessous  de  la  vérité  en  afflrqiant  que  l'effectif 
réel  de  l'infantefie,  en  miptaires  répondant  a 
l'appel  et  toucfiaot  la  solde  entière,  a  p  être  i}é 
10,000  hommes  ^u-dessous  de  l'estimation  du 
budget;  et  je  vuus  te  dis,  M^sieurs,  je  reste  beau- 
coup au-dessous  de  lavèriié:  car,  d'après  l'alléga- 
tion mimstér^ellfiaiiGj'a|  4^)4  eitèe,  1e§  lidpitaux 
seuls  dnlenleve7,D0O  bommesàreffecli^ présent- 

Ainsi,  d'après  les  documents  élémentaires  four- 
nis par  l'admioislratlon,  l'effectif  nioyen  de  notre 
iijfanterie  en  présents  sous  /es  armes  aurait 
dû  être  dp  117,000  hommes  au  plus.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, i)B  suppose  saqa  crainle  de  se  cofl^edire 
soi-mep)e,  on  suppose  que  les  hApilaitx,  les  congés, 
la  refonte  de  1  infanterie  n'ont  produit  sur  le 
nombrp  des  pr^u^pts  qu'iine'réductioD  de  l.^iQ 
hoflimes,  c'esi-à-4ire  à  peu  près  un  pour  cent.. 
On  vous  fait  payer  la  solde  de  125,600  bomme$. 

Les  observations  que  je  viens  ({e  vous  soumettra 
sur  la  Eoldederiiifanterie  s'appliquent  aux  autres 
armes  et  atteignent  toutes  Ifis  ^^punses  liées  à  1^ 
réalisation  de  1  effectif.  Ainsi,  ce  ne  serait  pai* 
seulement  8,400  tiommes  ^'i^fanterie  qu'il  fw- 
drait  retrouver,  VopiSi  yerrija  C4jœme  le  désordra 
mbfass^  pTuç  d'ifii  art^le,  plus  d'tf'u  ptjapiKe. 
élus  d'aw  siLLofr^t)^;  ^  j^  ^  pie  itmiie^aa^ 
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j*écoute  M*  le  commissaire  du  Roi,  il  n'a  pu  sai- 
sir Tensemble  des  raisonnements  de  M.  le  géné- 
ral Foy,  et  il  n'est  pas  en  état  de  les  réfuter  en  ce 
moment  les  uns  après  les  autres.  Si  j*écoute  M.  le 
ministre  des  finances,  les  calculs  de  M.  Foy  sont 
erronés,  attendu  qu'ils  reposent  sur  une  base 
inexacte.  Tout  cela  peut  être  vrai  ;  mais  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  rejeter  la  proposition,  cela 
TOUS  fait  au  contraire  sentir  la  nécessité  du  ren- 
voi à  la  commission. 

Au  surplus,  et  M.  le  général  Foy  me  charge  de 
le  dire,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  pris  la  somme 
en  bloc  pour  faire  son  calcul  ;  il  a  pris  seulement 
la  somme  complète  pour  la  solde  de  Tarmée.  Il  a 
fait  son  calcul  aussi  bien  que  la  manière  dont 
les  comptes  sont  présentés  pouvait  le  lui  per- 
mettre. 

On  prétend  que  le  calcul  n*esl  pas  exact.  Nous 
ne  devons  pas  nous  contenter  d'une  dénégation. 
Gela  vaut  bien  la  peine  d'être  examiné.  Et  re- 
marquez qu'il  n'y  a  point  ici  d'inconvénient.  On 
ne  nous  fait  pas  le  reproche  si  souvent  répété 
de  vouloir  entrer  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration ;  on  convient  que  toutes  les  pièces  doivent 
être  fournies,  et  que  ce  n'est  pas  seulement  au 
Roi  mais  encore  aux  Chambres  que  le  compte 
doit  être  rendu.  J'espère  que  nous  prendrons  note 
de  cette  déclaration. 

Il  y  a  certainement  du  vague  dans  la  manière 
dont  les  comptes  sont  rendus.  Vous  supposez  que 
M.  le  général  Foy  s'est  trompé;  mais  n'est-il  pas 
possible  que  vous  vous  soyez  trompés  vous- 
mêmes  ?  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  existe  des  revues 
que  vous  êtes  à  l'abri  des  erreurs.Vous  savez  que 
les  moyens  de  contrôle  sont  souvent  fautifs.  Je 
puis  ici  vous  rappeler  les  moyens  de  contrôle 

âui  devaient  empêcher  que  1,800,000  francs 
isparussent  de  la  caisse  de  Mathéo.  Ainsi,  lors- 
que nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  de  la 
possibilité  de  mauvais  contrôles;  lorsqu'un 
membre  qui  par  la  nature  de  ses  travaux,  par 
son  instruction  et  par  l'aplomb  qui  règne  dans 
ses  ^opinions,  mérite  toute  votre  confiance,  vient 
TOUS  affirmer  un  fait,  vous  ne  vous  refuserez 
pas  à  le  vérifier. 

Qu'arrivera-il  de  la  Téritication  demandée?  11 
arivera  de  trois  choses  l'une  :  ou  on  vérifiera 
qu'il  y  a  erreur  dans  le  compte,  et  alors  vous  au- 
rez lieu  de  vous  applaudir  (lu  renvoi;  ou  bien  on 
reconnaîtra  qu'il  existe  un  vice  dans  la  compta- 
bilité, qui  rend  la  vérification  des  comptes  im- 
possible; alors  vous  sentirez  le  besoin  dimposer 


que  la  verincaiion  du  tau  msse  vou*  que  l'aliéga 
tion  de  M.  le  général  Foy  n'est  pas  exacte  ;  alors 
le  ministre  sortira  victorieux  de  cette  lutte,  et  il 
ne  restera  pas,  comme  l'a  dit  H.  le  ministre  des 
finances,  une  tache  plus  ou  moins  grande  sur 
son  administration;  car,  Messieurs,  toutes  les 
fois  que  vous  repoussez  des  demandes  aussi 
justes  par  des  coups  de  majorité,  vous  prouvez 
seulement  une  chose,  c'est  qu'il  y  a  dans  la 
Chambre  des  honmies  tout  dévoués  au  ministère, 
et  qui  à  tout  prix  veulent  le  débarrasser  de  toute 
critique* 

Il  faudrait  que  les  commissions,  pour  que  leur 
travail  inspire  de  la  confiance*  ne  fussent  pas 
composées  exclusivement  des  membres  de  la  ma- 
jorité, comme  l'a  fort  bien  dit  M.  le  ministre  des 
iinances.  Si  l'opposition  se  voyait  représentée 
dans  la  commission  des  comptes  ;  si  l'on  y  avait 
appelé  des  militaires,  qui  peuvent  mieux  que 
d  autres  vérifier  ces  sortes  de  faits  ;  si  elle  n'était  . 


pas  composée  des  ministres  eux-mêmes,  peut- 
être  la  discussion  qui  vient  de  s'élever  n'aarait- 
elle  pas  eu  lieu. 

J'en  ai  dit  assez,  ce  me  semble,  pour  prouver 
la  nécessité  d'admettre  le  renvoi  à  la  commission 
et  pour  faire  sentir  en  même  temps  qu'en  le 
refusant  on  prouve  qu'on  ne  veut  réellement  pas 
examiner  les  comptes. 

M.  le  c#nite  Mathieii-Diiflia» ,  commisscdre 
du  Roi,  Messieurs,  au  point  où  cette  discussion 
incidente  est  parvenue  et  après  les  explications 
données  à  la  Cbambre  sur  les  allégations  de  M.  le 
général  Foy,  il  me  parait  que»  pour  qu'il  n'en 
reste  aucune  trace,  il  suffit  de  bien  fixer  dans 
l'opinion  de  la  Chambre  le  principe  de  la  compta- 
bilité militaire  pour  tout  ce  qui  fait  partie  du 
personnel  de  la  guerre,  et  la  valeur  des  revues 
considérées  comme  bases  et  comme  pièces  au- 
thentiques et  justificatives  de  la  dépense  votée 
pour  la  solde  et  pour  toutes  les  allocations  qui 
se  payent  comme  la  solde. 

La  revue  est  une  opération  contradictoire  entre 
les  corps  parties  prenantes,  et  les  intendants  mi- 
litaires délégués  par  le  Gouvernement  pour  con- 
stater la  présence  des  individus  de  tout  -grade 
auxquels  ces  droits  sont  acquis.  Dans  quelque 

{)osition  que  ces  individus,  dont  se  compose 
'effectif,  se  trouvent  au  moment  de  la  revue  ; 
qu'ils  soient  sous  les  drapeaux,  ou  en  route,  ou 
aux  hôpitaux,  cette  position  est  vérifiée,  con- 
statée, et  il  ne  leur  est  alloué,  il  ne  peut  leur 
être  tenu  compte  que  de  ce  qui  revient  à  chacun 
à  raison  de  sa  position,  et  pour  le  nombre  de 
journées  pendant  lesquelles  il  est  resté  dans  cette 
position.  Les  revues  appuyées  des  feuilles  d'appel, 
quand  elles  ont  servi  à  établir  le  compte  et  le 
payement  des  parties  prenantes,  sont  envoyées 
trimestriellement  au  ministère  de  la  guerre,  et  y 
restent  déposées. 

L'honorable  préopinant,  auquel  nous  répon- 
dons, n'a  déduit  de  son  calcul  sur  le  nombre  de 
journées,  comparé  à  la  dépense  faite  sur  la  solde, 
un  incomplet  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  accusé  par  le  ministre  de  la  guerre  et  dé- 
montré par  les  revues,  qu'en  les  arguant  de  feiux  : 
M.  le  général  Foy  a  du  moins  soutenu  que  ses 
doutes  et  ses  soupçons,  dont  il  a  poussé  si 
vivement  et  si  lom  les  conséquences»  étaient 
justifiés  par  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de 
vérifier  les  éléments  du  compte  présenté. 

Messieurs,  on  chercherait  vainement,  pour  la  vé- 
rification des  éléments  des  comptes  pr&entés  par 
les  ministres  sous  leur  responsabilitéi  aucun  in- 
termédiaire entre  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres; chaque  membre  peut  demander  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  opérer  sa  conviction  : 
jamais  ils  n'ont  été  reiusés  ;  mais  comme  on  ne 
peut  donner  à  l'immense  collection  de  ces  pièces 
justificatives  la  même  publicité,  par  la  voie  de 
l'impression,  qu'à  leurs  résultats,  vous  chargez 
une  partie  de  vous-mêmes,  une  commission,  de 
cette  vérification.  Elle  peut,  elle  doit  la  pousser 
aussi  loin  qu'elle  le  jugera  nécessaire  pour  tous 
garantir,  vous  faire  certains  de  la  sincérité  et  de 
la  régularité  des  compter;  c'est  donc  vous. 
Messieurs,  vous-mêmes  qui,  par  les  yeux  de  votre 
commission,  vérifiez  réellement  les  éléments  des 
comptes. 

Lorsque  les  commissaires  du  Roi  sont  appelés 
dans  les  commissions  pour  donner  des  éclair- 
cissements sur  des  points  qui  paraissent  douteux, 
ils  ne  manquent  jamais  d'offrir  et  d'apporter,  s'il 
en  est  besom,  les  pièces  à  l'appui. 
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méthodique  et  analogue  à  la  disposition  des  comp-* 
tes  que  vous  ayez  sous  les  yeux. 

Cette  courte  explication  yous  convaincra,  Mes- 
sieurs, du  peu  de  fondement  de  l'accusation  grave 
dirigée  par  Tbonorable  membre  contre  Tadminis- 
iration  du  département  de  la  guerre,  et  il  ne  faut 
pas  avoir  une  grande  habitude  des  affaires  de 
ce  département  pour  reconnaître  Tim  possibilité 
d*un  abus  de  ce  genre. 

Qu'on  ne  croie  donc  pas  que  les  comptes  de  la 
guerre  soient  dénués  de  justittcations;  il  est  im* 
possible,  au  contraire,  d'en  présenter  de  plus 
complètes,  fit,  en  effet,  s'agit-il  des  dépenses  de 
la  solde  ?  Des  revues  d'une  authenticité  irrécu- 
sable, quoi  qu'en  dise  Tbonorable  préopinant,  en 
constalent  la  régularité.  S'agit-il  des  dépenses 
du  matériel?  Des  marchés,  des  bordereaux  de 
consommation,  des  liquidations  enfin  garantissent 
contre  la  possibilité  de  toute  espèce  d^abus. 

Bn  dernière  analyse,  les  comptes  du  ministère 
de  la  guerre  sont  le  narré  fidèle  des  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  ;  ces  faits  sont  eux-mêmes 
justifiés  par  des  pièces  authentiques,  régulières, 
inattaquables,  et  dont  la  production  aurait  été 
faite  à  la  commission  si  elle  Teùt  exigée  ;  ainsi 
donc  nous  devons  déclarer  rimpossibilité  d'y  ap- 
porter aucun  changement,  quelque  minime  qu  il 
fouisse  être  ;  autrement  il  faudrait  se  refuser  à 
'évidence  et  nier  Fexistence  de  faits  vraiment 
.  matériels. 

M.  le  général  F«y.  Relativement  à  la  trans- 
gression de  ce  que  vous  avez  fixé  dans  le  budget 
de  1820,  pour  les  dépenses  centrales  de  la  guerre 
et  les  dépences  des  officiers  généraux,  M.  le 
commissaire  du  Roi  n'a  fait  que  répéter  ce 
que  j'avais  dit. 

J'avais  dit  qu'on  avait  outrepassé  le  crédit, 
parce  qu'au  lien  d'opérer  les  réductions  sur  les 
traitements  les  plus  élevés,  on  les  avait  fait  pe- 
ser sur  les  faibles  traitements  de  pauvres  offi- 
ciers. M.  le  commissaire  du  Roi  a  prétendu  que 
le  service  aurait  été  compromis,  si  Ton  n'avait 
pas  agi  ainsi  ;  c'est  à  vous,  Messieurs,  à  appré- 
cier cette  considération. 

Relativement  aux  dépenses  du  matériel  de  la 

fuerre,  je  n'ai  fait  que  les  indiquer;  je  pourrais 
onner  beaucoup  de  développements,  surtout 
dans  le  service  du  matériel  et  des  transports  de 
l'artillerie;  je  pourrais  démontrer  qu'on  a  fait 
des  dépenses  énormes,  pour  obtenir  de  minimes 
résultats;  je  pourrais  oémontrer  facilement  que 
cette  habitude  de  dépenser  beaucoup  pour  obte- 
nir peu  tient  en  partie  à  de  vieux  errements  qui 
se  transmettent  dans  ce  corps,  et  même  à  un 
principe  assez  honorable;  c'est  pourquoi  je  ne 
viens  pas  m'y  opposer.  Cependant  une  adminis- 
tration rigoureuse  et  constitutionnelle  devrait 
l'arrêter  dans  son  essor.  Au  reste,  cela  a  été 
purement  accidentel;  mon  affaire  principale, 
c'est  l'effectif  de  l'armée. 
Je  vous  presse  dans  ce  dilemme  :  ou  les  revues 

Îiue  vous  alléguez  sont  vraies,  ou  bien  elles  sont 
ansses.  Si  elles  sont  fausses,  vous  ne  méritez  pas 
de  confiance;  si  elles  sont  vraies,  l'exposé  du 
compte  de  l'effectif  de  l'armée,  tel  que  vous  l'al- 
liez, n'est  pas  vrai;  car  déduisant  de  votre 
effectif  étabn  par  les  revues  les  7,000  hommes 
que  vous  m'avez  dit  être  à  l'hôpital  et  les  3.000 

nommes  en  congé {M,  le  commissaire  du  Roi  : 

Us  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  des  revues.) 
C'est  pourtant  la  solde  de  l'effectif  qu'ils  ont  eue, 
et  non  la  solde  d'hôpital.  (M.  le  commissaire  du 
Roi  :  Ils  n'ont  eu  que  ce  qu'ils  ont  droit  d'avoir, 
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la  solde  d'hôpital.)  Alors  votre  calcul  est  mal 
fait.  D'où  provient  la  différence  qu'on  remarque? 
(if.  le  commissaire  du  Roi  :  C'est  la  différence  en- 
tre l'effectif  porté  au  budget  et  l'effectif  qui  a 
été  entretenu  dans  rarmée.)  Eh  bien,  je  demande 
que  la  commission  vérifie  elle-même  le  calcul, 
puisque  vous  ne  me  donnez  pas  tous  les  élé- 
ments nécessaires  ;  mais  le  travail  approximatif 
que  j'ai  fait  avec  les  données  géoérales  précisées 


que  yous  i  exprimez 
rapport  au  Roi. 

Quant  à  l'état  des  revues,  vous  me  dites  qu'elles 
sont  faites  et  vérifiées  tous  les  trois  mois  ;  mais 
par  qui  sont-elles  faites?  Par  des  asents  ministé- 
riels, (if.  le  comte  d'Ambrugeac  :  Je  demande  la 
fiarole.)  Pour  justifier  une  dépense  de  150  mil- 
ions,  la  validité  des  pièces  ne  devrait-elle  pas 
être  constatée  par  d'autres  que  ceux  qui  entrait 
la  dépense?  {M.Casimir  Périer  :  Le  ministre  donne 
décharge.)  Le  ministre  lui-même  vous  soumet 
ces  revues;  il  vous  dit  :  les  états  de  revues  sont 
là,  recevez-les,  consultez-les.  Messieurs,  c'est 
comme  si  l'on  disait  à  un  homme  qui  ne  sait  pas 
lire  :  Lisez  ;  car  il  est  physiquement  impossible 
que  vous  alliez  vérifier  ces  revues.  Ainsi,  la  vaU- 
dité  de  ces  revues  n'est  point  constatée.  IjSl  cour 
des  comptes  ne  s'en  occupe  pas.  L'opération  qui 
yous  est  soumise  est  définitive.  Si  vous  trouvez 
ces  revues  bonnes,  elles  le  seront  à  jamais. 

J'ai  cherché  à  établir  :  i""  que  l'effectif  était  con- 
traire aux  revues  alléguées  ;  2®  que  vous  n'avez 
aucune  donnée  pour  juger  de  la  vérité  de  ces 
revues;  3^  que  ce  ne  sont  pas  des  pièces  valables. 
Yous  penserez,  Messieurs,  qu'une  dépense  aussi 
considérable  ne  peut  être  justifiée  aussi  légère- 
ment. Je  ne  suppose  pas  la  collusion.  Je  vous  ai 
même  dit  qu'en  supposant  que  cela  Uenne  à  la 
rédaction  des  revues,  ce  ne  serait  pas  une  faute 
totale,  mais  une  faute  éparpillée  sur  tous  les  ré- 
giments, sur  tout  le  territoire;  que  par  consé- 
quent ie  n'en  voulais  au  ministre  que  comme 
surveillant  général  de  l'administration  ;  que  je 
n'en  faisais  pas  du  tout  une  accusation  person- 
nelle. Mais  une  dépense  de  150  millions  vaut 
bien  la  peine  d'être  iustifiée  d'une  manière  cer- 
taine. Je  demande  à  M.  M  commissaire  du  Roi 
si,  dans  l'état  où  se  trouve  la  comptabilité,  il  ne 
serait  pas  possible  de  supposer  dans  les  revues 
20,000  hommes  de  plus,  et  de  vous  demander 
une  somme  proportionnée  ?  Je  vous  demande  ce 
qui  serait  arrivé  si  l'on  avait  suivi  l'exemple  du 
ministère  de  l'intérieur  ?  Si  l'on  avait  élargi  le 
chapitre,  et  qu'on  eût  ajouté  des  soldats  pour 
absorber  le  crédit  alloue,  vous  n'auriez  pas  eu  le 
moyen  de  juger  s'il  y  avait  eu  erreur  ou  fraude. 
En  définitive,  si  je  m'étais  trompé  dans  les  cal- 
culs, ce  serait  la  faute  de  la  comptabilité  qui  est 
mal  présentée,  mal  développée  et  qui  ne  peut 
mener  qu'à  des  erreurs.  D'ailleurs  cela  tient  a  un 
principe  général.  Les  ministres  sont,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure  à  l'occasion  du  ministre 
de  l'intérieur,  intimement  persuadés  que  ces  allo- 
cations provisoires  du  budget  deviennent  une 
propriété  à  exploiter  pour  le  service  de  leur 
ministère  ;  que  ce  qu'ils  rendent  est  un  acte  de 
leur  bénévolence.  On  en  est  tellement  convaincu 
que  M.  le  ministre  de  la  marine,  ni  même  un 
conseiller  d'Etat  de  son  département,  ne  sont  ici 
présents.  Car  il  ne  suppose  pas  d'objection  pos- 
sible sur  ses  comptes,  lorsqu  il  vous  rend  de  l'ar- 
gent. Car,  comme  il  ne  demande  rien,  il  croit 
que  nous  n'avons  rien  à  lui  dire.  Il  est  impossible 

18 


378 


[Chambre  de^  Pairs.)        SËCdKDE  tîÉSTÀURATlON.        |7  mars  18tt.) 


Le  t^nvo!  est  mis  àiix  volt,  et  re]et6  à  une 
grande  majorité. 

M.  lé  Prëslileiit  annonce  qtlé  M.  Labbey 
de  Pbmpiëres  a  réclamé  la  parole  sur  les  annu- 
lations ae  crédit  4e  la  mariùe. 

Une  foule  de  voix:  A  deblain,  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  prés  de  six  heures 


CHAMBRE  DBS  PAIR8. 
Séance  du  jeudi  7  mars  iSî2, 

PHÉSIDÉK  PAK  M,  LE  GHANCKUE^* 


procès 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération 
ouverte  8%tr  les  artiolts  du  pr(^et  de  foi  relatif  à  la 
répression  des  délits  de  la  presse, 

H.  le  garde  des  sceaux  et  le  commissaire  du  Roi 
chargés  de  la  défense  de  ce  projet  soot  introduits. 

M.  le  PrésMeat  rappelle  à  l'Assemblée  que 
dans  la  séance  d*hier  deux  orateurs  seulement  ont 
été  entendus  sur  rariicle  18.  Ils  eu  demandaient 
tous  deux  le  rejet  absolu. 

Un  troisième  orateur  demande  aujourd'hui  la 
parole  pour  déyelopper  les  motifs  d*un  amende- 
ment qu'il  propose. 

Cet  orateur  est  appelé  à  la  tribune  par  M-  le  pré*- 
aldent, 

M.  le  comte  Cornadet  (1),  Messieurs,  Tarticle 
18  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte,  parla  gé* 
néralité  de  cette  expression,  en  aucun  caSf  abroge 
virtuellement  l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

Cet  article  20  est  ainsi  conçu:  «  Nul  ne  sera 
admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires^ 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  des 
dépositaires  ou  agents  de  rauturiié,ûu  contre  toute 
personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  de 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits 
pourront  être  prouvés  par  toutes  les  voies  ordi- 
naires, sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies. 

a  La  preuve  des  faits  Imputés  met  Tauteur  de 
rimputation  à  l'abri  de  toute  pejhe,  sans  préju- 
dice des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui 
ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes 
faits,  » 

Je  viens.  Messieurs,  défendre  cette  disposition 
dans  laquelle  se  trouve  l'institution  de  la  censure 
publique  sur  les  agents  de  Tautorltô,  telle  que 
Tordre  présent  de  Ta  société  peut  la  comporter. 

Le  discernement  de  Vos  Seigneuries  leur  fera 
remarquer  que  la  preuve  des  seuls  faits  relatifs  aux 
fOQCtiuQS  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
est  admise  ;  que  la  preuve  des  faits  qui  ne  sont 
pas  nécessairement  dépendants  de  leur  caractère 
public  est  positivement  prohibée. 

Si  la  vie  privée  d*un  citoyen  ne  peut  être  livrée 


(1)  Le  Moniteur  ne  doooe  qu'ose  analjrse  da  dis- 
cours de  M.  le  comte  Cornadet. 


à  la  curiosité,  si  cette  recherche  estuneyiolatioa 
de  son  domicile  que  la  loi  doit  protéger  eu  tout, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  dépositaires  et  agents  de 
Palitorité,  dans  tous  les  cas  de  leur  vie  où  leur 
caractère  public  se  montre;  chaque  membre  de 
la  cité  a  le  droit  de  les  scruter  et  de  les  déooa- 
cer  par  la  publicité. 

Cette  faculté,  disons-le,  est  le  seul  droit  1>o|;a- 
laire  dons  notre  état  constitutionnel  qui  soit  cir- 
conscrit par  la  Charte.  La  loi  électorale,  je  com- 
prends  même  celle  du  5  février  1817,  ne  peut  pae 
sincèrement  être  dite  démocratique. 

La  loi  doit  cependant  arrêter  la  malveillance 
(|ui  diffome  par  aes  suppositions  mensoneères  ou 
infldèles.  Bile  ouvre  une  action  contre  le  llbel- 
liste. 

Mais  y  a-t«il  diffamation  où  il  y  a  vérité?  in- 
jure où  11  y  a  exactitude  dans  les  reproches? 

Ayant  le  droit  de  discuter  soit  les  actes  ffënô- 
raux,  soit  les  actes  particuliers  de  l'administra* 
tion,  de  publier  les  faits  qui  lui  appartiennent,  et 
d'en  dévoiler  l'injustice  ou  même  la  turpitude, 
l'auteur  poursuivi  en  diffiamation  a  donc  le  droit 
de  prouver  la  vérité  de  ce  qu'il  a  publié.  Et  ce 
droit,  quel  est-il,  si  ce  n'est  celui  de  se  justiflert 

Qu'on  nous  dise  sous  quelle  législation  le  droit 
de  se  justifier  n'a  pas  existé,  ou  a  été  empêchôl 

L'auteur  incriminé  de  diffamation,  je  prie  Vos 
Seigneuries  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  point, 
l'auteur  incriminé  n'est,  devant  la  Charte,  qu'un 
accusé  commun;  car  il  n'est  prévenu  que  d  abus 
d'un  droit  qu'elle  déclare  lui  être  acquis.  Il  doit 
donc,  comme  les  prévenus  des  autres  crimes  et 
délits,  avoir  tous  les  moyens  juridiquement  admis 
pour  établir  qu'il  n'a  usé  que  légitimement  de 
son  droit  d'examen  et  de  publication  en  ne  disant 
et  ne  publiant  que  la  vérité. 

Bt  par  Tarticle  18  du  projet  de  loi,  il  serait 
privé,  pour  y  parvenir,  du  recours  à  la  première, 
a  la  plus  naturelle  des  preuves,  à  la  preuve  par 
témoins  1 

Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  cette  puissance, 
parce  qu'il  ne  peut  interdire  à  raccusé  aucun 
moyen  de  montrer  son  innocence. 

La  preuve  par  témoins  est  une  preuve  aussi 
juridique  que  la  preuve  écrite.  Bn  matière  de 
crime  et  délit,  elle  est  la  preuve  commune;  et 
en  matière  civile,  n'est^Ue  pas  admise,  pour  toute 
somme,  pour  toute  valeur,  lorsqu'on  n'a  pu  se 
procurer  la  preuve  littérale ,  article  1348  du  Gode 
civil? 

c  Les  témoins  peuvent  être  séduits?  > 

Mais  les  écrits  ne  peuvent-ils  pas  être  fttlsiflés? 
mais  la  loi  a  t-elle  fixé  à  un  certain  nombre  de 
témoins  une  foi  absolue  en  leurs  dépositions?  n'en 
abandonne-t-elie  pas  la  valeur  à  la  conscience  de 
ceux  qui  les  reçoivent? 

La  preuve  orale  est  admise,  bien  que  la  peine 
qui  pèse  sur  le  prévenu  soit  capitale.  Bt  vous  la 
repousseriez,  comme  pouvant  être  trompeuse, 
lorsqu'il  s*agit  de  la  justification  de  l'accusé  1 

Si  l'incriminé  de  diffamation,  au  lieu  de  publier 
les  faits  qu'il  a  recueillis  surl'exercice  de  quelques 
fonctions  publiques,  s'en  fût  rendu  dénonciateur, 
il  pourrait  indiquer  des  témoins  à  l'appui  de  sa 
dénonciation. 

Bt  pour  écarter  l'action  en  diffamation  que  l'on 
prétend  faire  résulter  de  la  publicité  de  ces  mêmes 
faits,  publicité  qu'il  était  autorisé  à  donner,  il  ne 
pourrait  pas  produire  ces  mêmes  témoins  1  y  a-t^i 
là  assez  de  contradiction! 

Je  pourrais,  Messieurs,  examiner  s'il  n'est  pas 
plus  conforme  à  Tordre  publie  que  les  citoyens 
usent  du  droit  que  la  Charte  leur  garantit  de  ma- 
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Mtsflieiin,  let  opérations  des  ordonnateurs,  quand  i 
vous  les  lYes  approuvées,  sont  définitivement 
approuvées.  Quaotaux  opérations  des  comptables, 
^est  différent  ;  elles  vont  à  la  Cour  des  comptes. 
L'ordonnateur  responsable  donne  aux  Gbambres 
tous  les  renseignemeois  qu'elles  peuvent  lui  de- 
mander, et  c'est  sur  ce  point  que  je  ne  crains  pas 
de  faire  une  concession,  parce  que  c'est  obéir  à 
un  devoir.  Gomme  ordonnateur,  nous  dépendons 
du  Roi  el  des  Qiwmbres.  Sous  le  rapport  de  la 
responsabilité  ayant  à  satisfaire  aux  demandes 
des  GhambreSt  nous  ne  reculerons  pas  devant  ce 

.  _• ^ 1 —i   ^  X  ^^^••^^■KM 


pas  fondée.  Aussi  j'espère  qu'elle  ue  fera  aucun 
effet  sur  la  Chambre  ni  au  dehors. 

Voiw  à  droite  i  L'impression. 

M.  le  Préftidient.  11  est  d'usage,  dans  les  ma- 
tières où  la  Gbambre  ordonne  l'impression  des 
discours  de  ses  membres,  de  faire  imprimer  aussi 
ceux  des  ministres. 

M»  Manuel  se  présente  à  la  tribune.  —  Ou  de- 
mande à  droite  la  déture  de  la  discussion. 

M.  Casimir  Péiier.  Je  demande  la  parole 
centre  la  clôture» 

Quoique  ce  soit  ici  une  question  sur  les  comp- 
tes de  la  guerre,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de 
nécessité  d'enlever  cette  discussion  au  pas  de 
charge.  (On  riU) 

On  vous  a  dit  qu'on  n'avait  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  vous  répondre.  (Voiœ  à  droite: 
On  n'a  pas  dit  eela.)  On  l'a  dit.  On  n'a  pas  ré- 
pondu asx  calculs  présentés  par  M.  le  général 
roy.  Gela  est  si  vrai  qu'on  vous  a  dit  qu'il  n'a- 
vait pas  eu  les  éléments  nécessaires  pour  former 
la  somme  moyenne  de  la  solde.  Si  l'on  n'avait  pas 
eu  ces  éléments,  comment  le  ministre  a-t41  pu 
lui  répondre? 

iedois  citer  ma  fait  analo^e  qui  se  trouve  dans 
le  raeport  de  votre  commision  : 

I  11  s'est  éealementintroduit  une  irréffularilé  au 
chapitre  XVI,  article  1*^»  école  de  la  Flèche  :  la 
dépense  est  de  631,722  francs;  le  montant  de  la 
pension  des  élèves  à  la  charge  de  leurs  familles 
doil  en  être  déduit  ;  mais  un  déficit  ayant  été  re- 
connu dans  la  caisse  du  payeur  de  l'école,  on 
l'a  imputé  sur  le  produit  de  ces  pensions,  de  ma^- 
nière  qu'elles  ne  présentent  plus  que  SI  ,522  fr. 
71  oeut.,  au  lieu  de  91,110  ft*.  22  cent.,  auxquels 
elles  s'élevaient.  La  commission  est  d'avis  eu 'eu 
prooédaut  ainsi,  on  soustrait  l'affaire  du  déficit  i 
rinvestigatkNi  de  la  Chambre,  tandis  qu'au  con- 
traire on  aurait  dû,  après  avoir  présenté  Uiutes 
les  cireoMtanœs  de  ce  déficit,  demander ,  s'il  y 
ftveit  lieu»  uu  supplément  de  crédit  destiné  a 
oeuvrir  lee  39>6OT  nianes.  * 

Ûe  fait  rwïs  démoulée  oomment  les  comptes  se 
oempoeent.  LorsquUl  y  a  déficit  sur  un  poin^  on 
pread  sur  une  autre  caisse  pour  le  combler. 

La  Chambre,  dans  la  cirooustance  actuelle,  ne 
peut  fsrmer  la  discussion.  D'ailleurs,  elle  permet- 
tra de  relever  cecraia  été  dit  par  M.  de  Villèle  au 
sujet  des  commissions.  Il  a  prétendu  qu'en  nom- 
mant des  commissions,  nous  leur  déniions 

i  Voix  à  droite  :  La  clôture  !)Jene  fais  qu'indiquer 
les  objecttens  qui  ne  me  paraissent  pas  devoir 
restersaus  réponse,  le  n'y  réponds  pas  moi-méOM. 
Il  faut  bien  que  Je  dûie  pourquoi  ie  m'oppose  à  la 
elôtore.  Je  m^y  oppoee  parce  qrou  n'a  pas  ré- 
pondu à  M.  de  VuJéley  qù  a  préteadu  ^e  nous 


avions  délégué  nos  droits  à  la  GonmUssion  des 
comptes,  et  que  nous  ne  pouvions  plus  contes- 
ter les  comptes  qu'elle  avait  examinés.  (Mwrmwe.) 
Ceci  doit  vous  prouver  que  si  vous  ne  composies 
pas  vos  commissions  seulement  des  membres  de 
la  majorité,  les  membres  de  l'oppositiQn,  voyant 
un  des  leurs  approuver  les  recberches  faites  dans 
la  commission,  ne  viendraient  point  ici  suspecter 
les  calculs.  Mais  lorsque  nous  voyons  la  fximmis^ 
sion  uniquement  formée  des  membres  de  ta  ma- 
jorité, n'avons-nous  pas  le  droit  de  noMS  assurer 
de  l'exactitude  de  ces  calculs  ? 
On  insiste  4a  nouveau  sur  la  clûture. 

M.  le  FrëeMeat  met  aux  voix  la  clôture. 

L'épreuve  paraissant  douteqse,  fil.  le  président 
annonce  qu'il  va  la  renouveler,  et  invite  MAL  lés 
secrétaires  à  se  rendre  à  la  tribuqe. 

M.  le  Président  recueille  l^vis  des  membres 
du  bureau. 

M.  Casimir  Ferler,  il  n'y  a  pas  de  doute. 

« 

M.  ée  BéthlBy.  Vous  vous  trompes,  il  y  en  a 
beaucoup. 

M.  Casimir  Perler.  Dans  mon  opinion,  il  n'y 
en  a  pas. 

IL  ée  CliaMellii.  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue. 

H.  le  Préeléeat  La  Chambre  continue  la 
discussion.  M.  Manuel  a  la  parole. 

M.  Hannel.  M.  le  ministre  des  finances  a  ter- 
miné son  discours  par  une  observation  qui,  ce 
me  semble,  devrait  déterminer  la  Gbambre  à 
ordonner  le  renvoi  à  la  commission  ainsi  qu'où 
l'a  demandé.  Bn  matière  d'accusation,  vous  a-t-il 
dit,  de  la  nature  de  celle  qui  est  portée  contre  les 
comptes  du  ministère  delà  guerre,  lors  même 
qu'elle  était  repoussée,  il  en  restait  toujours 
quelque  chose.  S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  le 
seul  moyen  d'effscer  entièrement  l'accusation,  si 
toutefois  elle  est  mal  fondée  comme  on  en  a  paru 
convaincu,  est  de  l'examiner,  les  pièces  sous  les 
yeux  ;  la  commission  vous  ferait  son  rapport,  et 
voee  pourries  prononcer  eu  connaissance  de 
cause. 

Gette  demande  est  d^aatant  plus  naturelle  que, 
s'il  (but  en  croire  le  ministre  lui-même,  les 
Chambres  sont  obligées  de  déléguer  leurs  pou- 
voirs pour  rexamen  des  détails  aux  commissions 
Qu'elles  nomment.  Ce  n'est  pas  que  cette  dél^- 
ion  soit  absolue,  car  après  le  rapport  de  votre 
commismoo,  te  droit  ne  chaque  membre  reste 
entier  ;  chacun  peut  examiner  le  travail  de  la 
commission  et  le  refaire,  s'il  le  îu^  à  propos; 
mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  relativemeat  à  la 
vérification  des  pièces  la  délégation  est  presque 
absolue,  eu  ce  sens  que  chaque  membre  n*a  pas 
comme  la  commission  tous  les  éléments  néces- 
saires. 

Ces  observations  doivent  vous  faire  sentit*  da^ 

vantage  combien  il  est  raisonnable  et  juste  de 

renvoya  les  calculs  à  la  commission  pour  être 

Tériflès. 

Vousaves  entendu  H.  le  commissaire  du  Roi 

S  opposer  des  dénégations  aux  assertions  de  M.  le 
enéral  Foy.  Dans  cet  état  de  choses  il  vous  est 
npossible  de  prononcer;  11  résulte  de  là  seule- 
ment que  la  vérification  du  fait  est  difficile.  Si 
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Le  renvoi  est  mis  àiix  voix,  et  rejtilô  à  une 
grande  majorité. 

M.  lé  Président  annonce  qûë  M.  Labbey 
de  Pèmpiêres  a  réclamé  la  parole  sur  les  annu- 
lations ae  crédit  de  la  marine. 

Une  foule  de  voiœ:  A  demain,  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  prés  de  $\x  heures 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  7  mars  i8'^2, 

PHÉSIDÉe  PAB  M,  LE  QHANCBLIEK. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu 
e  Tajournement  prononcé  dans  la  séance  d'tder. 
Le  procès<^ verbal  de  l'avant-dernière  séance  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération 
ouverte  sur  les  artioks  du  pr<^et  de  M  relatif  à  la 
répression  des  délits  de  la  presse, 

H.  le  garde  des  sceaux  et  le  commissaire  du  Roi 
chargés  de  la  défense  de  ce  projet  sont  introduits, 

M.  le  PrésMent  rappelle  à  TAssemblée  que 
dans  la  séance  d'hier  deux  orateurs  seulement  ont 
été  entendus  sur  Tarticle  18.  Ils  eu  demandaient 
tous  deux  le  rejet  absolu. 

Un  troisième  orateur  demande  aujourd'hui  la 
parole  pour  développer  les  motifs  d'un  amende- 
ment qu'il  propose. 

Cet  orateur  est  appelé  à  la  tribune  par  M-  le  pré- 
sident, 

M.  le  comte  Cornadet  (1),  Messieurs,  l'article 
18  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte,  par  la  gé* 
néralité  de  cette  expression,  en  aucun  cas^  abroge 
virtuellement  l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819* 

Cet  article  20  est  ainsi  conçu:  «  Nul  ne  sera 
admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires^ 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  des 
dépositaires  ou  agents  de  rauturiié,ou  contre  toute 
personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  de 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits 
pourront  être  prouvés  par  toutes  les  voies  ordi- 
naires, sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies. 

a  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de 
rimputation  à  l'abri  de  toute  pe}oe,  fans  préju- 
dice des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui 
ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes 
faits,  » 

Je  viens,  Messieurs,  défendre  cette  disposition 
dans  laquelle  se  trouve  l'institution  de  la  censure 

{mblique  sur  les  agents  de  l'autorité,  telle  que 
'ordre  présent  de  Ta  société  peut  la  comporter. 
Le  discernement  de  Vos  Seigneuries  leur  fera 
remarquer  que  la  preuve  des  seuls  faits  relatifs  aux 
fonctions  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
est  admise  ;  que  la  preuve  des  faits  qui  ne  sont 
pas  nécessairement  dépendants  de  leur  caractère 
public  est  positivement  prohibée. 
Si  la  vie  privée  d'un  citoyen  ne  peut  être  livrée 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ose  analyse  du  dis- 
coors  de  M.  le  comte  Cornadet. 


à  la  curiosité,  si  cette  recherche  est  une  violation 
de  son  domicile  que  la  loi  doit  protéger  eu  tout, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  dépositaires  et  agents  de 
l'autorité,  dans  tous  les  cas  de  leur  vie  où  leur 
caractère  public  se  montre;  chaque  membre  d0 
la  cité  a  le  droit  de  les  scruter  et  de  les  dénon- 
cer par  la  publicité. 

Cette  faculté,  disons-le,  est  le  seul  droit  po|m- 
laire  dons  notre  état  constitutionnel  qui  soit  cir- 
conscrit par  la  Charte.  La  loi  électorale,  je  com- 
prends même  celle  du  5  février  1817,  ne  peut  pAd 
siflcêrement  être  dite  démocratique. 

La  loi  doit  cependant  arrêter  la  malveilltinee 
(|ui  diffome  par  aes  suppositions  mensongères  ou 
infldêlès.  Bile  ouvre  une  action  contre  le  libei- 
liste. 

Mais  y  a-t«il  diffamation  où  il  y  a  vérité?  in- 
jure où  il  y  a  exactitude  dans  les  reproches? 

Ayant  le  droit  de  discuter  soit  les  actes  géné- 
raux, soit  les  actes  particuliers  dé  l'administra- 
tion, de  publier  les  faits  qui  lui  appartiennent,  et 
d'en  dévoiler  l'injustice  ou  même  la  turpitude, 
l'auteur  poursuivi  en  diffamation  a  donc  le  droit 
de  prouver  la  vérité  de  ce  qu'il  a  publié.  Et  ce 
droit,  quel  est-il,  si  ce  n'est  celui  dé  se  justiflerT 

Qu'on  nous  dise  sous  quelle  législation  le  droit 
de  se  justifier  n'a  pas  existé,  ou  a  été  empêchôl 

L'auteur  incrimmé  de  diffamation,  je  prie  Vos 
Seigneuries  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  point, 
l'auteur  incriminé  n'est,  devant  la  Charte,  qu'un 
accusé  commun;  car  il  n^est  prévenu  que  d  abus 
d'un  droit  qu'elle  déclare  lui  être  acquis.  Il  doit 
donc,  comme  les  prévenus  des  autres  crimes  et 
délits,  avoir  tous  les  moyens  juridiquement  admis 
pour  établir  qu'il  n'a  usé  que  légitimement  de 
son  droit  d'examen  et  de  publication  en  ne  disant 
et  ne  publiant  que  la  vérité. 

bt  par  l'article  18  du  projet  de  loi,  il  serait 
privé,  pour  y  parvenir,  du  recours  à  la  première, 
a  la  plus  naturelle  des  preuves,  à  la  preuve  par 
témoms! 

Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  cette  puissance, 
parce  qu'il  ne  peut  interdire  à  raccusé  aucun 
moyen  de  montrer  son  innocence. 

La  preuve  par  témoins  est  une  preuve  aussi 
juridique  que  la  preuve  écrite.  Bn  matière  de 
crime  et  délit,  elle  est  la  preuve  commune;  et 
en  matière  civile,  n'est-elle  pas  ad  mise,  pour  toute 
somme,  pour  toute  valeur,  lorsqu'on  n'a  pu  se 
procurer  la  preuve  littérale,  article  1348  du  Gode 
civil? 

c  Les  témoins  peuvent  être  séduits?  > 

Mais  les  écrits  ne  peuvent-ils  pas  être  fttlsifiés? 
mais  la  loi  a  t-elle  fixé  à  un  certain  nombre  de 
témoins  une  foi  absolue  en  leurs  dépositions?  n^en 
abandonne-t-elle  pas  la  valeur  à  la  conscience  de 
ceux  qui  les  reçoivent? 

La  preuve  orale  est  admise,  bien  que  la  peine 
qui  pèse  sur  le  prévenu  soit  capitale.  Bt  vous  la 
repousseriez,  comme  pouvant  être  trompeuse, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  justification  de  l'accusé  1 

Si  l'incriminé  de  diffamation,  au  lieu  de  publier 
les  faits  qu'il  a  recueillis  surl'exercice  de  quelques 
tondions  publiques,  s'en  fût  rendu  dénonciateur, 
il  pourrait  indiquer  des  témoins  à  l'appui  de  sa 
dénonciation. 

fit  pour  écarter  l'action  en  diffamation  que  Ton 
prétend  faire  résulter  de  la  publicité  de  ces  mêmes 
ralts,  publicité  qu'il  était  autorisé  à  donner,  il  ne 
pourrait  pas  produire  ces  mêmes  témoins  1  y  a^(41 
là  assez  de  contradiction! 

Je  pourrais,  Messieurs,  examiner  s'il  n'est  pas 
plus  conforme  à  l'ordre  public  que  les  citoyens 
usent  du  droit  que  la  Charte  leur  garantit  de  mt- 
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Les  réeultats  des  comptes  pour  chaque  chapitre 
ne  sont  donc  pas,  comme  on  la  dit,  des  assertions, 
de  simples  énonciations  de  dépenses  faites  :  ces 
résultats  sont  le  relevé  non  de  bordereaux  som- 
maires, mais  bien  des  revues,  témoignages  irré- 
fragables pour  le  personnel,  et  des  pièces  comp- 
tables, marchés,  procès-verbaux  de  réception  et 
d'entrée  en  magasin,  pour  tout  ce  qui  est  matériel. 

On  a  reproché  au  ministre  de  la  guerre  de 
n'avoir  pas,  en  proposant  les  annulations  de 
crédit  dont  il  est  question  dans  ce  moment, 
suffisamment  justifié  les  différences  en  moins  ou 
en  plus  entre  la  répartition  faite  par  Sa  Majesté 
du  crédit  en  masse  pour  Texercice  1820,  pour 
chacun  des  chapitres,  et  la  dépense  réelle- 
ment faite;  on  a  conclu  de  ces  différences  et  du 
boni  qui  restait  sur  le  crédit  total,  que  les  prévi- 
sions du  budget  de  1820  avaient  été  exagérées, 
ou  que  le  ministre  n'avait  pas  maintenu,  comme 
il  le  devait,  le  complet  de  1  armée. 

Nous  croyons  que  les  développements  que  ren- 
ferme le  rapport  au  Roi,  et  qui  sont  analysés  eu 
marge  de  chacun  des  cha))itre8  du  compte,  ré- 
pondent péremptoirement  à  ces  objections;  et 
cependant  nous  sommes  prêts  à  les  discuster  une 
à  une,  si  la  Chambre  le  jugeait  utile  :  nous  dirons 
seulement  que  les  diminutionsde  dépense  portent 
principalement: 

Sur  la  gendarmerie,  pour  1,069,000  fr. 

Sur  la  solde,  pour 3,148,000 

Sur  rhabillement,  pour..  1,200.000 

Sur  les  subsistances,  pour  256,000 

Les  causes  de  ces  diminutions  sont  d'une  part 
l'incomplet,  et  d'autre  part  les  ressources  qu'on 
a  trouvées  dans  les  magasins  pour  rhabillement, 
et  que  diverses  circonstances  ont  dû  faire  em- 
ployer dans  le  cours  de  cet  exercice;  enfm,  les 
&ais  plus  considérables  du  recrutement:  aucune 
de  ces  causes  ne  dépendaient  de  la  volonté  du 
ministre:  il  n'eût  pas  été  prudent  de  presser 
davantage  le  recrutement  de  la  gendarmerie  ;  on 
sait  qu'on  ne  saurait  être  trop  difficile  pour  la 
moralité,  lacapacité,la  taillemèmedes  gendarmes. 
Llncomplet  des  troupes,  celui  surtout  des  armes 
spéciales,  est  provenu  du  petit  nombre  d'engage- 
ments volontaires,  de  l'insoumission  de  jeunes 
soldats  appelés,  de  la  lenteur  des  opérations  du 
recrutement.  Quant  aux  subsistances,  on  sait 
assez  comment  le  ministre  a  mis  à  profit  la  baisse 
des  vivres. 

Je  m'efforce.  Messieurs,  d'abréger  ces  explica- 


pas  cru  devoir  considérer  comme  une  diminution 
de  recette  :  le  ministère  ne  l'avait  ainsi  présenté 
que  parce  que  cette  somme  provenait  des  pensions 
payées  par  les  familles  des  élèves  non  entretenus 
aux  frais  de  l'Btat  :  nous  pensions  être  autorisés 
à  regarder  ce  déficit  comme  un  moins  perçu; 
nous  n'avons  pas  insisté,  et  conformément  a  l'avis 
de  votre  commission,  ce  déficit  devra  être  couvert 
par  la  demande  d'un  supplément  de  crédit. 

Voilà,  Messieurs,  les  explications  les  plus 
sommaires  qu'il  peut  nous  être  permis  de  tous 
présenter  à  la  fin  d'une  si  longue  discussion  ; 
nous  espérons  qu'elles  suffiront  pour  déterminer 
la  Chambre  à  repousser  la  proposition  de  sus- 
pendre son  Tote  sur  l'annulation  du  crédit  pro- 
posé par  le  ministère  de  la  guerre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  — 
Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 


M.  Benolftt.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  11  est  important  que  la  Chambre  se 
rappelle  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
des  observations  telles  que  celles  de  M.  le  général 
Foy  se  sont  élevées.  Il  faut  bien  se  rappeler 
aussi  gu'it  y  a  été  répondu  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante.  J'avais  rhonneur  d'être  rapporteur  ; 
M.  le  général  Sébastiani  présenta  à  la  commission 
précisément  les  mêmes  observations  que  celles 
de  M.  le  général  Foy.  La  commission  demanda  au 
ministre  de  la  guerre  tous  les  renseignements  qui 
lui  étaient  nécessaires;  elle  les  reçut:  ils  étaient 
et  devaient  être  les  mêmes  que  ceux  qui  Tiennent 
de  vous  être  donnés.  La  commission  en  fut  satis- 
faite, et  M.  le  général  Sébastian!  retira  sa  propo- 
sition. 

Voici  quelle  était  l'objection  : 

La  somme,  disait- on  alors,  est  demandée  pour 
la  solde  d'un  corps  de  troupes  d'un  nombre 
d'hommes  effectifs.  Or,  les  sommes  allouées  au 
budget  supposent  des  corps  habituellement  au 
complet;  et  cependant  il  est  évident  qu'il  se 
trouve  toujours  des  hommes,  soit  en  congé,  soit 
à  rhôpital. 

La  réponse  fut  que  les  sommes  demandées  au 
budget  l'étaient  dans  une  probabilité,  tandis  que 
les  comptes  les  établissaient  dans  la  réalité.  Ainsi, 
l'allocation  n'était  pas  faite  au  budget  dans  la 
supposition  du  complet,  mais  dans  la  supposition, 
reconnue  par  des  rails  antérieurs,  qu'il  t  aura 
tant  d'hommes  à  Ihôpital  et  en  congé.  Je  me 
rappelle  que  c'est  M.  Thirat  de  Saint-Agnan  qui 
donna  cette  explication  à  la  commission,  et  qu'elle 
parut  suffisante. 

Je  le  répète,  le  budget  est  une  probabilité;  les 
comptes  seuls  sont  une  réalité.  Or,  les  comptes 
sont  établis  sur  dés  faits  positifs,  sur  des  pièces 
probantes,  revêtues  de  toutes  les  formes  légales  : 
ces  pièces,  comme  on  vous  l'a  dit,  sont  des 
revues  déposées  et  classées  au  ministère  de  la 
guerre  ;  elles  établissent  toutes  les  situations  :  les 

{présents,  les  absents,  les  hommes   en   congé, 
es  hommes  à  l'hôpital  ;  et  c'est  sur  ce  qui  était 
dû,  et  sur  ce  qui  était  payé  à  chacun  selon  sa 
)osition,  que  le  compte  est  établi.  Je  rappelle  à 
a  Chambre  que  telles  sont  les  explications  qui 
lui  ont  été  dtéjà  données;  on  ne  pouTait  lui  en 
donner  d'autres,  et  elle  en  a  été  satisfaite... 
On  demande  à  aller  aux  Toix. 
M.  Bogue  de  Paye  réclame  la  parole. 

Voioo  générale  à  droite  et  au  centre  ;  La 
clôture ....  La  clôture .... 

M.  Bogne  die  Paye.  Il  y  a  ici  une  erreur 
qu'il  importe  de  relever. . . . 

On  demande  de  nouTcau  la  clôt(U*e. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  très- 
grande  majorité. 

M.  le  Président.  H.  Foy  a  ûemanaé  la 
reuToi  à  la  commission  pour  un  nouTcl  examen 
de  l'article,  et  l'annulation  du  crédit  du  ministère 
de  la  guerre. 

Voix  à  droite:  Cela  n'est  pas  proposable 

Cela  ne  s'est  jamais  fait. ...Qu'il  TOte  contre 
l'article. 

M.  le  PréiMent.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée  ? 


Voix  à  gauche:  Oui^  oui. 
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développements.  L'article  en  lui-même  est  mau-  , 
■vais  ;  de  plus,  il  est  en  opposition  avec  ceux  de 
la  législation  criminelle. 

Je  reprends  mes  deux  propositions. 

La  loi  de  1819  punit  toute  calomnie,  même 
toute  diffamation  dirigée  contre  un  particulier  : 
cette  loi  n'autorise  pas  le  diffamateur  à  prouver, 
pour  se  justifier,  la  vérité  des  faits  diffamatoires 
imputés  à  un  citoyen.  La  loi  ne  reçoit  pas  cette 
preuve,  et,  sans  examiner  si  les  faits  diffamants 
sont  vrais  ou  faux,  elle  punit  le  diffamateur  par 
cela  seul  qu'il  a  diffamé.  Disposition  heureuse, 
rassurante  pour  la  société,  favorable  même  à  la 
vraie  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas,  comme 
déjà  on  a  eu  l'honneur  de  vous  l'observer,  ce 
n'est  pas  à  insulter  qu'elle  doit  être  employée. 
La  vie  privée  d'un  homme  trancpiille,  ses  bizar- 
reries, ses  vices  même,  ne  sauraient  être  relevés 
par  aucun  écrivain. 

11  serait  inutile  de  s'étendre  plus  au  long  sur 
cette  théorie  \  personne  ne  peut  vouloir  favoriser 
la  licence  qui,  sans  utilité,  n'aurait  d'autre  résul- 
tat que  de  porter  Tinquiétude  et  le  désordre  dans 
la  société. 

Mais  cette  même  loi  a  fait  une  distinction  rela- 
tive, et  même,  à  la  bien  examiner,  on  pourrait 
dire  favorable,  aux  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité. 

L'existence  de  la  vie  des  fonctionnaires  publics 
peut  être  partagée  en  deux  parties  bien  distinc- 
tes :  la  vie  privée  et  la  vie  publique  ;  la  vie  pri- 
vée leur  appartient  tout  entière,  elle  n'appartient 
au*à  eux  ;  cette  portion  de  leur  existence,  la  loi 
la  mise  à  couvert  :  la  même  proteciion,  le  même 
respect,  le  même  silence  leur  est  accordé  qu'à 
tous  les  citoyens. 

,  Mais,  quant  à  la  vie  publique,  les  fonction- 
naires sortent  de  la  règle  générale  ;  en  accep- 
tant les  places  et  le  pouvoir,  ils  autorisent  d'a- 
vance la  plainte  des  fautes,  même  des  erreurs 
2u*ils  pourraient  commettre  :  dans  ce  cas  la  loi 
e  1819  autorise  Técrivain  ou  le  plaignant  à 
prouver  par  témoins  la  vérité  des  reproches  qu'il 
a  faits  au  fonctionnaire,  comme  fonctionnaire. 

11  faut  le  dire,  Messieurs,  sans  cette  disposition 
de  la  loi  il  n*y  a  pas  de  concussion,  d'abus  de 
pouvoir,  qu  il  ne  fallût  supporter ,  car  jamais  il 
ne  peut  exister  de  preuve  complète, écrite,  légale, 
de  ces  différents  faits. 

Forcer  le  public  à  se  taire,  obliger  des  oppri- 
més à  garder  le  silence,  quand  un  agent  du 
Souvoir  n'aura  pas  lui-même  constaté  son  crime 
ans  un  acte  public,  c'est  d'avance  tout  autori- 
ser :  bien  plus,  c'est  inviter  au  mal  que  de  pro- 
clamer dans  une  loi  que  la  plainte  et  la  pour- 
suite de  certaines  fautes  seront  sans  résultat. 

Que  de  dangers  pourraient  amener  les  disposi- 
tions de  l'article  contre  lequel  nous  nous  éle- 
vons en  ce  moment  :  Si  les  peuples,  disait  le  mi- 
nistre qui  nous  présenta  la  loi  de  1819  ;  si  les 
peuples  cherchaient  en  vain  auprès  de  leurs  gou" 
vemements  cette  justice  et  cette  protection  qui 
leur  sont  dues^  il  faudrait  craindre  qu*ils  n'allassent 
les  demander  atix  factieux  et  aux  ennemis  de  ces 
gouvernements. 

Ce  n'est  que  sous  un  gouvernement  tyrannique 
que  l'autorité  doit  imposer  aux  administrés  un 
silence  forcé  sur  tous  les  actes  de  ses  agents 
quelconques  ;  ce  n'est  qu'avec  le  despotisme  ou 
le  projet  de  l'établir  que  l'on  peut  ordonner  aux 
citoyens  de  souffrir  et  de  se  taire. 

Aussi,  non-seulement  l'article  de  la  loi  de  1819, 
qui  admet  le  secours  de  la  preuve  testimoniale 
contre  les  fonctionnaires  publics,  fut-H  admis 


dans  l'autre  Chambre  ;  mais,  bien  plus,  la  com- 
mission y  proposa  un  amendement  qui  rendait 
la  disposition  plus  forte  ;  cette  commission  de- 
manda qu'il  fût  ajouté  à  la  loi  :  et  contre  toutes 
les  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public  ; 
cet  amendement,  d'abord  accepté  àl'autre  Cham- 
bre, le  fut  ensuite  par  vous,  Messieurs  ;  et  si 
aujourd'hui,  on  arrachait  à  un  réclamant  le 
moyen  si  juste  de  la  preuve  testimoniale,  ce  se- 
rait ouvrir  la  perte  à  tous  les  abus  quelconques  ; 
ce  serait  les  sanctionner  d'avance. 

J'ai  dit  que  l'article  18  est  en  opposition  avec 
les  principes  de  la  législation  criminelle,  ce  qui 
me  semble  facile  à  établir  ;  il  ne  faut  pour  cela 
qu'une  courte  réflexion. 

Si  un  fonctionnaire  public  est  attaqué  dans 
un  écrit  et  qu'il  se  croie  mculpé,  il  traduira  l'écri- 
vain devant  les  tribunaux  :  dès  lors  les  rôles 
changent^  l'intérêt  se  déplace,  l'écrivain  est 
poursuivi,  est  attaqué  :  c'est  dans  cette  atti- 
tude qu'il  parait  devant  le  juge  ;  c'est  à  lui  à 
se  justifier,  c'est  sur  lui  que  pèse  l'accusation  ; 
et  un  accusé  sur  son  banc  a  le  droit,  pour  démon- 
trer son  innocence,  de  proposer  tous  les  moyens, 
toute  preuve  quelconque  :  il  serait  trop  contraire 
à  l'équité  et  aux  principes  de  lui  enlever  le 
secours  de  la  preuve  testimoniale  ;  car  il  faut 
remarquer  que  si  le  fonctionnaire,  attaqué  dans 
un  écrit,  ne  croit  pas  devoir  en  poursuivre  l'au- 
teur, celui-ci  ne  peut  pas  faire  entendre  de  té- 
moins, pour  prouver  la  vérité  de  ce  qu'il  a  pu- 
blié, on  ne  lui  accorde  cette  faculté  que  quand  il 
est  poursuivi  et  mis  en  jugement.  Il  faut  conve- 
nir que  ce  serait  lui  ôter  ce  que  l'on  appelle  Ja 
légitime  défense  :  ce  serait  une  monstruosité  en 
matière  criminelle. 

Mais  il  y  a  plus;  si  cet  article  18  est  maintenu, 
la  loi  actuelle  présentera  des  dispositions  qui 
ne  seront  pas  en  harmonie  entre  elles.  L'article  4 
que  vous  avez  adopté  permet  de  discuter  et  de 
censurer  les  actes  des  ministres.  Par  quelle  bi- 
zarrerie, lorsque  les  actes  des  ministres  sont 
soumis  à  la  censure,  y  soustraire  ceux  des  agents 
secondaires?  Car,  il  faut  le  répéter,  c'est  les  y 
soustraire  entièrement  que  de  priver  un  récla- 
mant, poursuivi  par  un  fonctionnaire  public,  du 
moyen  de  la  preuve  par  témoin.  Il  faut  même  le 
remarquer,  les  agents  inférieurs,  plus  en  contact 
avec  les  administrés,  et  les  blessant  directement, 
peuvent  les  aigrir,  leur  faire  haïr  le  gouverne- 
ment; et  c'est  ce  que  l'on  ne  saurait  trop  cher- 
cher à  éviter  aujourd'hui. 

Permettez-moi  de  remettre  sous  vos  yeux  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  de  1819,  que  détruit  Particle  18 
du  projet  de  loi  actueL 

Art.  20.  «  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité;  ou  contre  toutes  personnes  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront 
être  prouvés  pa^devant  la  cour  d'assises  par 
toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies,  n 

Voilà  l'article  si  juste,  si  sage,  que  l'on  veut 
anéantir,  pour  y  substituer  la  disposition  la  plus 
pernicieuse,  la  plus  tyrannique. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  plus 
cherché  a  justifier  cet  article  qu'à  le  soutenir;  et, 
SI  on  lit  avec  quelque  attention  le  peu  de  lignes 
qu'il  a  employées  à  cette  justification,  il  sera 
facile  de  voir  combien  cette  justification  est  iu- 
complète. 

Le  Gode  pénal,  nous  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
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Difëster  et  publier  leurs  opinions  iur  lëi  aetesou 
les  fôits  relatiflà  radministration  publique,  que 
d*en  dénodcer  les  auteurs  pour  être  poursuivis 
pcir  la  voie  criminelle. 

Bst-il  raisonnable,  est-il  mdme  juste  d'obliger 
les  citoyens  à  reëourir  à  urte  dénonciation  quils 
ne  peuvent  pas  suivre  eox -mômes  t  Godvien* 
drait-il  d*en  livrer  absolument  la  poursuite  à 
leurs  passions?  Ces  poursuites  né  peuvent-elles 
pas  donner  lieu  à  des  révélations  indiscrètes,  ou 
même  à  des  discussions  imprudentes?  Ah!  i'im« 
prudence,  dans  les  oscillations  politiques,  qu'il 
me  soit  pe^mis  de  Tobserver,  peut  tenir  de  près 
au  vertige. 

Ensuite,  que  d'actes,  que  de  faits,  qui.  sans 
donner  lieu  à  là  forfaiture,  méritent  cependant  le 
blâme  public!  SufHt-ii  à  tout  ageht,  ù  tout  dépo- 
sitaire  de  l'autorité  publique,  d'avoir  asses  de 
probité  pour  n^ètre  pas  exposé  à  être  poursuivi 
pour  concu))sion,  de  garder  slsses  de  ménagements 
extérieurs  dans  cet  arbitraire  que  Ton  aime  à 
croire  être  de  la  nature  du  pouvoir,  pour  ne  pas 
redouter  l'autorisation  d'une  prise  à  partie? 

Nobles  pairs,  sans  doute  la  satire  est  voisine  de 
la  critique,  rindiçnation  de  la  plainte;  mais  le 
pouvoir  est-il  toujours  sans  abus?  11  faut  recon- 
naître de  bonne  foi  qu'il  s'exerce  le  plus  souvent 
avec  légèreté.  Aussi  quelle  constitution  généreuse 
a  jamais  existé,  qui  n'ait  présenté  pour  garantie 
aux  citoyens  la  responsabilité  des  agents  de  l'au- 
toHlé! 

La  disposition  de  Tarticle  20  de  la  du  26  mai  1810 
régularise,  avec  bonheur,  la  citation  des  erreurs 
ou  dés  méfaits  de  l'administration,  devant  le  tri- 
bunal de  Topinion  publique,  en  ouvrant  une  ac- 
tion judiciaire  en  diffamation  ou  outrage  contre 
le  publicateUr  qui  ne  prouverait  pas  la  réalité  de 
son  imputation,  par  les  voies  ordinaires  de  la 
Justice. 

Maintenons,  maintenons  cette  disposition  in- 
spirée par  le  génie  du  Gouvernement  repré- 
sentatif. 

Et  peut-on  ne  pas  apercevoir,  en  elle,  le  salu- 
taire effet  de  réauire  presque  à  l'abstraction  du 
droit,  le  recours  à  cette  démocratique  action  de 
responsabilité  dont  les  formés  nécessaires  à  son 
développement  embarrasseront  toujours  l'exer- 
cice! 

Nobles  pairs,  si  l'article  18  de  la  loi  proposée, 
qui  défend  d'admettre,  «  en  aucun  cob,  la  preuve 
par  témoins  pour  établir  la  réalité  des  faits  inju- 
rieux ou  diffamatoires,  »  pouvait  être  adopté,  quel 
en  serait  le  résultat?  D'annuler  entièrement  la 
faculté  de  s'exprimer  sur  les  actes  et  les  faits  de 
la  gestion  des  affaires  publiques,  en  descendant 
depuis  le  ministère  jusqu'à  la  dernière  agencé  de 
police  judiciaire  ou  administrative. 

C'est  ainsi  que,  s'élevant  au-dessus  des  lois 
d'exception  réclamées  par  les  ministères  précé- 
dents, l'on  prétend  nous  faire  jouir,  sans  dévis^- 
tion,  des  libertés  publiques. 

Je  propose  de  substituer  à  l'article  18  du  projet 
de  loi  celui-ci: 

«  11  n'est  pas  dérogé  à  l'article  20  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  eU  ce  qu'il  autorise,  dans  le  cas 
d'imputation  contre  des  fonctionnaires  ou  agents 
de  l'autorité,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi 
dans  un  caractère  public,  de  faiu  relatifs  à  leurs 
fonctions^  à  les  prouver  par  toutes  les  voies  ordi- 
naires, sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies. 

«  Cette  preuve  aura  lieu  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ou  devant  la  Cour  royale, 
lés  chambres  d'appel  réunies.  » 


La  Chambre  ordonne  Vimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Gomudet. 

M.  le  comte  Portails,  rapporteur ^  obtient  la 
parole  pour  la  défense  de  l'article.  Il  n'entre  pas 
dans  sa  peasée  do  contester  l'utilité  de  la  preuve 
testimoniale,  et  jamais  il  n'a  songé  à  le  faire  : 
mais  il  a  soutenu,  et  il  soutient  encore,  que  soQ 
application  au  cas  prévu  par  l'article  18  offre  des 
inconvénients  graves,  qui  doivent  déterminer  è 
la  rejeter.  Dans  rinstruction  des  affaires  crimi* 
nelles  ordinaires,  la  preuve  testimoniale  est  enh* 
ployée  avec  avantage,  sans  doute,  mais  aussi  aveo 
des  précautions  qui  en  préviennent  les  abu8< 
Ainsi  les  dépositions  sont  recueillies  une  pr&> 
mière  fois  par  écrit,  afin  de  servir  ensuite  de  poitit 
de  comparaison  aux  dépositions  orales.  Ainsi  les 
témoins  sont  avertis  de  l'importance  de  leur  té«- 
moignage  ;  ainsi  les  accusés  connaissent  à  l'avance 
les  faits  sur  lesquels  les  téUioins  déposeront,  et 

Beuvent  préparer  leurs  moyens  de  justification» 
ans  le  cas  de  diffamation  au  contraire,  si  vous 
accordez  au  prévenu  la  faculté  de  prouver  par 
témoins  les  faits  qu'il  allègue,  vous  ne  conser^- 
verez  de  la  preuve  testimoniale  que  ses  dangers. 
Les  témoins  n^étant  entendus  qu'une  fois,  l'accusé 
ne  pourra  ni  connaître  à  l'avance  leurs  déposi- 
tions, pour  les  discuter,  ni  profiter  des  contra- 
dictions dans  lesquelles  ils  pourraient  tomber; 
appelés  d'ailleurs  à  déposer  à  décharge^  eux<^ 
mêmes  ils  ne  sentiront  pas  toute  la  gravité  de 
leur  témoignage.  Ils  ne  croiront  qu'innocenter 
l'écrivain  inculpé,  alors  qu'ils  condamneront  au 
déshonneur  le  fonctionnaire  qui  ne  l'est  pas. 
Enfin,  le  plaignant  qui,  par  un  changement  de 
rôle,  fâcheux  aulant  qu'imprévu,  se  trouvera 
tratisfbrmé  en  acouséi  n  aura  pas  même  connu  à 
l'avance  les  faits  sur  lesquels  il  aura  à  s'expliquer. 
Toute  la  défaveur  sera  donc  de  son  côté,  lorsque 
cependant  aucune  présomption  ne  s'élève  contre 
lui  !  tous  les  moyens  de  défense  lui  seront  enlevés, 
et  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  espérer  aucun 
avantage  de  celte  lutte  inégale.  Car;  si  l'auteur  de 
la  diffamation  est  acquitté,  il  se  trouvera  lul<- 
mêmo  condamné  par  le  fait,  sans  avoir  pu  prou- 
ver son  innocence;  et  s'il  parvient  à  faire  con^ 
damner  le  diffamateur,  il  n'en  reste  pas  moins 
exposé  aux  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  lui  par  la  partie  publique.  Toute  plainte 
en  diffamation  serait  donc  inutile  ou  dangereuse 
pour  le  fonctionnaire  public,  si  la  preuve  testi- 
moniale pouvait  être  admise  contre  lui.  En  la 
supprimant,  on  ne  lui  accordera  pas  un  privilège, 
mais  on  le  laissera  dans  le  droit  commun,  qui 
veut  qu'on  ne  puisse  être  accusé,  sans  avoir  les 
moyens  de  se  défendre.  Le  noble  pair  vote  en 
conséquence  le  r^et  de  l'amendement  et  le  main 
tien  de  l'article  18. 

M.  lé  Marquis  de  Catellatt  (1).  Messieurs, 
après  le  sort  qu'ont  éprouvé  plusieurs  des  amen- 
dements qui  vous  ont  été  successivement  présen- 
tés, ie  n'aurais  pas  hasardé  de  vous  offrir  des 
observations  sur  l'article  18,  si  je  n'étais  haute^ 
ment  convaincu  de  la  nécessité  d'arrêter  votre 
attention  sur  cette  dernière  disposition  du  projet 
de  loi.  Arrivés  au  terme  de  la  discussion,  je  ne 
viens  point  es.«ayer  de  la  prolonger;  mais  cet 
article  18  est  d'une  telle  importance  que  je  re- 
garde comme  un  devoir  de  me  livrer  à  quelques 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'ane  analyse  dn  disconrti 
de  M.  le  marquis  de  GateUan. 


280 


[Chambre  des  Pairs.}        SECONDE  RESTAURATION.        [7  mars  1822.] 


développements.  L'article  en  lui-même  est  mau- 
vais ;  de  plus,  il  est  en  opposition  avec  ceux  de 
la  législation  criminelle. 

Je  reprends  mes  deux  propositions. 

La  loi  de  1819  punit  toute  calomnie,  même 
toute  diffamation  dirigée  contre  un  particulier  : 
cette  loi  n'autorise  pas  le  diffamateur  à  prouver, 
pour  se  justifier,  la  vérité  des  faits  diffamatoires 
imputés  à  un  citoyen.  La  loi  ne  reçoit  pas  cette 
preuve,  et,  sans  examiner  si  les  faits  diffamants 
sont  vrais  ou  faux,  elle  punit  le  diffamateur  par 
cela  seul  qu'il  a  diffamé.  Disposition  heureuse, 
rassurante  pour  la  société,  favorable  même  à  la 
vraie  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas,  comme 
déjà  on  a  eu  l'honneur  de  vous  l'observer,  ce 
n'est  pas  à  insulter  qu'elle  doit  être  employée. 
La  vie  privée  d'un  homme  tranç[uille,  ses  bizar- 
reries, ses  vices  même,  ne  sauraient  être  relevés 
par  aucun  écrivain. 

Il  serait  inutile  de  s'étendre  plus  au  long  sur 
cette  théorie  \  personne  ne  peut  vouloir  favoriser 
la  licence  qui,  sans  utilité,  n'aurait  d'autre  résul- 
tat que  de  porter  Tinquiétude  et  le  désordre  dans 
la  société. 

Mais  cette  même  loi  a  fait  une  distinction  rela- 
tive, et  même,  à  la  bien  examiner,  on  pourrait 
dire  favorable,  aux  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité. 

L'existence  de  la  vie  des  fonctionnaires  publics 
peut  être  partagée  en  deux  parties  bien  distinc- 
tes :  la  vie  privée  et  la  vie  publique  ;  la  vie  pri- 
vée leur  appartient  tout  entière,  elle  n'appartient 
au*à  eux  ;  cette  portion  de  leur  existence,  la  loi 
la  mise  à  couvert  :  la  même  proteciion,  le  même 
respect,  le  même  silence  leur  est  accordé  qu'à 
tous  les  citoyens. 

.  Mais,  quant  à  la  vie  publique,  les  fonction- 
naires sortent  de  la  règle  générale  ;  en  accep- 
tant les  places  et  le  pouvoir,  ils  autorisent  d'a- 
vance la  plainte  des  fautes,  même  des  erreurs 
Su'ils  pourraient  commettre  :  dans  ce  cas  la  loi 
e  1819  autorise  Técrivain  ou  le  plaignant  à 
prouver  par  témoins  la  vérité  des  reproches  qu'il 
a  faits  au  fonctionnaire,  comme  fonctionnaire. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  sans  cette  disposition 
de  la  loi  il  n'y  a  pas  de  concussion,  d'abus  de 
pouvoir,  qu  il  ne  fallût  supporter ,  car  jamais  il 
ne  peut  exister  de  preuve  complète, écrite,  légale, 
de  ces  différents  faits. 

Forcer  le  public  à  se  taire,  obliger  des  oppri- 
més à  garder  le  silence,  quand  un  agent  du 
Sou  voir  n'aura  pas  lui-même  constaté  son  crime 
ans  un  acte  public,  c'est  d'avance  tout  autori- 
ser :  bien  plus,  c'est  inviter  au  mai  que  de  pro- 
clamer dans  une  loi  que  la  plainte  et  la  pour- 
suite de  certaines  fautes  seront  sans  résultat. 

Que  de  dangers  pourment  amener  les  disposi- 
tions de  l'article  contre  lequel  nous  nous  éle- 
vons en  ce  moment  :  Si  les  peuples^  disait  le  mi- 
nistre qui  nous  présenta  la  loi  de  1819  ;  si  les 
peuples  cherchaient  en  vain  auprès  de  leurs  gou- 
vernements cette  justice  et  celte  protection  qui 
leur  sont  dues,  il  faudrait  craindre  quHls  n'allassent 
les  demander  aux  factieux  et  aux  ennemis  de  ces 
gouvernements» 

Ce  n'est  que  sous  un  gouvernement  tyrannique 
que  rautonté  doit  imposer  aux  administrés  un 
silence  forcé  sur  tous  les  actes  de  ses  agents 
quelconques  ;  ce  n'est  qu*avec  le  despotisme  ou 
le  projet  de  l'établir  que  l'on  peut  ordonner  aux 
citoyens  de  souffrir  et  de  se  taire. 

Aussi,  non-seulement  l'article  de  la  loi  de  1819, 
qui  admet  le  secours  de  la  preuve  testimoniale 
contre  les  fonctionnaires  publics,  fut-il  admis 


dans  l'autre  Chambre  ;  mais,  bien  plus,  la  com- 
mission y  proposa  un  amendement  qui  rendait 
la  disposition  plus  forte  ;  cette  commission  de- 
manda qu'il  fût  ajouté  à  la  loi  :  et  contre  toutes 
les  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public  ; 
cet  amendement,  d'abord  accepté  àl'autre  Cham- 
bre, le  fut  ensuite  par  vous.  Messieurs  ;  et  si 
aujourd'hui,  on  arrachait  à  un  réclamant  le 
moyen  si  juste  de  la  preuve  testimoniale,  ce  se- 
rait ouvrir  la  perte  à  tous  les  abus  quelconques  ; 
ce  serait  les  sanctionner  d'avance. 

J'ai  dit  que  l'article  18  est  en  opposition  avec 
les  principes  de  la  l^slation  criminelle,  ce  qui 
me  semble  facile  à  établir  ;  il  ne  faut  pour  cela 
qu'une  courte  réflexion. 

Si  un  fonctionnaire  public  est  attaqué  dans 
un  écrit  et  qu'il  se  croie  inculpé,  il  traduira  l'écri- 
vain devant  les  tribunaux  :  dès  lors  les  rôles 
changent^  l'intérêt  se  déplace,  l'écrivain  est 
poursuivi,  est  attaqué  :  c  est  dans  cette  atti- 
tude qu'il  paraît  devant  le  juge  ;  c'est  à  lui  à 
se  justifier,  c'est  sur  lui  que  pèse  l'accusation; 
et  un  accusé  sur  son  banc  a  le  droit,  pour  démon- 
trer son  innocence,  de  proposer  tous  les  moyens, 
toute  preuve  quelconque  :  il  serait  trop  contraire 
à  réqpiité  et  aux  principes  de  lui  enlever  le 
secours  de  la  preuve  testimoniale  ;  car  il  faut 
remarquer  que  si  le  fonctionnaire,  attaqué  dans 
un  écrit,  ne  croit  pas  devoir  en  poursuivre  l'au- 
teur, celui-ci  ne  peut  pas  faire  entendre  de  té- 
moins, pour  prouver  la  vérité  de  ce  qu'il  a  pu- 
blié, on  ne  lui  accorde  cette  faculté  que  quand  il 
est  poursuivi  et  mis  en  jugement.  Il  faut  conve- 
nir que  ce  serait  lui  ôter  ce  que  l'on  appelle  la 
légitime  défense  :  ce  serait  une  monstruosité  en 
matière  criminelle. 

Mais  il  y  a  plus;  si  cet  article  18  est  maintenu, 
la  loi  actuelle  présentera  des  dispositions  qui 
ne  seront  pas  en  harmonie  entre  elles.  L'article  4 
que  vous  avez  adopté  permet  de  discuter  et  de 
censurer  les  actes  £ss  ministres.  Par  quelle  bi- 
zarrerie, lorsque  les  actes  des  ministres  sont 
soumis  a  la  censure,  y  soustraire  ceux  des  agents 
secondaires?  Car,  il  faut  le  répéter,  c'est  les  y 
soustraire  entièrement  que  de  priver  un  récla- 
mant, poursuivi  par  un  fonctionnaire  public,  du 
moyen  de  la  preuve  par  témoin.  11  faut  même  le 
remarquer,  les  agents  inférieurs,  plus  en  contact 
avec  les  administrés,  et  les  blessant  directement, 
peuvent  les  aigrir,  leur  faire  haïr  le  gouverne- 
ment; et  c'est  ce  que  l'on  ne  saurait  trop  cher- 
cher à  éviter  aujourd'hui. 

Permettez-moi  de  remettre  sous  vos  yeux  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  de  1819,  que  détruit  Particle  18 
du  projet  de  loi  actuel. 

Art.  20.  «  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité;  ou  contre  toutes  personnes  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront 
être  prouvés  par-devant  la  cour  d'assises  par 
toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies.  » 

Voilà  l'article  si  juste,  si  sage,  que  l'on  veut 
anéantir,  pour  y  suostituer  la  disposition  la  plus 
pernicieuse,  la  plus  tyrannique. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  plus 
cherché  a  justifier  cet  article  qu'à  le  soutenir;  et, 
81  on  lit  avec  quelque  attention  le  peu  de  ligues 
qu'il  a  employées  à  cette  justification,  il  sera 
racile  de  voir  combien  cette  justification  est  in- 
complète. 

Le  Gode  pénal,  nous  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
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I»ernieUait  contre  len  fonctionaaires  publics  que 
a  preuve  légale;  en  sorte  que,  si  Tartlcle  que 
nous  discutons  est  adopté,  les  administrés  oppri- 
més n'auront  d'autres  ressource  que  cette  preuve 
légale. 

Voyons  ce  que  le  Gode  pénal,  sous  le  joug  du- 
quel on  veut  nous  rejeter,  appelle  une  preuve 
légale  :  article  370  :  Ne  sera  considérée  comme . 
'preuve  légale  que  celle  résultant  à^un  jugement  ou 
d'un  cuite  authentique. 

Ainsi  un  particulier  lésé  ne  pourra  réclamer 
d'une  concussion  ou  d'un  violent  abus  de  pou- 
voir, qu'autant  qu'un  jugement  aurait  déjà  établi 
le  fait  ou  que  le  fonctionnaire  coupable  aurait  eu 
la  bonhomie  de  le  constater  dans  un  acte  au- 
thentique; aussi  M.  le  rap()orteur  ajoute  que  la 
censure  des  actes  des  fonctionnaires  publics  ne 
sera  pas  impossible.  Mais  nous  le  disons,  avec  un 
des  nobles  préopinants  (1),  qui  a  traité  ce  sujet 
avec  autant  d'esprit  que  de  talent,  la  preuve  sera 
impossible  :  il  wy,  ^  point  d'abus,  quelque  mons- 
trueux qu'ils  puissent  être,  que  les  agents  du 
pouvoir  ne  puissent  se  permettre  avec  toute  sé- 
curité ;  et  pour  achever  de  le  prouver,  ouvrons 
le  Gode  civil,  article  1317  :  Vacte  authentique  est 
celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier  public^  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l*acte  a 
été  rédiaé,  et  avec  les  solennités  requises. 

Calculez,  maintenant,  Messieurs,  combien  de 
faits  vexatoires,  oppressifs,  concussionnaires,  se- 
ront soustraits,  même  à  la  plainte  ;  voyez  jus- 
qu'où peut  être  poussé  l'asservissement  muet  au- 
quel doivent  se  résigner  les  administrés  français. 
S'il  faut  un  acte  authentique,  et  c'est  ce  que  veut 
l'article  18,  les  fonctionnaires  sont  désormais  à 
l'abri  de  toute  recherche  ;  c'est  une  prime,  c'est 
un  encouragement,  donnés  au  crime.  11  me  semble 
impossible  que  la  Chambre  des  pairs  sanctionne 
une  disposition  semblable. 

Enfin,  dit  encore  M.  le  rapporteur,  ceci,  c'est- 
à-dire  Je  rejet  de  la  preuve  testimoniale,  est  con- 
forme anx  maximes  du  droit  commun,  qui  ne 
veulent  pas  que  la  preuve  testimoniale  soit  ad- 
mise sans  un  commencement  de  preuves  par 
écrit. 

C'est  avec  regret,  Messieurs,  que  je  dis  encore 
non  :  ce  qu'ordonne  l'article  n'est  point  conforme 
aux  maximes  du  droit  commun.  Dans  le  droit 
commun  il  faut,  pour  admettre  la  preuve  testimo- 
niale contre  des  actes  publics,  ou  contre  la  posses- 
sion, il  faut,  il  est  vrai,  que  cette  preuve  testimo- 
niale soit  précédée  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  mais  il  suffit  d'un  commencement  de 
preuves  écrites  :  une  lettre,  la  moindre  chose, 
peut  suffire,  tandis  qu'ici  il  faut  un  acte  authen- 
tique ;  et  ce  qui  est  plus  décisif,  c'est  que  le  com- 
mencement ne  la  preuve  par  écrit  n'est  exigé 
qu'en  matière  civile,  et  l'on  ne  peut  sans  tout 
bouleverser  appliquer  aux  jugements  des  crimes 
et  des  délits  les  principes  qui  ne  sont  applicables 
qu'aux  intérêts  civils. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  cet  article 
incohérent  avec  le  reste  de  la  loi  est  d'ailleurs 
mauvais  en  lui-même,  et  qu'il  est  en  opposition 
au  système  de  la  législation  criminelle.  Il  nous 
reste  à  examiner  si  la  manière  dont  il  a  été 
proposé  ne  prouve  pas  qu'il  faut  le  rejeter. 

Toute  loi  suppose  une  nécessité  ;  ce  ne  peut 
être  que  par  besoin  qu'une  loi  est  faite  :  une  loi 
qui  ne  serait  pas  nécessaire ,  par  cela  seul  serait 
mauvaise,  n'eût-elle  que  l'inconvénient  d'en- 
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combrer  le  Code ,  mais  surtout  en  nuisant  au 
respect  que  l'on  doit  à  toutes  les  lois. 

Si  cette  nécessité  est  exigée  pour  la  création 
d'une  loi,  cette  nécessité  est  bien  plus  indispen- 
sable quand  il  s'agit  de  détruire  une  loi  déjà 
faite,  déjà  pratiquée,  pour  yen  substituer  une  au- 
tre ;  dans  ce  cas,  la  discussion  de  la  loi  nouvelle 
doit  être  bien  simple ,  il  ne  s'agit  que  de  vérifier 
les  inconvénients  qu'a  fait  naître  la  loi  qu'on 
veut  abroger,  et  d'examiner  si  la  seconde  loi  con- 
tient le  remède  aux  maux  que  l'ancienne  avait 
introduits,  ou  n'avait  pas  fait  cesser.  D'après 
cela,  un  véritable,  un  bon  exposé  des  motifs  doit 
présenter  le  tableau  des  faits ,  qui  rendent  la  loi 
indispensable  :  ce  priucipe  est  bien  applicable  au 
fuit  actuel,  il  s'agit  d'une  loi  faite,  en  pleine 
exécution,  à  laquelle  on  veut  en  substituer  une 
seconde,  tout  à  fait  en  opposition  avec  la  pre- 
mière. Il  suit  de  ceci  qu'en  vous  demandant  la 
loi  actuelle,  il  était  indispensable  de  vous  dé- 
montrer les  vices  de  l'ancienne,  de  dérouler  à 
cette  tribune  la  longue  série  des  faits  çiui  prou- 
vent le  désordre  qu'a  jeté  dans  la  société  la  loi 
Sue  l'on  vous  propose  de  détruire  ;  en  un  mot , 
e  prouver  par  elle-même  qu'elle  est  vicieuse , 
que  nous  nous  sommes  trompés  en  l'adoptant , 
et  que  son  exécution,  sans  avoir  opéré  du  bien  , 
a ,  au  contraire ,  amené  un  grand  nombre  d'a- 
bus. 

La  versatilité  étant  un  des  grands  accidents  de 
la  législation,  les  changements  ne  sauraient  être 
proposés  avec  trop  de  ménagements,  et  vous 
allez  voir.  Messieurs,  que  tout  concourt  à  démon^ 
trer  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  l'inutilité,  mais 
le  danger  du  changement  proposé  :  il  me  sem- 
ble que  ceci  va  être  poussé  jusqu'à  l'évi- 
dence. 

Lors  de  l'examen  delà  loi  de  1819,  vous  appor- 
tâtes à  sa  discussion  cette  sagesse  qui  caractérise 
vos  délibérations;  une  seule  objection  fut  faite 
contre  rarticle20,etcetteobieclion  était  forte  :  vous 
craignîtes  que,  s'il  était  possible  de  mettre  au 
jour,  par  la  voie  de  la  plainte,  la  conduite  des 
dépositaires  de  l'autorité,  on  vît  tous  les  ma- 
gistrats forcés  de  quitter  leurs  sièges,  les  admi- 
nistrateurs forcés  de  quitter  leurs  fonctions, 
pour  aller  se  défendre  contre  les  attaques  des 
mécontents.  Vous  appréciâtes  cet  inconvénient, 
mais  quelque  grave  qu'il  pût  être,  vous  ne  pûtes 
vous  déterminer  à  livrer  les  administrés,  sans 
défense,  aux  erreurs  ou  aux  crimes  des  adminis- 
trateurs. Vous  avez  pensé  qu'une  disposition  de  la 
loi  rendrait  très-rares  les  attaques  injustes:  c'est 
que  pour  se  plaindre  d'un  juge ,  d'un  adminis- 
trateur ou  de  tel  autre  fonctionnaire,  il  faut  prou- 
ver ce  que  l'on  avance,  et  que  l'on  n'avancera  que 
ce  que  l  on  peut  prouver. 

En  bienl  Messieurs,  le  temps  et  les  faits  sont 
venus  démontrer  la  vérité,  la  justesse  de  ce  que 
vous  avez  pressenti  :  sur  plus  de  cent  mille  fonc- 
tionnaires, un  seul  a  été,  et  en  trois  ans,  obligé 
de  se  défendre  devant  les  tribunaux,  un  seul  a 
été  exposé  au  danger  de  cette  preuve  testimo- 
niale tant  redoutée  ;  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  le 
fonctionnaire  a  triomphé,  la  preuve  a  été  déclarée 
incomplète. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  en  mettant  un  frein 
à  la  cupidité,  une  barrière  aux  vexations  arbi- 
traires, vous  avez  à  la  fois  la  tranquillité  des 
citoyens  sans  ébranler  celle  des  agents  du  pou- 
voir. Que  peut-on  espérer  de  mieux  d'une  autre 
loi  sur  cette  matière? 

Je  l'avoue,  j'ai  cru  qu'en  proposant  cet  article 
18,  que  l'on  a  inconsidérément  introduit  à  la  fin 
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da  ph)jet,  on  àUaU  Vàppuyer  de  U  feitàlion  de 
plusieurs  miïHfers  de  plaintes,  à  la  foifl  injustes  et 
importunes,  lesquelles,  sans  résultat  pour  les  plai- 
gnants, n*auraient  fait  que  fatiguer  et  entraver 
Tes  administrateurs. 

Mais  non  :  on  tous  propose  tin  changement  du 
plus  haut  intérêt,  et  dont  les  conséquences  peu- 
yent  être  immenses;  et  Ton  se  contente  de  tous 
dire  que  cette  question  mérite  de  voite  part  une 
attention  sévère  et  réfléchie.  (BxpOsé  des  motifs 
de  M.  le  garde  des  sceaux.) 

Voici  l'état  de  la  question.  11  y  â  trois  ans,  on 
TOUS  a  .  dans  une  loi  ,  proposé  une  dispo- 
sition relative  aux  fonctionnaires  pdhlics:  cette 
dispositioù,  vous  favez  trouvée  bonne,  vous  Pa- 
vez adoptée  ;  vous  avez  apporté  à  son  examen 
une  réflexion  toute  particulière  ;  vous  avez  été 
au-devant  des  abus  qu'elle  pouvait  amener  ;  vous 
avez  tout  prévu;  votre  discussioh  a  été  longue 
et  profonde-,  enfin  vous  Tavez  votée  à  une  grande 
majorité.  Sur  167  votants  34  ont  été  opposants 
et  133  ont  voté  pour  l'adoption.  Vous  avez  obtenu 
ce  qu'il  y  a  de  plus  satisfaisant  ;  les  faits  et  Tex- 

Sérience  sont  venus  démontrer  la  bonté  de  votre 
écision  ;  Texécutlon  qu'a  reçue  cet  article  a  dé- 
montré et  votre  sagesse  et  la  bonté  de  l'article. 
Eh  bien,  on  vient  vous  demander  de  l'anéantir, 
et  d'y  en  substituer  un  tout  à  fait  opposé. 

Pour  obtenir  ce  changement  étrange,  pas  un 
motif  ne  vous  a  été  présenté  ;  mais  c'était  des 
faits  nombreux  qu'il  fallait  vous  offrir,  Un  seul 
vient  appuyer  celte  demande  ;  la  non-existence 
de  ces  faits  est  le  plus  grand  éloge  de  la  loi  que 
l'on  attaque. 

En  acceptant  aveuglément  cet  article  18,  ce  ne 
serait  pas  une  marque  de  confiance  que  vous 
donneriez  au  Gouvernement,  tandis  qu'en  le  re- 
fusant, vous  venez  puissamment  au  secours  dp 
ministère. 

Vous  avez  observé,  Messieurs,  combien  l'article 
que  nous  combattons  est  peu  en  harmonie  avec 
le  reste  de  la  loi:  bien  plus,  il  est  en  opposition 
avec  l'article  4.  Quand  on  a  étudié  l'ensemble  du 
projet  de  loi.  il  est  difficile  d'y  deviner  les  rai- 
sons qui  ont  pu  y  faire  ajouter  cet  article  18, 
qui  n'est  nullement  coordonné  avec  les  autres  ar- 
ticles ;  celui-ci  est  une  loi  à  part,  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  aucune  des  dispositions  antérieures: 
seul,  il  peut  faire  une  loi,  comme  il  peut  être  re- 
tranché des  autres,  sans  que  cette  absence  laisse 
une  lacune,  ou  altère  le  sens  ni  l'esprit  du  reste 
de  la  loi.  Un  fait  va  expliquer  cette  bizarrerie.  Il 
n'était  pas  dans  la  volonté  des  ministres  de  pro- 
poser cet  article  :  ni  le  ministère  actuel,  hi  celui 
qui  l'a  précédé  n'en  ont  eu  la  pensée  :  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  discutons  ne  le  renfermait  pas 
lorsqu'il  a  été  présenté  à  l'antre  Chambre  :  il  est 
tout  à  coup  sorti  du  sein  d'une  discussion  vive 
et  orageuse  ;  il  a  été  cloué  à  une  loi  à  laquelle 
Il  est  au  moins  étranger.  Nous  n'examinerons  pas 
si  elle  n'est  pas  contraire  à  l'initiative  royale, 
cette  insertion,  laquelle,  il  faut  le  dire,  est  bien 
moins  un  amendement  que  la  création  d'une  loi 
nouvelle,  et  l'anéantissement  d'une  loi  existante. 
Aussi  cet  amendement,  si  on  peut  lui  en  donner 
le  nom,  a  ^té  moins  accepté  par  les  ministres 
qu'il  ne  leur  a  été  imposé. 

Qui  peut,  en  effet,  avoir  plus  d'intérêt  que  le 
ministëreà  maintenir  les  dispositions  del'article  20 
de  la  loi  de  1819,  sur  les  fonctionnaires  publics? 
Tant  que  cette  disposition  sera  en  vigueur,  il  aura 
des  agents  honnêtes,  ou  qui  du  moins  essayeront 
de  le  paraître:  les  fonctionnaires  purs  n'ont  au- 
cune inquiétude  de  cette  preuve  testimoniale;  elle 


ne  peut  effrayer  que  les  adrtilhistratétirs  corrotti- 
pus  ;  et  certes,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  ces  der- 
niers qiie  vous  froiôseriez  les  principes  de  la 
législation,  et  que  vous  donneriez  l'idée  d*utie 
versatilité  qui  tue  toute  considération  1 

Vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  maintenir  les 
institutions,  mais  ce  devoir  vous  est  bien  plba 
fortement  imposé^  quand  il  s'agit  de  maintenir 
une  loi  que  le  temps  a  marquée  du  sceau  de  son 
approbation. 

il  faut  tadt  de  formes  et  de  prudence  à  des 
li*gi6lateurs  pour  détruire  même  ce  qui  est  tnaii- 
vais,  qu'il  semblerait  que  l'on  n'eût  pas  âûvôas 
proposer  aussi  légèrement  de  défaire  ce  qui 
est  Don. 

11  est  possible  qu'il  existe,  pour  contenir  les 
agents  du  pouvoir,  quelques  moyens  meilleurs 
que  ceux  établis  par  la  loi  de  1819  ;  que  l'on  les 
propose,  et  vous  verrez  alors  si  vous  vdus  hasar- 
derez de  choisir  le  miehx,  et  d'abandonner  ce 
que  vous  savez  déjft  être  bien. 

D'après  ces  motifs,  je  conclus  au  rejet  de  l*ar- 
ticle  18. 

La  Chambre  ordonne  l'ioiprëssion  du  discours 
de  M.  le  mat'quid  de  Gâtellan. 

M.  Jaéqvliiot-PâmpeltilÉé,  tonseiller  d'État^ 
procureur  m  Roi  près  le  tribunal  de  laStinè,  Vun  des 
commissaires  deSa  Majesté  pour  ladépsnse  duproiett 
obtient  la  parole.  Il  repousse  d'abord  la  dernière 
ôbiectioh  qui  vient  d'être  présentée  contre  l'ar- 
ticle 18,  celle  (Ju'on  voudrait  faire  résulter  dé  la 
forme  dans  laquelle  il  aurait  été  proposé.  Cet  ar- 
ticle. Il  est  vrai,  n'était  pas  originairement  com- 
pris dans  là  proposition  royale-,  mais  il  n'en  est 
pas  nioins  vrai  que  c'est  d'après  lé  vœu  formel- 
lement exprimé  du  Gouvernement,  qu'il  a  éié 
Introduit  dans  la  loi.  Une  première  rédaction  toiite 
différente  avait  en  effet  été  proposée  d'abord  par 
un  honorable  député.  Le  ministre  chargé  de  la 
défense  du  projet  la  contesta,  et  à  la  suite  d'une 
discussion  assez  longue,  la  délibération  fut  re- 
mise au  lendemain,  afin  que  le  Gouvernement 
pût  prendre  un  parti  définitif  et  se  prononcer  pour 
ou  contre  la  rédaction  proposée.  Le  lendemain,  le 
ministre  présenta  la  rédaction  actuelle,  qui  ne  fut 
adoptée  qu'après  avoir  été  de  nouveau  soumise 
à  la  discussion.  Dira-t-on  encore,  après  ces  expli- 
cations, que  l'article  a  été  imposé  au  Gouverne- 
ment t  et  n'est-il  pas  plus  juste  de  convenir  qu'il 
a  été  proposé,  discuté  et  adopté  dans  toutes  les 
formes  usitées  pour  les  amendements  ?  —  Cette 
objection  écartée,  le  commissaire  du  Roi  examine 
la  question  en  elle-même.  Il  jette  d'abord  un 
coup  d*œil  sur  l'étal  actuel  de  la  législation  dans 
cette  matière,    et  sur   les  diverses   variations 

Qu'elle  a  subies.  Le  pî'incipe  général  avait  été, 
e  tout  temps,  que  le  diffamateur  n'était  jamais 
admis  à  s'excuser,  en  prouvant  là  vérité  ne  l'in- 
jure. Ce  principe  énonce  dans  les  lois  romaines 
avait  constamment  fait  la  base  de  notre  jurispru- 
dence sur  ce  point.  On  avait  justement  considéré 
que  la  diffamation  n'était  pas  seulement  un  délit 
privé,  mais  qu'elle  constituait  un  trouble  public 
que  la  société  devait  punir,  indépendamment  des 
moyens  que  le  particulier  diffamé  pouvait  avoir 
de  prouver  la  fausseté  de  l'imputation.  Le  Gode 
pénal  a  apporté  une  exception  à  ce  principe, 
en  statuant,  dans  l'article  367,  que  la  calomnie 
était  l'imputation  d'un  fait  faux,  et  en  réputant 
tels,  dans  l'article  368,  les  faits  qui  ne  seraient 
pas  appuyés  de  la  preuve  légale.  L'effet  de  cette 
double  disposition  était  de  déroger  à  la  règle  fin^- 
nérale  pour  le  cas  où  h  Vérité  du  fait  était  etaoiie 
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F  ai*  des  actes  authentiques  ou  par  un  jugement, 
our  tous  les  autres  cas,  la  règle  conservait  sa 
force.  La  loi  du  26  mai  1819  a  restreint  cette 
exception  aui  fbnolionnaires  publics,  mais  à  leur 
égard  elle  Pa  étendue,  en  permettant  contre  eux 
toute  espèce  de  preuve,  soit  écrite,  soit  testimo- 
niale. On  propo^  aujouM'hui  de  supprimer  la 
seconde,  mais  on  laisse  subsister  la  première 
dans  toute  la  latitude  que  lui  a  donnée  avec  rai- 
son la  loi  du  26  mal,  et  qui  répond  suffisam- 
ment aux  objections  présentées  contre  la  dlfll« 
culte  de  la  preuve  légale,  telle  que  l'exigeait 
rarticle  970  du  Code,  aujourd'hnl  formellement 
abrogée.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  sa- 
voir si  la  preuve  (estimodiale  doit  être  maintenue 
concurremment  avec  la  preuve  écrite.  Pour  éta* 
blir  qu'elle  ne  doit  pas  l'être,  le  commissaire  du 
Roi  prouvé  qu'elle  est  inutile ,  dangereuse  et 
impossible,  même  dans  le  système  du  projet  de 
loi.  Bile  est  inutile  d'abord,  et  en  effet,  le  seul 
objet  qu'elle  puisse  avoir  serait  de  mettre  les  ad« 
mmistrés  à  même  d'établir  devant  la  justice  les 
prévarications  des  agents  du  pouvoir,  afin  d'en 
obtenir  la  punition  ;  mais  ce  but  ne  peut-il  pas 
être  atteint  par  d'autres  voies  T  tout  particulier 
n'a-t-il  pas  le  droit  de  porter  plainte  contre  tout 
fonctionnaire  public,  et  de  prouver,  par  témoins 
comme  par  écrit,  les  faits  qu'il  lui  impute?  Bn 
vain  dira-ton  que  la  nécessité  de  Tautorisation 
préalable  qu*exige  la  constitution  de  Tan  Vlli  en- 
traverait les  poursuites.  On  sait  bien  que  tous  les 
officiers  de  l'ordre  judiciaire  peuvent  être  pour- 
suivis sans  autorisation  ;  qu'elle  n'est  nécessaire 
que  pour  les  fonctionnaires  administratif,  et  qu'à 
leur  égard  même,  le  refus  d'autorisation  équi- 
vaut, oe  la  part  de  l'autorité  supérieure,  à  la 
déclaration  qu'elle  se  charge  de  ia  responsabilité, 
ce  qui  peut  reporter  la  poursuite  sur  elle,  mais 
non  l'anéantir.  La  répression  des  abus  du  pou- 
voir est  donc  suffisamment  assurée  par  nos  lois, 
et  la  nouvelle  garantie  que  l'on  demande  est  inu- 
tile. Le  commissaire  du  Koi  passe  à  l'examen  des 
inconvénients  graves,  des  dangers  même  qu'elle 
présente.  Le  but  que  se  proposent  les  adversaires 
de  Tarlicle  18  ne  peut  être  que  d'assurer  la  dé- 
couverte du  crime  ou  la  manifestation  de  l'inno- 
cence. Mais  tel  ne  serait  pas  l'effet  de  la  mesure 
quils  proposent.  Dans  leur  système,  qui  est  le 
même  que  celui  de  la  loi  de  1819,  le  plaignant 
change  inopinément  de  rôle  avec  le  prévenu; 
mais  sans  obtenir  de  laloi  les  garanties  qu'elle  ac- 
corde toujours  à  ce  dernier.  Ainsi  les  témoins 
sootappeiésdirectementsansaucuneauditionpréa- 
lablequi  puisse  meltreàmêmed'apprécierleur  véra- 
cité. Ils  viennent  déposer  des  ralts  inconnus  au 
fonctionnaire  qu'on  attaque,  et  sur  lesquels,  plus 
sa  conscience  sera  pure,  moins  il  sera  préparé  à 
se  défendre.  Bn  vain  dira-t-on  que  le  prévenu  est 
obligé  de  signifier  à  l'avance  les  faits  qu'il  entend 
prouver.  La  loi  porte  qu'il  signifiera  les  faits 
articulés  dans  l'arrêt  de  mise  en  prévention  et 
dont  il  entend  faire  preuve  ;  mais  si  l'arrêt  ne 
porte  que  l'un  des  reproches  généraux,  le  fonc- 
tionnaire restera  exposé  à  tous  les  dangers  d'une 
information  vague  et  sans  objet  déterminé.  Quand 
même  le  fait  serait  précis,  sa  réputation,  sa  vie 
tout  entière  ne  peut-elle  pas  se  trouver  compro- 
mise par  la  déposition  de  deux  ou  trois  témoins 
corrompus,  et  cela  sans  au'il  puisse  espérer  au- 
cun avantage  d'un  débat  dans  lequel  il  sera  désho- 
noré, s'il  succombe,  sans  être  complètement  jus- 
tifié, sll  triomphe? Enfin  le  fonctionnaire  petit, 
dans  certains  cas,  pour  sa  défense,  être  obligé  de 
divulguer  contre  son  devoir  les  secrets  de  l'Btat  on 


■  ceux  desf^milles.  Telssont  les  principaux  danger^ 
de  la  preuve  testimoniale  en  matiète  de  diffama- 
tion. Le  commissaire  du  Bol  recherche  ensuite  si, 
abstraction  faite  de  ces  dangers,  elle  pourrait  être 
compatible  avec  le  syfetème  de  la  loi,  tel  qu'il  té^ 


Bible  d'exposer  à  son  insu  ou  malgré  lut  le  fonc* 
tionnaire  public  aux  chances  d'une  procédure 
qui  peut  lui  être  si  funeste.  Sous  l'empire  de  la 
loi  de  1819  on  disait  avec  raison  que  le  fènctlon- 
naire  n'aurait  recours  à  la  plainte  et  ne  livrerait 
sa  conduite  aux  discussions  qui  poutaient  eu 
être  la  conséquence  qu'autant  quil  se  sentirait  l^ 
réprochable.  Cet  argument,  qui  n'était  pas  sans 
force,  ne  peut  subsister  aujourd'hui.  Le  rétablis- 
sement de  la  poursuite  d'omce  entraîne  nécessai- 
rement la  suppression  de  la  preuve  testimoniale. 
Cette  suppression  était  réclamée  d'ailleurs  par 
l'expérience.  Et  qUe  l'on  ne  dise  pas,  pour  écarter 
cette  considération,  qu'un  seul  exemple  s'est  pré- 
senté depuis  1819;  on  pourrait  répondre  d'abord 
que  cet  exemple  a  stimsamment  fait  connaître 
tous  les  vices  de  la  loi  :  mais,  en  second  lieu, 
c'est  précisément  le  défaut  d'autres  poursuites 
dans  un  temps  où  les  diffamations  n^ont  pas  été 
épargnées,  qui  prouve  combien  peu  de  garanties 
orfi*aitaux  fbnctionnaires  la  loi  de  1819.  L'expé^ 
rience.  pour  être  négative,  n'en  est  donc  pas  moine 
contraire  à  la  preuve  testimoniale.  Le  commis- 
missaire  du  Roi  ne  la  rétablira  pas  dans  le  pro- 
jet, il  insiste  tlour  l'adoption  ptire  et  simple  de 
rarticle  18. 

La  parole  est  accordée  à  un  quatrièn^e  opinant^ 
inscrit  pour  défendre  l'amendement  proposé. 

M.  le  baron  de  BarAaie(l).  HéssièurS,  si 
je  ne  croyais  pas  ilvoir  à  présenter  quelques  apéiv 
çus  nouveaux  sur  la  question  impoi-tante  qui 
nous  occupe,  si  je  n'avais  pas  à  relever  quelques 
erreurs  écnappées,  ce  me  semble,  6  l'honorable 
commissaire  du  Roi  qui  descend  de  la  tribune, 
je  n'abuserais  point  de  la  patience  dé  la  Chambre 
déjà  fatiguée  d'une  si  longue  discussion. 

La  manière  dont  l'article  18  s*est  introduit 
dans  la  loi  est  un  des  motifs  qui  nous  portent  à 
le  combattre,  et  l'on  a  paru  s^en  étonner.  M.  le 
commissaire  du  Roi  nous  a  expliqué  avec  soin 
comment  on  a  pu  revêtir  cet  amendement,  im- 
provisé par  un  député,  de  toutes  les  formalités 
constitutionnelles  et  nous  le  faire  arriver  au  rang 
des  articles  de  la  loi  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  une 
question  de  forme,  ce  sont  des  objections  fonda- 
mentales que  nous  avons  tirées  die  ces  circon- 
stances. 

Le  dernier  ministère,  après  avoir  recherché 
avec  soin  les  imperfections  et  les  insuffisances 
des  lois  de  1819,  n'avait  pas  cru  qu'il  y  eût  rieîi 
à  y  changer,  en  ce  qui  touche  la  preuve  testimo- 
niale contre  le  fonctionnaire. 

L'administration  actuelle,  partageant  la  même 
sécurité,  n'avait,  k  cet  égard,  manifesté  aucun 
désir  de  réforme. 

'  La  commission  de  la  Chaihbre  des  députés, 
qu'assurément  rien  n'avait  arrêtée  dans  son  pen- 
chant à  amender,  à  changer  le  projet  de  loi,  n'a- 
vait pas  cru  qu'il  y  eût  péril  dans  cette  preuve 
testimoniale. 

Dans  le  cours  d'une  longue  discussion  gêné- 


■^W**" 


(i)  Le  Moniteur  oe  donne  qa'uae 
de  M.  le  baron  de  Barante. 
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raie,  pas  une  voix  ne  s'était  élevée  pour  récla- 
mer cette  nouvelle  restriction  à  nos  libertés. 

De  là  nous  concluons  qu'il  n'y  avait  ni  urgence, 
ni  même  nécessité  à  détruire  ainsi  subitement 
une  de  nos  institutions  les  plus  importantes. 

Nous  disons  encore  que,  lorsqu'un  amendement 
aussi  essentiel  est  produit,  agréé  et  adopté  en 
moins  de  vingt-quatre  heures,  les  députés  n'ont 

Sas  eu  le  temps  de  l'examiner  avec  loisir  et  ré- 
exion  ;  qu*il  n*a  point  subi  non  plus  l'épreuve 
nécessaire  de  l'opinion  publique  ;  qu'en  un  mot, 
toutes  les  sages  précautions,  tous  les  salutaires 
délais,  que  la  Gbarte  et  nos  règlements  ont  pres- 
crits ou  indiqués  pour  la  délibération  des  lois» 
ont  été  éludés.  A  tout  cela  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
y  avoir  une  réponse. 

Examinons  maintenant  l'article  en  lui-même. 

Ce  qu'on  a  dit  de  plus  grave  contre  la  preuve 
testimoniale,  c'est  qu'elle  est  un  moyen  indirect 
d'accusation  contre  le  fonctionnaire,  et  que, 
comme  il  est  permis  à  tout  citoyen  lésé  de  prou- 
ver directement  qu'un  dépositaire  de  l'autorité  a 
prévariqué,  c'est  une  chose  déraisonnable  et  inu- 
tile de  permettre  à  un  écrivain  de  faire  la  même 
preuve  uniquement  pour  se  justifier  d'avoir  ra- 
conté la  prévarication. 

D'après  cela,  vous  croyez  peut-être.  Messieurs, 
qu'il  est  permis  à  un  citoyen  lésé  d'exercer  son  re- 
cour&etson  action  contre  un  fonctionnaire  dont  il 
a  reçu  offense  ou  dommage.  M.  le  commissaire  du 
Roi  s'est  fort  étendu,  et  avec  beaucoup  d'éclat, 
sur  le  zèle  du  ministère  public,  sur  l'impartialité 
des  tribunaux,  sur  l'asile  que  le  citoyen  opprimé 
doit  trouver  dans  le  temple  de  la  justice.  Il  n'y 
a,  en  ceci,  qu'un  malheur  :  c'est  qtl  il  faut,  pour 

Î!  entrer,  la  permission  des  ministres.  En  effet, 
'honorable  orateur,  avec  une  grande  bonne  foi, 
a  fini  par  vous  dire  que  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VllI  portait  qu'aucun  fonction- 
naire ne  pouvait  être  poursuivi  sans  l'autorisa- 
tion du  Conseil  d'Etat. 

Et  ne  pensez-vous  pas.  Messieurs,  comme 
on  a  semolé  l'insiuuer,  que  cette  autorisation 
soit  de  pure  forme,  et  ne  se  refuse  jamais  ? 
MM.  les  commissaires  du  Roi,  avec  qui  j'ai 
eu  l'honneur  de  siéger  au  Conseil  d'Etat,  savent 
fort  bien  que  cette  autorisation  n'est  pas  toujours 
accordée  ;  et  je  pourrais  même  dire  qu'il  y  a  eu 
un  temps  où  elle  était  rarement  donnée. 

Ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  ce  privilège  qui 
place  sous  sa  ^rantie  cette  population  nombreuse 
de  fonctionnaires,  d'agents,  d'employés,  depuis 
les  grades  les  plus  in  limes  jusqu'aux  plus  élevés. 
Au  moyen  de  ce  privilège,  un  garde  forestier  ou 
un  douanier,  dans  rintérêt  présumé  de  sa  dé- 
fense, ou  pour  garder  sa  consigne,  blesse  ou 
tue  un  citoyen.  Plainte  est  rendue  ;  l'administra- 
tion examine  les  vraisemblances  de  l'excuse, 
B'enquiert  si  le  prévenu  sera  jugé  avec  des  pré- 
ventions défavorables,  s'il  court  le  risque  de  ne 
trouver  que  des  témoins  à  charge,  et  d  après  ces 
motifs,  elle  permet  ou  arrête  la  procédure. 

Voulez-vous  d'autres  exemples?  Un  préfet  com- 
met un  acte  arbitraire;  un  commandant  de  divi- 
sion militaire  excède  ses  pouvoirs  ;  les  instruc- 
tions qu'ils  ont  reçues  ne  sont  pas  même  une 
excuse  ;  ils  ont  eu  tort,  les  ministres  les  ont  blâ- 
més. Mais  les  circonstances  étaient  difficiles  ;  on 
était  dans  une  situation  critique;  il  y  aurait  un 
inconvénient  politique  à  émouvoir  l'opinion  par 
un  procès  :  l'autorisation  est  refusée. 

On  nous  dit  que  le  cours  de  la  justice  peut  bien 
être  ainsi  suspendu  pour  un  moment,  mais  qu'il 
n'est  pas  arrêté.  Le  refus  de  l'autorisation  engage, 


dit-on,  la  responsabilité  du  ministre  ;  c'est  lui  qui 
devient  accusable  devant  les  Chambres. 

Ceci,  Messieurs,  ressemble  plutôt  à  une  amère 
dérision  qu'à  une  réponse.  Quoi  !  le  maire  d'ua 
village  aura  commis  une  injustice  envers  un  ha- 
bitant de  la  commune;  le  garde  forestier  aura 
maltraité  un  citoyen  ;  et  vous  leur  donnez  pour 
recours  les  deux  Chambres?  Croyez-vous  que, 
pour  un  tel  fait,  on  mette  jamais  un  ministre  ea 
accusation?  li  faudrait  pouvoû*  présenter  une 
grande  collection  de  faits  semblables  même 
pour  attirer  un  blâme  sur  ce  ministre.  Est-ce 
sérieusement  qu'on  peut  le  dire  responsable  d'ua 
acte  que  nécessairement  il  ignore,  et  que,  par 
vice,  non  de  lui,  mais  de  la  loi,  il  prend  sous 
son  apparente  garantie? 

Remarquez  que  je  ne  propose  point  d'attaquer 
ici  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  8  ;  si  c'était 
lui  qui  était  en  discussion,  je  me  persuade  que 
MM.  les  commissaires  du  Roi  n'en  pane- 
raient pas  avec  ce  ton  d'indifférence,  et  ne  glisse- 
raient point  si  légèrement  sur  les  prérogatives 
qu'il  confère  ;  ils  trouveraient  une  foule  de  motifs 
pour  le  conserver  ;  et  moi-même.  Messieurs,  je 
pourrais  présenter  quelques  raisons  pour  ne  pas 
renoncer  entièrement  au  principe  dont  il  a  été 
dérivé  ;  sauf  à  ne  pas  en  tirer  les  conséquences 
excessives  dont  je  vous  ai  entretenus.  Ce  fut  du 
moins  à  cette  conclusion  que  s'arrêtèrent  les 
hommes  graves  et  éclairés  qui  furent  chargés, 
il  y  a  trois  ans,  d'examiner  ce  point  de  législa- 
tion, dans  une  commission  à  laquelle  j  avais 
l'honneur  d'être  associé. 

Ce  principe,  qui  fut  adopté  par  l'Assemblée 
constituante,  et  qui  se  trouve  mêlé  à  toutes  nos 
lois,  c'est  que  les  actes  des  administrateurs  res- 
ponsables ne  doivent  jamais  tomber  sous  le  ju- 
ment des  tribunaux  qui,  de  leur  nature,  sont 
irresponsables.  On  comprend  en  effet  que  si  le 
mérite  d'un  acte  administratif  était  apprécié  par 
un  corps  judiciaire,  en  définitive,  ce  corps  judi- 
ciaire oieviendrait  administrateur  supérieur.  Cette 
idée  et  une  méfiance  ombi*ageuse  de  tome  inter- 
vention politique  des  tribunaux  ont  établi,  de 
constitution  en  constitution,  le  privilège  des 
fonctionnaires;  pour  avoir  plus  de  responsabilité, 
on  a  fini  par  n'en  avoir  à  peu  près  aucune. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  la  convenance  de 
ce  principe,  il  est  certain  que,  plus  son  applica- 
tion est  excessive,  plus  un  contre-poids  doit  être 
apporté  à  cette  prérogadve  exorbitante. 

La  permission  d'examiner,  avec  toute  la  publi- 
cité que  comporte  l'imprimerie,  les  actes  et  la  rie 
publique  des  fonctionnaires,  est,  sans  contredit, 
le  remède  le  plus  efficace.  11  résulterait,  comme  oq 
voit,  de  la  stricte  justice,  quand  il  ne  serait  pas 
une  conséquence  nécessaire  de  tout  l'ordre  cons- 
titutionnel, de  tout  l'esprit  de  nos  institutions. 

Voyons  donc  ce  que  devient  la  similitude 
que  les  promoteurs  de  cet  amendement  ont  voulu 
établir  entre  le  citoyen  et  le  fonctionnaire. 

Si  l'un  me  fait  tort,  je  le  poursuis  ;  les  tri- 
bunaux me  sont  ouverts. 

Si  l'autre  m'offense,  on  peut  arrêter  toute 
poursuite  de  ma  part.  Je  puis  ne  pas  obtenir  jus- 
tice, elle  est  subordonnée  à  des  considérations 
politiques,  qui  me  sont  étrangères. 

La  vie  privée  du  citoyen  est  défendue  contre 
tout  examen  ;  elle  est  solennellement  soustraite 
au  regard  du  public.  En  vain  cette  vie  serait-elle 
immorale  et  perverse,  la  loi  dit  à  l'écrivaiu  qui 
veut  dévoiler  la  vérité:  Que  t'importe?  tu  prétends 
avoir  été  sincère,  tu  n'en  avais  pas  le  droit  ;  vrai 
ou  faux,  tu  es  un  diffamateur. 
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Cette  même  loi,  en  parlant  du  fonctionnaire, 
de  ses  actes  et  de  sa  vie  publique,  pourrait-elle 
^ire  aussi  au  citoyen  lésé:  Que  t*importe?  tu 
prétends  que  i'ageni  public  cbarçé  de  tes  intérêts 
a  commis  quelque  violence,  quelque  concussion, 
qu^il  a  abusé  de  l'autorité  que  lui  a  confiée  la  so- 
ciété.  Tu  n'as  pas  le  droit  d'y  regarder.  Je  te  re- 
fuse justice  en  empêchant  ta  poursuite  directe; 
maintenant  tu  yeux  te  plaindre  tout  haut,  je  te 
punirai  comme  diffamateur. 

Telle  est  cependant  la  conséquence  directe  de 
la  pensée  étrange  de  vouloir  ranger  le  citoyen 
et  le  fonctionnaire  sous  le  même  droit  commun. 
Vue  dans  sa  nudité,  c'est  assurément  la  prétention 
la  plus  insolente  qui  ait  jamais  été  produite  à 
une  discussion  publique.  Si,  comme  on  l'a  dit 
spirituellement,  la  centralité  excessive  que  nous 
a  léguée  la  Révolution  a  fait  de  nous  un  peuple 
d'administrés,  il  faut  avouer  que  nous  ressem- 
blerions à  un  peuple  conquis,  et  traité  durement 
par  l'invasion  de  nos  fonctionnaires. 

Aussi  n'arrive-t-on  pas  à  des  apparences  si  ré- 
voltantes :  on  nous  concède  que  la  vie  publique 
des  fonctionnaires  est  livrée  à  l'examen  public  ; 
mais  nous  allons  voir  comment  celte  concession 
va  devenir  à  peu  près  nominale. 

De  ce  que  les  agents  de  raulorité  et  leur  con- 
duite sont  ainsi  sujets  à  une  libre  censure,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  leur  réputation  et  leur  honneur 
doivent  rester  sans  défense  contre  la  calomnie. 
Eux  aussi  ont  droit  à  la  protection  de  la  loi, 
ils  peuvent  l'invoquer  ;  et  alors  il  s'établit  une 
instance  judiciaire  entre  le  fonctionnaire  et  l'é- 
crivain* On  accorde  que  dans  cette  procédure,  en- 
tièrement différente,  par  sa  nature,  de  la  procé- 
dure relative  à  la  vie  privée,  c'est  de  la  vérité 
du  fait  imputé  qu'il  s'agit.  On  accorde  donc  qu'il 
doit  être  permis  de  la  prouver. 

Lorsqu  on  veut  prouver  un  fait,  il  se  présente 
deux  ordres  de  preuves  :  les  preuves  écrites  et 
matérielles,  les  preuves  testimoniales.  On  consent 
à  ce  que  l'écrivain, prévenu  de  diffamation^  pro- 
duise les  premières.  On  prétend  que,  s'il  était  au- 
torisé à  produire  les  secondes,  la  société  serait 
en  péril,  c'est-à-dire  apparemment  que  justice  ne 
pourrait  être  rendue. 

Montrons  d'abord  que  les  principaux  motifs 
allégués  par  l'honorable  commissaire  du  Roi, 
contre  la  preuve  testimoniale,  s'appliquent  éga- 
lement aux  preuves  écrites.  Et  si  nous  réussis- 
sons à  le  faire  voir,  on  en  pourra  conclure  que 
les  adversaires  de  la  preuve  testimoniale  sont 
émus  par  une  répugnance  générale  contre  cette 
espèce  de  procédure,  et  consé(|uemment  contre 
le  libre  examen  de  la  conduite  des  fonction- 
naires. 

On  a  dit,;et  voici  l'objection  la  plus  spécieuse, 
que  c'était  instruire  d'une  manière  indirecte  et 


un  fait  à  charge  contre  le  fonctionnaire  ;  que  ce 
fait,  une  fois  constaté,  devait  être  poursuivi  di- 
rectement et  d'ofûce  par  le  ministère  public,  et 
qu'alors  le  second  jugement  pourrait  se  trouver 
en  contradiction  avec  le  premier.  Tout  cela  s'ap- 
plique à  la  procédure  sur  preuves  écrites  exacte- 
ment comme  à  la  procédure  sur  preuves  testi- 
moniales. Ne  veut -on  donc  ni  de  Tune  ni  de 
l'autre  t 

Ceci  me  dispenserait  de  répondre  à  cette  ob- 
jection ;  cependant  je  dirai  que  la  censure  publi- 
que des  fonctionnaires  est  tout  justement  des- 
tmée  à  réparer  et  à  prévenir  les  protections,  les 


négligences  ou  les  molles  indulgences  des  auto- 
rités supérieures  en  faveur  de  leurs  agents  ;  que 
si  après  un  méfait,  un  acte  blâmable,  le  fonc- 
tionnaire est  poursuivi  d'offîce,  est  même  desti- 
tué, la  critique  ne  s'attachera  plus  à  lui  ;  elle 
n'aura  plus  intérêt  à  dénoncer  ce  qui  est  en  jus- 
tice, à  attaquer  ce  qui  est  renversé.  En  outre,  il 
y  a  des  torts  et  des  désordres  qui  ne  méritent 
que  le  blâme,  que  la  perte  de  l'estime  publique, 
et  le  gouvernement  trouve  dans  ce  genre  de  pro- 
cédure un  supplément  pour  ainsi  dire  indispen- 
sable à  l'action  directe  de  son  autorité. 

M.  le  commissaire  du  Roi  disait  encore  que 
c'était  un  grand  désordre  de  voir  le  fonction- 
naire diffamé,  qui  est  conséquemment  le  plai- 
gnant, transformé  en  prévenu,  puisque  c'est  con^ 
tre  lui  qu'on  cherche  a  établir  un  fait.  Gela  ne  so 
rapporte  pas  plus  encore  à  la  preuve  testimoniale 
qu'à  la  preuve  écrite,  et  ne  va  pas  à  moins  qu'à 
interdire  la  recherche  de  la  vérité  du  fait.  Si  c'est 
un  inconvénient,  il  est  inhérent  à  cette  nature 
d'affaires.  D'ailleurs,  tout  plaignant  est  exposé» 
en  toute  procédure,  à  se  trouver  dans  une  situa- 
tion pareille.  Un  homme  se  plaint  d'avoir  été 
maltraité  et  blessé;  le  prévenu  cherche  à  établir, 
par  témoignages,  que  le  plaignant  a  été  agresseur 
et  coupable  de  violences.  Les  rôles  se  trouvent 
ainsi  changés  :  et  l'on  n'a  jamais  entendu  remar- 
quer qu'il  y  eut  là  rien  de  bizarre,  ni  qui  trou- 
blât le  cours  de  la  justice. 

C'est  aussi  une  objection  générale  et  qui  n'a 
rien  de  particulier  à  la  preuve  testimoniale,  que 
celle  nue  M.  le  commissaire  du  Roi  a  tirée  de  la 
nouvelle  forme  de  procéder  introduite  par  l'ar- 
ticle 17.  Maintenant,  dit-il,  que  la  diffamation 
contre  les  fonctionnaires  est  poursuivie  d'offîce 
et  sans  participation  du  diffamé,  voudriez-vous 
le  condamner  à  subir  une  véritable  enquête,  à 
devenir  prévenu  lui-même  sans  son  consente- 
ment? Auparavant,  c'était  par  son  propre  choix, 
c'était,  sûr  de  son  innocence  et  des  moyens  de  la 
faire  prévaloir,  qu'il  venait  braver  la  preuve  ; 
aujourd'hui  aue  l'on  a  mis  son  honneur  sous  la 
sauvegarde  des  procureurs  du  Roi,  pouves^-vous 
leur  permettre  de  le  compromettre  ainsi?  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  cette  critique  sévère  de  l'article 
17,  si  bien  présentée  par  un  des  commissaires 
chargés  de  le  défendre  ;  mais  encore  une  fois, 
il  n'y  a  rien  là  qui  soit  particulier  à  la  preuve 
par  témoins,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire,  et 
voilà  peut-être  tout  le  secret  de  la  discussion  ac- 
tuelle :  Nous  accordons  bien  le  genre  de  preuves 
qui  a  peu  de  chances  pour  atteindre  la  vérité, 
mais  nous  refusons  les  preuves  qui  la  feraient 
connaître.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  si  la 
production  des  preuves  par  écrit  est  suffisante 
pour  découvrir  la  réalite  des  faits  imputés  au 
ronctionnaire.  Car  nous  nous  obstinons  à  croire 
que,  du  moment  que  ce  genre  de  procédure  est 
nécessaire,  il  doit  avoir  ce  but. 

Les  preuves  écrites  que  l'on  produira  seront  des 
actes  publics  et  des  lettres. 

En  effet,  on  vient  d'articuler,  et  il  faut  en 
prendre  acte,  que  le  prévenu  de  diffamation 

Sourrait,  à  Tappui  de  ses  assertions,  présenter 
es  pièces  de  correspondance.  Et  voyez  dans 
quelle  contradiction  tombent  les  défenseurs  de  la 
loil  Ils  vous  ont  dit  que  les  dépositaires  de  Tau- 
torité  étaient  des  hommes  remplis  de  secrets, 
confidents  d'une  foule  de  mystères  importants  à 
l'Etat  et  aux  familles;  qu'il  ne  fallait  jamais  les 
mettre  en  position  d'avoir  à  se  justifier  eux- 

Sèmes,  en  dévoilant  toutes  ces  confidences;  que 
preuve  par  témoins  mettrait   au  jour  une 
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quantiié  de  détails  qui  doivent  demeurer  ensevelis 
dans  la  discrétion  administrative,  fit  le  [noment 
d'après,  pour  nous  faire  Taloir  l'importance  de  la 
preuve  par  écrit,  on  nous  assure,  en  propres  terw 
mes,  que  la  correspondance  d'un  fonctionnaire 
est  essentiellement  publique,  que  rien  n'y  doit 
être  caché,  que  Técrivain  inculpé  y  cherchera 
trèS'légitimement  toute  sorte  de  preuves^  C'est 
Traimeot  un  excès  de  confiance  et  de  libéralité, 
que  nou8«mémes  pourrions  cootester^ 

M.  le  commissaire  du  Roi,  qui  a  tant  de  repu* 
gnance  pour  la  preuve  testimoniale»  qui  craint 
tant  la  séduction  des  témoins^  et  les  manœuvres 
qu'on  emploierait  pour  s'en  procurer,  est-il  done 
sans  aucune  alarme  sur  les  efforts  qu'un  prévenu 
pourra  faire  afin  de  se  munir  de  pièces  de  corres- 
pondance? M\  genre  de  pratique  n'est  plus  hon^ 
teux,  ne  donne  lieu  à  plus  de  scandales,  ne  pro^ 
voque  plus  d'infidélités,  de  coupables  indiscré* 
tions.  Il  peut  sortir  de  la  production  de  cet  ordre 
de  preuves  bien  plus  d'indignes  révélations  que 
de  l'audiUon  des  témoins,  fit  comme  on  refuse 
ce  moyen  simple  de  reconnaître  la  vérité»  c'est 
vers  celui-ci  que  se  dirigera  toute  l'habileté,  toute 
l'intrigue  du  prévenu.  Vous  redoutes  qu'on  ne 
gagne  des  témoins,  on  corrompra  des  commis. 

La  production  des  actes  publics  et  exécutoires 
des  fonctionnaires  n'aura  certes,  pas  ces  incon- 
vénients; mais,  je  le  demande,  est-ce  biensérieu-* 
sèment  qu'on  propose  d'y  chercher  des  preuvest 

Nous  avons  vu  que  la  régularité  et  le  mérite 
des  actes  administratifs  ne  pouvaient  être  appré- 
ciés par  les  tribunaux,  sans  changer  tout  le  systè- 
me de  nos  lois.  Telle  n'a  sûrement  pas  été  l'inten*^ 
tion  des  auteurs  de  l'article  18.  Ainsi  le  prévenu 
de  diffamation  sera  traduit  devant  des  juges  à  qui 
il  est  interdit  de  lui  rendre  justice.  11  aura  dit 
que  l'arrêté  d'un  préfet,  qu'une  ordonnance  de 

Solice  sont  arbitraires,  et  ne  s'appuient  sur  aucune 
isposition  légale;  il  aura  prétendu  que  telle  dé- 
cision se  fonde  sur  des  faits  inexacts  :  Gela  se 
S  eut,  répondra  le  tribunal:  mais  il  nous  est 
éfendtt  d*y  regarder.  Il  faudrait  donc  que  l'acte 
authentinue  de  l'administrateur  renfermât,  dans 
le  texte,  le  fait  reprochable  ;  et  c*est  ce  qui  ne 
peut  se  supposer,  puisque  c'est  ordinairement 
pat^e  que  cet  acte  est  contraire  h  la  vérité,  qu'il 
y  a  lieu  à  i^attaquer,  Citons  quelques  etemples.  , 

Une  adjudication  se  fait  par-devant  un  admi- 
nistrateur. On  prétend  que,  sans  attendre  que  la 
troisième  bougie  soit  éteinte,  il  a  proclamé  l'ad- 
mdicataire.  L^cte  d^adjudicatioa  dira  assurément 
le  contraire;  et  c*e^t  cet  acte  qui»  d'après  l'article 
18,  sera  la  seule  preuve  q^^il  sera  permis  do  pro- 
duire. 

Après  une  a^udicatiôn  par  soumissions  cache* 
tées,  un  particulier  afiiroiera  que  sa  eoumission, 
remise  en  temps  utile,  a  été  repousséa  oomme 
arrivée  trop  tard.  Bstf-ce  le  procôa» verbal  qui  peut 
faire  meution  de  cette  injustice? 

Un  conscrit  se  plaindra  d'avoir  été  toîaé  avec 
jnexactitiKle;  c'est  coatrd  les  fiiits  énouoés  dans 
racte  du  conseil  de  reeratemeut  qu'il  réclame,  e( 
vous  défendei  qie  les  faits  paissent  être  établif 
contradictotrement  treo  cet  acte. 

J'ai  ciioisi  exprès  oaMQre  d'imputations,  j^rce 
qnll  n'a  nul  rapport  4  la  politique  générale^  ni  ft 
des  violations  de  liberté  motivées  sur  la  sûreté 
ipoUtique.  Je  suis  loin  d«  croire  que  de  tels  ftiits 
soient  fMqueots;  il  fkut  dire  même,  ft  l'honneur 
de  notre  tempa^  qu'où  les  regarderait  comme 
iBoins  vraiMtnbtaMes  m*{{  y  a  quelques  anviéee. 
itea  i'idmkiifitFattoft  vivm  sous  lé  libre  eoutrôle  ' 


de  i'opinioQ  publique^  moins  ou  coueevra  contre 
elle  d  injurieux  soupçons. 

Maintenant  recherchons  quels  graves  iQGonvë* 
nients  ou  peut  spécialement  trouver  à  la  preuve 
par  témoins;  car  jusqu'ici  il  n'a  été  quesiion, 
comme  nous  l'avons  montré,  que  d'une  aversion 
générale  pour  toute  enquête  sur  la  vie  publique 
des  fonctionnaires.  Jusqu'ici,  permettra  une 
preuve  de  quelque  ffenre  que  ce  soit  contre  le 
diffamé,  pour  la  justification  du  diffamateur,  est 
une  véritable  contradiction  avec  les  principes 
généraux  professés  par  les  défenseurs  de  la  loi  ^ 

Cet  étoignement  pour  les  témoins  procède  dn 
sentiment  général  de  méfiance  qui  a  nrésidé  à 
tout  le  projet  de  loi^  Vous  retrouverez,  Messieurs, 
dans  tous  ses  détails,  l'idée  fondamentale  que» 
depuis  quelques  jours,  nous  avons  si  souvent 
entendu  confesser  :  c'est  que  l'autorité,  dans  tous 
ses  degrés,  est  en  état  d^hostilité  avec  les  ni*' 
toyens;  qu'elle  a,  sur  tous  les  points,  à  se  garder 
contre  leurs  atteintes.  Là,  encore,  vous  retroui* 
veres  une  conséquence  de  l'acte  d'accusation 
porté  contre  la  société.  Les  dépositaires  actuels 
du  pouvoir  désespèrent  de  se  la  rendre,  d'ici  à 
longtemps,  suffisamment  favorable.  H  leur  serait 
dur  de  s'avouer  à  eux-mêmes  que  c'est  la  i^ute, 
noa  de  leurs  Intentions  qui  sont  bonnes^  mais  de 
leur  situation  qui  est  fausse  ;  et  alors  ils  imputent 
au  pays,  au  siècle,  aux  opinions,  toutes  les  diffi- 
cultés qui  les  environnent. 

On  nous  disait  pourtant  l'autre  Jour  que  les 
juréS)  qui  du  reste  étaient  peu  ménagés  par  nos 
adversaires^  étaient  merveilleusement  aptes  à  dis^ 
cerner  ta  vérité  des  témoignages,  à  apprécier  la 
fbi  due  à  chaque  témoin  ;  que,  vivant  dans  la 
vie  commune,  lis  savaient  mieux  que  personne 
juger  du  degré  de  véracité  des  dépositions.  N'au- 
raient-ils  plus  cette  sagacité  lorsqu'il  s'agit  des 
fonctionnaires  î  Y  a^t-il  done  un  concert  préala* 
ble  et  tacite  entre  les  jurés  et  les  témojujs,  pour 
ravir  l'honneur  aux  agents  du  pouvoir  ?  Sont-ils 
donc  l'ennemi  commun  contre  lequel  on  s'est 
ligué,  sans  respect  pour  la  conscience  et  l'équité  ? 
Mais  ce  n'est  plus  même  des  Jurés  qu'il  s'agit. 
Nous  venons  de  les  dépouiller  de  leur  juridiction  : 
ce  sont  des  juges  qui  doivent  entendre  des  té^ 
moins.  Ces  juges  dont  un  de  MM.  les  commis- 
saires (1)  nous  faisait  un  si  pompent  élogei  ces 
hommes  appelés  par  office,  nous  disaitK>n,  a  avoir 
toutes  les  vertus  humaines,  toutes  les  lumières 
de  la  raison,  toutes  les  inspirations  de  la  sagesse  i 
inaccessibles  à  i'esnr It  de  parti>  exempts  de  toutes 
les  influences  de  ropinion,  ces  juges  n'auront*» 
ils  plus  la  prudence  nécessaire  po&r  peser  la  va« 
leur  des  témoignages  ? 

L'honorable  orateur  objectait  encore  qno  le 
Ibnctionnaire  voyait,  par  ces  procédures,  le  cours 
entier  de  sa  vie  publique  livré  à  une  pénible  dis* 
cession;  qu'il  ne  pouvait  savoir  dWnee  sur 
quel  point  11  semit  attaqué  ;  quels  témoignagoè 
on  ferait  apparaltte  contre  lui.  Lu  loi  du  %  mai 
1819^  qu'on  vous  propose  de  détruire,  répondwi 
ici  pour  moi  ;  elle  avait  prévu  («  danger  d'une 
procédure  vague  et  sans  limites  t  elle  porte  (arti^ 
de  21)  que  «  le  prévenu  de  diffamation  fera  8i«* 
gnifier,  a  peine  de  nullité  :  1«  les  faits  articulés 
et  qualiflés  desquels  il  enteûé  prouver  la  vérité  i 
2«  la  copie  des  plécêB  ;  3*  les  nome,  pfiHfes^ions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  fiiii^ 
sa  preuve.  > 

J'ai  été  plus  eiffpris  entere  d'entendre  un  ma- 
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(1)  U.  de  VattiBttiai. 
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glBtrat  tirir  at^ ument  dd  ce  que  oes  témoias 
n'oDt  pa«  été  préalablement  entendus  dans  une 
instruction  écnts»  pomme  dans  les  affairas  ordi-^ 
naires  des  assises,  il  a  prétendu  que»  n'ayant  pas 
été  par  là  mis  a  même  de  se  contredire,  leur  dé- 
position était  de  peu  de  valeur,  et  ne  pouvait  être 
assimilée  à  celle  des  témoins  appelés  d'abord  par 
tiin  juge  instnieteuri  L*tionorable  défenseur  de  la 
loi  y  a-t-il  bien  pensé  ?  Ne  s'est-il  pas  souvenu 

3 n'en  toute  affaire  les  témoins  appelés  en  vertu 
u  pouvoir  discrétiounaire  du  président  de  l'assise 
étaient  dans  le  même  cas?  A.-t-^il  réfléchi  que 
tous  les  témoins  à  décharge,  produits  par  un 
prévenu,  ne  paraissent  que  dans  Tinstruotion 
orale?  Bst^e  à  dire  que  ces  témoins  à  décharge 
sont  toujours,  et  de  plein  droit,  moins  dignes 
d'être  écoutés  que  les  témoins  à  charge  ?  La  con-» 
clusion  d'un  tel  raisonnement  va,  certes,  plus 
loin  que  ne  le  voulait  M.  la  oommissaire. 

Après  avoir  montré  qne  cette  prooédpre  n'a 
rien  qui  s'éoarte  de  nos  formes  et  de  nos  habi-» 
tttdes  judiciaires,  et  qu*on  ne  peut  la  repousser 
au  nom  du  droit  commun,  j'arrive  auK  considé* 
rations  élevées  de  morale  et  du  politique  qui  se 
présentent  tout  d'abord  en  examinant  aetteques-* 
Hon»  et  que  plusieurs  nobles  orateurs  (1)  ont  in- 
diquées avec  tant  de  force. 

C'est  pour  préserver  l'honneur  des  fonction- 
naires, disent  les  défenseurs  du  projet,  que  l'on 
supprime  ia  preuve  testimoniale.  A.h  1  Me^ieurs» 
c'est  ne  pas  être  difficile,  en  fait  d'hpnneur,  que 
de  le  mettre  sous  une  telle  oarde.  Vous  craignes 

Sue,  même  lorsque  le  diffamateur  sera  con* 
amné,  la  réputation  du  dif£amé  ne  reste  enta^ 
ehée  ;  elle  le  sera  bien  plus  dans  votre  système» 
qui  consiste  à  vouloir,  à  ia  face  du  payst  venger 
une  innocence  qu'il  est  en  même  temps  inter* 
dit  de  démontrer.  Yons  admettes  que  tel  fait 
pourra  être  constant  par  une  fouie  de  témoi*^ 
gnages,  par  la  notoriété  publique  ;  et  l'homme  à 
qui  l'on  impute  ce  fait,  voua  prétendes  le  décla** 
rer  juridiquement  honorable  ;  vous  vouiez  i'éga«- 
1er,  en  tout  et  pour  tout,  à  l'homme  qui,  au  vu 
et  au  BU  de  tous,  aurait  été  Indignement  ca** 
lomnié*  La  justification  consiste»  selon  vous,  à 
mettre  fictivement  le  coupable  sur  la  même 
ligne  que  l'innoeent* 

Aeprenons  un  des  exemples  cités  :  no  préfet  a 
fait  une  adjudication  frauduleuse,  tout  le  monde 
le  sait',  il  y  eh  a  dix,  vingt  témoins  :  un  écrivain 
le  lui  reproche:  le  voilà  condamné  comme  diffa^ 
matetiN  Un  autre  écrivain  impute  le  même  fait  à 
un  administrateur  intégre,  qui  a  la  contrée  en* 
tière  pour  garant  de  sa  probité  ;  le  diffamateur 
est  puni  précisément  oomme  le  premier.  Votre  loi 
à  égalé  les  deux  fonctionnaires;  elle  a  honoré  le 

Srévarioateur  comme  l'honnête  homme.  Vous  ré* 
uiaes  celai^i  à  dire,  pour  toute  défense,  à  son 
calomniateur  :  Qu'importe  si  vous  m'avei  accusé 
à  ftiux  ou  à  vrai,  puisqu'il  voua  est  interdit  de  le 
prouver  t  Q'est  ainsi  que  le  magistrat  ne  pourra 
plus  entrer  dans  le  champ  clos  de  la  vérité,  et 

ga'on  lui  refusera  le  jugement  de  IMeu  et  du  pavs. 
'est  une  flétrissure  universelle  jetée  sur  lee  agents 
du  poavoir.  Leur  honneur  dorénavant  consistera, 
non  pas  à  être  honorableB,mais  à  ee  qu'on  ne  pour* 
ra  plus  dire  qu'ils  ne  le  sont  pas. 

Dans  un  royaume  où  la  nation  a  abdiqué  depuis 
longtemps  ses  droits  et  ses  garanties,  en  Dane- 
marck,  celle-ci  subsiste  encore,  à  la  publique  sa** 


(1)  M»  le  ^rlBM  ëe  Talkyrand,  IL  U  marquis  do 
Harbois. 


tisfiiotien.  La  chose  va  même  plus  loin,  car  c'est 
l'auteur  de  l'imputation  qui  force  le  magistrat  à 
la  preuve,  et  si  cette  institution  s'est  conservée 
dans  un  pays  gouverné  despotiquement,  par  les 
formes  du  moins,  ne  serait^l  pas  triste  et  honteux 
que  nous  en  fussions  dépouillés  presque  au  mo« 
ment  où  nous  Tavions  acquise?  Nous^  qui  devrions 
marcher  graduellement  vers  le  perfectionnement 
de  nos  lois;  qui  devrions,  chaque  année,  mettre 
de  plus  en  plus  en  harmouie  aveo  les  promesses 
et  l'esprit  de  la  Charte  des  dispositions  conçues 
sous  un  gouvernement  absolu,  et  qui  en  portent 
tout  le  caractère  t  c'est  nous,  qui  n'aurions  d'autre 
occupation  que  de  défaire  ce  que  nous  avions  fait^ 
de  rétrograder  de  plus  en  plus,  et  de  nous  pro-^ 
clamer  ainsi  indignes  de  notre  propre  estime  I 

Bt  quels  si  grands  scandales,quels  troubles  dans 
la  société  ont  donc  rendu  nécessaire  cette  abro-^ 
gation  d'une  loi  utile?  Vous  avei  vu  que  ni  les 
ministères,  ni  les  commissions,  ni  les  orateurs  de 
la  discussion  n'avaient  [entrevu  une  lelle  néces- 
sité: l'honorable  commissaire,  forcé  de  convenir 
que,  depuis  trois  ans,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule 
procédure  de  ce  genre  qui  ait  eu  quelque  éclat, 
et  ne  pouvant  pas  dire  que  cet  exemple  ait  eu  un 
résultat  contraire  à  la  justice  et  à  la  raison,  s'est 
rejeté  sur  les  preuves  négatives  ;  il  a  prétendu  que 
c'étaient  cette  loi terribledu 26 mai  1819  etcette  fâ- 
cheuse preuve  par  témoins  qui  avaient  empêché  les 
fonctionnaires  de  demander  vengeance;  qu'ainsi 
ils  avaient  été  livrés  sans  défense  à  la  calomnie. 
Soyons  de  bonne  foi,  Messieurs;  la  position  gé*^ 
nérale  des  agents  de  l'autorité  a*t-elle  changé 
depuis  cette  loi  et  à  cause  de  cette  loi?  Y  avait-il 
beaucoup  de  procès  de  ee  genre  aous  l'ancienne 
législation  ?  Ces  procès  était-ils  alors  sans  scan^ 
dale  ?  N'était-'il  pas  de  leur  nature  d'en  donner» 
avant  comme  après  la  loi  du  26  mai?  Y  a-t-il  une 
disposition  législative  quelconque  qui  puisse 
rendre  de  telles  procédures  sans  désagrément  pour 
les  fonctionnaires?  Le  malheur  auquel  ils  sont 
exposés  n'est-il  pas  inhérent  à  l'esprit  de  pubti'- 
cite  qui  anime  et  uoit  animer  notre  gouvernement? 
Bt  après  avoir  répondu  à  ces  questions,  convenons 
que  tout  Tobstacle  qui  nous  es(  opposé  provient 
d'unerépugnanoe  tacite  pour  l'intervention  et  le 
contrôle  de  l'opinion  publique,  d'une  sorte  d'in-^ 
stinct  qui,  dans  beaucoup  d'esprits,  repous6e,preB^ 
que  sans  s'en  rendre  oompte,  les  conséquences 
les  plus  naturelles  et  les  plus  directes  du  système 
où  nous  sommes,  d'un  certain  goût  pour  que  iè 
pouvoir  s'exerce  sans  oontrariété  et  commode* 
menti  du  moins  lorsqu'il  marche  dans  nos  voies» 

Cependant,  pour  bouleverser  ainsi  une  législa* 
tion,  U  faudrait  se  présenter  avec  une  imposante 
masse  de  faits,  et  ne  pas  se  borner  à  de  vagues 
et  générales  allégations.  Il  eût  fallu  nous  montrer 
quelques  grands  scandales  d'impunité;  nous  faire 
toucher  au  doigt  et  à  l'csil  une  diffamation  crois- 
sante et  funeste  des  administrateurs  du  royaume» 
et  nous  prouver  que  c'est  la  preuve  testimoniale 
qui  les  a  arrêtés  dans  leur  défense  •  J'ai  cherché 
attentivement  si  l'honorable  orateur  n^avait  pas 
indiqué  quelque  exemple  précis  et  positif.  J'ai 
em  entrevoir  qu'il  faisait  allusion  à  cette  haine 
calomnieuse  et  sans  mesure  qui  se  précipite  par» 
fois  avec  tant  d*aeharnement  sur  les  chefs  de  i'adf 
ministration.  Mais  quel  rapport  ont  de  telles 
attaques»  susdtées  par  une  diversité  d'opinions 
sur  le  système  général  d'administration,  aveo 
rimputation  d'un  fkit  déterminé?  Quel  procès 
pourrait  être  intenté  à  des  dénonciateurs  de  cette 
sorte,  qui,  dans  leurs  accusations  les  plus  pas** 
sionnéesy  a'o&l  pas  même  U  ptétenttoa  de  pro»* 
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duire  ane  preuve ?Q'e8t-il  pas-évideat  quetsurtoat 
dans  les  positions  élevées  de  l'admiaistration,  le 
mépris  est  babilueliemenl  le  seul  recours  doot 
OQ  doit  faire  usage  cootre  dételles  agressions. 
Sans  alteodre,  même  longtemps»  la  voix  publiq^ue 
met  chacun  à  sa  place  et  prononce  en  dernier 
ressort  sur  Tbonneur  ou  la  capacité  des  person- 
nages politiques.Ge  n^est  pas  d'eux  qu'avait  voulu 
s'occuper  la  loi  du  26  mai;  et  ce  n'est  pas  à  leur 
secours  qu'on  vient  aujourd'hui  :  ce  qu'on  va  pro- 
téger, peut-être  sans  l'avoir  voulu,  ce  sont  les 
Setites  vexations  subalternes;  ce  sont  les  abus 
es  autorités  inférieures;  c'est  le  repos  des  agents 
serviles  et  zélés  qui  obéissent  à  l'impulsion  d'au- 
trui.  C'est  pour  cela  qu'on  raye  de  notre  légis- 
lation une  disposition  qui  l'honorait,  et  que,  n'o- 
sant pas  prescrire  encore  le  silence  absolu  sûr  la 
conduite  des  fonctionnaires,  on  veut  au  moins 
empêcher  qu'elle  ne  soit  éclairée  par  la  vérité. 
Je  vote  le  rejet  de  l'article. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante  et  ferme  la  discussion 
sur  l'amendement. 
Cet  amendement  est  mis  aiix  voix  et  rejeté. 
L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

M.  le  Préftideat  rappelle  à  l'Assemblée  que, 
dans  le  cours  de  la  discussion  (çéoérale,  un  noble 

Imt  a  proposé  un  article  additionnel,  tendant  à 
imiter  la  durée  de  la  loi  au  t*'  janvier  1824. 11 
accorde  la  parole  à  l'auteur  de  cette  proposition 
pour  la  soutenir. 


ua 
lec 


M.  le  éme  ée  Colgay  annonce  quUl  n'entre 
s  dans  ses  vues  de  reproduire  en  ce  moment 
es  raisons  qu'il  a  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  pro- 
position, lorsau'il  l'a  soumise  à  la  Chambre.  Il 
abandonne  à  d^autres  le  soin  de  la  soutenir  si  elle 
était  combattue,  et  se  borne  à  réfuter  en  peu  de 
mots  une  objection  présentée  contre  elle  par  l'un 
des  ministres  entendus  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. Ce  ministre  a  dit  que  la  loi  était  trop 
importante  pour  n'être  que  temporaire.  Mais  c'est 

Srécisément  l'importance  même  de  ces  disposi- 
ons qui  avait  conduit  le  noble  pair  à  penser 
qu'une  expérience  de  quelques  années  pouvait 
seule  donner  la  solution  complète  des  questions 
qu'elle  présente.  Ces  questions  sont  difflciles  :  elles 
partagent  les  esprits,  et  ceux  mêmes  qui  se  pro- 
noncent dans  uo  sens  semblent  penser  que  plus 
tard  des  circonsuinces  différentes  devront  amener 
une  décision  contraire.  C'est  à  faciliter  les  moyens 
de  mettre  à  profit  les  lumières  que  l'expérience 

Sourra  fournir  sur  ces  dernières  questions,  qu'était 
estiné  l'article  additionnel  proposé  par  le  noble 
pair,  et  dont  il  persiste  à  demander  l'adoption. 


M.  le  eeMte  de  f^stellaae  combat  l'article 
additionnel.  A  son  avis,  c'est  par  leur  nature 
même,  et  indépendamment  de  la  volonté  du  lé- 
gislateur, que  les  lois  sont  temporaires  ou  per- 
manentes* Celles  qui  règlent  un  intérêt  particulier 
et  temporaire  sont  limitées  dans  leur  durée  comme 
l'objet  auquel  elles  s'appliquent:  toutes  les  auu^ 
■ont  perpétuelles  de  leur  nature,  il  est  cependant 
parmi  ces  dernières  une  classe  de  lois  qui  ne 
peuvent  avoir  ce  caractère  de  perpétuité,  ce  sont 
les  luis  d'exception  ;  c'est-à-dire  celles  qui,  con- 
tenant une  dérogation  aux  lois  fondamentales,ne 
peuvent  être  que  temporaires,  sans  quoi  elles  eo- 
iratoeraient  la  destruction  des  lois  dont  elles  sus- 
pendent l'effet.  I^a  loi  proposée  n'a  pas  ce  carac- 
1ère:  elle  doit  doue  éUe  perpétuelle  comme  toutes 


les  lois  générales,  et  durer  jusqu'au  moment  où 
l'expérience  démontrerait  qu'elle  peut  être  révo- 
quée. Mais  annoncer  dés  aujourd'hui  qu'elle  le 
sera  dans  deux  ans,  ce  serait  reconnaître  qu'elle 
est  vicieuse  en  elle-même,  et  lui  imprimer  un  ca- 
ractère de  réprobation  qui  rendrait  son  exécution 
impossible.  Un  a  prétendu  que  cette  disposition 
additionnelle  concilierait  les  deux  opinions,  et 
assurerait  à  la  loi  une  majorité  plus  imposante. 
Le  noble  pair  pense,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut 
agréer,  ni  aux  défenseurs  du  projet,  ni  à  ses  ad- 
versaires. Les  premiers,  en  effet,  puisqu'ilstrouvent 
la  loi  bonne  en  elle-même,  ne  voudront  pas  en 
limiter  la  durée,  et  cette  limitation  ne  rendrait 
pas  le  projet  meilleur  aux  yeux  de  ceux  qui  l'ont 
combattu.  L'article  additiounel  serait  aussi  inu- 
tile que  dangereux.  Lie  noble  pair  en  vote  le  rejet. 

M.  le  BMir^ale  ëe  Lali^-Toleiidai  (1).  Mes- 
sieurs, j'appuie  l'article  additionnel  qui  vous  est 
proposé,  et  je  demande  qu'en  très-peu  de  paroles» 
et  extrêmement  simples,  il  me  soit  permis  d'ap- 
peler sur  lui  toute  l'attention  de  Vos  Seigneuries. 

D'abord,  cet  article  conciliateur  me  parait  entrer 
dans  les  voies  du  gouvernement,  que  je  me  sens 
soulagé  et  que  je  serai  toujours  heureux  de  pou* 
voir  soutenir. 

Un  ministre  de  Sa  Majesté,  en  discutant  la  forme 
des  jugements  pour  les  délits  de  presse,  a  déclaré 
positivement  à  la  tribune,  le  8  février  dernier, 
qu'en  principe  et  en  eonêéquence  de  nos  insiitth 
tions,  nous  serions  amenés  plus  tard  au  jury,  qui 
présentait  le  plus  de  garanties;  mais  que  l'étcU  ac» 
tuel  de  la  société  ne  permettait  p<u  d  accorder  au-- 
jourd'hui  ce  jury  dans  toute  sa  plénitude  et  dans 
toute  son  indépendance.  Je  crois  citer  textuelle- 
ment. 

La  conséquence  à  tirer  de  celte  proposition,  de 
cet  aveu,  de  cette  reconnaissance  (comme  on 
voudra  rappeler)  du  ministre  du  Roi,  c'est  celle 
qu'en  a  tirée  loyalement  le  noble  rapporteur  de 
votre  commission,  savoir  :  qu'une  plus  longue 
expérience  ferait  juger  r  époque  à  laquelle  devraient 
être  mis  en  action  la  convenance  de  renvoyer  aux 
cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de  presse^ 
la  faveur  due  à  l'institution  des  jurés,  et  le  désir 
qu  on  aura  toujours,  dans  cette  enceinte,  ds  donner 
aux  garanties  constitutionnelles  tous  les  dévelop* 
pements  quelles  sont  susceptibles  de  recevoir.  Je 
suis  sûr  de  citer  littéralement,  car  j'ai  le  rapport 
dans  mes  mains. 

Bh  bien!  Messieurs,  le  noble  duc,  promoteur  de 
l'article  additionnel,  veut41,  dit-il  autre  chose  que 
ce  que  veulent  pour  un  autre  temps,  et  ce  qu'ex- 
priment en  d'autres  termes  le  ministre  du  Roi  et 
votre  rapporteur?  Laissons  à  l'expérience,  dit  le 
noble  duc,  le  temps  de  nous  éclairer.  Suspendons 
ce  que  l'état  actuel  de  la  société  ne  comporte  plus 
ou  ne  comporte  pas  encore;  mais  ne  détruisons 
pas  péremptoirement  ce  que  les  principes  et  les 
conséquences  de  nos  institutions  doivent  nécessai- 
rement nous  ramener.  Suspendons  pour  deux  ans, 
nousdit-i!,  et  moi  j'ajoute  pour  trous,  pour  quatrs. 
Réservons-nous  même  de  pouvoir,  à  l'expiration 
du  premier  délai,  en  ordonner  un  antre,  si  l'ex- 
périence  nous  en  démontre  encore  la  nécessité; 
mais  n'étouffons  pas  d'avance  les  fruits  de  l'expé* 
rience;  ne  préparons  pas  des  armes  aux  préjugés 
ennemis  de  la  vérité,  pour  s'opposer  à  son  tri- 
omphe, le  jour  où  l'époque  de  ce  triomphe  serait 


(i)  L«  discours  de  M.  ds  LaUj-Tolandal  sst  inoomplsl 
ai  Moniteur, 
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arrivée.  Bt  cette  dernière  phrase  répond  à  ce  qui 
vient  d'élre  dit  par  le  noble  comte  aagael  je  suc- 
cède à  cette  tribune.  Je  lui  rappellerai  qu'en  1814 
nous  avons  eu  l'exemple  d*un  projet  de  loi  pro- 
posé comme  loi  permanente,  et  changé,  par  la 
sagesse  du  gouvernement,  en  loi  transitoire.  Je 
lui  observerai  qu'il  est  deux  sortes  de  lois  :  les 
unes  sollicitées  ou  accueillies  universellement, 
par  la  raison  et  la  conscience  publiques,  qu'on  ne 
peut  trop  se  hâter  de  présenta*  avec  les  caractères 
de  la  permanence  et  de  la  fixité;  les  autres,  dont 
l'acceptation  est  mêlée  de  doutes,  d'incertit^es, 
de  scrupules,  et  que  la  prudence  et  la  morale 
avertissent  de  ne  présenter  et  de  ne  recevoir  que 
commodes  essais.  Certes,  le  prc^jet  de  loi  dont  il 
s'agit  se  présente  environné  de  doutes  et  de  scru- 
pules) et  quant  à  l'objection  que  toute  loi  étant 
révocable,  cette  pensée  doit  calmer  toutes  les  in- 
quiétudes, qui  ne  sait  combien,  dans  certains  cas, 
u  est  difficile  de  détruire  une  loi  reconnue  mau- 
vaise, mais  établie  sans  terme,  tandis  qu'il  est 
presque  impossible  de  faire  reconnaître  une  loi 
expirée,  quand  l'expérience  en  a  démontré  les 
vices? 

J'ai  donc  dit,  Messieurs,  et  je  répète,  que  Tar- 
ticle  additionnel,  proposé  sagement  par  le  noble 
duc,  pour  réduire  à  une  loi  transitoire  le  proiet 
de  loi  indéfini  que  nous  a^tons,  entre  dans  les 
vues  du  gouvernement.  J'ajoute,  en  second  lieu, 
que  ce  tempérament  est  propre  à  réunir  les  opi- 
nionsdifférentes.qui,  par  des  routes  diverses,  vont 
toutes  au  but  commun  de  la  tranquillité  publique 
et  de  raffermissement  perpétuel  de  la  monarchie 
légitime  et  de  la  liberté  nien  réglée,  fit  que  Vos 
Seigneuries  y  pensent  bien,  sur  des  objets  qui 
ont  si  fortement  éveillé  l'attention  générale,  nous 
ne  pouYons  mettre  trop  de  prix  à  nous  concilier 
entre  nous,  trop  rechercher  tous  les  moyens  d'ap- 

K rocher  de  cette  unanimité  que  nous  avons  eu  le 
onheur  de  déployer  au  commencement  de  cette 
session  ;  nous  ne  pouvons  offrir  une  réunion  de 
sentiments  et  d'avis  trop  imposante  à  cette  opi- 
nion publique  et  nationale,  qui  se  repose  sur 
nous,  qui  sollicite  notre  appui,  mais  qui,  en 
nous  conOant  ses  espérances,  pèse  nos  œuvres; 
qui  nous  juge  au  dehors  de  nos  enceintes;  et 

Îiu'enfin  il  ne  sufût  pas  de  soumettre,  mais  qu'il 
aut  encore  affectionner  aux  lois. 

Enfin,  Messieurs,  cet  article  additionnel  tran- 
quillise la  conscience  de  ceux  gui,  comme  moi, 
ont  la  religion  du  jugement  par  jury.  Bt  des  hom- 
mes de  bien,  Messieurs,  des  hommes  savants,  de 
grands  hommes^  de  grands  rois,  de  grands  peu- 
ples l'ont  eue  et  l'ont  encore,  ainsi  que  moi,  cette 
religion  du  jury^  mais  telle  que  je  la  professe 
depuis  cinquante  ans,  telle  que  la  rrance  entière 
l'a  réclamée  depuis  trente,  telle  que  la  Chambre  des 
pairs  l'a  soutenue  depuis  sept,  et  non  pas  telle 
que  le  Moniteur  de  ce  matin  vient  de  me  l'offrir 
si  étrangement  travestie  dans  la  publication  tar- 
dive d'un  discours,  où  l'on  a  cru  que  dénaturer 
les  miens  c'était  les  réfuter.  Plus  de  la  moitié  de 
ce  discours  n'a  pas  été  entendue  de  la  Chambre  ; 
et  il  me  sera  permis,  sans  doute,  de  demander 
une  rectification  de  quelques  pages,  qui,  j'espère, 
ne  me  sera  pas  refusée. 

Animé  du  seul  désir  de  la  justice  et  de  la  cou* 
ciliation,  je  vote  pour  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  le  duc  de  Goigny,  sauf  à  étendre  la 
durée  de  la  loi  transitoire  autant  que  la  sagesse  et 
Téquité  législative  le  jugeront  nécessaire. 

M.  ëe  Pejrenaet,  garde  des  sceaux ^  obtient 
la  parole  contre  cet  article  qui  lui  parait  inadmis- 
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sible,  en  principe  général,  comme  paralysant 
l'effet  de  la  loi,  et  en  particulier  sous  le  rapport 
des  divers  objets  auxquels  cette  loi  s'applique;  en 
général,  toute  loi  qui  ne  règle  pas  un  intérêt  spé- 
cial est  de  sa  nature  définitive  et  perpétuelle;  lui 
ôter  ce  caractère  pour  la  rendre  provisoire  et 
temporaire,  c'est  lui  Oter  toute  sa  force,  c'est 
anéantir  à  son  égard  la  coufîanca  du  gouverne- 
ment, et  le  respect  des  peuples.  C'est  la  rendre 
absolument  inutile.  Cette  raison  suffirait  seule 
poiir  nécessiter  le  rejet  de  l'article  additionnel; 
mais  la  seconde  n'est  pas  moins  conduante.  La 
loi,  en  effet,  n'a  pas  seulement  jM>ur  objet  le  mode 
de  poursuites  applicable  aux  délits  de  la  presse. 
Le  titre  II  auquel  se  sont  spécialement  attachés 
les  défenseurs  de  l'article  additionnel  n'est  pas 
le  plus  important;  et  c'est  cependant  le  seul  au- 
quel les  arguments  puissent  s'appliquer.  Comment 
en  effet  concevoir  gu'à  une  époque  déterminée, 
Toutrage  à  la  religion,  l'offense  envers  le  Roi, 
l'attaque  contre  nos  institutions  pourraient  cesser 
d'être  des  délits?  Telle  n'a  pas  été  sans  doute  la 
pensée  du  noble  pair  qui^a  proposé  l'article  addi- 
tionnel, et  si  cette  réflexion  se  mt  présentée  à  son 
esprit,  il  n'eût  pas  manqué  de  restreindre  sa  pro- 
position à  l'article  qui  concerne  le  jury.  Mais  ainsi 
restreinte,  elle  ne  serait  pas  admissible.  C'est  à 
tort  que  l'on  a  supposé  au  gouvernement  le  projet 
de  rendre  plus  tard  aux  jurés  la  connaissance  ues 
délits  de  la  presse.  On  a  pu,  sans  doute,  dans  des 
discussions  purement  hypothétiques,  prévoir  un 
temps  où  le  calme  des  esprits  ferait  disparaître 
les  dangers  gu'a  présentés  aujourd'hui  l'attribu- 
tion des  délits  de  la  presse  aux  jurés.  Mais  cet 
avenir,  est-il  donc  si  prochain  pour  la  France, 
les  divisions  sont-elles  si   près  de  s'éteindre, 

2u'on  puisse  fixer  à  deux  années  le  moment  où 
evra  nécessairement  être  tentée  cette  dangereuse 
expérience?  Quelle  garantie  peut-on  avoir  qu'au 
terme  fixé,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  tout  se 
trouve  convenablement  disposé  j[>our  un  change- 
ment si  hasardeux? La  Chambre  jugera  sans  doute 
qu'il  est  plus  raisonnable  de  laisser  la  question 
entière,  et  de  réserver  au  législateur  le  droit  de 
choisir  d'après  les  circonstances  le  moment  op- 


tionnel. 


M.  le  eamte  de  Bastarë  propose  d'en  res- 
treindre la  disposition  à  l'article  17  dju  projet. 
C'est  la  question  du  jury,  qui  seule  paraît  de- 
voir appeler  ultérieurement  un  nouvel  examen. 
C'est  donc  à  elle  seule  que  doit  s'appliquer  la 
disposition  de  l'article  additionnel.  Mais  le  terme 
de  deux  ans,  ixiLé  par  cet  article,  parait  trop  court 
au  noble  pair  pour  décider  par  l'expérience  une 
question  si  importante.  Il  pense  d'ailleurs  qu'au 
moment  même  où  le  jury  pourrait  reparaître 
avec  avantage,  il  ne  devrait  pas  èlre  indistincte- 
ment appliqué  à  tous  les  délits  que  comprend  la 
loi  ;  mais  seulement  aux  délits  politiques  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  C'était  dans  ce  sens 
qu'avait  été  rédigé  l'amendement  proposé  par 
lui  sur  l'article  17,  et  que  la  Chambre  a  écarté. 
C'est  encore  dans  ce  sens  qu'il  propose  de 
modifier  l'article  additionnel  actuellement  en 
discussion.  11  le  rédigerait  ainsi  qu'il  suit  : 

€  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi,  excepté  : 
1°  riniure  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5  de 
la  présente  loi,  et  par  l'article  19  de  la  loi  du 
17  mai  1819  ;  2«  les  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 6,  8, 9  et  12  de  la  présente  loi  ;  3<*  la  provo- 
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duire  une  preuve ?Q'est-il  pas-évideat  que,8urtout 
daus  les  positions  élevées  de  Tadmiai^tratioD,  le 
mépris  est  babiluellemenl  le  seul  recours  dont 
ou  doit  faire  usage  cootre  dételles  agressions. 
Sans  attendre,  même  longtemps,  la  voix  publiq^ue 
met  chacun  à  sa  place  et  prononce  en  dernier 
ressort  sur  Phonneur  ou  la  capacité  des  person- 
nages politiques.Ge  n'est  pas  d'eux  qu'avait  voulu 
s'occuper  la  loi  du  26  mai;  et  ce  n'est  pas  à  leur 
secours  qu'on  vient  aujourd'hui:  ce  qu'on  va  pro- 
téger, peut-être  sans  ravoir  voulu,  ce  sont  les 
petites  vexations  subalternes;  ce  sont  les  abus 
des  autorités  inférieures;  c'est  le  repos  des  agents 
serviles  et  zélés  qui  obéissent  à  l'impulsion  d*au- 
trui.  C'est  pour  cela  qu'on  raye  de  notre  légis- 
lation une  disposition  qui  l'honorait,  et  que,  n'o- 
sant pas  prescrire  encore  le  silence  absolu  sûr  la 
conduite  des  fonctionnaires,  on  veut  au  moins 
empêcher  qu'elle  ne  soit  éclairée  par  la  vérité. 

Je  vote  le  rejet  de  Tarticle. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante  et  ferme  la  discussion 
sur  l'amendement. 

Cet  amendement  est  mis  a4ix  voix  et  rejeté. 

L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que, 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale,  un  noble 

Ï>air  a  proposé  un  article  additionnel,  tendant  à 
imiter  la  durée  de  la  loi  au  l*' janvier  1824.  Il 
accorde  la  parole  à  l'auteur  de  cette  proposition 
pour  la  soutenir. 

M.  le  due  de  Coigay  annonce  qu'il  n'entre 
as  dans  ses  vues  de  reproduire  en  ce  moment 
es  raisons  qu'il  a  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  pro- 
position, lorsqu'il  Fa  soumise  à  la  Chambre.  11 
abandonne  à  dWtres  le  soin  de  la  soutenir  si  elle 
était  combattue,  et  se  borne  à  réfuter  en  peu  de 
mots  une  objection  présentée  contre  elle  par  l'un 
des  ministres  entendus  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. Ce  ministre  a  dit  que  la  loi  était  trop 
importante  pour  n'être  que  temporaire.  Mais  c'est 
précisément  l'importance  même  de  ces  disposi- 
tions qui  avait  conduit  le  noble  pair  à  penser 
qu'une  expérience  de  quelques  années  pouvait 
seule  donner  la  solution  complète  des  questions 
qu'elle  présente.  Ces  questions  sont  difGciles  :  elles 
partagent  les  esprits,  et  ceux  mêmes  qui  se  pro- 
noncent dans  UD  sens  semblent  penser  que  plus 
tard  des  circonstances  différentes  devront  amener 
une  décision  contraire.  C'est  à  faciliter  les  moyens 
de  mettre  à  profit  les  lumières  que  l'expérience 

Sourra  fournir  sur  ces  dernières  questions,  qu'était 
estiné  l'article  additionnel  proposé  par  le  noble 
pair,  et  dont  il  persiste  à  demander  l'adoption. 

M.  le  eomte  de  €>stellaae  combat  l'article 
additionnel.  A  son  avis,  c'est  par  leur  nature 
même,  et  indépendamment  de  la  volonté  du  lé- 
gislateur, que  les  lois  sont  temporaires  ou  ]>er- 
manentes.  uelles  qui  règlent  un  intérêt  particulier 
et  temporaire  sont  limitées  dans  leur  durée  comme 
l'objet  auquel  elles  s'appliquent:  toutes  lesauU^s 
sont  perpétuelles  de  leur  nature.  Il  est  cependant 
parmi  ces  dernières  une  classe  de  lois  qui  ne 

I)euvent  avoir  ce  caractère  de  perpétuité,  ce  sont 
es  luis  d'exception;  c'est-à-dire  celles  qui,  con- 
tenant une  dérogation  aux  lois  fondamentales,ne 
peuvent  être  que  temporaires,  sans  quoi  elles  en- 
traîneraient la  destruction  de^s  lois  dont  elles  sus- 
pendent l'effet.  La  loi  proposée  n'a  pas  ce  carac- 
tère: elle  doit  donc  être  perpétuelle  comme  toutes 
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les  lois  générales,  et  durer  jusqu'au  moment  où 
l'expérience  démontrerait  qu'elle  peut  être  révo- 
quée. Mais  annoncer  dès  aujourd'hui  qu'elle  le 
sera  dans  deux  ans,  ce  serait  reconnaître  qu'elle 
est  vicieuse  en  elle-même,  et  lui  imprimer  un  ca- 
ractère de  réprobation  qui  rendrait  son  exécution 
impossible.  On  a  prétendu  que  cette  disposition 
adaitionnelle  concilierait  les  deux  opinions,  et 
assurerait  à  la  loi  une  majorité  plus  imposante. 
Le  noble  pair  pense,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut 
agréer,  ni  aux  défenseurs  du  projet,  ni  tt  ses  ad- 
versaires. Les  premiers,en  effet,  puisqu'ils  trouvent 
la  loi  bonne  en  elle-même,  ne  voudront  pas  en 
limiter  la  durée,  et  cette  limitation  ne  rendrait 
pas  le  projet  meilleur  aux  yeux  de  ceux  qui  l'ont 
combattu.  L'article  additionnel  serait  aussi  inu- 
tile que  dangereux.  Le  noble  pair  en  vote  le  rejeL 

M.  le  mariais  de  LaUj-Taleiidal  (l).  Mes- 
sieurs, j'appuie  l'article  additionnel  qui  vous  est 
proposé,  et  je  demande  qu'en  très-peu  de  paroles* 
et  extrêmement  simples,  il  me  soit  permis  d'ap- 
peler sur  lui  toute  l'attention  de  Vos  Seigneuries. 

D'abord,  cet  article  conciliateur  me  parait  entrer 
dans  les  voies  du  gouvernement,  que  je  me  sens 
soulagé  et  que  je  serai  toujours  heureux  de  pou- 
voir soutenir. 

Un  ministre  de  Sa  Majesté,  en  discutant  la  forme 
des  jugements  pour  les  délits  de  presse,  a  déclaré 
positivement  à  la  tribune,  le  8  février  dernier, 
qu'en  principe  et  en  conséquence  de  nos  institU' 
tionSy  nous  serions  amenés  plus  tard  au  jury,  qui 
présentait  le  plus  de  garanties;  mais  que  Vétat  ac" 
tuel  de  la  société  ne  permettait  pas  ddccorder  au- 
jourd'hui ce  jury  dans  toute  sa  plénitude  et  dans 
toute  son  inaépendance.  Je  crois  citer  textuelle- 
ment. 

La  conséquence  à  tirer  de  cette  proposition,  de 
cet  aveu,  de  cette  reconnaissance  (comme  on 
voudra  l'appeler)  du  ministre  du  Roi,  c'est  celle 
qu'en  a  tirée  loyalement  le  noble  rapporteur  de 
votre  commission,  savoir  :  qu'une  plus  longue 
expérience  ferait  juger  V  époque  à  laquelle  devraient 
être  mis  en  action  la  convenance  de  renvoyer  aux 
cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de  presse, 
la  faveur  due  à  l'institution  des  jurés,  et  li  désir 
quon  aura  toujours,  dans  cette  enceinte,  de  donner 
aux  garanties  constitutionnelles  tous  les  dévelop- 
pements  quelles  sont  susceptibles  de  recevoir.  Je 
suis  sûr  de  citer  littéralement,  car  j'ai  le  rapport 
dans  mes  mains. 

Eh  bien!  Messieurs,  le  noble  duc,  promoteur  de 
l'article  additionnel,  veut-il,  dit-il  autre  chose  que 
ce  que  veulent  pour  un  autre  temps,  et  ce  qu'ex- 
priment en  d'autres  termes  le  ministre  du  Hoi  et 
votre  rapporteur?  Laissons  à  l'expérience,  dit  le 
noble  duc,  le  temps  de  nous  éclairer.  Suspendons 
ce  que  l'état  actuel  de  la  société  ne  comporte  plus 
ou  ne  comporte  pas  encore;  mais  ne  détruisons 
pas  péremptoirement  ce  que  les  principes  et  les 
conséquences  de  nos  institutions  doivent  nécessai- 
rement nous  ramener.  Suspendons  pour  deux  ans, 
nous  dit-i!,  et  moi  j'ajoute  pour  trois,  pour  quatre. 
Réservons-nouB  même  de  pouvoir,  à  l'expiration 
du  premier  délai,  en  ordonner  un  autre,  si  Tex- 
périence  nous  en  démontre  encore  la  nécessité; 
mais  n'étouffons  pas  d'avance  les  fruits  de  l'expé- 
rience; ne  préparons  pas  des  armes  aux  préjugés 
ennemis  de  la  vérité  pour  s'opposer  à  son  tri- 
omphe, le  jour  où  l'époque  de  ce  triomphe  serait 


(i)  Le  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal  est  inoomplet 
aa  ÊÊoniteur, 
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l'autre  Chambre  et  amendée  par  elle.  Quant  à  la 
oi  qui  nous  occupe,  il  est  a  désirer  que  nous 
abordions  son  examen  après  nous  être  dépouillés 
entièrement  de  tout  esprit  de  parti,  s'il  en  existe 
parmi  nous  ;  que  nous  fassions  également  abs- 
traction de  toute  théorie  narticiilière  de  gouver- 
nement ;  que  nous  ne  parlions  ni  de  droit  divin, 
ni  de  mauaat,  questions  oiseuses  et  imprudentes  : 
et  que  nous  Judons  eh  définitive  si  cette  loi  est 
nécessaire,  si  elle  répond  à  Vopinion  nationale,  et 
si  enfin  elle  est  conforme  aUx  principes  de  la  li- 
berté et  aux  institutions  gui  appartiennent  aU 
gouvernement  représentatif  qui  doit  nous  régir  : 

fouveruement,  Messieurs,  que  le  Roi  a  proclamé 
son  retour,  qu'il  a  garanti,  auquel  il  s*est  en- 
gagé, lui  et  sa  famille,  par  serment  ;  qui  fait  sa 
sûreté  comme  la  nôtre,  et  qui,  sous  différentes 
nuances,  doit  régir  tous  les  peuples  de  la  terre, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  être  régis  que  d'après 
leurs  opinions  et  leurs  coutumes  dominantes,  et 
qu'il  y  a,  comme  dit  Montesquieu,  tyrannie  de 
vouloir  gouverner  les  nations  contre  leurs  opi- 
nions. 

Le  gouvernement  représentatif.  Messieurs,  si  je 
le  comprends  bien,  est  celui  de  1  opinion.  Or,  au 
nombre  de  ses  éléments  constitutifs,  est  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  d'émettre  et  de  publier  ses  opi- 
nions, que  la  Charte  étend  avec  raison  à  celui  de 
les  faire  imprimer.  Les  lois  qui  existent  répri- 
ment suffisamment  la  licence  ;  l'autorité  n  est 
point  sans  armes  contre  elle.  Hais  tout  ce  qui 
prive  une  nation  de  la  connaissance  de  ses  droits 
et  de  ses  intérêts,  prive  aussi  le  gouvernement  de 
sa  véritable  force  ;  car,  dans  un  pays  libre,  la 
force  du  gouvernement  est  dans  Topinion  et  ne 

f>eul  être  que  là,  et  la  liberté  de  la  presse  est 
'instrument  perfectionné  de  cette  opinion.  Les 
nations  éclairées  et  civilisées,  et  la  France  par 
conséquent  au  premier  rang,  ne  sollicitent  bas 
un  autre  régime  ;  elles  veulent  jouir  et  prospérer 
sous  de  telles  institutions. 

Les  refuser  a  de  graves  inconvénients  :  TBspa- 
gne  et  lltalie  nous  le  démontrent;  mais  revenir 
sur  des  concessions  faites,  ou  les  altérer  sans 
cesse,  est  le  comble  de  Timprudence,  et  présente 
de  véritaJ[)les  dangers. 

Différents  ministères  en  ont  fait  le  funeste 
essai  :  qu'en  est-il  résulté  ?  Les  embarras  qu'ils 
ont  créés  leur  survivent  1  Je  désire  sincèrement 
que  celui  qui  vient  d'être  chargé  de  nos  destinées 
ne  nous  amène  pas  des  circonstances  plus  ora- 

?;euses  que  n'ont  été  celles  qui  ont  marqué  la  re- 
raite  des  ministères  précédents. 

Quant  à  la  loi  qui  nous  occupe,  et  bien  plus , 
celle  de  la  presse  périodique  qui  va  suivre,  elles 
ne  donnent,  ce  me  semble,  pas  plus  de  force  au 
gouvernement,  mais  beaucoup  plus  d'embarras 
et  de  tracasseries,  qu'il  n'en  avait  en  usant  avec 
sagesse  des  dispositions  législatives  confiées  à  ses 
mains. 

Cependant  si  tous  les  ans  on  veut  varier  les 
lois,  qu'on  vote  donc  par  abonnement  avec  tous 
les  ministères,  pourvu  que  les  institutions  fonda- 
mentales denotre  régime  se  maintiennent  et  qu'on 
respecte  les  libertés  promises  par  le  souverain. 

di  le  mot  constitutionnel  pouvait  être  rétabli 
dans  l'article  2,  que  par  imprudence  ou  par  une 
coupable  intrigue,  on  veut  repousser  pour  mieux 
attaquer  les  droits  qu'il  désigne  ;  si,  dans  l'arti- 
cle 1%  le  jugement  par  jury  pouvait  être  main- 
tenu, je  crois  que,  pour  rortiQer  l'autorité ,  nous 
devrions  adopter  la  bi,  sous  quelque  opinion  que 
nous  nous  trouvions  classés  dans  cette  Chambre. 

C'est  sur  ces  deux  dispositions  que  je  me  per- 


mets d^appeler  votre  attention  particulière.  Plu-" 
sieurs  de  mes  honorables  amis  l'ont  déjà  rait 
avec  le  talent  qui  leur  est  particulier  ;  qu'ajou- 
terait-on, d'ailleurs,  aux  discussions  lumineuses 
de  l'autre  Chambre  7  Mais  n'oublions  pas  que  pat* 
l'esprit  de  notre  institution  de  pairie,  nous  avons 
à  veiller  particulièrement  aux  principes  de  notre 
forme  de  gouvernement,  et  que,  par  ^uite  dés  ré- 
serves sous  lesquelles  nous  délibérons,  ndiis 
avons  besoin  de  ne  pas  donner  de  trop  forts 
témoignages  de  complaisance  et  d'une  confiance 
aveugle. 

C'est  dans  cette  enceinte  qu'il  faut  avoir  le 
souvenir  de  ce  qu'a  valu  à  la  France  le  silence  du 
premier  corps  de  l'Etat  ;  c'est  dans  cette  enceinte 
qu'il  faut  s'éclairer  d'un  si  funeste  exemple,  et  se 
convaincre  que  si  les  ministresi  par  an  zèle  mal 
entendu,  veulent  de  nouveau  que  le  pouvoir 
royal  envahisse  les  libertés  fondamentales  ga- 
ranties par  la  Charte,  ils  créent,  comme  le  dit  si 
bien  un  des  orateurs  (i)  de  l'autre  Chambre,  et 
que  nous  honorons  dans  celle-ci,  le  danger  que  la 
monarchie  ne  paraisse  à  beaucoup  d'esprits  in- 
compatible avec  les  libertés  qu'elle  a  promises. 

Pour  des  faveurs  du  moment  n'exposons  pas 
la  destinée  du  pays  :  servons  utilement  le  Roi  et 
la  monarchie  constitutionnelle. 

L'influence  du  pouvoir  de  la  couronne  agit  par 
une  pression  lente  et  continuelle  :  il  faut  en  me- 
surer l'action  et  la  force.  L'opinion  du  peuple 
agit  par  une  impulsion  soudaine  :  de  granos  mal- 
heurs alors  s'ensuivent. 

La  liberté  de  la  presse  empêche  l'une  et  l'autre; 
la  vérité  éclate  du  choc  entre  deux  opinions  qui 
se  combattent.  Bile  maintient  avant  tout  la  mora- 
lité dans  uneiiation,  l'intégrité  des  fonctionnai- 
res; elle  empêche  qu'une  mauvaise  administra- 
tion soit  possible,  ou  si  elle  est  possible  qu'elle 
soit  durable. 

Le  plus  grand  bienfait  de  la  publicité  est  de 
corriger  et  de  neutraliser  les  vices  de  nos  institu- 
tions, quand  elle  ne  les  fait  pas  immédiatement 
disparaître, 

Croyez,  Messieurs,  qu'une  monarchie  perd  de  sa 
sécurité  en  proportion  qu'elle  tourne  vers  l'ar- 
bitraire, et  que  nour  elle  il  n'existe  pas  de  doc- 
trine pernicieuse  lorsque  le  souverain  est  respecté, 
qu'on  peut  honorer  les  fonctionnaires  publics,  et 
que  les  institutions  sont  conformes  à  ropinion. 

Vous  ne  m'accuserez  pas  d'être  inspiré  par  un 
mauvais  esprit,  si  j'avance  qu'au  milieu  de  la 
crise  qui  menace  i'Burope,  il  peut  arriver  que,  si 
nous  ne  défendons  pas  avec  courage  le  maintien 
des  libertés  publiques  et  les  formes  essentielles 
du  gouvernement  représentatif,  uoe  enfants  ne 
jomront  peut-être  plus  du  privilège  de  fa  pairie, 
et  leurs  cœurs  ne  pourront  plus  reconnaître, 
comme  le  font  les  nôtres,  l'honneur  que  le  Roi 
nous  a  fait  en  nous  y  appelant. 

La  noblesse  française  vit  danstep  souvenirs  de 
l'histoire.  Elle  porte  toutes  lés  iUustrationB  que 
peuvent  donner  les  armes  et  les  lettres  ;  des  sen- 
timents de  justice  et  de  courage  l'honorent.  Per- 
sonne ne  pmi  lui  disputer  de  si  beaux  titres.  Mais 
notre  pairie  est  une  magistrature  aristocratique  ; 
pour  la  fonder  et  lui  procurer  de  la  durée,  elle 
doit  se  placer  au  premier  rang  des  défenseurs  des 
libertés  publiques,  balancer  les  pouvoirs,  et  sou- 
tenir d'une  main  ferme  l'édifice  constitutionnel 
sous  lequel  la  nation   a  voulu  se  placer. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi,  à  moins  que  leschan- 
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(1)  M.  Royer-Collard. 
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cation  publique  à  des  crimes  non  effectués  ou  à 
des  délits  par  la  vente,  distribution^mise  en  yente 
ou  exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, de  dessins,  gravures»  peintures  ou  em- 
blèmes, seront  portés  devant  la  cour  d'assises, 
à  partir  du  1"  janvier  1825.  » 

M  le  due  de  OlgiiT,  l'auteur  de  l'article 
additionnel^  déclare  qu'il  renonce  à  sa  rédaction 
pour  adopter  celle  qui  vient  d'être  présentée. 

M.  le  baron  Cmvier,  conseiller  d'Etat^  ob- 
serve que  la  nouvelle  rédaction  présente,  comme 
l'ancienne,  le  grave  inconvénient  de  fixer  un 
terme  précis  auquel  la  loi  cessera  d'avoir  son 
effet,  au  moins  quant  à  l'une  de  ses  dispositions 
principales.  Les  dangers  d'tine  pareille  fixation 
ont  déjà  été  signalés  ;  elle  est  d^ailleurs  inutile, 
puisque  le  Roi  a  toujours  le  droit  de  proposer, 
et  les  Chambres  celui  de  provoquer,  en  matière 
de  législation,  les  changements  que  Texpôrience 

Sourrait  faire  juger  nécessaires.  Le  commisnaire 
u  Roi  insiste  donc  sur  le  rejet  de  l'article  addi- 
tionnel. 

La  Cbambre  ferme  la  discussion  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  le  Président  allait  en  mettre  l'adoption 
aux  voix  dans  la  forme  ordinaire,  lorsqu'aux 
termes  du  règlement  quinze  pairs  réclament  le 
vote  par  scruan. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  président  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
d'Herbouvilie  et  le  comte  de  Bastard, 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal.  Sur 
212  votants  dont  cet  appel  constate  la  présence, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  122  sufft'ages 
pour  le  rejet  de  l'article  additionnel,  et  90  seule- 
ment pour  son  adoption.  L'article  additionnel  est 
rejeté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  modifié  par 
Tamendement  qui  a  été  adopté  sur  l'article  2. 

L'appel  nominal,  fait  en  conséquence,  réduit 
à  211  le  nombre  des  votants,  qui,  au  précédent 
appel,  était  de  212. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  ce 
nombre  de  211,  130  suffrages  en  faveur  du  pro- 
jet. Son  adoption  est  proclamée  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président. 

Il  consulte  ensuite  l'Assemblée  sur  le  jour 
qu'elle  croira  devoir  fixer  pour  l'ouverture  cie  la 
(liscussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
de  la  presse  périodique. 

La  Chambre  décide  que  cette  discussion  s'ou- 
vrira lundi  prochain  11  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

h  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
7  mars  1822. 


Nota.  Nous  insérons  ici  quatre  opinions  non 
prononcées  à  la  tribune  sur  le  proiei  de  loi  re- 
ïaHf  à  la  répression  des  délUê  de  ut  prtsse.  — 


Ces  opinions  sont  mentionnées  dans  les  tables 
des  procès-verbaux  et  font  partie  des  documeats 
parlementaires  de  la  session  de  1821. 

M.  le  due  de  Dniberg  (1).  Messieurs»  voua 
avez  entendu  de  nombreux  et  éloquents  digooiirs. 
Tous  avaient  pour  but  la  recherche  de  la  vérité. 
Je  ne  m'écarterai  point  de  cette  route. 

La  loi  qui  nous  occupe  mérite  notre  plas  se- 
.  rieuse  attention.  Permettez  que  je  vous  soumette 
quelques  observations,  et  que  je  vous  rappelle 
quelques  faits. 

La  France,  courbée  soiis  le  poids  d'un  despo* 
tisme  militaire  devenu  intolérable^  en  guerre 
avec  tout  rBdrope,  réclamait  impérieusement 
en  1814  un  changement  dans  sa  situation. 

Ceux  qui,  à  cette  époque,  ont  pu,  par  leur 
amour  pour  une  liberté  légale,  concourir  au  ré- 
tablissement d'un  pouvoir  régulier,  connaissent 
mieux  que  personne  sous  quels  auspices  ce  cban- 
gement  a  pu  s*opérer.  Ceux,  Messieurs,  qui,  un 
an  plus  tard,  fidèles  à  leur  devmr.  et  animés  de 
zèle  pour  le  maintien  de  la  royauté  constitution- 
nelle, ont  pu  aider  à  la  raffermir  au  milieu  de 
nous,  ont,  dans  la  discussion  présente,  quelques 
droits  à  être  entendus  avec  indulgrace. 

Beaucoup  d'entre  nous,  tous  peut-être,  se  rap- 
pellent les  faits  principaux  de  ces  deux  époques* 

Quelques-uns  avoueront,  dans  la  sincérité  de 
leur  âme,  les  difficultés  qui  se  sont  présentées  ; 
quelques  autres  voudront  en  écarter  le  souvenir. 
J'y  consens  pour  ce  qui  me  regarde,  mais  je  ne 
puis  le  faire  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pliblie,  et 
moins  encore  pour  le  sentiment  de  re^ct  et  de 
dévouement  pour  la  dynastie  qui  nous  gouverne, 
et  que  les  conseillers  de  la  couronne  paraissent 
vouloir  faire  agir,  comme  si  un  Bourbon  pouvait 
promettre  en  vain. 

J'étais  membre  du  gouvernement  provisoire, 
et  j'ai  eu  l'honneur  d^Mre  associé  aux  travaux 
du  congrès  de  Vienne. 

Hn  1814,  la  restauration  d'un  pouvoir  régulier 
a  trouvé  son  wpjprd  dans  le  voeu  de  la  grande  ma- 
jorité de  la  nation,  et  dans  la  sagesse  si  révérée 
du  Roi.  La  nation  consentit  d'échanger  des  fais* 
ceaux  de  gloire  contre  des  libertés  qu'elle  récla* 
mait  en  vain  depuis  trente  ans.  Bile  se  rattacha 
à  d'anciens  et  glorieux  souvenirs.  La  dynastie 
des  Bourbons  fut  reçue  avec  joie.  Un  gouverne- 
ment, dans  l'origine  fort  et  puissant,  tomba  par 
ses  excès.  Aucune  force  humaine  n'a  pu  le  nkaio- 
tenir; 

Bn  1815,  époque  d'un  si  funeste  attentat,  une 
seconde  restauration  de  la  monarchie  conseitti- 
iionnelle  s'est  faite,  et  le  maintien  d'une  autorité 
légitime  s'est  effectué,  par  l'intime  conviction 
que  le  chef  de  la  l^ation  de  France  à  Vienne  a 
su  faire  partager  à  rBurope,  que  sa  patrie  ne 
serait  tranquille  et  heureuse  quâ  sous  son  Roi,  et 
par  l'effet  du  système  de  gouvernement  que  ce 
souverain  avait  lui-même  consacré  par  la  décla- 
ration de  Saint-Onen. 

C'est  sur  ce  terrain,  Messieurs,  qu'il  faut  nous 
replacer,  parce  que  les  pouvoirs  ne  se  maintien- 
nent, pour  l'ordmalre,  que  par  les  moyens  qui 
les  ont  créés. 

C'est  donc  d'après  les  principes  consignés  dans 
la  déclaration  de  Saint-Ouen,  et  dans  les  actes 
publics  des  deux  Restaurations,  que  nous  avons 
a  examiner  la  loi  lelle  qu'elle  a  été  présentée  à 


(1}  L'opinion  de  H.  le  duc  de  Dalbèrf  n'a  pai   été 
insérés  an  Monitêwr, 


[Chambre  dep  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         |7  mars  1822.) 


293 


tirer.  Les  lois  le  décident  en  termes  formels. 
Les  unes  laissent  ce  droit  au  gouvernement  lui- 
même  qui  a  donné  Tautorisation  ;  les  autres  le 
confient  aux  tribunaux,  et  c'est  ainsi  que  le  veut 
Tarticie  3  de  la  loi  que  nous  discutons. 

Cet  article  3  établit  un  moyen  de  reconnaître 
et  de  juger  si,  et  jusqu'à  quel  degré,  il  y  a  abus 
derautorisation.il  permet  d'enlever,  soit  pour 
un  temps  limité,  soit  pour  toujours,  le  bienfait 
d'une  concession  qui  a  été  dirigée  contre  la  so- 
ciété au  nom  et  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'auto- 
rité suprême  l'avait  accordée. 

Lepnncipe  qui  sert  de  fondement  à  l'article  3  est 
donc  la  conséquence  de  l'article  1^.;  et  si  j'ai  suffi- 
samment motivé  mon  adhésion  au  premier  article, 
je  suis,  par  une  juste  conséquence,  parvenu  à 
démontrer  que  l'article  3  ne  propose  nen  qui  ne 
soit  légitime. 

Maintenant  examinons  si  le  mode  d'application 
de  ce  principe  est  également  légitime. 

L'article  propose  d'investir  les  cours  royales  du 
droit  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  journaux 
dont  l'esprit,  résultant  d'une  succession  d'arti- 
cles, serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de  mtat,  ou 
aux  autres  reliions  légalement  reconnues  en 
France,  à  rautoritéduRoi,  et  à  la  stabilité  de  nos 
institutions. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  première  ques- 
tion. Devait-on  confier  le  droit  déjuger  l'abus,  et 
de  retirer  l'autorisation  à  un  pouvoir  indépendant 
de  celui  qui  l'a  concédé?  Si  je  n'écoutais  que  mon 
sentiment  personnel;  et  si  je  ne  me  décidais  que 
par  toutes  les  habitudes  de  ma  vie,  je  penserais 
que  ce  droit  de  juger  l'abus  de  retirer  llmtorisa- 
tion  doit  appartenir  à  celui  qui  Ta  donné;  mais 
examinant  la  question  sous  les  rapports  politi- 
ques, et  dans  rintérêt  de  cette  sage  liberté,  que 
nous  devons  aux  vues  paternelles  du  Roi,  et  pé- 
nétré des  devoirs  que  la  dignité  de  la  pairie 
impose  à  chacun  de  nous,  de  tenir  une  juste  ba- 
lance entre  la  possibilité  des  abus  de  l'autorité 
que  les  ministres  pourraient  commettre  sous  le 
nom  sacré  du  Roi  et  les  intérêts  de  la  liberté  pu- 
blique, je  suis  amené  à  trouver  plus  convenable, 
plus  rassurant,  de  mettre  le  droit  de  juger  et  de 
réprimer  l'abus  hors  des  mains  du  ministère. 
Sachons  gré  aux  ministres  de  donner  ainsi,  dans 
la  proposition  de  la  loi,  une  preuve  de  leur  mo- 
dération et  de  leur  patriotisme. 

L'idée  d'une  haute  commission  composée  de 
pairs,  de  députés,  et  de  quelques  membres  de  la 
magistrature,  a  pu  séduire  de  bons  esprits.  En 
effet,  le  droit  de  publier  les  pensées  et  de  prévenir 
les  abus  de  ce  droit  importe  au  moins  autant  à  la 
société  que  la  surveillance  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  des  consignations.  La  liberté  et  la  paix 
publique  sont  aussi  des  dépôts  sacrés,  et  la  coopé- 
ration des  grands  corps  de  l'Etat  pour  les  con- 
server peut  paraître  n'être  pas  sans  avantages. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  la  difficulté 


pourrait  être  une  innovation  sujette  à  de  graves 
inconvénients  que  d'appeler  à  l'exercice  de  cette 
sorte  d'autorité,  le  pouvoir  judiciaire  est  le  seul 
qui  s'offre  à  nous*  Par  cela  même  la  question  me 
parait  décidée  en  fait.  J'ajouterai,  qu  en  droit  le 
système  proposé  par  l'article  3  est  celui  qui  offre 
le. plus  de  garantie  à  la  liberté,  le  plus  d'oostacles 
aux  abus  du  pouvoir  ministériel. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte,  ce  n'est  pas 
devant  les  pairs  de  France,  que  j'aurai  besoin  de 


défendre  l'indépendance  des  cour^  royales.  Nou^ 
n'avons  point  à  redouter  ici  ces  imputations 
scandaleuses,  auxquelles  ne  croient  pas  ceux  oui 
les  proclament  avec  tant  d'assurance,  mais  qu'ils 
proclament  toujours,  parce  qu'elles  sont  répétées 
d'après  eux  dans  tons  les  coins  de  la  France  et 
qu'elles  y  trouvent  des  dupes  ou  des  complices 
tous  prêts  à  y  croire  ou  à  les  propager. 

Il  est  une  objection  qui  peut  avoir  quelque 
chose  de  spécieux,  et  que  par  cela  même  il 
importe  de  réfuter. 

Comment,  dit-on,  juger  que  l'esprit,  la  ten- 
dance d'un  journal  composé  d'une  série  quel- 
conque d'articles,  porte  atteinte  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  lorsque  peut-être  on  aura  pu  parvenir 
a  faire  juger  et  condamner  un  seul  article  pour 
l'un  des  faits  qualifiés  délits  par  la  loi  pénale? 

Ck)mment,  Messieurs?...  Gomme  on  a  la  convic- 
tion qu'un  homme  est  up  mauvais  citoyen,  qu'un 
homme  est  un  ennemi  de  la  légitimité,  peut-être 
même  un  conspirateur,  quoiqu'on  n'ait  pu  se 
procurer  des  preuves  assez  formelles  pour  le 
frapper  des  peines  prononcées  par  les  lois. 

Les  cours  déclareront  qu^il  y  a  abus  de  la  con- 
cession. Elles  la  retireront,  parce  qu'elles  recon- 
naîtront que  les  conditions  du  contrat  n'ont  pas 
été  accomplies. 

Une  fois  qu'on  est  obligé  d'avouer,  et  je  ne  sais 
)as  s'il  est  possible  de  ne  pas  le  faire  sans  nier 
'évidence,  que  la  société  peut  accorder  ou  refuser 
e  droit  d'entreprendre  un  journal,  il  faut  recon- 
naître aussi  qu^elle  n'accorderait  pas  cette  auto- 
risation à  celui  qui  aurait  annoncé  qu'il  va 
employer  cet  instrument  contre  la  religion,  le 
Roi,  la  Charte,  la  paix  publique  ;  il  faut  recon- 
naître que  la  condition  de  ce  respect  pour  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  a  été  imposée  à  celui  qui 
a  obtenu  cette  autorisation;  il  faut  enfin  recon- 
naître^ nous  le  répétons,  que  le  mépris  de  cette 
condition  donne  le  droit  de  retirer  la  concession. 

L'article  3  décide  par  qui  cette  révocation  sera 
prononcée  ;  et  certes  il  était  difficile  de  donner 
une  meilleure  garantie  que  d'attribuer  le  ju<<e- 
ment  à  une  autorité  indépendante,  à  une  auto- 
rité qui,  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
juge  les  actions  des  hommes,  en  démêle  les  motifs 
cachés,  recherche  les  secrets  de  la  fraude,  est 
habituée  à  la  suivre  et  à  la  saisir  malgré  l'adresse 
des  rédactions  et  la  subtibilité  des  expressions  ; 
à  une  autorité  qui  trouve  écrit,  dans  la  première 
de  nos  lois  civiles,  que  la  propriété  est  le  droit 
d'user  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  contraire 
aux  lois  et  aux  règlements;  enfin  k  l'autorité 
qu'une  foule  de  lois  investissent  du  pouvoir  d'in- 
terdire l'exercice  de  ses  droits  à  celui  qui  en 
abuse. 

Il  me  reste  à  examiner  l'article  4  du  projet. 

Si  legouvernementavait  reproduit  la  proposition 
de  censure,  telle  quMl  l'a  obtenue  les  années  précé- 
dentes, je  n'aurais  point  hésité  àla  lui  accorder; 
les  circonstances  dans  lesquelles  on  était  alors 


'appel  d'un  usurpateur 
nos  provinces  ;  puisque  des  vagabonds  séditieux 
ont  souillé  par  leur  présence  la  terre  classique 
de  la  fidélité  à  la  race  de  nos  Rois,  à  la  religion 
de  nos  pères  :  puisque,  enfin,  il  faut  bien  l'avouer, 
le  signe  de  la  rébellion  est  parti  de  ces  écoles 
mêmes  où  ne  devraient  jamais  être  prononcées 
que  des  paroles  de  paix  et  d'obéissance  aux  lois, 
ues  expressions  d'amour  et  de  dévouement  pour 
le  Roi. 
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céments,  indiqués  par  M.  le  comte  de  Bastard  aux 
articles  2  et  17,  ne  la  corrigent. 

M.  le  dac  de  Uainas  (1).  Messieurs,  la  loi 
relative  aux  délits  de  la  presse  que  la  Chambre 
vient  d'adopter,  offrait  un  grand  nombre  de  ques- 
tions faciles  à  résoudre  pour  tout  esprit  droit, 
pour  tout  homme  de  bonne  foi;  mais  elle  en  of- 
frait aussi  dont  Texamen  et  la  discussion  apparte- 
naient plus  particulièrement  aux  hommes  versés 
dans  la  science  du  droit  et  de  la  procédure.  Us 
ont  dû  être,  ils  ont  été  mes  guides  ;  ils  ont  déter- 
miné mon  vote. 

La  loi  soumise  maintenant  à  voire  discussion  a 
un  tout  autre  caractère 

C*eat  une  loi  de  haute  police,  de  véritable  inté- 
rêt d'Etat.  Il  ne  faut  pas  avoir  des  connaissances 
approfondies  en  ce  genre  pour  en  juger  Tutilité 
ou  la  nécessité.  De  la  bonne  foi,  une  conscience 
droite,  un  peu  de  sens  et  un  grand  désir  du  bon- 
heur de  son  pays,  sont  les  seuls  guides  nécessai- 
res pour  entrer  d'un  pas  ferme  dans  la  carrière. 
Je  me  hasarde  donc  à  vous  présenter  sans  pré- 
tentions, mais  avec  loyauté,  le  résultat  de  mes 
réflexions. 

Le  nombre  des  hommes  qui  croient  ou  feignent 
de  croire  que  le  droit  de  publier  des  journaux 
csl  un  droit  naturel,  un  de  ces  droits  que  la  Charte 
a  plutôt  reconnus  que  donnés,  ce  nombre  est  si  peu 
considérable,  qu'il  me  semble  inutile  de  réfuter 
cette  singulière  opinion. 

J'ignore  s'il  peut  se  trouver  quelques  personnes 
assez  déraisonnables  pour  contester  à  la  puis- 
sance suprême  le  droit  de  réjgler  Fusace  des  cho- 
ses ou  l'exercice  des  industries,  quand  cet  usage 
ou  cet  exercice  peuvent  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  la  paix  publique  et  la  sûreté  commune. 
Ce  que  je  sais,  c'est  que  ce  droit  est  habituelle- 
ment exercé,  sans  qu*à  ma  connaissance  on  ait 
jamais  pensé  à  crier  à  l'injustice  ou  au  despo- 
tisme; ce  que  je  sais,  c'est  que  ce  droit  est  appli- 
qué a  une  foule  de  professions  et  d'industries, 
beaucoup  moins  susceptibles  q[ue  la  profession  et 
l'industrie  des  journalistes  de  porter  atteinte  à 
Tordre  public. 

On  ne  conteste  à  personne  le  droit  de  recueillir 
dans  les  champs  des  plantes  vénéneuses;  chacun 
a  le  droit  de  faire  dans  sa  maison  des  opérations 
chimiques,  au  moyen  desquelles  11  fabriquera 
des  poisons  ;  et  cependant  il  existe  non-seu- 
lement des  règlements,  mais  des  lois,  et  des 
lois  rendues  par  les  assemblées  les  plus  libérales, 
par  exemple  par  celle  qu'on  nomme  constituante, 
qui  assujettissent  à  des  conditions  et  des  garan- 
ties spéciales  le  débit  de  ces  sortes  de  matières. 
N'est  pas  pharmacien  qui  veut  ;  et  même  ceux  qui 
pourraient  prouver  qu'ils  ont  les  connaissances 
nécessaires  pour  exercer  cette  profession,  n'en 
obtiennent  pas  tous  le  droit.  Le  nombre  en  est 

limité. 

Ajouterai-je  qu'il  en  est  de  même  d'un  grand 
nombre  de  professions,  dont  l'exercice  est  encore 
moins  dangereux  ;  qu'on  a  besoin  d'une  autori- 
sation du  Koi  pour  être  agent  de  change,  cour- 
tier, notaire,  avoué,  huissier,  commissaire-prf- 
seur,  imprimeur,  etc.;  que  cette  autorisation  est 
exigée  pour  former  des  banques,  des  sociétés, 
établir  certaines  manufactures,  etc.  etc  ?  La  rai- 
son de  toutes  ces  autorisations  est  la  fnéme.  Dès 
qu'une  profession    ne  peut  être  exercée  sans 


(1)  L'opinion  de  M.  le  duc  Ue  Damas  n'a  pas  été 
in&étée  an  Moniteur. 


quelque  inconvénient  pour  la  société,  la  société, 
qui  ne  doit  permettre  que  ce  qui  lui  est  utile, 
qui  a  droit  dinterdire  tout  ce  qui  peut  lui  être 
nuisible,  pose  des  règles,  détermine  des  condi- 
tions, confie  à  l'administration  suprême  le  droit 
d'autoriser  ou  d'interdire. 

Je  croirais  insulter  à  votre  sagacité.  Messieurs, 
et  abuser  de  vos  moments,  si  je  m'arrêtais  plus 
longtemps  à  justifier  l'article  l»'  du  projet  de 
loi.  Il  me  suffit  de  dire  que  la  communication  de 
nouvelles  vraies  ou  fausses,  de  pensées  bonnes 
ou  mauvaises  par  la  voie  des  journaux,  a  une 
influence  sur  la  société,  bien  plus  grande  que 
Fexercice  des  diverses  professions  que  je  viens 
d'indiquer;  que  s'il  est  d'une  bonne  administra- 
tion d^mpècner  le  premier  venu  d'élever  des 
tréteaux  sur  les  places  publiques  pour  entrete- 
nir les  passants  de  matières  de  politique  ou  de 
morale  ;  si  des  lois  astreignent  à  des  autorisa- 
lions  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes 
pour  s'occuper  de  lectures  ou  de  discussions  même 
littéraires,  ta  mesure  proposée  pour  rétablisse- 
ment des  journaux  doit  paraître  à  tout  homme 
de  bonne  foi  conforme  à  la  raison  et  aux  règles 
de  l'administration,  dont  le  premier  devoir  est 
de  maintenir  la  paix  publique. 

J'ajoute  que  cette  mesure  est  autorisée  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte.  Quand  j'accorderais  aux 
adversaires  du  projet  que  le  droit  de  faire  des 
journaux  est  compris  dans  cet  article  sous  le 
nom  de  liberté  de  pubtier  ses  opinions,  je  dirais, 
avec  la  Charte^  que  le  droit  ^ranti  par  l'article  8 
ne  l'est  que  sous  la  condition  de  se  conformer 
aux  lois  a  faire. 

Or,  qu'est-ce  que  se  conformer  ? 

Se  conformer  signifie,  et  a  toujours  signifié, 
accomplir  une  condition,  une  obligation  imposée 
antérieurement  à  l'acte  qu'on  va  faire.  Se  con- 
former à  la  loi,  c'est  exécuter  la  loi  qu'on  con- 
naît d'avance.  Si  on  est  frappé  d'une  peine  pour 
un  délit,  on  en  subit  le  châtiment,  précisément 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  conformé  à  ce  que  la  loi 
ordonnait. 

Ainsi  la  Charte  ayant  consacré  le  principe  des 
mesures  préventives,  j'ai  pour  mon  opinion  le 
texte  formel  de  la  loi  fondamentale. 

Peut-être  cherchera-t-on  à  conclure  de  ce  que 
je  viens  de  dire,  qu'une  mesure  de  précaution 
pouvait  être  également  prise  contre  les  publica- 
tions d'ouvrages  non  périodiques.  Je  ne  récuse 
point  cette  conséquence  :  je  dis  seulement  que 
ue  ce  qu'on  a  cru  pouvoir  se  passer  de  ces  me- 
sures contre  la  presse  non  périodique,  il  serait 
absurde  d'en  conclure  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de 
les  prendre  contre  la  presse  périodique  dont  les 
dangers  paraissent  plus  graves,  plus  redoutables, 
menaçant  plus  incessamment  la  paix  publique, 
que  ceux' de  l'autre  presse. 

Mais  après  avoir  adopté,  à  l'égard  de  rétablis- 
sement des  journaux,  une  mesure  légitime 
en  elle-même  et  nécessitée  par  la  nature  de  ce 
genre  d'industrie,  doit-on  s'en  tenir  à  cela  seule- 
ment ?  Bt  si  le  journaliste,  abusant  de  la  conces- 
sion qu'on  aurait  pu  lui  refuser,  en  faisait  usage 
contre  la  société  de  qui  il  la  tient,  la  société  se- 
rait-elle réduite  à  ne  pouvoir  retirer  un  instru- 
ment obtenu  sous  la  condition  implicite  de  ne 
pas  nuire,  et  dont  on  fait  contre  elle  un  instru- 
ment de  dommage  ? 

Ici,  Messieurs,  je  ne  craindrai  pas  de  répéter 
que  la  profession  de  journaliste  doit  être  soumise 
aux  mômes  régies  une  toutes  les  autres  profes- 
sions soumises  à  aes  autorisations  préalables. 
L'abus  de  la  concession  donne  le  droit  de  la  re- 
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à  leurs  aipis,  dans  leur  coterie,  ou  daos  le  pu- 
blic, ou  d'après  ce  qu'eu  auront  dit  le»  journaux 
qu*ils  lisent  babitueliement  ;  c'eat  ici  qu'il  faut 
traiter  Tarticle  des  j^féjugés,  des  préventions. 
Pense-t^on  que  les  jurés  en  seront  toujours 
exempts?  N'est-il  pas  trop  probable.au  conlrairo, 
qu'ils  arriveront  presque  toujours  a?i9c  une  opi- 
nion formée,  et  fermée  sur  des  notions  impar- 
Élites  ;  que,  parmi  les  raisonnemoata  qu'ils  en- 
tendront, ceux  (fui  Tiendront  k  Tappui  de  ces 
notions  feront  infiniment  plus  dimpressiou  sur 
eux,  que  ceux  qui  les  contrarieront?  Que  sera-ce 
si  l'esprit  de  parti  s'en  mêle,  s'il  est  question  d'un 
écrit  politique  ?  Peut-on  se  flatter  qu'il  ne  leur 
arrivera  pas  de  considérer  comme  injuste  et  cou-* 
damnable  tout  ce  qui  sera  dirigé  contre  l'opinion 
politique  qu'ils  ont  adoptée,  contre  le  parti  au- 
quel ils  profoBsent  d'apparteuir  ;  d'envisager  au 
contraire  avec  indulgence»  et  comme  innocents 
ou  excusables,  les  écarts  les  plus  pernicieux,  les 
exagérations  lés  plua  incendiaires ,  les  doctrines 
les  plus  dangereuses,  lorsqu'elle?  seront  dans  le 
sens  dans  lequel  eux-mêmes  sont  habitués  à  agir 
et  à  parler? 

On  me  dira  que  ce  que  j'applique  aux  jurés 
peut  s'appliquer  à  tous  les  nommes:  on  me  de** 
mandera  où  je  cbercberai  rimpartlalité  ?  Je  con- 
viens qu'une  impartialité  parfaite  ne  se  rencon- 
trera pas  fréquemment  dans  la  nature  humaine. 
Mais  je  n'hésita  pas  k  dire  que  je  la  cbercbe- 
rai plutôt  dans  des  juges  permanents  qui , 
rir  état,  par  devoir,  par  honneur,  sont  appelés 
£aire  de  l'impartialité  la  première  règlede  leur 
conduite  ;  qui  doivent  même  savoir  qu'en  défini- 
tif, leur  intérêt,  bien  entendu,  sera  toujours  de 
s'y  conformer  scrupuleusement;  qui  enfin»  par 
les  lumières  et  les  connaissances  gue  leur  état  les 
a  mis  dans  la  nécessité  d'acguérir,  doivent  être 
moins  susceptibles  de  se  laisser  égarer  par  des 
illusions  et  des  sopbismes. 

Je  conçois  que  l'amour-propre  des  écrivains 
est  révolté  de  l'idée  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionmUe.  il  en  est 
certes,  parmi:  eux,  qui  n'ont  guère  le  droit  de 
s'en  choquer.  Mais  enfin,  la  loi  actuelle  leur  offre 
la  consomtion  de  l'appel  aux  cours  royales.  Cet 
appel  aura  lieu  sans  doute  dans  toutes  les  affai-» 
res  un  peu  importautes  ;  en  sorte  qu'en  réalité 
ce  seront  presque  toujours  les  cours  royales  qui 
prononceront,  et  on  ne  peut  disconvenir  que  dans 
des  tribunaux  plus  relevés,  les  garanties  d'im- 
partialité Be  doivent  exister  à  un  plus  haut 
degré. 

la  ne  pourrais  m'empécber  de  trouver  une  con- 
tradiction dans  la  loi  qui,  en  même  temps  qu'elle 
laisserait  aux  juges  une  si  grande  latitude  pour 

Îfraduer  la  peine  (cette  latitude  existait  dans  la 
oi  de  1819),  appellerait  le  jury  pour  prononcer 
sur  la  culpaiMlité.  Bn  effet,  qu'est-ce  qui  guidera 
les  juges  dans  la  graduatbn  de  la  nmne?  Les 
circonstances  plus  ou  moins  favorables  ou  ag- 


qu'ii  peut 

accroître  excessivement  le  pouvoir  des  juges  que 
de  les  charger  aussi  de  déterminer  le  point  où 
cette  intention,  cette  tendance,  deviennent  cri- 
minelles? Bst-il  déraisonnable  que  ceux  qui  au- 
ront à  mesurer,  par  un  exam^  approfondi,  le 
degré  de  la  criminalité,  fixent  la  limite  où  elle 
commence  ¥  La  nuance  souvent  si  délicate  qui  la 
constitue  eera-t-elle  mieux  aperçue  par  des  nom- 
mes qui  n'y  jetteront  les  yeux  pour  ^si  qu^en 
passant? 


trois 


Un  eu  appellera,  sans  doute,  h  l'épreuve  de 
)is  années  que  la  loi  de  1819  a  subie.  J'ai  en- 


tendu déclarer  publiquement,  pt  d'un  ton  très- 
afSrmatif,  que  la  répression  des  délits  de  la  pressé 
avait  été  pendant  ce  temps  aussi  efficace  que 
celle  de  tous  (es  autres  crimes  ou  délits,  et  même 


notions  que  tout  le  public  pQUt  avoir.  Sur  quoi 
est-elle  fondée?  Les  abus  de  la  pressç  onl*rils  été 
plus  rares?  Il  me  semble,  au  contraire,  que  les 
écrits  impies,  séditieux,  diffiamatolres,  se  multi- 
plient également,  sinon  de  plus  en  plus.  Us 
condamnations  ont-elles  été  plus  nombreuses? 
Mais  cela  pourrait  être  le  résultat  de  la  fréquence 
des  délits  ;  et  l'efficacité  de  la  loi  ferait  bien 
mieux  démontrée  par  le  petit  nombre  des  procès 

qm  par  la  muiutud^  des  copdapiqatiops.  ^urin, 
les  jugements  rendus  ont-ils  toujpurs  satisfait  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  Justice  7  Gbaçun  répon- 
dra selon  sa  cooscience  a  une  question  apssi  dé- 
licate. Quant  à  moi,  j^  n'hésite  pas  à  dire  que, 
parmi  les  (^crita  jugés  dans  cet  intervalle,  il  en 
est  plus  d'un  que  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  douleur 
déclarer  in i)Ocent, 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  pncore  l'Angle- 
tarre,  et  de  rappeler  que,  jusqu'à  nos  jours,  le 
jury  anglais,  dans  les  cas  d'abup  de  presse,  ne 
prononçait  réellement  que  sur  le  fait  de  la  pu- 
blication. Ce  n'est  que  bien  peu  d'années  avant 
notre  révolution  que,  par  une  loi  nouvelle,  Iç 

t'ury  a  été  appelé  à  jujger  la  criminalité  de  l'écrit. 
li}e  crois  que,  parmi  les  membres  du  Parlement 
qui  ont  contribué  à  faire  passer  cette  loi,  il  en  çst 
beaucoup  qui  ont  vécu  assez  pour  s'en  repentir. 
Car  un  long  séjour  <laps  cette  lie  m'a  donné  Toc- 
casion  de  voir  les  écrits  les  plus  incendiaires  et 
les  plus  dangereux  absous  avec  une  persévérance 
qui  étaient  pour  les  écrivains  du  môme  genre  un 
gage  presque  certain  d'impunité.  L'Angleterre, 
me  dira-t-on»  n'a  pourtant  pas  éprouvé  de  révo- 
lution ;  elle  a  résisté  à  ce  torrent  d'écrits  qui 
vous  paraissaient  si  dangereux.  Il  est  vrait  mais 
lorsque  cette  nouvelle  jurisprudence  y  a  été  in- 
troduite, sa  constitution  avait  déjà  un  siècle 
d'existence  ;  elle  était  déjà  consolidée  par  l'expé- 
rience de  ses  avantages,  et  surtout  par  l'opinion 
dont  tout  Anglais  est  imbu  dès  le  berceau  de  Tex- 
cellence  de  son  gouvernement  par-dessus  tous 
les  autres.  Et  après  tout,  l'impunité  de  ces  écrits 
n'en  a  pas  moins  donné  naissance  en  Ançleterru 
à  un  parti  qui,  s'il  n'était  continuellement 
surveillé  et  contenu,  et  si  des  circonstances  mal- 
heureuses favorisaient  jamais  ses  projets,  ren- 
verserait bientôt  la  Constitution  anglaise,  sous 
prétexte  de  la  réformer. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  me  per- 
mettrai d'exposer.  L'impunité  des  délits  de  la 
presse  tend  proportionnellement  beaucoup  plus 
a  les  multipber,  que  l'impunité  des  crimes  ou  des 
délits  de  tout  autre  espèce,  L'assassin,  le  voleur, 
le  faussaire,  qui  par  des  circonstances  fortuites  a 
échappéàlacondamnation,n'en  connaît  pas  moins 
le  danger  qu'il  courrait  s'il  commettait  de  nouveau 
le  même  crime.  Lui-même,  et  ceux  qui  seraient 
tentés  de  suivre  son  exemple,  ne  peuvent  se  flat- 
ter que  le  hasard  les  soustraira  toujours  au  châ- 
timent dont  la  loi  les  menace.  Le  libelliste,  l'écri- 
vain séditieux,  quand  il  se  trouve  dans  la  même 
position,  n'éprouve  pas  la  même  crainte.  L'écrit 
reste  là,  avec  le  cachet  de  l'innocence  qu'un  juge- 
ment y  a  imprimé.  L'auteur  et  ceux  qui  sont 
disposes  à  marcher  sur  ses  traces  savent  désor- 
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Mais  le  gouyerneoieot,  confiant  dans  la  force 

au'il  trouvera  en  lai-même  et  avec  Tassistance 
es  bons  citoyens,  ne  va  pas  iusqa*à  demander 
actaellement  la  censure  :  il  se  nome  à  vous  re- 
quérir de  l'armer  au  besoin  et  pour  de  graves 
circonstances.  Qui  donc  oserait  dire  au  Roi  :  Nous 
vous  refusons  les  moyens  de  défendre  la  société 
lorsqu'elle  sera  attaquée  ?  Paut-il  donc  attendre 
le  mal  pour  y  remédier?  Est-ce  à  la  vue  des  assié- 
geants que  Ton  fortifie  les  places?  et  le  guerrier 
doit-il  attendre  le  moment  de  l'attaque  pour  pré- 
parer ses  armes  ? 

Non,  Messieurs,  une  telle  proposition  ne  serait 
Das  française  ;  elle  ne  serait  pas  digne  de  vous. 
Convaincus  de  Timportance  de  nos  devoirs  et  de 
la  gravité  des  dangers,  nous  ne  devons  refuser 
au  Roi  aucuns  moyens  de  prévenir  le  mal.  Nous 
ne  pourrions  les  lui  refuser  aujourd'hui  môme 
8*il  les  croyait  nécessaires  ;  nous  devons,  à  bien 
plus  forte  raison,  ne  pas  hésiter  à  les  lui  accor- 
der éventuellement,  et  pour  des  possibilités  que, 
sans  doute,  le  Dieu  protecteur  de  la  France  ne 
permettra  pas  de  se  réaliser,  mais  contre  les- 
quelles il  est  d'une  sage  prévoyance  d'armer 
rautorité  royale. 

Et  d'ailleurs,  de  bien  des  précautions  rassu- 
rantes est  entourée  (u'tte  mesure,  dont  on  ne  vous 
demande  Tusage  qu*éventuellemeot.  Il  faudra  des 
circonstances  graves,  dont  les  Chambres  devien- 
dront bientôt  les  appréciatrices  et  les  Juges  ;  on 
ne  vous  demande  pour  le  salut  de  l'Etat  que  ce 
que  les  lois  ont  déjà  donné  au  gouvernement  en 
matière  de  dépenses  publiques,  bien  moins  ur- 
gentes sans  doute  que  les  mesures  nécessaires 
pour  sauver  nos  institutions  et  nous-mêmes.  Les 
minisires  seront  tenus  de  vous  soumettre  les  mo- 
tifs qui  les  auraient  portés  à  faire  usage  de  l'ar- 
ticle 4.  Si  les  Chambres  ne  voyaient  pas  les  cir- 
constances du  même  œil,  vous  en  concluriez  avec 
raison  que  le  ministère  a  établi  la  censure  dans 
son  intérêt  propre,  et  non  dans  celui  du  Roi  et 
de  l'Etat.  A  quelle  terrible  ni'onsabilité  les  mi- 
nistres ne  se  trouveraient-ils  pas  exposés  par  la 
déclaration  que  feraient  alors  les  Chambres  ?  et 
peut-on  penser  qu'il  y  eu  ait  qui  veuillent  légè- 
rement courir  un  tel  danger  ? 

Au  surplus  nous  trouvons  un  nouveau  gage  de 
sécurité  dans  le  loyal  abandon  qui  sera  sans 
doute  apprécié  par  les  vrais  amis  de  la  liberté 
mblique,  e(  par  leauel  le  Hoi  s  interdit  d'exercer 
a  ceuBure,  dès  qu  un  appel  A  l'opinion  de  la 
'rance,  proclamé  par  la  (iissolution  de  la  Cham- 
)fe  des  députés,  rendra  nécessaire  que  cette  opi- 
nion tioit  exprimée  sans  obitoclea.  Le  gouverne- 
ment pouvait^il  donner  un  gage  plus  certain  de 
sa  bonne  foi  qu'en  faisant  une  proposition  ni  no- 
ble et  si  francne,  je  dirais  même  si  libérale,  si  on 
n'était  pas  parvenu  à  travestir  le  véritable  sens 
de  cette  expression?  Quel  motif  dinquiétude 
pourraitHin  donc  en  concevoir  ? 

Pcor  moi,  plein  de  confiance  dans  la  sagesse 
4n  Hoi,  dans  la  pureté  d'intention  des  ministres, 
je  repousse  de  vaines  craintes  et  je  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

M.  le  éme  ém  Iliurb««Btt*Pel«|^  tur  raHick 
17  (I}.  Missieurs,  en  traitant  un  sujet  qui  inté- 
resse les  attributions  du  jury^  il  sera  impossible 
de  ne  pas  dter  plus  d'une  fois  le  pays  qui  a  été 
le  berceau  de  cette  institution.  Bn  Angleterre,  où 


(f)  L'oDinioa  d«  l|.|«  dn«  d«flftrboiiM-P«l«t  n'apti 
élé  inime  ao  MênàUwr, 


I 


elle  est  aussi  ancienne  que  la  monarchie,  le  jury 
est  appelé  à  prononcer  dans  tous  tes  jugements 
criminels,  quel  que  soit  le  degré  de  gravité  du 
fait  à  juger;  et  il  était  naturel  qu'à  Tepoque  ob 
celte  forme  de  jugements  y  fût  adoptée,  on  ne 
fit  pas  de  distinction  à  cet  égard. 

Mais  lorsque  le  jury  fut  introduit  dans  la  juris- 
prudence française,  on  jugea  convenable  d'éta- 
blir une  distinction  entre  les  crtme^  et  les  offjnses 
moins  graves  qu'on  caractérisa  sims  le  nom  de 
déliti;  ces  derniers  étant  renvoyés  aux  tribunaux 
ordinaires,  tandis  que  les  crimes  seuls  furent 
réservés  au  jury,  il  ne  s*agit  pas  aujourd'hui  de 
justifier  cette  classification,  puisqu'il  ne  parait 
pas  qu'elle  soit  attaquée  ni  criUquée  en>lle-même 
par  les  personnes  qui  diffèrent  le  plus  d'opinion 
sur  l'article  que  nous  examinons. 

La  règle  la  plus  naturelle  pour  graduer  les 
actions  punissables  par  la  loi  fUt  trouvée  dans  le 
degré  de  gravité  de  la  peine  que  la  loi  leur  ap- 
pliquait. Par  l'adoption  de  cette  règle,  les  abus 
de  la  presse  se  trouvèrent  classés  au  nombre  des 
délits.  Et  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler 
ici,  à  ceux  qui  croient  nos  lois  sur  la  presse  ex- 
cessivement rigoureuses,  une  circonstance  que 
sans  doute  ils  n'ignorent  pas  :  c'est  qu'en  Angle- 
terre les  abus  de  la  presse  sont,  dans  beaucoup 
de  cas,  passibles  d'une  peine  infamante,  et  qui 
entraîne  les  circonstances  les  plus  ignominieuses. 

Néanmoins,  par  la  loi  passée  dans  nos  Cham  • 
bres,  au  mois  de  mai  1819^  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse  fut  attribuée  au  jury.  Il  me 
fut  impossible  dès  lors  d'apercevoir  les  motifs 
qui  justifiaient  un  changement,  sur  lequel  j'avoue 
que  mon  opinion  n'a  pas  varié  depuis.  A  quel 
titre  avait-on  pensé  que  les  iurés  fussent  plus 
qualifiés  pour  prononcer  sur  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse ,  que  les  majgistrats  per- 
manents qui  en  avaient  été  chargés  jusqu'à  cette 
époque? 

Parmi  les  qualités  indispensables  dans  un  juge, 
l'impartialité ,  l'absence  de  préventions,  celle  de 
tout  esprit  de  parti,  sont  certes  au  premier  rang. 
Je  conçois  fort  bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime,  c'est-à-dire  d'un  fait  matériel,  ces  qualités 
ne  puissent  se  rencontrer  nulle  part  mieux  que 
dans  un  jury.  Dans  l'examen  d'une  accusation 
de  crime,  l'esprit  de  parti  interviendra  rarement; 
si  des  préventions  personnelles,  des  motib  de 

Îtartialilé, pouvaient  exister  chex  quelques-uns  des 
urés,  ils  seraient  infailliblement  récusés. 

Hais  dans  les  délits  de  la  presse ,  ce  n'est  plus 
un  simple  fait  qu'il  s'agit  de  juffer,  c'est  une  in- 
tention condamnable,  une  tendance  criminelle, 
au'U  faut  chercher  dans  quelques  expressions, 
ans  des  passages  détachés,  ou  dans  1  ensemble 
d'un  ouvrage  ;  qu'il  faut  démêler  au  milieu  des 
interprétations  spécieuses  que  dus  avocats  habiles 
(je  parie  des  accusateurs  comme  des  dôrenseors) 
savent  si  souvent  en  donner.  Dira-t-ou  que,  dans 
des  cas  pareils,  l'expérience,  l'étude,  rhabitude 
de  médiUîr,  d'analyser,  celle  même  de  lire  (choses 
considérées  comme  superflues  ches  des  jurés 
appelés  à  prononcer  sur  un  simple  fait),ne  soient 
d'aucune  utilité  /  Dira-t-on  du  moins  qu'une  lec- 
ture attentive  et  suivie  de  l'ouvrage  ne  fût  pas 
à  désirer  de  la  part  de  celui  qui  doit  le  juger  ? 
et  cette  lecture,  croit-on  que  des  jurés  l'aient 
souvent  faite,  ou  qu'ils  soient  toujours  à  même 
de  la  faire  ?L  avantage  des  juges  permaneots  me 
parait  incontestable  sous  ces  rapports. 

J'admets  que  les  jurés  aient  lu  l'ouvrage,  ou*  ce 
qui  arrivera  plus  souvent,  qu'ils  s'en  soient  fait 
■ne  idée  d'après  ce  qu'ils  aoroat  entends  dire 
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à  leurs  aipis,  dans  leur  coterie,  ou  daos  le  pu* 
blic,  ou  d'après  ce  qu'eu  auront  dit  les  journaux 
qu'ils  lisent  babitueliement  ;  c'est  ici  qull  faut 
traiter  Tarticle  des  {préjugés,  des  préventions* 
Pense^t^on  que  les  jurés  en  seront  toujours 
exempts?  N'est-il  pas  trop  probable,au  contraire, 
qu'ils  arriveront  presaue  toujours  avQC  une  opi- 
nion formée,  et  fermée  sur  des  notions  impar- 
faites ;  que,  parmi  les  raisonnements  qu'ils  en- 
tendront, ceux  fiui  Tiendront  à  Tappui  de  ces 
notions  feront  infiniment  plus  d'impression  sur 
eux,  que  ceux  qui  les  contrarieront?  Que  sera-ce 
si  l'esprit  de  parti  s'en  mêle,  s'il  est  question  d'un 
écrit  politique  ?  Peut-on  se  flatter  qu'il  ne  leur 
arrivera  pas  de  considérer  comme  injuste  et  con- 
damnable tout  ce  qui  sera  dirigé  contre  l'opinion 
politique  qu'ils  ont  adoptée,  contre  le  parti  au- 
quel ils  professent  d'apparteuir  ;  d^^nvisager  au 
contraire  avec  indulgence»  et  comme  innocents 
ou  excusables,  les  écarta  les  plus  pernicieux,  les 
exagérations  tes  pltts  incendiaires  «  les  doctrines 
les  plus  dangereuses,  lorsqu'ellefs  seront  dans  le 
sens  dans  lequel  eux-mêmes  sont  habitués  à  agir 
et  à  parier? 

On  me  dira  que  ce  que  j'applique  aux  jurés 
peut  s'appliquer  à  tous  les  nommes:  on  me  de<> 
mandera  où  je  cbercberai  rimpartlalité  ?  Je  con- 
viens qu'une  impartialité  parfaite  ne  se  rencour 
trera  pas  fréquemment  dans  la  nature  humaine. 
Mais  je  n'hésita  pas  k  dire  que  je  la  cbercbe- 
rai plutôt  dans  des  juges  permanents  qui , 
rir  état,  par  devoir,  par  honneur,  sont  appelés 
faire  de  l'impartialité  la  première  règle  de  leur 
conduite  ;  qui  doivent  même  savoir  qu'en  défini-* 
lif,  leur  intérêt,  bien  entendu,  sera  toujours  de 
s'y  conformer  scrupuleusement;  qui  enfin,  par 
les  lumières  et  les  connaissances  gue  leur  état  les 
a  mis  daus  la  nécessité  d'ac9uérir,  doivent  être 
moins  susceptibles  de  se  laisser  éjgarer  par  des 
illusions  et  des  sopbismes. 

Je  conçois  que  i'amour-propre  des  écrivains 
est  révolté  de  l'idée  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux  de  police  correetionmlk,  11  en  est 
certes,  parmi  eux,  qui  n'ont  guère  le  droit  de 
s'en  choquer.  Mais  enfin,  la  loi  actuelle  leur  offre 
la  consomtion  de  l'appel  aux  cours  royales.  Cet 
appel  aura  lieu  sans  doute  dans  toutes  les  affai-^ 
resun  peu  importantes  ;  en  sorte  qu'en  réalité 
ce  seront  presque  toujours  les  cours  royales  qui 
Brononceront,  et  on  ne  peut  disconvenir  que  dans 
des  tribunaux  plus  relevés,  les  garanties  d'im- 
partialité Be  doivept  exister  à  un  plus  haut 
degré. 

Je  ne  pourrais  m'empécber  de  trouver  une  con- 
tradiction dans  la  loi  qui,  en  même  temps  qu'elle 
laisserait  aux  juges  une  si  grande  latitude  pour 

Îfraduer  la  peine  (cette  latitude  existait  dans  la 
oi  de  1819),  appellerait  le  jury  pour  prononcer 
sur  la  Gulpabiuté.  Bn  effet,  qu'est-ce  qui  guidera 
les  juges  dans  la  graduation  de  la  pane?  Les 
circonstances  plus  ou  moins  favorables  ou  ag- 
gravantes qui  se  présenteront  3  mais  surtout  Tiur 
tention  présumée  de  l'écrivain,  la  tendance  de 
récrit,  reffet  qu'il  peut  produire.  Bh  bien  !  est-ce 
accroître  excessivement  le  pouvoir  des  juives  que 
de  les  charger  aussi  de  déterminer  le  point  où 
cette  intention,  cette  tendance,  deviennent  cri- 
minelles? Bst-ll  déraisonnable  que  ceux  qui  au^ 
ront  à  mesurer,  par  un  examen  approfondi,  le 
degré  de  la  criminaUtéi  fixent  la  limite  où  elle 
commence  ?  La  nuance  souyent  si  délicate  qui  la 
constitue  eera-t-elte  mieux  aperçue  par  des  nom- 
mes qui  n'y  jetteront  les  yeux  pour  sdnsi  qu'en 
passant? 
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Un  en  appellera,  sans  doute,  h  l'épreuve  de 
trois  années  que  la  loi  de  1819  a  subie.  J'ai  en- 
tendu déclarer  publiquement,  ^t  ^'un  ton  très- 
affirmatif,  que  la  répression  des  délits  de  la  presse 
avait  été  pendant  ce  temps  aussi  efficace  que 
celle  de  tous  (es  autres  crimes  ou  délits,  et  même 
plus  efficace  gu*eUe  ne  l'était  auparavant.  Des 
preuves  n'étaient  point  produites  à  l'appui  de 
cette  assertion  ;  et  je  n'ai  pour  l'apprécier  que  les 
notions  que  tout  le  public  peut  avoir.  Sur  quoi 
est-elle  fondée  ?  Les  abus  de  la  presse  onl-rils  été 
plus  rares?  Il  me  semble,  au  contr4ire,  que  les 
écrits  impies,  séditieux,  difiîamatoires,  se  multi- 
plient également,  sinon  de  plus  en  plus.  Le? 
condamnations  ont-elles  été  plus  nombreuses? 
Mais  cela  pourrait  être  le  résultat  de  la  fréguence 
des  délits  ;  et  ^efficacité  de  la  loi  ^rait  bien 
mieux  démontrée  par  le  petit  nombre  des  procès 
que  par  la  multitude  des  copdag^qatiops.  Snfin, 
les  jugements  rendus  ont-ils  toujours  satisfait  les 
amis  de  l'ordre  et  4e  la  Justice  ?  Cbacun  répon- 
drft  selon  sa  conscience  a  une  question  a^ssi  dé- 
licate. Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que, 
parmi  les  (^critp  jugés  dans  cet  intervalle,  il  en 
est  plus  d'ui)  que  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  douleur 
déclarer  innocent» 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  encore  l'Angle- 
terre, et  de  rappeler  que,  jusqu'à  nos  jours,  le 
jury  anglais,  dans  les  cas  d'abus  de  presse,  ne 
prononçait  réellement  que  sur  le  fait  de  la  pu- 
blication. Ce  n'est  que  bien  peu  d'années  avant 
notre  révolution  que,  par  une  loi  nouvelle,  I9 
jury  a  été  appelé  à  juj^er  la  criminalité  de  l'écrit. 
Et  je  crois  que,  parmi  les  membres  du  Parlement 
qui  ont  contribué  à  faire  passer  cette  loi,  il  en  çst 
beaucoup  qui  ont  vécu  assez  pour  s'en  repentir. 
Car  un  long  séjour  daps  cette  lie  m'a  donné  l'oc- 
casion de  voir  les  écrits  les  plus  incendiaires  et 
les  plus  dangereux  absous  avec  une  persévérance 
qui  étaient  pour  les  écrivains  du  même  genre  un 
gage  presque  certain  d'in^punité.  L'Angleterre, 
me  dira-t-on,  n*a  pourtant  pas  éprouvé  de  révo- 
lution •  elle  a  résisté  à  ce  torrent  d'écrits  qui 
vous  paraissaient  si  dangereux.  11  est  vrai,  mais 
lorsque  cette  nouvelle  jurisprudence  y  a  été  in- 
troduite, sa  constitution  avait  déjà  un  siècle 
d'existence  ;  elle  était  déjà  consolidée  par  l'expé- 
rience de  ses  avantages,  et  surtout  par  l'opinion 
dont  tout  Anglais  est  imbu  dès  le  berceau  de  l'ex- 
cellence  de  son  gouvernement  par-dessus  tous 
les  autres.  Et  après  tout,  l'impunité  de  ces  écrits 
n'en  a  pas  moins  donné  naissance  en  Angleterre 
à  un  parti  qui,  s'il  n'était  continuellement 
surveillé  et  contenu,  et  si  des  circonstances  mal- 
heureuses favorisaient  jamais  ses  projets,  ren- 
verserait bientôt  la  Constitution  anglaise,  sous 
prétexte  de  la  réformer. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  me  per- 
mettrai d'exposer.  L'impunité  des  délits  de  la 
presse  tend  proportionnellement  beaucoup  plus 
a  les  multipber,  que  ('impunité  des  crimes  ou  des 
délits  de  tout  autre  espèce,  L'assassin,  le  voleur, 
le  faussaire,  qui  par  des  circonstances  fortuites  a 
échappé  à  la  condamnation,  n'en  connaît  pas  moins 
le  danger  qu'il  courrait  s'il  commettait  de  nouveau 
le  même  crime.  Lui-même,  et  ceux  qui  seraient 
tentés  de  suivre  son  exemple,  ne  peuvent  se  flat- 
ter que  le  hasard  les  soustraira  toujours  au  châ- 
timent dont  la  loi  les  qienace.  Le  libelliste,  l'écri- 
vain séditieux,  quand  il  se  trouve  dans  la  même 
position,  n'éprouve  pas  la  même  crainte.  L'écrit 
reste  là,  avec  le  cachet  de  l'innocence  qu'un  juge- 
ment y  a  imprimé.  L'auteur  et  ceux  qui  sont 
disposes  à  marcher  sur  ses  traces  savent  désor- 


296 


[Chambre  des  Paird.l         SECONDE  RESTAURATION.         [7  mars  1^22.] 


mais  ce  qu'ils  peuvent  hasarder,  el  jusqu'à  quel 
point  ils  peuvent  s'avancer.Croit-on  qu'ils  ne  se- 
ront pas  encouragés  à  rentrer  dans  la  même  car- 
rière, et  presque  toujours  à  faire  un  pas  de  plus  ? 

La  rigidité  probable  ou  supposée  des  tribunaux, 
auxquels  on  propose  de  renvoyer  les  délits  dont 
il  s'agit,  ne  serait  donc  pas  un  motif  pour  moi 
de  rejeter  la  proposition  ;  et  si  on  m'accusait  d'être 
l'ennemi  de  cette  liberté  dont  je  désire  si  vive- 
ment voir  réprimer  les  abus,  je  répondrais  par 
une  observation,  dont  j'espérerais  que  tout  esprit 
juste  sentirait  la  vérité  :  c'est  que  la  liberté  de  la 
presse,  comme  la  liberté  en  général,  n'existera 
nulle  part  plus  réellement  que  là  où  le  pouvoir 
de  nuire  sera  restreint  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace. 

Je  vote  l'adoption  de  l'article  17. 

M.  le  daeéeWarlMMUie-JPelet  (2<>  opffMon(l) 
sur  Particle  17  ).  Messieurs,  avant  l'ouverture 
de  cette  discussion,  j'avais  rédigé  une  opinion 
renfermant  quelques-unes  des  considérations  qui 
m'avaient  le  plus  frappé,  contre  le  maintien  du 

I'urv  dans  les  jugements  des  délits  de  la  presse, 
ia  raiblesse  de  mon  organe  et  le  désavantage  que 
j'aurais  eu  à  lutter  à  une  tribune  où  je  ne  suis 
jamais  monté,  avec  des  orateurs  aus^  exercés 
que  ceux  qui  se  disposaient  à  parler  sur  cette 
question,  m'ont  déterminé  à  me  contenter  de  faire 
imprimer  cette  opinion  et  de  la  distribuer  à  mes 
collègues.  Les  discours  que  j'ai  entendus  depuis 
m'engagent  à  y  faire  quelques  additions,  pour  ré- 
pondre à  des  raisonnements  que  je  n'avais  point 
anticipés. 

Le  discours  du  premier  opinant  qui  aparl^  sur 
la  loi  est  celui  dans  lequel  celte  question  a  été 
traitée  le  plus  à  fond.  Le  premier  argument  dont 
cet  orateur  a  fait  usage  a  été,  ce  me  semble,  que 
les  jugements  prononcés  par  des  jury  sur  des 

Suestions  d'abus  de  la  presse  seraient  Texpressiou 
e  l'opinion  publique.  J'avoue  franchement  que 
jusqu^à  présent  j'avais  pensé,  et  que  je  pense  en- 
core, malgré  l'assertion  de  ce  noble  ei  éloquent 
magistrat,  qu'un  jugement  sur  une  matière  quel- 
conque ne  doit  point  être  l'expression  del^opmion 
publique,  mais  l'expression  de  la  vérité,  autant 

8u'il  a  été  donné  au  juge  ou  au  jury  de  la  découvrir, 
uand  il  m*est  arrivé  de  siéger  comme  juge,  et 
si  jamais  je  me  trouvais  de  nouveau  remplir  cette 
pénible  fonction,  j'ai  cru  et  je  croirais  encore  de- 
voir me  dépouiller  entièrement  de  toute  0[)inion 
formée  hors  de  l'enceinte  de  la  cour,  et  aussi  bien 
de  celle  que  j'aurais  pu  recueillir  dans  le  publicque 
de  celle  qui  m'eût  été  inspirée  par  des  particuliers. 

Néanmoins,  comme  ces  deux  mots  opinion  pu- 
blique sont  quelquefois  pris  dans  des  sens  divers, 
j'avouerai  qu'il  est  une  opinion  publique  dont 
rinfluence  est  salutaire  dans  les  jugements,  celle 
qui  flétrit  le  juee  prévaricateur,  injuste  ou  par- 
tial :  celle-là,  l'homme  chargé  de  prononcer  un 
jugement  ne  saurait  l'avoir  trop  sous  les  yeux. 
Mais  cette  opinion  publique,  qui  doit  être  en  sen- 
tinelle à  la  porte  de  tout  magistral  permanent,  elle 
est  nulle  ou  à  peu  près  pour  un  juré.  Qu'a-l-il  à 
craindre  de  l'œil  du  public,  celui  qui,  après  le  ju- 
gement prononcé,  se  confond  dans  les  rangs  de  ce 
même  public,  et  dont  le  nom  même  sera  pres- 
que toujours  ignoré  T 

Aussi,  si  i'ai  Dieu  compris  le  noble  pair,  ce  n'est 
point  de  celle-là  qu'il  a  voulu  parler.  L'opinion 


(1}  L'opinion  de  M.  le  dac  de  Narbonne-Pelet  n^a  pas 
été  insérée  au  Moniteur, 


publique  qu*il  désire  voir  manifester  par  les  ju- 
gements des  délits  de  la  presse  est  formée  avant 
le  jugement.  Bile  se  forme  tous  les  jours,  et  com- 
ment? Par  des  pamphlets,  des  discours  de  tri- 
bune. Oh  !  pour  celle-là,  le  n'hésite  pas  à  décla- 
rer que  je  voudrais  qu'elle  f>ût  être  à  jamais 
exclue  de  l'enceinte  de  tout  tribunal. 

Je  vais  envisager  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue.  Cette  opinion  publique,  si  elle  est 
unanime,  sans  doute,  les  magistrats  permanents 
la  partageront  comme  tout  le  monde.  Mais  sera- 
t-elle  souvent  unanime  ?  ne  sera-t-elle  pas  pres« 
que  toujours  divisée  au  moins  en  deux?  Cette 
q)inioa  publique,  ou  prétendue  telle,  ne  se  ré- 
soudra-t-el  le  pas  assez  souvent  en  une  opinion  de 
parti?  Or,  tout  le  monde  s'accorde  à  |>enser 
que  l'esprit  de  parti  doit  être  banni  des 
jugements.  Il  ne  s'agit  que  de  savdr  où  pren- 
dre les  hommes  qui  en  seront  les  pins 
exempts.  J'avoue  que  les  raisonnements  de  ceux 
qui  affirment  que  le  jury  sera  moins  accessible 
à  l'esprit  de  parti  qu'un  tribunal  permanent,  sont 
au-dessus  de  ma  compréhension.  Il  me  semble 
que  le  simple  bon  sens  oit  tout  le  contraire.  On 
ne  peut  nier  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
tout  homme,  qui  a  eu  un  peu  d'éducation,  n'bit 
adopté  une  opinion  politique,  qu'il  n'appartienne 
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moins  dans  le  choix  de  ses  sociétés,  dans  celui 
de  ses  lectures,  dans  beaucoup  d'autres  circon- 
stances de  sa  vie  habituelle,  est  dirigé  par  l'esprit 
de  parti.  Il  en  a  le  droit  :  c'est  l'essence  du  gou* 
vernement  représentatif.  Le  magistrat,  dans  oe 
qui  £ait  l'occupation  journalière  de  sa  vie,  toutes 
les  fois  qu'il  touche  le  seuil  delà  cour  où  il  siège, 
a  le  devoir  de  repousser  loin  de  lui  l'esprit  de 
parti.  H  rougirait  sil  se  croyait  soupçonné  d'en 
conserver  la  moindre  trace.  C'est  une  première 
des  conditions  attachées  à  son  état  de  juge.  La 
remplira-t-il  toujours  ?  L'homme  est  imparfait, 
et  tout  homme  est  sujet  à  être  égaré  par  ses  pas- 
sions et  son  amour-propre.  Mais  lequel  des  deux 
hommes  saura  le  plus  souvent  accomplir  un  de» 
voir  pareil  T  Est-ce  celui  qui  par  état  est  astreint  à 
le  pratiquer  à  tous  moments,  ou  celui  qui  est  ap« 
pelé  à  l'exercer  par  hasard  et  en  passant  ? 

Mais  la  société,  a  dit  le  noble  pair,  est  partie 
dans  tout  jugement  des  délits  de  la  presse.  Si 
elle  est  partie,  qu'elle  ne  s'érige  point  en  juge  1 
non-seulement  elle  n'est  pas  juge  compétent;  mais 
je  doute  qu'elle  fût  juge  éclairé  des  écrits  qui 
peuvent  lui  nuire  à  elle-même.  Notre  constitution 
admet  des  jugements  où  la  nation  entière,  par 
l'organe  de  ses  représentants,  peut  devenir  par- 
tie et  accusatrice.  Mais  ce  serait  devant  un  tribu- 
nal permanent  qu'elle  viendrait  plaider,  et  elle  ne 
pourrait  refuser  de  se  soumettre  à  sa  décision. 

On  a  dit  que  les  juges  de  la  presse  exercent 
une  attribution  politique.  Si  c'était  véritablement 
une  attribution  politique,  elle  ne  pourrait  appar- 
tenir à  aucun  tribunal,  et  pas  plus  aux  cours  (ras- 
sises qu'aux  autres.  Mais  est-ce  une  attribution 
politique  que  d'examiner  si  un  écrit  a,  ou  non, 
outragé  la  religion,  les  mœurs,  la  royauté,  ses 
droits  et  son  autorité,  nos  droits,  ceux  de  tous 
les  Français,  excité  les  citoyens  à  troubler  l'ordre 
et  la  paix  publique,  calomnié  ou  diffamé  des  in- 
dividus? Prononcer  si  ce  sont  là  des  délits,  voilà 
l'attribution  politique  que  nous  exerçons  dans  ce 
moment.  Mais  prononcer  qu'un  de  ces  délits  a  été 
ou  n'a  pas  été  commis,  après  qu'ils  ont  été  dé- 
clarés tels,  c'est  une  attribution  purement  judi- 
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ciaire;  et  ce  serait  confonère  toutes  les  idées  que 
de  lui  donner  un  autre  nom. 

On  a  répété  comme  ne  pouvant  être  contesté 
ce  qui  avait  été  déjà  dit  à  cette  Chambre,  à  la 
suite  d*un  enchalnem^t  d'assertions  :  Point  de 
liberté  de  la  presse,  si  les  écrits  ne  sont  pas  ju- 
gés par  des  jurys  t  Je  ne  vois  pas  de  quelles 
preuves  on  appuie  cette  assertion  péremptoire  ; 
et  si  j*y  rendais  par  une  assertion  toute  con- 
traire :  La  liberté  de  la  presse  peut  fort  bien 
exister  sans  le  secours  du  juryi  les  deux  asser- 
tions seraient  à  peu  prés  au  pair,  sauf  rempba9e 
avec  laquelle  la  promise  a  été  énoncée  ;  emphase 
que  je  no  pourrais  donner  à  la  mienne  par  écrit, 
et  que  la  faiblesse  de  ma  voix  ne  me  permettrait 
pas  de  lui  donner  à  la  tribune.  Je  crois  que  je 
pourrais  chercher  des  exemples  à  Tappui  de 
mon  assertion  dans  quelques-unes  des  républi- 
ques fédératives  qui  existaient  en  Burope  avant 
notre  révolution,  et  qui,  sans  avoir  le  Jury,  jouis- 
saient delà  liberté  de  la  presse:  car  eû^sahmen- 
taient  la  librairie  française,  ou  lui  prêtaient  leur 
nom,  pour  tous  les  objets  dont  la  censure  n'au- 
rait pas  permis  la  publication.  Mais  en  m'a[>- 
puyant  sur  les  simiMes  lumières  de  la  raison,  je 
ne  puis  me  persuaaer  que  cette  liberté,  telle  que 
ses  plus  xéles  partisans  peuvent  hi  désirer,  c'est- 
à-dire  la  liberté  de  la  presse  sans  licence,  ne 
puisse  subsister  partout  où  elle  trouvera  des  j  uses 
impartiaux  et  éclairés,  quoique  permanents.  j*ai 
expliqué  dans  ma  première  opinion  imprimée,  et 
dans  celle-ci,  les  raisons  qui  me  font  penser  que 
ces  qualités  précieuses  se  rencontreront  plus  sou- 
vent dans  les  juges  que  Tarticle  17  propose,  que 
dans  les  jurys,  et  je  persiste  à  voter  Fadoption 
de  cet  article. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTâS. 

PliÉSlOENCB  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  7  man  1822. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  6  est  lu  et 
adopte. 

M.  Dussol  (Lot)  et  M.  Brenet  (Gôte-d'Or) 
demandent  et  obtiennent  des  congés. 

V ordre  ôm  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1820. 

M.  Labbey  de  Pompières  réclame  la  parole 
sur  l^article  2  du  5*  projet  de  loi. 

M.  Eiabbey  de  Pomplëres.  Messieurs,  si 
M.  rex-mini&tre  de  la  marine  me  demandait  : 
avez- vous  lu  mes  comptes  ?  je  me  croirais  auto- 
risé  à  lui  répondre:  et  vous.  Monseigneur  (1)? 

En  effet,  au  projet  du  budget  nour  1821,  Son 
Excellence  déclarait  (page  5)  que  le  service  actif 
de  la  flotte  surpasserait  celui  de  1820,  et  (page  17) 
que  les  armements  s*élêveraient  à  soixante -seize 
bâtiments,  et  cependant  au  compte  de  1820  dont 
nous  nous  occupons,  on  déclare  (page  16)  qu'il 
a  été  armé  cent  trois  bâtiments  dans  cette  année. 

Ainsi,  en  juin  t82i,  époque  de  la  discussion 
du  budget,  on  ignorait,  dans  le  ministère  de  la 
marine,  que  pendant  Tannée  1820,  on  avait  armé 

(1)  Réponse  de  Piron  à  l'arcbevôqne  de  Paris. 


cent  trois  bâtiments,  puisqu'on  annonçait  que 
rarmementde  soixante-seize  bâtiments,  en  1821, 
surpasserait  celui  de  Tannée  précédente  ;  et  en 
rendant  compte  de  1820,  on  a  oublié  la  teneur 
du  budget  de  1821. 

Loin  de  moi  d'élever  aucun  doute  sur  Ip 
nombre  des  bâtiments  armés  dans  Tune  et  l'autre 
années,  mais  j'ai  dû  faire  ce  rapprochement  pour 
autoriser  ma  réponse  :  et  vous,  monseigneur  ? 

J'en  ferai  un  second. 

I4e  compte  rendu  prouve  que  la  solde  (page  76), 
et  les  vivres  (page  111)  n'ont  été  fournis,  en  1820, 
qu'à  7,489  hommes,  formant  les  équipages  de 
cent  trois  bâtiments.  Et  le  budget  de  1821  a  de- 
mandé (page  92}  la  solde  de  10,690  hommes,  et 
(page  136)  les  vivres  pour  10,000  hommes  qui 
devaient  former  les  équipages  de  soixante-seize 
bâtiments.  Ainsi  Tarmement  de  cent  trois  bâti- 
ments, en  1820,  avait  entraîné  un  personnel  de 
prés  de  3,000  hommes  au-dessous  de  celui  de- 
mandé en  1821,  pour  soixante-seize  bâtiments 
seulement. 

Et 
ments,  letat  suivant  prouve 
même  échantillon  dans  Tune  et  Tautre  année. 


qu'on  n'allègue  pas  la  différence  des  bâti- 
s,  l'état  suivant  prouve  qu'ils  étaient  de 


3  vaisseaux, 
10  frégates, 
17  corvettes  et  bricks, 
40  flûtes,  gabares  et 

transports, 
33  bâtimenls  légers. 
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3  vaisseaux, 
fi  frégates, 
15  corvettes  et  bricks, 
13  goélettes  et  avisos, 

3  canouniëres, 

7  flûtes, 
24  gabares  et  transports. 

76 


Je  serai  donc  encore  autorisé  à  répondre:  et  vous, 
Monseigneury  avez-vous  lu  vos  comptes  ? 

Âpres  avoir  fait  connaître  Taugmentation  des 
armements  en  1820,  Son  Excellence  dit  (page  17): 
«  La  destination  de  ces  bâtiments  a  été  déterminée 

Ear  les  besoins  du  commerce  et  de  la  politique.... 
'agitation, que  l'Italie  éprouvait  déjà  en  1820, 
nous  a  forcés  d'accroître  de  bonne  heure  nos  ar- 
mements dans  la  Méditerranée,  afin  de  faire 
respecter  les  intérêts  et  les  agents  français  partout 
où  les  troubles  menaçaient  d'éclater.  * 

Aurait-on  rédigé  ce  paragraphe,  si  Ton  avait 
pris  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur  le  budget  de 
1821,  où  on  lit  (page  17)  :  «  soixante-seize  bâti- 
ments seront  armés  en  1821  ;  ils  se  répartiront 
entre  les  stations  que  Tintérét  du  commerce,  la 
répression  de  la  traite  des  noirs  et  celle  de  la 
contrebande  nous  forceront  d'entretenir  aux  An- 
tilles, dans  le  golfe  du  Mexique,  à  Gayenne,  à 
Terre-Neuve,  à  la  côte  d'Afrique,  à  11  le  Bourbon, 
au  Levant,  dans  la  Méditerranée,  tant  pour  les 
communications  avec  la  Corse,  les  Etats  dltalie 
et  les  régences  barbaresques,  que  pour  la  pèche 
du  corail;  et  (page  5),  on  ne  projette  aucun  ar- 
mement qui  ne  soit  motivé  par  le  besoin  de  pro- 
téger le  commerce  national,  et  d'augmenter  Tins- 
truction  nautique.  » 

Ainsi  en  1820,  on  a  armé,  à  cause  des  événe- 
ments de  Naples,  douze  bâtiments  de  guerre,  dont 
un  vaisseau  et  plusieurs  frégates,  et  on  n'ose  pro- 
noncer le  nom  de  ce  lieu  comme  cause  d'arme- 
ment (1)  1 

On  déclare  qu'en  1820,  on  a  été  obligé  d'armer 
cent  trois  bâtiments  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  commerce  et  de  la  politique;  et  en  1821,  on 


(1)  Voir  de  la  page  66  à  celle  7S  dn  compte. 
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projette  de  n'armer  que  soixante-seise  bâtiments  I 

Seriona-nous  donc  réduits  à  supposer  qu'au 
mois  de  février  1821,  le  ministre  ignorait  qu'en 
1820,  l'Italie  avait  necemté  d* accroître  de  bonne 
heure  nos  armements  dans  la  Méditerranée?  Non, 
sans  doute.  Je  sois  donc  encore  autorisé  à  répon- 
dre :  ei  vôuSf  Monseigneur  y  avez- vous  lu  vos 
comptes?  •  Le  pavillon  de  Votre  Majesté,  dit  le 
ministre,  s'est  montré,  pour  la  première  fois, 
dans  la  mer  du  Sud,  sur  un  vaisseau  de  ligne,  et 
naviguant  de  concert  avec  une  frégate,  il  a  visité 
les  ports  du  Chili  et  du  Pérou,  et  sa  présence  a 
démenti  Topinion  que  la  France  n'avait  plus  de 
marine  (page  17  du  compte).  » 

Puisse  se  soutenir  cette  haute  opinion  qu'un 
vaisseau  et  une  frégate  ont  fîailt  naître  dans  ces 
parages  lointains  où  les  Anglais  paraissent  avoir 
déjà  acquis  un  si  grand  ascendant  t  Puisse  notre 
commerce  y  trouver  cette  année  une  protection 
proportionnée  aux  entreposes  qu'il  projette  ! 

•  D'autres  bâtiments,  continua  Son  Excellence, 
ont  paru  à  diverses  reprises...  sur  tous  les  points 
où  la  marine  marchande,  inquiétée  par  de  nom- 
breux pirates,  réclamait  la  protection  souveraine 
(page  17).» 

Les  papiers  publics  ont  retenti  souvent  des  éloges 
de  la  marine  française  ;  souvent  aussi,  on  s'est 
plaint  en  Angleterre  que  les  forces  navales  an- 
glaises ne  donnaient  pas  à  son  commerce  une 
protection  égale  à  celle  que  recevait  le  commerce 
français.  Ainsi,  nul  doute  que  les  officiers  franç2|is 
n'aient  fait  leur  devoir,  et  je  devrais  dire  plus 
que  leur  devoir»  mais  on  affirme  que,  proportion 
gardée,  nous  avons  eu  plus  de  navires  pillés 
que  les  Anglais  :  les  chambres  d'assurance  des 
deux  pays  peuvent  en  fournir  la  preuve. 

Or,  quelle  en  est  la  oaube,  si  ce  rest  le  petit  nom- 
bre ou  la  faiblesse  de  nos  bâtiments  stationnaires  ? 
Cependant,  le  ministre  avait  eu  des  fonds  pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  puisqu'il  aurait  pu  em- 
ployer â  la  protection  du  commerce  dans  les  An- 
tilles, premièrement,  les  100,000  francs  laissés 
libres  sur  le  chapitre  de  la  solde  (1);  secondement, 
l'excédant  entre  les  6,070.000  francs  accordés 
pour  les  oolonies,  et  les  5,115^000  francs  dépen- 
sés (2). 

M.  le  ptinistre  prétend  qu'à  pioins  de  eirvon^ 
êtances  décisivee,  if  doit  remettre  les  fond»  coloniaux 
qui  n'ont  pu  suivre  leur  destination  (p.  15);  mais 
il  se  condamne  lui-même  par  la  phrase  qui  précède: 
tt  Certes,  si  malgré  les  efforts  que  je  fais  pour  tenir 
le  service  général  dans  les  hmites  du  vote,  des 
nécessités  imprévues  m'avaient  contraiutàles  fran- 
chir, je  n'h^iterais  point  à  disposer  des  crédits 
libres  pour  feire  face  à  de  nouveauâs  besoins^  et  ma 
justification  fondée  sur  l'urgence  serait  alors  fa- 
cile. » 

N'était-ce  pas  une  nécessité  imprévue,  un  nou- 
veau besoin  que  de  préserver  notre  commerce  des 
nombreux  pirates  qui  le  ruinaient  dans  les  An- 
tilles? 

Son  Excellence  n'a-t-elle  pas  violé  ses  principes 
alors  que.  dans  ce  même  compte,  le  chapitre  co- 
lonies présente  un  excédant  de  900,000  francs,  et 
qu^on  ne  propose  que  l'annulation  d'environ 
600,000  francs  (page  127)? 

fit  puisqu'on  avait  cru  pouvoir  augmenter 
d'environ  600,000  francs  les  dépenses  des  arme- 


(I)  Voyez  le  budget  d«  18t20,  page  150,  et  le  compte 
actael,  pages  124-1^5. 
(t)  iden. 


ments  (1),  et  en  prendre  une  partie  sur  les  colo- 
nies, ne  pouvait-on  pas  se  permettre  la  même 
licence  pour  protéger  le  commerce  f 

On  lit  dans  le  rapport  (ps^  17)  :  «  Une  station 
spéciale  a  été  entretenue  à  la  oéte  d'Afrique,  poar 
surveiller  les  navires  qui,  au  mépris  des  lois, 
auraient  encore  tenté  de  se  livrer  à  la  traite 
des  noirs.  • 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d^examiner  la 
question  importante  de  la  traite  des  noirs;  je  me 
borne  donc  à  faire  remarquer  que.  d'après  le 
compte,  cette  station  préventive  paraît  n'avoir  été 
composée  que  de  trois  petits  bâtiments;  savoir  le 
bricK  le  Huron  et  les  goélettes  VIris  et  le  Momue, 
nombre  égal  à  la  station  char^  de  surveiller  la 
pèche  au  chalut  sur  les  côtes  du  Havre,  composée 
du  transport  la  Constance,  du  lougre  le  MousÉi- 
que,  et  ae  l'Adèle,  donnée  au  compte  comme 
goélette,  quoique  portée  comme  péniche  an  bud- 
get de  1820  (p.  157)  et  à  celui  de  1821  (p.  154). 

!^e  serait-ce  pas  à  la  faiblesse  de  cette  station 
qu'on  devrait  attribuer  son  peu  de  succès  à  pré- 
venir la  traite,  dont  Taccusent  les  gafeettes  de 
Sierra-Leone,  du  14  septembre,  en  donnant  la 
liste  de  plus  de  quarante  négriers  visités  dans 
l'espace  de  trois  mois,  par  les  croiseurs  anglais, 
dont  un,  le  Snapper,  a  trouvé  un  grand  nombre 
de  bâtiments  français  et  portugais  armés  pour  la 
traite,  attendant  à  Tanerë,  tandis  qu'on  rassem- 
blait leurs  cargaisons  dans  les  comptoirs  établis 
à  terre  (2). 

Quant  à  la  station  chargée  de  surveiller  la  pè- 
che au  chalut,  il  est  surprenant  qu'elle  ait  été 
sur  le  seul  point  du  Havre  aussi  nombreuse  que 
celle  destinée  à  surveiller  la  traite  sur  toute 
rétendue  des  cètes  d'Afrique,  quand  déjà  la  ville 
du  Havre  salarie  des  commissaires  pour  cette  sur- 
veillance, et  lorsqu'on  remarque  que  cette  station 
ne  figurait  point  dans  les  comptes  précédents. 

Tiendrait-elle  la  place  de  quelque  autre  dépense 
non  présentée  au  vote;  par  exemple  celle  d'une 
enmiéte  faite  au  Havre  en  1820,  et  dont  on  ne  voit 
nulle  part  le  résultat? 

«  Les  reconnaissances  hydrographiques  précé- 
demment commencées,  dit  Son  Excellence,  ont  été 

continuées L'année  1820  a  vu  terminer  celles 

de  la  Mer  Noire  et  du  Brésil.  Les  résultats  du  voyage 
de  circumnavigation  entrepris  mrVUranie  n'ont 
pas  été  perdus  lors  du  naufbge  de  cette  corvette; 
ils  viennent  d'être  rapportés  par  la  Physicienne 
qui,  grâces  à  un  heureux  hasard,  a  pu  i$i  rem- 
placer immédiatement  (page  17).  » 

Je  suis  loin  de  m'élever  contre  toat^  entreprise 
scientifique,  mais  était-ce  le  moment  de  se  livrer 
à  toutes  celles  qui  sont  indiquées  ici,  et  qu'on  dit 
s'être  élevées  à  plusieurs  millions,  lorsque  M.  le 
ministre  nous  assure  (p.  15)  que  le  ministère  de  la 
marine  est  resté,  par  texiguKté  de  ses  ressources, 
dans  un  état  de  langueur  et  presque  de  dissolutùm? 

Je  Hs,  page  18  du  rapport  : 

«  On  peut  estimer  à  cent  soixante  vingt-qua- 
trièmes  de  vaisseau  de  74,  ou  six  vaisseaux 
deux  tiers,-  la  valeur  totale  des  constructions 

neuves  et  de  refonte,  exécutées  en  1820 Au 

nombre  des  constructions  avancées  ou  termi- 
nées, il  faut  compter  plusieurs  vaisseaux  de 
80,  et  fi^gates  portant  du  24.  • 

(1)  Aa  budget  pour  1SS0,  pages  104-105,  on  n'aTaii 
demandé  que  2,900,000  francs»  et  aa  compte,  page  T6, 
on  porte  la  dépense  à  3.598,800  francs. 

1(2)  Voyez  Us  joamaux  du  19  décembre  dernier,  et 
BOUMomeat  le  ^oum^l  4e  Paris, 
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Ici  j«  dim  au  rédacteur  du  comote  :  Si  vous 
eussiez  consulté  les  budgets  de  1820  et  1821, 
vous  eussiez  vu  gu'en  1820  (p.  161),  la  France 
n'avait  sur  les  cnantiers  que  deux  vaisseaux 
de  80,  qui,  en  1821  (p.  160),  s'y  trouvaient 
encore,  et  n'avaient  subi  entre  eux  deux  que 
trois  vingt-quatrièmes  d*avancement  dans  leur 
construction.  Vous  eussiez  reconnu  que  la  to- 
talité des  travaux  bits  aux  va%9seaux  (1)  sur 
les  chantiers,  dans  le  cours  de  1820  à  1821» 
n'avait  pas  excédé  dix-neuf  vin jçt-quatrièmes; 
ce  qui  est  bien  loin  de  cent  soixante  vingt- 

Jfuatriémes.  Vous  eussiez  encore  vu  que  deux 
rôsates  seulemeni  avaient  été  mises  à  Peau. 

Yraisembrablement  la  différence  qu'on  remar- 
que à  cet  égard  entre  les  budgets  cités  et  le  compte 
actuel  a  porté  tout  entière  sur  les  refontes.  Le 
temps  seul  pouvarU  le  faire  conr^Ure^  U  faut  aê- 
tenare  quelques  anne'es  pour  s'en  asauvef  ;  mais 
des  rensei^ements  reçus  de  quelques  ports 
me  font  cramdre  d'être  trompé  dans  mon  attente, 
et  il  est  de  mon  devoir  de  Tannoucer  dès  ce 
moment. 

À  ce  propos,  je  demanderai  si  le  Comte  d^ Artois 
est  condanmé  à  n'être  jamais  h  flot?  Ba  con- 
struction depuis  1807,  il  n'est  point  achevé  en 
18221  Quinze  ans  n'ont  pas  suffi  pour  construire 
unbàtuoeot  qui  n'en  aoit  durer  que  quatorze. 
Serait-il  comme  le  Sans-PareiL  en  1816,  destiné 
à  être  démonté  pour  être  employé  à  la  refonte 
du  Wagramf  On  serait  d'autant  plus  autorisé 
à  le  penser,  qu'en  1821,  sa  construction  était 
arrivée  à  vingt-deux  vingt-quatrièmes,  et  qu'en 
ce  moment  elle  n'est  plus  qu'à  dix-buit  vingt- 
quatrièmes  (2)  ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'avancer 
elle  a  reculô  de  quatre  vingt-quatrièmes. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  finir  comme 
j'ai  commencé  :  Ei  wm$^  Monseigneur ^  avez'vous 
lu  vos  comptes  ? 

Messieurs,  j'avais  eu  d'abord  le  projet  de  vpus 
soumettre  des  observations  sur  chaque  chapitre 
de  ce  compte.  Déjà  mon  travail  était  com- 
mencé, mais  la  crainte  d'abuser  de  vos  moments 
m'y  a  fait  renoncer.  Je  me  suis  borné  à  mettre 
en  opposition  lep  rapports  des  budgets  et  des 
comptes.  J'ai  cité  textuellement  les  phrases  et 
les  pages  où  elles  se  trouvent.  Pour  éviter  cette 
année  le  reprocpe  d'ignorance,  je  n*ai  fait  que 
copier;  il  ne  faut  pas  être  Grec  pour  cela  (3). 

J'aurais  pu  multiplier  mes  citations^  mais  le 
ministre  auquel  elles  s'adressent  ne  rétant  plus, 
j'ai  dû  me  borner  à  faire  connaître,  par  quel- 
ques exemples,  la  légèreté  qu'on  a  mise  dans 
la  rédaction  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes. 

Puissent  ceux  de  nos  collègues  que  vous  dai- 
gnez entendre  avec  bienveillance,  vous  faire 
connaître  comment  sont  employés  les  immenses 
crédits  à  une  marine  que  (^que  année  les 
rapports  de  «son  ministre  peignent  dans  un  état 
de  langueur  et  jpresque  de  dissolution  ! 

Avant  de  qmtter  cette  tribune,  Messieurs,  je 
dois  TOUS  rappeler  qu'en  conformité  de  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  du  15  mai  1818,  les  comptes 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  vous 
sont  présentés  pour  la  quatrième  fois,  et  n'ont 
point  appelé  jusqu'à  ce  jour  votre  attention. 

(1)  n  ne   s*agit  ici  qpe  de»  v^issea^y.  st  i|oa  dei 

(i)  voyt^  l6s  budgets  de  1S9I,  page  160,  et  de  18S2, 
page  189. 

\S)  L'année  deniière,  on  a  pris  un  nom  grée  poar 
•ombaUra  »<m  apioioa  daoa  lai  Jimafft  àe  la  Mmti/M, 


m  t 
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Je  propose  à  la  Gbambre  de  s'en  ooeuper  im- 
mâiatement  après  la  discussion  actuelle. 

La  Chambre  ordoqne  l'impression  du  di3Cour8 
de  It.  Labbey  de  Pompières. 

« 

W  •  le  e«iilr»-iiBiiral  Haui^ler.  Mesueurs, 
je  ne  pourrai  suivre  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  dans  toutes  les  obeervatioas  qu'il  a  pré- 
sentées, parce  qu'il  en  est  plusieurs  que  je  n'ai 
pas  suffisamment  entendues  ;  mais  celles  de  ces 
observations  qui  sont  parvenues  jusqu'à  moi 
trouveix)nt  une  facile  réponse.  Je  dois,  avant  tout, 
déclarer  que  l'orateur  aurait  pu  se  dispenser  de 
les  présenter,  s'il  avait  voulu  prendre  la  peine  de 
passer  au  ministère  de  la  manne. 

Parmi  Iqs  documents  que  je  me  suis  procurés 
po^r  mon  instruction  particulière,  il  s'en  trouve 
qui  répondront  à  œ  qu'a  dit  le  préopinantsur  iea 
eonstructions.  Relativement  à  ces  constructioas, 
M.  Labbey  de  Pompières  est  toml^  dans  une  er- 
reur évidente;  il  a  pris  des  suppositions  pour  des 
réalités.  Il  a  vu,  dans  le  projet  du  budget  de  1880, 
que  le  vaisseau  le  Comte  d? Artois  était  porté  pour 
un  certain  nombre  de  viogt-quatrièmeapour  ii20; 
mais  il  n'a  pas  réfléchi  qu'à  l'instant  ou  l'on  pré- 
pare les  éléments  du  buaget,  il  est  impossible  de 
savoir  ce  qui  sera  bit  six  mois  après*  Bb  bien»  il 
est  arrivé  que  le  vaisseau  le  Comted' Artois^  qu'où 
avait  porte  provisoirement  pour  dixtbuit  vingt- 
quatriémes,  n'est  arrivé  qu'à  douse  vingt*qua* 
trièmes.  8n  voici  la  raison.  Ge  vaisseau,  qui  pou- 
vait atteindre  le  point  qu'on  avait  indiqué,  s'est 
trouvé  n'avoir  pas  besoin  d'être  pousse  dans  sa 
construction.  Sa  membrure  était  encore  humide, 
on  jugea  que  sj  on  la  couvrait  de  bordages,  ce 
serait  renfermer  rhumidité  dans  l'intérieur,  et 
nuire  par  conséquent  à  sa  construption  et  à  sa 
durée.  11  était  donc  convenable  de  retarder  les 
travaux.  Je  pense,  Messieurs,  que  cette  réponse 
vous  satisfera. 

Quant  à  l'armement  de  cent  trois  bàlimenta 
pendant  Tannée  1820,  dont  a  parlé  M.  Labbey  de 
Pompières,  le  répondrai  qu'effectivement  œ 
nombre  de  oàtiments  a  été  armé,  mais  non  pas 
dans  la  totalité  de  l'année.  Les  circonstances  ont 
seules  déterminé  la  nécessité  de  ces  armements; 
cette  nécessité  a  été  indiquée  par  les  besoins  du 
commerce  et  ceux  de  la  politique. 

M-  Labbey  de  Pompières  a  prétendu  qu'en  1821 
on  n'avait  armé  que  soixante-seize  bâtiments.  Ou 
avait  cru,  en  enèt,  pouvoir  se  renfermer  dans 
cette  limite;  mais  des  circonstances  graves  ont 
nécessité  une  augmentation,  et  ces  armements 
ont  été  portés  jusqu'à  cent  deuXi 

Si  les  armements  ont  été  plus  considérables  en 
1820  que  dans  les  année?  précédentes,  c'est  qu'on 
n'avait  pas  encore  envoyé  de  bâtiments  aux  cotes 
du  Brésil,  sur  celles  de  Buenos-Avres,  qu'aucun 
bâtiment  n'avait  encore  doublé  lecapUorn,  et 

aue  cette  même  année  on  a  été  forcé  d'y  envoyer 
es  forces  militaires  pour  protéger  notre  com- 
merce. M.  Labbey  de  Pompières  dit  que  notre 
commerce  n'a  pas  été  suffisamment  protégé  dans 
les  Antilles;  il  s'est  trompé:  notre  commoroe  y  a 
été  puissamment  protégé,  et  la  preuve»  c'est  que 
plusieurs  forbans  ont  été  enlevés  par  la  division 
commaudée  par  le  contre-amiral  ûuperré.  Si 
M.  Labbey  de  Pompières,  je  le  répète,  eut  voulu 
prendre  ces  informations,  il  n'aurait  certainement 
pas  fait  les  observatieus  qu'il  vous  a  présentées. 
Je  crois  que  M.  Labbey  de  Pompières  a  parlé 
encore  de  la  situation  ae  notre  marine  sur  les 
côtes  d'Afrique,  où  il  a  dit  qu'on  ne  réprimait  pas 
ht  traite  des  noirs.  J'ai  sous  les  yeux  un  tableau 
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portant  que,  dans  ces  contrées  et  dans  les  mers 
d'Amérique,  cent  dix  bâtiments  ont  donné  lieu 
à  des  poursuites  judiciaires;  ces  poursuites  n'ont 
pu  être  faites  sans  que  les  bàtimeuts  en  station 
aient  fait  leur  devoir.  Quant  à  ce  que  le  préopî- 
nantnous  a.  dit  sur  la  flottille  destinée  à  protéger 
la  pêche  sur  les  côtes  de  France,  et  qu'il  a  sup- 

Sosée,  sans  examen,piu6  forte  qne  celle  delacôte 
'Afrique,  je  réponds  que  jusqu'à  présent  cette 
station  n'avait  pas  été  nécessaire;  mais  des  ten- 
tatives faites  par  des  pécheurs  anglais  pour  en- 
lever les  produits  de  notre  pêche  ont  rendu  in- 
dispensable la  présence  de  trois  petits  bâtiments. 
Le  préopinant  voudrait  qu'au  lieu  de  corvettes 
qu'on  emploie  à  protéger  la  côte  d'Afrique  contre 
la  traite,  on  employât  aes  vaisseaux  d'une  grande 
dimension  ;  il  n'a  pas  réfléchi  que  dans  ces  pa- 
rages il  ne  se  trouve  pas  partout  des  ports  ca- 
pables de  recevoir  de  gros  vaisseaux,  et  qu'on  a 
été  par  conséquent  dans  la  nécessité  de  propor- 
tionner la  force  des  bâtiments  à  la  nature  des 
parages  qu'ils  sont  destinés  à  parcourir. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  contre-amiral  ûaugier. 

M.  dvllhein.  Messieurs,  votre  commission, 
avant  de  s'occuper  du  compte  de  l'exercice 
1820,  a  dû  fixer  ses  regards  sur  ceux  des  cinq 
exercices  précédents,  en  ce  qu'ils  offraient  des 
sommes  à  ordonnancer  et  des  crédits  à  annuler. 

Les  dépenses  faites  et  reconnues  pour  ces  cinq 
exercices,  sont  : 


1815 

1816 

loi T ••••*• 

1818 

1819 


39,592,689  fr.  57  c. 
47.96«,581   99 
43,998.130   94 
44,671.194    > 
44,399,170    > 


290,6Î3,766  fr.  50  e. 


Si  l'ondivisecette  somme  de  220,623,765  fr.  50c. 
par  cinq,  on  aura,  pour  chaque  année,  un  ré- 
sultat de  44,124,753  fr.  30  c. 

11  reste  à  ordonnancer,  sur  les  fonds  qui  ont 
été  mis  à  la  disposition  du  ministre  : 


1815... 

■ 

fr. 

»  c. 

1816... 

» 

» 

1817... 

57.048 

79 

48,5«4  fr. 
8,524 

10  c. 
69 

marine, 
colonie. 

1818. . . 

92,590 

04 

1 

81,737 
10,852 

43 
61 

marine, 
colonie. 

1819... 

61,112 

84 

! 

59.149 
1.963 

26 
58 

manne, 
colonie. 

Total  210,751  fr.  67  c. 


150,364  fr.  39  c. 


Les  crédits  à  annuler  sont  : 

1815 »   fr.  »  c.^ 

1816 364    39 

1817 »        n 

1818........     »      » 

1819 150,000    » 

Votre  commission  demande  l'annulation  de 
ces  150,364  fr.  39  c. 

La  loi  du  19  juillet  1820  avait  fixé  le  budget 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies 

à. . .  •  • 50,000,000  fr.    »  c. 

Le  compte  que  rend  le  mi- 
nistre des  dépenses  de  cet 
exerdoe  présente  le  résultat 
ci-aprés  : 


Chapi- 
tres. 


Report 50,000,000  fr.     »c 


fr.    c. 


I''.  Administralion 

centrale  ....       966,994  48  « 
II.  Solde    et    dé-  ^ 

penses  y  as- 

simili^es  . . . .  12,371,208    » 

III.  Salaires   d'on- 

yriers 4,999,000    » 

IV.  Approvisionne- 

ments     16,284.000 

y.  Arlillerie 374,308  3 

VI.  Ouvrages  hy- 
drauliques et 
bâtiments  ci-     2,529,901 

vilç 

VU.  Chiourmes. . .  •        353,010  52 

VIII.  Hôpitaux 951 ,000    » 

IX.  Vivres 4,992,808    » 

X.  Dépenses     di- 
verses         483,867  25 

XI.  Colonies 5,115.047  49 


i 

A  49.421 ,145  fr.  30  c. 


Excédant  des  sommes  accordées 
sur  celles  dépensées 578,854  fr.  70  c. 


Les  dépenses,  qui  ont  surpassé  les  allocations, 
s'appliquent  aux  chapitres  suivants  : 


m.  Salaires  d'ou- 
vriers  

VI.  Approvisionne- 
ments   

X.  Dépenses    di- 
verses  


167,601    » 
971,815    »>  1,201,285  fr.  25  c. 
61,867  25/ 


Celles  qui  ont  été  inférieures 
aux  allocations,  concernent  les 
chapitres  : 


~  I***.  Administration 
centrale 

II.  Solde  et  dé- 
penses y  as- 
similées .... 

V.  Artillerie 

VI.  Ouvrages     hy- 

drauliques, et 
bâtiments  ci- 

▼  119  ......... 

VII.  Chiourmes ...  « 
VIIL  Hôpitaux 

IX.  Colonies 


5  521 


100,000 
199,191  80] 


130.300  641 
191,897  48 
203,790 
954,952  51' 


1,780,137        95 


A  TêpwUf^ 50,000,000  fr.    »e. 


Différence  entre  les  dépenses  infé- 
rieures aux  allocations,  et  celles 
supérieures 578,854  fr.  70  c. 


Le  crédit  de  cette  somme  devant  être  annulé, 
votre  commission  en  fait  ooe  demande  spéciale. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  sur  les 
49,421,145  fr.  30  c.  formant  la  totalité  des  dé- 
penses de  Texercice  1820,  il  reste  à  la  disposition 
du  ministre  do  ce  département,  310,762  fr.  37  c. 
pour  des  sommes  qui  sont  encore  à  ordonnancer, 
dont  268,930  fr.  76  c.  concernent  la  marine,  et 
41,831  Ar.  61  c.  les  colonies. 

Sans  prétendre  reproduire  ici  la  totalité  des 
dépenses  qui  se  rattachent  aux  onze  chapitres  da 
budget,  il  en  est  cependant  quelques-unes  que 
je  crois  utile  de  mettre  sous  vos  yeux,  parce 
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u'elles  foQt  connaître  ce  qu'a  été  le  dépaplefinifeût 
le  la  marine  en  1820,  les  armements,  construc- 
tions et  approvisionnements  qui  ont  eu  lieu  ;  et 
aue,  d'ailleurs,  ces  dépenses  seront  pour  vous, 
[essieurs,  un  point  de  départ  et  de  comparaison 
lorsque  vous  serez  appelés  à  voter  le  budget  de 
1822,  et  ceux  qui,  aux  autres  sessions,  seront 
soumis  à  votre  examen. 


PRRSONiNEL  DE  LA  MARINE. 


Administration  centrale  à  Paris, 

1 1  secrétaire  général ,  5  directeurs, 
5  80U8-dirccteurs,  19  chefs  de  bn- 
reao,  13  soos-chefs,  102  commis, 
14  ingéniears  hydrographes,  2 
élèves,  1  dessinateur,  1  conserva- 
teur, 27  liolssiers,  courriers,  gar- 
çons do  bureau,  il  suisses  et 
hommes  de  peines 619,697  35 


7,083 


Beport 5,065,105  37 

Administration  des  ports  et 
qtiartiers. 


I 


:*0l 


Officiers  de  vaisseau. 


'6  vice-amiraux,  12 
contre -amiraux , 
58  capitaines  de 
vaisseau,  79  ca- 
pitaine» de    fré- 


gate, 297  lieute- 


1( 


2,174.993  98 


nants  de  vais  - 
seau,  397  ensei- 
gnes et  272  élè- 
ves     2,016,858  85' 

IComplémentdu  trai- 

I  tement  des  com- 
i,12l<  mandants  de  la 
marine,  et  frais 
de  représentation, 
supplément  an 
directeur  du  dé- 
pôt des  cartes , 
c  omplém  eut 
deë  appointe- 
ments des  offi- 
ciers à.  postes  fixes 
aux  états-majors 
et  direction,  et 
autres  frais 158,135  13l 


Corps  royal  d^artillerie  de  la 
Marine. 


i  inspecteur  général,  265  officiers 
M  fw.,4  et  5,337  sous-officier»,  maîtres, 
^•""^»    canonniers,  ouTriew  et  enfants 

de  troupe 1,735,570  08 


Génie  maritime  et  directions 
forestières, 

inspecteur  général,  6  directeurs, 
2  sous-directeurs,  23  ingénieurs, 
29  sous-ingénieurs,  6  élèves,  5  se- 
crétaires, 1  garde-magasin,  85 
maitres,  contre-maîtres  et  aides 
contre -maîtres  et  gardions • .    534,903  96 


998 


13  intendants,  2  corn- 

I    missaires  -  gêné  - 
raux  -  ordonna  - 
teurs,  3  commis- 
saires principaux, 
27  commissaires, 
87  sous- commis- 
saires, 5  contrô- 
leurs,   15    sous- 
contrôleurs  ,     15 
gardes    et    sous- 
gardes  -  magasin , 
5  premiers  secré- 
taires,  5    élèves 
d'administration , 
91  commis  prin- 
ci^ux,  333  com- 
mis-entretenus  , 
27  préposés  aux 
classes ,     et    377 
syndics  des  gens 
de  mer 1,281,677  43 

Frais  de  représentar 
tion  aux  inten- 
dants commis  - 
saires  généraux 
ordonnateurs, 
supplément  aux 
commissaires  gé- 
néraux pnnci  - 
panx,  et  aux  com- 
missaires en  chef 
dans  les  ports 
secondaires,  in- 
demnités de  loge- 
ment, commis  ex- 
traordinaires et 
écrivains,  frais  de 
bureau,  de  loge-  f 

ment     à     divers  ■ 

agents 191,698  43 1 


Aumôniers. 


1,473,375  86 


9  Ecclésiasaques 13,808  94 

Tribunaux  maritimes. 


10  5  commissaires  du  Roi,  rapporteurs 

et  5  greffiers 21,400  00 


Officiers  de  santé. 

279  1  inspecteur  ^néral,  8  officiers  en 
chef,  8  officiers  en  second,  230  of- 
ficiers de  première,  deuxième  et 
troisième  classe,  22  élèves,  5  jar- 
diniers et  aides-jardiniers  botanis- 
tes, 5  officiers  civils  dans  les 
Sorts  secondaires...  419,892  li 
emnité  de  logement, 
frais   de  bureau  et 

secrétaire,    supplé-         ^  r     .at  ii4  rk 
ment   aux    ofSiiers  >    "^'^"  ^* 
de   santé   à   Paris, 
supplément  aux  pro- 
fesseurs         7,249  50/ 


7,083 


A  reporter 5,065,165  37 


8,379 


A  reporter 7,000,891  82 


3(tt 

8,379 
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Rep<frt 7,000,891  82 

Examinateurs  et  Professeurs. 


62  2  examinateurs,  54  professeurs,  et 

6  répétiteurs 128,254  84J 

Frais  (Técole  et  autres, 
supplément 11,147  46] 

Maîtres  entretenus  e%  divers 
agetUs. 

/214  maîtres  entrete- 
nus      259,304  33^ 

90  argents  divers,  com- 
missaires, sous-com- 
missaires, élèves  et 
mallres  des  fontes , 
conservateur  de  la 
bibliothèque  de 
Brest,  régisseur  et 
cardes  de  la  forêt 
du  Grânou,  inspec- 
teurs des  pèches , 
pompiers,  etc 50,392  69^ 


139,702  30 


309,697  02 


692,698  73 


Gardiens  t  portiers ^  rondiers 
et  canotiers. 

1,613  Hommes 681,317  18) 

Indemnité  de  logement, 
chauffage  et  lumi- 
naire       11.181  55J 

Sous-'Officiers  et  gardes  des 
chiourtnes. 


1,318  Gômes,    sous-c6mes,   argousins  et 
sons-argousins,  ser- 
gents et  gardes..,.    412,161  99^ 
Hautes-payes  et  sup-  (    xac  »tt  «a 

plément  aux  gardes  i    ♦20,277  lu 

des  sallat.  .* 14,115 


Administration  des  forges  royales 
de  la  Chaussade. 

/l  directeur,  3  sous-directeurs,  1  sous- 
^  commissaires,  3  gardes-magasins 
^i    et  sous-gardes,  1  officier  de  santé, 

\    7  employés  et  18  agents 

Collège  royal  d^Àngouléme. 


i  contra^amiral,  1  capitaine  de  vais- 
seau, 4  lieutenants  de  vaisseau, 
1  enseigne,  1  quartier-maître  tré- 
sorier, 1  médecin,  1  chirurgien, 
1  aumônier,  7  profeiiçurs,  1  ré- 
pétiteur, i  maître  aéquipa(|e, 
1  maître  canonnier,  1  capitaine 
d'armes « 


45,300  99 


22< 


i  *' 


59,615  04 


Forges  et  fonderies  pour 
Vartillerie. 

^2  chefs  de  bataillons,  7  capitaines, 

3q|    2   commissaires.    8    eontrôieurs, 

2  gardes- magasins,  5  conducteurs, 

5  commis,  4  gardiens      58.338 

Salaire  dei  ouvriers. . 

Suppléments  d'appoin- 
tements et  inuem- 
nités  de  toute  espèce. 


54,624  4^ 


121,630  80 


13,668  ii 


ii,7Bâ 


A  reporter 8,795,813  90 


|7  mars  l822.| 
11,788  Repart 8,795,ai3  90 

Ouvrages  hydrauliaues  et 
bâtiments  civils. 


/%  inspecteurs   généraux,   8    in^é- 

*p\    nieurs  en  ch^  directeurs,  14  m- 

i    génieurs,  2  élèves,  51  employés 

\    divers 138,453  23) 

Suppléments   et   frais  ( 

ae  toute  espèce....      37,266  14 
Conduites ,      12,421  80, 


168,141   17 


HÔPITAUX. 

Appointements  des  employées 
non  entretenus, 

/25  employés,  91  sœurs  hospitalières, 

\    14  jardiniera,  10  garçons  de  phar- 

416{    macie,    16  gardiens  et  portiers, 

f    260  infirmiers,   servants  et  au- 

V    très 98,469  4r 

Indemnités  aux  sœurs,  i 

pour  nourriture....      24,627  91] 
Idiêm,  à  divers  agents, 
pour  idem 2,160    »> 


VIVRES. 

Administration  centrale. 

ri  administrateur,  1  chef  de  divi- 
sion, 1  sous-chef,  2  chefs  de  bu- 
23^    reau, 2  sous-chefs,l  inspecteur, 
1  caissier,  11  commis,  3  gar- 
çons de  bureau.      86,0ë9  81 

Administration 
des  Ports. 

347/  /9  directeurs, 
6  sous -direc- 
teurs et  chefs 
de  comptabilité, 
18  gardes-ma- 
gasins, 9  com- 
mis principaux, 
28  commis  en- 
i  324\  tretenus,  5  con- 
tr61eurs,12  maî- 
tres entretenus, 
tOO  commis  et 
autres  préposés 
non  entretenus 
et  embarqués, 
37  ffardions  et 

portiers 265,023  76 

Frais  de  bureau 
fixes,  23,412  fr. 
65  c,  frais  de 
voyages,  con- 
duites et  vaca- 
tions, 7.663  fr. 
87  c.  Ensemble .      31 ,076  52  j 


125,257  32 


382400  09 


12,603 formant  le  personnel  effectif    9,941,413  48 

Ce  persoDueL  paratl  d*abord  considérable)  mais 
cependant,  si  on  examine  avec  attention  les  dif- 
férents détails  qu'il  embrasse,  on  se  persuadera 
qu'il  est  peu  susceptible  de  réduction,  surtout  en 
laissant  subsister  tes  entraves  et  les  précautions 
eptrées  gm  se  succèdent  cliaque  jour,  et  qui  sont 
plus  nuisibles  aii  service  en  général,  qu'utiles. 


(Chambre  d«s  Députés.]        SEG05DB  RfeBTAURAtlON.         (7  mari  18îS.| 


303 


ArmemerUs. 

Dans  le  courant  de  l'année,  il  a  été  armé  dans 
les  différentd  ports  : 

Nombre  EUt-Mâjor  Solde 

des  bâtiments.  et  Btinipages.         à  la  mer. 

fir.    0. 

3  vaisseaux 1,641  hommes..  442,37â  95 

10  frégates 2,745  —  ..  714,09101 

17  conrelles  6t  bricks.  1,814  —  . .  663,597  9± 

l  flûtes J 

40  }  gabares (  3,0t0  ~-  ..  1,968,489  87 

f  transports.....) 

33  bàtimants  légers...  1,224  —  ..  351,683  35 

103 10,444      —     ..     8,440.105  10 

26  bitiaesU  4e  MfTitade.         338      —    ..       100,703  33 

129 10,782      —     ..    3,549,808  43 

Au  moyen  de  ces  armements,  le  pavillon  fran- 
cs s'est  déployé  sur  presque  toutes  les  mers; 
il  s*est  montré  plusieurs  fois  dans  celle  du  Sud, 
dans  les  ports  du  Chili  et  du  Pérou,  dans  ceux 
du  Brésil,  de  ta  Gôte-Perme  et  des  Btats-Unis. 
Partout  il  a  été  accueilli  avec  plaisir  et  recon- 
naissance, et  il  a  protégé  le  commerce  français  : 
on  doit  rendre  cette  justice  à  MM.  les  comman- 
dants et  oniders  de  fa  marine,  qui  ont  rivalisé 
de  zélé  et  de  talents. 


Construclionê  et  Refonl9S. 

Elles  se  sont  élevées  à  cent  soixante  vingt- 
quatrièmes  de  vaisseau,  équivalant  à  six  vais- 
seaux deux  tiers,  qui  ont  été  répartis  sur  les 
vaisseaux,  frésates,  corvettes  et  autres  bâtiments 
qui  avaient  été  désignés* 

Elles  ont  constamment  employé  1 1 ,666  ouvriers, 
dont  8,872  en  ouvriers  civils,  413  en  ouvriers 
militaires,  et  2,381  en  condamnés. 

La  totalité  des  journées  s'est  élevée  à  2,949,170« 
divisées  comme  suit  : 

2,288,061  joamées  aux  oofriers  ei- 
▼ils,    aa    prix    moyeo 

de.. 1  fr.  42,8 

107,906  à  ceux  militai- 
res, au  prix 
moyen  de...    0       56,0 
583,203  aux    condam- 
nés, idtmt  de    0       18,2 
La  dépense  de  ces  Journées  a  été  de    3,501,277  fr.  08c. 
11  faut  aïonter  les  trayaux  à  l'entre- 
prise     1,010,342     28 


Total 4,511,619  Ir.  28c. 

Sur  cet  ol^el  de  dé|[)ense8,  on  est  obligé  de  s'en 
rapporter  entièrement  aux  déclarations  du  mi- 
nistre, qui,  sans  doute,  sont  fondées  sur  les  états 
envoyés  des  ports.  S'il  existe  quelques  contra- 
dictions sur  1  évaluation  donnée  aux  construc- 
tions et  refontes,  en  rapprochant  l'un  de  l'autre 
les  budgets  de  1820  et  1821,  il  sera  facile  de  les 
rectifier;  tnais  celles  qui  ont  été  aperçues  me 

Saraissent  provenir  d'erreurs  dlmpression,  on 
'un  premier  point  de  départ  mal  calculé. 


APPR0VIB10NNIMBNT8. 

On  a  vu  que  les  dépenses  pour  les  approvi- 
sionnements, s'étaient  élevées  à  16,284,000  francs, 
le  compte  du  ministre  en  présente  la  nomencla- 
ture qui  est  immense.  Je  né  Citerai  ici  que  les 
principaux  articles. 

30,388  stëreît,  bois  de  cbnstrac- 

tion  en  chêne 3^444,430  fr.  85  e. 

2,816  mâts  do  Nord  de  doaie 

à  vingt-einq  palmes. . .    2;334^403       88 
1,489,883  kilogrammes  chanvres  du 
Nord,  &  47  fr.  85  c.  le 

kilogram  me 1,416,984       31 

8i5,9d9  kilogrammes  chanvres  de 
.France,  à  45  fr.  50  c. 

le  kilogramme 743,3^7       64 

75,434-  hectolitres ,    charbon    de 
terre,  A  4  fr.  13  c.  Tbao- 

tolitre 302,759        35 

2,156,904  kilogrammes  .    fontes    et 
fers  pour  lest,  à  22  c. 

le  kilogramme 479,505       95 

138,406»kilo^mmes  en  téle  pont 

caisses  à  eau 291,779       11 

401,548  kilogrammes  en  cuivre 
brat  à  2  fr.  69  c.  le  ki- 
logramme      1,083,374       87 

218,660  kilogrammes  en  plomb,  à 
78    centimes    le   kUo- 

gramme 171,803       81 

463,344  mètres,  toiles  à  voUes. . .       790,574       18 
601,946  kilogrammes,  brai  et  gou- 
dron        125,770       95 

Ces  prix,  comparés  avec  ceux  des  exercices 
précédents,  offrent  quelques  diminutions  qui 
seront  susceptibles  de  devenir  plus  importantes 
si  on  continue  à  payer  régulièrement  tes  entre- 
preneurs et  fournisseurs.  On  voit  avec  peine  que 
les  besoins  du  service  aient  nécessité  il'acheter 
à  l'étranger  pour  5  à  6  millions  de  bols,  chanvre, 
mâts  et  cuivre  et  autres  objets  ;  sans  doute  que 
par  la  suite  ces  achats  deviendront  moins  consi- 
dérables. 


Nombre  des  rations  distribuées  pendant  Vannée. 

Aux  équipages   embarqnés,  sur    no    ellectif    moyen 

de 7,4â  hom.  2,711,507  rat.  à  69  c.  1/3 

Aux  troupes  d'ar- 
tillerie   4,712  1,616,815           19     2/3 

Gardes  chioormes  1,144  379,099          24     1/10 

Détenus  dans  les 
maisons   d'ar- 

rôts 93  33,947           88 

Purçats 11,089  3,809,832           44     1/3 


Colonies. 

Les  dépenses  pour  les  colonies  s'élèvent  à 
5,115,047  fr.  49  c. 

Biles  se  divisent  en  neuf  articles,  dont  huit  don- 
nent des  aperçus  sommaires,  mais  le  neuvième, 
qui  monte  à  3,411,943  fr.  77  c,  iiidique  seule- 
ihent  qu'il  se  compose  de  remises  de  fonds  et 
acquittement  de  traites;  mais  ces  remises  de 
fonds,  cet  acquittement  de  traites,  ont  sans  doute 
été  affectés  à  des  dépensés  qui,  depuis  deux  ans, 
auraient  dû  être  connues  et  régularisés  ;  com- 
ment se  fàit-il  qu'on  en  ignore  aujourd'hui  l'em- 
ploi? Il  y  a  ici  un  vice  de  comt)tabilité,  que  Ton 
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s'empressera  sans  doute  de  corriger,  pour  mettre 
à  même  les  Gbambres  d'apprécier  Vutilité  des 
dépenses  payées  par  la  France  pour  ses  colo- 


nies. 

Ici  se  termine,  Messieurs,  mon  examen  sur  le 
compte  rendu  par  M.  le  ministre  de  la  marine, 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1820. 

Je  n'ai  pas  à  considérer  M.  le  baron  Portai, 
comme  membre  du  conseil  des  ministres,  et 
ayant  conséquemment  des  opinions  qui  souvent 
ne  sont  pas  les  miennes,  car,  certes,  il  n'aurait 
pas  YOté  comme  moi,  contre  les  projets  de  lois 
sur  la  répression  des  délits  de  la  presse  et  la 
police  des  journaux,  mais  en  Tenvisageant  comme 
ministre  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, il  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
du  corps  à  la  tête  duquel  le  monarque  l'avait 
placé.  En  effet,  il  a  réparé  quelques  injustices, 
activé  les  travaux  des  constructions,  des  radoubs 
et  des  réparations  dans  les  arsenaux,  augmenté 
le  nombre  des  ouvriers  et  de  leurs  salaires,  et  il 
a  donné  un  nouvel  essor  aux  armements  en  les 
multipliant  en  raison  des  moyens  mis  à  sa  dis- 
position. Sans  doute,  il  laisse  beaucoup  de  choses 
à  faire  à  son  successeur  pour  que  la  marine  mi- 
litaire de  France  devienne  enfln  ce  qu'elle  doit 
être  ! 

Le  nouveau  ministre  aura  à  se  pénétrer  des 
réclamations  nombreuses  qui  se  sont  fait  en- 
tendre à  cette  tribune,  soit  pour  les  apprécier, 
soit  pour  adopter  celles  qui  ont  un  but  d'utilité 
et  même  de  nécessité;  pour  qu'il  ne  les  perde  pas 
(le  vue,  je  m'empresse  de  les  lui  rappeler. 

Oaa  demande: 

La  création  d'un  conseil  d'amirauté  siégeant 
près  du  ministère  ; 

Le  rétablissement  des  préfectures  maritimes; 

L'organisation  des  équipages  de  haut-bord, 
pour  lesquels  il  a  déjà  été  voté  des  fonds; 

La  révision  des  arrêts,  décrets,  ordonnances  et 
lois,  pour  en  former  un  code  uniforme,  qui  de- 
vient chaque  jour  plus  nécessaire,  en  ce  que  plu- 
sieurs de  ces  arrêts  et  décrets  sont  en  contradic- 
tion avec  nos  institutions; 

L'organisation  du  système  colonial,  dans  les 
intérêts  de  la  métropole  et  des  colonies; 

Les  changements  et  les  améliorations  que  né- 
cessite l'organisation  actuelle  des  classes; 

La  translation  de  l'école  d'Angouléme  dans 
l'un  des  ports  et  un  nouveau  mode  d'instruction 
pour  les  élèves  qui  y  sont  admis,  car  il  est  dé- 
montré que  celui  actuel  ne  remplit  pas  le  but 
Sue  s'était  proposé  le  gouvernement  de  former 
es  orfîciers  instruits  et  distingués; 

Une  disposition  législative  qui  procurera  au 
corps  royal  de  Tartillerie  les  moyens  de  se  re- 
cruter et  de  se  maintenir  toujours  au  complet; 

Un  règlement  sur  le  mode  d'avancement 
des  commis  principaux,  qui,  renfermés  dans  une 
sphère  très-étroite,  se  trouvent  dans  une  état 
de  permanence  qui  étouffe  le  zèle  et  les  ta- 
lents. 

Je  vole  l'adoption  du  règlement  du  compte  des 
dépenses  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pour  l'exercice  1820,  fixé  à  49,421 ,146  fr.  30  c. 
et  j'appuie  l'annulation  des  crédits  demandés  par 
votre  commission. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Guilhem. 

M.  le  général  Siéb«i»tlaiih  Messieurs,  de 
toutes  les  obligations  des  ministres,  la  première, 
dans  la  loi  des  comptes,  est  de  rendre  un  compte 
exact  de  toutes  les  sommes  perçues.  Bh  bien  1 


M.  le  ministre  de  la  marine  (et  il  n'est  pas  le  seul) , 
non-seulement  vous  présente  un  coaipte  im- 
parfait, mais  il  ne  vous  rend  pas  un  compte  réel 
de  toutes  les  sommes  qu'il  a  perçues.  Ce  ministre 
est  à  la  fois  consommateur  et  producteur  :  il  dé- 
pense et  lève  l'impôt.  Il  perçoit  des  impôts  dans 
les  colonies.  Sur  quelles  bases?  quel  est  reaH>l<û 

3u'il  en  fait?  Jusqu'à  présent  tout  cela  est  resté 
ans  une  obscurité  profonde.  Ainsi,  il  nous  est 
permis  de  penser  que  des  impôts  arbitraires  sont 
levés,  et  que  toutes  les  sommes  perçues  ne  sont 
pas  connues.  Tout  est  irrégulfer  dans  ce  ministè- 
re. Je  sais  qu'il  se  retrancne  dans  un  article  de 
la  Charte,  qui  pourtant  est  contre  lui  ;  c'est-à-Kiire 
que  les  colonies  sont  régies  par  des  lois  partica- 
hères,  car  le  mot  lois  est  prononcé:  il  ne  s'agit 
point  ici  d'ordonnance.  Depuis  six  ans  ces  lois  de- 
▼raient  être  présentées.  J'ai  donc  raison  de  dire 
que  tout  est  irrégulier  dans  ce  ministère.  Mais  j*ai 
commencé  par  vous  dire  qu'il  n'était  pas  le  seul 
qui  ne  rendait  pas  compte  de  toutes  les  sommes 
qu'il  percevait. 

Deux  millions  sont  ac<;ordés  tous  les  ans  par  le 
budget,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 
Je  ne  doute  pas  que  ces  deux  millions  ne  soieat 
bien  dépensés:  mais  par  qui?  vous  l'ignorez. 
Quel  est  le  ministre  qui  contresigne  les  ordoa- 
nances?  Vous  l'ignorez  encore.  Quel  est  le  minis- 
tre responsable  de  ces  deux  millions?  aucun. 
Sans  doute,  il  existe  dans  la  Chambre  des  Pairs 
des  droits  acquis  que  vous  devez  respecter.  Je 
pense  môme  que  vous  devez  venir  au  secours 
de  ceux  des  pairs  qui  ont  une  fortune  au-dessous 
de  la  dignité  de  leurs  fonctions.  Vous  devez  Tenir 
à  l'appui  de  cette  grande  et  noble  institution; 
mais  tout  doit  être  connu  et  'établi  sur  une  base 
fixe,  légale,  et  cependant  tout  est  inconnu,  irré- 
gulier, illégal. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  excursion  que  j'ai 
voulu  faire  :  mon  hut  est  de  tous  démontrer  que 
non-seulement  les  comptes  qui  vous  sont  présentés 
ne  reposent  sur  aucune  pièce  positive  qui  permet- 
te à  la  Chambre  de  les  vérifier,  mais  encore  on 
ne  vous  rend  pas  compte  de  tous  les  deniers  qu'on 
perçoit. 

Hier,  dans  une  discussion  qui  s'est  élevée  au 
sujet  des  comptes  de  la  guerre,  M.  Beuoist  a  dit 
que  j'avais  présenté  à  la  commission  une  obser- 
vation de  la  même  nature  que  celle  qui  vous  a 
été  soumise  par  M.  le  général  Foy.  Le  fait  est  vrai, 
mais  M.  Benoist  prétend  que  je  me  suis  désisté  de 
la  demande  des  pièces  à  l'appui  de  la  réalité  du 
compte;  il  est  dans  l'erreur. 

La  Chambre,  tous  les  ans,  reçoit  ce  qu'on  ap- 
pelle des  comptes,  et  rend  ce  qu'on  appelle  une 
loi  de  comptes.  Cependant  ces  comptes  ne  sont  que 
des  tableaux  plus  ou  moins  exacts,  établis  sur  les 
assertions  des  ministres  ;  aucune  pièce  ne  vient  à 
l'appui  des  dépenses  faites.  On  a  soutenu  que  les 
ministres  rendaient  au  Roi  un  compte  exact  ap- 
puyé sur  des  pièces  ;  c'est-à-dire  que  le  Roi,  chef 
suprême  de  l'administration,  reçoit  des  comptes. 
Mais  par  qui  ?  Par  les  ministres.  Ainsi  les  nunis- 
très  se  rendent  compte  à  eux-mêmes  :  cercle  vi- 
cieux qui  prouve  que  les  dépenses  ne  sont  pas 
justitiées. 

On  tient  à  la  guerre  un  compte  des  matières  et 
un  compte  des  deniers.Quantau  matériel,  on  vous 
dit  que  le  secret  de  l'Ëtat  exige  qu'il  n'en  soit  pas 
rendu  compte.  Misérable  excuse  1  Les  puissances 
voisines  n'ont-elles  pas  connaissance  de  ce  qui 
est  produit  dans  vos  arsenaux?  Et  comment  un 
secret,  qui  est  entre  les  mains  des  entrepreneurs 
et  des  commis,  ne  pourrait-il  être  confié  aux 
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commissions  de  la  Chambre,  afin  de  rendre  par  là 
un  compte  réel  au  lieu  d'un  compte  fictif? 

Passons  au  compte  des  deniers.  Là  tout  se  ré- 
sout à  la  marine  comme  à  la  guerre,  en  journées 
de  présence  et  en  ouvrages  faits.  Pour  les  ouvrages 
faits,  vous  devez  présenter  les  procès- verbaux  de 
confection  :  pour  les  journées  de  présence,  vous 
devez  les  constater  par  les  revues.  Tant  que  toutes 
les  pièces  ne  seront  pas  présentées  à  Tanpui  des 
comptes,  vous  n'aurez  que  des  comptes  fictifs,  et 
vous  ne  pourrez  jamais  coanattre  la  véritable 
situation  des  finances. 

De  toutes  les  lois  de  finances,  la  plus  importante, 
sans  contredit,  est  celle  des  comptes.  Dans  le  bud- 
get, vous  vous  bornez  à  examiner  rutiiilé  ou  la 
nécessité  du  service,  et  vous  allouez  une  somme 
approximative.  Là,  tout  est  (prévoyance.  Mais  tout 
vient  se  résoudre  dans  la  loi  des  comptes  :  là  tout 
est  fixe,  réel;  aussi  vous  importe-t-il  que  ces 
comptes  soient  appuyés  sur  des  pièces  justifica- 
tives. 

Les  ministres,  par  Torgane  d!un  de  leurs  con- 
seillers, vous  ont  fait  connaître  quelle  était  leur 
pensée  à  cet  égard.  M.  le  commissaire  du  Roi  vous 
a  dit  que  les  ministres  n'étalent  liés  que  parla  to- 
talité du  budget  ;  c'est-à-dire.  Messieurs,  qulls 
prétendent  faire  avec  nous  un  forfait;  et  en  pai- 
tant  de  ce  principe,  ils  ne  feront  aucune  économie. 
Or,  je  soutiens  que  le  ministre  de  la  guerre,  d'a- 

Ïtrès  un  principe  aussi  faux,  a  commis  les  irrégu- 
arités  les  plus  blâmables. 

En  erfet,  il  a  été  fait  une  économie  de  3  mil- 
lions sur  rhabillement  :  ces  3  militions  devaient 
figurer  dans  le  crédit  à  annuler.  Qu'a  fait  le  mi- 
nistre de  la  guerre?  il  a  pris  ces  3  millions  pour 
les  emoloyer  à  des  approvisionnements.  Vous 
voyez,  Messieurs,  qu'avec  ce  système  vous  n'aurez 
jamais  d'économies  à  espérer. 

Il  existe  cependant  sur  ce  point  un  précédent. 
Le  ministre  de  Fintérieur  avait  reçu  un  crédit  de 
1  million  de  francs  sur  le  concordat  de  1817.  Cette 
somme  n'ayant  pas  été  dépensée,  le  ministre  de 
riotérieur  crut  qu'elle  lui  était  acquise,  et  il  dis- 
posa d'une  partie  pour  des  améliorations  à  faire  à 
la  cathédrale  de  Rayonne  et  à  d'autres  bâtiments 
ecclésiastiques.  La  Chambre  déclara  que  le  mi- 
nistre avait  dépassé  ses  pouvoirs,  obligea  le  mi- 
nistre à  représenter  ce  crédit,  et  l'annula.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  précisément  dans  le  même 
cas. 

Mais  ce  ministère  commet  bien  d'autres  irrégu- 
larités. M.  le  rapporteur  vous  en  a  signalé  une 
bien  importante.  Le  ministre,  dans  ses  rapports 
avec  la  Cour  des  comptes,  comme  ordonnateur, 
ne  présente  jamais  aucune  pièce  à  l'appui  de  ses 
ordonnances  délivrées  à  son  profit.  Ainsi,  par 
exemple,  il  y  a  un  directeur  des  subsistances:  le 
ministre  ordonnance  en  sa  faveur  5  à  6  millions,  et 
il  n'existe  point  de  contrôle.  Ce  vice  de  compta- 
bilité a  été  relevé  avec  beaucoup  déraison  par  M. 
le  rapporteur,  qui  a  de  grandes  connaissances  dans 
cette  partie.  Je  vois  dans  les  comptes  un  article 
relatii  à  un  bâtiment  militaire  de  la  ville  d*Au- 
xonne.  Vous  croyez  peut-être  que  c'est  pour  ac- 
croître les  produits  de  vos  arsenaux.  Non,  Messieurs 
c'est  un  palais  somptueux  qu'on  bâtit  pour  le  di- 
recteur! Ou  le  meuble  magnifiquement,  etondis- 
I)ose  un  appartement  pour  M.  l'inspecteur.  11  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  pas  se  livrer  à  ces  dé- 
penses, si  Ton  avait  pas  la  faculté  de  les  dénaturer. 

Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  les  comptes  que 
vous  discutez  sont  irréguliers,  et  ne  sont  appuyés 
sur  aucunes  pièces.  Vous  avez  un  ministère  de  la 
marine  qui  perçoit  des  impôts  dont  il  ne  rend  pas 
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compte.  Vous  ne  savez  pas  non  plus  comment 
sont  dépensés  les  2  millions  alloués,  dans  le  bud- 
get, à  la  Chambre  des  pairs.  Ce  n'est  donc  pas 
sans  motifs  que  j'ai  appelé  votre  attention  sur 
l'irrégularité  de  vos  comptes. 

La  Chambre  ordonne  l  impression  du  discours 
de  M.  le  général  Sébastian!. 

M.  de  Eiafonl.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
répondre  au  nréopinant  sur  ce  qu'il  a  dit  relati- 
vement à  la  loi  des  comptes.  Je  ne  monte  à  cette 
tribune  que  pour  un  fait  aue  je  regarde  comme 
personnel,  puisqu'on  a  parlé  de  l'artillerie  dont 
je  fais  partie.  On  vous  a  dit  qu'un  palais  somptueux 
était  bâti  à  Auxonne  pour  loger  le  directeur  et 
l'inspecteur  :  c'est  probablement  dans  les  années 
1820  et  1821.  (M.  de  Berbis  :  On  n'a  point  bâti  à 


'inspecteur  général _.. 

le  compte  de  cette  dépense,  et  je  puis  déclarer  que 
la  dépense  faite  dans  cette  maison  ne  s'élève  qu'à 
154  francs.  (On  rit  beaucoup,)  S'il  a  été  fait  autre 
chose  à  Auxonne,  le  directeur  est  un  faussaire 
qui  fait  bâtir  une  maison  sans  autorisation. 

M.  le  général  Foy.  M.  Sébastiani  a  établi 
d'une  manière  générale  que  les  fonds  n'avaient 

Eas  la  destination  qu'on  leur  supposait  dans  le 
udget*  et  appliquant  cela  à  rarlilierie  (et  certes 
il  n'avait  pas  tort  ;  car  c'est  surtout  dans  le  ser- 
vice de  l'artillerie  que  les  fonds  dévient  de  leur 
destination),  il  a  dit  qu'à  Auxonne  on  avait  fait 
des  dépenses  qui  n'étaient  pas  prévues.  Je  ne  ré- 
pondrai pas  sur  le  fait  d' Auxonne,  car  je  n'y  suis 
pas  allé  depuis  quelques  années.  Mais  je  dirai, 
quant  à  la  Fère,  qui  est  dans  le  département  de 

1  Aisne,  que  j'ai  vu  de  nombreux  établissements 
pour  le  corps  d'artillerie,  établissements  très- 
considérables  qui  avaient  servi  aux  corps  d'ar- 
tillerie avant  la  révolution,  lorsque  les  régiments 
avaient  12  à  1,500  hommes;  qui  ont  ensuite  servi  à 
l'artillerie  de  la  garde  impériale  qui  avait  la  pré- 
tention de  tout  avoir  bien  et  à  sa  convenance.  Je 
dirai  que,  depuis  la  restauration,  on  a  fait  des 
dépenses  considérables  pour  accroître  ces  établis- 
sements. Je  dirai  qu'on  a  acheté  un  palais;  bleu 
entendu  un  palais  tel  qu'il  peut  y  en  avoir  à  La 
Fère.  [On  rit,)  Cela  peut  s'expliquer.  Le  château 
de  la  Fère  appartenait  autrefois  au  duc  d'Orléans; 
il  a  été  confisqué  pendant  la  révolution  ;  on  y  a 
fait  des  dépenses  considérables,  pour  l'approprier 
à  la  destination  nouvelle  du  service  de  l'artillerie; 
destination  gui  lui  a  été  donnée  lorsque  le  service 
de  l'artillerie  exigeait  moins  de  dépenses  que 
dans  les  temps  antérieurs.  Voilà  pour  le  fait 
relatif  à  l'artillerie. 

M.  le  général  Sébastiani  a  remarqué  avec  beau- 
coup de  raison  que  nous  votons,  tous  les  ans, 

2  millions  pour  le  service  de  la  Chambre  des 
pairs;  qu'on  ne  rend  aucun  compte  de  ces 
2  millions;  qu'on  ne  nous  dit  pas  quelle  est  leur 
destination.  Il  aurait  dû  ajouter  qu'on  ne  rend 
non  plus  à  la  Chambre  des  pairs  aucun  compte 
de  l'emploi  de  ces  2  millions.  La  Chambre  des 

S  airs  est  bien  fournie  de  plumes,  de  papier  et 
'encre.  Messieurs  les  pairs,  par  une  excessive 
délicatesse,  se  contentent  de  cet  entretien  et  ne 
demandent  pas  où  va  le  reste  de  la  somme.  Nous, 
Messieurs,  membres  de  la  Chambre  des  députés  ; 
nous,  chargés  plus  spécialement  par  la  Charte  des 
intérêts  des  contribuables,  nous  devons  suivre 
tous  les  deniers  qui  sortent  de  leur  bourse  jusqu'à 

20 
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leur  destination;,  nous  devons  les  suivre  iusqu'à 
la  consommation  du  service  auquel  ils  sont 
destinés;  et  pour  cela,  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'imiter  l'excessive  délicatesse  de  MM,  les  pairs 
de  France. 

Je  dirai  à  ce  sujet,  que  l'ordonnance  fondamen- 
tale du  4  février  1814,  ordonnance  qui  est  l'ap- 
Î)endice  de  la  Charte,  qui  est  la  sœur  jumelle  de 
a  Charte,  a  affecté  la  dotation  de  l'ancien  sénat  : 
!<»  à  des  pensions  de  36.000  francs  à  payer  aux  sé- 
nateurs; 2«  à  des  pensions  de  G,000  francs  aux  veu- 
vesdes  sénateurs;  3°àrentretien  de  l'établissement 
du  Luxembourg.  Cette  dotation  ayant  été  consi- 
dérablement diminuée  par  le  retour  des  anciens 
propriétaires  dans  les  biens  qui  avaient  été 
confisqués,  l'autorité  législative  a  alloué  un  fonds 
supplémentaire  à  la  dotation  du  sénat.  Le  fonds 
supplémentaire  a  été  de  4  millions  en  1814,  et 
2  millions  dans  les  années  suivantes.  Ce  fonds 
supplémentaire  a  pour  objet:  1°  de  satisfaire  aux 
allocations  faites  aux  sénateurs;  2®  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  du  Luxembourg;  3*  et  seule- 
ment par  extension,  pour  payer  les  dépenses 
administratives  de  la  Cnambre  des  pairs. 

Qui  reçoit  celte  somme?  A  quoi  l'emploie- t-on? 
Vous  riguorezofiiciellemL'nt;  les  pairs  eux-mêmes 
l'ignorent.  Nous  savons  seulement,  par  la  voix 
publique,  que  les  sénateurs,  qui  devaient  rece- 
voir 30.000  francs  ont  étédiminuésde  12,000franc8 
en  I8l4,  et  qu'ils  ne  reçoivent  plus  par  conséquent 
que  24,000  lianes.  (Voix  àdroitt:  C'est  bien  assez.) 
Nous  savons  de  plus  que  la  mort  fait  des  ravages 
continuels  dans  un  corps  composé  de  vieillards, 
et  que  plus  de  quarante  sénateurs  sont  morts  de- 
puis 1814;  il  devrait  donc  y  avoir  une  diminution 
Onorme  de  dé()enses,  et  partant,  on  devrait  vous 
demander  moins.  On  devrait  aussi  vous  tenir 
compte  de  l'économie  qui  est  faite  sur  les  séna- 
teurs réduits  à  24,000  francs,  et  de  celles  qui  pro* 
viennent  des  extinctions  dépensions.  En  bien! 
Messieurs,  on  n'en  tient  aucun  compte.  A  qui  est 
passé  l'héritage  des  sénateurs?  On  n'en  sait  rien. 
11  paraîtrait  cependant  qu'il  est  passé,  non  pas  à 
la  Chambre  des  pairs,  mais  à  certains  pairs  pri- 
vilégiés. Il  paraîtrait  encore  nue  cette  transmis* 
sion  de  l'héritage  du  sénat  a  été  opérée  par  je  ne 
sais  quelle  puissance  inaperçue. 

Je  dis  que  l'héritage  est  passé  à  certains  pairs 
privilégiés  ;  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  c'est 
sur  Tétai  distribulif  de  pensions  pour  la  somme 
de  près  d'un  million,  oui  ont  été  touchées  par 
soixante-dix  pairs  de  France,  et  par  quelques 
veuves  de  pairs,  pendant  l'année  1820.  Je  vois 
sur  cette  liste  des  hommes  très-riches  de  leur 
patrimoine,  très-riches  d'emplois  d  Etat,  et  sur- 
tout d'emplois  de  cour.  J'y  vois  surtout,  par  un 
hasard  singulier,  qu'à  deux  près»  ce  sont  ceux 
qui  votaient  avec  le  ministère  en  1820,  et  qui 
votent  encore  avec  le  ministère  en  1621  :  c'est 
sans  doute  un  hasard  ;  mais  vous  savez  que  le 
hasard  a  une  grande  part  dans  les  affaires  de 
ce  monde.  (Vive  sensation,) 

La  Chamore  désire-t-eile  que  je  lui  fasse  lec« 
iure  de  cette  liste,  avec  les  ailocatious  attribuées 

à  chacun  des  pairs  ?  (Voix  à  gauche.  Oui,  oui 

—  Voix  à  droite.  Non,  non.) 

Je  dis  maintenant  que  ces  pensions  sont  distri- 
buées par  une  puissance  inaperçue,  et  voici  com- 
ment je  l'explique  :  ce  n'est  pas  la  Chambi*e  des 
pairs  qui,  touchée  du  peu  de  fortune  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  et  de  la  difficulté 
âu'ils  auraient  à  soutenir  dignement  l'hermine 
e  la  pairie,  leur  accorde  ces  pensions.  Ce  n'est 
pas  non  plus  le  Roi  en  son  conseil ,  et  de  l'avis 


de  ses  ministres  responsables,  qui  les  décerne  à 
titre  de  récompense  nationale.  C^^s  nensions  ne 
sont  pas  même  accordées  par  un  orevet,  quMl 
faudrait  annuler  lorsqu'on  veut  retirer  la  pension. 
Les  pensions,  les  salaires,  si  Ton  veut,  sont  pure- 
ment et  simplement  inscrits  sur  une  liste  qui 
porte  en  têie:  Domaine  de  la  couronne,  et  qui, 
dit-on,  est  arrêtée  et  revisée  seulement  par  le 
ministre  de  la  maison  du  Roi. 

M.  de  Berbis.  C'est  sur  la  liste  civile  que  ces 

pensions  se  payent. 

M.  Wqj.  Non,  Messieur8,c'est  sur  les  fonds  qae 
nous  votons  pour  la  Chambre  des  pairs. 

Remarquez,  Messieurs,  le  mode  suivant  lequel 
cette  distribution  a  lieu. 

Ce  n'est  pas  le  garde  des  sceaux,  ce  n'est  pas 
un  ministre  ayant  l'ampleur  législative.  [On  riL] 
C'est  le  ministre  chargé  des  détails  de  la  maison 
domestique  du  Roi.  (Murmures  à  droite,)  Cela  est 
donc  considéré  purement  et  simplement  comme 
le  seraient  des  pensions  sur  la  liste  civile. 

Une  autre  conséquence  plus  importante,  c'est 
que  les  pairs  n'avant  pour  toucher  ces  pensions 
d'autre  titre  que  leur  simple  inscription  sur  cette 
liste,  il  arrive  qu'ils  sont  rayés,  bifiés  au  moin- 
dre signe  de  mécontentement  qu'ils  donnent  (klur* 
mures,),  uu  qu'ils  peuvent  l'être;  car  il  n'y  a  rien 
de  constitué.  (  Voix  à  droite  :  A  l'amendement  1  à 
la  discussion  des  comptes  de  la  marine  I)  Mes- 
sieurs, je  suis  dans  la  discussion  des  comptes. 

Vous  sentez  comme  il  serait  facile  d'étendre  la 
question,  si  on  voulait  l'envisager  sous  ses  rap- 
ports politiques.  La  Chambre  des  pairs  n'appar- 
tient pas  à  elle-même  ;  elle  appartient  à  la  Charte 
et  à  la  France  ;  elle  est  un  élément  de  notre  ordre 
social,  et  un  pouvoir  éminemment  modérateur 
dans  i'Btat.  Il  importe  donc  beaucoup  aux  amis 
de  la  liberté  et  du  Trône  qu'elle  resplendisse  de 
pureté  et  d'indépendance.  Cela  importe  pour  as- 
surer son  action  législative  dans  toute  sa  pléni- 
tude; cela  importe  surtout  pour  qu'au  jour  où 
elle  est  appelée  à  juger  les  crimes  de  haute  trahi- 
son, ses  sentences  passent  dans  l'opinion  pour 
des  oracles  de  la  sagesse,  afin  qu'elles  soient  sans 
appel  devant  Topinion  comme  elles  le  sont  de- 
vant la  loi. 

C'est  par  cette  considération  immense,  qui  do- 
mine l'ordre  social  tout  entier  et  qui  lient  à  la 
morale,  que  j'insiste  pour  qu'il  soit  rendu  compte 
des  2  millions    alloués  à  la  Chambre  des  pairs. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  des  finances  a  dit 
dernièrement  qu'une  loi  était  préparée  sur  cette 
matière,  qu'elle  était  dans  les  cartons  du  minis- 
tère. 11  y  a  bien  des  lois  qui  dorment  dans  les 
cartons  des  ministres,  et  y  dormiront  encore 
longtemps.  Les  ministres  jusqu'à  présent  ne  se 
sont  occupés  qu'à  nous  proposer  des  lois  qui 
leur  permettent  d'aller,  de  marcher  ;  qui  tantôt 
limitent  nos  libertés  et  qui  tantôt  nous  deman- 
dent de  Targent.  Dans  cette  direction,  je  ne 
vois  pas  du  tout  que  la  loi  organisatrice  de  la 
dotation  de  la  pairie  soit  près  d'arriver.  Je  vois, 
par  contre,  qu'au  budget  de  cette  année  on 
porte  encore  les  2  millions,  et  aucune  expli- 
cation ne  vous  est  donnée  sur  la  dépense 
future. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a  point  sur  cet  objet 
d'explication  dans  le  budget;  il  ne  s'en  trouve 
pas  non  plus  dans  les  comptes.  Aucun  compte 
n'en  est  renclu  à  la  Chambre  des  pairs  ;  tout  est 
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dans  Tarbitraire,  dans  le  vague,  et  appelle  votre 
plus  sérieuse  attention. 

Pltmeurs  voix  à  gauche,  L'Impression,  l'impres- 
sion I 

Grand  nombre  de  voix  à  droUe.  Non,  non  1 

H.  d'Ambrageae.  Je  demande  la  parole  con- 
tre l'impression. 

M.  d^Ambrogeac.  L'opinion,  que  Tbonorable 
membre  qui  m*a  précédé  à  cette  tribune  vient  de 
prononcer,  renferme  des  allégations  très*graves, 
je  ne  dirai  pas  contre  la  Gbambre  des  pairs,  mais 
contre  une  partie  des  pairs.  Il  a  appuyé  ces  allé- 

gâtions  sur  un  morceau  de  papier  auquel  je  veux 
ien  ajouter  foi  ;  cependant,  avant  que  la  Cham- 
bre puisse  voter  sur  l'impressioa  d'un  tel  dis- 
cours, il  aurait  fallu  que  M.  le  général  Foy  pro- 
posât de  déposer  sur  le  bureaule  papier  dont  il 
a  voulu  nous  donner  lecture,  atin  que  ceux  qui, 
comme  moi,  doutent  de  l'exactitude  de  son  con- 
tenu, qui,  comme  moi,  sont  persuadés  que  M.  le 
général  Foy  a  pu  être  induit  en  erreur  par  la 
personne  qui  lui  a  communiqué  ce  papier,  puis- 
sent vérifier  l'état  de  ces  pensions,  et  s'assurer 
de  la  vérité  de  ce  document*  Alors  nous  pour- 
rions voter  l'impression  :  mais  quant  à  présent 
je  my  oppose. 

M.  Eiai0né  de  ¥illeveM|ae«  Je  demande  à 
appuyer  l'impression. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Au  voix  l'impres- 
sion 1 

M.  le  Président.  J'ai  accordé  la  parole  con- 
tre l'impression  ;  je  ne  puis  la  refuser  h  un  mem- 
bre qui  demande  à  parler  pour. 

M.  Eialsné  de  Willevesqae.  Vous  u'ignorez 
pas,  Messieurs,  l'importance  des  bautes  fonctions 
qui  sont  confiées  à  la  Chambre  des  pairs;  c'est 
une  des  branches  principales  du  pouvoir  législa- 
tif. Elle  est  institui^e  pour  défendre  le  Trône  des 
empiétements  de  la  démocratie,  et  les  libertés 

Subiiques,  des  empiétements  du  pouvoir.  (Voix 
droite  :  Parlez  sur  l'impression. —  Voix  àgauche  : 
Ecoulez  1)  La  question  qui  résulte  des  pensions 
distribuées  à  une  partie  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  est  de  la  plus  baute  impor- 
tance. Sans  doute,  s'il  te  trouvait  des  pairs  dans 
le  cas  d'avoir  besoin  de  traitements,  pour  soute- 
nir dignement  l'éminence  de  leurs  fonctions,  je 
serais  le  premier  à  voter  généreusement  les  fonds 
nécessaires.  Mais  il  est  évident  que  les  pairs  per- 
dent leur  indépendance  du  moment  oii  ils  sont 
soumis  à  recevoir  des  salaires  incompatibles 
avec  leur  dignité.  {Murmures  à  droife. —  P/u- 
sieurs  voix  ;  Parlez  de  1  impression).  Si  M.  le 
général  Foy  a  été  induit  en  erreur  ;  si  la  liste 
qu'il  vous  a  présentée  ne  contient  pas  des  docu- 
ments conformes  à  la  vérité,  on  pourra  lui  don- 
ner un  démenti  formel.  Nous  ne  pouvons  qu'ap* 
piaudir  à  une  vérification  qui  est  dans  l'intérêt 
de  la  chose  publique  et  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. Cette  considération  me  parait  assez  puis- 
sante pour  demander  que  le  discours  ainsi  que 
la  liste  soient  imprimés. 

M.  de  ¥lllèie,  ministre  des  finances.  Je  ne  sais 
si,  comme  on  paraît  le  croire,  les  observations 
que  vous  venez  d'entendre  apiMurtîeimeat  i^la  dis- 


cussion des  comptes;  j'ai  lieu  de  penser  qu'elles 
pourraient  être  a  leur  place  lors  de  l'allocatiori 
des  fonds,  mais  non  lorsqu'on  vous  rend  compte 
de  son  emploi  fait  conformément  à  la  loi.  Ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  les  2  mil  lions  pour  la  Cbamore 
des  pairs  sont  ordonnancés  de  la  môme  manière 
que  les  800,000.  francs  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés. Les  ordonnances  sont  signées  à  l'ordre  des 
personnes  chargées  de  recevoir  les  fonds  pour 
chacune  des  Chambres,  à  savoir  :  MU.  les  ques- 
teurs pour  la  Chambre  des  députés,  et  M.  le  grand 
référendaire  pour  celle  des  pairs.  C'est  de  ces 
versements  seuls,  entre  les  mains  des  personnes 
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qu'il  soit  d'une  convenance  parlementaire  bien 
complète  de  s'occuper  dans  cette  Chambre  des 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  pas  plus  qu'il 
ne  le  serait  dans  cette  dernière  de  s'occuper  des 
dépenses  de  celle-ci.  Au  surplus,  puisque  la  ques- 
tion a  été  élevée,  puisqu'on  a  parié  de  la  néces- 
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vous  avez  reconnu  que  des  lois  d'une  toute  autre 
importance,  des  lois  dont  la  nécessité  était  assess 
démontrée,  devaient  passer  avant  celle  dont  il 
s'agit.  On  a  eu  raison  de  le  dire  ;  sans  doute  nous 
vous  proposons  des  lois  pour  marcher,  mais  c'est 
pour  marcher  dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés; 
c'est  pour  marcher  vers  raccomplissement  des 
institutions  que  réclame  la  Charte,  et  de  là  vers 
un  état  de  chose  qui  garantisse  à  la  presse  une 
véritable  et  sage  liberté,  à  la  société  une  s(ire  et 
solide  garantie  ;  c'est  pour  nous  efforcer  enfin  de 
sortir  en  matière  de  budget  de  ces  mesures  pro- 
visoires dont  tout  le  monde  sent  si  bien  les  in- 
convénients. Dans  cet  état  de  choses,  la  loi  sur  les 
fonds  de  la  Chambre  des  pairs  n'a  pu  être  pré- 
sentée, mais  elle  le  sera,  et  le  gouvernement  n'a 
pas  à  cet  égard  besoin  de  provocation. 

Toutefois,  il  m'est  impossible  de  laisser  sans 
réponse  ce  qui  vient  d'être  insinué  relativement 
aux  moyens  d'influence  que  pourrait  avoir  le  gou- 
vernement sur  la  Chambre  des  pairs.,...  (  Voix  à 
gauche  :  Mais  cela  est  évident....  Les  faits  parlent.) 
On  a  parlé  de  pensions  qui,  une  fois  accordées, 
pourraient  être  retirées,  et  on  les  a  signalées 
comme  un  moyen  dangereux  d'iuQueoce.  Or,  je 
demanûe  si  une  seule  de  ces  pensions  accordées 
par  la  bonté  du  Roi  et  par  sa  justice  a  été  retirée, 
a  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  établie. 

Je  n'ai  point  à  examioer^comme  ministre,  l'em- 
ploi de  Tallocation  dont  il  s'agit;  mais  comme 
membre  de  la  commission  du  budget  dans  les 
années  précédentes,  j'ai  eu  lieu  de  m  assurer  que 
les  fonds  alloués  à  la  Chambre  des  pairs  n'excô* 
daient  pas  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
les  pensions  accordées.  Je  ne  reconnais  donc  ici 
ni  le  droit  ni  la  convenance  de  faire  des  attaques 
semblables  ;  qu'on  dise  que  cet  objet  serait  de 
nature  à  ôtre  réglé  par  une  loi,  rien  de  plus  simple; 
et,  en  effet,  une  loi  sera  présentée;  mais  qu'on 
ne  parle  pas  d'influence  de  la  part  du  gouverne- 
ment ;  ce  soupQon  injurieux  et  pour  le  gouver- 
nement et  pour  l'autre  Chambre    tombera  aux 
yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi  devant  cette 
considération;  il  y  a  eu  des  circonstances  où  cette 
influence  a  été  notoirement  exercée,  et  ion  ne 
s'en  est  pas  plaint  alors....  (Vivesensation  à  droite,) 
Aujourd'hui  le  Gouvernement  a  assez  prouvé,  je 
l'espère,  qu'il  ne  voulait  paa  oser  du  même  droit 
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pour  exercer  une  semblable  influence {Même 

tnouvement. j Qu'on  ne  cherche  donc  pas, Messieurs, 
à  profiter  d  une  allocation  nominative  en  faveur 
de  tel  ou  tel  pair,  en  vertu  d*une  ordonnance  du 
Roi,  pour  jeter  dans  le  public  des  soupçons  inju- 
rieux sur  remploi  des  ronds  votés  chaque  année 
pour  les  dépenses  de  l'autre  Chambre.  Je  le  répète, 
y  a-t-il  eu  une  de  ces  pensions  retirée?  Ce  mo- 
yen d'influence  dont  on  a  parlé  a-t-il  été  em- 
ployé? a-t-il  même  été  tenté?  Personne  ne  peut 
le  soutenir.  Je  rentre  dans  la  question  des  comptes. 

J*ai  à  faire  remarquer  qu'on  tous  soumet  des 
observations  contradictoires  sur  les  pièces  à  l'appui 
des  comptes.  On  demande  que  les  pièces  vous 
soient  communiquées,  et  quand  on  vous  dit  qu'on 
les  garde  pour  qu'elles  puissent  être  consultées, 
compulsées,  véritiées,  on  dit: Non,  il  faut  qu*eiles 
soient  envoyées  à  la  Cour  des  comptes;  et  remar- 
quez qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  ministère  de  la 
guerre;  mais  cependant.  Messieurs,  il  faut  à  toute 
force  se  décider  pour  Tune  ou  pour  Fautre. 

Si  la  Chambre  veut  que  toutes  les  pièces  soient 
mises  sous  ses  veux,ou  plutôt  sous  les  yeux  de  sa 
commission,  alors  elles  ne  peuvent  pas  aller  à 
la  Cour  desxomptes.  Si  TOUS  voulez,  au  contraire, 
qu'elles  aillent  à  la  Cour  des  comptes,  où  elles 
offrent,  eo  effet,  une  bien  plus  sûre  garantie, 
elles  ne  peuvent  venir  ici;  mais  elles  sont  là  ;  elles 
sont  à  vos  ordres;  j'entends  parier  de  celles  du 
ministère  de  la  guerre  ;  elles  sont  réservées  pour 
vous;  les  autres  qui  appartiennent  à  la  gestion 
des  comptables  sont  envoyées  à  la  Cour  des 
comptes. 

Sous  ce  rapport,  on  peut  trouver  une  sorte  de 
bigarrure  dans  le  moue  de  l'administration.  Eh 
bien! Messieurs,  cet  inconvénient-là  même,  on  l'a 
prévu,  et  il  va  disparaître;  une  commission  a  été 
nommée  :  le  rapport  en  est  fait;  il  va  être  communi- 

aué  au  Conseil  a  Btat,et  nous  espérons  obtenir  de  Sa 
lajesté  une  ordonnance  établissant  un  mode  uni- 
forme pour  tousles  ministères,  pour  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

Vous  voyez  que  de  jour  en  jour  nous  marchons 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses;  mais  dès  à 
présent,  je  le  demande,  quels  renseignements  ont 
été  refusés  au  ministère  de  la  guerre?....  (M.  De- 
marçay  :  Ou  ne  peut  seulement  pas  y  entrerl....) 
Je  réponds:  Vous  y  étes-vous  présenté  au  nom 
de  la  Chambre?....  (  Murmures  à  gauche.)  Je  vous 
le  demande,  Messieurs,  si  chaque  membre  d'une 
Chambre  composée  de  430  personnes  avait  le  droit 
d'aller  tous  les  jours  et  à  toute  heure  faire  toutes 
sortes  d'observations  dans  un  département  tel  que 
celui  de  la  guerre,  cela  ne  ressnmblerait-ii  pas  à 
une  désorganisation  complète  de  tous  les  bureaux 
et  de  leur  travail,  plutôt  qu'à  l'examen  et  à  la 
vérification  d'une  comptabilité?...  (Voix générales 
h  droite  et  au  centre:  Oui,oui...  Nul  doute.)  Avez- 
vous  des  doutes  sur  telle  partie  de  la  comptabi- 
lité, sur  telle  ou  telle  affaire?  Adressez-vousàla 
Chambre,  demandez  telle  pièce,  demandez  la  for- 
mation d'une  commission  pour  leur  examen;  au- 
cun moyen  ne  vous  est  interdit  pour  connaître 
la  réalité  des  faits  sur  telle  partie  du  service  que 
ce  soit. 

J'ai  un  mot  à  ajouter  sur  ce  qu'on  a  dit  des  lois 
dont  on  désire  la  présentation.  Celles  qui  ont  été 
présentées  étaient  utiles,  elles  étaient  pressantes, 
on  a  dû  les  offrir  de  préférence  à  votre  discussion  ; 
mais  vous  le  reconnaissez  vous-mêmes,Messieurs, 
quand  vos  discussions  se  prolongent  ainsi,  et  se 
reproduisent  plus  d'une  fois  sur  de  tels  incidents 
et  8ur  des  questions  qui  sont  étrangères  à  l'objet 
en  délibération^  que  les  discussions  s'eutremélent 


à  chaque  instant  au  seul  débat  qui  devrait  fixer 
votre  attention  ;  quand  ainsi  le  temps  s'écoule,  il 
ne  dépend  pas  du  gouvernement  de  multiplier  le 
nombre  des  lois  qu'il  a  à  vous  présenter;  il  doit 
choisir  les  plus  pressantes  pour  les  obtenir  sans 
dépasser  le  terme  naturel  de  vos  sessions. 

Enfin,  on  a  parlé  de  l'emploi  des  fonds,  el  de 
leur  application  à  des  objets  pour  lesquels  il  d*v 
avait  pas  d'indication  dans  les  prévisions  du  bud- 
get. Ici,  Messieurs,  se  reproduit,  et  se  reproduira 
souvent  encore,  la  question  de  la  spécialité,  qai 
rend  toute  action  du  gouvememeot  impossible, 
si  elle  est  resserrée  dans  de  trop  étroites  limites. 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu  ici  qu'à  une  application  mo- 
rale ;  c'est-à-dire  qu'à  1  examen  de  la  question 
de  savoir  si  l'emploi  du  fonds  déplacé  a  été  utile 
ou  déraisonnable;  si  la  dépense  était  nécessaire 
ou  si  elle  n'était  d'aucune  utilité.  Si  elle  était  dé- 
raisonnable, vous  devez  l'attaquer  sans  doute; 
mais  si  elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'Etat,  elle  est  inattaquable.  Or,  ici,  le  ministre 
de  la  guerre  a  employé  un  fonds  pour  lequel  il 
avait  un  crédit  supérieur  à  ses  besoins,  a  faire 
un  approvisionnement,  et  un  trés-faible  approvi- 
sionnementde  subsistances.  Trouvez-vous  ropéra- 
tion  mauvaise?  la  censurez- vous?  Vous  en  avez 
tous  les  moyens  ;  mais  n'en  contestez  pas  le  droit, 
car  la  spécialité  n'est  point  établie  dans  les  ter- 
mes suivant  lesquels  il  faudrait  qu'elle  le  fût  pour 
que  le  droit  fût  contesté.... 

(M.  le  ministre  descend  de  la  tribune....  On  de- 
mande vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  FoT.  Je  suis  prêt  à  déposer  surjie  bureau  l'é- 
tat que  j'ai  présenté.... 

Fota:à  droite  .Non....  non....  Nous  n'en  voulons 
pas...» 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre;  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  2;  il 
est  adopté. 

M.  le  Président.  Au  moyen  des  amendements 
que  vous  avez  adoptés,  les  chiffres  portés  aux 
articles  suivants  du  projet  de  loi  doivent  être 
changés;  je  vais  en  conséquence  faire  lecture  des 
articles  de  la  commission,  dont  les  chiffres  sont 
conformes  à  vos  précédentes  délibérations.  L'ar- 
ticle 3  est  ainsi  conçu  : 


TITRE  II. 

Fiscattim  du  budget  de  Vexercke  1820. 

«  Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes 
applicables  à  l'exercice  1820  et  des  suppléments 
de  crédit  accordés  sur  les  fonds  de  cet  exercice 
par  les  lois  des....  les  crédits  du  budget  de  1820 
sont flxésàla  somme  de  huitcent  soixante-quinze 
OQiUions  trois  cent  quarante-deux  mille  deux  cent 
cinquante-deux  francs  (875,342,252  fr.)  et  répartis 
entre  les  divers  ministères  et  services,  conformé- 
ment à  l'état  ci-annexé.  » 

M.  le  général  Foy  demande  la  parole:  elle  loi 
est  accordée. 

.  M.  le  gênerai  Fojr.  Les  états  A  et  B  soot  in- 
Utulôs  budget  définiUfde  Ve;^cice  1820,et  partout 
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il  n'y  a  rien  de  définitif,  puisque,  dans  les  règle- 
ments de  compte  que  nous  faisons  tous  les  ans, 
on  ne  manque  jamais  Tannée  suivante  de  venir 
TOUS  demander  des  suppléments  de  crédit.  A 
quoi  bon  mettre  dans  nos  lois  des  mots  qui  ne 
vont  pas  aux  choses?  Je  propose  de  remplacer, 
dans  l'intitulé  des  états  et  dans  tous  les  articles 
de  la  loi,  les  mots  de  fixation  du  budget  définitif 
de  1820,  par  ceux  de  règlement  du  budget  de  texer^ 
cice  1820. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
l'orateur  et  à  la  Chambre  que  ce  qui  est  demandé 
actuellement  serait  en  opposition  ayec  la  loi  de 
finances  de  1818  qui  porteque  le  règlement  définilif 
du  budget  sera  fait  par  une  lot  présentée  aux 
Chambras  antérieurement  à  la  loi  de  finances. 
(Adhésion  adroite  et  au  centre.  Aucune  réclamation 
ne  B^élève  à  gauche,) 

L'article  3  est  adopté,  ainsi  que  l'état  annexé, 
rectifié  d'après  les  amendements  adoptés  par  la 
Chambre. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  4 
portant: 

«  Art.  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  mè« 
me  exercice  sontarrélées,  au  premier  octobre  1821, 
à  la  somme  totale  de  neuf  cent  treize  millions  trois 
cent  treize  mille  huit  cent  soixante-douze  francs 
(913,313,872  fr.)  conformément  à  l'état  B,  annexé 
à  la  présente  loi.  > 

M.  le  fanerai  Pey.  Je  demande  la  parole. 
[Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  Ah! 
qu'allez- vous  dire  là-dessus?) 

M.  le  générai  Poy,  montant  à  la  tribune. 
Vous  verrez! 

M.  le  générai  Foy  h  la  tribune.  J'ai  à  dire  des 
choses  utllet)  aux  contribuables;  je  fais  remarquer 
à  la  Chambre  que  les  recettes  de  toute  nature  de 
l'exercice  1820  sont  arrêtées  à  la  somme  totale 
de  913,313,872  francs.  Gela  ferait  supposer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  en  1820  d'autres  recettes  que  celle-là. 
Il  est  de  fait  cependant  qu'une  foule  de  recettes 
particulières  ont  lieu  dans  chaque  ministère.  Pour 
en  citer  des  exemples,  je  citerai  le  droit  du  sceau 
(Voix  à  droite  :  Encore!)  sur  lequel  la  Chambre 
n'a  pu  encore  obtenir  raison  ;  je  rappellerai  les 
droits  de  légation  et  de  passe-port  aux  affaires 
étrangères;  je  rappellerai  pour  le  ministère  de 
l'intérieur  les  droits  de  bergeries  et  de  pépinières 
royales,  je  rappellerai  aussi  un  produit  spécial  à 
l'année  1820. 

Ou  a  autorisé  le  libraire  Panckoucke  à  faire  une 
seconde  édition  de  la  Description  deTEgypte^  ou- 
yrage  qui  a  coûté  des  sommes  énormes  au  gou- 
vernement ;  on  lui  u  donné  les  cuivres  pont  en 
faire  des  tirages;  évidemment  on  ne  lui  a  pas 
donné  tout  cela  pour  rien.  N'était-il  pas  naturel, 
puisque  nous  avons  fait  des  dépenses  si  énormes 
pour  cegrand  ouvragede  la  Description  de  VEgypte, 
que  les  sommes  qu'aura  à  payer  M.  Panckoucke 
vin8<(ent  en  déduction  de  ces  dépenses? 

U  y  a  une  foule  d'autres  recettes  particulières 
dans  chaque  ministère.  Je  crois  qu'il  estconvena- 
ble  qu'à  l'avenir  toutes  ces  recettes  vous  soient 
soumises,  ainsi  que  la  commission  elle-même  en 
a  émis  le  vœu  dans  son  rapport. 

M.  Casimir  Perler.  Je  crois  devoir  demander 
une  explication  sur  une  somme  qui  avait  été  por- 
tée comme  bénéfice  au  budget  de  1819,  et  dont 


le  compte  ne  se  trouve  nulle  part.  Eu  1818,  38 
millions  furent  tirés  du  Trésor  et  employés  en 
achats  de  rentes  et  en  opérations  de  fiourse,faites 

Sar  le  ministre  qui  avait  alors  le  portefeuille  des 
nances.  On  nous  a  bleu  dit  que  de  ces  opérations 
était  résulté  un  bénéfice;  mais  je  dcmandfe  où  sont 
les  pièces  gui  rétablissent  la  quotité  de  ce  béné- 
fice. On  a  dfit  qu'il  se  montait  à  1  million  ;  mais 
comme  les  sommes  ont  été  enlevées  du  Trésor  par 
des  ordres  particuliers  du  ministre,  et  qu'elles 
sont  sorties  absolument  de  la  marche  ordinaire  au 
Trésor,  je  demande  où  sont  les  bordereaux  des 
a^nts  de  change,  où  sont  les  dates  de  l'entrée  et 
delà  sortie  de  ces  fonds  des  caisses  du  Trésor  ? 
Si  ces  pièces  existent,  je  demande  qu'on  nous  les 
communique. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix  l'article  ! 

Autres  membres  à  gauche  :  Ou  ne  répond  pas  I 

M.  Casimir  Perler.  Puisqu'on  ne  me  fait 
pas  de  réponse,  je  demande  de  nouveau  la  pa« 
rôle. 

M.  Casimir  Périer  remonte  à  la  tribune. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  une  chose 
toute  simple.  Il  a  été  acheté  des  rentes  avec  les 
fonds  du  Trésor  ;  ces  rentes  ont  été  vendues, 
puis  rachetées,  et  il  est  résulté  de  ces  opérations 
un  bénéfice  qu'on  dit  être  de  1  million.  Qui  vous 
dit  que  ce  bénéfice  n'a  pas  été  de  10  millions  ? 
Vous  n'en  savez  rien,  puisqu'on  ne  vous  fournit 
aucune  pièce  à  l'appui  de  l'assertion.  Nous  ne 
pouvons  rien  vérifier.  Il  faudrait  que  nous  sus- 
sions quels  jours  les  sommes  ont  été  extraites  du 
Trésor,  quels  jours  les  rentes  ont  été  achetées  ou 
vendues,  afin  que  nous  pussions  comparer  les 
pièces  qu'on  nous  remettrait  avec  les  bordereaux 
des  agents  de  change.  Je  demande  donc  qu'on  nous 
soumette  les  différents  bordereaux  d'achat  et  de 
vente,  afin  que  nous  sachions  au  juste  le  béné- 
fice qui  a  pu  être  fait.  Il  me  semole  que  cette 
proposition  est  catégorique,  et  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  d'y  répondre. 

M.  de  la  Bonlllerle,  rapporteur.  Le  compte 
du  Trésor  présente  à  8on  actif  15,280,656  francs  de 
rente;  sur  cette  somme  il  a  été  acheté  en  1818, 
d'une  part  1,674,500  francs  de  rente,  et  de  l'autre 
2,920,000  francs.  Ces  deux  achats  avaient  pour  but 
de  soutenir  la  rente  à  la  suite  d'opérations  désas- 
treuses. Sur  ces  15  millions  de  rente,  il  en  a  été 


^ 'opération 

lorsque  nous  en  serons  arrivés  aux  comptes  de 
l'exercice  pendant  lequel  la  vente  a  été  faite  ;  mais 
pour  1820  le  compte  qui  vous  a  été  donné  est  par- 
faitement exact. 

Grand  nombre  de  membres  à  droite:  Aux  voix  1 
aux  voix  1 

M.  C^lmlr  Périer.  Je  demande  la  parole. 
Voix  à  droite  :  Non  1  non  I.., 


I.  Forbln  des  Issarts.  On  ne  peut  pas  par- 
ler trois  fois  sur  une  même  question, 
U.  Casimir  Périer  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  N'accordez  pas  la  pa- 
I  rôle  !  il  a  parlé  deux  fois  I 
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M.  lé  Préiideiit.  Je  Sais  qae  le  règlement  in- 
terdll  de  parler  trois  fols  sur  la  même  question, 
à  moins  que  la  Chambre  ne  le  permette.  M.  Ga- 
Bimir  Périer  a  déjà  parlé  deux  fois.  La  Chambre 
consent-elle  à  Tenteadre  encore  ? 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  t 

Voix  à  droite  :  Non,  là  clôture  1 

D'autres  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Coreelle.  Demandez  la  permission  au 
ministre  des  finances. 
La  parole  est  accordée  à  M.  Casimir  Périer. 

M.  Casiiuir  Périer.  Messieurs,  le  rapporteur 
n'a  pas  répondu  à  mes  objections.  Il  a  narléd'une 
opération  faite  lors  de  la  crise  de  1818;  ce  n'est 
pas  de  celle-là  que  j'ai  entretenu  la  Ghamore.  Il 
8*agit  d'une  opération  dans  laquelle  vous  avez 
fait  ce  qu'on  appelle  des  reports  ;  des  fonds  ont 
été  pris  dans  le  Trésor  pour  acheter  des  rentes  ; 
c'est  de  cet  argent-là  que  je  demande  au'on  nous 
rende  compte.  Les  opérations  ont  été  tenues  se- 
crètes dans  le  cabinet  du  ministre;  les  écritures 
ne  se  sont  pas  faites  an  Trésor  en  la  manière 
accoutumée;  tout  était  écrit  sur  un  carnet  parti- 
culier, et  je  ne  sais  si  depuis  cette  affaire  a  été 
régularisée  sur  les  écritures  du  Trésor. 

Ainsi,  Messieurs»  ce  n*est  pas  de  l'opération 
dont  a  parlé  M.  de  la  Bouillerie  que  je  m  occupe, 
c*est  des  prêts  faits  par  M.  Corvetto  lorsque, 
après  vous  avoir  demandé  des  sommes  dont  il 
n  avait  pas  besoin,  il  a  employé  à  des  achats  de 
rentes  ces  sommes  dont  il  ne  savait  que  faire,  et 
dont  il  ne  voulait  pas  perdre  les  intérêts.  C'est 

Sour  ces  opérations  que  je  demande  où  sont  les 
ordereaux,  et  comment  nous  pourrons  confron- 
ter les  arrêtés  des  comptes  des  agents  de  change, 
avec  la  date  des  jours  d'entrée  et  de  sortie  des 
sommes  du  Trésor. 

M.  de  Vllléle,  ministre  des  finances.  On  pré- 
tend avoir  pris  le  ministère  en  défaut  ;  on  dit  : 
Vous  prétendez  que  vous  avez  présenté  des 
comptes  en  règle,  et  pourtant  voici  un  objet  sur 
lequel  vous  n'avez  pas  de  réponse  à  faire.  On  se 
trompe,  Messieurs;  nous  avons  à  faire  une  ré- 
ponse, et  une  réponse  qui  sans  doute  vous  satis- 
fera. 

La  Chambre  se  rappelle  la  discussion  sur  l'ob- 
jet principal  qu'on  ramène  aujourd'hui  ;  il  s'agis- 
sait d'une  opération  tout  à  fait  irrégulière  pour 
laquelle  on  s'est  présenté  devant  vous  afin  d'avoir 
un  bill  d'indemnité  ;  bill  d'indemnité  qui  a  été 
fortement  contesté  et  qui  devait  l'être.  Nous 
avons  tous  pris  part  à  cette  grande  discussion, 
que  vous  avez  terminée  en  accordant  un  bill  d'in- 
demnité au  ministre  qui  avait  employé  des  fonds 
du  Trésor  à  des  achats  de  rentes  dans  la  vue  de 
soutenir  le  prix  des  fonds  publics.  C'est  une  cir- 
constance assez  extraordinaire  de  voir  que  les 
mêmes  personnes,  qui  ont  attaqué  ce  ministre, 
sont  celles  pour  lesquelles  ont  été  faites  ces  mal- 
heureuses opérations.  (Mouvement  à  gauche.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  d'offenser  qui 
que  ce  soit:  je  dis  seulement  que  les  personnes 
qui  alors  ont  attaqué  le  plus  fortement  le  ministre 
étaient  celles,qui,plus  que  toute  autre,  étaient 
intéressées  à  ce  que  les  fonds  publics  ne  fussent 
pas  écrasés  sous  le  poids  de  la  création  forcée 
qu'il  avait  fallu  faire  de  près  de  50  millions  de 
rentes.  {Voix  nombreuses  :  Cela  est  vrai*) 


Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opération,  la  Cham- 
bre a  prononcé,  elle  était  irrégulière  ;  mais  le  bill 
d'indemnité  a  passé,  parce  qu'où  a  apprécié  iea 
motifs  de  l'opération.  Quant  aux  détails,  ils  ont 
figuré  dans  les  comptes  précédents  ;  ce  ne  sera 

3 n'en  1821  que  les  comptes  des  achats  de  reotes« 
ont  on  vient  de  parler,  devront  vous  être  sou- 
mis, parce  que  ce  n'a  été  qu'en  1821  qu'a  été  con- 
sommée la  vente  de  ces  rentes. 


[.  de  Lameth  demande  la  parole  et  se  présente 
à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  à  droite:  La  clôture,  la  clôttu^  î 

M.  de  Eiamelh.  Je  ne  pais  concevoir  qu'on 
vienne  sans  cesse  vous  présenter  des  fins  de  ooo'* 
recevoir  sur  des  questions  aussi  importantes  que 
celle  qui  vous  a  été  soumise.  De  cette  question  il 
en  résulte  une  autre  du  plus  grand  intérêt,  et 
qui  se  rapporte  à  l'inconvénient  srave,  immoral* 

3u'il  y  a  à  ce  que  le  ministre  et  le  Trésor  jouent 
ans  les  fonds  publics.  (Grand  nombre  de  vota:  à 
droite;  11  n'est  pas  question  décela  1  c'est  une  af- 
faire terminée  depuis  longtemps!)  Messieurs,  en 

Angleterre {Les  mêmes  voix:  L'amendement  I 

l'amendement  !)  en  Angleterre,  on  ne  permet  pas 
qu'un  ministre  joue  les  yeux  ouverts  contre  des 
particuliers  qui  ont  un  bandeau  sur  les  yeux.  Un 
des  hommes  les  plus  célèbres  de  ce  pays  a  été 
exclu  du  ministère  pour  avoir  joué  dans  les  fonds. 
publics.  Je  crois,  Messieurs,  que,  dans  un  moment 
où  la  dette  publique  est  augmentée,  où  une  grande 
partie  des  citovens  y  ont  placé  leur  fortune,  il 
serait  de  votre  devoir  de  prendre  des  précautions 
pour  que  les  ministres  ni  le  Trésor  ne  pussent 
jamais  jouer  sur  la  place.  Je  demande  que  les  mi- 
nistres prennent  cette  demande  en  considération. 
{Murmures  adroite,) 

M.  de  Wlllële»  ministre  des  /inances.  Je  déclare 
que  je  regarde  comme  injurieuse  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  faite.  (Voix  à  droite  et  au 
centre:  Très-bien ....  C'est  cela. . . .  )  Il  n'est  pas 
permis  à  un  ministre  des  finances  de  détourner 
un  sou  du  Trésor,  sous  peine  de  se  rendre  cou- 
pable de  concussion.  Le  ministre  qui  a  fait  Topé- 
ration  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
Quoiqu'il  ne  l'eût  faite  que  parce  qu'il  la  regar- 
ait comme  avantageuse,  et  que  ce  motif  seul 
l'eût  engagé  à  compromettre  sa  responsabilité,  a 
dû  se  présenter  devant  vous  pour  obtenir  le  bill 
d'indemnité  qui  lui  était  nécessaire,  et  il  l'aob» 
tenu  après  la  discussion  la  plus  approfondie. 

Je  le  répète,  Messieurs,  le  ministre  des  finances 
ne  pourrait  soustraire  un  centime  du  Trésor  sans 
se  rendre  coupable  de  concussion;  il  est  dès  lors 
inutile  de  s'occuper  de  la  proposition  du  préopi- 
nant, qui  porte  sur  un  objet  que  les  lois  ont  prévu; 
j'ajoute  qu'il  serait  injurieux  pour  le  mioisU'e 
actuel  des  finances  que  vous  prissiez  cette  pro- 
position en  considération.  (Ûouvement  général 
d'adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

La  clôture  est  de  nouveau  demandée  à  droite. 

M.  Benotst.  J'ai  quelques  explications  à  pré- 
senter; je  demande  la  parole. 

M.  Benolst.  Les  opérations  dont  a  parlé  M.  Ca- 
simir Périer  ont  beaucoup  occupé  celle  Chambre; 
elles  faisaient  partie  des  comptes  de  1818  que 
nous  avons  discutés  en  1820.  Tous  les  détails  dont 
il  s'agit  ont  été  soumis  à  la  commission,  qui  en 
a  présenté  le  résultat  à  la  Chambre.  MainteoaQt« 
a-t-il  été  fait,  en  dehors  des  opérations  qui  nous 
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ont  été  soumises,  d'autres  opérations  que  nous  ne 
connaissons  pas?  C'est  sur  quoi  je  ne  pourrais 
donner  aucun  détail;  mais  je  dis  que  les  éléments, 
qui  ont  éié  fournis  en  1820  à  la  comini^iâion,  se 
rapportaient  parfaitement  au  résultat  qui  était 
présenté.  Du  reste,  que  toutes  les  pièces  que  de- 
mande M.  Perler  n'aient  pas  été  fournies,  ce  n*est 
pas  là  un  reproche  spécial  à  la  question  qui  vous 
occupe;  cAr,  pour  aucune  espèce  de  compte,  on 
n'a  fourni  autant  de  renseignements  qu'on  en  de- 
mande aujourd'hui;  mais  je  répète  que  les  comptes 
dont  on  parle  ont  été  fournis  avec  toutes  les 
pièces  ordinaires. 

M«  Casimir  Përier*  Ces  comptes  n'ont  jamais 
été  présentés  à  la  Chambre. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  ré- 
clament la  clôture. 

M.  le  Préftideait  met  cette  demande  aux  Toix; 
elle  est  adoptée. 

M.  le  Président*  La  proposition  de  M.  Casimir 
Perler  serait  un  article  additionnel  à  la  loi;  mais 
puisqu'elle  a  été  discutée,  je  dois  la  mettre  aux 
voix. 

M.  CaslMlr  Perler.  Puisque  c'est  un  article 
additionnel,  vous  ne  devez  pas  le  mettre  aux  voix 
à  présent;  il  faut  d'abord  voter  sur  les  autres  ar* 
ticles.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la 
question. 

M.  CMimir  Perler,  à  la  tribune.  Quand  j'ai 
parlé  à  M.  le  président  de  ma  proposition,  il  m'a 
dit  que  ce  serait  l'objet  d'un  article  additionnel; 
j*ai  répondu  que  je  consentais  à  ce  que  ce  fût  un 
articleadditionnel,  parce  que  j'aurais  le  moyen  de 
faire  une  réponse  à  ceux  qui  l'ont  combattu. 
(Plusieurs  voix  à  droite:  11  a  été  discuté  1)  Messieurs, 
les  reproches  qui  m'ont  été  faits  ne  détruisent  au- 
cunement mes  raisons;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
en  mettant  ma  proposition  aux  voix,  on  me  pri- 
verait du  droit  de  réfuter  les  membres  qui  ont 
cherché  à  combattre  mon  amendement.  Je  déclare 

tue  je  présente  ma  proposition  comme  article  ad- 
itionnel. 

H.  le  Président.  J'ai  dû  faire  à  M.  Périer  l'ob- 
servation que  sa  proposition  était  un  article  ad- 
ditionnel, comme  je  dois  avertir  la  Chambre  que, 
si  elle  est  adoptée,  elle  pendra  place  parmi  les 
articles  additionnels;  mais  puisque  cette  propo- 
sition a  été  discutée,  que  la  Chambre  vient  tout 
à  l'heure  d'en  fermer  la  discussion^  je  dois  la 
mettre  aux  voix. 

M.  CJasimlr  Perler.  Je  la  retire  ;  je  la  pré- 
senterai coomie  article  additionnel. 

M.  le  Président.  Je  vous  avertis  que,  si  vous 
la  retirez»  vous  ne  pourrea  la  représenter  sous 
aucune  autre  forme. 

M.  Casimir  Perler*  Je  vous  demande  pardon; 
ce  sera  la  Chambre  qui  jugera  ;  je  puis  retirer  ma 
proposition  comme  amendement,  et  la  représenter 
comme  article  additionnel. 

Plusieurs  vdm  à  droite:  Gela  n'est  pas  possible. 

M.  VerMn  des  Isserts*  On  ne  peut  reproduire 
une  proposition  qu'on  a  retirée. 


M.  le  Président.  M.  Périer  ayant  retiré  sa 
proposition,  je  mets  l'article  4  aux  voix. . . . 
Cet  article  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  5, 
portant  t 

«  Art.  5.  La  somme  de  trente-sept  millions 
neuf  cent  soixante-onze  mille  six  cent  vingt  francs 
(37,971,620  fr.),  formant  la  différence  entre  les  re- 
cettes de  1820  arrêtées  par  l'article  précédent 

à 913,313,872 

et   les  crédits    du  même  exercice 
définitivement  réglés  par  l'article  3  à.  875,342,252 

Différence 37,971,620 

est  affectée  et  transportée  au  budget  de  l'exer-* 
cice  1822. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet  article  ; 
il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  lé  Président  lit  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

TITRE  III. 

Dispositions  générales^ 

Art.  6.  L'état  des  payements  qui  seront  faits  par 
le  Trésor  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
vingt-neuf  millions  six  cent  soixante  trois  mille 
trente-cinq  francs  (29.663,035  fr.),  restant  à 
payer  au  !•'  octobre  1821,  sur  les  crédits  des  exer- 
cices 1820  et  antérieurs,  savoir  : 

Sur  1819  et  antérieurs  (état  n**  4  annexé  à  la 
proposition  de  loi)  ci 14,607,409  fr. 

Sur  1820  (état  n»  5  annexé  à  la 
proposition  de  loi),  ci 15,055,626 

Somme  égale 29,663,035  fr. 

sera  produit  au  compte  annuel  des  finances  jus- 
qu'à ce  due  les  payements  soient  eniiôrement 
consommés. 

Cet  article  est  également  adopté  sans  discus* 
sion. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  7, 
portant  : 

Art.  7.  Les  sommes  gui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  Texercice  1820 
seront  portées  en  recelte  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  momi^nt  où  les  recouvrements  seront 
effectués. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole  ;  cet  ar* 
ticle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
deux  articles  additionnels.  Le  premier  de  ces  deux 
articles  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  8.  11  sera  établi  uu  compte  général  et  dé- 
taillé des  fonds  de  non-valeur  et  de  dégrève- 
ments sur  les  Quatre  contributions  directes;  ce 
compte  partira  du  !«"  avril  1814  et  comprendra» 
en  les  classant  par  exercice,  toutes  les  opérations 
faites  jusqu'au  ô\  décembre  1821. 

11  sera  également  établi  un  compte  général  pour 
les  non-valeurs  et  dégrèvements  distribués  au 
moyen  de  fonds  spéciaux  pendant  la  même  pé- 
riode. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  et  obtient 
la  parole  contre  cet  article. 

M,de¥lllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  avons  remis  à  la  Chambre  tous  les 
comptes  de  non-valeur  jusqu'à  l'année  1820;  ces 
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Comptes  ont  été  jusqu^à  présent  adoptés.  Â  la  vé- 
rité, ceux  de  1820  ont  donné  lieu  à  des  observa- 
tions ;  il  a  été  commis  une  erreur  dans  l'imprimé 
qui  vous  a  été  remis  de  ces  comptes  ;  mais  aus- 
sitôt que  la  commission  en  eût  fait  l'observation, 
on  lui  remit  un  nouveau  compte  rectifié»  mais 
seulement  manuscrit.  Puisque  ce  compte  n'a  pas 
été  imprimé,  je  ne  demande  pas  qu'on  l'admette 
définitivement;  ainsi  vous  pouvez  demander  dans 
votre  article  que  le  compte  des  fonds  de  non-va- 
leur vous  BOit  remis  pour  1820,  en  même  temps 
que  pour  1821;  mais  si  vous  voulez  remonter  jus- 
u'en  1814,  nous  ne  pourrons  rien  faire  de  plus  que 
e  vous  remettre  les  comptes  que  vous  avez  adop- 
tés dans  toutes  ces  années.  Ce  serait  inutilement 
établir  de  rinstabitité  dards  les  comptes  antérieurs; 
ce  serait  accumuler  avec  les  difficultés  des  comptes 
à  rendre  pour  Tannée  courante  celle  de  vous  re- 
mettre encore  les  comptes  d'années  qui  ont  été 
très-difficiles,  et  telles  que  Tannée  1817,  par 
exemple,  où  Ton  a  appliqué  aux  besoins  extra- 
ordinaires la  totalité  des  fonds  de  non-valeurs 
dans  certaines  localités.  Je  crois.  Messieurs,  que 
toutes  cesdifficultés  seraient  accumulées  sans  qu'il 
en  pût  résulter  rien  d'utile  ni  même  de  convena- 
ble ;  et  je  demande  que  l'article,  s'il  est  adopté, 
se  borne  à  Tannée  1820;  car  vous  avez  déjà  ap- 
prouvé les  comptes  des  années  antérieures. 

Pobserve  encore  que,  pour  la  seconde  partie  de 
l'article,  il  est  impossible  de  savoir  ce  qu'on  exige 
de  nous.  Qu'entendez-vous  par  fonds  de  non-va' 
leur  sur  des  fonds  spéciaux?  Vous  n'avez  de  fonds 
de  non-valeur  que  pour  les  perceptions  ordinai- 
res ;  nous  n'en  connaissons  pas  pour  les  fonds 
spéciaux,  à  moins  que  vous  ne  remontiez  jus- 
qu'en Tannée  1814,  où  une  partie  de  l'emprunt 
de  100  millions  ne  fut  pas  perçue.  Bst-ce  de  cela 
que  vous  demandez  les  comotes?  Mais  ces  comp- 
tes vous  ont  été  remis.  Je  aemande  que  si  Ton 
n'est  pas  satisfait  des  comptes  qui  ont  été  remis 
à  la  commission  pour  les  fonds  de  non -valeur  de 
1820,  on  se  borne  à  demander  dans  l'article  que 
les  comptes  de  cette  année  seront  de  nouveau  sou- 
mis en  i821. 

H.  de  la  Boalllerle,  rapporteur.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  a  demanaé  un  #tat  des  fonds 
de  dégrèvement  et  de  non-valerr  depuis  le 
l"  avril  1814,  parce  qu'elle  n'a  rien  compris  à 
tous  ces  comptes.  Une  erreur  'i  été  commise, 
comme  vous  Ta  dit  tout  à  Theu'  e  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  les  comptes  imprimés  qui  nous 
avaient  d'abord  été  remis  ;  nous  rvonscru  devoir 
demander  des  renseignements  nouveaux  sur  ces 
comptes  :  on  nous  a  oien  fourni  toi\8  ceux  qu'on 
a  pu  au  ministère  des  finances;  miis  ils  n'ont 
pas  suffi  pour  nous  éclairer,  et  nous  ne  sommes 
pas  plus  avancés  qu'auparavant.  Si,  lu  Heu  de 
cela,  on  remontait  Tannée  prochaine  jusqu'au 
mois  d'avril  1814,  le  compte  qu'on  vous  présen- 
terait du  fonds  de  non-valeur  serait  un,  et  il  se- 
rait facile  d'en  suivre  tous  les  mouvements;  on 
ne  peut  suivre  ceux  des  comptes  qui  ont  été  pré- 
sentés. La  commission  persiste  à  demander  qu'un 
nouvel  état  soit  remis.... 


Voix  au  centre  :  Mais  cela  est  impossible. 
C'est  revenir  sur  un  passé  réglé. 


M.  le  Président.  Le  sous-amendement  pré- 
senté consisterait  à  borner  à  Tannée  1820  la 
demande  de  nouveaux  comptes  sur  les  fonds,  de 
non-valeur  et  de  dégrèvement... 


I 


Voix  à  droiu  :  Il  n'y  a  pas  de  propositioa  for- 
melle. 

M.  le  Président.  On  a  fait  un  sous-amendc- 
ment,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  ¥lllële,  ministre  def  finances.  Je  ne  puis 
présenter  à  la  Chambre  ni  un  amendement  ni  ua 
sous-amendement.  Je  demande  que  l'article  soit 
rejeté ,  et  voici  pourquoi  je  modifie  ainsi    ma 
proposition.  Je  croyais  que  la  commission,  satis- 
faite des  observations  que  j'ai  présentées,  recoa- 
naltrait  qu'il  n'y  a  vraiment  eu  de  difficultés  que 
pour  Tannée  1820  et  consentirait  à  borner  sa  de- 
mande à  la  remise  des  comptes  nouveaux  poar 
celte  année;  mais  puisque  la  commission  persis- 
te, je  ne  puis  maintenant  faire  autre  chose  que 
demander  le  rejet  de  son  article,  et  je  me  crois 
fondé  dans  cette  demande.  En  effet,  une  erreur  a 
été  commise;  le  gouvernement  Ta  réparée  en  sou- 
mettant un  nouvel  état;  la  commission  n'a  pas 
été  satisfaite  de  ce  nouvel  état;  ch  bien,  je 
dis  qu'elle  doit  se  borner  à  demander  que  les 
comptes  qu'elle  n'a  pas  compris  soient  soumis  de 
nouveau  1  année  prochaine.  Car  pour  les  comptes 
des  années  précédentes,  ils  ont  été  adoptés  par  la 
Chambre,  et  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  d  y  re- 
venir. 

Veuillez,  Messieurs,  réfléchir  un  instant  sur  la 
demande  qui  vous  est  faite.  Le  ministre  des  fi- 
nances distribue  suivant  les  besoins  les  fonds  de 
dégrèvement  entre  les  divers  départements;  après 
cela,  ce  sont  les  préfets  qui  font  la  sous-réparti- 
tion. Quand  vous  nous  demandez  le  compte  de 
cette  sous-répartition,  nous  sommes  obligés  de  la 
demander  aux  préfets.  Vous  devriez  distinguer  en- 
deux  portions  les  comptes  à  rendre  sur  les  fonds 
de  non-valeur.  Le  compte  delà  distribution  minis- 
térielle serait  rendu  aux  Chambres  et  le  compte  de 
la  distribution  faite  parles  préfets  serait  rendu  aux 
conseils  généraux.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  dans 
cette  position  qu'on  vous  demande  que  nous  vous 
soumettions  de  nouveau  cette  sous-répartition  pour 
toutes  les  années  qui  ont  suivi  1813  ;  il  est  évident 
que  cette  difficultéque  vous  imposeriez  au  ministre 
ne  produiraitaucunrésultat,puisquevousne  sau- 
riez vous-mêmes  être  boosjufzes d'une  distribution 
de  fonds  faite  entre  les  localités  que  vous  ne  con- 
naissez pas.  Je  persiste  à  regarder  la  proposition 
de  la  commission  comme  inutile,  comme  injuste, 
et  comme  contraire  à  la  clarté  que  vous  devez 
désirer  dans  le  compte  des  fonds  de  non-valeur. 
Je  demande  le  rejet  de  l'article. 

M.  de  Foneand.  Vous  avez  investi  de  votre 
confiance  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  la  loi  des  comptes  ;  elle  s'est  acquittée 
decedevoiravec  toute  l'attention  qu'il  réclamait; 
elle  a  demandé  des  renseignements  sur  les  comp- 
tes des  fonds  de  non-valeur  ;  ces  renseignements 
lui  ont  été  donnés,  et  elle  n'a  pas  été  plus  avan- 
cée qu'auparavant  ;  il  y  avait  dans  Tétat  qui  lui 
a  été  remis  des  comptes  relatifs  à  une  foule 
d'exercices.  Comment  voulez-vous  qu'on  puisse  y 
reconnaître  quelque  chose,  si  Ton  ne  présente 

Î»a8  tous  les  états  qui  remontent  jusqu'en  1814  ? 
e  saisqu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  premier  compte 
qu'a  fourni  le  ministère;  mais  ce  n'est  pas  sur 
cette  erreur  qu'est  fondée  la  demande  de  la  com- 
mission ;  elle  est  fondée  sur  ce  qu'elle  n'a  rien 
compris,  même  dans  les  derniers  états  qui  luiont 
été  remis.  Votre  commission  persiste,  en  consé- 
quence, dans  l'article  qu'elle  vous  a  proposé. 
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M.  lebaronEionls.Je  ne  crois  pas, Messieurs, 
que  vous  puissiez  adopter  ramendement  de  la 
commission,  il  y  a  deux  parties  dans  cet  amen- 
dement. Quant  à  la  seconde  i)artie,  nous  ne  l'en- 
tendons pas  ;  nous  ne  connaissons  pas  de  centi- 
mes de  non-valeur  sur  les  fonds  spéciaux  ;  ainsi 
la  commission,  en  demandant  un  pareil  compte 
depuis  1814,  demande  une  chose  inexécutable. 
Quant  à  la  première  partie,  tous  les  ans,  depuis 
1814,  on  vous  a  rendu  compte  des  fonds  de  non- 
Taleur;  ce  compte  était  immense  pour  1814  et 
1815  ;  car  le  fonds  était  alors  de  5  centimes  et  il 
n'est  plus  que  d'un  centime  aujourd'hui.  Vous  en 
trouverez  facilement  la  raison  dans  la  différence 
des  circonstances:  il  est  clair  que  l'impôt  ne  pou- 
vait facilement  se  recouvrer  lorsque  des  troupes 
occupaient  une  ^ande  partie  de  sa  matière  im- 
posable. Toutefois,  ces  comptes  ont  été  présentés 
r^lièrement,et  je  ne  conçois  pas  pourquoi,  parce 
qiril  y  a  dans  les  comptes  de  1820  quelque  chose 
çu'on  ne  comprend  pas,  on  voudrait  remonter 
jusqu'au  commencement  du  monde. 

Messieurs,  l'article  de  la  commission  ne  ser- 
virait qu'à  jeter  de  l'incertitude  là  où  ne  doit  se 
trouver  que  de  la  clarté.  Si  la  commission  n'a 
pas  trouvé  bien  établis  les  comptes  de  1820, 
qu'elle  demande  qu'on  les  joigne  à  ceux  qui  se- 
ront présentés  en  1821  ;  mais  si  vous  alliez  re- 
monter à  des  exercices  pour  lesquels  les  comptes 
sont  déjà  apurés,  vous  tomberiez  dans  une  con- 
fusion dont  peut-être  vous  auriez  peine  à  vous 
retirer.  Dans  cette  position,  et  puisque  la  com- 
mission ne  consent  pas  à  ce  qui  a  été  proposé, 
je  demande  le  rejet  de  son  article. 

M.  de  la  Bonillerie,  La  commission  n^a  pas 
entendu  que  la  Chambre  devait  renouveler  sa 
discussion  sur  des  comptes  dont  Tapuration  a  été 
faite  ;  c'est  un  simple  renseignement  qu  elle  a 
demandé  pour  la  commission  qui  sera  nommée 
l'année  prochaine.  Si  vous  ne  donnez  pas  à  cette 
commission  le  moyen  d'éclaircir  ce  que  nous  n'a- 
vons pas  compris,  elle  restera  comme  nous  dans 
l'ignorance.  Je  persiste  à  demander  l'adoption  de 
l'article. 

M.  Cfornet-DIneourt.  Il  n*est  pas  d'usage 
qu'un  ministre  présente  des  sous-amendements  à 
ramendement  de  la  commission.  M.  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  à  quoi  il  pensait  que  l'a- 
mendement de  la  commission  devait  se  borner  ; 
la  commission  n'y  a  pas  consenti  ;  et  M.  le  mi- 
nistre, ne  voulant  pas  présenter  sa  proposition 
comme  un  sous-amendement,  a  demandé  le  rejet 
de  rarticle.  Mais  puisqu'il  a  reconnu  qu'une 
partie  de  l'article  pouvait  être  utile,  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  de  le  rejeter  tout  entier  ;  en  con- 
séquence, je  m'empare  de  la  première  proposition 
de  M.  le  ministre,  et  je  le  présente  comme  sous- 
amendement:  ainsi,  je  demande  que  la  présen- 
tation à  faire  au  compte  des  fonds  ae  non-valeur 
se  borne  à  l'année  1820. 

M.  le  rappertear.  Vous  ne  rectifierez  rien  ! 

M.  Coraet-DIneourt.  Si  vous  aimez  mieux, 
supprimez  votre  article. 

H*  le  rapporleor.  Supprimez-le. 

M.  de  Berbl0.  L'erreur  remonte  plus  haut  que 
l'exercice  1820;  si  vous  n'allez  pus  jusqu'aux 
exercices  antérieurs,  vous  ne  pourrez  jamais  la 
connaître  ;  il  a  été  impossible  à  la  commission, 


malgré  toutes  les  recherches  qu'elle  a  faites  et 
tous  les  renseignements  qu'elle  a  pris,  de  trouver 
cette  erreur;  vous  ne  la  trouverez  pas  non  plus 
si  vous  ne  remontez  pas  plus  haut.  Ainsi,  îe  crois 
inutile  d'admettre  le  sous-amendement  de  M.  Gor- 
net-l)incourt.  Ou  vous  admettrez  l'article  tout 
entier,  ou  vous  n'en  admettrez  aucun. 

(On  demande  dans  différents  points  de  la  salle 
à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  le 
sous-amendement  de  H.  Gornet-Dincourt  ;  il  n'est 
pas  appuyé. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.— La  gauche  et  une  partie  de  la  droite 
se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  second  article 
additionnel  de  le  commission,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9. 11  sera  établi  un  compte  général  des 
capitaux  de  cautionnements  ;  ce  comnte  présen- 
tera les  soldes  inscrits  au  1*"  avril  1814,  tant  au 
crédit  des  agents  des  départements  formant  la 
France  actuelle,  qu'au  crédit  soit  des  agents  fran- 
çais, soit  des  agents  étrangers  des  départements 
séparés  ;  il  présentera  en  outre,  classés  par  an- 
née ,  tous  les  mouvements  du  service  des  cau- 
tionnements jusqu'au  31  décembre  1821. 

c  11  sera  également  établi  un  compte  général 
des  intérêts  de  cautionnement  embrassant  la 
même  période. 

«  Ces  deux  comptes,  ainsi  que  ceux  mention- 
nés en  l'article  précédent,  seront  distribués  aux 
Gbambres  dans  la  prochaine  session.  » 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  rejet 
qui  a  été  fait  de  l'article  précédent  nécessite  dans 
le  dernier  paragraphe  de  celui-ci  la  suppression 
de  ces  mots  :  ainsi  que  ceux  mentionnés  dans  Vat" 
ticle  précédent. 

L'article  ainsi  rectifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté  sans  discussion. 

M.  le  Président.  11  y  a  d'autres  articles  addi- 
tionnels: le  premier  est  de  M.  LabbeydePom- 
pières  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  des  comptes  de  1821,  l'état  de  situa- 
tion des  travaux  de  la  Gour  des  comptes  et  ses 
cahiers  d'observations  seront  annexés  aux  comp- 
tes présentés  aux  Ghambres,  » 

Voix  à  gauche  :  Â  demain. 

Autres  voix  à  droite  :  Non,  non  ;  parlez ,  par- 
lez 1 

La  parole  est  accordée  à  H.  Labbey  de  Pom- 
pières. 

M.  Eiabbey  de  Pompiëres.  Messieurs, 
c'est  une  cho^e  reconnue  que  les  comptes  pré- 
sentés chaque  année  par  le  ministère  ne  vous  of- 
frent ni  consistance  ni  garantie;  aucune  pièce 
justificative  n'est  fournie  à  l'appui  des  chiffres 
des  ministres.  La  commission  a  reconnu  elle- 
même  l'illégalité  d'un  pareil  état  de  choses;  qua- 
tre pages  de  son  rapport  sont  consacrées  à  en  dé- 
plorer les  inconvénients.  Ma  proposition  a  pour 
but  de  les  faire  cesser. 

La  Cour  des  comptes,  cliargée  d'examiner  les 
comptes  des  différents  ministères,  dresse  un  ca- 
hier sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  abus  qu'elle 
remarque  dans  l'administration  et  toutes  les  amé- 
liorations qu'elle  regarde  comme  utiles  au  bien 
du  service.  Ces  cahiers  d'observations  pourraient 
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avoir  la  plus  grande  utilité.  Mais  qu'eu  fait-on,  de 
ces  cahiers?  On  les  envole  aux  ministres  Je  vous 
demande  à  quoi  cela  peutservir;ilestbien certain 
que  les  ministres  n'iront  pas  contrôler  eux-mêmes 
leurs  propres  opérations.  Quant  à  nous,  nous  ne 
connaissons  rien  des  observations  faites  par  la 
Ck)ur  dés  comptes  ;  rien  ne  nous  justifie  Texacti- 
tude  des  comptes  des  ministres;  rien  ne  prouve 
que  les  ditîérentes  sommes  ont  été  employées 
aux  objets  pour  lesquels  elles  étaient  destinées. 
C'est  là  cependant  ce  que  nous  devrions  savoir^  et 
c'est  ])Our  arriver  à  ce  but  que  je  demande  qu'à 
l'avenir  les  cahiers  de  la  Cour  des  comptes  soient 
joints  aux  comptes  des  ministres. 

M.  de  Wlllële,  ministre  des  finances.  Le  préopi- 
uant  a  tiré  des  observations  très*6ages  de  la  com- 
mission^ des  conclusions  tout  opposées  à  ces  ob- 
servations qui  portent  sur  une  question  très- 
grave,  sur  laquelle  j'ai  déjà  dit  quePadminislration 
avait  cherché  à  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
possibles,  il  s'agit  de  savoir  si  les  pièces  à  Tappui 
des  comptes  doivent  être  réservées  dans  les  minis- 
tères pour  être  à  la  disposition  des  Chambres,  ou 
bien  si.  pour  la  régularité  de  la  comptabilité  et 
lagarantie  des  Chambres, il  ne  vaudrait  pas  mieux 

2 ne  ces  pièces  fussent  renvoyées  devant  la  Cour 
es  comptes.  Cette  question  sera  résolue  dans 
l'intérêt  public;  et  je  ne  pense  pas,  lorsque  Tad- 
ministration  a  fait  à  cet  éjgard  de  grandes  recher- 
ches, et  qu'elle  est  encore  dans  l'incertitude,  je 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  trancher  la 
question  en  adoptant  l'amendement  de  M.  de 
Pompières.  La  solution  en  arrivera  à  la  Chambre; 
ce  sera  alors  qu'elle  aura  véritablement  à  mani- 
fester son  opinion  ;  mais  vouloir  aujourd'hui 
résoudre    par  un  amendement  improvisé  une 

âuestion  d'aussi  grande  importance,  je  crois, 
essieurs,  que  ce  serait  une  grande  imprudence. 

Je  vous  ai  déjà  dit  comment  il  se  misait  que 
Fétat  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  n'avait 
pas  encore  permis  la  vérilication  des  comptes 
qui  sont  soumis  à  votre  commission.  Cette  Cour 
s'occupe  encore  à  vider  son  arriéré.  Mais  je  vous 
ai  dit  aussi  que,  quand  le  compte  dn  1821  vous 
sera  présenté,  on  pourra  vous  donner  la  certitude 
que  ces  comptes  seront  en  même  temps  remis  à 
la  Cour  des  comptes,  et  que  les  travaux  de  cette 
Cour  vous  assureront  que  les  comptes  qu'on  vous 
remettra  seront  d'accord  avec  les  pièces  des 
comptables. 

Voilà  pour  la  première  partie  de  l'amendement. 
La  seconde  partie  a  pour  objet  de  faire  venir  de- 
vant cette  Chambre  les  cahiers  d'observations  de 
la  Cour  des  comptes.  Voulez- vous,  Messieurs,  faire 
de  cette  Cour  des  comptes  un  instrument  d'accu- 
sation contre  les  administrateurs  d*un  ordre  se- 
condaire? Réfléchissez,  avant  de  le  faire,  au  ré- 
sultat que  cela  peut  avoir  et  pour  la  Cour  des 
comptes,  et  pour  l'administration  et  pour  vous- 
mêmes.  Les  observations  de  la  Cour  des  comptes 
portent  particulièrement  sur  telle  ou  telle  amélio- 
ration, sur  tel  ou  tel  vice  existant  dans  les  par- 
ties inférieures  de  l'administration.  Ses  cahiers 
sont  fort  utiles  pour  le  ministre  chargé  d'amélio- 
rer cette  administration.  Mais  quant  à  vous,  qui 
ne  sauriez  voir  que  les  sommités,  pour  que  ces 
cahiers  pussent  vous  être  de  quelque  utilité,  il 
faudrait  que  les  observations  de  la  Cour  des  comp- 
tes portassent  sur  les  parties  supérieures  de  l'ad- 
ministration ;  et  dès  lors  cette  Cour  ne  serait  plus 
chargée  que  de  préparer  des  moyens  d'accusation 
contre  les  ministres*  fille  s'associerait  ou  ne  s'as- 
socierait pas  à  l'opposition,  mais  elle  en  aurait  la 


faculté.  Croyez-vous  que  par  là  vous  ne  vicieriei 
pas  l'institution  de  la  Cour  des  comptes,  oui  doit 
de  sa  nature  être  impartiale  et  en  dehors  de  toute 
opinion  politique,  et  qui  ne  doit  exercer  son  in- 
fluence que  sur  des  chiffres  et  sur  des  comptes  ? 
(  Vive  sensaiion.)  Si  vous  exigiez  que  la  Cour  des 
comptes  vous  présentât  ses  cahiers,  ses  observa- 
tions ne  pourraient  porter  que  sur  les  ordonna- 
teurs ;  elles  ne  pourmient  vous  intéresser  qu'aa*^ 
tant  qu'elles  auraient  cette  direction.  (Même  mou- 
vement) 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue 
ces  graves  considérations.  Laissez  juger  les  petits 
comptables  par  la  Cour  des  comptes;  quant  aux 
ordonnateurs,  c'est  à  vous  de  les  juger;  et  n'allés 
pas  charger  la  Cour  des  comptes  d'une  nuissioa 
qu'elle  ne  remplirait  pas;  gardez-vous  de  lui  re- 
mettre le  soin  de  préparer  les  Chambres  des  accu- 
sations contre  les  ordonnateurs  et  par  noosé- 
quent  de  soumettre  les  ordonnateurs  à  cette  Gour; 
gardez-vous-en  sous  peine  d'entraver  la  marche 
de  l'administration  ,  sous  peine  d'associer  la 
Gour  des  comptes  à  des  droits  qu'elle  ue  doit 
pas  partager  avec  vous. 

Plusieurs  membres  à  droite  s  Aux  voix»  aux 
voixl 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suftisant  pour  délibérer.  La  discussion  est 
continuée  à  demain.  — *  La  séance  est  levée  à  six 
heures. 


CHAMBRE    DBS    DâPUTÉS. 

PRÉSIDENCB   DE   M.    RAVBZ. 

Séance  du  vendredi  8  mare  1822. 


Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adonié. 

L^ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  charaée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  acoorder  des  pensiom  mm 
médecins  et  aux  sœurs  envoyés  à  Barcelone. 

M.  Etienne  monte  à  la  trihune.  —  Un  grand 
silence  s'établit. 

M.  Ktlenne.  Messieurs,  la  proposition  faite  an 
nom  du  Roi,  d'accorder  des  récompenses  aux 
médecins  français  et  aux  sœurs  de  Samte-Camille 

?[ui  ont  montré  un  zdle  si  admirable  lors  de  l'af» 
reuse  maladie  de  Barcelone,  ne  saurait  trouver 
un  !^eul  contradicteur  dans  cette  Chambre.  Tous, 
nous  nous  accordons  pour  honorer  le  courage; 
l'éclat  des  grandes  actions  rejaillit  sur  la  France  : 
c'est  donc  pour  ses  députés  un  devoir  de  s'asso* 
cier  à  une  récompense  si  bien  méritée,  et  tous 
acquitteront  avec  empressement  la  dette  de  la 
reconnaissance  nationale. 

Remettrai-je,  sous  vos  yeux,  Messieurs,  le 
tableau  de  toutes  les  souffrances,  de  tous  les  dan- 
gers des  médecins  français;  je  ne  ferais  que  ré- 
péter devant  vous  ce  concert  d'hommages  qai 
s'est  élevé  dans  toute  rËurope,pour  payer  à  leurs 
héroïques  travaux  le  tribut  a'uue  estime  uni- 
versel le. 

Il  est  glorieux  pour  notre  nation  d'offrir  de  si 
sublimes  exemples;  il  est  beau  pour  elle  de 
cueilhr  toutes  les  palmes  du  countge^  soit  qu'il 
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éclate  sous  le  feu  meurtrier  d'une  batterie,  soit 
qull  se  signale  au  milieu  du  fléau  dévoraat  d'une 
contagion;  celte  admirable  conduite  des  méde- 
cins français,  disons-le  hautement  pour  rendre  à 
Part  de  guérir  un  juste  hommage,  n*est  pas  nou- 
velle dans  les  fastes  de  notre  pays.  Â  toutes  les 
époques  où  des  épidémies  Font  affligé,  au  mo- 
ment où  le  typhus  ravageait  nos  hôpitaux,  on  les 
a  vus  avec  ce  courage  qui  est,  sans  doute,  le  pre- 
mier de  tous,  puisque  rhumanité  seule  iluspire; 
on  les  a  vus  se  dévouer  au  milieu  d'un  air  pesti- 
lentiel pour  arracher  des  malheureux  à  la  mort, 
essuver  chaque  jour  de  nouvelles  fatigues  et  ne 
s'arrêter  que  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  dangers 
à  courir,  plus  de  victimes  à  sauver. 
Les  lazarets  nous  offrent  le  même  spectacle 

Sue  les  hôpitaux.  Quand  il  règne  dans  celui  de 
iarseille  quelque  maladie  contagieuse,  l'admi- 
nistration n'a  pas  besoin  de  faire  un  appel  aux 
jeunes  élèves;  tous  volent  au  poste  du  danger, 
tous  sollicitent  le  périlleux  honneur  de  s'enfermer 
dans  le  lasaret  pour  y  donner  leurs  soins  aux 
malades,  et  ils  y  demeurent  jusqu'à  ce  que  l'air 
soit  désinfecté. 

Et  quand  l'horrible  maladie  de  Barcelone  vint 
épouvanter  l'Espagne,  quel  empressement  ne 
firent  pas  éclater  les  jeunes  médecins  français! 
Tous  ambitionnaient  la  gloire  de  s'y  rendre, 
lamais  danger  ne  fut  plus  grand;  jamais  faveur 
ne  fut  plus  disputée. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  résultats  du 
périlleux  voyage  des  médecins  sur  lesquels 
tomba  le  choix  du  Gouvernement;  tous  n'ont  pas 
revu  la  France;  l'infortuné  Mazet  est  mort;  son 
dernier  soupir  fut  pour  sa  mère  et  pour  sa  patrie  : 
sa  mère  est  accablée  de  douleur  et  d'indigence, 
sa  patrie  essuiera  ses  Jarmes  et  prendra  soin  de 
ses  vieux  jours;  c'est  la  seule  récompense  qui 
puisse  lui  être  douce,  puisqu'elle  sera  toujours 
attachée  à  la  couronne  de  son  flis. 
Cet  intrépide  médecin  avait  à  peine  fermé  les 

ieux,  qu'un  jeune  élève  de  l'hôpital  de  Perpignan, 
[.  Jouary,  vole  au  secours  de  la  commission.  Le 
poste  d'un  brave  gui  succombe  est  aussitôt 
rempli.  Il  n'attend  ni  ordre,  ni  instruction;  il  fait 
le  voyage  à  ses  frais;  sa  seule  crainte  est  de  per- 
dre une  heure,  un  moment;  il  apparaît  sur  cette 
scène  de  désolation,  et  là  il  se  dévoue  à  l'exemple 
de  la  victime  qu'il  venait  remplacer. 

Organe  du  vœu  unanime  de  tous  les  bureaux, 
votre  commission  aurait  désiré  voir  doubler  la 
pension  du  jeune  Jouary,  fixée  à  500  francs  par 
le  projet  de  loi,  et  elle  en  aurait  même  fait  le 
sujet  d'un  amendement,  si  aile  n'eût  été  arrêtée 
par  un  sentiment  de  délicatesse  et  de  convenance 
que  vous  saurez  apprécier;  elle  est  toutefois  per- 
suadée qu'elle  n'aurait  méconnu  les  intenUons 
du  bienruiteur,  que  si  elle  eût  proposé  de  res- 
treindre le  bienfait;  et  si  elle  avait  besoin  de 
iustitler  devant  vous  son  opinion  sur  le  jeune 
Jouary,  elle  invoquerait  en  sa  faveur  les  membres 
de  la  commission  médicale  eux-mêmes,  ils  plai- 
deront bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  la 
cause  de  leur  jeune  ami. 

On  lit,  en  effet,  dans  leur  premier  rapport,  le 
passage  suivant  :  «  Les  instruments  nécessaires 
pour  tes  ouvertures  de  cadavres  nous  manquaient; 
heureusement  un  auxiliaire  nous  était  arrivé  de 
Perpignan  :  il.  Jouary  jeune»  élève  des  hôpitaux, 
pauvre,  mais  plein  de  zèle,  de  force  et  de  cou- 
ra^re,  était  venu  se  mettre  à  notre  discrétion.  La 
naïveté  de  ce  bon  jeune  homme  et  le  dévouement 
qu'il  nous  montrait  ne  nous  permettaient  pas  de 
rejeter  ce  secours»  Le  matin  et  le  soir  il  suivait  la 


visite  de  M.  François.  Le  jour,  il  écrivait  sous  la 
dictée  de  M.  Bail  y;  revenu  du  travail  du  dehors, 
M.  Bally  l'employa  surtout  aux  dissections  ana- 
tomiques.  11  tomba  malade,  et  sa  maladie  a  pro- 
longé d'une  semaine  le  séjour  de  la  commission 
à  Barcelone.  > 

Pourrais-je  ajouter  à  l'intérêt  qu*un  témoignage 
si  honorable  doit  vous  inspirer  pour  M.  Jouary? 
Il  est  pauvre;  il  ne  possède  que  son  courage  et 
son  désir  d'être  utile  àThumanité. 

Il  est  cependant,  Messieurs,  un  amendement 
qui  nous  a  paru  de  toute  justice. 

Voire  commission  a  pensé  que,  dans  une  cir- 
constance aussi  solennelle,  l'éclat  de  la  récom- 
pense devait  répondre  à  la  grandeur  du  dévoue- 
ment. Il  lui  a  semblé  que  les  pensions  accordées 
à  M^.  les  médecins  devaient  être  exemptes  des 
dispositions  restrictives  des  lois  de  finances  rela- 
tives au  cumul;  il  y  aurait  quelque  chose  de  trop 
rigoureux  à  les  appliquer  à  des  hommes  qui  n'ont 
pas  craint  de  tout  perdre,  de  tout  exposer  pour 
venir  au  secours  de  leurs  semblables.  Une  telle 
récompense  ne  saurait  être  restreinte;  elle  doit 
être  aussi  entière  que  le  dévouement  qui  a  su 
l'obtenir. 

Enfin,  Messieurs,  nous  aurions  cru  répondre  à 
vos  vœux  et  à  ceux  de  toute  la  France  en  vous 
priant  de  porter  à  700  francs  la  pension  de  500  fr. 
que  le  projet  de  loi  propose  d'accorder  aux  deux 
sœurs  de  Sainte-Camille.  Votre  commission  n'a 
été  retenue  que  par  les  mêmes  scrupules  ;  mais 
ils  seront  levés,  nous  aimons  à  le  croire,  par 
MM.  les  ministres.  Le  dévouem<'nt  des  sœurs 
n'est  pas  le  moins  admirable,  le  moins  héroïque. 
C'est  a  leurs  frais,  c'est  à  pied  que  ces  pauvres 
sœurs  traversent  la  France  et  passent  les  Pyré- 
nées ;  leur  place  est  partout  où  il  y  a  des  infor- 
tunés. Ce  n  est  point  l'amour  d'une  vaine  gloire  ; 
ce  n'est  point  1  attrait  des  récompenses  ou  la  sé- 
duction des  louanges  publiques  qui  dirigent 
leurs  pas,  c'est  une  charité  aussi  tendre  qu'ar- 
dente; c'est  une  abnégation  de  tous  les  biens 
terrestres  qui  soutient  leur  zèle,  qui  enflamme 
leur  courage.  Elles  n'obéissent  qu'à  un  Dieu  de" 
paix  et  de  miséricorde;  elles  se  dévouent,  non 
pour  être  célèbres,  mais  pour  être  utiles;  on  les 
admire  sans  les  connaître;  Dieu  est  seul  dans  la 
confidence  du  bien  qu'elles  font,  et  elles  ne  dési- 
rent être  vues  que  de  Dieu. 

Leur    supérieure  a  regu  de   l'administration 

fiublique  le  nom  de  Sœur  de  la  Providence:  elle 
'a  dès  longtemps  mérité.  En  1^14  et  1815  elle 
était  en  effet  une  providence  pour  nos  malades  ou 
pour  nos  blessés  ;  ellesleur  prodiguaient,  elle  et  ses 
compagnes,  sous  les  murs  de  Paris,  les  soins  les 
plus  tendres  ;  et  jusque  sous  le  feu  de  la  mitraille, 
elles  allaient  leur  porter  les  secours  les  plus 
généreux.  Le  typhus  ne  les  effraya  pas  plus  que 
le  canon;  ces  saintes  tilles  étaient  des  modèles 
de  courage  dans  les  hôpitaux  comme  sur  les 
champs  de  bataille. 

Cet  établissement  si  utile,  si  honorable,  n'a  pas 
reçu  peut-être  les  encouragements  qu'il  méritait. 
Les  sœurs  sont  dispersées  par  la  misère,  elles  se 
sont  ruinées  en  œuvres  pieuses  et  en  sacrifices' 
pour  le  malheur. 

En  leur  accordant  une  faible  augmentation  c'est 
tout  au  plus  le  nécessaire  que  vous  donneriez  à 
ces  pauvres  sœurs  ;  mais  elles  sont  si  économes 
pour  elles-mêmes,  si  prodigues  pour  les  malheu- 
reux qu'elles  pourraient  trouver  du  superflu 
dans  la  récompense,  alors  il  tournerait  au  proflt 
de  l'indigence;  en  améliorant  leur  sort, c'est  en- 
core le  bien  des  pauvres  que  vous  auriez  fait. 
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Messieurs,  nous  avons  dit  assez,  vous  étiez  con- 
vaincus par  la  voix  publique,  avant  qu'un  projet 
de  loi  nous  fût  présenté  au  nom  de  Sa  Majesté. 
Et  vous  vous  trouverez  unanimement  heureux  de 
vous  associer  à  une  initiative  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  n'a  jamais  eu  sans  doute  de  plaisir 
à  exercer* 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  avec  l'amendement  suivant  a  Tar- 
ticle  2  : 

«  Lesdites  pensions  ne  seront  pas  soumises  aux 
dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  25  mai 
1817  relative  au  cumul  des  pensions  et  traite- 
ments. » 

M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu d'un  témoignage  général  d'assentiment. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  du  rapport,  et  sa  distribution;  elle 
ajourne  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
générale. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  garde  des 
sceaux  sont  successivement  introduits. 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  des  comptes  de  1820. 

M.  le  président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompi^res  présenté  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier  et  relatif  aux  cahiers  d'observations 
de  la  Cour  des  comptes. 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole.  Il  la  cède  à 
M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Poy.  Après  la  longue  discus- 
sion occasionnée  par  l'affaire  Mathéo,  il  est  resté 
démontré  que  les  garanties  législatives,  et  parlant 
les  garanties  sociales,  n'étaient  pas  sufhsantes 
envers  les  gérants  de  la  fortune  publique.  Tout 
le  monde  a  reconnu  qu*il  était  absurde,  en  pa- 
reil cas ,  d'invoquer  contre  le  ministre  des  fi- 
nances la  haute  responsabiUté  constitutionnelle, 
telle  qu'elle  est  précisée  dans  l'article  55  de  la 
Charte.  Mais  tout  le  monde  a  reconnu  aussi  que 
ce  n'était  pas  assez,  pour  couvrir  les  intérêts  du 
Trésor,  de  cette  responsabilité  morale  que  per- 
sonne ne  peut  définir,  qui.  varie  suivant  les  cir- 
constances et  les  temps,  et  qui  évidemment,  sous 
un  rapport  spécial,  n'effrayerait  aucun  ministre. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  naturel  que  cha- 
cun s'évertue  à  trouver  des  moyens  pour  mettre 
la  fortune  publique  en  sûreté.'  Voilà  pourquoi 
l'on  cherche  à  découvrir  ces  moyens,  tantôt  dans 
le  mécanisme  suivant  lequel  les  dépenses  se  font , 
tantôt  dans  un  appel  à  la  Cour  des  comptes.  C'est 
après  tout  un  principe  de  patriotisme  et  un  zèle 
ardent  pour  les  intérêts  des  contribuables,  qui 
dictent  des  amendements  de  cette  nature.  Tels 
sont  les  sentiments  qui  ont  dicté  l'amendement 
de  mon  honorable  collègue  de  députation  M.  Lab- 
bey de  Pompières. 

Il  demande  qu'à  dater  du  compte  de  1821,  l'é- 
tat de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes  et  ses  cahiers  d'observations  soient  an- 
nexés aux  comptes  présentés  aux  Chambres. 

Quant  à  l'état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes,  la  demande  de  M.  de  Pompières  est 
superflue;  car  il  est  ordonné  par  l'article  20  de  la 
loi  du  27  juin  1819.  Il  n'y  a  qu'à  faire  exécuter 
cette  loi.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  est  exécutée, 
parce  que  cet  état  est  remis  à  la  commission.  La 
commission  n'est  pas  un  produit  de  la  Charte  ; 
elle  est  un  produit  du  règlement  :  elle  ne  repré- 
sente pas  la  Chambre  ;  elle  ne  pourrait  être  l'ex- 
pression présumée  de  sa  pensée  qu'autant  que 


toutes  les  opinions  y  seraient  admises.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Reste  donc  la  seconde  partie  de  l'amendement  : 
la  demande  des  cahiers  d'observations  de  la  Cour 
des  comptes.  Je  l'appuie,  parce  qu'il  me  semble 
que  c'est  réclamer  l'exécution  de  la  loi  de  1807 
sur  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes,  ou 

Sour  parler  plus  juste,  l'application  naturelle 
e  celte  loi  au  régime  constitutionnel. 

Je  sais  fort  bien  qu'il  est  très-important  de  ne 
pas  confondre  les  comptes  de  gestion  avec  les 
comptes  d'administration.  Je  sais  fort  bien  qu'il 
y  a  une  grande  différence  entre  les  comptables, 
ou  manipulateurs  de  deniers  publics,  et  les  or- 
donnateurs ou  administrateurs.  Je  sais  fort  bien 
que  c'est  la  Cour  des  comptes  qui  s'occupe  des 
comptes  de  gestion,  et  la  Chambre  des  comptes 
d'administration.  Mon  projet  n'est  pas  de  dépla- 
cer les  pouvoirs,  ni  d'intervertir  les  juridictions; 
car  je  crois  que  ce  serait  un  grand  mal. 

En  effet,  un  compte  de  gestion  n'a  besoin  que 
d'une  précision  arithmétique.  Il  est  naturel  de 
supposer  que  le  juge  chargé  de  vérifier  les  cal- 
culs le  fera  bien  et  avec  impartialité.  Un  compte 
d'administration,  au  contraire,  se  rattache  an 
temps,  aux  lieux,  aux  circonstances;  il  dépend 
de  raits  extérieurs  qu'il  faut  savoir  apprécier  :  il 
ne  suffit  pas  pour  les  apprécier  d'être  un  boa 
calculateur  ;  il  faut  encore  être  un  homme  d'Etat  ; 
et  comme  cela  se  rattache  à  tous  les  intérêts  du 
moment,  il  arrivera  toujours  que  l'examen  de 
ce  compte  mettra  en  mouvement  les  passions^ 
et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  le  jugement  qm 
s'en  suivra  fût  marqué  au  com  de  la  partialité. 

Il  existe  encore  une  autre  différence  entre  les 
deux  espèces  de  comptes.  Le  compte  de  gestion 
se  fait  par  acte  isolé;  chaque  caissier  vient  se 
présenter  avec  son  compte  de  caisse,  et  on  le 
uge  seul,  sans  connexion  avec  d'autres  caissiers. 
)ans  le  compte  d'administration,  au  contraire,  le 
ministre  ordonnateur  n'est  pas  seul  ;  c'est  avec 
le  secours  d'un  grand  nombre  d'agents,  dont  il 
répond  jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  adminis- 
tre. Tous  les  comptes  de  ces  agents  viennent  se 
résoudre  dans  le  compte  général  ;  il  en  prend 
tonte  la  responsabilité;  et  il  est  accusable  pour 
ce  compte,  alors  môme  que  ces  pièces  justifica- 
tives sont  en  règle. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  conservons 
cette  distinction  essentielle  entre  les  comptes  de 
gestion  et  les  comptes  d'administration  et  que 
nous  ne  voulons  pas  confondre  les  attributions 
de  la  Cour  des  comptes  avec  les  attributions  de 
la  Chambre  des  députés.  C'est  parce  que  l'amen- 
dement de  M.  de  Fompières  ne  tombe  pas  dans 
celte  confusion  que  je  le  soutiens.  Cet  amende- 
ment tend  à  utiliser  une  disposition  précise  de 
la  loi  de  1807. 

L'article  20  de  cette  loi  ordonne  la  formation 
de  deux  cahiers  d'observations  sur  chaque 
compte  :  les  premières  relatives  à  la  ligne  de 
compte;  et  les  secondes  relatives  aux  observa- 
tions qui  peuvent  résulter  de  la  comparaison  de 
la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  na- 
ture des  dépenses  avec  les  crédits.  (M.  Dudon  : 
Lisez  l'article  ;  il  est  spécial  à  chaque  compta- 
ble. —  M.  Foy  donne  lecture  de  cet  article,  ainsi 
que  de  l'article  22.) 

Il  est  donc  clair  que  le  législateur  a  pensé  que 
des  magistrats  habiles,  prévoyants,  ne  pourraient 
manquer  de  rencontrer  dans  la  manipulation  dos 
comptes  des  idées  utiles,  des  idées  pratiques;  et 
le  législateur  a  voulu  que  ces  idées  ne  fussent 
pas  perdues.  Pour  qu'elles  ne  fussent  pas  per- 
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dues  il  a  voulu  qu'elles  arrivassent  nécessaire- 
ment, non  pas  à  1  autorité  sur  laquelle  ces  idées 
devaient  exercer  une  espèce  de  censure,  mais  à 
Fautoritéqui  pouvait  censurer, changer,  modifier. 
En  conséquence,  les  rapports  qui  suivaient  les 
comptes  étaient  remis  chaque  année  par  le  pré* 
sident  de  la  Cour  des  comptes  au  chef  du  gouver- 
nement, qui  le  remettait  au  prince  archi- tréso- 
rier. Celui-ci,  assisté  du  premier  président  et  du 
délégué  de  la  Cour  des  comptes,  dépeçait  ce  rap- 

Î»ort,  et  après  cette  opération  faite  en  dehors  de 
'administration  des  finances,  il  retournait  au 
chef  du  gouvernement,  gui  ne  le  laissait  pas  dor- 
mir. Il  s  en  servait,  soit  pour  admonester  ses 
ministres,  soit  pour  donner  une  autre  direction  à 
Tadministration,  soit  pour  faire  dans  son  Conseil 
d*Etat  des  travaux  tendant  à  perfectionner  la 
matière. 

Alors,  Messieurs,  le  chef  du  gouvernement  con- 
centrait en  lui  seul  toute  la  puissance,  et  le  rap- 
port lui  était  remis  parce  que  lui  seul  pouvait 
contrôler  les  actes  de  Tadministration,  et  forcer 
les  ministres  à  s'amender.  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  dans  le  régime  constitutionnel,  n'est- 
ce  pas  à  vous  que  ces  réflexions  de  la  Cour  des 
comptes  doivent  parvenir  ?  A  qui  est  confié  le 
pouvoir  de  discuter  les  actes  de  la  haute  admi- 
nistration et  de  recevoir  les  comptes  généraux 
de  TBtat?  n'est-ce  pas  aux  Chambres  législatives? 
Si  les  idées  de  la  Cour  des  comptes  présentent 
des  vues  utiles,  c*est  à  vous  de  les  faire  fructi- 
fier. C'est  donc  à  vous  que  doivent  être  remis 
les  cahiers  d'observations,  et  je  ne  conçois  pas 
par  quels  motifs  on  peut  combattre  une  opération 
ai  simple. 

J'ai  entendu  dire  que  ce  serait  grandir  la  Cour 
des  comptes  ;  que  ce  serait  mettre  en  ses  mains 
un  moyen  d'opposition  terrible,  dont  la  malveil- 
lance pourrait  abuser;  enfin,  que  la  Cour  des 
comptes  serait  hostile  et  menaçante.  Bbl  Mes- 
sieurs, de  bonne  foi,  est-ce  que  toutes  ses  ré- 
flexions, quelque  hardies  qu*elles  puissent  être, 
équivaudront  jamais  à  la  moindre  discussion  un 
peu  forte  des  affaires  du  gouvernement?  Est-ce 
qu'un  cahier  d'observations,  quelque  violentes 

3u'e11es  soient,  ne  pâlira  pas  à  côte  du  moindre 
iscours  d'un  membre  de  l'opposition  ? 

Vous  dites  que  Timportance  de  la  Cour  des 
comptes  donne  nécessairement  une  grande  im- 
portance à  ce  cahier  d'observations.  Mais  qu'est-ce, 
en  effet,  que  la  Cour  des  comptes  ?  C'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  c'est  un  tribunal  ou  un  bureau 
administratif.  Si  ceux  qui  composent  cette  Cour 
n'étaient  pas  revêtus  des  vêtements  des  premiers 
juges  de  l'Etat,  je  vous  dirais  que  c'est,  dans  la 
réalité,  un  tribunal  beaucoup  moindre  que  le  der- 
nier tribunal  correctionnel  de  France,  (ifur- 
mures  à  droite.) 

Les  séances  de  la  Cour  des  comptes  ne  sont  pas 
publiques  :  elle  n'exerce  aucune  action  populaire 
de  quelque  nature  que  ce  soit:  elle  est  obligée 
d*avoir  recours  à  d'autres  juges  pour  faire  exécu- 
ter ses  propres  arrêts  :  c'est  purement  et  simple- 
ment un  bureau  consultatif  :  ses  membres  indi- 
viduellement sont  généralement  ignorés,  au  moins 
dans  leur  capacité  de  conseillers  maîtres  ou  de 
conseillers  référendaires.  Je  soutiens  que  parmi 
les  habitants  de  Paris,  il  n'y  en  a  pas  un  sur 
vingt  qui  sache  où  la  Cour  des  comptes  s'as- 
semble. {Nouveaux  murmures  à  droite,) 

Je  dis  donc  que  la  Cour  des  comptes  n'est  pas 
à  craindre  comme  moyen  d'opposition,  parce 
qu'elle  ne  s'adresse  pas  aux  intérêts  et  aux  pas- 
sions* Cest  un  tribunal  administratif  qu'il  laut 


rehausser  et  entourer  d'une  grande  considéra- 
lion.  Or,  ce  qu'on  vous  propose  est  un  moyen  de 
la  relever.  Son  importance  sera  bien  mieux 
sentie  quand  on  saura  qu'elle  est  destinée  h  nous 
éclairer  de  ses  lumières,  et  que  nous  pouvons 
mettre  à  proGt  les  vérités  pratiques  qu  elle  dé- 
pouille chaque  année  dans  les  comptes  de  l'Etat. 

Je  ne  puis  m'empècher  dem'élonner  qu*on  se 
soit  effrayé  de  l'importance  politique  que  pou- 
vait acquérir  la  Cour  des  comptes  par  suite  ae  la 
mesure  proposée,  lorsqu'il  y  a  pou  de  jours  vous 
avez  érigé  la  cour  royale  de  Paris  en  tribunal 
dictatorial  de  la  liberté  de  la  presse.  C'est  là  une 
importance  bien  réelle  et  contre  laquelle  le  gou- 
vernement aurait  dû  se  prémunir. 

Tout  ce  qu'on  vous  a  dit  des  dangers  que  pour- 
rait faire  courir  la  communication  des  cahiers 
d'observations  de  la  Cour  des  comptes,  est  tout  à 
fait  illusoire:  ce  sont  de  vaines  craintes  qu'on 
voudrait  inspirer  pour  vous  faire  rétrograder 
dans  une  voie  qui  mène  au  complément  d'une 
bonne  comptabilité. 

Il  me  reste  à  faire  une  dernière  observation. 

Si  les  cahiers  de  la  Cour  des  comptes  ne  vous 
sont  pas  communiqués,  à  qui  le  seront-ils  ?  On 
me  répondra  :  au  Roi.  Mais  le  Roi,  dans  sa  capa- 
cité constitutionnelle,  les  remettra  à  ses  minis- 
tres. Ainsi  les  ministres  seront  juges,  en  dernier 
ressort,  de  ce  qu«  peuvent  contenir  ces  cahiers. 
Il  n'en  peut  être  ainsi.  Messieurs.  C  est  à  vous 
qu'il  appartient  d'exercer  le  contrôle  :  c'est  vous 
qui  avez  besoin  d'être  éclairés.  Et  h  les  lumières 
ne  vous  arrivent  pas  d'une  manière  aussi  offi- 
cielle, vous  devez  les  puiser  vous-mêmes  dans  des 
sources  particulières.  Si  nous  devons  être  privés 
d'un  tel  secours,  il  faut  alors  rapporter  les  arti- 
cles de  la  loi  de  1807,  et  empêcoer  que  la  Cour 
des  comptes  ne  se  livre  à  un  travail  considéra- 
ble, qui  serait  complètement  inutile.  J'appuie  par 
ces  motifs  l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pières. 

H.  Pardessos.  C'est  précisément,  Messieurs, 
dans  les  développements  que  l'orateur  à  qui  je 
succède  vient  de  donner  à  son  opinion,  que  je 
puiserai  les  motifs  qui  doivent  vous  porter  à  re- 
jeter l'amendement  qull  a  défendu. 

La  proposition  se  réduit  à  changer  incidem- 
ment une  loi  existante,  et  à  dénaturer  l'institu- 
tion de  la  Cour  des  comptes.  On  convient,  et  on 
est  obligé  de  l'avouer,  puisqu'on  avait  la  loi  à  la 
main,  et  qu'on  en  a  donné  lecture,  que  la  Cour 
des  comptes  est  une  institution  de  haute  comp- 
tabilité, qui  n'a  de  commun  avec  l'autorité  judi- 
ciaire que  l'inamovibilité  de  ses  membres,  et  le 
haut  rang  auquel  la  loi  l'a  élevée  ;  que  cette  Cour 
n'a  de  juridiction  que  sur  les  comptables  ;  qu'elle 
n'en  a  aucune  sur  les  ordonnateurs. 

Quelle  fut  la  nature  et  l'objet  de  l'attribution 
que  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ont  donnée  à  la  cour  des  Comptes  ?  De  sou- 
mettre au  chef  du  gouvernement  d'alors,  et  par 
conséquent  aujourd  hui  au  Roi.  administrateur 
suprême  de  l'Etat  par  l'article  i4  de  la  Charte, 
les  moyens  de  connaître  les  abus  qui  pourraient 
se  glisser  dans  Tadministration  exercée  sous  ses 
ordres  et  sa  surveillance  suprême. 

Que  vous  propose-t-on  ?  Oe  donner  aux  Cham- 
bres ces  mêmes  observations.  Mais  si  les  Cham- 
bres n'ont  pas  d'administration  suprême,  le  ré- 
sultat de  la  proposition,  en  supposant  qu'elle  fût 
adoptée,  serait  donc  de  changer  la  législatiou 
existante. 
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Messieurs,  nous  avons  dit  assez,  vous  étiez  con- 
vaincus par  la  voix  publique,  avant  qu'un  projet 
de  loi  nous  fût  présenté  au  nom  de  Sa  Majesté. 
Et  vous  vous  trouverez  unanimement  heureux  de 
Vous  associer  à  une  initiative  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  n'a  jamais  eu  sans  doute  de  plaisir 
à  exercer. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  avec  Tamendement  suivant  a  Tar- 
ticle  2  : 

«  Lesdites  pensions  ne  seront  pas  soumises  aux 
dispositions  de  Tarticie  27  de  la  loi  du  25  mai 
1817  relative  au  cumul  des  pensions  et  traite- 
ments. » 

M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu d'un  témoignage  général  d'assentiment. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression du  rapport,  et  sa  distribution;  elle 
ajourne  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
générale. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  garde  des 
sceaux  sont  successivement  introduits. 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  des  comptes  de  1820. 

M.  le  président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  PomplAres  présenté  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier  et  relatif  aux  cahiers  d'observations 
de  la  Cour  des  comptes. 

M.  Benjamin  Constant  a  la  parole.  Il  la  cède  à 
M.  le  général  Foy. 

M.  le  général  Foy.  Après  la  longrue  discus- 
sion occasionnée  par  l'affaire  Mathéo,  il  est  resté 
démontré  que  les  garanties  législatives,  et  partant 
les  garanties  sociales,  n'étaient  pas  sufhsantes 
envers  les  gérants  de  la  fortune  publique.  Tout 
le  monde  a  reconnu  qu'il  était  absurde,  en  pa- 
reil cas,  d'invoquer  contre  le  ministre  des  fi- 
nances la  haute  responsabilité  constitutionnelle, 
telle  qu'elle  est  précisée  dans  l'article  55  de  la 
Charte.  Mais  tout  le  monde  a  reconnu  aussi  que 
ce  n'était  pas  assez,  pour  couvrir  les  intérêts  du 
Trésor,  de  cette  responsabilité  morale  que  per- 
sonne ne  peut  définir,  qui.  varie  suivant  les  cir- 
constances et  les  temps,  et  qui  évidemment,  sous 
un  rapport  spécial,  n'effrayerait  aucun  ministre. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  naturel  que  cha- 
cun s'évertue  à  trouver  des  moyens  pour  mettre 
la  fortune  publique  en  sûreté.'  Voilà  pourquoi 
Ton  cherche  à  découvrir  ces  moyens,  tantôt  dans 
le  mécanisme  suivant  lequel  les  dépenses  se  font , 
tantôt  dans  un  appel  à  la  Cour  des  comptes.  C'est 
après  tout  un  principe  de  patriotisme  et  un  zèle 
ardent  pour  les  intérêts  des  contribuables,  qui 
dictent  des  amendements  de  cette  nature.  Tels 
sont  les  sentiments  qui  ont  dicté  l'amendement 
de  mon  honorable  collègue  de  députation  M.  Lab- 
bey de  Porapières. 

Il  demande  qu'à  dater  du  compte  de  1821,  l'é- 
tat de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes  et  ses  cahiers  d'observations  soient  an- 
nexés aux  comptes  présentés  aux  Chambres. 

Quant  à  l'état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes,  la  demande  de  M.  de  Pompières  est 
superflue;  car  il  est  ordonné  par  l'article  20  de  la 
loi  du  27  juin  1819.  Il  n'y  a  qu'à  faire  exécuter 
cette  loi.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  est  exécutée, 
parce  que  cet  état  est  remis  à  la  commission.  La 
commission  n'est  pas  un  produit  de  la  Charte; 
elle  est  un  produit  du  règlement  :  elle  ne  repré- 
sente pas  la  Chambre  ;  elle  ne  pourrait  être  l'ex- 
pression présumée  de  sa  pensée  qu'autant  que 


toutes  les  opinions  y  seraient  admises.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Reste  donc  la  seconde  partie  de  l'amendement  : 
la  demande  des  cahiers  d'observations  de  la  Cour 
des  comptes.  Je  l'appuie,  parce  qu'il  me  semble 
que  c'est  réclamer  l'exécution  de  la  loi  de  1807 
sur  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes,  ou 

Sour  parler  plus  juste,  l'application  naturelle 
e  cette  loi  au  régime  constitutionnel. 

Je  sais  fort  bien  qu'il  est  très-important  de  ne 
pas  confondre  les  comptes  de  gestion  avec  les 
comptes  d'administration.  Je  sais  fort  bien  qu'il 
y  a  une  grande  différence  entre  les  comptables, 
ou  manipulateurs  de  deniers  publics,  et  les  or- 
donnateurs ou  administrateurs.  Je  sais  fort  bien 
que  c'est  la  Cour  des  comptes  qui  s'occupe  des 
comptes  de  gestion,  et  la  Chambre  des  comptes 
d'administration.  Mon  projet  n'est  pas  de  dépla- 
cer les  pouvoirs,  ni  d'intervertir  les  juridictions; 
car  je  crois  que  ce  serait  un  grand  mal. 

En  effet,  un  compte  de  gestion  n'a  besoin  que 
d'une  précision  arithmétique.  Il  est  naturel  de 
supposer  que  le  juge  chargé  de  vérifier  les  cal- 
culs le  fera  bien  et  avec  impartialité.  Un  compte 
d'administration,  au  contraire,  se  rattache  au 
temps,  aux  lieux,  aux  circonstances;  il  dépend 
de  faits  extérieurs  qu'il  faut  savoir  apprécier  :  il 
ne  suffit  pas  pour  les  apprécier  d'être  un  boa 
calculateur  ;  il  faut  encore  être  un  homme  d'Etat  ; 
et  comme  cela  se  rattache  à  tous  les  intérêts  du 
moment,  il  arrivera  toujours  que  l'examen  de 
ce  compte  mettra  en  mouvement  les  passions, 
et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  le  jugement  qm 
s'en  suivra  fût  marqué  au  coin  de  la  partialité. 

Il  existe  encore  une  autre  différence  entre  les 
deux  espèces  de  comptes.  Le  compte  de  gestion 
se  fait  par  acte  isolé;  chaque  caissier  vient  se 
présenter  avec  son  compte  de  caisse,  et  on  le 
uge  seul,  sans  connexion  avec  d'autres  caissiers. 
)ans  le  compte  d'administration,  au  contraire,  le 
ministre  ordonnateur  n'est  pas  seul  ;  c'est  avec 
le  secours  d'un  grand  nombre  d'agents,  dont  il 
répond  jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  adminis- 
tre. Tous  les  comptes  de  ces  agents  viennent  se 
résoudre  dans  le  compte  général  ;  il  en  prend 
tonte  la  responsabilité;  et  il  est  accusable  pour 
ce  compte,  alors  môme  que  ces  pièces  justifica- 
tives sont  en  règle. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  conservons 
cette  distinction  essentielle  entre  les  comptes  de 
gestion  et  les  comptes  d'administration  et  que 
nous  ne  voulons  pas  confondre  les  attributions 
de  la  Cour  des  comptes  avec  les  attributions  de 
la  Chambre  des  députés.  C'est  parce  que  Tameo- 
dement  de  M.  de  Pompières  ne  tombe  pas  dans 
cette  confusion  que  je  le  soutiens.  Cet  amende- 
ment tend  à  utiliser  une  disposition  précise  de 
la  loi  de  1807. 

L'article  20  de  cette  loi  ordonne  la  formation 
de  deux  cahiers  d'observations  sur  chaque 
compte  :  les  premières  relatives  à  la  ligne  de 
compte;  et  les  secondes  relatives  aux  observa- 
tions qui  peuvent  résulter  de  la  comparaison  de 
la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  na- 


que  de  l'article  22.) 

Il  est  donc  clair  que  le  législateur  a  pensé  que 
des  magistrats  habiles,  prévoyants,  ne  pourraient 
manquer  de  rencontrer  dans  la  manipulation  dos 
comptes  des  idées  utiles,  des  idées  pratiques  ;  et 
le  législateur  a  voulu  que  ces  idées  ne  fussent 
pas  perdues.  Pour  quelles  ne  fussent  pas  per- 
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dues  il  a  voulu  qu'elles  arrivassent  nécessaire- 
ineDt,  non  pas  à  1  autorité  sur  laquelle  ces  idées 
devaient  exercer  une  espèce  de  censure,  mais  à 
l'autorité  qui  pouvait  censurer,  changer,  modKier. 

En  conséquence,  les  rapports  qui  suivaient  les 
comptes  étaient  remis  chaque  année  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes  au  chef  du  gouver- 
nement, qui  le  remettait  au  prince  archi-tréso- 
rier.  Celui-ci,  assisté  du  premier  président  et  du 
délégué  de  la  Cour  des  comptes,  dépeçait  ce  rap- 
port, et  après  cette  opération  faite  en  dehors  de 
radministration  des  fmances,  il  retournait  au 
chef  du  gouvernement,  qui  ne  le  laissait  pas  dor- 
mir. Il  s  en  servait,  soit  pour  admonester  ses 
ministres»  soit  pour  donner  une  autre  direction  à 
l'administration,  soit  pour  faire  dans  son  Conseil 
d'Etat  des  travaux  tendant  à  perfectionner  la 
matière. 

Alors,  Messieurs,  le  chef  du  gouvernement  con- 
centrait en  lui  seul  toute  la  puissance»  et  le  rap- 
port lui  était  remis  parce  que  lui  seul  pouvait 
contrôler  les  actes  de  l'administration,  et  forcer 
les  ministres  à  s'amender.  Je  vous  le  demande. 
Messieurs,  dans  le  régime  constitutionnel,  n'est- 
ce  pas  à  vous  que  ces  réflexions  de  la  Cour  des 
comptes  doivent  parvenir  ?  A  qui  est  confié  le 
pouvoir  de  discuter  les  actes  de  la  haute  admi- 
nistration et  de  recevoir  les  comptes  généraux 
de  l'Etat?  n'est-ce  pas  aux  Chambres  législatives? 
Si  les  idées  de  la  Cour  des  comptes  présentent 
des  vues  utiles,  c*est  à  vous  de  les  faire  fructi- 
fier. C'est  donc  à  vous  que  doivent  être  remis 
les  cahiers  d'observations,  et  je  ne  conçois  pas 
par  quels  motifs  on  peut  combattre  une  opération 
à  simple. 

J'ai  entendu  dire  que  ce  serait  grandir  la  Cour 
des  comptes  ;  que  ce  serait  mettre  en  ses  mains 
un  moyen  d'opposition  terrible,  dont  la  malveil- 
lance pourrait  abuser;  enfin,  que  la  Cour  des 
comptes  serait  hostile  et  menaçante.  Bhl  Mes- 
sieurs, de  bonne  foi,  est-ce  que  toutes  ses  ré- 
flexions, quelque  hardies  qu*elles  puissent  être, 
équivaudront  jamais  à  la  moindre  discussion  un 
peu  forte  des  affaires  du  gouvernement?  Est-ce 
qu'un  cahier  d'observations,  quelque  violentes 

3u'ell6S  soient,  ne  pâlira  pas  à  côte  du  moindre 
iscours  d'un  membre  de  l'opposition  ? 
Vous  dites  que  l'importance  de  la  Cour  des 


tion  de  savoir  si  c'est  un  tribunal  ou  un  bureau 
administratif.  Si  ceux  qui  composent  cette  Cour 
n'étaient  pas  revêtus  des  vêtements  des  premiers 
juges  de  l'Etat,  je  vous  dirais  que  c'est,  dans  la 
réalité,  un  tribunal  beaucoup  moindre  que  le  der- 
nier tribunal  correctionnel  de  France,  (ifur- 
mures  à  droite.) 

Les  séances  de  la  Cour  des  comptes  ne  sont  pas 
publiques  :  elle  n'exerce  aucune  action  populaire 
de  quelque  nature  que  ce  soit  :  elle  est  obligée 
d'avoir  recours  à  d'autres  juges  pour  faire  exécu- 
ter ses  propres  arrêts  :  c'est  purement  et  simple- 
ment un  bureau  consultatif:  ses  membres  indi- 
viduellement sont  ffénéralement  ignorés,  au  moins 
dans  leur  canaciié  de  conseillers  maîtres  ou  de 
conseillers  référendaires.  Je  soutiens  que  parmi 
les  habitants  de  Paris,  il  n'y  en  a  pas  un  sur 
vingt  qui  sache  où  la  Cour  des  comptes  s'as- 
semble. (Nouveaux  murmures  à  droite,) 

Je  dis  donc  que  la  Cour  des  comptes  n'est  pas 
à  craindre  comme  moyen  d'opposition,  parce 
qu'elle  ne  s'adresse  pas  aux  intérêts  et  aux  pas- 
sions* C'est  un  tribunal  administratif  qu'il  saut 


rehausser  et  entourer  d'une  grande  considéra- 
tion. Or,  ce  qu'on  vous  propose  est  un  moyen  de 
la  relever.  Son  importance  sera  bien  mieux 
sentie  quand  on  saura  qu'elle  est  destinée  h  nous 
éclairer  de  ses  lumières,  et  que  nous  nouvons 
mettre  à  proGt  les  vérités  pratiques  qu  elle  dé- 
pouille chaque  année  dans  les  comptes  de  l'Etat. 
Je  ne  puis  m'empêcher  de  m'étonner  qu*on  se 
soit  effrayé  de  l'importance  politique  que  pou- 
vait acquérir  la  Cour  des  comptes  par  suite  de  la 
mesure  proposée,  lorsqu'il  y  a  pou  de  jours  vous 
avez  érigé  la  cour  royale  de  Paris  en  tribunal 
dictatorial  de  la  liberté  de  la  presse.  C'est  là  une 
importance  bien  réelle  et  contre  laquelle  le  gou- 
vernement aurait  dû  se  prémunir. 

Tout  ce  qu'on  vous  a  dit  des  dangers  que  pour- 
rait faire  courir  la  communication  des  cahiers 
d'observations  de  la  Cour  des  comptes,  est  tout  à 
fait  illusoire  :  ce  sont  de  vaines  craintes  qu'on 
voudrait  inspirer  pour  vous  faire  rétrograder 
dans  une  voie  qui  mène  au  complément  d'une 
bonne  comptabilité. 

Il  me  reste  à  faire  une  dernière  observation. 

Si  les  cahiers  de  la  Cour  des  comptes  ne  vous 
sont  pas  communiqués,  à  qui  le  seront-ils  ?  On 
me  répondra  :  au  Roi.  Mais  le  Roi,  dans  sa  capa- 
cité constitutionnelle,  les  remettra  à  ses  minis- 
tres. Ainsi  les  ministres  seront  juges,  en  dernier 
ressort,  de  ce  qu»  peuvent  contenir  ces  caliiers. 
11  n'en  peut  être  ainsi.  Messieurs.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  d*exercer  le  contrôle  :  c'est  vous 
qui  avez  besoin  d'être  éclairés.  Et  si  les  lumières 
ne  vous  arrivent  pas  d'une  manière  aussi  offi- 
cielle, vous  devez  les  puiser  vous-mêmes  dans  des 
sources  particulières.  Si  nous  devons  être  privés 
d'un  tel  secours,  il  faut  alors  rapporter  les  arti- 
cles de  la  loi  de  1807,  et  empêcoer  que  la  Cour 
des  comptes  ne  se  livre  à  un  travail  considéra- 
ble, qui  serait  complètement  inutile.  J'appuie  par 
ces  motifs  l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pières. 

H.  Pardessus.  C'est  précisément,  Messieurs, 
dans  les  développements  que  l'orateur  à  qui  je 
succède  vient  de  donner  à  son  opinion,  que  je 
puiserai  les  motifs  qui  doivent  vous  porter  à  re- 
jeter l'amendement  qu*il  a  défendu. 

La  proposition  se  réduit  à  changer  incidem- 
ment une  loi  existante,  et  à  dénaturer  l'institu- 
tion de  la  Cour  des  comptes.  On  convient,  et  on 
est  obligé  de  l'avouer,  puisqu'on  avait  la  loi  à  la 


claire  que  l'inamovibilité  de  ses  membres,  et  le 
haut  rang  auquel  la  loi  l'a  élevée  ;  que  cette  Cour 
n'a  de  juridiction  que  sur  les  comptables  ;  qu'elle 
n'en  a  aucune  sur  les  ordonnateurs. 

Quelle  fut  la  nature  et  l'objet  de  l'attribution 
que  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ont  donnée  à  la  cour  des  Comptes  ?  De  sou- 
mettre au  chef  du  gouvernement  d'alors,  et  par 
conséquent  aujourd  hui  au  Roi.  administrateur 
suprême  de  l'Etat  par  l'article  1 4  de  la  Charte, 
les  moyens  de  connaître  les  abus  qui  pourraient 
se  glisser  dans  Tadministration  exercée  sous  ses 
ordres  et  sa  surveillance  suprême. 

Que  vous  propose-t-on  ?  Oe  donner  aux  Cham- 
bres ces  mêmes  observations.  Hais  si  les  Cham- 
bres n'ont  pas  d'administration  suprême,  le  ré- 
sultat de  la  proposition,  en  supposant  qu'elle  fût 
adoptée,  sciait  donc  de  changer  la  législatiou 
existante. 
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Or,  je  dis  que  vous  n'en  avez  pas  le  droit  sans 
riniiiative  royale. 

Vous  l*avez  décidé,  Messieurs,  d'une  manière 
bien  évidente  et  bien  formelle,  lorsque  vous  avez 
rejeté  l'article  propo>é  par  la  commission,  relati- 
vement aux  ordonnances  de  décharge  des  comp- 
tables. .    .    ^ 

Cependant  que  vous  proposait  la  commission? 
Etait-ce  de  changer  la  constitution  et  la  forme  de 
procéder  de  la  Cour  des  comptes  ?  Non,  Messieurs, 
au  moins  je  ne  le  pense  pas,  puisque  j'ai  dé- 
fendu cet  article  additionnel. 

En  efrct,  il  était  uniquement  question  de  déci- 
der que  Tarrét  du  règlement  de  compte  précéde- 
rait nécessairement  l'ordonnance  de  décharge;  on 
ne  proposait  pas  de  rien  changer  à  la  marche  de 
la  Cour  des  comptes;  on  proposait  de  changer 
quelque  chos^e  à  la  marche  du  gouvernement  ; 
on  proposait  seulement  de  fixer  l'époque  à  la- 
quelle une  ordonnance  de  décharge  pourrait  être 

J'ai  partagé  le  sentiment  de  votre  commission, 
parce  qu'il  me  semblait  qu'il  n'en  résultait  au- 
cune modification  à  la  loi  qui  constitue  la  Cour 
des  comptes. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  reculé  devant 
la  seule  idée  qu'une  loi  existante  et  étrangère  au 
règlement  des  comptes  de  l'année  pût  être,  en 
quelque  chose  que  ce  fût,  modifiée  ou  changée 
pas  aes  amendements  insérés  dans  cette  loi  de 
règlement.  Vous  avez  rejeté  la  proposition. 

Combien  ces  considérations  n'acquièrent-elies 
pas  de  force,  aujourd'hui  qu'on  vous  propose  un 
article  qui  clianéerait  du  tout  au  tout  les  dispo- 
sitions des  articles  20  et  22  de  la  loi  do  16  sep- 
tembre 1807  ;  aujourd'hui  qu'on  vous  propose  de 
décider  qu'un  cahier  d'observations  qui  doit, 
d'après  cette  loi,  être  remis  au  Roi,  sera  doréna- 
vant remis  aux  Chambres. 

C'est  vous  avoir,  le  crois,  convaincus  suffisam- 
ment de  l'impossibilité  où  vous  êtes  d'adopter  la 
proposition  faite  par  M-  Labbey  de  Pompiéres  et 
appuyée  par  M.  le  comte  Foy. 

Mais  je  ne  veux  pas  qu'on  m'accuse  de  procé- 
der par  une  fin  de  non-recevoir*  Je  vais  essayer  de 
raisonner  dans  la  supposition  que  vous  seriez  in« 
vestis  du  droit  de  discuter  ce  point,  par  une 
proposition  principale  faite  dans  les  formes  que 
permet  le  règlement. 

Pourriez- vous  l'admettre,  Messieurs?  Je  ne  le 
crois  pas.  Et  pourquoi? C'est  que  vous  feriez  une 
chose  contraire  à  la  constitution  de  l'Etat. 

L'administration  appartient  au  Roi  :  elle  est 
exercée  par  les  ministres  que  vous  avez  le  droit 
d'accuser  dans  les  cas  prévus  par  fa  Charte. 

Or.  les  cahiers  d'observations  de  la  Cour  des 
comptes  ont  pour  objet  d'éclairer  l'administra* 
tion,  de  lui  indiquer  les  moyens  de  rectifier  les 
abus  qui  se  glisseraient  dans  le  service.  Si  l'ad- 
ministration appartient,  et  peut,  soit  par  la  na- 
ture des  choses,  soit  par  la  constitution  de  l'Etat, 
appartenir  aux  Chambres,  il  est  juste  qu'elles  re- 
çoivent ces  cahiers.  Nais  si,  comme  vous  le  savez, 
vous  n'avez  aucune  particii)ation  à  l'administra- 
tion générale,  si  cette  administration  appartient 
au  Roi  seul,  vous  ne  pouvez  pas  exiger  la  remise 
des  cahiers  destinés  k  un  objet  qui  ne  vous  con- 
cerne point. 

Mais,  dit-on,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  la  Cour 
des  comptes  découvre  dans  h'S  pièces  justifica- 
tives des  comptes  qui  émanent  des  ordonnateurs, 
des  traces  de  concussion  ou  de  trahison  des  mi- 
nistres ?  n'esl-il  pas  nécessaire  que  la  Cbam!  re,  à 
qui  appartient  exclusivement  le  droit  d'accuser 


les  ministres,  ait  la  connaissance  des  actes  qui 
doivent  fonder  celte  accusation  ? 

11  m'est  difficile  de  croire  que  la  remise  des 
cahiers  puisse  souvent  offrir  à  la  Chambre  des 
éléments  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour  dres- 
ser une  accusation.  Je  serais  tenté  bien  plutôt  de 
craindre  qu'une  fois  que  les  cahiers  de  la  Cour 
des  comptes  auraient  acquis  le  degré  d'importance 
qu'ils  obtiendraient  dans  le  svstème  proposé,  ils 
ne  devinssent  insignifiants,  et  bientôt  inutiles. 

Des  magistrats  qui  rédigent  des  observations 
destinées  à  éclairer  l'administration  suprême  se 
livrent  sans  défiance  à  toutl'épanchement  de  leur 
zèle.  Ils  n'ont  pas  la  prétention  de  connaître  tous 
les  détails  et  l'ensemble  de  l'administration  géné- 
rale ;  il  savent  même  d'avance  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  que  telle  chose  qui  leur  parait  abus, 
incohérence,  considérée  isolément,  n'eût  aucun 
de  ces  caractères  aux  yeux  de  celui  qui  voit  l'en- 
semble. Cependant,  dans  la  seule  vue  d'acquitter 
leur  conscience,  ils  s'expliquent  ;  ils  font  des  ob- 
servations parce  qu'ils  savent  qu'elles  seront 
rectifiées  par  Texamen,  et  qu'on  y  puisera  seule- 
ment ce  qui  peut  avoir  une  véritable  utilité,  une 
utilité  qui  soit  en  harmonie  avec  Tensemble  de 
l'administration  générale. 

11  se  peut,  on  me  par4onnera  toutefois  d'espé- 
rer que  cela  n'arrivera  jamais,  qu'un  ministre  se 
rende  coupable  de  concussion,  et  que  la  preuve 
en  résulte  des  pièces  fournies  par  les  comptables 
à  la  Cour  des  comptes.  Mais  ce  n'est  pas  pour  un 
cas  aussi  rare  que  vous  pouvez  exiger  que  tous 
les  détails  de  Tadministration  soient  rendus  pu- 
blics. Il  ne  faut  pas  que  la  crainte  d'un  mal  in- 
certain fasse  commettre  un  mal  certain. 

La  Cour  des  comptes  a  le  droit  et  même  l'obli- 
gation, comme  tous  les  fonctionnaires,  tous  les 
tribunaux,  toutes  les  autorités,  de  dénoncer  les 
crimes  ou  délits  dont  elle  acquiert  la  connais- 
sance au  cours  de  ses  opérations.  L'article  29  du 
Coded'instruction  criminelle  est  précis  à  cet  ég[ard. 
Nous  pouvons  compter  sur  le  zèle  et  sur  Tinté- 
grité  des  membres  qui  la  composent,  pour  être 
sûrs  qu'ils  n'hésiteront  Jamais  à  remplir  ce  de- 
voir, imposé  à  tous  les  citoyens,  bien  plus  forte- 
ment imposé  aux  magistrats  «  aux  fonction- 
naires. 

\oilà  tout  ce  dont  nous  avons  besoin,  Mes- 
sieurs. Le  reste  ne  serait  pas  seulement  superflu, 
il  serait  nuisible.  L'amendement,  ou  plutôt  l'ar- 
ticle additionnel  proposé,  n'est  donc  pas  seule- 
ment intempestif,  il  est  inadmissible  en  lui- 
même,  il  doit  être  écarté,  et  c'est  à  quoi  je  con- 
clus. 

M.  de  diauvelio.  Une  précaution,  à  peu  près 
semblable  à  celle  que  vous  discutez,  a  été  indi- 
quée en  1819  par  la  commission  des  comnles 
elle-même,  qui  avait  pour  organe  M.  Roy.  Elle  a 
été  combattue  dans  la  discussion  publique,  par 
MM.  Beugoot  et  Pasquier  ;  et  elle  a  été  défendue 
par  M.  le  rapporteur  et  par  celui  qui  ^  l'honneur 
de  vous  parler. 

Le  principe  constitutif  de  la  Cour  des  comptps 
fut  alors  examiné.  On  observa  trës-sasement  que 
la  Cour  des  comptes  ne  s'adressait  qu  aux  comp- 
tables. Mais  après  avoir  fixé  cette  limite  à  la 
juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  on  invoqua  la 
loi  de  1807,  qui  lui  donne  une  autre  attribution. 
Veuillez,  Messieurs,  vous  reporter  sur  cet  ancien 
régime  qu'on  nous  donne  souvent  Toccasion  de 
regretter  sans  nous  y  être  attendus.  Eh  bien  l 
dans  cet  ancien  r^me  la  Chambre  des  comptes, 
après  avoir  opéré  comme  lui  prescrit  la  loi  de 
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1817,  portait  au  Roi  des  remontrances  qui  n'é- 
taient, en  d'autres  termes,  que  ces  cahiers  d'ob- 
servations et  que  depuis  plusieurs  années  nous 
réclamons  inutilement.  Vous  trouverez  dans  ces 
remontrances  le  ton  d'une  noble  hardiesse  que 
les  hautes  cours  du  royaume  portaient  toutes 
jusque  sur  les  marches  du  trône. 

Dans  les  remontrances  de  la  Cour  des  comptes, 
vous  trouverez  des  attaques  très-directes  contre 
les  concussions.  Ce  n'était  pas  seulement  des  ir- 
régularités qu'elle  relevait,  mais  les  coUusionéde 
ceux  qui  disposaient  des  deniers  publics.  C'était 
là  un  irein  salutaire  pour  contenir  les  ordonna- 
teurs. 

L'inobservation  de  Tarticle  18  de  la  loi  de  1807 
a  mis  les  ordonnateurs  à  Tabri  des  reproches 
qu'ils  peuvent  avuirencourus.Supposez  un  ordon- 
nateur criminel.  11  doit  être  parfaitement  rassuré 
par  l'obstination  qu'on  montre  à  refuser  Texécu- 
tion  d'une  disposition  aussi  importante.  11  n'a 

Su  à  laisser  les  comptables  se  débattre  avec  la 
our,  et  rester  tranquille  à  l'abri  de  l'impunité 
qui  lui  est  à  peu  près  assurée. 

Celui  qui  avait  fait  rendre  la  loi  de  1807,  et  qui 
avait  la  folle  prétention  d'être  à  lui  seul  la  re- 
pré>entalion  nationale,  savait,  h  l'aide  de  ce 
principe,  disposer  les  choses  avec  tant  d'habileté 
que  la  nation  se  croyait  représentée  par  sa  solli- 
citude et  son  attention.  Il  avait  beaucoup  de  fer- 
meté :  il  savait  se  faire  craindre  de  ceux  qui 
avaient  affaire  ix  lui,  et  en  conséquence  il  était 
rare  qu'il  fût  trompé  ou  volé.  Et  comme  c'était  la 
nation  qui  fournissait  les  fonds  dont  il  avait  be- 
soin, en  dernière  analyse,  la  bourse  de  la  nation 
était  ménagée.  Voilà  dans  quel  état  de  choses  la 
loi  de  1807  a  été  rendue. 

Le  chef  du  gouvernement  d*alors  avait  dit  aux 
rédacteurs  de  cette  loi  :  Surtout  n'imposez  pas 
aux  ordonnateurs  et  aux  comptables  des  entraves 
qui  puissent  gêner  la  marche  du  service  public. 
N'empêchez  pas  par  la  menace  de  la  Cour  des 
comptes  un  comptable  de  payer  ;  car  lorsque  nos 
brillantes  armes  dominaient  sur  tous  les  points 
de  l'Europe,  il  ne  fallait  pas  que  le  service  fût  en- 
travé par  la  difficulté  des  payements.  Mais  les 
cahiers  d'observations  de  la  (Jour  des  comptes 
produisaient  tout  i'effetqu'on  en  pouvaitattcndre, 
en  retenant  les  ministres  etfrayés  de  leur  posi- 
toin  élevée,  ou  trop  jaloux  de  conserver  une  ré- 
putation intacte;  pour  s'exposer  à  devenir  l'objet 
de  ces  observations. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  dirige  aujourd'hui  le 
gouvernement  de  la  France.  11  n*y  a  pas  au  som- 
met de  ce  gouvernement  une  telle  activité.  Sans 
doute,  cela  ne  peut  pas  être  ;  et  je  trouve  infini- 
ment plus  avantageux  que  les  formes  du  gouver- 
nement représentatif  aient  tout  remis  àleur  place, 
et  que  cette  Chambre  soit  le  foyer  de  la  surveil- 
lance. 

Le  chef  du  gouvernement  d'alors  avait  usurpé 
les  fonctions  législatives;  c'est  vous  qui  les  exer- 
cez aujourd'hui.  Dans  la  forme  nouvelle  de  notre 
gouvernement,  que  sont  devenus  jusqu'à  présent 
les  cahiers  d'observations  de  la  Cour  des  comptes? 
Après  avoir  lassé  la  patience  des  conseillers  au! 
les  ont  rédigés,  toute  leur  chaleur  va  s'éteindre 
chez  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  bien  autre 
chose  à  épier  et  à  surveiller  que  la  conduite  des 
autres  ministres  et  les  précautions  qu'ils  peu- 
vent avoir  prises  ou  négli£;écs  dans  la  délivrance 
de  leurs  oraonnances.  D'ailleurs,  il  respecte  trop 
les  convenances  puur  se  livrer  à  cette  investiga- 
tion envers  ses  collègues  {Sensation  à  gauche.) 
Ainsi  (*^  cahiers  ne  servent  plus  à  rien. 


C'est  donc  chez  nous,  Messieurs,  qu'ils  doivent 
venir,  si  l'on  veut  en  retirer  tout  le  fruit  qu'ils 
sont  destinés  à  produire.  Mais  il  ne  faut  pas  croire 

aue  nous  soyons  capables  d'abuser  de  ces  cahiers 
'observations.  Nous  n'en  aurons  pas  moins  cette 
déférence  que  nous  avons  toujours  montrée  pour 
les  choses  délicates  et  chatouilleuses.  Nous  les 
regarderons  comme  tant  d'autres  témoignages 
des  opérations  des  ministres,  et  tant  d'autres  do- 
cuments confiés  à  notre  discrétion,  et  dont  nous 
sommes  loin  d'abuser  et  même  d'user  assez  au 
profit  des  contribuables. 

11  faut  rendre  à  la  Cour  des  comptes  cette  jus- 
tice :  quand  elle  est  encore  si  bien  composée, 
lorsqu'elle  compte  parmi  ses  membres  tant  cT hom- 
mes dévoués  à  leur  pays,  ses  cahiers  d'observa- 
tions doivent  inspirer  une  grande  confiance,  et 
c'est  un  motif  de  plus  pour  en  faire  notre  profit. 

11  n'est  pas  question  d'altérer  Tinstitution  de 
la  Cour  des  comptes.  Ainsi  tombe  toute  l'argu- 
mentation de  M.  Pardessus.  Il  a  voulu  faire  une 
sorte  de  rapprochement  entre  l'article  proposé, 
à  l'occasion  du  vol  de  Mathéo,  et  la  proposition 
qui  vous  est  présentée  aujourd'hui.  Il  n'y  a  au- 
cune comparaison  à  établir.  Le  ministre  a  voulu 
seulement  vous  effrayer.  Mais  il  n'est  pas  ques- 
tion de  ceci:  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
vous  laisserez  sans  effet  une  des  principales  dis- 
positions de  la  loi  d'organisation  de  la  Cour  des 
comptes,  si  vous  vous  contenterez  d'une  exécution 
tout  à  fait  ridicule,  et  si  vous  ne  tournerez  pas 
à  votre  profit  ce  que  le  chef  du  précédent  gou- 
vernement avait  établi  pour  lui  seul. 

Je  conclus  à  l'adoption  de  TamendementdeM. 
Labbey  de  Pompières. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée. 


.  de  Villëlef  ministre  des  finances.  Une  ob- 
servation générale  est  applicable  à  tous  les  amen- 
dements et  à  tous  les  articles  additionnels  qui 
vous  seront  présentés  sur  la  loi  des  comptes: 
c'est  que  s'ils  portent  atteinte  à  une  loi  ou  à  une 
institution  existante,  ils  doivent  être  rejetés.  Vous 
ne  voudrez  pas,  dans  une  loi  q^ui  doit  régler  des 
comptes, détruire  des  lois  antérieures;  car,  votre 
délibération  n'étant  pas  préparée  sur  ce  point, 
vous  pourriez  tomber  dans  de  graves  erreurs. 

Si  ie  fais  l'application  de  ce  principe,  que  je 
crois  Incontestable,  à  l'article  additionnel  qui  vous 
est  présenté,  il  me  sera  facile  de  vous  faire  voir 

3u'il  ne  renferme  pas  moins  que  la  destruction 
'une  des  dispositions  de  la  loi  de  1807. 

En  effet,la  loi  qui  a  organisé  la  Cour  des  comptes 
a  autorisé  cette  Cour  à  rédiger  un  cahier  d'obser- 
vations pour  être  soumis  au  chef  du  gouverne- 
ment. Ainsi,  en  le  faisant  soumettre  à  la  Chambre, 
vous  changez  la  nature  de  l'institution  ;  mais  je  ne 
me  bornerai  pas  à  cette  considération.  Je  puiserai 
les  motifs  de  rejet  de  l'amendement  dans  la  na- 
ture même  des  choses;  je  dis,  en  outre,  que  vous 
iriez  contre  l'intérêt  générai  de  l'administration, 
et  que  vous  détruiriez  une  partie  de  vos  droits  par 
rapport  à  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  le  général  Foy  nous  a  dit  que  l'objet  de  l'a- 
mendement n'était  pas  d'opérer  la  confusion.  Je 
lui  répondrai  que  son  objet  étant  de  faire  l'appel 
des  cahiers  d'observations  devant  la  Chambre, 
il  doit  en  résulter  nécessairement  cette  confusion 
contre  laquelle  s'élève  l'honorable  membre. 

Je  prends  pour  le  prouver  la  discussion  qu'il  a 
lui-même  établie  entre  les  comptes  de  gestion  et  (es 
comptes  d'administration.  Il  vous  a  dit  que  les 
comptes  de  gestion  étaient  soumis  à  la  Cour  des 
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comptes,  et  que  vous  aviez  à  juger  des  comptes 
d'administration. 

Je  demande  au  général  Foy  si  les  cahiers  dont 
ilsollicitela  communication  ne  contiendront  que 
des  observations  relatives  à  la  gestion  des  comp- 
tables. Alors  quel  intérêt  a-t-il  d'en  faire  rappel 
devantlaChambre  ?si au  contraire cesobservaiions 
se  rapportent  aux  comptes  d^administration,  com- 
ment alors  éviter  la  confusion  dont  il  a  parlé? 

M.  le  général  Foy  a  dit  qu'on  s'effrayait  mal  à 
propos  sur  l'importance  que  l'amendement  don- 
nerait à  la  Gourdes  comptes.  J'observerai  à  l'ho- 
norable général,  qu'il  n'a  qu'à  donner  au  dernier 
descommis  d'un  ministère,  avec  Pinamovibiliié, 
ledroit  de  porter  à  la  Chambre  les  observations 
qu'il  pourra  recueillir  sur  les  actes  du  ministère 
aans  lequel  il  est  employé,  et  il  sentira  aussitôt, 
avec  moi,  qu'il  a  créé  une  puissance  h  côté  du 
ministre  dans  son  commis,  par  le  seul  fait  de 
rinamovibililé  d'une  part,  et  de  l'autre  le  droit 
de  recueillir  des  observations  sur  les  opérations 
de  ce  ministre,  et  de  les  transmettre  à  une  Chambre 
investie  du  droit  d'accuser  les  minisires.  {Voix  à 
aauche:  La  Cour  des  comptes  n'est  pas  dans  vos 
Bureaux.) 

Je  sais  bien  que  la  Cour  des  comptes  n'est  pas 
dans  mes  bureaux;  et  on  pense  bien  que  je  n'ai 
pas  prétendu  faire  ici  une  comparaison.  J'ai  fait 
une  démonstration,  de  laquelle,  ce  me  semble,  il 
résulte  suflisamment  que  l'attribution  que  vous 
voulez  donner  à  la  Cour  des  comptes  serait  une 
puissance  nouvelle  créée  enti*e  radministration 
et  la  Chambre. 

On  nous  a  parlé  de  la  comparaison  des  dépenses 
avec  les  crédits,  sur  laquelle  la  Cour  des  comptes 
pourrailfaired'utilesobservations  pour  la  Chambre. 
Sans  doute  il  faut  que  la  véracité  des  coniptes 
vous  soit  garantie  par  la  Cour  des  comptes.  Con- 
cession entière  à  cet  égard  delà  garantie  du  chiffre 
donnée  par  les  ministres.Aussi  ai-je  dit  que,  dans 
le  prochain  compte,  nous  espérions  vous  donner 
cette  garantie.  Mais  au  delà,  vous  tombez  dans 
la  conrasion  que  vous  voudriez  éviter. 

Par  ce  moyen,  dites-vous,  vous  pourrez  con- 
naître si  les  dépenses  ont  dépassé  les  crédits.  Mais 
unefoisquevousavez  la  cerlitudeque  les  comptes 
sont  conformes  à  la  vérité,  c'est  a  vous  à  juger 
si  les  crédits  ont  été  dépassés. 

Quant  aux  idées  pratiques  dont  la  Cour  des 
comptes  peut  faire  sentir  1  application,  on  ne  doit 
pas  douter  qu'elles  ne  tournent  au  profit  de  l'ad- 
ministration. Si  vous  voulez  y  trouver  des  moyens 
d'accuser  les  ministres,  vous  retombez  dans  un 
cercle  vicieux. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  cahiers  d'obser- 
vations de  la  Cour  des  comptes  doivent  rester 
entre  les  mains  du  chef  suprême  de  l'administra- 
tion; ou  si  vous  le  voulez,  entre  les  mains  de  ses 
ministres  *  parce  que  ce  sont  ces  ministres  qui 
doivent  faire  leur  proHt  de  ces  idées  pratiques 
dans  l'intérêt  de  l'amélioration  de  leur  adminis- 
tration. 

11  est  très-important  que  ces  observations  aillent 
à  eux  ;  car  à  vous,  Messieurs,  et  je  crois  l'avoir 
doublement  démontré,  elles  ne  peuvent  vous 
servir  que  comme  actes  d'accusation.  Je  suis  con- 
vaincu que  si  l'article  qu'on  vous  propose  était 
adopté,  la  Cour  des  comptes  reculerait  devant  son 
exécution.  En  cherchant  dans  ces  observations 
de  détails  des  matériaux  pour  des  accusations 
inutiles,  je  suis  convaincu  qu'au  lieu  d'étendre 
les  observations  de  la  Cour  des  comptes  sur  ce 
point,  vous  les  restreindriez  beaucoup. 

On  a  fait  l'éloge  de  la  comptabilité  sous  le  pré- 


cédent gouvernement  ;  je  ne  me  permettrai  à  cet 
é^ard  qu'une  observation;  c'est  que  nous  payoas 
bien  cher  les  vices  de  cette  organisation. 

On  nous  a  dit  que  les  cahiers  d'observatioas 
étaient  présentés  au  chef  du  gouvernement  qui 
avait  la  main  assez  ferme  pour  en  user  envers 
les  ministres  et  envers  les  comptables.J'observemi 
qu'à  l'égard  des  comptables  vous  avez  toute  garan- 
tie de  la  môme  fermeté.  Quant  à  ce  qui  peut  re- 
garder les  ministres  ordonnateurs,  vous  avez  la 
responsabilité  ministérielle  pour  suppléer  à  la 
force  qui  résidait  dans  la  personne  qui  se  trouvait 
à  la  tête  du  gouvernement,  et  qui  avait  voulu 
faire  seule  tout  marcher. 

Si  vous  comparez  les  opérations  financières  de 
cette  époque  avec  celles  qui  sont  le  résultat  du 
nouvel  ordre  des  choses,  vous  trouverez  sous  ce 
rapport  une  grande  amélioration  dans  la  situation 
des  contribuables. 

Je  terminerai  par  une  observation.  Je  crois  que 
le  préopinant  s'est  trompé  quand  il  a  cru  qu'une 
commission  des  comptes  avait  déjà  fait  la  propo- 
sition de  soumettre  à  la  Chambre  des  cahiers 
d'observations  de  la  Cour  des  comptes.  Cette  pro- 
position a  pris  naissance  dans  la  discussion  pu- 
blique; elle  a  été  faite  par  un  membre.  Au  restci 
ce  qui  se  serait  passé  dans  les  années  antérieures 
serait  aujourd'hui  bien  moins  excusable;  car, 
à  cette  époque  nous  étions  arriérés,  sous  bien  des 
rapports,  en  comptabilité.  On  aurait  pu  alors 
confondre  des  choses  qui  se  trouvent  bien  éclair- 
cies  aux  yeux  de  tous  les  hommes  qui  se  sont 
occupés  de  ces  matières.  On  était  excusable  alors 
de  chercher  un  secours  dans  la  Cour  des  comptes, 
autre  que  celui  qu'elle  doit  vous  rendre  et  qu'elle 
est  au  moment  de  vous  rendre. 

M.  Casimir  Perler  se  présente  à  la  tribune. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  1  la  clôture  l 

M.  le  Prësidenl.  Elle  est  appuyée  ? 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui. 

M.  de  Liameth.  Il  faut  insérer  dans  le  règle- 
ment un  article  qui  dise  que  lorsqu'un  ministre 
a  parlé,  la  clôture  est  de  droit. 

M.  le  Président.  Le  règlement  ne  dit  pas 
qu'on  ne  pourra  refuser  la  parole  après  un  mi- 
nistre. On  en  avait  fait  iaproposlton,  mais  elle  a 
été  rejetée.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  cette  ob- 
servation à  M.  de  Lameth. 

M.  Louis  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  lionls.  Vous  êtes  sur  le  point  de  prononcer 
sur  une  des  questions  les  plus  vastes  qui  vous 
aient  été  soumises.  {Murmures  à  droite.)  C'est  le 
changement  du  système  entier  de  la  comptabilité 
qu'on  vous  propose.  Je  crois  que  la  question  n'est 
pas  suffisamment  éclaircie  ;  on  peut  encore  y  ré« 
pandre  beaucoup  de  lumières.  J'invite  la  Chambre 
a  continuer  la  discussion. 


(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

a " 


(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiëres  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Un  autre  article  additionnel 
a  été  présenté  par  M.  Laisné  de  Villevesque;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  pièces  justificatives  et  les  quittances  des 
parties  prenantes  seront  toujours  iointes  aux  or- 
donnances ou  mandats  envoyés  a  la  Cour  des 
comptes.  » 
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La  parole  est  accordée  à  M.  LaisDéde  Villevesque. 

M.  Liaisné  de  Wilievesqae.  Tout  ce  qui  peut 
teodre,  Messieurs,  à  ramélioration  des  finances, 
au  bon  ordre  de  la  comptabilité,  tout  ce  qui  peut 
opposer  une  barrière,  un  frein  aux  dilapidations 
et  aux  abus,  est  sûr  d'attirer  votre  sollicitude; 
c*est  ce  qui  m'engage.  Messieurs,  à  soumettre  à 
votre  sagesse  Tarticle  additionnel  dont  il  vient  de 
vous  être  donné  lecture. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'une  ordonnance  du 
15  avril  16o9  renfermait  ces  dispositions  obliga- 
toires. 

Cette  législation  fut  encore  améliorée  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  par  MM.  d*Argenson,  de  Bel- 
liste  et  de  Gboiseul  ;  elle  reçut  enfin  son  dernier 
perfectionnement  sous  le  maréchal  de  Ségur. 

L'article  8  obligeait  de  joindre  aux  ordonnances 
ou  mandats  les  devis,  les  adjudications,  les  procès- 
verbaux,  en  un  mot,  toutes  les  pièces  propres  à 
justifier  la  dépense. 

fit  l'article  13  défendait  d'allouer  au  trésorier 
général  de  la  guerre  les  dépenses.qui  ne  remplis- 
saient pas  ces  conditions. 

L'article  18  pousse  la  sévérité  des  précautions 
jusqu'à  exiger  que  les  signatures  des  commissaires 
des  ferres  seront  déposées  sur  un  registre  pour 
servir  de  points  de  comparaison. 

Le  décret  du  24  messidor  an  XII  ordonne,  art.  1*', 
oue  les  ministres  ou  ordonnateurs  seront  tenus 
dans  leurs  ordonnances  ou  mandats  de  faire  men- 
tion des  pièces  qui  doivent  être  jointes. 

fit  l'article  3  déclare  que  les  ministres  ne  pour- 
ront se  dispenser  de  farie  .joindre  à  chaque  or- 
donnance pour  solde  de  fournitures  faites  en  exé- 
cution de  marchés  : 
l""  Une  expédition  du  marché  ; 
2o  Une  ampliation  du  décompte  de  fournisseur, 
arrêté  par  le  ministre  pour  la  totalité  de  la  four- 
niture faite  en  exécution  du  marché,  et  dans  le- 
quel les  divers  à-comptes  payés  au  fournisseur 
seront  mentionnés. 

L'article  4  porte  que  si  la  comptabilité  natio- 
nale reconnaît  des  contraventions  à  l'article  pré- 
cédent, elle  en  fera  son  rapport  au  gouvernement 
pour  qu'il  ordonne  de  fournir  les  pièces  qui  de- 
vraient être  jointes. 

La  loi  du  16  septembre  1807  défend,  à  la  vé- 
rité, à  la  Cour  des  comptes  de  refuser  les  alloca- 
tions, quand  les  ordonnances  sont  accompagnées 
des  acquits-à-caution  et  pièces  justificatives. 

L'administration  de  la  guerre  a  reconnu  ces 
obligations  autrefois  et  y  a  satisfait. 

Mais  peu  à  peu,  abusant  d'un  article  de  celte 
loi  (l'art.  18)  qui  défend  à  la  Cour  des  comptes  de 
s'attribuer  aucune  juridiction  sur  les  ordonna- 
teurs, elle  a  jugé  dans  sa  sagesse  qu'il  était  au 
moins  plus  simple  et  plus  commode  de  ne  four- 
nir pour  pièces  justificatives  qu'une  quittance,  et 
encore  une  quittance  qui  n'est  pas  celle  des  créan- 
ciers véritables. 

Ainsi  les  dépenses  de  l'administration  se  sont 
pavées  au  nom  du  secrétaire  général. 

Celles  de  l'artillerie  et  du  génie,  au  nom  du  di- 
recteur, qui  est  en  même  temps  ordonnateur. 

Celles  des  subsistances  militaires,  au  nom  du 
caissier  de  cette  partie. 

Dans  l'ori^ne,  les  mandats  avaient  une  colonne 
ayant  pour  titre  :  Pièces  à  retirer  et  à  fournir.  On 
a  obéi  à  cette  disposition  par  le  mot  néant.  On  a 
poussé  depuis  l'inconvenance  jusqu'à  faire  im- 

Ê rimer  ce  mot,  et  enfin  pour  écarter  toutes  ré- 
exions,  on  l'a  remplacé  par  le  mot  observations, 
suivi  du  mot  sacramentel  néant. 

T.  XXXV. 


C'est  à  votre  sagesse  que  j'en  appelle,  Mes- 
sieurs; est-ce  là  une  comptabilité  régulière? 
n'est-elle  pas  contraire  à  toutes  les  lois,  au  bon 
sens  môme? 

N'est-ce  pas  violer  l'article  18  môme  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  car  il  a  dit  que  la  Cour  des 
comptes  ne  pourra  refuser  aux  payeurs  l'alloca- 
tion des  payements  par  eux  faits  sur  ordonnan- 
ces? Mais  remarquez  qu'elle  ajoute  :  ordonnances 
revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompa- 
gnées des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  au- 
tres pièces  qui  doivent  justifier  la  légalité  de  la 
dépense. 

fit  c'est  ainsi  que  l'administration  de  la  guerre 
a  fourni  à  la  Cour  des  comptes  des  ordonnances 
quittancées,  comme  nous  l  avons  dit  ci-dessus, 
pour  66  millions,  et  lui  refuse  les  autres  pièces 
justificatives. 

C'est  ainsi  que  3,700,000  francs  aussi  irréguliè- 
rement présentés,  etrenvoyés  par  la  Chambre  des 
comptes  à  Tadministration  de  la  guerre,  ont  les 
quittances  mômes  égarées  ou  perdues  dans  les 
bureaux,  par  un  hasard  que  je  ne  saurais  expli- 
quer. 

Certes,  je  rends  hommage  aux  bommes  estima- 
bles qui  y  sont  employés,  mais  plus  d'un  peut- 
être  a  encouru  des  reproches  pour  la  docilité,  la 
complaisance,  la  légèreté  que  l'on  a  mise  dans 
plus  d'une  liquidation,  et  dans  la  protection  ac- 
cordée à  plus  d'un  dilapidateur. 

Une  pétition  a  dénoncé ,  l'an  dernier ,  à  cette 
Chambre  les  infidélités  commises  dans  plusieurs 
liquidations  de  fournisseurs  français,  et  dans  celle 
d'i^ne  maison  espagnole  qui ,  d'après  le  traité  du 
15  juin  1818,  aurait  dû  s'adresser  au  gouverne- 
ment espagnol  :  une  puissance  invisible  a  dérobé 
cette  pétition  à  la  connaissance  de  la  Chambre. 
Certes  l'auteur  ne  l'avait  pas  retirée. 

On  nous  parlait  hier  du  respect  dû  aux  feuilles 
des  revues  ;  permettez-moi  de  l'apprécier  par  la 
publicité  d'un  procès  fameux,  et  d'une  pétition 
adressée  à  la  Chambre  par  M.  Fabry. 

M.  le  duc  de  Feltre,  soupçonnant  des  infidélités 
dans  les  revues  d'un  bataillon  de  conscrits  ré- 
fractaires,  en  garnison  à  Strasbourg ,  y  envoya 
pour  quartier-maître  M.  Fabry,  dont  il  connaissait 
la  probité.  Malgré  les  instances  et  les  offres  cor- 
ruptrices qu'on  employa  auprès  de  lui,  il  refusa 
de  porter  a  700  le  nombre  des  individus  présents 
aux  drapeaux  lorsqu'il  n'y  en  avait  que  300.  Sa 
correspondance  expédiée  au  ministre  seul  à  dou- 
ble reprise  était  interceptée  dans  les  bureaux  de 
ce  dernier.  Craignant  d'être  dénoncés  et  punis,  les 
auteurs  deces  brigandages  résolurent  de  le  perdre 
lui-môme  ;  on  le  met  en  prison  à  la  citadelle,  on  en- 
fonce ses  malles,  on  enlève  ses  papiers,  on  prend  sa 
caisse,  on  le  fait  condamner  aux  galères  par  une 
commission  militaire  composée  des  atnis  et  des 
complicesdesdilapidateurs.On  ne  cessait  de  faire 
offrir  par  des  employés  éminents  du  ministère  de 
la  justice  des  lettres  de  grâces  ;  mais  le  malheu- 
reux Fabry  eût  préféré,  ainsi  que  son  épouse, 
périr  dans  les  galères  que  recevoir  une  grâce 
déshonorante  qui  le  laissait  sous  le  poids  de 
l'infamie,  en  consacrant  la  justice  de  la  condam- 
nation à  deux  ans;  il  porta  à  Bicêtre  la  chaîne 
des  forçats.  Bnfin,  les  cns  plaintifs  de  l'innocence 
furent  entendus  de  notre  auguste  monarque, 
sourcede  toute  justice  etde  toute  bonté.  La  Cour  de 
cassation  a  cassé  l'arrêt  :  le  conseil  d'Etat  indigné 
a  prononcé  à  l'unanimité  l'autorisation  de  la  prise 
à  partie  contre  ses  persécuteurs.  Mais,  depuis 
trente  mois ,  une  puissance  invisible  paralyse 
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les  plus  effroatées. 

Admettre  mon  article  additionnel ,  c'est  dans 
cette  partie  de  la  législatioa  flnancière  unir  les 
temps  anciens  aux  nouveaux,  c'est  mettre  un 
terme  aux  fausses  interprétations  de  la  guerre , 
c'est  remplir  le  vœu  des  ordonnances  anté- 
rieures et  des  lois  et  règlements  postérieurs, 
c'est  fermer  le  gouffre  des  dilapidations. 

Sans  cela,  la  Chambre  des  comptes  n'est  qu'un 
bureau  d'addition,  et  absolument  inutile. 

Un  gouvernement  représentatif  ainsi  entendu, 
ainsi  corrompu,  serait  le  pire  des  gouvernements, 
et  le  protecteur  des  désordres  ;  nous  ne  serions 
plus,  daignez  me  pardonner  cette  expression , 
qu'un  pressoir  politique  destiné  à  ex  primer,  sans 
danger  pour  le  pouvoir,  la  sueur  et  les  larmes  des 
pea  pies  pour  en  enrichir  le  Trésor. 

doublions  jamais  que  le  désordre  creuse  le 
tombeau  des  Etats,  quils  ne  périssent  que  par 
les  finances;  et  que  c'est  se  montrer  bon  cl* 
toyen,  noa  moins  que  sujet  dévoué  et  fidèle, 
que  d'opposer  une  barrière  de  fer  à  tous  les 
abus. 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  cediscours. 
Elle  est  ordonnée  sans  opposition. 

M.  de  ¥tllèle.  Ce  que  vous  venez  d'entendre 
est  relatif  à  une  affaire  scandaleuse  qui  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  la  Restauration  ;  nous 
n'avons  pas  par  conséquent  à  y  répondre.  Quant 
à  ces  sommes  considérables  dont  ou  dit  que  les 
pièces  ne  peuvent  être  fournies  à  la  Cour  des 
Gomptes,  elles  sont  relatives  aux  années  1813, 
1814  et  1815,  c'est-à-dire  à  des  époques  ;)endant 
lesquelles  des  événements  de  force  majeure  se 
sont  opposés  à  ce  que  les  pièces  pussent  être 
fournies.  11  a  bien  fallu  cependant  pourvoir  à  la 
régularisation  des  comptes;  pour  y  parvenir, 
on  a  été  obligé  de  mettre  néant  à  la  colonne  de 
ces  comptes  qui  était  destinée  à  contenir  les  piè** 
ces  produites* 

Si  de  ces  temps  malheureux,  nous  passons  à 
l'époque  actuulle,  nous  verrons  que  tous  les  mi- 
nistères fournissent  à  la  Cour  des  comptes  des 
pièces  à  l'appui  de  leur  compte,  à  Texception  du 
ministère  de  la  marine  pour  quelques  parties,  et 
du  ministère  de  la  guerre ,  pour  lequel  repen- 
dant un  travail  a  été  soumis  à  une  commis- 
sion dont  le  rapport  vient  d'être  fait^  de  ce  rap- 
port doit  résulter  l'application  des  principes  que 
vous  soutenez. 

Dans  cette  position,  si  vous  adoptiez  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté,  vous  arrêteriez  la 
marche  de  Tadministri^tion  au  ministère  de  la 

guerre.  Vous  sentirez  facilement  cette  vérité;  car 
ce  ministère  on  est  forcé  de  donner  des  à-comp- 
tes pour  des  fournitures.  Si  vous  opériez  les  paye- 
ments entiers  avant  d'avoir  la  garantie  que  ces 
fournitures  ont  été  réellement  faites  et  qu'elles 
sont  de  la  nature  indiquée»  vous  vous  exposeriez 
à  faire  perdre  souvent  des  sommes  au  Trésor.  11 
en  est  de  même  du  service  des  subsistances  ;  le 
Trédor  est  obligé  de  se  dessaisir  avant  que  les 
achats  aient  été  consommés  ;  s  il  en  était  autre- 
ment, ces  achats  seraient  toujours  portés  à  un 
prix  plus  élevé.  Ces  exemples  doivent  vous  prou- 
ver, Messieurs,  que  l'ameadement  proposé  aurait 
de  graves  inconvénients.  l 

Dmeors,  oomme  je  l'aï  déjà  dit,  il  y  «  un  ■ 


règlement  dont  on  s'occupe  ;  je  pense  que  ce  que 
la  Chambre  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rap- 
porter aux  améliorations  que  prépare  l'adminis- 
tration, et  qui  ne  peuvent  se  faire  attendre  long- 
temps, puisque,  comme  je  l'ai  déclaré,  un  règle- 
ment doit  être  fait  par  une  commission  qui  a  déjà 
présenté  son  rapport,  et  que  nous  n'attendons  que 
la  fin  de  ce  travail  pour  convertir  le  règlement 
en  ordonnance. 

U.  de  Chauvelln*  Messieurs,  il  est  toujours 
facile  d'altao^uer  un  amendement  qui  porte  sur 
une  disposition  de  comntabilité,  en  disant  que 
cet  amendement  est  capable  de  nuire  au  bien  du 
service.  Toutefois ,  ie  commence  par  remercier  le 
ministre  de  ce  qu  il  n'a  pas  éludé  la  difficulté 
comme  il  l'avait  fait  dans  la  question  précé- 
dente, où  il  a  paru  craindre  beaucoup  que  vous 
n'eussiez  un  moyen  de  plus  d'attaquer  le  minis- 
tère. Maintenant  qu'il  ne  s'agit  de  rien  autre 
chose  que  d'arriver  à  l'exactitude  des  payements» 
le  ministre  a  donné  des  explications  qui  seraient 
satisfaisantes  s'il  nous  avait  annoncé  une  loi  au 
lieu  d'un  règlement.  C'était  un  règlement  qui  ré- 
gissait le  mode  de  comptabilité  du  Trésor,  et  le 
vol  de  Mathéo  n'a  pu  être  empêché.  Nous  ne  sau- 
rions donc  nous  contenter  des  règlements  qu'on 
nous  promet.  Si  Ton  veut  obtenir  de  véritables 
améliorations  dans  la  comptabilité ,  c'est  dans  la 
la  loi  qu'il  faut  les  chercher. 

M.  le  ministre  des  financesa  dit  que  pour  cer- 
taines opérations  les  pièces  à  l'appui  des  comptes 
ne  pouvaient  être  fournies  que  lorsque  ces  opé- 
rations étaient  entièrement  achevées.  Savez- vous. 
Messieurs,  ce  qu'il  résulte  d'un  pareil  système? 
Des  fournisseurs  se  présentent  pour  recevoir  des 
à-comptes;  aucunes  pièces  ne  sont  fournies,  parce 
que  ce  ne  sont  que  des  à-comptes;  et  guand  il 
reste  environ  50  à  GO  francs  à  ces  messieurs,  ils 
ont  la  générosité  de  les  laisser  au  Trésor  pour 
se  dispenser  ainsi  de  fournir  les  moindres  piè- 
ces.... {On  rit.) 

Toutefois,  Messieurs»  une  promesse  vient  de 
nous  être  faite  par  M.  le  ministre  des  finances.  Je 
l'invite  à  ne  pas  oublier  cette  promesse;  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  lui  répéter  que  l'accom- 
plissement même  de  cette  promesse  ne  sera  qu'un 
mible  palliatif;  c'est  une  loi  qu'il  faudrait  au  lieu 
d'un  règlement. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  addi- 
tionnel proposé  par  H.  Laisné  de  Yillevesque  :  il 
est  rejeté. 

M.  le  Préaideat  fait  lecture  d'un  autre  article 
additionnel  proposé  par  M.  Duvergi^  de  Hau** 
raone,  et  qui  est  ainsi  cooqu  : 

•  A  l'avenir»  les  états  de  recettes  et  de  dépenses 
seront  arrêtés  et  clos  à  la  même  époque*  » 

M.  Duvergier  de  Hauranne  obtient  la  parole 
pour  sottteoir  sa  proposition. 

M.  Duvergier  de  Haaraiitte.  Messieurs, 
dans  mon  discours  sur  les  comptes  j'ai  expU^ué 
les  motifs  de  mon  amendement;  j'avais  exprimé 
le  vœu  que  nous  eussions  à  l'avenir  un  seul  en- 
semble des  comptes  dont  tous  les  états  à  l'appoi 
fussent  arrêtés  à  la  même  époque* 

M.  le  rapporteur,  en  répondant  qu'il  partagerail 
mes  vœux  si  leur  réalisation  était  possible,  a  fait 
observer  que  les  comptes  de  gestion,  qui  com- 

SrenHent  les  entrées  et  les  sorties  du  Trésor  peu- 
ant  l'année,  devaient  être  nécettaiFement  arrêtée 
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lei  ioformations  et  enchaiao  le  cours  de  la  jus- 
tice. 


champ 

les  plus  effrontées. 

Admettre  mon  article  additionnel .  c'est  dans 
cette  partie  de  la  législation  financière  unir  les 
temps  anciens  aux  nouveaux,  c'est  mettre  un 
terme  aux  fausses  interprétations  de  la  guerre , 
c'est  remplir  le  vœu  des  ordonnances  anté- 
rieures et  des  lois  et  règlements  postérieurs, 
c'est  fermer  le  gouffre  des  dilapidations. 

Sans  cela,  la  Chambre  des  comptes  n'est  qu'un 
bureau  d'addition,  et  absolumeut  inutile. 

Un  gouvernement  représentatif  ainsi  entendu, 
ainsi  corrompu,  serait  le  pire  des  gouvernements, 
et  le  protecteur  des  désordres  ;  nous  ne  serions 
plus,  daignez  me  pardonner  cette  expression , 
qu'un  pressoir  politique  destiné  à  ex  primer,  sans 
danger  pour  le  pouvoir,  la  sueur  et  les  larmes  des 
peuples  pour  en  enrichir  le  Trésor. 

W^)ubnon8  jamais  que  le  désordre  creuse  le 
tombeau  des  Ëtats,  qu'ils  ne  périssent  aue  par 
les  finances  ;  et  que  c'est  se  montrer  bon  ci- 
toyen, noQ  moins  que  sujet  dévoué  et  fidèle, 
que  d'opposer  une  barrière  de  fer  à  tous  les 
abus. 

On  demande  à  gauche  Timpression  de  cediscours. 
Elle  est  ordonnée  sans  opposition. 

M.  de  ¥tllèle.  Ce  que  vous  venez  d'entendre 
est  relatif  à  une  affaire  scandaleuse  qui  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  la  Restauration  ;  nous 
n'avons  pas  par  conséquent  à  y  répondre.  Quant 
à  ces  sommes  considérables  dont  ou  dit  que  les 
pièces  ne  peuvent  être  fournies  à  la  Cour  des 
comptes,  elles  sont  relatives  aux  années  1813, 
1814  et  1815,  c'est-à-dire  à  des  époques  ;)endant 
lesquelles  des  événements  de  force  majeure  se 
sont  opposés  à  ce  que  les  pièces  pussent  être 
fournies.  11  a  bien  fallu  cependant  pourvoir  à  la 
régularisation  des  comptes;  pour  y  parvenir, 
on  a  été  obligé  de  mettre  nôani  à  la  colonne  de 
ces  comptes  qui  était  destinée  à  contenir  les  piè** 
ces  produites* 

Si  de  ces  temps  malheureux,  nous  passons  à 
l'époque  actuulle,  nous  verrons  que  tous  les  mi- 
nistères fournissent  à  la  Cour  des  comptes  des 
pièces  à  l'appui  de  leur  compte,  à  Texoeption  du 
ministère  de  la  marine  pour  quelques  parties,  et 
du  ministère  de  la  guerre  «  pour  lequel  repen- 
dant un  travail  a  été  soumis  à  une  commis- 
sion dont  le  rapport  vient  d'être  fait;  de  ce  rap- 
port doit  résulter  Tapplication  des  principes  que 
vous  soutenez. 

Dans  cette  position,  si  vous  adoptiez  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté,  vous  arrôteriei  la 
marche  de  ladministri^tion  au  ministère  de  la 

fierre.  Vous  sentirez  facilement  cette  vérité;  car 
ce  ministère  on  est  forcé  de  donner  des  à-comp- 
tes pour  des  fournitures.  Si  vous  opériez  les  paye- 
ments entiers  avant  d'avoir  la  garantie  que  ces 
fournitures  ont  été  réellement  faites  et  qu'elles 
sont  de  la  nature  indiquée»  vous  vous  exposeriez 
à  faire  perdre  souvent  des  sommes  au  Trésor.  11 
60  est  de  même  du  service  des  subsistances  ;  le 
Trédor  est  obligé  de  se  dessaisir  avant  que  les 
achats  aient  été  consommés  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, ces  achats  seraient  toujours  portés  à  un 
prix  plus  élevé.  Ces  exemples  doivent  vous  prou- 
ver, Messieurs,  que  Tamendement  proposé  aurait 
de  graves  inconvénients.  i 

Iraillears,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  y  «  un  « 


règlement  dont  on  s'occupe  ;  je  pense  que  ce  que 
la  uhambre  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rap- 
porter aux  améliorations  que  prépare  Tadminis- 
tratioQ,  et  qui  ne  peuvent  se  faire  attendre  long- 
temps, puisque,  comme  je  l'ai  déclaré,  un  règle- 
ment doit  être  fait  par  une  commission  quia  déjà 
présenté  son  rapport,  et  que  nous  n'attendons  que 
la  fin  de  ce  travail  pour  convertir  le  règlement 
en  ordonnance. 

M.  de  €h«uvelln«  Messieurs,  il  est  toujours 
facile  d'altao^uer  un  amendement  qui  porte  sur 
une  disposition  de  comptabilité,  en  disant  que 
cet  amendement  est  capable  de  nuire  au  bien  du 
service.  Toutefois ,  ie  commence  par  remercier  le 
ministre  de  ce  qu  il  n'a  pas  éludé  la  difficulté 
comme  il  Tavait  fait  dans  la  question  précé- 
dente, où  il  a  paru  craindre  beaucoup  que  vous 
n'eussiez  un  moyen  de  plus  d'attaquer  le  minis- 
tère. Maintenant  qu'il  ne  s'agit  de  rien  autre 
chose  que  d'arriver  à  l'exactitude  des  payements, 
le  ministre  a  dounô  des  explications  qui  seraient 
satisfaisantes  s'il  nous  avait  annoncé  une  loi  au 
lieu  d'un  règlement.  C'était  un  règlement  qui  ré- 
gissait le  mode  de  comptabilité  du  Trésor,  et  le 
vol  de  Mathéo  n'a  pu  être  empêché.  Nous  ne  sau- 
rions donc  nous  contenter  des  règlements  qu'on 
nous  promet.  Si  l'on  veut  obtenir  de  véritables 
améliorations  dans  la  comptabilité ,  c'est  dans  la 
la  loi  qu'il  faut  les  chercher. 

M.  le  ministre  des  financesa  dit  que  pour  cer- 
taines opérations  les  pièces  à  l'appui  des  comptes 
ne  pouvaient  être  fournies  que  lorsque  ces  opé- 
rations étaient  entièrecuent  achevées.  Savez- vous. 
Messieurs,  ce  qu'il  résulte  d'un  pareil  système? 
Des  fournisseurs  se  présentent  pour  recevoir  des 
à-comptes;  aucunes  pièces  ne  sont  fournies,  parce 
que  ce  ne  sont  que  des  à-comptes  ;  et  guand  il 
reste  environ  50  à  60  francs  à  ces  messieurs,  ils 
ont  la  générosité  de  les  laisser  au  Trésor  pour 
se  dispenser  ainsi  de  fournir  les  moindres  piè-* 
ces....  (On  nï.) 

Toutefois,  Messieurs,  une  promesse  vient  de 
nous  être  faite  par  H.  le  ministre  des  finances.  Je 
l'invite  à  ne  pas  oublier  cette  promesse;  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  lui  répéter  que  l'accom- 
plissement même  de  cette  promesse  ne  sera  qu'un 
faible  palliatif;  c'est  une  loi  qu'il  faudrait  au  iien 
d'un  règlement. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  addi- 
tionnel proposé  par  H.  Laisné  de  YiUevesque  :  il 
est  rejeté. 

M.  le  Présléent  fait  lecture  d'uD  autre  article 
additionnel  proposé  par  M.  DuYergier  de  Hau** 
ranne,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  les  états  de  recettes  et  de  dépenses 
seront  arrêtés  et  clos  à  la  même  époque.  » 

M.  Duver^er  de  Hauranne  obtient  la  parole 
pour  soutenir  sa  proposition. 

M.  Du  verrier  ée  Haaraiitte.  Messidiirs. 
dans  mon  discours  sur  les  comptes  j'ai  expU^ne 
les  motifs  de  mon  amendement;  gavais  exprimé 
le  vœu  que  nous  eussions  à  ravenir  un  seul  en- 
semble des  comptes  dont  tous  les  états  à  l'appui 
fussent  arrêtés  à  la  même  époque. 

M.  le  rapporteur,  en  répondant  qu*il  partagerait 
mes  vœux  si  leur  réalisation  élait  possible,  a  fait 
observer  que  les  comptes  de  gestion»  qui  corn- 

S  rendent  les  entrées  et  les  sorties  du  Trésor  peu- 
ant  l'année,  devaiont  être  n6coMairem«it  arrêtée 
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au  Si  décembre,  tandis  que  les  comptes  des  mi- 
nistres ne  sont  arrêtas  qu*au  l*'  octoore  suivant, 
c*esUà-dire  au  bout  de  21  mois. 

J'avais  moi-même  senti  que  la  concordance 
des  époques  était  difficile  a  établir  entre  les 
comptes  de  gestion  et  ceux  dVxercice,  tant  que 
nous  serions  dans  l'ordre  provisoire  sur  le  vote 
des  budgets;  cependant  je  ne  crois  pas  que  le 

§roblème  soit  insoluble  ;  mais  ayant  égard  aux 
ifficuKés,  j*a vais  réduit  ma  proposition  aux  étals 
de  recettes  et  de  dépenses  annexés  aux  comptes  : 
dans  cet  état,  ma  proposition  n'est  plus  qu'une 
simple  mesure  de  bonne  comptabilité,  et  je  ne 
concevrais  pas  par  quelles  raisons  on  pourrait  la 
repousser. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  Tétat  n^»  6  du 
compte  rendu,  nous  verrons  que  les  recettes  sont 
comptées  jusqu'au  31  décembre,  et  que  les  états 
de  développement  à  l'appui  justifient  parfaitement 
de  la  rentrée  de  ces  reitetles  jusqu'à  la  même 
époque.  A  présent,  si  nous  examinons  le  compte 
de  l'exercice  1820.  annexé  au  projet  de  loi,  nous 
verrons  qus  l'on  ajoute  les  recettes  faites  depuis 
le  !•*  janvier  jusqu'au  l**  octobre  1821.  Eh  bien! 
aucun  état  de  développement  ne  fait  connaître 
d'où  proviennent  ces  recettes,  et  cepen^iant  la  loi 
de  1817  exige  que  les  dépenses  soient  prouvées 
)ar  les  comptes  des  mini8tret<«et  les  recettes  par 

es  états  de  développement  des  administrations 
llQanciéres;  c'est  l'exécution  de  cette  loi  que  je 
demande,  et  peut-être  un  amendement  nest-il 
pas  nécessaire,  une  simple  observation  doit  suf- 
fire pour  que  l'administration  prenne  des  mesures 
à  reiTet  de  mettre  en  parfaite  concordance  les 
états  de  recettes  et  de  dépenses.  Ainsi,  si  M.  le 
ministre  des  flnances  promet  de  faire  ses  efforts 
pour  parvenir  à  ce  résultat,  je  retirerai  mon 
amendement. 

M.  lé  baron  Lonis*  Messieurs,  l'amendement 
qui  vous  est  présenté  est  heureusement  inutile, 
et  11  découle  tellement  de  notre  système  de 
comptabilité,  qu'il  est  impossible  de  vouloir  en 
combattre  le  principe.  Cet  amendement  a  pour 
objet  de  faire  marcher  de  front  les  comptes  de 
gestion  et  les  comptes  d'exercice.  Rien  sans  doute 
n'est  plus  désirable  qu'une  pareille  marche,  et 
une  administration  qui  en  serait  arrivée  à  ce 

8 oint  serait  une  administration  parfaite.  Mais, 
[essieurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  vos  comptes 
sont  encore  imparfaits,  quoique  tous  les  jours 
néanmoins  ils  avancent  vers  uu  état  plus  satis- 
fiodsant.  Dans  cette  marché  progressive,  tous  tes 
ministères  ne  sauraient  aller  d'un  même  nas.  Le 
ministère  de  la  guerre  a  pris  les  devants  ;c  est  lui 

aui  le  premier  est  parvenu  à  établir  les  comptes 
e  ses  dépenses  dans  Tannée  cofUraute;  le  mi- 
nistre de  l  intérieur,  au  contraire^  est  à  la  queue 
de  l'échelle;  aussi  est-ce  lui  qui  tout  à  l'heure 
TOUS  étonnait  par  la  similitude  qu'il  présente 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  simililude  qui 
ne  peut  rien  avoir  de  réel. 

Mais  enfin,  vous  n'avez  pas  dû  vous  attendre  à 
ce  que  tous  les  ministères  marcheraient  du  même 
pas;  il  n'v  a  pas  de  doute  cependant  que  dans  un 
espace  plus  ou  moins  long  ils  arriveront  au 
même  but.  Recommander  à  ceux  qui  sont  en 
arrière  de  faire  en  sorte  d'atteindre  les  autres» 
ne  les  ferait  pas  aller  plus  vite  ;  ce  serait  d'ailleurs 
supposer  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d'arriver,  ce 
que  nous  ne  devons  pas  penser. 

Messieurs,  Tamendement  de  M.  Duver^er  de 
Haoranne  est  fondé  sur  de  trop  bons  prmdpes 
pour  que  nous  veuiQions  le  combattre  ;  mais  en 


même  temps  il  est  trop  inutile  pour  que  nous 
l'adoptions. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tamendcment  de  M.  Duvergier  de  Uauranne... 

M.  Dnverptler  de  Hanraiine.  Je  le  relire 
d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  énoncés. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  por- 
tant : 

«  Chaque  ministre  fera  précéder  son  compte 
d'une  analyse  raisonnée,  dans  laquelle  seront 
exposés  les  faits  administratifs  qui  motivent  les 
dépenses  principales,  la  totalité  des  dépenses 
faites;  enlin,  le  rapport  qui  existe  entre  les 
dépenses  et  les  résultats  obtenus.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  de  Malnte-AaUlre.  Je  conviens,  Messieurs, 
que  la  rédaction  de  mon  article  est  lâche  et  in- 
correcte ;  c'est  un  inconvénient  que  je  reconnais. 
Je  vais  lâcher  d'y  remédier  autant  que  possible 

1)ar  les  développements  que  je  présenterai  à  la 
Chambre.  S'il  résulte  de  ces  aéveloppements  que 
mon  article  a  pour  objet  d'atteindre  un  but 
désiré  de  tout  le  monde,  j*espère  que  l'imperfec- 
tion de  sa  rédaclion  ne  vous  empêchera  pas  de 
l'adopter,  sauf  à  y  faire  les  améliorations  conve- 
nables. 

Cet  article  a  pour  objet  d'arriver  à  la  démons- 
tration que  les  sommes,  vot(^es  au  budget  et 
{)ayées  par  les  contribuables,  sont  employées  de 
a  manière  la  plus  utile  et  la  plus  économique 
possible.  Je  dis,  Messieurs,  que  l'utilité  de  la  loi 
que  vous  discutez,  jcst  tout  entière  dans  la  con- 
viction qui  résulterait  d'une  pareille  démonstra- 
tion. C'est  pour  arriver  à  ce  point  que  tous 
avez  recours  à  des  moyens  de  comptabilité  plus 
ou  moins  bien  calculés,  à  des  moyens  de  contrôle 
propres  à  vous  assurer  de  l'exactitude  des 
comptes  des  ministres.  Prenez  garde,  Messieurs, 
à  ne  pas  prendre  le  moyen  pour  le  but  ;  réflé- 
chissez que  la  discussion  de  faits  desquels  il  n'y 
aurait  rien  à  conclure,  serait  tout  â  fait  inutile  ; 
que  par  conséquent,  pour  que  l'examen  des 
comptes  d'un  ministre  puisse  être  bon  à  quelaue 
chose,  il  .faut  que  ces  comptes  renferment  aes 
faits  qui  démontrent  l'utiliié  des  dépenses  qui 
ont  eu  lieu.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  dis 
que  les  comptes  présentés  ne  contiennent  pas  de 
faits  desquels  puissent  résulter  cette  conviction 
que  les  déoenses  ont  été  utilement  et  économi- 
quement faites,  et  dès  lors,  ie  dis  que  votre  dis- 
cussion est  sans  aucun  but  d  utilité;  et  cela,  je  le 
dis  surtout  pour  le  ministère  de  l'intérieur.  C'est 
à  l'examen  de  ce  compte  que  je  me  suis  livré 
avec  le  plus  d'exactitude,  parce  que  mes  antécé- 
dents me  rendaient  moins  inapte  à  celui-là  qu'aux 
autres. 

Vous  ne  pouvei  juger  si  une  dépense  est  éco- 
nomique ou  non  qu'en  la  comparant  avec  ce 
qu'elle  a  produit  ;  en  bien,  voyez  les  comptes  du 
ministère  de  Tintérieur  :  ils  ne  désignent  ni  la 
quotité  réelle  des  dépenses  faites,  ni  les  rapports 
qui  existent  entre  ces  dépenses  et  ce  qu'elles  ont 
produit  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  d  établir. 

Quand  je  dirai,  Nfessieurs,  que  ces  comptes 
sont  imposteurs,  il  est  évident  que  je  n'ai  rin- 
tentiou  aaccuser  personne  ;  je  ne  veux  parler  que 
de  l'ordonnance  au  travail  et  du  mode  de  reddi- 
tion des  comptes.  Il  s'agit  ici  des  choses,  et  non 
des  hommes. 


%i 
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lei  informations  et  enchaioo  le  cours  de  la  jus- 
tice. 

Pardon  de  cette  digression.  Je  dis  que  le  système 
adopté  par  Tadministration  de  la  guerre  ouvre  un 
champ  sans  limites  à  Taudace  des  dilapidations 
les  plus  effrontées. 

Admettre  mon  article  additionnel .  c'est  dans 
cette  partie  de  la  législation  financière  unir  les 
temps  anciens  aux  nouveaux,  c'est  mettre  un 
terme  aux  fausses  interprétations  de  la  guerre , 
c'est  remplir  le  vœu  des  ordonnances  anté- 
rieures et  des  lois  et  règlements  postérieurs, 
c^est  fermer  le  gouffre  des  dilapidations. 

Sans  cela,  la  Chambre  des  comptes  n'est  qu*nn 
bureau  d'addition,  et  absolument  inutile. 

Un  gouvernement  représentatif  ainsi  entendu, 
ainsi  corrompu,  serait  le  pire  des  gouvernements, 
et  le  protecteur  des  désordres  ;  nous  ne  serions 
plus,  daignez  me  pardonner  cette  expression , 
qu'un  pressoir  politique  destiné  à  ex  primer,  sans 
danger  pour  le  pouvoir.la  sueur  et  les  larmes  des 
pea pies  pour  en  enrichir  le  Trésor. 

î^'oubuons  jamais  que  le  désordre  creuse  le 
tombeau  des  Etats,  quils  ne  périssent  que  par 
les  finances  ;  et  que  c'est  se  montrer  bon  ci* 
toyen,  noa  moins  que  sujet  dévoué  et  fidèle, 
que  d'opposer  une  barrière  de  fer  à  tous  les 
abus. 

On  demande  à  gauche  Timpression  de  cediscours. 
Bile  est  ordonnée  sans  opposition. 

M.  de  ¥lllèle.  Ce  que  vous  venez  d'entendre 
est  relatif  à  une  affaire  scandaleuse  qui  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  la  Restauration  ;  nous 
n'avons  pas  par  conséquent  à  y  répondre.  Quant 
à  ces  sommes  considérables  dont  on  dit  que  les 
pièces  ne  peuvent  être  fournies  à  la  Cour  des 
comptes,  elles  sont  relatives  aux  années  1813, 
1814  et  1815,  c'est-à-dire  à  des  époques  ;)endant 
lesquelles  des  événements  de  force  majeure  se 
sont  opposés  à  ce  que  les  pièces  pussent  être 
fournies.  11  a  bien  fallu  cependant  pourvoir  à  la 
régularisation  des  comptes;  pour  y  parvenir, 
on  a  été  obligé  de  mettre  néant  à  la  colonne  de 
ces  comptes  qui  était  destinée  à  contenir  les  piè- 
ces produites* 

Si  de  ces  temps  malheureux,  nous  passons  à 
l'époque  actuulle,  nous  verrons  que  tous  les  mi- 
nistères fournissent  à  la  Cour  des  comptes  des 
pièces  à  l'appui  de  leur  compte,  h  Fexception  du 
ministère  de  la  marine  pour  quelques  parties,  et 
du  ministère  de  la  guerre ,  pour  lequel  cepen- 
dant un  travail  a  été  soumis  à  une  commis- 
sion dont  le  rapport  vient  d'être  fait;  de  ce  rap- 
port doit  résulter  Tapplication  des  principes  que 
vous  soutenez. 

Dans  cette  position,  si  vous  adoptiez  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté,  vous  arrôteriei  la 
marche  de  ladministri^tion  au  ministère  de  la 

fierté.  Vous  sentirez  facilement  cette  vérité;  car 
ce  ministère  on  est  forcé  de  donner  des  à-comp- 
tes pour  des  fournitures.  Si  vous  opériez  les  paye- 
ments entiers  avant  d'avoir  la  garantie  que  ces 
fournitures  ont  été  réellement  faites  et  qu'elles 
sont  de  la  nature  indiquée,  vous  vous  exposeriez 
à  faire  perdre  souvent  des  sommes  au  Trésor.  11 
en  est  de  même  du  service  des  subsistances  ;  le 
Trédor  est  obligé  de  se  dessaisir  avant  que  les 
achats  aient  été  consommés  ;  s  il  en  était  autre- 
ment, ces  achats  seraient  toujours  portés  à  un 
prix  plus  élevé.  Ces  exemples  doivent  vous  prou- 
ver, Messieurs,  que  Famendement  proposé  aurait 
de  graves  inconvénients.  I 

D^ailleors,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  U  y  «  un  ■ 


règlement  dont  on  s'occupe  ;  je  pense  que  ce  que 
la  Chambre  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rap- 
porter aux  améiioi*ations  que  prépare  l'adminis- 
tration, et  qui  ne  peuvent  se  faire  attendre  long- 
temps, puisque,  comme  je  l'ai  déclaré,  un  règle- 
ment doit  être  fait  par  une  commission  quia  déjà 
présenté  son  rapport,  et  que  nous  n'attendons  que 
la  fin  de  ce  travail  pour  convertir  le  règlement 
en  ordonnance. 

M.  de  Chauvelln*  Messieurs,  il  est  toujours 
facile  d'attaquer  un  amendement  qui  porte  sur 
une  disposition  de  comptabilité,  en  disant  que 
cet  amendement  est  capable  de  nuire  au  bien  du 
service.  Toutefois ,  ie  commence  par  remercier  le 
ministre  de  ce  qu  il  n'a  pas  éludé  la  difficulté 
comme  il  l'avait  fait  dans  la  question  précé- 
dente, où  il  a  paru  craindre  beaucoup  que  vous 
n'eussiez  un  moyen  de  plus  d'attaquer  le  minis- 
tère. Maintenant  qu'il  ne  s'agit  de  rien  autre 
chose  que  d'arriver  à  l'exactitude  des  payements» 
le  ministre  a  dounô  des  explications  qui  seraient 
satisfaisantes  s'il  nous  avait  annoncé  une  loi  au 
lieu  d'un  règlement.  C'était  un  règlement  qui  ré- 
gissait le  mode  de  comptabilité  du  Trésor,  et  le 
vol  de  Mathéo  n'a  pu  être  empêché.  Nous  ne  sau- 
rions donc  nous  contenter  des  règlements  qu'on 
nous  promet.  Si  l'on  veut  obtenir  de  véritables 
améliorations  dans  la  comptabilité ,  c'est  dans  la 
la  loi  qu'il  faut  les  chercher. 

M.  le  ministre  des  financesa  dit  que  pour  œr* 
taines  opérations  les  pièces  à  l'appm  des  comptes 
ne  pouvaient  être  fournies  que  lorsque  ces  opé- 
rations étaient  entièrement  achevées.  Savez- vous. 
Messieurs,  ce  qu'il  résulte  d'un  pareil  système? 
Des  fournisseurs  se  présentent  pour  recevoir  des 
à-comptes;  aucunes  pièces  ne  sont  fournies,  parce 
que  ce  ne  sont  que  des  à-comptes  ;  et  quand  il 
reste  environ  50  à  GO  francs  à  ces  messieurs,  ils 
ont  la  générosité  de  les  laisser  au  Trésor  pour 
se  dispenser  ainsi  de  fournir  les  moindres  piè- 
ces.... (On  ril,) 

Toutefois,  Messieursi  une  promesse  vient  de 
nous  être  faite  par  M.  le  ministre  des  finances.  Je 
l'invite  à  ne  pas  oublier  cette  promesse  ;  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  lui  répéter  que  l'accom- 
plissement même  de  cette  promesse  ne  sera  qu'nn 
mible  palliatif;  c'est  une  loi  qu'il  faudrait  au  iien 
d'un  règlement. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

M.  le  PréBident  met  aux  voix  Tarticle  addi- 
tionnel proposé  par  H.  Laisné  de  Yillevesque  :  il 
est  rejeté. 

M.  le  PrMléeat  fait  lecture  d'un  autre  article 
additionnel  proposé  par  M.  Duvergi^  de  Uau«« 
ranne,  et  qui  est  ainsi  cooqu  : 

«  A  l'avenir,  les  états  de  recettes  et  de  dépenses 
seront  arrêtés  et  clos  à  la  même  époque.  » 

M.  Duverder  de  Hauranne  obtient  la  parole 
pour  Bouteoir  sa  proposition. 

M.  Dvvernier  de  Haaratttte.  Messidtfrs. 
dans  mon  discours  sur  les  comptes  j'ai  expli(|aé 
les  motifs  de  mon  amendement;  j'avais  exprimé 
le  vœu  que  nous  eussions  à  l'avenir  un  seul  en- 
semble des  comptes  dont  tous  les  états  à  l'appui 
fassent  arrêtés  à  la  même  époque. 

M.  le  rapporteur,  en  répondant  qu'il  partagerait 
mes  vœux  si  leur  réalisation  était  possible,  a  fait 
observer  que  les  comptes  de  gestu>o,  qui  corn- 

SrenHent  les  entrées  et  les  sorties  du  Trésor  pea- 
ant  Tannée,  devaient  être  nécevaireaient  arrêtée 
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au  Si  décembre,  tandis  que  les  comptes  des  mi- 
nislres  ne  sont  arrétf^s  qu*au  l*'  octobre  suivant, 
c'est'-à-dire  au  bout  de  21  mois. 

J'avais  moi-môme  senti  que  la  concordance 
des  époques  était  difficile  a  établir  entre  les 
comptes  de  gestion  et  ceux  dVxercice,  tant  que 
nous  serions  dans  l'ordre  provisoire  sur  le  vote 
des  budgets;  cependant  je  ne  crois  pas  que  le 

Sroblème  soit  insoluble;  mais  ayant  égard  aux 
ifûcuKés,  j*avais  réduit  ma  proposition  aux  étals 
de  recettes  et  de  dépenses  annexés  aux  comptes  : 
dans  cet  état,  ma  proposition  n'est  plus  qu'une 
simple  mesure  de  bonne  comptabilité,  et  je  ne 
concevrais  pas  par  quelles  raisons  on  pourrait  la 
repousser. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  Tétat  n^»  6  du 
compte  rendu,  nous  verrons  que  les  recettes  sont 
comptées  jusqu'au  31  décembre,  et  que  les  états 
de  développement  à  Tappui  justlHent  parfaitement 
de  la  rentrée  de  ces  receiles  jusqu'à  la  même 
époque.  A  présent,  si  nous  examinons  le  compte 
de  l'exercice  1820,  annexé  au  projet  de  loi,  nous 
verrons  qus  l'on  ajoute  les  recettes  faites  depuis 
le  l**  janvier  jusqu'au  l**  octobre  1821.  Eh  bion! 
aucun  état  de  développement  ne  fait  connaître 
d'où  proviennent  ces  recettes,  et  cepen'lant  la  loi 
de  1817  exige  que  les  dépenses  soient  prouvées 
)ar  les  comptes  des  ministre^*,  et  les  recettes  par 
es  états  de  développement  des  administrations 
luanciéres;  c'est  l'exécution  de  cette  loi  que  je 
demande,  et  peut-être  un  amendement  uost-il 
pas  nécessaire,  une  simple  observation  doit  suf- 
fire pour  que  l'administration  prenne  des  mesures 
à  reiTet  de  mettre  en  parfaite  concordance  les 
états  de  recettes  et  de  dépenses.  Ainsi,  si  M.  le 
ministre  des  flnances  promet  de  faire  ses  efforts 
pour  parvenir  à  ce  résultat,  je  retirerai  mou 
amendement. 

M.  I«  baron  LéOuIci*  Messieurs,  l'amendement 
qui  vous  est  présenté  est  heureusement  inutile, 
et  il  découle  tellement  de  notre  système  de 
comptabilité,  qu'il  est  impossible  de  vouloir  en 
combattre  le  principe.  Cet  amendement  a  pour 
objet  de  faire  marcher  de  front  les  comptes  de 
gestion  et  les  comptes  d'exercice.  Rien  sans  doute 
n'est  plus  désirable  qu'une  pareille  marche,  et 
une   administration  qui   en  serait  arrivée  à  ce 

«oint  serait  une  administration  parfaite.  Mais, 
[essieurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  vos  comptes 
sont  encore  imparfaits,  quoique  tous  les  jours 
néanmoins  ils  avancent  vers  uu  état  plus  satis- 
faisant. Dans  cette  marché  progressive,  tous  les 
ministères  ne  sauraient  aller  d'un  même  nas.  Le 
ministère  de  la  guerre  a  pris  les  devants  ;  c^est  lui 

3 ni  le  premier  est  parvenu  à  établir  les  comptes 
e  ses  dépenses  dans  l'année  cofUraute;  le  mi- 
nistre de  l  intérieur,  au  contraire^  est  à  la  queue 
de  l'échelle;  aussi  est-ce  lui  qui  tout  à  l'heure 
TOUS  étonnait  par  la  similitude  qu'il  présente 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  similitude  qui 
ne  peut  rien  avoir  de  réel. 

Mais  enfin,  vous  n'avez  pas  dû  vous  attendre  à 
ce  que  tous  les  ministères  marcheraient  du  même 
pas;  il  n'y  a  pas  de  doute  cependant  que  dans  un 
espace  plus  ou  moins  long  ils  arriveront  au 
même  but.  Recommander  à  ceux  qui  sont  en 
arriére  de  faire  en  sorte  d'atteindre  les  autres, 
De  les  ferait  pas  aller  plus  vite  ;  ce  serait  d'ailleurs 
supposer  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d'arriver,  ce 
que  nous  ne  devons  pas  penser. 

Messieurs,  ramendement  de  H.  Duver^ier  de 
Hauranne  est  fondé  sur  de  trop  bons  prmcipes 
pour  que  nous  veuiDious  le  combattre  ;  mais  en 


même  temps  il  est  trop  inutile  pour  que  nous 
l'adoptions. 

M.  le  Président*  Je  Vais  mettre  aux  voix 
Tamendeâient  de  M.  Duvergier  de  Uauranne... 

M.  Dnverptler  de  Hanraime.  Je  le  retire 
d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  énoncés. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  de  Saiute-Âulaire»  et  por- 
tant : 

«  Chaque  ministre  fera  précéder  son  compte 
d'une  analyse  raisonnée,  dans  laquelle  seront 
exposés  les  faits  administratifs  qui  motivent  les 
dépenses  principales,  la  totalité  des  dépenses 
faites;  eniin,  le  rapport  qui  existe  entre  les 
dépenses  et  les  résultats  obtenus.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  de  Slnlnte-Avlalre.  Je  conviens.  Messieurs, 
que  la  rédaction  de  mon  article  est  lâche  et  in- 
correcte ;  c'est  un  inconvénient  que  je  reconnais. 
Je  vais  lâcher  d'y  remédier  autant  que  possible 
par  les  développements  que  ie  présenterai  à  la 
Chambre.  S'il  résulte  de  ces  aéveloppements  que 
mon  article  a  pour  objet  d'atteindre  un  but 
désiré  de  tout  le  monde,  j'espère  que  Timperfec- 
tion  de  sa  rédaction  ne  vous  empêchera  pas  de 
l'adopter,  sauf  à  y  faire  les  améliorations  conve- 
nables. 

Cet  article  a  pour  objet  d'arriver  à  la  démons- 
tration que  les  sommes,  votées  au  budget  et 
payées  par  les  contribuables,  sont  employées  de 
la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  économique 
possible.  Je  dis,  Messieurs,  que  l'utilité  de  la  loi 
que  vous  discutez,  est  tout  entière  dans  la  con- 
viction qui  résulterait  d'une  pareille  démonstra- 
tion. C'est  pour  arriver  à  ce  point  que  vous 
avez  recours  à  des  moyens  de  comptabilité  plus 
ou  moins  bien  calculés,  à  des  moyens  de  contrôle 
propres  à  vous  assurer  de  l'exactitude  des 
comptes  des  ministres.  Prenez  garde,  Messieurs, 
à  ne  pas  prendre  le  moyen  pour  le  but  \  réflé- 
chissez que  la  discussion  de  faits  desquels  il  n'y 
aurait  rien  à  conclure,  serait  tout  à  fait  inutile; 
que  par  conséquent,  pour  que  l'examen  des 
comptes  d'un  mmistre  puisse  être  bon  à  quelque 


que  les  comptes  présentés  ne  contiennent  pas  de 
faits  desquels  puissent  résulter  celte  conviction 
que  les  déoenses  ont  été  utilement  et  économi- 
quement faites,  et  dès  lors,  je  dis  que  votre  dis- 
cussion est  sans  aucun  but  (Tulilité;  et  cela,  je  le 
dis  surtout  pour  le  ministère  de  Tintérieur.  C'est 
à  Texamen  de  ce  compte  que  je  me  suis  livré 
avec  le  plus  d'exactitude,  parce  que  mes  antécé- 
dents me  rendaient  moins  inapte  à  celui-là  qu'aux 
autres. 

Vous  ne  pouvei  juger  si  une  dépense  est  éco- 
nomique ou  non  qu'en  la  comparant  avec  ce 
qu'elle  a  produit  ;  en  bien,  voyez  les  comptes  du 
ministère  de  Tintérieur  :  ils  ne  désignent  ni  la 
quotité  réelle  des  dépenses  faites,  m  les  rapports 
qui  existent  entre  ces  dépenses  et  ce  qu'elles  ont 
produit  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  d  établir. 

Quand  je  dirai,  Niessieurs,  que  ces  comptes 
sont  imposteurs,  il  est  évident  que  je  u'ai  l'in- 
tentiou  aaccuser  personne  ;  je  ne  veux  parler  qiie 
de  l'ordonnance  au  travail  et  du  aiod«  de  reddi*- 
tion  des  comptes.  Il  s'agit  ici  des  choses,  et  non 
des  hommes. 
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les  plus  effrontées. 

Admettre  mon  article  additionnel .  c'est  dans 
cette  partie  de  la  législation  financière  unir  les 
temps  anciens  aux  nouveaux,  c'est  mettre  un 
terme  aux  fausses  interprétations  de  la  guerre , 
c'est  remplir  le  vœu  des  ordonnances  anté- 
rieures et  des  lois  et  règlements  postérieurs, 
c'est  fermer  le  gouffre  des  dilapidations. 

Sans  cela,  la  Chambre  des  comptes  n'est  qu'un 
bureau  d'addition,  et  absolument  inutile. 

Un  gouvernement  représentatif  ainsi  entendu, 
ainsi  corrompu,  serait  le  pire  des  gouvernements, 
et  le  protecteur  des  désordres  ;  nous  ne  serions 
plus,  daignez  me  pardonner  cette  expression , 

Su'un  pressoir  politique  destiné  à  ex  primer,  sans 
anger  pour  le  pouvoir,  la  sueur  et  les  larmes  des 
peuples  pour  en  enrichir  le  Trésor. 

î^k)ublion8  jamais  que  le  désordre  creuse  le 
tombeau  des  Ëtats,  qu^ls  ne  périssent  que  par 
les  finances;  et  que  c'est  se  montrer  bon  ci- 
toyen, noa  moins  que  sujet  dévoué  et  ildèlei 
que  d'opposer  une  barrière  de  fer  à  tous  les 
abus. 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  discours. 
Bile  est  ordonnée  sans  opposition. 

M.  de  ¥tllèle.  Ce  que  vous  venez  d'entendre 
est  relatif  à  une  affaire  scandaleuse  qui  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  la  Restauration  ;  nous 
n'avons  pas  par  conséquent  à  y  répondre.  Quant 
à  ces  sommes  considérables  dont  ou  dit  que  les 
pièces  ne  peuvent  être  fournies  à  la  Cour  des 
comptes,  elles  sont  relatives  aux  années  1813, 
1814  et  1815,  c'est-à-dire  à  des  époques  ;)endant 
lesquelles  des  événements  de  force  majeure  se 
sont  opposés  à  ce  que  les  pièces  pussent  être 
fournies.  11  a  bien  fallu  cependant  pourvoir  à  la 
régularisation  des  comptes;  pour  y  parvenir > 
on  a  été  obligé  de  mettre  néant  à  la  colonne  de 
ces  comptes  qui  était  destinée  à  contenir  les  piè** 
ces  produites* 

Si  de  ces  temps  malbeureux^  nous  passons  à 
l'époque  actuulle,  nous  verrons  que  tous  les  mi- 
nistères fournissent  à  la  Cour  des  comptes  des 
pièces  à  l'appui  de  leur  compte,  h  l'exception  du 
ministère  de  la  marine  pour  quelques  parties,  et 
du  ministère  de  la  guerre ,  pour  lequel  repen- 
dant un  travail  a  été  soumis  à  une  commis- 
sion dont  le  rapport  vient  d'être  fait^  de  ce  rap- 
port doit  résulter  Tapplication  des  principes  que 
vous  soutenez. 

Dans  cette  position,  si  vous  adoptiez  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté,  vous  arrêteriez  la 
marche  de  Tadministri^tion  au  ministère  de  la 

fierre.  Vous  sentirez  facilement  cette  vérité;  car 
ce  ministère  on  est  forcé  de  donner  des  à-comp- 
tes pour  des  fournitures.  Si  vous  opériez  les  paye- 
ments entiers  avant  d'avoir  la  garantie  que  ces 
fournitures  ont  été  réellement  faites  et  qu'elles 
sont  de  la  nature  indiquéei  vous  vous  exposeriez 
à  faire  perdre  souvent  des  sommes  au  Trésor.  11 
en  est  de  même  du  service  des  subsistances  ;  le 
Trédor  est  obligé  de  se  dessaisir  avant  que  les 
achats  aient  été  consommés  ;  s  il  en  était  autre- 
ment, ces  achats  seraient  toujours  portés  à  un 
prix  plus  élevé.  Ces  exemples  doivent  vous  prou- 
ver»  Messieurs,  que  Tamendement  proposé  aurait 
de  graves  inconvénients.  l 

DMlenrs,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  y  «  un  ■ 


tration,  et  qui  ne  peuvent  se  faire  attendre  long- 
temps, puisque,  comme  je  l'ai  déclaré,  un  règle- 
ment doit  être  fait  par  une  commission  quia  déjà 
présenté  son  rapport,  et  que  nous  n'attendons  que 
la  fin  de  ce  travail  pour  convertir  le  règlement 
en  ordonnance. 

M.  de  €li«uvelln«  Messieurs,  il  est  toujours 
facile  d'altao^uer  un  amendement  qui  porte  sur 
une  disposition  de  comptabilité,  en  disant  que 
cet  amendement  est  capable  de  nuire  au  bien  du 
service.  Toutefois ,  ie  commence  par  remercier  le 
ministre  de  ce  qu  il  n'a  pas  éludé  la  difficulté 
comme  il  l'avait  fait  dans  la  question  précé- 
dente, où  il  a  paru  craindre  beaucoup  que  vous 
n'eussiez  un  moyen  de  plus  d'attaquer  le  minis- 
tère. Maintenant  qu'il  ne  s'agit  de  rien  autre 
chose  que  d'arriver  à  l'exactitude  des  payements, 
le  ministre  a  dounô  des  explications  qui  seraient 
satisfaisantes  s'il  nous  avait  annoncé  une  loi  au 
lieu  d'un  règlement.  C'était  un  règlement  qui  ré* 
gissait  le  mode  de  comptabilité  du  Trésor,  et  le 
vol  de  Mathéo  n'a  pu  être  empêché.  Nous  ne  sau- 
rions donc  nous  contenter  des  règlements  qu'on 
nous  promet.  Si  l'on  veut  obtenir  de  véritables 
améliorations  dans  la  comptabilité ,  c'est  dans  la 
la  loi  qu'il  faut  les  chercher. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  que  pour  cer- 
taines opérations  les  pièces  à  l'appui  des  comptes 
ne  pouvaient  être  fournies  que  lorsque  ces  opé- 
rations étaient  entièrement  achevées.  Savez- vous , 
Messieurs,  ce  qu'il  résulte  d'un  pareil  système? 
Des  fournisseurs  se  présentent  pour  recevoir  des 
à-comptes;  aucunes  pièces  ne  sont  fournies,  parce 
que  ce  ne  sont  (][ue  des  à-comptes  ;  et  guand  il 
reste  environ  50  a  GO  francs  à  ces  messieurs,  ils 
ont  la  générosité  de  les  laisser  au  Trésor  pour 
se  dispenser  ainsi  de  fournir  les  moindres  piè- 
ces.... (On  ril.) 

Toutefois,  Messieurs,  une  promesse  vient  de 
nous  être  faite  par  M.  le  ministre  des  finances.  Je 
l'invite  à  ne  pas  oublier  cette  promesse;  mais  je 
ne  puis  m'empècher  de  lui  répéter  que  l'accom- 
plissement même  de  cette  promesse  ne  sera  qu'un 
mible  palliatif;  c'est  une  loi  qu'il  faudrait  au  ilen 
d'un  règlement. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  addi- 
tionnel proposé  par  H.  Laisné  de  Yillevesque  :  il 
est  rejeté. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  article 
additionnel  proposé  par  M»  Duvergier  de  Hau** 
ranne,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  A  l'avenir,  les  états  de  recettes  et  de  dépenses 
seront  arrêtés  et  clos  à  la  même  époque.  » 

M.  Duverder  de  Hauranne  obtient  la  parole 
pour  soutenir  sa  proposition. 

M.  Duveri^er  de  Hnnmnne.  Messidiirs, 
dans  mon  discours  sur  les  comptes  j'ai  expliqué 
les  motifs  de  mon  amendement;  j'avais  exprimé 
le  vœu  que  nous  eussions  à  l'avenir  un  seul  en- 
semble des  comptes  dont  tous  les  états  à  l'appui 
fussent  arrêtés  à  la  même  époque. 

M.  le  rapporteur,  en  répondant  qu'il  partagerait 
mes  vœux  si  leur  réalisation  était  possible,  a  fait 
observer  que  les  comptes  de  gestion,  qui  oom- 

S rendent  les  entrées  et  les  sorties  du  Trésor  peu- 
ant  l'année,  devaient  être  néceaiaireaiNit  «rrèlén 
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au  Si  décembre,  tandis  que  les  comntes  des  mi- 
nislres  ne  sont  arrétf^s  qu*aa  h'  octoore  suivant, 
c'est'-à-dire  au  bout  de  21  mois. 

J'avais  moi-même  senti  que  la  concordance 
des  époques  était  difficile  a  établir  entre  les 
comptes  de  gestion  et  ceux  dVxercice,  tant  que 
nous  serions  dans  l'ordre  provisoire  sur  le  vote 
des  budgets;  cependant  je  ne  crois  pas  que  le 

§roblème  soit  insoluble;  mais  ayant  égard  aux 
ifficuKés,  j*avais  réduit  ma  proposition  aux  étals 
de  recettes  et  de  dépenses  annexés  aux  comptes  : 
dans  cet  état,  ma  proposition  n*est  plus  qu^une 
simple  mesure  de  bonne  comptabilité,  et  je  ne 
concevrais  pas  par  quelles  raisons  on  pourrait  la 
repousser. 

Si  nous  jetond  les  yeux  sur  l'état  n^»  6  du 
compte  rendu,  nous  verrons  que  les  recettes  sont 
comptées  jusqu'au  31  décembre,  et  que  les  étals 
de  développement  à  Tappui  justiHent  parfaitement 
de  la  rentrée  de  ces  recettes  jusqu'à  la  même 
époque.  A  présent,  si  nous  examinons  le  compte 
de  l'exercice  1820,  annexé  au  projet  de  loi,  nous 
verrons  qus  Ton  ajoute  les  receltes  faites  depuis 
le  !•*  janvier  jusqu'au  !•*  octobre  1821.  Bli  bion! 
aucun  état  de  développement  ne  fait  connaître 
d'où  proviennent  ces  recettes,  et  cependant  la  loi 
de  1817  exige  que  les  dépenses  soient  prouvées 
par  les  comptes  des  ministres,  et  les  recettes  par 
les  états  de  développement  des  administrations 
financières;  c'est  l'exécution  de  celte  loi  que  je 
demande,  et  peut-être  un  amendement  n^est-il 
pas  nécessaire,  une  Bimple  observation  doit  suf- 
fire pour  que  l'administration  prenne  des  mesures 
à  reuet  de  mettre  en  parfaite  concordance  les 
états  de  receltes  et  de  dépenses.  Ainsi,  si  M.  le 
ministre  des  finances  promet  de  faire  ses  efforts 
pour  parvenir  à  ce  résultat,  je  retirerai  mon 
amendement. 

M.  le  baron  Lionls*  Messieurs,  ^amendement 
qui  vous  est  présenté  est  heureusement  inutile, 
et  il  découle  leilement  de  notre  système  de 
comptabilité,  qu'il  est  impossible  de  vouloir  en 
combattre  le  principe.  Cet  amendement  a  pour 
objet  de  faire  marcher  de  front  les  comptes  de 
gestion  et  les  comptes  d'exercice.  Rien  sans  doute 
n'est  plus  désirable  qu'une  pareille  marche,  et 
une   adminislralion  qui   en  serait  arrivée  à  ce 

S  oint  serait  une  administration  parfaite.  Mais, 
[essieurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  vos  comptes 
sont  encore  imparfaits,  quoique  tous  les  jours 
néanmoins  ils  avancent  vers  un  état  plus  salis- 
fiodsant.  Dans  cette  marcb»  progressive,  tous  les 
ministères  ne  sauraient  aller  d'un  même  nas.  Le 
ministère  de  la  guerre  a  pris  les  devants  ;  c'est  lui 

a  ni  le  premier  est  parvenu  à  établir  les  comptes 
e  ses  dépenses  dans  l'année  cofUrante;  le  mi- 
nistre de  1  intérieur,  au  contraire^  est  à  la  queue 
de  l'échelle;  aussi  est-ce  lui  qui  tout  à  l'heure 
vous  étonnait  par  la  similitude  qu'il  présente 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  simiiilude  qui 
ne  peut  rien  avoir  de  réel. 

Mais  enfin,  vous  n'avez  pas  dû  vous  attendre  à 
ce  que  tous  les  ministères  marcheraient  du  même 
pas;  il  n'y  a  pas  de  doute  cependant  que  dans  un 
espace  plus  ou  moins  long  ils  arriveront  au 
même  but.  Recommander  à  ceux  qui  sont  en 
arrière  de  faire  en  sorte  d'atteindre  les  autres» 
ne  les  ferait  pas  aller  plus  vite  ;  ce  serait  d'ailleurs 
supposer  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d'arriver,  ce 
qoe  nous  ne  devons  pas  penser. 

Messieurs,  l'amendement  de  H.  Duver^er  de 
Hauranne  est  fondé'  sur  de  trop  bons  prmcipes 
pour  que  nous  veuiQiOûS  le  combattre  ;  mais  en 


même  temps  il  est  trop  inutile  pour  que  nous 
l'adoptions. 

M.  le  Président*  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Uauranne... 

M.  Dnverptler  de  Hanranve.  Je  le  relire 
d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  énoncés. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  de  Sainte- Aulaire,  et  por- 
tant : 

«  Chaque  ministre  fera  précéder  son  compte 
d'une  analyse  raisonnée,  dans  laquelle  seront 
exposés  les  faits  administratifs  qui  motivent  les 
dépenses  principales,  la  totalité  des  dépenses 
faites;  eniin,  le  rapport  qui  existe  entre  les 
dépenses  et  les  résultats  obtenus.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  de  dlnlnte-AvUlre.  Je  conviens.  Messieurs, 
que  la  rédaction  de  mon  article  est  lâche  et  in- 
correcte ;  c'est  un  inconvénient  que  je  reconnais. 
Je  vais  tâcher  d'y  remédier  autant  que  possible 
par  les  développements  que  je  présenterai  à  la 
Chambre.  S'il  résulte  de  ces  aéveloppements  que 
mon  article  a  pour  objet  d'alteindre  un  but 
désiré  de  tout  le  monde,  j'espère  que  l'imperfec- 
tion de  sa  rédaciion  ne  vous  empêchera  pas  de 
l'adopter,  sauf  à  y  faire  les  améliorations  conve- 
nables. 

Cet  article  a  pour  objet  d^arriver  à  la  démons- 
tration que  les  sommes,  vot<^es  au  budget  et 
payées  par  les  contribuables,  sont  employées  de 
la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  économique 
possible.  Je  dis,  Messieurs,  que  l'utilité  de  la  loi 
que  vous  discutez,  est  tout  entière  dans  la  con- 
viction qui  résulterait  d'une  pareille  démonstra- 
tion. C'est  pour  arriver  à  ce  point  que  vous 
avez  recours  à  des  moyens  de  comptabilité  plus 
ou  moins  bien  calculés,  à  des  moyens  de  contrôle 
propres  à  vous  assurer  de  rexactitude  des 
comptes  des  ministres.  Prenez  garde,  Messieurs, 
à  ne  pas  prendre  le  moyen  pour  le  but  \  réflé- 
chissez que  la  discussion  de  faits  desquels  il  n'y 
aurait  rien  à  conclure,  serait  tout  â  fait  inutile; 
que  par  conséquent,  pour  que  l'examen  des 
comptes  d'un  ministre  puisse  être  bon  à  queiaue 
chose,  il  .faut  que  ces  comptes  renferment  ues 
faits  qui  démonlrent  l'utilité  des  dépendes  qui 
ont  eu  lieu.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  dis 
que  les  comptes  présentés  ne  contiennent  pas  de 
faits  desquels  puissent  résulter  cette  conviction 
que  les  dépenses  ont  été  utilement  et  économi- 
quement faites,  et  dès  lors,  ie  dis  que  votre  dis- 
cussion est  sans  aucun  but  d  utilité;  et  cela,  je  le 
dis  surtout  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  u'est 
à  l'examen  de  ce  compte  que  je  me  suis  livré 
avec  ie  plus  d'exactitude,  parce  que  mes  antécé- 
dents me  rendaient  moins  inapte  à  celui-là  qu'aux 
autres. 

Vous  ne  pouvez  juger  si  une  dépense  est  éco- 
nomique ou  non  qu'en  la  comparant  avec  ce 
qu'elle  a  produit  ;  en  bien,  voyez  les  comptes  du 
ministère  de  Tintérieur  :  ils  ne  désignent  ni  la 
quotité  réelle  des  dépenses  faites,  ni  les  rapports 
qui  existent  entre  ces  dépenses  et  ce  ou' elles  ont 
produit  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  d  établir. 

Quand  je  dirai.  Messieurs,  que  ces  comptes 
sont  imposteurs,  ii  est  évident  que  je  u'ai  rin* 
tentiou  a  accuser  personne  ;  je  ne  veux  parler  que 
de  l'ordonuauce  du  travail  et  du  oiode  de  reddi*- 
tion  des  comptes.  Il  s'agit  ici  des  choses,  et  non 
des  hommes. 
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Le  ministre,  lorsqu'il  présenta  son  budget, 
était  dans  l'obligation  de  prévoir  quelles  sommes 
seraient  nécessaires  pour  fournir  à  de  certains 
besoins.  Cependant  vous  ne  pouviez  exiger  de 
lui  qu'il  fît  cette  prévision  avec  une  exactitude 
mathématique,  parce  qu'il  opérait  sur  des  élé- 
ments rebelles  à  la  puissance  ministérielle,  et 
qu'il  ne  pouvait  trouver  dans  les  choses  la  même 
complaisance  qu'il  rencontrerait  dans  une  Cham- 
bre des  députés  composée,  en  grande  partie,  de 
ses  amis [Murmures  à  droite,) 

Nous  ne  pouvons  reprocher  au  ministère  de 
n'avoir  pas  prévu  avec  exactitude.  Dans  le  cha- 
pitre des  dépenses  pour  Tagriculture,  le  com- 
merce et  les  manufactures  (dépenses  qui  sont  de 
leur  nature  absolument  éventuelles),  M.  le  mi- 
nistre nous  demanda  3,929,223  l'r.  97  c,  ils  lui 
furent  accordés  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir 
ce  qu'il  a  vraiment  fallu  au  ministre  pour  faire 
le  service  dont  il  n'avait  fait  que  prévoir  le  mon- 
tant. Eh  bien  1  on  nous  répond  que  ce  service  a 
coûté  justement  la  somme  de  3,929,223  fr.  97  c  11 
est  évident  que  c'est  là  une  mystification  ;  il  faut 
absolument  ou  que  les  comptes  soient  des  men- 
teurs ou  que  les  ministres  soient  des  sorciers.  Or, 
les  ministres  ne  sont  assurément  pas  sorciers  ;  et 
si  vous  me  réduisez  à  cette  nécessité  de  dire  que 
les  ministres  ont  fait  des  miracles  ou  des  men- 
songes, je  croirai,  je  Tavoue,  qu'ils  n'ont  pas  fait 
de  miracles (On rit  et  onmurmure.) 

Ce  chapitre,  que  je  viens  de  vous  citer,  je  l'ai 
pris  au  hasard  ;  il  n'est  pas  le  seul  qui  présente 
cette  malheureuse  conformité  entre  les  prévisions 
et  les  dépenses  ([u'on  prétend  avoir  faites;  la 
plus  granue  partie  des  chapitres  est  dans  le  même 
cas.  Il  en  est  un  cependant  pour  lequel  il  y  a  une 
différence:  c'est  le  chapitre  XIV.  Une  somme 
de  1,900,000  francs  avait  été  accordée  comme 
secours  contre  la  grêle,  l'incendie  et  les  autres 
cas  fortuits.  Vous  voyez  que  ce  chapitre  était  le 
seul  dans  lequel  il  fût  humainement  possible  de 
faire  concorder  la  dépense  avec  la  recette  ;  car  de 
pareils  fonds  peuvent  être  distribués  tant  qu'il  y 
en  a,  mais  on  doit  s'arrêter  quand  il  n'y  en  a 
plus.  Eh  bien,  Messieurs,  ce  chapitre  est  le  seul 
sur  lequel  il  y  ait  une  différence  entre  le  crédit  et 
la  dépense,  et  cette  différence  est  de  138  francs 
qu'on  vous  rend  généreusement.  (On  rit.)  Vous 
voyea  aussi  que  ces  comptes  feraient  un  men- 
songe énorme  s'ils  avaient  la  prétention  de  dire 
qu'ils  contiennent  la  dépense  gui  a  été  réelle- 
ment faite  ;  eela  n'est  pas  vrai,  cela  n'est  pas 
possible,  et  par  conséquent  on  vous  trompe  en 
TOUS  disant  que  cela  est;  ces  comptes  ne  sont 
rien  autre  chose  que  des  comptes  d'ordonnances, 
et  sont  des  comptes  à  valoir  ;  ce  qui  est  contraire 
à  l'utilité  de  l'examen  de  la  loi  qui  nous  occupe. 
En  effet,  nous  dire  quelle  somme  a  été  dépensée 
à  valoir  sur  une  dépense  faite,  ce  n'est  pas  nous 
faire  connaître  la  dépense,  ce  û'est  pas  nous  faire 
connaître  les  comptes. 

Si,  pour  rhabillement  des  gens  qui  composent 
votre  maison,  celui  que  tous  chargez  de  faire  vos 
dépenses  lève  cinquante  aunes  de  drap  ;  que  quel- 
que temps  après  vous  lui  demandiez  oes  comptes  ; 
qu'il  vous  dise  :  j'ai  levé  cinquante  aunes  de  drap 
sur  lesquels  j'ai  payé  50  louis,  et  qu'il  ne  tous 
fasse  pas  connaître  le  prix  du  drap,  ni  ce  qu'il 
doit  encore  au  marchand ,  serez-vous  content 
d'un  pareil  compte?  Non,  sans  doute,  et  vous 
TOUS  écrierez  :  Je  tcux  saToir  quelie  dépense  a 
été  faite  ;  je  veux  savoir  le  prix  de  mon  drap.  Ëh 
bien  !  Messieurs,  dites-en  autant  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  car  il  ne  tous  parle  pas  des  dé- 


penses qu'il  a  faites  ;  il  ne  tous  parle  que  de  ce 
qu'il  a  payé  sur  ces  dépenses  ;  ses  comptes  ne 
sont  en  un  mot  que  des  comptes  d'ordonnance* 
ment. 

Si  vous  me  demandiez  la  preuve  de  ce  que 
j'avance  là,  je  croirais  l'avoir  donnée  déjà  en 
grande  partie,  puisque  j'ai  montré  qu'il  était  im- 
possible que  les  dépenses  se  trouvassent  dans  ua 
parfait  accord  avec  les  prévisions.  Cependant, 
pour  compléter  cette  preuve,  j'ouvre  le  compte  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  je 
trouve  qu'il  a  été  dépensé,  dans  le  département 
des  Basses-Alpes,  45,000  francs  pour  les  routes 
royales.  Pensez-vous  que  ces  45,000  francs  repré- 
sentent la  totalité  des  adjudications  qui  ont  été 
faites  en  1820  pour  la  réparation  des  routes  dans 
le  département  des  Basses- Alpes?  Non,  Messieurs  ; 
cela  ne  se  peut  pas  ;  prenez  les  dépenses  qu'on 
dit  avoir  été  faites  dans  chaque  département 
pour  le  compte  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées  ;  ajoutez-les  ensemble,  et  vous  arrive- 
rez justement  à  la  somme  de  30  millions,  qui  est 
celle  que  vous  avez  accordée  à  M.  le  directeur 
géoéral.  Eh  bien  !  je  dis  qu'à  moins  d*un  mira- 
cle, cette  régularité  arithmétique  ne  peut  être  la 
représentation  de  la  vérité  ;  et  je  pense  que  vous 
ne  croyez  plus  aux  miracles,  quoiqu'on  nous  les 
présente  si  souvent  comme  réels.  Concluons  donc 
que  les  45,00'J  francs  ne  sont  qu'une  somme 
payée  aux  entrepreneurs  sur  les  travaux  qui  ont 
été  faits  en  1820  dans  le  déparlement  des  Basses- 
Alpes;  mais,  concluons  aussi  qu'on  ne  nous  dit 
pas  quelle  dépense  a  été  véritablement  faite,  pas 
plus  qu'on  ne  nous  indique  les  travaux  qui  ont  été 
exécutés. 

Dès  lors.  Messieurs,  vous  êtes  dans  l'impossi- 
bilité d'atteindre  le  but  moral  qui  doit  résulter  de 
votre  examen  des  comptes  des  ministres,  celui 
de  savoir  si  la  dépense  a  été  faite  utilement  et 
économiquement.  Si  je  reprends  le  mêdie  compte 
du  département  des  Basses-Alpes  pour  les  direc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  j'y  trouve  un  com- 
mencement d'exécution  de  ce  que  je  demande  ; 
je  vois  que,  sur  les  45,000  francs  qu'on  dit  avoir 
été  dépensés,  12,000  francs  ont  été  alloués  aux 
dépenses  du  personnel.  Cette  explication  est  déià 
un  bien  en  elle-même  ;  mais  elle  n'est  pas  suffi- 
sante, puisque  nous  ne  savons  pas  quels  travaux, 
ont  été  faits,  quelles  dépenses  ont  été  occasion- 
nées ;  je  dis  que  nous  ne  le  savons  pas,  car  si 
nous  supposions  que  ces  travaux  ne  se  sont  élevés 
qu'à  la  somme  de  30.000  firancs,  ne  serions-uous 
pas  étonnés  que  30,000  francs  de  traTaux  aient 
donné  lieu  à  une  dépense  de  12,000  francs  pour 
le  personnel  t  Que  diriez- vous,  si,  pour  vous  avoir 
hàti  une  maison  de  30,000  francs,  votre  archi- 
tecte TOUS  demandait  12,000  francs  pour  lui- 
même?  TOUS  TOUS  écrieriez  sur-le-champ  que 
cette  somme  est  excesslTC.  Eh  bien  !  tous  en 
pourriez  dire  autant  au  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  s'il  était  vrai  qu'il  n'eût  fait  que  pour 
30,000  francs  de  travaux.  Mais  encore  un  coup, 
c'est  ce  qu'on  tous  laisse  ignorer;  tous  ne 
connaissez  pas  la  Téritable  dépense,  et  par 
conséquent  tous  ne  pouTez  tirer  de  l'examen 
du  compte  l'avantage  moral  que  tous  doTriez 
trouTer. 

Peut-être  dira-t-on  que  j'entends  demander  à 
l'administration  des  détails  dans  lesquels  elle  ne 
pourra  raisonnablement  entrer.  La  solution  de 
cette  objection  se  trouTe  tout  entière  dans  mon 
amendement,  dans  lequel  je  me  borne  à  deman- 
der qu'au  lieu  de  comptes  d'ordonnancement,  on 
nous  présente  des  dépenses  effectiTCs.  Il  est  évi- 
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au  Si  décembre,  tandis  que  les  comptes  des  mi- 
nistres ne  sont  arrêtas  qu*au  l*'  octobre  suivant, 
c'est'-à-dire  au  bout  de  21  mois. 

J'avais  moi-même  senti  que  la  concordance 
des  époques  était  difficile  a  établir  entre  les 
comptes  de  gestion  et  ceux  dVxercice,  tant  que 
nous  serions  dans  Tordre  provisoire  sur  le  vote 
des  budgets;  cependant  je  ne  crois  pas  que  le 

Sroblème  soit  insoluble  ;  mais  ayant  égard  aux 
iflicuKés,  j*avais  réduit  ma  proposition  aux  états 
de  recettes  et  de  dépenses  annexés  aux  comptes  : 
dans  cet  état,  ma  proposition  n'est  plus  qu'une 
simple  mesure  de  bonne  comptabilité,  et  je  ne 
concevrais  pas  par  quelles  raisons  on  pourrait  la 
repousser. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  Tétat  n*»  6  du 
compte  rendu,  nous  verrons  que  les  recettes  sont 
comptées  jusqu'au  31  décembre,  et  que  tes  états 
de  développement  à  rappuijustinent  parfaitement 
de  la  rentrée  de  ces  recettes  jusqu'à  la  même 
époque.  A  présent,  si  nous  examinons  le  compte 
de  l'exercice  1820,  annexé  au  projet  de  loi,  nous 
verrons  qus  Ton  ajoute  les  recettes  faites  depuis 
le  i**  janvier  jusqu'au  l**  octobre  1821.  Eh  bien! 
aucun  état  de  développement  ne  fait  connaître 
d'où  proviennent  ces  recettes,  et  cependant  la  loi 
de  lol7  exige  que  les  dépenses  soient  prouvées 
)ar  les  comptes  des  ministres,  et  les  recettes  par 
es  états  de  développement  des  administrations 
Inanciéres;  c'est  Texécution  de  cette  loi  que  je 
demande,  et  peut-être  un  amendement  n^est-il 
pas  nécessaire,  une  simple  observation  doit  suf- 
fire nour  que  Tadministration  prenne  des  mesures 
à  Teifet  de  mettre  en  parfaite  concordance  les 
états  de  recettes  et  de  dépenses.  Ainsi,  si  M.  le 
ministre  des  finances  promet  de  faire  ses  efforts 
pour  parvenir  à  ce  résultat,  je  retirerai  mon 
amendement. 

M.  lé  baron  LioolSé  Messieurs,  l'amendement 
qui  vous  est  présenté  est  heureusement  inutile, 
et  il  découle  tellement  de  notre  système  de 
comptabilité,  qu'il  est  impossible  de  vouloir  en 
combattre  le  principe.  Cet  amendement  a  pour 
objet  de  faire  marcher  de  front  les  comptes  de 
gestion  et  les  comptes  d'exercice.  Rien  sans  doute 
n'est  plus  désirable  qu'une  pareille  marche,  et 
une   administration  qui   en  serait  arrivée  à  ce 

6 oint  serait  une  administration  parfaite.  Mais, 
[essieurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  vos  comptes 
sont  encore  imparfaits,  quoique  tous  les  jours 
néanmoins  ils  avancent  vers  un  état  plus  satis- 
faisant. Dans  cette  marche*  progressive,  tous  les 
ministères  ne  sauraient  aller  d'un  même  pas.  Le 
ministère  de  la  guerre  a  pris  les  devants  ;  c  est  lui 

a'  "  ' 

nistre 

de  Técneue;  aussi  est<ce  lui  qm 

vous  étonnait  par  la  similitude  qu*il  présente 

entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  simililude  qui 

ne  peut  rien  avoir  de  réel. 

Mais  enfin,  vous  n'avez  pas  dû  vous  attendre  à 
Ce  que  tous  les  ministères  marcheraient  du  même 
pas;  il  n'y  a  pas  de  doute  cependant  que  dans  un 
espace  plus  ou  moins  long  ils  arriveront  au 
même  but.  Recommander  à  ceux  qui  sont  en 
arrière  de  faire  en  sorte  d'atteindre  les  autres, 
ne  les  ferait  nasal  1er  plus  vite  ;  ce  serait  d'ailleurs 
supposer  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d'arriver,  ce 
que  nous  ne  devons  pas  penser. 

Messieurs,  Tamendement  de  U.  Duver^er  de 
Bauranne  est  fondé' sur  de  trop  bons  prmcipes 
pour  que  nous  veuillions  le  combattre  ;  mais  en 


même  temps  il  est  trop  inutile  pour  que  nous 
l'adoptions. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tamendement  de  M.  Duvergier  de  Uauranne... 

M.  Dnver^ler  de  Haoranne.  Je  le  retire 
d'après  les  motifs  qui  viennent  d'être  énoncés. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  article  addi- 
tion nel  présenté  par  M.  de  Sainte-Aulaire»  et  por- 
tant : 

«  Chaque  ministre  fera  précéder  son  compte 
d'une  analyse  raisonnée,  dans  laquelle  seront 
exposés  les  faits  administratifs  qui  motivent  les 
dépenses  principales,  la  totalité  des  dépenses 
faites;  enfin,  le  rapport  qui  existe  entre  les 
dépenses  et  les  résultats  obtenus.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Sainte-Âulaire. 

M.  de  Jiainte-Avlaire.  Je  conviens,  Messieurs, 
que  la  rédaction  de  mon  article  est  lâche  et  in- 
correcte ;  c'est  un  inconvénient  que  je  reconnais. 
Je  vais  tâcher  d'y  remédier  autant  que  possible 

Ear  les  développements  que  je  présenterai  à  la 
hambre.  S'il  resuite  de  ces  aéveloppements  que 
mon  article  a  pour  objet  d'atteindre  un  but 
désiré  de  tout  le  monde,  j'espère  que  Timperfec- 
tion  de  sa  rédaction  ne  vous  empêchera  pas  de 
l'adopter,  sauf  à  y  faire  les  améliorations  conve- 
nables. 

Cet  article  a  pour  objet  d'arriver  à  la  démons- 
tration que  les  sommes,  vot(^es  au  budget  et 
payées  par  les  contribuables,  sont  employées  de 
ta  manière  la  plus  utile  et  la  plus  économique 
possible.  Je  dis,  Messieurs,  que  l'utilité  de  la  loi 
que  vous  discutez,  jest  tout  entière  dans  la  con- 
viction qui  résulterait  d'une  pareille  démonstra- 
tion. C'est  pour  arriver  à  ce  point  que  vous 
avez  recours  à  des  moyens  de  comptabilité  plus 
ou  moins  bien  calculés,  à  des  moyens  de  contrôle 
propres  à  vous  assurer  de  l'exactitude  des 
comptes  des  ministres.  Prenez  garde,  Messieurs, 
à  ne  pas  prendre  le  moyen  pour  le  but  ;  réflé- 
chissez que  la  discussion  de  laits  desquels  il  n'y 
aurait  rien  à  conclure,  serait  tout  à  fait  inutile; 
que  par  conséquent,  pour  que  Texamen  des 
comptes  d'un  mmistre  puisse  être  bon  à  quelaue 
chose,  il  ,faut  que  ces  comptes  renferment  ues 
faits  qui  démontrent  l'utilité  des  dépenses  qui 
ont  eu  lieu.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  dis 
que  les  comptes  présentés  ne  contiennent  f;as  de 
faits  desquels  puissent  résulter  cette  conviction 
que  les  dépenses  ont  été  utilement  et  économi- 
quement laites,  et  dés  lors,  je  dis  que  votre  dis- 
cussion est  sans  aucun  but  d'utilité;  et  cela,  je  le 
dis  surtout  pour  le  ministère  de  l'intérieur.  C'est 
à  Texamen  de  ce  compte  que  je  me  suis  livré 
avec  le  plus  d'exactitude,  parce  que  mes  antécé- 
dents me  rendaient  moins  inapte  à  celui-là  qu'aux 
autres. 

Vous  ne  pouvez  juger  si  une  dépense  est  éco- 
nomique ou  non  qu'en  la  comparant  avec  ce 
qu'elle  a  produit  ;  en  bien,  voyez  les  comptes  du 
ministère  de  Tintérieur  :  ils  no  désignent  ni  la 
quotité  réelle  des  dépenses  faites,  ni  les  rapports 
qui  existent  entre  ces  dépenses  et  ce  qu'elles  ont 
produit  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  d'établir. 

Quand  je  dirai,  Nfessieurs,  que  ces  comptes 
sont  imposteurs,  il  est  évident  que  je  u*ai  Tin* 
tentiou  aaccuser  personne  ;  je  ne  veux  parler  que 
de  Tordonnance  au  travail  et  du  mode  de  reddi- 
tion des  comptes.  Il  s'agit  ici  des  choses^  et  non 
des  hommes. 
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Le  ministre,  lorsqu'il  présenta  son  budget, 
était  dans  l'obligation  de  prévoir  quelles  sommes 
seraient  nécessaires  pour  fournir  à  de  certains 
besoins.  Cependant  vous  ne  pouviez  exiger  de 
lui  qu'il  fît  cette  prévision  avec  une  exactitude 
mathématique,  parce  qu'il  opérait  sur  des  élé- 
ments rebelles  à  la  puissance  ministérielle,  et 
qu*il  ne  pouvait  trouver  dans  les  choses  la  même 
complaisance  qu'il  rencontrerait  dans  une  Cham- 
bre des  députés  composée,  en  grande  partie,  de 
ses  amis (Murmures  à  droite,) 

Nous  ne  pouvons  reprocher  au  ministère  de 
n'avoir  pas  prévu  avec  exactitude.  Dans  le  cha- 
pitre des  dépenses  pour  Pagriculture,  le  com- 
merce et  les  manufactures  (dépenses  qui  sont  de 
leur  nature  absolument  éventuelles),  M.  le  mi- 
nistre nous  demanda  3,929,223  fr.  97  c,  ils  lui 
furent  accordés  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir 
ce  qu'il  a  vraiment  fallu  au  ministre  pour  faire 
le  service  dont  il  n'avait  fait  que  prévoir  le  mon- 
tant. Eh  bien  1  on  nous  répond  que  ce  service  a 
coûté  justement  la  somme  de  3,929,223  fr.  97  c.  Il 
est  évident  que  c'est  là  une  mystification  ;  il  faut 
absolument  ou  que  les  comptes  soient  des  men- 
teurs ou  que  les  ministres  soient  des  sorciers.  Or, 
les  ministres  ne  sont  assurément  pas  sorciers  ;  et 
si  vous  me  réduisez  à  cette  nécessité  de  dire  que 
les  ministres  ont  fait  des  miracles  ou  des  men- 
songes, je  croirai,  je  l'avoue,  qu'ils  n'ont  pas  fait 
de  miracles (Onrit  et  onmurmure.) 

Ce  chapitre,  que  je  viens  de  vous  citer,  je  l'ai 
pris  au  hasard  ;  il  n'est  pas  le  seul  qui  présente 
cette  malheureuse  conformité  entre  les  prévisions 
et  les  dépenses  q[u'on  prétend  avoir  faites;  la 
plus  grande  partie  des  chapitres  est  dans  le  môme 
cas.  Il  en  est  un  cependant  pour  lequel  il  y  a  une 
différence;  c'est  le  chapitre  XIV.  Une  somme 
de  1,900,000  francs  avait  été  accordée  comme 
secours  contre  la  grêle,  l'incendie  et  les  autres 
cas  fortuits.  Vous  voyez  que  ce  chapitre  était  le 
seul  dans  lequel  il  fût  humainement  possible  de 
faire  concorder  la  dépense  avec  la  recette  ;  car  de 
pareils  fonds  peuvent  être  distribués  tant  qu'il  y 
en  a,  mais  on  doit  s'arrêter  qiiand  il  n'y  en  a 
plus.  Eh  bien,  Messieurs,  ce  cnapitre  est  le  seul 
sur  lequel  il  y  ait  une  différence  entre  le  crédit  et 
la  dépense,  et  cette  différence  est  de  138  francs 
qu'on  vous  rend  généreusement.  (On  rit.)  Vous 
voyez  aussi  que  ces  comptes  feraient  un  men- 
songe énorme  s'ils  avaient  la  prétention  de  dire 
qu'ils  contiennent  la  dépense  gui  a  été  réelle- 
ment faite  ;  eela  n'est  pas  vrai,  cela  n'est  pas 
possible,  et  par  conséquent  on  vous  trompe  en 
vous  disant  que  cela  est;  ces  comptes  ne  sont 
rien  autre  chose  que  des  comptes  d'ordonnances, 
et  sont  des  comptes  à  valoir  ;  ce  qui  est  contraire 
à  l'utilité  de  l'examen  de  la  loi  qui  nous  occupe. 
En  effet,  nous  dire  quelle  somme  a  été  dépensée 
à  valoir  sur  une  dépense  faite,  ce  n'est  pas  nous 
faire  connaître  la  dépense,  ce  û'est  pas  nous  faire 
connaître  les  comptes. 

Si,  pour  l'habillement  des  gens  qui  composent 
votre  maison,  celui  que  vous  chargez  de  faire  vos 
dépenses  lève  cinquante  aunes  de  drap  ;  que  quel- 
que temps  aj^rès  vous  lui  demandiez  oes  comptes  ; 


doit  encore  au  marchand ,  serez-vous  content 
d'un  pareil  compte?  Non,  sans  doute,  et  vous 
TOUS  écrierez  :  Je  veux  savoir  quelle  dépense  a 
été  faite  ;  je  veux  savoir  le  prix  de  mon  drap.  Ëh 
bien  !  Messieurs,  dites-en  autant  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  car  il  ne  vous  parle  pas  des  dé- 


penses qu'il  a  faites  ;  il  ne  vous  parle  que  de  ce 
qu'il  a  payé  sur  ces  dépenses  ;  ses  comptes  ne 
sont  en  un  mot  que  des  comptes  d'ordonnance- 
ment. 

Si  vous  me  demandiez  la  preuve  de  ce  que 
j'avance  là^  je  croirais  l'avoir  donnée  déjà  en 
grande  partie,  puisque  j'ai  montré  qu'il  était  im- 
possible que  les  dépenses  se  trouvassent  dans  ua 
parfait  accord  avec  les  prévisions.  Cependant, 
pour  compléter  cette  preuve,  j'ouvre  le  compte  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  je 
trouve  qu'il  a  été  dépensé,  dans  le  département 
des  Basses-Alpes,  45,000  francs  pour  les  routes 
royales.  Pensez-vous  que  ces  45,000  francs  repré- 
sentent la  totalité  des  adjudications  qui  ont  été 
faites  en  1820  pour  la  réparation  des  routes  dans 
le  département  des  Basses-Alpes?  Non,  Messieurs  ; 
cela  ne  se  peut  pas  ;  prenez  les  dépenses  qu'on 
dit  avoir  été  faites  dans  chaque  département 
pour  le  compte  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées  ;  ajoutez-les  ensemble,  et  vous  arrive- 
rez justement  à  la  somme  de  30  millions,  qui  est 
celle  que  vous  avez  accordée  à  M.  le  directeur 
géoéral.  Eh  bien  1  je  dis  qu'à  moins  d'un  mira- 
cle, cette  régularité  arithmétique  ne  peut  être  la 
représentation  de  la  vérité  ;  et  je  pense  que  vous 
ne  croyez  plus  aux  miracles,  quoiqu'on  nous  les 
présente  si  souvent  comme  réels.  Concluons  donc 
que  les  45,00l)  francs  ne  sont  qu'une  somme 
payée  aux  entrepreneurs  sur  les  travaux  qui  ont 
été  faits  en  1820  dans  le  déparlement  des  Basses- 
Alpes;  mais,  concluons  aussi  qu'on  ne  nous  dit 
pas  quelle  dépense  a  été  véritablement  faite,  pas 
plus  qu'on  ne  nous  indique  les  travaux  qui  ont  été 
exécutés. 

Dès  lors,  Messieurs,  vous  êtes  dans  l'impossi- 
bilité d'atteindre  le  but  moral  qui  doit  résulter  de 
votre  examen  des  comptes  des  ministres,  celui 
de  savoir  si  la  dépense  a  été  faite  utilement  et 
économiquement.  Si  je  reprends  le  mêdie  compte 
du  département  des  Basses-Alpes  pour  les  direc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  j'y  trouve  un  com- 
mencement d'exécution  de  ce  que  je  demande  ; 
je  vois  que,  sur  les  45,000  francs  qu'on  dit  avoir 
été  dépensés,  12,000  francs  ont  été  alloués  aux. 
dépenses  du  personnel.  Cette  explication  est  déià 
un  bien  en  elle-même  ;  mais  elle  n'est  pas  suffi- 
sante, puisque  nous  ne  savons  pas  quels  travaux, 
ont  été  faits,  quelles  dépenses  ont  été  occ^ion- 
nées  ;  je  dis  que  nous  ne  le  savons  pas,  car  si 
nous  supposions  que  ces  travaux  ne  se  sont  élevés 
qu'à  la  somme  de  30.000  francs,  ne  serions-uous 
pas  étonnés  que  30,000  francs  de  travaux  aient 
donné  lieu  à  une  dépense  de  12,000  francs  pour 
le  personnel  t  Que  diriez- vous,  si,  pour  vous  avoir 
bàti  une  maison  de  30,000  francs,  votre  archi- 
tecte vous  demandait  12,000  francs  pour  lui- 
même?  vous  vous  écrieriez  sur-le-champ  que 
cette  somme  est  excessive.  Eh  bien  !  vous  en 
pourriez  dire  autant  au  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  s'il  était  vrai  qu'il  n'eût  fait  que  pour 
30,000  francs  de  travaux.  Mais  encore  un  coup, 
c'est  ce  qu'on  vous  laisse  ignorer;  vous  ne 
connaissez  pas  la  véritable  dépense,  et  par 
conséquent  vous  ne  pouvez  tirer  de  l'examen 
du  compte  l'avantage  moral  que  vous  devriez 
trouver. 

Peut-être  dira-t-on  que  j'entends  demander  à 
l'administration  des  détails  dans  lesquels  elle  ne 
pourra  raisonnablement  entrer.  La  solution  de 
cette  objection  se  trouve  tout  entière  dans  mon 
amendement,  dans  lequel  je  me  borne  à  deman- 
der qu'au  lieu  de  comptes  d'ordonnancement,  on 
nous  présente  des  dépenses  effectives.  Il  est  évi- 
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dent  que  le  ministre  peut  faire  ce  que  je  lui  de- 
mande ;  qu'il  peut  nous  rendre  compte  des  dé- 
penses qu  il  a  réellement  faites,  et  c'est  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui  l'affirme  dans  son  rap- 
port au  Roi,  ou  il  dit  qu'il  a  eu  soin  de  distin- 
guer entre  deux  choses  qu'on  confond  trop 
souvent,  la  dépense  et  le  payecnent.  11  dit  et  il 

Sroave  que  son  compte  est  divisé  en  deux  parties  ; 
'une  pajl  les  dépenses  faites,  et  de  l'autre,  les 
dépenses  payées,  t'est  ce  que  ne  fait  nullement 
le  ministre  ae  l'intérieur  :  et  certes,  il  n'était  pas 
d'une  si  grande  difficulté  de  nous  dire,  par 
exemple,  à  combien  se  montaient  en  réalité  les 
adjudications  foites  pour  l'entretien  ou  la  con- 
struction des  routes  ;  il  suffisait  pour  cela  d'ajou- 
ter une  ligne  au  cx)mpte  de  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

Quant  à  l'amélioration  que  je  voudrais  intro- 
duire dans  les  comptes,  et  qui  résulterait  da  la 
partie  morale,  c'est-à-dire  du  rapport  existant 
entre  les  dépenses  faites  et  les  travaux  exécutés, 
l'avantage  de  cette  amélioration  a  été  reconnu 
par  tous  les  rapporteurs  qui  jusqu'à  présent  se 
sont  présentés  aevant  vous  au  nom  de  vos  com- 
missions. Au  mois  d'avril  1819,  un  de  ces  rap- 
porteurs vous  disait  :  c  Nous  avons  regretté  de 
ne  pas  voir  se  réaliser  le  vœu  formé  en  1818  ; 
nous  avons  regretté  que  le  compte  de  chaque 
administration  ne  fUt  pas  accompagné  d'une 
analyse  raisonnée  dans  laquelle  seraient  énoncés 
les  objets  de  dépenses,  et  le  rapport  existant 
entre  les  sommes  acquittées  et  le  ont  qui  a  été 
obtenu;  c'est  plus.par  là  que  les  Chambres  peu- 
vent être  éclairées  que  par  l'amas  de  chiffres  qui 
chaque  année  est  soumis  à  leur  examen.  » 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  besoin 
pour  lequel  je  vous  soumets  un  article  a  déjà  été 
senti.  Gomment  faut-il  satisfaire  ce  besoin  ?  Rien 
de  plus  facile.  Le  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, par  exemple,  faisait  précéder  son  compte 
d'une  analyse  dans  laquelle  il  disait  :  J'ai  tant 
de  lieues  de  routes  royales.  Parmi  ces  routes,  il 
s'en  trouve  tant  à  bail  d'entretien,  tant  en  état 
de  réparation,  tant  en  état  de  construction  ;  le 
travail  fait  dans  le  courant  de  l'année  a  embrassé 
telle  et  telle  partie  ;  il  a  coûté  tant  ;  en  un  mot, 
H.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  pourrait 
faire,  pour  une  lieue  de  route,  ce  que  fait  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  un  soldat.  Si  un  pa- 
reil système  venait  une  fois  à  s'introduire,  vous 
seriez  à  même  d'apprécier  justement  les  dé- 
penses, et  vous  verriez  qu'au  bout  de  dix  ans, 
il  en  résulterait  des  avantages  immenses  pour 
les  contribuables.  (//  s'établit  dans  la  salle  une 
foule  de  conversations  particulière  s  ^  qui  couvrent 
la  voix  de  Vorate%Ar.) 

Messieurs,  je  vous  supplie  de  m'accorder  un 
instant  de  silence...  Le  ministre  de  l'intérieur 
doit  nécessairement  avoir  une  opinion  sur  cette 
question  ;  telle  ou  telle  partie  du  service  est-elle 
bien  ou  mal  administrée  ?  et  cette  opinion  doit 
résulter  d'autre  chose  que  de  détails  de  chiffres. 
Placé  aux  sommités  de  l'administration,  il  doit 
se  dire:  telle  partie  marche  convenablement,  telle 
autre  partie  ne  marche  pas  aussi  bien.  Or,  je 
demande  tout  simplement  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'il  nous  fasse  ime  analyse  raisonnée  du 
témoignage  qu'il  se  rend  à  Im-même.  Alors,  il 
pourra  arriver  deux  choses  :  que  le  ministre 
saura  comment  marche  telle  partie  du  service  ou 
qu'il  ne  le  saura  pas.  S'il  le  sait,  il  pourra  nous 
en  communiquer  les  éléments  ;  s'il  ne  le  sait  pas, 
je  déclarerai  que  cette  partie  du  service  est  mal 
placée  dans  ses  attributions  ;  et  ceci  me  conduit 


à  la  grande  question  de  ce  qu'on  nomme  la  cen- 
tralisation. 

Nous  savons  tous  qu'il  est  des  parties  du  ser- 
vice public  sur  lesquelles  le  ministre  ne  pourrait 
nous  donner  un   jugement  raisonné  ;  cela  ne 

Îirouve  autre  chose  sinon  que  cette  partie  se  re- 
use  au  système  de  centralisation,  qu'il  faut  ou 
l'abandooner  à  l'industrie  particulière  ou  la  ren- 
voyer à  l'administration  des  localités.  Par  suite 
de  mon  amendement,  nous  arriverons  à  savoir 
quelles  sont  les  parties  du  service  public  qui 
sont  bien  placées  dans  les  mains  du  ministre,  et 
quelles  autres  parties  doivent  lui  être  retirées 
pour  recevoir  un  meilleur  mode  d'administra- 
tion. 

Considérez,  Messieurs,  que  nous  avons  un  puis- 
sant motif  pour  appeler  votre  attention  sur  cet 
objet.  Je  SUIS  loin  de  partager  les  doctrines  poli- 
tiques du  nouveau  ministère;  mais  enfin,  il  faut 
convenir  qu'avant  l'époque  où  les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  arrivés  au  minis- 
tère, ils  avaient  émis  sur  l'administration  des 
opinions  approuvées  par  beaucoup  de  bons  es- 
prits ;  ils  ont  dit  que  l'administration,  sous  le 
précédent  gouvernement,  était  arrivée  à  un  degré 
ne  centralisation  monstrueux;  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  renvoyer  aux  autorités  locales 
ou  à  l'industrie  particulière  une  foule  de  choses 
qui  étaient  mal  placées  sous  la  direction  de  l'ad- 
ministration centrale.  Nous  ne  pouvons  leur  re- 
procher de  n'avoir  pas  exécuté  encore  ce  qu'ils 
ont  reconnu  eux-mêmes  comme  indispensable  ; 
il  y  a  trop  peu  de  temps  qu'ils  sont  au  ministère 
pour  avoir  pu  le  faire  ;  mais  nous  devons  leur 
donner  le  moyen  d'arriver  au  système  que  vous 
désirez,  et  que  sans  doute  ils  désirent  encore. 
Le  point  de  départ  sera  fixé  par  l'examen  des 
comptes,  examen  qui,  quand  il  sera  tel  qu'il  doit 
être,  indiquera  quelles  sont  les  parties  du  service 
qui  se  refusent  a  la  centralisation.  {Les  interrup" 
tion  continuent  à  droite.  —  Voix  diverses  :  Con- 
cluez.} 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  résulte  des  comptes  nui  vous  sont 
fournis,  que  ces  comptes  ne  vous  ront  connaître 
que  les  sommes  payées  à  valoir  sur  les  dépenses, 
qu'ils  n'indiquent  pas  l'utilité  de  la  dépense; 
qu'ils  ne  prouvent  pas  si  les  dépenses  sont  faites 
utilement  et  économiquement,  puisque  cette 
preuve  ne  pourrait  résulter  que  d  éléments  que 
nous  n'avons  pas.  Il  est  vrai  aussi  que  quand 
vous  réglez  ces  comptes,  vous  ne  faites  qu'ali- 
gner des  chiffres,  vous  ne  donnez  pas  de  quitus 
aux  comptables,  vous  n'affranchissez  pas  les 
ministres  de  leur  responsabilité  ;  vous  ne  faites 
que  donner  la  sanction  législative  au  travail  d'un 
commis  de  bureau  qui  rit  sans  doute  de  l'impor- 
tance que  vous  attachez  à  ce  travail  dont  il  sent 
lui-même  toute  l'inutilité.  C'est  d'après  tous  ces 
motifs  que  j'ai  proposé  un  amendement  dont  l'ef- 
fet sera  de  vous  faire  connaître  le  rapport  nui 
existe  entre  les  dépenses  et  l'objet  de  ces  dé- 
penses. C'est  ce  rapport  seul  qui  peut  faire  juger 
a  la  Chambre  et  à  la  France  de  la  moralité  des 
dépenses. 

M.  de  Sainte-Aulaire  descend  de  la  tribune. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture  !  la 
clôture  1 

Autres  voix  à  gauche  :  L'impression  1 

M.  Clausel    de  €owÊBeTguem    et   d'autres 
membres  à  droite:  Non,  non,  non  I... 
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(pages  40, 41  de  la  proposition  de  loi),  consistent  i 
pour  la  majeure  partie,  en  créances  plus  ou  moins 
sujettes  à  contestation,  et  j'ai  la  ferme  confiance 
que,  si  la  liauidation  s'effectue  avec  une  juste 
sévérité,  les  250,000  francs  environ  de  rentes  (t) 
oui,  à  cette  môme  époque,  restaient  encore  dis- 
ponibles sur  le  crédit  de  2,000,000  ouvert  par  la 
loi  du  15  mai  1818,  devront  suffire  pour  éteindre 
cette  dette,  sans  qu'il  Foit  besoin  de  recourir  à  de 
nouvelles  ressources.  Je  regarde  donc  cette  por- 
tion de  rarriéré  comme  irrévocablement  fixé*, 
La  différence  ne  peut  être  que  très-faible  en  plus 
ou  en  moins.  ^ 

U  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  série 
(!•'  Janvier  1810  au  l*' janvier  1816). 

Les  liquidations  effectuées  au  l*'  octobre  1821 
(indépendamment  des  payements  ordonnancés  en 
numéraire,  avant  la  loi  du  27  septembre  1814) 
s'élevaient,  diaprés  le  même  tableau,  nages  40  et 
41  de  la  proposition  de  loi,  à  484,137,837  francs, 
somme  qui  a  dû  ou  doit  être  acquittée,  soit  en 
régularisations  et  compensations,  soit  en  rentes 
inscrites  et  reconnaissances  de  liquidation.  Cette 
dernière  valeur  étant  depuis  longteaops^  la  plus 
avantageuse  aux  créanciers,  les  reconnaissances 
de  liquidation  ont  dû  servir  exclusivement  aux 
payements  dans  les  dernières  années.  Aussi  leur 
masse  en  circulation  au  1"  octobre  1821  était- 
elle  de  287,756,708  francs  (2),  dont  27,382,255  fr. 
délivrés  du  l*'  janvier  au  l«'  octobre  (3). 

A  cette  môme  époque  du  i""'  octobre,  le  môme 
tableau,  pages  40  eiM  de  la  loi,  indique  comme 
restant  a  liquider  une  somme  de  77,939 ,236  francs. 

Tels  sont  les  faits  ;  voyons  les  inductions  que 
l'on  doit  en  tirer, 

î^ous  avons  dit  que  rémission  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  1821,  s'était  élevée  à  27  millions  environ, 
ce  qui  suppose  une  quotité  à  peu  près  relative  de 
liquidations  opérées  dans  la  môme  période.  Ck)m- 
ment  donc  le  ministre  a-t-il  pu  concevoir  la  pos* 
sibilitédWectuer.dans  le  cours  des  quatre  mois 
suivants,  la  liquidation  entière  des  78  millions 
qui  restaient  à  vérifier  ?  Nous  avons  reçu  sa  pro* 
messe  avecioie;  mais  il  me  parait  démontré  que, 
sans  consulter  les  moyens  d'exécution,  il  n'a 
écouté  que  son  impatience  en  annonçant  comme 
aussi  rapprochée  Tépoque  où  nous  pourrions  en* 
fin  sortir  de  cette  péniole  incertitude,  il  ne  nous 
reste  qu*à  faire  des  vœux  pour  que  cette  époaue 
ne  soit  pas  longtemps  différée  ;  c'est  alors  seule* 
ment  que  sera  connue  exactement  l'étendue  du 
sacrifice  que  ce  fatal  arriéré  nous  aura  imposé. 
Jusque-là,  des  renseignements  incomplets  ne 
pourront  produire  queues  calculs  an  peu  vagua*); 
néanmoins,  ropération  approche  asses  de  son 
terme  pour  nous  permettre  d'apprécier  dôs  à  pré- 
sent  les  résultats,  sinon  avec  précision,  du  moins 
avec  probabilité,  ici,  Messieurs,  j'éprouve  le  re- 
gret de  venir  détruire  une  illusion  que  l'on  s'est 
plu  à  entretenir  depuis  plusieurs  années.  Tous 
les  rapports  émanés  du  gouvernement  ont  fait 
supposer  que  le  montant  total  des  reconnaissant 
ces  de  liquidation  n'excéderait  pas  un  capital  da 
300  millions,  et  les  demandes  faites  pour  le  rem» 
boursement  des  deux  premiers  cinquièmes  cal 
été  calculées  sur  cette  làse. 

Bn  matière  de  finances,  c'est  toujours  un  mau- 
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1)  Voyez  le  rapport  de  la  commission,  page  7. 

2)  Oa  de  298,19^,577  francs.  Rapport  du  Roi  sur  le 


projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  dq  budget  de  18S2, 
paia  3  et  états  à  la  suite,  page  174. 
(d)  Ranssigaemeats  pris  aa  Trésar. 


vais  système  de  se  flatter  sur  sa  position.  U  vaut 
mieux  sonder  franchement  la  plaie  pour  en  con- 
naître la  profondeur,  et,  dans  lobjet  qui  nous 
occupe,  un  calcul  bien  simple  vous  fera  juger  du 
danger  dans  lequel  une  imprudente  sécurité 
pourrait  nous  jeter. 

Les  reconnaissances  émises  au  l*'  octobre 
dernier,  et  montant,  comme  nous  l'avons  dit, 

à ...., 298,000,000  fr, 

laissaient  nécessairement  quel- 
que chose  à  payer  sur  les  or- 
donnances délivrées  à  la  même 
époque.  Nous  supposons  cepen- 
dant que  ces  ordonnances 
étaient  entièrement  acquittées 
par  cette  émission  ;  mais  il  res- 
tait 78  millions  à  liquider,  et  si 
l'on  en  déduit  pour  rejets  un 
tiers  (proportion  de  beaucoup 
supérieure  au  produit  des  pré- 
cédentes liquidations),  il  en  sor- 
tira encore  une  créance  de. . .  •  •      52,000,000 

Ce  qui  formera  un  total 350,000,000  fr. 

C'est  à  dire  un  excédant  de  50  millions  sur 
l'évaluation  dans  laquelle  on  a  toujours  voulu  se 
renfermer. 

Cet  accroissement  de  capital  viendra  accroître 
la  dette  constituée  de  3  millions  de  rente;  cet 
accroissement,  quoique  regrettable,  ne  compro- 
met néanmoins  ni  le  crédit  public,  ni  le  service 
du  Trésor.  La  possibilité  avait  été  prévue  dès 
l'origine* 

Mais  il  fkut  encore  acquitter  les  intérêts  de  la 
totalité  des  reconnaissances  de  liquidation,  de- 
puis le  5  mai  1816. 

Les  lois  de  finances  pour  les  exercices  1818, 
1819,  1820  et  1821,  n'ont  pourvu  b  ce  payement 
que  pour  ces  exercices  et  sur  Tévalnation  de 
300  millions.  Il  faudrait,  pour  compléter  les 
intérêts  de  l'excédant  à  raison  de  2,500,000  francs 
environ  par  an 10,000,000  fr. 

A  l'égard  des  budgets  de  1816 
et  1817,11s  n'ont  fait  aucun  fonds 
pour  cet  objet;  car  le  crédit  qui, 
dans  le  dernier  de  ces  budgets, 
était  applicable  aux  intérêts  de 
l*arriére,  parait  avoir  été  absorbé 

gar  le  service  de  la  dette  inscri- 
3.  (Voyez  le  compte  de  gestion 
de  1818,  page  203.) 

Cette  ansence  de  crédit,  pen* 
dant  ces  deux  années,  laisse  ^ 
découvert  le  service  des  intérêts 
de  la  somme  totale  de  350  mil- 
lions depuis  le  5  mai  1816  jus- 
qu'au 21  septembre  1817j  ce  qui, 
pour  UQ  an  et  cinq  mois  envi- 
rod,  forme  une  somme  de 23,000,000 

Le  déficit  serait  donc  de 33,000,000  Ar. 

Je  puia  me  tromper  sur  la  quotité;  mais  je  ne 
crois  pas  pouvoir  être  démenti  lorsque  j'avance 
en  fait  que  les  fonds  faits  pour  le  imyement  des 
intérêts  des  reconnaissances  de  liqtiidalion  sont 
insuffisants;  que  cette  insuffisance  doit  être  trëa<» 
considérable,  et  q^ue  tôt  ou  tard  vous  aurei  à 
pourvoir  à  ce  besom. 

Cet  état  de  choses.  Messieurs,  réclame  touta 
votre  sollicitude,  et  vous  jugerei,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  finances  de  1822,  s'il  ne  se- 
rait pas  à  propos  de  profiler  de  l'abondance  que 
des  reolréea  imprévues  ont  prociuéaa  au  Trésor 
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celles  qui  ne  sont  pas  terminées,  l'état  des  on- 
Trages  d*art  à  restaurer  ou  à  construire.  Il  es( 
difficile,  sans  doute,  d'obtenir  un  tel  travail, 
puisque,  malgré  mes  soins,  je  n*ai  pu  encore  le 
compléter,  ne  voulant  publier  que  des  documents 
certains.  Or,  d'après  les  vues  de  l'honorable 
membre,  caserait,  pour  cbaque  année,  un  tableau 
analogue  quUl  faudrait  renouveler  et  publier  h 
l'appui  des  comptes.  Je  ne  présume  pas  que  l'ad* 
miDistpation  puisse  prendre  un  semblable  enga-* 
gement;  il  lui  serait  impossible  de  le  remplir 
avec  exactitude. 

L'impatieuco  qu'éprouye  la  Cbpinbre  de  termi- 
ner cette  discussion  m*oblige  a  borner  les  ré** 
Sonses  que  je  voudrais  faire  au  préopioant.  Je 
amande  cependant  la  permission  de  soumettre 
encore  une  dernière  oDservatioa.  L'booorable 
membre  a  fait  la  comparaison  des  dépenses  du 
personnel  du  département  des  Basses-Alpes  avec 
les  sommes  employées  aux  travfiux  des  routes 
royales.  Déjà  M.  Gaumartin  avait  fait  un  rappro- 
chement semblable  pour  deux  autres  départe* 
ments.  Je  ne  pus  avoir  la  parole  après  lui,  la 
séance  ayant  été  levée;  et,  depuis»  je  n'ai  pu 
trouver  roccasion  de  la  demander  sur  ce  sujet, 
parce  qu'il  n'avait  été  fait,  à  cet  égard,  aucune 
proposition.  Mais  puisque  la  discussion  nous  y  ra- 
mène, je  dirai  qu^on  se  tromperait  si  l'on  suppo- 
sait que  le  travail  des  iogénieurs  pût  se  mesurer, 
avec  exactitude,  sur  la  dépense  de  ce  travail.  Une 
très-grande  étendue  de  route  où  les  matériaux 
sont  Dons,  les  carrières  rapprocbée3,  le  roulage 
peu  actif,  peut  exiger  moins  d'argent  et  plus  d'in<r 

Senteurs  et  de  conducteurs  que  d'autres  routes 
*un  bien  moindre  développeînent,  mais  d'un  en- 
tretien beaucoup  plus  dispendieux,  Le  service  des 
routes  ne  se  compose  pas  seulement  de  l'emploi 
des  matériaux,  il  exige  une  surveillance  tr^s- 
active,  des  déplacements  multipliés  pour  la  police 
des  cantonniers,  la  répression  des  délits  de  con- 
traventions, le  tracé  des  alignements,  etc.;  les 
frais  dont  la  surveillaoce  et  dont  les  déplacements 
n'entrent  pas  dans  les  dépenses  du  matériel;  et  il 
serait  yrai  de  dire,sur  quelques  points,  que  moins 
une  route  consomme  d'argent,  plus  elle  atteste 
la  présence  et  l'activité  des  ingénieurs,  Bnnq,  les 
ingénieurs  s'occupent  aussi  des  routes  départe- 
mentales et  d'une  foule  d'affaires  con^ntieuses 
où  ils  sont  appelés  à  donner  leur  avis.  Ainsi,  dans 
le  département  des  fiasses-Alpes,  la  dépense  pour 
les  routes  royales  n'est  en  effet  que  de  45,000  francs 
et  le  personnel  coûte  12,651  francs  pour  je  trai(e« 
temeot  d'un  ingénieur  en  chef,  d'un  aspirant  loit 
génieur  et  de  deux  conducteurs,  Le  non^bre  de 
ces  agents  dans  chaque  localité  est  réglé,  ain^i 
que  leurs  appointements,  par  le  décret  d'Qrganw 
sation  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  de  même 
qu'il  y  a  un  préfet,  il  y  a  aussi  un  ipgénieur  eq 
chef.  On  me  dit  que  Ton  peut  changer  Torganisar 
tion,  j'en  conviens;  ainsi,  il  ne  serait  pas  in^pos* 
sible»  peut^tre  sur  quelques  points  du  royaume, 
de  charger  un  ingénieur  çn  chef  de  diriger  le 
travail  de  plusieurs  départements.  Je  doute  que, 
dans  cette  position,  un  seul  homme  pût  faire  face 
à  toutes  les  urgeueee  du  service,  et  ce  service, 
certainement,  ne  pourrait  être  aussi  bien  assuré. 
Un  ingénieur  en  chef  placé  sous  les  ordres  de 
plusieurs  préfets,  et  pouvant,  par  conséquent, 
recevoir  des  demandes  de  chacun  d'eux  au  même 
instant,  éprouverait  un  véritabje  embarras  à  y 
répondre.  Il  paraît  donc  nécessaire  que  chaque 
département  ait  son  ingénieur  en  chef,  comme  il 
a  son  préfet.  D'ailleurs,  pourrait-on  perdre  de  vue 
que  l'élévation  au  grade  d'ingénieur  en  chef  est 


toujours  la  récompense  de  longs  et  utiles  services, 
et  que,  s'il  y  a  quelque  chose  h  regretter,  c'est 
l'impossibilité  de  l'accorder  à  un  grand  nombre 
d'hommes  distingués  qui  la  méritent.  Si  l'on  di- 
minuait le  nombre  des  place?  élevées,  on  détrui- 
rait les  plus  légitimes  espérances  dans  la  vue  d'une 
bien  faible  économie,  et  l'on  anéantirait  i'émuU- 
tion,  si  favorable  à  Tintérét  du  service.  Je  ne  pro- 
mets pas  de  concourir  h  une  pareille  détermina- 
tion. 

Tout  lo  monde  reconnaît  que  les  comptes  des 
diverses  administrations  ont  été  successive- 
ment améliorés;  on  les  améliorera  sans  doute 
encore,  par  la  suite,  à  mesure  que  l'expérience 
en  donnera  les  moyeus.  L'amendement  proposé 
par  M,  de  Saînte-Aulaire n'est  nullement  nécessaire 
pour  atteindre  le  but;  j'en  demande  le  rejet. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpressiou 
des  explications  données  par  M.  le  directeur  gé^ 
néral  oes  ponts  et  chaussées. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion, 
M,  Benjamin  Constant  réclame  hi  parole.  Les  cris 
la  clôture  se  renouvellent. 

M.  Be^J^mlii  €«ii«t«iil«  Je  demande  la  par 
rôle  contre  la  clôture..,. 

Voix  h  iroite  :  Oui  mais  ne  parler  que  sur  la 
clôture...  {Une  longue  interrupHonsucciae.) 

H.  Beniamin  Constant  réclama  le  ail^nce  et  s'a*- 
dresse  h  %  le  président, 

M.  U  Prëatdeol,  U.  Benjamin  Constant  ré» 
clame  la  parole  pour  uu  sous-amendementMtM 
(Mouvement  trè^vtf  d'impQtiçnçe  ii  droite,) 

M.  FofMb  4e«  iMurfst  (le^t  écrit  que  nouf 
n'eu  Unirons  pas 

Fot^  d  droitet  Laisses  parler..,  po  répondeis  pas, 
et  votez... 

ffautree  à  Forateur  /  Eh  bien!  parlez. . . ,  votre 
sous^mendement,  quel  estfil?,.MLe  saves^vousf 
(On  rit.) 


H.  Bei^ftwIP  C^nsUiitf  L'amendement  dans 
sa  totalité  me  semblait  fort  utile  ;  mais  la  dispo- 
sition de  la  Chambre  m'engage  à  sauver  un  débris 
de  cet  amendement,  débris  œautant  plus  impor*^ 
tant  qu'il  est  d'une  justice  évidente,  et  que.  quelle 
que  soit  votre  impatience,  il  est  impossible  que 
la  Chambre,  aussitôt  qu'elle  sera  raisonnable, 
veuille  y  mettre  obstacle.  Ce  sous-amendemeni 
est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  ministre  fera  précéder 

son  compte  d'une  analyse  raisonnée  du  rapport 


Cet  amendement.  Messieurs,  est  le  seul  moyen 
de  soustraire  la  Chambre  à  la  dictature  des  com- 
missions et  de  six  ministres  (Murmurer  à  droite)  : 
surtout  maintenant,  qu'il  est  bien  reconnu,  puis- 
que n.de  Yillèle  l'adit,  qu'il  y  aurait  dérangement, 
trouble  et  perturbation,  si  l'on  donnait  à  des  dépu- 
tés isolés  et  non  munis  de  l'autorisation  de  la 
Chambre  les  renseignements  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin.  Cette  autorisation  ne  peut  être  oh-* 
tenue  que  de  la  majorité  de  la  Chambre,  de  cette 
majorité  qui  repousse  soigneusement  des  com** 
missions  décomptes  et  de  hnances  tous  les  memr 
bres  de  l'opposition,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
ont  le  courage  de  signaler  les  dilapidations  et  les 
abus,  de  cette  majorité  qui,  par  de  perpétueU 
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rappels  à  la  question,  ventnons parquer  dans  des 
questions  incomplètes  et  de  détail,  parce  qu'elle 
sait  bien  que  les  questions,  ainsi  divisées,  se  dé- 


veulent.    (JJes  murmures  prolonges 

droUe,--Voix  nombreuses:  A  la  question à  la 

question.) 

Le  sous-amendement  que  ]e  propose  est  le  seul 
moyen  de  suppléer  à  ces  enquêtes  sans  lesquelles 
nous  ne  pouvons  jamais  parvenir  à  la  connais- 
sance des  faits,  et  que  pour  cette  raison  vous  re- 
poussez toujours.  11  suppléera  à  ces  interpellations 
auxquelles  les  ministres  ne  répondent  jamais,  à 
ce  défaut  de  renseignements  que  vous  nous  dites 
de  demander  et  que  nous  ne  pouvons  pas  obtenir, 
et  à  cette  occasion  je  rappellerai  cette  gaîté  étrange 
de  la  Chambre,  lorsqu'un  de  mes  honorables  col- 
lègues s'est  plaint  d'avoir  été  repoussé  des  bureaux 
d'un  ministre,  où  il  allait  véntier  les  faits  avan- 
cés par  les  ministres,  inconvenance  dont  hier 
M.  de  Villèle  s'est  rendu  l'apologiste. 

Je  répèle  donc  queil'amendement  est  le  seul  re- 
mède à  cette  manière  de  procéder.  En  effet,  dans 
la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères, 
nous  vous  parlons  de  rétal  de  l'Europe;  vous  nous 
rappelez  à  la  question,  en  nous  disant  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  finances;  mais  quand  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sera  obligé  de  nous  exposer 
le  rapport  qui  existe  entre  les  dépenses  énormes 
de  son  département  et  les  résultats  obtenus,  vous 
ne  pourrez  pas  nous  empêcher  de  lui  demander 
comment  il  se  fait  que  la  France  achète  par  de  tels 
sacrifices  une  position  secondaire  et  dérisoire; 
comment  il  se  fait  que  trois  puissances  se  parta- 
gent des  Etats  voisins  sans  daigner  même  la  con- 
sulter, et  que  la  première  nation  du  monde  soit 
comptée  pour  rien  en  Europe...  (Vive  adhésion  à 
gauche.  —  Les  murmures  redoublent  à  droite.  — 
Une  foule  de  voix  :  A  l'ordre  !  à  la  question!  à  la 
question! Votre  amendement...) 

Messieurs,  je  suis  parfaitement  dans  la  question 
et  dans  les  développements  des  motifs  de  mon 
amendement.  Il  en  sera  de  même  pour  le  minis- 
tère de  l'intérieur;  nous  demanderons  au  minis- 
tre, d'après  son  exposé,  comment  les  sommes  que 
nousvotons  pour  l'instruction  publique  produisent 
des  résultats  déplorables,  les  scènes  cruelles  dont 
nous  sommes  i^moms.{Explosion  à  droite, —  Lon- 
gue interruption.)  Ces  sommes,  nous  les  accordons 
pour  qu'une  noble  et  généreuse  jeunesse  soit  éle- 
vée dans  l'amour  de  la  constitution  et  de  la  pa- 
trie. (  Nouvelle  interruption.) 

M.  de  GrADoux.  Et  du  Roi,  Monsieur,  et  du 
Roi.... 

Vota?  nombreuses:  Ce  ne  sont  là  que  des  provo- 
cations.... Allez  au  Panthéon,  allez  à  l'Ecole  de 
Droit.... 

M.  Beajamln  Constant.  Je  demanderai  aux 
interrupteurs  si  le  Roi  n'est  pas  dans  la  constitu- 
tion? Je  sais  bien  qu'ils  veulent  l'en  séparer. 

A  droite  :  C'est  vous  qui  le  voulez. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  tous  vos 
cris,  toutes  vos  calomnies  (A  droite :k  l'ordre! ), 
toutes  vos  calomnies  {Nouvelles  eocclamations  : 
Nos  calomnies  !),  ouf,  vos  calomnies  ne  m'épouvan- 
teront pas  plus  que  les  dénonciations  et  les  me- 
naces ae  ce  ministre,  que  je  défie  de  prouver  ses 
dénonciations  et  d'exécuter  ses  menaces.  (Longue 
et  vive  interruption.) 


Je  reviens  à  l'amendement.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  nous  dira  si  nous  lui  donnons 
l'argent  des  Français  pour  que  la  dignité  de  la 
France  soit  méconnue  et  ravalée.  (Murmures.)  Le 
ministre  de  l'intérieur  nous  dira  si  nous  lui  al- 
louons des  fonds  pour  que,  par  des  mesures  ab- 
surdes et  sanguinaires,  l'espoir  de  la  patrie,  la 
jeunesse  française,  la  jeunesse  studieuse  et  cons- 
titutionnelle soit  mise  en  état  de  prévention. 
(Les  plus  violents  murmures  s^élèvent  de  nouveau 
a  ces  derniers  mots.) 

Voix  à  droite: Bien...  bien....  provoquez, échauf- 
fez les  esprits....  Excitez  à  la  révolte.... 
L'agitation  de  la  Chambre  est  extrême. 

M.  le  Président.  Je  mets  le  sous-amendement 
aux  voix.. 

Voix  générale  à  droite:  La  question  préalable... 
La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très- forte  majorité. 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  M.  de  Sainte -Aulaire,  et  met 
cet  amendement  aux  voix. 

M.  BIgnon.  On  a  aussi  demandé  la  question 
préalable.  (On  rit  à  gauche.) 

M.  de  Berbis.  Pourquoi  pas?  On  a  bien  em- 
ployé cette  forme  pour  un  amendement  de  la 
commission. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non,  point  de  question 
préalable...  M.  le  président,  mettez  Vameo- 
dément  aux  voix. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté* 


ordonnances  du  Roi,  ayant  pour  obiet 
er,  en  exécution  de  l'article  152  de  la  loi 


M.  le  Président.  M.  Foy  a  présenté  un  article 
additionnel  ainsi  conçu: 

t  Les 
d'autoriser, 

du  25  mars  I8l7,des  payements  excédant  le  crédit 
législatif,  seront  à  1  avenir  insérées  au  Bulletin 
des  LoiSy  à  mesure  qu'elles  seront  rendues.  ■ 

H.  le  gfénéral  Foy.  Messieurs,  c'est  pour  la 
seconde  fois  que  je  présente  cet  amendement  à 
la  loi  des  comptes.  Les  ordonnances  dont  il  est 
ici  question  sont  de  nature  à  être  converties  en 
loi;  il  importe  donc  d'en  connaître  la  date  pré- 
cise; cela  est  nécessaire  pour  juger  de  l'opportu- 
nité du  service,  ce  qui  est  bien  ici  quelque  chose, 
et  pour  juger  s'il  était  urgent  ou  non,  nécessaire 
ou  non  de  faire  la  dépense  sans  attendre  la  pré- 
vision du  budget  et  le  vote  législatif.  Si  mou 
amendement  eût  fait  partie  de  la  loi  des  comptes, 
vous  n'auriez  pas  vu  paraître  les  ordonnances 
sur  l'hôtel  de  Wagram,  et  sur  la  nouvelle  salle 
de  l'Opéra,  ordonnances  qui  devraient  vous  être 

soumises,  et  qui  ne  l'ont  pas  été (Voix  nom- 

breuses:  Elles  le  sont  par  le  fait  de  la  présenta- 
tion des  comptes...— D'autres;  Bllesont  ét^remisca 
à  la  commission.)  A  la  commission,  soit,  mais 
elles  n'ont  pas  été  présentées  à  la  Chambre  pour 
être  converties  en  loi...  (  Voix  à  droite  :  Si  fait, 

Êar  les  comptes Vous  pouviez  rejeter  le  crédit. 
Iles  sont  donc  soumises  par  le  fait.) 
Autre  exemple:  si;  en  1016,  lorsque  M.  le  duc 
de  Feltre  dépassa  son  crédit  de  je  ne  sais  plus 
combien  de  millions (Une  voix  .'Trente- 
cinq....  )  n'est-il  pas  clair  que  s'il  avait  été  forcé 
de  rendre  publiques  les  ordonnances,  il  eût  été 


ICbanibro  des  IMpoMt.)       SBCONDg  RESTAURATION.        |9  man  18K.| 


329 


K 


^ 


arrêté,  je  ne  dis  pas  par  l'opinion  publique,  mais 
peut-être  par  ses  colléinies  eux-mêmes,  qui  au- 
raient 8enti  le  vice  d'une  telle  conduite,  et  n'au- 
raient pas  voulu  en  partager  la  responsabilité.  La 
Sublicité  eût  donc  ici  prévenu  un  abus  qui  a  été 
e  toutes  parts  signalé,  et  pour  lequel  un  bill 
d'indemnité  n'a  passé  qu'avec  d'extrêmes  diffi- 
cultés. Dette  publicité,  Messieurs,  est  la  plus  sûre, 
est  la  seule  garantie  ;  elle  est  notre  sauvegarde 
à  tous,  elle  est  essentielle  quant  au  montant  de 
la  dépense,  et  quant  à  la  date  de  l'ordonnance, 
circonstance  très-importante  pour  éviter  que  des 
crédits  étant  excédés,on  ne  surprenne  après  coup 
à  la  religion  du  monarque  des  ordonnances  qui 
mettent  a  couvert  la  responsabilité  ministérielle. 
Voici  un  autre  exemple  qui  prouve  combien  il 
est  essentiel  que  les  ordonnances  soient  publiées 
avec  leur  date  ei  au  moment  de  leur  signature. 
Des  pairs  ont  été  nommés  en  1819:  c'est  un  fait 

Sui  n'a  pas  été  officiellement  déclaré  ;  mais  il  est 
e  notorité  publique.  {Pltisieurs  voix:  Qui  donc?.. 

Nommez — D'autres  :  Ils  exerçaient  les  fonctions 

de  députés....} Ces  nouveaux  pairs  ont  leur  or- 
donnance; mais  comme  elle  n'a  pas  paru,  officiel- 
lement publiée,  parce  qu'elle  n  a  pas  été  insérée 
au  Bulletin  des  Lois,  ils  n'ont  pas  encore  pris 
place  à  laCbambre  des  pairs;  il  n'ont  pas  encore 

profltédu  bienfait  de  l'ordonnance (Voix  dt- 

verses:  Us  sont  in  petto La  chose  dépend  du 

Roi.  C'eslie  Roi  seul  que  cela  regarde...— D'auerw: 
Il  n'est  pas  là  question  de  dépenses....  La  Chambre 
n'a  rien  à  y  voir....) 

Lorsque  l'année  dernière  j'ai  présenté  mon 
amendement,  voici  la  seule  réponse  qui  m'a  été 
faite, car  on  n*a  fait  que  celte  objection,  on  a  dit: 
Il  estdes  circonstances  où  les  excédants  de  crédit 
sontde  nature  àdemeurer  secrets.  Mais  sans  doute, 
Messieurs,  s'il  s'agissait  d'une  situation  poli- 
tique qui  exigeât  une  dépense  urgente,  s'il  s'a- 
gissait de  se  préparer  à  la  guerre,  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  soutenir  qu'alors  l'ordonnance  du 
Roi  dût  être  promulguée  aux  yeux  de  toute  l'Eu- 
rope par  le  Bulletin  des  Lois  ;  mais  pour  l'hôtel 
Wagram:  mais  pour  l'Opéra,  y  avait-il  urgence? 
y  avait-il  nécessité  du  secret?  Je  soutiens  donc 
que  mon  amendement  est  nécessaire,  qu'il  est 
profitable,  qu'il  fera  une  loi  de  l'économie,  et  que, 
sans  cette  disposition,  il  y  aura  toujours  des  dé- 
penses que  vous  serea  obligés  de  consentir,  parce 
que  vous  ne  les  connaîtrez  que  quand  elles  au* 
ront  été  faites. 

M.  le  ministre  des  finances  se  lève  pour  répondre. 

M.  Dudon  demande  aussi  la  parole. ...  {Voix  h 
droite  :  Non...  Non...  La  chose  est  impraticable... 
Aux  voixl  aux  voix!) 

L*amendement  de  M.  Foy  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  L'impression  du 
discours. 

Voix  à  droite  :  Ah  1  l'impression. . .  A  la  bonne 
heure...  {On rit.) 

L'impression  de  l'improvisation  de  M.  Foy  est 
ordonnée. 

M.  le  Président.  M.  Foy  a  présenté  un  autre 
article  additionnel. ...  {La  droite  éekue  en mur^ 
mures.,,  —il  gauche  .-Ecoutez. ...•  Ecoutez.... 
En  place ...] 

M.  le  Président.  L'article  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir  nulle  acquisition   d'immeubles 

d'une  valeur  au-dessus  de  50,000  firancs,  et  nulle 


entreprise  de  travaux,  dont  la  dépense  totale 
devra  se  monter  à  500,000  francs,  ne  seront 
foites  pour  le  compte  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

«  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  acqui- 
sitions ou  entreprises  faites  pour  les  services  des 
ponts  et  chaussées,  des  fortifications  et  de  la 
marine.  • 

M.  le  ^nénd  Foy.  Je  demande  l'ajournement 
à  demain:  je  suis  en  ce  moment  trop  fatigué 
pour  développer  mon  amendement. 

Voix  à  droite  :  Eh  bien  I  ne  le  développez  pas 

II  s'explique  de  lui-même. . . .  Nous  l'avons  sous 
les  yeux....  Aux  voix....  {D'autres  :  Parlez, 
parlez.) 

M.  Foy  descend  de  la  tribune  et  se  retire  dans 
le  couloir. 

Toute  la  gauche  se  lève  et  se  retire....  Un  mou- 
vement violent  éclate  à  droite. . . . 


Une  foule  de  voix  :  En  place»  en  place 

Quelques  membres  de  la  gauche:  Vous  ne  pouvez 
délibérer. . . .  Vous  n'êtes  plus  eu  nombre. . . 

Voix  de  la  droite  :  C'est  une  indignité. 

M.  le  Président.  Ces  messieurs  s'étant  retirés, 
je  suis  dans  l'impossibilité  de  rien  mettre  aux 
voix....  {La  droite  éclate  en  mouvements  d'impa^ 
tience.... —  Plusieurs  voix:  Rappelez  dans  la  salle 

des  conférences —  Un de  MM.  les  secrétaires: 

Il  manque  quarante  membres. . . .) 

Voix  à  droite:  L'appel  nominal,  et  notez  les 
absents. ... 

M.  le  Président,  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain... 

Voix  à  droite  :  A  une  beure,  à  une  beure.  • .  • 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  combien 
de  fois  j'ai  renouvelé  cette  invitation.  Je  prie 
MM.  les  députés  de  se  rendre  à  la  séance  de 
bonne  beure  pour  que,  dès  son  ouverture,  on 
puisse  être  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTES. 

PRÉSIDBNCB    DE    M.    RAVBZ. 

Séance  du  samedi  9  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

L'orde  du  jour  amène  immédiatement  la  eonU^ 
nuation  de  la  discussion  sur  la  loi  des  comptes  de 
1820. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  additionnel  de  M.  le  général  Foy. 

N.  le  général  Foy.  C'est  la  commission  elle- 
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régulière,  la  manière  dont  ce  déficit  a  été  pré- 
senté dans  les  comptes  du  ministre  de  la  guerre. 
Au  lieu  de  demander  pour  les  39,587  francs  un 
supplément  de  crédit,  le  ministre  prélève  cette 
somme  sur  le  produit  des  pensions  des  élèves  ; 
ainsi,  ce  prodmt,  qui  doit  venir  en  atténuation 
des  dépenses  de  l^BcolC)  ne  figure  que  pour  une 
somme  inférieure  à  sou  montant  réel  ;  la  com- 
mission, en  rétablissant  cette  recette  dans  son 
intenté,  croit  devoir  attendre  la  demande  spé- 
ciale d'un  supplément  de  crédit  équivalant  au  dé^ 
Rcit.  Cette  demande  résulte,  selon  moi,  du 
compte  même  du  ministre  ;  il  ne  s'agit  que  d'en 
changer  la  forme  ;  c'est  un  véritable  amende- 
ment et  non  une  initiative,  puisque  c'est  arriver 
au  même  but  par  une  route  différente  et  plus  ré- 
gulière. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'ajouter  au  U*oisième 
projet  de  loi  la  proposition  d'un  supplément  de 
crédit  de  39,587  irancs  en  faveur  du  ministère  de 
la  ffuerre,  sauf  à  adopter  ou  rejeter  cette  propo- 
sition lors  de  la  discussion  de  ce  troisième  pro- 
jet, et  d'après  les  explications  à  donner  par  les 
commissaires  du  Roi. 

Le  crédit  supplémentaire,  demandé  pour  l'ac- 
guisition  immobilière  des  bétels  de  Wagram,n'a 
fourni  qu'une  courte  remarque  à  votre  commis- 
sioo  ;  mais  elle  tendrait  à  jeter  sur  cette  demande 
une  espèce  de  défaveur.  «  Nous  sommes  forcés, 
«  dit  le  rapport,  page  13,  d'avouer  que  nous 
«  n'avons  pu  trouver  les  motifs  d'urgence  qui 
c  avaient  provoqué  cette  acquisition  ;  car  le  seul 
«  qui  nous  ait  été  indiqué  est  le  prix  modéré  de 
<  ces  bôtels.  » 

Pour  moi,  Messieurs,  je  trouve  dans  cette  expli- 
cation même  le  motif  dm  avis  tout  contraire,  et 
j'y  suis  confirmé  encore  par  les  réflexions  de  la 
commission  sur  les  accessoires  de  cette  opéra- 
tion. Ces  accessoires,  qui  consistent  dans  les  frais 
d'ameublement  et  de  déménagement,  forment 
seuls  une  dépense  égale  aux  deux  tiers  de  Pim- 
m^ble;  c'est  asses  vous  indiquer  comlnen  il 
faut  se  préserver  de  ces  occasions  de  déplace- 
ments si  coûteux,  dont  vous  voyez  trop  souvent 
les  dépenses  se  reproduire  dans  vos  budgets.  Le 
moyen  d'atteindre  ce  but  est  d'assurer  à  chaque 
ministère,  à  chaque  administration,  un  établis- 
sement stable.  Ils  ne  le  trouveront  jamais  dans 
des  maisons  occupées  à  loyer,  dont  ils  peuvent 
être  à  chaque  instant  exclus  par  les  besoins,  par 
les  convenances,  par  les  prétentions  exagérées 
des  propriétaires.  C'est  donc  par  des  acquisitions 
que  ce  but  peut  être  atteint,  et,  s'il  est  vrai  que 
celle  des  hôtels  Wagram  ait  été  consommée  à  un 
prix  modéré,  ce  que  la  commission  ne  conteste 
pas,  nous  devons  nous  empresser  de  l'approuver 
et  de  voter  le  crédit  qui  s'y  rapporte. 

Mais  à  qui  ce  crédit  doit-il  être  ouvert  ? 

Déjà,  Messieurs,  deux  commissions,  en  vous 
présentant  leur  rapport  sur  le  règlement  des 
comptes  des  exercices  1818  et  1819,  ont  témoi- 
gné leur  surprise  de  voir  ces  acquisitions  faites 
au  profit  d'un  ministère  ou  d'ane  administration 
individuellement  «  Chaque  département  minis- 
«  tériel  (i),  vous  disait  l'un  de  ces  rapports,  a-t-il 
«  la  feculté  de  se  créer  une  sorte  de  patrimoine 
t  à  sa  volonté  ?  Nous  ne  pensons  pas  qu'U  en  soit 
€  ainsi  sous  le  régime  constitutionnel.  »  Vous- 
mêmes,  Messieurs,  vous  avez  déjà  posé  en  prin- 
cipe que  les  propriétés  de  l'Btat,  ne  formant 
qu'un  seul  et  même  domaine,  devaient  être  réu- 
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nies  sous  une  administration  uniforme.  Dans  une 
de  vos  précédentes  sessions,  lorsque  des  crédits 
vous  furent  demandés  par  les  ministres  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances,  pour  la  conti- 
nuation des  constructions  du  quai  d'Orsay  et  de 
la  rue  du  Rivoli,  destinées  à  ces  deux  minis- 
tères, vous  avez  jugé  que  ces  constructions 
étaient,  comme  les  autres  travaux  publics,  dans 
les  attributions  du  département  de  l'intérieur. 
Les  crédits  demandés  furent  donc  transportés  à 
ce  dernier  ministère. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  les  acquisitions. 
L'administration  des  domaines  faisant  partie  da 
ministère  des  finances,  c'est  à  ce  ministère  que 
doivent  ressortir  toute  les  opérations  de  cette 
espèce  :  c'est  lui  qui  doit  prendre  possession  au 
nom  de  l'Btat  de  toutes  les  nouvelles  propriétés 
qui,  d'une  manière  quelconque,  viennent  se  réu- 
nir au  domaine  public;  on  ne  peut  admettre 
d'exceptions  que  pour  les  propriétés  qui,  parleur 
nature  et  par  les  causes  mêmes  des  acquisitions, 
s'appliquent  exclusivement  à  un  service  spécial  ; 
tels  sont  les  terrains  pris  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  pour  les  fortifications,  etc. 

Mais  un  immeuble  qui,  d'abord  acheté  pour 
l'établissement  du  ministère  de  rintérieur,  a  de- 
puis été  consacré  à  celui  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  ;  qui^  dans  d'autres  temps,  peut 
recevoir,  smvant  les  circonstances,  une  destina- 
tion différente,  ne  peut  être  compris  dans  cette 
exception  ;  et,  puisque  nous  trouvons  l'occasion 
d'appliquer  la  règle,  nous  devons  la  saisir  non 
pas  en  allouant  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, mais  à  celui  des  finances,  le  crédit  relatif 


Un  changement,  qui  n'aurait  pour  résultat  que 
de  consacrer  un  principe,  devrait  être  accueilli 
avec  faveur.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  re- 


maines,  restant  seule  chargée  de  la  régie  et  de  la 
surveillance  des  propriétés  publiques  en  générai, 
ne  devra  livrer  que  sur  des  états  celles  qui,  par 
des  décisions  du  Hoi,  seront  appliquées  à  tel  ou 
tel  service;  les  cbefs  de  ces  services  deviendront 
par  là  chaînés  de  l'entretien  de  ces  immeubles  ; 
ils  devront  en  faire,  d'après  les  mêmes  états,  la 
représentation  et  la  remise  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  les  fonds,  alloués  tous  les  ans  à  chaque  crédit 
particulier  pour  cet  entretien,  ne  laisseront  au- 
cune excuse  à  ces  chefs  pour  les  détériorations 
qui  seraient  constatées.  G  est  ainsi  que  s'établira 
la  garantie,  qu'aucune  disposition  ne  me  parait 
avoir  établie  jusqu'à  présent  pour  la  conservation 
du  domaine  public. 

Si  je  m'occupe  maintenant  des  annuUitions  de 
crédits  sans  emploi,  je  trouve  encore  dans  les 
rapports  de  vos  deux  précédentes  commissions, 
un  principe  dont  je  regrette  que  celle  de  cette 
année  n'ait  pas  fait  une  sévère  application.  Ce 
principe,  hors  duquel  il  n'existe  jamais  d'ordre 
dans  les  finances,  sans  lequel  le  gouvernement 
représentatif  est  un  vain  mot,  veut  que  les  cré« 
dits  ouverts  pour  les  besoins  d^un  exercice  ne 
puissent  être  appliqués  qu'aux  dépenses  consom- 
mées dans  ce  même  exercice;  et,  comme  les  neuf 
mois  qui  suivent  l'expiration  de  cet  exercice  doi- 
vent suffire  pour  connaître,  liquider  et  ordon- 
nancer ses  dépenses,  aucun  motif  no  peut  auto- 
riser un  ministre  à  garder  en  réserve»  comme 
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et  chdQaBées,  Quant  aux  acquisitions  faites  pour 
Je  compte  de  l  artillerie,  des  hôtels,  des  jardins, 
des  parcs,  devons-nous  les  considérer  comme 
urgentes  ? 

Mais,  a-t-on  ajouté,  lorsque  les  ministres  ne 
dépassent  pas  les  limites  posées  à  leur  budget, 
vous  n*avez  pas  de  réclamation  à  faire,  lorsaue 
les  fonds  sent  employés  de  la  manière  la  plus 
utile.  Messieurs,  quand  vous  accordez  le  crédit, 
c'est  sur  Tutilité  ou  la  nécessité  de  la  dépense.  Si 
yous  détournez  les  fonds  de  leur  destination, 
vous  laissez  en  souffrance  des  services  que  vous 
avez  déclarés  utiles  ou  nécessaires.  Mais  si  cette 
utilité  ne  se  fait  pas  ensuite  sentir,  il  en  résul- 
tera une  économie  dont  on  doit  tenir  compte. 

Il  me  reste  nue  observation  à  faire.  Qu'est-ce 
qu'un  bill  d'indemnité  ?  Ce  n'est  pas  une  ordon- 
nance à  convertir  en  loi  :  c'est  une  récompense 
Ju'un  ministre  vient  demander  à  la  tribune, 
our  un  grand  service  rendu  à  l'Etat,  et  pour  le* 
3uel  il  a  assumé  sa  responsabilité.  [Murmure  à 
roite.  —  K,  Pardessus  ;  Ce  n'est  pas  une  ré- 
compense..,— M,deLameih:0a\oieiou'}OUTS  des 
remerciements  avec  un  bill  d'indemnité.)  J'engage 
M.  Pardessus,  qui  a  Pair  de  s'en  étonner,  de  ve* 
nir  établir  ime  autre  doctrine.  Je  vote  en  faveur 
de  l'article  additionnel. 
M*  Pardessus  se  dispose  à  prendre  la  parole. 

Plusieurê  voix  à  droite  :  NoQ,  non  ;  ne  répon* 
dez  pas* 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  président  donne  lecture  de  ramende* 
ment  de  M.  Gaumartin,  ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  des  ordonnances  ministérielles, 
délivrées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  de 
finances,  et  qui,  en  raison  des  oppositions  faites 
au  payement,  ne  pourraient  être  acquittées  de 
suite,  sera  déposé,  pour  le  compte  desdits  por«i 
teurs,  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
ne  pourra  s'en  dessaisir  qu'après  la  levée  dôlini* 
tive  desdites  oppositions.  » 

M*  €^«iii«rliM.  Messieurs,  mon  amendement 
a  un  double  objet  :  l'un  de  f^ire  cesser  une  partie 
du  désordre  qui  règne  dans  la  comptabilité,  et 
l'autre  de  satisfaire  a  ce  que  la  justice  exige  de 
nous. 

Le  chapitre  des  reversements  de  fonds  est  ce 

3 ni  embarrasse  le  plus  tout  homme  qui  s'occupe 
es  comptes.  Us  sont  dus  k  plusieurs  causes, 
dont  il  est  inutile  de  faire  ici  le  détail.  Je  n'ai  i 
examiner  qu'une  seule  de  ces  causes,  parce  que 
c'est  celle  que  mon  amendement  tenu  ik  faire 
disparaître. 

Le  porteur  d'une  ordonnance  ministérielle  n'en 
peut  souvent  toucher  le  montant,  parce  que  ses 
propres  créanciers  ont  formé  opposition  au  paye- 
ment. Cependant  le  compte  du  crédit  ouvert  pour 
cette  dépense  est  consommé  chez  le  ministre  or- 
donnateur. An  Trésor,  au  contraire,  il  reste  ou- 
vert, puisque  le  payement  ne  peut  pas  s'effectuer. 
De  là  un  désaccord  constant  pendant  tout  le 
temps  que  durent  ces  oppositions,  entre  la  situa- 
tion du  ministre  ordonnateur  et  celle  du  ministre 
payeur.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  la  criti- 

3 ne  des  écritures  passées  au  Trésor  à  l'occasion 
e  ce  retard;  cela  n'est  pas  le  point  important. 
Ce  qui  l'est  beaucoup  plus,  c'est  un  certain 
acte  de  justice  que  réclame  la  position  des  créan- 
ciers du  gouvernement,  qui  sont  dans  le  cas  de 
souffrir  de  l'effet  de  ces  oppositions. 

Le  créancier,  sur  le  compte  duquel  on  forme 
opposition,  paye  des  intérêts  pour  la  somme  qu*on 


lui  retient,  tandis  que  le  Trésor  ne  lui  en  paye 
pas.  I^e  Trésor,  de  son  côté,  jouit  de  ces  fonds  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  et  profite  de  cette  jouisr 
sance. 

Si  te  créancier  du  Trésor  avait  affaire  à  un  par- 
ticulier, il  obtiendrait  le  dépôt  de  payement  qui 
lui  serait  dû,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-r 
lions.  Celle-ci,  mise  sous  une  garantie  spéciale, 
qui  offre  toute  sécurité  pour  les  dépôts  qui  lui 
sont  remis,  paye  des  Intérêts,  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  Trésor  jouirait  à  cet  égard  du  moindre 
privilège.  Son  organisation  n'a  rien  d'assez  tran- 

âuillisant,  comme  le  prouvent  et  révénement 
athéo  et  les  aveux  qui  ont  été  faits  dans  cettç 
discussion,  pour  que  les  créanciers  ne  préfèrent 
pas  sentir  leurs  fonds  remis  à  cette  caissoi 
plutôt  que  les  voir  improductifs  pour  eux  eun 
ire  les  mains  du  ministre  des  finances. 

On  oppose  deux  raisons  :  retirer  les  fonds  du 
Trésor,  ait-on.  c'est  diminuer  la  masse  de  ceux 
qui  sont  à  sa  disposition,  et  par  conséquent  augr 
meqter  sa  dépense  en  frais  de  négociations,  m 
deuxième  raison  se  tire  de  la  difuculté  que  1» 
Caisse  des  dépôts  éprouve  à  faire  ses  placements, 
et  que  lui  faire  verser  une  plus  grande  quantité 
de  ronds,  c'est  la  mettre  dans  l'impossibilité  do 
payer  des  intérêts,  puisqu'elle  ne  pourrait  utili^ 
ser  tous  ces  dépôts. 

Je  trouve  d'abord  que  le  Trésor  a  tort  de  spécu* 
1er  sur  la  jouissance  de  fonds  qui  ne  lui  appaN 
tiennent  pas.  D'ailleurs,  la  chance  de  ne  pouvoir 
jouir  de  l'intérêt  des  fonds  qui  sont  rendus  inaor 
tifs  par  les  oppositions  formées  au  Trésor,  es( 
tellement  désavantageuse,  qu'elle  doit  influer  sur 
le  taux  des  transactions.  Ainsi,  ca  qu'il  gagne 
d'un  côté,  jl  le  perd  de  l'autre. 

Il  est  faux  ensuite  que  la  Caisse  des  dépôts 
éprouve  de  l'embarras  à  placer  les  fonds  qui  son] 
$i  sa  disposition  ;  elle  refuse  de  prêter  sur  dépOtS 
de  rentes,  ce  qui  fait  croire  qu'elle  ne  manque 
pas  de  placements.  Le  Trésor,  ({'ailleurs,  est  tou*v 
jours  dans  le  cas  de  prendre  des  fonds  ;  ce  qa*il 
dépense  annuellement  en  intérêts  le  prouvot 
Ainsi,  cette  seconde  raison  n'est  pas  meilleure  que 
la  première. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que,  soit  pour  siin* 
plitier  la  comptabilité,  soit  pour  faire  jouir  les 
créanciers  du  gouvernement  des  avantages  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  vous  adopte* 
rez  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

M.  de  mièlet  ministre  des  finances,  Ln  préOr 

Sinant  exagère  les  inconvénients  qui  résultent 
e  l'état  actuel,  et  se  dissimule  ceux  qui  résulter 
raient  de  sa  proposition. 

Je  commencerai  par  dire  que,  dans  l'état  aetoel, 
il  y  a  très-peu  d'ordonnances  au  payement  des» 
quelles  il  soit  fait  opposition.  La  proposition  du 
préopinant  pourrait  entraver  les  opérations  du 
Trésor  ;  car  déposant  à  la  Caisse  oes  dépôts  et 
consignations  le  montant  de  ces  ordonnances .  la 
Trésor  ne  serait  pas  libéré  de  l'obligation  qu'elles 
portent  :  ce  ne  serait  donc  qn*une  mesure  tem- 
poraire et  transitoire  ;  et  la  quittance,  qui  serait 
délivrée  par  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  devrait  toujours  être  convertie 
en  une  quittance  de  la  part  de  la  partie  prenante. 
Yous  voyez  comment  cette  disposition  obUgerail 
le  Trésor  à  des  opérations  irrégulières. 

Mais  par  ce  moyen,  dit-on,  les  créanciers  joui- 
ront d'un  intérêt,  qui  est  perdu  pour  eux  dans 
l'état  actuel  des  choses.  Remarquez,  Messieurs^ 
que  les  créanciers  sont  iptôresséa  à  faire  lever 
ces  sortes  4'oppositloas,  qui  d'ailtour?  assurent 
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iQôme  qui,  d^ns  son  rapport,  ^  motivé  mon 
amondemeot  Je  n'aurais  besoia  qua  de  rappeler 
ce  qu'elle  a  dit,  page  14,  de  bod  rapport  ;  elle  a 
signalé  l'acquisition  de  l'hôtel  Wagram  comme 
un  acte  irréguUer,  puisque  cette  acquisition  a  eu 
^eu  sans  autorisation  législative*  C'est  pour  pré- 
venir le  retour  de  pareils  abus  que  j'ai  proposé 
mon  amendement;  on  ne  peut  y  répondre  que 
par  une  objection  :  c'est  de  la  spécialité.  Je  ne 
préteads  pas  aborder  la  grande  .quostion  de  la 
spécialité  ;  mais  je  yeux  qu'en  fait  de  dépenses, 
ce  qui  sort  de  l'attribution  ministérielle,  du  droit 
accordé  par  le  crédit,  tombe  nécessairement  sous 
la  surveulanoe  de  la  Qhambre,  et  arrive  i  sa  dis- 
cussion. L'î^rticle  52  de  (a  loi  de  finances  de  1817 
porte  uniquement  que  les  ministres,  en  cas  de 
nécessité,  peuvent  porter  d*un  chapitre  ^  uu 
autre  les  fonds  mis  à  leur  disposition  ;  mais  la 
loi  ne  dit  rien  de  plus;  elle  u'autorise  point  de 
dépenses  sur  des  points  non  prévus  ;  elle  q^auto^ 
rise  point  une  dépense  qui  aurait  pu  être  prévue 

Sar  la  loi  du  budget,  Qr,  il  en  est  ainsi  derhôtel 
e  Wagram  et  de  l'Opéra.  Rien  n'empêchait  que 
les  dépenses  fussent  soumises  à  votre  discussion 
dahâ  le  budget  ;  alors  vous  auriez  examiné  et  les 
motifs  et  la  quotité  de  la  dépense,  relativement  à 
ropéra  particulièrement;  voup  auriez  examiné 
s'il  était  convenable  d'élever  un  monument  pro- 
visoire, mesquin,  gui  s'écroulera  dans  quelques 
dizaine^  d'années,  vous  auriez  certainement  jugé 
plus  convenable  d'élever  un  wopument  déBuitif 
digne  de  cette  belle  capitale  ;  voilà  à  quoi  eût 
servi  votre  discussion, 

Mai9  il  n'ep  est  pas  altisi  :  tous  les  jours  le 
gouvernement  commence  sans  autorisation  légis- 
lative des  travaux  immenses,  qui  s'éteudront  sur 
dix,  vingt  anné^;  qui  coûteront  vingt  ou  trente 
millions.  On  les  entreprend  sur  des  ordonpances 
du  Roi.  On  les  commence,  et*  Ton  vient  voup 
demander  au  budget  les  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  Tanqée;  dés  lors  vous  êtes  en- 
gagés. Si  vous  résistez,  on  Vous  dit:  Les  travaux 
sont  commencés,  les  dépenses  âont  faites,  elles 
seraieat  perdues,  si  on  ne  continuait  pas  les  tra- 
vaux;* et  ainsi  vous  êtes  conduits  à  voter  contre 
votre  gré,  et  comme  malgré  vous,  des  sommes 
énormes.  Ce  n'est  point  aiqsi  que  les  choses  doi- 
vent se  passer  sous  up  régime  constitutionnel: 
les  observations  que  je  vous  présente  doivent 
vous  frapper,  C'est  avjourd'hul  que  mon  amende- 
ment doit  passer,  QU  il  M  |>asse):a  jamais— 
On  rit.) 

Voix  à  droite  :  Eh  bieni  jamais... 

M.PArdefii9ii«  14  question  a  été  jugée  l'année 
dernière... 

Voix  à  droite  :  Aux  voixi...  (M.  le  ministre  des 
finances  se  lève,} 

Voix  à  droite  :  Non  !  non  !. .. 

M.  dm  Wlllële,  ministre  deê  finance.  Avant  de 
prononcer  sur  Tamendement  proposé,  je  crois 
nécessaire  de  fixer  vos  idées  sur  l'état  actuel  des 
choses.  Cet  état  est  tel  qu'il  vous  assure  toutes 
les  garanties  que  vous  pouvei  désirer. 

Qu'arrive-t-ii  lorsqu'une  dépense  extraordinaire 
et  imprévue  exige  un  excédant  de  crédit?  Les 
ministres  sont  obligés  de  prendre  une  ordon- 
nance du  Roi  et  de  vous  la  présenter  à  la  loi  des 
comptes,  et  c'est  là  que  vous  jugez  de  la  nécessité 
ou  de  la  ooavenance  de  la  depânse.  Ia  disposi- 


tion qu'on  vous  propose  serait  préventive;  ella 
tendrait  à  interdire  au  gouvernement  la  faculté  a§ 
faire  les  opérations  les  plus  ui^entes  et  les  plus 
util^;  et  cela  est  si  vrai,  que  l'auteur  de  la  prq-r 
position  est  lui-môme  entraîné  à  proposer  4o« 
exceptions,  Il  en  propose  pour  les  travaux  roari« 
times,  sur  les  fortifications,  sur  les  ponts  et 
chaussées,  Or,  ces  objets  sont-ils  les  seuls  8us«« 
ceptibles  d'exception?  Je  ne  le  pense  pas.  Pani 
toutes  les  administrations^  il  se  trouve  des  oaa 
extraordinaires  où  il  fiiut  fai;e  dqs  dépenses,  qui 
seraient  plus  considérables  si  on  était  obligé  d'at- 
tendre la  loi  du  budget.  Par  exemple,  dans  )e« 
contributions  indirectes  et  pour  l'exercice  du 
monopole  du  tabac,  il  y  a  des  acquisitions,  des 
constructions  à  faire  en  tamns  utile,  et  qui,  sans 
cette  condition,  cesseraient  d  ôtra  avantageusea  et 
économiques* 

Le  principe  posé  est  trop  absolu  ;  il  gênerait, 
il  entraverait  1  administration*  Les  seules  précau^ 
tiens  véritablement  utiles  sont  celles  qui  sont 
déjà  prises.  Quand  une  dépense  a  été  faite  hors 
du  crédit  et  par  une  ordonnanoe  spéciale,  pette 
ordonnance  vous  est  apportée,  et  vous  en  jugez  « 
On  dit  que  cela  a  lieu  après  la  dépense,  et  Ton 
demande  que  la  chose  ait  lieu  avant;  mais  voil^ 
ce  qui  est  impossible;  on  sortirait  de  la  ligu? 
tracée  par  la  loi,  et  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aim 
dépenses  prévues. 

On  tire  avantage,  d'uno  mauiôre  asses  spé-r 
cieuse,  de  l'opération  de  l'hôtel  Wagram.  Mpfs 
vous  voyez  ici  même  quelle  est  TOtpe  garanties 
vous  voyez  quelles  difficultés  ont  éprouvées  les 
ministres  h  obtenir  un  bill  d'indenmité  pour  c^ 
qui  avait  été  fait...  (On  rit  à  ^a^chet  r^  Plmeur$ 
voix;  Gela  n'a  pas  été  fort  difficile,.*)  Messieurs, 
la  majorité  n'a  été  que  de  trois  voix,  et  une  telle 
opposition  doit  vous  faire  sentir  que  de  s^mbla^ 
blés  irrégularités  ne  sont  pas  de  nature  à  se  rav 
produire.  Vous  voye?  ici  les  progrès  que  déjk 
vous  aves  faits;  vous  voyes  dans  ce  cas  môme  la 
garantie  qui  vous  est  assurée, 

Quant  à  l'Opéra,  on  parait  oublier  que  des  pro^ 
positions,  des  délibérations  des  deux  Chambres 
ont  été  portées  au  pied  du  Trône  ;  que  c'est  dans 
votre  sein  que  l'initiative  a  été  prise;  que  c'est 
ici  que  la  (|uestion  a  été  préjugée.  Vous  voyes 
combien  ici  le  gouvernement  s'est  renfermé  dans 
les  hmites  qui  lui  étaient  traoées. 

Quant  à  la  question  en  général,  vous  voyez  que 
des  irrégularités  de  la  nature  de. celles  qui  ont 
été  signalées  ne  peuvent  se  renouveleri  puisque 
le  vote  éprouverait  tant  de  difficultés  ei  pourrait 
même  éprouver  un  refus. 

On  demande  à  aller  aux  voi^, 

H.  Sébastian!.  M.  le  ministre  des  finances, 
en  combattant  l'amendement,  a  établi  des  prin- 
cipes destructifs  de  toute  espèca  d'ordr#  d^ns 
l'administration.  Il  a  cru  qu'il  suffisait  à  uu  mi«^ 
nistre  qui  a  fait  des  acquisitions,  de  présenter  à 
la  Chambre  l'ordonnance  pour  être  convertie  en 
loi.  Eh  bien.  Messieurs,  si  le  ministre  appliquait 
ce  principe  à  toute  espèce  de  dépenses^  votre 
action  législative  deviendrait  inutile.  Ainsi,  il 
pourrait  lever  25,000  hommes  en  faisant  rendre 
une  ordonnance  pour  obtenir  les  fonds  néces- 
saires à  cette  levée.  11  pourrait  de  même  cou* 
struiredes  places  fortes,  eten  suivant  oe  système, 
tout  se  ferait  par  ordonnances. 

Le  ministre  a  observé  qu'il  pourrait  être  pressé 
par  des  besoins  urgents.  Remarques,  Messieurs, 
que  l'auteur  de  l'amendement  a  eu  soin  d'excep- 
ter les  aoquisitioQs  nécessaires  pour  les  ponts 
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et  chaussées,  Quant  aux  acquisitions  faites  pour 
le  compte  de  l  artillerie,  des  hôtels,  des  jardina, 
des  parcs,  devons-nous  les  considérer  comme 

urgentes  ? 

Mais,  a-t-on  ajouté,  lorsque  les  ministres  ne 
dépassent  pas  les  limites  posées  à  leur  budget, 
vous  n*avez  pas  de  réclamation  à  faire,  lorsque 
les  fonds  sent  employés  de  la  manière  la  plus 
utile.  Messieurs,  quand  vous  accordez  le  crédit. 
C^est  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  delà  dépense.  Si 
vous  détourner  les  fonds  de  leur  destination, 
vous  laissez  en  souffrance  des  services  que  vous 
avez  déclarés  utiles  ou  nécessaires.  Mais  si  cette 
utilité  ne  se  fait  pas  ensuite  sentir,  il  en  résul- 
tera une  économie  dont  on  doit  tenir  compte. 

Il  me  reste  une  observation  à  faire.  Qu'est-ce 
qu'un  bill  d'indemnité  ?  Ce  n'est  pas  une  ordon- 
nance à  convertir  en  loi  :  c'est  une  récompense 
qu'un  ministre  vient  demander  à  la  tribune, 
pour  un  grand  service  rendu  à  l'Etat,  et  pour  le** 

3uel  il  a  assumé  sa  responsabilité.  [Murmure  à 
roitc.  —  K,  Pardessus  ;  Ce  n'est  pas  une  ré- 
compense..,— Af.deLame/A;  On  vote  toujours  des 
remerciements  avecun  billd*indemnité.)J'engage 
H.  Pardessus,  qui  a  l'air  de  s'en  étonner,  do  ve* 
nir  établir  une  autre  doctrine.  Je  vote  en  faveur 
de  l'article  additionnel. 
M.  Pardessus  se  dispose  à  prendre  la  parole, 

Plusieurs  uoix  h  droite  :  Non,  non  ;  ne  répon* 
dez  pas. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

H.  le  président  donne  lecture  de  famende* 
ment  de  M.  Gaumartin,  ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  des  ordonnances  ministérielles, 
délivrées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  de 
finances,  et  qui,  en  raison  des  oppositions  faites 
au  payement,  ne  pourraient  être  acquittées  de 
suite,  sera  déposé,  pour  le  compte  desdits  por-> 
teurs,  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
ne  pourra  s'en  dessaisir  qu'après  la  levée  délini* 
tive  desdites  oppositions.  > 

M.  €^«iiiarlin.  Messieurs,  mon  amendement 
a  un  double  objet  :  l'un  de  fliire  cesser  une  partie 
du  désordre  qui  régne  dans  la  comptabilité,  et 
l'autre  de  satisfaire  a  ce  que  la  justice  exige  de 
nous. 

Le  chapitre  des  reversements  de  fonds  est  ce 

5 ni  embarrasse  le  plus  tout  homme  qui  s'occupe 
es  comptes.  Ils  sont  dus  &  plusieurs  causes, 
dont  il  est  inutile  de  faire  ici  le  détail.  Je  n'ai  à 
examiner  qu'une  seule  de  ces  causes,  parce  que 
c'est  celle  que  mon  amendement  tenu  ik  faire 
disparaître. 

Le  porteur  d'une  ordonnance  ministérielle  n'en 
peut  souvent  toucher  le  montant,  parce  que  ses 
propres  créanciers  ont  formé  oppoi^Ition  au  paye- 
ment. Cependant  le  compte  du  crédit  ouvert  pour 
cette  dépense  est  consommé  chez  le  ministre  or- 
donnateur. Au  Trésor,  au  contraire,  il  reste  ou- 
vert, puisque  le  payement  ne  peut  pas  s'effectuer» 
De  là  un  désaccord  constant  pendant  tout  le 
temps  que  durent  ces  oppositions,  entre  la  situa- 
tion du  ministre  ordonnateur  et  celle  du  ministre 
payeur.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  la  criti- 

3ue  des  écritures  passées  au  Trésor  à  Toccasioa 
e  ce  retard;  cela  n'est  pas  le  point  important. 
Ce  qui  l'est  beaucoup  plus,  c'est  un  certain 
acte  de  justice  que  réclame  la  position  des  créan- 
ciers du  gouvernement,  qui  sont  dans  le  cas  4e 
souffrir  de  l'effet  de  ces  oppositions. 

Le  créancier,  sur  le  compte  duquel  on  forme 
opposition,  paye  des  intérêts  pour  la  somme  qu'on 


lui  retient,  tandis  que  le  Trésor  ne  lui  en  paye 
pas.  Le  Trésor,  de  son  côté,  jouit  de  ces  fonds  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  et  proHte  de  cette  jouis*- 
sance. 

Si  le  créancier  du  Trésor  avait  affaire  à  un  par- 
ticulier, il  obtiendrait  le  dépôt  de  pavement  qui 
lui  serait  dû,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-r 
tions.  Celle-ci,  mise  sous  nue  garantie  spéciale, 
qui  offre  toute  sécurité  pour  les  dépôts  qui  Iqi 
sont  remis,  paye  des  intérêts.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  Trésor  jouirait  à  cet  égard  du  moindre 
privilège.  Son  organisation  n'a  rien  d'assez  tran- 

âuillisant,  comme  le  prouvent  et  l'événement 
athéo  et  les  aveux  qui  ont  été  faits  dans  cettQ 
discussion,  pour  que  les  créanciers  ne  préfèrent 
pas  sentir  leurs  fonds  remis  à  cette  caisse, 
plutôt  que  les  voir  improductifs  pour  eux  QUn 
ire  les  mains  du  ministre  des  finances. 

On  oppose  deux  raisons  ;  retirer  les  fonds  di^ 
Trésor,  ait-on.  c'est  diminuer  la  masse  de  ceux 
qui  sont  à  sa  disposition,  et  par  conséquent  augr 
meoter  sa  dépense  en  frais  de  négociations.  Ça 
deuxième  raison  se  tire  de  la  difnculté  que  1» 
Caisse  des  dépôts  éprouve  à  faire  ses  placements; 
et  Que  lui  faire  verser  une  plus  grande  quantité 
de  ronds,  c'est  la  metUre  dans  l'impossibilité  d^ 
payer  des  intérêts,  puisqu'elle  ne  pourrait  uUU* 
ser  tous  ces  dépôts. 

Je  trouve  d'abord  que  le  Trésor  a  tort  de  spécu^ 
1er  sur  la  jouissance  de  fonds  qui  ne  lui  appaN 
tiennent  pas.  D'ailleurs,  la  chance  de  ne  pouvoir 
jouir  de  l'intérêt  des  fonds  qui  sont  rendus  ioaor 
tifs  par  les  oppositions  formées  au  Trésor,  es( 
tellement  désavantageuse,  qu'elle  doit  influer  sqr 
le  taux  des  transactions.  Ainsi,  ca  qu'il  gagne 
d'un  côté,  il  le  perd  de  l'autre. 

Il  est  faux  ensuite  que  la  Caisse  des  dépôts 
éprouve  de  l'embarras  à  placer  les  fonds  qui  ^n] 
$i  sa  disposition  ;  elle  refuse  de  prêter  sur  dépOtS 
de  rentes,  ce  qui  fait  croire  qu'elle  ne  manque 
pas  de  placements.  Le  Trésor,  ({'ailleurs,  est  tou*v 
jours  dans  le  cas  de  prendre  des  fonds  ;  ce  qu'il 
dépense  annuellement  en  intérêts  le  prouve, 
Ainsi,  cette  seconde  raison  n'est  pa9  meilleure  que 
la  première. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que,  soit  pour  siiu* 
plitier  la  comptabilité,  soit  pour  faire  jouir  les 
créanciers  du  gouvernement  des  avantages  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  vous  adopta 
rez  l'amendement  que  j*ai  proposé. 

M.  de  mièle,  ministre  des  finances,  \^  préo* 
pinant  exagère  les  inconvénients  qui  résultent 
de  l'état  actuel,  et  se  dissimule  ceux  qui  ré^ulte^ 
raient  de  sa  proposition. 

Je  commencerai  par  dire  que,  dans  l'état  aetuel, 
il  y  a  très-peu  d'ordonnances  au  payement  des- 
quelles il  soit  fait  opposition.  La  proposition  du 
préopinant  pourrait  entraver  les  opérations  di} 
Trésor  ;  car  déposant  h  la  Caisse  oes  dépôts  et 
consignations  le  montant  de  ces  ordonnances .  la 
Trésor  ne  serait  pas  libéré  de  l'obligation  qu'ellei 
portent  :  ce  ne  serait  donc  qn*une  mesure  teni- 
poraire  et  transitoire  ;  et  la  quittance,  qui  serait 
délivrée  par  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  devrait  toujours  être  convertie 
en  une  quittance  de  la  part  de  la  partie  prenante* 
Vous  voyez  comment  cette  disposition  obligerait 
le  Trésor  à  des  opérations  irrégulières. 

Mais  par  ce  moyen,  dit-on,  m  créanciers  joui* 
ront  d'un  intérêt,  qui  est  perdu  pour  eux  dans 
l'état  actuel  des  choses.  Remarquez,  Messieurs^ 
que  les  créanciers  sont  intéressés  à  faire  lever 
ces  sortes  d'oppositions,  qui  d'aU|eur9  assurent 
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iQôme  qui,  cl^^s  ^Q  rapport,  &  motivé  moa 
amendement.  Je  n^urais  besoin  qua  de  rappeler 
ce  qu'elle  a  dit,  page  14.  de  9on  rapport  ;  elle  a 
signalé  Tacquisition  de  l'hôtel  Wagram  comme 
un  acte  irrégulier,  puisqije  cette  acquisition  a  eu 
lieu  sans  autorisation  législative.  G*est  {)our  pré- 
venir le  retour  de  pareils  abus  que  j'ai  proposé 
mon  amendement;  on  ne  peut  y  répondre  que 
par  une  objection  :   c'est  de  la  spécialité.  Je  ne 


accordé  par  le  crédit,  tombe  nécessairement  sous 
la  surveillance  de  la  Chambre,  et  arrive  i  sa  dis- 
cussion. L'î^rticle  52  de  (a  loi  de  finances  de  1817 
porte  uniquement  que  les  ministres,  en  cas  da 
nécessité,  peuvent  porter  d'un  chapitra  ^  uu 
autre  les  fonds  mis  à  leur  disposition  ;  mais  la 
loi  ne  dit  rien  de  jjlus;  elle  n'autorise  point  de 
dépenses  sur  des  points  non  prévus  ;  elle  q'autO" 
rise  poiqt  une  dépense  qui  aurait  pu  être  prévue 

Sar  la  loi  du  budget,  Qr,  il  en  est  ainsi  de  Thôtel 
e  Wagram  et  *de  FOpéra.  Rien  n'empêchait  que 
les  dépenses  fussent  soumises  t  votre  discussion 
dahô  le  budget  ;  alors  vous  auriez  examiné  et  les 


visoire,  mesquin^  qui  s'écroulera  dans  quelques 
dizaines  d'années,  vous  auriez  certainement  jugé 

S  lus  convenable  d'élever  un  wopument  déflnitif 
igné  de  cette  belle  capitale;  voilà  à  quoi  eût 
servi  votre  discussion, 

Mai?  il  n^en  est  pas  ainsi  :  tous  les  jours  le 
gouvernemeut  commence  sans  autorisation  légis- 
lative des  travaux  immenses,  qui  s'étendront  sur 
dix,  vingt  années;  qui  coûteront  vingt  ou  trente 
millions*  On  les  entreprend  sur  das  ordonnances 
du  Roi.  On  les  commence,  et  Ton  vient  vous 
demander  au  budget  les  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  ranqéa;  dès  lora  vous  êtes  en- 
gagés. Si  vous  résistez,  on  vous  dit:  Les  travaux 
sont  commencés,  les  dépenses  dont  faites,  elles 
seraient  perdues,  si  on  ne  continuait  pas  les  tra- 
vaux;'et  ainsi  vous  êtes  conduits  à  voler  contre 
votre  gré,  et  comme  malgré  vous,  des  sommes 
énormes.  Ce  n'est  point  ainsi  que  les  choses  doi- 
vent se  passer  sous  un  régime  constitutionnel: 
les  observations  que  je  vous  présenta  doivent 
vous  frapper.  G'ept  aujourd'hui  que  mou  amende- 
ment doit  passer,  PU  il  M  passera  jamais— 

OnriQ 
Voix  à  droite  :  Bh  bien!  jamais... 

M.  Pardesiw*  14  question  it  été  jugée  Tannée 
dernière... 

Voix  à  droite  :  Aux  voixi...  (M.  le  ministre  des 
finances  se  leva,} 

Voix  à  droite:  NonI  non!... 

M.  dm  Wlllële,  miniilre  deê  finançai  Avant  de 
prononcer  sur  Tamendement  proposé,  je  crois 
nécessaire  de  fixer  vos  idées  sur  l'état  actuel  des 
choses.  Cet  état  est  tel  qu'il  vous  assure  toutes 
les  garanties  que  vous  pouvei  désirer. 

Qu'arrive-t-ii  lorsqu'une  dépense  extraordinaire 
et  imprévue  exige  un  excédant  de  crédit?  Les 
ministre*  sont  obligés  de  prendre  une  ordon- 
nance du  Roi  et  de  vous  la  présenter  à  la  loi  des 
comptes,  et  c'est  là  que  vous  jugez  de  la  nécessité 
ou  de  la  convenance  de  ifi  dépènie.  I4I1  disposi- 


tion qu'oq  vous  propose  serait  préventive  :  aljfs 
tendrait  ^interdire au  gouvernement  la  faculté  uq 
faire  les  opérations  les  plus  urgentes  et  les  plus 
utilps;  et  cela  est  si  vrai,  que  Fauteur  de  la  pro-r 
position  est  lui-môme  entraîné  h  proposer  d^i 
exceptions,  Il  en  propose  pour  les  travaux  mari« 
times,  sur  les  rortiiîcations,  sur  les  ponts  et 
chaussées,  Or,  ces  objets  sont-ils  les  seuls  sus-< 
ceptibles  d'exception?  Je  ne  le  pause  pas,  PaU9 
toutes  les  administrations,  il  se  trouve  des  eaf 
extraordinaires  où  il  faut  faire  des  dépenses,  qui 
seraient  plu^  considérables  si  on  était  obligé  d'at-* 
tendre  la  loi  du  budget.  Par  exeo^ple,  dans  |e9 
contributions  indirectes  et  pour  Texercioe  du 
monopole  du  tabac,  il  y  a  des  acquisitions,  dep 
constructions  h  faire  an  tamns  utile,  et  qui,  sans 
cette  condition*  cesseraient  d  être  avantageuses  et 
économiques. 

Le  principe  posé  est  trop  absolu  ;  il  gôneraitt 
il  entraverait  l  administration*  Les  seules  précau^ 
tiens  véritablement  utiles  sont  celles  qui  sont 
déjà  prisas.  Quand  une  dépense  a  été  faite  hori 
du  crédit  et  par  une  ordonnance  spécialSj  cette 
ordonnance  vous  est  apportée,  et  vous  en  jugez. 
On  dit  que  cela  a  lieu  après  la  dépaase,  et  i^on 
demande  que  la  chose  ait  liau  avant;  mais  voil^ 
ce  qui  est  impossible;  on  sortirait  de  la  liguç 
tracée  par  la  loi,  et  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aui( 
dépenses  prévues. 

On  tire  avantage,  d'une  manière  assez  8pé<« 
cieuse,  de  l'opération  de  l'hôtel  Wagram.  M^w 
vous  voyez  ici  même  quelle  est  votre  garautiei 
vous  voyez  quelles  difdcultés  ont  éprouvées  les 
ministres  h  obtenir  un  bill  d'indenmité  pour  e^ 
qui  avait  été  fait..,  (On  rU  à  gauche,  —  Plu8ieur$ 
voix  3  Gela  n'a  pas  été  fort  diffiailat.*)  Messieurfl, 
la  majorité  n'a  été  que  de  trois  voix,  et  une  telle 
opposition  doit  vous  faire  sentir  que  de  fiambla^ 
bles  irrégularités  ne  sont  pas  de  nature  ft  se  rav 
produire.  Vous  voye;  ici  les  progrés  qua  déjk 
vous  avez  faits;  vous  voyez  dans  ce  cas  même  I4 
garantie  qui  vous  est  assurée» 

Quant  à  l'Opéra,  on  parait  oublier  que  des  pro^ 
positions,  des  délibérations  des  deux  Ghambres 
ont  été  portées  au  pied  du  Trône  ;  que  c'est  dans 
votre  sein  que  l'initiative  a  été  prise;  que  c'est 
ici  que  la  question  a  été  préjugée.  Vous  voyez 
combien  ici  le  gouvernement  s'est  renfermé  dans 
les  limites  qui  lui  étaient  traqées. 

Quant  à  la  question  en  général,  vous  voyez  que 
des  irrégularités  de  la  nature  de. celles  qui  ont 
été  signalées  ne  peuvent  se  renouvaleri  puisque 
le  vote  éprouverait  tant  de  difficultés  et  pourrait 
même  éprouver  un  refus. 

On  demande  à  aller  aux  voix* 

H.  Sëbastianl.  M.  le  ministre  des  finances, 
en  combattant  l'amendement,  a  établi  des  prin- 
cipes destructifs  de  toute  espèce  d'ordre  dans 
radmînistrationi  II  a  cru  qu'il  suifisait  h  un  mi^ 
nistre  qui  a  fait  des  acquisitions,  de  présenter  à 
la  Chambre  l'ordonnance  pour  être  convertie  en 
loi.  Eh  bien,  Messieurs,  si  le  ministre  appliquait 
ce  principe  à  toute  espèce  de  dépenses,^  votre 
action  législative  deviendrait  inutile.  Ainsi,  il 
pourrait  lever  25,000  hommes  en  faisant  rendre 
une  ordonnance  pour  obtenir  les  fonds  néces- 
saires à  cette  levée.  11  pourrait  de  même  con« 
struiredes  places  fortes,  et  en  suivant  ee  système, 
tout  se  ferait  par  ordonnances. 

Le  ministre  a  observé  qu'il  pourrait  être  pressé 
par  des  besoins  urgents.  Remarques,  Messieurs, 
que  Fauteur  de  l'amendement  a  eu  soin  d'excep- 
ter  les  eoqttisittooa  nécessaires  pour  les  pools 
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et  chauasées,  Quant  aux  acquisitions  faites  pour 
le  compte  de  rartillerie,  des  hôtels,  des  jardins, 
des  parcs,  devons-nous  les  considérer  comme 
urgentes  ? 

Mais,  a-t-on  ajouté,  lors(tue  les  ministres  ne 
dépassent  pas  les  limites  posées  à  leur  budget« 
vous  n*avez  pas  de  réclamation  à  faire,  lorsque 
les  fonds  sdnt  employés  de  la  manière  la  plus 
utile.  Messieurs,  quand  vous  accordez  le  credit| 
c'est  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  delà  dépense, St 
yous  détourne!  les  fonds  de  leur  destination, 
vous  laissez  en  souffrance  des  services  que  vous 
avez  déclarés  utiles  ou  nécessaires.  Mais  si  cette 
utilité  ne  se  fait  pas  ensuite  sentir,  il  en  résul- 
tera une  économie  dont  on  doit  tenir  compte. 

11  me  reste  une  observation  à  faire*  Qu'est-ce 
qu'un  biU  d'indemnité  ?  Ce  n'est  pas  une  ordon- 
nance à  convertir  en  loi  ;  c'est  une  récompense 
qu'un  ministre  vient  demander  à  la  tribune, 
pour  un  ^and  service  rendu  à  l'Etat,  et  pour  lei* 

3uel  il  a  assumé  sa  responsabilité.  [Murmure  à 
roite.  —  M*  Pardessus  :  Ce  n'est  pas  une  ré- 
compense.,, —  MMLameih;  On  vote  toujours  des 
remerciements  avecun  bilid'indemnitô.)J'engage 
M,  Pardessus,  qui  a  l'air  de  s'en  étonner,  de  ve-» 
nir  établir  une  autre  doctrine.  Je  vote  en  faveur 
de  l'article  additionnel. 
M.  Pardessus  se  dispose  à  prendre  la  parole, 

plu$%eur$  voix  h  droite  ;  Non,  non  \  ne  répon«* 
dez  pas. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

H.  le  président  donne  lecture  de  ramende'^ 
ment  de  H.  Gaumartin,  ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  des  ordonnances  ministérielles, 
délivrées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  de 
finances,  et  qui,  en  raison  des  oppositions  faites 
au  payement,  ne  pourraient  être  acquittées  de 
suite,  sera  déposé,  pour  le  compte  desdits  por-* 
teurs,  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
ne  pourra  s'en  dessaisir  qu'après  la  levée  défini* 
tive  desdites  oppositions.  » 

M.  Cavmarliii.  Messieurs,  mon  amendement 
a  un  double  objet  :  l'un  de  foire  cesser  une  partie 
du  désordre  qui  règne  dans  la  comptabilité,  et 
l'autre  de  satisfaire  a  ce  que  la  justice  exige  de 
nous. 

Le  chapitre  des  reversements  de  fonds  est  ce 
ni  embarrasse  le  plus  tout  homme  qui  s'occupe 

es  comptes.  Us  sont  dus  &  plusieurs  causes, 
dont  il  est  inutile  de  faire  ici  le  détail.  Je  n'ai  i 
examiner  qu'une  seule  de  ces  causes,  parce  que 
c'est  celle  que  mon  amendement  tend  ik  faire 
disparaître. 

Le  porteur  d'une  ordonnance  ministérielle  n'en 
peut  souvent  toucher  le  montant,  parce  que  ses 
propres  créanciers  ont  formé  opposition  au  paye- 
ment. Cependant  le  compte  du  crédit  ouvert  pour 
cette  dépense  est  consommé  chess  le  ministre  or- 
donnateur. Au  Trésor,  au  contraire,  il  reste  ou- 
vert, puisque  le  payement  ne  peut  pas  s'effectuer. 
De  \k  un  désaccord  constant  pendant  tout  le 
temps  que  durent  ces  oppositions,  entre  la  situa- 
tion du  ministre  ordonnateur  et  celle  du  ministre 
payeur.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  la  criti- 
que des  écritures  passées  au  Trésor  à  l'occasion 
e  ce  retard;  cela  n'est  pas  e  point  important. 

Ce  qui  l'est  beaucoup  plus,  c'est  un  certain 
acte  de  justice  que  réclame  la  position  des  créan- 
ciers du  gouvernement,  qui  sont  dans  le  cas  de 
souffrir  de  l'effet  de  ces  oppositions. 

Le  créancier,  sur  le  compte  duquel  on  forme 
opposition,  paye  des  intérêts  pour  la  somme  qu'on 
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lui  retient,  tandis  que  le  Trésor  ne  lui  en  paye 
pas.  Le  Trésor,  de  son  côté,  jouit  de  ces  fonds  qqi 
ne  lui  appartiennent  pas,  et  profite  da  cette  jouis*- 
sance. 

Si  le  créancier  du  Trésor  avait  affaire  à  un  par- 
ticulier, il  obtiendrait  le  dépôt  de  pavement  qiû 
lui  serait  dû,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
lions.  Celle-ci,  mise  sous  une  garantie  spéciale, 
qui  offre  toute  sécurité  pour  les  dépôts  qui  Iqi 
sont  remis,  paye  des  intérêts,  Ja  ne  vois  pas  pour- 
quoi le  Trésor  jouirait  à  cet  ég^rd  du  moindre 
privilège.  Son  organisation  n'a  rien  d'assez  tran* 

âuillisant,  comme  le  prouvent  et  révénement 
iathéo  et  les  aveux  qui  ont  été  faits  dans  cette 
discussion,  pour  que  les  créanciers  ne  préfèrent 
pas  sentir  leurs  fonds  remis  à  cette  caisse, 
plutôt  que  les  voir  improductifs  pour  eux  eun 
tre  les  mains  du  ministre  des  Gnances. 

On  oppose  deux  raisons  ;  retirer  les  fonds  du 
Trésor,  oit-on,  c'est  diminuer  la  masse  de  ceux 
qui  sont  à  sa  disposition,  et  par  conséquent  augr 
meqter  sa  dépense  en  frais  de  négociations.  Li^ 
deuxième  raison  se  tire  de  la  difticulté  que  1» 
Caisse  des  dépôts  éprouve  à  faire  ses  plaoementSi 
et  Que  lui  faire  verser  une  plus  grande  quantité 
de  ronds,  c'est  la  mettre  dans  l'impossibjlité  de 
payer  des  intérètSt  puisqu'elle  ne  pourrait  utili-r 
ser  tous  ces  dépôts» 

Je  trouve  d'abord  que  le  Trésor  a  tort  de  spécu^ 
1er  sur  la  jouissance  de  fonds  qui  ne  lui  appar* 
tiennent  pas.  O'ailleurs,  la  chance  do  ne  pouvoir 
îouir  de  l'intérêt  des  fopds  qui  sont  rendus  inaor 
tifs  par  les  oppositions  formées  au  Trésor,  est 
tellement  désavantageuse,  qu'elle  doit  influer  sur 
le  taux  des  transactions.  Ainsi,  ce  qu'il  gagne 
d'un  côté,  jl  le  perd  de  l'autre. 

Il  est  faux  ensuite  que  la  Caisse  des  dépôts 
éprouve  de  l'emi^arras  ^  placer  les  fonds  qui  pont 
$i  sa  disposition  ;  elle  refuse  de  prêter  sur  dépôts 
de  rentes,  ce  qui  fait  croire  Qu'elle  ne  manqué 
pas  de  placements.  Le  Trésor,  d'ailleurs,  est  tou^ 
jours  dans  le  cas  de  prendre  des  fonds  ;  ce  qu'il 
dépense  annuellement  en  intérêts  le  prouver 
Ainsi,  cette  seconde  raison  n'est  paa  meilleure  que 
la  première. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que,  soit  pour  sim* 
plitier  la  comptabilité,  soit  pour  faire  jouir  lef 
créanciers  du  gouvernement  des  avantages  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  vous  adopte^ 
rez  l'amendement  que  j*ai  proposé. 

M,  de  miële,  minière  des  finances.  Le  Rré(h 

Sinanl  exagère  les  inconvénients  qui  résultent 
e  l'état  actuel,  et  se  dissimule  ceux  qui  résulte^ 
raient  de  sa  proposition. 

Je  commencerai  par  dire  que,  dans  l'état  actuel, 
il  y  a  très-peu  d'ordonnances  au  payement  des- 
quelles il  soit  fait  opposition,  La  proposition  du 
préopinant  pourrait  entraver  les  opérations  du 
Trésor  ;  car  déposant  h  la  Caisse  oes  dépôts  et 
consignations  le  montant  de  ces  ordonnances ,  la 
Trésor  ne  serait  pasljbéré  de  Tobligation  qu'elles 
portent  :  ce  ne  serait  donc  qu'une  mesure  tem- 
poRiire  et  transitoire  ;  et  la  quittance,  qui  serait 
délivrée  par  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  devrait  toujours  être  convertie 
en  une  quittance  de  la  part  de  la  partie  prenante. 
Vous  voyez  comment  cette  disposition  obligerait 
le  Trésor  à  des  opérations  irrégulières. 

Mais  par  ce  moyen,  dit-on,  les  créanciers  joui* 
ront  d'un  intérêt,  qui  est  perdu  pour  eux  dans 
l'état  actuel  des  choses.  Remarquez,  Messieurs^ 
ue  les  créanciers  sont  intéressés  à  faire  lever 
s  aortes  4'oppositions»  qui  d'aulenrs  assurent 
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Quant  à  la  garantie  qu'offrirait  à  ceux-ci  la 
responsabilité  ministérielle  contre  la  lésion  que 
pourrait  leur  faire  éprouver  un  jugement  minis- 
tériel trop  favorable  à  un  comptable,  il  faudrait, 
pour  nous  mettre  à  portée  d^apprécier  Tefficacité 
de  cette  garantie,  nous  dire  ce  qui  arriverait  si 
les  Gbambres  refusaient  le  supplément  de  crédit 
demandé  par  un  ministre  pour  remplir  le  vide 
causé  au  Trésor  par  la  décharge  qu'il  aurait  indû- 
ment accordée  a  un  comptable  responsable.  Le 
ministre  alors  remplirait-il  ce  vide  sur  son  propre 
patrimoine?  Voilà  ce  qu'on  ne  nous  a  point  ait. 
Si  les  trois  voix  de  majorité,  qui  procurèrent  ce 
que  nous  entendons  nommer  le  bill  dHndemnité 
pour  l'acquisition  de  Phôtel  de  Wagram.  eussent 
manqué,  que  serait-il  arrivé?  Le  ministre,  qui 
avait  conclu  cette  acquisition,qui  en  avait  contre- 
signé l'ordonnance,  aurait-il  gardé  l'hôtel  ?  en 
aurait-il  payé  le  prix?  Voilà  aussi  ce  qui  ne  nous 
a  pas  été  dit.  La  question  n'en  fut  pas  même 
faite,  tant  chacun  semble  uniformément  sentir 
que  la  décision  de  ces  difficiles  questions  n'est 
pas  mûre  encore. 

Mais  précisément  les  obstacles  que  Ton  trouve 
à  les  résoudre  montrent  combien,  jusqu'à  présent 
du  moins,  est  faible  l'appui  que  l'on  voudrait 
cbercher  pour  les  intérêts  des  contribuables  dans 
la  responsabilité  ministérielle.  Quelques-uns  pen- 
sent bien  servir  les  peuples  en  étenaant  arbitrai- 
rement cette  responsabilité;  j'ai  toujours  pensé 
précisément  le  contraire,  et  comme  je  désirerais 
Tivement  qu'elle  ne  fût  ni  vaine  ni  tortionnaire, 
je  désirerais  aussi  pour  cela  qu'elle  fût  circon- 
scrite dans  ses  justes  bornes.  Mais  je  crains  que 
sur  leur  fixation  les  esprits  ne  soient  encore  trop 
peu  d'accord,  et  qu'il  ne  soit  nécessaire,  pour 
mûrir  ces  questions,  délaisser  au  temps  sa  salu- 
taire influence. 

Pour  rentrer  donc,  provisoirement  du  moins, 
dans  le  sujet  plus  resserré  de  la  législation  sur  la 
responsabilité  des  comptables  des  deniers  publics, 
nous  devons  reconnaître,  ce  me  semble,  qu'il  est 
également  du  devoir  de  la  puissance  législative 
à  l'exercice  de  laquelle  concourent  les  Chambres, 
de  tâcher,  soit  d'améliorer  cette  législation  si  elle 
était  détectueuse,  soit  d'en  procurer  une  exécution 
plus  fidèle,  si  une  jurisprudence  abusive  l'avait 
seulement  détournéede  sa  véritable  destination. 

Pour  cet  examen,  il  faut  rechercher  en  quoi 
consiste  ce  qui  nous  est  connu  de  cette  législation 
spéciale. 

Nous  devons,  si  je  ne  me  trompe,  la  chercher 
dans  la  loi  sur  l'organisation  dfe  la  Cour  des 
eomptes  du  16  septembre  1807,  et  même,  s'il  faut 
se  soumettre  à  l'étrange  et  inconstitutionnelle 
jurisprudence  qui  attribue  aux  décrets  impériaux 
force  de  loi,  la  cbercher  encore  dans  le  décret 
sur  le  même  sujet,  du  28  du  même  mois. 

Le  premier  article  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  porte  «  que  les  fonctions  de  la  comptabilité 
nationale  seront  exercées  par  une  Cour  des 
comptes.  » 

L'article  17  réserve  aux  comptables  et  aux  mi- 
nistres le  recours  au  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  en  cassation  des  arrêts  de  la  Cour 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

Voilà  donc  la  juridiction  bien  établie.  Gomment 
s'est-on  pu  croire  autorisée  intervenir  en  faisant 
précéder  d'une  ordonnance  royale  accordant  dé- 
charge entière  au  caissier  central  du  Trésor,  l'arrêt 
Sue  devait  porter  la  Cour  des  comptes  sur  le  débet 
e  ce  comptable  ? 

A  la  vérité,  l'article  5  du  décret  du  28  septembre 
1807  porte  «  que,  s'il  survient  au  jugement  d'un 
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compte,  des  difficultés  qui  présentent  une  ouestion 
générale,  le  président  de  celle  des  cbamnres  de 
la  Cour  où  la  difficulté  sera  survenue  en  in- 
formera le  premier  président  nui  en  référera  au 
ministre  des  finances  pour  y  être  pourvu  s*il  y 
a  lieu.  » 

On  ne  trouve  nulle  part  eni^uite  de  quelle  ma- 
nière il  sera  pourvu  a  cet  incident,  et  l'on  voit 
assez  quelle  lacune  laisse  dans  la  législation  ce 
silence  de  la  loi  ;  mais  enfin,  l'article  même,  qui 
ouvre  cette  lacune,  est  la  confirmation  de  la 
marche  de  la  procédure  antérieurement  à  l'inci- 
dent qui  seul  peut  la  suspendre.  Ce  n'est  que 
lorsqu'un  compte  sera  soumis  au  jugement  de 
l'une  des  chambres  de  la  Cour  des  comptes,  qne 
les  difUcnltés  qui  surviendraient  pourraient  don- 
ner lieu  à  ce  qu'il  en  fût  référé  au  ministre.  Ce 
n'est  donc  pas  cet  article  qui  aurait  pu  autoriser 
l'antériorité  de  l'ordonnance  de  décharges  du 
caissier  central  du  Trésor,  sur  la  présentation  de 
son  compte  au  règlement  et  à  l'apurement  de  la 
Cour  des  comptes. 

Mais  on  a  argué  de  l'article  18  de  la  loi  du  16 
septembre  1807.  Cet  article  porte  «  que  la  Cour 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridic- 
tion sur  les  ordonnateurs  ni  refuser  aux  payeurs 
l'allocation  des  payements  par  eux  faits  sur  des 
ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites,  et 
accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes 
et  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y 
joindre.  » 

Cet  article  a  deux  dispositions  distinctes.  L'une 
soustrait  les  ordonnateurs  à  la  juridiction  de  la 
Cour  des  comptes.  11  n'est  pas  question,  dans  le 
sujet  qui  nous  occupe,  de  la  supposition  que  les 
ordonnateurs  pussent  être  soumis  à  cette  juri- 
diction. 

La  seconde  disposition  de  l'article  18  interdit 
à  la  Cour  des  comptes  de  refuser  aux  payeurs 
l'allocation  des  payements  par  eux  faits,  sur  des 
ordonnances  délivrées  par  les  ordonnateurs,  lors- 
qu'elles seront  revêtues  des  formalités  prescrites, 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes 
et  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y 
joindre,... 

Cetle  disposition  ne  saurait  s'appliquer,  con- 
formément à  son  sens  naturel,  qu'à  l'allocation 
des  payements  faits  par  les  payeurs,  sur  des  or* 
donnances  accompagnées  des  acquits  des  parties 
prenantes;  elle  ne  peut  s'appliquer  que  par  l'in- 
duction la  plus  forcée  à  une  ordonnance  par  la- 
quelle serait  accordée  à  un  comptable  une  dé- 
charge de  sommes  dont  il  serait  responsable,  ei 
dont  il  ne  prétendrait  pas  lui-même  avoir  fait 
aucun  payement. 

L'article  18  ne  parait  donc  autoriser  en  aucune 
manière  à  soustraire  à  la  Cour  des  comptes  l'exa- 
men des  questions  de  responsabilité  des  comp* 
tables. 

Je  suis  loin  de  conclure  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  le  minisU*e  ait  engagé  sa  responsabilité 
légale,  en  contre-signant  l'ordonnance  qui  a  sous- 
trait à  l'examen  de  la  Cour  des  comptes  la  ques* 
tion  de  la  responsabilité  du  caissier  central  du 
Trésor,  et  qui  lui  a  accordé  décharge  entière  du 
montant  du  vol  fait  par  le  sous-caissier.  Je  pense 
que  le  ministre,  en  contre-signant  cette  ordon- 
nance,  a  commis  une  double  erreur  :  l'une,  en 
s'attribuant  une  juridiction  dont  la  loi  ne  l'inves- 
tissait pas,  mais  dont  il  pouvait  néanmoins,  assea 
natureliement,  se  croire  investi  par  l'effet  de  la 
jurisprudence  abusive  qui  s'était  établie  avant  lui; 
Vautre,  en  portant  un  jugement  dont  l'indulgence 
exagérée  envers  le  caissier  central  était  injuste 
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égard  bon  nombre  de  renseigoements.  Je  dois 
.  observer  même  qae  je  pourrais,  sur  le  degré 
d'utilité  de  quelques-unes  de  ces  dépenses,  dif- 
férer d'avis  avec  ceux  gui  les  ont  ordonnées. 
Mais,  je  le  répète,  cette  discussion  devrait  avoir 
eu  lieu  avant  et  non  après  les  dépenses  commen- 
cées. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  répéter  ce  que  j*ai  dit 
l'autre  jour  sur  Auxonne  où  il  n'a  été  fait  abso- 
lument aucune  construction  pour  loger  qui  que 
ce  soit  M.  le  général  Sébastiaiii  vient  die  dire  qu'il 
avait  été  acneté  des  meubles,  et  cela  est  vrai; 
mais  cela  a  été  fait  avec  autorisation  légale.  Le 
ministre  a  autorisé  de  dépenser  une  somme  de 
5,000  francs  pourmeublerl  inspecteur  général,  qui 
passe  chaque  année  plusieurs  mois  à  Auxonne, 
petite  ville  où  il  aurait  peine  à  se  loger  actuelle* 
ment;4,300francsseulementont  été  dépensés,  mais 
je  le  répète,  cette  dépense  est  légale,  autorisée,  et 
se  trouverait  dans  les  comptes  si  on  y  regardait  1 
Ici  je  parlerai  de  ce  que  M.  le  général  comte  Poy 
a  appelé,  l'autre  jour,  le  cdàtean  de  La  Fère.  J'ad- 
jure M.  de  Pompières  de  dire  si  dans  le  temps 
que  nous  y  habitions  ensemble,  le  ch&teau  était 
autre  chose  qu'une  vraie  masure,  où  il  n'y  avait 
en  magasin  que  du  foin  pourri.  {Bruit,  intermp^ 
tion.)  Il  est  vrai  aue  Tartillerie  en  a  fait  l'acqui- 


sition ;  mais  elle  y  a  été  obligée  par  les  dévelop- 
ments  que  Tinstructiou  a  reçus,  et  dont  on  ne 
s'étonnera  pas  dans  le  siècle  de  lumières.  11  a  été 
placé  dans  nos  écoles  des  cabinets  de  physique, 
des  laboratoires  de  chimie  et  de  métallurgie;  il  y 
a  apparence  que  les  anciens  établissements  de  La 
Fère  n'ont  pas  sufO,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
acheté  ce  qu'on  aprelle  2e  cAd^eau.  J'observe  d'ail- 
leurs que  cette  dépense  est  antérieure  à  l'année 
dont  nous  vérifions  les  comptes. 

Supposerait-on  que,  parce  que  l'artillerie  n'en* 
voie  pas  à  la  Cour  des  comptes  les  pièces  justifi- 
catives de  ses  dépenses,  les  pièces  n^existeut  pas? 
Ce  n'est  notre  faute  si  jusqu'à  présent  un  système 
particulier  a  détermine  le  ministère  à  faire  garder 
les  pièces  pour  vous  être  montrées  si  vous  l'exigez, 
au  lieu  d'être  soumises  à  la  Gour  des  comptes. 
Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  voir  adop- 
ter un  système  contraire  ;  mais  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  qu'aucune  dépense  n'est  faite  qu'après 
autorisation,  sur  des  marchés  en  bonne  forme  ; 
aucun  payement  effectué  que  sur  procès-verbal  de 
réception,  de  travail  ou  de  «fournitures  dûment 
légalisées  et  approuvées  par  le  ministre.  Les  dé- 

Ï»enses  imprévues  au-dessous  de  100  francs  seu- 
ement  sont  laissées  à  la  discrétion  des  chefs  des 
établissements  ;  bien  entendu  que  le  ministre  se 
réserve  de  laissera  leur  compte  celles  dont  l'uti- 
lité ne  lui  serait  pas  démontrée.  Je  peux  affirmer  et 
prouver  que  pour  mon  compte,  et  je  crois  pouvoir 
m'engager  de  même  au  nom  de  tous  mes  cama- 
rades, je  n'ai  pas,depuis  six  ans  que  je  suis  chargé 
de  l'école  et  du  matériel  de  rartillene  de  la  ^arde, 
dépensé  dix  centimes  sans  un  reçu  de  la  véritable 
partie  prenante.  Je  peux  justifier  dans  le  jour, 
ainsi  aue  je  le  fais  au  ministre  tous  les  trois 
mois,  de  l'emploi  jusqu'au  dernier  sou  des  douze 
ou  quinze  mille  francs  que  je  dépense  année 
commune  pour  le  service. 

Mais  on  a  été  plus  loin.  On  a  eu  l'air  de  suppo- 
ser que  les  comptes  sont  fictifs  et  arrangés  après 
coup  pour  couvrir  si  ce  n'est  pas  des  profits  illi- 
cites, du  moins  des  dépenses  étrangères  au  ser- 
vice. A  cela,  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  réponse  à 
faire  ;  c'est  que  je  croirai  ces  allégations  fausses 
lasou'à  ce  qu'elles  soient  prouvées.  Rien  de  sem- 
))laole  ne  peut  avoir  existé  qu'à  Tinsu  des  mi- 


nistres, au-dessus  de  tout  soupçon,  qui  se  sont 
succédé  au  portefeuille  de  la  guerre.  Là,  je  dé- 
clare que  rien  ne  me  paraîtrait  plus  criminel  que 
des  comptes,  qui  ne  seraient  pas  l'exposé  fidèle 
de  la  dépense  faite.  Il  faut  démasquer  et  faire 

8 unir  les  agents  qui  auraient  puabuser  à  ce  point 
e  la  confiance  ministérielle,  et  s'il  en  existe 
d'aussi  coupables  dans  l'artillerie,  c'est  en  son 
nom  que  je  demande  qu'on  les  fasse  connaître, 
pour  qu'ils  soient  ignominieusement  chassés  d'un 
corps  qu'il  déshonorent. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu*une 
probité  sévère  a  toujours  été  à  Tordre  du  jour 
dans  le  corps  dont  je  parle.  C'est  un  héritage 
précieux  qui  nous  a  été  transmis  par  les  Yallius 
et  les  Gribeauval.  Les  Bblé,  les  Songis,  les  Lari- 
bossières  ont  su  la  conserver  intacte  au  milieu 
des  désordres  de  toute  espèce  dont  nous  avons  été 
les  témoins.  Vous  trouverez  tout  simple  que  nous 
mettions  un  grand  prix  à  la  léguer  également 
sans  tache  à  nos  successeurs. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  possibilité  de  l'exé- 
cution de  l'article  additionnel  proposé.  Je  ne  sache 
pas  qu'on  ait  jamais  refusé  à  la  Chambre  tout  moyen 
légaf  et  praticable  de  vérifier  les  comptes  ;  et  je 
ne  m'oppose  pas  à  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée, SI  elle  est  exécutable. 


M.  le  général  Sébasllanl.  J'ai  proposé  un 
article  additionnel  tendant  à  améliorer  l'ordre 
actuel,  et  à  conserver  l'avantage  de  la  publicité, 
pour  parvenir  plus  sûrement  à  la  connaissance  de 
la  vérité,  et  empêcher  par  là  les  abus.  Le  préopi- 
nant s'est  jeté  dans  une  discussion  incidente, 
et  on  me  permettra  de  l'y  suivre. 


glissentdansl'àdministrationdel'artillerie.comme 
dans  toutes  les  administrations.  M.  le  générai  La- 
font  lui-même  a  été  obligé  d'avouer  que  des 
achats  de  mobilier  ont  été  raits.(  Jf./e  général  La- 
font  :  Us  sont  légaux  :  le  ministre  les  a  autorisés.) 
Ils  sont  légaux  pour  les  officiers  d'artillerie, 
mais  illégaux  pour  la  Chambre.  Btant  autorisés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  les  officiers  d'artil- 
lerie ont  eu  le  droit  de  les  faire;  mais  le  ministre 
de  la  guerre  a  ordonné  une  chose  illégale.  Voilà 
la  distinction  qu'aurait  dû  faire  M.legénéralLafond. 
(  Mouvement  d^adhésion  à  gauche.)  Mais  il  n'est 
)as  étonnant  que  des  inspecteurs  d'artillerie  veuil- 
ent  avoir  des  appartements  richement  meublés, 
lorsque  vous  voyez  un  gouverneur  de  Paris,  qui 
ne  gouverne  rien,  qui  ne  commande  pas  même 
un  caporal  avec  quatre  hommes,  avoir  un  mobi- 
lieu  somptueux,  un  palais  et  un  traitement  con- 
sidérable. Ces  sinécures  se  multiplient  tous  les 
jours.  11  s'en  introduit  dans  toutes  les  branches  de 
radmini8tration,et.particulièment  dans  l'artillerie. 
Ce  sont  ces  abus  que  nous  voulons  empêcher;' 
et  c'est  précisément  dans  rintérét  de  la  réputation 
sans  tache  du  corps  d'artillerie,  que  nous  voulons 
faire  connaître  la  vérité,  et  nous  vous  en  deman- 
dons les  moyens;  si  vous  nous  les  refusez,  c'est 
que  vous  avez  un  motif  secret  qui  s'oppose  à  la 
connaissance  de  la  vérité  ;  c'est  que  vous  voulez 
perpétuer  des  abus,  et  foire  des  dépenses  au  pré- 
judice des  deniers  d'Etat. 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation. 

Voiœ  adroite  :  Alors  il  faut  aussi  faire  imprimer 
le  discours  de  M.  Lafond. 
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L'impreflBion  de  ces  deul  discours  estordonnêe. 
M.  Je  ministre  des  finances  demande  la  parole. 

M.  de  ^lllète,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
on  déplace  les  questions*  on  les  discute  ainsi 
déplacées  et  on  en  tire  des  propositions  toutes 
naturelles  qui  ne  peuvent  être  adoptées;  on  se 
récrie  cependant  quand  la  Chambre  les  rejette. 
Nous  nous  trouvons  donc  dans  la  nécessité  de 
rectifier  la  position  de  ces  questions  pour  justifier 
les  décisions  de  la  Chambre;  aujourd'hui  c'est 
pour  éclairer  le  vote  que  vous  avez  à  prendre 
que  nous  sommes  obliges  de  faire  cette  rectifica- 
tion. 

Que  peut-il  T  ^^oir  de  plus  juste  en  apparence 
que  la  proposition  du  général  Sébastiani,  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  demander  que  les  minis- 
tres communiquent  à  la  Chambre  les  pièces  à 
l'appui  de  leurs  comptes?  |  Voico  à  gauche  :  C'est 
cela!)  Certes^  un  pareil  amendement  ne  saurait 
être  contesté  que  par  un  ministre  qui  voudrait 
s'exposer  à  tous  les  reproches  que  vient  de  faire 
le  préopinant.  Mais,  Messieurs,  cet  amendement 
établit  un  droit  qui  existe  déjà,  il  réclame  un  fait 
qui  est  exécuté. 

La  minorité  sa  plaint  d*être  exclue  des  oom« 
missions.  La  Chamore  étant  dans  la  nécessité  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  des  dé- 
tails qu'elle  ne  saurait  examiner  elie-tnème,  cette 
délégation  se  fait  d'après  des  dispositions  de 
votre  règlement.  Nous  n'avons  aucunement  l'in- 
tention de  nous  faire  les  défenseurs  de  ce  règle- 
ment; les  ministres  le  verraient  changer  avec  la 
plus  grande  satisfaction,  alors  que  les  change- 
ments nous  amèneraient  à  ce  point,  que  permet- 
tant à  chaque  partie  de  la  Chambre  d'avoir  des 
yeux  là  où  elle  doit  les  avoir,  ils  nous  éviteraient 
ces  allégations,  ces  questions,  ces  demandes  de 
renseignements  auxquelles  il  est  impossible  de 
faire  des  réponses  satisfaisantes  à  cette  tribune; 
renseignements  que  pourtant  on  désire  fournir  à 
la  Chambre,  et  qu'on  fournit  en  effet.  Mais,  Mes- 
sieurs, si  Ton  croit  avoir  à  se  plaindre  des  moyens 
que  prend  la  Chambre  pour  arriver  jusqu'à  la 
connaissance  des  détails  nécessaires  pour  juger 
l'administration  des  deniers  publics,  ce  n'est  pas 
par  un  amendement  à  une  loi  qu'on  peut  remé- 
dier à  cet  inconvénient  ;  vous  déplacez  la  ques- 
tion en  proposant  autre  chose  qu'un  changement 
à  votre  règlement,  vous  déplacez  la  question  en 
reprochant  aux  ministres  de  ne  pas  justifier  suf- 
fisamment de  la  régularité  de  leurs  comptes. 
Plaignez- vous  de  votre  règlement  qui,  vous  ame- 
nant sans  cesse  à  la  tribune  pour  demander  des 
renseignements,  force  les  ministres  à  venir  sans 
cesse  vous  foire  des  réponses. 

Je  crois,  en  outre,  que  le  préopinant  n'a  pas 
demandé  précisément  ce  qu'il  désu*e;  ce  ne  sont 
pas  des  pièces  à  l'appui  des  comptes  qu'il  de- 
mande, ce  sont  des  détails  sur  les  dépenses.  Pour 
mon  compte,  si,  membre  de  l'opposition,  j^avais 
des  doutes  sur  la  régularité  d'une  dépense,  je 
demanderais,  lors  de  Ta  discussion  générale  au 
budget,  que  sur  telle  affaire  des  détails  fussent 
communiqués  à  la  Chambre,  parce  que  J'aurais  le 
soupçon  que  des  dilapidations  ont  été  commises 
relativement  à  cette  affaire.  Ce  moyen  serait  sûr 
pour  parvenir  à  la  vérité;  et  ce  n  est  véritable- 
ment que  sur  les  dépenses  que  vous  pouvez  avoir 
besoin  de  renseignements;  car,  quant  aux  pièces 
à  l'appui  des  comptes,  lorsqu'elles  sont  déposées 
à  la  Cour  des  comptes,  vous  avez  toute  garantie 
que  les  détails  n'en  seront  pas  inexacts. 

Maintenant,  pourriez-vottsdemMider  quetotttes 


ces  pièces  vous  fussent  apportées  ici,  qu'elles  fus- 
sent tenues  à  la  réquisition  de  tout  député*  Mais» 
Messieurs,  cela  n'est  pas  possible;  il  est  telle 
affaire  dont  les  pièces  ne  tiendraient  pas  dans  un 
de  vos  bureaux.  Vous  concevez  qu'une  pareille 
réquisition  ne  pourrait  être  exécutée,  et  que,quapd 
même  elle  le  serait,  cet  amas  de  pièces  vous  serait 
absolument  inutile. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  Vous  voulea  connaître 
les  détails  des  dépenses,  et  vous  en  avez  le  droit) 
il  ne  peut  être  rendu  de  comptes  à  la  Chambre 
sans  que  la  Chambre  n'ait  la  faculté  de  s'assurer 
de  la  véracité  de  ces  comptes*  Prenez  des  moyens 
pour  que  chaque  partie  de  ik  Chambre  puisse 
participer  aux  renseignements,  cela  est  trôs- 
juste;  mais  vous  n'y  parviendrez  pas  par  l'amen- 
dement (|u'on  vous  propose.  Ces  moyens  de  corn-» 
munication  existent  déjà  pour  les  commissions. 
Les  frais  de  négociations  ayant  paru  dignes  d'exa- 
men à  une  de  ces  commissions  dont  ie  faisais 
partie,  elle  n'entreprit  pas  de  vérifier  elle-même 
tous  les  détails;  elle  délégua  trois  de  ses  mem- 
bres :  MM.  Liaffitte,  Canilh  et  moi;  nous  avons  étâ 
tous  trois  dans  les  bureaux;  nous  y  avons  obtenu 
tous  les  détails  que  nous  avons  demandés,  et 
nous  avons  fait  notre  rapport  à  la  commission, 
qui  elle^-même  a  présenté  le  sien  à  la  Chambre. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  vous  n'aves 
pas  besoin  de  l'amendement  qui  vous  est  présentô 
pour  vous  assurer  ((ne  les  comptes  des  ministres 
sont  fidèles.  81,  par  suite  des  dispositions  de 
votre  règlement,  les  commissions  ne  donnent  pas 
de  garantie  à  toutes  les  parties  de  la  Chambre, 
comme  dans  mon  opinion  il  serait  utile  qu'elles 
en  donnassent,  que  l'on  prenne  des  moyens  pro** 
près  à  atteindre  ce  but,  mais  gue  l'on  ne  charge 
pas  les  lois  d'amendements  qui  ne  peuvent  amener 
que  des  inconvénients. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'amendement  de  M.  Sébastian!  est  mis  en 
délibération  et  rejeté. 

M.  le  PrésMent.  Un  autre  article  additionnel 
a  été  proposé  par  M.  de  Jouvencel  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  A  la  prochaine  sesmon,  il  sera  rendu  compte 
dans  les  formes  ordinaires,  en  recette  et  en 
dépense,  du  fonds  spécial  des  centimes  extraordi- 
naires de  guerre  im()08és  en  1813  et  en  1814.  » 

{Des  murmures  s^élèvent  à  droite.  —  M,  Forbin 
des  Issarts  :  C'est  à  n'y  pas  tenir  1  C'est  l'hydre 
aux  cent  têtes  1) 

M.  de  Vllléle,  ministre  des  finances,  de  sa 
nlaoe.  Le  compte  qu'on  demande  a  été  rendu  dans 
les  comptes  qui  ont  suivi  la  session  de  1815! 

Plusieurs  eoioû  à  droite  i  C'est  vrai  I  c'est  se 
moc|uer  de  la  Chambre  que  de  proposer  de  pareils 
articles* 

M.  de  Jouvencel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  «ionveMeel*  Messieurs,  cette  proposition 
vous  a  été  faite  l'année  dernière,  après  la  dis*' 
cusslon  du  budget,  par  mon  honorable  collègue 
M.  le  baron  Uelaitre  ;  on  a  prétendu,  alors,  qu'elle 
concernait  les  comptes  et  non  pas  le  budget  ;  je 
sois  donc  fondé  à  a  reproduire  en  ce  moment, 
comme  l'aurait  fait  immanquablement  mou  hooo«' 
rable  collègue,s*il  n'était  retenu  chez  lui  par  une 
indisposition.  J'avais  désiré  que  la  commission 
des  comptes  eût  bien  voulu  s'occuper  elle-même 
de  cet  objet  dont  on  lui  a  parié  avec  instance,  et 
je  regrette  beaucoup  qu'elle  l'ait  négligé. 
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Quelques  pereoanes.  Messieurs,  ont  voulu  sou- 
tenir que  le  compte  eu  questioa  avait  été  rendu  ; 
mais  on  n*a  jamais  pu  indiquer  à  quelle  époque 
ni  comment  il  avait  été  donné  aux  Gtiambresi  et 
nous  n'eu  retrouvons  de  traces  nulle  part*,  cepen- 
dant c'est  une  affaire  qui  doit  être  éclaircie  et 
oui  mérite  de  fixer  toute  votre  attention,  puisqu'il 
ragit  de  remploi  de  plus  de  deux  cent  millions 
sur  lesquels  devaient  être  payés  les  bons  d'excé- 
dants qui  sont  restés  entre  les  mains  des  contri* 
buables  auxquels  on  semblerait  vouloir  faire  une 
Danqueroute  tacite^  sous  le  prétexte,  dit-on,  que 
les  liquidations  de  ce  genre  ont  été  faites  trop 
légèrement,  et  que  les  créances  de  Tespèce  sur  le 
Trésor  dépasseraient  peut-être  ses  moyens  pour 
les  acquitter. 

Ces  insinuations,  Messieurs,  vous  paraîtront 
des  moyens  échappatoires,  indignes  u*un  gou- 
vernement représentatif,  et  d'une  nation  géné- 
reuse et  grande^  Je  puis  af&rmer  que  les  liquida- 
tions ont  été  faites,  dans  notre  département  de 
Seine-et-Oise^  avec  le  plus  grand  soin,  avec 
rigueur  et  impartia]ité,par  une  commission  com- 
posée de  citoyens  les  plus  recommandables  ;  et 
si  l'on  faisait  rinsigne  injustice  de  ne  pas  acquit* 
ter  les  bons  d^ecDoédants^  dette  reconnue  par  les 
agents  même  du  ministère  des  finances,  et  con- 
sèquemment  aussi  sacrée  qu'aucune  autre,  la 
perte  retomberait  naturellement  sur  d'honnêtes 
cultivateurs,  qui,  ayant  eu  confiance  dans  le  gou- 
vernement, n'ont  pas  voulu  vendre  à  perle  leur 
créance  à  ces  intrigants  faiseurs  d'affaires  qui  ont 
parcouru  nos  campagnes,  et  paraissent  avoir  été 
assez  adroits  pour  rêtre  fait  payer  sur  les  pre- 
miers fonds. 

La  publication  du  compte  des  centimes  extra- 
ordinaires imposés  en  1813  et  1814  est  réclamée 
par  plusieurs  départements»  ainsi  que  Vous 
pouves  le  voir  par  l'extrait  analytique  de  leurs 
procès-verbaux,  qui  vous  a  été  distribué  ces  jours 
derniers;  nous  devons  en  faire  l'objet  d'une 
demande  lé^lative,  afln  d'adquérir  les  moyens 
d'examiner  si  l'emnloi  des  fonds  a  été  fait  avec 
justice  et  impartialité,  et  pourquoi  les  départe- 
ments, qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que 
celui  de  Seine-et-Oise,  ont  été  traités  si  défovo- 
rablement. 

Celte  publication  nous  ferait  connaître  encore 
si  les  payements  faits  aux  fournisseurs,  aux  com- 
munes ou  aux  particuliers,  ne  s'appliquent  pas 
à  des  dépenses  effectuées  pnostérieurement  à  1  or- 
donnance du  Roi,  qui  mettait  à  la  charge  des 
départements  envahis  la  subsistance  des  troupes 
alliées  ;  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  pourquoi 
les  départements,  qui  avaient  le  plus  souffert, 
n'ont  pas  été  aussi  favorablement  traités  que  les 
autres. 

(Des  membres  à  gauche  demandent  l'impression 
de  ce  discours  ;  elle  est  ordonnée.) 

M»  de  Wlllèlt,  ministre  des  finoness.  L'article 
additionnel  dont  vous  venes  d'entendre  le  déve- 
loppement a  pour  but  de  demander  un  compte 
qui  a  déjà  été  donné  à  la  Chambre.  L'affaire  dont 
il  s'agit  est  parfUtement  connue  de  vous  sous  le 
nom  de  6ofi«  d^cwcédênts.Ui  Chambre  a  prononcé, 
et  je  crois  qu'elle  a  prononcé  avec  Justice.  Des 
parties  de  la  France  ont  souffert  particulièrement 
de  la  première  invasion  ;  elles  ont  été  dédom- 
magées en  partie  de  leurs  pertes,  et  des  fonds 
avaient  été  laits  pour  qu'une  nouvelle  indemnité 
leur  fdt  accordée.  Mais  la  seconde  invasion  arriva 
bientôt,  et  ces  fonds  furent  employés,  avec  tout 
ce  que  l'on  avait  d'autres  ressources,  pour  sub- 


venir aux  charges  énormes  qui  pesaient  sur  la 
France.  Ces  charges  ont  porté  principalement 
sur  les  départements  que  la  première  guerre 
avait  épargnés.  Maintenant,  où  vient  vous  de- 
mander d^lablir  un  impôt  général  sur  toute  la 
France,  pour  achever  de  dédommager  ceux  qui 
ont  été  victimes  en  particulier  de  la  première 
occupation,  et  qui  pourtant  ont  reçu  un  oom« 
mencement  d'inden^oilé,  tandis  que  vous  avez 
laissé  peser  les  malheurs  de  la  Seconde  guerre 
sur  les  localités  qui  en  ont  été  frappées.  11  y  au- 
rait une  injustice  extrême,  vous  le  sentirez. 
Messieurs,  à  demander  aux  localités  qui  ont  souf» 
fert  de  la  seconde  invasion,  et  qui  ont  fait  face 
elles-mêmes  aux  dépenses  qu'elle  leur  a  occa- 
sionnées, de  venir  aux  secours  d'autres  localités 
qui  ont  été  ravagées  dans  la  première  guerre,  et 
qui  ont  reçu  un  dédommagement,  mais  Cfvi  n'ont 
contribué  en  rien  &  indemniser  des  parties  de  la 
France  qui  n'ont  pas  souffert  moins  qu'elles.  Je 
pense  donc  que  vous  n'adopterez  pas  la  proposi^ 
tion  qui  vous  est  faite. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  1«  Président  consulte  la  Chambre  su^ 
l'article  prèseUté  par  M.  de  Jouvencel.  Cet  article 
est  rejeté. 

M.  le  l^r^sideat,  Uq  dernlôf  article  a  été 
présenté  par  M.  Bogne  de  Paye;  il  est  ainsi  énoncé  : 

t  A  l'avenin  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères devra  fournir  un  compte  détaché  de  ses 
dépenses  par  chapitres  et  par  articles,  en  excep- 
tant de  cette  disposition  les  articles  qui  com- 
prennent les  dépenses  secrètes  de  ce  minis- 
tère. » 

La  parole  est  accordée  à  M.  Bogne  de  Paye* 

M.  Bocne  de  Faye.  Je  ne  fais  que  repro- 
duire ici  les  observations  des  divers  rapporteurs 
de  vus  commissions  des  comptes  dans  le  rapport 
de  cette  année  ;  votre  commission  fait  observer 
que  le  compte  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'occupe  que  quatre  lignes.  Cela  est  bien 
peu  pour  un  compte  de  8  millions.  Déjà^  Mes- 
sieurs, il  y  a  bien  des  années,  cet  abus  existait  ; 
dès  Tan  IV»  il.a  été  signalé  au  conseil  des  Anciens 

Bar  M.  6arbé;Marboi6,  aujourd'hui  pair  de  France, 
remarquait  qu'une  seule  page  renfermait  le 
compte  des  affaires  étrangères,  et  il  ajoutait  que 
cette  manière  de  rendre  ce  compte  lui  paraissait 
trop  insuffisante.  Le  conseil  des  Anciens  prit  ces 
observations  en  grande  considération.  Le  minis- 
tre de  celle  époque,  informé  de  l'effet  que  ces 
observations  avaient  produit  sur  le  conseil  des 
Anciens,  s'empressa  d^envoyer  des  comptes  dé* 
taillés,  et  de  donner  des  explications  satisfai- 
santes. Vous  ailes,  Messieurs,  voter  le  budget  de 
cette  année  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  n^ccor- 
diez  les  fonds  qui  vous  seront  demandés  ;  mais 
je  crois  aussi  que  vous  voudrez  obtenir  toutes 
les  lumières  nécessaires.  J'insiste  donc  sur  mon 
amendement,  et  je  ne  saurais  croire  qu'il  puisse 
avoir  le  sort  de  tous  ceux  que  avez  rejetés...  (On 
rit.) 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  ) 

M.  le  PrésIdeiAl.  On  va  procéder  au  scru- 
tin... (Voix  à  droite:  Ah  I  enfin.*.) 

M.  Labbey  de  Pompières  réclame  la  parole. 

(KotoD  à  droite^:  fincorel..*On  nous  avait  dit 
que  c'était  le  dernien«.) 

M.  labbey  de  P^MplèMi*  Je  ii*ai  point 
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riotentioQ  de  proposer  no  article  additionnel; 
mais  j'ai  une  observation  à  faire.  La  Joi  de  1818 
a  ordonné  Fimpression  des  comptes  des  caisses 
des  inyalides  de  la  marine  et  de  la  guerre..... 

(Voix  à  droite:  Ils  sont  présentés )  Je  le  sais 

bien  ;  mais  à  quoi  servent-ils  î  Vous  ne  vous  en 
occupez  jamais...  Si  on  ne  les  examine  pas  en  ce 
moment,  quand  s'en  occupera-t-on  ?... 

Un  membre^  en  sortant:  K  P&ques.....  (On  rit.) 

N.  Piet.  C'est  un  renseignement  donné..... 
Faites-en  votre  profit..... 

M.  D«4on.  C'est  comme  les  états  de  pen- 
dons  C'est  un  document  à  consulter. 

M.  JLaAhej  de  Poaiplères*  On  voit  par  ces 
comptes  qu'u  y  a  chaque  année  un  résidu  de 
500,000  francs  ;  il  faudrait  savoir  quel  emploi  on 
fait  de  ces  fonds  3  nous  connaissons  toute  la  jus* 
tice  des  réclamations  des  ofticiers  de  la  marine  ; 
rien  ne  serait  plus  juste  que  d'employer  ce  ré- 
sidu à  leur  accorder  des  pensions {Voix  à 

droiu  :  C'est  une  pétition  que  vous  faites  là ) 

Cest  une  observation  que  j'ai  cru  utile  de  faire... 
{Voix  à  droite:  Oui,  oui  ! ) 

H.  le  Président  annonce  qu'on  va  procéder  à 
l'appel  nominal  sur  le  cinquième  projet  de  loi 
des  comptes. 

Voici  le  résultat  du  scrutin.  Votants,  282.  — 
Boules  blanches,  220  ;  boules  noires,  62.  —  La 
Chambre  adopte. 

H.  Ollivier  (Drdme),  organe  de  l'un  des  bu- 
reaux, fait  un  rapport  sur  les  opérations  du  col- 
lège d'arrondissement  de  la  Loire.  Apr^  les  opé- 
rations préliminaires,  le  collège  a  procédé,  le  16, 
à  l'élection  d'un  député.  La  majorité  n'a  point 
été  acquise.  Le  lendemain,  M.  Méandre  a  obtenu 
117  voix,  majorité  nécessaire,  et  N.  Pradt,  son 
compétiteur,  n  a  obtenu  que  100  voix.  Les  opéra- 
tiens  ont  été  régulières.  Une  seule  difficulté 
s'est  élevée.  Un  électeur  paralytique,  conduit 
par  un  électeur ,  n*a  pu  être  transporté  Jus- 
qu'au bureau.  Il  a  été  porté  aux  pieas  de  j'es- 
trade  ;  là,  il  a  prêté  serment  entre  les  mains  du 
secrétoire  ;  il  n  a  pas  pu  écrire  son  vote  ;  mais  il 
l'a  dicté  au  secrétaire,  et  ce  vote  a  été  déposé 
dans  l'urne.  Le  bureau  du  colltoe  a  admis  ce 
vote^  mais  en  se  réservant  de  déférer  cette  irré- 
ffularité  à  la  Chambre.  Le  bureau  n'y  a  pas  vu 
"objet  d'une  difficulté  sérieuse,  et  il  se  borne  à 
Caire  part  à  la  Chambre  de  cette  circonstance.  Il 
propose  l'admission  de  M.  Méandre,  qui  justifie 
des  pièces  requises. 

M.  le  Président  proclame  l'admission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  di$cu$êion  du  projet 
de  loi  sur  la  âistributum  des  eaux  dm  canal  Saint» 
Martin. 

H.  le  Président  annonce  que  personne  n'est 
inscrit. 

Les  quatre  articles  du  protêt  amendé  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés  comme  il  suit  : 

•  Art.  l*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder, pour  l'établissement  d'usines  :  1*  l'usage 
des  eaux  qui  passeront  par  le  canal  Saint-Maur, 
et  oui  ne  seront  pas  nécessaires  Ji  sa  navigation  : 
et  2*  le  droit  de  disposer  de  la  chute  d'eau  qui 
sera  créée  par  le  bairage  k  établir  dans  la  Marne, 
pour  régler  la  prise  d'eau  du  cansL  » 


«  Art  2.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le 
gouvernement  provoquera  la  concurrence  oar  la 
publicité.  •  '^ 

•  Art.  3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été 
acquises  par  l'Etat,  pour  rétablissement  des  usines. 
feront  partie  de  la  concession.  » 

«  Art.  4.  11  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encou- 
ragement, que  les  bâUments  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation, qui  seront  élevés  sur  les  terrains  com- 
pns  dans  le  plan  des  usines,  ne  donneront  lieu  à 
aucune  augmenution  de  la  contribution  foncière, 
a  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujettis  au 
moment  du  traité.  Cette  exemption  ne  pourra  pas 
excéder  la  durée  de  vingt-cinq  ans.  t 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  en  voici  le  ré- 
sultat :  Votants  :248.  —  Boules  blanches,  241; 
boules  noires,  7.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
ae  lundi  sera  le  rapport  de  la  commission  des  oé- 
titions  (feuilleton  62,  rapporteurM.de Bourrienne) 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  méde- 
cins  et  sœurs  envoyés  à  Barcelonne,  et  enfin  l'ou- 
verture de  la  discussion  générale  sur  le  budget 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  mort 

1822. 

Nota.  Nous  insérons  Id  trois  opinions  con- 
cernant le  règlement  définitif  du  biOget  de  182J. 
—  Ces  opinions  n'ont  pas  été  prononcées,  mais 
comme  elles  ont  été  imprimées,  distribuées,  et 
qu'elles  sont  mentionnées  dans  la  table  des 
procès-verbaux,  elles  font  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1821. 

M.  Breten  (1).  Messieure,  la  loi  sur  le  règle- 
ment des  recettes  et  dépenses  des  anciens  exer- 
cices s*était  présentée,  jusqu'à  présent,  à  votre 
discussion  avec  un  double  désavantage.  Placé  à 
la  suite  de  quelque  loi  politique ,  qui  venait  de 
mettre  en  Jeu  toutes  les  passions,  l'examen  d'une 
comptabilité  paraissait  insipide  et  fastidieux,  et 
le  dégoût  était  au|;menté  par  l'impatience  que 
1  on  éprouvait  d'arnver  à  la  loi  des  finances  de 
I  année  courante,  loi  attendue  par  chacun  comme 
le  terme  d'une  trop  longue  session. 

Aussi  les  comptes  ont-ils  été,  en  général,  dis- 
cutés et  votés  sous  Tunique  garantie  d'une  com- 
mission, et  sans  être  bien  compris  de  la  majeure 
partie  des  députés. 

Plusieura  discours  remarquables  que  vous  aves 
entendus  cette  année ,  et  que  j'ai ,  pour  ma  part, 
écoutés  avec  le  plus  ?if  intérêt,  semblent  annon- 
cer que  les  idées  ont  enfin  changé  sur  le  degré 
d'importance  de  la  matière  qui  nous  occupe.  On 
a  reconnu,  de  tous  \eB  côtés  de  cette  Chambre, 
que  la  loi  des  comptes  doit  avoir  la  plus  grande 
influence  sur  nos  décisions  en  matière  de  finances. 
En  effet,  lorsque  nous  sommes  appelés  à  pronon* 
cer  sur  le  budget  de  l'année  courante,  qui  ne  re- 
pose que  sur  des  prévisions,  comment  asseoir 
notre  opinion  sur  des  besoins  future,  si  des  faits 


(1)  L'opioioa  de  M.  Brdoa  n'a  pai  été  insérée  as 
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antérieurs  ne  peuvent  nous  guidert  Tel  est  le 
but  des  comptes  qui  nous  sont  j^résentés.  Ils 
déroulent  devant  nous  tous  les  détails  de  Tadmi- 
nistration,  non  plus  en  simple  spéculation,  en 
hypothèses,  en  théories,  mais  en  pratique  et  en 
application  réelle. 

Combien  la  revue  de  ces  détails  ne  doit-elle 
pas  fournir  d'observations  utiles  et  d'aperçus  im- 
portants! Les  honorables  collègues  qui  m*ont 
précédé  ont  montré  tout  le  parti  que  l'on  peut 
tirer  d'un  pareil  examen. 

Je  m'applaudis  d'autant  plus  de  cette  nouvelle 
disposition  des  esprits,  que  personnellement  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  puiser  dans  Texpérience 
du  passé  des  leçons  pour  l'avenir,  je  me  suis 
toujours  cru  obligé  d'examiner  avec  soin  la  loi 
des  comptes,  avant  de  me  permettre  de  voter  sur 
les  nouveaux  crédits  à  ouvrir  aux  ministres  et 
sur  les  impôts  à  autoriser  pour  le  payement  de 
ces  crédits. 

J'ai  rempli  ce  devoir,  cette  année  comme  les 
autres,  et  j  ai  eu  le  bonheur  de  me  trouver  pres- 
que entièrement  d'accord  avec  votre  commission. 
La  plupart  de  ses  observations  ne  m'avaient  pas 
échappé,  avant  même  que  je  les  eusse  retrouvées 
dans  le  travail  de  son  rapporteur  :  ce  rapport  me 
dispense  de  reproduire  les  développements  que 
vous  avez  lus. 

Il  est  cependant  quelques  points  sur  lesquels 
la  commission  me  parait  avoir  oublié,  soit  l'appli- 
cation des  principes,  soit  des  explications  utiles. 
G*est  ce  que  je  me  propose  d'examiner,  en  préve- 
nant d'avance  que  cette  dissidence  partielle  d'o- 
pinion entre  la  commission  et  moi  est  plutôt  dans 
la  forme  que  dans  le  fond,  et  que  nous  arrivons 
toujours  au  même  but,  qui  est  l'adoption  de  la 
loi,  sauf  de  légères  modifications. 

Le  premier  objet  qui  fixe  l'attention  dans  l'exa- 
men de  tous  les  comptes,  c'est  l'arriéré,  funeste 
héritage  que  nous  a  laissé  le  dernier  gouverne- 
ment, pour  lequel  cependant  on  ne  craint  pas  de 
venir  souvent  exprimer  à  cette  tribune  de  sinis- 
tres regrets. 

Cet  arriéré,  quelles  que  soient  les  dénomina- 
tions qui  lui  sont  données  dans  les  comptes,  se 
compose  non-seulement  de  créances  dues  à  des 
particuliers,  et  dont  le  payement  s'effectue  en 
rentes  sur  l'Ëtat,  soit  en  reconnaissances  de  li- 
quidation, mais  encore  de  cet  excédant  de  passif 
dont  les  caisses  du  Trésor  sont  à  découvert  sans 
qu'aucune  valeur  en  garantisse  le  déficit. 

Cette  dernière  partie  de  l'arriéré  a  donné  lieu 

Çlus  d'une  fois  à  une  question  importante.  Le 
résor,  a-t-on  dit,  doit-il  toujours  rester  dans  la 
position  d'un  négociant  ruiné  qui,  ne  se  soutenant 
que  par  son  crédit,  a  l'adresse  de  combler  suc- 
cessivement avec  des  deniers  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  le  vide  que  sa  caisse  éprouve?  Si 
la  comparaison  était  parfaitement  exacte,  nous 
serions  coupableë  d'avoir  ajourné  une  pareille 
discussion  et  d'.avoi^  tardé  aussi  longtemps  à 

Ç rendre  les  mesures  nécessaires  pour  tirer  le 
résoF  de  cette  espèce  de  milite  ;  mais  je  m'em- 
presse de  dire  que,  dans  ma  conviction,  la  situa- 
tion du  Trésor  à  cet  égard  ne  présente  aucune 
inquiétude.  Le  gouvernement  aura  cependant  à 
examiner  si  l'ordre  ne  réclame  pas  quelque  dis- 
position sur  ce  point;  j'abandonne  a  sa  sagesse 
cette  matière  qu'il  serait  inutile  de  traiter  dans 
ce  moment. 

En  parlant  de  l'arriéré  en  général,  je  me  suis 
proposé  seulement  de  faire  remarquer  l'incerti- 
tude pénible  dans  laquelle  nous  restons  encore 
sur  la  quotité  de  celte  partie  de  la  dette  publique. 

T.  XXXV. 


Après  plus  de  six  années,  nous  ne  connaissons 
pas  encore  l'étendue  de  nos  charges. 


caisse 
bien 

gissait,  pour  y  parvenir,que  d'établir  le  bilan  de 
Pactif  et  du  passif  du  Trésor.  C'était  une  opération 
purement  matérielle.  Bile  a  été  faite,  mais  a-t- 
elle  eu  lieu  complètement?  Votre  commission 
^us  a  répondu  négativement,  et  le  moindre 
cftamen  des  comptes  prouve  qu'elle  a  raison. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  masse  de  créances 
litigieuses  annoncées  comme  s'élevant  à  137  mil- 
lions, et  néanmoins  employées  cette  année  pour 
8  à  9  millions  seulement  dans  Tactif  du  Trésor, 
après  y  avoir  figuré  dans  les  années  précédentes 
pour  des  sommes  plus  ou  moins  fortes?  Quel  est 
cet  instrument  mobile  qu'on  élève  ou  qu'on 
abaisse  à  volonté  et  qui  se  prête  avec  une  élasti- 
cité complaisante  à  tous  les  mouvements  qu'on 
veut  lui  donner?  Une  comptabilité  ainsi  établie 
ne  présente  aucune  garantie  ;  il  faut  donc  promp- 
tement  sortir  d'une  pareille  route.  La  commis- 
sion s'est  bornée  à  faire  des  vœux  pour  que  le 
Gouvernement  s'occupât  d'en  ouvrir  une  nou- 
velle. Je  me  permettrai  d'indiquer  le  moyen  sim- 
ple qui  me  parait  devoir  atteindre  ce  but. 

L'actif  du  Trésor  se  compose  de  valeurs  réelles, 
incontestables,  et  c'est  heureusement  la  presque 
totalité.  La  balance  de  situation  ne  devrait  s'o- 
pérer que  sur  cette  partie  de  l'actif  ;  un  état  par- 
ticulier serait  dresse  pour  les  créances  douteuses 
et  litigieuses,  sur  lesqfiielles  un  travail  général  se 
prépare  actuellement  par  les  ordres  du  ministre  ; 
cet  état,  compris  dans  les  comptes  annuels  sou- 
mis aux  Chambres,  se  trouverait  successivement 
modifié,  soit  par  les  recouvrements  qui  se  se- 
raient effectués  et  qui  viendraient  diminuer  le 
déficit  de  la  caisse,  soit  par  la  liquidation  défi- 
nitive faite  avec  les  parties  ;  ainsi,  les  Chambres, 
le  ministère  lui-même ,  connaîtraient  d'une  ma- 
nière exacte  la  situation  du  Trésor.  On  ne  regar- 
derait pas  comme  une  ressource  certaine  des 
valeurs  qui,  par  leur  énonciation  même,  ne  pré- 
sentent que  des  incertitudes  et  des  litiges  ;  mais 
on  serait  en  état  de  juger  des  efforts  du  Gouver- 
nement pour  utiliser,  autant  que  possible,  ce 
fonds  trop  négligé;  enfin  les  débiteurs  eux-mê- 
mes chercheraient  peut-être,  en  se  libérant,  à 
soustraire  leurs  noms  à  une  publicité  peu  hono- 
rable pour  ceux  qui  en  seraient  l'objet. 

A  l'Ogard  de  Farriéré  proprement  dit,  le  minis- 
tre des  finances  (page  2ô  de  son  rapport  au  Roi, 
et  page  6  de  son  exposé  des  motifs)  avait  donné 
l'assurance  que  la  liquidation  serait  consommée 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  cette  an- 
née, et  qu'alors  des  mesures  définitives  seraient 
proposées  à  cet  égard. 

La  promesse  n'a  pas  été  réalisée,  et  je  doute 
qu'elle  le  puisse  être  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion. 

Il  est  cependant  indispensable,  avant  de  s'oc- 
euper  du  vote  de  la  nouvelle  loi  de  finances,  de 
se  rendre,  au  moins  approximativement,  compte 
de  cette  partie  importante  de  notre  position  fi- 
nancière. J'ai  cherché  à  me  former,  sur  cette  par- 
tie, quelques  idées,  autant  que  les  indications 
portées  dans  les  divers  tableaux  remis  par  le  mi- 
nistre, et  les  renseignements  pris  dans  les  bu- 
reaux mêmes  ont  pu  me  le  permettre. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  première  série, 
celle  qui  se  rapporte  aux  temps  antérieurs  au 
1"  janvier  1810.  Les  22,700,0(X)  francs,  qui  na- 
raissaient  encore  à  liquider  au  t*'  octobre  1S21 
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(pages  40,  41  de  la  proposition  de  loi),  consistent 
pour  la  majeure  partie,  en  créances  plus  ou  moins 
sujettes  à  contestation,  et  j'ai  la  ferme  confiance 
que,  si  la  liauidation  s^enectue  avec  une  juste 
sévérité,  les  250,000  francs  environ  de  rentes  (1) 
qui,  à  cette  même  époque,  restaient  encore  dis- 

Ïionibles  sur  le  crédit  de  2,000,000  ouvert  par  la 
oi  du  15  mai  1818,  detront  suffire  pour  éteindre 
cette  dette,  sans  qu*ii  Foit  besoin  de  recourir  à  de 
nouvelles  ressources.  Je  regarde  donc  cette  por* 
tion  de  Tarriéré  comme  irrévocablement  fixé#. 
La  différence  ne  peut  être  que  trôs-faible  en  plus 
ou  en  moins. 

Il  n'en  est  nas  de  même  de  la  seconde  série 
(!•'  Janvier  iSlOau  l*' janvier  1816), 

Les  liquidations  effectuées  au  l*'  octobre  1821 
(indépendamment  des  payements  ordonnancés  en 
numéraire,  avant  la  loi  du  27  septembre  1814} 
s'élevaient,  d*apréa  le  même  tableau,  pages  40  et 
41  de  la  proposition  de  loi,  à  484,137,837  francs, 
somme  qui  a  dû  ou  doit  être  acquittée,  soit  en 
régularisations  et  compensations,  soit  en  rentes 
inscrites  et  reconnaissances  de  liquidation.  Cette 
dernière  valeur  étant  depuis  longtemps  la  plus 
avantaseuse  aux  créanciers,  les  reconnaissances 
de  liquidation  ont  dû  servir  exclusivement  aux 
payements  dans  les  dernières  années.  Aussi  leur 
masse  en  circulation  au  l***  octobre  1821  était- 
elle  de  287,756,708  francs  (2),  dont  27,382,255  tr. 
délivrés  du  i**  janvier  au  i^*'  octobre  (3). 

A  cette  même  époque  du  1*'  octobre,  le  même 
tableau,  pages  40  et  41  de  la  loi,  indique  comme 
restant  a  liquider  une  somme  de  77^939,236  francs. 

Tels  sont  les  faits  ;  voyons  les  inductions  que 
Ton  doit  en  tirer, 

Nous  avons  dit  que  rémission  des  reconnais- 
sanoes  de  liquidation,  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  1821,  s'était  élevée  à  27  millions  environ, 
ce  qui  suppose  une  quotité  à  peu  près  relative  de 
liquidations  opérées  dans  la  même  période.  (Com- 
ment donc  le  ministre  a-t-il  pu  concevoir  la  pos^ 
sibilitéd*effectuer.dans  le  cours  des  Quatre  mois 
suivants,  la  liquidation  entière  des  v8  millions 
qui  restaient  à  vérifier  t  Nous  avons  regu  sa  pro- 
messe  avec  joie;  mais  il  me  parait  démontré  que, 
sans  consulter  les  moyens  d'exécution,  il  n*a 
écouté  que  son  impatience  en  annonçant  comme 
aussi  rapprochée  l'énoaue  où  nous  pourrions  en- 
fin sortir  de  cette  péniole  incertitude.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  faire  des  vœux  pour  que  cette  époaue 
ne  soit  pu  longtemps  différée  ;  c'est  alors  seule- 
ment que  sera  connue  exactement  l'étendue  du 
sacrifice  que  ce  fatal  arriéré  nous  aura  imposé* 
Jusque-là,  des  renseignemenis  incomplets  ne 
pourront  produire  queues  calculs  an  peu  vaguen; 
néanmoins,  l'opération  approche  asses  de  son 
terme  pour  nous  permettre  d'apprécier  dès  à  pré* 
sent  les  résultats,  sinon  avec  précision,  du  moins 
avec  probabilité.  Ici,  Messieurs,  j'éprouve  le  re- 
gret de  venir  détruire  une  illusion  que  l'on  s'est 
plu  à  entretenir  depuis  plusieurs  anné^.  Tous 
les  rapports  émanés  du  gouvernement  ont  fliit 
supposer  que  le  montant  total  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  n'excéderait  |ms  un  oapital  da 
300  millions,  et  les  demandes  Cîites  pour  le  rem- 
boursement des  deux  premiers  oinquièmes  ont 
été  calculées  sur  cette  base. 

Bn  matière  de  finances,  c'est  toujours  un  mau» 


rojc 
paft  8  ai  éuut  4  la  taite,  pa(6  174. 
(3)  EaaatiiMaMau  prii  an  Trétar. 


(1)  Voyei  le  rapport  d«  la  eommi^f  Ion,  paae  7. 
fl)  On  do  99S,t9i,577  francs.  Rapport  du  Roi  lar  le 
projH  do  loi  rtlatU  4  la  flxttion  da  bod|et  do  1811, 


vais  système  de  se  flatter  sur  sa  position.  Il  vant 
mieux  sonder  franchement  la  plaie  pour  en  con- 
naître la  profondeur,  et,  dans  l'objet  qui  nous 
occupe,  un  calcul  bien  simple  vous  fera  juger  du 
danger  dans  lequel  une  imprudente  sécurité 
pourrait  nous  jeter. 

Les  reconnaissances  émises  au  1^  octobre 
dernier,  et  montant,  comme  nous  l'avons  dit, 

à , 298,000,000  fr. 

laissaient  nécessairement  quel- 

aue  chose  à  payer  sur  les  or- 
onnances  délivrées  à  la  môme 
époque.  Nous  supposons  cepen- 
dant que  ces  ordonnances 
étaient  entièrement  acquittées 
par  cette  émission  :  mais  il  res- 
tait 78  millions  à  liquider,  et  si 
l'on  en  déduit  pour  rejets  un 
tiers  (proportion  de  beaucoup 
sunérieure  au  produit  des  pré- 
cédentes liquidations),  il  en  sor- 
tira encore  une  créance  de 52,000,000 

Ce  qui  formera  un  total 350,0(X),000  fr. 

C'est  à  dire  un  excédant  de  50  millions  sar 
l'évaluation  dans  laquelle  on  a  toujours  voulu  8e 
renfermer. 

Cet  accroissement  de  capital  viendra  accroître 
la  dette  constituée  de  3  millions  de  rente;  cet 
accroissement,  quoique  regrettable,  ne  compro- 
met néanmoins  ni  le  crédit  public,  ni  le  service 
du  Trésor.  La  possibilité  avait  été  prévue  dès 
l'origine. 

Mais  il  faut  encore  acquitter  les  intérêts  de  la 
totalité  des  reconnaissances  de  liquidation,  de- 
puis le  5  mai  1816. 

Les  lois  de  finances  pour  les  exercices  1818, 
1819,  1820  et  1821,  n'ont  pourvu  à  ce  payement 
que  pour  ces  exercice  et  sur  Pévalnatton  de 
300  millions.  Il  faudrait,  pour  compléter  les 
intérêts  de  l'excédant  à  raison  de  2,500,000  francs 
environ  par  an 10,000,000  f r. 

A  l'égard  des  budgets  de  1816 
et  1817,il8  n'ont  fait  aucun  fonds 

Sour  cet  objet;  car  le  crédit  qui, 
ans  le  dernier  de  ces  budgets, 
était  applicable  aux  intérêts  de 
l'arriéré,  parait  avoir  été  absorbé 

gar  le  service  de  la  dette  inscri- 
!.  (Vovez  le  compte  de  gestion 
de  1818,  page  203.) 

Cette  absence  de  crédit,  pen- 
dant ces  deux  années,  laisse  k 
découvert  le  service  des  Intérêts 
de  la  somme  totale  de  350  mil- 
lions depuis  le  5  mai  1816  jus- 
qu'au 21  septembre  1817,  ce  qui, 
pour  un  an  et  cinq  mois  envi- 
ron, forme  une  somme  de 23,000,000 

Le  déficit  serait  donc  de 33,000,000  Rr. 

Je  puis  me  tromper  sur  la  quotité;  mais  je  ne 
crois  pas  pouvoir  être  démenti  lorsque  j'avance 
en  fait  que  les  fonds  faits  pour  le  payement  des 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  sont 
insuffisants  ;  que  cette  insufBsance  doit  être  très- 
ooosidérable,  et  que  tôt  on  tard  voua  aures  à 
pourvoir  4  ce  l>e8ol[n. 

Cet  état  de  choses.  Messieurs,  réclame  toute 
votre  sollicitude^  et  vous  jugeres,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  finances  de  1822,  s'il  ne  se- 
rtit pas  à  propos  de  profiler  de  Tabondance  que 
des  reairéaa  imprévues  ont  procurées  au  Trésor 
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pour  assurer  le  payement  d'ane  dépense  qu'il  ne 
sera  pas  permis  d*ajoaraer,  et  que  l*imprévoyaQce 
rendrait  peut-être  fort  onéreuse  dans  un  moment 
moins  favorable. 

Je  termine  ici  mes  observations  relativement 
k  Tarriéré  sur  lequel  les  lois  présentées  n'ont 
aucunes  dispositions»  et  je  passe  au  compte  des 
exercices  pour  lesquels  des  budgets  réi^liers 
nous  ^rmetlOQt  d'opérer  sur  des  bases  positives. 
Le  point  de  départ  étant  fixé,  on  ne  peut  avoir 
à  discuter  que  sur  des  objets  de  dé^l. 

Les  divers  projets  de  lois  qui  vous  sont  soumis 
consistent:  i*"  dans  la  demande  de  nouveaux 
crédits,  lorsque  des  circonstances  Imprévues  ont 
rendu  ceux  votés  insuffisants  ;  2*  dans  l'annu^ 
lation  des  portions  de  crédits  sans  emploi; 
3<^  enfin,  dans  le  règlement  des  payements  restant 
à  effectuer.  La  commission  a  cru  devoir  ajouter 
quelques  articles  réglementaires  par  amende** 
ments* 

Le  supplément  de  crédit  sur  lequel  Fattention 
devra  se  fixer  plus  spécialement,  est  celui  qui 
concerne  le  déficit  existant  daos  la  caisse  du 
Trésor,  par  suite  de  Tinfidélité  d'un  sous-caissier. 
M.  le  rapporteur^  après  être  entré  dans  de  longs 
et  utiles  développements  sur  cette  pénible 
affàirot  conclut  en  proposant,  au  nom  de  la 
commission,  un  amendaient  dont  le  but  serait 
d'interdire  au  gouvernement  le  droit  «  d'accorder 
aucune  déchaùrge  à  un  comptable,  lorsqu'un 
déficit  serait  reconnu 'dans  sa  caisse  ou  celle 
de  l'un  de  ses  préposés,  avant  que  la  Gour  des 
comptes  n'ait  rendu  sur  le  fait  un  arrêt  motivé.  » 

Une  pareille  disposition  me  parait  irrégulière 
et  môme  inoonstitutionnelle.  I^a  loi  sur  le 
règlement  des  comptes  est  entièrement  spéciale  ; 
elle  est  circonscrite  dans  un  objet  déterminé* 
L'étendre  à  des  points  généraux  de  législation 
ou  d'administration,  c'est  empiéter  ou  sur  Tiai- 
tiative  réservée  au  Roi  pour  la  présentation  des 
lois,  ou  sur  le  pouvoir  d^exécutton  qui  appartient 
à  lui  seul.  L'article  proposé  se  rattache  au  grand 
système  d'organisation  de  la  comptabilité  appelé 
de  tous  nos  vœux,  mais  qui  ne  peut  s'improviser, 
lions  savons  que  le  gouvernement  s'occupe  de 
réunir  les  matériaux  nécessaires  à  la  confection 
de  ce  travail  importante  Attendons  avec  confiance 
le  moment  où  il  pourra  venir  nous  soumettre 
le  fruit  de  ses  méditations  ;  et,  si  nous  doutons 
de  son  activité,  cbaoun  de  nous  a,  dans  son  droit 
constitutionnel,  le  moyen  de  l'aciior  par  une 
proposition  de  loi.  Mais  gardons-nous  d'anticiper 
sur  cet  ensemble  par  des  amendements  isolés, 
qui,  indépendamment  de  leur  irrégularité, 
pourraient  encore  se  trouver  incohérents  avec 
les  autres  parties  de  la  forme  actuelle  de  Tadmi* 
nistration.  Malgré  les  vices  qu'on  peut  lui  repro^ 
cher«  il  faut  que  cette  administration  ne  soit  pas 
arrêtée  dans  sa  marche,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
utilement  modifiée  ou  totalement  remplacée. 
Quel  serait,  en  effet,  dans  l'espèce,  le  résultat  de 
l'innovation  partielle  qui  vous  est  proposée? 
Quels  seraient  les  moti»  de  l'arréc  que  la  Cour 
des  comptes  serait  appelée  à  rendre  ?  Jugera-t- 
elle  les  règlements  intérieurs  du  ministère  9 
Aurait-elle  le  droit  de  les  condamner  comme  in- 
suffisants, comme  dangereux  t  Non,  sans  doute, 
TOUS  ne  prétendes  pas  donner  à  cette  Gour  une 
pareille  autorité  sur  l'administration.  Vous  ne 
prétendes  pas  la  distraire  ainsi  des  attributions 
dans  lesquelles  elle  se  trouve  si  sagement  cir- 
conscrite. Son  droit,  son  devoir  est  de  prononcer 
sur  la  ligne  de  compte  ;  de  connaître,  d'après  les 
lois  ou  réglementa  existants)  de  la  régularité  des 


entrées  ou  sorties  de  fonds  effectuées  dans  les 
caisses  publiques  ;  enfin,  d'appliquer  ces  disposi- 
tions aux  comptables,  qu'elle  déclare  libérés 
envers  le  Trésor,  ou  qu'elle  constate  reUquataires. 

Son  intervention,  dans  l'objet  qui  nous  occupe, 
se  serait  donc  bornée  à  juger  (|u'en  droit  le 
caissier  général  était  garant  des  faits  de  son  pré- 
posé, à  le  constituer  en  conséquence  en  débet 
du  déficit  trouvé  daos  |a  caisse  de  celui-ci» 
Bh  bien  1  ce  point  de  droit  n'a  pas  été  contester 
ir  résulte  des  termes  mêmes  de  Tordonnance  da 
1821,  qui  est  motivée  sur  les  oiroonsUmoea  atté'* 
nuantest  sans  prééendrs  porter  atteinie  aux  prin^ 
cipes  salutaires  de  la  responsabilité.  Ainsi  l'arrêt 
de  la  Gour  des  comptes  n'aurait  nullement  changé 
l'état  de  la  question.  L'ordonnance  eût  été  rendue 
avant  comme  après  cet  arrêt;  et  quand  même  la 
mesure  proposée  par  la  commission  aurait  déjà 
existé,  quand  même  elle  aurait  été  suivie  dans 
l'exécution,  nous  n'aurions  qu'à  nous  occuper  de 
l'ordonnance  royale  et  de  la  responsabilité  du 
ministre  qui  Ta  contre«-signée.  Sans  doute  une 
partie  de  la  fortune  publique  peut  être  compro- 
mise par  de  pareilles  ordonnances  ;  mais  la  sû- 
reté de  l'Etat  peut  aussi  être  mise  en  péril  par 
un  ministère  perfide.  C'est  une  nécessité  dt^  tout 
gouvernement.  Les  lois  ne  peuvent  y  pourvoir^ 
et  les  constitutions  de  tous  les  peuples  n'ont  pu 
trouver  aucun  autre  moyen  de  garantie  que  la 
responsabilité* 

Vous  aves  donc  à  examiner,  Messieurs,  si  l'or- 
donnanee  du  10  octobre  donne  lieu  à  Tapplication 
de  cette  fesponsabilité  contre  le  ministre  des  fi- 
nances, et  je  ne  parle  pas  seulement  ici  de  la 
responsabilité  légale  qui  supposerait  une  manœu- 
vre coupable,  un  concert  criminel  pour  dépouiller 
le  Trésor  de  ses  droits.  Je  crois  que  personne 
n'élèvera  à  cet  égard  aucun  soupçon,  ni  contre  le 
ministre,  ni  contre  le  caissier  général.  Je  parle 
aussi  de  la  responsabilité  morale,  qui  résulterait 


neur  de  celui  qui  l'aurait  encourue» 

Le  principal  motif  de  l'ordonnance  du  10  octo*« 
bre  repose  sur  l'insuffisance  du  règlement  au- 
quel le  caissier  général  se  trouvait  soumis*  Bt 
comment  peut-on  douter  de  cette  insuffisancei 
lorsqu'on  se  rappelle  que  des  inspections  multi«» 
pliées  depuis  plus  de  six  ans,  des  inspections 
faites  par  des  agents  étrangers  les  uns  aux 
autres,  que  ces  inspections,  dis-je,  ont  été  im** 
puissantes  pour  découvrir  la  fraude  pratiquée 
depuis  si  longtemps  par  le  sous-(»iissier.  Aucun 
événement  antérieur  ne  pouvait  cependant  faire 

I présumer  le  vice  existant  dans  celte  partie  de 
'administration  ;  la  prévo]rance  humaine,  quelle 
que  soit  l'étendue  qu'on  lui  suppose,  se  trouvera 
toujours  en  défaut  sur  quelques  points.  Aussi  je 
crois  qu'on  ne  peut  faire  ni  au  rédacteur  du  règle- 
ment, ni  au  ministre  un  reproche  de  néglig«ice 
ou  d'impéritie.  Gomment  exiger  qu'ils  eussent 
paré  d'avance  à  un  malheur  dont  l'expérience 
ne  leur  indiquait  pas  la  possibilité  ? 

Tous  ces  motifs  me  déterminent  à  voter  d'une 
part  l'admission  du  crédit  demandé  sans  aucune 
réserve,  et  de  l'autre  à  rejeter  l'amendement  de 
la  commission  comme  irrégulier  dans  sa  forme, 
et  comme  inutile  dans  ses  résultats. 

Un  autre  déficit,  heureusement  bien  moins 
considérable,  a  été  signalé  par  votre  rapporteur. 
Il  s'agit  d'une  soustraction  de  39,587  francs,  laite 
par  le  payeur  de  l'Ecole  militaire  de  La  Flèche. 

La  commission  a  relevé  avvc  raison^  comme  ir** 
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répression,  j*ai  deux  fois  émis  le  vœu  le  plus 
formel  qu^on  pût  enfin  en  rencontrer  une  qui 
réprim&t  et  ne  détruisit  pas.  Ce  vœu  est  incon- 
testablement dans  le  texte  et  dans  l'esprit  de  la 
Charte.  Je  le  répète,  ici,  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  qu'il  est  certainement  le  vôtre,  nobles 
pairs.  Je  ne  fais  aucun  doute  qu'il  ne  soit  aussi 
celui  des  ministres  devant  lesquels  je  parle.  J'en 
ai  pour  garants  leurs  sentiments  personnels  bien 
connus,  et  de  plus  Tespèce  d'engagement  qu'ils 
ont  pris  d'une  manière  si  solennelle  lors  de  leur 
récente  entrée  dans  les  affaires,  ils  ont  justement 
voulu  signaler  le  commencement  de  leur  admi- 
nistration par  une  plus  grande  extension  donnée 
à  la  liberté  de  la  presse  ;  ils  ont  pour  cela  formel- 
lement repoussé  la  censure  demandée  par  leurs 
Sirédécesseurs.  Ici,  je  crois  devoir,  dans  l'intérêt 
e  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  ne  laisser  aucun 
doute  sur  ma  manière  de  voir  et  d'apprécier 
cette  partie  de  leur  conduite.  Loin  de  la  blâmer, 
je  la  loue  très-franchement.  Toutes  les  fois  que 
]'ai  été  dans  le  cas,  comme  ministre  du  Roi,  de 
demander  la  censure,  je  n'ai  dissimulé,  ni  dans 
cette  Chambre  ni  dans  l'autre,  qu'une  telle  de- 
mande ne  pouvait  être  faite  que  dans  la  convic- 
tion la  plus  intime  de  son  incontestable  néces- 
sité ;  que  cette  conviction  seule  pouvait  donner 
à  des  ministres  le  dévouement  nécessaire  pour 
faire  une  demande  toujours  si  défavorablement 
reçue,  pour  encourir  la  responsabilité  d'un  pou- 
voir dont  Texercice  entraîne  avec  lui  tant  de  dé- 
goûts de  tous  genres.  Rien  ne  serait  donc  plus  in- 
juste que  de  demander  un  tel  dévouement  à  qui  n'a 
pas  la  conviction  intime  de  sa  nécessité  ;  il  n'y 
aurait  pas  d'abus  de  pouvoir  plus  excessif  que 
celui  commis  par  les  Chambres  qui  voudraient 
amener  malgré  eux  les  ministres  à  la  censure. 
A  cette  puissante  considération  j'en  ajouterai 
une  autre,  qui  est  le  produit  de  mon  observation 
la  plus  attentive  sur  la  situation  présente.  Il 
m'est  démontré  qu'il  y  a  eu  loyauté  et  délicatesse 
de  la  part  des  ministres  actuels  de  ne  pas  vou- 
loir de  la  censure.  Le  dernier  ministère,  placé 
de  son  choix  dans  une  position  intermédiaire, 
pouvait  se  flatter  d'exercer  la  censure  avec  im- 
partialité :  son  éloignement  pour  tous  les  ex- 
trêmes lui  en  donnait  le  moyen.  Le  ministère  ac- 
tuel qui,  placé  au  contraire  à  la  tête  d'une  opinion 
vive  et  tranchante,  en  se  plaçant  ainsi,  a  cru 
certainement  faire  une  chose  utile  au  service 
du  Roi  et  au  bien  de  l'Etat,  n'aurait  pu  juste- 
ment prétendre  à  la  même  impartialité  :  sa  si- 
tuation lui  eût  défendu  cette  impartialité,  la  cen- 
sure entre  ses  mains  devant  nécessairement 
appartenir  à  un  parti.  Je  le  répèle,  il  y  a  donc 
eu  de  sa  part  loyauté  et  délicatesse  à  n'en  point 
vouloir.  C'est  donc  avec  toute  confiance  que 
j'entreprends  devant  eux,  avec  eux,  la  discus- 
sion de  la  présente  loi,  et  que  je  l'entreprends 
sur  ce  principe  que,  pour  être  bonne,  elle  doit 
réprimer  et  ne  pas  détruire.  Toutefois,  avant  de 
pénétrer  plus  avant  dans  cette  discussion»  et 
pour  mieux  fixer  le  point  du  départ,  qu'il  me 
soit  permis.  Messieurs,  de  ramener  un  moment 
votre  attention  sur  la  loi  qui  a  reçu  votre  appro- 
bation il  y  a  deux  jours.  Avant  de  chercher  à  se 
donner  de  nouveaux  moyens  d'action,  il  est  in- 
dispensable de  bien  connaître  tous  ceux  qu'on  a 
déjà  en  sa  possession.  Cette  dernière  loi,  toute 
répressive,  s'applique  à  la  généralité  des  pro- 
duits de  la  presse,  et  par  conséquent,  aux  écrits 
périodiques.  Plusieurs  de  ses  articles  sont  con- 
sacrés aux  écrits  de  ce  genre  ;  cette  loi  ajoute 
beaucoup  aux  moyens  de  répression  qui  exis- 


taient avant  elle.  Souffrez  que  je  parcoure  avec 
vous  rapidement  celles  de  ces  dispositions  qu'on 
peut  considérer  comme  les  plus  efficaces,  comme 
ajoutant  davantage  à  la  législation  antécédente. 
D'abord  et  avant  tout,  la  religion  y  est  beaucoup 

Sius  soigneusement  défendue,  toutes  les  parties 
e  la  puissance  publique,  l'autorité  royale  dans 
toutes  ses  acceptions,  celle  des  Chambres,  y  sont 
spécialement  protégées.  Les  particuliers  y  trou- 
vent une  garantie  pour  leur  sécurité  dans  l'obli- 
gation imposée  aux  journaux  de  donner  place 
aux  réponses  qui  peuvent  leur  être  adressées  par 
ceux  qui  se  croiront  offensés.  Les  fonctionnaires 
publics  sont  mis  à  l'abri  de  la  preuve  testimo- 
niale. A  une  énumération  des  délits  infiniment 
plus  complète  qu'elle  ne  l'était  auparavant,  il 
laut  joindre  une  graduation  de  peines  beaucoup 
plus  forte.  Les  Chambres  sont  investies  des 
droits  si  précieux  de  se  faire  à  elles-mêmes  utie 

i'ustice  que  personne  ne  pouvait  leur  rendre. 
Snfin,  le  changement  le  plus  notable  a  été  fait 
dans  la  juridiction,  puisque  la  police  correction- 
nelle remplace  les  Cours  d'assises;  apparem- 
ment on  a  cru  que  les  tribunaux  assureraient 
mieux  que  celles-ci  la  répression  désirée.  Avec  la 
nouveUe  loi  il  sera  donc  plus  possible  d'attein- 
dre un  grand  nombre  de  délits,  de  punir  plus 
sévèrement  qu'on  ne  le  faisait  auparavant,  de 
punir  plus  certainement  qu'on  ne  le  pouvait  faire  : 
c'est  donc  avec  ces  avantages  déjà  acauis  que  nous 
entrons  dans  l'examen  de  la  loi  nouvelle.Ët  d^abord 
commençons  par  lui  rendre  son  véritable  titre  : 
quand  les  mots  doivent  signaler  la  gravité  des  actes, 
quand  ils  doivent  en  avertir  le  législateur,  ils  ont 

Sar  cela  seul  une  grande  importance.  Le  titre  de  loi 
e  police  sur  les  écrits  périodiques  pouvait  bien 
aller  à  la  loi  présentée  par  le  dernier  ministère  ; 
celle-là,  toute  préventive  et  temporaire,  n'avait 
rien  qui  ne  fût  en  accord  avec  ce  titre.  Il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  de  la  nouvelle  loi;  celle-ci  est  com- 
plète sur  la  matière;  elle  est   tout  à   la  fois 
préventive  et  répressive  :  elledoitdonc  être  exami- 
née sous  ces  deux  rapports.  Je  crois  pouvoir  dé- 
montrer que  la  partie  préventive  est  excessive,  et 
qu'elle  surpasse  tout  ce  qui  a  été  demandé  jus- 
qu'à ce  jour.  La  partie  répressive  me  parait  non 
moins  contraire  aux  droits  de  l'équité  qu'aux 
principes  les  plus  avoués  d'une  haute  et  d'une 
saine  politique.  Enfin,  la  combinaison  de  ces 
deux  parties  est  tellement  calculée,  qu'en  la  sup- 
posant efficace,  elte  entraine   non-seulement  la 
répression  de  la  licence,  mais  la  destruction  de 
toute  liberté  dans  les  écrits  périodiques.  Pour 
arriver  à  la  démonstration  de  ces  propositions, 
je  suivrai  la  loi  pas  à  pas,  article  par  article  ; 
comme  le  nombre  de  ces  articles  n  est  pas  con- 
sidérable, ce  sera,  je  crois,  la  méthode  la  plus 
simple  et  la  plus  facile. 

L^article  premier  établit  la  nécessité  de  l'auto- 
risation royale  pour  l'établissement  à  venir  d'an 
nouveau  journal.  Je  ne  conteste  pas  cette  de- 
mande, mais  cependant,  en  l'accordant,  je  dois 
faire  voir  qu'elleest  d'une  assez  haute  importance, 
puisqu'elle  constitue  à  perpétuité,  au  profit  de 
l'autorité,  un  droit  qui,  dans  le  dernier  état  de 
choses,  n'avait  qu'une  existence  temporaire  ;  ce 
droit  en  effet,  établi  en  1814  comme  une  consé- 
quence de  la  censure  qui  fut  alors  concédée  sur 
une  grande  partie  des  produits  de  la  presse,  a  été 
maintenu  depuis  par  les  lois  de  181/ et  1818,  qui 
étiiblirent  aussi  une  censure,  mais  une  censure 
temporaire  dont  la  du  rée,fixée  à  un.  terme  fort  court, 
fut  appliquée  pareillementau  droit  d'autorisation. 
En  ldl9,  un  nouvel  ordre  de  choses  fut  introduit. 
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restant  à  ordcattancer,  des  fonds  dont  U  ne  peut, 
dans  cet  espace  de  temps,  spécifier  remploi  par 
son  ordonnancement. 

Je  n'excepterai  de  cette  généralité  qae  :  1*  le 
ministère  de  la  marine,  soit  à  cause  des  dépen- 
ses de  son  département,  faites  hors  d'Europe,  à 
des  distances  souvent  considérables;  soit  à  cause 
de  la  solde  due  aux  individus  absents  pour  cause 
de  services  ;  2^  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  des  missions  extraordinaires,  qui 
Ssuvent  éf^lement  s'appliquer  à  des  contrées 
oignées;  3o  enQn«  le  ministère  des  finances, 
pour  le  service  annuel  de  la  dette  publique,  dont 
Je  payement  doit  s'effectuer  à  présentation,  jus- 

au  à  rexpiration  de  la  cinquième  année  que  la  loi 
xe  comme  époque  de  prescription. 
Mais  comment  justifier  le  reliquat  de  5,013  fr. 
restant  à  ordonnancer  par  le  ministère  de  la  jus- 
tice^ sur  les  traitements  de  1820  ?  Quel  motif  le 
ministère  de  l'intérieur  peut-il  alléguer  pour 
laisser  en  souffrance  sur  les  exercices  1819  et 

antérieurs 123.482  fr. 

et  sur  celui  de  1820 635,253 

En  tout 758,735  fr. 

AUéguera-t-il  la  nécessité,  l'urgence  môme  de 
ces  dépenses  ,  dont  quelques-unes  s'appliquent 
k  Tencouragement  de  la  vaccine,  aux  cultes,  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées?  Je  répondrai 

3ue,  si  ces  dépenses  ont  été  faites  dans  le  cours 
es  exercices  pour  lesquels  des  fonds  ont  été  ac- 
cordés, elles  devraieut  être  ordonnancées  ;  que , 
si  elles  n'ont  été  faites  que  depuis,  ces  fonds  ne 
peuvent  y  être  appliqués  ;  que,  dans  tous  les  cas* 
il  y  a  lieu  de  refuser  la  réserve  demandée,  sauf 
au  ministre  à  faire,  dans  la  session  prochaine , 
une  demande  spéciale  de  crédit  qui  ne  lui  sera 
jamais  révisée  lorsqu'il  justifiera  de  sa  néces* 
site ,  surtout  pour  les  divers  emplois  dont  je  viens 
de  parler. 

Je  crois  donc  indispensable  de  comprendre  ces 
sommes  dans  les  annulations  de  crédits  que  pro- 
pose le  cinquième  projet  de  loi. 

MaljKré  les  observations  diverses  que  je  viens 
de  faire  sur  quelques  détails,  il  est  constant  que 
l'ordre  tend  à  s'établir  de  plus  en  plus  dans  nos 
finances.  Je  n'invoquerai  pas,  comme  preuve,  la  . 
régularité  avec  laquelle  les  impôts  se  perçoi- 
vent :  on  me  dirait  peut-être  que  c'est  quelque- 
fois aux  dépens  des  contribuables  ;  mais  \e 
prendrai  l'exemple  opposé,  je  veux  dire  la  rapi- 
dité que  le  Trésor  apporte  à  ses  payements  en- 
vers ses  créanciers. 

La  loi  du  28  mai  1820  fixait  à  57,922.795  francs 
les  sommes  restant  alors  à  payer  sur  les  exerci- 
ces liquidés. 

D'après  la  loi  du  23  avril  1821,  elles  se  trou- 
vaient restreintes  à  40,608,646  francs.  Aujour- 
d'hui, il  ne  reste  à  payer,  d'après  le  compte  du 
ministre,  sur  les  exercices  1820  et  antérieurs, 
qu'une  somme  de  33,289,622  francs  qui,  par  les 
propositions  de  la  commission,  ne  s'élèverait  qu'à 
29,o65,035  francs,  et  serait  encore  réduite  de 
758,000  francs,  si  vous  admettiez  les  annulations 
de  crédits  que  'fkï  proposése. 

11  est  juste  de  faire  remarquer  cette  diminu- 
tion i;raduelle  ;  elle  fait  d'autant  plus  l'éloge  de 
l'administration  que,  chaque  année,  ces  restants 
à  paver  s'appliquent  à  un  nombre  plus  consi- 
dérable d'exercices  anciens.  CSes  exercices,  qui 
remontent  à  1815,  s'accumulent  ainsi,  et  s'ac- 
croîtront indéfiniment,  laissant  autant  de  comptes 
ouverts  ao  Trésor,  si  l'on  continue  à  suivre  la 


marche  adoptée  jusqu'à  ce  jour.  Il  n'en  est  pas 
du  payement  comme  de  l'ordonnancement  :  mille 
circonstances  peuvent  empêcher  des  créanciers 
de  se  présenter  pour  toucher  les  fonds  qui  leur 
sont  dus,  et  dans  la  foule  de  ceux  qui,  sur  cha- 

Îue  exercice,  ont  des  droits  à  exercer  cootre  le 
résor,  une  assez  grande  quantité  se  trouvera 
toujours  dans  ce  cas.  S'il  est  possible  aux  minis- 
tres ordonnateurs ,  s'il  est  de  leur  devoir  de  li- 
quider, même  sans  le  concours  des  parties  inté- 
ressées, les  dépenses  qu'ils  ont  commandées,  le 
ministre  des  fiuances  n'a  pas  également  le  pou- 
voir de  forcer  les  parties  à  venir  recevoir  les 
fonds  qu1l  tient  à  leur  disposition.  Ge  serait  ce- 
pendant jeter  dans  la  comptabilité  une  confusion 
déplorable,  que  de  ne  pas  mettre  pour  le  paye- 
ment un  terme  à  la  clôture  des  exercices,  comme 
nous  le  faisons  chaque  année  pour  les  recettes  et 
les  ordonnances.  On  atteindra  ce  but  en  annulant 
après  un  certain  laps  de  temps,  après  quatre  an- 
nées, par  exemple,  et  les  ordonnances  délivrées 
pour  les  payements  non  effectués  et  les  portions 
de  crédits  auxquelles  les  ordonnances  se  seront 
appliquées.  L'ordre  habituel  de  l'administration 
ne  sera  pas  contrarié  par  une  méthode  mise 
iournellement  en  pratique  par  les  ministres. 
Chacun  de  leurs  comptes  fait  mention  de  fonds 
reportés  à  leur  crédit  par  suite  d'annulations 
d'ordonnances.  Peut-il  exister  un  motif  dé  refu- 
ser l'application  au  cas  dont  il  s'agit  d'un 
moyen  employé  habituellement  et  sans  dan- 
ger? 

Vous  ne  me  fiaiites  point  l'injure.  Messieurs, 
de  penser  que  j'aie,  dans  les  idées  que  je  vous 
soumets,  l'intention  de  créer  une  déchéance, 
moyen  odieux  que  repousse  et  votre  loyauté,  et 
l'intérêt  même  de  notre  crédit.  Non,  les  créan- 
ciers n'ont  point  à  craindre  que  leurs  droits 
soient  compromis;  ils  les  conserveront  dans  leur 
plénitude,  avec  la  seule  obligation  de  solliciter 
de  nouvelles  ordonnances  qui  leur  seront  déli- 
vrées sans  délai,  et  pour  lesquelles  les  ministres 
feront,  chaque  année,  la  demande  des  crédits 
spéciaux. 

Au  surplus ,  et  c'est  une  remarque  digne  de 
votre  attention,  l'adoption  de  cette  mesure  ferait 
disparaître  de  nos  budgets  une  réserve  de  fonds 
inutiles,  pour  ne  les  rétablir  que  partiellement, 
à  mesure  et  jusqu'à  concurrence  des  besoins. 
Elle  conciliera  donc  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux 
des  tiers  ;  c'est  sous  ce  double  rapport  que,  sans 
faire  une  proposition  directe,  je  livre  mes  obser- 
vrtions  aux  méditations  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

En  terminant.  Messieurs,  je  me  joindrai  à  la 
commission  pour  désirer  plus  de  clarté  dans  les 
détails  et  les  résultats  de  divers  comptes  particu- 
liers. Ceux  notamment  de  l'administration  des 
cautionnements  et  des  fonds  de  non- valeurs, 
présentent  des  difficultés  que  je  n'ai  pu  suroàon- 
ter,  pour  les  rappproher  du  compte  général  des 
finances.  Us  font  cependant  partie  de  cet  ensem- 
ble, et  ils  deviennent  inutiles  s'ils  ne  s'y  ratta- 
chent pas  d'une  manière  positive.  11  me  parait 
donc  nécessaire  d'obtenir  des  documents  plus 
exacts  sur  ces  divers  objets  ;  mais  je  regarde 
comme  inadmissibles  dans  une  loi,  les  articles 
additionnels  qui  prescrivent  au  gouvernement, 
non-seulement  la  présentation  de  tel  ou  tel  ta- 
bleau ,  mais  encore  sa  forme  et  sa  distribution. 
D'autres  moyens  nous  appartiennent  pour  obtenir 
les  renseignements  qui  nous  sont  netessaires.  Il 
suffit  que  lesministi^  soient  prévenus  que,  dans 
laprocnainese8sion,Ialoi  du  règlement  des  comp- 
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répression,  j*ai  deux  fois  émis  le  vœu  le  plus 
formel  qu'on  pût  enfin  en  rencontrer  une  qui 
réprimât  et  ne  détruisit  pas.  Ce  vœu  est  incon- 
testablement dans  le  texte  et  dans  Tesprit  de  la 
Charte.  Je  le  répète,  ici,  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  qu'il  est  certainement  le  vôtre,  nobles 
pairs.  Je  ne  fais  aucun  doute  qu'il  ne  soit  aussi 
celui  des  ministres  devant  lesquels  je  parle.  J'en 
ai  pour  garants  leurs  sentiments  personnels  bien 
connus,  et  de  plus  Tespèce  d'engagement  qu'ils 
ont  pris  d'une  manière  si  solennelle  lors  de  leur 
récente  entrée  dans  les  affaires,  ils  ont  justement 
voulu  signaler  le  commencement  de  leur  admi- 
Distration  par  une  plus  grande  extension  donnée 
à  la  liberté  de  la  presse  ;  ils  ont  pour  cela  formel- 
lement repoussé  la  censure  demandée  par  leurs 
Sirédécesseurs.  Ici,  je  crois  devoir,  dans  l'intérêt 
e  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  ne  laisser  aucun 
doute  sur  ma  manière  de  voir  et  d'apprécier 
cette  partie  de  leur  conduite.  Loin  de  la  blâmer, 
je  la  loue  très-franchement.  Toutes  les  fois  que 
]*ai  été  dans  le  cas,  comme  ministre  du  Roi,  de 
demander  la  censure,  je  n'ai  dissimulé,  ni  dans 
cette  Chambre  ni  dans  Tautre,  qu'une  telle  de- 
mande ne  pouvait  être  faite  que  dans  la  convic- 
tion la  plus  intime  de  son  incontestable  néces- 
sité ;  que  cette  conviction  seule  pouvait  donner 
à  des  ministres  le  dévouement  nécessaire  pour 
faire  une  demande  toujours  si  dt^favorablement 
reçue,  pour  encourir  la  responsabilité  d'un  pou- 
voir dont  l'exercice  entraîne  avec  lui  tant  de  dé- 
goûts de  tous  genres.  Rien  ne  serait  donc  plus  in- 
juste que  de  demander  un  tel  dévouement  à  qui  n'a 
pas  la  conviction  intime  de  sa  nécessité  ;  il  n'y 
aurait  pas  d'abus  de  pouvoir  plus  excessif  que 
celui  commis  par  les  Chambres  qui  voudraient 
amener  malgré  eux  les  ministres  à  la  censure. 
A  cette  puissante  considération  j'en  ajouterai 
une  autre,  qui  est  le  produit  de  mon  observation 
la  plus  attentive  sur  la  situation  présente.  Il 
m'est  démontré  qu'il  y  a  eu  loyauté  et  délicatesse 
de  la  part  des  ministres  actuels  de  ne  pas  vou- 
loir de  la  censure.  Le  dernier  ministère,  placé 
de  son  choix  dans  une  position  intermédiaire, 
pouvait  se  flatter  d'exercer  la  censure  avec  im- 
partialité :  son  éloignement  pour  tous  les  ex- 
trêmes lui  en  donnait  le  moyen.  Le  ministère  ac- 
tuel qui,  placé  au  contraire  à  la  tête  d'une  opinion 
vive  et  tranchante,  en  se  plaçant  ainsi,  a  cru 
certainement  faire  une  chose  utile  au  service 
du  Roi  et  au  bien  de  l'Ëtat,  n'aurait  pu  juste- 
ment prétendre  à  la  même  impartialité  :  sa  si- 
tuation lui  eût  défendu  cette  impartialité,  la  cen- 
sure entre  ses  mains  devant  nécessairement 
appartenir  à  un  parti.  Je  le  répèle,  il  y  a  donc 
eu  de  sa  part  loyauté  et  délicatesse  à  n'en  point 
vouloir.  C'est  donc  avec  toute  confiance  que 
j'entreprends  devant  eux,  avec  eux,  la  discus- 
sion de  la  présente  loi,  et  que  je  l'entreprends 
sur  ce  principe  que,  pour  être  bonne,  elle  doit 
réprimer  et  ne  pas  détruire.  Toutefois,  avant  de 
pénétrer  plus  avant  dans  cette  discussion»  et 
pour  mieux  fixer  le  point  du  départ,  qu'il  me 
soit  permis,  Messieurs,  de  ramener  un  moment 
votre  attention  sur  la  loi  qui  a  reçu  votre  appro- 
bation il  y  a  deux  jours.  Avant  de  chercher  à  se 
donner  de  nouveaux  moyens  d'action,  il  est  in- 
dispensable de  bien  connaître  tous  ceux  qu'on  a 
déjà  en  sa  possession.  Cette  dernière  loi,  toute 
répressive,  s'applique  à  la  généralité  des  pro- 
duits de  la  presse,  et  par  conséquent,  aux  écrits 
périodiques.  Plusieurs  de  ses  articles  sont  con- 
sacrés aux  écrits  de  ce  genre  ;  cette  loi  ajoute 
bt^ucoup  aux  moyens  de  répression  qui  exis- 


taient avant  elle.  Souffrez  que  je  parcoure  avec 
vous  rapidement  celles  de  ces  dispositions  qu*oa 
peut  considérer  comme  les  plus  efficaces,  comme 
ajoutant  davantage  à  la  législation  antécédente. 
D'abord  et  avant  tout,  la  religion  y  est  beaucoup 

Slus  soi^eusement  défendue,  toutes  les  parties 
e  la  puissance  publique,  l'autorité  royale  dans 
toutes  ses  acceptions,  celle  des  Gtiambres,  y  sont 
spécialement  protégées.  Les  particuliers  y  trou- 
vent une  garantie  pour  leur  sécurité  dans  l'obli- 
gation imposée  aux  journaux  de  donner  place 
aux  réponses  qui  peuvent  leur  être  adressées  par 
ceux  qui  se  croiront  offensés.  Les  fonctionnaires 
publics  sont  mis  à  l'abri  de  la  preuve  testimo- 
niale. A  une  énumération  des  délits  infiniment 
plus  complète  qu'elle  ne  l'était  auparavant,  il 
laut  joindre  une  graduation  de  peines  beaucoup 
plus  forte.  Les  Chambres  sont  investies  des 
droits  si  précieux  de  se  faire  à  elles-mêmes  une 
justice  que  personne  ne  pouvait  leur  rendre. 
Enfin,  le  changement  le  plus  notable  a  été  fait 
dans  la  juridiction,  puisque  la  police  correction- 
nelle remplace  les  Cours  d'assises;  apparem- 
ment on  a  cru  que  les  tribunaux  assureraient 
mieux  que  celles-ci  la  répression  désirée.  Avec  la 
nouvefie  loi  il  sera  donc  plus  possible  d'attein- 
dre un  grand  nombre  de  délits,  de  punir  plus 
sévèrement  qu'on  ne  le  faisait  auparavant,  de 
punir  plus  certainement  qu'on  ne  le  pouvait  faire  : 
c'est  donc  avec  ces  avantages  déjà  acauis  que  nous 
entrons  dans  l'examen  de  la  loi  nouvelle.Ët  d'abord 
commençons  par  lui  rendre  son  véritable  titre  : 
quand  les  mots  doiventsignaler  lagravité  des  actes, 
quand  ils  doivent  en  avertir  le  légistaleur,  ils  ont 

Sar  cela  seul  une  grande  importance.  Le  titre  de  loi 
e  police  sur  les  écrits  périodiques  pouvait  bien 
aller  à  la  loi  présentée  par  le  dernier  ministère  ; 
celle-là,  toute  préventive  et  temporaire,  n'avait 
rien  qui  ne  fût  en  accord  avec  ce  titre.  Il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  de  la  nouvelle  loi;  celle-ci  est  com- 
plète sur  la  matière;  elle  est   tout  à   la  fois 
préventive  et  répressive  :  elledoitdonc  être  exami- 
née sous  ces  deux  rapports.  Je  crois  pouvoir  dé- 
montrer que  la  partie  préventive  est  excessive,  et 
qu'elle  surpasse  tout  ce  qui  a  été  demandé  jus- 
qu'à ce  jour.  La  partie  répressive  me  parait  non 
moins  contraire  aux  droits  de  l'équité  qu'aux 
principes  les  plus  avoués  d'une  haute  et  d'une 
saine  politique.  Enfin,  la  combinaison  de  ces 
deux  parties  est  tellement  calculée,  qu'en  la  sup- 
posant efficace,  elte  entraine   non-seulement  la 
répression  de  la  licence,  mais  la  destruction  de 
toute  liberté  dans  les  écrits  périodiques.  Pour 
arriver  à  la  démonstration  de  ces  propositions, 
je  suivrai  la  loi  pas  à  pas,  article  par  article  ; 
comme  le  nombre  de  ces  articles  n'est  pas  con- 
sidérable, ce  sera,  je  crois,  la  méthode  la  plus 
simple  et  la  plus  facile. 

L^article  premier  établit  la  nécessité  de  l'auto- 
risation royale  pour  l'établissement  à  venir  d'un 
nouveau  journal.  Je  ne  conteste  pas  cette  de- 
mande, mais  cependant,  en  l'accordant,  je  dois 
faire  voir  qu'elle  est  d'une  assez  haute  importance, 
puisqu'elle  constitue  à  perpétuité,  au  profit  de 
l'autorité,  un  droit  qui,  dans  le  dernier  état  de 
choses,  n'avait  qu'une  existence  temporaire  ;  ce 
droit  en  effet,  établi  en  1814  comme  une  consé- 
quence de  la  censure  qui  fut  alors  concédée  sur 
une  grande  partie  des  produits  de  la  presse,  a  été 
maintenu  depuis  par  les  lois  de  1817  et  1818,  qui 
étiiblirent  aussi  une  censure,  mais  une  ceusure 
temporairedontladurée,fixéeàun  terme  fort  court, 
fut  appliquée  pareillementau  droit  d^autorisation. 
En  18(9,  un  nouvel  ordre  de  choses  fut  introduit. 
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trice  dans  toutes  ses  parties  la  législation  à 
laquelle  lis  sont  soumis.  Gomme  spécialemeot 
chargés  de  voter  pour  eux  les  Impôts  qu'il  faut 
qu'ils  payent,  nous  devons  nous  efforcer  de  les 
alléger;  nous  ne  devons  surtout  négliger  aucun 
moyen  de  leur  procurer  Tassurance  qu'ils  ne 
payeront  pas  deux  fois  le  même  impôt,  destiné 
chaque  rois  h  subvenir  à  nne  seule  et  même  dé- 
pense. 
Or,  l'indulgence  qui,  sans  Juste  cause,  dôchar- 

gerait  de  leur  responsabilité  les  comptables  des 
eniers  publics,  ne  serait  autre  chose  qu'un  arrêt 
in  juste  prononcé  contre  les  contribuabfes,  qui  les 
condamnerait  à  payer  le  même  impôt  deux  fois, 
11  est  donc  bien  à  désirer  que  la  responsabilité 
des  comptables  des  deniers  publics  soit  déter- 
minée par  des  règles  certaines,  et  que  l'applica- 
tion de  ces  régies  soit  confiée  i,  un  tribunal  qui 
présente  des  garanties  d'indépendance  et  dUm- 

Êartialité  également  rassurantes  pour  les  compta- 
les  et  les  contribuables. 

Le  tribunal  d'un  ministre,  ne  s'astreignant  pas 
dans  ses  jugements  à  des  règles  légales,  présente- 
t-ll  ces  ^ranties?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  mmistre,  en  sollicitant  pour  la  décharge 
d'un  comptable,  une  ordonnance  royale,  à  laquelle 
il  donne  le  nom  d'un  jugement,  peut  trop  facile- 
ment confondre  le  sevêre  devoir  d'un  juge  de 
rendre  justice  égale  à  chacun,  avec  le  vaste  et 
généreux  droit  royal  de  faire  grâce,  qui  n'est 
limité  que  par  robligation  de  ne  pas  causer  de 
préjudice  à  autrui. 

Ne  voit-on  pas,  en  effet,  par  le  moindre  examen 
de  Pordonnance  du  10  octobre  1821,  combien 
elle  soutient  peu  le  caractère  de  jugement  qu*on 
lui  attribue?  Quoi!  tous  ses  considérants  ne  pré- 
sentent, ne  prétendent  présenter  que  des  circon- 
stances atténuantes,  etrannulation  de  TobUgatlon 
de  réparer  le  dommage  public  est  prononcée! 
Sans  aoute  des  juges  atténuent  les  peines  en  pro- 
portion des  circonstances  qui  atténuent  les 
fautes;  mais  quand  jamais  a-t-on  ouï  dire  qu'ils 
aient  confondu,  soit  Tatténuation  et  l'annulation, 
soit  les  pénalités  encourues  et  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  causé? 

La  probité  reconnue  du  caissier  central,  et  la 
modicité  de  sa  fortune  personnelle,  ainsi  que  des 
appointements  dont  il  jouissait  et  du  cautionne- 
ment qu'on  avait  exigé  de  lui,  ont  été  les  princi- 
pales circonstances  alléguées  pour  atténuer  la 
responsabilité  à  laquelle  l'arlicle  3  de  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1817,  cité  dans  le  rapport 
de  la  Commission,  montre  clairement  qu'il  était 
soumis.  Trois  effets  distincts  et  progressifs  peu- 
vent résulter  d'une  condamnation  portée  contre 
un  comptable  de  deniers  publics  en  débet:  perte 
de  son  cautionnement,  expropriation  forcée  de 
ses  biens  personnels  en  cas  d'insuffisance  du 
cautionnement,  enfin  contrainte  par  corps  en  cas 
d'insolvabilité.  Si  le  doute  sur  l'étendue  de  la 
responsabilité  peut  justifier  la  mitigation  des 
disnositions  les  plus  rigoureuses,  la  remise  inté^ 
grale  du  cautionnement  même  est  une  exagération 
d'indulgence  difficile  à  expliquer.  Que  sert,  après 
cet  exemple,  l'augmentation  de  cautionnement 
exigée  du  nouveau  caissier  central?  Il  est  indiffé- 
rent que  le  cautionnement  d'un  comptable  soit 
grand  ou  petit,  si  Ton  peut  arbitrairement,  quand 
8a  responsabilité  est  engagée,  le  lui  remettre  tout 
entier. 

Cependant  Tarbitraire  des  jugements  en  cette 
matière  a  été  non-seulement  excusé,  mm  repré*- 
genté  comme  le  système  commandé  par  la  néces- 
sité des  choses; 


Il  a  été  dit,  dans  la  discussion  suf  les  comptes, 
que  les  questions  auxquelles  pouvait  donner  lieu 
la  responsabilité  des  comptables  des  deniers 
publics,  devaient,  et  par  leur  nature,  et  conformé- 
ment à  la  législation  existante,  être  jngées  arbl*- 
tralrement,  et  n'avoir  d'autre  juge  que  le  gouver- 
nement: qu'il  n'v  avait  en  cela  aucune  injustice, 
ni  pour  les  comptables  ni  pour  les  contribuables  : 
aucune  injustice  pour  les  comptables,  parce  qu'en 
acceptant  leurs  places,lls  s'étaient  volontairement 
soumis  à  cette  législation;  et  aucune  injustice 
pour  les  contribuables,  parce  que  la  responsabilité 
ministérielle,  s'appliquant  à  l'usage  que  disaient 
les  ministres  de  cette  législation  arbitraire  ou  de 
cette  absence  de  législation,  fournissait  une 
garantie  constitutionnelle  dans  l'attribution  de  la 
puissance  arbitraire  à  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs. 

Cette  solution  n'est  pas  bien  satisfaisante.  Il 
n'est  que  trop  vrai  que,  lorsqu'on  pénètre  sérieuse- 
ment au  fond  des  choses,  on  arrive  trop  souvent 
à  la  triste  découverte  de  rimpossibllité  d'échapper 
à  quelque  arbitraire.  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
les  efforts  les  plus  sincères  pour  fonder  l'honnête 
liberté  que  chérissent  tous  les  nobles  coeurs,  nV 
boutissent  trop  souvent  qu'à  déplacer  l'arbitraire, 
et  quelquefois  l'aggravent  en  le  déplaçant.  Mais 
ces  tristes  vérités  n'ont  pas  une  généralité  abso- 
lue, et  ne  doivent  jamais  paralyser  le  zèle  des 
gens  de  bien.  De  mauvais  succès  répétés  ne  leur 
doivent  donner  qu'une  persévérance  nouvelle  à 
t&cher  de  mieux  Taire. 

Sur  le  sujet  actuel,  pourquoi  considérerait-on 
comme  impossible  de  soumettre  la  responsabilité 
des  comptables  des  deniers  publics  à  des  règles 
légales?  La  responsabilité  des  comptables  des 
deniers  des  particuliers  n'est-eile  pas  soumise  à 
des  lois?  Admettons  que  nos  Godes,  en  y  laissant 
une  latitude  considérable  aux  juges,  ne  fassent 
que  se  conformer  à  la  nature  même  de  ces  lois. 
Toujours  des  principes  généraux  y  sont-ils  posés 
d'une  manière  fort  claire,  et  la  nécessité  de  con- 
fier l'appréciation  de  beaucoup  de  circonstances 
à  la  prudence  des  juges  augmente  seulement 
l'importance  qui  doit  être  attachée  à  leur  impar- 
tialité. 

Or,  a-t-on  jamais  ouï  dire  que,  dans  des  règle- 
ments de  comptes  entre  un  particulier  et  son 
comptable,  le  mandataire  dût  être  jugé  par  son 
mandant  ?  Et  si  cette  idée  semble  révoltante  lors- 
que le  mandaotestuojparticulier,  comment,  lors- 
que le  mandant  est  l'Blat  même,  ne  révolterait- 
elle  pas?  Quels  étranges  profits  ne  semblerait-on 
pas  invité  à  supposer  attachés  au  service  de  l'Etat, 
sii  le  voyant  avidement  recherché  comme  ill'est, 
on  était  forcé  de  reconnaître  qu'il  fût  en  effet 
assujetti  à  des  conditions  aussi  dures?  Mais  c'est 
à  quoi  répugne  tout  le  système  général  de  notre 
législation  :  et  il  suffit  n'ouvrir  nos  Codes  pour 
y  voir  que  l'Btat  n'est  pas  moins  soumis  que  les 
particuliers  à  la  juridiction  de  tribunaux  dont 
l'indépendance  et  l'impartialité  sont  garanties  par 
i'inamovibité  que  la  Charte  a  assurée  &  leurs 
membres. 

Y  aurait-il  donc  pour  la  comptabilité  des  de- 
niers publics  unelégislation  spéciale  qui  la  sous- 
trairait au  droit  commun?  Bn  ce  cas,  et  si  celte 
législation  était  bien  connue,  on  ne  pourrait,  à  la 

vérité,     —     '*'*-''     ''"''^""    '^*      ..™-.:.,«--«»inî«a»A 


envers 

tant  leurs' 

pourrait  néanmoins  manquer,  même  envers  eux, 

d'une  véritable  équipé*  et  être  parfaitement  in» 
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broglio  judiciaire  qu'on  ne  peut  ntéme  pas  dire 
quelle  forme  de  procéder  devra  être  employée  par 
les  cours  royales.  Sera-ce  la  procédure  crimi- 
nelle? Quoil  une  procédure  criminelle  sans 
corps  de  délit,  sans  faits  constants  qu*on  puisse 
qualifier,  sur  un  esprit,  sur  une  tendance  1  c'est 
pour  le  coup  de  l'abomination  dans  le  saint  des 
saints.  Ce  supplément  de  justice  extraordinaire, 
cette  justice  au  delà  de  toutes  les  justices,  cette 
prétention  d'atteindre  par  des  jugements  ce  que 
fa  loi  positive  ne  peut  atteindre,  est  la  plus  pé- 
rilleuse, la  plus  redoutable  de  toutes  les  innova-* 
tiens  qui  puissent  être  introduites  dans  un  ordre 
social.  Une  voix  puissante  Ta  déjà  fait  entendre 
dans  l'autre  Gbambre;  on  a  paru  s'étonner  du 
terme  qu'avait  atteint  son  argumentation  ;  on  a 
reculé  devant  la  comparaison  qu'il  a  cru  pouvoir 
faire;  et  cependant,  nobles  pairs,  il  faut  bien  le 
dire;  il  est  une  ligne  sacrée  tirée  entre  ce  qu'il 
est  permis  à  la  justice  des  hommes  d'atteindre 
et  ce  qu'il  ne  saurait  lui  être  permis  de  franchir. 
Quand  cette  ligne  est  une  fois  passée,  nulle  so- 
ciété humaine  ne  peut  savoir  où  elle  sera  con- 
duite ;  elle  peut  tomber  d'abîme  en  abîme*  11  y  a 
peu  de  jours,  un  noble  duc  a  cru  pouvoir  tirer  de 
quelques  doctrines,  erronées  sans  doute,  que  je 
suis  loin  de  défendre,  mais  qui  avaient  été  seu- 
lement consignées  dans  un  ouvrage  polémique^ 
cette  terrible  conséquence  que  ces  doctrines  con- 
duisaient nécessairement  celui  qui  les  professait 
aux  actes  les  plus  odieux,  à  ceux  qui  signalent 
les  temps  les  plus  horribles  de  notre  révolution* 
Si  elles  sont  pour  lui  les  conséquences  de  quel- 
ques pages  échappées  à  la  plume  d'un  écrivain 
que  ne  me  serais-je  donc  pas  permis  de  dire  du 
principe  le  plus  dangereux,  le  plus  odieux,  intro- 
duit dans  la  législation  elle-même  et  devenu  ainsi 
une  force  toujours  vivante,  tonjours  agissante? 
Je  laisse  de  côté  cette  triste  supposition  d'une 

Srocédure  criminellesi  irrégulièrement  employée* 
ous  aurons  donc  recours  a  la  procédure  civile» 
apparemment  parce  qu'il  s'agit  de  disposer  d'une 

Sropriété.  Cherchons  donc  dans  le  Gode  civil, 
ans  toutes  les  lois  présentes  et  passées  comment 
s'acquiert,  se  perd  et  se  transmet  une  propriété» 
et  très-certainement  nous  n'y  trouvons  rien  q^ui 
puisse  s'appliquer  à  l'espèce  présente.  C'est  ici 
une  punition,  et  nous  ne  voyons  pas  comment 
une  procédure  civile  peut  être  employée  à  punir. 
Il  faudra  donc  pour  ce  cas  tout  nouveau  se  créer 
une  procédure  nouvelle  comme  une  jurisprudence 
nouvelle.  Encore  une  fois,  perfection  dans  le 
vague  et  dans  l'arbitraire.  Tout  cela  est  inique,  si 
révoltant  dans  un  ordre  de  chose  judiciaire  que, 
pour  Justifier  l'article,  pour  le  défendre  avec  quel- 
que décence;  il  faut  arriver  à  y  reconnaître  une 
nouvelle  action  administrative,  un  nouveau  droit 
politique  concédé  aux  cours  royales. 

Ici»  ce  ne  seront  plus  seulement  les  principes 
de  justice  que  nous  renverserons,  ce  seront  tous 
ceux  du  gouvernement  représentatif.  Il  va  m'étre» 
je  crois,  facile  de  vous  démontrer,  nobles  pairs, 
qu'aucune  innovation  ne  saurait  être  plus  coo« 
traire  à  la  liberté,  à  l'autorité  royale»  à  rexistence 
de  la  magistrature.  Pour  nous  faire  une  juste 
idée  des  dangers  qu'elle  fait  courir  à  la  lil>erté, 
il  nous  sufGra  de  aous  aiTéter  un  moment  sur 
les  notions  les  plus  communes  des  droits  qui 
constituent  cette  liberté.  • 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  elle  glt 
tout  entière  dans  la  distinction  des  pouvoirs,  et 
surtout  daos  la  responsabilité  attachée  aux  actes 
de  l'autorité.  Tous  les  faits  qui  se  produisent  par 
la  volonté  des  bommea  sa  placent  dans  âeux  caté- 


gories,  s'ils  sont  de  nature  à  être  atteints  par 
les  lois  positives  :  quand  ils  doivent  être  réprimés 
et  punis,  ils  doivent  être  assez  certains,  asses 
éviaents  pour  que  l'application  de  la  loi  qui  les 
réprouve  puisse  leur  être  faite  avec  évidence  dci 
justice.  L'application  de  ces  lois  est  confiée  à  des 
magistrats  ;  et  comme  le  seul  péril  qu'il  v  aurait 
à  craindre  serait  dans  la  faiblesse  et  dans  la  timi* 
dite  du  magistrat,  on  a  dû  assurer  son  indépen-» 
dance,  et  c'est  pour  cela  que  son  inamovibilité  a 
été  établie,  et  qu'il  ne  connaît  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  de  sa  conscience.  Ici  la  garantie 
du  citoyen  est  placée  dans  la  loi  elle-même.  Mais 
il  est  des  faits  que  la  loi  positive  ne  saurait  at- 
teindre, qu'elle  ne  saurait  prévoir,  qu'elle  ne 
saurait  détioir,  qu'elle  ne  saurait  incriminer  d'uae 
manière  positive  ;  et  cependant  la  puissance  pu  - 
blique  peut  encore  avoir  besoin  d'exercer  son 
action  sur  ces  faits  :  cette  action  est  alors  ou  po- 
litique ou  administrative.  Gomme  cette  action  ne 
peut  être  auss^i  parfaitement  définie  et  précisée 
que  l'action  judiciaire,  la  garantie  des  citoyens 
est  alors  placée  dans  la  responsabilité  des  agents, 
et  surtout  dans  leur  amovibilité.  Cette  dernière 
condition  est  indispensable^  elle  peut  seule  assu- 
rer que  le  mal  ne  pourra  ni  se  répéter,  ni  se  con* 
tinuer,  ni  se  perpétuer.  Placez  une  partie  quel- 
conque de  ce  pouvoir  politique  ou  admininistratif 
dans  un  pouvoir  judiciaire  inamovible,  irrespon- 
sable, tout  devient  alors  irrémédiable  et  la  liberté 
est  évidemment  compromise.  Voilà  pour  la  liberté. 
Passons  à  l'autorité  royale. 

Partout  où  l'autorité  royale  a  été  éteblie  pour 
le  bonheur  des  peuples,  des  limites  ont  du  lui 
être  posées  pour  qu'elle  ne  devint  pas  un  poutoir 
absolu,  qui  ferait  sa  perte  comme  le  malheur  des 
peuples.  Là  où  le  gouvernement  représentatif 
n'existe  pas,  les  limites  à  l'autorité  royale  sont 
placées  dans  une  foule  de  résistances  disséminées 
dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  social.  Les  obs- 
tacles sont  comme  des  abattis  placés  sur  la  route 
du  pouvoir  pour  embarrasser  et  retarder  sa 
marche.  Ainsi»  avant  1789,  les  résistances  à  l'aur 
torité  royale  étalent  plaeées  dans  les  parlements» 
dans  les  privilèges  inhérents  à  l'ordre  de  la  no** 
blesse  et  du  clergé»  dans  ceux  qui  appartenaient 
aux  villes,  aux  communautés,  aux  bourgeois 
mêmes;  car  la  défense  de  la  liberté  était  alors 
placée  dans  les  privilèges  mêmes.  Dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  qui  nous  régit,  tous  ces  privi*» 
léges,  et  avec  eux  toutes  ces  résistances  ont  dû 
disparaître;  tout  est  remplacé  par  l'institution  de 
deux  Chambres»  et  par  la  part  qui  leur  a  été  MCq 
dans  l'exercice  de  la  puissance  législative. 

Cette  part  si  grande,  si  admirable,  est  la  seule^ 
est  la  vraie  garantie  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  intérêts.  Pour  que  cette  garantie  soit  efficace, 
il  faut,  même  de  toute  nécessité,  qu'elle  soit  seule, 
et  qu'elle  s'exerce  sans  rivalité  :  autrement»  tout 
deviendrait  désordre  et  confusion  dans  l'Btat* 
L'autorité  royale  surtout,  ce  pouvoir  éminemment 
conservateur  de  tous  les  autresiserait  plaoé  dans 
un  tel  état  de  faiblesse  qu'il  lui  serait  impossible 
de  subsister  avec  la  moindre  indépendance.  Se 


tratif  quelconque  t  lgnore-tH)n  jusqu'où  peut  aller 
la  résistance  dans  des  corps  iodidaireS?  et  aorsit- 
on  oublié  que  le  moyen  le  plus  sûr  pour  ces  corps 
d'accroître  leur  influence,  d'étendre  leur  crédit, 
c'est  de  se  créer  en  réalité  ou  en  apparence  les 
défenseurs  des  libertés  populaires  ?  (Test  ainsi, 
et  ainsi  seulement»  que  s*était  fondée  la  puissance 
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envers  les  contribuables.  Hais  je  ne  pense  pas 
que  la  responsabilité  légale  d'un  ministre  soit 
engagée  par  une  erreur  sur  des  attributioas  de 
juridiction  déjà  troublées  avant  lui  par  une  ju- 
risprudence abusive  ;  et  je  pense  encore  moins 
qu  un  juge,  qui  doit  remplir  ses  fonctions  dans 
toute  la  liberté  de  sa  conscience,  puisse  être  lé- 
galement responsable  des  erreurs  de  ses  juge- 
ments. 

Je  pense  seulement  que  le  système,  qui  attri- 
buerait au  ministre  seul  la  juridiction  sur  les 
questions  de  responsabilité  des  comptables,  se- 
rait un  mauvais  système.  Si  cette  attribution 
était,  à  mon  insu,  dans  notre  législation,  je  pense 
que  la  législation  devrait,  en  ce  point,  être  amé- 
liorée. Si  cette  même  attribution  n*a  été,  comme 
je  le  crois,  introduite  que  par  un  abus  progressif, 
le  pense  qull  faut  réformer  cette  jurisprudence. 
Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  une  disposition  législa- 
tive serait  nécessaire,  soit  pour  améliorer  la  lé- 
gislation, soit  pour  réformer  la  jurisprudence , 
dont  Tordonnance  du  10  octobre  1821  nous  a  ma- 
nifesté Texistence. 

La  juridiction  sur  ces  mêmes  questions  de  res- 
ponsabilité des  comptables  me  paraît  faire  natu- 
rellement partie  des  fonctions  de  la  comptabilité 
nationale,  dont  Tcxercice  est  confié,  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  à  la  Cour  des  comptes, 
avec  recours  au  Conseil  d*Btat«  en  cassation.  Je 
sais  ce  qu*on  peut  reprocher  à  une  institution  qui 
soumet  les  jugements  portés  par  des  magistrats 
inamovibles  à  un  recours  en  Cassation  devant  des 
magistrats  amovibles.  Je  suis  loin  de  vanter  cette 
institution  comme  la  meilleure  possible,  et  j^en 
accepterais  volontiers  une  préférable  si  on  me 
l'offrait.  Mais  telle  qu'elle  soit,  elle  me  semble 
avoir  bien  moins  d'inconvénients  que  la  juridic- 
tion ministérielle,  et  pourvoir  néanmoins  d'une 
manière  très-appropriée  et  bien  suffisante  aux 
craintes  qu'on  allègue  pour  motiver  rétablisse- 
ment de  celle-ci. 

La  puissante  influence  que  le  gouvernement 
aura  toujours  sur  le  Conseil  d*Ëtat  garantit,  en 
effet,  contre  l'objet  de  ces  craintes,  et  doit  écar- 
ter les  ombrages  qu'une  cour  inamovible,  dont 
les  jugements  seraient  inattaquables^  pourrait 
faire  concevoir, si  on  supposait  la  possibilité  que 
ses  dispositions  devinssent  hostiles.  D'autre  part, 
les  premiers  jugements  portés  par  cette  cour  ina- 
movible inspireront  toujours  infiniment  plus  de 
conQance  et  aux  comptables  et  aux  contribuables, 
que  ceux  qui  seraient  portés  par  un  ministre, 
quelque  estime  que  ce  ministre  mérit&t  d'ailleurs. 
Le  Conseil  d'Btat  ne  se  ferait  certainement  point 
une  habitude  de  casser  capricieusement  des  ar- 
rêts qui  seraient  généralement  équitables,  tandis 
que,  dans  le  système  où  le  ministre  jugerait  seul, 
'  il  serait  fréquemment  trop  accessible  à  des  in- 
fluences particulières,  et  ne  pourrait  pas  empêcher 
qu'on  lui  imputât  d'^  céder  toujours. 

Quant  à  la  garantie  qu'on  voudrait  tirer  de  sa 
responsabilité  ministérielle,  en  raison  de  l'obli- 
gation où  elle  le  mettrait  de  défendre  ses  juge- 
ments à  cette  tribune,  s'ils  y  étaient  attaqués, 
j'ai  déjà  dit  combien,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, j'attribue  peu  d'efficacité  à  cette  responsa- 
bilité. 

J'ajouterai  que  l'inconvénient  très-réel  de  pla- 
cer exclusivement  entre  les  mains  d'un  agent 
principal  de  la  puissance  executive  une  portion 
importante  de  la  puissance  judiciaire,  serait  mal 
corrigé  par  le  transport  partiel  de  cette  même 

I)uissance  judiciaire  a  celle  des  Chambres  légis- 
atives,  à  laquelle  la  Charte  n'en  a  attribué  su- 


cune  partie.  C'est  donc  en  raison  de  mon  peu  de 
foi,  quant  à  présent  du  moins,  à  une  efficace  et 
salutaire  application  de  la  ressource  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  pour  l'objet  dont  il  est 
question,  que  j'aurais  désiré  voir  adopter  l'article 
additionnel  que  proposa  la  commission  des 
comptes,  comme  pouvant  fournir  quelque  garan- 
tie pour  l'avenir.  Le  rejet  de  cet  article  me  sem- 
bla un  puissant  encouragement  à  des  ministres 
qui  seraient  enclins  à  compter  pour  peu  de  chose 
les  intérêts  des  contribuables. 

L'espoir  qu'il  a  été  rejeté  plutôt  à  cause  de  sa 
forme  d'amendement  que  par  indifférence  pour 
les  intérêts  qui  sont  confiés  à  noU*e  vigilante  sol- 
licitude, m'engage  à  exprimer  ici  le  désir  qu'une 
disposition  législative  nouvelle  détermine  les 
règles  de  la  responsabilité  des  comptables  des 
deniers  publics,  et  la  juridiction  qui  doit  être 
churgée  de  l'application  de  ces  règles. 

Je  ne  me  hasarderai  point  à  préciser  ces  règles 
et  cette  attribution  de  juridiction.  J'ai  déjà  dit 
que  la  simple  application  du  droit  commun  pour 
les  règles  de  la  responsabilité  des  comptables  et 
le  rétablissement  de  l'attribution  de  juridiction 
qui  me  parait  clairement  résulter  des  articles  1*' 
et  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807^  me  paraî- 
traient propres  à  donner  une  satisfaction  réelle  à 
ceux  que  rexemple,  donné  par  l'ordonnance  du 
10  octobre  1821,  afflige.  Si  l'on  nous  donne  quel- 
que chose  de  plus  satisfaisant  encore,  à  la  bonne 
heure.  J'aime  à  m'en  fier  aux  salutaires  inspira- 
tions de  l'initiative  royale,  convaincu  que,  dans 
la  disposition  législative  que  les  intérêts  des 
comptables  et  des  contribuables  réclament  égale- 
ment d'elle,  elle  s'efforcera  de  tenir  entre  eux  la 
plus  juste  et  la  plus  égale  balance. 


qu'on  ne  saurait  contester  qu'aucune  remise  de 
cette  espèce  ne  pouvant  être  accordée  qu'aux  dé- 
pens des  contribuables,  il  n'en  doit  être,  en 
aucun  cas,  accordé  sans  le  concours  des  Cham- 
bres. 

M.  Ijeelerede  Beaaliea,  seconde  optmon  (1). 
Messieurs  (2),  on  a  demandé  plusieurs  fois  quel 
serait^le  résultat  du  rejet  de  l'article  2. C'est  à  cette 
question  que  je  viens  répondre.  Les  uns  n'ont  vu 
en  ce  sujet  au  un  désordre  introduit  dans  les  écri- 
tures du  Trésor;  l'un  des  préopinants  (M.  Casimir 
Perler)  y  a  même  vu  une  sorte  d'atteinte  portée 
au  crédit  public.  Je  prie  l'honorable  préopinaut 
de  remarquer  uu'il  s'agit  ici  d'une  allocation  de 
crédit  pour  décharcher  un  comptable  débiteur  du 
Trésor.  Si  le  retard  apporté  à  allouer  ces  fonds 
peut  imprimer  quelque  crainte  aux  comptables, 
et  les  tenir  dans  une  juste  défiance  de  la  géné- 
rosité du  Trésor  à  leur  égard,  j'avoue  que  je 
verrai  avec  plaisir  une  atteinte  portée  à  cette  es- 
pèce de  crédit  public,  et  que  je  ne  me  soucie 
nullement  de  coopérer  par  ma  complaisance  à  sa 
fondation.  S'il  s'agissait  d'allouer  un  crédit  pour 
l'exécution  d'un  traité  quelconque  dans  lequel  je 
verrais  une  grande  lésion  pour  l'Etat,  je  n'hési- 
terais pas  à  voter  le  crédit,  en  réservant  à  la 


(1)  La  seconde  opinion  de  M.  Leclerc  de  Beanliea 
o'a  pas  été  insérée  au  UoniUur. 

(2)  Dans  la  séance  dn  4  mars,  la  Chambre  paraissant 
fatiguée  do  la  longueur  de  la  discnssion,  j*ai  renoncé 
à  demander  la  parole  et  à  énoncer  k  la  tribune  cette 
seconde  opinion.  {Note  de  àl,  Leclerc  de  Beaulieu,) 


âso 
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brofflio  judiciaire  qu'on  ne  peut  ntéme  pas  dire 
quelle  forme  de  procéder  devra  être  employée  par 
les  cours  royales.  Sera-ce  la  procédure  crimi- 
nelle? Quoil  une  procédure  criminelle  sans 
corps  de  délit,  sans  faits  constants  qu'on  puisse 
qualifier,  sur  un  esprit,  sur  une  tendance  1  c'est 
pour  le  coup  de  raix>mination  dans  le  saint  des 
saints.  Ce  supplément  de  justice  extraordinaire, 
cette  justice  au  delà  de  toutes  les  justices,  cette 
prétention  d'atteindre  par  des  jugements  ce  que 
fa  loi  positive  ne  peut  atteindre,  est  la  plus  pé- 
rilleuse, la  plus  redoutable  de  toutes  les  innova-* 
tiens  qui  puissent  être  introduites  dans  un  ordre 
social.  Une  voix  puissante  l'a  déjà  fait  entendre 
dans  l'autre  Cbambre;  on  a  paru  s'étonner  du 
terme  qu'avait  atteint  son  argumentation;  on  a 
reculé  devant  la  comparaison  qu'il  a  cru  pouvoir 
faire;  et  cependant,  nobles  pairs,  il  faut  bien  le 
dire;  il  est  une  ligne  sacrée  tirée  entre  ce  qu'il 
est  permis  à  la  justice  des  hommes  d'atteindre 
et  ce  qu'il  ne  saurait  lui  être  permis  de  franchir. 
Quand  Cette  ligne  est  une  fois  passée,  nulle  so- 
ciété humaine  ne  peut  savoir  où  elle  sera  con^ 
duite  ;  elle  peut  tomber  d'abîme  en  abime.  11  y  a 
peu  de  jours, un  noble  duca  cru  pouvoir  tirer  de 
quelques  doctrines,  erronées  sans  doute,  que  je 
suis  loin  de  défendre,  mais  qui  avaient  été  seu- 
lement consignées  dans  un  ouvrage  polémique* 
cette  terrible  conséquence  que  ces  doctrines  con- 
duisaient nécessairement  celui  qui  les  professait 
aux  actes  les  plus  odieux,  à  ceux  qui  signalent 
les  temps  les  plus  horribles  de  notre  révolution. 
Si  elles  sont  pour  lui  les  conséquences  de  quel* 
ques  pages  échappées  à  la  plume  d'un  écrivain 
que  ne  me  serais-je  donc  pas  permis  de  dire  du 
principe  le  plus  dangereux,  le  plus  odieux,  intro* 
duitdans  la  législation  elle-même  et  devenu  ainsi 
une  force  toujours  vivante,  tonjours  agissante? 
Je  laisse  de  côté  cette  triste  supposition  d'une 

Srocédure  criminellesi  irrégulièrement  employée, 
ous  aurons  donc  recours  a  la  procédure  civile, 
apparemment  parce  qull  s'agit  de  disposer  d'une 

Sropriété.  Cherchons  donc  dans  le  Gode  oivil, 
ans  toutes  les  lois  présentes  et  passées  comment 
s'acquiert,  se  perd  et  se  transmet  une  propriété» 
et  très-certainement  nous  n'y  trouvons  rien  q^ui 
puisse  s'appliquer  à  l'espèce  présente.  C'est  ici 
une  punition,  et  nous  ne  voyons  pas  comment 
une  procédure  civile  peut  être  employée  à  punir. 
Il  faudra  donc  pour  ce  cas  tout  nouveau  se  créer 
une  procédure  nouvelle  comme  une  jurisprudence 
nouvelle.  Encore  une  fois,  perfection  dans  le 
vague  et  dans  l'arbitraire*  Tout  cela  est  inique,  si 
révoltant  dans  un  ordre  de  chose  judiciaire  que, 
pour  justifier  l'article,  pour  le  défendre  avec  quel- 
que décence,  il  faut  arriver  à  y  reconnaître  une 
nouvelle  action  administrative,  un  nouveau  droit 
politique  concédé  aux  cours  royales. 

Ici»  ce  ne  seront  plus  seulement  les  principes 
de  justice  que  nous  renverserons,  ce  seront  tous 
ceux  du  gouvernement  représentatif.  Il  vam'étre, 
je  crois,  facile  de  vous  démontrer,  nobles  pairs, 
qu'aucune  innovation  ne  saurait  être  plus  coo« 
traire  à  la  liberté,  à  l'autorité  royale,  à  rexistence 
de  la  magistrature.  Pour  nous  faire  une  juste 
idée  des  dangers  qu'elle  fait  courir  à  la  liberté, 
il  nous  suffira  de  nous  arrêter  un  moment  sur 
les  notions  les  plus  communes  des  droita  qui 
constituent  cette  liberté.  • 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  elle  gtt 
tout  entière  dans  la  distinction  des  pouvoirs,  et 
surtout  dans  la  responsabilité  attachée  aux  actes 
de  l'autorité.  Tous  les  faits  qui  se  produisent  par 
U  volonté  dea  hommes  ss  placent  aani  deux  caté- 


gories,  s'ils  sont  de  nature  à  être  atteints  par 
les  lois  positives:  quand  ils  doivent  ôtr^  réprimés 
et  punis,  ils  doivent  être  assez  certams,  asues 
évidents  pour  que  l'application  de  la  loi  qui  les 
réprouve  puisse  leur  être  faite  avec  évidence  de 
justice.  L'application  de  ces  lois  est  confiée  à  dea 
magistrats  ;  et  comme  le  seul  péril  qu'il  v  aurait 
à  craindre  serait  dans  la  faiblesse  et  dans  la  timi* 
dite  du  magistrat,  on  a  dû  assurer  son  indé|>en« 
dance,  et  c'est  pour  cela  que  son  inamovibilité  a 
été  établie,  et  qu'il  ne  connaît  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  de  sa  conscience.  Ici  la  garantie 
du  citoyen  est  placée  dans  la  loi  elle-même.  Mais 
il  est  des  faits  que  la  loi  positive  ne  saurait  at^ 
teindre,  qu'elle  ne  saurait  prévoir,  qu'elle  ne 
saurait  dénoir,  qu'elle  ne  saurait  incriminer  d'uae 
manière  positive;  et  cependant  la  puissance  pu- 
blique peut  encore  avoir  besoin  d'exercer  son 
action  sur  ces  faits  :  cette  action  est  alors  ou  po- 
litique ou  administrative.  Comme  cette  action  ne 
peut  être  aussi  parfaitement  définie  et  précisée 
que  l'action  judiciaire,  la  garantie  des  citoyens 
est  alors  placée  dans  la  responsabilité  des  agents» 
et  surtout  dans  leur  amovibilité.  Cette  dernière 
condition  est  indispensable,  elle  peut  seule  assu* 
rer  que  le  mal  ne  pourra  ni  se  répéter,  ni  se  con« 
tinuer,  ni  se  perpétuer.  Placez  une  partie  quel- 
conque de  ce  pouvoir  politique  ou  admininistratif 
dans  un  pouvoir  judiciaire  inamovible,  irrespon- 
sable, tout  devient  alors  irrémédiable  et  la  liberté 
est  évidemment  compromise.  Voilà  pour  la  liberté» 
Passons  à  l'autorité  royale. 

Pariout  où  l'autorité  royale  a  été  éteblie  pour 
le  bonheur  des  peuples,  des  limites  ont  du  lui 
être  posées  pour  qu'elle  ne  devint  pas  un  pouvoir 
absolu,  qui  ferait  sa  perte  comme  le  malheur  des 
peuples.  Là  où  le  gouvernement  représentatif 
n'existe  pas,  les  limites  à  l'autorité  royale  sont 
placées  dans  une  foule  de  résistances  disséminées 
dans  toutes  les  parties  de  Tordre  social.  Les  obs- 
tacles sont  comme  des  abattis  placés  sur  la  roule 
du  pouvoir  pour  embarrasser  et  retarder  sa 
marche.  Ainsi»  avant  1789,  les  résistances  à  l'au** 
torité  royale  étaient  plaeées  dans  lesparlemenlSt 
dans  les  privilèges  inhérents  à  l'ordre  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  dans  ceux  qui  appartenaieni 
aux  villes,  aux  communautés,  aux  bourgeois 
mêmes;  car  ta  défense  de  la  liberté  était  alors 
placée  dans  les  privilèges  mêmes.  Dans  le  nouvel 
ordre  de  choses  qui  nous  régit,  tous  ces  privi* 
léges,  et  avec  eux  toutes  ces  rêsistences  ont  dû 
disparaître;  tout  est  remplacé  par  rinstitution  de 
deux  Chambres,  et  par  la  part  qui  leur  a  été  Mte 
dans  l'exercice  de  la  puissanoe  législative* 

Cette  part  si  grande,  si  admirable,  est  la  seule^ 
est  la  vraie  garantie  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  intérêts.  Pour  que  cette  garantie  soit  efficace, 
il  faut,  même  de  toute  nécessité,  qu'elle  soit  seule, 
et  qu'elle  s'exerce  sans  rivalité  :  autrement,  tout 
deviendrait  désordre  et  confusion  dans  TBtat* 
L'autorité  royale  surtout,  ce  pouvoir  éminemment 
conservateur  de  tous  les  autres,  serait  plaoé  dans 
un  tel  état  de  faiblesse  qu'il  lui  serait  impossible 
de  subsister  avec  la  moindre  indépendance.  Se 
faitron  bien  une  idée  de  ce  que  serait  aujourd'hui 
la  puissance  royale  en  présence  de  Tordre  Judi^ 
claire,  at^é  d'un  pouvoir  politique  ou  admiois» 
tratif  quelconque  t  lgnore-t«on  jusqu'où  peut  aller 
la  résistance  dans  des  corps  iodioiaireS?  et  aurait- 
on  oublié  que  le  moyen  le  pfos  sûr  pour  ces  corps 
d'accroître  leur  influence,  d'étendre  leur  crédit, 
c'est  de  se  créer  en  réalité  on  en  aprarencs  les 
défenseurs  des  libertés  populaires  ?  Cest  ainsl« 
et  ainsi  seoJement,  que  s'était  fondée  la  puissance 
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concusdoQy  le  ne  comprends  pas  alors  commeot 
Bos  honorables  adversaires  nous  disent  qu*ii 
faut  approuver  ou  accuser;  car,  certes,  il  y  a  oien 
des  intermédiaires  entre  la  concussion  et  radmi- 
Difttration  exempte  de  reproche;  entre  la  partiel* 
nation  criminelle  au  vol  du  Trésor  et  Tindulgence 
blâmable  qui  méprise  ses  intérêts.  Concluons  que, 
lorsqu'on  nous  rappelle  en  cette  occasion  le  droit 
d'accusation  qui  appartient  à  la  Chambre,  Ton 
comprend,  sous  le  nom  générique  d'accusation, 
les  poursuites  quelconques^  criminelles  ou  civiles, 
conséquences  nécessaires  de  la  responsabilité.  Je 
devais  faire  remarquer  à  la  Chambre  la  confor- 
mité des  doctrines  de  nos  honorables  adversaires 
avec  celles  que  j'avais  énoncées  dans  la  séance 
d'avant-hier. 

Hais  la  Chambre  est-elle  réellement  forcée  de 
subir  l'alternative,  ou  d'approuver,  ou  d'accuser? 
Quoi  donc.  Messieurs,  le  ministre,  qui  a  décidé  en 
foveur  de  M.  Piscatory  contre  le  Trésor,  n'a  point 
été  entendu;  il  ne  tous  a  transmis  sur  cette  alTaire 
que  quelques  lignes  consignées  dans  son  rapport 
au  Roi,  et  dans  son  exposé  à  la  Chambre;  peut- 
être  des  documents  importants,  des  raisons  dé- 
cisives, qu'il  connaît  et  que  vous  ne  connaissez 
pas,  vous  feraient  acquiescer  au  jugement  qu'il 
a  rendu,  et  ce  serait  dans  cet  état  d'incertitude 
que  vous  pourries  commencer  une  pourauite?  Si 
les  plaidoyers  éloquents^  que  vous  avez  entendus 
en  sa  faveur,  n'ont  pu  vous  persuader  d'approu- 
ver ce  qu'il  a  fait,  s'ensuit-11  que  vous  deviez 
renoncer  à  vous  éclairer  davantage,  à  recevoir  de 
nouvelles  informations?  Quel  parti  vous  reste-t- 
11  donc  à  prendre,  si  ce  n'est  pas  le  rejet  de  Tar- 
ticle,  de  rester  dans  la  même  position  qu'aupa- 
ravant, jusqu'à  ce  que  vous  soyez  mieux  instruità? 
Je  vous  prie  de  considérer  que  c'est  un  ministre 
absent  qui  vous  présente  un  compte  qn'il  n'a  pas 
défendu;  que  c'est  à  lui  et  sur  sa  demande  aue 
vous  accoraerlez  le  supplément  de  crédit,  car  lui 
seul  a  besoin  du  bill  dlndemnité.  S'il  est  vrai- de 
dire  que  Téconomie  politique  et  l'économie  domes- 
tique ont  pour  base  les  mêmes  principes  de  droi- 
ture et  de  raison,  quel  est  l'homme  sage  qui  se 
croira  forcé  de  signer  un  compte  dans  lequel  11 
voit  ses  intérêts  compromis,  ou  de  traduire  à 
Ilnstant  même  devant  les  tribunaux  le  régisseur 
qui  lui  présente  ce  compte,  surtout  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'explication,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  entre 
lui  et  le  régisseur?  Il  s'abstiendra  sans  doute 
d'une  précipitation  dont  il  aurait  lieu  de  se  re- 
pentir; il  provoquera  les  éclaircissements,  les 
explications.  Croyez,  Messieura,  que  le  ministre 
signataire  de  l'ordonnance,  comprendra  tout  ce 
que  signifie  le  refus  de  l'article;  il  sentira  que 
toute  fa  responsabilité  pèse  sur  lui,  et  soit  par 
1  des  mémoires  écrits,  soit  par  des  explications 
qu'il  s'empressera  de  vous  donner  l'an  prochain, 
comme  commissaire  dn  Roi,  il  vous  amènera  ou 
à  poursuivre  en  connaissance  de  cause,  ou  à  voter 

Sar  conviction,  et  non  par  nécessité,  rallocation 
u  crédit  demandé. 

Je  terminerai  en  exprimant  le  vœu  déjà  énoncé 
à  cette  tribune.  U  serait  bien  à  désirer  que 
HM.  les  anciens  ministres  crussent  convenable 
de  demander  au  Roi  la  permission  de  venir,  en 
qualité  de  ses  commissaires,  défendre  eux-mêmes 
leurs  comptes,  surtout  lorsque  Ton  y  voit  figurer 
des  dépenses  non  autorisées  et  dont  l'excuse  est 
impossible  à  deviner  ;  cette  démarche  de  leur 
part  me  semble  si  naturelle  que  je  suppose  qu'ils 
ont  été  empêchés  par  quelque  motif  légitime. 
Sans  doute,  l'ancien  ministre,  qui  avait  à  justi- 
fier la  dépense  de  l'hôtel  de  Wagram,  a  trouvé 


encore  plus  urgent  de  défendre  dans  l'autre 
Chambre  son  œuvre  législative  que  de  venir 
dans  celle-ci  défendre  ses  comptes.  Quels  que 
soient  les  bruits  publics,  la  supposition  contraire 
est  par  trop  absurde;  et  ici,  Messieurs,  la  calom- 
nie n'a  pas  même  le  mérite  de  la  vraisemblance, 
Je  persiste  dans  le  rejet  de  l'article  2  du  projet. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS, 
Sé€ince  du  lundi  11  fnar$  1822 1 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  GHANGEI^IEH* 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  de  ce  mois. 

Ce  procès-verbal  et  celui  de  la  séance  précé* 
dente  sont  lus  et  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem" 
blée  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
de  la  presse  périodique, 

M.  le  garae  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
spécialement  chargé  de  la  défense  du  projet,  est 
introduit. 

Le  ministre  des  finances  est  présent, 

La  commission  spéciale ,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet,  M.  le  président 
appelle  à  la  tribune  le  premier  des  orateurs  In^ 
écrits  pour  combattre  cette  adoption. 

M,  le  barop  Pasquier  (1).  Nobles  pairs,  ]é 
parle  contre  la  loi  qui  vous  est  présentée,  parce 
que  j'ai  la  conviction  qu'elle  porte  l'atteintH  la 
plus  grave  à  tous  les  intérêts  publics,  celui  de 
l'autorité  royale  mts  en  première  ligne.  Pour 
appuyer  monopinion,  je  n'entrerai  dans  la  discus- 
sion d'aucune  de  ces  théories  générales  qui  divi- 
sentd'aulant  plus  les  esprits,  qu'elles  sont  plus  ab- 
solues. Mon  but,  au  contraire,  est  de  les  réunir,  s'il 
est  possible,  par  l'évidence  des  démonstrations  les 
plus  simples.  La  licence  de  la  presse,  surtout 
celle  de  la  presse  périodique,  est  un  des  plus 
grands  fléaux  de  la  liberté  même.  Leranporteurde 
votre  commission  Ta  très-justement  établi,  per*- 
sonne  n'en  est  plus  convaincu  que  moi,  et  n'a 
peut-être  exprimé  cette  conviction  dans  un  plus 
grand  nombre  d'occasions.  Heureusement  la  né- 
cessité de  réprimer  cette  licence  est  universelle- 
ment reconnue.  Cette  répression  est  le  droit 
et  le  devoir  du  législateur.  Trouver  le  meil- 
leur moven  de  l'opérer  doit  être  le  but  con&tant 
de  ses  efforts  et  de  ses  rech(*rcbes.  Puisque,  dans 
la  discussion  qui  a  précédé  celle-ci,  un  noble 
duc  a  cru  devoir  rappeler  plusieurs  fois  les  opi- 


pairs,  que  vous  ne  trouverez  point  étrange  que 
ie  rappelle,  moi-même,  ici,  d'autres  paroles  qu9 
J'ai  prononcées,  et  qui  peuvent,  je  crois,  servir 
très-justement  de  texte  à  mon  opinion  présente. 
En  parlant,  Tannôe  dernière,  à  la  Chambre  des 
députés,  de  la  difficulté  qui  devait  se  rencon- 
trer pour   la  rédaction    d'une    bonne  loi  de 


(1)  L«  discoart  do  IL  U  bi^rop  PatimUr  •»(  io«om- 
plet  au  Moniteur» 
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bre.  Alors,  a-t-il  dit,  le  gouvernement,  usant  du 
droit  qui  lui  appartient  par  Tarticle  l*"*  de  la 
loi ,  autoriserait  de  nouveau  le  journal  qui 
aurait  été  supprimé  contrairement  à  ses  intérêts. 
Et  voilà,  nobles  pairs,  la  ressource  à  laquelle  le 
gouvernement  se  condamne  lui-même  1  combien 
elle  est  malheureuse  cependant!  Pour  la  carac- 
tériser en  un  mol,  ilfautledire,ce  n'est  rien  moins 
que  la  justice  trahie,  car  on  lui  demande  des 
jugements  pour  les  rendre  vains;  la  majesté 
royale  est  abaissée,  car  on  la  fait  descendre  à  ce 
honteux  subterfuge  de  promettre  à  la  société  une 

garantie  qu'elle  se  réserve  d'annuler,  suivant  son 
on  plaisir.  Cependant ,  Messieurs ,  celai  qui  a 
offert  ce  moyen  est  un  homme  d'un  sens  très- 
éminent,  c'est  un  homme  qui  sait,  qui  entend  les 
affaires  ;  il  ne  veut  certainement  ni  trahir  la  jus- 
tice ,  ni  abaisser  la  msjesté  royale  ;  mais  telle 
est  la  déplorable  position  dans  laquelle  il  s'est 
placé,  qu'il  est  réduit  à  n'avoir  à  vous  offrir 
d*autre  ressource  que  celle  que  je  viens  de  carac- 
tériser devant  vous.  Oui,  Messieurs,  le  remède 
'  proposé  par  M.  de  Villèle  est  en  effet  le  seul  : 
c*est  à  vous  à  juger  si  vous  devez  vous  résoudre 
à  l'accepter. 

En  résumé,  ou  les  cours  royales  ne  seront  que 
l'instrument  docile  du  gouvernement,  alors  tout 
est  déception,  tout  est  dérision  dans  la  proposition 
qui  vous  est  faite  :  c'est  au  gouvernement  lui- 
même  qu'il  faut  donner  le  droit  de  suspendre  et 
de  supprimer;  ou  les  cours  royales  seront  indé- 
pendantes du  gouvernement,  alors  celui-ci  aura 
complètement  manqué  son  but;  mais  s'il  vient  à 
l'atteindre,  il  est  une  conséquence  bien  grave  de 
ce  succès  et  je  dois  vous  la  signaler. 

Rapprochons  dans  ce  cas  l'article  premier  de 
l'article  3;  voyons  d'une  part  les  cours  royales 
supprimant  les  iournaux  dont  le  pouvoir  voudra 
se  défaire,  et  celui-ci  n'autorisant  que  ceux  qui 
seront  dans  son  esprit,  dans  sa  convenance  ;  je  le 
demande,  que  deviendra  la  liberté  de  la  presse 
pour  les  journaux?  Ceci  n'est  plus  de  la  répres- 
sion, c*est  la  destruction  la  plus  complète.  Cette 
destruction  va  bien  loin,  nobles  pairs,  car  elle  at* 
teint,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  jusqu'à  la  li- 
berté de  la  pensée.  J'ai  lu  à  cet  é^ard,dans  un 
papier  anglais,  un  raisonnement  qui  m'a  beaucoup 
frappé  et  que  je  crois  pouvoir  vous  reproduire. 
Sous  le  régime  de  la  censure,  disait  ce  papier, 
l'écrivain  assis  à  son  bureau,  et  qui  compose 
un  article  de  journal,  peut  laisser  courir  sa  plume 
au  gré  de  sa  pensée.  L'impitoyable  ciseau  de  la 
censure  viendra  peut-être  lui  retrancher  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  aura  écrit,  mais  nul 
autre  mal  ne  pourra  lui  en  arriver;  sous  le  régime 
de  la  loi  proposée,  ce  môme  écrivain  devra  trem- 
bler de  laisser  tomber  de  sa  plume  un  passage 
qui  puisse  entraîner   la  destruction  du  journal 

3ui  est  sa  propriété  ;  dès  lors  sa  pensée  même 
eviendra  en  quelque  sorte  captive,  puisqu'elle 
n'osera  se  produire,  même  au  risque  d'être  effacée 
du  papier  sur  lequel  elle  aura  été  tracée.  En  der- 
nier r^ultat,  il  est  évident,  nobles  pairs,  que 
l'article  3,  tel  qu'il  est  proposé,  est  inadmissible 
BOUS  tous  les  rapports,et  quel  que  soit  le  système 
d'opinion  dans  lequel  on  se  place.  En  effet,  je  ne 
suppose  pas  qu'il  soit  possible  aux  personnes  qui 
Toient  avec  regret  les  délits  caractérisés  de  la 

Sresse  jugés  par  la  police  correctionnelle,  c*est-à- 
ire  par  les  tribunaux  et  les  coiu^s  royales  suc- 
cessivement, d'admettre  que  les  cours  royales  ju- 
geant seulesauront  ledroit  de  supprimer,  et,  ce  qui 
revient  à  peu  près  au  même,  de  suspendre  les 
journaux  sor  la  connaissance  qu'elles  prendront 


de  leur  esprit.  Et  quant  aux  personnes  qui  ont 
concouru  à  faire  juger  les  délits  de  la  presse  par 
la  police  correctionnelle,  elles  doivent  être  satis- 
faites, et  elles  ne  peuvent  pas  vouloir  entacher 
leur  ouvrage  par  une  confusion,  une  cumulation 
de  pouvoir  aussi  monstrueuse,  aussi  contraire  à 
tous  les  principes. 

Je  passe  à  l'article  4.  Il  est  évident  que,  malgré 
tous  les  moyens  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  voula 
donner  au  gouvernement  par  les  trois  preaiiers 
articles,  ils  se  sont  cependant  encore  défiés  de  iear 
ouvrage;  ils  ont  appelé  de  nouveau  à  leur  secours 
les  dispositions  toutes  préventives  de  cet  arti- 
cle4(l). 

11  contient  l'établissement  de  la  censure  facul- 
tative à  toujours.  Pour  obtenir  une  pareille  con- 
cession, voici,  ce  me  semble,  comment  la  ques- 
tion devrait  être  posée.  Il  faudrait  dire  :  la 
censure  est  le  droit  commun  du  pays^  c'est  l'état 
naturel  des  choses  ;  cependant  comme  on  peut 
quelquefois  s'en  passer,  nous  consentons  a  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  toujours  subsistante,  nous 
réservant  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  et 
de  la  rétablir  toutes  les  fois  que  des  circoa- 
stances  graves,  suivant  notre  jugement,  nous  le 
feront  paraître  nécessaire,  autrement  dit,  toutes 
les  fois  que  nous  le  jugerons  convenable.  Mais 
lorsque  la  question  a  été  posée  en  sens  tout  à 
fait  contraire,  lorsqu'elle  l'a  été  par  les  personnes 
mêmes  qui  présentent  aujourd'hui  la  loi  ;  lors- 
qu'elles ont  dit  que  la  censure  était  en  opposi- 
tion avec  nos  institutions  ;  lorsqu'elles  ont  re- 
noncé à  la  demander  et  à  la  recevoir,  j'avoue 
que  je  ne  comprends  plus  rien  à  leur  proposition 
actuelle.  On  a  dit  et  répété  :  la  censure,  n'est 


ment  que  je  demandais  l'arbitraire  ;  f  ai  dit  que 
cela  devait  être  ainsi  dans  un  gouvernement 
libre,  précisément  parce  qu'il  était  libre  ;  parce 
que  l'arbitraire  ne  se  trouvant  dans  aucune  de 
ses  lois  stables,  dont  le  vœu  est  la  perpétuité, 
et  cependant  les  circonstances,  ce  qui  est  incon- 
testable, pouvant  le  rendre  indispensable,  il  fal- 
lait bien  alors  le  demander  franchement  aux 
pouvoirs  qui  pouvaient  l'accorder  ;  que  cela  était 


parce  que, d'ailleurs,  on  ne  pouvait  jamais  lob- 
tenir  que  pour  un  temps  déterminé  ;  mais  l'ar- 
bitraire facultatif,  c'est-à-dire  concédé  à  celui 
qui  le  demande  sous  cette  condition  qu'il  sera 
seul  juge  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
devra  l^m  ployer,  l'arbitraire  facultatif  concédé 
à  toujours,  cela  est  intolérable  même  dans  le 
système  et  d'après  les  doctrines  de  ceux  qui  en 
font  la  proposition. 

Sans  doute  il  est  pénible  de  demander  à  son 
profit  l'exercice  d'une  faculté  qui  suppose  la 
conflance,  qui  par  conséquent  amène  toujours 
une    laborieuse  discussion  ;  mais  pourrait-on 


(1)  Commo  on  a  tiré  celte  eonséquence  de  ce  que  le 
dernier  miDistére  avait  demandé  la  censure  poor  cinq 
ans,  que  lui  anssi  s'était  méfié  de  la  loi  répressive 
qu'il  présentait  et  ne  l'avait  pas  crue  suffisante  pour 
garanur  la  paix  pubUqne,  U  est  nécessaire  d'observer 
rpic  la  loi  répressive  présentée  par  le  dernier  miaistèro 
était  loin  d'être  aussi  éoergique  que  celle  qui  a  été  pro- 
duite par  les  amendements  de  la  Chambre  des  députés, 
et  que  surtout  eHe  conservait  au  jury  l'aUribution  de$ 
délits  de  la  presse* 
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la  censure  fut  abolie,  et  l'autorisation  fut  encore 
nécessaire,  mais  il  ne  fut  plus  possible  de  la  re- 
fuser, lorsipie  de  certaines  conditions,  indiquées 
par  la  loi,  auraient  été  remplies.  Bn  1820,  réta- 
blissement de  la  censure  pour  un  an,  droit  d'au- 
torisation absolu  pour  le  même  temps;  en  1821, 
prorogation  de  la  loi  de  1820.  Tel  était  donc  l'état 
de  la  législation  lorsqu'est  veuue  à  expirer  la 
dernière  loi  de  oeosure.  Le  dernier  ministère,  en 
redemandant  cette  censure  pour  un  temps  déter- 
miné, r^emandait,  pour  le  même  temps,  le  droit 
d^autorisation;  le  ministère  actuel  le  demande 
aujourd'hui  à  perpétuité.  C'est  une  jgrande  puis- 
sance, sans  doute,  placée  dans  la  mam  du  gouver- 
nement, puisqu'elle  lui  donne  la  certitude  au'à 
tout  jamais  aucun  nouveau  journal  ne  pourra  être 
entrepris  que  par  qui  bon  lui  semblera,par  qui  lui 
conviendra;  que  si  une  portion  des  journaux  ac- 
tuels vient  à  s'éteindre  d  une  manière  ou  d'une  au- 
tre, cette  portion  ne  sera  remplacée  nue  dans  son 
intérêt  et  suivant  son  bon  plaisir.  Cette  conces- 
sion est  grande  sans  doute,  je  la  fais  cependant 
garce  que  le nombredes  journaux  actuels  me  sem- 
le  asseï  considérable pourquetoutes  les  opinions 
y  puissent  être  suffisamment  représentées;  parce 

3ue  ce  besoin  une  fois  satisfait,  je  ne  vois  pas 
'avantages  réels  à  l'accroissement  du  nombre  des 
feuilles  j^riodiques.  Toutefois  il  me  reste  un  em- 
barras dont  je  dois  vous  faire  part,  nobles  pairs, 
cet  article  premier  qui,  considéré  eu  lui-même 
me  parait  admissible,  peut  devenir  si  dangereux 
par  sa  combinaison  avec  l'article  3,  que  je  serai 
fort  embarrassé  de  le  voter,  tant  que  je  n'aurai 
pas  la  certitude  du  rejet  de  l'article  3. 

L'article  2  ne  peut  être  la  matière  d'aucune  ob- 
servation sérieuse  :  il  est  destiné  à  assurer  dans  les 
mains  de  la  justice  l'exécution  des  moyens  ré- 
pressifs qui  sont  confiés  à  ses  soins.  Sa  rédaction 
est  un  peu  minutieuse,  mais  cela  n'est  pas  d'une 
grande  importance.  Il  en  est  autrement  de  l'arti- 
cle 3,  le  plus  grave  peut-être  de  toute  la  loi. 

Pour  apprécier  cet  article,  je  me  reporte  à  ce 
qui  en  a  été  dit  par  un  homme  de  beaucoup  de 
talent,  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés; 
on  peut  dire  de  son  rapport  que  c'est  le  meilleur 
exposé  qu'il  fût  possible  de  faire  des  motifs  de  la 
loi .  Voici  comme  il  défend  cet  article  :  «  La  paix 
publique  doit  être  garantie  avant  tout  »;  j'en  suis 
d'accord  avec  lui  ;  <  on  n'y  peut  parvenir  que 
par  une  loi  forte  :  la  force  est  indispensable.  » 
J'en  conviens  encore.  »  «  Or  ici,  aioute-t-il,  la 
force  est  dans  le  vague.  »  Oui,  sans  doute,  nobles 
pairs,  rien  de  plus  juste  que  cette  assertion  ;  ici 
la  force  est  dans  le  vague,  mais  serait-ce  à  dire 
qu'elle  devait  en  effet  s'y  placer?  c*est  ce  que 
nous  allons  voir. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  les  cours  royales, 
en  effet,  jugent  ici,  non  les  délits,  mais  les  dan- 

Îrersde  la  presse  :  très-certainement,  c'est  la  per- 
ection  dans  le  vague  ;  mais  cette  puissance  dans 
le  vague,  à  qui  est  elle  confiée?  à  un  pouvoir 
inamovible  ;  elle  lui  atiribue  une  véritable  omni- 

Koteéce.  C'est  l'arbitraire  érigé  en  principe,  l'ar- 
itraire  irrémédiable.  Plus  tard,  la  démonstration 
de  cette  vérité  sera  complète.  Pour  y  arriver,  sui- 
vons avec  attention  les  conséquences  de  ce  fatal 
article.  Biles  sont  de  deux  sortes  :  conséquences 
de  justice,  conséquences  de  politique. 

Sous  le  rapport  de  la  justice  ou  plutôt  de  l'ad- 
mintsuration  de  la  justice,  il  est  nécessaire,  pour 
nous  placer  dans  le  vrai,  de  revenir  h  notre  point 
de  départ,  c'est-à-dire  à  la  loi  répressive  déjà 
adoptée.  Par  cette  loi,  l'attribution  au  jury  des 
délits  Se  la  presse  est  détruite,  et  ou  rétablit  celle 


de  la  police  correctionnelle.  Pourquoi  ce  change 
ment?  Les  motifs,  nobles  pairs,  en  sont  donnés, 
par  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  à  l'appui  du 
projet  de  loi;  il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  affirmé 
que  le  jury,  capable  d'apprécier  un  fait  matériel, 
ne  l'était  pas  de  discerner,  dans  les  faits  de  la 
presse,  l'esprit  des  articles  incriminés,  esprit  sur 
lequel  seul  cependant  pouvait  se  fonder  la  véri- 
table appréciation  de  la  culpabilité.  Bn  renvovant 
aux  tnbunaux  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse,  on  a  donc  entendu  formellement  leur 
donner  l'attribution  d*en  juger  l'esprit.  Mainte- 
nant, voilà  une  seconde  attribution  exclusivement 
donnée  aux  cours  royales  pour  juger  l'esprit  et 
la  tendance.  Mais  ici  plus  de  faits  constants,  plus 
d'articles  formellement  incriminés;  cet  esprit, 
cette  tendance,  devant  se  juger  sur  une  succes- 
sion d'articles  dont  l'ensemble  composera  la  cul- 
pabilité, certainement  il  y  a  encore  ici  perfection 
dans  le  vague.  Arrêtons-nous  un  moment  snr 
cette  perfection,  et  demandons-nous  d'abord 
comment  s'appréciera  la  succession  d'articles.  Ap- 
paremment,  on  ne  viendra  pas  demander  à  la  jus- 
tice extraordinaire  des  cours  royales  la  suspen- 
sion, la  suppression  d'un  journal,  avant  d'avoir 
demandé  à  la  justice  ordinaire  la  punition  dequel 
ques  délits  commis  par  ce  journal.  On  procédera 
par  degrés,  et  il  y  aura  eu  sans  doute  quelques 
condamnations  déjà  prononcées  par  la  police  cor- 
rectionnelle, avant  qu'on  ait  recours  à  l'attribu- 
tion exclusive  donnée  aux  cours  royales.  Toute 
autre  marche  serait  aussi  par  trop  extraordinaire. 
Dans  cette  hypothèse,  les  articles  déjà  incrimi- 
nés,dèjà  condamnés  par  la  police  correctionnelle, 
viendraient-ils  à  reparaître  une  seconde  fois  pour 
motiver  le  nouveau  jugement  qu'on  demandera 
aux  cours  royales  ?  Alors  il  pourra  donc  v  avoir 
deux  condamnations  sur  les  mêmes  faits.  Y  eût-il 
jamais  rien  de  plus  exorbitant;  rien  de  plus 
contraire  à  toutes  les  notions  du  mste  et  de  rin- 
juste?  Bt  cependant  si  les  faits  déjà  incriminés, 
déjà  condamnés,  ne  reparaissent  pas,  comment 
Tesprit  du  journal  pourra-t-il  être  jugé,  indépen- 
damment des  faits  les  plus  saillants,  de  ceux  qui 
ont  dû  le  manifester  le  plus?  Vous  le  voyez,  tout 
est  confusion,  tout  est  contradiction  dans  cette 
bizarre  conception.  Bt  cependant  il  a  fallu  faire 
sortir  de  cette  confusion  une  peine  nouvelle  qui 
vint  à  l'appui  de  la  nouvelle  juridiction  donnée 
aux  cours  royales.  Cependant  encore,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  voir  à  Vos  Seigneuries,  l'échelle  des 
peines  est  déjà  fort  agrandie  par  la  nouvelle  loi 
de  répression;  on  pouvait  espérer  qu'elle  suffirait 
à  tous  les  besoins.  Quoi  qu  il  en  puisse  être,  la 
peine  nouvelle  est  bien  plus  forte,  bien  plus  grave 
aue  toutes  les  précédentes  :  elle  ne  confisque  pas, 
c  est  à  tort  qu'on  l'a  dit,  mais  elle  détruit  com- 
plètement la  propriété;  et  par  cette  destruction,  il 
importe  de  l'observer,  on  ne  frappe  pas  unique- 
ment le  coupable,  mais  bien  avec  lui  une  foule 
.d'intéressés  qui  pourront  être  et  qui  seront  le  plus 
souvent  parfaitement  innocents.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, pour  appliquer  cette  peine,  la  plus  forte 
de  toutes,  il  arrive  cependant  qu'on  ne  craint  pas 
d'ôter  à  l'accusé  le  bénéfice  des  deux  degrés  de 
juridiction  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  s'empêcher 
de  maintenir  dans  la  loi  précédente,  pour  rappli- 
cation  de  peines  légères.  Et  en  effet,  là  où  l'insti- 
tution du  jurv  ne  trouve  pas  son  application,  il 
est  universellement  avoué  que  l'innocence  de 
l'accusé  ne  peut  trouver  de  protection  efficace 
que  dans  la  garantie  de  deux  jugements  dont  le 
dernier  peut  réformer  le  premier. 
Tout  est  au  reste  si  bisarre  dans  ce  nouvel  im^ 
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bre.  Alors,  a-t-il  dit,  le  gouvernement,  usant  du 
droit  qui  lui  appartient  par  Tarticle  1^  de  la 
loi ,  autoriserait  de  nouveau  le  journal  qui 
aurait  été  supprimé  contrairement  à  ses  intérêts. 
Et  voilà,  nobles  pairs,  la  ressource  à  laquelle  le 
gouvernement  se  condamne  lui-même  !  combien 
elle  est  malheureuse  cependant  1  Pour  la  carac- 
tériser en  un  mot,  il  faut  le  dire,  ce  n'est  rien  moins 
que  la  justice  trahie,  car  on  lui  demande  des 
jugements  pour  les  rendre  vains;  la  majesté 
royale  est  abaissée,  car  on  la  fait  descendre  à  ce 
honteux  subterfuge  de  promettre  à  la  société  une 

garantie  qu'elle  se  réserve  d'annuler,  suivant  son 
on  plaisir.  Cependant,  Messieurs,  celai  qui  a 
offert  ce  moyen  est  un  homme  d'un  sens  très- 
éminent,  c'est  un  homme  qui  sait,  qui  entend  les 
affaires;  il  ne  veut  certainement  ni  trahir  la  jus- 
tice ,  ni  abaisser  la  mejesté  royale  ;  mais  telle 
est  la  déplorable  position  dans  laquelle  il  s*est 

S  lacé,  qu'il  est  réduit  à  n'avoir  à  vous  offrir 
'autre  ressource  que  celle  que  je  viens  de  carac- 
tériser devant  vous.  Oui,  Messieurs,  le  remède 
'  proposé   par  M.  de  Vitièle  est  en  effet  le  seul  : 
c'est  à  vous  à  juger  si  vous  devez  vous  résoudre 
à  l'accepter. 

En  résumé,  ou  les  cours  royales  ne  seront  que 
l'instrument  docile  du  gouvernement,  alors  tout 
est  déception,  tout  est  dérision  dans  la  proposition 
qui  vous  est  faite  :  c'est  au  gouvernement  lui- 
même  qu'il  faut  donner  le  droit  de  suspendre  et 
de  supprimer;  ou  les  cours  royales  seront  indé- 
pendantes du  gouvernement,  alors  celui-ci  aura 
complètement  manqué  son  but;  mais  s'il  vient  à 
l'atteindre,  il  est  une  conséquence  bien  grave  de 
ce  succès  et  je  dois  vous  la  signaler. 

Rapprochons  dans  ce  cas  l'article  premier  de 
l'article  3;  voyons  d'une  part  les  cours  royales 
supprimant  les  ioumaux  dont  le  pouvoir  voudra 
se  défaire,  et  celui-ci  n'autorisant  que  ceux  qui 
seront  dans  son  esprit,  dans  sa  convenance  ;  je  le 
demande,  que  deviendra  la  liberté  de  la  presse 
pour  les  journaux?  Ceci  n'est  plus  de  la  repres- 
sion, c*est  la  destruction  la  plus  complète.  Cette 
destruction  va  bien  loin,  nobles  pairs,  car  elle  at* 
teint,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  jusqu'à  la  li- 
berté de  la  pensée.  J'ai  lu  à  cet  égard,  dans  un 
papier  anglais,  un  raisonnement  qui  m'a  beaucoup 
frappé  et  que  je  crois  pouvoir  vous  reproduire. 
Sous  le  régime  de  la  censure,  disait  co  papier, 
l'écrivain  assis  à  son  bureau,  et  qui  compose 
un  article  de  journal,  peut  laisser  courir  sa  plume 
au  gré  de  sa  pensée.  L'impitoyable  ciseau  de  la 
censure  viendra  peut-être  lui  retrancher  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  aura  écrit,  mais  nui 
autre  mal  ne  pourra  lui  en  arriver;  sous  le  régime 
de  la  loi  proposée,  ce  môme  écrivain  devra  trem- 
bler de  laisser  tomber  de  sa  plume  un  passage 
qui  puisse  entraîner   la  destruction  du  journal 

3ui  est  sa  propriété  ;  dès  lors  sa  pensée  même 
eviendra  en  quelque  sorte  captive,  puisqu'elle 
n'osera  se  produire,  même  au  risque  d'être  effacée 
du  papier  sur  lequel  elle  aura  été  tracée.  En  der- 
nier résultat,  il  est  évident,  nobles  pairs,  que 
l'article  3,  tel  qu'il  est  proposé,  est  inadmissible 
eous  tous  les  rapports,et  quel  que  soit  le  système 
d'opinion  dans  lequel  on  se  place.  En  effet,  je  ne 
suppose  pas  qu'il  soit  possible  aux  personnes  qui 
TOient  avec  regret  les  délits  caractérisés  de  la 

Sresse  jugés  par  la  police  correctionnelle,  c'est-à- 
ire  par  les  tribunaux  et  les  cours  royales  suc- 
cessivement, d'admettre  que  les  cours  royales  ju- 
geant seules  auront  ledroit  de  supprimer,  et,  ce  qui 
revient  à  peu  près  au  même,  de  suspendre  les 
journaux  sur  la  connaissance  qu'elles  prendront 


de  leur  esprit.  Et  quant  aux  personnes  qui  ont 
concouru  à  faire  Juger  les  délits  de  la  presse  par 
la  police  correctionnelle,  elles  doivent  être  satis- 
faites, et  elles  ne  peuvent  pas  vouloir  entacher 
leur  ouvrage  par  une  confusion,  une  cumulatioa 
de  pouvoir  aussi  monstrueuse,  aussi  contraire  à 
tous  les  principes. 

Je  passe  à  l'article  4.  Il  est  évident  que,  malgré 
tous  les  moyens  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  voula 
donner  au  gouvernement  par  les  trois  premiers 
articles,  ils  se  sont  cependant  encore  défiés  de  leur 
ouvrage;  ils  ont  appelé  de  nouveau  à  leur  secours 
les  dispositions  toutes  préventives  de  cet  arti* 
de  4(1). 

Il  contient  l'établissement  de  la  censure  facul- 
tative à  toujours.  Pour  obtenir  une  pareille  con- 
cession, voici,  ce  me  semble,  comment  la  ques- 
tion devrait  être  posée.  Il  faudrait  dire  :  la 
censure  est  le  droit  commun  du  pays,  c'est  Tétak 
naturel  des  choses  ;  cependant  comme  on  peut 
quelquefois  s'en  passer,  nous  consentons  à  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  toujours  subsistante,  nous 
réservant  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  et 
de  la  rétablir  toutes  les  fois  que  des  circon- 
stances graves,  suivant  notre  jugement,  nous  le 
feront  paraître  nécessaire,  autrement  dit,  toutes 
les  fois  que  nous  le  jugerons  convenable.  Mais 
lorsque  la  question  a  été  posée  en  sens  tout  à 
fait  contraire,  lorsqu'elle  Ta  été  par  les  personnes 
mêmes  qui  présentent  aujourd  hui  la  loi  ;  lors- 
qu'elles ont  dit  que  la  censure  était  en  opposi- 
tion avec  nos  institutions  ;  lorsqu'elles  ont  re- 
noncé à  la  demander  et  à  la  recevoir,  j'avoue 
que  je  ne  comprends  plus  rien  à  leur  proposition 
actuelle.  On  a  dit  et  répété  :  la  censure,  c'est 
l'arbitraire  appliqué  aux  écrits  périodiques.  Non- 
seulement,  je  ne  Tai  jamais  nié,  mais  même 
quand  j'ai  demandé  la  censure,  l'ai  dit  franche- 
ment que  je  demandais  l'arbitraire  ;  J'ai  dit  que 
cela  devait  être  ainsi  dans  un  jgouvernement 
libre,  précisément  parce  qu'il  était  libre  ;  parce 
que  l'arbitraire  ne  se  trouvant  dans  aucune  de 
ses  lois  stables,  dont  le  vœu  est  la  perpétuité, 
et  cependant  les  circonstances,  ce  qui  est  incon- 
testable, pouvant  le  rendre  indispensable,  il  fal- 
lait bien  alors  le  demander  franchement  aux 
pouvoirs  qui  pouvaient  l'accorder  ;  que  cela  était 
sans  danger,  parce  que,  pour  le  demander  et 
l'obtenir,  il  fallait  en  démontrer  la  nécessité; 
parce  que,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  jamais  l'ob- 
tenir que  pour  un  temps  déterminé  ;  mais  l'ar- 
bitraire facultatif,  c'est«a-dire  concédé  à  celui 
qui  le  demande  sous  cette  condition  qu'il  sera 
seul  juge  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
devra  remployer,  l'arbitraire  facultatii  concédé 
à  toujours,  cela  est  intolérable  même  dans  le 
système  et  d'après  les  doctrines  de  ceux  qui  en 
font  la  proposition. 

Sans  doute  il  est  pénible  de  demander  à  son 
profit  l'exercice  d'une  faculté  qui  suppose  la 
conflance,  qui  par  conséquent  amène  toujours 
une    laborieuse  discussion  ;  mais  pourrait-on 


(1)  Comme  on  a  tiré  cette  eonséqaence  de  ce  que  le 
dernier  mlDistère  avait  demandé  la  censure  pour  cimi 
ans,  que  lui  aussi  s'était  méOé  de  la  loi  répressive 
qu'il  présentait  et  ne  Tavait  pas  crue  suffisante  ponr 
garantir  la  paix  publiqne,  U  est  nécessaire  d'observer 
que  la  loi  répressive  présentée  par  le  dernier  mioistèro 
était  loin  d'être  aussi  énergicrue  que  celle  qui  a  été  pro- 
duite par  les  amendements  ae  la  Chambre  des  dépotés, 
et  que  surtout  elle  conservait  an  jury  l'atiribulioa  de4 
déUts  de  la  presse. 
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parlementaire  en  France.  Mais  savec-yous,  Mes* 
sieurSi  comment  U  était  possible  aux  rois  de  ré- 
sister à  cette  puissance  et  de  soutenir  la  leur  en 
présence  de  celle-là?  Il  ne  leur  fallait  rien  moins 
)our  cela  que  toutes  les  ressources  d'un  pouvoir 
)resque  absolu  ;  il  leur  fallait  les  lits  de  justice, 
es  exils,  les  translations^  même  la  radiation  sur 
'.  es  registres  des  actes  qui  blessaient  par  trop  les 
droits  ou  le  pouvoir  du  Roi.  Voilà  la  condition 
de  Fautorité  royale  dans  ce  temps  :  telle»  étaient 
les  nécessités  auxquelles  elle  était  condamnée  en 
présence  d*un  pouvoir  judiciaire  politique  inamo* 
yible.  Très-certainement  vous  ne  voulez  ressus- 
citer aucune  de  ces  nécessités. 

Examinons  maintenant  si  Texistence  actuelle 
de  la  magistrature  s'accommoderait  mieux  de  la 
nouvelle  attribution  qa*on  veut  lui  donner.  Quant 
à  moi,  il  me  semble  impossible  qu'elle  exerce 
convenablement  cette  périlleuse  mission.  Je  fais 
bien  que  les  cours  et  tribunaux  jugent  et  peuvent 
juger  des  délits  politiques  ;  je  sais  que  les  cours 
royales  narticipent  dans  les  cours  d'assises  au 
ju^'ement  même  des  crimes  politiques,  mais  autre 
chose  est  de  juger  des  crimes  et  des  délits  poli- 
tiques, ou  d'exercer  un  pouvoir  politique,  et 
encore,  veuillez  bien  le  remarquer,  nobles  pairs, 
toutes  les  fois  que  le  caractère  politique  se  joint 
aux  crimes  jusqu'à  un  certain  degré,  Il  a  fallu, 
dans  notre  formedegouvernementconstitutionnel, 
chercher  une  autre  garantie  pour  la  société  que 
celle  qu'elle  aurait  pu  trouver  dans  le  cours  de 
la  justice  ordinaire;  il  a  fallu  remonter  jusqu'à 
TOUS,  nobles  pairs,  il  a  fallu,  pour  ces  cas 
extraordinaires,  transporter  dans  cette  en- 
ceinte le  sanctuaire  même  de  la  justice,  et  savez- 
vous  pourquoi?  C'est  que,  dans  ces  grandes 
occasions,  en  vous  seuls  peut-être  pouvait  se 
rencontrer  la  force  nécessaire  soit  pour  absoudre, 
soit  pour  condamner.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que 
je  veuille  ici  porter  la  moindre  atteinte  à  la  con- 
iiance  si  jusiement  due  à  la  magistrature  fran- 
çaise. Je  signale  un  fait  important  de  la  plus 
naute  législation,  mais  je  n'en  reconnais  pas 
moins,  et  j*ai  le  bonheur  de  l'avoir  déjà  exprimé 
plus  d'une  fois,  que  le  mérite  de  cette  magistra- 
ture est  d'autant  plus  éminent  qu'il  a  résisté  aux 
plus  périlleuses  épreuves,  qu'il  a  traversé  notre 
révolution,  conservant  intact  ce  précieux' dépôt 
d'équité  si  cher  au  caractère  français,  si  parmi* 
tement  inhérent  à  nos  mœurs,  fit  toutefois,  comme 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ce  qui  est,  mais  de 
ce  qu'on  pourrait  venir  à  supposer,  même  le  plus 
injustement  du  monde^  [e  dois  dire  qu'il  est  aans 
notre  organisation  judiciaire  de  certaines  données 
qui  ne  permettent  pas  d'exposer  nos  cours  et  nos 

tribunaux  à  la  latte  dans  laquelle  on  voudrait 
es  engager  avec  les  passions  les  plus  vives  et  les 
plus  animées. 

J'ai  déjà  montré  comment  Tinamovibilité  avait 
dû  être  donnée  à  toute  magistrature  dont  on 
voulait  assurer  l'indépendance ,  et  cependant  il 
ne  faut  pas  s'y  tromper  :  pour  des  esprits  aussi 
scrutateurs  que  les  nôtres,  cette  indépendance 
elle-même  a  des  homes.  Cette  véritô  deviendra 
sensible  par  une  comparaison:  je  la  tirerai  encore 
des  anciens  parlements.  Ceux-là  aussi  étaient  ina- 
movibles, mais  leur  inamovibilité  était  renforcée, 
était  sanctionnée,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer 
ainsi,  par  la  vénalité  des  charges,  par  cette  véna- 
lité même  si  souvent  attaquée  et  de  laquelle  étaient 
sortis  cependant  des  résultats  si  différents  de 
ceux  qu^on  en  pouvait  craindre.  U  en  résultait  en 
effet  qae  chacun  trouvait  dans  les  limites  de  sa 
propre  fortune  celles  de  son  ambition  ffléme  ; 


il  était  donné  à  un  très-petit  nombre  d^attdndre 
aux  places  les  plus  éminentes,  et  cela  se  com- 
prendra sans  peine,  quand  on  voudra  bien  songer 
3u'une  place  de  président  à  mortier  au  parlement 
e  Paris,  laquelle  ne  rapportait  rien,  coûtait  au 
moins  quatre  ou  cinq  cent  mille  francs.  Vous  le 
voyez  donc,  nobles  pairs,  non-seulement  Taiv- 
cienne  magistrature  était  inamovible,  mais  encore 
elle  était  slationnaire.  L'existence  de  chacune 
était  en  quelque  sorte  faite  dès  sa  première 
entrée  dans  la  carrière.  En  peut-il  être  de  même 
aujourd'hui?  Non,  sans  doute.  Le  Roi  nomme  à 
toutes  les  places,  et  nomme  en  raison  du  mérite 
et  des  services  rendus  :  cela  doit  être  ainsi.  Il  y 
a  donc  ilans  la  magistrature  un  continuel  mou- 
vement d'avancement;  il  y  a  donc  dans  la  magis* 
trature  de  justes  intérêts  continuellement  mis  en 
jeu  et  en  action.  Voyez  tout  le  parti  qu'il  serait 
possible  de  tirer  d'une  telle  situation  daus  les 
personnes,  si  l'esprit  de  parti  arrivait,  ce  qui 
est  presque  inévitable ,  à  vouloir  trouver,  dans 
les  décisions  de  la  magistrature  sur  lea  faits  po- 
litiques qu'on  veut  aujourd'hui  lui  soumettre, 
d'autres  motifs  que  ceux  de  la  justice,  que  ceux 
de  la  plus  stricte  équité. 

Dans  cette  hvpothèse,  Timpartialité  pourra  être, 
devra  être  nécessairement  attaquée;  ceux  qui 
l'attaqueront  seront  même,  il  faut  bien  le  dire» 
excusables  de  le  faire;  et  en  effet,  Messieurs, 
croyez- vous  qu'en  matière  de  pure  opinion  il  soit 
bien  facile  à  la  majorité  d'un  corps  d'être  impar* 
tiale?  Faudra-t-il  donc  beaucoup  forcer  les  choses 
pour  admettre  cette  supposition  que  dans  une 
cour  royale  où  la  majorité  aura ,  dans  un  sens 
quelconque,  une  couleur  d'opinion  plus  ou  moins 
tranchante ,  où  elle  aura  cette  opinion  suivant 
sa  conscience*  elle  croira  nécessairement  encore 
agir  très-consciencieusement  en  parvenant,  par 
tous  les  movens  qui  seront  en  son  pouvoir,  à  la 
destruction  des  journaux  qui  combattront  cette 
opinion ,  et  qui  lui  sembleront  par  conséquent 
faire  un  tort  très-réel  à  ce  qu'ils  appelleront  la 
bonne  cause? 

En  résultat,  la  position  des  cours  royales,  par 
cette  nouvelle  institution  ^  deviendra ,  en  cette 
matière,  une  position  ministérielle,  filles  seront 
en  butte  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre  les 
ministres.  Plus  la  puissance  des  journaux  est 
justement  supposée  grande,  plus  on  met  d'im* 
portance  à  se  fa  disputer,  plus  il  fout  s'attendre 
aux  manœuvres  les  plus  actives  pour  tromper» 
pour  enlacer,  pour  déconsidérer  la  puissance  qui 
en  disposera. 

Le  combat  sera  donc  rude  &  soutenir  nom*  les 
cours.  Le  gouvernement  doit  craindre  qu  elles  ne 
le  soutiennent  qu'avec  une  assez  grande  mollesse* 
Si  c'est  un  remède  contre  les  dangers  de  la  pro- 
position, il  faut  convenir  que  ce  ne  doit  pas  être 
là  celui  qu'ont  dû  prévoir  les  auteurs  de  cette  pro- 
position. Quoi  qu'il  en  puisse  être ,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  il  y  aura  boute,  il  y  aura  tache  éter- 
nelle imprimée  à  notre  législation. 

Hais  abordons  une  autre  supposition  :  conce^ 
vous  la  possibilité  d'une  oour  royale  se  plaçant 
dans  une  ligne  d'opinion  contraire  à  celle  du 
gouvernement,  supprimant  par  conséquent,  con- 
servant les  journaux,  dans  un  intérêt  contraire  à 
celui  du  gouvernement.  8i  cette  cour  venait  k 
être  celle  de  Paris,  par  exemple,  et  c'est  à  Paris 

3 ne  presque  tout  l'effet  de  la  loi  doit  s'opérer,  la 
ifliculté  serait  certainement  la  plus  grave  possi- 
ble. Quel  pourrait  être  le  moyen  à  employer  par 
le  pouvoir  pour  la  surmonter  M.  le  ministre  des 
finances  a  indiqué  ce  moyea  dans  l'autre  Chom- 
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Taises  raisons,  quand  elles  sont  données  par  un 
homme  de  beaucoup  de  talent,  doivent  être  d'au- 
tant plus  remarquées  qu'elles  sont  la  preuve  la 
8 lus  certaine  qu*il  a  été  impossible  d'en  trouver 
e  meilleures. 

En  résumé,  il  faut  dire  sur  Farticle  4  que  la 
censure  facultative  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes; concédée  à  toujours,  elle  est  intolérable; 
concédée  pour  un  temps  fort  court,  elle  serait 
moins  intolérable,  mais  encore  contraire  aux 
principes;  enfin  le  dernier  paragraphe  de  Tarlicle 
est  impossible  à  admettre. 

Me  Yoilà^  nobles  pairs,  arrivé  au  bout  de  la 
carrière  que  je  m'étais  proposé  de  parcourir.  Avant 
d'en  sortir,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir 
encore  quelques  réflexions  plus  particulières,  qui 
même  me  sont  en  partie  personnelles.  Il  a  dû 
m'en  coûter  pour  remplir  le  devoir  dont  je  viens 
de  m'acquitter.  Depuis  plusieurs  années,  il  est  en- 
tré dans  mes  habitudes  les  plus  constantes  de  dé- 
fendre les  actes  et  les  propositions  du  gouverne- 
ment du  Roi  ;  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  devons 
dire  que  mon  changement  de  position  n'a  rien 
changé  à  mes  sentiments;  j'oserai  même  dire  que 
s'il  y  avait  pour  le  service  du  Roi,  pour  le  ser- 
vice du  pays,  et  je  sais  trop  bien  que  la  pensée  de 
notre  Roi  ne  sépare  jamais  ces  d^ux  services;  s'il 
y  avait,  dis-je,  quelques  difOcuItôs  à  surmonter, 
je  me  croirais,  plus  qu'un  autre,  obligé  de  les 
affronter.  Je  demeure  convaincu,  autant  que  per- 
sonne puisse  l'être,  que,  de  nos  jours,  pour  sau- 
ver la  liberté,  le  pouvoir  doit  être  soigneusement 
défendu;  mais  je  pense  aussi  qu'il  doit  être  dé- 
fendu avec  discernement,  avec  lumière,  avec  le 
caractère  d'une  noble  indépendance  qqi  seule  au- 
jourd'hui eut  donner  force  à  la  défense.  Ce  n'est 
pas  sans  doute  aux  ministres  devant  lesquels  je 
parle  qu'il  me  sera  difficile  de  persuader  qu'on 
n'est  pas  ennemi  pour  être  opposé  quelquefois; 
assez  longtemps  on  les  a  vus  se  faire  un  devoir 
de  repousser  et  de  combattre  toutes  ou  presque 
toutes  les  propositions  qui  émanaient  du  gouver- 
nement du  Roi,  et  certainement  il  n'est  jamais 
tombé  dans  l'esprit  de  personne  de  penser  pour 
cela  qu'ils  fussent  moins  amis  de  la  royauté,  moins 
dévoués  au  Prince,  moins  dévoués  au  gouveme- 
ment  que  le  Roi  a  donné  à  ses  peuples.  Pourquoi 
donc  suis-je  amené  à  Tafre  ces  réflexions?  Hélas  I 
nobles  pairs,  c'est  qu'on  croit  si  facilement  aux 
intentions  ennemies,  aux  motifs  secrets,  aux  am- 
bitions qui  sacrifient  tout  pour  arrivera  leur  but. 
Quant  à  moi,  je  dirai  encore  que  peut-être  faut- 
il  avoir  été  ministre  pour  apprécier,  pour  sentir 
tout  le  bonheur  de  la  situation  d'un  pair  parlant 
àcette  tribune,  comme  je  le  fais  aujourd'hui,  avec 
la  plus  entière,  avec  la  plus  pure  indépendance, 
sans  autre  responsabilité  que  celle  qui  se  trouve 
toujours  au  fond  de  la  conscience.  Que  si  cet 
ancien  ministre,  pair  de  France,  était  assez  heu- 
reux pour  qu'il  pût  quelquefois  se  flatter  de  ren- 
dre utile  le  tribut  du  peu  de  connaissances  qu'il 
lui  a  été  donné  de  recueillir  dans  les  fonctions 
diverses  qu'il  a  remplies,  il  vous  offrirait  toujours 
ce  tribut  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il 
aurait  la  certitude  que  vous  les  recevriez  avec  Isi 
bienveillance  que  vous  ne  pouvez  manquer  d'ac- 
corder aux  intentions  les  plus  droites,  au  dévoue- 
ment le  plus  sincère. 

Fort  heureusement,  ce  que  Je  viens  de  dire  de 
l'heureuse  situation  du  pair  parlant  à  la  tribune 
se  peut  justement  et  facilement  appliquer  i  la 
Chambre  tout  entière.  Cestune  vérité  sur  laquelle 
je  demande  la  permission  de  m'arrèter  encore 
quelques  instants.  Oui»  nobles  pairs,  la  situation 


de  la  Chambre  des  pairs  est  admirable  en  France, 
et  il  lui  importe  par-dessus  tout  de  bien  apprécier 
cette  situation.  Elle  sort  de  la  nature  des  choses. 
Pendant  lon^emps  encore,  il  est  indispensa- 
ble que  l'élection  amène  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés les  opinions  comme  les  sentiments  les  plus 
opposés,  qu'elle  y  produise  même  les  passions 
les  plus  vives  et  les  plus  contraires.  Il  doit  résul- 
ter de  cette  nécessité  que,  dans  la  Chambre  des 
députés,  l'opposition,  qui  doit  nécessairement  s'y 
rencontrer,  y  prendra  les  formes  et  les  couleurs 
les  plus  trancnantes;  qu'indépendamment  même 
de  la  volonté  de  ceux  qui  la  dirigeront,  le  langage 
de  celte  opposition  sera  souvent  violent,d'une  vio- 
lencequi  pourra  même  souvent  ressemblera  une 
grave  inimitié.  Cependant  celte  opposition  s'em- 
parera nécessairement  du  terrain  de  la  défense 
des  intérêts  publics.  Eh  bien  !  nobles  pairs,  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  plus  fâcheux  au  monde, 
c'est  que,  pour  cette  même  défense,  les  peuples 
vinssent  à  placer  exclusivement  leur  confiance 
dans  cette  opposition.  Il  en  pourrait  résuller  une 
foule  d'égarements  que  je  ne  veux  pas  énumérer- 
Mais  il  est  un  remède  à  ce  danger  :  ce  remède  est 
ici,  il  est  dans  cette  enceinte.  Que  toujours  la  Cou- 
ronne trouve  dans  la  Chambre  des  pairs  un  ap- 
pui sincère  et  secourable,  mais  qu  on  en  voie 
aussi  sortir,  toutes  les  fois  que  l'occasion  en  sera 
juste  et  légitime,une  résistance  honorable,  calme, 
étrangère  à  toutes  passions,  en  un  mot  une  ré- 
sistance amie,  je  ne  crains  pas  de  me  servir  de 
cette  expression.  Cette  résistance  n'aura  jamais 
rien  de  systématique;  elle  ne  devra  jamais  se 
produire  uniquement  pour  se  montrer,  mais  elle 
donnera  au  pays  la  certitude  que  ses  vrais  inté- 
rêts sont  compris,  sont  défendus;  qu'aucun  de  ces 
intérêts  ne  sera  jamais  sacrifié  dans  cette  Chambre. 
C'est  ainsi  que  la  pairie  jettera  de  profondes  ra- 
cines, c'est  ainsi  qu'elle  vieillira.pour  ainsi  dire, 
par  l'importance  que  ses  actes  acquerront,  et  cette 
importance,  qui  peut  douter  qu'elle  ne  soit  toute 
au  profit  du  Trône,  au  proQt  du  pays,  de  la  li- 
berté, comme  de  la  monarchie  ?  C'est  ainsi.nobles 
pairs,  que  vous  arriverez  à  rendre  certainement 
efficace  le  secours  que  toujours  laCouronne  pourra 
trouver  en  vous.  Mais  pour  qu'il  soit  complètement 
efficace,  ce  secours,  il  faut  encore  une  condition, 
il  faut  que  le  gouvernement  l'accepte  franche- 
ment, il  faut  qull  en  veuille  les  conséquences. 

Que  s'il  pouvait  arriver  qu'il  vint  à  les  repousser^ 
si,  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  il  venait  i  s'ef* 
forcer  de  rendre  ces  conséquences  vaines,  je  le 
dis  avec  une  profonde  conviction  :  malheur  aux 
ministres  qui  pourraient  avoir  un  jour  ce  reproche 
à  se  faire!  Le  présent  les  accuserait  devant  l'ave- 
nir, qui  les  jugerait  peut-être  plus  sévèrement 
encore.  L'expérience  sans  doute  n'est  que  trop 
souvent  perdue  pour  le  commun  des  hommes, 
même  pour  les  peuples  ;  mais  du  moins  ne  de- 
vrait-elle pasfêtre  pour  ceux  qui  sont  appelés  à 
les  gouverner,  surtout  quand  cette  expérience  est 
appuyée  sur  les  faits  les  plus  récents,  comme  sur 
les  faits  les  plus  anciens.  Que  dit-elle,  en  effet? 
que  partout  iHnfluence  d'une  assemblée  unique 
^  dû  être,  a  été  uécessairement  subversive  ;  que 
sous  cette  influence,  ni|l  gouvernement  n'a  pu 
s'établir  et  se  conserver.  Je  dis  ici  influcnce.parce 
qu'il  ne  snfHt  pas  qu'un  pouvoir  soit  constitué  de 
droit,  il  faut  encore  qu'il  existe  de  fait.  Je  ne  ca- 
lomnie point,  je  n'attaque  pas  les  seotiments  de 
l'autre  Chambre,  mais  je  dis  que  si  elle  est  con- 
damnée à  influer  seule,  son  influence  ira  au  delà 
de  tout  ce  qu'elle  peut  vouloir*  e|  qu^elle  sera,  eu 
dépit  d'elt^inéme,  entraînée  u  ou  elle  ne  peut 
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croire  échapper  à  celte  difficulté  en  demandant 
pour  soi  el  pour  ses  successeurs  ce  qu'on  n'ose- 
rait demander  pour  soi  seul,  en  demandant  à 
Serpéluité  un  arbitraire  qu'on  redputerait  de 
emander,  même  pour  un  temps  fort  court  ?  En 
vérité  cela  ne  se  peut  supposer. 

Quand  une  chose  est,  de  sa  nature,  exorbi- 
tante, il  faut  bien  y  chercher  un  remède,  à  Tin- 
stant  môme  de  son  établissement  ;  il  se  trouve 
ici  que  le  remède  lui-même  est  exorbitant.  Il  est 
renfermé  dans  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  lequel  Ole  au  Roi  la  faculté  de  la  censure 
dans  le  cas  de  la  dissolution  des  Chambres.  Cette 
exception  est  fondée,  dit-on,  sur  la  nécessité  de 


Influence 
le 

^ ,    „    Jy 

livrer  lorsque  ces  circonstances  seront  plus 
graves  encore  ?  Quand  on  veut  raisonner  oans 
rhypothèse  de  ceux  qui  croient  que  l'indépen- 
dance des  journaux  peut  quelquefois  faire  cou- 
rir de  grands  dangers,  comment  accorder  que 
ces  dangers  doivent  cesser  ou  n'être  plus  pris  en 
considération,  alors  que  les  esprits  devront  être 
nécessairement  le  plus  agités,  alors  que  des  cir- 
constances, probablement  encore  plus  graves, 
auront  déterminé  Je  Roi  à  user  de  son  droit  de 
dissoudre  ? 

Celle  exception  a  Pair  d'être  faite  pour  assurer 
la  liberté.  Mais  lorsque,  comme  moi,  on  est  con- 
vaincu que  le  droit  de  dissolution  placé  dans  les 
mains  du  Roi  est  une  des  sauvegardes  les  plus 
précieuses  des  libertés  publiques,  tout  ce  qui 
peut  porter  atteinte  à  l'exercice  de  ce  droit  serait 
dangereux  et  funeste.  Quand  le  Roi  dissout,  c'est 
une  mesure  qu'il  prend  contre  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés  avec  laquelle  il  n'est  plus 
d'accord;  mais  s'il  arrivait  qu'on  pût  craindre 
que  cette  majorité,  par  l'imprudence,  par  la 
témérité  de  sa  conduite,  eût  placée  le  pays  dans 
une  telle  situation  que  les  esprits  se  montrassent 
trop  évidemment  enclins  à  se  porter  dans  une' 
route  entièrement  opposée  à  cette  majorité,  à  s'y 
porter  jusqu'aux  extrémités  les  plus  dange- 
reuses, faudrait-il  donc  que  le  Roi  fût  arrêté, 
dans  sa  volonté  de  dissoudre,  par  celte  terrible 
pensée  que  la  liberté  des  journaux  qu'il  aurait 
cru  devoir  comprimer,  venant  à  être  rendue, 
accroîtrait  encore  nécessairement  l'irritation  des 
esprits,  pourrait  les  porter  à  l'exaltation  la  plus 
dangereuse,  et  précipiterait  ainsi  presque  infailli- 
blement dans  un  danger  non  moins  grand  que 
celui  auquel  on  aurait  voulu  échapper  ? 

Si  cette  supposition,  nobles  pairs,  n'est  pas 
impossible,  certainement  elle  doit  être  prise  en 
quelque  considération.  Mais  il  est  un  autre  argu- 
ment que  je  ne  saurais  négliger  parce  qu'il  ruine 
dans  sa  base  le  principe  du  paragrapne  que  je 
combats.  Lors  de  la  dissolution,  dit-on,  u  faut 
laisser  un  libre  essor  à  Topinion  publique.  Se- 
rait-ce donc  que,  dans  notre  système  du  renou- 
vellement de  la  Chambre  par  cinquième,  l'élec- 
tion de  ce  cinquième  ne  serait  pas  un  appel  à 
ropinion  publique  ? 

Bst-ce  qiie  la  Chambre,  formée  par  cette  suc- 
cession de  cinquièmes,  ne  doit  pas  être  le  résul- 
tat, le  produit  de  l'opinion  publique  t  Pourquoi 
le  renouvellement  par  cinquième  a-t-il  été  intro- 
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duit  dans  notre  constitution,  si  ce  n'est  pour 
rendre  moins  nécessaire  la  dissolution,  et  pour 
remplacer,  par  une  consultation  annuelle  de 
Topinion  publique,  celle  qui  ne  pourrait  se  faire 
autrement  que  par  un  renouvellement  total  ?  Bt 
s'il  en  est  ainsi,  comment  la  censure  facultative, 
retirée  pour  le  cas  de  dissolution,  est-elle  laissée 
pour  le  cas  de  l'élection  annuelle  ?  Le  principe 
de  la  censure  facultative  est  donc  insoutenable 
dans  son  essence  :  c'est  un  contre-sens  manifeste 
avec  l'esprit  dé  notre  gouvernement,  avec  ses 
conséquences,  avec  ses  nécessités.  Aussi  pour 
soutenir  ce  principe  a-t-il  fallu  aller  chercher 
bien  haut  la  source  du  droit  dont  on  le  faisait 
découler.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 

gutés  l'a  trouve  dans  l'article  14  de  la  Charte, 
eci.  Messieurs,  est  fort  sérieux,  et  je  vous  sup- 
plie de  vouloir  bien  donner  quelque  attention 
aux  réflexions  que  je  crois  devoir  vous  sou- 
mettre sur  un  sujet  cTune  si  haute  gravité. 

Que  dit  l'article  14  de  la  Charte  ?  que  le  Roi 
fait  les  règlements  et   ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat  ; 
l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat,  ces 
deux  membres  de  la  phrase  sont  inséparables 
l'un  de  l'autre.  Ici  est  placé  le  pouvoir  d'aider 
les  lois,  de  suppléer  aux  lois,  non  de  les  renver- 
ser. Nulle  part  dans  aucun  pays,  sous  aucune 
constitution,  dans  la  nôtre  moins  que  dans  toute 
autre,  ce  pouvoir  de  renverser  les  lois  n'a  pu 
être  convenu,  n'a  pu  être  accordé,  n'a  pu  être 
écrit  ;  nulle  puissance  au  monde  n'est   assez 
grande  pour  se  donner  à  elle-même  un  tel  pou- 
voir. Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  discuter 
rétendue  des  droits  que  peut  donner  la  nécessité 
des  temps,  qui  peuvent  naître  de  la  gravité  des 
circonstances,  et  des  circonstances  les  plus  im- 
possibles à  prévoir  I  Heureusement  pour  les  so- 
ciétés, cette  nécessité  ne  se  manifeste  qu'à  des 
dislances  dont  les  siècles  sont  la  mesure.  A  Dieu 
ne  plaise  que  j'aille  rechercher  ce  qu'a  de  com- 
mun dans  ces  grandes  époques  l'autorité  royale 
avec  cette  dictature  empruntée  aux  formes  répu- 
blicaines et  qui  paraissent  si  petites  à  côté  du 
pouvoir   légitime  monarchique  !  Je  dirai  seule- 
ment que  81  jamais  un  pouvoir  aussi  extraordi* 
naire  que  celui  qu'on  a  voulu  tirer  de  l'article  14 
de  la  Cnarte  était  forcé  de  se  manifester,  le  dan- 
ger de  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  pourrait  être 
sensiblement  diminué  que   par  la  terrible  res- 
ponsabilité qu'il  ferait  peser  sur  la  tête  de  ceux 
qui  auraient  osé  s'en  emparer,  que  par  le  péril 
imminent  auquel  il  les   exposerait  nécessaire- 
ment. Que  si  on  venait  à  diminuer  cette  respon- 
sabilité en  faisant  passer  dans  des  lois  positives 
ce  qui  doit  rester  enveloppé  dans  un  vague  indé- 
finissable; que  si  on  voulait  spécialiser  ainsi 
dans  des  lois  positives  quelques  parties  de  ce 
pouvoir  si  malheureusement  invoqué,  on  aurait 
ainsi  bientôt  creusé  ou  le  tombeau  de  toutes  nos 
libertés,  ou  celui  du  pouvoir  qui  en  est  la  plus 
sûre  et  la  meilleure  sauvegarde.  Laissons,  lais- 
I  sons  donc  en  paix,  nobles  pairs,  ces  grandes 
questions  qu*on  ne  saurait  soulever  sans  ébranler 
toutes  les  confiances  ;  gardons-nous  surtout  de 
laisser  cette  arme  entre  les  mains  des  hommes 
mal  intentionnés,  et  qu'il  leur  soit  à  jamais  im- 
possible de  faire  croire  au  peuple  que  l'article  14 
de  la  Charte  peut  renverser  la  Cnarte  tout  en- 
tière 

J'espère  que  Vos  Seigneuries  me  pardonneront 
l'importance  que  j'ai  mise  à  cette  partie  de  la  dis- 
cussion ;  je  pourrais  y  ajouter,  en  rentrant  plus 
particulièrement  dans  mon  sujet,   que  les  mau- 
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vaises  raisons,  quand  elles  sont  données  par  un 
homme  de  beaucoup  de  talent,  doivent  être  d'au- 
tant plus  remarquées  qu'elles  sont  la  preuve  la 
8 lus  certaine  qu'il  a  été  impossible  d'en  trouver 
e  meilleures. 

En  résumé,  il  faut  dire  sur  l'article  4  que  la 
censure  facultative  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes; concédée  à  toujours,  elle  est  intolérable; 
concédée  pour  un  temps  fort  court,  elle  serait 
moins  intolérable,  mais  encore  contraire  aux 
principes;  enfin  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
est  impossible  à  admettre. 

Me  Yoilà^  nobles  pairs,  arrivé  au  bout  de  la 
carrière  que  je  m'étais  proposé  de  parcourir.  Avant 
d'en  sortir,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir 
encore  quelques  réflexions  plus  particulières,  qui 
même  me  sont  en  partie  personnelles.  Il  a  dû 
m'en  coûter  pour  remplir  le  devoir  dont  je  viens 
de  m'acquitter.  Depuis  plusieurs  années,  il  est  en- 
tré dans  mes  habitudes  les  plus  constantes  de  dé- 
fendre les  actes  et  les  propoçitions  du  gouverne- 
ment du  Roi  ;  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous 
dire  que  mon  changement  de  position  n'a  rien 
changé  à  mes  sentiments;  j'oserai  même  dire  que 
s'il  y  avait  pour  le  service  du  Roi,  pour  le  ser- 
vice du  pays,  et  je  sais  trop  bien  que  la  pensée  de 
notre  Roi  ne  sépare  jamais  ces  deux  services;  s'il 
y  avait,  dis-je,  quelques  difGcultés  à  suroionter, 
je  me  croirais,  plus  qu'un  autre,  obligé  de  les 
affronter.  Je  demeure  convaincu,  autant  que  per- 
sonne puisse  l'être,  que,  de  nos  jours,  pour  sau- 
ver la  liberté,  le  pouvoir  doit  être  soigneusement 
défendu;  mais  je  pense  aussi  qu'il  doit  être  dé- 
fendu avec  discernement,  avec  lumière,  avec  le 
caractère  d'une  noble  indépendance  qqi  seule  au- 
jourd'hui eut  donner  force  à  la  défense.  Ce  n'est 
pas  sans  doute  aux  ministres  devant  lesquels  je 
parle  qu'il  me  sera  difficile  de  persuader  qu'on 
s'est  pas  ennemi  pour  être  opposé  quelquefois  ; 
assez  longtemps  on  les  a  vus  se  faire  un  devoir 
de  repousser  et  de  combattre  toutes  ou  presque 
toutes  les  propositions  qui  émanaient  du  gouver- 
nement du  Roi,  et  certainement  il  n'est  jamais 
tombé  dans  l'esprit  de  personne  de  penser  pour 
cela  qu'ils  fussent  moins  amis  de  la  royauté,  moins 
dévoués  au  Prince,  moins  dévoués  au  gouverne- 
liient  que  le  Roi  a  dornë  à  ses  peuples.  Pourquoi 
donc  suis-je  amené  à  faire  ces  reflexions?  Hélas  ! 
nobles  pairs,  c'est  qu'on  croit  si  facilement  aux 
intentions  ennemies,  aux  motifs  secrets,  aux  am- 
bitions qui  sacrifient  tout  pour  arrivera  leur  but. 
Quant  à  moi,  je  dirai  encore  que  peut-être  faut- 
il  avoir  été  ministre  pour  apprécier,  pour  sentir 
tout  le  bonheur  de  la  situation  d'un  pair  parlant 
à  cette  tribune,  comme  je  le  fais  aujourd'hui,  avec 
la  plus  entière,  avec  la  plus  pure  indépendance, 
sans  autre  responsabilité  que  celle  qui  se  trouve 
toujours  au  fond  de  la  conscience.  Que  si  cet 
ancien  ministre,  pair  de  France,  était  assez  heu- 
reux pour  qu'il  pût  quelquefois  se  flatter  de  ren- 
dre utile  le  tribut  du  peu  de  connaissances  qu'il 
lui  a  été  donné  de  recueillir  dans  les  fonctions 
diverses  qu'il  a  remplies,  il  vous  offrirait  toujours 
ce  tribut  avec  d'autant  plus  de  conflance  qu'il 
aurait  la  certitude  que  tous  les  recevrie?  avec  la 
bienveillance  que  vous  ne  pouvez  manquer  d'ac- 
corder aux  intentions  les  plus  dreites,  au  dévoue- 
ment le  plus  sincère. 

Fort  heureusement,  ce  que  je  viens  de  dire  de 
l'heureuse  situation  du  pair  parlant  à  la  tribune 
se  peut  justement  et  facilemeot  appliquer  h  la 
Chambre  tout  entière.  Cest  une  vérité  sur  laquelle 
je  demande  la  permission  de  m'arrèter  encore 
quelques  instants.  Oui,  noblt^s  pairs,  la  situation 


de  h  Chambre  des  pairs  est  admirable  en  France, 
et  il  lui  importe  par-dessus  tout  de  bien  apprécier 
cette  situation.  Elle  sort  de  la  nature  des  choses. 
Pendant   longtemps   encore,    il  est  indispensa- 
ble que  l'élection  amène  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés les  opinions  comme  les  sentiments  les  plas 
opposés,  qu'elle  y  produise  même  les  passions 
les  plus  vives  et  les  plus  contraires.  11  doit  résul- 
ter de  cette  nécessite  que,  dans  la  Chambre  des 
députés,  l'opposition,  qui  doit  nécessairement  s'y 
rencontrer,  y  prendra  les  formes  et  les  couleurs 
les  plus  tranchantes;  qu'indépendamment  même 
de  la  volonté  de  ceux  qui  la  dirigeront,  le  langage 
de  cet  te  opposition  sera  souvent  violent,d'une  vio- 
lencequi  pourra  même  souvent  ressemblera  une 
grave  inimitié.  Cependant  cette  opposition  s'em- 
parera nécessairement  du  terrain  de  la  défense 
des  intérêts  publics.  Eh  bien  !  nobles  pairs,  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  plus  fâcheux  au  monde, 
c'est  que,  pour  cette  même  défense,  les  peuples 
vinssent  à  placer  exclusivement  leur  confiance 
dans  cette  opposition.  Il  en  pourrait  résulter  une 
foule  d'égarements  que  je  ne  veux  pas  énumérer. 
Mais  il  est  un  remède  à  ce  danger  :  ce  remède  est 
ici,  il  est  dans  cette  enceinte.  Que  toujours  la  Cou- 
renne  trouve  dans  la  Chambre  des  pairs  un  ap- 
pui sincère  et  secourable,  mais  qu  on  eu  voie 
aussi  sortir,  toutes  les  fois  que  l'occasion  en  sera 
juste  et  lédtime,une  résistance  honorable,  calme, 
étrangère  a  toutes  passions,  en  un  mot  une  ré- 
sistance amie,  je  ne  crains  pas  de  me  servir  de 
cette  expression.  Cette  résistance  n'aura  jamais 
rien  de  systématique;  elle  ne  devra  jamais  se 
produire  uniquement  pour  se  montrer,  mais  elle 
donnera  au  pays  la  certitude  que  ses  vrais  inté- 
rêts sont  compris,  sont  défendus;  qu'aucun  de  ces 
intérêts  ne  sera  jamais  sacrifié  dans  cette  Chambre. 
C'est  ainsi  que  la  pairie  jettera  de  profondes  ra- 
cines, c'est  ainsi  qu'elle  vieillira,pour  ainsi  dire, 
par  riinportance  que  ses  acies  acquerront,  et  celte 
importance,  qui  peut  douter  qu'elle  ne  soit  toute 
au  profit  du  Trêne,  au  proflt  du  pays,  de  la  li- 
berté, comme  de  la  monarchie  ?  C'est  ainsi,nobte8 
pairs,  que  vous  arriverez  à  rendre  certainement 
efficace  le  secours  que  toujours  laCouronne  pourra 
trouver  en  vous.  Mais  pour  qu'il  soit  complètement 
efflcace,  ce  secours,  il  faut  encore  une  condition, 
il  faut  que  le  gouvernement  l'accepte  franche- 
ment, il  faut  qull  en  veuille  les  conséquences. 

Que  s'il  pouvait  arriver  qu'il  vînt  à  les  repousser, 
si,  par  quelque  moyen  que  ce  fût,  il  venait  i  s'ef* 
forcer  de  rendre  ces  conséquences  vaines,  je  le 
dis  avec  une  profonde  conviction  :  malheur  aux 
ministres  qui  pourraient  avoir  un  jour  ce  reproche 
à  se  faire  i  Le  présent  les  accuserait  devant  l'ave- 
nir, qui  les  jugerait  peut-être  plus  sévèrement 
encore.  L'expérience  sans  doute  n'est  que  trop 
souvent  perdue  pour  le  commun  des  hommes, 
même  pour  les  peuples  ;  mais  du  moins  ne  de- 
vrait-elle pasfêtre  pour  ceux  qui  sont  appelés  à 
les  gouverner,  surtout  quand  cette  expérience  est 
appuyée  sur  les  faits  les  plus  récents,  comme  sur 
les  faits  les  plus  anciens.  Que  dit-elle,  en  effet? 
que  partout  l'influence  d*une  assemblée  unique 
^  dû  être,  a  été  nécessairement  subversive;  que 
sous  cette  influence,  nul  gouvernement  n'a  pu 
s'établir  et  se  conserver.  Je  dis  ici  influcnce,parce 

Îu'il  ne  suffit  pas  qu'un  pouvoir  soit  constitué  de 
roit,  il  faut  encore  qu'il  existe  de  (ait.  Je  ne  ca~ 
lomnie  point,  je  n'attaque  pas  les  sentiments  de 
l'autre  Chambre,  mais  je  dis  que  si  elle  est  con- 
damnée à  influer  seule,  son  inuaeuce  ira  au  delà 
de  tout  ce  qu'elle  peut  vouloir*  et  qu^elle  sera,  eu 
dépit  d'élte-même»  eotraloée  u  ou  elle  ne  peut 
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vouloir  aller*  Quant  aux  ministres,  je  leur  dirai  : 
regardez  si  les  ministres  de  rinfortunô  Louis  XV( 
ont  pu  diriger  TAssemblée  législative  ;  xlemandez 
à  ceux  de  Ferdinand  8*ils  dirigent  les  Gortôs. 


aux 

ces  malheureux  pronostics 

tentions  et  je  rends  justice  à  leurs  sentiments; 

mais  lorsque  de  si  hautes  questions  se  présentent 

d'elles-mêmes,  il  faut  bien  les  aborder  et  les 

traiter  avec  une  pleine  franchise. 

Je  termine  en  disant  que  Tarticle  3  est  inad- 
missible; que  s'il  fallait  une  pénalité  plus 
spécialement  appliquée  aux  journaux,  elle  devait 
être  mise  à  la  disposition  des  tribunaux  et  des 
cours  jugeant  en  vertu  de  la  loi  de  répression 
que  vous  avez  dernièrement  approuvée.  C'est  ce 
qu'avait  sufflsamment  et  très-clairement  indiqué 
un  membre  de  l'autre  Gbambre,  lors  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  cette  Chambre.  Quant 
à  l'article  4,  la  censure  facultative  est  contraire  à 
tous  les  principes;  elle  est  inadmissible,  surtout 
quand  elle  est  concédée  à  perpétuité.  Dans  toutes 
les  hyppthèses,  le  dernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  4  doit  être  reieté* 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

H.  le  comte  de  Clastellane  (1).  Nobles  pairs, 
vous  êtes  donc  obligés  à  vous  occuper,  même  sé- 

Sarément,de  la  législation  de  la  presse,  d*une  loi 
e  police  particulière  relative  à  la  publication 
des  journaux  1  Devrez- vous  encore  dans  Tobiet 
même  de  la  conservation  de  la  Charte,  régler 
d'une  manière .  spéciale  l'exercice  des  droits  les 
plus  précieux  que  ce  grand  acte  d'une  politique 
bienfaisante  ait  consacrés? 

Si  Vos  Seigneuries  reconnaissent  la  nécessité 
d'une  loi  répressive,  conçue  dans  un  objet  pareil 
à  celui  qui  a  inspiré  le  projet  agréé  dans  l'autre 
Chambre,  que  les  ministres  du  Roi  ont  soumis  à 
votre  examen,  le  trouverez-vous  propre  à  con- 
duire  à  leur  but  et  au  vôtre  ?  Devra-t-il  contribuer 
à  assurer  un  libre  cours  à  cette  prospérité,  flile 
de  la  restauration,  dont  la  durée  peut  dépendre 
des  mesures  qui  mettront  la  paix  publique  a  l'abri 
des  résultats  vraisemblables  d'une  imprudente 

Erécipitation?  Bile  anéantirait  peut-être  nos  li- 
ertés,  en  voulant  trop  tôt  assurer  à  l'exercice 
de  Tune  d'elles  toute  fa  plénitude  dont  elle  est 
susceptible. 

Le  sentiment  qui  a  dicté  la  loi  dont  vous  vous 
occupez,  Messieurs,  me  parait  un  témoignage  de 
la  confiance  du  gouvernement  dans  l'esprit  pu- 
blic actuel  et  dans  les  Chambres.  Une  contîance 
réciproque  ne  doit  pas  cependant  nous  la  faire 
admettre  sans  une  discussion  sérieuse;  et  le  libre 
hommage  de  nos  opinions,  l'examen  scrupuleux 
des  projets  de  loi  qui  descendent  du  Trône  vers 
nous,  sont  au  prenuer  rang  des  devoirs  que  notre 
loyauté  nous  impose. 

Soit  hors  des  Chambres,  Messieurs,  soit  dans 
celle  qui  partage  avec  la  vôtre  la  coopération  aux 
actes  de  la  législation  royale,  soit  dans  cette  en- 
ceinte, que  de  discours  éloquents  n'ont-ils  pas 
été  prononcés  pour  établir  la  convenance  d'une 
liberté  absolue  dans  le  régime  des  feuilles  pério- 
diques I  En  effet,  tous  les  sentiments  généreux, 
toutes  les  théories  vraifnerU  libérales  militent  en 
laveur  de  ce  désir. 


(1)  Le  discours  de  M.  le  co|ata  de  Castellane  est 
incomplet  au  Moniteur, 


Comment,  dirait-on,  la  France  serait-elle  ins- 
truite de  ses  vrais  intérêts,  comment  l'opinion 
serait-elle  éclairée,  sans  une  libre  correspondance 
établie,  par  les  presses  périodiques,  entre  le  gou- 
vernement et  les  gouvernés,  entre  les  législateurs 
et  le  peuple?  Comment  ce  dernier  exercerait-il 
une  innocente  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs 
nationaux,  s'ils  n'étaient,  comme  à  nos  tribunes, 
soumis,  dans  les  discussions  des  journaux,  à  un 
examen  illimité?  En  vain  se  plaindrait-on  des 
hostilités  indiscrètes  auxquelles  seraient  exposés 
des  projets  de  loi  qui,  après  leur  adoption,  n'en 
seraient  pas  moins  sanctionnés  par  la  pleine 
obéissance) 

Mais,  à  ces  considérations  d'une  apparence 
spécieuse,  on  répond,  selon  noue  avec  trop  de 
raison,  par  les  périls  encore  existants  de  l^Etat 
et  du  Trône;  on  prétend  que  ces  abstractions, 
même  l'heureux  exemple  donné  par  un  peuple 
voisin,  doivent  céder  à  la  conviction  née  de  l'ex- 
périence, et  à  la  connaissance  des  dangers  évi- 
dents du  corps  social.  On  fait  remarquer  qu'il  a 
déjà  été  mis  en  péril  par  le  simple  essai  de  cette 
)leine  liberté  qu'on  réclame...  On  craindrait  que 
a  licence  des  journaux,  renversant  toutes  les 
carrières  opposées  au  désordre,  n'élev&t  bientôt 
an  simulacre  d'opinion  qui,  conduisant  de  l'agi- 
tation populaire  aux  révoltes  ouvertes,  suJ^u- 
guerait  assez  promptement  jusqu'aux  indiscrets 

Srôneurs  du  droit  d^imprimer  chaque  matin,  et 
e  semer  dans  l'Europe  entière  les  principes  les 
plus  anarchiques,  les  erreurs  les  plus  perni- 
cieuses. 

Messieurs,  après  tant  d'illustres  écrivains  et  les 
éloquents  orateurs  qui,  dans  les  deux  Chambres, 
ont  traité  chaque  année  cette  grande  question  de 
la  liberté  de  la  presse^  j'ai  plusieurs  fois  osé  moi- 
même,  devant  vous,  joindre  ma  voix  à  la  leur... 
Mais,  à  l'époque  où  nous  sommes,  tout  n'est-il 
pas  dit  sur  cette  matière?  et  beaucoup  d'hommes 
de  bonne  foi  croiraient-ils  encore  que  Ton  peut, 
sans  compromettre  les  intérêts  sacrés  de  la  mo- 
narchie, nos  libertés,  et  le  bonheur  de  la  France, 
abandonner  la  publication  des  feuilles  publiques 
à  une  liberté  sans  frein?...  Je  ne  le  pense  pas 
plus  aujourd'hui,  Messieurs,  que  je  ne  le  pensais 
il  y  a  deux  ans,  lorsque  l'ai  ^oté  avec  vous 
pour  une  année  la  censure  des  journaux!...  En 
vain,  voudrait-on,  contre  l'opinion  de  la  nécessité 
de  la  loi,  s'armer  de  la  discrétion  avec  laquelle 
les  journaux  d'un  parti  ont  en  général  usé  de  la 
liberté  que  semblait  leur  assurer  depuis  le  5  fé- 
vrier dernier  Tabsence  de  toute  loi  répressive. 
Cette  politique  dans  une  conduite  mesurée,  pres- 


prudence  supposé  nécessaire,  et  propre  à  endor- 
mir la  vôtre.  Je  crains  ce  sommeil  apparent  des 
prédicateurs  d'anarchie,  et  je  n'en  crois  que  plus 
nécessaire  de  se  précautionner  contre  leur  réveil. 
Je  ne  chercherai  point  à  discuter  comment  le 
pouvoir  extraordinaire  accordé  à  la  Couronne  a 
été  exercé  par  ses  précédents  serviteurs  I...  Quel- 
ques erreurs  auraient  pu  s'introduire  dans  le 
cabinet  des  censeur^.*  Quelqqe  partialité  aurait 
pu  s'y  laisser  apercevoir  sans  exciter  d'étonne- 
ment;  des  abus  se  glissent  toujours  dans  l'arbi- 
traire. Tout  ce  qui  n'est  pas  soumis  à  des  règles 
flxes  traîne  après  soi  des  inconvénients  inévi- 
tables... Du  moins  peut-on  croire  que  les  torts  de 
ces  petites  décisions  quotidiennes  n'ont  été  ni 
três-iréquents,  ni  très-oppressifs,  puisque  nous 
avons  reçu  peu  de  plaintes  des  rédacteurs  dea 
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journaux  dont  le  style  d'ailleurs  avait  conservé 
sa  couleur,  et  dont  les  feuilles  sont  restées  en 
harmonie  avec  les  opinions  des  rédacteurs. 

Cependant,  Messieurs,  les  nouveaux  ministres 
du  Roi  viennent-ils  vous  demander  la  continua- 
tion de  la  censure?  Us  ont,  au  contraire,  con- 
seillé à  sa  Majesté  de  faire  retirer  une  proposition 
royale  de  celte  espèce,  précédemment  faite  à  la 
Chambre  des  députés,  et  appuyée  de  motifs  très- 
plausibles.  Ils  auraient  probablement  obtenu  la 
censure  des  journaux,  au  moins  pour  une  année; 
mais  au  lieu  de  cette  loi  préventive,  ils  ont  en- 
gagé le  suprême  législateur  à  vous  envoyer  une 
loi  purement  répressive...  Cette  qualification  suffit 
pour  vous  faire  remarquer  que  les  ministres  ont 
cherché  à  rentrer  dans  les  principes  d'équité 
scrupuleuse;  qu'au  lieu  de  forger  de  nouvelles 
entraves  ils  ont  voulu  conserver  aux  écrivains 
la  faculté  d'user  et  d'abuser  de  la  presse  libre; 
qu'ils  veulent  enfin  ne  prévenir  le  mal  que  par  la 
crainte  de  sa  répression. 

Des  personnes,  trop  peu  confiantes  dans  les  ré- 
sultats de  la  mesure  substituée  au  mode  de  la 
censure,  trouveront  peut-être  l'article;  second  du 
projet  de  loi  inutile  ou  insuffisant;  j'essaierai  de 
discuter  la  valeur  de  cette  inculpation  dans  un 
rapide  regard  sur  ses  dispositions  diverses. 

Art.  l"*.  L'article  i»»"  prescrit  d'obtenir  Tappro- 
bation  du  Roi  avant  d'être  autorisé  à  publier  un 
journal;  et  cette  disposition  de  respect  et  de  bonne 
police  n'éprouvera,  je  crois,  aucune  objection 
sérieuse. 

Art.  2.  U  n'en  sera  pas  de  même  de  l'article  2  : 
il  ordonne  de  déposer  chaque  matin  chez  M.  le 
procureur  du  Roi  un  exemplaire  de  tout  journal 
que  l'on  se  proposé  de  faire  distribuer.  Les  uns 
y  trouvent  une  injonction  contraire  à  l'article  8 
de  la  Charte;  d'autres,  loin  d'en  redouter,  comme 
les  premiers,  la  trop  grande  sévérité,  s'affligent 
de  son  insuffisance. 

D'abord  rien  ne  nous  parait  plus  aisé  à  justifier 
que  le  principe  de  cette  précaution.  Elle  ne  sau- 
rait être  qualifiée  d'exception  à  la  liberté  de  pu- 
blier ses  opinions,  en  demeurant  responsable  de 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  lois  :  la 
liberté  de  la  presse  existe  dès  que  l'on  peut  faire 
paraître  ses  écrits  sans  qu'ils  soient  soumis  à 
une  censure  préalable.  Le  dépôt  d'un  exemplaire 
du  journal  ne  devant  qu'être  simultané  avec  la 
distribution,  chacun  pourrait,  dans  tous  les  cas, 
apprécier  ensuite  l'innocence  ou  la  culpabilité 
des  feuilles  dont  M.  le  procureur  du  Roi  croi- 
rait devoir  poursuivre  les  auteurs.  Cette  obser- 
vation suffit  à  prouver  qu'aucun  moyen  ne  sera 
donné  au  gouvernement  par  la  loi  de  prévenir 
des  délits^  que  la  loi  actuelle  se  contentera  de 
réprimer.  Sans  doute,  la  punition  imminente, 
dont  menacera  la  prompte  dénonciation  juri- 
dique confiée  au  zèle  des  procureurs  de  Sa  Ma« 
jestét  empêchera  souvent  par  ses  conséquences 
inévitables  le  venin  de  se  répandre.  Mais  pour- 
rait-on s'en  plaindre?  Et  plût  à  Dieu  que  cette 
menace,  à  lorce  d'être  efficace,  pût  devenir 
inutile  ! 

Mais  sera-t-elle  suffisante?  Cette  question,  selon 
nous,  est  plus  difficile  à  soumettre  aux  aperçus 
d'une  sage  prévoyance.  C'est  cependant  de  sa 
solution  que  dépend,  à  mes  veux,  le  mérite  du 
projet  de  loi,  et  c'est  de  l'affirmative  que  déri- 
vera son  utilité  comme  son  excuse. 

L'on  a  eu  souvent  besoin  de  le  répéter  :  les  jour- 
naux, considérés  dans  leur  masse,   sont  une 
frande  tribune,  d'où  le  bien  et  le  mal  se  distri- 
ueut  avec  une  égale  promptitude.  L'on  y  voit, 


d'une  part,  les  meilleures  opinions,  l'appui  coura- 
geux du  malheur,  la  publication  des  pensées  les 
plus  fécondes,  des  idées  les  mieux  appropriées 
aux  besoins  des  gouvernements  et  des  peuples. 
D'un  autre  côté,  Ton  y  a  vu  paraître  les  calom- 
nies les  plus  atroces,  les  diffamations  les  plus 
coupables,  l'éloge  dérisoire  des  lois,  présenté  de 
manière  à  les  faire  mépriser,  les  attaques  les 
plus  criminelles  à  la  fois  contre  la  monarchie 
légitime,  contre  la  religion  elle-même,  contre  le 
ciel  et  contre  l'Etat;  et  le  baume  salutaire  ou  le 
poison  se  répandent  rapidement  partout  ou  par- 
viennent les  feuilles  quotidiennes. 

La  censure  préalable,  ayant  pour  objet  de 
séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  d'empêcher  lea 
publications  dangereuses,  sans  proscrire  la  liberté 
de  discussion,  se  présente  d'abord  sous  un  aspect 
favorable  ;  si  elle  pouvait  ne  supprimer  jamais 
que  des  phrases  vraiment  dangereuses,  elle  serait 
la  plus  heureuse  des  inventions;  mais, comme  les 
pouvoirs  humains  sont  exercés  par  des  hommes, 
l'arbitraire  le  plus  excusable  resterait  toujours 
un  mauvais  appui  à  nos  institutions  :  il  ferait 
craindre  la  partialité,  et  cette  crainte,  fût-elle 

mal  fondée,  resterait  encore  un  grand  mal 11 

faut  donc,  à  l'égard  des  journaux,  comme  à 
l'égard  des  livres,  ou  renoncer  à  la  liberté  de  la 
presse,  ou  ne  gêner,  en  aucune  façon,  le  droit  de 

publier  ce  qui  aura  été  imprimé Mais,  en 

subissant  cette  nécessité,  le  gouvernement  n'a  pu 
méconnaître  les  dangers  qui  l'accompagnaient; 
sans  moyen  de  les  détruire,  il  a  dû  chercher  à 
les  atténuer  et  à  les  rendre  moms  menaçants 
pour  la  société. 

Avouons-le  d'abord,  Messieurs  :  difficilement 
la  répression  procurera  cette  espèce  de  sécurité 
qui  résultait  pour  le  gouvernement  de  la  puis- 
sance d'arrêter  les  pubUcations  qu'il  jugeait  dan- 
gereuses. Mais  en  se  refusant  cette  faculté,  il  a 
voulu  par  la  certitude  d'une  punition  sévère,  pro- 
mise aux  délits  des  journalistes,  les  rendre  à  la 
fois  beaucoup  plus  rares  et  moins  pernicieux.  Tel 
est  l'objet  du  dépôt  chez  M.  le  procureur  du  Roi, 
qu'exige  le  projet  de  loi. 

La  connaissance  légale  d'un  journal  dénon- 
cé par  le  procureur  du  Roi  donne  aux  cours 
royales  le  droit  de  statuer  sur  la  culpabilité  du 
rédacteur.  L'article  3  du  projet  de  loi,  qui 
leur  décerne  cette  attribution,  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  3.  «  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  résultant  d'une  succession 
d'articles,  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de 
l'Etat    ou    aux    autres   religions,    légalement 
reconnues  en  France,  à  l'autorité  du  Roi,  à  la 
stabilité  des  institutions  constitutionnelles,  à  Hn- 
violabilité  des  ventes  des  domaines  nationanx  et 
à  la  tranquille  possession  de  ces  biens,  les  cours 
royales,  dans  le  ressort  desquelles  ils   seront 
établis,  pourront  en  audience  solennelle  de  deux 
chambres,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
général  et  les  parties,  prononcer  la  suspension  du 
journal  ou  écrit  périodique  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois  pour  la  première  fois 
et  trois  mois  pour  la  seconde.  Après  ces  deux 
suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive,  la 
suppression  définitive  pourra  être  ordonnée.  » 

une  de  ces  dispositions  importantes  a  été  for- 
tement attaquée  et  ne  pouvait  guère  manquer  de 
l'être,  fin  effet  le  droit  accordé  aux  cours  eou* 
veraines  de  suspendre  ou  même  de  supprimer 
tout  écrit  dont  l'esprit  serait  de  nature  à  porter 
atteinte,  etc.,  ce  droit  peut  d*abord  sembler  exor- 
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bitant.  On  craindrait  surtout  que  Je  vague  des 
expressions,  accordant  trop  au  pouvoir  discré« 
tionnaire,  laissât,  aux  préventions  possibles  des 
magistrats,  une  influence  inaperçue  (Peux-mêmes; 
sans  doute,  il  eût  été  désirable  de  définir  dans  la 
loi  les  signes  caractéristiques  de  cet  esprit.  On 
pourrait  £aiire  remarquer  pourtant  que  c'est  sur  ces 
données  vagues  que  s'appuyaient  aussi  les  déci- 
sions des  censeurs;  leurs  consciences  seules 
pouvaient ,  dans  chaque  occasion ,  déterminer 
l'existence  du  danger  qu'ils  devaient  prévenir. 
Mais  on  répondrait  peut-être  encore  qu'un 
des  inconvénients  de  la  censure  n'a  pas  reçu 
d'elle  une  recommandation  aux  suffrages  de 
Vos  Seigneuries,  surtout  lorsgu'il  s'agit  d'adopter 
une  loi  dont  le  principal  mérite  est  de  la  détruire; 
et  cependant  il  faut  avouer,  à  l'avantage  de  cette 
censure,  justement  proscrite,  que  lorsqu'elle  em- 
ploie ce  genre  de  présomptions  pour  base  de  ses 
arrêts,  elle  empêche  et  ne  punit  pas;  gu*il  aurait 
été  contrariant,  à  la  vérité,  pour  un  journaliste, 
de  voir  marquées  du  crayon  de  la  censure  des 
pages  à  tort  inculpées  d'une  intention  coupable, 
sans  que  ce  désagrément  fût  comparable  au  dom- 
mage de  la  suspension  ou  de  la  suppression  d'un 
Journal,prononcéed*apré8  ce  mêmeesprit  présumé, 
servant  de  preuve  de  culpabilité  et  de  motif  à  une 
condamnation.  Mieux  vaudrait,  dirait-on,  pour  les 
rédacteurs,  dans  cette  situation,  que  le  mal  sup- 
posé eût  été  prévenu  par  la  censure  que  réprime' 
parles  tribunaux.  Vous  voyez  que  je  ne  dissimule 

Bas  la  force  de  cette  objection  ;  je  dois  même, 
lessieurs,  avouer  avec  franchise  qu'il  ne  m'est 
pas  possible  d'en  perdre  entièrement  l'impression, 
je  n  en  donnerai  pas  moins  mon  suffrage  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  gouvernement,  et  voilà  sur 
quoi  je  fonde  mon  adhésion. 

Je  suis  pénétré  de  la  persuasion  qu'il  est  indis- 
pensable de  parvenir  à  rendre  Tabus  de  la  presse 
périodique  assez  rare  et  assez  difficile,  pour  que 
l'Etat  n'en  éprouve  que  peu  de  dangers  ;  sans  la 
surveillance  légale  et  sincère  exercée  sur  les 
journaux,  nous  perdrions  à  la  fois  la  possibilité 
de  leur  conserver  l'utile  liberté,  qui  leur  laisse 
le  moyen  de  signaler  les  écueils  contre  lesquels, 
sans  le  bienfait  d'une  publicité  nationale,  la  mo- 
narchie représentative  pourrait  tôt  ou  tard  se 
briser Je  l'ai  dit  ailleurs  dans  un  objet  dif- 
férent, mais  avec  une  égale  conviction  :  où  la 
presse  n'est  pas  libre,  il  ne  peut  exister  de  véri- 
table gouvemementréprésentatif.Néanmoins,plu- 
tôt  que  de  risquer  de  périr  dans  l'anarchie,  vous 
avez  dû,  Messieurs,  contribuer  à  suspendre  la 

liberté  des  journaux,  et  décréter  leur  censure 

Il  fallait  que  la  monarchie  vécût  d'abord,  même 
aux  dépens  de  l'exercice  illimité  de  l'un  de  nos 
droits  les  plus  précieux.  Vous  avez  donc  con- 
senti, quoique  avec  répugnance,  à  une  mesure 
dont  nos  voisins,  depuis  1694,  ont  été  assez  heu- 
reux pour  éviter  le  malheur Les  ministres  du 

Roi  cherchent  à  parvenir  au  but  où  Ton  est  arrivé 
en  Angleterre,  quoique  les  moyens  de  répression 
proposés  soient,  je  l'avoue,  beaucoup  plus  sévères 
que  ceux  dont  les  Anglais  ont  pu  se  contenter. 
Le  ministère  entre  enfîn  dans  ce  système  de  légis- 
lation, où  la  faculté  de  tout  imprimer  à  ses  risques 
et  périls  appartient  aux  rédacteurs  des  journaux 
comme  aux  autres  écrivains.  Dès  l'année  1818, 
l'un  des  secrétaires  d'Etat  actuels  de  Sa  Maiesté, 
alors  et  maintenant  membre  célèbre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  y  avait  proposé  un  amende- 
ment, qui  par  le  seul  fait  de  la  censure  postée 
fieure  au  lieu  d'être  antérieure  à  la  publication 
des  journaux,  aurait  rétabli  le  mode  de  la  liberté. 


En  effet,  elle  ne  peut  réclamer  jamais  l'impunité 
des  délits  de  la  presse;  elle  doit  seulement  con- 
server aux  écrivains  la  possibilité  d'en  commet- 
tre  sans  laquelle,  inutile  en  bien  comme  en 

mal,  l'innocence  de  la  presse  n'est  due  qu'à  sa 
dégradation.  La  loi  présentée  rentre  dans  l  esprit 
de  l'ancien  amendement  de  M.  de  Villèle.  Aucune 
gêne  préventive  n'est  imposée  aux  journalistes. 
Leur  ouvrage  s'imprime,  se  distribue,  exempt  de 
censure,  à  Ta  seule  condition  d'en  déposer  un 
exemplaire  chez  M.  le  procureur  du  Roi pré- 
caution eênante,  à  la  vérité,  mais  sans  arbitraire 
puisqu'elle  ne  donne  lieu  qu'à  la  possibilité  d'une 
saisie  et  à  l'ouverture  d'une  procédure  légale,  si 
le  magistrat  découvre  dans  les  journaux  soumis 
à  son  examen  des  caractères  qui  rendent  dan- 
gereuse leur  libre  circulation Précaution  ce- 
pendant, après  la  censure,  la  plus  rassurante  pour 
la  tranquillité  publique  et  particulière,  en  ce 
qu'elle  montre  la  possibilité  de  la  saisie  des  jour- 
naux, leur  suspension,  leur  suppression  même 

tout  près  de  leur  publication On  a  trouvé,  on 

jugera  peut-être  encore  ces  moyens  insnftisants. 
Ceux  qui  les  qualilieront  ainsi  n'auront  peut-être 
pas  assez  remarqué  l'effet  redoutable  à  la  fortune 
des  journalistes,  de  ces  suppressions,  ou  même  de 
ces  suspensions  dont  les  conséquences  ne  seront 
guère  moins  à  craindre  pour  eux.  Croirez-vous 
véritablement,  Messieurs,  qu'après  une  telle 
épreuve,  beaucoup  de  rédacteurs  de  cette  classe 
s'évertueraient  à  rattraper  leurs  souscripteurs 
découragés?  Ils  se  détermineraient  plutôt,  je 
l'imagine,  à  abandonner  une  carrière  semée  pour 
eux  de  tels  dangers.  Ils  ne  consentiraient  proba- 
blement plus,  redoutant  l'intégrité  sévère  des 
magistrats  qui  prononceront  sur  le  sort  de  leurs 
feuilles,  à  se  voir  infliger  des  peines  ou  des 
amendes,  à  raison  de  l'esprit  que  ces  magistrats 
devront  y  apercevoir. 

Confessons  cependant  qu'entourés  et  quelque- 
fois trompés  peut-être  par  une  opinion  factice, 
entraînés  par  des  préjugés  qui  dominent  plus 
fortement  les  corps  que  les  particuliers,  il  ne  se- 
rait pas  démontré  impossible  qu'ils  se  laissassent 
aller  à  établir  en  cette  partie  une  jurisprudence 
trop  douce  ou  trop  sévère.  Peut-être  tous  les  pré- 
cédents, en  ce  genre,  des  respectables  corps 
auquels  ils  conçoivent  le  glorieux  désir  d'élre 
assimilés  par  l'estime  publique  ne  seraient-ils 

?as    imitahles    dans  nos    circonstances  nou- 
elles  I Ces    considérations,  qu'on    a    déjà 

exposées,  Messieurs,  celles  qu'on  ne  manquera 
pas  encore  de  vous  présenter,  auraient  peut-être 
porté  plusieurs  membres  des  deux  Chambres, 
dont  i'estime  les  opinions,  à  préférer...  (obligés  à 
choisir  entre  ces  deux  grands  maux)  la  censure, 
quelque  temps  soufferte  encore,  aux  précautions 
et  aux  punitions  judiciaires  que  celte  loi  lui 
substitue.  Quant  à  moi.  Messieurs,  rassuré  par  les 
mains  pures  qui  imprimeront  le  premier  mouve- 


.^„ ...qui  accompagnerait 

moyen  efncace  de  sécurité  mis  à  la  place  de  la 
censure  des  journaux,  j'adopte  le  mode  de  répres- 
sion qu'adopte  le  projet  de  loi Mais  faut-il 

donc  encore,  dans  cette  position  délicate,  renon^ 
cer  à  attendre  d'un  jury  la  déclaration  de  cul- 
pabilité qui  doit  précéder  l'application  de  la 
peine? 

Sans  manquer  au  respect  dû  à  cette  sauve- 
garde de  la  Uberté,  sans  rien  opposer  en  thèse 
générale  aux  éloges  imposants  qui  lui  ont  été 
sans  cesse  décernés  par  les  grands  publicistes, 
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en  plaçant,  comme  eux,  au  premier  rang  des  tû- 
stitutions  politiques  françaises,  cette  garantie,  la 
moins  imparfaite  possible,  de  la  sécurité  jpromlse 
à  l'honnête  homme  injustement  accuse,  pdur- 
rait-on  nier  qu'en  France  le  jury,  Surtout  le  jury 
appliqué  aux  délits  de  la  presse,  n*a  pas  encore 

rempli  nos  légitimes  espérances? Des  faits 

trop  récents  déposent  dans  le  sens  de  Taffimative, 

gour  que  de  grands  développements  soient  exigl- 
les  pour  fixer  Topinion  commune  sur  cette 
Suestion.  Non,  Messieurs,  vous  ne  douterez  pas 
e  la  convenance  de  substituer  poUr  le  moment, 
dans  le  jugement  d'accusations  relatives  de  la 
presse,  des  juges  aussi  rassurants  par  leur  mo« 
ralité,  mais  d  ailleurs  plus  adonnés  aux  éludes 
analogues  à  la  connaissance  de  ces  délits  ;  de  leâ 
préférer,  sous  ce  rapport,  à  la  masse  des  jurés 
que  le  hasard  procure.  On  n*avait  donc  à  choisir 
qu'entre  un  jury  spécial  et  les  tribunaux  judi- 
ciaires, dont  les  membres  réuniraient  en  cette 
occasion  les  fonctions  des  jurés  et  celles  des 
juges Mais  comment,  en  s'arrêlant  à  ce  pre- 
mier moyen,  signaler  dans  notre  organisatiod 
sociale  les  jurés  compétents  pour  unetelle  fonc- 
tion î  Qui  voudriez-vous  y  appeler  ?  Qui  faudrait- 
il  en  exclure  ?  D'ailleurs  les  jurys  spéciaux,  re- 
poussés par  Topinion,  semblent  à  un  certain 
S  oint  assimilés  par  elle  à  ces  commissions  re- 
outées  dans  tous  les  temps,  et  souvent  trop  re- 
doutables, qu'elle  a  toujours  condamnées.  Enfin, 
l'espèce  de  jugements  déjà  adoptée  par  la  Gham- 
i)re  pour  les  délits  commis  par  la  presse  semble, 
Messieurs,  avoir  d'avance  prononcé  votre  opinion 
à  cet  égard. 

La  composition  des  cours  royales,  où  siègent 
en  général  les  lumières  et  la  probité,  n*est-ell6 
pas  d'ailleurs  de  nature  à  tranquilliser  les  rédac- 
teurs des  journaux?  et  si  Ton  s'en  rapportait  à 
eux,  choisiraient-ils  d'autres  juges?  Respec- 
tueux admirateurs  de  la  magistrature  ancienne , 
dont  ils  retracent  les  vertus,  les  juges  des  cours 
actuelles  seraient  peut-être,  oserais-je  le  dire, 
moins  exposés  que  leurs  devanciers  à  quelques 
erreurs  nées,  sous  un  gouvernement  plus  absolu, 

du  respect  pour  les  institutions  d'alors L'état 

actuel  de  la  société  leur  est  connu  ;  l'auteur  de 
la  Gbarte  a  déterminé,  d'après  lui,  nos  droits  à  la 
liberté  de  la  presse.  Les  décisions  des  juges  qu'il 
a  institués  n'agiront  pas,  même  indirectement, 
contre  le  vœu  de  sa  haute  sagesse.  Ils  ne  ver- 
ront l'esprit  de  désorganisation  qu'où  il  sera  té- 
ritablement,  et  ne  confondront  point  la  franchise 

des  opinions  avec  les  opinions  rebelles Mais 

la  monarchie  réclame,  quand  on  renonce  à  la 
censure  préalable  des  journaux,  des  moyens  de 
répression  plus  efficaces  que  ceux  dont  on  aurait 
pu  se  contenter  sous  sa  surveillance,  et  parmi  les 
divers  modes  de  jugements  qu'on  pourrait  choi< 
sir,  nous  n'en  voyons  aucun  qui,  plus  que  celui 
qu'on  vous  propose,  puisse  rassurer  la  loyauté  et 
protéger  Tinnocence. 

Vous  verrez,  Messieurs,  un  grand  acte  de  dé- 
vouement constitutionnel  dans  le  parti  pris  par 
le  ministère  de  s'exposer  aux  dangers  contre  les- 
ouels  la  prolongation  de  la  censure  lui  eût  servi 
06  bouclier,  il  rentre  visiblement  par  le  courage 
de  cette  expérience  dans  l'intention  généreuse 
exprimée  par  l'article  8  de  la  Charte,  eis'il  exis- 
tait des  craintes  sur  l'usage  possible  de  la  Ikcultô 
réservée  à  la  couronne  par  l'article  4  du  prqjet 
de  loi,  ne  suffirait-il  pas,  pour  les  faire  éva- 
nouir, de  porter  sa  pensée  sur  l'intention  pro- 
noncée de  ses  auteurs?  Si  comme  la  nation  fran- 
çaise et  son  Roi,  ils  n'eussent  pas  désiré  la  li- 


berté des  journaux,  ils  auraient  sans  doute 
essayé  de  conserver  la  censure,  protectrice  de 
leur  autorité  ! Ils  s'en  sont  privés  volontai- 
rement, et  si  des  circonstances  malheureuses  les 
forçaient  à  conseiller  à  Sa  Majesté  de  leur  ren- 
dre' momentanément  un  moyen  réservé  dans  la 
loi  en  faveur  de  la  société  menacée,  il  faudrait 
que  cette  opposition,  entre  les  principes  qu'ils  inno- 
vent et  leur  conduite,  fût  justifiée  par  Tévidcnce 
du  danger.  Açir  autrement  serait  assurément  de 
leur  part  une  imprudence  qui  compromettrait  au- 
tant leurs  intérêts  politiques  que  leur  honneur  ! 
Supposons  cependant  ces  dangers  imminents,  ces 
positions  sociales  effrayantes,  dont  la  Providence 
daignera  préserver  la  France,  et  dont  rien  n'an- 
nonce le  retour,  l'article  14  de  la  Charte  donne- 
rait, sans  contredit;  à  la  Couronne,  le  droit  qu'elle 
se  réserve  par  l'article  4  du  projet  de  loi. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  donne  lieu 
cependant  &  des  ooservations  d'un  autre  genre  ; 
et  si  le  premier  parait  aux  uns  trop  favorable  au 
pouvoir,  le  troisième  semble  à  d'autres  porter 
une  atteinte  dangereuse  à  la  prérogative  royale. 
Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  s  agit  de  la  suppres- 
sion de  fa  censure,  qu'une  ordonnance  du  Roi 
aurait  rétablie,  par  le  seul  fait  de  la  promulga- 
tion précédente  d'une  autre  ordonnance  qui  pro- 
noncerait la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Sans  doute,  la  faculté  pleine  et  entière,  laissée 
au  Roi  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés*  est 
en  même  temps  l'appui  du  Trône  et  des  libertés 
publiques  :  le  Roi  aoit  la  posséder  à  tous  les  in- 
stants ;  elle  est  inhérente  à  son  auguste  per- 
sonne    Acte  de  sa  seule  volonté,  elle  est 

placée  au  delà  des  attributions  ministérielles.  Ce 
droit  rassurant,  que  la  France  voit  avec  sécurité 
appartenir  à  son  Roi,  ne  doit  être  atténué,  par  la 
conséquence  même  indirecte,  d'aucune  mesure 
législative.  C'est  en  ce  sens  qu'un  ministre,  déjà 
cité,  soutenait,  dans  une  des  précédentes  ses- 
sions, la  convenance  d'accorder  au  gouverne- 
ment assez  de  douzièmes  provisoires  sur  l'impôt, 
pour  qu'en  aucun  instant,  le  libre  exercice  d'un 
pouvoir  si  essentiel  à  la  sûreté  publique  ne  pût 
être  suspendu.  D'après  ce  principe,  des  hommes, 
guidés  par  leur  loyauté  patriotique,  ont  pu  crain- 
dre que  l'autorité  royale  fût  aésarmée  au  mo- 
ment où  une  crise  politique  prêterait  le  plus  de 
vraisemblance  aux  agitations  populaires.  Ce  se- 
rait, ont-ils  dit,  lorsqu'ilfaudrait  donner  au  gou- 
vernement de  nouveaux  moyens  de  force,  afin 
qu'il  parvint  à  maintenir  la  tranquillité,  que  le 
projet  de  loi  ravirait  à  la  Couronne  la  possibilité 
d'empôcher  des  feuilles  téméraires  de  pervertir 
l'esprit  public,  dans  l'objet  de  préparer  des  élec- 
tions révolutionnaires.  Lorsqu'ils  ont  prévu 
Forage,  des  pilotes  prudents  ont-ils  dû  se  priver 
d'avance  des  moyens  de  lui  résister  ? 

Les  ministres  du  Roi  n'ont  point  ressenti  ces 
craintes  ;  ils  auront  remarqué  que  môme,  dans  la 
supposition,  tout  à  fait  invraisemblable,  en  nos 
circonstances  actuelles,  de  la  dissolution  d'une 
Chambre  des  députés,  s'ils  croyaient  devoir  con- 
seiller au  Roi  de  provoquer  un  changement  dans 
la  législature,  aucun  danger  par  là  ne  menace- 
rait le  Trône  ;  il  ne  serait  question  que  de  voir 
comment  serait  jugé  par  les  collèges  électoraux 
et  les  nominations,  le  procès  de  leur  existence 
ministérielle.  Que  serait  véritablement  une  dis* 
solution  de  la  Chambre  élective?  Ce  serait  l'appel 
à  la  nation  dans  ses  électeurs,  d'une  cause  pré- 
cédemmeot  perdue  par  les  ministres  dans  la 
Chambre  des  députés  :  le  choix  des  nouveaux 
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élus  prononcerait  le  jugemeat.  Gela  posé*  Mes- 
sieurs, toujours  en  supposant  uo  éyénement 
hors  de  toute  apparence.  n*y  aurait-il  pus  eu^ 
dans  la  prévoyance  des  ministres  actuels  et  dans 
leur  manière  de  se  résoudre  d'avance  à  subir  les 
conséquences  d'un  tel  événement,  une  soumis- 
sion honorable  aux  conditions  du  gouvernement 
représentatif?  A  côté  de  ce  granof  procès  qui, 
dans  une  telle  conjecture,  s'introduirait  en  pré- 
sence des  électeurs  nationaux,  le  ministère  a  cru 
que  tous  les  moyens  de  lumières  devraient  être 
laissés  à  la  disposition  du  peuple,  dans  la  vue  de 
faciliter  la  résolution  du  monarque  I  La  presse 
périodique  entièrement  libre  tient  une  place 
considérable  dans  ces  moyens  :  les  ministres  ont 
voulu  qu'alors  surtout  les  journaux  ne  restas-* 
sent  soumis  qa*à  la  loi  générale  de  la  presse.  Bt 
si  cet  essai  n'était  pas  sans  témérité,  si  la  durée 
de  leur  administration  en  était  compromise,  Vos 
Seigneuries  n'en  trouveraient  pas  moins  chex 
eux,  dans  cette  espèce  de  dévouement  personnel, 
uo  sentiment  noblement  audacieux  et  très-con- 
stitutionnel. 

D'après  toutes  ces  considérations,  rien  ne  s'op- 
pose au  voeu  que  je  forme  pour  L'adoption  pure 
et  simnie  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Casteliane.) 

M.  le  eomto  Slméon  fl).  Messieurs,  dans  la 
discussion  si  animée  qui,  aepuis  six  ans,  occupe 
les  Chambres  et  le  public  relativement  aux  jour- 
naux, il  est  presque  généralement  reconnu  qu'on 
ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  autres  produc- 
tions de  la  presse,  dont  l'effet  bon  ou  mauvais 
est  beaucoup  plus  lent  et  moins  étendu.  Les  jour- 
naux ont,  à  la  fois,  la  promptitude  de  la  parole, 
la  puissance  des  discours  adressés  à  un  immemie 
auditoire  facile  à  s'émouvoir,  et  la  fixité  des 
écrits,  ils  peuvent  donc,  plus  qu'aucune  autre 

Sublication,  faire  ou  plus  de  bien  ou  plus  de  mal. 
n  le  reconnut  au  moment  même  où  venait  d'être 
consacré  le  droit  des  Français,  de  publier  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  la  presse.  L'espnt  des  dis- 
positions de  la  Charte,  encore  toute  récente,  oré- 
sida  à  la  rédaction  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 
On  ne  soupçonnait  pas  alors  que  réprimer  ne 
signifiait  que  punir;  on  croyait  qu'on  n'avait  pas 
besoin  de  se  réserver  le  droit  de  punir,  qui  est 
de  l'essence  de  tout  gouvernement;  on  croyait 
que  la  plus  utile  répression  du  mal  consiste  bien 
mieux  dans  le  soin  de  le  prévenir  qlie  dans  celui 
de  le  châtier.  Aussi,  en  prescrivant  des  règles 
sur  la  publication  des  ouvrages  et  sur  la  police 
de  la  presse,  ne  confondant  point  les  journaux 
avec  les  autres  écrits,  on  déclara  que  jusqu'à  la 
fin  de  la  session  de  1816,  ils  ne  pourraient 
paraître  qu'avec  Tautorisation  du  Roi,  sauf  à 
renouveler  cette  précaution  si  les  circonstances 
le  faisaient  jueer  nécessaire.  On  s'était  flatté  que 
deux  ans  suffiraient  pour  rendre  le  calme  aux 
esprits  émus  par  le  grand  événement  qui  venait 
de  se  passer. 

Le  20  mars  et  l'occupation  étrangère  ne  trom- 
përerit  que  trop  ces  espérances.  Les  jourhaux 
lurent  maintenus  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement par  les  lois  des  28  février  et  30  dé- 
cembre 1817.  Ce  ne  fut  pas  sans  opposition. 
Chaque  parti  voulait  que  ses  journaux,  à  leurs 
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risques  et  périls,  pussent  s'exprimer  en  toute 
liberté,  espérant  y  trouver  des  moyens  de  succès, 
c  Donnez,  disaient-ils,  des  lois  sévères  et  deé 
jurés  pour  reconnaître  les  contraventions  ;  pro- 
noncez des  amendes  ruineuses,  garanties  par  des 
cautionnements,  aggravées  par  de  longs  empri- 
sonnements, et  vous  aurez,  pour  vous  défendre 
contre  les  abus,  tout  ce  qui  est  raisonnablement 
nécessaire.  > 

L'essai^  de  ce  système  fut  tenté  par  les  trois  lois 
des  17,  26  mai  et  9  juin  1819.  Le  crime  du  13  fé- 
vrier 1820,  en  franpant  la  France  d*une  nouvelle 
affliction,  inspira  de  justes  alarmes,  et  fit  regretter 
des  précautions  gui  J3arurent  trop  tôt  abandon- 
nées. La  censure  fut  établie  par  la  loi  du  31  mars 
jusqu'à  la  fin  de  la.  session  de  1820.  Vers  ce 
terme,  le  ministère  la  crut  encore  nécessaire  et 
la  demanda  ;  il  ne  l'obtint  que  pour  un  temps 
limité  qui  a  expiré  le  5  février  dernier.  On  lui 
avait  imposé  de  jprésenter  une  loi  plus  répressive 
gue  celles  des  17,  26  mai  et  9  juin  1819;  il  s'ef- 
força de  remplir  cette  tâche  par  un  projet  pré- 
senté le  3  décembre  dernier,  mais  en  déclarant 
que  la  censure  des  journaux  ne  lui  en  paraissait 
pas  moins  nécessaire.  Il  la  désirait  même  pour 
cinq  ans.  Le  projet  de  répression  adopté  dans 
Tautre  Chambre  avec  d'assez  graves  changements, 
a  reçu  dans  celle-ci  un  amendement  qui  en  retar- 
dera la  publicatioti.  Celui  de  la  censure  a  été 
retiré  et  remplacé  pat*  un  autre  avec  l'intention 
mal  remplie,  ce  me  semble,  d'abandonner  les 
mesures  préventives  pour  d'embrasser  que  des 
moyens  de  répression  par  lesquels  on  espère  rem- 
placer efficacement  l'utilité  de  la  censure. 

Ce  n'est  pas  sahs  raison  que  j'ai  retracé  ce 
tableau  de  notre  législation  sur  les  journaux.  J'id 
voulu  montrer  aue,  dès  le  principe,  elle  avait  re- 
connu la  nécessité  des  mesures  préventives.  Je 
prouverai  maintenant  que  les  mesures  proposëe$ 
ont  encore  pour  objet  de  prévenir,  et  qu'elles 
sont  plus  contraires  à  la  liberté  des  journaux, 
plus  illégales  et  plus  arbitraires  que  la  censure. 

L'autorisation  du  Roi,  pour  rétablissement  d'un 
nouveau  journal,  n^est  bien  évidemment  qu^une 
mesure  préventive.  C'est  une  nrécaution  pour  ne 
laisser  à  l'avenir  la  faculté  d  écrire  t)énodiqne- 
ment  qu'à  ceux  qui  obtiendront  la  confiance  du 
ministère.  Ce  h'est  pas  que  je  ne  l'approuve;  il 
mé  parait  du  bon  ordre,  (tu'on  ne  s'érige  pas  en 
organe  et  en  interprète  quotidien  de  l'opinion 

BuDlique,  sans  avoir  rattache  du  gouvernement, 
oe  quantité  de  professions  non  moins  néces- 
saires, et  dans  lesquelles  les  abus  ont  de  moindres 
dangers,  sont  soumises  à  des  garanties  et  à  une 
autorisation.  J'acquiesce  donc  a  l'article  premier 
du  projet. 

L  article  2  prescrit  de  déposer  au  parquet  du 
procureur  du  Kol  le  premier  exemplaire  du  jour- 
nal à  l'instant^  même  de  son  tira^^e.  C'est  çncore 
une  mesure  qui,  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  pré- 
ventive, en  a  l'air,  l'esprit,et  en  obtiendra  même 
l'effet.  La  première  proposition  du  goavernement 
se  bornait  à  demander  le  dépôt  d'un  exemplaire. 
Pourquoi,  par  un  amendement  qu'il  a  consenti, 
exi^c-t-on  le  premier  exemplaire  à  l'instant 
même  du  tiraget  C'est,  sans  doute,  pour  arrêter 
et  poursuivre  plus  promptement  le  journal  où  le 
procureur  du  Roi  trouvera  quelque  chose  de  ré- 
préhensible.  Cependant  il  avait  été  reconnu  du- 
rant la  session  de  1817,  par  les  deux  Chambres, 
que  le  dépôt  n'équivaut  pas  à  la  publication; 
que  ce  n'est  qu'après  la  publication  que  l'on  peut 

{poursuivre  et  saisir.  On  craignit  à  tel  point  que 
e  dépôt  ne  devmt  nn  moyen  de  gêner  la  publi- 
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cation  qu'en  1819,  la  Chambre  des  députés 
ajouta  par  un  amendement  consenti  à  Particle  5 
de  la  loi  du  9  juin,  que  la  formalité  du  dépôt  ne 
pourrait  ni  retarder^  ni  suspendre  le  départ  ou  la 
distribution  du  journal.  Pourquoi  le  projet,  en  re- 
nouvelant l'obbgatlon  du  dépôt,  et  ne  changeant 
que  le  lieu  où  il  doit  être  fait,  a-t-il  retranché 
cette  disposition?  on  assure  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu y  déroger.  Il  n'en  serait  pas  moins  désirable 
qu'elle  eût  été  conservée  :  on  aurait  ôté  prétexte 
à  beaucoup  d'inquiétudes  et  de  reproches  ;  on 
aurait  d'autant  mieux  fait  aue,  si  réellement  on 
ne  veut  pas  prévenir  la  puolication,  on  n'a  pas 
besoin  du  premier  exemplaire  à  l'instant  même 
du  tirage.  Ce  qu'on  a  ajouté  à  l'article  5  de  la  loi 
du  9  juin  1819,  et  ce  qu'on  en  a  retranché,  peut 
(lonc  inspirer  des  craintes  fondées.  Néanmoins, 
comme  je  ne  suis  point  ennemi  des  mesures 


préventives,  j'adopte  encore  celle-ci. 

J'en  aperçois  une  dans  l'article  3,  que  le  ne 
puis  admettre.  Elle  est  préventive  au  delà  de  ce 
qui  est  juste  et  raisonnable  i  elle  est  pire  que  la 
censure;  elle  est  incompatible  avec  nos  règles 
sur  la  division  des  pouvoirs  judiciaires  et  admi- 
nistratifs; elle  est  subversive  de  tous  les  principes 
qui  régissent  les  poursuites  et  les  peines.  Je 
crains,  Messieurs,  de  reproduire  des  idées  qui 
ont  déjà  été  présentées,  mieux  que  je  ne  saurais 
le  faire,  dans  l'autre  Chambre,  et  tout  à  l'heure 
dans  l'éloquent  discours  du  noble  pair  qui  a  parlé 
le  premier;  mais  lorsqu'on  est  frappé  des  mêmes 
motifs,  il  est  impossible  de  ne  pas  les  exprimer, 
tant  que  la  discussion  n'est  pas  fermée  ;  seulement 
on  doit  les  exprimer  brièvement;  c'est  ce  que  je 
vais  lâcher  de  faire  avec  mes  moyens  dont  je  sens 
aujourd'hui  plus  que  jamais  la  faiblesse. 

On  veut  crue,  dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal, 
résultant  aune  succession  d'articles,  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique  ou  aux 
autres  objets  mentionnés,  qu'on  est  sans  doute 
coupable  d'attaquer,  les  cours  royales  puissent, 
en  audience  solennelle  des  deux  chambres,  sus- 

Sendre  le  journal  ou  même  le  supprimer  en  cas 
'une  seconde  récidive.  Je  dis  qu  il  y  a  ici  une 
mesure  préventive  pire  que  la  censure. 
Eneffe.,  la  censure  s  exerce  sur  un  passage 

Sui  parait  criminel,  répréhensible,  ou  dangereux. 
Ile  laisse  publier  tout  le  reste.  Un  journaliste 
aurait  mille  fois  subi  les  retranchements  de  la 
censure,  qu'il  conserverait  la  faculté  de  distribuer 
son  journal.  On  n'avait  pas  imaginé,  parce  que 
mille  fois  il  aurait  laissé  percer  un  mauvais 
esprit,  de  le  déférer  aux  tribunaux,  pour  l'inter- 
dire à  temps  ou  à  perpétuité.  A  présent,  on  l'af- 
franchit de  la  tutelle  censoriale  qui,  en  le  pré- 
servant de  commettre  des  fautes,  lui  conservait 
sa  propriété  et  n'en  empêchait  que  l'abus  ;  mais 
combien  on  lui  vend  cher  son  émancipation  i  si 
un  procureur  général  trouve  qu'il  a  manifesté 
dans  deux  ou  trois  articles  un  esprit  de  nature  à 
porter  atteinte  à  ce  qui  ne  doit  point  être  attaqué, 
il  le  poursuivra  pour  le  faire  suspendre.  Les  ar- 
ticles sur  lesquels  la  poursuite  sera  fondée  ne 
seront  ni  supprimés  ni  condamnés;  mais  parce 
qu'il  aura  écrit  dans  un  esprit  d'une  certaine 
nature,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  faire,  à 
l'avenir,  un  meilleur  usage  de  ses  talents.  La 
précaution  préventive  s'attache  ici,  non  à  ce  qu'il 
ne  faudrait  pas  publier  et  que  la  censure  aurait 
retranché,  mais  à  ce  qui  pourrait  être  écrit.  On 
retarde  ou  on  étouffe  la  pensée,  non  pas  dans  son 
expression  mais  dans  son  germe;  on  ne  biffe  pas 
ce  qui  est  écrit,  mais  ce  qui  pourrait  l'être.  I 

Si,  du  moins,  la  suspensioa  ou  la  suppression  I 


devait  être  prononcée  après  deux  ou  trois  con- 
damnations, on  concevrait  que  l'obstination   et 
l'endurcissement  dans  l'habitude  du  mal   pour- 
raient entraîner  la  perte  de  droits  dont  l  abus 
aurait  été  judiciairement  reconnu.  On  ne  propo- 
serait rien  d'extraordinaire.  Il  est  juste  d'enlever 
à  un  homme  incorri^ble  les  moyens  de  renou- 
veler ses  fautes;  mais  c'est  lorsque  aucune  &ute 
n'a  été  dénoncée  et  reconnue  qu  on  veut  prévenir 
celles  à  commettre,  et  qu'on  présume   devoir 
être  commises  d'après  des  articles  qui  n'ont  pas 
paru  susceptibles  de  poursuites!  Voilà  l'hypothèse 
dans  laquelle  on  arme  les  cours  royales  du  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  journaux. 

Je  suis  loin  de  ne  pas  rendre  aux  tribunaux  et 
aux  cours  royales  la  justice  qui  leur  est  due. 
Nier  leur  inaépendance,  c'est  ébranler  une  des 
principales  garanties  de  la  société  et  porter  une 
grave  atteinte  à  l'ordre  public.  Je  leur  accorde 
confiance  parce  qu'il  importe  qu'ils  en  soient 
investis;  je  la  leur  accorde  aussi  parce  qu'ils  la 
méritent  ;  mais  quelque  dignes  qu  ils  en  soient, 
il  ne  faut  pas  dénaturer  leurs  pouvoirs.  On  doit 
faire  les  lois  de  justice  conforméaient  aux  règles 
de  l'ordre  judiciaire,  et  les  lois  de  police  et  d'ad- 
ministration conformément  à  leurs  principes. 

Les  tribunaux  n'ont  point  de  pouvoirs  politi- 
ques ni  même  la  manutention  de  la  police.  Us  ne 
sont  chargés  de  prononcer  que  sur  les  contesta- 
tions civiles  et  les  poursuites  criminelles.  Aucun 
arbitraire  ne  leur  est  accordé.  Ce  qui  peut  en 
être  nécessaire  dans  le  gouvernement  en  a  été 
réservé  à  l'administration.  C'est  à  elle  d'autoriser 
les  journaux,  c'est  à  elle  qu'il  appartiendrait  de 
retirer  cette  autorisation.  Lorsque  les  tribunaux 
condamnent  pour  malversation  un  fonctionnaire 
ou  un  homme  autorisé  par  le  gouvernement,  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  le  suspendent  ou  le  destituent. 
Us  peuvent  punir,  conformément  aux  lois,  les 
abus  que  se  permettent  les  établissements  auto- 
risés, mais  la  suppression  de  ces  établissements 
n'est  pas  plus  que  leur  autorisation  dans  le  pou- 
voir judiciaire.  L'innovation, par  laquelle  on  pro- 
pose de  donner  aux  cours  ce  pouvoir  extraordi- 
naire, que  les  auteurs  du  projet  ne  reconnaissent 
ni  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  ni 
même  dans  les  cours,  si  deux  chambres  ne  sont 
pas  assemblées,  ne  peut  donc  être  accordé,  parce 
qu'il  faut  conserver  la  division  des  deux  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif  ;  parce  qu'il  s'agit  pour 
un  journal  de  privilège  ou  d'autorisation,  par 
conséquent  de  confiance,  l'administration  peut 
déclarer  qu'elle  n'a  pas  de  confiance,  ou  qu  elle 
a  cessé  de  l'avoir  à  Timpétrant  ou  au  concession- 
naire, mais  les  tribunaux  n'ont  point  à  accorder 
ou  retirer  confiance.  Us  jugent  les  actions  et  non 
les  dispositions,  les  tendances  ou  l'esprit.  Us  sont 
étabUs  pour  prononcer  sur  ce  qui  est  coupable, 
et  non  sur  ce  qui  est  dangereux;  sur  le  préjudice 
causé  et  non  sur  un  préjudice  futur  et  incertain. 
Donner  aux  cours  la  répression  préventive  des 
journaux,  ce  serait  donc  dénaturer  leurs  pouvoirs 
et  les  confondre  avec  les  pouvoirs  administratifs. 
Quant  à  la  répression  judiciaire  et  pénale,  les 
trois  lois  de  1819  et  la  résolution  aciditionneUe 
que  les  deux  Chambres  viennent  d'adopter,  la 
leur  confient  autant  contre  les  journaux  que 
contre  les  autres  écrits.  Ces  lois  sont  applicables 
à  tous  les  libelles  qu'avec  raison  on  a  voulu 
atteindre.  Si  les  Ubelles  périodiques  sont  plus 
dangereux  et  plus  coupables,  on  a  les  moyens  de 
les  punir  plus  sévèrement,  dans  l'intervalle  qui 
sépare  le  minimum  et  le  maximum  des  amendes 
et  des  emprisonnements,  et  que  le  projet,  derniô- 
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élus  prononcerait  le  jugemeat.  Gela  posé,  Hes- 
sieura,  toujours  ea  supposaDt  uo  évëneioeat 
hors  de  toute  apparence,  n'y  aurait-il  pas  eu, 
dans  la  prévoyance  des  mlaistres  actuels  et  dans 
leur  manière  de  se  résoudre  d'avaoce  t  subir  les 
conséquences  d'un  tel  événement,  uiie  soumis- 
Bion  honorable  aux  conditions  du  gouvernement 
représentatif?  A  côlé  de  ce  grand  procès  qui. 
dans  une  telle  conjecture,  s'introduirait  en  pré- 
sence des  électeurs  nalionaus,  le  ministère  a  cru 
que  tiius  les  moyens  de  lumières  devraient  être 
laissés  à  la  disposition  du  peuple,  dans  la  vue  de 
faciliter  la  résolution  du  monarque!  La  presse 
périodique  entièrement  libre  tient  une  place 
considérable  dans  ces  moyens  :  les  ministres  ont 
voulu  qu'alors  surtout  les  journaux  ne  restas- 
sent soumis  qa'à  la  loi  générale  de  la  presse.  Bt 
si  cet  essai  n'était  pas  sans  témérité,  si  la  durée 
de  leur  admlaislration  en  était  compromise.  Vos 
Seigneuries  n'en  trouveraient  pas  moins  ciiei 
eux,  dans  celte  espèce  de  dévouement  personnel, 
UD  sentiment  noblemeut  audacieux  et  Irëa-con- 
glilutlonnel. 

D'après  toutes  ces  considérations,  rien  ne  s'op- 
pose au  vœu  que  je  forme  pour  l'adoption  purs 
et  simple  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'imprâssloa  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Castellane.) 

H.  le  «omt*  Slméon  M).  Messieurs,  dans  la 
discussion  si  animée  qui,  aepuis  six  ans,  occupe 
les  Chambres  et  le  public  relativement  aux  jour- 
naux, il  est  presque  généralement  reconnu  qu'on 
ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  autres  produc- 
tions de  la  presse,  dont  l'effet  bon  ou  mauvais 
est  beaucoup  plus  lent  et  moins  étendu.  Les  jour- 
naux ont,  &  la  fols,  la  promptitude  de  la  parole, 
la  puissance  des  discours  adressés  à  un  Immeniie 
auditoire  facile  &  s'émouvoir,  et  la  fixité  des 
écrits.  Ils  peuvent  donc,  plus  qu'aucune  autre 
publication,  faire  ou  plus  de  bien  ou  plus  de  mal. 
On  le  reconnut  au  moment  même  oti  venait  d'être 
consacré  le  droit  des  Français,  de  publier  leurs 
opinions,  eq  se  conformant  ans  lots  qui  doivent 
réprimer  les  abns  de  la  presse.  L'cspnt  des  dis- 
positions de  la  Charte,  encore  toute  récente,  pré- 
sida à  la  rédaclloo  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 
On  ne  soupçonnait  pas  alors  que  réprimer  ne 
signiûait  que  punir;  on  croyait  qu'un  n'avait  pas 
besoin  de  se  réserver  le  droit  de  punir,  qui  est 
de  l'essence  de  tout  gouvernement;  on  croyait 
que  la  plus  utile  répression  du  mal  consiste  bien 
mieux  dans  le  soin  de  le  prévenir  que  dans  celui 


risques  et  périls,  pussent  s'exprimer  en  toute 
libprté,  espérant  y  trouver  des  moyens  de  succès. 
•  Donnex,  disaient-ils,  des  lois  sévères  et  ded 
jurés  pour  reconnaître  les  contraventions;  pro* 
noncBz  des  amendes  ruineuses,  garanties  par  des 
cautionnements,  aggravées  par  de  longs  empri- 
sonnements, et  vous  aurez,  pour  vous  défendre 
est  raisonnablement 

«nté  par  les  trois  lois 
9.  Le  crime  du  13  fé- 
rance  d'une  nouvelle 
armes,  et  lit  regretter 
nt  trop  tât  abaudon- 
par  la  loi  du  3t  mars 

,„-,__  ._  .... ju  de  1820.  Vers  ce 

terme,  le  ministère  la  crut  encore  nécessaire  et 
la  demanda;  il  ne  l'obtint  que  pour  un  temps 
limité  qui  a  expiré  le  5  février  dernier.  On  lui 
avait  imposé  de  jirésenler  une  loi  plus  répressive 


saires' etdans  lesquelles  les  abus  ont  de  moindres 

_     .__.  !^gg  a  desEaranlies  et  à  une 

Bce  donc  a  l'article  premier 

t  de  déposer  au  parquet  du 
remler  exemplaire  au  jour- 
!  de  son  tirage.  C'est  encore 
[le  n'est  pas  tout  à  fait  pré- 
3Bprit,et  en  obtiendra  même 
roposition  du  gouvernement 
ir  le  dépét  d'un  exemplaire, 
lendement  qu'il  a  consenti, 
er  exemplaire  à  l'instant 
istjSans  doute,  pour  arrêter 
Tomptemcnt  la  journal  où  le 
}Uvera  quelque  chose  de  ré- 
nt  il  avait  été  reconnu  du- 
!I7,  par  les  deux  Chambres, 
vaut  pas  à  la  publication; 
I  la  publication  que  l'on  peut 
On  craignit  ft  tel  point  que 
a  moyen  de  gêner  la  pobU- 
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cation  qu'en  1819,  la  Chambre  des  députés 
ajouta  par  un  amendement  consenti  à  rarticle  5 
de  la  loi  du  9  juin,  que  la  formalité  du  dépôt  ne 
pourrait  ni  retarder^  ni  suspendre  le  départ  ou  la 
distribution  du  journal.  Pourquoi  le  projet,  en  re- 
nouvelant l'obbgatlon  du  dépôt,  et  ne  changeant 
que  le  lieu  où  il  doit  être  fait,  a-t-il  retranché 
cette  disposition?  on  assure  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu y  déroger.  Il  n*en  serait  pas  moins  désirable 
qu'elle  eût  été  conservée  :  on  aurait  ôté  prétexte 
à  beaucoup  d'inquiétudes  et  de  reproches  ;  on 
aurait  d'autant  mieux  fait  aue,  si  réellement  on 
ne  veut  pas  prévenir  la  puolication,  on  n'a  pas 
besoin  du  premier  exemplaire  à  l'instant  même 
du  tirage.  Ce  qu'on  a  ajouté  à  l'article  5  de  la  loi 
du  9  juin  1819,  et  ce  qu'on  en  a  retranché,  peut 
(lonc  inspirer  des  craintes  fondées.  Néanmoins, 
comme  je  ne  suis  point  ennemi  des  mesures 
préventives,  j'adopte  encore  celle-ci. 

J'en  aperçois  une  dans  l'article  3,  que  le  ne 
puis  admettre.  Elle  est  préventive  au  delà  de  ce 
qui  est  juste  et  raisonnable;  elle  est  pire  que  la 
censure;  elle  est  incompatible  avec  nos  règles 
sur  la  division  des  pouvoirs  judiciaires  et  admi- 
nistratifs; elle  est  subversive  de  tous  les  principes 
qui  régissent  les  poursuites  et  les  peines.  Je 
crains,  Messieurs,  de  reproduire  des  idées  qui 
ont  déjà  été  présentées,  mieux  que  je  ne  saurais 
le  faire,  dans  l'autre  Chambre,  et  tout  à  l'heure 
dans  l'éloquent  discours  du  noble  pair  qui  a  parlé 
le  premier;  mais  lorsqu'on  est  frappé  des  mêmes 
motifs,  il  est  impossible  de  ne  pas  les  exprimer, 
tant  que  la  discussion  n'est  pas  fermée;  seulement 
on  doit  les  exprimer  brièvement;  c'est  ce  que  je 
vais  lâcher  de  faire  avec  mes  moyens  dont  je  sens 
aujourd'hui  plus  que  jamais  la  faiblesse. 

On  veut  que,  dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal, 
résultant  aune  succession  d'articles,  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique  ou  aux 
autres  objets  mentionnés,  qu'on  est  sans  doute 
coupable  d'attaquer,  les  cours  royales  puissent, 
en  audience  solennelle  des  deux  chambres,  sus- 

Sendre  le  journal  ou  même  le  supprimer  en  cas 
'une  seconde  récidive.  Je  dis  qu  il  y  a  ici  une 
mesure  préventive  pire  que  la  censure. 
En  effe.,  la  censure  s^exerce  sur  un  passage 

gui  parait  criminel,  répréhensible,  ou  dangereux. 
Ile  laisse  publier  tout  le  reste.  Un  journaliste 
aurait  mille  fois  subi  les  retranchements  de  la 
censure,  qu'il  conserverait  la  faculté  de  distribuer 
son  journal.  On  n'avait  pas  imaginé,  parce  que 
mille  fois  il  aurait  laissé  percer  un  mauvais 
esprit,  de  le  déférer  aux  tribunaux,  pour  l'inter- 
dire à  temps  ou  à  perpétuité.  A  présent,  on  l'af- 
franchit de  la  tutelle  censoriale  qui,  en  le  pré- 
servant de  commettre  des  fautes,  lui  conservait 
sa  propriété  et  n'en  empêchait  que  l'abus  ;  mais 
combien  on  lui  vend  cher  son  émancipation  I  si 
un  procureur  général  trouve  qu'il  a  manifesté 
dans  deux  ou  trois  articles  un  esprit  de  nature  à 
porter  atteinte  à  ce  qui  ne  doit  point  être  attaqué, 
il  le  poursuivra  pour  le  faire  suspendre.  Les  ar- 
ticles sur  lesquels  la  poursuite  sera  fondée  ne 
seront  ni  supprimés  ni  condamnés;  mais  parce 
qu'il  aura  écrit  dans  un  esprit  d'une  certaine 
nature,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  faire,  à 
l'avenir,  un  meilleur  usage  de  ses  talents.  La 
précaution  préventive  s'attache  ici,  non  à  ce  qu'il 
ne  faudrait  pas  publier  et  que  la  censure  aurait 
retranché,  mais  à  ce  qui  pourrait  être  écrit  On 
retarde  ou  on  étouffe  la  pensée,  non  pas  dans  son 
expression  mais  dans  son  germe;  on  ne  biffe  pas 
ce  qui  est  écrit,  mais  ce  qui  pourrait  l'être, 
si,  du  moins,  la  suspension  ou  la  suppression 


devait  être  prononcée  après  deux  ou  trois  cod- 
damnations,  on  concevrait  que  l'obstination   et 
l'endurcissement  dans  l'habitude  du  mal   pour- 
raient entraîner  la  perte  de  droits  dont  l  abus 
aurait  été  judiciairement  reconnu.  On  ne  propo- 
serait rien  d'extraordinaire.  Il  est  juste  d'enlever 
à  un  homme  incorrigible  les  moyens  de  renou- 
veler ses  fautes;  mais  c'est  lorsque  aucune  faute 
n'a  été  dénoncée  et  reconnue  qu  on  veut  prévenir 
celles  à  commettre,  et  qu'on  présume   devoir 
être  commises  d'après  des  articles  qui  n'ont  pas 
paru  susceptibles  de  poursuites!  Voilà  l'hypothèse 
dans  laquelle  on  arme  les  cours  royales  au  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  journaux. 

Je  suis  loin  de  ne  pas  rendre  aux  tribunaux  et 
aux  cours  royales  la  justice  qui  leur  est  due. 
Nier  leur  inaépendance,  c'est  ébranler  une  des 
principales  garanties  de  la  société  et  porter  une 
grave  atteinte  à  l'ordre  public.  Je  leur  accorde 
confiance  parce  qu'il  importe  qu'ils  en  soient 
investis;  je  la  leur  accorde  aussi  parce  qu'ils  la 
méritent;  mais  quelque  dignes  quils  en  soient» 
il  ne  faut  pas  dénaturer  leurs  pouvoirs.  On  doit 
faire  les  lois  de  justice  conforméoient  aux  rèfs^les 
de  l'ordre  judiciaire,  et  les  lois  de  police  et  d'ad- 
ministration conformément  à  leurs  principes. 

Les  tribunaux  n'ont  point  de  pouvoirs  politi- 
ques ni  même  la  manutention  de  la  nolice.  Us  ne 
sont  chargés  de  prononcer  que  sur  les  contesta- 
tions civiles  et  les  poursuites  criminelles.  Aucun 
arbitraire  ne  leur  est  accordé.  Ce  qui  peut  en 
être  nécessaire  dans  le  gouvernement  en  a  été 
réservé  à  l'administration.  C'est  à  elle  d'autoriser 
les  journaux,  c'est  à  elle  qu'il  appartiendrait  de 
retirer  cette  autorisation.  Lorsque  les  tribunaux 
condamnent  pour  malversation  un  fonctionnaire 
ou  un  homme  autorisé  par  le  gouvernement,  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  le  suspendent  ou  le  destituent. 
Us  peuvent  punir,  conformément  aux  lois,  les 
abus  que  se  permettent  les  établissements  auto- 
risés, mais  la  suppression  de  ces  établissements 
n'est  pas  plus  que  leur  autorisation  dans  le  pou- 
voir judiciaire.  L'innovation,par  laquelle  on  pro- 
pose de  donner  aux  cours  ce  pouvoir  extraordi- 
naire, que  les  auteurs  du  projet  ne  reconnaissent 
ni  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  ni 
même  dans  les  cours,  si  deux  chambres  ne  sont 
pas  assemblées,  ne  peut  donc  être  accordé,  parce 
qu'il  faut  conserver  la  division  des  deux  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif;  parce  qu'il  s'agit  pour 
un  journal  de  privilège  ou  d'autorisation,  par 
conséquent  de  confiance,  l'administration  peut 
déclarer  qu'elle  n'a  pas  de  confiance,  ou  qu  elle 
a  cessé  de  l'avoir  à  l'impétrant  ou  au  concession- 
naire, mais  les  tribunaux  n'ont  point  à  accorder 
ou  retirer  confiance.  Us  jugent  les  actions  et  non 
les  dispositions,  les  tendances  ou  l'esprit.  Us  sont 
établis  pour  prononcer  sur  ce  qui  est  coupable, 
et  non  sur  ce  qui  est  dangereux;  sur  le  préjudice 
causé  et  non  sur  un  préjudice  futur  et  incertain. 
Donner  aux  cours  la  répression  préventive  des 
journaux,  ce  serait  donc  dénaturer  leurs  pouvoirs 
et  les  confondre  avec  les  pouvoirs  administratifs. 
Quant  à  la  répression  judiciaire  et  pénale,  les 
trois  lois  de  1819  et  la  résolution  aciditionnelle 
que  les  deux  Chambres  viennent  d'adopter,  la 
leur  confient  autant  contre  les  journaux  que 
contre  les  autres  écrits.  Ces  lois  sont  applicables 
à  tous  les  libelles  qu'avec  raison  on  a  voulu 
atteindre.  Si  les  libelles  périodiques  sont  plus 
dangereux  et  pins  coupables,  on  a  les  moyens  de 
les  punir  plus  sévèrement,  dans  l'intervalle  qui 
sépare  le  minimum  et  le  maximum  des  amendes 
et  des  emprisonnements,  et  que  le  projet,  dernié- 
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rement  adopté,  a  tant  agrandi.  Lorsqu'on  puni- 
rait, par  exemple,  Toutrage  ou  l'attaque  faits  dans 
un  écrit  à  la  religion,  à  la  dignité  royale,  etc.,  de 
trois  mois  de  prison  et  de  300  francs  d'amende, 
rien  n^empécnerait  que  la  punition  de  pareils 
délits  ne  fût  portée,  contre  un  journal,  à  Tem- 

Erisonnement  de  cinq  ans,  et  à  une  amende  de 
,000  francs. 

Malgré  cette  sévère  répression  qui  menace  tous 
les  abus  de  la  presse,  par  quelque  écrit  qu'ils 
soient  commis,  on  propose  la  suspension  et  Tin- 
terdiction  des  journaut;  et  à  qui  la  confier,  a  dit 
le  noble  rapporteur  de  votre  commission,  si  ce 
n*est  aux  tribunaux?  Aux  tribunaux  moins  qu'à 

Sersonne,  parce  que  cette  appréciation  d'un  esprit 
e  nature  à  porter  atteinte  est  une  véritable 
censure,  une  opération  d'administration,  qui  ne 
saurait  appartenir  au  pouvoir  judiciaire;  parce 
qu'il  ne  pourrait  être  investi  du  droit  de  sus- 
pendre ou  interdire,  que  comme  une  aggravation 
de  peine  à  prononcer  dans  une  condamnation 
pour  récidive;  parce  que  enfin,  et  c'est  ce  qui  me 
reste  à  établir,  un  tel  pouvoir  est  subversif  de 
tous  les  principes  qui  régissent  les  poursuites  et 
les  peines. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  contraven- 
tion, délit  ou  crimes  prévus  par  les  lois,  et  il  ne 
peut  être  condamné  qu'autant  qu'il  en  est  con- 
vaincu; et  cependant  on  propose  de  poursuivre  et 
condamner  les  journalistes,  non  pour  les  outra- 
ges, attaques,  excitations,  diffamations,  injures 
prévues  par  les  lois,  mais  pour  une  succession 
d'articles  de  nature  à  porter  atteinte  aux  objets 
mentionnés  dans  le  projet  :  l'atteinte  prévue  par 
les  lois  de  1819,  et  par  la  résolution  dernièrement 
arrêtée,  n'aura  pas  été  portée;  ils  n'en  seront 

Eoint  convaincus  ni  même  accusés,  et  néanmoins 
mr  procès  leur  sera  fait,  et  ils  pourront  encourir 
une  peine  plus  forte  que  s'ils  avaient  porté  une 
atteinte  réelle  et  punissable,  car  aucune  amende, 
et  peut-être  l'emprisonnement,  n'équivalent  à  la 
suppression  ou  même  à  la  suspension  d'un 
journal,  elles  en  comportent  l'anéantissement; 
elles  sont  une  véritable  ruine. 

Et  pourquoi  cette  peine?  pour  avoir  publié  des 
articles  dont  aucun  n  aurait  fondé  une  accusation, 
dont  on  formera  un  faisceau  pour  en  motiver  une. 
Ce  sera  une  succession  indéterminée,  plus  ou 
moins  nombreuse  d'articles  innocents,  ou  tolé- 
rables  et  tolérés,  qui  formera  Forage  dans  lequel 
un  journal  sera  submergé.  Cette  objection  s'est 
présentée  aussitôt  que  le  projet  a  été  connu  ;  on 
n'a  fourni  aucune  réponse  suffisante:  vous  allez 
en  juger. 

«  Les  articles,  a-t-on  dit,  gui  donneront  lieu  à 
poursuites,  ne  seront  point  innocents,  ils  seront 
lugés  coupables,  on  le  journal  sera  renvoyé  de 
la  plainte.  La  culpabilité  n'est  pas  définie,  parce 
que  le  délit  échapoe  à  toutes  les  définitions.  Ne 
pouvant  désigner  Vinfinité  de  manières  et  de 
tournures  reprébensibles  que  Ton  peut  employer 
dans  un  journal,  on  les  a  caractérisées  par  leur 
but  et  leur  effet:  on  frappera  le  journal  comme 
libelle.  » 

Sans  m'arrêter  à  ce  qu'on  a  mis  dans  le  projet 
ce  mot  libelle  qui,  d'après  cette  réponse,  serait  si 
important,  je  reconnais  que  les  délits  de  la  presse 
ne  peuvent  être  définis,  et  qu'on  ne  peut  les  dé- 
signer que  par  les  objets  auxquels  ils  s'attachent. 
Là  juges  apprécieraient  dans  leur  esprit  et  leur 
coDsdence  s'il  y  a  atteinte  ou  outrage:  ils  se 
détermineraient  d'après  l'impression  qu'ils  rece- 
vront des  passages  inculpés  ;  mais  l'article  n'est 


pas  justifié  pour  cela,  l'objection  n'est  pas  ré- 
pondue. 

Bn  effet,  les  délits  de  la  presse  ne  sont  pas  au- 
trement définis  ou  désignés  dans  les  lois  de  1819, 
et  dans  le  projet  récemment  adopté,  que  dans  celui 
qui  nous  occupe.  Cependant  on  peut,  on  doit 
poursuivre  en  force  de  ces  lois  les  écrits  qui  ou- 
tragent ou  attaquent  la  religion,  l'autorité  ou  la 
personne  du  Roi;  on  peut,  et  on  devrait  donc 
aussi  poursuivre  le  journal  qui  contiendrait  de 
semblables  délits;  si  on  ne  le  fait  pas,  c'est  qu'on 
n'y  apercevra  pas  l'outrage  désigné.  Comment 
donc  pourra-t-il  arriver  que  le  délit  qu'on  n'aura 
pas  aperçu  dans  un  premier,  dans  un  second  ar- 
ticle, ni  même  isolément  dans  le  dernier,  on 
puisse  le  trouver  dans  leur  succession,  et  qu'une 
réunion  de  quantités  négatives  produise  une  quan- 
tité positive. 

On  a  dans  les  lois  de  1819,  et  dans  le  projet 
récemment  discuté,  qui  y  est  additionnel,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  punition  des  délits 
des  journaux  ;  mais  en  recherchant  l'honneur  de 
supprimer  la  censure,  on  a  voulu  se  réserver  sous 
d'autres  formes  une  partie  de  ses  avantages, 
et  peut-être  de  pl^s  grands  encore.  11  est  évident 
que  l'article  3  du  projet  contient  une  peine  grave 
qui  ne  frappe  pas  sur  des  délits,  mais  sur  la  ten- 
dance ou  sur  1  esprit  de  nature  à  en  commettre; 
qui  punit  les  intentions  présumées  et  non  les 
actes  accomplis  ou  commencés,  et  qui, consistant 
en  suspension  ou  en  interdiction  d'écrire  un  jour- 
nal, a  les  effets  d'une  censure  perpétuelle,  aveugle 
et  injusle,  puisqu'elle  supprime  d'avance,  et  à 
raison  de  ce  qui  a  été  publie,  ce  qui  pourrait  l'être 
à  l'avenir. 

On  ne  peut  pas  échapper  à  ce  dilemme:  ou  les 
articles  qui  donneront  lieu  à  la  poursuite  d'après 
l'article  3  seront  coupables  en  eux-mêmes,  ou  ils 
ne  le  seront  pas;  sHis  le  sont,  on  a  contre  eux 
les  lois  de  répression;  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne 
peuvent  pas  donner  lieu  à  une  poursuite  plus 
grave,  plus  solennelle,  que  s'il  y  avait  délit. 

Etrange  législation  1  Le  vendeur  public  traduira 
devant  les  chambres  assemblées  un  journaliste; 
il  lui  dira  :  un  tel  iour,  vous  avez  publié  tel  ar- 
ticle, un  tel  jour  tel  autre,  je  n'y  ai  point  aperçu 
d'outrage  ou  de  dérision  pour  la  religion,  point 
d'attaque  contre  la  dignité  royale,contre  les  droits 
garantis  par  la  Charte;  rien,  en  un  mot,  qui  vous 
rende  coupable  et  passible  des  peines  portées  par 
les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse.  Aussi 
je  ne  requiers  contre  vous  ni  amende  ni  empri- 
sonnement; j'ai  laissé  librement  circuler  ces  ar- 
ticles; cependant  ils  étaient  de  nature  à  porter 
atteinte  à  des  objets  que  vous  devez  respecter,  et 
pour  cela  votre  journal  sera  suspendu  ou  sup- 
primé. Mais  ne  serait-il  pas  plus  sage,  plus  juste, 
ae  supprimer  ou  de  punir  ces  articles,  que  de 
supprimer  ce  qui,  n'étant  pas  encore  écrit,  sera 
peut-être  d'une  nature  toute  différente  et  parfai- 
tement innocente? 

Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une  chose  qui  ne  porte 
pas  atteinte,  et  qui  est  de  nature  à  la  porter  ? 
Fresque  toutes  nos  facultés,  tous  nos  moyens  et 
instruments  sont  de  nature  à  porter  préjudice  ou 
atteinte,  si  nous  en  faisons  un  mauvais  emploi  : 
on  ne  nous  les  été  pas  pour  cela  ;  on  attend  au 
moins  que  le  mauvais  emploi  ait  été  fait,  que 
l'atteinte  ait  été  portée. 

Si  un  écrivain  avait  publié  deux  ou  trois  écrits 
dans  un  esprit  de  nature  à  porter  atteinte,  l'in- 
terdirait-on?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  cette  dif- 
férence entre  l'écrivain  et  le  journaliste?  C'est, 
répondra-t-on,  que  le  journaliste  est  plus  dange- 
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reux  ;  j'en  conviens  :  c'est  une  raison  de  le  punir 
plus  sévèrement  quand  il  aura  porto  alteinte; 
mais  quand  il  ne  Fa  pas  portée,  on  n*est  pas 
plus  fondé  à  l'interdire  pour  ses  tendances  et  son 
esprit  que  tout  autre  écrivain. 

Je  reconnais,  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  que 
la  prodigieuse  variété  des  combinaisons  du  lan- 

gage  ne  permet  ni  de  prévoir  ni  de  définir  les 
énts  de  la  presse;  je  trouve  bon  qu'on  8*en 
rapporte  à  l'impression  qu'éprouveront  les  juges 
à  la  lecture  d'un  ouvrage,  et  qu'ils  puissent  dire  : 
Il  y  a  là  un  libelle  que  nous  condamnons;  mais 
à  cet  arbitraire,  à  ce  jugement  discrétionnaire 
qu'on  est  forcé  de  leur  confier,  faut-il  en  ajouter 
un  plus  grand  encore,  celui  de  déclarer  que,  bien 
qu^il  n'y  ait  pas  eu  atteinte,  ni  libelle,  il  y  a  eu  ten- 
aance  à  porter  atteinte^  que  le  journal  n'est  pas 
encore  un  libelle,  mais  qu'il  est  de  nature  à  le 
devenir. 

Législation  étrange  en  effet!  qui  motive  une 
peine  sur  des  articles  qui  ne  sont  pas  des  délits, 
qui  n'applique  pas  la  répression  à  ces  articles, 
mais  à  ceux  que  l'on  conjecture  qui  pourraient 
survenir! 

Puisau'il  faut  des  journaux,  puisqu'on  ne  veut 
pas  de  la  censure,  de  peur  que,  sous  prétexte  de 
prévenir  de  dangereuses  publications,  on  n'en  em- 
pêche d'utiles,  que  l'on  marche  franchement  dans 
ce  système,  qu'on  le  suive  avec  ses  avantages  et 
ses  mconvénients.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
rester  sans  défense  contre  les  abus,  mais  cette 
défense  doit  être  légitime.  Qu'à  la  première  occa* 
sion,  que  sans  attendre  une  succession  d'articles, 
on  punisse  sévèrement  le  premier  qui  aura  porte 
atteinte  aux  objets  respectables  et  sacrés  men- 
tionnés dans  les  lois  de  1819  et  dans  le  projet 
additionnel  ;  mais  qu'on  ne  frappe  pas  à  Timpro- 
viste  les  journaux  de  suspension  ou  d'interdic- 
tion pour  une  suite  d'articles  dont  aucun  n'aura 
Im  être  poursuivi  et  réprimé  ;  qu'on  n'étouffe  pas 
es  productions  à  vemr  d'un  esprit  qu'on  jugera 
de  nature  à  porter  atteinte,  lorsque  les  produc- 
tions publiées  de  ce  môme  esprit  n'ont  pas  porté 
cette  atteinte. 

Je  repousse  avec  d'autant  moins  de  peine  l'ar- 

.  ticle  3  que  le  gouvernement  a  tous  les  moyens, 

moins  la  censure,  de  se  défendre  contre  les  abus 

des  journaux.  Il  les  a  dans  les  cautionnements 

auxquels  ils   sont  assujettis,  dans  l'autorisation 

3ui  leur  sera  nécessaire  à  l'avenir,  dans  le  dépôt 
u  premier  exemplaire  à  l'instant  même  de  son 
tirage,  qui  donnera  le  moyen  de  les  poursuivre 
au  premier  moment  où  ils  verront  le  jour,  enfin 
dans  les  lois  qui  punissent  ce  qui  paraîtra  aux 
juges  porter  une  atteinte  coupable.  Le  gouverne- 
ment ne  sera  privé  que  de  la  faculté  exorbitante 
de  faire  suspendre  ou  supprimer  les  journaux 
sans  qu'ils  aient  commis  un  aélit,  mais  seulement 
sur  leur  tendance  à  en  commettre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon«) 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances^  demande 
et  obtient  la  parole. 

On  se  trompe  également,  en  supposant  au  mi« 
nistère  ou  l'inooncevable  témérité  d'exposer  le 
gouvernement  en  abandonnant  la  censure  ou  ie 
dessein  de  se  populariser  par  cet  abandon.  Il 
suffira,  pour  justifier  sa  conduite,  de  présenter 
les  motifs  qui  l'ont  déterminée.  Depuis  l'établis- 
sement de  nos  institutions,  chaque  année,  chaque 
session,  les  a  vues  se  développer  et  faire  de  nou- 
veaux progrès.  La  censure,  donnée  en  1814 
comme  une  conséquence  de  la  Charte,  a  bientôt 


paru  contraire  à  ses  dispositions  :  elle  n'a  plus 
été  accordée  qu'à  re^et,  et  comme  une  mesure 
seulement  utile  aux  ministres  qui  la  demandaient. 
Sans  exprimer  d'opinion  à  cet  égard,  le  miois- 
tère  a  du  reconnaître  sa  position»  et  se  soumettre 
aux  conditions  qu'elle  lui  imposait.  U  n'a  point 
eu  à  rechercher  si  les  avantages  de  la  censure 
en  balançaient  les  inconvénients.  11  a  vu  que  la 
censure,  quelque  opinion  qu'il  s'en  formât,  lui 
était  infailliblement  refusée.  U  à  donc  fallu  cher- 
cher des  garanties  hors  de  cette  mesure  préven- 
tive. C'est  sur  cette  base  que  repose  le  système 
de  la  première  loi.  Après  en  avoir  arrêté  les  dis- 
positions, le  gouvernement  s'est  demandé    si 
leur  ensemble  offrait  à  la  société  des  garanties 
suffisantes.  Obligé  d'en  douter  encore.  Il  a  cher- 
ché dans  la  seconde  loi  un  supplément  à  ces  ga- 
ranties. Si  la  Chambre,  aujourd'hui  consultée 
sur  la  même  question,  pouvait  y  répondre  dif- 
féremment, elle  devrait  sans  doute  rejeter  la  loi 
proposée.  Mais  si,  comme  tout  porte  a  le  croire, 
sa  réponse  est  la  même;  si  le  péril  dont  nous 
menace  la  licence  des  journaux  lui  paraît  exiger 
des  précautions  particulières,  comment  refuse- 
rait-elle au  gouvernement  les  nouveaux  secours 
qu'il  lui  demande?  Ayons  la  bonne  foi  d'en  con- 
venir :  la  censure  esi  usée;  c'est  en  vâiti  qu'on 
s'en    promettrait  quelque   avantage.  Dénoncée 
chaque  jour  à  l'opinion  publique  par  les  blancs 
des  journaux, présentée  dans  les  Chatnbres  comme 
une  mesure  a'exceplion  uniquement  destinée  à 
protéger  la  tranquillité  des  ministres,  il  est  de- 
venu aussi  impossible  de  l'obtenir  que  d'en  tirer 
quelque  service.  Les  moyens  de  répression  con- 
tenus dans  la  première  loi,  et  applicables  aux 
journaux,  ne  pouvaient  eux-  mêmes  suffire  contre 
eux.  Comment,  en  effet,  élever  assez  les  con- 
damnations pécuniaires  pour  les  proportionner 
aux  gains  énormes  que  procure  la  licence?  Com- 
ment empêcher  que  la  peine  d'emprisonnement 
ne  soit  éludée  par  des  nommes  fictifs  ?  La  sus- 
pension et  la  suppression  d'un  journal  reconnu 
dangereux  par  une   succession    d'articles    ont 
seules  paru  offrir  un  remède  suffisant  contre  les 
abus  de  la  presse  périodique.  Mais  il  était  impos- 
sible d'appÉquer  Fune  ou  l'autre  aux  cas  prévua 
par  la  première  loi,  et  qui  ont  chacun  une  péna- 
Uté  particulière.  C'est  pour  des  cas  plus  graves 
que  la  peine  dont  il  s  agit  a  été  réservée,  et  ces 
cas  ne  sont  pas  aussi  vagues,  aussi  arbitraires 
qu'on  voudrait  le  faire  entendre.  L'article  3  les 
spécifie  d'une  manière  précise,  en  indiquant  la 
nature  des  attaques  réitérées  dont  la  succession 
caractérisera  cet  esprit  dangereux  qui  peut  don- 
ner lieu  à  la  suspension,  et  après  double  récidive 
à  la  suppression  d'un  journal.  On  se  récrie  contre 
ce  mot  esprit,  mais  en  matière  de  délits  de  la 

f tresse,  n'est-ce  pas  toujours  l'esprit  plutôt  que 
a  lettre  d'une  production  coupable  dut  est  l'ob- 
jet du  jugement?  Ici  cet  esprit  sera  d  autant  plus 
facile  à  saisir  qu'il  résultera  d'une  succession 
d'articles  rédigés  dans  ie  thème  sens.  Mais,  dit- 
on,  après  les  faits  qui  seront  punis  par  la  pre- 
mière  loi,  que  reste-t-il  à  faire  à  la  seconde  7  Le 
ministre  répond  que  la  première  loi,  malgré  la 
sévérité  qu*on  lui  a  reprochée,  n'offre  pas  àla  so- 
ciété  une  entière  garantie  contre  l'abus  de  cet 
instrument  subtil,  de  cette  arme  dangereuse 
avec  laquelle  on  l'attaque  jouruellement.  L'or- 
dre public  reste  encore  exposé  à  des  atteintes 
que  la  première  loi  laisserait  impunies,  et  que 
la  seconde  a  pour  objet  de  repousser.  Celle-ci 
est  donc  nécessaire*  Ou  a  prétendu  trouver  une 
mesure  préventive  dans  son  article  premier  qui 
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exige  Yautorisation  du  Roi,  pour  la  publication 
de  tout  écrit  périodique  ;  mais  cette  mesure  est 
du  même  geore  que  le  cautionnement  exigé  par 
les  précédentes  lois.  Bile  sépare  comme  lui  la 
classe  des  écrits  périodiques  de  toute  autre  classe 
de  productions.  Mais  aux  yeux  du  ministre  la 
liberté  de  là  presse  périodique  n'est  pas  tellement 
dans  la  Charte  que,  sans  y  contrevenir»  on  n'en 
puisse  subordonner  Tusage  à  des  précautions 
spéciales.  Bile  est,  dit-oo,  essentielle  au  gou- 
Teroement  représentatif,  qui  doit  chercher  son 
appui  dans  ropinion.  Le  ministre  conviendra 


2ue  sous  ce  rapport  les  journaux  ne  peuvent 
tre  soumis  à  llnfluence  du  pouvoir,  et  c'est 
pourquoi  il  a  paru  convenable  de  renoncer  à  la 
censure.  Mais  l'autorisation  exigée  ne  place  pas 
les  journaux  dans  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, surtout  quand  les  journaux  existants  sont 
dispensés  de  la  réclamer.  Elle  n'a  évidemment 
d'autre  but  que  d'assurer,  le  cas  échéant,  la 
suppression  prononcée  d'un  journal,  suppression 
qui  deviendiait  illusoire  si  le  lendemain  ce  jour- 
nal pouvait  reparaître  sous  un  autre  titre.  L'ar- 
ticle premier  n'a  donc  rien  de  préventif.  On  n'est 
{»as  mieux  «fondé  à  faire  le  même  reproche  à 
'article  2.  Un  pair  a  observé  que  cet  article  ne 
reproduisait  pas  la  disposition  de  l'article  5  de 
la  loi  du  9  juin  1819,  qui  porte  que  le  dépôt  n$ 

Î\ourra  ni  regarder,  ni  stupendre  la  publication* 
1  était  inutile  de  la  reproduire  puisqu'à  cet  égard 
la  loi  dont  il  s'agit  n'est  pas  abrogée.  Est-ce  bien 
au  moment  où  le  ministère  affranchit  les  jour- 
naux, qu'on  peut  lui  supposer  l'intention  d'a^- 
Sraver  leur  servitude  ?  L'iarticle  3  a  été  l'objet 
'une  vive  controverse.  On  s'est  effrayé  de  voir 
les  cours  royales  appelées  à  juger  des  opinions. 
Il  faudrait»  a-t-on  dit,  n'en  avoir  aucune  pour 
juger  impartialement  en  pareille  matière.  Mais 
ces  mêmes  cours,  mais  les  jurés,  ne  prononcent- 
ils  pas  toiis  les  jours  sur  des  opinions,  et  sur  les 
actes  qui  en  sont  la  suite  t  La  loi  peut-elle  em- 
ployer d'autres  instruments  que  ceux  qui  sont  k 
sa  disposition  ?  C'est  à  l'audience  solennelle  des 
cours  royales  que  sont  juffées  les  affaires  les 

8 lus  importantes,  les  délits  Tes  plus  graves,  celui 
e  forJEaiture  par  exemple.  Bn  y  portant  le  juge*- 
ment  des  délits  prévus  par  l'article  3,  le  gouver- 
nement n'a  eu  d'autre  but  que  de  saisir  d'une 
accusation  extrêmement  grave  le  tribunal  le  plus 
éclairé,  le  plus  fort,  le  plus  indépendant,  lln'a 
pas  voulu  se  réserver  à  lui-même  ce  jugement; 
c*eût  été  reproduire  la  censure  sous  une  forme 
nouvelle:  son  choix  ne  pouvait  donc  hésiter. 
Mais  ce  choix,  dit-on,  met  les  cours  royales  aux 
prises  avec  l'opinion  publique.  Le  ministre  de- 
mande qu'on  lui  indique  un  tribunal  à  l'abri  de 
ce  danger.  Pense-t-on  que  le  jury,  dans  son  état 
actuel,  résistât  au  fardeau  dont  on  craint  que  les 
cours  royales  ne  soient  accablées?  fin  principe 
sans  doutet  et  dans  une  situation  donnée  de  la 


dans  les  circonstances  actuelles  maintenir  ce  ju- 
gement, ce  serait  livrer  la  société  sans  défense 
aux  attaaoes  des  journaux.  On  trouve  exorbi* 
bitanles  les  peines  prononcées  contre  eux  par 
l'article  3  :  mais  a-t-on  réfléchi  à  la  gravité  des 
délits  qui  les  motivent?  Ces  délits  attaquent  la 
société  dans  ses  bases,  et  cependant  la  suspen- 
sion même  n'est  encourue  que  par  une  succession 
d'articles  coupables,  et  la  suppression  du'aprés 
deux  suspensions  suivies^  de  récidive.  On  a  re- 
proché à  l'article  4  de  ramener  la  censure  et  une 


censure  illimitée.  Le  ministre  observe  qde  cet 
article  n'en  autorise  le  retour  que  dans  aes  cir- 
constances graves,  qui  rendraient  momentané- 
ment iosufflsantes  les  mesures  de  répression,  et 
dans  un  temps  où  les  Chambres  ne  pourraient 
être  consultées.  Est-il  possible  d'assurer  que  ja- 
mais, dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  il 
ne  se  présentera  des  circonstances  de  cette  na« 
ture?  Et  si  elles  se  présentaient,  faudrait-il,  en 
haine  de  la  censure,  laisser  la  société  sans  garan- 
ties? Le  ministère  ne  l'a  point  pensé:  il  a  prévu 
le  cas  où  il  pourrait  être  nécessaire  de  remettre 
en  vigueur  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juil- 
let 1821.  et  lia  proposé  aux  Chambres  d'autoriser 
éventuellement  cette  disposition.  Mais  en  la  pro- 
posant, il  a  aussi  prévu  le^  inconvénients  dont 
elle  pouvait  être  susceptible,  et  pour  les  écarter 
il  a  restreint  sa  proposition  h  ce  qui  était  stric- 
tement nécessaire.  Ainsi  la  censure,  dans  le  cas 
où  elle  serait  momentanément  rétablie,  cessera 
un  mois  après  Tonvûrture  des  Chambres  ;  elle 
cessera  pareillement  dans  le  cas  où,  la  Chambre 
élective  ayant  été  dissoute,  une  nouvelle  dépu- 
tation  serait  à  élire.  La  liberté  des  élections,  celle 
des  discussions  législatives  ne  recevra  donc  au- 
cune atteinte,  et  le  respect  pour  les  institution^ 
se  concilie  dans  la  loi  proposée  avec  les  garanties 
qu'elle  a  pour  objet  dfe  procurer  à  la  société.  Le 
ministre  n'a  pas  entendu  sans  étonnement  invo- 
quer contre  cette  loi  des  considérations  étran- 
gères au  principe  qu'elle  établit,  des  motifs  de 
rejet  tirés  de  la  position  où  se  trouve  la  Chambre 
des  pairs,  et  des  intérêts  particuliers  qu'on  lui 
suppose.  Dans  l'opinion  du  ministre  tous  les  in- 
térêts de  la  Chamore  lui  sont  communs  avec  le 
Roi  et  avec  la  Chambre  des  députés.  On  ne  peut 
lui  en  supposer  d'autres,  sans  méconnaître  l'es- 
prit de  nos  institutions,  et  sans  com[)romettre 
la  chose  publique.  C'est  dans  l'union  intime  et 
constante  des  pouvoirs,  que  chacun  d'eux  trouve 
sa  force  et  ses  pliis  sûres  garanties.  Vouloir  les 
isoler,  c'est  vouloir  les  affaiblir.  11  faut  donc 
écarter  de  la  discussion  l'argument  fondé  sur  la 

I)ositlon  particulière  de  la  Chambre.  11  faut  juger 
a  loi  d'après  ce  qu'elle  contient;  et,  sous  ce  rap- 
port, le  ministre  se  flatte  d'en  avoir  établi  la  né- 
cessité, la  convenance,  la  justice.  Elle  mérite 
donc  les  suffrages  de  la  Chambre,  et  le  ministre 
ose  les  réclamer  en  sa  faveur. 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  du  discours 
de  M.  de  Villèle.) 

M.  le  eomte  de  Monlaltvet,  inscrit  pour 
parler  sur  le  projet,  est  appelé  à  la  tribune.  Ce 
n'est  pas  à  l'examen  des  détails  qu'il  croit  devoir 
s'attacher.  11  ne  reproduira  donc  pas,  pour  mo- 
tiver le  rejet  de  l'article  3,  les  raisons  qui  déji 


'esprit  dans  leguel  cet  article  a  ete  conçu 
le  système  politique  auquel  il  se  rattache  que  le 
noble  pair  croit  devoir  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  considérations  importantes.  Remontant 
d'abord  à  l'origine  de  nos  dissensions,  l'orateur 
rappelle  comment  deux  classes  autrefois  puis- 
santes dans  l'Etat,  mais  alors  affaiblies  par  la 
succession  des  temps,  se  trouvèrent  placées  ep 
présence  des  communes  dont  la  force  s'était 
augmentée  de  toute  celle  qu'avaient  perdue  les 
ordres  privilégiés.  En  vain,  dans  la  lutte  qui  s'en- 
gagea, ceux-ci  cherchèrent-ils  à  reprendre  l'in-^ 
fluence  qu'ils  avaient  eue  ;  leurs  efforts  furent 
inutiles,  la  masse  devait  l'emporter,  mais  elle  ne 
sut  point  se  modérer  dans  le  succès.  Elle  détrui- 
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sit  le  pouvoir  au  lieu  d'en  régulariser  Texercice, 
et  la  France  tomba  dans  l'anarchie.  Ajprès  une 
longue  série  de  crimes  et  de  malheurs,  le  peuple 
sentit  enfin  la  nécessité  d'obéir  à  une  autorité  ca- 
pable de  gouverner,  et  s'abandonna  au  pouvoir. 
Ceux  qui  en  étaient  alors  dépositaires  comprirent 
Gue  le  seul  moyen  de  ramener  le  calme  était  de 
nxer  d'une  manière  irrévocable  le  sort  de  la 
France.  Tout  regret  du  passé  fut  interdit,  tout 
désir  de  changement  fut  proscrit  pour  l'avenir. 
Le  rep|OS  était  le  besoin  de  tous,  u  fut  assuré  à 
l'intérieur,  et  la  confiance  se  rétablit.  Mais  cette 
confiance  même,  prématurément  accordée,  amena 
de  nouveaux  dangers.  Le  pouvoir,  ne  trouvant 
plus  de  résistance  h  vaincre,  s'abandonna  à  sa 
tendance  naturelle,  et  crut  s'affermir  à  jamais  en 
devenant  absolu.  C'était  une  erreur  :  il  avait 
blessé  les  opinions  du  siècle  ;  il  ne  tarda  cas  à 
être  renversé.  Au  milieu  des  commotions  qui  ac- 
compagnèrent sa  cbute,  la  dynastie  des  Bourbons 
reparut,  et  avec  elle  l'espoir  de  la  paix  et  du 
bonheur.  Pour  assurer  la  prospérité  publique,  le 
gouvernement  légitime  n  avait  qu'une  chose  à 
îaire,  c'était  d'adopter  une  marche  ferme,  con- 
forme aux  intérêts  actuels  de  la  France,  et  indé- 
pendante de  tout  souvenir  du  passé.  Cette  marche 
une  fois  fixée,  il  devait  la  suivre  sans  s'inquiéter 
des  résistances  qu'il  pourrait  éprouver  de  la  part 
des  diverses  opinions  qui  existent  encore  en 
France,  ou  des  intérêts  de  toute  nature  qui,  de- 
puis trente  ans,  se  sont  trouvés  froissés  par  les 
variations  successives  de  notre  état  politique. 
Ces  résistances,  quelles  qu'elles  fussent^  étaient 
peu  redoutables,  parce  que  les  opinions  ou  les 
intérêts,  qui  en  font  la  base,  ne  sont  ni  les  inté- 
rêts, ni  les  opinions  du  grand  nombre.  La  masse, 
on  pourrait  dire  l'universalité  de  la  nation,  veut 
le  gouvernement  du  Roi  tel  qu'il  est  établi  ;  elle 
veut  le  maintien  de  sa  position  actuelle,  et  tant 
qu'elle  ne  craindra  aucun  changement,  son  con- 
cours est  assuré  au  pouvoir.  Mais  si  par  des  actes 
imprudents ,  si  en  se  laissant  dominer  par  des 
hommes  auxquels  on  peut  supposer,  à  tort  sans 
doute,  ou  des  regrets  pour  te  passé,  ou  des  ar- 
rière-pensées pour  l'avenir,  le  gouvernement  lais- 
sait naître  des  craintes  sur  m  stabilité  de  l'état 
actuel,  ces  craintes,  quelque  mal  fondées  qu'elles 
fussent,  seraient  bieniôt  propagées  par  la  mal- 
veillance, et  deviendraient  une  source  funeste  de 
divisions  et  de  troubles.  C'est  donc  à  rassurer  les 
esprits,  à  leur  inspirer  une  juste  confiance,  que 
doivent  tendre  tous  les  efforts  de  l'administra- 
tion, fin  vain,  si  de  pareilles  inquiétudes  étaient 
conçues,  croirait-elle  en  prévenir  le  danger  en  les 
empêchant  de  se  produire  au  dehors.  Les  entra- 
ves même  qu'elle  essaierait  d'apporter  à  leur  ma- 
nifestation ne  feraient  qu'y  donner  de  nouveaux 
prétextes.  Tel  serait  aux  yeux  du  noble  pair  l'ef- 
fet certain  de  l'article  3  du  projet.  Au  lieu  de 
calmer  les  craintes  que  les  circonstances  du  mo- 
ment ont  pu  faire  naître,  on  les  aggraverait  en 
restreignant  de  manière  à  le  rendre  inutile  l'exer- 
cice de  l'un  de  nos  droits  les  plus  précieux. 
L'opinant  vote  en  conséquence  le  rejet  de  cet  ar- 
ticle. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  lève*  la 
séance,  après  avoir  ajourné  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  demain  mardi,  12  du  courant,  à  une 
heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

^Séance  du  lundi  U  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  assiste  à  la  séance. 

M.  Carpentier  fait  hommage  à  la  Chambre  de 
son  ouvrage  intitulé  :  le  Gradus  Français,  ou 
Dictionnaire  de  la  langue  poétique.  La  Chambre 
ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

L ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  eom" 
mission  des  pétitions,  M.  de  Bourrienne  monte  à  la 
tribune  et  lait  les  rapports  suivants  : 

M.  dé  Bourrienne,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Lebrun  se  plaint  de  la  manière  dont  la  po- 
lice de  Paris  s'est  faite  depuis  sept  ans;  il  espère 
qu'elle  se  fera  mieux  à  l'avenir.       * 

Cette  pétition  ne  faisant  que  signaler  des  abus 
que  tout  le  monde  connaît,  qui  sont  inséparables 
d'une  agglomération  de  près  d'un  million  d'hom- 
mes entassés  sur  un  espace  de  quelques  lieues 
carrées,  abus  auxquels  la  police  s'etiorce  cons- 
tamment de  porter  remède,  la  commission  vous 
propose  l'ordre  du  jour. 

(Personne  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Présidient.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  de  Boorrienne  poursuit  :  Le  sieur  Florent 
Guenoux,  résidant  à  Orléans,  a  trouvé  que  si  l'on 
mettait  50  0/0  de  droit  d'entrée  sur  les  cotons 
et  laines,  le  fisc  percevrait  200  millions.  La  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  proposition,  que  le  sieur  Florent  n'a  pas 
jugé  à  propos  d'appuyer  du  moindre  développe- 
ment. (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  nabitants  patentés  de  Sémur  (Côte-d*Or) 
réclament  contre  le  droit  de  patente  qu'on  leur 
fait  paver,  en  portant  la  population  de  leur  ville 
à  5,053  âmes,  tandis  qu^elle  n'est,  en  effet,  que 
de  4,172. 

Messieurs,  l'article  2  de  la  loi  du  premier  bru- 
maire an  VU  sur  les  patentes  a  établi  une  gra- 
duation de  tarif  pour  les  patentes,  d'après  la  po- 
pulation des  villes.  Au-dessus  de  5,000  âmes  de 
population,  le  droit  de  patente  est  plus  élevé  d'un 
cinquième  et  d'un  quart,  selon  l'espèce  de  pa- 
tente, que  pour  une  population  de  4  à  5,000  âmes. 

La  population  de  la  ville  de  Sémur  a  été  fixée 
par  ordonnance  du  Roi  à  5,063  âmes.  Un  recen- 
sement fait  par  le  maire  la  porte  à  5,053.  D'un 
autre  côté  un  recensement  fait  avec  soin  par  le 
sous-préfet,  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet 
du  I*'  septembre  1819,  ne  porte  la  population  de 
la  ville  de  Sémur  qu'à  4,1  /2  âmes»  y  compris  les 
militaires  sous  les  drapeaux. 

Les  habitants  de  Sémur  expliquent  cette  grande 
différence,  par  la  disposition  de  tous  les  maires 
de  Sémur  à  exagérer  la  population  de  la  ville, 
afin  de  la  faire  placer  au  rang  des  grandes  com- 
munes, ce  qui  entraîne  la  nomination  des  maires 
par  le  Roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  comme  il  s'agît  ici 
d'un  fait  matériel,  facile  à  constater,  comme  il  y 
a  une  trop  grande  différence  entre  le  recense- 
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ment  du  maire,  et  celui  da  sous-préfet,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  erreur  dans  le  travail  de  Tun  ou  de 
Fantre,  un  nouveau  recensement  parait  indispen- 
sable, c*est  par  ce  motif  que  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 

Sétition  à  MM.  les  ministres  de  Fintérieur  et  des 
nances. 

M.  de  diaavelin.  J*ai  peu  de  chose  à  ajouter 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  J'ajouterai 
seulement  que  les  habitants  de  Sémur  ont  pré- 
senté sur  cet  objet  des  réclamations  réitérées,  et 
que  Fabus  dont  ils  se  plaignent  est  réel.  Il  ne 
Inappliqué  pas  seulement  aux  droits  de  patente;  il 
8*étend  aussi  sur  Fimpôt  des  portes  et  fenêtres.  J'ap^ 
puiele  renvoi  proposé.  (Le  renvoi  eut  prononcé.) 

M.  de  Benrrienne,  poursuit  : 

Le  sieur  Rochot  se  plaiot  de  Fextension  donnée 
depuis  3  à  4  ans  par  Fadministration  des  eaux  et 
forêts  à  Tarticle  14  de  l'ordonnance  de  1669,  exten- 
sion en  vertu  de  laquelle  le  roui  du  chanvre  dans 
la  Saône  est  interdit  aux  cultivateurs. 

Le  sieur  Rochot  traite  cette  question  sons  le 
rapport  de  la  santé  publique,  de  l'agriculture,  de 
Findustrie  et  du  Trésor.  Il  prétend  que  le  roui  du 
chanvre  dans  les  rivières,  loin  de  nuire  à  la  santé 
publique,  lui  serait  favorable,  ainsi  qu'à  Fagri- 
culture,  à  Findustrie  et  au  commerce.  Cette  péti- 
tion contenant  quelques  vues  utiles,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  finances. 

(On  demande  sur  cette  pétition  Fordre  du  jour. 
M.  le  rapporteur  n'insiste  pas.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Sauquaire-Souligné,  de  Paris,  se  plaint 
des  perquisitions  faites  chez  lui  nuitamment  sous 
prétexte  de  chercher  les  sieurs  Duvergier  et  Dela- 
verderie,  évadés  de  Sainte-Pélagie.  Voici  les  faits  : 

Le  26  décembre  dernier,  les  nommés  Duvergier 
et  Delaverderie  s'évadent  de  Sainte-Pélagie.  Le 
pétitionnaire  était  três-lié  avec  le  premier  de  ces 
détenus.  Cette  liaison  avait  commencé  dans  la 

Srison.  Il  se  plaint  môme  de  ce  que  Fon  a  refusé 
'insérer  dans  le  procès-verbal,  dont  il  va  être 
question,  Fépithète  d'honorable  qu'il  voulait  don- 
ner à  son  ami.  Il  avait  un  permis  pour  voir  le 
prisonnier  deux  fois  par  semaine.  Sa  dernière 
visite  est  du  20  décembre,  6  jours  avant  l'évasion. 

Il  était  tout  simple  que  la  police^  recherchant 
les  évadés,  fit  faire  ues  perquisitions  chez  les 
personnes  sur  lesquelles  pouvaient  le  plus  rai- 
sonnablement tomber  les  soupçons. 

Conformément  à  Farticle  10  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  M.  le  préfet  de  police  ordonne  au 
commissaire  de  police  du  quartier  Feydeau  de  se 
transporter  avec  deux  officiers  de  paix  au  domi- 
cile du  sieur  Souligné,  pour  y  faire  perquisition 
des  nommés  Duvergier  et  Delaverderie,  comme 
aussi  d'y  faire  la  recherche  de  tous  effets  mili- 
taires et  de  tous  papiers  qui  seraient  relatifs  à 
Fun  et  à  l'autre. 

Le  27  décembre,  cet  ordre  est  exécuté  :  le  com- 
missaire de  police  arrive  un  peu  avant  7  heures 
du  matin  chez  le  sieur  Souligné,  fait  les  recher- 
ches qui  lui  étaient  ordonnées,  et  n'ayant  rien 
trouvé  qui  fût  relatif  aux  deux  prisonniers  évadés, 
il  dressa  procès-verbal  de  sa  perquisition;  ce 
procès- vernal  fut  signé  par  le  sieur  Souligné. 

De  quoi  se  plaint  celui-ci  ? 

1»  De  ce  qu  on  est  entré  de  nuit  chez  lui  ; 

2o  De  ce  que  Fon  a  visité  ses  papiers  et  effets. 

L*article  f^'  du  décret  du  4  août  1806  assimile 
le  temps  de  nuit  à  celui  prescrit  par  les  disposi- 


tions de  l'article  1,037  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile :  d'après  ce  décret,  Fon  ne  peut  entrer  dans 
les  maisons,  depuisle  l*'*  octobre  jusqu'au  31  mars, 
avant  6  heures  du  matin  et  après  6  heures  du 
soir  ;  depuis  le  U'  avril  jusqu'au  30  septembre, 
avant  4  heures  du  matin  et  après  9  heures  du  soir. 

Le  procès-verbal  constate,  et  le  sieur  Sauquaire 
convient  lui-même,  que  c'est  un  peu  avant 
7  heures  du  matin  que  la  visite  eut  lieu;  ainsi,  le 
reproche  n'a  aucun  fondement. 

Quant  à  la  visite  des  effets  et  papiers,  elle  est 
autorisée  par  l'article  10  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  cette  plainte  est  éf^lement  sans 
fondement.  Aussi  le  sieur  Sauquaire  ne  conclut- 
il  à  rien  ;  il  ne  demande  rien  dans  sa  pétition  ;  il 
ne  demande  justice  de  personne;  mais  par  un 
étrange  abus  du  droit  de  pétition,  il  a,  comme 
tant  d'autres  pétitionnaires,  trouvé  une  occasion 
de  prodiguer  les  injures  à  Fadministration  de  la 
police,  et  de  se  livrer  à  des  déclamations  que  leur 
trop  fréquent  retour  finit  par  rendre  ridicules. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
Fordre  du  jour. 

M.  de  Girardln  réclame  la  parole.  Elle  lui  est 
accordée. 

M.  de  Glrardln.  Messieurs,  la  constante  occu- 
pation d'un  prisonnier,  est  de  chercher  le  moyen 
de  briser  ses  fers.  L'espoir  d'y  parvenir  ne  l'aban- 
donne jamais;  y  travailler  sans  cesse,  est  pour 
lui  une  consolation  de  tous  les  instants  :  il  y  réussit 
rarement;  néanmoins,  dans  les  nombreuses  ten- 
tatives qui  sont  faites  journellement,  quelques- 
unes  sont  couronnées  de  succès. 

De  ce  nombre,  sont  celles  qui  furent  employées 
le  25  décembre  dernier  par  le  colonel  Duvergier 
et  le  capitaine  Laverderie, 

Une  ruse  très-ingénieuse,  dont  les  détails  sont 
consignés  dans  un  écrit,  qui  n'est  pas  sans  inté- 
rêt, a  été  mise  en  usage  par  ces  deux  détenus, 
pour  s'échapper  de  Sainte-Pélagie. 

Des  criminels,  qui  recouvrent  la  liberté  par  de 
semblables  moyens,  répandent  dans  toute  la  so- 
ciété une  inquiétude  justement  fondée. 

Des  condamnés,  pour  des  délits  politiques, 
n'inspirent  pas  de  semblables  sentiments...  {Voix 
à  droite  :  C'est  une  très-mauvaise  morale.)  C'est  la 
mienne...  (Voix  à  droite  :  L'aveu  est  naïf.)  J'ai 
été  quatorze  mois  prisonnier  comme  royaliste,  je 
sais  combien  sont  à  plaindre  les  prisonniers.  J'ai 
cherché  tous  les  moyens  de  m'évader  ;  et  vous 
pouvez  facilement  vous  rappeler.  Messieurs, 
qu'une  évasion  fameuse,  dont  une  femme  à  ja- 
mais célèbre  a  été  l'héroïne,  a  fait  naître  une 

satisfaction  presque  générale (if.  de  Gra- 

noux  :  Vous  vous  trompez;  parlez  pour  vous,  et 
non  pour  nous.)  Elle  a  épargné  un  crime  à  l'his- 
toire de  1815  et  des  regrets  à  la  patrie.  (Murmures 
à  droite.) 

La  société  est  donc  bien  loin  de  s'alarmer  des 
évasions  du  genre  de  celles  dont  je  viens  de 
parler  :  mais  la  police  s'en  effraye  ;  et  pour  tem- 
pérer des  reprocnes  justement  mérités,  elle  met 
en  campagne  ses  nombreux  agents  et  ne  néglige 
rien  pour  suivre  la  trace  des  évadés,  et  découvrir 
les  auteurs  de  l'évasion. 

Elle  fait  des  recherches  les  plus  exactes  à 
Sainte-Pélagie;  elle  aggrave  le  malheur  des  déte- 
nus; elle  en  condamne  plusieurs  à  Faffreux  sup- 
pUce  du  secret;  et  parmi  eux  s'est  trouvé  FAna- 
créon  de  la  gloire  française.  (On  rit  à  droite.  — 
(/ne  vota;  ;  L  Ânacréon  des  factieuxl) 

La  police,  desanature,  est  très-soupçonneUse; 
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en  même  temps  qu*elle  agit  à  Saiote-Pélagie, 

Su^elle  en  soumet  les  prisonniers  à  des  vexations 
e  tous  les  genres,  elle  fait  des  visites  domici- 
liaires chez  ceux  qu'elle  sait  avoir  eu  des  liaisons 
avec  les  évadés. 
Elle  ne  permet  pas  que  Ton  puisse  aller  voir  nn 

f)arent,  un  ami  détenu,  sans  mie  permission  dé- 
ivrée  par  elle;  elle  exige  une  rétribution  pour  la 
donner,  et  elle  n'en  a  pas  le  droit,  (if.  Manuel^ 
s'adressant  au  côté  droU  :  Vous  ne  dites  rien  main- 
tenant.) 

Bile  prend  le  signalement  de  celui  auquel  elle 
raccorde,  et  ce  droit,  elle  ne  Ta  pas  davantage. 
Pourquoi  le  fait-elle?  Pour  le  porter  sur  le  grand- 
livre  des  suspects:  car  à  ses  yeux  tout  homme 
qui  témoigne  de  rintérét  à  un  détenu  pour  délit 
politique  est  suspect. 

Ce  grand-livre,  Messieurs,  comme  vous  le  pen- 
sez, a  été  consulté  à  l'époaue  de  Tévasion  du  co- 
lonel Duvergier  et  du  capitaine  Delaverderle. 

Des  perquisitions  ont  été  faites  chez  ceux  notés 
pour  avoir  été  visiter  ces  prisonniers.  Un  seul 
citoyen  a  porté  plainte  contre  ces  perquisitions, 
et  c  est  de  cette  plainte  que  je  vais  m'occuper. 

M.  Sauquaire-Souligné  a  connu  Duvergier  en 

firison,  et  c'est  au  sein  de  la  douleur  qu%st  née 
'amitié  qui  les  unit  Tuu  à  l'autre. 

M.  Sauquaire- Souligné  est  une  des  victimes  de 
l'arbitraire  ministériel  ;  il  a  été  pri^cipité  dans  les 
cachots,  et  à  Tépoque  où  les  ministres  ne  pou- 
vaient plus  l'y  retenir,  ils  Pont  envoyé  devant  les 
tribunaux,  où  il  fut  honorablement  acquitté. 

Un  citoyen  détenu,  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 
chet, acquitté  par  jugement,  est  nécessairement, 
dans  le  temps  où  nous  vivons,  éminemment  sus- 
pect. Les  persécutions»  exercées  par  l'esorit  do 
parti,  sont  donc  éternelles  de  leur  nature  7  On  l'a 
dit  souvent,  et  on  le  prouve  tous  les  jours. 

Le  nouveau  préfet  de  police,  qui  n'a  pas  su 
conserver  la  tranquillité  dont  jouissait  la  capitale 
sous  son  prédécesseur,  a  fait  remettre  le  26  dé- 
cembre dernier,  à  un  commissaire  de  police,  un 
de  ses  mandats  imprimés  dont  on  fait  une  si 
grande  consommation  à  la  préfecture.  (M,  de  Puy- 
maurin  :  Bt  pour  cause  I ) 

Quel  était  le  but  ostensible  de  ce  mandat  ?  De 
découvrir  les  prisonniers  échappés  le  25  de  Sainte* 
Pélafiie* 

Aussi  ce  mandat  portait-il  pour  titre  :  tnandat 
de  verquisition. 

Ce  n  était  pas  deux  hommes  que  Ton  cherchait; 
c'était  les  papiers  de  M.  Sauquaire-Souligoé  que 
Ton  voulait  faire  examiner  ;  puisque  Tordre  por- 
tait d'y  faire  recherche  de  tous  ceux  qui  serâent 
relatifs  au  colonel  Duvergier,  ou  au  capitaine  De- 
laverderie. 

Le  commissaire  était  en  outre  autorisé  à  faire 

amener  à  la  préfecture  ledit (Un  espace  en 

blanc,  laissé  sur  le  mandat  imprimé,  pouvait 
être  rempli  des  noms  des  personnes  que  le 
commissaire  de  police  jugerait  convenable  dans 
sa  sagesse  de  faire  arrêter.) 

Sous  Tancien  régime,  les  intendants  avaient 
des  lettres  de  cachet  à  leur  entière  disposition. 
Sous  le  régime  actuel,  les  commissaires  de  police 
sont  porteurs  de  mandats  d'arrêt  en  blanc.  Vous 
voy(  z,  Messieurs,  que  les  traditiona  sont  fidèle- 
ment conservées,  et  même  que  Tarbitraire  a  Aût 
des  progrès.  H.  le  préfet  de  police  actuel  tra- 
yaille  avec  succès  à  le  perfectionner  encore. 

L'exécution  du  mandat  de  perquisition  a  été 
confiée  k  deux  ofHders  de  paix,  les  sieurs  llarlot 
et  Bénard. 

lia  86  sont  présentés  le  27  décembre,  k  6  bea- 


res  du  matin  chez  M.  Sauquaire-Souligné.  {L'heure 
est  constatée  par  la  déposition  de  plusieurs  té- 
moins.) Ils  frappent  &  la  porte  de  M.  Sauquaire;  il 
rouvre,  et  apprend  l'objet  de  la  visite  des  agents 
de  la  police, 
11  observe  que  le  soleil  n*est  pas  encore  levé* 

fe  27  décembre,  il  n'éclaire  Thorizon  qu'à 
heures  55  minutes.) 

La  nuit  était  encore  profonde*  et  c*e8t  aiix  lu- 
mières que  les  agents  procèdent  à  leurs  recher- 
ches. 

Us  savaient,  à  n'en  pas  douter,  qu'ils  ne  trou- 
veraient pas  les  militaires  évadés  chez  H.  Sou- 
ligné; mais  le  but  caché  était  de  visiter  ses 
papiers:  ils  s'en  emparent,  malgré  les  représen- 
tations énergiques  de  M.  Sauquaire-Souligné,  et 
Sarcourent  rapidement  les  nombreux  manuscrits 
'un  homme  de  lettres  extrêmement  lat)orleux 
et  auteur  de  phisieurs  t>ons  écrits. 

Les  agents  de  police  déclarent  que  le  jour  pa- 
raissait, ce  qui  ne  pouvait  être,  puisque  le  soleil 
n'avance  pas  sans  aoute  l'heure  de  son  lever  au 
gré  de  ces  messieurs. 

Ils  terminent  leur  rapport  en  prévenant  M.  le 
préfet  qu'ils  n'ont  pu  parvenir  à  rien  découvrir» 
et  après  avoir  dressé  le  procès-verbal  de  leur 
visite,  ils  se  retirent,  au  grand  contentement,  je 
pense,  de  M*  Sauquaire-Souliffné,  car  le  moment 
où  ces  messieurs  sortent  est  bien  plus  agréable 
que  celui  où  ils  entrent. 

Le  30  décembre  dernier,  H.  Sauquaire-Souligné 
adresse  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition, 
pour  se  plaindre  des  actes  arbitraires  exercés 
chez  lui.  H  cite  les  contraventions  commises  et 
qui  sont  contraires  aux  articles  11,  32,33,35, 
38,  37.  41.  46, 47  et  49  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Il  avait  la  loi  pour  lui.  et  gr&ce  à  l'ordre 
du  Jour,  elle  aura  pu  être  viol^  impunément. 

Crest  aussi  l'ordre  du  jour  que  votre  commis- 
sion vous  propose  pour  excuser  tout  ce  qui  a  été 
fait  d'illégal.  Il  est  le  plus  puissant  auxiliaire  du 
pouvoir;  U  en  excuse  et  en  encourage  tous  les 
abus. 

Les  citoyens  ne  trouvent  plus  en  vous,  Mes- 
sieurs, les  protecteurs  sur  lesquels  ils  aimaient  k 
se  reposer. 

L'autorité  n'a  plus  de  frein»  Voulez-vons  en 
savoir  la  cause?  Cherchez-la  dans  la  loi  du 
29  juin  ;  elle  est  là  toute  entière.  Bile  a  éloigné 
les  hommes  de  l'opinion  pour  appeler  uniquement 
ceux  du  pouvoir. 

H.  SauquaU*e-Souligné  croyait,  comme  Je  le 
croyais  moi-même,  comme  le  croient  beaucoup 
de  citoyens,  •  que  la  maison  de  toute  personne 
habitant  le  territoire  français  est  un  asile  Invio- 

lable  * 

c  Que,  pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y 
entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation 
ou  de  réclamation  faite  de  Tintérieur  de  la 
maison,  t 

Une  loi  do  17  avril  1798,  relative  à  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie,  répète  ce  qui  avait  été 
consacré  par  Tarticle  76  de  la  Constitution  de  1799. 

Mais  M.  le  rapporteur  apprend  k  M.  Sooligué, 
k  moi  et  à  beaucoup  d'autres  Français,  que  nous 
sommes  dans  Terrenr,  parce  qu'il  existe  un  dé- 
cret du  i  août  1806,  rendu  principalement  pour 
faciliter  la  recherche  des  conscrits  ou  déserteurs, 
qui  porie  :  •  Que  les  visites  domiciliaires  pourront 
avoir  lieu  dans  les  maisons  particulières,  avant 
6  heures  du  matin,  depuis  le  i*''  octobre  jus- 
qu'au l'^mars.  » 

Ainsi,  une  disposition  bienfaisante»  empruntée 
de  la  législation  anglaise,  est  annulée  par  le  dé- 
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cret  sur  lequel  sont  appuyés  les  arguments  de 
M.  le  rapporteur. 

L'article  781  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
porte  :  «  Que  le  débiteur  ue  pourra  être  arrêté, 
et  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  » 
Ne  devait-il  pas  prouver  à  votre  commission 
qu'un  homme  condamné  par  un  jugement  serait 
mieux  traité  qu*un  citoyen  qui  n*est  pas  môme 
prévenu?  (Test  cependant  ce  qui  résulterait  de  la 
doctrine  de  M.  le  rapporteur. 

Que  M.  le  préfet  de  police  ait  défendu  ses 
agents,  en  invoquant  le  décret  de  1806,  cela  me 
parait  fort  simple  :  la  liberté  des  citoyens  est 
une  chose  contre  laquelle  il  lutte  sans  cesse; 
mais  que  ce  soit  M.  le  rapporteur  qui  emploie 
des  armes  fournies  par  M.  le  préfet  pour  vous 
engager  à  repousser  les  justes  plaintes  de  M.  Sou- 
ligné, voilà  ce  qui  m'étonne;  et  je  ne  conçois  pas 
Sue  Ton  cuisse  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
u  jour,  lorsque  Ton  sait  que  Ton  rendra  par  là 
la  maison  du  citoyen  moins  sacrée;  nous  qui 
devrions  augmenter  les  garanties  données  à  la 
liberté  individuelle,  nous  contribuerions  à  les 
affaiblir  I 

Un  avocat,  âgé  de  77  ans,  s'est  plaint  d'avoir 
été  rayé  arbitrairement  du  tableau  des  avocats. 

L'ordre  du  jour  a  dit  au  ministre  qu'il  avait 
bien  fait,  et  dans  peu  d'instants  l'ordre  du  jour 
doit  encore  apprendre  à  M.  le  préfet  de  police 
que  ses  agents  ont  eu  raison  de  méconnaître  les 
lois.  Et  certes,  sous  ce  rapport,  M.  le  préfet  de 
police  n'a  pas  besoin  d'encouragement. 

Ce  qui  est  arrivé,  Messieurs,  à  M.  Souligné  peut 
arriver  demain  à  chacun  de  nous;  songez,  comme 
Ta  dit  le  pétitionnaire,  que  le  vainaueur  de  la 
veille^  vaincu  le  lendemain^  pourra  suoir  fodieuse 
loi  des  représailles,  et  que  le  passé  est  là  pour 
montrer  combien  Pavenir  est  sujet  à  tromper  les 
espérances  qui  paraissent  les  mieux  fondées. 

Je  désire  que  ces  puissantes  considérations 
vous  décident  à  renvoyer  la  pétition  de  M.  Sou- 
ligné aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

Il  est  temps  de  contraindre  la  police  à  rentrer 
dans  les  voies  légales  et  de  l'obliger  à  n'en  plus 
sortir:  car,  aussi  longtemps  que  nous  resterons 
dans  l'état  où  nous  sommes,  ii  est  dérisoire  de 
venir  nous  dire  à  cette  tribune  que  nous  sommes 
libres. 

Nous  sommes  libres,  et  la  police  peut  nous 
feire  arrêter  lorsqu'elle  le  veut...  {Voix  à  droite  : 
Vous  êtes  inviolables.) 

Nous  sommes  libres,  et  la  police  peut  s'intro- 
duire chez  nous  nuitamment  I 

Nous  sommes  libres,  et  la  police  peut  pénétrer 
dans  tous  nos  secrets  de  famille^  s'emparer  de 
tous  nos  papiers  I... 

Nous  sommes  libres,  et  la  police  peut  nous 
faire  insulter  impunément  par  ses  agents  dans 
les  corps  de  garde,  et  sabrer  dans  les  rues  par 
des  gendarmes I...  {M.  de  Puymaurin  :  Pourquoi 
provoquer  des  révoltes  et  des  attroupements?) 

Vous  êtes  libre  aussi,  jeunesse  studieuse,  espé- 
rance de  la  patrie  \  ne  fréquentez  plus  les  cours  1... 


Depuis  que  vous  la  perdez,  depuis  que  vous  la 
corrompez) 

Vous  êtes  libres  comme  elle,  bons  habitants  de 
Paris  ;  mais  n'allez  plus  vous  promener  au  Jardin 
des  plantes!  {Agitation  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  nous  sommes  tous  libres, 
comme  on  l'est  dans  un  pays  où  du  moins  la 
prétentiou  4'&voir  un  gouvernement  représen- 


tatif n'existe  pas,  et  où  l'arbitraire  n'emprunte 
pas  le  masque  et  les  formes  de  la  liberté!.... 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Sau- 
quaire-Souligné  aux  ministres  de  Fintérieur  et 
de  la  justice. 


i 


M.  de  Paynaarln.  En  entendant  à  cette 
tribune  dire  :  Messieurs,  vous  aurez  votre  tour, 
-'ai  cru  que  déjà  une  nouvelle  conspiration  avait 
ait  éclore  de  nouveaux  Berton.  J'étais  fondé;  car 
toutes  les  fois  que  certains  orateurs  ont  annoncé 
le  triomphe  de  la  liberté,  ou  fait  des  annonces 
menaçantes,  Belfort»  Sauraur,  Thouars,  ont  vu 
paraître  des  révoltes.  On  nous  a  parlé  d'agents 
provocateurs  :  je  vais  dénoncer  le  plus  violent,  le 
plus  dangereux  de  tous  ;  c'est  votre  tribune.  C'est 
de  là  que  sortent  les  appels  à  la  jeunesse  libérale, 
à  l'énergie  du  peuple  et  de  l'armée,  enfin  tous  ces 
cris  de  discorde  qui  troublent  la  tranquillité  de 
la  France. 

On  vous  parle  de  tolérance,  et  ses  fastueux 
apôtres  font  assassiner  les  prêtres  qui  vont  prêcher 
les  dogmes  sacrés  de  la  religion  de  l'Etat;  on  se 
plaint  de  la  police,  tandis  qult  existe  en  France 
un  parti  puissant,  organe  des  sociétés  secrètes, 
riche  par  les  contributions  mensuelles  des  amis 
de  la  révolution  et  des  ennemis  de  la  royauté, 
qui  paye  les  révoltés.  Et  moi  je  me  plains  de  la 
lenteur  des  mesures  employées;  j'invite  les  mi- 
nistres à  sortir  de  l'ornière  de  la  faiblesse,  sous 
le  nom  de  douceur,  et  je  les  invite  à  détruire  enfin 
l'hydre  de  la  rébellion.  {Voix  à  gauche  :  Oui,  la 
terreur —  Vive  agitation.) 

M.  Benjamin  Con§tant.  Je  ne  sais  vraiment 
comment  commencer  une  réfutation,  devant  une 
assemblée  représentative,  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  discours  qui  vous  dénonce  la 
seule  liberté  qui  vous  importe  à  vous  comme  à 
nous,  la  liberté  de  la  tribune  ;  discours  dont  on 
devait  conclure  qu'après  avoir  privé  la  France  de 
toutes  ses  garanties,  si  laborieusement  conquises 
pendant  tant  d'années,  on  veut  lui  enlever  la 
seule  et  triste  consolation  qui  lui  reste,  celle  de 
voir  défendre  ses  intérêts  a  la  tribune  par  les 
hommes  qu'elle  avait  nommés  avant  que  notre 
système  électoral  ne  fût  faussé.  {Murmures  à 
droite,) 

Je  ne  réfuterai  pas  une  objection  du  préopinant, 
qui  vous  insulte  comme  nous.  (Voix  à  droite:  Non, 
non  ;  parlez  pour  vous.)  Il  n  est  que  trop  vrai 
que  vous  ne  sentez  pasqu  elle  vous  insulte  comme 
nous.  U  n'est  que  trop  vrai  que,  de  même  que  le 
3  juin  1820,  lorsque  des  députés  étaient  menacés 
d'assassinat,  on  leur  criait  des  mêmes  bancs  \ 
Parlez  pour  vous;  il  n'est,  dis-je,  que  trop  vrai 
qu'un  esprit  de  parti  vous  aveugle.  Mais  quand 
vous  serez  calmes,  vous  sentirez  que  toute  atta- 
que contre  la  liberté  de  la  tribune  est  une  attaque 
contre  vous-mêmes. 

J'entre  dans  la  discussion  de  la  pétition  qu| 
vous  est  présentée.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter 
sur  les  faits  relatifs  à  M.Sauquaire-Souligné.  H.  de 
Girardin  vous  a  rappelé  que  c'était  un  écrivain 
distingué  qui  a  publié,  non  pas  seulement  des 
ouvrages  éphémères,  mais  des  ouvrages  qui 
exigent  de  longues  recherches,  et  qui  lui  ont 
acquis  une  grande  considération  littéraire.  Sans 
doute  vous  ne  devriez  pas  avoir  besoin  que  je 
vous  rappelle  cela  pour  vous  intéresser  au  péti- 
tionnaire. Vous  vous  souvenez  que  c'est  un  homme 
persécuté  et  absous  :  et  c'est  parce  qu'il  est  absous 
qu'on  le  persécute  de  nouveau.  Ceci  q^  rappelle 
ce  que  j'ai  entendu  dire  sous  le  despotisme  de 
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TEmpire  à  un  agent  célèbre  de  ce  despotisme, 
auprèsduquelje  m'élevai  contre  les  prisons  d'Etat 
et  les  détentions  arbitraires  qu'on  établissait  sous 
ce  régime.  11  me  répondit  :  «  Eh  mais  !  que  vou- 
lez-vous qu'onfassedes  hommes  qui  sont  absous?» 
Oui,  Messieurs,  dans  tout  gouvernement  qui  ne 
veut  pas  de  la  liberté,  les  absous  sont  des  sus- 
pects. Et  voilà  pourquoi  M.  SauquaireSouligné  a 
été  persécuté  ;  voilà  pourquoi  on  est  entré  dans 
sa  maison  à  une  heure  illégale. 

Oui,  Messieurs,  illégale; et  je  le  prouve  en  vous 
rappelant  votre  propre  décision  assez  récente. 
J'avais  Thonneur  de  réclamer  contre  les  vexations 
exercées  par  un  maire  contre  des  habitants  de  sa 
commune.  Je  vous  disais  que  des  femmes  avaient 
été  arrêtées  nuitamment,  vous  me  demandâtes  à 
quelle  heure.  Je  vous  répondis:  Avant  quatre 
heures  du  matin  ;  c'est  dans  le  mois  d*août.  On 
me  fit  observer  qu'il  faisaitjour.  Et  maintenant 
vous  voulez  fixer  la  faculté  d'entrer  dans  le  do- 
micile des  citoyens  à  une  heure  déterminée,  qu'il 
fasse  jour  ou  non. Et  cependant  celte  loi,  que  vous 
invoquez  aujourd'hui,  fixe  l'heure  légale  à  quatre 
heures  du  matin.  C'est  ainsi  que  vous  variez  de 
doctrine  sans  vous  en  apercevoir,  parce  que 
l'esprit  de  parti  vous  fait  juger  différemment  dans 
des  causes  semblables,  suivant  l'intérêt  de  votre 
parti.  D'après  votre  propre  théorie,  la  loi  aurait 
donc  été  violée.  Elle  l'a  encore  été,  parce  qu'on 
s'est  emparé  des  papiers  de  M.  Sauquaire-Souligné. 
Aucun  article  de  la  loi  ne  donne  le  droit  de  s  em- 
parer des  papiers  d'un  homme  qui  n'est  soup- 
çonné que  d'avoir  donné  asile  à  un  nrisonnier. 
On  pouvait  rechercher  chez  lui  les  inoividus,  et 
dès  qu'on  ne  les  y  trouvait  pas,  on  devait  se  re» 
tirer  sans  attenter  à  la  propriété  du  pétitionnaire, 
en  se  saisissant  de  ses  papiers  qui  leur  étaient 
étrangers. 

11  serait  d'autant  plus  fâcheux  de  passer  à  Tordre 
du  jour  que  vous  devez  réparer  une  grande  faute 
que  nous  avons  faite,  et  dont  je  m'accuse  tout  le 
premier  :  c'est  de  n'avoir  pas  pris  en  considéra- 
tion la  première  pétition  sur  laquelle  il  vous  a 
été  fait  un  rapport.  Non-seulement  on  a  passé  à 
Tordre  du  jour  sur  les  abus  dénoncés  dans  celte 
pétition,  mais  on  vous  a  dit  que  des  abus  qu'on 
signalait  étaient  inséparables  de  la  police  d'une 
grande  ville,  qui  faisait  tous  ses  efforts  pour  les 
réparer.  On  vous  a  donc  fait  Téloge  de  l'adminis- 
tration actuelle  de  la  police  ;  et  dans  quel  mo- 
ment! dans  un  moment  où  elle  ne  sait  ni  main- 
tenir Tordre,  ni  observer  les  lois;  dans  un  moment 
où,  au  lieu  de  demander,  comme  elle  devrait  le 
faire,  Tintervention  de  la  force  civile,  elle  emploie 
la  force  armée;  dans  un  moment  où  la  représen- 
tation nationale,  où  la  jeunesse  française,  où  la 
classe  laborieuse,  sont  également  exposées  à  des 
charges  de  cavalerie;  dans  un  moment  où  plu- 
sieurs rues  de  Paris  deviennent,  pour  les  citoyens 
les  plus  paisibles,  le  théâtre  de  l'épouvante  et  de 
l'effroi.  {Violents  murmures  à  droite.  Plusieurs 
voix:  Allons  donc  !  ne  faites  pas  de  provocation.) 
Croyez-vous, ,  par  des  murmures,  anéantir  les 
faits?  {Nouveauœ  murmures,  —  M.  de  Corcelle: 
Il  faut  que  tout  soit  entendu.)  Croyez-vous  que 
le  bruit  et  les  invectives  feront  que  le  frère  d  un 
de  DOS  collègues,  qu'un  médecin  respectable,  soit 
regardé  comme  un  révolté?  Cependant  il  a  été 
insulté  par  les  gendarmes!  Voilà  des  faits  que 
vous  vous  efforcerez  en  vain  de  couvrir  par  des 
murmures. 

Vous  seriez  éminemment  coupables  si  vous 
engagiez  la  police  dans  ces  troubles  illégaux,  in- 
constiluUonnels.  M.  le  préfet  de  police  n'a  mal- 


heureusement pas  besoin  d'être  encouragé.  Je 
vais  vous  citer  un  fait  qui  vous  éclairera  à  cet 
égard. 

Vous  avez  entendu  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, M.  le  général  Demarcay,  dans  le  rapport 
très-simple  et  très-claù'  qu'il  vous  a  fait  des  ou- 
trages auxquels  il  avait  été  exposé:  il  vous  a 
dénoncé  l'agent  de  police  qui  l'avait  outragé.  Je 
crois  me  souvenir  qu'il  nous  a  dit  qu'on  lui  avait 
promis,  ainsi  qu'au  chef  de  la  garde  nationale,  la 
répression  de  cet  agent.  Savez-vous  quelle  a  été 
cette  répression?  cet  agent  a  été  promu  à  la  place 
d'inspecteur  général  de  police.  (Voix  à  droite: 
On  a  bien  fait.)  Je  ne  veux  pas  que  cette  inter- 
ruption soit  perdue.  Je  viens  de  dire  qu'un  de 
nos  collègues  avait  été  insulté  par  un  agent  de 
police;  que  le  chef  de  la  garde  nationale,  in- 
digné, n^avait  plus  voulu  garder  le  poste.  Et 
quand  j'ai  dit  que  l'auteur  de  cet  outrage  avait 
été  récompensé,  on  m'a  répondu:  Tant  mieux; 
on  a  bien  fait.  Je  désire  qu'on  sache  sous  quel 
régime,  et  Qe  suis  fâché  de  le  dire)  sous  quelle 
majorité  nous  vivons,  car  lorsqu'on  nous  insulte, 
la  majorité  applaudit  aux  récompenses  que  reçoit 
l'auteur  de  cet  outrage. 

Je  viens  de  me  plamdre  des  outrages  faits  aux 
députés;  mais  les  outrages  faits  aux  derniers 
des  citoyens  me  paraissent  aussi  révoltants,  et 
méritent  d'être  pris  en  considération.  Si  vous  ne 
voulez  pas  anéantir  vos  propres  garanties,  ni 
montrer  clairement  à  la  nation  que  nous  sommes 
sous  l'empire  d'un  parti  qiû.  comme  le  disait 
naguère  un  de  ses  organes,  n'a  plus  besoin  de 
loi,  mais  qu'il  ne  faut  que  des  nommes  et  des 
massues;  si,  dis-je,  vous  ne  voulez  pas  de  tout 
cela;  si  vous  ne  voulez  pas  flétrir  le  cœur  de 
celte  jeunesse  qui  vous  fait  toujours  murmurer, 
comme  si  vous  sentiez  intimement  que  vous  tra- 
vaillez contre  ses  intérêts;  de  cette  jeunesse 
studieuse,  de  celte  jeunesse  paisible,  de  cette 
jeunesse  qu'on  a  provoquée...  (Violents  murmures 
a  droite,  — Plusieurs  voix  :  C'est  vous  qui  la  pro- 
voquez.) 

M.  le  Président.  La  discussion  ne  peut  con- 
tinuer au.  milieu  de  ces  interruptions.  J'invite  à 
garder  le 'silence. 

Voix  à  droite  :  Olez-lui  la  parole...  Nous  ne 
pouvons  pas  entendre  prêcher  la  révolte...  H  n'est 
point  dans  la  question. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  suis  dans  la 
question  ;  et  si  vous  voulez  me  permettre  d'ache* 
ver,  vous  le  verrez.  (Voix  à  droite  :  Non,  non  ; 
c'est  assez.)  Vous  avez  entendu  sans  Tinterrom- 
pre  un  orateur  accuser  cette  tribune  ;  et  puisque 
vous  avez  permis  les  invectives  contre  vos  col- 
lègues, il  m'est  bien  permis  d'y  répondre. 

Sans  doute  vous  n'êtes  point  encore  arrivés  à 
ce  point  d'interdire  à  cette  tribune  la  défense  de 
ceux  qui  ont  été  calomniés.  Je  les  défends.  Je  dis 
que  cette  jeunesse  a  été  tellement  provoquée,  que 
les  premiers  cris  qui  se  sont  fait  entendre  oui 
été  les  cris  de  vive  le  Roi  absoluAMouvement  irès- 
violent  à  droite. —  Un  grand  nombre  de  voix  :  Gela 
n'est  pas  vrai.)  Si  vous  n'aviez  pas  peur  de  la 
vérité  des  faits,  vous  ne  m'interrompriez  pas. 
Ecoutez  la  vérité,  et  démentez-là  si  vous  pouvez. 
(Voix  à  droite  :  Nous  la  démentons  hautement* 
Cela  n'est  pas  vrai.)  Il  est  si  vrai  que  ces  mots 
ont  été  prononcés,  que  vos  propres  journaux  le 
constatent.  Qes  journaux,  dans  lesquels  les  or- 
ganes de  vos  opinions  écrivent,  ont  pris  une  de- 
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vise  analogue  ;  ils  ont  pris  pour  devise  :  Vive  le 
Roi  quand  même.  (Voiœ  à  droite  :  Bh  bien,  oai  ; 
toujours  !  —  Agitation  à  gauche,) 

Ne  suivez  donc  pas  le  parti  qu'on  vous  propose 
de  prendre,  et  n'encouragez  par  la  marche 
actuelle  de  la  police.  Veuillez  réfléchir  que  vous 
avez  encore  entre  vos  mains  les  destinées  de  la 
France,  d'une  population  qui  veut  l'ordre,  mais 
qui  veut  aussi  ses  garanties;  d'une  jeunesse  qui 
recherche  la  science  et  la  vérité,  qui  veut  être 
élev^  dans  les  principes  de  la  liberté,  qu'on  nous 
avait  promise,  et  dont  on  menace  de  nous  j^ri- 
ver  en  totalité.  Vous  allez,  par  votre  décision 
d'aujourd'hui,  prise  au  milieu  d'une  discussion 
tumultueuse,  vous  charger  d'une  immense  res- 
ponsabilité. Dans  un  moment  où  les  citoyens 
sont  indignés  de  la  conduite  de  la  pHolice,  vous 
allez  sanctionner  tous  ses  actes  arbitraires.  Eh 
bien  1  je  prends  occasion  de  cette  pétition,  puis- 
qu'elle tient  aux  abus  de  la  police,  pour  déclarer 
3ue  la  conduite  tenue  par  la  police  ces  jours 
erniers  est  révoltante  et  sanguinaire.  (Violente 
agitation  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  à 
J'ordrel)  Kous  protesterons  contre  ces  crimes; 
et  je  demande  que  l'on  maintienne  Tordre  en 
respectant  la  liberté.  Messieurs,  les  ministres  doi- 
vent savoir  que  les  yeux  sont  ouverts  sur  les 


Souligné 

nistre  de  la  justice. 

M.  âe  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Les 
inculpations  outrageantes  que  vous  venez  d'en- 
tendre contre  l'action  de  l'autorité  publique  et 
des  a{(ents  de  cette  autorité  qu'on  nomme  avec 
Diépns  la  police,  comme  pour  appeler  sur  eux  la 
haine  publique,  et  qui  sont  en  effet  les  agents 
de  la  police  judiciaire  :  ces  inculpations  outra- 

Î^eantes,  dis-je,  sont-elles  fondées?  Biles  seraient 
ondées  si  ues  mesures  arbitraires  avaient  été 
prises  sans  raison,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de 
les  employer.  ï  a-t-il  eu  nécessité  d'employer  lés 
mesures  auxquelles  on  fait  des  allusions?  Toute 
Ja  capitale  le  sait;  car  toute  la  capitale  est  mé- 
contente que  des  attroupements,  dont  on  ne  peut 
connaître  le  but  au  moins  légitime,  viennent 
troubler  la  tranquillité  des  bons  citoyens,  qui  ré- 
pondent par  le  calme  et  le  mécontentement,  je 
dirais  même  avec  indignation,  si  j'avais  à  suivre 
l'exemple  donné  si  souvent  à  cette  tribune,  d'em* 
ployer  des  expressions  violentes.  Oui,  Messieurs, 
la  capitale  tout  entière  montre  les  sentiments 
les  plus  opposés,  non  pas  à  l'action  de  la  police, 
mais  à  l'action  turbulente  contre  laquelle  la  po- 
lice est  obliffée  de  prendre  des  mesures  néces- 
saires pour  la  sûreté  publique.  {Mouvement  d'ad- 
hésion à  droite,) 

La  circulation  troublée,  lecommerce  interrompu 
par  ces  étonnantes  manœuvres;  tous  les  amis 
de  la  paix,  inquiets  de  mouvements  d'agitation 
dont  ils  ne  peuvent  connaître  le  but,  et  dont  ils 
redoutent  lés  effets,  sofHsent  sans  doute  pour 
justifier  l'action  des  agents  de  la  police  judiciaire. 

Je  n'ai  pas  à  répoudre,  et  vous  n'attendez  pas 
sans  doute  de  moi  que  je  réponde  à  cette  préten- 
tion, que  s'il  y  a  des  désordres,  c'est  qu'il  y  a  des 
provocations;  c'est  que  le  cri  de  :  Vive  le  Roi  absolu! 
s'est  fait  entendre.  Vous  prévoyez  bien,  Messieurs, 

S[ue  des  allégations  de  ce  genre  ne  peuvent  être 
ondée»  sur  aucun  document.  Le  ministre  de  l'in- 
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cuments  qui  dépendaient  de  moi,  et  qui  me 
viennent  par  des  agents  qu'on  ne  flétrit  pas  en 
les  dénonçant  à  cette  tribune  ;  qui  sont  néces- 
saires, respectables,  et  qui  doivent  être  respectés 
par  tous  les  bons  citoyens,  parce  que  ces  agents 
veillent  au  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
en  la  défendant  contre  ceux  qui  voudraient  la 
troubler. 

Les  documents  que  j'ai  recueillis  me  prouvent 
que  l'orateur  que  vous  avez  entendu  avant  moi, 
a  été  gravement  induit  en  erreur  ;  que  rien  de 
pareil  n'a  été  proféré,  et  qu'il  n'existe  aucune 
excuse  pour  justifier  les  attroupements  contre 
lesquels  des  mesures  de  police  ont  été  prises. 

Un  précédent  orateur  vous  a  dit  :  Bst-on  libre 
dans  un  pays  où  il  se  commet  des  actes  sur  les- 
quels il  a  exercé  sa  censure  ?  Je  répondrai  qu'ef- 
fectivement la  liberté  ne  peut  s'exercer  dans  un 
pays,  qu'autant  que  ceux  qui  sont  échappés  des 
maisons  d*arrét,  de  détention,  peuvent  être  pour- 
suivis par  l'administration,  afin  d'être  remis  sous 
la  main  de  la  justice,  il  n'y  a  de  liberté  dans 
un  pays  que  là  où  la  gendarmerie  dissipe  les 
attroupements  et  rétablitla  tranquillité  publique. 
Il  n'y  a  de  liberté  dans  un  pays  qne  là  où  la  jeu- 
nesse, qui  doit  être  studieuse,  appliquée,  sage  et 
modeste,  lorsqu'elle  commet  des  désordres  dans 
le  lieu  même  où  elle  puise  son  instruction,  des 
mesures  soient  prises  pour  la  rendre  au  repos 
avant  de  continuer  des  leçons  qu'elle  ne  fait  que 
troubler  par  son  insubordination,  et  par  une 
ardeur  excitée  par  des  causes  dont  vous  ne  me 
demanderez  pas  d'indiquer  la  source. 

Il  est  du  devoir  de  Tautorité  publique  de  veiller 
à  la  liberté  publique,  de  l'assurer  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  et  la  liberté  ne 
peut  être  assurée  que  là  où  les  désordres  sont  ré- 
primés :  les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  sont 
ceux  qui  la  cherchent  dans  les  désordres.  L'au- 
torité saura  toujours  la  défendre  de  la  manière 
dont  elle  le  doit,  en  s'efforçant  de  ressaisir  ceux 
qui  sont  échappés  à  la  main  de  la  justice,  en  dis- 
sipant les  attroupements  qui  se  forment  dans 
les  rues  et  sur  les  places  publiques,  en  réprimant 
ceux  qui  portent  le  trouble  dans  les  cours  mêmes 
où  ils  viennent  puiser  la  science  et  recevoir  des 
leçons  de  sagesse.  C'est  ainsi  que  nous  croyons 

aue  la  liberté  doit  être  défendue  par  les  dépositaires 
c  l'autorité;  c'est  ainsi  que  nous  veillerons  à  ce 
qu'elle  le  soit  toujours.  Nous  croyons  avoir  rendu 
un  véritable  service  à  la  liberté  ;  et  sans  doute 
ceux  qui  pensent  autrement  ne  seraient  pas  les 
vrais  amis  de  la  liberté. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  descend  de  la  tri- 
bune. —  Un  très-vif  mouvement  d'adhésion  éclate 
à  droite  et  au  centre  droit.  —  On  demande  géné- 
ralement à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'ordre  du  jour  aux 
voix 

M.  de  Chaavella.  Je  demande  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  la  prio- 
rité. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Chanvelln.  Et  ma  proposition?....  (On 
rit  beaueoujp  à  droite.  —  Une  foule  de  voix  :  G  est 
fini,  c'est  fini L'ordre  du  jour  a  été  adopté.) 

M.  de  Sonrrienne  continue.  —  Le  sieur  Au* 
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bert,  propriétaire  à  Paris»  se  plaint  d'avoir  été 
exproprie  de  ses  maisons  pour  y  établir  le  clergé 
de  8ainte-Barbe,  comme  objet  d'utilité  publique; 
il  demande  à  être  indemnisé. 

Messieurs,  le  sieur  Aubert  se  plaint  :  1«  d'avoir 
été  spolié  de  toutes  ses  propriétés  sises  à  Paris, 
rue  des  Postés,  pour*  disait-on,  en  Vertu  de  dé* 
crets  du  19  novembre  1811  et  du  21  mars  1812,  y 
fbrmer  un  lycée  pour  la  tiile  de  Paris;  2»  de  ce 
que  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  perpétuellement 
influencé  le  tribunal  par  une  correspondance  clan- 
destine. 

Cette  plainte,  développée  datis  uû  mémoire  que 
le  sieur  Aubert  a  fait  imprimer  et  distribuer,  est 
accompagnée  de  reproches  aussi  graves  qu'inju- 
rieux, tant  pour  le  préfet  de  la  Seine  que  pour 
le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  royale 
de  Paris. 

Un  exposé  rapide  mais  exact  des  faits  vous  fera 
apprécier,  Messieurs,  et  la  justice  de  la  réclama- 
tion et  la  vérité  de  Taccusation^ 

Un  décret  du  19  novembre  1811  ordonnait  la 
création  de  quatre  nouveaux  lycées  à  Paris. 

Le  22  décembre  1811,  le  sieur  Aubert  écrit  au 

Sréfet  de  la  Seine  pour  lui  offrir  sa  propriété  rue 
es  Postes,  pour  la  formation  d'un  des  lycées,  et 
le  1^  mars  1812,  il  réitère  son  offre  et  ajoute  dans 
cette  seconde  lettre  qu'il  s'estimera  beureul  si 
cette  offre  est  agréée  ;  il  ajoute  quil  a  le  plus 
grand  besoin  de  vendre  pour  l'ordre  de  ses  af- 
nuires  ;  et  que  l'on  rendra  un  grand  service  à  une 
famille  honnête  qui  est  au  désespoir.  Le  sieur  Au* 
bert  se  garde  bien  de  parler  de  la  seconde  lettre 
dans  son  mémoire. 
Le  21  mars  1812,  un  décret  désigne  cette  pro- 

Sriété  pour  être  acquise  et  servir  a  la  formation 
'un  des  quatres  lycées. 

Le  préfet  de  la  Seine,  pressé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  d'acquérir  cette  propriété,  écrit  le 
20  janvier  1813  au  procureur  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  départe* 
ment  de  la  Seine  pour  provoquer  l'estimation  ju- 
diciaire, attendu  les  prétentions  exagérées  du 
sieur  Aubert  qui  ne  permettent  pas  de  traiter  à 
ramiablci 

Le  13  décembre  1814,  c'est-à-dire  23  mois  après 
ôette  lettre,  le  ministre  de  l'intérieur  prononce 
l'ajournement  des  quatre  nouveaux  lycées,  la  sus- 
pension des  opérations  commencées  sans  préju- 
dice aux  intérêts  des  particuliers  qui  auraient  à 
réclamer  deé  indemnités  pour  la  non-jouissance 
des  bâtiments  dont  l'expropriation  forcée  aurait 
pu  être  ordonnée. 

Le  préfet  envoie  le  lendemain,  14  décembre^  co- 

Ine  de  cette  décision  au  procureur  du  Hoi,  et 
'invite  à  mettre  la  procéaure  au  néant,  sauf  à 
déterminer  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Aubert 
pourrait  avoir  droit.  Le  sieur  Aubert  est  prévenu 
qu'il  peut  disposer  de  sa  maison. 

Le  sieur  Aubert,  qui  allègue  si  hautemeht  au- 
jourd'hui avoir  été  dépouillé,  va  s'empresser  de 
rentrer  dans  sa  propriété  :  poipt  du  tptit. 

11  écrit  le  B  janvier  et  le  25  mars  1615,  po^r  se 
plaindre  des  entraves  mises  à  la  marche  de  la 
justice. 

Il  obtient,  et  vous  remàrcfueres  TépoqUé,  Mes- 
sieurs, il  obtient,  le  19  avril  1815,  un  jugeipent 
qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  se  mettriB  en  pos- 
session des  propriétés  du  sieur  Aubert  :  cp  juge- 
ment Bxe  le  prix  et  les  indemnités. 

Si  le  sieur  Aubert  est  mécontent  de  ce  ju<^ment, 
S'il  ne  Ta  pas  provoqué,  il  va  s'empresser  d'inter- 
jeter appel  :  il  fait  tout  te  contraire. 

Us'adJresse  au  GonseU  d'BMdé8tet5  ttiai  1815  ;il 


réclame  l'exécution  du  jugement  du  19  avril  pr<^- 
cèdent,  et  demande  un  à- compte  de  80,000  francs. 

11  écrit  plusieurs  lettres  dans  le  même  sens  au 
préfet  de  ta  Seine. 

Après  la  rentrée  du  Roi,  le  préfet,  qui  ne  vou- 
lait pas  de  la  maison  du  sieur  Aubert,  interjette 
le  12  août  1815  appel  du  jugement  du  19  avril, 
et  motive  cet  appel  sur  la  décision  ministérielle 
du  14  décembre  1814,  dont  la  copie  était  en  tête 
de  l'exploit,  décision  qui  rendait  sans  objet  l'expro- 
priation du  sieur  Aubert. 

Voilà  une  nouvelle  occasion  pour  le  sieur  Aa- 
bert  de  rentrer  dans  sa  propriété  :  il  va  la  saisir. 

H  n'en  fait  rien.  Il  signifie,  le  1«'  juin  1816, 
des  conclusions  prises  devant  la  première  cham- 
bre de  la  cour  royale,  tendant  à  démontrer  qae 
la  déci^on  ministérielle  du  14  décembre  1814  ne 
pouvait  arrêter  la  marche  des  opérations  com- 
mencées, et  il  consent  à  Texécution  du  jusemenl 
du  16  avril  1815. 

Il  écrit  en  outre  au  préfet,  le  6  juin  1816,  et  le 
presse  d^exécuter  le  décret. 

La  cour  royale  rend,  le  22  juln>  un  arrêt  qui 
confirme  le  jugement  du  19  avril,  quant  à  l'expro- 
priation, et  réduit  à  168,400  francs,  le  prix  et  les 
mdemnités. 

Le  sieur  Aubert  mécontent  du  prix,  mécontent 
de  l'arrêt,  attendra  qu'on  le  lui  signifie  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  Non,  Messieurs,  il  le  lève, 
il  le  signifie  le  15  novembre  1616  avee  sommation 
de  Vexecuter, 

Enfin  un  jugement  contradictoire  du  17  août 
1817  ayant  autorisé  les  créanciers'  bypottiécaires 
du  sieur  Aubert,  à  passer  acte  de  la  vente  des 
immeubles»  au  profit  du  préfet  de  la  Seine  et  au 
prix  fixé  par  l'arrêt  du  22  juin,  et  un  autre  ju- 
gement du  5  mars  1818,  ayant  ordonné  le  dépôt 
du  prix  de  la  vente  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations; ledit  dépôt  a  été  fait  le  23  mars  18ii^ 
avec  les  intérêts,  à  partir  du  !•»  janvier  1818.  Les 
sommes  ont  été  votées  par  le  conseil  général  da 
département  faisant  fonction  de  conseil  municipal. 

Le  siair  Aubert  a  adressé  de  nouvelles  r^la- 
mations  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  :  un  arrêté  en 
date  du  29  octobre  1820  les  a  écartées.  Un  avis 
du  Conseil  d'Btat,  du  30  mars  1821,  a  confirmé 
cet  arrêté.  Ainsi  le  sieur  Aubert  a  épuisé  toutes 
les  voies  administratives  et  judiciaires. 

Maintenant  qu'il  vous  est  bien  démontré.  Mes- 
sieurs, que  le  sieur  Aubert  a  pu  rentrer  plusieurs 
fois  dans  sa  propriété,  qu'il  ne  Ta  pas  voulu,  que 
le  préfet  de  la  Seine  a  acquis  bien  maigre  !m  et 
comme  contraint  et  forcé  ;  que  toutes  les  forma- 
lités ont  été  remplies  et  qi^'enfin  la  propriété  est 
bien  léjgalement  acquise  par  la  ville  de  Paris,  je 
pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  deux  allé- 
gations dont  l'une  termine  en  note  le  mémoire 
du  sieur  Aubert;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  pla- 
ner des  soupçons  injustes  sur  l'aaministration. 

La  première  de  ces  allé^tions  est  relative  à  la 
dureté  prétendue  avec  laquelle  on  a  expulsé  le 
sieur  Aubert  decbes  lui.  La  seconde  à  l'usage  que 
l'on  a  fait  de  sa  propriété. 

L'expulsion  n'a  eu  lieu  que  le  2  février  1821, 
c'est-à-dire,  pr^  de  8  ans  depuis  la  vente  légale, 
après  toutes  sortes  de  résistance  et  d'entrareB  de 
la  part  du  sieur  Aubert,  plusieurs  référés  et  un 
jugement  contradictoire  du  20  novembre  1820.  Il 
résulte  des  pièces,  que  M.  le  préfet  lui  a  accord^^ 
délai  sur  délai  et  qu'il  y  a  mis  toutes  les  conve- 
nances que  Ton  doit  attendre  d'une  admloisira 
tion  paternelle. 

Quant  à  la  seconde  allégation,  qu'il  a  été  pass^ 
bail  de  12  ans  à  MM;  llfcolé  et  côdipëgnié,  nous 
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propriétaire  est  bieo  le  maître  de  faire  ce  que 
bon  lui  lembleile  sa  propriété;  mais  noua  dirons 
que  cette  allégation  n'est  pgs  miteux  fondée  que 
la  première,  fle  n'est  pas  ft  M.  Nicole  que  H.  le 

JréTet  a  loué,  mais  â  l'association  des  anciens 
loves  de  Sainte-Barbe,  représentée  par  MM.  Ni- 
cole et  Parraentier.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions, HesËieura,  votre  commission  qni  a  cru  de- 
voir donner  un  peu  d'étendue  à  cette  juBtiiica- 
tion,  parce  qne  l'on  a  donné  de  llmpôrtaooe  k 
l'accusation,  a  l'Lonneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  iopr. 

M.  1«  géa^pal  Vvf.  Le  reavqi  h  l'abbé  Nicole.. . 
(On  Ht  et  Tan  mvriiutre.) 

(U.  Pavée  de  Vandenvre,  M.  de  Salntfr-Aulajpe  et 
pluHeurs  autres  membres  réclament  la  parqle.) 

H.  pavëe  de  Vasdeavre.  Hessleurs,  la  pé- 
tition dont  TOUS  TeneE  d'entendre  le  rahpùrt  pré- 
sente,  ce  me  semble)  une  question  de  législa- 
'  tion  fort  importante,  et  qui  mërile  toute  votre 

attention. 

Il  s'agit  de  savoir  si  nn  particulier  exproprié 
pour  cause  d'utilité  ptiblîaue,  en  vertu  de  rar- 
ticle  10  de  là  Cliarte  et  cùmormémeot  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  I81D,  peut  reven- 
diquer cette  proprîélé,  en  en  restituant  le  prix, 
lorsque  cette  propriété  reçoit  du  gouvernement 
une  destination  autre  que  celle  pour  laauelle  il 
uvalt  été  autorisé  k  l'acquérir,  contre  le  gré  dU 
propriétaire. 

Ainsi  dans  ce  cas  pa/ticulier  :  Le  Meur  Aubert, 

Propriétaire  d'une  maison,  me  des  Postes,  en  a 
lé  dépossédé.  Il  y  a  eu  contestation  entre  Iqj  et 
l'administration.  11  en  demandait  350,000  francs; 
on  ne  lui  en  a' adjugé  qne  160,000. 

Le  motif  de  l'exproprialion  a  été  l'exécution 
d'un  dccret  impérial  de  1811  qui  ordonnait  la 
création  de  quatre  nouveaux  lycées  dans  Pdris. 
Ce  décret  n'a  pas  eu  d'exécution:  les  quatre 
nouveaux  lycées  n'ont  point  été  établis.  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  n'en  apas  moins  pressé  la  mise  en 
possession  de  cette  maison  par  la  ville  deParis, 
et  a  Jugé  convenable  delà  louer  au  prix  de  4,000  fr. 
pour  un  établissement  particulier  d'éducation. 

Le  sieur  Aubert  réclame.  Sa  maison,  dit-il,  ne 
lui  f.  point  été  prise  pour  faire  un  établissement 
particulier,  et  la  coUr  royale  de  Paria  n'aurait 
pas  prononcé  sa  dépossession,  s'il  n'avait  pas  été 

'du 
b 

i  déii"  ■ "    '1 

n'est  Pi  ! 

queue  , 

sauf  a 
qne  les 

térjeur,  t 

que  qi;  i 

Itoi  :  •  i 

fiction,  ! 

partict)  • 

qttes  m  I 

J  ai  et)  t 

pendw)  r 

passe. 
Le  comité 

mande  du  s .-rr---r  --,.  .    -         -    , 

sur  ce  que  le  décret  de  1811  n'étant  pijs  rapporté, 
il  pouvait  an  jour  ou  l'atiffe'  recevoir  son  exécu- 
tion, et  qu'en  attendant  la  ville  de  Paris  àValt  la 


question  d'un  établUsement  public,  d'un  lycée. 

J'avais  encore  l'honiieur   de  faire  partie  '._ 
Conseil  d'état  lorsque  cette  affaire  fut  soumise  ti 


lié  de  l'iptérfeur,  dis-fe,  rejeta  la  de- 
I  sieur  Apert  et  appuya  sa  déclsioi) 


faculté  d'employer  oette  maison  à  tel  nBaee  que 
bon  lui  semblerait. 

C'est  contre  cette  dérision,  contre  cette  inter- 
prétation de  la  loi,  qu'il  croit  busse  et  injuste, 
que  te  sienr  Aubert  réclame,  et  je  viens  appuyer 
sa  réclamation. 


Il  est  bon  de  se  rappeler  que  la  loi  dfi  1810  sur 
le»  expropriations  forcées  a  été  conçue  el  rédigée' 
dans  uq  ordre  d'idées  et  dans  un  système  delé- 
^islation  fort  différent  de  celui  qui  doit  nous  régir 
aulo^rd'hui.  Ainsi  ellii  établit  que  tout  travail 
pUDlic  quelconque,  cbemio,  canal,  poqt,  etc.,  est 
prescrit  par  un  simple  décret,  et  que  ca  décret' 
rendu,  le  travail  dpit  être  e^ëcdté  sans  que  les 
intérêts  locaux  aient  aucun  moyen,  aucun  organe 
légal  pour  faire  entendre  leurs  réclamations  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  deTétablisse- 
raent  ou  de  la  coastrucljon  qu'il  ordonne.  U  ne 
reste  plus  alors  au  pariicuiier  dont  on  veut  ea- 
vabir  la  propriété  qu  à  faire  constater  s)  ou  non 
sa  propriété  est  néceasaira  pour  l'exécution  dtt 
travail. 

Celte  question  de  savpir  si  l'ex4cution  des  !»-• 
vaux  entraîne  la  eession  de  la  propriété,  mais 
cette  question  seule  est  soumise  a  une  commis- 
sion composée  du  sous-préfet,  de  deux  membres 
du  conseil  d'arrondissement ,  désignés  par  la 
préfet,  du  maire  de  la  commune  et  d'un  ingé- 
nieur :  quand  cette  oommisfion  a  prononcé,  laî- 
fiiire  est  renvoyée  aux  tribunaux  pour  Juger  lea 
(lifTérenda  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers  relativement  au  prix  & 
payer  pu  le  gouvernemeat, 

Déji.  assurément,  on  peut  penser  que  cette 
manière  de  procéder  laisse  une  beaucoup  trop 
grande  latitude  d'arbitraire  à  l'administration  t 
mais  si  on  ajoute  encore  la  faculté  de  ne  pu 
exécuter  les  travaux  pour  lesqueis  on  est  veiiu 
troubler  un  citoyen  dans  la  libre  et  paisible  jouis- 
sance de  sa  propriëlé,  et  d'appliquer  oette  pro- 
priété pendant  un  temps  indéterminé  à  un  autre 
t'mploi,  certes  alors  on  peut  à  juste  litre,  ce  me 
semble,  se  plaindrn  de  l'atteinte  portée  au  droit 
sacré  de  la  propriété. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  \ 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  premièrement,  dans 
l'intérêt  particulier  dfi  sieur  Xuberl,  parce  que  I» 
commission  prescrite  par  farticle  7  de  la  loi 
de  1810  n'a  point  été  formée  el  Consultée  comitaé 
elle  devaii  l'élré  ;  en  second  lien,  dans  l'intérêt 
public  Bt  dans  l'espoir  que  le  gquvernement  ç'oo 
cupera  de  trouver  et  dpvoui  proposer  pour  l'exé- 
cution de  Tariicle  10  de  la  Charte,  des  régies  plus 
équItalflesqtïèMIMpMcrtlMfiparlBfoi  détSlO. 


sn 
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M.  Panlensas.  Messieurs,  la  théorie  doDtl'bo- 
norabie  préopinant  vient  de  yoqs  donner  lecture, 
en  supposant  qu'elle  fût  vraie,  ne  pourrait  être 
appliquée  à  la  question  particulière  que  présente 
la  pétition  du  sieur  Âubert. 

Je  vais  essayer  de  démontrer  d^abord  aue  ce  pé- 
titionnaire n'a  pas  même  en  sa  faveur  1  apparence 
de  raison  qui  résulterait  de  la  théorie  présentée 
par  le  préopinant,  si  elle  était  vraie  ou  si  elle  était 
fondée  sur  la  législation  ;  en  second  lieu,  que  le 
préopinant  s'est  trompé  dans  sa  théorie,  et  qu'elle 
ne  serait  pas  moins  contraire  aux  principes  du 
droit  naturel  qu'à  ceux  de  la  législation  positive. 

Voici  en  peu  de  mots  les  faits  constatés  par  des 
pièces  écrites  de  la  main  du  sieur  Aubert,  et  par 
un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  !•'  mars  1811,  lorsqu'une  sorte  de  bruit  pu- 
blic annonçait  le  projet  qu'avait  le  chef  du  gou- 
vernement de  créer  quatre  nouveaux  lycées  dans 
Paris,  le  sieur  Aubert  propose  à  M.  Frochot,  alors 
préfet  de  la  Seine,  de  vendre  sa  maison  à  la  ville 
de  Paris.  Huit  mois  après,  le  15  novembre,  un 
décret  ordonne  cet  établissement  de  quatre  Lycées, 
et  le  22  décembre,  le  sieur  Aubert  réitère  son 
offre  au  préfet;  cette  offre  est  acceptée  par  un 
décret  du  21  mars  1812. 

Si  nous  envisageons  la  question  comme  cela  est 
juste  et  nécessaire,  sous  les  rapports  du  droit 
civil,  nous  trouvons  une  promesse  de  vente  et 
d*acheter  qui,  d'après  le  Code  civil,  vaut  vente, 
mais  sous  la  condition  d'une  fixation  de  prix  par 
experts,  si  on  ne  tombait  pas  d'accord  à  l'amiable. 

Comme  il  s'agissait  d'intérêt  public^  qui  ne 
permet  pas  des  expertises  de  cette  sorte,  il  a  fallu 
observer  les  règles  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  1810. 

On  suivait  le  cours  des  opérations  lorsque  les 
événements  ont  fait  renoncer  au  projet  de  con- 
stituer la  ville  de  Parisdans  l'extrême  dépense  de 
quatre  nouveaux  lycées.  Une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur  du  13  décembre  1814  ajourne 
l'exécution  du  décret  du  21  mars  1812.  Mais  le 
ministre,  ne  raisonnant  qu'en  administrateur  et 
son  en  jurisconsulte,  décida  que  les  acquisitions 
projetées  ne  seraient  pas  réalisées. 

Lie  préfet  de  la  Seine  eût  désiré  que  le  sieur 
Aubert  acquiesçât  à  cette  décision  ;  ce  dernier 
invoqua  la  rigueur  du  droit.  Il  provoqua  et  obtint, 
le  19  avril  1815,  un  jugement  qui  condamnait  le 

Î)réfet  à  prendre  et  payer  la  maison,  dont  il  fixa 
eprix  à  un  peu  plus  de  244,000  francs. 

M.  de  Chabrol,  nommé  préfet  après  le  retour  du 
Roi,  interjeta  appel.  Le  sieur  Aubert  défendit  le 
bien-jugé  ;  mais  il  ne  gagna  sa  cause  que  sur  le 
principe,  et  la  cour,  en  condamnant  le  préfet 
a  prendre  la  maison,  réduisit  l'estimation  k 
16â,400  francs. 

Loin  d'attaquer  cet  arrêt  par  un  pourvoi  devant 
la  cour  de  cassation,  le  sieur  Aubert  l'a  signifié 
le  15  novembre,  avec  sommation  d'exécuter  cette 
condamnation  de  168,400  francs  seulement.  Ce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Ainsi  la  ville  de  Paris  est  devenue  malgré  elle 
propriétaire  de  la  maison  du  sieur  Aubert.  Ainsi 
le  sieur  Aubert  a  voulu  que  la  ville  achetât, 
non  au  prix  qu'il  avait  originairement  demandé, 
non  au  prix  qu'avait  fixé  le  tribunal  de  première 
inFtance,  mais  au  prix  déterminé  par  un  arrêt 
qu'il  n'a  point  attaqué,  et  auquel  il  a  acquis,  et  la 
ville  de  Paris  a  payé  ce  prix  aux  créanciers  du 
sieur  Aubert, 

Que  demande-t-il  donc  aujourd'hui?  Tout  le 
contraire  de  ce  qu'il  a  voulu. 

Bu  supposant  qu'on  pût  admettre  Tespôeo  de 


retrait  dont  le  préopinant  a  voulu  établir  la 
théorie,  vous  voyez,  Messieurs,  que  le  pétition- 
naire n'a  pas  m'anqué  d'occasion  de  reprendre 
sa  maison.  L'offre  Im  en  a  été  faite,  dès  1815, 
par  la  signification  d'une  décision  ministérielle, 
qui  ajournait  l'établissement  des  lycées.  11  n'a 
cessé  de  s'y  refuser  ;  il  a  forcé  la  ville  a  acquérir  ; 
la  ville  a  payé.  Jugez,  Messieurs,  s'il  est  possible 
maintenant  de  parler  de  spoliation  et  d'injustice. 

J'ai  promis  de  répondre  à  la  théorie  du  pré(h 
pinant.  Ce  sera  par  l'exposition  des  principes 
les  plus  familiers  au  droit. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  bien  sérieusement 
qu'on  ait  dit  que  la  loi  du  8  mars  1810  est 
marquée  au  cachet  du  despotisme,  et  qu'elle 
devrait  être  remplacée  par  une  autre  mieux  en 
harmonie  avec  l'article  10  de  la  Charte.  Cette 
assertion  m'étonne,  surtout  dans  la  bouche  du 
préopinant,  qui  nous  aprend  qu'il  a  été  longtemps 
attaché  au  Conseil  d'Etat.  Tout  le  monde  sait  que 
cette  loi  est  conforme  aux  principes  de  la  plus 
exacte  jusUce;  qu'elle  a  sagement  coordonné 
l'intérêt  public  avec  l'intérêt  privé  ;  et  que  préci- 
sément elle  fut  provoquée  par  les  réclaoïations 
qui  venaient  de  tous  les  côtés  de  la  France,  contre 
le  système  qu'avaient  introduit  les  décrets  anté- 
rieurs à  cette  loi.  C'est  une  mauvaise  manière 
d'apprécier  une  loi,  que  de  la  juger  exclusive- 
ment  par  le  temps  dans  lequel  elle  a  été  rendue. 
Je  ne  crains  pas  de  dire,  et  ma  façon  de  penser 
ne  me  rend  point  suspect,  que  si  la  loi  da 
8  mars  1810  n'existait  pas,  les  ministres  du  Roi 
ne  pourraient  nous  présenter  rien  de  mieux  pour 
régler  et  assurer  l'exécution  de  l'article  10  de  la 
Ciiarte. 

L'honorable  préopinant  prétend  que  si  le  gou- 
vernement, qui  s'est  rendu  acquéreur  de  la  pro- 
priété d'un  citoyen  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  réalise  point  ensuite  les  plans  qu'il  avait  pro- 
jetés, et  pour  l'exécution  desquels  il  a  fait  ceUe 
acquisition,  le  citoyen  doit  avoir  le    droit  de 
rentrer  dans  sa  propriété.  S'il  s'agissait  de  con- 
vertir en  loi  une  proposition  de  ce  §[enre,  ce  qui 
n'est  point  l'objet  de  notre  délibération,  il  serait 
facile  de  démontrer  qu'elle   est   inaamissible, 
puisqu'elle  laisserait  de  l'incertitude  sur  le  sort 
et  les  risques  de  la  propriété.  Personne  ne  peut 
contester  au  gouvernement  le  droit  d'exiger  le 
sacrifice  d'une  propriété,  en  la  payant.  De  quelque 
manière  que  cette  nécessité  soit  ju^ée,  soit  par  ta 
puissance  législative,  comme  l'avaient  décidé  les 
lois  de  1791,  soit  parle  Roi,  comme  1*b  décidé  h 
loi  du  8  mars   1810,  maintenant  par  la  Charte, 
toujours  est-il  que  la  décision  est  irrévocable. 
Dès  que  Pacquisition  est  consommée.  TBlal  n'a 
plus  le  droit  de  forcer  le  particulier  a  reprendre 
sa  chose,  sous  prétexte  que  le  besoin  a  cessé, 
que  le  particulier  n'a  le  droit  de  la  redenaander 
sous  prétexte  que  l'Etat  n'exécute  pas  immMiate- 
ment  l'entreprise  qu'il  avait  projetée.  Les  gou> 
vernements  sont  comme  les  particuliers;  ils  font 
des  projets   et  changent  ensuite  de  résolution  ; 
ils  commencent  des  entreprises  et  souvent  ib 
sont  réduits  à  les  abandonner.  Dans  le  système  du 
préopinant,  il  faudrait  donc  déclarer  dans  quel 
délai  le  gouvernement  devra  réaliser  les  fortillca- 
fions,  les  établissements,  les  routes  pour  la  con- 
fection desquels  il  aurait  acquis  la  propriété  de 
quelques  citoyens.  11  fondrait  donc  cfétennioer  à 
quels  signes  on  reconnaîtrait  qu'un  projet  a  ét^ 
abandonné  ou  que  seulement  il  est  ajourné.  Il 
faudrait  déterminer  quelle  durée  aura  cet  ajour- 
nement, et  après  quel  temps  il  sera    réputé 
abandonné. 
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Assurément  le  préopioant  n*a  pas  préra  tootes 
ces  difficultés;  mais  il  a  bien  moins  encore  fait 
attention  qu*une  fois  le  contrat  passé,  la  propriété 
est  fixée  atec  toutes  ses  conséquences  bonnes  et 
mauvaises.  Si  le  domaine  dont  le  prix  a  été  payé 
par  rStat  diminue  de  valeur,  s'il  périt,  ce  n'est 
plus  pour  le  compte  du  vendeur,  c'est  |)our  le 
compte  de  TBtat  qui  en  est  devenu  propriétaire; 
et  d&  que  l'Btat  supporte  les  risques  et  les  char- 
ges de  la  propriété,  n'est-il  pas  juste  aussi  qu'il 
ait  tous  les  autres  droits  de  cette  propriété,  c'est- 
à-dire  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré  de  la  ma- 
nière la  plus  absoluel 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  explications, 
parce  que  j*ai  démontré  que  la  théorie  du  préopi- 
nant, soit  qu'on  l'adopte,  soit  qn*on  la  rejette, 
est  entièrement  étrangère  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

Je  ne  relèverai  point  les  reproches  faits  à  Tad- 
ministration  de  la  ville  de  Pans  d'avoir  loué  à  vil 
prix  le  bâtiment  dont  il  s'agit,  à  l'association  de 
Sainte-Barbe.  La  probité  du  préfet  de  la  Seine  est 
au-dessus  de  toute  critigue,  et  o*a  pas  besoin  de 
mes  éloges.  H  est  de  fait  connu  d'ailleurs  que 
M.  Nicole,  recteur  de  TAcadémie  de  Paris,  est  tout 
à  fait  étranger  à  l'entreprise  du  pensionnat  établi 
dans  la  maison  louée  par  la  ville  de  Paris.  Il  est 
de  fait  connu  que  la  somme  de  4,000  francs  par 
an,  pour  le  lover  de  cette  maison  achetée  moyen- 
nant 168,000  francs,  n'est  pas  la  seule  condition 
du  bail;  que  des  constructions  considérables  sont 
déjà  et  seront  encore  faites  aux  frais  des  locatai- 
res, et  qu'elles  doivent  rester  à  la  ville,  sans 
charge  d'indemnité.  Il  s'ensuit  qu'à  l'expiration 
du  bail,  la  ville  aura  un  collège  considérable  à 
très-bon  marché. 

Mais  il  se  trouve  dans  cette  Chambre  plusieurs 
de  mes  honorables  amis  qui  font  partie  du  con- 
seil municipal,  qui  concourent  avec  autant  de  dé- 
sintéressement que  de  lumières  à  la  gestion  des 
intérêts  de  la  capitale.  C'est  à  eux  qu'il  appar- 
tient plus  particulièrement  de  défendre  une  admi- 
nisuntion  qui  s'honore  de  les  compter  parmi  ses 
membres,  et  dont  eux-mêmes  s'honorent  de  faire 
partie.  Je  termine  donc  en  appuyant  l'ordre  du 
jour  proposé  par  votre  commission. 

M.  âe  Salate-Anlaire.  Messieurs,  il  y  a  ici 
une  question  de  droit  légal  et  une  question  d'é- 
quité. Le  sieur  Aubert  aété  dépossédé  de  sa  mai- 
son; cette  dépossession  a  été  exécutée  suivant 
tes  dispositions  d'un  décret  de  mars  1810;  l'ad- 
ministration Aât  par  conséquent  restée  dans  son 
droit  lé^  ;  mais  s'est-elle  conformée  aux  règles 
de  l'équité  ?  le  sieur  Aubert  n'est-il  pas  victime 
d'uœ  injustice  qu'il  ne  peut  être  dans  le  cœur 
d'aucun  des  membres  ae  cette  Chambre  de  lui 
Élire  subir  ?  Je  le  pense.  Messieurs,  et  je  crois 
facile  de  vous  le  démontra. 

Je  conviens  d'abord  que  le  décret  de  1810  ne 
peut  être  présenté  comme  favorisant  l'usurpation 
aes  propriétés.  Mais  toujours  est-il  que  si  la  fa- 
culte  laissée  au  gouvernement  par  ce  décret,  an 
lieu  d'être  exercée  dans  l'intérêt  de  la  société  en 

S6néral,  venait  à  n'être  exercée  que  dans  rintérêt 
'un  particulier;  c'est-à-dire  qœsi,  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  l'administration  était  inter- 
venue, et  qu'il  ne  rat  résulté  de  cette  interven- 
tion que  la  mine  d'un  particulier  et  la  fortune 
d'un  autre  particulier,  vous  reconnaîtriez  que 
quelque  légilime  que  soit  le  décret  de  1810,  l'ap- 
plicatioD  qui  en  aurait  été  laite  serait  une  mau- 
vaise apiucation.  C'est  là  cependant  ce  qui  ré^ 
suite  de  raffiaire  qui  vous  occupe.  D'une  part,  le 


sieur  Aubert  a  été  dépouillé  de  sa  propriété  ; 
d'autre  part,  la  dépossessioo  a  tourne  au  profit 
de  tout  autre  que  de  la  ville  de  Paris.  On  ditque 
le  sieur  Aubert  a  offert  lui-même  sa  maison,  que 
cette  maison  n*a  été  acquise  qu'à  sa  sollici- 
tation. 

Je  ne  connais  pas  bien  tous  les  faits,  et  je  suis 
disposé  à  croire  que  ceux  qui  sont  contenus 
dans  la  pétition  ne  sont  pas  tous  exacts;  mais  il 
en  est  cependant  qu'on  ne  pourrait  contester. 
Par  exemple,  sa  maison  avait  été  portée  au  prix  de 
250,000  francs  par  un  jugement  du  tnbunal. 
Vous  dites  que  le  sieur  Aubert  a  demandé  lui- 
même  l'exécution  de  ce  jugement  qui  portait  que 
le  préfet  de  la  Seine  serait  tenu  d'acquérir  sa 
maison;  vous  ajoutez  que  le  sieur  Aubert  se  plaint 
de  cette  acquisition,  et  vous  en  concluez  qu'il  y 
a  inconséquence  dans  une  pareille  conduite. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  là  aucune  inconsé- 
quence. Le  sieur  Aubert  voulait  vendre  sa  mai- 
son quand  il  comptait  en  retirer  250,000  francs; 
il  se  plaint  aujourd'hui  de  ce  qu'on  ne  l'a  lui  a 
acquise  que  pour  168,000;  et  il  paraU  qu'il  a 
bien  quelque  raison  de  se  plaindre  de  ce  prix, 
puisqu'un  premier  jugement  du  tribunal  avait 
porté  ce  prix  à  250,000  francs. 

Je  dois  croire,  d'après  ce  jugement,  que  la 
maison  vaut  plus  que  le  prix  qui  a  été  payé;  je 
dois  le  croire,  d'après  le  jugement  du  tribunal, 
et  encore  d'après  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine.  M.  de  Chabrol,  répondant  à  M.  le  procu- 
reur général,  lui  écrivait  ces  propres  paroles  : 
«  Le  rapport  des  experts  chargés  de  l'estimation  de 
la  maison  du  sieur  Aubert  propose  une  somme 
de  220,000  francs,  au  lieu  de  184,000  qui  avaient 
été  offerts.  J'ai  trop  de  confiance  dans  leurs  lu- 
mières pour  ne  pas  admettre  la  décision  qu'ils 
prendront.  »  Vous  voyez  que  M.  le  préfet  consen- 
tait lui-même  à  donner  220,000  francs.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que  le  sieur  Aubert  se  plaigne 
de  n'eu  avoir  reçu  que  168,000. 

Je  suis  à  même  de  vous  prouver  que  l'adminis- 
tration a  reconnu  que  le  sieur  Aubert  a  subi  une 
injustice;  et  cette  preuve  résultera  d'une  lettre 
écrite  le  25  décembre  1815,  par  H.  de  Vaublanc, 
alors  ministre  de  l'intérieur.  Voici  cette  lettre  : 
«  Je  désire  que  l'on  fasse  à  votre  égard  ce  que 
l'équité  exige.  Remettre  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire la  maison  qui  a  été  l'objet  de  la  con- 
testation, et  lui  accorder  une  indemnité  qui  le 
dédommage,  au  moins  en  iiartie,  des  pertes  qn'il 
a  éprouvées,  me  semblent  être  les  bases  sur  les- 
quelles il  est  convenable  d'agir.  •  hemarguez  que 
c'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui  écrivait  en  ces 
termes;  et  dès  lors,  j'en  appelle  à  votre  équité, 
ne  vous  est-il  pas  démontré  que  le  sieur  Aubert 
aété  lésé  dans  ses  intérêts? 

Maintenant,  si  le  dommage  éprouvé  parle  sieur 
Aubert  avait  tourné  au  profit  ue  la  ville  de  Paris, 


'expropriation 
de  Paris;  ce  n'est  pas  un  lycée  qui  a  été  institué 
dans  la  maison  du  sieur  Aubert,  comme  on  avait 
voulu  le  faire  :  c'est  un  établissement  particulier. 
Je  ne  veux  pas  tirer  de  ce  fait  des  inductions  qui 

Bourraient  prêter  au  scandale,  mais  enfin  il  faut 
ien  dire  la  vérité.  Vous  savez  tous  que  M.  Nicole 
a  éUibli  un  pensionnat  dans  la  maison  qui  avait 
appartenu  au  sieur  Aubert.  Cet  établissement  a 
été  comblé  de  faveurs  ;  il  a  été  assimilé  pour  les 
avantagés  aux  collèges  royaux,  et  toutefois  il 
n'en  est  pas  moins  resté  un  établissement  parti** 
culier«  Faut-il  que  toutes  ces  faveurs  soient  ac- 
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cordéas  à  H.  fiicoio  dH  dôlrweot  du  «ieur 
Auberl  ? 

La  maison  clu  sie^r  Àu))ert  lui  rapportait 
18,000  francs  de  rente  ;  elle  avait  éti  estimée 
250,000  francs  par  le  tribunal  ;  le  préfet  de  la 
Seine  ne  l'a  payée  au  propriétaire  que  168,000  fr., 
et  cette  maison  a  été  affermée  à  Ur  Nicole  pour 
4>000  francs  seulement.  Si  cette  maison  a  été 
louée  à  un  prix  si  médiocre,  il  est  évident  que 
c'est  dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  société. 
Ainsi,  sll  est  vrai  quUl  y  a  d^une  part  un  citoyen 
enrichi,  d'autre  part  un  citoyen  ruiné,  il  n^est 
pas  moins  vrai  aussi  que  la  propriété  du  sieur 
Aubert,  qui  lui  a  été  enlevée  ayec  un  grand  dom- 
mage pour  lui,  ne  l'a  pas  été  pour  cause  d'inté- 
rêt public. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur, 

?arce  que,  s*il  est  convaincu,  comme  Tétait  ^.  de 
aublanc,  qu'il  y  a  eu  dommage  subi  par  un 
citoyen,  il  saura  trouver  moyen  de  réparer  ce 
dommage. 

H.  B#Kttet.  le  droit  de  pétition  est  sacré  sans 
doute;  mais  l'exposé  des  pétitionnaires  n'est  pas 
toujours,  et  même  n'est  pas  souvent  fidèle  ;  je 
crois  que  ce  cas  e&t  celui  dû  sieur  Aubert.  Je  n'fti 
pas  l'intentioD  de  répéter  ce  qqe  vous  a  dit  M.  le 
rapporteur,  qui  f  donné  un  détail  exaet  de  tous 
les  faits;  je  dirai  seulement  que  le  procès  qui  a 
existé  entre  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur 
Aubert  portait  sur  ce  poinL  que  le  sieur  Aubert 
voulait  forcer  M*  le  préfet  a  acheter  sa  n^aison, 
et  que  M.  le  préfet  ne  voulait  pas  Taeheter.  C'est 
après  un  semblable  procès  que  le  sieur  Aubert  se 
prétend  spolié;  vous  pouvez, Messieurs,  juger  de 
sa  bonne  foi. 

Maintenant,  il  faut  répendre  au  préof4nant.  Le 
sieuf  Aubert  a  demandé  qu'on  achetât  sa  maison  ; 
et  une  expertisée  été  faite,  gui  a  porté  cette  mai- 
son ft  un  prix  exorbitant,  à  244,000  francs.  M.  le 
préfet  refusait  d'acheter  à  ce  prix  \  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  condamna  M.  le 
préfet  à  faire  l'açquisitiou.  Mt  la  préfet  appela  de 
ce  jugement,  et  il  demandait  à  ne  pas  être  con- 
traint d'acheter,  ou  du  moins  que  si  oh  l'y  eon- 
traignail,  oe  ne  fût  pas  au  prix  exorbitant  de 
244,000  franos.  L'arrêt  de  la  cour  royale  lit  per- 
dre M.  te  préfet  sur  la  première  partie  de  ses 
oonchisions)  mais  quant  à  la  seconde  partie,  il 
jugep  que  Texpertise  était  exorbitante  et  que  le 
fiieur  Aubi^rt  devrait  vendre  au  prix  de  168,^  fr; 
ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  était  bien  sufQ- 
sant. 

EhbienI  o^est  iqi  que  M.  de  Sainte-Aulaire  s'est 
trompé,  ear  il  a  supposé  que  le  sieur  Aubert  n'a 
demandé  que  l'exécution  du  premier  jugement; 
le  sieur  Aubert  a  continué,  même  après  l'arrêt  de 
la  cour  royale,  à  demander  que  la  vente  fût  faite. 
Yottlei«'Vou8  savoir  pourquoi  il  ne  veut  plus  au- 
jourd'hui du  epntrat  Y  Le  sieur  Aubert,  qui  se 
dit  ruiné  par  son  expropriation,  l'était  bien  aupa- 
ravant. Plusieurs  de  ses  créanciers  l'ont  assigné 
pourvoir  dire  qu'il  serait  tequde  vendre,  parce 
qu'ils Toulaieoi  être  payés;  un  jugement  contra- 
dictoire, rendu  entre  le  sieur  Aubert  et  ses  (uré- 
unciers,  a  ordonné  que,  si  le  débiteur  ne  vendait 
paa  sa  maison  à  M.  le  préfet^  ses  .eréaueiers  se- 
raient autorisés  à  la  vendre  eux-mêmes,  (Test 
alors  que  le  sieur  Aubert  n'a  plus  voulu  vendre 
ta  DiaisoB)  parce  qu'il  a  êeoti  que  le  prix  ne  pou- 
▼ait  plus  arriver  dans  lea  maina  ;  la  vente  fut  faite 
par  ses  cpéanciers* 

D'ailleurs,  Messieura,  veuilles  observer  qie  le 
pétitionnaire  ne  deoiande  pas  a  rentrer  daiia  la 


possession  de  sa  p^aison  ;  pour  y  rentrer,  il  fau- 
drait en  rembourser  le  prix,  et  cela  lui  3eraii 
impossible.  11  deinande  une  indemnité;  mais. 
Messieurs,  l'indeoinité  a  été  donnée  en  confor- 
mité du  décret  de  1810:  le  contrat  â  été  passé  ;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  prendre  d'autre  mesure  sur 
la  pétition  que  de  passer  à  Tordre  du  jour,  (Voix 
générale  à  droUe  :  Appuyé  I) 

M.  U  Préetitent  met  adx  voix  Tordre  du  jour 
demandé  par  l4  commission;  la  Chambre  paaaeà 
l'ordre  du  jour. 

M.  4e  B^vrrlentte  reprend  la  suite  de  son 
rapport,— Les  propriétaires  des  communes  de  Vix, 
Pothier,  Gharrey,  Gourqievitle,  arrondissement  de 
Ghétiilon-sur-Seioe,  département  de  la  Gôte^'Or, 
signalent  à  la  Chambre  les  inconvénients  graves 
qui  résultent  des  trop  nombreuses  usines  connues 
sous  le  nom  de  patouiUets,  établies  sur  les  riv» 
de  la  Seine,  dans  les  communes  de  Sainte-Co- 
lombe, d'Btrocbey,  canton  de  Chétillon ,  et  desii- 
nt^esau  lavage  dn  minerai.  Les  propriétaires  préten 
dent  que  la  masse  énorme  de  terre  précipitée  jour- 
nellement dans  la  Seine  par  ces  usines,  comble  le^ 
biefs  des  moulins,  rend  les  inondations  de  la 
Seine  plus  fréouentes  dans  cette  partie  de  son 
cours,  en  comblant  sensiblement  son  lit,  détroit 
entièrement  le  poisson,  et  entin  interdit  Tu- 
sage  de  Teau,  soit  pour  les  hommes*  soit  pour 
les  animaux»  et  cela  dans  un  ooups  4e  plus  de 
sept  lieues. 

Les  pétitionnaires  avaient  déjà  adressé  leurs 
plaintes  à  Tadministratlon,  qui  les  a  accueil  lies  ; 
elles  ont  été  examinées  avee  le  plus  grand  soio. 
Il  a  été  reronnu  par  les  ingénieurs  des  mines, 
qu'il  y  aurait  des  Inoonvénients  k  supprimer  les 
patomllets  dont  il  s*agit,  que  cette  suppression,  si 
elle  avait  lieu»  ne  remédierait  point  d'ailleurs  à 
ceux  dont  on  se  plaint,  puisque  les  mèoies  efleu 
pourraient  être  produits  par  de  simples  lavoirs  à 
bras>  pour  lesquels  une  autoHsation  du  gouverne- 
ment n'est  point  nécessaire. 

On  a  donc  été  conduit  à  penser  qu'en  ne  devait 
point  supprimer^  par  une  mesure  générale,  les 
patouillets  qui  sont  l'objet  de  ces  plaintes,  mais 
qu'il  convenait  d'exiger  des  propnétaires  de  ces 
artiHees  qu'ils  formassent  des*  deaaides  réguliè- 
res pour  en  obtenir  la  conservation.  On  exami- 
nera, en  instruisant  ces  demandes,  les  moyens 
de  concilier  les  intérêts  des  propriétaires  avec 
ceux  des  communes,  et  ces  autorisattoos  qui 
pourront  être  accordées  renfermeront  les  dispo- 
sitidns  nécessaires  pour  atteindre  ce  double  but 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  déjà  pour  plusieurs  de  ces 
établissements  et  d'autres  demandes  sont  formées 
dans  la  même  intention. 

Plusieurs  patouillets  ayant  été  établis  sans  au- 
torisation dans  le  département  de  la  Géte-d'Or,  une 
décision  du  ministre  de  llntérieor  du  13  novem- 
bre 1B2K  fondée  sur  les  articles  73  et  74  de  la  loi 
du  21  août  1810,  a  statué  que  les  propriétatrea  de 
ees  établissements  seraient  tenus  de  produire , 
dans  un  délai  convenable  et  qui  a  dà  être  fixé 
par  le  préiet,  les  titres  qu'ils  peuvent  avoir ,  à 
l'effet  de  roeonnaUre  ceux  de  ces  patouillets  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  besoin  d*une  autortaation 
nouvelle,  et  ceux  qui  doivent  en  obtenir  une,  en 
rempltesant  les  formalités  presorites  par  celte 
même  loi. 

Cette  dédsion  du  ministre  a  été  notifféft  au 
préfet  de  la  Géteni'Ûr,  lis  \^  déœmlm  IgXl.  La 
pétitîQii  présentée  %  la  GbaolbreestdB  t&  déeem- 
bre  ;  ainsi  on  avait  doue  pris,  auparavant^  les 
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meiurei  néoesMirei  rtelamées  par  les  péiitioa- 
Baires,  pouF  ceocilier ,  autaot  que  possible^  les 
intérêts  des  communes  qui  réclameat  avec  ceux 
des  ppopriétairea  des  patouiiJeta  qai  doaaeat  lieu 
à  oes  rédamatioas. 

Las  demandes  qui  seront  formées  par  suite  de 
cette  décision,  seront  instruites  conformément  à 
la  loi,  et  examinées  ensuite  avec  une  attention 
particulière. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  a 
l*hoQnear  de  Toas  proposer  l'ordre  du  jour. 

H.  de  BerMs»  Getta  réclamation,  Ifessieûrs , 
q*est  pas  sans  importance^  elle  remonte  au  ipi- 
nistère  de  M.  Laiuë*  Ce  n^inistre  a  donné  des  or- 
dres pour  qu'il  rti(  fait  droit  aux  plaintes  qui  lui 
étaient  adressées;  mais  les  autorités  locales  i}*ont 
pas  répondu  à  cette  intention.  L  année  dernière, 
de  nouvelles  demandes  ont  été  faites  ^  M*  ^^  di- 
recteur de  radministratlop  départeo^eotale ,  et  à 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées.  On  ^  mis 
de  la  uégligQpce  dans  cette  arfaire. 

Les  dé^ts  s'accroissent  et  deviennent  considé- 
rables. Je  veux  bien  espérer  que  M.  le  préfet  de  la 
Cùte-d'Or  y  donnera  ses  soins;  mais  on  réclame 
depuis  trois  anS;  et  on  n'a  rien  obtenu,  le  demande 
le  renvoi  au  ministre  dé  l'intérieur. 

M.  de  Bttttrrletiiie,  rappofîtuf',  La  cômmisr 
sion  instruiteque  des  mesures  allaient  être  prises 
a  cru  devoir  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  de  ChanvellA.  D'après  les  Hieiupés  qui 
nous  sont  annoncées,  le  renvoi  peut  être  inutile  ; 
mais  néanmoins  il  est  sans  inconvénient.  Cet  ob- 
jet doit  éire  envisagé  dans  des  intérêts  opposas, 
celui  des  riverains  et  celui  des  prdpriétaim  a  u- 
sines.  J*appuie  le  renvoi  proposé. 

(M.  le  rapporteur  consent  au  renvoi.— Le  renvo) 
est  prononcé.) 

H.  de  BoarrieBoe*  continue*  -^Le  sieur  Bri- 
gand, pharmacien  à  Yillefrapche,  département  du 
Rhône,  se  plaint  de  ce  que  des  administrateurs 
dea  hospices  débitent  des  remèdes  au  détriment 
des  pharmaciens  patentés. 

U  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition  qui,  sans  preuves,  sans  pièces  k 
l'appui^  de  la  manière  la  plus  vague  et  dans  des  ter- 
mes peu  mesurés,  accuse  de  cupidité  les  admi*- 
nistrations  de  charité,  si  généralement  connues 
par  (eur  zèlu^  leur  dévouement  et  leur  lioble 
désintéressement.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Ck>ssard»  juge  au  tribunal  de  Glamecv 
(iNièvre),  demande  la  décoration  de  Tordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  et  adresse  quelques  ob- 
servations sur  le  régime  judiciaire. 

Le  sieur  Gossard  exerce,  depuis  30  années»  les 
fonctions  de  juge;  il  avait  précédemment  été 
18  ans  au  Itarreau  ;  il  demande  pour  ses  longs  serr 
vices  la  décoration  de  la  Légion  4*bonneur ,  ^et 
adresse  en  outre  63  observations  sur  le  régime 
judiciaire:  ces  observations  ayant  déjà  été  tr^nsr 
mises  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  eu  a  accusé 
réception  au  sieur  Gossard,  la  comn^ission  a 
Thonoeur  de  vous  en  proposer  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseigqementsi  et  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  deiùande  de  la  décoration  de  la 
Légion  d'bonneup. 

(Uavis  de  la  commission  est  adopté.) 

Le  sieur  Fougery,  à  Paris,  réclame  pour  trois 
militaipes  de  l'ex^dixième  régimaat  d'inflinterie 
légère,  et  pour  la  veuve  d'un  quatrièmei  oe  qui 
leur  est  dû  pour  solde  arriérée. 

11  réaaltarait  des  détails  donnés  par  le  sieur  Fou- 
gery i  qui  rédame  pour  ces  quatre  militaiies»  que 
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ee  serait  la  faute  du  ceuseil  d'administration  du 
10*  régiment  d'infanterie  légère  et  du  sousjnspeo- 
teur  aux  revues,  si  les  piôoss  ne  sont  pas  parve* 
nues  en  temps  utile  au  ministre  de  la  guerre. 
Lorsque  leurs  décomptes  leur  furent  adressés  i 
leur  domieilei  on  aurait  déclaré  qu'ils  y  étaient 
inconnus,  et,  par  suite,  ees  mêmes  décomptes 
auraient  été  remis  dans  les  nureaux  de  la  gu^re 
comme  appartenant  à  des  militaires  qui  p  avaient 
plus  donne  ugne  de  vie. 

Nous  ne  pouvons  pas  dife.  Messieurs^  que  ce$ 
faits  soie&t  exacts  ;  mais  il  sufBt  qu'ils  soient 
allégués  sans  que  nous  puissions  les  contredii;e 
pour  que  nous  vous  proposions  le  renvoi  au  mi-r 
oistre  de  la  guerre,  de  la  réclamation  de  ces  mir 
litaires  que  le  sieur  Puugery  présente  comm& 
très-malheuerux.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Grandcourt,  ancien  percepteur  des 
contributions  au  Havre,  se  plaint  d'avoir  été  des- 
titué il  y  a  plusieurs  aanées,  et  demande  sa  réin- 
tégration. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  à  M.  le  mioisire 
des  finances,  qui  n'a  pas  cru  pouvoir  le  réintér 
grer.  J'ai  Tbonneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) . 

Le  sieur  Baron  Morel,  è  Bavay  (Nord)«  demande 
l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  marbre^ 
éurangers,  pour  que  les  nouveaui;  marbres  dont 
il  a  découvert  les  carrières  puissent  supporter  la 
concurrence* 

Une  pétition  semblable  a  été  adressée,  dans  I9 
temps,  à  H.  le  ministre  des  fiaanoes.  Bile  a  eu 
pour  résultat  une  modification  dans  le  tarif  des 
douanes.  Cette  modificatioo  est  couiprise  dans  le 
projet  de  loi  que  vous  a  présenté  naguère  M,  la 
midistre  des  finances.  La  commission  desdoua-r 
nés  s'en  est  occupée;  elle  en  entretiendra  |^ 
Ghambre.  Gette  pétition  serait  donc  aujourd'hui 
sans  objet;  mais  eomme  elle  contient  d'utiles 
renseignements  sur  les  exploitations  des  marbres 
indigèoesi  et  qu'elle  est  accompagnée  d'un  mé*- 
moire  intéressant,  de  l'ingénieur  des  niines  sur 
le  même  objet,  votre  eommissiou  a  Tbonneur  de 
vous  en  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  reosei^ 
gnemeots.  (Adopté.) 

Le  sieur  Montreffe,  ancien  euré  de  Livrau^  à 
Valence,  demande  que  des  pensions  soient  payées 
aux  septuagénaires  des  deuf  sexes. 

La  Ghambre  s'est  montrée  disposée,dan8  toutes  les 
circonstancestà  venir  au  secours  de  ces  vénérables 
ecelteiastiques  et  de  ces  respeetables  religieuses» 
qui  touchent  aux  bornes  de  la  vie,  et  pour  qui  les 
derniers  moments  de  l'existence  se  passent  dans 
la  douleur  et  dans  la  misère. 

La  Ghambre  ne  balancera  pas  à  aooueilUr  le 
renvoi  que  lui  propose  la  commission,  de  la  pé^ 
tition  du  sieur  Montreffe  à  M.  je  ministre  de  l'in- 
térieur. (Le  renvoi  est  prononeé.) 

Le  sieur  Bouvet  de  Grosse,  littérateur  k  Paris, 
demande  la  décoration  de  la  Légion  d'hon*» 
oeUr,  qu'il  croit  mériter,  comme  récompense 
(l'une  belle  action  qu'il  a  faite  et  des  blessures 
qu'il  a  reçues. 

Le  pétitionnaire  s'est  déjà  adressé  à  la  Ghambre, 
pour  le  même  ol^et,  en  1B17  et  1818. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  les  antécédents  de  la  Ghambre.  (L'or- 
dre du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  llétallieri  à  Lyon,  réclame  pour  son 
(ils  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  accordé 
par  ordonnance  rovale  à  tous  les  sous-officiers 
et  soldats  qui  ont  obtenu  cette  décoration  depuis 
ldl4. 

Messieurs»  le  conseil  d'administration  du  â«  i4- 
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êiraenl  d'infanterie  de  ligne,  dans  lequel  le  sieor 
étallier  fils  est  sous-lieutenant  de  grenadiers,  a 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  une  réclamation 
que  fait  cet  officier  du  traitement  accordé  aux 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  et  qui 
obtiennent  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Le 
conseil  d'administration  a  joint  à  cette  réclama- 
tion l'état  de  Tarriéré  jusqu'en  1821,  montant  à 
764  fr.  27  c. 

Le  sieur  Mélallier  père  appuie  la  réclamauon 
de  son  fils  sur  ce  qu'il  a  reçu  la  croix  d'honneur 
comme  simple  volontaire  dans  le  bataillon  de 
l'Hérault,  pour  deux  actions  d'éclat  sur  les  bords 
de  risère  en  1815.  Il  prétend  que  son  avancement 
dans  l'armée  ne  peut  le  priver  d'un  droit  acquis 
antérieurement.  Il  s'appuie  sur  un  décret  et  sur 
une  ordonnance  relatifs  Tun  et  l'autre  à  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales.  Le  décret  du 
5  avril  1 81 3  porte,  article  35  :  •  Que  le  service  d'acti- 
vité militaire  que  fait  la  garde  nationale,  l'assi- 
mile à  la  troupe  de  ligne  pour  le  traitement,  les 
honneurs  et  les  récompenses,  ainsi  que  pour  la 
discipline.  » 

L'article  7  de  l'ordonnance  du  Roi  du  9  mars  18 1 5 
porte  :  «  Les  corps  volontaires  auront  droit  à  la 
solde,  aux  vivres  et  autres  prestations  militaires 
dans  toutes  les  situations  analogues  à  celles  des 
gardes  nationales  sédentaires  requises  momenta- 
nément pour  uu  service  militaire  et  actif.  * 

Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  était  juste 
de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre  ; 
c*est  ce  que  j'ai  1  honneur  de  vous  proposer. 

M.  Pavy.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le  ren- 
voi de  la  pétition  dont  il  s'agit  au  ministre  de  la 
guerre,  non-seulement  parce  que  j'ai  une  parfaite 
connaissance  des  faits  gui  y  sont  énoncés,  dont 
j'atteste  la  véracité,  mais  encore  afin  que  le  mi- 
nistère apprenne  à  connaître  les  hommes  qu'il 
emploie,  et  qu'il  soit  convaincu  de  leur  mauvaise 
foi  et  des  ruses  qu'ils  mettent  en  œuvre  pour  le 
tromper. 

J'ai  vu  la  décision  du  Conseil  d*Btat,  intervenue 
sur  cette  légitime  demande. 

Si  le  rapport  avait  rappelé  le  décret  d'avrill8t3 
et  l'ordonnance  du  Roi  de  mars  1815,  on  ne  peut 
douter  que  les  considérants  de  cette  décision  en 
eussent  fait  mention,  ou  plutôt  il  est  certain  que 
la  décision  aurait  été  favorable,  parce  qu'il  est 
impossible  de  nier  l'assimilation  faite  par  ces  dé- 
cret et  ordonnance  des  j^ardes  nationales  et  vo- 
lontaires royaux  en  activité  de  service  avec  les 
troupes  de  ligne,  pour  la  discipline,  les  honneurs 
et  les  récompenses. 

Cependant  dans  les  motifs  de  l'arrêt  on  s'est 
contenté  d'exprimer  simplement  : 

>  Considérant  que  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  accordée  aux  gardes  nationales  et  aux 
volontaires  royaux  est  une  faveur  et  non  une  ré- 
compense, le  conseil  rejette  la  demande.  > 

Or,  il  est  évident  que  le  rapport  a  dissimulé  è 
dessein  la  circonstance  glorieuse  dans  laquelle 
cette  décoration  avait  été  accordée.  C'est  ainsi  que 
de  perfides  emplovés  s'appliguaient  à  désespâ^r 
et  abreuver  de  dégoûts  les  fidèles  serviteurs  de 
leur  Roi  et  de  leur  pays. 

(Des  murmures  interrompent  à  gauche.) 

Voix  nombreuui  :  Les  faits... les  faits  I..-— Com- 
ment le  pétitionnaire  a-t-il  reçu  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  ? 

M.  Pavy.  Il  Ta  reçue,  en  1815,  du  prince  sous 
les  ordres  duquel  il  combattail  contre  les  troupes 


de  Buonaparte.  Son  colonel  lui  avait  précédein* 
ment  promis  de  la  réclamer  pour  lui.  A  i'affiaire 
de  l'Isère,  il  a  passé  le  fleuve  à  la  oage«  le  dra- 
peau blanc  à  la  main,  et  le  général  (THaotpoiil. 
frappé  de  son  trait  de  courage  et  de  fidélité,  a 
lui-même  détaché  sa  croix  pour  la  lui  donner. 
Voilà  les  faits. 

Voilà  comment  on  avait  mis  en  question  ce  qui 
devait  être  honoré,  en  accordant  protection  à  la 
trahison  et  repoussant  avec  insolence  la  fidélité. 

Voilà  la  véntahle  cause  de  l'incertitude  et  de 
rirrésolution  dans  laquelle  ils  avaient  placé  plu- 
sieurs citoyens  qui  auraient  suivi  la  ligne  de  l'hon- 
neur et  du  devoir,  s'ils  n'avaient  vu  qu'elle  était 
directement  contraire  à  leurs  intérêts. 

Gar^  Messieurs,  il  faut  faire  la  part  à  la  faiblesse 
humaine,  et  convenir  qu'il  n'existe  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  capables  de  faire  abnégation 
de  leurs  plus  pressants  intérêts  pour  rester  fidè- 
les, lorsque  la  fidélité  est  livrée  à  l'insulte,  à  l'op- 
probre et  à  la  misère,  la  trahison  exaltée  et  ré- 
compensée; qu'on  tourne  en  dérisioir,  qu'on  bafoue 
ceux  qui  ont  servi  leur  patrie  et  leur  Roi  en  1815, 
et  qu'on  exalte  et  récompense  ceux  qui  ont  servi 
l'usurpateur  à  la  même  époque.  Espérons  que  de 
pareils  abus  ne  pourront  s'introduire  désormais. 

M.  de  t««Hieth.  Le  pétitionnaire  est-il  on  n'est- 
il  pas  lé^onnaire?  S'il  est  légionnaire,  pourquoi 
ne  l'aurait-on  pas  payé  ?... 

M.  le  Président  rappelle  les  termes  du  rap- 
port.— On  demande  vivement  le  renvoi  au  minis- 
tre de  la  guerre.  —  Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  de  Bonrrienne,  rapporteur^  continue.  — 
Le  maire  de  Saint- Symphorien  (Saône-et-Loire) 
réclame  pour  les  habitants  de  sa  commune,  dont 
les  vignes  ont  été  gelées,  une  indemnité  sur  les 
fonds  de  réserve  pour  les  accidents  et  intempéries. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  com- 
mission du  budget.  (Adopté.) 

Le  sieur  Véron,  rentier  à  Paris,  réclame  contre 
la  décision  du  Conseil  d'Etat,  qui  le  prive  de  la 
succession  de  son  oncle,  ancien  capucin,  mort 
en  1791. 

Attendu  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  dont 
se  plaint  le  sieur  Véron,  remonte  à  plus  de  seize 
ans;  que  cette  décision  rendue  contradictoire- 
ment  n'ayant  point  été  attaquée  en  temps  mile, 
par  une  demande  en  révision,  a  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée,  nous  avons  l'honneur  de  voas 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

Le  sieur  Poyetton,  à  Lavalta  (Loire),  réclame 
contre  un  faux  dans  un  jugement  sur  une  suc* 
cession,  dont  il  n'a  pu  obtenir  le  redressement. 

Le  sieur  Poyetton  a  déposé  sa  plainte  en  faux, 
le  5  décembre  1820,  entre  les  mains  de  M.  l'avo- 
cat général,  qui  l'a  reçue.  11  n'a  pu  obtenir  jus* 
qu'à  présent  qu'il  y  fût  donné  suite,  et  que  sa 
plainte  fût  poursuivie  et  instruite.  Trois  lettres 
successives  à  M.  le  garde  des  sceaux  sont  restées 
sans  réponse. 

Le  sieur  Poyetton  demandant  ce  que  tout  ci* 
toyen  a  le  droit  de  demander,  que  justice  lui  soit 
rendue,  votre  commission  a  rhonnenr  de  toos 
proposer  le  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  4e  <?onnrelsier.  Je  ne  m'oppose  point  anx 
conclusions  du  rapport;  mais  je  dois  quelques 
explications  à  la  Chambre. 

Le  sieur  Poyetton  argue  de  faux  la  miaule  d'un 
jugement  rendu  par  le  trihonalde  Sainl-Btienne; 
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il  86  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  justice  dn  tort 
qu'il  en  éprouve. 

l^a  réclamation  et  Tassertion  du  pétitionnaire 
ont  été  pesées  dès  longtemps  au  parquet  de  la 
cour  royale  de  Lyon.  La  cour  a  même  iocidem- 
ment  connu  ce  grief.  La  rédaction  que  le  sieur 
Poyetton  qualine  de  faux  a  été  convenue  et  ar- 
rêtée par  son  avoué  et  par  Tavocat  de  sa  partie 
adverse,  au  nom  et  dans  Tiatérétde  leurs  clients, 
au  greffe  même  du  tribunal  de  Saint-Btienoe.  Je 
suis  loin,  du  reste,  de  m'opposer  au  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  la  justice.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

M.  de  Benrrlense,  continue.  — Le  sieur 
Lenoble,  intendant  militaire  eu  non-activité  à 
Paris,  se  plaint  d'un  déni  de  justice,  et  réclame 
le  payement  de  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Le  sieur  Lenoble,  intendant  militaire  en  non- 
activité,  demande  43,110  francs  qu'il  prétend  lui 
être  dus  pour  le  remboursement  d'avances  qu'il 
a  faites  sous  la  garantie  des  lois,  pendant  qu'il 
était  chargé  en  chef  de  l'administration  du  4*  corps 
de  la  grande  armée,  puis  de  l'armée  du  midi  de 
l'Rspagne. 

Deux  décisions  du  Conseil  d*Btat,  en  date  du 
23  mai  18t8et  du28mai  1819,ont  rejeté  la  demande 
du  sieur  Lenoble,  attendu  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  1 1  du  décret  du  22  juillet  1806,  son  pourvoi 
n'était  plus  recevable. 

11  est  évident,  par  la  lecture  des  pièces  visées 
dans  ces  deux  décisions,  que  la  demande  parais- 
sait au  Conseil  d'Btat,  fondée  en  droit,  mais  qu'il 
Ta  rejetée  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Cet  article  11  porte  :  «  Le  recours  au  Conseil 
d'Btat  contre  les  df^cisions  d'uae  autorité  qui  y 
ressortiê  ne  sera  plus  recevable  après  trois  mots 
du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée.  » 

On  pourrait  d'abord  demander  ce  que  l'on  en- 
tend par  ces  mots  autorité  qui  ressortit  au  Conseil 
d'Etat;  mais  j'écarte  cette  difficulté,  et  je  m'at- 
tache aux  expressions  du  jour  où  cette  décision 
aura  été  notifiée. 

Le  14  décembre  1816,  le  ministre  de  la  guerre 
écrit  au  sieur  Lenoble  qu'il  maintient  les  deux 
décisions  prises  contre  deux  réclamations  qu'il  a 
fuites.  Ces  deux  décisions  n'étaient  point  jointes 
à  la  lettre. 

Le  sieur  Lenoble  en  attendait  la  communication 
pour  y  répondre;  ne  la  recevant  pas.  il  écrit  le 
:^9  mai  1817  an  ministre  de  la  guerre  que,  lui 
ayant  annoncé  par  sa  lettre  du  14  décembre  pré- 
cédent, qu'il  maintenait  deux  décisions  prises 
contre  ses  deux  réclamations,  il  s'attendait  à  re- 
cevoir ces  deux  décisions;  ne  les  ayant  point  re- 
çues, il  prie  le  ministre  de  donner  des  ordres 
pour  qu^eUes  lui  soient  notifiées. 

Le  ministre  de  la  guerre  répond  le  21  juin  qu'il 
s'en  réfère  à  sa  lettre  du  14  décembre  et  qu'il 
n'a  rien  à  y  ajouter. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  correspondance  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  employés  de  son 
ministère,  n'avait  pas  été  considérée  comme  res- 
sortissant an  Conseil  d'Btat;  mais  le  15  sefH 
tembre  1817,  le  ministre  arrête  gue  le  Conseil 
d'Btat  réviserait  seul  les  anciennes  décisions,  même 
en  maUère  de  solde  et  d'indemnité. 

Le  sieur  Lenoble  se  hâte  de  se  pourvoir;  il  le 
fait  à  la  date  du  17  septembre,  c'est4-dire  trois 
Jours  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
depuis  la  lettre  du  17  juiu,  et  deux  jours  après 
l'arrêté  du  ministre. 

£lait4l  juste  de  donner  à  cette  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre  un  elfet  rétroactif? 


Btait-il  juste,  en  outre,  de  faire  partir  la  notifi- 
cation de  la  décision  de  la  première  lettre  du 

14  septembre  ou  de  celle  du  17  juin,  en  réponse 
à  la  demande  de  notification  que  faisait  le  sieur 
Lenoble? 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  vous  venez 
de  voir  que  le  ministre  de  la  guerre  arrête  le 

15  septembre  1817,  que  le  conseil  d'Btat  retirera 
toutes  les  décisions  de  solde  et  d'indemnité  ;  et 
le  8  novembre  suivant,  il  prend  un  autre  arrêté 
portant  que  :  dans  toutes  les  réclamations  en 
matière  de  solde  et  d'indemnité  qui  auraient  pour 
objet  de  revenir  sur  d'anciennes  décisions  minis- 
térielles, le  1^  bureau  de  l'arriéré  sera  autorisé 
à  remettre  ces  décisions  sous  les  yeux  de  Son 
Excellence,  en  se  bornant  à  discuter  les  nouvelles 
assertions  des  réclamants,  s'il  en  était  qui  n'eus- 
sent point  été  réfutées  dans  le  rapport  précédent. 

11  résulte  de  là  que  si  le  sieur  Lenoble  ne  se 
fût  point  pourfu  au  Conseil  d'Btat,  le  18  sep- 
tembre 1817,  il  aurait  pu  se  pourvoir  auprès  du 
ministre  de  la  guerre,  après  le  8  novembre  de  la 
même  année.  Il  n*a  eu  connaissance  de  cet  arrêté 
que  depuis  peu  de  temps. 

Considérant  que  le  sieur  Lenoble,  en  faisant 
son  pourvoi,  dans  les  trois  mois,  de  la  réponse  à 
la  lettre  par  laquelle  il  demandait  la  notification 
des  décisions  prises  contre  lui,  s'est  conformé  à 
l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  en  sup- 
posant même,  ce  que  nous  sommes  loin  de  recon- 
naître, que  cet  article  concerne  les  lettres  minis- 
térielles non  notifiées  dans  les  formes  voulues 
pour  les  autres  décisions  officielles,  ou  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture. 

Considérant,  en  outre,  que  la  fin  de  non-recevoir 

Srononcée  contre  lui  ne  peut  le  priver  du  béné- 
ce  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  du  8  no- 
vembre 1817,  postérieur  à  son  pourvoi,  et  qui 
l'autorise  à  remettre  les  anciennes  décisions  mi- 
nistérielles sous  les  yeux  du  ministre,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  du  sieur  Lenoble  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  (Le  renvoi  est  prononcé.} 

Le  sieur  Chaplet,  docteur  en  chirurgie  à  Saint- 
Léonard  (Haute- Vienne),  demande  que  les  chirur- 
giens ne  puissent  exercer  qu'après  avoir  été 
reçus  docteurs. 

Les  observations  du  sieur  Chaplet  ne  présen- 
tent aucunes  vues  nouvelles  sur  cette  question, 
si  souvent  traitée  et  si  souvent  approfondie;  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  maire  de  Senlis  réclame  pour  ses  adminis- 
trés la  propriété  des  arbres  placés  le  long  des 
routes  par  les  propriétaires  riverains. 

Une  réclamation  semblable  eut  lieu  en  1821.  de 
la  part  des  héritiers  Dubar,  à  Lille.  Mon  hono- 
rable collègue,  M.  Josse-Beauvoir,  chargé  du  rap- 
port de  la  pétition,  traita  ce  sujet  dans  la  séance 
du  4  mai  avec  autant  de  précision  que  de  clarté. 
Sur  la  demande  de  M.  Beauséjour,  qui  appuya  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  la  Chambre  or- 
donna l'impression  du  rapport  Je  ne  pourrais 
rien  ajouter  aux  considérations  qu'il  renferme. 
Je  dirai  seulement,  avec  mon  honorable  collègue 
que  le  décret  du  16  décembre  1811  viole  évidem- 
ment les  dispositions  du  Code  civil  et  consacre 
de  nombreuses  injustices.  L'on  reconnaît  la  né- 
cessité de  revenir  sur  cette  législation,  et  de 
rendre,  en  rentrant  dans  les  principes  du  Gode 
civil,  la  propriété  des  arbres  plantés  le  long  des 
routes  à  ceux  qui  les  ont  plantés  ou  acquis  d'une 
manière  quelconque. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  ayant  statué. 
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(TOOkiiie  irréipliôrament,  rar  ua  objel  légistetif, 
il  faut  une  nouvelle  toi  poar  l'abroger.  D'après  les 
reoseiguemenU  qai  nous  ont  été  doonést  un  projet 
de  loi  sur  cet  opjet  sera  firochcUmement  présenté 
aux  Chambres,  et  les  droits  des  propriélairfis  ri* 
verains  des  routes  départementales  b*^  5  el  6, 
dans  le  département  de  rOise*seroot  dès  lors  cou- 
sacrés  comme  les  droits  de  tous  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  catégorie. 

J'ai  i'bonoeor  de  vous  proposer  le  renvoi  au 
ministre  de  Hntérieur.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Gontbior,  à  Paris»  renouvelle  la  péti- 
tion aull  a  faite  à  la  Chambre  en  1819,  tendant 
h  réclamer  le  payement  des  mandats  et  traites  de 
Saint*Domingue, 

Je  n^entrerai  pas,  Messieurs,  dans  des  dévelop- 
pements qui  vous  ont  déjà  éié  donnés  en  1819,  iMir 
le  rapporteur  M.  Brun  ne  Villeret.  Cet  honorable 
députe  terminait  son  rapport  par  ces  mots  : 

«  La  mesgre  prise  contre  les  traites  de  Saint-r 
Domingue  pouvait  froisser  quelques  intérêts  par- 
ticuliers; mais  elle  était  dictée  par  les  circon- 
stances :  elle  a  pris  aujourd'hui,  comme  toutes  les 
déchéances,  le  caractère  de  l'irrévocabilité.  n 

Ce  qui  était  yrai  en  1819,  l'est  encore  aujour- 
d'hui» 

La  oommiseioo  vous  propose  Tordre  du  jour 
motivé: 

Sur  les  décisions  irrévocables  de  la  commis^ 
sion  de  8aint^Domingue«  qui  epibr^saeut  une  li* 
quidalion  de  57  millions; 

Sur  le  prononcé  du  Conseil  d'Etat  applicable  à 
toute  la  liquidation  dont  dépendent  les  traites  du 
sieur  Gontnier  ; 

BnHosorla  précédente  r^olutioo  de  la  Cham- 
bre. (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sbur  Guillier»  ea-iospecteur  des  eaux  et 
forêts  à  Glamecy  (Nièvre),  se  plaint  de  ce  qu'il 
nomme  les  forfaitures  des  jugea  et  la  concussion 
des  avoués  de  oetti»  ville* 

U  y  a  douse  ans  que  le  sieur  Guillier  reuou- 
▼aile  SOS  plainifs  des  forfaitures  des  juges,  com- 
posant le  tribunal  de  Glamecy  et  des  avoués  atta- 
chés à  ce  tribunal.  Toutes  ces  plaintes  ont  été 
traosmisea  auit  divers  ministres  de  la  justice. 
Le  sieur  Guillier  les  accuse  tous  sans  distinction. 
Sa  pétition  est  remplie  d'allégations  vagues,  ex- 
primées dans  les  termes  les  plus  ind^sents  et  les 
plus  injurieux.  Nous  avons  cru  devoir  faire  cette 
olMervaiion  pour  mieux  caractériser  l'ordre  du 
jour  que  nous  vous  proposons.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

La  commission  administratiTe  de  l'hospice  de 
Montmorillon  demande  qu'à  l'avenir  le  gouver- 
nement soit  chargé  des  vêtements  et  des  layettes 
des  enftmts  trouvés,  comme  il  est  chargé  de  leur 
nourriture. 

Attendu  qu'il  existe  des  lois  qui  régissent  cette 
partie  de  ladministration  publique,  que  toutes 
les  administrations  des  hof^pices  auraient  un  droit 
égal  à  réclamer  ce  que  reclame  l'hospice  de  Mont- 
morillon, et  que  le  budget  de  l'Btat  ne  pourrait  y 
aufflre»  nous  avons  Thoaneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.  €r#«a4.  Ut  hospices,  généralement  peu  tùf- 
tunés  par  suite  des  conHications  révolutionnaires, 
sont  cnoombrés  d'enfants  trouvés  qui  eo  épuisent 
leâ  bibles  ressources. 

Cette  dépanse,  dont  rhumaoité  ne  permti  pas 
rsJQOfnemeot.  force  les  administrations  des  mv- 
pices  d(s  les  détourner  eo  partie  du  but  auquel 
elles  sont  desiinése. 

Cm  admtuietritioDS  ne  retoifeol  aanteUeuient 


qu'uuB  partie  des  fonda  qui  leur  eerajent  néoes* 
saires  pour  couvrir  la  dépense  des  frais  de  nour- 
rices t  elles  sont  obligées  de  supjpléer  au  déficit 
par  leurs  propres  revenus^  à  quoi  ii  faut  ayouter 
les  frais  de  layettes  qui,  depuis  quelques  années, 
ont  été  remis  à  leur  charge. 

11  résulte  de  ces  frais  extraordinaires  que  la 
majeure  partie  des  hospices  se  trouvent  lorcéede 
réduire  le  nombre  des  malheureux  qui  ont  droit 
à  y  trouver  un  asile,  leurs  revenus  étant  insuf- 
Oâants  pour  soutenir  cette  double  dépeqse, 

11  importe  que  l'administration  prenne  des 
mesures  pour  améliorer  leur  sort,  que  l'ioimora- 
lité  appauvrit  continuellement. 

Je  demande  le  renvoiau  miaîalMde  l'intérieur. 

Vois>nomhreuse$  :  Non,  nonl....  Gela  est  Impos* 
sible  ;  cela  coûterait  des  sommes  três-eonsidé» 
râbles. 

M.  Olard  présente  des  considérationa  dans 
le  sens  de  celles  de  M,  Creusé. 

(On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour,  t^  Il 
est  adopté.) 

M.  de  BoMrrlease  poursuit.— Le  sieur  Oolard, 
à  Paris,  reproduit  contre  MM.  Paaquier  et  A  ngli^. 
k  pétition  qu'il  a  présentée  Tannée  dernière.  Il 
demande  la  révision  du  jugement  par  lequel  il  a 
été  condamné  à  dix  ans  de  fers,  quoique  innocent, 
dit-il,  de  l'assassinat  dont  on  l'accuse. 

Le  sieur  Dolard  demande  la  révision  du  juge- 
ment qui  Ta  oondamné  en  1803  à  dix  ans  de  fera 
et  à  l'exposition*  Il  accuse  de  connivence  les 
juges Jes  jurés,  les  témoins.  H  prodigue  les  injures 
aux  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  de  lapo- 
lice.C'est  la  troisième  fois  que  le  sieur  Dolard  adres- 
se à  la  Chambre  ces  indécentes  déclamations;  il  so 
plaint  de  ce  que  M.  de  Bemis,  rapporteur,  n'a  paa 
voulu  faire  le  rapport  sur  celte  pétition,  qui  four- 
nit une  nouvelle  preuve  de  i'éirange  idée  que  st 
font  certaines  personnea  de  ce  droit  si  précieux. 
J*ai  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour» 

H.  àm  Mmwml:  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
opinion  que  je  viens  éniettre  sur  la  pétition  dont 
mon  honorable  collègue  M.  de  Bourrienne  vient 
de  vous  faire  un  rapport;  je  viens  répondre  à  un 
fait  personnel,  à  une  allégation  que  le  pétition- 
naire s'est  permise  contre  moi. 

Le  sieur  Dolard  se  plaint,  entre  autres  choses, 

aue  je  n'ai  pas  voulu  rapporter  sa  pétilion  à  la 
hambre  lorsque  j'en  étaisetiargé  comme  membre 
d'une  des  commissions  précédentes. 

Messieurs,  la  pétition  du  sieur  Dolard  m'a  effec- 
tivement été  remise.  Je  l'ai  trouvée,  comme  M.  le 
rapporteur,  non-seulement  rédigée  en  termes  peu 
mesurés,  mais  elle  était  dénuée  de  preuves,  de 
pièces  à  l'appui,  et  semblait  être  la  suite  d'une 
pétition  présentée  à  la  Chambre  pendant  ht  session 
précédente. 

Par  ce  motif,  j'écrivis  au  sieur  Dolard  que  pour 
faire  un  rapport,  il  était  nécessaire  que  j'eusse 
connaissance  de  la  pétition  déposée  à  la  session 
précédente,  que  la  jurisprudence  de  la  Chambre, 
en  cette  matière,  est  qu'une  pétition  dont  le  rap- 
port n'a  pu  être  fait  pendant  la  session  où  elle  a 
été  présentée,  ne  peut  être  rapportée  la  aeasion 
suivante,  mais  qu^elle  resta  déposée  au  archives 
de  la  Chambre. 

Je  Tinvitaia  à  s'adresser  à  MM.  les  qoostenra,  ei 
de  leur  demander  que  la  pétition  de  Tannée  pré- 
cédente et  les  pièces  à  l'appui  fnaaeni  extraites 
4m  arcUvea  de  te  Chambrerai  réusdei  an  doaaier 
de  celle  doul  te  taH^ri  m'éiail  aonfié. 


[Chambw  ëM  Oépntéf,)        miOmm  M^^O^TfONt        (U  mar<i  Wi^t] 
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Bfbcttveofflil»  <iae)qiie  Wmpi  apf^^  )IM.  les 
questeurs  me  la  firent  remettre,  ipais  dans  l'in- 
tervalle, le  sieur  Dolard  m*aYait  écrit  pour  me 
£  révenir  qu*il  venait  de  renouveler  sa  pétition  à 
i  Chambre  en  en  déposant  um  eouv^lie  oopie. 

Je  m'assurai  à  la  commîBSion  de  la  vérité  de  oe 
fait,  et  j'en  ai  la  conviction;  dés  lors  j*aicru  de- 
voir laisser  à  la  nouvelle  commission  des  pétitions 
le  soin  de  rapporter  celle  du  sieur  Dolardi  i'an^ 
cienne  étant  dissoute. 

Je  devais  cette  courte  explication,  non  au  pé- 
titionnaire, mais  à  la  Chambre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  wi  voix  «t  adopté.) 

M.  de  Bearrienne  continue.  —  Le  sieur 
Aillaud,  propriétaire  à  Ries  (Basses-Âlpes),  dé- 
nonce des  aous  qui,  dit-il,  se  sont  introduits  dans 
rinstruction  publique. 

Les  renseignements  cma  votre  cop^pission  a 
demandés  sur  cette  pétitioti  ne  fui  étant  pas  en- 
core parvenu?,  le  rapporj  §u  sçf^  fait  daQS  une 
autre  séance. 

M.  Bailre,  organe  du  bureau,  rappelle  à  la 
Chambre  qu'elle  a  validé  les  opérations  du  collège 
électoral  de  Sarresuemines,  et  ajourné  l'admission 
de  M.  le  général  Sémélé,  gui  n'avait  pas  fourni 
les  pièces  requises.  Depuis  cette  décision  de  la 
Chambre,  M.  le  général  Sémélé  a  produit  les  pièces 
qui  constatent  son  âge  et  ses  contributions.  Le 
bureau  propose  l'admission.  M.  le  président  pro- 
clame Tadmission  de  M.  le  général  Sémélé. 

M.  Meaudre,  ayant  pris  séance  aujourd'hui,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  lePrésIdeat  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Attdry  qui  sollicite  un  congé.  Le  congé  est 
accordé. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  autre 
lettre  de  M.  le  baron  Devarenne,  député,  dont  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés,  mais  qui  n'est  point  en- 
core admis.  L'honorable  mefubre  se  rendait  à  son 
poste,  lorsqu'il  a  appris  que  sa  feimme  était  dan- 


u  ]  a  ya^    ^w^  a  i^ccgruf^r   un  ruugu,  puisque 

M.  Devarenge  n'a  pas  encore  siégé.  —  La  lettre 
sera  insérée  au  procés-verbal, 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
prcfj'ef  de  loi  relatif  aux  médecins  et  ouar  S0urs 
qui  ont  été  envoyés  a  Barcelone. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  de  Mar- 
cellus. 

M.  #e  Murvellns.  Messianti*  ri  nous  avons 
trop  souveqt  à  nous  plaindre  de  la  stérilité  de  nos 
travaux,  ^t  des  épines  sans  cesse  renaissantes 
qui  hérissent  notre  carrière  politique,  il  nous  est 
sans  doute  permis  aujourd'hui  de  nous  féliciter, 
et  de  ce  que  le  Roi,  en  daignant  nous  faire  part 
de  sa  puissance  législativ»,  nous  a  associés  à  ses 
bienfaits,  et  de  ce  que  nos  commettants,  en  nous 
honorant  de  (eurs  sufTr^g,  nous  ont  fendus  les 
organes  de  leur  admirauon  pour  un  grand  cou- 
rage, et  de  leur  pstioae  ppur  de  grandes  vprtus. 
Oui,  je  ne  puis  en  douter  :  nous  serons  unani- 
mes, au  moins  une  fois  ;  et  pouvons-nous  l'être 
pour  une  plus  belle  cause?  Cette  ananiraité  oon- 
BOiera  la  France  des  pépiblea  débats  dont  cette 
enceinte  lui  présente  trop  souvent  Taffligeant 
spectacle.  Ce  sera  pour  die  un  heureux  augure  : 
elle  osera  peut-être  espérer  que,  si  neus  sommes 
unanimes  aujourd'hui  fldar  rendra  hommage  à 


une  aation  vertueiise,  noufi  pourrqns  Télro  enfin 
un  jour  en  faveur  de  la  religion  qui  inspire,  coo^- 
mande  ou  conseille  toutes  tes  vertus,  et  de  la  mo- 
narchie qui  les  encourage,  les  récgmpf  use  et  en 
fait  naître  le  germe  dans  les  imes  qu'elle  perpètre 
de  ses  généreux  sentiments. 

Qu'il  est  glorieux  pour  notre  patrie,  Messieurs, 
d'être  toujours,  malgré  ses  malheurs,  appelée  a 
donner  de  grands  exemples  et  à  faire  admirer  au 
monde  de  sublimes  vertus  1  C'est  sur  elle  que  le 
chef  suprême  de  l'Eglise  jette  les  yêux  quatid  il 
faut  envoyer  un  évéque  à  la  Chine  ou  au  Japon, 
briguer  la  pa{me  d^  martyre  ;  c*e9t  elle  qui 
donne  à  un  people  yoisin  dévoré  par  un  fléau  ter- 
rible des  médecins  courageux  et  habiles,  des 
héroïnes  de  la  charité  chrétienne  pour  braver  et 
combattre  la  contagion,  pPpr  éc^ner  oâ  adoucîjr 
les  atteintes  de  la  mort.  Et  au  mQihent  où  nous 
nous  préparons  à  rendre  à  de  si  nobles  vertus  un 
si  juste  et  si  solennel  hommage,  c'est  elle  encore 
qui  élève  et  console  nos  âmes  par  le  dévouement 
sublime  de  ce  peuple  héros,  qui  dès  qu'il  croit 
son  Roi  menacé,  se  lève  comme  pn  seul  hon^me, 
et  lorsque  ses  alarmes  sont  dissipées,  dépose  avec 
calme  et  simplicité  des  armes  que  l'amour  et  la 
fidélité  ont  mises  entre  ses  mains.  Ahl  un 
royaume  qui  possède  de  tels  hommes  et  un  tel 

Êays  peut  prétendre  encore  à  de  hautes  dignités, 
t  pardonnes  si,  lorsqu'il  s'agit  de  louer  et  de 
récompenser  le  plus  courageux  dévouement,  si  ta 
veille  d'un  jour  qui  me  rappelle  )a  seule  action 
de  ma  vie  dont  je  suis  tenté  de  m'enorgueillir, 
je  n'ai  pu  m'empécher  de  payer  un  tribut  de 
reconnaissance  et  d'admiration  à  ce  noble  pays, 
si  bien  appelé  un  pays  de  géants,  à  cette  immor- 
telle Vendée  à  qui  la  Garonne  est  glorieuse  de 
pouvoir  présenter  son  ii  mars. 

Vous  vous  hftterec,  Messieurs,  d-adopter  les 
conclusions  de  votre  commission.  Tous  vous 
applaudirez  aujourd'hui  d'être  les  députés  de  la 
France,  et  vos  commettants  s'applaudiront  d'avoir 
des  organes  tels  que  vous.  Mais  j'ose  vous  prier 
de  ne  pas  laisser  imparfait  le  vote  que  vous  allez 
émettre,  et  de  comprendre  dans  le  bienfait  auquel 
vous  avez  le  bonheur  d'étré  associés  et  les  femmes 
et  les  enfants  qu'un  si  sublime  abandon  a  séparés 
et  pourrait  séparer  à  jamais  de  leurs  époux  et  de 
leurs  pères. 

J'ai  l'honneur  de  proposer^  eu  appuyant  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  comnussion,  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  pensions  qui  sont  l'objet  de  l'artiele  1^ 
en  cas  de  mort  des  titulaires  seront  réversibles 
dans  leur  intégrité  à  leurs  épouses  et  à  leurs 
epfitnts.  » 

ie  crois,  Messieurs,  prévenir  vas  vœuK  en  vous 
proposant  une  disposition  qui  complétera  la  bien- 
mit  ou  plutôt  l'acte  de  jnstioe  soumis  à  vos  déli- 
bérations. Laisseries-^vous  échapper  h  votre  recon- 
naissance et  à  vos  louanges  un  dévouement  plus 
sublime  eucore  peut-être  que  e^lui  qu'on  vous 
offre  a  récompenser?  Ah  I  les  médecins  français 
qui  ont  quitté  les  doux  ohamps  de  la  patrie  pi»ur 
aller  affronter  une  mort  douloureuse  sur  une 
terre  étrangère,  n*ont  eependant  çi^pos^,  n'ont 
saopîfié  que  leur  vie.  Celles  q^  s'étaient  awsooiéed 
à  leur  destinée,  ont  plus  fai(  euooret  quand  leura 
oourageux  époux  se  sont  arrachés  de  leur^  bras 
pour  franchir  Isa  rsdoutablea  Pyrénées,  Blies  ont 
immolé  à  la  vertu  et  au  soulagement  de  rauo9a«- 
nit^  souffrante,  le  juste  objet  de  leur  teudresa^, 
leur  appui«  leur  resiouroe,  Is  père  de  leura 
enfants.  Elles  étaient  veuves,  leurs  enfants  0taieajt 
orphelins  si  l'ange  de  la  mort  o'eAt  été  désarpoié 
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par  un  si  grand  sacrifice.ll  a  épargné  les  épouses. 
Ah!  le  cœur  d'une  mère  dans  ses  inconsolables 
regrets  devait  suffire  à  son  courroux. 

C'est  sur  ces  épouses,  c'est  sur  ces  eofants  que 
je  vous  prie  d'étendre  le  juste  bienfait  pour  lequel 
on  réclame  votre  suffrage.  J'en  demande  pour  eux 
la  réversibilité.  Pouvez-vous  trop  signaler  votre 
reconnaissance  et  le  beau  dévouement  qui  en  est 
l'objet? 

(M.  de  Sainte-Âulaire  réclame  la  parole.—  On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  ée  Sainte-Aolaire.  Si  personne  ne  con- 
teste, je  ne  prendrai  pas  la  parole. 

M.  ëe  PayaiaariB.  Messieurs,  l'éloquent 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  rend 
inutile  toute  discussion,  et  ce  serait  une  témérité 
de  ma  part  d'oser  l'entreprendre. 

Le  respect  pour  la  prérogative  royale  a  em- 
pêché la  commission  de  vous  proposer  l'amen- 
dement qu'elle  avait  voté,  de  porter  la  pension 
de  l'intrépide  Jouary  à  800  francs  et  celle  des 
respectables  sœurs  de  Sainte-Camille  à  700  francs. 

Nous  devons  espérer  que  le  gouvernement 
prendra  en  considération  l  état  de  dénuement  et 
d'abandon  où  se  sont  trouvées,  à  leur  arrivée  à 
Paris,  ces  héroïnes  de  la  charilé  ;  un  des  plus 
célèbres  artistes  de  la  capitale  était  occupé  à 
transmettre  par  une  médaille  à  la  postérité,  le 
souvenir  de  leur  ardente  charité,  le  Parnasse 
français  retentissait  de  leurs  éloges,  et  celles  qui 
avaient  refusé  Tor  de  l'Bspagne  languissaient  à 
Paris  dans  les  horreurs  du  besoin.  Le  gouverne- 
ment devrait,  par  un  secours  particulier,  faciliter 
à  ces  sœurs  le  payement  des  dettes  qu'elles  ont 
contractées  ;  elles  pourraient  alors  jouir  en  entier 
de  leur  modique  pension. 

Il  existe  à  Barcelone  une  victime  de  la  tyrannie 
révolutionnaire,  dont  les  biens  ont  été  vendus, 
comme  ayant  quitté  la  France  pour  ne  pas  prêter 
un  serment  qui  répugnait  a  sa  conscience, 
M.  l'abbé  Gariéne,  ne  à  Toulouse.  Ce  nouveau 
BebsuDce  ne  voulut  pas  accepter  l'asile  qu'on  lui 
offrait  à  la  campagne,  et  fit  cette  superbe  ré- 
ponse : 

c  Ce  serait  une  action  honteuse  pour  un  soldat 
de  Jésus-Christ  de  quitter  le  champ  de  bataille 
où  il  devrait  rentrer  s'il  en  était  sorti.  Ma  résolu- 
tion vient  de  Dieu  qui  sait  quand  il  veut  em- 
ployer les  instruments  les  plus  faibles  pour 
remplir  ses  desseins.  » 

M.  l'abbé  Gariéne  resta  donc  à  Barcelone,  où 
il  partagea  les  travaux  apostoliques  des  trois 
cents  prêtres  ou  religieux  qui,  en  donnant  aux 
malades  les  secours  temporeLB  et  spirituels,  aspi- 
rèrent une  mort  certaine,  et  ont  péri  victimes  de 
leur  charité,  et  répondirent  ainsi  aux  calomnies 
de  Oui  sophistes  modernes. 

M.  l'abbé  Gariéne  a  échappé  par  miracle  à  la 
mort,  mais  septuagénaire,  il  a  à  peine  le  néces- 
saire dans  une  ville  où  les  fureurs  de  l'impiété 
révolutionnaire  ont  remplacé  celles  de  la  conta- 
gion, et  où  par  des  danses  sacrilèges,  les  habi- 
tants foulent  aux  pieds  les  tombeaux  à  peine 
recouverts  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis. 

L'Btat  a  vendu  les  biens  de  M.  l'abbé  Garl^ie, 
de  mon  honorable  compatriote.  Il  lui  doit  le  dé- 
dommagement de  la  faible  pension  ecclésiasti- 
que accordée  aux  prêtres  s^tuagénaires.  J'espère 
que  le  gouvernement  vouora  bieu  l'y  faire  in- 
scrire* 

Je  vote  en  faveur  de  la  loi. 


M.  le  Présiëeat    met  successivement  aux 
voix  les  trois  articles  du  projet  de  loi. 
Us  sont  adoptés  à  Tunanimité. 

M.  le  Présideat  rappelle  ramendement  de  la 
commission  tendant  à  statuer  que  les  pensions 
accordées  par  les  articles  précédents  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  disposition  du  cumul,  contenue 
dans  la  loi  de  1817. 

Cet  article  additionnel  est  rais  aux  voix  et 
unanimement  adopté. 

M.  le  Présiëeat  rappelle  l'article  additionnel 
présenté  par  M.  de  Marcellus. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non...  Ce  n'est 
pas  appuyé. 

M.  ëe  Safnte-Aalaire.  Je  l'appuie. 

M.  Bonnet  demande  la  parole;  elle  lui  est  ac- 
cordée. 

M.  Beanel.  L'article  additionnel  qui  vous  est 
présenté  a  été  rejeté  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. Nous  avons  tous  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  rien  aundessus  des  éloges  que  méritent  les 
médecins  et  les  sœurs  que  leur  courageuse  huma- 
nité a  conduits  à  Barcelone.  Vous  juges  ainsi  que 
nous,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  question  de  met- 
tre les  pensions  qu'on  propose  de  leur  accorder 
en  rapport  avec  leur  mérite  ;  cela  ne  serait  pas 
possiole. 

Le  Boi  a  pensé  qu'il  fallait  donner  une  récom- 
pense personnelle  à  ces  médedns  et  aux  respec- 
tables sœurs  de  Sainte-Camille.  Votre  commission 
n'a  pas  cru,  dans  une  pareille  occasion,  qu'il  ftkt 
convenable  d'ajouter  à  la  proposition  royale  une 
disposition  qui  tendrait  à  blâmer  cette  proposi- 
tion ;  elle  a  voulu  laisser  l'initiative  royale  s'exer- 
cer dans  toute  sa  plénitude.  (P/ustetirt  vota;  è 
droite  :  C'est  juste!)  En  conséquence,  elle  n'a  pas 
cru  que  l'amendement  put  être  adopté. 

(Aucun  membre  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  PréaiëeBt  met  aux  voix  l'article  addi« 
tionnel  de  M.  de  Marcellus;  il  est  rejeté. 

On  vote  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires font  le  dépouillement  des  votes.  Vo- 
tants :  237  ;  boules  blanches  :  236.  il  n'y  a  qu'une 
boule  noire. 

Voix  nombreuses  :  Cest  une  erreur. . . 

M.  le  PréaMent.  La  séance  est  levée.  Demain 
la  discussion  générale  s'ouvrira  sur  la  1(h  de 
finances. 


CflAMBRB  DBS  PidRS. 
Séance  du  mardi  12  mars  1822, 

PRÉSIDÉB  PAR  M.  LE   CHANCBLIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  laite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
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ouverte  $wr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de 
la  presse  périodique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  spécialeo^pot  chargé  de 
la  défense  de  ce  projet,  est  introduit. 

Le  ministre  des  finances  est  présent. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
cinquième  opinant  inscrit  en  faveur  du  projet. 

H.  le  ëne  ëe  BrlMae  (l).  Messieurs,  en 
Tenant  défendre  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  je  ne  peux  m'empécher  de  remarquer 
combien  notre  position  est  changée.  Naguère, 
s'agissail-ii  des  journaux  ?  l'apparition  des  minis- 
tres à  cette  tribune  était  toujours  le  signai  d'un 
sacrifice  ;  et  la  censure,  pour  un  temp^  plus  ou 
moins  long,  la  conclusion  obligée  de  leurs  dis- 
cours. Le  ministère  actuel  vieftt  à  son  tour  appe- 
ler votre  attention  sur  les  journaux,  et  c'est  pour 
leur  assurer  la  liberté  qu'ils  ont  vainement  récla- 
mée jusqu'ici.  Mais  celte  liberté,  il  la  veut  dura- 
ble, aussi  vous  propose-t-il  d'en  déterminer  fran- 
chement l'exercice,  et  de  lui  a&si^ner  les  limites 
au  delà  desquelles  seulement  les  loumaux  seront 
passibles  de  la  peine.  Une  loi  définitive  rempla- 
cera le  désolant  provisoire,  habitude  commode 
pour  les  gouvernants,  mais  dont  les  gouvernés 
n'ont  pas  encore  sufQsamment  apprécié  tous  les 
charmes. 

Une  conduite  si  loyale  aurait  dû,  ce  me  semble, 
désarmer  la  critique,  puisqu'elle  annonce  une 
volonté  ferme  de  marcher  dans  les  voies  consti- 
tutionnelles. C'est,  à  la  vérité,  le  seul  moyen 
aujourd'hui  de  diriger  les  affaires  avec  quelûue 
espoir  de  succès.  Pourtant,  il  faut  savoir  gre  à 
ceux  qui  arrivent  au  pouvoir,  de  répudier  des 
usages  appuyés  de  graves  autorités,  et  de  rompre 
en  visière  avec  une  théorie  devenue  comme  une 
sorte  de  dogme  politique,  r^uit  sous  cette  sim- 
ple formule  :  Sans  la  censure^  tout  gouvernement 
est  impossible.  D'où  vient  donc  qu'un  projet  conçu 
dans  des  vues  si  désintéressées,  ait  trouvé,  et 
quUl  trouve  encore  tant  de  contradicteurs?  L'exa- 
men de  cette  question  n'est  pas  sans  utilité.  Vous 
me  permettrez.  Messieurs,  de  vous  soumettre  des 
considérations  qui  pourront  être  de  quelque  poids 
au()rès  de  mes  nobles  collègues,  enuemis  comme 
moi  du  provisoire,  et  non  moms  disposés  à  sa- 
crifier un  mieux  idéal  au  besoin  d'une  législation 
définitive  sur  la  police  de  la  presse  périodique. 

Un  projet  de  loi  avait  été  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  3  décembre  1821.  U  s'expli- 
3uait  laconiquement,  et  l'on  ne  pouvait,  en  moins 
e  mots,  demander  en  holocaustes  une  des 
libertés  qui  nous  sont  garanties.  Eloigné  de  Paris 
à  cette  époque,  je  fus  confondu,  je  l'avouerai, 
d'un  tel  excès  de  courage;  mais  je  craignis  pour 
lui  les  trahisons  de  la  fortune.  Dix  jours  s'étaient 
k  peine  écoulés,  qu'il  resta  démontré  pour  tout 
le  monde  que  la  censure  porte  malheur  aux  mi- 
nistres, ainsi  que  Texpérience  avait  trop  bien 
prouvé  ses  funestes  effets  pour  les  doctrines 
monarchiques,  au  grand  avantage  des  doctrines 
opposées,  qui  n'ont  pas  mal  prospéré  sous  son 
rwie. 

Le  projet  retiré  le  15  fut  bientôt  remplacé  par 
un  autre;  il  a  triomphé  des  plus  violentes  atta- 
ques, et  les  amendements  avec  lesquelles  il  vous 
arrive,  ont  l'avantage  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'y  reconnaître  de  salutaires  améliorations  obte- 
nues sans  sortir  de  la  ligne  la  plus  stricte  de 


(il  Le  MomiUnr  ne  donne  qu'âne  analyte  dn  dis* 
enmn  de  ■.  In  dus  de  BrtsMC 


l'amendement.  Trouvera-t-il  moins  de  faveur 
dans  cette  Chambre,  où  tant  de  voix  généreuses 
se  sont  élevées  contre  la  censure,  et  qui  n'a  cédé 
qu'en  gémissant  à  rimpérieuse   nécessité  invo- 

Suant  le  salut  du  pays,  et  la  pressant  d'adopter 
es  lois  si  peu  d'accord  avec  ses  sentiments? 
Je  cnnçoia  que  ceux  qui  veulent  la  liberté  pres- 
que illimitée  des  journaux,  et  qui  redoutent  jus- 
3u*à  l'ombre  d'une  entrave,  s'effarouchent  d'abord 
e  l'article  3,  qu'ils  s'inquiètent  à  l'idée  du  pou- 
voir ressaisi,  quoique  seulement  dans  des  cas 
extraordinaires,  d'uue  arme  dont  on  a  tant  abusé. 
Si  le  temps  me  permettait  une  discussion  appro- 
fondie, je  ne  désespérerais  pas  de  les  rassurer 
entièrement;  je  me  flatte  du  moins  de  modérer 
leurs  alarmes.  Mais  cet  article  rencontre  des  an- 
tagonistes d'un  tout  autre  genre,  et  ceux-là,  j'ai 
plus  de  peine  à  me  rendre  raison  de  leur  oppo- 
sition; car  il  en  est  parmi  eux  que  jamais  on 
n'aurait  soupçonnés  de  s'effrayer  aisément  d'une 
atteinte  quelconque  à  la  liberté  des  journaux. 
Leur  goût  déclaré  pour  la  censure  à  toutes  les 
époques  ne  permet  point  de  penser  qu'une  affec- 
tion si  vive  ait  subitement  fait  place  à  une  invin- 
cible haine.  Si  la  loi  n'offre  rien  qui  puisse  mo- 
tiver cette  répugnance,  faudrait-il  en  rechercher 
la  cause  hors  de  la  loi?  fit  serait-ce  par  ce  qu'elle 
ne  contient  point,  plutôt  que  parce  qu'elle  con- 
tient, qu'elle  aurait  encouru  leur  animad- 
version? 

L'article  4  autorise  la  censure  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives,  si  des  circonstances 
graves  en  rendent  le  rétablissement  nécessaire. 
Mais  cette  mesure  est  singulièrement  limitée 
pour  la  durée,  puisqu'elle  doit  cesser  un  mois 
après  l'ouverture  des  Chambres,  ou  bien  en  Ciis 
de  dissolution  de  celle  des  députés.  Pour  ceux 
qui  regardent  la  censure  comme  le  premier,  peut- 
être  comme  l'unique  moyen  de  gouvernement,qui 
affectent  de  supposer  aux  journaux  un  jpouvoir  de 
vie  et  de  mort  sur  la  société,  une  telle  dispon* 
tion  est  effectivement  un  grand  scandale;  car 
elle  tend  à  rendre  impossible  le  rétablissement 
de  la  censure  telle  qu'ils  la  conçoivent;  elle  en 
paralyse  Teffet,  si  nous  étions  destinés  à  revoir 
les  beaux  jours  dont  elle  nous  a  fait  jouir;  elle 
anéantit  un  genre  d'industrie  que  ces  derniers 
temps  avaient  singulièrement  perfectiotiné.  Mais, 
d'un  autre  côté,  le  rejet  de  la  censure  éventuelle 
ne  prépare-t-il  pas  d'insurmontables  obstacles 
pour  la  conquérir  au  jour  du  combat?  N'est-ce 
rien  que  la  possibilité  de  ressaisir  au  besoin  un 
instrument,  mémeémoussé?  Le  pouvoir  Ta  bien- 
tôt retrempé,  et  nous  avons  vu  comment,  à  l'aide 
des  circonstances,  cette  parole  magique,  et  qui 
endort  jusqu'à  la  méfiance,  on  ramène  des  opi- 
nions, on  prépare  des  votes,  on  apprivoise  des 
volontés  rebelles.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  la 

Srudence  permet  à  de  certaines  positions  de  dé- 
aigner  une  occasion  qui  peut  ne  se  plus  renré- 
senier,  et  de  compromettre  ainsi  un  avenir  dont 
l'espoir  n'est  pas  sans  quelque  douceur. 

Quant  à  ceux  qui  ne  veulent  point  de  censure, 
parce  qu'ils  n'en  ont  Jamais  voulu,  parce  qu'elle 
leur  parait  inconciliable  avec  l'article  8  de  la 
Charte,  je  les  supplie  de  croire  que  nous  n'en 
voulons  pas  plus  qu'eux.  Mais  comme  nous,  ils 
désirent  qu'aucune  garantie  ne  manque  à  ce 
pacte  que  tons  nous  avons  juré  à  ce  monarque, 
l'objet  de  notii  amour  et  de  nos  respects,  à  cette 
royale  famillerdont  Texistence  nous  est  si  néces- 
saire. Qu'ils  s'en  rapportent  à  une  expérience 
chèrement  achetée.  Nous  repousserions  même  la 
simple  oeoBore  à  terme,  sll  failnit  l'accorder  au* 
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par  un  si  grand  sacrifice.ll  a  épargné  les  épouses. 
Ah!  le  coeur  d'une  mère  dans  ses  inconsolables 
regrets  devait  sufflre  à  son  courroux. 

G*e8t  sur  ces  épouses,  c'est  sur  ces  enfants  que 
je  vous  prie  d'étendre  le  juste  bienfait  pour  lequel 
on  réclame  votre  suffrage.  J*en  demande  pour  eux 
la  réversibilité.  Pouvez-vous  trop  si^^naler  votre 
reconnaissance  et  le  beau  dévouement  qui  en  est 
l'objet? 

(M.  de  Sainte-Âulaire  réclame  la  parole.—  On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  ée  Sainfe-Aalaire.  Si  personne  ne  con- 
teste, je  ne  prendrai  pas  la  parole. 

M.  ëe  PayaiAariB.  Messieurs,  l'éloquent 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  rend 
inutile  toute  discussion,  et  ce  serait  une  témérité 
de  ma  part  d'oser  l'entreprendre. 

Le  respect  pour  la  prérogative  royale  a  em- 
pêché la  commission  de  vous  proposer  Tamen- 
dément  qu'elle  avait  voté,  de  porter  la  pension 
de  l'intrépide  Jouary  à  800  francs  et  celle  des 
respectables  sœurs  de  Sainte-Camille  à  700  francs. 

Nous  devons  espérer  que  le  gouvernement 
prendra  en  considération  1  état  de  dénuement  et 
a*abandon  où  se  sont  trouvées,  à  leur  arrivée  à 
Paris,  ces  héroïnes  de  la  charité;  un  des  plus 
célèbres  artistes  de  la  capitale  était  occupé  à 
transmettre  par  une  médaille  à  la  postérité,  le 
souvenir  de  leur  ardente  charité,  le  Parnasse 
français  retentissait  de  leurs  éloges,  et  celles  qui 
avaient  refusé  Tor  de  TBspagne  languissaient  à 
Paris  dans  les  horreurs  du  besoin.  Le  gouverne- 
ment devrait,  par  un  secours  particulier,  faciliter 
à  ces  sœurs  le  payement  des  dettes  qu'elles  ont 
contractées  ;  elles  pourraient  alors  jouir  en  entier 
de  leur  modique  pension. 

Il  existe  à  Barcelone  une  victime  de  la  tyrannie 
révolutionnaire,  dont  les  biens  ont  été  vendus, 
comme  ayant  quitté  la  France  pour  ne  pas  prêter 
un  serment  qui  répugnait  a  sa  conscience, 
M.  l'abbé  Gariéne,  né  à  Toulouse.  Ce  nouveau 
Beizunce  ne  voulut  pas  accepter  l'asile  qu'on  lui 
offrait  à  la  campagne,  et  nt  cette  superbe  ré- 
ponse : 

c  Ce  serait  une  action  honteuse  pour  un  soldat 
de  Jésus-Christ  de  quitter  le  champ  de  bataille 
où  il  devrait  rentrer  s'il  en  était  sorti.  Ma  résolu- 
tion vient  de  Dieu  qui  sait  quand  il  veut  em- 
ployer les  instruments  les  plus  faibles  pour 
remplir  ses  desseins.  » 

M.  l'abbé  Garlène  resta  donc  à  Barcelone,  où 
il  partagea  les  travaux  apostoliques  des  trois 
cents  prêtres  ou  religieux  qui,  en  donnant  aux 
malades  les  secours  temporeLB  et  spirituels,  aspi- 
rèrent une  mort  certaine,  et  ont  péri  victimes  de 
leur  charité,  et  répondirent  ainsi  aux  calomnies 
de  nos  sophistes  modernes. 

M.  l'abbé  Garlène  a  échappé  par  miracle  à  la 
mort,  mais  septuagénaire,  il  a  à  peine  le  néces- 
saire dans  une  ville  où  les  fureurs  de  l'impiété 
révolutionnaire  ont  remplacé  celles  de  la  conta- 
gion, et  où  par  des  danses  sacrilèges,  les  habi- 
tants foulent  aux  pieds  les  tombeaux  à  peine 
recouverts  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis. 

L'Etat  a  vendu  les  biens  de  M.  l'abbé  Garlène, 
de  mon  honorable  compatriote.  Il  lui  doit  le  dé- 
dommagement de  la  faible  pension  ecclésiasti- 
que accordée  aux  prêtres  septuagénaires.  J'espère 
que  le  gouvernement  voudra  bieu  l'y  faire  in- 
scrire. 

Je  vote  en  faveur  de  la  loi. 


M.  le  PrésIëeBt    met  successivement  aux 
voix  les  trois  articles  du  projet  de  loi. 
Ils  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  le  PrésiëeBt  rappelle  l'amendement  de  la 
commission  tendant  à  statuer  que  les  pensions 
accordées  par  les  articles  précédents  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  disposition  du  cumul,  contenue 
dans  la.  loi  de  1817. 

Cet  urticle  additionnel  est  rais  aux  voix  et 
unanimement  adopté. 

M.  le  Présideat  rappelle  l'article  additionnel 
présenté  par  M.  de  Marcellus. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non...  Ce  n'est 
pas  appuyé. 

M.  'e  Sainte- AaUire.  Je  l'appuie. 

M.  Bonnet  demande  la  parole;  elle  lui  est  ac- 
cordée. 

M.  Beanet.  L'article  additionnel  qui  voua  est 
présenté  a  été  rejeté  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. Nous  avons  tous  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  rien  au-dessus  des  éloges  que  méiitent  les 
médecins  et  les  sœurs  que  leur  courageuse  huma- 
nité a  conduits  à  Barcelone.  Vous  jugei  ainsi  que 
nous.  Messieurs,  qu'il  n*est  pas  question  de  met- 
tre les  pensions  qu'on  propose  de  leur  accorder 
en  rapport  avec  leur  mérite  ;  cela  ne  serait  pas 
possible. 

Le  Boi  a  pensé  qu'il  fallait  donner  une  récom- 
pense personnelle  à  ces  médedns  et  aux  respec- 
tables sœurs  de  Sainte-Camille.  Votre  commission 
n'a  pas  cru,  dans  une  pareille  occasion,  qu'il  fût 
convenable  d'ajouter  à  la  proposition  royale  une 
disposition  qui  tendrait  à  blâmer  cette  proposi- 
tion; elle  a  voulu  laisser  l'initiative  royale  s'exer- 
cer dans  toute  sa  plénitude.  {Plusieurs  voix  à 
droite  :  C'est  juste  !)  Bn  conséquence,  elle  n'a  pas 
cru  que  l'amendement  pût  être  adopté. 

(Aucun  membre  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Préaldent  met  aux  voix  l'article  addi« 
tienne]  de  M.  de  Marcellus;  il  est  rejeté. 

On  vote  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires font  le  dépouillement  des  votes.  Vo- 
tants :  237  ;  boules  blanches  :  236.  il  n'y  a  qu'une 
boule  noire. 

Voix  nombreuses  :  Cest  une  erreur. . . 

M.  le  PréaMeat.  La  séance  est  levée.  Demain 
la  discussion  générale  s'ouvrira  sur  la  loi  de 
Hnances. 


CflABfBRB  DBS  PAIBS. 
Séance  du  mardi  12  mars  1822, 

PRÉSIDÉB  PAR  M.  LE   CHANCBLIBR. 

k  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  laite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diêoussion 
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ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de 
la  presse  périodique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  spécialement  chargé  de 
la  défense  de  ce  projet,  est  introduit. 

Le  ministre  des  finances  est  présent. 

L*ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
cinquième  opinant  inscrit  en  faveur  du  projet. 

H.  le  dae  de  BrlMae  (l).  Messieurs,  en 
Tenant  défendre  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  je  ne  peux  m'empécher  de  remarquer 
combien  notre  position  est  changée.  Naguère, 
s'agissait-il  des  journaux  ?  l'apparition  des  minis- 
tres à  cette  tribune  était  toujours  le  signal  d'un 
sacrifice  ;  et  la  censure,  pour  un  tempd  plus  ou 
moins  long,  la  conclusion  obligée  de  leurs  dis- 
cours. Le  ministère  actuel  vieftt  à  son  tour  appe- 
ler votre  attention  sur  les  journaux,  et  c'est  pour 
leur  assurer  la  liberté  qu'ils  ont  vainement  récla- 
mée jusqu'ici.  Mais  cette  liberté,  il  la  veut  dura- 
ble, aussi  vous  propose-t-il  d'en  déterminer  fran- 
chement l'exercice,  et  de  lui  assigner  les  limites 
au  delà  desquelles  seulement  les  loumaux  seront 
passibles  de  la  peine.  Une  loi  définitive  rempla- 
cera le  désolant  provisoire,  habitude  commode 
pour  les  gouvernants,  mais  dont  les  gouvernés 
n'ont  pas  encore  suffisamment  apprécié  tous  les 
charmes. 

Une  conduite  si  loyale  aurait  dû,  ce  me  semble, 
désarmer  la  critique,  puisqu'elle  annonce  une 
volonté  ferme  de  marcher  dans  les  voies  consti- 
tutionnelles. C'est,  à  la  vérité,  le  feul  moyeu 
aujourd'hui  de  diriger  les  affaires  avec  quelâue 
espoir  de  succès.  Pourtant,  il  faut  savoir  gré  à 
ceux  qui  arrivent  au  pouvoir,  de  répudier  des 
usages  appuyés  de  graves  autorités,  et  de  rompre 
en  visière  avec  une  théorie  devenue  comme  une 
sorte  de  dogme  politique,  réduit  sous  cette  sim- 
ple formule  :  Sans  la  censure^  tout  gouvernement 
est  impossible.  D*où  vient  donc  qu'un  projet  conçu 
dans  des  vues  si  désintéressées,  ait  trouvé,  et 
qu'il  trouve  encore  tant  de  contradicteurs?  L'exa- 
men de  cette  question  n'est  pas  sans  utilité.  Vous 
me  permettrez.  Messieurs, de  vous  soumettre  des 
considérations  qui  pourront  être  de  quelque  poids 
auprès  de  mes  nobles  collègues,  enuemis  comme 
moi  du  provisoire,  et  non  moins  disposés  à  sa- 
crifier un  mieux  idéal  au  besoin  d'une  législation 
définitive  sur  la  police  de  la  presse  périodique. 

Un  proiet  de  loi  avait  été  présente  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  3  décembre  1821.  U  s'expli- 
3uait  laconiquement,  et  l'on  ne  pouvait,  en  moins 
e  mots,  demander  en  holocaustes  une  des 
libertés  qui  nous  sont  garanties.  Eloigné  de  Paris 
à  cette  époque,  je  fus  confondu,  je  l'avouerai, 
d'un  tel  excès  de  courage;  mais  je  craignis  pour 
lui  les  trahisons  de  la  fortune.  Dix  jours  s'étaient 
k  peine  écoulés,  qu'il  resta  démontré  pour  tout 
le  monde  que  la  censure  porte  malheur  aux  mi- 
nistres, ainsi  que  Texpérience  avait  trop  bien 
prouvé  ses  funestes  effets  pour  les  doctrines 
monarchiques,  au  grand  avantage  des  doctrines 
opposées,  qui  n'ont  pas  mal  prospéré  sous  son 
r^e. 

Le  projet  retiré  le  15  fut  bientôt  remplacé  par 
un  autre;  il  a  triomphé  des  plus  violentes  atta- 
ques, et  les  amendements  avec  lesquelles  il  vous 
arrive,  ont  l'avantage  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'y  reconnaître  de  salutaires  améliorations  obte- 
nues sans  sortir  de  la  ligne  la  plus  stricte  de 


(il  Le  MoiUteur  ne  donne  qu aoe  aaalyie  d«  dis* 
9omn  de  ■•  U  dae  de  Brissac. 


l'amendement.  Trouvera-t-il  moins  de  faveur 
dans  cette  Chambre,  où  tant  de  voix  généreuses 
se  sont  élevées  contre  la  censure,  et  qui  n'a  cédé 
qu'en  gémissant  à  l'impérieuse  nécessité  invo- 
quant le  salut  du  pays,  et  la  pressant  d'adopter 
des  lois  si  peu  d'accord  avec  ses  sentiments? 

Je  cnnçoia  que  ceux  qui  veulent  la  liberté  pres- 
que illimitée  des  journaux,  et  qui  redoutent  jus- 
3u'à  l'ombre  d'une  entrave,  s'effarouchent  d'abord 
e  l'article  3,  qu'ils  s'inquiètent  à  l'idée  du  pou- 
voir ressaisi,  quoique  seulement  dans  des  cas 
extraordinaires,  d'une  arme  dont  on  a  tant  abusé. 
Si  le  temps  me  permettait  une  discussion  appro- 
fondie, je  ne  désespérerais  pas  de  les  rassurer 
entièrement;  je  me  flatte  du  moins  de  modérer 
leurs  alarmes.  Mais  cet  article  rencontre  des  an- 
tagonistes d'un  tout  autre  genre,  et  ceux-là,  j'ai 
plus  de  peine  à  me  rendre  raison  de  leur  oppo- 
sition; car  il  en  est  parmi  eux  que  jamais  on 
n'aurait  soupçonnés  de  s'effrayer  aisément  d'une 
atteinte  quelconque  à  la  liberté  des  journaux. 
Leur  goût  déclaré  pour  la  censure  à  toutes  les 
époques  ne  permet  point  de  penser  qu'une  affec- 
tion si  vive  ait  subitement  fait  place  à  une  invin- 
cible haine.  Si  la  loi  n'offre  rien  qui  puisse  mo- 
tiver celte  répugnance,  faudrait-il  en  rechercher 
la  cause  hors  de  la  loi?  fit  serait-ce  par  ce  qu'elle 
ne  contient  point,  plutôt  que  parce  qu'elle  con- 
tient, qu'elle  aurait  encouru  leur  animad* 
version? 

L'article  4  autorise  la  censure  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives,  si  des  circonstances 
graves  en  rendent  le  rétablissement  nécessaire. 
Mais  cette  mesure  est  singulièrement  limitée 
pour  la  durée,  puisqu'elle  doit  cesser  un  mois 
après  l'ouverture  des  Chambres,  ou  bien  en  c:is 
de  dissolution  de  celle  des  députés.  Pour  ceux 
qui  regardent  la  censure  comme  le  premier,  peut- 
être  comme  l'unique  moyen  de  gouvernement,qui 
affectent  de  supposer  aux  journaux  un  non  voir  de 
vie  et  de  mort  sur  la  société,  une  telle  dispon* 
tion  est  effectivement  un  grand  scandale;  car 
elle  tend  à  rendre  impossible  le  rétablissement 
de  la  censure  telle  qu'ils  la  conçoivent;  elle  en 

fmralyse  l'effet,  si  nous  étions  destinés  à  revoir 
es  beaux  jours  dont  elle  nous  a  fait  jouir;  ello 
anéantit  un  genre  d'industrie  que  ces  derniers 
temps  avaient  singulièrement  perfectionné.  Mais, 
d'un  autre  côté,  le  rejet  de  la  censure  éventuelle 
ne  prépare-t-il  pas  d'insurmontables  obstacles 
pour  la  conquérir  au  jour  du  combat?  N'est-ce 
rien  que  la  |)ossibilité  de  ressaisir  au  besoin  un 
instrument,  mémeémoussé?  Le  pouvoir  la  bien- 
tôt retrempé,  et  nous  avons  vu  comment,  à  l'aide 
des  circonstances,  cette  parole  magique,  et  qui 
endort  jusqu'à  la  méfiance,  on  ramène  des  opi- 
nions, on  prépare  des  votes,  on  apprivoise  des 
volontés  rebelles.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  la 

Srudeoce  permet  à  de  certaines  positions  de  dé- 
aigner  une  occasion  qui  peut  ne  se  plus  renré- 
semer,  et  de  compromettre  ainsi  un  avenir  dont 
l'espoir  n'est  pas  sans  quelque  douceur. 

Quant  à  ceux  qui  ne  veulent  point  de  censure, 
parce  qu'ils  n'en  ont  Jamais  voulu,  parce  qu'elle 
leur  parait  inconciliable  avec  l'article  8  de  la 
Charte,  je  les  supplie  de  croire  que  nous  n'en 
voulons  pas  plus  qu'eux.  Mais  comme  nous,  ils 
désirent  qu'aucune  garantie  ne  manque  à  ce 
pacte  que  tous  nous  avons  juré  à  ce  monarque, 
l'objet  de  notiA  amour  et  de  nos  respects,  à  cette 
rovale  famillerdont  l'existence  nous  est  si  néces- 
saire. Qu'ils  s'en  rapportent  à  une  expérience 
chèrement  achetée.  Nous  repousserions  même  la 
simple  censure  à  terme,  sll  bilnit  l'accorder  au- 
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jourcl*bui;  et  ai  dou8  la  réclamonâ  pour  le  moment 
du  danger,  c^est  dans  la  ferme  confiance  que  le 
ministère  n'y  recourra  qu*à  la  dernière  extré- 
mité, lis  sentiront  que  voter  avec  ceux  qui  re- 
jettent l'article  4,  uniquement  en  haine  de  Péven- 
tualité,  c'est  préparer  leur  triomphe,  et  s'exposer 
à  voir  renaître,  et  plus  belle  et  non  moins  caori- 
cieuse,  cette  censure  dont  le  ministère  actuel  a 
si  eéDôreusement  fait  le  sacrifice. 

Ce  n'est  pas  ceux  de  nos  adversaires  auxquels 
je  m'adresse  qui  lui  reprocheront  de  compro- 
mettre la  monarchie  par  une  innovation  que 
peut-être  ils  n'espéraient  point.  Bn  effet»  lorsque 
tant  de  dépositaires  du  pouvoir  avaient  proclamé 
hautement  ilndispensable  nécessité  de  la  cen- 
sure, temporaire  en  droit,  perpétuelle  en  fait, 
j'aurais  compris  dans  leurs  successeurs  un  mo- 
ment d'incertitude.  On  se  fait  aisément  illusion, 
iei 

M 
plutôt  qu' 

J'aurais  gémi  de  leur  erreur  ;  mais  je  ne  puis 
dire  si  moi-même,  en  la  combattant,  je  n*aurais 
pas  hésité  devant  les  graves  assertions  de  ceux 
qui  soutenus,  quoique  péniblement,  par  la  cen- 
sure, la  léguaient  à  leurs  héritiers  comme  seul 
moyen  de  salut.  Heureusement,  forts  de  leur 
conscience»  ils  n'ont  vu  qu'un  piège  dans  cette 
apparence  décevante  pour  l'amour-propre,  et 
u  ont  pas  réduit  leurs  amis  à  la  pénible  condi- 
tion de  les  combattre  sur  un  terram,  oCi  si  long- 
temps ces  mêmes  amis  les  avaient  eus  pour  auxi- 
liaires. 

L'article  4  ne  peut  donc  inspirer  aucune  alarme 
sérieuse  aux  ennemis  les  plus  déclarés  de  ta 
censure»  S'il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  du  trône 
et  de  nos  institutions»  toutes  les  nuances  d^opi- 
nions  qui.  indépendamment  de  leur  ponviction 
personnelle,  le  repousseraient  encore  par  des 
considérations  particuliènîs,  doivent  se  confon- 
dre dans  un  intérêt  commun.* Sans  lui,  plus  d'es- 
poir pourles  uns  de  ressaisir  légalement  qn  puis- 
sant moyen  d'action;  pour  les  autres,  la  certitude 
qu'un  changement  de  ministère  ramènerait  la 
censure;  aura  l'instant  même  s'ouvrirait  de  nou- 
veau l'arène  des  discussions,  où  la  victoire, 
rebelle  à  leprs  efforts,  pourrait  laisser  leurs  heu- 
reux rivaux  en  possession  d'une  censure  absolue, 
et  même  irrévocable. 

Peut-être  aussi  ramènerait-il  à  sa  suite  ce  sys- 
tème de  bascule,  tout  aussi  juste,  tout  aussi  éclairé 
que  la  censure,  et  qui,  bien  qu'anandonné  dès 
longtemps,  j'aime  à  le  reconnaître,  a  laissé  de 

Einibles  traces  de  son  passage.  Nos  neveux  s'é- 
nneroDt  que  la  science  politique,  ot  nous  nous 
vantonQ  de  marcher  à  pas  de  géants,  soit  des- 
cendue à  des  moyens  si  miséranles,  et  qu'on  ait 
cru  pouvoir  mener  les  hommes  en  jouant  les  opi- 
nions, h  la  hausse  ou  à  la  baisse  ;  que  le  mérite 
des  fonctionnaires  ait  dû  se  mesurer  à  leur  atta- 
chement pour  tel  ou  tel  individu  :  que  la  moin- 
dre apparence  de  froideur  envers  la  puissance  du 
jour  ait  été  le  signal  d'une  disgr&ce  immédiate. 
On  ne  •  étonnera  pas  moiqs  que  plus  d'une  foi9 
le  mérite  et  le  talent  aiept  consenU  à  ramasser 
la  dépouille  du  mérite  et  du  talent»  au  risque  de 
trouver  bientôt  de  moins  dignes  héritiers.  Mais, 
je  ne  veux  jpoiqt  anticiper  sur  le  jugement  de  la 
postérité  :  j  ai  voulu  seulement  rappeler  un  fait 
qu'il  importe  de  ne  pas  oublier,  et  prémunir 


stire,  je  me  trouve  en  opiposition  avec  beaucoup 


de  bons  esprits,  auxquels  je  fais  profession  de 
rendre  hommage.  Mais  la  plupart  des  questions 
ne  peuvent  se  décider  d'une  maniôl'e  absolue. 
Groui)ée  avec  nos  autres  institutions,  si  elle 
n'opérait  pas  tout  le  bien  désirable,  la  censure 
empêchait  de  grands  maux,  fin  thèse  générale, 
je  la  reconnaîtrais  sans  peine  utile ,  peut-être 
nécessaire.  Aujourd'hui  ]a  Charte  la  repqusse, 
toute  discussion  devient  superQue;  et  fûf^èile  le 
seul  moyen  de  gouvernement,  ce  qui  certes  a 
besoin  de  démonstration,  un  esprit  sage  hésite- 


croire  que  la  prévoyance  qui  Ta  porté  à  récla- 
mer, pour  le  péril  extrême,  une  arme  «i  difBcile 
à  manier,  p'a  pas  été  la  moins  pénible  de  ses 
obligations. 

Les  réflexions  qt|e  j'ai  eu  l'honneur  dévoua 
présenter,  Messieurs,  vous  ont  fait  suffisamment 
connaître  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi,  et 
m'ont  paru  non  moins  utiles  à  sa  défense  que  aes 
raisonnements  qu'il  m'eût  été  facile  d'accumu- 
ler^  mais  qui,  déjà  rebattus  tant  de  fofs  dans  Tau- 
tre  Ghambre.  sembleraient  accuser  votre  mé« 
moire  :  je  puis  être  court  dans  les  observations 
qui  me  restent  à  vous  soumettre. 

liC  projet  me  parait  digne  de  vos  suff^ges, 
parce  qu  il  consacre  la  liberté  des  journaux,  en 
garantissant  la  société  contre  leurs  atteintes.  Ac« 
corder  au  gouvernement  la  faculté  de  recourir 
temporairement  à  la  censure,  dans  des  circons- 
tances graves,  c'est  consacrer  le  principe  quMl  ne 
peut  la  recevoir  que  de  la  loi;  c'est  poser  une 
barrière  ipsurmontable  aux  envahissements  de 
l'autorité  r  les  restrictions  apportées  à  l'exercice 
de  cette  faculté  la  rendent  saps  danger  pour  nos 
libertés.  L'article  3,  si  vivement  attaque  hors  de 
cette  enceinte,  a  été  combattu,  dan^  la  séance 
d'hier,  avec  autant  de  force  que  de  talent  par 
l'habile  orateur  (I)  qui  a  pilvert  la  discussion.  Je 
n  aurai  pas  la  témérité  d'engager  avec  lui  une 
lutte  trpp  inégale;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  je  ne  partage  point  les  craintes  que  lui 
inspirent  les  corps  de  magistrature  appelés  à 
nrononcer  sur  les  délits  de  [a  presse  périodique. 
Je  ne  peux  voir  en  eux  des  rivaux  de  la  cou- 
ronne. Un  des  grands  inconvénients  dans  les 
discussions  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe, 
est  de  s'attacher  trop  exclusivement  à  une  idée, 
et  de  supposer  impossible  dans  la  pratique  ce  qui, 
dans  les  premiers  temps,  peut  rencontrer  quél« 
ques  obstacles.  Le  noble  pair  a  parlé  de  la  répu- 
gnance des  cours  royales  pour  jiiger  ces  sortes 
d'affaires,  mais  les  dispensateurs  de  la  justice 
peuvent-ils,  doivent-ils  consulter  leurs  affections  t 
Esclaves  de  la  loi,  leur  premier  devoir  n'est-il  pas 
de  lui  obéira  Les  cours  royales  ne  se  plaindront 
point  de  la  tdcbe  nouvelIe*qui  leur  est  imposée; 
elles  la  rempliront  avec  dèvopement,  avec  pru- 
dence, avec  l'impartialité  qui  les  caractérise. 

Où  pouvait-on  trouver  dès  Juges  plus  rassu- 
rants pour  les  justiciables?  Quelle  garantie  que 
celle  des  deux  Chambres  réunies  eq  audience 
solennelle  I  Elle  me  semble  copipenser  amplement 
la  perte  d'un  degré  de  jurlaidtlon,  et  je  pensé 
qu'Hun  grand  nombre  de  plaideurs  s'accommode- 
raient fort  bien  dé  ce  mode  de  jugeiftent  s'il  leur 
était  offert. 

On  craint  que  ce  ffenre  d'affaires  ne  se  mnlU-> 
pile  outre  mesure.  Mais  la  répugnance  même  des 
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ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de 
la  presse  périodique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  spécialeo^pat  chargé  de 
la  défense  de  ce  projet,  est  introduit. 

Le  ministre  des  finances  est  présent. 

L^ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
cinquième  opinant  inscrit  en  faveur  du  projet. 

H.  le  ëae  de  BrlMae  (1).  Messieurs,  en 
Tenant  défendre  le  projet  de  loi  qui  tous  est 
soumis,  je  ne  peux  m'empécher  de  remarquer 
combien  notre  position  est  changée.  Naguère, 
s'agissait-il  des  journaux  ?  l'apparition  des  minis- 
tres à  cette  tribune  était  toujours  le  signai  d'un 
sacrifice  ;  et  la  censure,  pour  un  tempd  plus  ou 
moins  long,  la  conclusion  obligée  de  leurs  dis- 
cours. Le  ministère  actuel  vieftt  à  son  tour  appe- 
ler votre  attention  sur  les  journaux,  et  c'est  pour 
leur  assurer  la  liberté  qu'ils  ont  Tainement  récla- 
mée jusqu'ici.  Mais  cette  liberté,  il  la  Teut  dura- 
ble, aussi  vous  propose-t-ii  d'en  déterminer  fran- 
chement l'exercice,  et  de  lui  assi^er  les  limites 
au  delà  desquelles  seulement  les  journaux  seront 
passibles  de  la  peine.  Une  loi  définitive  rempla- 
cera le  désolant  provisoire,  habitude  commode 
pour  les  gouvernants,  mais  dont  les  gouvernés 
D'oui  pas  encore  suffisamment  apprécié  tous  les 
charmes. 

Une  conduite  si  loyale  aurait  dû,  ce  me  semble, 
désarmer  la  critique,  puisqu'elle  annonce  une 
volonté  ferme  de  marcher  dans  les  voies  consti- 
tutionnelles. C'est,  à  la  vérité,  le  seul  moyen 
aujourd'hui  de  diriger  les  affaires  avec  quelaue 
espoir  de  succès.  Pourtant,  il  faut  savoir  gre  à 
ceux  qui  arrivent  au  pouvoir,  de  répudier  des 
usages  appuyés  de  graves  autorités,  et  de  rompre 
en  visière  avec  une  théorie  devenue  comme  une 
sorte  de  dogme  politique,  réduit  sous  cette  sim- 
ple formule  :  Sans  la  censure^  tout  gouvernement 
est  impossible.  D'où  vient  donc  qu'un  projet  cooyu 
dans  des  vues  si  désintéressées,  ait  trouvé,  et 
qu'il  trouve  encore  tant  de  contradicteurs?  L'exa- 
men de  cette  question  n'est  pas  sans  utilité.  Vous 
me  permettrez.  Messieurs, de  vous  soumettre  des 
considérations  qui  pourront  être  de  quelque  poids 
auprès  de  mes  nobles  collègues,  ennemis  comme 
moi  du  provisoire,  et  non  moms  disposés  à  sa- 
crifier un  mieux  idéal  au  besoin  d'une  législation 
définitive  sur  la  police  de  la  presse  périodique. 

Un  projet  de  loi  avait  été  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés^  le  3  décembre  1821.  11  s'expli- 
3uait  laconiquement,  et  l'on  ne  pouvait,  en  moins 
e  mots,  demander  en  holocaustes  une  des 
libertés  qui  nous  sont  garanties.  Eloigné  de  Paris 
à  cette  époque,  je  fus  confondu,  je  Tavouerai, 
d'un  tel  excès  de  courage;  mais  je  craignis  pour 
lui  les  trahisons  de  la  fortune.  Dix  jours  s'étaient 
k  peine  écoulés,  qu'il  resta  démontré  pour  tout 
le  monde  que  la  censure  porte  malheur  aux  mi- 
nistres, ainsi  que  Texpérience  avait  trop  bien 
prouvé  ses  funestes  efl'ets  pour  les  doctrines 
monarchiques,  au  grand  avantage  des  doctrines 
opposées,  qui  n'ont  pas  mal  prospéré  sous  son 

Le  projet  retiré  le  15  fut  bientôt  remplacé  par 
un  autre;  il  a  triomphé  des  plus  violentes  atta- 
ques, et  les  amendements  avec  lesquelles  il  vous 
arrive,  ont  l'avantage  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'y  reconnaître  de  salutaires  améliorations  obte- 
nues sans  sortir  de  la  ligne  la  plus  stricte  de 


(I)  Le  Moniteur  no  donoe  qu'aae  analyse  du  dit- 
•oirs  de  H.  U  due  de  Brissac. 


l'amendement.  Trouvera-t-il  moins  de  faveur 
dans  cette  Chambre,  où  tant  de  voix  généreuses 
se  sont  élevées  contre  la  censure,  et  qui  n'a  cédé 
qu'en  gémissant  à  l'impérieuse  nécessité  invo- 

Suaot  le  salut  du  pays,  et  la  pressant  d'adopter 
es  lois  si  peu  d'accord  avec  ses  sentiments? 
Je  conçois,  que  ceux  qui  veulent  la  liberté  pres- 
que illimitée  des  journaux,  et  qui  redoutent  jus- 
3u'à  l'ombre  d'une  entrave,  s'effarouchent  d'abord 
e  l'article  3,  qu'ils  s'inquiètent  à  l'idée  du  pou- 
voir ressaisi,  quoique  seulement  dans  des  cas 
extraordinaires,  d'une  arme  dont  on  a  tant  abusé. 
Si  le  temps  me  permettait  une  discussion  appro- 
fondie, je  ne  désespérerais  pas  de  les  rassurer 
entièrement;  je  me  flatte  du  moins  de  modérer 
leurs  alarmes.  Mais  cet  article  rencontre  des  an- 
tagonistes d'un  tout  autre  genre,  et  ceux-là,  j'ai 
plus  de  peine  d  me  rendre  raison  de  leur  oppo- 
sition; car  il  en  est  parmi  eux  que  jamais  on 
n'aurait  soupçonnés  de  s'effrayer  aisément  d'une 
atteinte  quelconque  à  la  liberté  des  journaux. 
Leur  goût  déclaré  pour  la  censure  à  toutes  les 
éj)oques  ne  permet  point  de  penser  qu'une  affec- 
tion si  vive  au  subitement  fait  place  à  une  invin- 
cible haine.  Si  la  loi  n'offre  rien  qui  puisse  mo- 
tiver cette  répugnance,  faudrait-il  en  rechercher 
la  cause  hors  de  la  loi?  fit  serait-ce  par  ce  qu'elle 
ne  contient  point,  plutôt  que  parce  qu'elle  con- 
tient, qu'elle  aurait  encouru  leur  animad- 
version? 

L'article  4  autorise  la  censure  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives,  si  des  circonstances 

graves  en  rendent  le  rétablissement  nécessaire, 
ais  cette  mesure  est  singulièrement  limitée 
pour  la  durée,  puisqu'elle  doit  cesser  un  mois 
après  l'ouverture  des  Chambres,  ou  bien  en  cas 
de  dissolution  de  celle  des  députés.  Pour  ceux 
qui  regardent  la  censure  comme  le  premier,  peut- 
être  comme  l'unique  moyen  de  gouvernement.qui 
affectent  de  supposer  aux  journaux  un  pouvoir  de 
vie  et  de  mort  sur  la  société,  une  telle  dispo^i- 
tion  est  effectivement  un  grand  scandale;  car 
elle  tend  à  rendre  impossible  le  rétablissement 
de  la  censure  telle  qu'ils  la  conçoivent;  elle  en 
paralyse  TefTet,  si  nous  étions  destinés  à  revoir 
les  beaux  jours  dont  elle  nous  a  fait  jouir;  elle 
anéantit  un  genre  d'industrie  que  ces  derniers 
temps  avaient  singulièrement  perfectionné.  Mais, 
d'un  autre  côté,  le  rejet  de  la  censure  éventuelle 
ne  prépare-t-il  pas  d'insurmontables  obstacles 
pour  la  conquérir  au  jour  du  combat?  N'est-ce 
rien  que  la  possibilité  de  ressaisir  au  besoin  un 
instrument,  mémeémoussé?  Le  pouvoir  Ta  bien- 
tôt retrempé,  et  nous  avons  vu  comment,  à  l'aide 
des  circonstances,  cette  parole  magique,  et  qui 
endort  jusqu'à  la  méfiance,  on  ramène  des  opi- 
nions, on  pr(^pare  des  votes,  on  apprivoise  des 
volontés  rebelles.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  la 

Srudence  permet  à  de  certaines  positions  de  dé- 
aigner  une  occasion  qui  peut  ne  se  plus  renré- 
semer,  et  de  compromettre  ainsi  un  avenir  aont 
l'espoir  n'est  pas  sans  quelque  douceur. 

Quant  à  ceux  qui  ne  veulent  point  de  censure, 
parce  qu'ils  n'en  ont  jamais  voulu,  parce  qu'elle 
leur  parait  inconciliable  avec  l'article  8  de  la 
Charte,  je  les  supplie  de  croire  que  nous  n'en 
voulons  pas  plus  qu'eux.  Mais  comme  nous,  ils 
désirent  qu'aucune  garantie  ne  manque  à  ce 
pacte  que  tous  nous  avons  juré  à  ce  monarque, 
l'objet  de  nolii  amour  et  de  nos  respects,  à  cette 
royale  famillerdont  Texistence  nous  est  si  néces- 
saire. Qu'ils  s'en  rapportent  à  une  expérience 
chèrement  achetée.  Nous  repousserions  même  la 
simple  censure  à  terme,  sll  tàiïwX  ('accorder  au- 
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jour(l*hul;  et  $1  DOps  la  réclamons  pour  le  moment 
du  danger,  c'est  dans  la  ferme  confiance  que  le 
miolstëre  n'y  recourra  qu*à  la  dernière  extré- 
mité. Ils  sentiront  que  voter  avec  ceux  qui  re- 
jettent l'article  4,  uniquement  en  haine  de  Péven- 
tualité,  c'est  préparer  leur  triomphe,  et  s'exposer 
à  Toir  renaître,  et  plus  belle  et  non  moins  capri- 
cieuse, cette  censure  dont  le  ministère  actuel  a 
si  fténéreusement  bit  le  sacrtflce. 

Ce  n'est  pas  ceux  de  nos  adversaires  auxquels 
je  m'adresse  qui  lui  reprocheront  de  compro- 
mettre la  monarchie  par  nne  innovation  que 
peut-être  ils  n'espéraient  point.  Bn  effet»  lorsque 
tant  de  dépositaires  du  pouvoir  avaient  proclamé 
hautement  rindispensable  nécessité  de  la  cen- 
sure, temporaire  en  droit,  perpétuelle  en  fait, 
j'aurais  compris  dans  leurs  ôucceeseurs  un  mo- 
ment d'incertitude.  On  se  fait  aisément  illusion. 
Bt  ne  pouvaieni-ils  pas  attribuer  la  chute  de  leurs 
devanciers  à  l'usage  intempestif  et  mal  dirigé  de 
la  censure,  plutôt  qu'à  la  censure  elle-même? 
J'aurais  gémi  de  leur  erreur  ;  mais  je  ne  puis 
dire  si  moi-même,  en  la  combattant,  je  n'aurais 
pas  hésité  devant  les  graves  assertions  de  ceux 
qui  soutenus,  quoique  péniblement,  par  la  cen- 
sure, la  léguaient  a  leurs  héritiers  comme  seul 
moyeu  de  salut.  Heureusement,  forts  de  leur 
conscience,  ils  n'ont  vu  qu'un  plége  dans  cette 
apparence  décevante  pour  Tamour-nropre,  et 
u  ont  pas  réduit  leurs  amis  à  la  pénible  condi- 
tion de  les  combattre  sur  un  terrain,  oCi  si  long- 
temps ces  mêmes  amis  les  avaient  eus  pour  auxi- 
liaires. 

L'article  4  ne  peut  donp  inspirer  aucune  alarme 
sérieuse  aux  ennemis  les  plus  déclarés  de  la 
censure.  S'il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  du  trône 
et  de  nos  institutions»  toutes  les  nuances  d'opi- 
nions qui,  indépendamment  de  leur  conriction 
personnelle,  le  repousseraient  encore  par  des 
considérations  particuliért^s,  doivent  se  confon- 
dre dans  un  intérêt  commun.  Sans  lui,  plus  d'es- 
poir pour  les  uns  de  ressaisir  légalemeni  un  puis- 
sant moyen  d'action;  pour  les  autres,  la  certitude 
âu*un  cnanffement  de  ministère  ramènerait  la 
snsure*,  airà  l'instant  même  s'ouvrirait  de  nou- 
veau l'arène  des  discussions,  où  la  victoire, 
rebelle  à  leurs  offerts,  pourrait  laisser  leurs  heu- 
reux rivaux  en  possession  d'une  censure  absolue» 
et  même  irrévocable. 

Peut-être  aussi  ramènerait-il  à  sa  suite  ce  sys« 
tèmede  bascule,  tout  aussi  juste,  tout  aussi  éclairé 
que  la  censure,  et  qui,  bien  qu'abandonné  dès 
longtemps,  j'aime  à  le  reconnaître,  a  laissé  de 
pénibles  traces  de  son  passage.  Nos  neveux  s'é- 
tonneront que  la  science  politique,  où  nous  nous 
vantons  de  niarcher  à  pas  de  géants,  soit  des- 
cendue à  des  moyens  si  misérablea,  et  qu'on  ait 
cru  pouvoir  mener  les  hommes  en  jouant  les  opi- 
nions, k  la  hausse  ou  &  la  baisse  ;  que  le  mérite 
des  fonctionnaires  ait  dû  se  mesurer  à  leur  atta- 
chement pour  tel  ou  tel  individu  :  que  la  moin- 
dre apparence  de  froideur  envers  la  puissance  du 
ipur  ait  été  le  signal  d'une  disgrâce  immédiate. 
On  ne  s'étonnera  pas  moius  que  plus  d'une  fois 
le  mérite  et  le  talent  aient  consenti  à  ramasser 
la  dépouille  du  mérite  et  du  talent»  au  risque  de 
rouver  bientôt  de  moins  dignes  béritiert.  Mais, 
.  e  ne  veux  jpoint  anticiper  sur  le  jugement  de  la 
>ostérité  ;  f  ai  voulu  seulement  rappeler  un  fait 
qu'il  Importe  de  ne  pas  oublier,  et  prémunir 
contre  le  retour  do  danger  ceux  que  la  leçon  du 
passé  n'aurait  pas  sufGsamment  avertis* 

ie  sais  qu^en  m'élevant  ainsi  contfis  la  cen- 
sure, je  me  trouve  en  opposition  avec  beaucoup 


de  bons  esprits,  auxquels  je  fais  profession  de 
rendre  hommage.  Mais  la  plupart  des  questions 
ne  peuvent  se  décider  d^une  maniée  absolue. 
Grouiiée  avec  nos  autres  institutions ,  si  elle 
n'opérait  pas  tout  le  bien  désirable,  la  censure 
empêchait  de  grands  maux,  fin  thèse  générale, 
je  la  reconnaîtrais  sans  peine  utile,  peut-être 
nécessaire.  Aujourd'hui  la  Charte  la  repousse, 
toute  discussion  devient  superflue;  et  fû^elle  le 
seul  moyen  de  gouvernement,  ce  qui  certes  a 
besoin  de  démonstration,  un  esprit  sa^e  hésite- 


croire  que  la  prévoyance  qui  Ta  porté  à  récla- 
mer, pour  le  péril  extrême,  une  arme  si  difflclle 
à  manier,  n'a  pas  été  la  moins  pénible  do  ses 
obligations. 

Là  réflexions  qqe  j'ai  eu  l'honneur  de  tous 
présenter,  Messieurs,  vous  ont  fait  suftisamment 
connaître  mon  opinion  sur  le  projet  de  toi,  et 
m'ont  paru  non  moins  utiles  à  sa  défense  que  des 
raisonnements  qu'il  m'eût  été  facile  d^iccumu- 
ler^  mais  qui,  delà  rebattus  tant  de  fois  dans  l'au- 
tre Ghambre.  sembleraient  accuser  votre  mé- 
moire :  je  puis  être  court  dans  les  observations 
qui  me  restent  à  vous  soumettre. 

Le  projet  me  parait  digne  de  vos  sufArages, 
parce  qu^il  consacre  la  liberté  des  journaux,  en 
garantissant  la  société  contre  leurs  atteintes.  Ac- 
corder au  gouvernement  la  faculté  de  recourir 
temporairement  à  \^  censure,  dans  des  circons- 
tances graves,  c'est  consacrer  le  principe  qu'il  ne 
peut  la  recevoir  que  de  la  loi;  c'est  poser  une 
barrière  insurmontable  aux  envahissements  de 
l'autorité  :  les  restrictions  apportées  à  l'exercice 
de  cette  faculté  la  rendent  saps  danger  pour  nos 
libertés.  L'article  3,  si  vivement  attaqué  hors  de 
cette  enceinte,  a  été  combattu,  dans  la  séance 
d'hier,  avec  autant  de  force  que  de  talent  par 
l'habile  orateur  (1)  qui  a  ouvert  la  discussion.  Je 
n  aurai  pos  la  témérité  d'engager  avec  lui  une 
lutte  trop  inégale;  mais  qu*il  me  soit  permis  de 
dire  que  je  ne  partage  point  les  craintes  que  lui 
inspirent  les  corps  de  magistrature  appelés  à 
nrononccr  sur  les  délits  de  la  presse  périodique. 
Je  ne  peux  voir  en  eux  des  rivaux  de  la  cou« 
ronne.  Un  des  grands  inconvénients  dans  les 
discussions  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe, 
est  de  s'attacher  trop  exclusivement  à  une  idée, 
et  de  supposer  impossible  dans  la  pratique  ce  qui, 
dans  les  premiers  temps,  peut  rencontrer  queN 
ques  obstacles.  Le  noble  pair  a  parlé  de  la  repu- 

Snance  des  cours  royales  pour  juger  ces  sortes 
'affaires,  niais  les  dispensateurs  de  la  justice 
peuvent-ils,  doivent-ils  consulter  leurs  affections? 
Esclaves  de  la  loi,  leur  premier  devoir  n'est-il  pas 
de  lui  obéira  Les  cours  royales  ne  se  plaindront 
point  de  la  tfiche  nouvelle  qui  leur  est  imposée; 
elles  la  rempliront  avec  dévouement,  avec  pru- 
dence, avec  l'impartialité  nui  les  caractérise. 

Où  pouvait-on  trouver  des  juges  plus  rassu- 
rants pour  les  justiciables?  Quelle  garanUe  que 
celle  des  deux  Chambres  réunies  eu  audience 
solennelle  !  Bile  me  semble  compenser  amplement 
la  perle  d'un  degré  de  juridldtloû,  et  je  pense 
qu^un  grand  nombre  de  plaideurs  s'accommode- 
raient ror^  bien  de  ce  mode  de  jugement  sfl  leur 
éuit  offert.  ' 

On  craint  que  ce  genre  d'affaires  ne  se  multi-> 
plie  outre  mesure.  Mais  U  répugnance  même  des 


(1)  M.  Ifl  baron  Pftfqiii«r. 
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magistrats  les  rendrait  fort  rôserrôs  dans  Texer* 
ciee  de  leur  droit.   Les  procureurs  gôuéraux , 

Quelque  ardeor  qu'on  puisse  leur  supposer,  ne 
ourront  p^s  la  cnaoce  de  vaines  poursuites  qui 
n^auraient  pour  résultat  que  le  refus  du  renvoi 
devant  la  cour,  ou  Tabsolution  des  prévenus. 

Je  ne  crains  pas  davantage  les  rivalités  qu'un 
tel  ordre  de  onoses  poqrrait  établir  entre  les 
tribunaux  des  différents  ordres.  8i  les  cours  roya- 
les doivent  éprouver  tant  de  répugnance,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  se  verront  égale^ 
ment  avec  Joie  délivrés  d'un  fardeau  si  pénible. 
Mais  ne  seràit-^ce  pas,  au  contraire,  un  moyen  de 
resserrer  les  liens  qui  unissent  la  magistrature? 
Les  tribunaux  inféneurs,  appelés  à  juger  les  dé- 
lits de  la  presse,  profiteront  dçs  lumières  du  tri- 
bunal superleur  chargé  du  jugement  des  délits 
de  là  presse  périodique.  Par  suite  s'établira  une 
jurispriidence  qui  doit  faciliter  les  jugements  en 
les  améliorant. 

L'article  8  me  narait  une  suite  naturelle  de 
l'article  17  de  la  Icn  de  répression  qui  exige  l'in- 
tervention de  deux  chambres  de  la  cour  royale 
pour  juger  l'appel  du  jugement  des  tribunaux 
correctionnels.  Les  mêmes  magistrats,  chargés 
seuls  des  affaires  de  nature  semblable,  sont  évi- 
demment plus  propres  à  les  juger  dans  rintérét 
de  la  iusiice;  et  par  conséquent  de  la  société,  in<^ 
térèt  dont  je  n'isole  pas  celui  des  accusés. 

Que  si  l'on  redoutait  upe  trop  grapde  sévérité, 
outre  qu'elle  n'est  que  le  contre^poids  d*uu  im- 
mense privilège  accordé  aux  journalistes  par  l'au* 
torité,  qui  n'a  plus  le  droit  de  le  retirer,  ainsi 
que  vous  Ta  judicieusement  Mi  observer  Tun  des 
ministre?  de  Sa  Majesté,  cette  sévérité  elle-même 
toutefois  dans  les  limites  de  Péquiiè,  serait-elle 
un  si  grand  n^albeurf  La  suspension  pour  un 
mois  étant  la  pretnière  peine,  et  ne  devant,  comme 
il  est  aisé  de  le  pr^uger,  être  appliquée  qu'après 
que  la  patience  de  la  justice  aura  été  lassée,  ce 
salutaire  avertissement  retiendra  les  écarts  des 
écrivains,  et  mettra  les  cours  dans  l'heureuse  im- 

Suissance  d'appliquer  des  peines  plus  séYères. 
'est  ainsi  du  moins  que  l'on  raisonnerait  dans 
des  temps  ordinaires;  et  malgré  les  vapeurs  qui 
semblent  obscurcir  notre  horiion,  et  qui  seront 


pas  de  préservatif  plus 
des  esprits  que  de  revenir  promptement  à  des 
mesures  dénnitives,  à  des  mesures  d'ordre»  telles 
que  les  comportent  les  temps  ordinaires. 

Tous  les  droits  que  la  Charte  a  garantis  ont  été 
soigneusement  énumérés  dans  l'article  3.  Ces 
droits  respectables  seront  respectés  par  les  cours 
royales.  Chargées  de  sévir  cbntre  les  délits  qui 

Sorteraient  atteinte  k  l'autorité  du  Roi,  elles  ne 
onnett>nt  point  l'exemple  du  scandale  qu'elles 
sont  appelées  h  punir.  Elles  resteront  dans  la  ligne 
que  la  Charte  et  les  lois  lui  ont  tracée.  Elles  ap- 
puieront l'autorité  de  toute  la  force  que  leur  don- 
nent, et  leur  ministère  auguste,  et  la  réputation 
âui  suit  une  vie  consacrée  à  l'accomplusement 
e  tous  les  devoirs. 

J^i  parlé  des  restrictions  que  l'article  4  impose 
&  l'exercice  éventuel  de  la  censure.  Je  les  r^r- 
dais  comnie  une  nouvelle  preuve  de  là  loyauté 
qui  a  dirige  leS  rédacteurs  de  la  loi  ;  et  ce  sont 
ces  restrictions  mêmes,  toutes  favorables  à  la 
liberté  des  journaux  que  Ton  combat.  Thonore  le 
sentiment  généreux  qui  porte  nos  adversaires  à 
conjiirer  le  pouvoir  ne  retîref  ces  concessions, 
de  s'armer  davantage  pour  que  noi^s  soyons 
plus  libreé.  liais,  sans  rechercher  le  moins  du 


monde  la  popularité,  je  ne  peux  nt'empécber  de 
trouver  une  telle  demande  un  peu  hasardée,  et 

!one  sais  jusqu'à  quel  point  le  ministère  doit 
^tre  reconnaissant  d^une  pareille  attention  ;  il  ne 
veut  point  de  ce  qu'il  n'^  pas  réclamé  :  quant  à 
moi,  je  comparerais  volontiers  la  prière  qu^on 
lui  fait,  i  l'offre  d'un  budget  supérieur  aux  de- 
mandes du  gouvernement. 

Vous  ne  vous  arrêterez  pas,  Messieurs,  à  de 
telles  objections,  vous  adopterez  la  loi  proposée; 
vous  sentirez  que  plus  la  presse  périodique  offre 
d'avantages  et  d'inconvénients  lout  ensemble, 
plus  il  importe,  plus  il  est  urgent  d'assurer  l'en- 
tière jouissance  des  uns.  et  de  prémunir  la  so- 
ciété contre  les  autres.  La  Chambre  des  pairs 
continuera  de  se  pfiontrer  ce  qu'elle  doit  être, 
ce  qu'elle  a  été  dans  cette  belle  discussion  encore 
si  près  de  nous,  fille  a  donné  un  mémorable 
exemple  de  ce  qu'on  peut  attendre  d'elle.  Après 
avoir  combattu  l'œuvre  du  ministère  avec  fran- 
chise et  loyauté,  après  avoir  obtenu  ce  qu'elle 
croyait  dans  rintérét  de  la  France,  avec  quelle 
noble  délicatesse  les  opinions  se  sontt^lliéespour 
donner  au  pouvoir  les  armes  qu'il  réclamait! 
Cette  majorité  voudra  consommer  son  ouvrage  ; 
elle  fermera  cette  lice  où  chaque  session  rame- 
nait des  questions  qu'on  n'agite  point  sans  dan- 
ger :  elle  accélérera  par  la  destruction  d'un  fu- 
neste provisoire  celle  de  tous  les  provisoires^  qui 
jettent  l'inquiétude  dans  les  esprits  et  le  désordre 
dans  l'administration^ 

C'est  ainsi  que,  marchaqtconstampient  vers  le 
but,  la  Chambre  des  pairs  remplira  ses  (lautes 
destinées,  et  qu'elle  justifiera  de  plus  en  plus  la 
confiance  du  monarque  et  respofr  de  la  mnce 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  firissac. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussioq  gêné* 
raie. 

Cette  propositioq,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  est 
appelé  à  la  tribune  pour  pr^septer  le  résumé  de 
la  discussion^ 

H.  |«  4aeil^  L^vts,  rapporteur {l).  Messieurs, 
en  vous  présentant  le  résumé  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  jour- 
naux, )e  réclamerai  votre  indulgence  pour  un 
travail  foit  avec  tant  de  précipitation  et  presque 
improvisé. 
I  Âpres  une  délibération  si  prolongée  dans  l'autre 
Chambre,  après  tant  de  séances  euiplojfées  ici  à 
discoter  une  loi  qui  ^  des  rapports  mtioies  avec 
celle  dont  le  projet  voqs  est  soumis,  oq  pouvait 
croire  que  tout  était  dit,  et  qu'il  ne  restait  plus 

gu'àse  traîner péniblemeut  surdes idées  rebattues, 
ependant  le  talent  nous  a  encore  dopqê  1^  preuve 
Îiue,  pour  lui,  les  grandes  questions  n'étaient 
amais  épuisées.  Un  nouveau  point  de  vue  an^nimé 
'intérêt.  Des  objections  neuves,  présentées  sous 
une  forme  piquapte,  des  raisons  moins  spécieuses 
SI  elles  ne  sont  pas  fondées,  méritent  une  atten- 
tion sérieuse,  et  le  premier  corps  de  rBtat  est 
toujours  prêta  raccorder. 

Je  me  féliciterai  4'abord  avec  vous.  Messieurs, 
de  voir  aujourd'hui  généralement  reconnu  le 
principe  fondamental  44  PNet  de  Iqi.  On  ne 
dispute  plus  ^  Hoi  le  drmt  d'autorisation,  ou 
plutôt  ou  a  enu9  senti  que  la  sûreté  de  la  sopiétë 
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exigeait  que  Voù  demandât  aux  jouroaox*  dont 
l'ioflaence  est  si  grande  qa*on  pourrait  presque 
les  appeler  un  des  pouToirs  de  la  société,  ces 
f^arantieg  que  ïon  juge  iudkpensables  pour  de 
J>len  moindros  intérêts. 

Je  passerai  légèrement  sur  l'article  2;  s'il  a  été 
Tobjet  d'une  critique,  si  ion  a  semblé  craindre 
que  la  publication  ne  fût  pas  une  condition  indis- 
l>ensab[e  de  la  poursuite,  c'est  que  ion  n'a  pas 
fait  assez  d'attention  à  l'article  5,  qui  confirme 
toutes  les  lois  sur  la  matière,  et  par  conséquent 
relie  qui  contient  formellement  la  disposition  que 
Ton  aurait  voulu  voir  dans  celle-ci. 

C'est  principalement  contre  Tarticle  3  que  se 
Font  dirigées  les  attaques  de  l'opposition.  11  me 
semble  inutile  de  vous  rendre  un  compte  dé- 
taillé de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  nouvelles  attri- 
butions que  Ton  se  propose  de  donner  aux  cours 
royales.  Les  arguments  pour  et  contre  cette  me- 
sure ont  été  si  souvent  répétés  devant  vous,  qu'ils 
sont  certainement  restés  dans  votre  mémoire,  et 
d'ailleurs  l'avantage  n'est  pas  demeuré  aux  ad- 
versaires du  projet. 

Mais  n  est  nécessaire  d'examiner  le  mérite 
d'une  objection  présentée  avec  beaucoup  d'art 
par  celui  des  orateurs  qui  a  ouvert  la  discussion  : 
objection  quiad'autant  plus  de  force,  qu'elle  s'a- 
dresse directement  à  ce  sentiment  de  justice  si 
puissant  sur  les  cœurs  français.  Oo  rappelle  cet 
adage  fort  commun  aux  jurisprudences  de  tous 
les  pays  :  Non  bis  in  idem,  c'est-à-dire  qu'il  est 
injuste  de  punir  et  même  de  poursuivre  deux  fois 

1)0ur  un  même  délit.  De  cette  Yêrité  incontesta- 
)le>  on  conclut  que  la  loi  déjà  rendue  sur  la 
presse  enioignant  de  poursuivre  les  délits  encou- 
rus par  les  auteurs  des  ouvrages  périodiques, 
aus8i  bien  que  par  tous  les  autres  écrivains,  les 
cours  royales  ne  doivent  pas  se  servir  de  celle 
que  nous  discutons  pour  les  atteindre  une  se- 
conde fois. 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  d'appliquer  une 
amende,  une  peine  quelconque  à  1  éditeur  déjà 
condamné  d'un  écrit  périodique,  l'objection  se- 
rait péremptoire,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La 
société  est,  à  la  vérité,  vengée  par  le  premier  iu- 

f cément,  mais  elle  n'est  pas  garantie;  elle  doit 
'être  par  le  second:  il  faut  qu'il  ôtc  au  déten- 
teur de  Tarme  fatale  le  moyen  d'en  abuser.  Et  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  qui  oserait  trouver 
injuste,  ou  seulement  vexatoire,  que  l'homme 
qui,  par  malice,  ou  seulement  par  imprudence, 
aurait  commis  un  meurtre  avec  une  arme  à  feu, 
fût,  après  sa  condamnation,  privé  du  droit  de 
port  d'arme?  Ne  serait-ce  pas,  au  contraire,  une 
impardonnable  négligence  que  de  la  lui  laisser? 
Mais  l'on  obiecte  que,  dans  ce  cas  des  journaux, 
la  perte  de  Parme  est  la  ruine  de  celui  à  qui  on 
la  retire;  et  l'on  va  jusqu'à  dire  que  la  suppres- 
sion d'un  écrit  périodique  est  une  confiscation 
proscrite  par  la  Charte.  Ce  reproche  pourrait  tout 
au  plus  s'adresser  à  la  loi,  si  elle  adjugeait  au 
lise  les  presses  et  tout  le  matériel  de  l'établisse- 
ment; il  devient  absurde  lorsqu'elle  ne  fait 
qu'arrêter  l'essor  d'une  industrie  pernicieuse.  Bn 
bonne  fol,  n'est-ce  pas  prostituer  le  nom  auguste 
du  la  propriété  que  de  rappliquer  à  des  spécula- 
tions qui  compromettent  la  sûreté  publiaue? 
Messieurs,  le  droit  de  propriété,  droit  sacré,  base 
de  la  civilisation,  est  fondé  sur  le  travail,  mais 
sur  un  travail  qui,  en  profitant  à  celui  qui  l'exer- 
ce, tourne  à  l'avantage  de  la  société  entière.  Le 
laboureur,  en  cultivant  ses  guérets,  le  manufac- 
turier, en  faisant  mouvoir  ses  inaénieuses  ma* 
whines,  l'armateur  qui  sillonne  les  mers,  tous 


n'ont  pour  but  ffue  l'intérêt  privé,  mais  ils 
vent  la  prospérité  générale.  Si,  cédant  à  l'attrait 
trop  puiFsant  de  !a  cupidité,  ils  recherchent  des 
gains  illicites,  la  loi,  rautoritéquiestsoa  organe, 
est  là  pour  réprimer  leurs  écarts  ;  elle  force  le 
cultivateur  de  rompre  la  digue  qui,  en  reteoaat 
les  eaux,  infecterait  le  pays  de  miasmes  coota- 
gieux,  elle  oblige  le  fabricant  à  détruire  une  nsioe 
nuisible  au  voisinage,  elle  saisit  la  cargaison  et 
le  navire  du  négociant  qui  enfreint  les  règle* 
menis  des  douanes.  Bn  vérité,  ces  principes  sont 
si  évidents,  si  simples,  que  Ton  éjûtnive  une  es- 
pèce de  honte  lorsque,  pour  répondre  à  des  ao- 
phiémes,  l'on  est  contraint  de  les  reproduire. 

Quant  aux  journaux,  le  droit  de  propriété  n^est 
que  la  faculté  d'exploiter  une  concession  sov- 
mise  (comme  elles  le  sont  toutes)  à  des  conditions 
dont  l'inexécution  entraîne  la  nullité  de  l'octroi: 
de  ces  conditions,  les  unes  sont  explicites,  tan- 
dis que  celles  qui  naissent  de  la  nature  des  cho- 
ses, et  que  le  bon  sens  indique  suffisamment, 
demeurent  sous-entendues.  Voudrait-on  ,  par 
exemple,  que  Ton  insérât  textuellement  dans 
l'ordonnance  qui  permettrait  d'établir  un  oooJia 
à  poudre  ou  une  manufacture  d'armes  sur  la 
frontière, qu'en  casdeguerreil  nesera  pomtfoomi 
de  munitions  à  l'ennemi?  Bt  l'infraction  à  cette 
défense  tacite  ne  serait-elle  pas  légitimeaieQt 
punie  par  la  suppression  de  l'autorisation  ? 

Je  passe  à  l'article  4,  celui  qui  donne  au  gou- 
vernement la  faculté  éventuelle  de  rétablir  la 
censure.  Cette  mesure  a  été  attaquée  comme  elle 
l'avait  été  ailleurs;  on  a  soutenu  qu'elle  était  in- 
terdite par  la  Charte.  Ce  reproche  est  bien  tardif, 
après  six  années  de  censure  légale  :  les  con- 
sciences de  Vos  Seigneuries  auxquelles  il  s'adres- 
se^  comme  à  celles  des  députés  qui  ont  voté  les 
lois  et  du  monarque  qui  les  a  sanctionnées,  m'en 
ont  paru  peu  alarmées;  mais  je  dois  répondre 
à  un  orateur  qui  a  cherché  à  frapper  cette  partie 
de  la  loi  de  l'arme  du  ridicule,  arme  si  dange- 
reuse chez  nous. 

Il  a  dit  :  »  Le  gouvernement  demande  la  cen- 
sure pour  les  cas  graves  ;  et  cependant,  par  la 
plus  étrange  des  inconséquences,  lorsque  les  cas 
deviennent  plus  graves,  et  au  point  que  l'on  est 
obligé  de  recourir  au  moyen  extrême  de  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés,  il  abandonne 
cette  même  censure  si  nécessaire,  suivant  lui,  k 
la  tranquillité  publique.  » 

Pour  évaluer  équitablement  la  force  de  l'objec- 
tion, il  faut  distinguer  entre  les  circonstances 
diverses  qui  peuvent  être  qualifiées  de  cas 
graves. 

Or,  les  cas  véritablement  graves,  c'est-à-dire 
inquiétants,  sont  ceux  où  la  malveillance  attaque, 
avec  quelque  apparence  de  sucx^ès,  l'ordre  social 
par  sa  base,  ou  elle  s'efforce,  non  pas  seulement 
d'agiter  l'Btat,  mais  d'ébranler,  de  renverser  la 
Constitution  et  la  monarchie  légitime.  C'est  là,  il 
le  faut  avouer,  la  nature  du  mal  qui  nous  tra- 
vaille. Nous  espérons  qu'il  ne  fera  pas  de  progrès 
ultérieur  ;  que  l'impuissance  de  leurs  tentatives 
criminelles  découragera  les  factieux,  et  qu'ainsi, 
on  sera  dispensé  de  recourir  à  la  mesure  pré- 
ventive que  le  projet  de  loi  autorise.  Mais  s'il  en 
était  autrement,  si  l'espoir  des  gens  de  bien  était 
trompé,  et  que  le  désordre  augmentât,  eh  bien  ! 
il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  alors  qui!  n'y 
en  a  aujourd'hui,  pour  dissoudre  la  Chambre  des 
députés.  Le  ministère  trouverait  en  elle  à  cette 
époque,  comme  il  le  trouve  à  présent,  l'assistance 
qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  tous  les  fidèles  su- 
jets du  Koïy  de  tons  les  vrais  Frangais.  Ainsi 
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croole  cette  objection  présentée  avec  tant  d'asso- 
rance;  et  remarquez,  Messieurs,  que  je  n'ai  pas 
été  chercher  des  exemples  dans  le  domaine  des 
I)0S8ibilités,  j'ai  raisonné  dans  i*bypothèse  de  ia 
situation  actuelle. 

Reste  le  cas  bien  moins  grave  et  bien  plus  rare, 
où  l'opposition  ayant  acquis  la  majorité,  le  mi- 
nistère voudrait,  au  lieu  de  se  retirer,  eu  appeler 
au  corps  électoral  juge  déflnitif  de  ces  grands 

grocôs  ;  c'est  pour  cette  circonstance  qui  doitétre 
ien  peu  fréquente,  si  l'on  en  ju^e  par  l'exemple 
de  vos  voisins,  que  radministration  actuelle  vous 
propose  de  retirer  au  gouvernement  la  censure, 
afin  que  cette  question  d'honneur  puisse  être  in- 
struite avec  la  plus  entière  impartialité. 

11  se  peut  que  ce  scrupule  paraisse  excessif, 
mais  il  est  honorable,  et  certainement  il  n'y  a 
point  d'inconséquence  dans  le  projet  de  loi. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter,  en  finis- 
sant, quelques  observations  générales,  qui  com- 
pléteront le  rapport  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous 
soumettre.  Votre  commission,  avant  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi,  a  voulu  consi- 
dérer les  écrits  périodiques  sous  tous  les  rap- 
ports; elle  a  reconnu  que,  non-seulement  ils 
étaient  un  moyen  de  publicité  indispensable  chez 
une  grande  nation  régie  par  un  gouvernement 
repr&entatif,  mais  encore,  qu'avec  une  civilisa- 
tion aussi  avancée  que  la  nôtre,  le  commerce,  la 
littérature,  les  arts,  une  louable  curiosité,  ne 
pouvaient  plus  s*en  passer:  et  cela  est  si  vrai, 
fes  journaux  sont  devenus,  pour  toutes  les  clas- 
ses, un  besoin  d'habitude  tel,  que  Ton  éprouve 
une  sorte  de  vide,  ou  du  moins  de  désappointe- 
ment, quand,  sous  le  prétexte  des  grandes  fêtes, 
MM.  les  éditeurs  jugent  à  propos  de  suppri- 
mer leurs  feuilles,  fie  goût  général  suffit,  in- 
dépendamment de  toute  considération,  pour  qu'il 
soit  du  devoir  d'un  gouvernement  doux  et  pa- 
ternel de  conserver  à  son  peuple  la  jouissance 
d'une  source  d'instruction  et  d'amusement  :  il 
ne  s'agit  plus  que  d'empêcher  qu'elle  ne  soit 
empoisonnée. 

Ainsi,  Messieurs,  la  chose  est  incontestable  : 
les  journaux,  et  les  journaux  libres  (car  il  ne 
faut  pas  donner  et  retenir),  sont  au  nombre  des 
besoins  nouveaux  de  la  civilisation. 

Quand  le  peuple  romain  fut  dégénéré,  il  ne 
rougit  pas  de  faire  un  trafic  habituel  de  sa  liberté 
contre  de  la  subsistance  sans  travail  et  des  specta- 
cles gratuits  :  panem  et  circenses.  Le  peuple 
français,  malgré  cette  légèreté,  dont  le  reproche 
date  de  deux  mille  ans,  ne  tonsentirait  pas  à 
faire  un  si  lâche  marché;  s'il  a  un  goût  trés-vif 
pour  l'amusement,  il  ne  redoute  point  le  travail, 
et,  par-dessus  tout,  il  aime,  il  a  toujours  aimé  la 
liberté  usuelle  et  journalière  dont  les  institutions 
politiques  ne  sont  que  la  garantie.  Ce  goût,  cet 
attrait  pour  la  dépendance  se  retrouve  partout, 
dans  ses  mœurs,  dans  ses  habitudes,  dans  ses 
plaisirs;  il  ne  supporte  volontiers  de  gênes  que 
celles  dont  la  raison  commune  fait  sentir  le  oe- 
soin  :  naturellement  aventureux,  il  aime  à  se 
jouer  avec  les  danfi[ers;  il  manquerait  quelque 
chose  aux  fêtes  publiques,  si  les  yeux  n  étaient 
pas  éblouis  par  l'éclat  de  ses  feux  brillants  qui 
recèlent  tant  de  germes  d'incendie,  si  l'on  n'y 
entendait  les  explosions  répétées  de  cette  poudre 
terrible  qui  détruit  les  bataillons  et  renverse  les 
murailles.  Certes,  on  regarderait,  non-seulement 
cooraie  peu  éclairé,  mais  comme  presque  oppres- 
seur, un  gouvernement  qui,  soit  par  indolence, 
soit  dans  l'excès  de  l'amour  pour  les  mesures 
préventives,  proscrirait  les  feux  d'artifices,  in- 
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terdirait  aux  chasseurs  l'usage  de  ces  grains 
fulminants  dont  un  ou  deux  barils  feraient  sau- 
ter toute  une  cité  :  c'est  que  nous  voulons,  dans 
notre  exigence,  dormir  avec  sécurité  au  milieu 
des  périls,  pendant  que  ceux  en  qui  l'Etat  a  mis 
sa  confiance  et  qu'il  paye  veillent  efficacement 
pour  nous  ;  c'est  a  eux  à  accorder  ces  difficultés  ; 
et  qu'ils  ne  nous  demandent  pas  le  sacrifice  de 
nos  jouissances  :  pour  toute  réponse,  on  leur  re- 
procherait leur  peu  d'habileté.  Ainsi,  pour  revenir 
au  sujet  qui  nous  occupe,  quoique  la  presse  pé- 
riodique ait  des  dangers,  des  dangers  immenses, 
et  qui  saute  aux  yeux,  nous  ne  voulons  pas  nous 
priver  de  ses  avantages,  nous  ne  voulons  pas 
même  renoncer  au  plaisir  journalier  qu'elle  nous 
procure.  Nous  sentons,  il  est  vrai,  qu'elle  doit 
être  entourée  de  précautions  ;  mais  nous  n'ad- 
mettons que  celles  qui  sont  indispensables  ;  et 
{»our  donner  à  la  nation  une  garantie  encore  plus 
orte  que  tout  ce  qui  est  possible  de  liberté  en  ce 
jour  lui  sera  conservé,  nous  trouvons  bien  que 
ces  fonctions  importantes  et  délicates  soient  con* 
fiées  à  des  hommes  impartiaux  par  habitude 
comme  par  devoir,  à  des  magistrats  dont  les  lu- 
mières et  l'intégrité  sont  au-oessus  du  soupçon  ; 
enfin,  nous  en  remettons  la  haute  surveillance  à 
un  ministère  qui  ne  se  borne  pas  à  des  protes- 
tations d'attachement  à  la  Charte  jurée,  mais  qui 
vous  montre,  parla  franchise  de  ses  explications, 
et  mieux  encore  par  la  scrupuleuse  réserve  qu'il 
apporte  aux  mesures  restrictives  qu'il  vous  pro- 
pose, que  c'est  de  bonne  foi,  loyalement,  qu'il  est 
entré  dans  la  carrière  consâtutionnelle,  dont  on 
ne  saurait,  en  effet,  s'écarter  sans  tromper  les 
intentions  du  monarque,  et  sans  compromettre  le 
bonheur  des  Français. 
La  commission  'persiste  dans  ses  conclusions. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Lévis.) 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  de  l'arti- 
cle !•',  ainsi  conj^u  : 

«  Art.  !•'.  Nul  journal  ou  écrit  périodique,  con- 
sacré en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  ma- 
tières politiques,  et  paraissant,  soit  régulièrement 
et  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulière- 
ment, ne  pourra  être  établi  ni  publié  sans  l'auto- 
risation du  Roi. 

ff  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  existant  avant 
le  l^'  janvier  1822.  » 

Aucune  réclamation  neVélevantsur  cet  article,il 
est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  Chambreadopte  pareillementl'articlesecond 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  2.  Le  premier  exemplaire  de  chaque 
feuille  ou  livraison  des  écrits  périodiques  et  jour- 
naux sera,  à  l'instant  même  de  son  tirage,  remis 
et  déposé  au  parquet  du  procureur  du  Roi  du 
lieu  de  l'impression.  Cette  remise  tiendra  lieu  de 
celle  qui  était  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi 
du9juinl819.  » 

L'article  3  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  résultant  d'une  succession 
d'articles  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'E- 


des  ventes  des  domaines  nationaux  et  à  la  tran- 

3uille  possession  de  ces  biens,  les  cours  royales, 
ans  le  ressort  desquelles  ils  seront  établis,  pour- 
,ront,  en  audience  solennelle  de  deux  chami)res, 
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çt  après  avoir  entendu  le  procureur  général  et  les 
parues,  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  pénodiquc  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois  pour  la  première  fuis,  et  trois 
mois,  pour  la  seconde.  Après  ces  deux  suspen- 
sions, et  en  cas  de  nouvelle  récidive,  la  suppres- 
sion définitive  pourra  être  ordonnée.  » 

M.  le  marquis  de  Gateilao  propose  la  suppres- 
sion de  l'article  3  et  obtient  la  parole  pour  moti- 
ver sa  demande. 

H.  le  marquis  de  Catellan  (1).  Messieurs, 
je  me  replie  dans  quelques  réflexions  qui  ne  vous 
ont  pas  encore  été  présentées:  je  mets  de  côté  les 
moyens  qui  déjà  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  les 
répétitions  me  semblent  au  moins  inutiles;  mais  il 
m^a  paru  impossible,  comme  ancien  magistrat,  de 
ne  pas  attirer  votre  attention  sur  Tarticle  3. 

Mon  embarras  a  été  grand  quand,  ayant  remar- 
qué les  vices  nombreux  du  projet  de  loi,  j'ai  es- 
sayé de  les  combattre. 

Tai  été  longtemps  incertain  s*il  s'agissait  au-^ 
jourd'bui  d*une  simple  loi  de  police,  ou  si  nous 
ne  discutions  pas  une  loi  pénale.  Je  trouve  la  ré- 
cidive dans  l'article  3  ;  ce  mot  m'a  semblé  indi- 
quer une  loi  criminelle,  la  récidive  ne  pouvant 
8  appliquer  qu'à  une  loi  pénale. 

Mon  embarras  n'a  pas  cessé,  je  vous  l'avoue  ; 
je  ne  conçois  pas  du  tout  quelles  seront  les  for- 
mes en  lesquelles  sera  poursuivi  l'accusé.  Je  ne 
devine  pas  comment  pourra  être  rédigé  l'acte 
d'accusation,  et  comment  on  arrivera  jusquea  à 
l'arrêt.  Rentrons  dans  l'examen  de  Tariicie. 

L'auteur  d'un  journal  sera  poursuivi  par  le  mi- 
nistère  public;  traduit  devant  la  cour  qui  doit 
le  juger  pour  le  mauvais  esprit  de  son  journal, 
excepté  de  lui  demander  s'il  en  est  le  rédacteur, 
je  ne  vois  pas  quel  sera,  d'après  la  loi,  l'interro- 
gatoire que  l'on  pourra  sérieusemeot  lui  faire  su* 

On  devine  bien  les  questions  qu'il  pourra  faire 
aux  juges  ou  au  procureur  général  :  Quel  est,  dira 
Paccusé,  quel  est  le  numéro  de  mon  journal  dans 
lequel  vous  trouvez  que  i'ai  voulu  porter  at- 
teinte à  la  paix  publique?  Aucune,  lui  répondra- 
t-on.  Mais,  répliquera-t-il,  quel  est  celui  de  mes 
articles  dans  lequel  j'ai  manqué  au  respect  dû  à 
la  religion?  Nous  ne  pouvons  en  citer  un  seul. 
Bnfln,  dira  toujours  laccusé,  indiquez  un  pas- 
sage, une  ligne  où  j'aie  attaqué  l'autorité  royale. 
Itous  n'en  voyons  pas,  dira  toujours  l'accusateur; 
mais  il  ajoutera  :  la  tendance,  re$pril  de  vos 
feuilles,  tout  cela  est  coupable  dans  son  ensem- 
ble, quoique  nous  ne  puissions  citer  une  pbrase, 
un  seul  mot  qui  soit  criminel. 

Et  s'il  est  vrai  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  pour- 
suite juste,  légale,  que  quand  la  justificatiou  est 
admise,  les  accusations  motivées  sur  cet  article 
doivent  être  repoussées,  parce  qu'il  est  aussi  im- 
possible, aussi  dangereux  de  condamner  un  au- 
teur sur  des  choses  qu'il  n'aura  ni  dites  ni  expri- 
mées, qu'il  est  impossible  à  cet  auteur  de  justi- 
fier Vesprit  de  son  journal. 

Le  plus  grand  mal  sans  doute  de  cet  article 
est  de  pouvoir  amener  à  des  jugements  injustes 
et  dictés  par  l'esprit  de  parti.  Mais  un  inconvé- 
nient que  l'on  parait  ne  pas  avoir  prévu,  c*esl 
de  faire  rentrer  dans  les  cours  cet  arbitraire  que 
l'on  cherche  et  que  l'on  est  presque  parvenu  à  en 
bannir*  Ne  doit-on  pas  craindre  que  ces  mêmes 


(l)Le  Moniteur  M  dooDeqa'one  «Didjfo  da  discourt 
d«  M.  le  maquis  de  CateUan. 
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juges,  accoutumés  à  juger  au  criminel,  sans  être 
obligés  de  motiver  leurs  jugements,  souvent 
môme  sans  pouvoir  s'en  rendre  raison,  ne  trans- 
portent, dans  les  jugements  des  affaires  civiles, 
cette  manière  dont  ils  prendront  l'habitude  dans 
les  causes  criminelles? 

Il  y  a  assez  longues  années  que  le  système  de 
Finterprétation  s'était  introduit  dans  les  tribunaux 
français,  chacun  croyait  pouvoir  peser,  interpré- 
ter les  expressions  d'un  acte,  ou  évaluer  les  mots, 
et  par  là,  la  pensée,  l'esprit  d'un  testateur  :  on 
avait  cru,  par  là,  pouvoir  approcher  plus  sûre- 
ment de  l'extrême  justice  ;  mais  on  vit  que  les 
juges  ne  seraient  bientôt  que  des  despotes  :  l'in- 
terprétation fut  abandonnée,  et  ne  reparut  plus, 
pour  l'honneur  de  la  magistrature  française,  la 
fixité  des  patrimoines  et  la  tranquillité  des  justi- 
ciables. 

Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi, 
MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  ont  dit  que 
l'on  désirait,  en  renvoyant  aux  cours  royales  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  arriver  à  une 
jurisprudence  fixe;  que  les  tribunaux  pourraient 
seuls  établir  cette  jurisprudence  invanable;  que 
la  mobilité  des  jurés  ne  pourrait  s'adopter  avec 
cette  immuabilité,  cette  fixité  dans  la  manière  de 
juger. 

il  faut,  vous  a-t-on  dit,  et  ceci  est  très-vrai, 
il  faut  que  quand  un  écrivain  prend  la  plume,  il 
connaisse  les  lois  d'après  lesquelles  il  doit  être 
jugé  ;  mais  on  a  ajouté,  il  faut  qu'il  sache  aussi 
qu  elle  est  l'habitude  des  tribunaux,  en  sorte  que 
cet  auteur  soit  instruit  d'avance  à  quelle  peine  U 
s'expose  en  écrivant,  et  il  ne  pourra  connaître  ce 
qu'il  doit  craindre,  que  lorsqu'une  jurisprudence 
certaine  lui  aura  appris  les  dangers  auxquels  il 
va  s'exposer,  en  écrivant  avec  témérité. 

D'abord  on  pourrait  répondre  qu'il  devrait 
suffire  à  un  auteur  d'avoir  la  loi  sous  ses  yeux, 
et  qu'il  devrait  être  sûr  de  l'impunité,  en  ne 
s'écartant  pas  des  dispositions  de  la  loi,  en  ne 
sortant  pas  des  limites  qu'elle  lui  prescrit.  Que 
lui  importe  la  jurisprudence  ?  c'est  dans  la  loi 
seule  qu'il  doit  trouver  les  raisons  d'être  absous, 
comme  ce  n'est  que  d'après  la  loi  qu'il  peut  être 
puni. 

Au  reste,  ce  que  l'on  appelle  la  jurisprudence 
est  bonne  pour  les  principes,  mais  je  ne  la  conçois 
pasfacilementdansla  matière  criminelle,  atteoda 
qu'il  n'a  peut*être  jamais  existé  deux  crimes 
exactement  semblables  sous  le  rapport  des  faits. 

Gomment  peut-on  se  flatter  d'avoir  une  juris- 
prudence? Quand  on  jugera  P esprit  d'un  joumai, 
vous  aurez  une  suite  d  arrêts  vagues,  comme  les 
dispositions  de  la  loi  d'après  laquelle  ils  seront 
rendus  ;  ce  sera  une  série  de  jugements  souvent 
absurdes,  et  presque  toujours  injustes;  voilà  la 
jurisprudence  que  lorcément  vous  léguerez  à  nos 
neveux. 

Pouvez-vous,  nous  crie-t-on  de  tous  les  cdtès, 
pouvez-vous  redouter  les  cours  royales?  Non  Je 
les  respecte,  j'en  honore  les  membres,  au  moins 
en  grande  partie.  Ne  sont-cepas  plutôt  les  rédac- 
teurs du  projet  de  loi  qui  semblent  craindre  leurs 
jugements,  puisque,  au  lieu  de  faits  précis  à 
juger,  il  leuroffre  des  condamnations  à  prononcer, 
des  peines  à  appliquer  pour  des  délits  que 
l'imagination  des  iujg;es  sera  forcée  de  créer  ? 

Les  mauvaises  lois  font  les  mauvais  juges,  et 
corrompent  les  magistrats  dans  leur  essence; 
Quelque  bonne  que  puisse  être  la  magistrature 
irangaise,  quels  que  puissent  être  ses  talents,  sa 
connaissance,  ses  moeurs,  tout  cela  serait  bientôt 
détruit  par  l'exêcatloo  de  quelques  lois  semblables 
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à  cède  que  nous  discutons  dans  ce  moment  ; 
c*est  pour  l'honneur  de  notre  magistrature  que 
j'insiste  sur  rameuUement  de  cet  article. 

Ne  livrez  aux  ju^es  que  de  vrais  coupables, 
et  j'appelle  de  vrais  coupables,  ceux  dont  les 
crimes  sontpositifs  et  sont  évidemment  prouvés; 
il  n'y  a  pas  d'autres  coupables  aux  yeux  des 
magistrats. 

Ne  mettez  pas  les  cours  royales  à  même  de 
prononcer  des  jugements  criminels,  dans  lesquels 
il  n'y  aura  que  la  peine  qui  soit  évidente,  et  où 
le  crime  n'est, ni  ne  peut  être  établi: ce  sont 
ces  jugements  qui  nuisent  à  la  considération 
des  cours. 

Nous  disons  souvent  entre  nous  :  Ce  journal  ne 
vaut  rien,  il  est  rédigé  dans  un  assez  mauvais 
esprit.  Oui,  Messieurs,  mais  nous  le  disons  dans 
nos  salons;  si  de  là  il  fallait  monter  sur  un  siège 
pour  punir  le  rédacteur,  dont  aucun  artic(e  ne 
pourrait  être  inculpé,  vous  hésiteriez  d'abord,  et 
refuseriez  ensuite. 

Gomme  lé^slateur,  je  ne  comprends  pas  l'emploi 
de  l'expression  esprtt  mis  dans  le  projet  de  loi: 
mais  je  ne  comprendrai  rien  à  l'état  ae  juge,  forcé 
de  juger  d'après  cette  loi. 

Arrachons  pour  un  instant  ce  mot  esprit^ 
pour  le  transplanter  dans  toute  autre  loi  pénale, 
et  Ton  verra  ce  que  ce  serait  que  de  punir  l'esprit 
du  vol,  l'esprit  ue  l'homicide. 

Dans  aucune  loi,  criminelle  surtout,  il  ne  faut 
employer  de  ces  expressions  judiciellement 
insignifiantes  ;  elles  effraient  les  justiciables,  elles 
effraient  même  les  juges  obligés  de  s'en  servir. 

Au  reste,  l'histoire  d'un  mot  en  explique  plus 
le  sens  que  la  valeur  n'en  est  souvent  indiquée 
par  le  mot  lui-même;  ce  mot  eiprit,  ou  de 
tendance  qui  en  est  la  traduction,  n'a  été  employé 
qu'une  fois  dans  notre  législation,  en  1793,  dans 
la  loi  qui  a  mérité  le  nom  des  suspecta.  Vous 
connaissez  les  suites  funestes  de  ce  mot,  et 
l'emploi  que  l'on  en  fit.  Je  ne  les  redirai  pas, 
pour  ne  pas  remettre  sans  cesse  sous  vos  yeux  le 
tableau  de  ces  horribles  faits  révolutionnaires  ; 
faits  que  nous  détestons  tous  également,  et  dont 
nous  avons  été  tous  plus  ou  moins  les  victimes. 
Mais  enfin  l'essai  de  cette  expression  a  été  tel» 

Sue  je  le  croyais  pour  jamais  banni  de  notre  Gode, 
stte  expression  ouvre  le  champ  le  plus  vaste  à 
l'ari)itraire  ;  bien  plus,  c'estl'arbitraire  toutentier; 


et,  ce  qui  est  vraiment  déplorable,  c'est  dans  la 
justice  qu*on  Fintroduit.  L'arbitraire,  ou  la 
hculté  de  rendre;  des  jugements  sans  motife,  fut 
toujours  odieuse  ;  elle  est  bien  plus  odieuse  ou 
dangereuse  à  une  époque  où,  il  faut  le  dire,  il 
n'existe  que  trop  d'esprit  de  parti. 

On  peut  faire  des  lois  plus  ou  moins  sévères, 
il  se  rencontre  même  de  ces  circonstances  péni- 
bles où  le  législateur  peut  être  poussé  jusques  à 
la  dureté  ;  mais  celle-ci,  par  l'ariicle  3,  est  hors 
de  toute  mesure  :  elle  est  tout  à  fait  en  dehors  de 
la  civilisation  actuelle,  elle  est  en  opposition  avec 
les  principes  de  l'Europe  entière.  En  effet,  de 
plusieurs  riens  elle  compose  un  tout  :  un  esprit^ 
elle  le  convertit  en  corps,  et  ce  corps  est  un  corps 
de  délit. 

On  a  accusé  témérairement  d'anciens  corps  ju- 
diciaires d'avoir  composé  une  preuve  de  plu- 
sieurs portions  séparées,  portions  dont  aucune 
n'offrait  de  preuve  complète,  mais  au  moyen 
d'un  quart  de  preuve  pris  dans  une  déposition, 
d'un  demi-quart  dans  une  autre,  et  ainsi  de  suite, 
on  en  venait,  par  une  addition  de  ces  fractions 
éparses,  à  réunir  une  preuve  entière  :  des  indices 
três-gravee,  nombreux»  pouvaient  amener&un  plus 


amplement  informé;  à  une  condamnation,  jamais. 
Ce  système  mauvais,  si  tant  est  qu'il  ait  existé, 
le  projet  de  loi  l'établit  d'une  manière  positive, 
mais  bien  plus  dangereuse,  puisque  de  plusieurs 
quantités  négatives  elle  en  fait  une  quantité  po- 
sitive :  cette  combinaison  bizarre,  heureusement 
n'avait  jamais  été  admise  dans  la  matière  crimi- 
nelle; nous  est-il  réservé  de  l'introduire  dans 
notre.  Gode  criminel  ?  Non,  Messieurs,  je  ne  le 
puis  croire. 

Les  temps  sont  difficiles,  j'en  conviens;  eh 
bien  !  que  des  lois  fermes  soient  demandées, 
mais  que  l'on  n'augmente  pas  le  danger  par  des 
lois  vagues,  qui  peuvent  irriter  sans  contenir  : 
les  lois  que  l'on  appelle  de  circonstance,  ont  tou- 
jours mal  réussi.  Je  neveux  point  citer  les  noms, 
de  peur  d'être  accusé  de  vouloir  mener  à  de  mau- 
vaises applications;  je  n'en  ai  pas  la  pensée, 
mais  soyez  assurés  qu'il  n'a  jamais  existé  de  tri- 
bunaux pour  lesquels  on  ait  fait  de  loi  pénale 
dont  l'arbitraire  et  la  dureté  soient  au-dessus  de 
la  disposition  de  l'article  3  du  projet  de  loi 
aussi  je  conclus  au  rejet  de  cet  article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  deGatellan.) 

M.  le  eomte  Desèse  (1).  Messieurs,  c'est 
encore  ici  une  matière  épuisée  par  les  discussions 
si  nombreuses,  si  prolongées  et  si  approfondies 
de  l'autre  Chambre,  que  celle  de  la  répression  des 
journaux.  Mais  quand  il  s'agit  de  salut  public, 
peut-on  dire  que  la  matière  soit  épuisable?  et, 
en  ce  genre,  tout  homme  n'est-il  pas  soldat  dès 
qu'il  est  question  de  venir  au  secours  de  la  so- 
ciété menacée,  et  de  préserver  son  pays  des  mal- 
heurs qui  peuvent  l'atteindre?  Je  parle  de  salut 
public,  Messieurs,  parce  que  des  journaux  qu'on 
lit  tons  les  jours  d'une  extrémité  du  royaume  à 
Tautre,  et  qui  pénètrent  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  même  les  plus  inférieures,  peuvent  y 
exercer  en  effet  les  plus  grands  ravages,  et  que 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  il  est 
précisément  question  d'empêcher  ou  de  prévenir 
les  ravages  qui  porteraient  le  bouleversement 
dans  la  société.  Je  sais  bien.  Messieurs,  que  tout 
le  monde  n'envisage  pas  le  salut  public  sous  le 
même  rapport  que  moi,  et  ne  l'attache  pas  aux 
mêmes  objets.  Par  exemple,  dans  mon  opinion  à 
moi,  de  mauvaises  doctrines  politiques  doivent 
être  réprimées  par  des  peines  même  sévères, 
parce  qu'elles  sont  de  nature  à  ébranler  les  fon- 
dements de  l'ordre  social  et  qu'elles  pourraient 
finir  par  le  renverser.  Cependant,  Messieurs,  vous 
avez  entendu  des  hommes  pleins  de  talent  vous 
dire  à  cette  tribune,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  que  vous  venez  d'adopter, 
c  qu'ils  reconnaissaient  que  dans  des  écrits  po- 
litiques déjà  publiés  il  y  avait  beaucoup  de  maxi- 
mes qui  n'étaient  exemptes  ni  d'erreurs,  ni  de 
dangers^  mais  qu'il  fallait  nécessairement  sup- 
porter cette  contradiction,  s'en  féliciter  même, 
et  songer  que  ce  n'était  pas  avec  des  pénalités 
qu'on  protégeait  efficacement  les  bonnes  doctri- 
nes, ou  qu  on  combattait  les  mauvaises,  mais 
avec  des  raisonnements.....  » 

Je  demande.  Messieurs,  de  bonne  foi,  si  avec 
des  systèmes  semblables  il  serait  possible  de 
gouverner  une  nation  au  milieu  de  laquelle  on 
jetterait  sans  cesse  des  ferments  de  troubles,  et 
dont  les  chefs,  quelle  que  pût  être  leur  vigilance. 


(1)  Le  JUonUeur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
cours de  M.  le  comte  Deséze. 
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86  IrouveraieDt  dans  Timpuiesaoce  absolue  de  ré- 

S  rimer  les  efforts  qu'oo  ferait  pour  les  exciter, 
es  raisonnemeots  :  doo,  Messieurs,  ce  D'est  pas 
aiosi  qu'on  conduit  les  bommes  ;  des  raisonne- 
ments ne  suffisent  pas  pour  les  détromper,  et 
encore  moinspour  les  vaincre  :  Tesprit  de  parti  ne 
se  rend  jamais.  On  ne  convertit  pas  les  passions; 
elles  ne  cherchent  pas  même  à  s'éclairer  :  ce 
sont  elles  qui  ne  supportent  pas  même  la  con- 
tradiction ;  elles  ne  lisent  pas  ce  qu'on  leur  op- 
pose, ou  elles  liraient  inutilement.  Elles  appar- 
tiennent à  des  esprits  aveugles  ou  à  des  cœurs 
corrompus,  et  dont  souvent  la  corruption  ne 
comporte  pas  de  remède  ;  elles  connaissent  bien 
elles-mêmes  le  vice  de  leurs  opinions,  et  c'est  à 
cause  de  ce  vice  qu'elles  les  défendent;  et  elles 
les  défendent  dans  le  désir  de  noire,  dans  le  pro- 
jet d'étendre  partout  leur   funeste  influence,  et 
avec  la  résolution  de  ne  céder  à  aucune  lumière 
ni  à  aucun  obstacle.  Que  gagnerait-on  donc  à  rai- 
sonner avec  elles?  Ce  qu'elles  veulent,  c'est  la 
discorde,  c'est  la  sédition,  c'est  la  révolte,  c*est 
la  ruine  de  la  société  actuelle,  pour  en  composer 
ensuite  une  autre  à  leur  guise  ;  et  ne  vous  y 
trompez  pas,  Messieurs,  ce  sont  là  aussi  les  effets 
inévitables  qu'elles  produiraient  si  elles  n'étaient 
pas  réprimées.  Ce  n'est  donc  |)as  avec  des  livres 
qu'on  peut  espérer  de  les  contenir  ;  les  livres  ne 
nous  manquent  pas.  Nous  en  avons  une  multi- 
tude qui  professent  les  bonnes  doctrines,  nos  bi- 
bliothèiues  en  sont  remplies.  Le  siècle  seul  de 
Louis  \1V.  ce  siècle  si  magnifique  en  talents,  si 
éclatant  de  lumières,  ce  siècle  qui  a  presque 
marqué  les  bornes  de  tous  les  genres  de  la  litté- 
rature française,  et  dont  toutes  les  productions 
sont  devenues  non-seulement  nos  richesses,  mais 
nos  modèles,  a  enfanté  un  grand  nombre  d'écri- 
vains qui  tous  n'ont  cessé  de  proclamer  ou  de 
défendre  les  meilleurs  principes,  comme   leur 
(gloire  à  eux-mêmes.  Mais  ce  n'est  pas  dans  leurs 
immortels  ouvrages  que  les  passions  vont  cher- 
cher les  leurs;  eues  craindraient  d'y  trouver  leur 
condamnation  :  elles  les  ignorent  ou  les  évitent  ; 
et  en  voulez-vous,  Messieurs,  un  exemple  bien 
frappant  parmi  tant  d'autresque  je  pourrais  citer? 
Certes,  c'est  une  doctrine  bien  dangereuse  et  bien 
coupable  dans  une  monarchie  ancienne,  tutélaire, 
paternelle,  comme  la  nôtre,  que  celle  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  vous  vous  rappelez  encore 
ces  temps  de  désastre,  où  le  principe  de  cette 
prétendue  souveraineté  était  non-seulement  en- 
seigné, mais  mis  en  action  ;  vous  savez  dans  quels 
abîmes  ce  fatal  principe  nous  a  précipités  ;  vous 
pressentez  comme  moi  jusqu'où  il  pourrait  nous 
mener  encore.  Cependant  ce  même  principe  a  été 
renouvelé  de  nos  jours;  il  a  été  renouvelé  dans 
ces  derniers  temps  ;  il  est  soutenu  dans  des  écrits 
plus  ou  moins  obscurs;  et  soutenu  comme  une 
maxime.  On  le  trouve  dans  des  brochures,  dans 
des  pamphlets,  et  jusque  dans  des  journaux  ;  des 
écrivains  audacieux  s'en  font  même  une  espèce 
de  dogme  pour  leur  république  idéale...  Ëhbien! 
Messieurs,  fiossuet,  dans  une  admirable  histoire 
des  variation8,a  foudroyé  ce  prétendu  dogme,  cette 
hérésie  politique,  avec  la  plus  haute  et  la  plus 
invincible  éloquence.  11  a  écrit  sur  cette  question 
une  soixantaine  de  pages  qui  sont  un  des  prodi-. 
^es  de  son  rare  talent,  de  la  profondeur  de  sa 
clique,  et  de  cette  énergie  éclatante  de  style  dont 
ui   seul  a  le  secret,  et  qu'il  a  emporté  avec 
lui  (1).  Mais  ces  pages  si  éloquentes  de  Bossuet 


(t)  Cinquième  avertisfemeiit  sur  les  lettres  de  Ja- 
riea. 


ne  sont  pas  lues  par  ces  malheureux  écrivains 
qu'égarent  leur  perversité  et  leur  ignorance  ;  et 
cette  même  doctrine  aue  Bossuet  a  réfutée  avec 
tant  de  force,  sans  qiron  lui  ait  jamais  opposé 
aucune  réponse,  et  qu'il  a  anéantie^  réparait 
encore. 

Ce  n'est  donc  pas.  Messieurs,  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'heure,  avec  des  livres  seulement 

3u'on  peut  se  flatter  d'arrêter  le  débordement 
es  mauvaises  doctrines,  c'est  avec  des  lois  ;  il 
faut  des  lois  même  sévères,  pour  querappUcation 
en  soit  moins  fréquente,  les  lois  sont  un  frein 
nécessaire  contre  les  écarts  ou  les  passions  des 
hommes  réunis  en  société;  il  n'y  a  même  que  ce 
frein  qui  puisse  les  contenir  ou  les  rénrimer  ;  ce 
frein  au  reste  n*a  rien  d'alarmant  pour  les  hom- 
mes de  bien,  pour  ceux  qui  aiment  leurs  devoirs, 
leur  prince,  leur  patrie,  leur  pays,  la  forme  du 
gouvernement  sous  laquelle  ils  ont  le  bonheur 
de  vivre.  Ceux-là  ne  sont  point  l'objet  de  nos  lois 
pénales,  leurs  dispositions  ne  les  regardent  j>a8; 
ils  n'ont  pas  à  redouter  leurs  menaces  ;  mais  il 
faut  que  les  hommes  méchants  ou  pervers  les 
redoutent  ;  il  faut  mettre  la  société  en  garde  contre 
leurs  principes,  il  faut  empêcher  qirelle  ne  soit 
victime  de  leurs  intentions  et  de  leurs  efforts, 
car  tout  l'art  de  gouverner,  comme  l'a  dit  on  de 
nos  plus  grands  poètes  tragiques,  qui  était  eo 
même  temps  un  grand  publiciste ,  c'est  de  : 

«  Remplir  les  bons  d'amour,  et  les  méchants 

d'effroi.  » 

On  vous  a  dit  encore  à  cette  tribune  que  «  ie 
droit  de  penser,  le  droit  de  communiquer  ses 
pensées,  le  droit  d'appliquer  à  cette  commuoi- 
cation  les  divers  instruments  que  notre  intelli- 
gence pouvait  nous  fournir,  étaient  autant  de 
dons  que  nous  tenions  de  Dieu  même,  qui  sous 
avait  créés  pour  vivre  en  société  >«  et  on  a  eu 
raison.  Je  suis  bien  loin  de  contester  des  vérités 


il  ne  veut  pas  qu'il  emploie  son  intelligence  pour 
unire  à  cette  société  dont  il  fait  partie  ;  il  ne 
veut  pas  que  cette  intelligence  qu'il  lui  a  accordée 
comme  un  instrument  de  perfectionnement  ou  de 
conservation,  il  la  change  lui-même  en  un  in- 
strument de  ruine;  il  n'y  a  point  d'ailleurs  de 
droit  absolu  ;  tout  a  ses  limites,  dans  la  raison 
comme  dans  la  nature,  le  droit  de  communiquer 
ses  pensée»  comme  tous  les  autres.  Ce  droit  au 
fond  n'est  pas  contesté,  il  ne  peut  pas  l'être;  il 
est  garanti  par  la  Charte  immortelle  que  le  mo* 
narque  nous  a  donnée  :  on  ne  peut  disputer  que 
sur  son  exercice  -^cet  exercice  a  des  bornes  natu- 
relles qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  franchir  et, 
c'est  pour  ie  renfermer  dans  ces  bornes,  posées 
par  la  raison  elle-même,  que  les  lois  répressives 
sont  établies.  Vous  voulez  tous.  Messieurs,  la 
liberté  de  la  presse,  même  périodique;  maïs  vous 
voulez  cette  liberté  innocente,  vous  ne  la  voulez 
pas  avec  ses  abus,  parce  qu'alors  elle  serait  cou- 
pable. Ces  abus  cependant  peuvent  exister,  ils 
sont  possibles;  les  journaux,  dégagés  aujourd'hui 
de  toute  censure  préventive,  puisqu'il  parait  qu'on 
est  d'accord  pour  la  rejeter,  peuvent  s'abandonner 
à  la  licence  la  plus  effrénée;  ils  peuvent  se  per- 
mettre les  doctrines  les  plus  séditieuses;  ils  peu- 
vent^  à  force  d'audace,  occasionner  des  troubles 
funestes  à  la  société  ;  vous  ne  voulez  pas.  Mes- 
sieurs, cette  licence,  ces  doctrines,  ces  troubles  ; 
vous  en  voyez  tout  le  danger»  et  ce  danger  s'ac- 
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crott  encoreà  vos  yeux  quand  yoqs  refléchissez  à 
la  quantité  énorme  de  ces  feuilles  qui  slmprimeot 
tous  les  jours,  à  la  multitude  de  leurs  lecteurs,  à 
rimmensité  des  pays,  même  étrangers,  qu'elles 

Sarcourent,  à  la  rapidité  de  leur  mouvement;  ce 
anger  alors  effraie  :  vous  désirez  qu'on  y  remé- 
die ;  TOUS  consentez  donc  que,  dans  rimpossibilité 
où  on  est  de  le  préveoir,  on  vous  en  délivre  par 
une  loi,  car,  sans  cette  loi,  il  n'existerait  pas  pour 
le  gouvernement  de  moyen  de  vous  procurer 
cette  sécurité. 

On  ne  dispute  pas,  à  la  vérité,  sur  la  nécessité 
de  cette  loi;  on  convient,  en  général,  qu'il  faut 
punir  un  journal  coupable  ;  on  ne  voudrait  pas 
attribuer  à  la  presse  périodique  le  privilège  d'une 
liberté  qui  n'aurait  aucune  mesure,  lorsque  la 
presse  qui  n*est  pas  périodique  n'en  jouit  pas  : 
on  sent  que  ce  serait  là  un  droit  révoltant;  seu- 
lement on  voudrait  que  des  journaux  puissent 
s'imprimer  comme  s'impriment  les  livres,  sans 
Fautorisation  préalable  qu'exige  le  projet  de  loi  : 
on  prétend  même  que  la  Charte  le  suppose  ainsi  ; 
mais  c'est  là,  Messieurs,  une  erreur  extrêmement 
grave.  On  a  déjà  remarqué,  avant  moi,  qu'il  y 
avait  entre  les  livres  et  les  journaux  une  diffé- 
rence tellement  énorme,  qiyelïe  n'admettait  pas 
la  moindre  comparaison.  La  Charte  accorde  bien 
sans  doute  à  chaque  Français  le  droit  de  publier 
ses  opinions  particulières,  mais  elle  ne  l'accorde 
qu'aux  individus,  et  encore  à  la  charge  de  la 
responsabilité  lé^le,  à  laquelle  ces  individus  se 
soumettent  dans  le  cas  où  ils  abuseraient  de  son 
exercice.  Un  homme  qui  a  du  talent,  qui  a  des 
idées,  qui  sent  le  besoin  de  répandre  ses  idées, 
qui  veut  traiter  un  sujet  qu'il  regarde  comme 
important,  qui  croit  pouvoir  éclairer  la  société, 
désire  publier,  sans  aucune  forme  prélimi- 
naire, sans  aucune  gène,  sans  aucune  entrave,  le 
travail  auquel  il  s'est  livré  ;  la  loi  lui  en  donne 
le  pouvoir,  elle  se  confie  à  lui,  elle  ne  lui  impose 
aucune  espèce  d'obligation,  elle  ne  lui  demande 
pas  de  compte,  elle  attend  seulement  le  moment 
où  sont  travail  sera  publié  pour  juger  ce  qu'il 
aura  écrit.  Dans  un  journal,  au  contraire,  il  ne 
s'agit  pas  d'un  individu,  il  s'agit  d'une  collection 
d'hommes  qui  se  réunissent  pour  y  travailler.  Un 
individu  ne  pourrait  pas  se  charger  seul  d'une 
pareille  tâche;  elle  serait  au-dessus  de  ses  forces, 
il  en  faut  plusieurs;  un  journal  est  donc  une 
entreprise;  c'est  une  entreprise  qui  se  fait  avec 
des  hommes  même  inconnus,  et  qui  se  cachent 
pour  ne  laisser  voir  que  celui  qui  est  à  la  tête  de 
cette  entreprise  et  qui  la  dirige;  c'est  une  entre- 
prise même  qui  ne  se  forme  que  dans  le  projet 
de  la  rendre  utile  pour  ses  auteurs,  sous  les  rap- 
ports seulement  pécuniaires;  c'est  une  vraie  spé- 
culation, c'est  une  spéculation  commerciale^  c'est 
une  spéculation  qui  se  renouvelle  tous  les  jours, 
et  qui  n'a  pas  d'ailleurs  le  même  objet  que  les 
ouvrages  ordinaires,  celui  de  traiter  un  sujet  dont 
la  discussion  puisse  être  utile  à  la  société,  aux 
lettres,  à  l'esprit  public,  aux  connaissances  hu- 
maines ;  son  objet  à  elle  est  de  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passe  continuellement  dans  la  société, 
des  événements  qui  y  arrivent,  des  nouvelles  qui 
y  circulent,  des  bruits  qui  s'y  répandent, des  faus- 
ses rumeurs  même  dont  en  s'entretient,  de  ce  qui 
se  passe  aussi  à  l'étranger,  des  mouvements 
j>olitiques,  des  projets  plus  ou  moins  fondés  qu'on 
attribue  aux  différents  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, des  circonstances  relatives  aux  puissances 
qui  les  régissent,  et  qu'on  retrace  ou  qu'on  sup- 
pose ;  enfin  des  dissertations  même  quelquefois 
sur  des  matières  qu'il  est  dangereux  dfe  discuter, 


et  qui  peuvent  inquiéter  l'ordre  public  ou  com- 
promettre la  tranquillité  générale;  or,  bien  certai- 
nement. Messieurs,  ce  droit-là  n'a  été  accordé  à 
personne  par  la  Charte,  il  n'est  pas  renfermé  dans 
Tarticle  8;  son  auguste  auteur  s'en  serait  bien 
gardé;  Il  n'aurait  pas  donné  cette  espèce  de  lati- 
tude à  une  faculté  qui,  par  la  nature  de  son  exer- 
cice, pouvait  étendre  ses  ravages  jusque  dans  le 
peuple,  et  exposer  la  société  aux  plus  grands 
périls.  Il  était  trop  sage,  il  avait  trop  de  pré- 
voyance pour  ne  pas  juger  d'avance  les  résultats 
d'une  concession  de  ce  genre;  il  ne  pouvait  donc 
pas  avoir  l'intention  de  la  faire.  Il  n'y  a  point 
d'exemple  même  qu'aucune  entreprise  indus- 
trielle, faite  pour  avoir  des  rapports  avec  le  pu- 
blic ou  exercer  de  l'influence  sur  l'opinion,  se 
soit  établie  sans  son  autorité.  Les  théâtres,  les 
académies,  les  sociétés  commerciales,  les  sociétés 
politiques,  tout  est  soumis  à  sa  sagesse  et  à  son 
pouvoir.  C'est  lui  qui  les  fonde,  qui  en  règle  le 
nombre,  qui  en  détermine  les  conditions,  qui  en 
fixe  la  durée,  ou  qui  les  supprime  à  sa  volonté  ; 
il  est  en  ce  genre  le  seul  juge  des  besoins  publics, 
comme  du  moment  où  ces  besoins  peuvent  ces- 
ser, et  de  celui  où  les  établissements  dont  ils 
avaient  été  l'occasion  peuvent  devenir  dangereux. 
Le  Moniteur  est  plein  de  ses  ordonnances.  Il  n'y 
a  point  d'ailleurs.  Messieurs,  de  profession  qui 
doive  des  garanties  à  la  société,  toutes  lui  en 
donnent;  les  professions  même  les  plus  hono- 
rables, les  plus  utiles,  les  plus  élevées,  n'en  sont 
pas  exemptes.  Pourquoi  donc  les  journalistes 
seraient-ils  les  seuls  qui  n'en  donneraient  pas? 
Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  pour 
augmenter  le  pouvoir  du  Roi,  ni  même  pour  v 
rendre  hommage,  qu'on  a  placé  cette  autorisation 
dans  ses  mains:  c'est  dans  l'intérêt  seul  de  la  so- 
ciété, c'est  pour  préserver  la  société  des  dangers 
qu'elle  pouvait  courir,  c'est,  pour  la  garantie  de 
l'ordre  public  dont  la  protection  est  spéciale- 
ment confiée  au  prince,  et  dont  elle  est  le  pre- 
mier devoir,  que  cette  autorisation  a  été  exigée. 
C'est  aussi  comme  auxiliaire  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi,  c'est  pour  concourir,  comme  vous  Font 
dit  les  ministres,  avec  la  suspension  ou  la  sup- 
pression qui  pourraient  être  prononcées  de  quel- 
que journal,  en  conséquence  de  cet  article,  et 
pour  empêcher  que  ces  journaux  suspendus  ou 
supprimés,  ne  reparussent  sous  quelque  autre 
titre  ou  quelque  autre  forme,  qu'on  y  a  eu  re- 
cours ;  et  au  surplus,  ce  n'est  pas.  Messieurs,  une 
disposition  qui  doive  surprendre,  ce  n'est  pas 
une  disposition  nouvelle  ;  elle  a  été  reconnue  au 
contraire  comme  si  sage,  comme  si  importante, 
comme  si  nécessaire,  qu'elle  est  entrée  dans 
toutes  nos  lois.  La  loi  du  31  octobre  1814,  et 
celle  du  28  février  1817,  entre  autres,  l'avaient 
établie  ;  on  s'en  était  écarté  un  moment  dans 
celle  du  9  juin  1819,  on  y  avait  suppléé  par  des 
précautions  qu'on  avait  regardées  comme  suffi- 
santes ;  on  avait  ordonné  des  déclarations,  des 
cautionnements,  des  nominations  d'éditeurs,  des 
responsabilités  ;  mais  on  s'apergut  bientôt  qu'au- 
cune de  ces  formalités  ne  pouvait  remplacer  l'au- 
torisation, et  il  fallut  y  revenir  par  force  dans  la 
loi  du  31  mars  1820;  on  l'a  consacrée  aussi  de 
nouveau  dans  celle  du  26  juillet  1821,  et  ce  n'est 

?|u'à  la  suite  de  tous  ces  exemples,  qui  sont  bien 
aits  pour  nous  éclairer,  qu'on  la  reproduit  dans 
ce  moment-ci.  On  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à 
une  disposition  aussi  nécessaire,  et  vous-mêmes. 
Messieurs,  par  votre  zèle  pour  la  paix  publique, 
et  par  crainte  de  la  voir  troubler,  vous  vous  croi- 
riez obligés  de  demander,  en  forme  d'amende- 
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se  trouveraient  daùs  rimpuiôsance  absolue  de  ré* 

S  rimer  les  efforts  qu'où  ferait  pour  les  exciter, 
es  raisonnements  :  non,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  conduit  les  hommes  ;  des  raisonne- 
ments ne  suffisent  pas  pour  les  détromper,  et 
encore  moiospour  les  vaincre  :  Fesprit  de  parti  ne 
se  rend  jamais.  On  ne  convertit  pas  les  passions; 
elles  ne  cherchent  pas  même  a  s'éclairer  :  ce 
sont  elles  qui  ne  supportent  pas  même  la  con- 
tradiction ;  elles  ne  lisent  pas  ce  qu'on  leur  op- 
pose, ou  elles  liraient  inutilement,  filles  appar- 
tiennent à  des  esprits  aveugles  ou  à  des  cœurs 
corrompus,  et  dont  souvent  la  corruption  ne 
comporte  pas  de  remède  ;  elles  connaissent  bien 
elles-mêmes  le  vice  de  leurs  opinions,  et  c*est  à 
cause  de  ce  vice  qu'elles  les  défendent;  et  elles 
les  défendent  dans  le  désir  de  nuire,  dans  le  pro- 
jet d*étendre  partout  leur   funeste  influence,  et 
avec  la  résolution  de  ne  céder  à  aucune  lumière 
ni  à  aucun  obstacle.  Que  gagnerait-on  donc  à  rai- 
sonner avec  elles  ?  Ce  qu'elles  veulent,  c'est  la 
disoordC;  c'est  la  sédition,  c'est  la  révolte,  c'est 
la  ruine  delà  société  actuelle,  pour  en  composer 
ensuite  une  autre  à  leur  guise  ;  et  ne  vous  y 
trompez  pas.  Messieurs,  ce  sont  là  aussi  les  effets 
inévitables  qu'elles  produiraient  si  elles  n'étaient 
pas  réprimées.  Ce  n  est  donc  pas  avec  des  livres 
qu'on  peut  espérer  de  les  contenir  ;  les  livres  ne 
Dous  manquent  pas.  Nous  en  avons  une  multi- 
tude qui  professent  les  bonnes  doctrines,  nos  bi- 
bliothèques en  sont  remplies.  Le  siècle  seul  de 
Louis  \1V,  ce  siècle  si  magnifique  en  talents,  si 
éclatant  de  lumières,  ce  siècle  qui  a  presque 
marqué  les  bornes  de  tous  les  genres  de  la  litté- 
rature française,  et  dont  toutes  les  productions 
sont  devenues  non-seulement  nos  richesses,  mais 
nos  modèles,  a  enfanté  un  grand  nombre  d'écri- 
vains qui  tous  n'ont  cessé  de  proclamer  ou  de 
défendre  les  meilleurs  principes,  comme   leur 
{gloire  à  eux-mêmes.  Mais  ce  n'est  pas  dans  leurs 
immortels  ouvrages  que  les  passions  vont  cher- 
cher les  leurs;  elles  craindraient  d'y  trouver  leur 
condamnation  :  elles  les  ignorent  ou  les  évitent  ; 
et  en  voulez-vous.  Messieurs,  un  exemple  bien 
frappant  parmi  tant  d'autresqueje  pourrais  citer? 
Certes,  c'est  une  doctrine  bien  dangereuse  et  bien 
coupable  dans  une  monarchie  ancienne,  tutélaire, 
paternelle,  comme  la  nôtre,  que  celle  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  vous  vous  rappelez  encore 
ces  temps  de  désastre,  où  le  principe  de  cette 
prétendue  souveraineté  était  non-seulement  en- 
seigné, mais  mis  en  action  ;  vous  savez  dans  quels 
abîmes  ce  fatal  principe  nous  a  précipités  ;  vous 
pressentez  comme  moi  jusqu'où  il  pourrait  nous 
mener  encore.  Cependant  ce  même  principe  a  été 
renouvelé  de  nos  jours;  il  a  été  renouvelé  dans 
ces  derniers  temps  ;  il  est  soutenu  dans  des  écrits 
plus  ou  moins  onscurs;  et  soutenu  comme  une 
maxime.  On  le  trouve  dans  des  brochures,  dans 
des  pamphlets,  et  jusque  dans  des  journaux  ;  des 
écrivains  audacieux  s'en  font  même  une  espèce 
de  dogme  pour  leur  république  idéale...  Khbien! 
Messieurs,  Bossuet,  dans  une  admirable  histoire 
des  variation8,a  foudroyé  ce  prétendu  dogme,  cette 
hérésie  politique,  avec  la  plus  haute  et  la  plus 
invincible  éloquence.  Il  a  écrit  sur  cette  question 
une  soixantaine  de  pages  qui  sont  un  des  prodi-. 
^cs  de  son  rare  talent,  de  la  profondeur  de  sa 
o^ique,  et  de  cette  énergie  éclatante  de  style  dont 
ui   seul  a  le  secret,  et  qu'il  a  emporté  avec 
lui  (1).  Mais  ces  pages  si  éloquentes  de  Bossuet 


(t)  Cinquième  ayertisfemeiit  sur  l«s  lettres  de  Ja- 
nea* 


ne  sont  pas  lues  par  ces  malheureux  écrivaiDS 
qu'égarent  leur  perversité  et  leur  ignorance  ;  et 
cette  même  doctrine  crue  Bossuet  a  réfutée  avec 
tant  de  force,  sans  qu^n  lui  ait  jamais  opposé 
aucune  réponse,  et  qu'il  a  anéantie^  reparait 
encore. 

Ce  n'est  donc  pas.  Messieurs,  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  Tneure,  avec  des  livres  seulement 

3u'on  peut  se  flatter  d'arrêter  le  débordement 
es  mauvaises  doctrines,  c'est  avec  des  lois  ;  il 
faut  des  lois  même  sévères,  pour  queTapplication 
en  soit  moins  fréquente,  les  lois  sont  un  frein 
nécessaire  contre  les  écarts  ou  les  passions  des 
hommes  réunis  en  société;  il  n'y  a  même  que  ce 
frein  qui  puisse  les  contenir  ou  les  rénrimer  ;  ce 
frein  au  reste  n'a  rien  d'alarmant  pour  les  hom- 
mes de  bien,  pour  ceux  qui  aiment  leurs  devoirs, 
leur  prince,  leur  patrie,  leur  pays,  la  forme  du 
gouvernement  sous  laquelle  ils  ont  le  bonheur 
de  vivre.  Ceux-là  ne  sont  point  l'objet  de  nos  lois 
pénales,  leurs  dispositions  ne  les  regardent  pas  : 
ils  n'ont  pas  à  redouter  leurs  menaces;  mais  il 
faut  que  les  hommes  méchants  ou  pervers  les 
redoutent;  il  faut  mettre  la  société  en  garde  contre 
leurs  principes,  il  faut  empêcher  qnelle  ne  soit 
victime  de  leurs  intentions  et  de  leurs  e^orts, 
car  tout  l'art  de  gouverner,  comme  Ta  dit  un  de 
nos  plus  grands  poètes  tragiques,  qui  était  en 
même  temps  un  grand  publidste ,  c'est  de  : 

«  Remplir  les  bons  d'amour,  et  les  méchants 

d'effroi.  » 

On  vous  a  dit  encore  à  cette  tribune  que  «  le 
droit  de  penser,  le  droit  de  communiquer  ses 
pensées,  le  droit  d'appliquer  à  cette  communi- 
cation les  divers  instruments  que  notre  intelli- 
fence  pouvait  nous  fournir,  étaient  autant  de 
ons  que  nous  tenions  de  Dieu  même,  qui  nous 
avait  créés  pour  vivre  en  société  >,  et  on  a  eu 
raison.  Je  suis  bien  loin  de  contester  des  vérités 


il  ne  veut  pas  qu'il  emploie  son  intelligence  pour 
nuire  à  cette  société  dont  il  fait  partie  ;  il  ne 
veut  pas  que  cette  intelligence  qu'il  lui  a  accordée 
comme  un  instrument  de  perfectionnement  ou  de 
conservation,  il  la  change  lui-même  en  un  in- 
strument de  ruine;  il  n'y  a  point  d'ailleurs  de 
droit  absolu;  tout  a  ses  limites,  dans  la  raison 
comme  dans  la  nature,  le  droit  de  communiquer 
ses  pensées  comme  tous  les  autres.  Ce  droit  au 
fond  n'est  pas  contesté,  il  ne  peut  pas  l'être^  il 
est  garanti  par  la  Charte  immortelle  que  le  mo- 
narque nous  a  donnée  :  on  ne  peut  disputer  que 
sur  son  exercice-^ cet  exercice  a  des  bornes  natu- 
relles qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  franchir  et, 
c'est  pour  le  renfermer  dans  ces  bornes,  posées 
par  la  raison  elle-même,  que  les  lois  répressives 
sont  établies.  Vous  voulez  tous.  Messieurs,  la 
liberté  de  la  presse,  même  périodique;  mais  vous 
voulez  cette  liberté  innocente,  vous  ne  la  voulez 
pas  avec  ses  abus,  parce  qu'alors  elle  serdit  cou- 
pable. Ces  abus  cependant  peuvent  exister,  ils 
sont  possibles;  les  journaux,  dégagés  aujourd'hui 
de  toute  censure  préventive,  puisqu'il  parait  qu'on 
est  d'accord  pour  la  rejeter,  peuvent  s'abandonner 
à  la  licence  la  plus  effrénée;  Ils  peuvent  se  per- 
mettre les  doctrines  les  plus  séditieuses;  ils  peu- 
vent,  à  force  d'audace,  occasionner  des  troubles 
funestes  à  la  société  ;  vous  ne  voulez  pas.  Mes- 
sieurs^ cette  licence}  ces  doctrines,  ces  troubles  ; 
vous  en  voyez  tout  le  danger,  et  ce  danger  s'àc- 
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croU  encoreà  vos  yeux  quand  yous  réfléchissez  à 
la  quantité  énorme  de  ces  feuilles  qui  s'impriment 
tous  les  jours,  à  la  multitude  de  leurs  lecteurs,  à 
l'immensité  des  pays,  même  étrangers,  qu'elles 
parcourent,  à  la  rapidité  de  leur  mouvement;  ce 
danger  alors  effraie  :  vous  désirez  qu'on  y  remé- 
die ;  vous  consentez  donc  que,  dans  rimpossibilité 
où  on  est  de  le  prévenir,  on  vous  en  délivre  par 
une  loi,  car,  sans  cette  loi,  il  n'existerait  pas  pour 
le  gouvernement  de  moyen  de  vous  procurer 
cette  sécurité. 

On  ne  dispute  pas,  à  la  vérité,  sur  la  nécessité 
de  cette  loi;  on  convient,  en  général,  qu'il  faut 
punir  un  journal  coupable  ;  on  ne  voudrait  pas 
attribuer  à  la  presse  périodique  le  privilège  d'une 
liberté  qui  n'aurait  aucune  mesure,  lorsque  la 
presse  qui  n'est  pas  périodique  n'en  jouit  pas  : 
on  sent  que  ce  serait  là  un  droit  révoltant;  seu- 
lement on  voudrait  qne  des  journaux  puissent 
s'imprimer  comme  s'impriment  les  livres,  sans 
Fautorisation  préalable  qu'exige  le  projet  de  loi  : 
on  prétend  même  que  la  Charte  le  suppose  ainsi  ; 
mais  c'est  là,  Messieurs,  une  erreur  extrêmement 
grave.  On  a  déjà  remarqué,  avant  moi,  qu'il  y 
avait  entre  les  uvres  et  les  journaux  une  diffé- 
rence tellement  énorme,  qu'elle  n'admettait  pas 
la  moindre  comparaison.  La  Charte  accorde  bien 
sans  doute  à  chaque  Français  le  droit  de  publier 
ses  opinions  particulières,  mais  elle  ne  l'accorde 
qu'aux  individus,  et  encore  à  la  charge  de  la 
responsabilité  légale,  à  laquelle  ces  individus  se 
soumettent  dans  le  cas  où  ils  abuseraient  de  son 
exercice.  Un  homme  qui  a  du  talent,  qui  a  des 
idées,  qui  sent  le  besoin  de  répandre  ses  idées, 
qui  veut  traiter  un  sujet  qu'il  regarde  comme 
important,  qui  croit  pouvoir  éclairer  la  société, 
désire  publier,  sans  aucune  forme  prélimi- 
naire, sans  aucune  gêne,  sans  aucune  entrave,  le 
travail  auquel  il  s*est  livré  ;  la  loi  lui  en  donne 
le  pouvoir,  elle  se  conGe  à  lui,  elle  ne  lui  impose 
aucune  espèce  d'obligation,  elle  ne  lui  demande 
pas  de  compte,  elle  attend  seulement  le  moment 
où  sont  travail  sera  publié  pour  juger  ce  qu'il 
aura  écriL  Dans  un  journal,  au  contraire,  il  ne 
s'agit  pas  d'un  individu,  il  s'agit  d'une  collection 
d'hommes  qui  se  réunissent  pour  y  travailler.  Un 
individu  ne  pourrait  pas  se  chaîner  seul  d'une 
pareille  tâche;  elle  serait  au-dessus  de  ses  forces, 
il  en  fout  plusieurs;  un  journal  est  donc  une 
entreprise;  c'est  une  entreprise  qui  se  fait  avec 
des  hommes  même  inconnus,  et  qui  se  caclient 
pour  ne  laisser  voir  que  celui  qui  est  à  la  tête  de 
cette  entreprise  et  qui  la  dirige;  c'est  une  entre- 
prise même  qui  ne  se  forme  que  dans  le  projet 
de  la  rendre  utile  pour  ses  auteurs,  sous  les  rap- 
ports seulement  pécuniaires;  c'est  une  vraie  splé- 
culalion,  c'est  une  spéculation  commerciale,  c'est 
une  spéculation  qui  se  renouvelle  tous  les  jours, 
et  qui  n'a  pas  d'ailleurs  le  même  objet  que  les 
ouvrages  ordinaires,  celui  de  traiter  un  sujet  dont 
la  discussion  puisse  être  utile  à  la  société,  aux 
lettres,  à  l'esprit  public,  aux  connaissances  hu- 
maines ;  son  objet  à  elle  est  de  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passe  continuellement  dans  la  société^ 
des  événements  qui  y  arrivent,  des  nouvelles  qui 
y  circulent,  des  bruits  qui  s'y  répandent,des  faus- 
ses rumeurs  même  dont  en  s'entretient,  de  ce  qui 
se  passe  aussi  à  l'étranger,  des  mouvements 
politiques,  des  projets  plus  ou  moins  fondés  qu'on 
attribue  aux  différents  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, des  circonstances  relatives  aux  puissances 
qui  les  régissent,  et  qu'on  retrace  ou  qu'on  sup- 
pose :  enfin  des  dissertations  même  quelquefois 
sur  des  matières  qu'il  est  dangereux  de  discuter, 


et  qui  peuvent  inquiéter  l'ordre  public  ou  com- 
promettre la  tranquillité  générale;  or,  bien  certain 
nement.  Messieurs,  ce  droit-là  n'a  été  accordé  à 
personne  par  la  Charte,  il  n'est  pas  renfermé  dans 
rarticle  8;  son  auguste  auteur  s'en  serait  bien 
gardé;  il  n'aurait  pas  donné  cette  espèce  de  lati- 
tude à  une  faculté  qui,  par  la  nature  de  son  exer- 
cice, pouvait  étendre  ses  ravages  jusque  dans  le 
peuDie,  et  exposer  la  société  aux  plus  grands 
périls.  Il  était  trop  sage,  il  avait  trop  de  pré- 
voyance pour  ne  pas  juger  d'avance  les  résultats 
d'une  concession  de  ce  genre;  il  ne  pouvait  donc 
pas  avoir  l'intention  de  la  faire.  Il  n'y  a  point 
d'exemple  même  qu'aucune  entreprise  indus- 
trielle, faite  pour  avoir  des  rapports  avec  le  pu- 
blic ou  exercer  de  l'influence  sur  l'opinion,  se 
soit  établie  sans  son  autorité.  Les  théâtres,  les 
académies,  les  sociétés  commerciales,  les  sociétés 
politiques,  tout  est  soumis  à  sa  sagesse  et  à  son 
pouvoir.  C'est  lui  qui  les  fonde,  qui  en  règle  le 
nombre,  qui  en  détermine  les  conaitions,  qui  en 
fixe  la  durée,  ou  qui  les  supprime  à  sa  volonté  ; 
il  est  en  ce  genre  le  seul  juge  des  besoins  publics, 
comme  du  moment  où  ces  besoins  peuvent  ces- 
ser, et  de  celui  où  les  établissements  dont  ils 
avaient  été  l'occasion  peuvent  devenirdangereux. 
Le  Moniteur  est  plein  de  ses  ordonnances.  Il  n'y 
a  point  d'ailleurs.  Messieurs,  de  profession  qui 
doive  des  garanties  à  la  société,  toutes  lui  en 
donnent;  les  professions  même  les  plus  hono- 
rables, les  plus  utiles,  les  plus  élevées,  n'en  sont 
pas  exemptes.  Pourquoi  donc  les  journalistes 
seraient-ils  les  seuls  qui  n'en  donneraient  pas? 
Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  pour 
augmenter  le  pouvoir  du  Roi,  ni  même  pour  v 
rendre  hommage,  qu'on  a  placé  cette  autonsation 
dans  ses  mains:  c'est  dans  rintérêt  seul  de  la  so- 
ciété, c'est  pour  préserver  la  société  des  dangers 
Qu'elle  pouvait  courir,  c'est  pour  la  garantie  de 
Tordre  public  dont  la  protection  est  spéciale- 
ment confiée  au  prince,  et  dont  elle  est  le  pre- 
mier devoir,  que  cette  autorisation  a  été  exigée. 
C'est  aussi  comme  auxiliaire  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  lui,  c'est  pour  concourir,  comme  vous  ront 
dit  les  ministres,  avec  la  suspension  ou  la  sup- 
pression qui  pourraient  être  prononcées  de  quel- 
que journal,  en  conséquence  de  cet  article,  et 
pour  empêcher  que  ces  journaux  suspendus  ou 
supprimés,  ne  reparussent  sous  quelque  autre 
titre  ou  quelque  autre  forme,  qu*on  y  a  eu  re- 
cours ;  et  au  surplus,  ce  n'est  pas.  Messieurs,  une 
disposition  qui  doive  surprendre,  ce  n'est  pas 
une  disposition  nouvelle  ;  elle  a  été  reconnue  au 
contraire  comme  si  sage,  comme  si  importante, 
comme  si  nécessaire,  qu'elle  est  entrée  dans 
toutes  nos  lois.  La  loi  du  31  octobre  1814,  et 
celle  du  28  février  1817,  entre  autres,  l'avaient 
établie  ;  on  s'en  était  écarté  un  moment  dans 
celle  du  9  juin  1819,  on  y  avait  suppléé  par  des 
précautions  qu'on  avait  regardées  comme  suffi- 
santes ;  on  avait  ordonné  des  déclarations,  des 
cautionnements,  des  nominations  d'éditeurs,  des 
responsabilités  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt  qu'au- 
cune de  ces  formalités  ne  pouvait  remplacer  l'au- 
torisation, et  il  fallut  y  revenir  par  force  dans  la 
loi  du  31  mars  1820;  on  l'a  consacrée  aussi  de 
nouveau  dans  celle  du  26  juillet  1821,  et  ce  n'est 

Î|u'à  la  suite  de  tous  ces  exemples,  qui  sont  bien 
aits  pour  nous  éclairer,  qu'on  la  reproduit  dans 
ce  moment-ci.  On  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à 
une  disposition  aussi  nécessaire,  et  vous-mêmes» 
Messieurs,  par  votre  zèle  pour  la  paix  publique, 
et  par  crainte  de  la  voir  troubler,  vous  vous  croi- 
riez obligés  de  demander,  en  forme  d'amende- 
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ment,S0H  introduction  dans  le  projet  de  loi,  si  le 
gouverneinei^  n'avait  pas  eu  la  sagesse  de  l'y 
placer. 

Ce  n^est  donc  pas  sur  cet  objet,  Messieurs,  que 
pourraient  porter  vos  défiances  ou  vos  inquié- 
tudes. 

En  auriez-vous  sur  la  nature  des  précautions 

3ui  sont  prises  par  le  troisième  article  du  projet 
e  loi,  relativement  à  la  répression  des  Jour- 
naux qui  pourraient  être  reconnus  coupables  ; 
mais  j'ose  dire  que  ces  inquiétudes  ne  seraient 
pas  fondées. 

Prenez  garde  d'abord,  je  tous  prie,  à  ce  qu'il 
fallait  rechercher,  et  ce  qu'il  fallait  punir. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  le  mot  tendance, 
qui  était  primitivement  dans  le  projet  de  loi,  et 
qu*après  des  discussions  aussi  extraordinaires 
que  fatiguantes,  on  a  eu  dans  l'autre  Chambre  la 
condescendance  de  supprimer. 

Je  sais  aussi  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  le  mot  es- 
prit, qui  est  resté  dans  la  disposition  qui  vous 
est  soumise,  et  il  n*y  a  rien  là  qui  m'ait  étonné  ; 
il  est  si  facile  de  tourmenter  le  sens  de  la  dispo- 
sition d*une  loi,  d'en  attaquer  la  rédaction  par 
des  sophismes,  de  disputer  sur  les  mots  qui  ser- 
vent à  exprimer  cette  rédaction  ;  notre  langue 
est  si  déliée,  si  fine,  si  subtile;  elle  se  prête  avec 
tant  de  souplesse  à  toutes  les  arguties,  que  ce 
n'est  pas  un  grand  avantage  que  de  parvenir  à 
dénaturer  avec  des  raisonnements  captieux  ou 
des  inductions  forcées,  comme  on  Ta  lait  hier  à 
cette  tribune,  les  intentions  les  plus  simples.  Mais 
de  bonne  foi  je  vous  demande,  Messieurs,  si  lors- 

3ue  les  rédacteurs  de  l'article  3  ont  dit,  l'esprit 
'un  journal  résultant  d'aune  succession  étarticles, 
TOUS  n'entendez  pas  parfaitement  ce  que  cette 
disposition  de  l'article  a  voulu  exprimer;  si 
vous  l'entendez,  comme  il  est  impossible  d'avoir 
à  cet  égard  le  moindre  doute,  la  disposition  est 
justifiée.  Car,  ce  que  tous  entendez,  les  magis- 
trats qui  en  seront  les  ju^es,  l'entendront  aussi  ; 
les  magistrats  verront  bien  si  plusieurs  articles 
d'un  journal  sont  successivement  dirigés  dans  le 
même  sens,  s'ils  portent  sur  les  mêmes  choses, 
s'ils  renferment  les  mêmes  vues,  s'ils  tendent 
tous  à  faire  naître  les  mêmes  soupçons,  ou  à  in- 
spirer les  mêmes  alarmes  sur  des  objets  graves  : 
tout  homme  dont  la  raison  est  un  peu  exercée 
comprendra  facilement  ce  que  les  expressions 
qu'on  aura  employées  dans  ces  articles,  et  qu*ll 
aura  sous*  les  yeux  peuvent  signifier;  il  entendra 
leur  langage  comme  il  entendrait  un  langage 

glus  direct,  plus  formel,  plus  positif,  et  sans  avoir 
esoin  d'interprétation  ou  de  commentaire;  il 
sera  frappé  des  conséquences  qu'il  jugera  dans 
son  opinion  de  voir  résulter  des  différents  arti- 
cles insérés  par  le  journaliste  dans  sa  feuille,  et 
tendant  tous  au  même  but,  et  il  se  décidera 
d'après  l'impression  qu'il  en  aura  éprouvée. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  dans  la  néces- 
sité d'être  toujours  juste,  quil  faut  bien  recon- 
naître et  même  protéger,  il  ne  sera  cependant  pas 
question  dans  cette  matière  d'être  trop  rigoureu- 
sement difficile;  car,  songez  bien  queresnèce 
des  articles  dont  le  projet  de  loi  recommande  la 
recherche,  et  prononce  la  punition,  sont  du  nom- 
bre de  ceux  qui  exigent  de  la  part  du  gouverne- 
ment, je  ne  dis  pas  seulement  de  la  protection, 
et  une  protection  spéciale,  mais  la  surveillance 
la  plus  immédiate,  et  en  même  temps  la  plus 
assidue  ;  il  s'agit  en  effet  d'articles  qui,  sans  être 
les  mêmes  que  ceux  qui  auraient  pu  être  déjà 

{mnis  des  peines  de  la  loi  de  la  presse,  pour 
ears  outrages  ou  leurs  insultes  contre  des  objets 


respectables,  seraient  cependant  de  nature  à  |9or» 
ter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la 
religion  de  TBlat,  ou  aux  autres  religions  légale- 
ment reconnues  en  France,  à  rauloriié  du  Roi,  à 
la  stabilité  des  institutions  constitutionnelles»  à 
Tinvioiabilité  des  biens  nationaux,  et  k  la  tran- 
quille possession  de  ces  biens,  c'est-à-dire  h  toat 
ce  qu'on  doit  le  plus  respecter:  et  le  plus  mainte- 
nir. On  a  fait  semblant»  Messieurs,  de  ne  pas 
comprendre  les  mots»  dénature  à  porter  atteinte  ; 
on  a  cherché  à  mettre  de  la  différence  entre  une 
atteinte  véritablement  portée,  et  un  article  seule- 
ment de  matière  à  porter  atteinte  ;  on  a  prétendu 
qu'un  pareil  article  n'était  pas  un  délit  réel  ;  mais 
ce  ne  sont  là,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'tieure, 
que  des  arguties  que  la  raison  toute  seule  pros- 
crit, et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées .  Et 
que  deviendrions-nous.  Messieurs,  si  les  journa- 
listes pouvaient  se  permettre  les  articles  définis 
par  le  projet  de  loi,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  ré- 
primés ?  Que  deviendrait  la  société  dont  l'exis- 
tence serait  ainsi  perpétuellement  menacée  ?  Que 
deviendrait  l'ordre  public  qui  se  trouverait  ainsi 
exposé  à  être  perpétuellement  compromis? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'insulte  grossière, 
que  l'outrage  formel  que  les  journalistes  pour* 
raient  insérer  dans  leurs  feuilles   contre   des 
objets  sacrés  ou  augustes,  seraient  punis  des 
peines  que  prononce  la  loi  de  la  presse  contre  les 
écrits  ordinaires,  et  que  ce  genre  de  répressioa 
pourrait  suffire;  sans  doute,  les  journaux  seraient 
punis  dans  ce  cas-là,  et  ils  seraient  punis  des 
peines  particulières  prononcées  par  la  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  ;  mais  ce  n'est  pas  là  seule- 
ment ce  qu*on  a  voulu  ;  on  a  eu  une  bien  plus 
haute  pensée,  on  a  voulu  punir  aussi,  par  un 
autre  genre  de  peines,  les  insinuations  odieuses 
et  frappantes,  pour  tout  le  monde,  par  lesquelles 
les  journaux  se  seraient  permis,  dans  une  suite 
d'articles,  de  porter  atteinte  au  respect  dO  aux 
objets  qui  en  sont  les  plus  dignes;  et  on  l'a 
voulu  précisément  par  leur  caractère  même  de 
journaux,  parce  que,  à  la  différence  des  écrits  or- 
dinaires, les  journaux  paraissent  tous  les  jours  ; 
parce  que  tous  les  jourslls  s'adressent  aux  mômes 
personnes,  parce  qu'ils  leur  parlent  tous  les  jours 
le  même  langage,  qu'ils  renouvellent  tous  les 
jours  en  eux  la  même  impression,  qulis  s'insi* 
nuent  dans  leur  esprit,  qu'ils  y  pénètrent,  qu'en 
même  temps  ils   descendent  jusque   dans   tes 
classes  les  plus  inférieures  mêmes  du  peuple  ^ 
qu'ils  y  font  pénétrer  aussi  la  corruption,  et  qu'ils 
sont  par  conséquent  infiniment  plus  dangereux 
que  les  autres  écrits,  et  exercent  bien  plus  de  ra- 
vages. Certes,  Messieurs,  je  ne  vois  pas  ce  qu'on 
pourrait  trouver  à  blâmer  dans  une  disposition 
de  ce  genre;  il  me  semble  à  moi  qu'il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  de  plus  sage»  et  je  serai  même 
tenté  de  dire  de  plus  nécessaire  ;  car  au  milieu 
de  nos  opinions  opposées,  de  nos  discordes,  de 
notre  irritation,  de  notre  esprit  de  parti,  les  dé- 
lits particuliers  que  celte  disposition  a  voulu  at- 
teindre seraient  véritablement,  sans  elle  et  sans 
les  peines  qu'elle  prononce,  les  délits  les  plus 
fréquents  et  les  plus  faciles. 

Je  parle  des  peines,  Messieurs,  et  ici  il  faut 
convenir  que  c'est  avec  un  srand  esprit  de  jus- 
tice, et  même  une  grande  modération,  que  le  pro- 
jet de  loi  les  détermine  et  les  gradue. 

Un  journal  est  déclaré  coupable:  le  délit  qu'il  a 
commis  est  un  délit  grave  ;  ce  délit  peut  porter 
atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  re- 
ligion, à  l'autorité  du  Roi,et  aux  autres  objets  que 
la  loi  désigne,  et  cependant  lejoamaliste  ii*est  puhi, 
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pour  la  première  fois,  que  d'ane  suspeDsîon  de 
80Q  joarnal,  qui  ne  peut  excéder  un  moîs,  et  qui 
par  conséquentpent,  suivant  les  circonstances  qui 
entreront  dans  l'appréciation  du  délit,  n'être 
seulement  que  de  quelques  jours. 

Si  le  même  journaliste,  frappé  une  fois  par  la 
loi,  se  permet  encore  un  délit  semblable,  la  sus- 
pension qui  sera  prononcée  alors  de  sa  feuille  ne 
pourra  pas  excéder  trois  mois,  et  pourra  par 
conséquent  encore  ne  pas  les  atteindre. 

Enfin,  après  ces  deux  suspensions  prononcées, 
et  en  cas  de  nouvelle  récidive  du  même  délit  de 
la  part  du  journaliste,  la  suppression  de  sa  feuille 
pourra  être  définitivement  prononcée. 

On  s'est  beaucoup  récrié,  Messieurs,  contre  cette 
dernière  disposition;  on  y  a  vu  une  peine  atroce, 
on  y  a  vu  une  confiscation,  on  y  a  vu  le  sacrifice 
d'une  propriété  ;  en  un  mot,  on  y  a  vu  les  choses 
les  plus  alarmantes;  mais  ce  sont  là  des  décla- 
mations. Messieurs,  et  ce  n'est  pas  la  vérité. 

La  confiscation  qui  existait  dans  notre  ancienne 
législation,  et  dont  l'admirable  bonté  du  Roi  a 
heureusement  affranchi  la  nôtre,  était  l'adjudica- 
tion au  fisc  de  tous  les  biens  d'un  coupable,  en 
Ïmnition  du  crime  qu'il  avait  commis,  et  pour 
equel  il  avait  été  condamné. 

Or,  où  voit-on  ici  une  consfiscation  de  ce  genre? 


Le  gouvernement  gagne-t-il  quelque  chose  à  la 
suppression  d'un  journal  ?  Son  Trésor  en  profi te- 


nue cette  suppression  est  utile,  lui  seul  en  pro- 
fite; il  était  troublé  par  le  délit  qu'on  avait  com- 
mis, et  la  punition  de  ce  délit  le  rassure;  elle  le 
conserve,  et  elle  empêche  qu'il  ne  soit  troublé 
de  nouveau,  ce  qui  est  le  plus  grand  service 
qu'on  puisse  rendre  à  la  société. 

On  parle  de  la  proprietéy  Messieurs,  mais  il 
il  ne  faut  pas  confondre.  Un  journal  n'est  pas 
une  véritable  propriété,  une  propriété  comme 
les  autres,  c'est  Texercice  seulement  exclusif 
d'une  faculté  qui  est  accordée  par  l'autorité, 
mais  que  l'autorité  n'accorde  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  ne  deviendra  pas  nuisible  à  l'or- 
dre public  et  à  la  tranquillité  générale  :  et  on 
sent  que  ce  doit  être  ainsi,  car  le  maintien  de 
l'ordre  public  est  un  des  plus  grands  devoirs  du 
prince  ;  il  est  obligé  d*y  veiller  sans  cesse,  il  est 
obligé  d'empêcher,  par  toutes  les  précautions 
possibles,  quon  ne  le  trouble;  et  si  on  le  trouble 
par  un  journal,  il  faut  bien  que  la  loi  permette 
de  le  supprimer  pour  faire  cesser  le  désordre 
dont  il  est  cause. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  cette  peine  est  sé- 
vère, mais  c'est  la  seule  aussi  qui  soit  efficace, 
c'est  la  peine  la  plus  appropriée  au  délit,  c'est 
celle  qux)n  peut  espérer  qui  se  fera  redoi^ter  le 
plus,  et  prenez  garde  que  relui  sur  lequel  elle 
tombe,  n'est  ps  un  coupable  ordinaire  :  c'est  un 
coupable  endurci,  un  coupable  qui  non-seulement 
aura  violé  une  toi  qui  lui  était  bien  connue,  mais 
qui  l'aura  bravée,  qui  l'aura  bravée  volontaire- 
ment, avec  réOexion,  avec  insulte  ;  qui  se  sera 
obstiné  dans  sa  résistance,  et  qui,  frappé  déjà  deux 
fois  par  les  tribunaux,  aura  préféré  de  l'être  en- 
core une  troisième,  plutôt  que  de  ne  pas  satisfaire 
la  passion  insensée  dont  il  était  dévoré.  On  pareil 
coupable.  Messieurs,  pourrait-il  donc  vous  inté- 
resser? Vous  sentiriez- vous  la  moindre  pitié 
pour  uo  homme  aussi  audacieux,  aussi  pos- 
sédé de  l'esprit  de  discorde,  aussi  ennenu  de 
son  pays,  aussi  perturbateur  du  repos  pu- 
blic? La  peiae  si  juste  et  si  modérée  à  laquelle 


il  serait  condamné,  vous  inspirerait-elle  quelque 
regret? On  parle  de  sévérité,  ensemble  ne  re- 
douter qu'elle,  lorsqu'on  devrait  bien  plutôt  re- 
douter 1  indulgence  presque  toujours  si  fatale.  Il 
ne  s'agit  pas  en  effet  ici  de  ne  voir  que  l'individu, 
ou  la  condamnation  qu'il  éprouve,  il  faut  voir  la 
société  qu'il  met  en  péril,  il  faut  la  nécessité  où 
la  loi  se  trouve  de  la  défendre  de  ces  périls  dont 
elle  est  menacée;  il  faut  songer  que  notre  sécu- 
rité à  tous  ne  repose  que  sur  la  garantie  de  l'or- 
dre public  maintenu  et  existant,  et  que  si  cette 
garantie  venait  à  être  détruite,  ou  seulement 
ébranlée,  nous  pourrions  tous  devenir  victimes 
des  désordres  qu'occasionneraient  nécessairement 
de  pareils  malneurs. 

Il  faut  donc  un  moyen  puissant  qui  nous  af- 
franchisse, et  la  société  tout  entière,  d'un  si 
grand  danger. 

Et  ce  moyen.  Messieurs,  voyez  dans  quelles 
mains  dignes  de  votre  confiance  il  est  déposé. 

On  l'a  remis  dans  les  mains  des  hommes  les 
plus  exercés  de  la  magistrature  française,  des 
nommes  qui  sont  continuellement  occupés  de 
travaux  austères,  des  hommes  accoutumés  à  ju- 
ger les  contestations  les  plus  difficiles,  des 
nommes  qui  prononcent  tous  les  jours  sur  les 
intérêts  les  plus  chers  de  tous  les  citoyens,  sur 
leur  honneur,  sur  leur  fortune,  sur  leur  vie,  et 

3ui  donnent  au  public,  pour  garantie  du  respect 
û  à  leurs  jugements,  leur  intégrité,  leurs  lu- 
mières, leurs  vertus,  leur  désintéressement,  leur 
modestie,  et  jusqu'à  leur  obscurité  même. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  à  cette  tribune,  à 
l'occasion  de  la  foi  que  vous  avez  adoptée  sur  les 
délits  de  la  presse,  qu'il  y  avait  bien  de  fa  différence 
entre  la  magistrature  actuelle  et  la  magistrature 
de  l'ancien  régime;  que  la  magistrature  de  l'an- 
cien régime  était  indépendante,  même  sans  mé- 
rite, qu'elle  était  ricne,  qu'elle  jouissait  d'une 
immense  considération,  et  que  sa  position  était 
telle  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  le  besoin  ni  la 
volonté  d'en  changer. 

Sans  doute.  Messieurs,  la  magistrature  actuelle 
n'a  pas  l'opulence  de  celle  de  l'ancien  régime, 
elle  n'a  pas  toute  sa  juridiction,  elle  n'a  pas  tous 
ses  droits,  tout  son  pouvoir,  elle  n'a  pas  non 
plus  cette  immense  considération  qui  s  attache 
toujours  à  l'exercice  d'une  grande  puissance, 
mais  elle  n'en  a  pas  moins  toute  celle  que  peu- 
vent donner  une  intégrité  soutenue,  des  devoirs 
constamment  rômplis,  de  hautes  fonctious  noble- 
ment exercées,  rinamovibilité  de  ces  fonctions 
même,  une  justice  pure,  exacte,  fidèle,  et  qu'on 
ne  peut  ni  séduire  ni  ébranler. 

On  parle  de  son  ambition,  mais  quel  pourrait 
en  être  l'objet?  Quelques-uns  de  ses  membres 
pourraient  sans  doute  aspirer  à  atteindre  dans 
leur  propre  carrière  quelques  places  plus  élevées, 
et  dont  ils  seraient  dignes,  mais  c'est  bien  rare* 
En  général  la  magistrature  ne  peut  pas  sortir  du 
cercle  qui  lui  est  tracé  par  la  nature  même  de  sa 
constitution,  et  il  lui  est  bien  difficile  de  l'agran- 
dir. 

On  attaque  son  indépendance  ;  on  affecte  de 
n'y  pas  croire,  on  élève  des  doutes,  on  montre 
même  des  inquiétudes...  Messieurs,  je  ne  connais 
pas  en  détail  toutes  les  cours  du  royaume,  quoi- 
que par  la  place  même  que  j'occupe,  j'ai  eu  oc- 
casion d'acquérir  de  grands  renseignements  sur 
chacune  d'elles  :  tout  ce  que  je  sais,c*est  que  la  plus 
grande  partie  de  ces  cours  a  été  instituée  par  ua 
noble  pair  qui  a  parlé  le  premier  à  cette  tnbune, 
et  qui  a  été  deux  fois  ministre  de  la  justice,  et 
j'avoue  que  j'ai  été  bien  étonné  de  lui  voir  témoi- 
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mentfSon  introduction  dans  le  projet  de  loi,  si  le 
gouvernemei^  n'avait  pas  eu  la  sagesse  de  l'y 
placer. 

Ce  n^est  donc  pas  sur  cet  objet,  Messieurs,  que 
pourraient  porter  vos  défiances  ou  vos  inquié- 
tudes. 

En  auriez-vous  sur  la  nature  des  précautions 

3ui  sont  prises  par  le  troisième  article  du  projet 
e  loi,  relativement  à  la  répression  des  jour- 
naux qui  pourraient  être  reconnus  coupables  ; 
mais  j'ose  dire  que  ces  inquiétudes  ne  seraient 
pas  fondées. 

Prenez  garde  d'abord,  je  vous  prie,  à  ce  qu'il 
fallait  rechercher,  et  ce  qu'il  fallait  punir. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  le  mot  tendance ^ 
qui  était  primitivement  dans  le  projet  de  loi,  et 
qu*après  des  discussions  aussi  extraordinaires 
que  fatiguantes,  on  a  eu  dans  l'autre  Chambre  la 
condescendance  de  supprimer. 

Je  sais  aussi  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  le  mot  es- 
prit,  qui  est  resté  dans  la  disposition  qui  vous 
est  soumise,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  m'ait  étonné  ; 
il  est  si  facile  de  tourmenter  le  sens  de  la  dispo- 
sition d'une  loi,  d'en  attaquer  la  rédaction  par 
des  sophismes,  de  disputer  sur  les  mots  qui  scr- 
vent  à  exprimer  cette  rédaction  ;  notre  langue 
est  si  déliée,  si  fine,  si  subtile;  elle  se  prête  avec 
tant  de  souplesse  à  toutes  les  arguties,  que  ce 
n'est  pas  un  grand  avantage  que  de  parvenir  à 
dénaturer  avec  des  raisonnements  captieux  ou 
des  inductions  forcées,  comme  on  Ta  fait  hier  à 
cette  tribune,  les  intentions  les  plus  simples.  Mais 
de  bonne  foi  je  vous  demande.  Messieurs,  si  lors- 

3ue  les  rédacteurs  de  l'article  3  ont  dit,  Vesprit 
*un  journal  résultant  éTune  succeMîon  d'articles, 


impossii 

à  cet  égard  le  moindre  doute,  la  disposition  est 
justifiée.  Car,  ce  que  vous  entendez,  les  magis- 
trats qui  en  seront  les  ju^es,  l'entendront  aussi  ; 
les  magistrats  verront  bien  si  plusieurs  articles 
d'un  journal  sont  successivement  dirigés  dans  le 
même  sens,  s'ils  portent  sur  les  mêmes  choses, 
s'ils  renferment  les  mêmes  vues,  s'ils  tendent 
tous  à  faire  naître  les  mêmes  soupçons,  ou  à  in- 
spirer les  mêmes  alarmes  sur  des  objets  graves  : 
tout  homme  dont  la  raison  est  un  peu  exercée 
comprendra  facilement  ce  que  les  expressions 
qu'on  aura  employées  dans  ces  articles,  et  qu'il 
aura  sous' les  yeux  peuvent  signifier;  il  entendra 
leur  langage  comme  il  entendrait  un   langage 

glus  direct,  plus  formel,  plus  positif,  et  sans  avoir 
esoin  d'interprétation  ou  de  commentaire;  il 
sera  frappé  des  conséquences  qu'il  jugera  dans 
son  opinion  de  voir  résulter  des  différents  arti- 
cles insérés  par  le  journaliste  dans  sa  feuille,  et 
tendant  tous  au  même  but,  et  il  se  décidera 
d'après  l'impression  qu'il  en  aura  éprouvée. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  dans  la  néces- 
sité d'être  toujours  juste,  qu  il  faut  bien  recon- 
naître et  même  protéger,  il  ne  sera  cependant  pas 
question  dans  cette  matière  d*ê(re  trop  rigoureu- 
sement difficile  ;  car,  songez  bien  que  l'espèce 
des  articles  dont  le  projet  de  loi  recommande  la 
recherche,  et  prononce  la  punition,  sont  du  nom- 
bre de  ceux  qui  exigent  de  la  part  du  gouverne- 
ment, je  ne  dis  pas  seulement  de  la  protection, 
et  une  protection  spéciale,  mais  la  surveillance 
la  plus  immédiate,  et  en  même  temps  la  plus 
assidue  ;  il  s^agit  en  effet  d'articles  qui,  sans  être 
les  mêmes  que  ceux  qui  auraient  pu  être  déjà 

f)unis  des  peines  de  la  loi  de  la  presse,  pour 
éors  outrages  ou  leurs  insultes  contre  des  objets 


respectables,  seraient  cependant  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la 
religion  de  l'Etat,  ou  aux  autres  religions  légale- 
ment reconnues  en  France,  à  rautoriié  du  Roi,  à 
la  stabilité  des  institutions  constitutionnelles^  à 
l'inviolabilité  des  biens  nationaux,  et  à  la  traa- 
quille  possession  de  ces  biens,  c'est-à-dire  h  toat 
ce  qu'on  doit  le  plus  respecter:  et  le  plus  mainte- 
nir. On  a  fait  semblant.  Messieurs,  de  ne  pas 
comprendre  les  mots,  de  nature  à  porter  atteinte  ; 
on  a  cherché  à  mettre  de  la  différence  entre  une 
atteinte  véritablement  portée,  et  un  article  seule- 
ment de  matière  à  porter  atteinte  ;  on  a  prétenda 
qu'un  pareil  article  n'étaitpas  un  délit  réel  ;  mais 
ce  ne  sont  là,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'tieure^ 
que  des  arguties  que  la  raison  toute  seule  pros- 
crit, et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées .  Bt 
que  deviendrions-nous,  Messieurs,  si  les  journa- 
listes pouvaient  se  permettre  les  articles  définiB 
par  le  projet  de  loi,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  ré- 
primés ?  Que  deviendrait  la  société  dont  l'exis- 
tence serait  ainsi  perpétuellement  menacée?  Que 
deviendrait  l'ordre  public  qui  se  trouverait  ainsi 
exposé  à  être  perpétuellement  compromis? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'insulte  grossière, 
que  l'outrage  formel  que  les  journalistes  pour* 
raient  insérer  dans  leurs  feuilles  contre  des 
objets  sacrés  ou  augustes,  seraient  punis  des 
peines  que  prononce  la  loi  de  la  presse  contre  les 
écrits  ordinaires,  et  que  ce  genre  de  répressioa 
pourrait  suffire;  sans  doute,  les  journaux  seraient 
punis  dans  ce  cas-là,  et  ils  seraient  punis  des 
peines  particulières  prononcées  par  la  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  ;  mais  ce  n'est  pas  là  seule- 
ment ce  qu*on  a  voulu  ;  on  a  eu  une  bien  plus 
haute  pensée,  on  a  voulu  punir  aussi,  par  un 
autre  genre  de  peines,  les  insinuations  odieuses 
et  frappantes,  pour  tout  le  monde,  par  lesquelles 
les  journaux  se  seraient  permis,  dans  une  suite 
d'articles,  de  porter  atteinte  au  respect  dO  aux 
objets  qui  en  sont  les  plus  dignes;  et  on  l'a 
voulu  précisément  par  leur  caractère  même  de 
journaux,  parce  que,  à  la  différence  des  écrits  or- 
dinaires, les  journaux  paraissent  tous  les  jours  ; 
parce  que  tous  les  jourslla  s'adressent  aux  mômes 
personnes,  parce  qu'ils  leur  parlent  tous  les  jours 
le  même  lan^ge,  qu'ils  renouvellent  tous  les 
jours  en  eux  la  même  impression,  qu'ils  s'insi- 
nuent dans  leur  esprit,  qu'ils  y  pénètrent,  qu'en 
même  temps  ils  descendent  jusque  dans  les 
classes  les  plus  inférieures  mêmes  du  peuple , 
qu'ils  y  font  pénétrer  aussi  la  corruption,  et  qu'ils 
sont  par  conspuent  infiniment  plus  dangereux 
que  les  autres  écrits,  et  exercent  bien  plus  de  ra- 
vages. Certes,  Messieurs,  je  ne  vois  pas  ce  qu'on 
pourrait  trouver  à  blâmer  dans  une  disposition 
de  ce  genre  ;  il  me  semble  à  moi  qu'il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  de  plus  sage,  et  je  serai  môme 
tenté  de  dire  de  plus  nécessaire  ;  car  au  milieu 
de  nos  opinions  opposées,  de  nos  discordes,  de 
notre  irritation,  de  notre  esprit  de  parti,  les  dé- 
lits particuliers  que  cette  disposition  a  voulu  at- 
teindre seraient  véritablement,  sans  elle  et  sans 
les  peines  qu'elle  prononce,  les  délits  les  plus 
fréquents  et  les  plus  faciles. 

Je  parle  des  peines.  Messieurs,  et  ici  H  faut 
convenir  que  c'est  avec  un  grand  esprit  de  jus- 
tice, et  même  une  grande  modération,  que  le  pro- 
jet de  loi  les  détermine  et  les  gradue. 

Un  journal  est  déclaré  coupable:  le  délit  quil  a 
commis  est  un  délit  grave  ;  ce  délit  peut  porter 
atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  re- 
ligion, à  rantorîté  du  Roi.et  aux  autres  objets  que 
la  loi  désigne,  et  cependantleJoumalisteu'estpQai, 
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pour  la  première  fois,  que  d'une  suspeasîon  de 
80Q  journal,  qui  ne  peut  excéder  un  mofs,  et  qui 
par  conséquent  peut,  suivant  les  circonstances  qui 
entreront  dans  l'appréciation  du  délit,  n'être 
seulement  que  de  quelques  jours. 

Si  le  même  journaliste,  frappé  une  fois  par  la 
loi,  se  permet  encore  un  délit  semblable,  la  sus- 
pension qui  sera  prononcée  alors  de  sa  feuille  ne 
pourra  pas  excéder  trois  mois,  et  pourra  par 
conséquent  encore  ne  pas  les  atteindre. 

Bnfln,  après  ces  deux  suspensions  prononcées, 
et  en  cas  de  nouvelle  récidive  du  même  délit  de 
la  part  du  journaliste,  la  suppression  de  sa  feuille 
pourra  être  déflnilivement  prononcée. 

On  s'est  beaucoup  récrié,  Messieurs,  contre  cette 
dernière  disposition;  on  y  a  vu  une  peine  atroce, 
on  y  a  vu  une  conflscalion,  on  y  a  vu  le  sacrillce 
d'une  propriété  ;  en  un  mot,  on  y  a  vu  les  choses 
les  plus  alarmantes;  mais  ce  sont  là  des  décla- 
mations. Messieurs,  et  ce  n'est  pas  la  vérité. 

La  confiscation  qui  existait  dans  notre  ancienne 
législation,  et  dont  l'admirable  bonté  du  Roi  a 
heureusement  affranchi  la  nôtre,  était  l'adjudica- 
tion au  fisc  de  tous  les  biens  d  un  coupable,  en 
Ïmnition  du  crime  qu'il  avait  commis,  et  pour 
equel  il  avait  été  condamné. 
Or,  où  voit-on  ici  une  consflscation  de  ce  genre? 
Le  gouvernement  gagne-t-il  quelque  chose  à  la 
suppression  d'un  journal  î  Son  Trésor  en  proflte- 
t-iÎ7  Bnlève-t-il  au  journaliste  les  biens  qu'il 
possède?  Dépouille-t-il  sa  famille?  Non,  Mes- 
sieurs, rien  ae  semblable.  Cest  à  Tordre  public 
que  cette  suppression  est  utile,  lui  seul  en  pro- 
fite; il  était  troublé  par  le  délit  qu'on  avait  com- 
mis, et  la  punition  de  ce  délit  le  rassure  ;  elle  le 
conserve,  et  elle  empêche  qu'il  ne  soit  troublé 
de  nouveau,  ce  qui  est  le  plus  grand  service 
qu'on  puisse  rendre  à  la  société. 

On  parle  de  la  propriété,  Messieurs,  mais  il 
il  ne  faut  pas  confondre.  Un  journal  n'est  pas 
une  véritable  propriété,  une  propriété  comme 
les  autres,  c'est  l'exercice  seulement  exclusif 
d'une  faculté  qui  est  accordée  par  l'autorité, 
mais  que  l'autorité  n'accorde  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  ne  deviendra  pas  nuisible  à  l'or- 
dre public  et  à  la  tranquillité  générale  :  et  on 
sent  que  ce  doit  être  ainsi,  car  le  maintien  de 
l'ordre  public  est  un  des  plus  grands  devoirs  du 
prince  ;  il  est  obligé  d'y  veiller  sans  cesse,  il  est 
obligé  d'empêcher,  par  toutes  les  précautions 
possibles,  qu'on  ne  le  trouble;  et  si  on  le  trouble 
par  un  journal,  il  faut  bien  que  la  loi  permette 
de  le  supprimer  pour  faire  cesser  le  désordre 
dont  il  est  cause. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  cette  peine  est  sé- 
vère, mais  c'est  la  seule  aussi  qui  soit  efficace, 
c'est  la  peine  la  plus  appropriée  au  délit,  c'est 
celle  qu  on  peut  espérer  qui  se  fera  redoi^ter  le 
plus,  et  prenez  garde  que  relui  sur  lequel  elle 
tombe,  n'est  pas  un-coupable  ordinaire  :  c'est  un 
coupable  endurci,  un  coupable  qui  non-seulement 
aura  violé  une  loi  qui  lui  était  bien  connue,  mais 
qui  l'aura  bravée,  qui  l'aura  bravée  volontaire- 
ment, avec  réQexion,  avec  insulte  ;  qui  se  sera 
obstiné  dans  sa  résistance,  et  qui,  frappé  déjàdeux 
fois  par  les  tribunaux,  aura  préféré  de  l'être  en- 
core une  troisième,  plutôt  que  de  ne  pas  satisfaire 
la  passion  insensée  dont  il  était  dévoré.  Un  pareil 
coupable.  Messieurs,  pourrait-il  donc  vous  inté- 
resser? Tous  sentiriez- vous  la  moindre  pitié 
pour  un  homme  aussi  audacieux»  aussi  pos- 
sédé de  l'esprit  de  discorde,  aussi  ennemi  de 
son  pays,  aussi  perturbateur  du  repos  pu- 
blic? La  peine  si  juste  et  si  modérée  à  laquelle 


il  serait  condamné,  vous  inspirerait-elle  quelque 
regret? On  parle  de  sévérité,  ensemble  ne  re- 
douter qu'elle,  lorsqu'on  devrait  bien  plutôt  re- 
douter l'indulgence  presque  toujours  si  fatale.  Il 
ne  s'agit  pas  en  effet  ici  de  ne  voir  que  l'individu, 
ou  la  condamnation  qu'il  éprouve,  il  faut  voir  la 
société  qu'il  met  eu  péril,  il  faut  la  nécessité  où 
la  loi  se  trouve  de  la  défendre  de  ces  périls  dont 
elle  est  menacée;  il  faut  songer  que  notre  sécu- 
rité à  tous  ne  repose  que  sur  la  garantie  de  l'or- 
dre public  maintenu  et  existant,  et  que  si  cette 
garantie  venait  à  être  détruite,  ou  seulement 
ébranlée,  nous  pourrions  tous  devenir  victimes 
des  désordres  qu'occasionneraient  nécessairement 
de  pareils  malneurs. 

Il  faut  donc  un  moyen  puissant  gui  nous  af- 
franchisse, et  la  société  tout  entière,  d'un  si 
grand  danger. 

Et  ce  moyen,  Messieurs,  voyez  dans  quelles 
mains  dignes  de  votre  confiance  il  est  déposé. 

On  l'a  remis  dans  les  mains  des  hommes  les 
plus  exercés  de  la  magistrature  française,  des 
nommes  qui  sont  continuellement  occupés  de 
travaux  austères,  des  hommes  accoutumés  à  ju- 
ger les  contestations  les  plus  difficiles,  des 
nommes  qui  prononcent  tous  les  jours  sur  les 
intérêts  les  plus  chers  de  tous  les  citoyens,  sur 
leur  honneur,  sur  leur  fortune,  sur  leur  vie,  et 

3ui  donnent  au  public,  pour  garantie  du  respect 
û  à  leurs  jugements,  leur  intégrité,  leurs  lu- 
mières, leurs  vertus,  leur  désintéressement,  leur 
modestie,  et  jusqu'à  leur  obscurité  même. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  à  cette  tribune,  à 
l'occasion  de  la  loi  que  vous  avez  adoptée  sur  les 
délits  de  la  presse,  qu'il  y  avait  bien  de  fa  différence 
entre  la  magistrature  actuelle  et  la  magistrature 
de  l'ancien  régime;  que  la  magistrature  de  l'an- 
cien régime  était  indépendante,  même  sans  mé- 
rite, qu'elle  était  riche,  qu'elle  jouissait  d'une 
immense  considération,  et  que  sa  position  était 
telle  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  le  besoin  ni  la 
volonté  d'en  changer. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  magistrature  actuelle 
n'a  pas  l'opulence  de  celle  de  l'ancien  ré^me, 
elle  n'a  pas  toute  sa  juridiction,  elle  n'a  pas  tous 
ses  droits,  tout  son  pouvoir,  elle  n'a  pas  non 
plus  cette  immense  considération  qui  s^attache 
toujours  à  l'exercice  d'une  grande  puissance, 
mais  elle  n'en  a  pas  moins  toute  celle  que  peu- 
vent donner  une  intégrité  soutenue,  des  devoirs 
constamment  remplis,  de  hautes  fonctions  noble- 
ment exercées,  F  inamovibilité  de  ces  fonctions 
même,  une  justice  pure,  exacte,  fidèle,  et  qu'on 
ne  peut  ni  séduire  ni  ébranler. 

On  parle  de  son  ambition,  mais  quel  pourrait 
en  être  l'objet?  Quelques-uns  de  ses  membres 
pourraient  sans  doute  aspirer  à  atteindre  dans 
leur  propre  carrière  quelques  places  plus  élevées, 
et  dont  ils  seraient  dignes,  mais  c'est  bien  rare* 
En  général  la  magistrature  ne  peut  pas  sortir  du 
cercle  qui  lui  est  tracé  par  la  nature  même  de  sa 
constitution,  et  il  lui  est  bien  difficile  de  l'agran- 
dir. 

On  attaque  son  indépendance;  on  affecte  de 
n'y  pas  croire,  on  élève  des  doutes,  on  montre 
même  des  inquiétudes...  Messieurs,  je  ne  connais 
pas  en  détail  toutes  les  cours  du  royaume,  quoi- 
que par  la  place  môme  que  j'occupe,  j'ai  eu  oc- 
casion d'acquérir  de  grands  renseignements  sur 
chacune  d'elles  :  tout  ce  que  je  sais,c'est  que  la  plus 
grande  partie  de  ces  cours  a  été  instituée  par  ua 
noble  pair  qui  a  parlé  le  premier  à  cette  tribune, 
et  qui  a  été  deux  fois  ministre  de  la  justice,  et 
j'avoue  que  j'ai  été  bien  étonné  de  lui  voir  témoi- 
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gner  si  peu  de  confiance  dans  son  propre  ouvrage; 
moi,  Messieurs,  j'en  ai  plus  que  lui  ;  j*aime  à  croire 
qu'il  n*y  a  pas  un  seul  des  membres  de  ces  cours 
qui  ne  soit  inaccessible  aux  espérances  comme 
à  la  crainte^  et  qu'on  pût  amener  à  trahir  ses  de- 
voirs par  faiblesse  ou  parséduction:  mais  je  con- 
nais bien  la  cour  de  Paris  dont  le  chef  siège 
parmi  vous,  et  comme  c'est  elle  qui  est  appelée 
à  juger  la  plus  grande  masse  des  affaires  qu  occa- 
sionneraient les  journaux,  je  puis  lui  rendre  de- 
vant vous  la  justice,  que  si  jamais  on  a  montré  de 
rindépendance,  d'une  manière  bien  éclatante,  et 
dans  les  circonstances  les  plus  mémorables,  c'est 
celte  cour.  Je  pourrais  vous  en  citer  les  exemples, 
mais  vous  les  connaissez  comme  moi,  et  le  der- 
nier surtout,  quoique  le  fruit  d'une  erreur  si  no- 
ble, est  assez  récent  pour  être  encore  tout  entier 
dans  vos  souvenirs. 

Soyez  donc,  Messieurs,  sans  inquiétude  et  sans 
défiance  sur  les  cours  royales. 

Ne  craignez  pas  que  ces  cours  puissent  justifier 
jamais  les  frayeurs  qu'on  a  cherché  à  vous  mspirer 
sur  leur  compte. 

Ne  craignez  pas  non  plus  que  les  débats  politi- 
ques, qui  leur  seront  soumis,  altèrent,  comme  on 
vous  l'a  dit,  l'harmonie  qui  règne  dans  leur  sein, 
et  qui  fait  la  gloire  comme  leur  bonheur.  Le  ma- 
gistrat, au  moment  où  il  monte  sur  le  tribunal, 
se  pénètre  tout  entier  de  l'esprit  qu'il  doit  y  por- 


juge  les  justices,  qu'il  doit  lui  répondre  de  ses  ju- 
gements, et  libre  de  passion,  de  crainte,  de  par- 
tialité, il  n'écoute  que  sa  conscience,  et  remplit 
courageusement  son  devoir. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la 
disposition  du  projet  de  loi  qui  a  caractérisé  le 
genre  de  délit  dont  les  journaux  pourraient  se 
rendre  coupables,  en  a  soumis  le  jugement  aux 
cours  royales,  a  fixé  les  peines  que  ces  cours  pour- 
raientappliquer,et  a  décidé  ainsi  ce  qu'elle  a  prévu. 
Mais  il  y  a  quelquefois  dans  un  gouvernement 
des  circonstances  imprévues  qui  sont  de  nature  à 
exiger  des  précautions  extraorainaires,et  qu'il  faut 
bien  nécessairement  indiquer. 

C'est  là  aussi  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi. 

Ce  projet  veut  que  si,  dans  1  intervalle  des  ses- 
sions des  Chambres,  des  circonstances  graves  ren- 
daient momentanément  insuffisantes  les  mesures 
de  garantie  et  de  répression  établies,  on  pût  re- 
mettre en  vigueur  les  lois  de  1820  et  de  1821, 
c'est-à-dire  ressusciter  la  censure. 

Cette  disposition  du  projet.  Messieurs,  ne  me 
donne  qu'un  regret,  mais  il  est  profond  :  c'est  que 
la  censure  qu'il  établit  ne  soit  ici  qu'un  dernier 
remède;  car  j'avoue  que  quant  à  moi,  je  l'aurais 
préférée  au  projet  de  loi,  et  je  l'aurais  préférée 
parce  qu'il  me  semble  que,  dans  des  temps  diffi- 
ciles comme  ceux  où  nous  nous  trouvons,  et  où 
malheureusement  nous  nous  trouverons  peut-être 
encore  longtemps,  la  censure  est  le  moyen  de  gou- 
vernement le  plus  préventif,  le  plus  facile  et  le 
plus  sur.  Je  ne  sais  pas  trop  même  jusqu'à  quel 
point  il  sera  possible  de  s'en  passer,  ou  aen'y  pas 
revenir,  au  moins  plus  tôt  qu'on  ne  pense;  mais 
enfin,  par  cela  même  que  nous  n'avons  pas  la 
censure,  c^est  une  raison  de  plus  pour  adopter  de 
tous  nos  vœux,  et  soutenir  de  toutes  nos  forces 
la  disposition  du  projet  de  loi. 

Dans  tous  les  Etats,  en  effet,  et  à  toutes  les 
époques,  il  peut  survenir  des  circonstances  ex- 
traordinaires, des  événements,  des  crises  qui  peu- 
vent rendre  nécessaires  des  mesures  extraordi- 


naires elles-mêmes,  et  de  nature  à  ramener  sur- 
le-champ  la  tranquillité.  Ces  mesures  avaient  lieu 
chez  les  peuples  anciens  comme  chez  les  peuples 
modernes.  Le  peuple  romain  entre  autres  recou- 
rait dans  ces  cas  a  la  dictature;  il  créait  dans 
son  sein  un  magistrat  absolu,  qu'il  élevait  au- 
dessus  des  lois,  dans  les  mains  duquel  il  remet- 
tait une  puissance  plus  étendue  encore  que  la 


(1)  l'un  de  ses  plus  célèbres 
nanle  sagesse  «  de  ce  peuple  si  capable,  dit-il, 
de   porter  le  jougd'un  commandement  légitime, 
qu'il  opposait  volontairement  à  sa  liberté  quel- 
que chose  d'invincible  à  elle-même,  pour  qu'elle 
ne  descendit  pas  jusqu'aux  excès  de  la  licence.  » 
Adeo  sibi  invicta  quœdam  patientia  justi  imperii  ci* 
vitas  fecerat,  li  faut  espérer,  Messieurs,  que  nous  ne 
nous  trouverons  jamais  comme  le  peuple  romaia 
dans  des  circonstances  telles,  que  nous  soyons 
obligés  de  recourir  à  des  mesures  de  force,  ca- 
pables de  causer  de  l'effroi  à  la  liberté.  Mais  il 
peut  survenir  pour  nous  des  circonstances  gra- 
ves, et  assez  graves  pour  nous  donner  des  in- 
quiétudes sérieuses,  et  rendre  insufQsantes  les 
mesures  de  répression  déjà  établies.  Ce  sera  au 
gouvernement  a  les  apprécier;  c'est  lui  seul  qui 
en  est  le  juge  :  lui  seul  voit  d'assez  haut  et  d'assez 
loin  pour  déterminer  la  nature  du  danger  que  ces 
circonstances  pourraient  présenter,  et  leur  appli- 
quer le  remède  qu'elles  exigeraieut.Ce  remède.Mes- 
sieurs,  le  projet  de  loi  vous  l'indique,  c'est  la  cen- 
sure; c'est  une  censure  même  adoucie,  entourée 
de  précaution,  bornée  à  l'intervalle  seulement  des 
Cbambresdont  la  durée  est  limitée,  et  qui  doit  ces- 
ser même  de  plein  droit  à  des  époques  que  fixe 
le  projet  de  loi.  Certes,  Messieurs,  qui  ae  nous 
aurait  le  courage  de  le  refuser  au  gouvernement? 
Venir  à  son  secours  dans  cet  état  de  choses,  au 
milieu  des  dangers  qui  existeraient,  et  appelés  par 
les  inquiétudes  publiques,  ne  serait-ce  J>aB  venir 
à  notre  propre  secours  à  nous-mêmes?  Et  remar- 
quez, ie  vous  prie,  que  ce  que  le  gouvernement 
vous  demande,  il  Im  serait  libre  de  s'en  dispen- 
ser. Le  Hoi,  comme  chef  suprême  de  l'Etat,  en  a 
le  droit  par  la  Charte.  On  a  pourtant  contesté  ce 
droit  à  cette  tribune;  le  noble  pair  qui  y  a  parlé 
le  premier  a  prétendu  que  c'était  là  uue  question 
extrêmement  grave,  une  question  immense,  une 

Question  effrayante,  et  qu'il  était  dangereux  même 
e  la  soulever. Moi,Messieurs,jene  trouve  au  con- 
traire rien  de  si  simple  :  je  ne  vois  pas  là  de  ques- 
tion du  tout.  Je  trouve  que  la  Charte  a  donné  au 
Roi  (2)  la  faculté,  ou  plutôt  lui  impose  même  le  de- 
voir de  faire  tous  les  règlementsque  to  sUrete  de  TJ?- 
tat  exige.  11  pourrait  donc,  si  aes  circonstances 
graves  arrivaient,  faire  aussi  celui-là  ;  mais  il  vous 
le  demande  par  un  excès  de  sagesse,  pour  réga- 
larlsernîn  quelque  sorte  l'exercice  de  son  pouvoir, 

Sour  vous  préparer  d'avance  à  cet  exercice,  s'il 
evenait  jamais  nécessaire;  pour  vous  y  associer 
même,  et  régler  avec  vous  par  une  loi,  ce  qu'il 
pourrait  régler  sans  vous  par  une  ordonnance. 
Encore  une  fois,  Messieurs,  comment  pourriez- 
vous  vous  y  refuser?  Seriez-vous  arrêtes  par  la 
dernière  disposition  de  l'article,  sous  prétexte 
qu'elle  attaque,  comme  on  l'a  prétendu,  la  préro- 
gative royale?  Mais  vous  n'avez  sûrement  pas 
encore  oublié, Messieurs,  la  réponse  qu'a  faite  hier 
M.  le  ministre  des  finances  à  cette  obligation,  et 
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en  géoéral  la  manière  également  judicieuse  et 
forte  dont  il  a  défendu  cette  disposition  de  Tar- 
ticle.  Je  m'en  ra|)porte  donc  à  ce  qu'il  a  dit,  et  le 
n'ai  besoin  d'y  rien  ajouter.  Craindriez-vous  Je 
donner  trop  de  force  au  gouvernement,  et  qu*il  ne 

Ïirofitàt  de  cette  force  pour  vous  nuire?  Mais  si 
e  gouvernement  n'a  pas  un  degré  de  force  dont 
il  pût  abuser,  même  pour  vous  nuire»  ce  qu'assu- 
rément TOUS  ne  craignez  pas,  il  n'en  aura  pas 
assez  nour  vous  protéger  en  cas  de  péril.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  de  bien  méditer  cette  réflexion, 
elle  est  importante.  Bossuet  a,  là-dessus,  une  pen- 
sée admirable,  une  de  ces  pensées  qui  sont  pour 
les  nations  de  grands  avertissements  et  de  grandes 
lumières  :  i  Prenez  garde,  dit  ce  ^nd  homme, 
en  s'adressant  à  des  peuples  dont  il  discutait  les 
droits,  en  ranp^ort  avec  leurs  souverains,  ce  que 
vous  voulez  faire,  faible  à  vous  faire  du  mal  par 
la  condition  des  choses  humaines,  le  devient  au- 
tant à  proportion  à  vous  faire  du  bien  ;  et  sans  bor- 
ner la  puissance  par  la  force  que  vous  pouviez  ré- 
server contre  elle,  le  moyen  le  plus  naturel  pour 
Fempécher  de  vous  opprimer,  c'est  de  l'intéresser 
à  votre  salut  (1).  »  Retenons  bien,  Messieurs,  cette 
maxime  de  Bossuet;  qu'elle  nous  serve  de  guide, 
nous  n'en  aurons  jamais  de  plus  sage.  Ne  nous  re- 
fusons donc  pas  aux  désirs  du  gouvernement  :  ne 
bornons  pas  inutilement  sa  puissance  ;  ne  le  fai- 
sons pas  faible,  pour  obéir  à  des  craintes  au-des- 
sus desquelles  if  nous  appartient  de  nous  élever; 
intéressons-le  au  contraire  à  notre  salut,  car  ce 
n'est  pas  seulement  pour  le  sien  que  le  gouverne- 
ment nous  demande  ce  pouvoir,  c'est  aussi  pour 
le  nôtre,  et  surtout  pour  le  nôtre^  dont  il  est 
chargé  comme  du  sien  même.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  pouvoir  aurait  à  s'exercer,  s'il 
devenait  jamais  nécessaire,  ne  nous  seraient  pas 
en  effet  étrangères,  les  périls  non  plus.  Nous  pour- 
rions commele  gouvernement,  être  victimes  des 
périls.  Le  salut  est  ici  un  salut  commun  et  c'est 
parce  qu'il  est  commun  au  gouvernement  et  à 
nous,  que  nous  devons  tout  faire,  absolument  tout 
pour  le  protéger  et  le  défendre. 

N'oubliez  pas  d'ailleurs.  Messieurs,  je  vous  en 
supplie,  qu'il  s'agit  ici  de  journaux  ;  que  les  jour- 
naux, comme  je  vous  l'ai  dit  en  commençant, 
peuvent  exercer  les  plus  grands  ravages; qu'ils 
paraissent  tous  les  jours,  qu'ils  pénètrent  partout, 
q|u'il8  arrivent  jusque  dans  les  campagnes,  que 
c  est  pour  le  peuple,  qui  croit  tout  ce  qu'ils  ren- 
ferment, par  cela  seul  que  c'est  imprime,  le  moyen 
de  corruption  le  plus  étendu  et  le  plus  facile  ;  que 
les  plus  dangereux  d'entre  eux  sont  même  envoyés 
et  répandus  dans  plusieurs  lieux  et  plusieurs  con- 
trées gratuitement,  qu'ils  s'adressent  à  toutes  les 
classes  de  ce  peuple  si  crédule  qu'on  veut  trom- 
per, qu'ils  peuvent  les  porter  à  la  sédition,  à 
l'insurrection,  à  la  révolte,  et  qu'en  un  mot  leur 
puissance  et  les  dangers  qui  pourraient  en  naître 
sont  incalculables. 

Je  ne  peux  au  reste,  Messieurs,  vous  peindre 
cette  puissance,  et  c'est  par  là  que  je  finirai,  que 
par  le  mot  fameux  d'un  homme  gui  a  été  si  pro- 
digieusement fameux  lui-même  ;  je  ne  pourrai  pas 
vous  dire  à  la  vérité,  comme  un  noble  pair  l'autre 

J'our  à  cette  tribune  (2),  que  c'est  à  moi  qu'il  l'a 
lit,  puisque  je  n'ai  jamais  approché  de  lui  ;  mais 
je  suis  certain  qu'il  a  dit  à  d'autres,  dans  une 


(1)  Cinquième  avertissemeot  sor  les  leUres  de  Ja- 
rieii. 

(2)  M.  le  comte  Mole,  qui  citait  an  mot  da  mime 
homme  partant  poor  la  campagne  de  Waterloo. 


discussion  sur  la  presse  qui  s'agitait  en  sa  pré- 
sence, que  si  les  journaux  e'taient  libres,  son  gou* 
vernement  tout-puissant,  tout  fort  quilétaitf  ne 
subsisterait  pas  trois  mois  ;  et  il  fallait  bien,  Mes- 
sieurs, qu'il  eût  cette  conviction,  puisque  pour 
soustraire  sou  gouvernement  à  tous  les  dansera, 
il  ne  se  bornait  pas  comme  nous  à  un  établisse- 
ment général  de  censure,  il  attachait  un  censeur 
à  chaque  journal,  lui  donnait  un  traitement  con- 
sidérable, et  le  rendait  responsable  de  chaque  ar- 
ticle qui  serait  inséré  dans  ce  journal,  et  qui  ne 
lui  conviendrait  pas. 

Messieurs,  que  cet  exemple  nous  profite;  on 
peut  recevoir  quelquefois  des  leçons  même  de  ses 
ennemis;  que  celle-ci  nous  soit  salutaire  ;  si  nous 
qui  sommes  tous  les  amis  de  l'ordre,  de  la  paix 
publique,  de  )a  prospérité  de  notre  pays,  nous 
aimons  notre  gouvernement,  si  nous  craignons 
les  dangers  qu'il  pourrait  courir,  si  nous  voulons 
qu'il  subsiste,  réprimons  les  journaux  ;  si  nous 
voulons  qu'il  périsse,  et  nous  avec  lui,  laissons- 
les,  dans  des  circonstances  graves,  absolument  /t- 
bres. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Desèze.) 

M.  le  baron  PafiM|aler  qui,  le  premier,  a  été 
entendu  dans  la  discussion  générale,  observe  q^ue 
ses  expressions  ont  apparemment  été  mal  saisies 
par  le  préopinant.  11  n'a  jamais  eu  l'idée  de  porter 
atteinte  à  la  considération  que  méritent  les  cours 
du  royaume,  et  à  laauelle  il  s'est plu«  au  contraire, 
à  rendre  un  juste  nommage  :  il  a  dit  seulement 
que  le  pouvoir  nouveau  dont  on  veut  les  investir 
pourrait  devenir  le  prétexte  de  soupçons  mal 
fondés,  de  déclamations  injustes  mais  spécieuses, 
et  qui  altéreraient  nécessairement  le  respect  des 
citoyens  pour  la  magistrature.  Le  noble  pair  saisit 
cette  occasion  pour  rectifier  également  une  erreur 
échappée  hier  a  son  sujet  à  l'un  des  ministres  du 
Roi.  Ce  ministre  a  dit  que  la  Chambre  ne  devait 
pas  rejeter  une  proposition  royale,  dans  la  seule 
vue  de  constater  son  existence  législative  ;  et  eu 
établissant  cette  vérité,  il  a  cru  répondre  à  l'une 
des  considérations  présentées  par  le  noble  pair. 
C'était  aussi  une  méprise  de  sa  part.  Le  noble  pair 
n'avait  pu  avoir  la  pensée  de  soutenir  une  thèse 
semblable  à  celle  que  l'on  a  cru  devoir  réfuter; 
il  a  dit  seulement,  et  il  persiste  à  croire  que  la 
Chambre  des  pairs  s'honorait  en  rejetant  une  pro- 
position qu'elle  jugerait  contraire,  soit  aux  inté- 
rêts des  peuples,  soit  à  ceux  du  gouvernement 
même  qui  la  présente. 

M.  le  eomte  de  Bastard  demande  que  les 
ministres  s'expliquent  sur  une  question  impor- 
tante qui  peut  s'élever  fréquemment ,  et  sur 
laquelle  il  est  utile  que  la  discussion  fournisse 
quelques  lumières.  Cette  question  est  celle  de 
savoir  si  une  suite  de  faits  vrais,  rapportés  sans 
réflexion  par  un  journaliste,  pourrait  donner  lieu 
à  l'application  de  l'article  3,  et  servir  de  base  à  l'ap- 
préciation de  l'esprit  du  journal. 

M.  le  Tleomte  de  Mentmoreney,  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étrangères,  demande 
k  être  entendu. 

La  réponse  à  la  question  qui  vien  t  d 'être  proposée, 
dit-il,  sera  simple  et  précise.  C'est  aux  procureurs 
généraux  qu'il  appartiendra  de  déterminer  sur 
quels  articles  se  fondera  leur  poursuite.  Mais  il 
est  évident  aux  yeux  du  ministre  que  jamais  elle 
ne  pourra  s'appuyer  sur  renonciation  de  faits 
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Trais  en  eux-mêmes,  fidèlement  rapportés,  et  qui 
ne  seraient  accompagnés  d'aucune  réflexion.  Après 
cet  éclaircissement,  le  ministre  croit  devoir  pré- 
senter à  la  Chambre  quelques  considérations  sur 
la  disposition  de  l'article  3  et  sur  les  attaques 
dont  il  est  devenu  Tobjet,  Le  ministre  s'exprime 
en  ces  termes  : 

€  Messieurs,  Tarticle  3  est  la  loi  tout  entière. 
Le  retrancher,  le  modifier,  c'est  rejeter  la  loi. 
Pour  le  défendre  je  suivrai  cette  même  ligne  de 
franchise  et  de  sincérité  sur  laquelle  a  marché 
hier  mon  honorable  collègue. 

t  U  est  des  points  qui  semblent  convenus  pour 
tous  :  la  presse  périodique  doit  être  réprimée 
fortement,  plus  fortement  que  toute  autre  publi- 
cation. 

«  La  première  loi  consentie  par  vous  suffit-elle 
à  la  garantie  de  ce  grand  intérêt,  à  la  défense  de 
la  société  contre  un  tel  danger? 

•  Le  seul  orateur  qui  ait  parlé  contre  la  loi  a 
paru  le  penser.  J'avoue  que  j'en  ai  été  surpris. 
Quoi  !  la  société  lui  parait  assez  défendue  par  une 
loi  qui  ne  diffère  pas  essentiellement,  du  moins 
quant  à  la  pénalité,  de  celle  qui  avait  été  propo- 
sée par  le  ministère  dont  il  faisait  partie.  Et  à 
l'appui  de  cette  même  loi,  le  noble  pair,  ainsi  que 
ses  collègues,  présentait  alors  la  demande  de  la 
censure  pendant  cinq  années. 

«  Pour  remplacer  une  mesure  aussi  importante, 
un  aussi  grand  sacrifice  des  libertés  publiques,  il 
a  fallu  chercher  une  autre  garantie  pour  nos  pre- 
miers intérêts.  Nous  avons  cru  l'obtenir  en  con- 
fiant une  sorte  d'arbitrage  souverain,  dans  les 
questions  les  pins  délicates  de  la  liberté  de  la 

Ïiresse,  à  des  magistrats  inamovibles  qui  peuvent 
e  moins  vous  faire  craindre  l'abus  d'un  tel  pou- 
voir, qui  formeront  une  cour  d'équité,  un  grand 
jury  spécial,  le  mieux  placé  au-dessus  des  sé- 
ductions du  pouvoir,  comme  au-dessus  de  toutes 
les  faiblesses  populaires. 

«  La  plus  grande,  la  plus  forte  objection  contre 
l'article  3,  reproduite  dans  l'improvisation,  c'est  le 
danger .  montré  dans  un  sombre  lointain ,  de 
donner  a  la  magistrature  une  nouvelle  importance, 
d'introduire  le  pouvoir  judiciaire  dans  la  politi- 
que. N'est-ce  pas  là  une  de  ses  phrases  d'effet, 
qu'il  suffit  d'analyser  pour  en  faire  tomber  le 
prestige  t  n'est-ce  pas  là  un  de  ces  arguments 

Ï)uisés  uniquement  dans  les  souvenirs,  et  dans 
eplus  étrange  abus  des  souvenirs,  sans  influence, 
sans  imitation  possibles,  sans  puissance  et  sans 
danger  dans  des  circonstances  et  sous  des  orga- 
nisations  sociales  essentiellement  différentes  ? 

c  Non,  non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  du  tout  la 
haute  police  (et  ici  se  trouverait  la  seule  analogie 
possible)  confiée  aux  anciens  parlements,  qui  Tes 
arendus  souventinquiétants  et  peut-être  quelque- 
fois dangereux  pour  le  pouvoir  royal.  La  base  de 
ce  colosse  parlementaire,  qu'il  ne  dépendrait  pas 
de  nous  de  relever  quand  nous  le  voudrions,  était 
leur  pouvoir  politique,  quelle  que  fût  la  source 
de  son  droit  contesté,  cétait  renregistrement. 
Rien  à  craindre  du  pouvoir  judiciaire  en  face  de 
deux  chambres  :  notre  magistrature  n'aura  jamais 
ni  cette  puissance,  ni  ces  inconvénients;  il  lui 
restera,  et  c'est  assez,  la  gloire  de  décider  avec 
la  plus  noble  indépendance,  avec  la  plus  stricte 
équité,  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  l'honneur 
des  citoyens. 

f  Quand  vous  l'aurez  investie  de  cette  nouvelle 
juridiction  que  lui  donne  la  loi,  elle  aura  de  plus 
la  puissance  sans  danger  de  prêter  au  trône,  à  la 
société  et  tout  à  la  fois  à  la  liberté,  l'appui  de  son 
indépendance  mémei  pour  garder  à  l'abri  des 


passions  l'utile  exercice  d'un  droit  conforme,  doqs 
le  savons,  à  nos  lois  fondamentales*,  mais  qu'au- 
cune autre  puissance  ne  saurait  peut-être  aujour- 
d'hui maintenir  dans  le  cercle  dont  il  ne  peut 
sortir  sans  tout  compromettre  et  tout  embraser. 

«  La  Chambre  ne  sera  donc  pas  arrêtée  par  la 
crainte  de  se  rendre  complice  de  l'arbitraire,  en 
appelant  leà  gardiens  des  lois  au  secours  du 
monde  social. 

<  Dois-je  revenir  sur  un  singulier  moyen  em^ 
ployé  pour  déterminer  le  suffrage  de  la  Chambre  ? 
Craindrait-elle  de  compromettre  son  indépen- 
dance, l'une  de  nos  baÙBes  constitutionnelles,  et 
ses  droits  non  contestés,  en  n'usant  pas  aujour- 
d'hui de  ces  droits  pour  amender  ou  rejeter  une 
loi  qui  renferme  le  complément  des  dispositious 
pénales  déjà  adoptées;  une  loi  qui  donne  au  gou- 
vernement un  nouveau  et  important  moyen  de 
répression  à  la  place  d'un  moyen  préventif  reconnu 
comme  usé;  une  loi  enfin  qui  oifre  des  garanties 
fortes  pour  les  plus  grands  intérêts  de  la  France, 
la  religion,  la  royauté,  l'ordre  public  et  une  véri- 
table liberté  ? 

«  Tous  ces  motifs  détermineront  Tes  Seigneu- 
ries à  l'adopter.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre.) 

M.  le  baron  Pasqaler  observe  que  si  le  mi- 
nistère précédent,  dont  il  a  eu  l'honneur  de  faire 
partie,  avait  jugé  la  censure  nécessaire,  concur- 
remment avec  ta  loi  de  répression  qu'il  proposait 
en  même  temps,  l'on  ne  peut  tirer  avantage  de 
cette  circonstance  pour  établir  aujourd'hui  Tin- 
suffisance  de  la  loi  répressive,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  cette  loi  a  subi,  depuis  la  proposition 
originaire,  des  modifications  importantes  parmi 
lesquelles  le  noble  pair  se  borne  à  citer  la  sub- 
stitution des  tribunaux  correctionnels  au  jury, 
Soor  le  jugement  des  délits.  La  position  n'est 
onc  pas  la  même,  et  les  précautions  particulières 
gui  pourraient  être  Indispensables  à  l'égard  des 
journaux,  dans  le  système  du  projet  primitif,  peu- 
vent bien  ne  l'être  plus  dans  le  système  de  la  loi 
telle  qu'on  la  présente  aujourd'hui. 

M.  le  eomte  BoIssy-tf'Anglas  estime  que 
pour  établir  les  inconvénients  du  mode  de  rô« 
pression  établi  par  l'article  3,  on  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  le  comparer  à  la  censure.  Si,  comme 
il  se  le  persuade,  la  comparaison  est  toute  à  l'a- 
vantage de  celle-ci,  la  disposition  nouvelle  sera 
jugée  par  cela  même.  La  censure  présentait  sans 
doute  le  même  vague  que  l'article  3;  mais  du 
moins  elle  était  exercée  par  une  autorité  respon- 
sable, et  n'avait  d'autre  effet  que  la  suppression 
de  l'article  jugé  dangereux.  Ici,  au  contraire,  c'est 


borne  pas  à  défendre  la  publication  d*un  article 
composé,  mais  il  peut  aller  jusqu'à  interdire  à 
jamais  toute  composition  ;  la  censure  ne  portait 
aucun  dommage,  la  répression  nouvelle  peut  en- 
traîner la  ruine  d'une  foule  d'individus,  sans  qu'ils 
aient  aucun  moyen  de  la  prévenir,  puisque  la  lot 
ne  leur  indique  pas  même  les  écueils  qu'ils  doi- 
vent éviter.  La  censure  était  donc  préférable,  sous 
tous  les  rapports,  et  elle  est  autourd*hui  suffi- 
samment appréciée,  pour  que  cnacnn  sache  ce 
qu'il  doit  penser  d'une  institution  qui  présenterait 
encore  plus  d'inconvénients.  Le  noble  pair  vote 
en  consâiuence  le  rejet  de  l'article  3. 
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M.  le  eoBile  de  Pollgnae  observe  que  Toq 
perd  de  vue  rintention  dans  laquelle  a  éie  rédigé 
cet  article.  La  censure  avait  été  demandée  pour 
cinq  ans  encore,  lorsque  les  nouveaux  ministres 
ont  été  appelés  à  la  direction  des  arfaires.  Ils  ont 
senti  que  l'opinion  publique  réclamait  impérieu- 
sement la  libre  publication,  et  ils  ont  retiré  le 
projet  de  loi  présenté  par  leurs  prédécesseurs; 
mais  ils  n*ont  pu  se  dissimuler  que  cette  déter- 
mination entraînait  quelques  dangers,  et  que  le 
)remier  usage  d'une  liberté  nouvelle  dégénérerait 
acilement  en  abus.  Pour  y  mettre  ordre  et  retenir 
es  journalistes  dans  la  ligne  du  devoir,  ils  ont 
jugé  nécessaire  de  placer  devant  leurs  yeux  un 
moyen  de  répression  dont  le  vague  même  fût  de 
nature  à  les  rendre  plus  circonspects.  G*est  un 
frein  au  moyen  duquel  on  veut  les  diriger  et  les 
contenir ,  non  une  arme  meurtrière  dont  on  veuille 
les  frapper.  Si  lejournaliste  est  innocent, il  n'aura 
rien  à  craindre;  et  le  débat  auquel  il  sera  soumis 
ne  fera  que  lui  fournir  Toccasion  de  justifier  ses 
principes.  Mais  s'il  est  coupable,  on  ne  voudrait 
pas  sans  doute  qu'il  restât  impuni.  Le  noble  pair 
vote  l'adoption  de  Tarticle  3. 

M.  le  eoBite  de  Ségur  répond  que  ce  n'est 
pas  l'intention  des  rédacteurs  d'un  projet,  mais 
ses  dispositions  mêmes  qu'il  faut  examiner,  pour 
en  apprécier  le  mérite.  11  ne  doute  pas  que  le 
ministère,  en  présentant  l'article  dont  on  s'occupe, 
n'ait  eu  pour  but  de  garantir  les  libertés  publi- 
ques en  même  temps  qu'il  réprimerait  la  licence. 
Mais  ce  but  est-il  atteint?  uesi  ce  que  le  noble 
pair  ne  peut  admettre.  L'arbitraire  qu'on  y  accorde 
aux  cours  royales,  le  défaut  de  qualitication  du 
délit  sur  lequel  elles  seront  appelées  à  prononcer, 
l'extrême  sévérité  des  peines  qu'elle  pourrait 
appliquer,  l'iniustice  des  condamnations  qui  tom- 
beront en  dénnitive  non  sur  Tauteur  du  délit, 
mais  sur  des  actionnaires  qui  souvent  n'en  auront 
pas  eu  connaissance;  enfin  l'absurdité  d'une  dis- 
position qui  tend  à  composer  une  culpabilité 
d'une  suite  d'innocence;  tels  sont  les  principaux 
vices  d'un  article  qui  n'aura  d'autre  effet  que 
d'étouffer  la  liberté,  sans  arriver  d'une  manière 
efficace  à  la  juste  répression  de  la  licence.  Le 
noble  pair  en  vote  le  rejet. 

M.  le  baron  de  Barante  demande  que  par 
addition  aux  éclaircissements  déjà  donnés  sur 
rarlicle  3,  les  ministres  veuillent  bien  expliquer 
si  les  articles,  sur  la  succession  desquels  sera 
jugé  l'esprit  d'un  journal,  devront  être  énoncés 
dans  l'acte  d'accusation  dressé  contre  l'éditeur. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  obtient 
la  parole  pour  satisfaire  à  cette  demande. 

Il  relève  d'abord  une  erreur  échappée  à  Fau- 
teur de  la  question,  et  quj  lui  est  commune  avec 
plusieurs  autres  pairs  entendus  dans  le  cours  de 
la  discussion.  Ce  n'est  point,  comme  ils  le  sup- 
posent, par  suite  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, mais  en  vertu  d'une  simple  citation  donnée 
à  la  requête  du  procureur  général,  que  les  éditeurs 
de  journaux  seront  traduits  devant  les  cours 
royales,  11  ne  pourra  donc  y  avoir  lieu  à  la  ré- 
daction d'un  acte  d'accusation  ;  mais  les  indica- 
tions, dont  le  noble  pair  a  senti  avec  raison  la 
nécessité, n'en  seront  pas  moins  fournies  à  l'avance 
au  journaliste  inculpé.  La  citation  donnée  par  le 
procureur  général  devra,  comme  toute  demande 
judiciaire,  énoncer  le  but  de  la  poursuite  et  les 
motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde  ;  et  ces  motifs 
n'étant  autres  que  les  articles  susceptibles  d'être 


incriminés,  il  est  incontestable  que  ces  articles 
et  chacun  d'eux  devront  être,  sinon  transcrits  en 
entier,  du  moins  indiqués  dans  la  citation  d'une 
manière  précise,  et  qui  mette  le  journaliste  à 
portée  de  les  reconnaître.  L'objet  de  la  poursuite 
se  trouvant  ainsi  déterminé  à  l'avance,  et  l'in- 
sertion des  articles  étant  prouvée  par  la  repré- 
sentation des  numéros  du  journal,  le  ministère 
public  n'aura  plus  qu'à  établir  comment,  des 
articles  par  lui  dénoncés,  résulte  l'esprit  coupable 
que  la  loi  punit  ;  et  tel  sera  l'unique  but  du  débat 
entre  lui  et  le  journaliste  inculpe. 

(On  demande  et  la  Chambre  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion  sur  l'article  3.) 

H.  le  Président  allait  mettre  aux  voix  dans 
la  forme  ordinaire,  l'adoption  de  cet  article, 
lorsqu'aux  termes  du  règlement  quinze  pairs  ré- 
clament le  vote  par  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  président  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Ségur  et  le  marquis  Maison. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  200  votants  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
121  suffrages  pour  l'adoption  de  l'article,  et  79 
seulement  pour  son  rejet. 

L'article  est  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  4,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  4.  Si,  dans  l'intervalle  dts  sessions  des 
Chambres,  des  circonstances  graves  rendaient 
momentanément  insuffisantes  les  mesures  de 
garantie  et  de  répression  établies,  les  lois  des 
31  mars  1820  et  26  juillet  1821  pourraient  être 
remises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi  délibérée  en  conseil  et 
signée  de  trois  ministres. 

«  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un 
mois  après  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres, 
si  pendant  ce  délai  elle  n'a  pas  été  convertie  en 
loi. 

«  Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le 
jour  où  serait  publiée  une  ordonnance  qui  pro- 
noncerait la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. » 

M.  le  duc  de  Richelieu  demande  et  obtient  la 
parole  pour  combattre  cet  article. 

M.  le  due  de  Riehelien  (1).  Messieurs,  j['ai 
l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  la  permis- 
sion d'ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  a  déjà  été 
dit  sur  l'article  4  dans  la  discussion  générale.  Il 
m'en  coûte  infiniment  de  ne  pas  me  trouver 
d'accord  avec  MM.  les  ministres  du  Roi,  mais  la 
conviction  intime  où  je  suis  que  les  deux  dispo- 
sitions que  contient  cet  article  attaquent,  d'un 
côté  les  libertés  publiques,  de  l'autre  la  préro- 
gative royale  que  la  Chambre  des  pairs  est  é^le- 
ment  appelée  à  défendre  ;  cette  conviction,  dis-je, 
m'impose  le  devoir  de  soumettre  à  la  Chambre 
les  réflexions  qui  l'ont  formée. 

J'ai  tu  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  l'autre  Chambre  pour  et  contre  l'article  que 
nous  discutons  ;  i'ai  écouté  avec  la  plus  grande 
attention  ce  que  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  dit  hier  en  sa  faveur,  et  je  suis  obliaé  de  dé- 
clarer qu'après  avoir  cherché  la  vérité  aans  toute 

il)  Le  3loniteur  ne  donne  qa'uae  aoaiyM  du  dû- 
eoori  da  M.  le  duc  de  RicticUea. 
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la  sincérité  de  mon  cœur,  je  n^ai  trouvé  dans  les 
arguments  présentés,  en  faveur  de  ces  deux  dis- 

Ï positions,  rien  qui  pût  effacer  dans  mon  esprit 
'impression  fôcheuse  qu'une  première  lecture  du 
projet  de  loi  avait  fait  naître.  Gomment  se  peut- 
il,  Messieurs,  qu'après  avoir  repoussé  la  censure, 
comme  une  institution  usée,  réprouvée  par  tous 
les  partis,  on  vienne  vous  proposer  de  sanction- 
ner à  perpétuité  son  établissement  facultatif? 
L'ancien  ministère  vous  avait  proposé  la  conti- 
nuation de  la  censure  des  journaux  pour  cinq  ans, 
non  pas,  Messieurs,  comme  on  Ta  dit,  dans  la 
vue  ne  défendre  et  de  prolonger  son  existence , 
des  pensées,  j'ose  le  dire,  plus  grandes,  plus  éle- 
vées ranimaient  ;  son  but  était  d'apaiser  Tirrita- 
tion  des  partis,  de  calmer  les  haines,  et  de  réunir 
les  esprits  dans  Tamour  du  Roi,  de  sa  noble  fa- 
mille et  de  nos  Institutions.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  lui  avait  semblé  qu'il  convenait  de 
mettre  un  frein  aux  déclamations  des  feuilles 
périodiques  quotidiennes,  dont  les  rédacteurs, 
écrivant  sous  l'influence  des  partis,  s'efforcent 
d'en  accroître  et  d'en  éterniser  la  violence,  bien 
sûrs  que  le  premier  résultat  du  retour  du  calme 
dans  les  esprits  serait  la  diminution  du  nombre 
de  leurs  abonnés,  et  par  conséquent  des  avan- 
tages qu'ils  retirent  de  leurs  entreprises. 

Tel  était,  Messieurs,  le  but  principal  du  dernier 
ministère  dans  la  proposition  qu'il  vous  avait 
faite  de  prolonger  la  censure  pour  cinq  ans.  Mais 
il  n'aurait  jamais  eu  la  pensée  de  vous  deman- 
der, même  facultativement,  la  perpétuité  de  cette 
mesure,  qui  me  semble  d'autant  plus  exorbitante, 
quand  je  la  réunis  à  celles  qui  ont  déjà  été  adop- 
tées contre  les  délits  de  la  presse.  Après  «avoir 
accordé  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  les 
journaux,  après  avoir  donné  aux  cours  royales 
celui  de  les  suspendre  et  de  les  supprimer,  à 
raison  de  leur  esprit,  n'y  a-t-il  pas,  Messieurs, 
un  véritable  excès  de  précautions  à  ajouter  encore 
la  censure  facultative  et  à  perpétuité?  Néanmoins 
comme,  au  temps  où  nous  yivons,  on  aurait  de 
trop  graves  reproches  à  se  faire,  si  Ton  pouvait 
se  dire  qu'on  a  refusé  au  gouvernement  les  moyens 
de  répression  qui  lui  auraient  paru  nécessaires, 
je  consens  volontiers  à  armer  le  gouvernement 
de  cette  censure  facultative,  mais  seulement  pour 
cinq  ans. 

Le  scrupule,  dont  je  viens  de  parler,  n'existe 
pas  à  l'égard  du  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4.  Après  avoir  accordé  le  droit  d'imposer 
pendant  un  certain  temps  la  censure  à  la  presse 
périodique,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordon- 
ner que  cette  faculté  soit  Me  au  Roi  quand  il 
il  juge  à  propos  d'exercer  le  droit  le  plus  émi- 
nent  de  la  couronne,  c'est  ce  que  je  ne  puis  con- 
cevoir. M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit 
hier  que  les  circonstances  graves  qui  auraient 
obligé  le  gouvernement  à  rétablir  la  censure  des 
journaux,  étaient  d'une  autre  nature  que  celles 
qui  pouvaient  nécessiter  une  dissolution.  Il  se 
peut  sans  doute  qu'il  y  ait  quelques  différences 
dans  les  causes  qui  amènent  ces  deux  mesures; 
mais  ce  qui  est  indubitable,  c'est  l'agitation  que 
doit  amener  le  grand  acte  de  la  dissolution.  H 
peut  avoir  lieu  dans  des  circonstances  très-gra- 
ves; il  suffit  pour  aigrir  les  partis,  et  seul  il 
donnerait  de  la  gravité  à  la  situation  de  la 
France.  Gomment  donc  se  fait-il  que  la  censure, 
établie  à  cause  des  circonstances,  doive  cesser 
de  plein  droit  quand  les  circonstances  sont  de- 
venues bien  plus  ^ves? 

Est-ce  pour  laisser  aux  élections  toute  leur 
liberté?  Mais,  d'après  ce  motif)  la  censure  devrait 
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cesser  de  plein  droit  à  chaque  époque  d'élections. 
Serait-il  donc  vrai  que  la  ressource  des  pam- 
phlets, des  feuilles  volantes,  qu'on  imprime  au 
moment  des  réunions  des  collèges  électoraux,  la 
censure  des  journaux  apportât  une  si  grande 
restriction  à  la  liberté  des  élections?  Peut-être 
au  contraire,  en  apaisant  les  rumeurs  et  les  agi- 
tations, peut  elle-même  laisser  plus  de  réflexioas 
et  de  liberté  aux  électeurs  que  tant  d'autres 
garanties  environnent. 

L'article  ne  peut  donc  guère  avoir  d'antre 
effet  que  de  faire  hésiter  la  couronne  sur  la  dis* 
solution,  de  peur  de  déchaîner  toutes  les  passions 
en  faisant  cesser  la  censure  établie,  parce  que  les 
circonstances  étaient  périlleuses. 

Ainsi  la  couronne  n'aura  pas  la  liberté  d'exer- 
cer le  plus  grand  de  ses  droits,  d'user  de  cette 
prérogative  qui  est  pour  la  France  au  rang  des 
libertés  publiques,  et  par  qui  le  trône  et  l'Etat 
peuvent  être  préservés. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  si  le  libre  exercice 
des  droits  de  la  couronne  me  touche  autant  que 
la  liberté  des  élections,  qui,  suivant  moi,  n'est 
pas  même  atteinte. 

Il  ne  m'a  pas  été  donné  de  pénétrer  les  motifs 
d'une  aussi  étrange  disposition  ;  mais  s'il  en 
existait,ils  ne  sauraient  être  que  circonstanciels  : 
et  alors  je  déplore  de  trouver  dans  une  loi  qui 
n'est  pas  temporaire  ce  que  je  crois  être  une 
atteinte  perpétuelle  à  la  plus  grande  prérogative 
de  la  couronne. 

Messieurs,  il  ne  saurait  venir  à  la  pensée  de 
personne  que  la  Chambre  des  pairs  puisse  tendre 
a  s'isoler,  et  se  mettre  en  opposition  avec  l'autie 
Chambre,  et  élever  comme  on  l'a  dit,  autel 
contre  autel;  l'esprit  qui  anime  la  Chambre  ga- 
rantit suffisamment  contre  un  pareil  danger. 
Mais  lorsqu'elle  croit  découvrir  dans  des  projets 
de  loi  des  dispositions  qui  lui  paraissent  con- 
traires aux  libertés  publiques  ou  a  la  prérojjative 
royale,  la  Chambre  a  le  droit  et  le  devoir  d'y 
opposer  une  résistance  modérée,  mais  coura- 
geuse; et  l'on  a  eu  raison  de  dire  que,  par  cette 
conduite,  elle  acquerra  promptement  cette  con- 
sistance que  le  temps  seul  donne  aux  institutions. 
Faisons  des  vœux,  Messieurs,  pour  qu'elle  l'ob* 
tienne  bientôt,  assurés  que  nous  sommes  qu'elle 
n'en  fera  jamais  usage  que  pour  affermir  de  plus 
en  plus  l'antique  trône  de  nos  Rois,  et  pour  con- 
solider toutes  les  libertés. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  troisième  parajgraphe 
et  pour  restreindre  à  cinq  ans  l'usage  de  la  cen- 
sure facultative. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Richelieu.) 

H.  le  comte  Desëze  obtient  la  parole  pour 
la  défense  de  l'article.  A  son  avis,  la  censure  est 
le  seul  moyen  de  prévenir  efficacement  les  dan- 
gers qu'entraîne  la  publication  des  journaux,  et 
le  noble  pair  regrette  qu'elle  ne  soit  pas  consa- 
crée par  le  projet.  Cependant,  puisque  l'on  a  cru 
devoir  céder  h  l'opinion  publique  qui  la  repousse, 
et  adopter  comme  règle  générale  la  libre  publi- 
cation, le  noble  pair  ne  s'opposera  point  à  cette 
concession  généreuse.  Mais  en  adoptant  le  prin- 
cipe, il  ne  peut  néanmoins  renoncer  à  l'excep- 
tion qu'y  apporte  l'article  4.  L'histoire  de  toutes 
les  nations  présente  à  des  époques,  plus  on  moins 
rapprochées,  des  moments  de  crise  où  les  moyens 
ordinaires  de  gouvernement  ne  peuvent  plus  suf- 
fire au  besoin  delà  société.  Dans  ces  moments,  la 
nécessité  même  des  choses  veut  que  l'autorité 
soit  investie  de  pouvoirs  extraordinaires.  Ain^i 
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Rome  avait  sa  dictature,  et  d'autres  Btats  ont 
conou  sons  d'autres  formes  des  moyens  de  salut 
du  même  genre.  L'article  14  de  la  Gnarte  attribue 
au  Roi,  quoiqu'on  en  puisse  dire,  le  droit  inhé- 
rent à  toute  autorité  suprême,  de  prendre  dans 
les  circonstances  difflciles  telles  mesures  que  sa 
sagesse  jugerait  propres  à  assurer  le  salut  de  la 
monarchie,  et  parmi  ces  mesures,  une  de  celles 
qui  peut  présenter  le  plus  d'utilité,  est  sans  doute 
le  rétablissement  de  la  censure  dans  les  moments 
de  trouble  et  d'agitation.  Le  gouvernement  aurait 
donc  au  besoin  la  faculté  de  la  rétablir.  Il  pro- 
pose aujourd'hui  de  consacrer  cette  faculté  par 
une  disposition  législative.  Pourquoi  repousser 
celte  proposition,  lorsqu'on  réalité,  loin  de  créer 
un  droit  nouveau,  elle  ne  fait  que  reconnaître 
un  droit  existant  et  en  régulariser  rusage  ?  Serait- 
ce  à  cause  de  la  limitation  que  contient  le  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  4  ?  Mais  robjection  faite 
à  cet  égard  ne  peut  se  soutenir,  et  puisque  le  Roi 
lui-même  a  jugé  nécessaire  la  restitution  propo- 
sée, on  ne  saurait  craindre  de  violer  en  radop- 
tant  la  prérogative  du  trône.  La  disposition  de 
l'article  4  est  donc  suffisamment  justifiée,  et  le 
noble  pair  croit  pouvoir  sans  scrupule  en  voter 
l'adoption  pure  et  simple. 

M.  le  baron  de  Barante  vote,  au  contraire, 
le  rejet  absolu  du  même  article.  Si  le  pouvoir  qu'il 
accorde  dérivait  nécessairement  de  l'article  14 
de  la  Charte,  il  serait  inutile  de  le  consacrer  de 
nouveau  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  Roi, 
sans  doute,  doit  avoir  à  sa  aisposition  tous  les 
moyens  de  sauver  l'Btat  au  moment  du  danger, 
et  c'est  indépendant  même  de  Tarticle  14  qu'il 
pourrait,  qu'il  devrait  prendre  toutes  les  mesures 
qu'exigeraient  les  circonstances.  Biais  si  un  tel 
pouvoir  appartient  au  gouvernement,  il  ne  peut 
en  user  qu'en  prenant  sur  soi  la  responsabilité  la 
plus  étendue.  L'article  4  tend  à  Taffranchir  de 
cette  responsabilité  pour  une  des  mesures  les  plus 
importantes  que  puisse  commander  une  position 
difficile.  A  la  vérité,  cet  article  apporte  une  res- 
triction au  droit  qu'il  accorde  ;  mais  cette  restric^ 
tlon,  dans  les  circonstances  ordinaires,  serait-elle 
suffisante?  non,  sans  doute,  puisque  les  élections 
dont  elle  a  pour  objet  d'assurer  l'enlière  liberté 
ne  doivent  pas  être  moins  libres,  lorsque  le  re- 
nouvellement de  la  Chambre  élective  se  fait  par 
cinquième,  que  lorsqu'il  a  lieu  en  masse  et  à  la 
suite  d'unedissolution.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  serait  donc  incomplet  sous  ce  rapport. 
Mais  il  présente  un  vice  plus  grave,  celui  de  fixer 
à  l'avance  les  bornes  dans  lesquelles  devra  se 
restreindre  l'exercice  d'un  droit  variable  de 
sa  nature  comme  les  circonstances  qui  le  font 
naître,  et  qui  doit  pouvoir  s'étendre  à  proportion 
de  la  grandeur  des  maux  auxquels  il  s'agit  de 
porter  remède.  L'amendement  proposé  aurait 
pour  résultat  de  corriger  ce  vice;  mais  il  laisse- 
rait subsister  celui  que  l'opinant  vient  de  signa- 
ler dans  la  disposition  en  elle-même,  l'inconvé- 
nient d'affranchir  de  toute  responsabilité  le  mi- 
nistère qui  croirait  devoir  rétablir  la  censure. 
Cette  responsabilité  est,  aux  yeux  du  noble  pair, 
la  seule  garantie  contre  les  abus  d'un  pouvoir 
exorbitant,  mais  nécessaire.  11  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  veuille  la  rendre  nulle;  il  ne  croit  pas 
même  qu'il  soit  dans  l'intérêt  des  ministres  de  le 
demanaer.  Appelés  à  la  direction  des  affaires 
dans  des  circonstances  pénibles^  ils  sauront  sans 
doute  surmonter  toutes  les  difficultés  qu'elles 
présentent  ;  mais  afin  de  consacrer  toute  la  gloire 
du  succës,^  ils  doivent  courir  tous  les  risques  de 


l'entreprise;  ils  doivent  y  engager  leur  respon- 
sabilité tout  entière.  C'est  le  seul  moyen  d'obte- 
nir la  confiance.  Le  noble  pair  conclut  au  rejet 
de  l'article  4. 

M.  de  'Vlllèlei  ministre  des  finances,  demande 
à  être  entendu. 

A  son  avis,  la  difficulté  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  nouveau  ministère  a  été  appelé  à  la 
direction  des  affaires  publiques,  aurait  dû  être 
un  motif  pour  lui  accorder  plus  de  faveur  et  de 
secours.  Comment  se  fait-il  que  le  noble  préopi- 
nant en  ait  tiré  une  conséquence  contraire?  Le 
ministre  a  peine  à  le  comprendre:  il  ne  conçoit 
pas  quel  avantage  pourraient  trouver  les  Chambres 
a  rendre  plus  embarrassante  encore  la  position 
du  gouvernement,  et  plus  effrayants  les  dangers 
de  l'Etat  T  N'est-ce  pas  en  effet  et  dans  l'intérêt 
général  et  pour  garantir  la  société  des  périls  at- 
tachés à  la  libre  publication  des  journaux,  que  le 
ministère  a  cru  devoir  solliciter  des  moyens  ef- 
ficaces de  répression  ?  Celui  qu'établit  l'article 3 
parait  devoir  remplacer  avantageusement  la  cen- 
sure ;  mais  s'il  peut  suffire  pour  les.  temps  ordi- 
naires, il  est  aisé  de  prévoir  des  cas  où  il  devien- 
drait insuffisant  ;  et  c'est  dans  cette  prévoyance 
que  le  gouvernement  a  demandé  la  faculté  de 
rétablir  la  censure,  si  la  gravité  des  circonstan- 
ces rendait  momentanément  son  emploi  néces- 
saire. La  liberté  des  journaux  est  aujourd'hui 
sans  doute  un  des  besoins  de  notre  système  de 
gouvernement  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  censure  peut,  dans  des  moments  de  crise, 
n'être  pas  sans  utilité.  Les  Chambres  qui,  pen- 
dant sept  années,  en  ont  autorisé  l'exercice,  ne 
méconnaîtront  pas  les  avantages  qu'elle  pourrait 
offrir  encore  dans  certaines  conjonctures.  Elles 
ne  voudront  pas  enlever  à  jamais  au  gouverne- 
ment le  secours  de  cette  arme  protectrice.  En 
vain  dira-t-on  que  le  pouvoir  de  rétablir  la  cen- 
sure appartient  au  gouvernement  en  vertu  do 
l'article  14  de  la  Charte  etque  l'article  4  du  projet  en 
discussion  ne  ferait  que  dénaturer  ce  pouvoir  en 
le  dégageant  de  toute  responsabilité.  Le  ministre 
observe  d'abord  que  la  responsabilité  subsiste 
tout  entière,  puisqu'aprês  le  rétablissement  de 
la  censure  les  Chambres  auront  le  droit  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  ont  amené  ce  rétablis- 
sement, et  de  juger  si  le  ministère  a  fait  ou  non 
un  légitime  usage  du  pouvoir  qui  lui  était  confié. 
Quant  à  l'inutilité  prétendue  de  la  disposition,  on 
peut  dire  que  si  ce  droit  de  rétablir  la  censure 
est  évidemment  compris  dans  l'article  14  de  la 
Charte,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger  à  en  ré- 
gulariser l'exercice,  et  que  dans  le  cas  où  ce  droit 
paraîtrait  douteux  à  quelques  esprits,  il  est  né- 
cessaire de  le  consacrer  par  une  disposition  for- 
melle. L'article  4  se  trouvant  ainsi  justifié,  le  mi- 
nistre passe  à  l'examen  de  l'amendement  qu'on 
y  propose.  La  première  partie  de  cet  amendement 
a  pour  but  de  limiter  à  cinq  ans  la  faculté  que 
l'article  accorde  au  gouvernement.  Le  ministre 
consentirait  volontiers  à  cette  limitation  s'il  pou- 
vait se  flatter  qu'à  l'expiration  des  cina  années, 
la  monarcbie  n'aurait  plus  de  dangers  a  courir. 
Mais  on  se  tromperait  étrangement  à  l'on  con- 
cevait une  pareille  espérance.  D'ici  à  cinq  années 
sans  doute  l'état  de  la  France  peut  et  doit  s'amé- 
liorer ;  mais,  en  supposant  même  qu'à  cette  épo- 
que toutes  les  sources  de  nos  malneurs  passés 
fussent  taries,  qui  peut  garantir  qu'à  une  époque 
plus  éloignée  des  circonstances  imprévues  ne  ra- 
mèneront pas  de  nouveaux  désordres?  et  serait-il 
prudent  de  s'exposer  sans  défense  à  des  (taogers 
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doDt  on  De  peut  mesurer  retendue  ?  Le  ministre 
croit  donc  devoir  repousser  la  première  partie 
de  i^amenderaent.  On  présente  la  seconde  comme 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  prérogative 
rovale.  Si  cette  prérogative  était  attaquée  en  effet 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4,  les  mi- 
nistres du  Roi  se  fussent  gardés  de  le  proposer 
aux  Chambres.  Mais  ils  n'ont  pas  cru  que  tel  peut 
être  le  résultat  de  la  disposition  qu'il  contient , 
et  qui  n*est  au  fond  qu'une  restriction  juste  et 
indispensable  au  droit  important  que  consacre 
l'article.  On  ne  saurait  contester  l'influence  que 
la  censure  peut  donner  au  ministère  sur  les  élec- 
tions ;  elle  a  même  toujours  été  Tun  des  plus 
forts  arguments  en  faveur  de  la  liberté  des  jour- 
naux. Si  donc,  ainsi  qu'il  arrive,  dans  le  cas  où 
l'autre  Chambre  est  dissoute,  les  élections  ont 
pour  objet  de  connaître  l'opinion  publique  sur 
Je  système  suivi  par  le  ministère,  et  d'appeler  les 
électeurs  à  prononcer  entre  lui  et  la  Chambre,  il 
serait  absurde  de  laisser  au  oremier  les  moyens 
d'influencer  la  décision;  car  alors,  au  lieu  d'assu- 
rer la  manifestation  de  la  vérité,  cette  grande 
épreuve  pourrait  ne  servir  qu'à  faire  triompher 
le  mensonge.  En  rendant,  au  contraire,  la  liberté 
aux  journaux,  on  assure  par  cela  même  l'indé- 
pendance des  élections,  et  leur  résultat  étant  Tex» 
nressiou  du  vœu  général,  le  gouvernement  du 
Roi  peut  en  faire  la  règle  de  sa  conduite.  Telle  est 
l'utilité  de  la  restriction  contenue  dans  le  para- 
graphe qu'on  voudrait  supprimer.  Le  ministre 
ose  en  espérer  le  maintien,  il  insiste  donc  sur  le 
rejet  absolu  de  l'amendement  proposé  :  mais  en 


laquelle  il  aurait  désiré  ne  jamais  se  trouver  en 
opposition  sur  aucun  point 
(LaCbambreordonnerimpressiondecediscours.) 


[.  le  baron  P«0i|Bier  obtient  la  parole  pour 
appuyer  l'amendement  proposé. 

L'insistance  que  l'on  met  k  soutenir  l'article  4 
prouve  assez  l'importance  de  la  disposition  qu'il 
renferme.  Elle  a  pour  but  de  confier  dès  à  pré- 
sent à  tous  les  ministères  qui  pourront  se  succé- 
der à  l'avenir  un  arbitraire  indéfini.  Le  noble 
Eair  ne  peut  admettre  une  pareille  concession, 
'arbitraire,  il  eu  convient,  peut  dans  certains 
cas  être  accordé  au  gouvernement;  mais  il  ne  doit 
l'être  qu'en  considération  des  circonstances  qui 
le  rendent  nécessaire,  et  des  personnes  auxquel- 
les on  le  confie.  Telles  sont,  aux  yeux  de  l'opi- 
nant, les  deux  bases  sur  lesquelles  doit  s'appuyer 
toute  demande  d'une  loi  de  censure.  On  ne  ren- 
contre ici  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs.  Les 
circonstances  ne  sont  pas  jugées  assez  graves 
pour  exiger  le  remède  cle  la  censure,  puisqu'on 
nelademande.quepourun  avenir  incertain;  et 
quant  aux  personnes,  ce  n'est  point  pour  eux- 
mêmes,  ce  n'est  point  pour  eux  seuls  que  les  mi- 
nistres la  demandent,  et  la  confiance  qu'ils  in^ 
spirent  ne  saurait  être  indistinctement  étendue  à 
tous  ceux  qui  pourrontun  jour  occuper  leur  place. 
La  disposition  de  l'article  4  ne  peut  donc  être 
motiva  sur  aucune  considération  ni  de  circon- 
stances ni  de  personnes.  Bile  tomberait  donc  par 
cela  même  ;  mais  pour  lasoutenir  on  allègue  qu'elle 
n'est  destinée  qu'à  régulariser  l'exercice  d'un 
pouvoir  accordé  au  gouvernement  par  l'article  14 
de  la  Charte.  Le  noble  pair  est  loin  d'admettre 
d'abord  que  l'on  puisse  trouver  dans  l'article  14 
le  germe  de  cette  w^èœ  de  pouvoir  dictatorial 
que  l'on  veut  conférer  au  gouvernement.  Hais 


supposé  même  qu'il  y  fût,  l'article  discuté  n'en 
serait  pas  moins  vicieux,  en  ce  qu'il  traDaforaie- 
rait  en  une  faculté  légale,  et  par  conséquent  sans 
responsabilité,  un  pouvoir  extraordinaire  dont  ie 

f gouvernement  ne  pourrait  user  que  pour  les  eus 
es  plus  graves  et  en  se  soumettant  à  toutes  les 
chancesd'une  responsabilité  sans  bornes.  Ba  vain 
a-t-on  prétendu  que  la  responsabilité  serait  la 
même  pour  la  censure  induement  rétablie,  que 
pour  la  suspension  non  autorisée  des  lois  sur  la 

Eresse.  il  est  évident  qu'elle  n'aurait  rien  de  sem- 
table,  et  que  l'-on  ne  pourrait  juger  avec  la 
même   sévérité  celui  qui  userait  mal  à  propos 
d'une  loi  existante,  et  celui  qui  la  briserait  de  sa 
propre  autorité.   L'argument  tiré  de  l'article  1 4 
de  la  Charte  est  donc  sans  application,  et  le  vice 
de  la  disposition  subsiste.  Le  noble  pair  avait  cra 
devoir  en  voter  le  rejet  absolu,  mais  il  se  réunira 
volontiers  an  terme  moyen  que  l'amendeaient 
établit,  et  qui  lui  parait  concilier,  avec  ie  main- 
tien des  principes,  ce  que  les  circonstances  peu- 
vent exiger,  et  ce  que  l^on  peut  accorder  à  la  con- 
fiance. Il  appuie  donc  la  première  partie  de  Ta- 
mendement.  11  appuyera  également  la  seconde, 
comme  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  pré- 
rogative royale  et  pour  l'intérêt  de  l'Etat  qai  se 
trouveraient  compromis  l'un  et  l'autre,  si,  par  ane 
contradiction  inadmissible,  on  se  dét^minait  à 
retirer  au  gouvernement,  dans  les  cas  les  plus 
graves,  le  secours  qui  lui  serait  accordé  dans  one 
position  moins  diillcile.  Le  noble  pair  vote  en 
conséquencel'adoption  intégrale  de  l'amendemeoL 

H.  de  Ylllèle ,  ministre  des  financée^  obtient 
de  nouveau  la  parole  pour  répondre  à  quelques- 
unes  des  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées en  foveur  de  l'amendement. 

On  a  dit,  pour  justifier  sa  disposition  restrictive, 
que  la  faculté  demandée  par   le   gouvernement 
ne  pouvait  être  accordée  par  les  Gbambres  qu'ea 
considération  des  circonstances,  et  que,  par  con- 
séquentf  elle  devait  être  limitée.  Mais,  s'il  est 
possible  de  prévoir  en  ce  moment  que  les  cir« 
constances  seront  assex  graves   pendant   cinq 
années  pour  motiver  la  disposition  de  l'article, 
comment  peut-on  s'assurer  qu'il  ne  surviendra 
pas  après  ce  délai  des  circonstances  tout  à  fait 
imprévues  qui  la  rendront  encore  plus  nécessaire? 
On  onblie  d'ailleurs  que  la  durée  de  la  censure 
ainsi  rétablie  sera  toujours  fort  courte,  puis- 
qu'elle ne  pourra  jamais  excéder  l'intervalle  qui 
sépare  la  clôture  d'une  session  du  commence- 
ment de  la  session  suivante.  Pour  motiver  la 
suppression  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4, 
on  a  prétendu  que  s'il  avait  quelque  avantage, 
il  devait  également  s'appliquer  au  renouvellement 
annuel  et  par  cinquième  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, puisque  la  liberté  des  élections  était  aussi 
nécessaire  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Â  cela 
le  ministre  répondra  que  si  cette  nouvelle  limi- 
tation devait  être  admise,  il   vaudrait  autant 
supprimer  la  disposition  entière  de  rarUde4. 
Cet  article,  en  effet,  ne  donne  la  faculté  de  réta- 
blir la  censure  que  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives,  et  comme  il  exige  pour  ce  rétablis  « 
sèment  des  circonstances  graves,  il  n'est  pas 
probable  que  jamais  il  ait  lieu  aussitôt  après  la 
clôture  d'une  session.  Si  donc  il  devait  cesser  au 
moment  de  la  convocation  des  collèges,  à  peine 
pourrait-il  durer  un  instant,  et  dès  lors  il  de- 
viendrait illusoire.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au 
moyen  de  i'éieotion  d'un  cinquième,  mais  seale- 
.  ment  par  une  élection  totale,  que  les  ministres 
pourraient  espérer  de  conquérir  dans  la  Chambn 
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une  minorité  contraire  k  celle  gui  se  serait  forte- 
ment prononcée  contre  eux.  Vinfluence  de  la 
censure  sur  les  élections  ne  présente  donc  de  vé- 
ritable danger  qu'en  cas  de  aissolution,  et  la  dis- 
position attaquée  est  suftlsante.  On  a  prétendu 
enfin,  et  c'est  la  dernière  objection  que  le  minis- 
tre croit  devoir  combattre  :  on  a  prétendu  que  la 
question  de  la  censure  était  une  question  de 
confiance,  et  ne  devait  se  décider  que  par  la  con- 
sidération des  personnes  entre  les  mains  des- 
quelles on  remettrait  un  semblable  pouvoir.  Il 
est  vrai  que  jusau'à  ce  moment»  c'est  toujours 
dans  ce  sens  qu'elle  a  été  envisagée.  Mais  a-t-on 
eu  raison  d*en  agir  ainsi,  et  n'était-ce  pas  plutôt 
la  sûreté  du  pays  et  le  danger  de  l'Etat  quli 
fallait  considérer?  La  Chambre  jugera  sans  doute 
qu'il  y  a  de  l'avantage  à  dégager  ainsi  cette  im- 
portante question  de  toutes  les  considérations 
personnelles  qui  Tembarrassaient  et  qui  pou- 
vaient compromettre  l'intérêt  général.  Le  minis- 
tre conclut  à  Tadoption  pure  et  simple  de  l'arti- 
cle 4. 

(La  discussion  est  fermée  sur  cet  article,etM.  le 
président  annonce  au'il  va  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement proposé.) 

H.  le  ••Bite  Dar«  observe  que  cet  amende- 
ment se  compose  de  deux  parties,  dont  la  pre- 
mière a  pour  but  de  rendre  temporaire  la  dispo- 
sition de  l'article  4  ;  la  seconde  d'en  supprimer 
le  dernier  paragraphe.  11  demande  qu'il  soit  voté 
séparément  sur  chacune  de  ces  propositions. 

La  division  étant  de  droit  lorsqu'elle  est  de- 
mandée, M.  le  président  met  d*abord  en  délibéra* 
tion  la  première  partie  de  Famendement. 

On  réclame  le  vote  par  scrutin.  11  est,  en  consé- 
quence, procédé  à  Tappel  nominal. 

8ur  199  votants  dont  cet  appel  constate  la  pré- 
sence,  et  qui  se  réduisent  à  198  par  l'annulation 
d'un  bulletin,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
117  suffrages  pour  le  rejet  de  la  première  partie 
de  l'amendement,  et  81  seulement  pour  son  adop- 
tion. 

La  première  partie  de  l'amendement  est  re- 
jetée. 

La  seconde  partie  est  ensuite  mise  aux  voix  et 
pareillement  rejetée. 

L'article  4  est  adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  Chambre  ajourne  à  demain,  13  du  courant, 
à  une  heure,  sa  délibération  sur  l'article  5  et  son 
vote  définitif  sur  l'ensemble  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB   DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAVEZ. 

Séiineê  du  mardi  12  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  général  Sémélé,  présent  à  la  séance,  prête 
serment  entre  les  mains  de  H.  le  président.  La 
Chambre  lui  donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  MM.  Thirat  de 
Saint-Agnan  et  Jurien  assistent  à  la  séance. 

L'ordrîe  du  jour  appelle  Vouverture  de  la  dis- 
cussion du  budget  des    dépenses   de    Vexercice 

im. 


M.  fialtard,  député  du  Cantal  Messieurs,  je 
vais  considérer  le  budget,  dans  ses  rapports  gé- 
néraux avec  Tétat  actuel  de  la  France,  avec  le 


bir.  Je  parcourrai  avec  rapidité  ce  plan  qui  de- 
manderait un  autre  talent  que  le  mien;  mais  le 
gouvernement  représentatif  est  celui  de  l'écono- 
mie et  de  la  publicité.  Rien  ne  s'y  perd,  on  ra- 
masse tout  jusqu*aux  rognures  des  censeurs. 

Avec  Vétat  actuel  de  la  France. 

Bxécutée  dans  l'esprit  qui  la  dicta,  la  Charte 
eût  produit  des  institutions  grandes  et  généreuses 
comme  son  auteur,  libérales  comme  la  nation 
qu'elle  doit  régir.  Sept  ans  se  sont  écoulés.  Oh 
sont-elles  ces  mstitutionst 

En  réglant  le  mode  d'élection  indiqué  par  la 
Charte,  une  loi  avait  fondé  le  système  représen- 
tatif. Vous  savez  pourquoi  et  comment  celle  du 
29  juin  lui  fut  substituée.  Bile  a  porté  ses  fruits, 
et  les  prédictions  que  je  fis  en  la  combattant  se 
sont  accomplies. 

Des  lois  avaient  organisé  la  liberté  de  la  presse. 
Bientôt  remplacées  par  la  censure;  on  veut  qu'elle 
le  soient  par  d'autres,  dont  le  résultat  sera  d'a- 
néantir la  publicité,  sans  laquelle  le  gouverne- 
ment représentatif  ne  serait  qu'un  mensonge. 

Seul,  au  milieu  de  ces  mobiles  essais,  le  budget 
reste  immuable  dans  son  accroissement  annuel, 
et  sous  le  nom  pompeux  de  prospérité  des  finan- 
ces,  il  engloutit  les  prospérités  publiques  et  par- 
ticulières, 

De  875  millions  en  1820, 

De  896  millions  en  1821, 

H  s'élève  à  904  millions  en  1822.  Si  l'on  ajoute 
les  centimes  additionnels  communaux,  les  centi- 
mes facultatifs  extraordinaires,  les  ocU*ols  perdus 
dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  les  amendes, 
les  confiscations  et  les  frais  qu'elles  occasionnent, 
on  sera  effrayé  de  trouver  une  somme  ésale  aux 
deux  tiers  aii  moins  du  revenu  territonal  de  la 
France.  Bn  diminuant  toutes  les  aisances,  les 
impôts  excessifs  diminuent  par  contre-coup  les 
consommations  qui  les  produisent.  Aussi,  parles 
aux  négociants,  aux  propriétaires,  tous  se  plai- 
gnent :1e  Trésor  seul  prospère  quand  l'Etat  s'ap- 
pauvrit; et  comme  Bonaparte  ne  manquait  pas 
de  flatteurs  qui  le  remerciaient  de  ce  qu'il  voulait 
bien  se  contenter  d'une  coupe  réglée  de  200,000 
jeunes  Français  par  an,  de  même  le  pouvoir  royal 
a  trouvé  des  adulateurs  qui  veulent  gue  la  nation 
se  glorifie  de  payer  un  si  beau  budget. 

Encore  si,  bien  employé  dans  ce  qui  est  dispo- 
nible, il  retournait  à  sa  source,  il  porterait  la  vie 
dans  toutes  les  parties-  du  corps  social.  Mais,  ce 
qui  est  le  plus  utile  est  Je  moins  rétribué;  une 
grande  partie  sert  à  doter  largement  des  sinécu- 
res et  des  êtres  improductifs.  Si  ensuite  il  est 
vrai,  comme  on  le  dit,  que  des  établissements 
publics  consomment  des  blés  d'Odessa,  tandis 
que  nous  sommes  surchargés  de  grains;  et  quand 
on  voit  dans  les  états  des  douanes  des  importa- 
tions considérables  d*animaux  et  de  productions 
animales,  alors  que  nos  départements  ne  savent 
que  faire  des  leurs,  11  faut  demander,  non  pas 
pourquoi  le  commerce  et  l'agriculture  souffrent, 
mais  comment  il  se  fait  que  parmi  tant  de  mi- 
nistères il  ne  s'en  soit  pas  rencontré  un  de  vrai- 
ment indigène? 
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Avec  le  minittère  qui  le  demande. 


Ce  ministère.  Messieurs,  n'est  pas  celai  qui  ]*a 
proposé:  comme  il  arrive  rarement  que  celui 
qui  l*a  obtenu  soit  en  place  quand  le  compte  en 
est  réglé;  en  sorte  que,  par  ces  changements 
toujours  opérés  pendant  les  sessions,  les  minis- 
tres sont  même  délivrés  de  ce  fantôme,  qu'ils 
appellent  responsabilité  morale. 

Ouelies  qu'aient  été  les  causes  des  précédentes 
révolutions  ministérielles,  la  dernière  est  l'œuvre 
du  gouvernement  représentatif.  Trois  jours  avant 
sa  chute,  le  précédent  ministère  disait  encore 
qu'il  ne  partirait  pas  avant  de  reconnaître  une 
minorité  soutenue  ayant  un  svstème  meilleur  que 
le  sien,  ce  qui  u*était  pas  difncile  à  trouver.  11  a 
disparu  devant  une  majorité  composée  d'éléments 
hétérogènes,  qui  se  sont  accordes  une  fois  pour 
l'éloigner. 

Renonçant  en  apparence  à  la  censure,  le  minis- 
tère actuel  a  demandé  des  garanties  nouvelles, 
pour  lui,  pour  ses  agents,  pour  la  société,  pour 
les  individus  et  même  pour  des  classes  non  exis- 
tantes et  non  reconnues  par  la  Charte.  Sans  doute 
il  faut  que  le  pouvoir  soit  fort,  autant  au*il  est 
possible  sans  danger  pour  la  liberté,  afin  qu*il 
puisse  gouverner  avec  modération  et  sagesse; 
mais  il  faut  aussi  que  le  peuple  soit  libre,  autant 
qull  est  possible  sans  péril  pour  le  pouvoir,  aûn 
qu'il  puisse  avoir  le  mérite  o^obéir. 

Or,  où  sont  les  garanties  du  peuple  contre  le 
pouvoir?  Ses  agents  sont  sous  sa  protection  im- 
médiate. Ils  ne  peuvent  éite  mis  en  jugement 
sans  son  autorisation,  et  depuis  sept  années  nous 
attendons,  la  France  attend  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres.  11  peut  y  avoir  du  courage 
à  braver  ainsi  l'opinion  publique^  mais  ce  cou- 
rage-là n*est  pas  français. 

Remarquez  ici.  Messieurs,  que  les  ministres 
ont  soigneusement  pourvu  à  leur  sécurité,  mais 
que  la  nation  et  le  budget  leur  sont  remis,  sans 
que  vous  puissiez  exercer  contre  eux  aucune 
responsabilité. 

L'affaire  Mathéo  a  dû  vous  convaincre  de  la 
nécessité  d'une  loi  qui,  distinguant  la  responsa- 
bilité criminelle  et  la  responsabilité  civile,  défi- 
nisse les  crimes  de  concussion  et  de  haute  trahison 
qui  sont  les  seuls  que,  d*après  les  articles  55  et 
56  de  la  Charte,  la  Chambre  puisse  poursuivre 
par  voie  d'accusation  devant  celle  des  pairs  ; 
d'une  loi  qui,  désignant  les  fautes  et  les  dom- 
mages donnant  lieu  4  la  responsabilité  civile, 
indique  le  tribunal  qui  en  connaîtra,  et  la  procé- 
dure qu'il  devra  suivre.  Sans  cela,  les  minisires 
se  joueront  de  vous,  comme  ils  s'en  sont  joué 
jusqu'à  présent,  et  vous  les  verrez  tous,  passés, 

f présents  et  futurs,  suspendre  leurs  rivalitèB  et  se 
iguer  pour  éterniser  le  cabos  dans  lequel  ils 
vous  écnappent. 

Rien  en  efTet  de  plus  commode.  Ont-ils  des 
précédents  qui  les  fatiguent?  Us  disent  qu'ils  se 
sont  trompés,  ou  font  des  rétractations  honora- 
bles, en  ce  qu'elles  supposent  un  caractère  élevé, 
moins  honorables  cependant  quand  il  n'y  a  pas 
de  danger  à  les  Caire  et  moins  encore  quand  u  y 
a  anire  chose  que  du  danger. 

A-t-il  été  fait  des  dilapidations  au  Trésor?  II4 
s'excusent  sur  l'insuffisance  de  leurs  propres  rè- 
glements et  un  article  additionnel  du  budget 
vient  couvrir  leur  faute. 

A-t-il  été  commis  des  actes  arbitraires  ?  Vous 
leur  renvoyez  les  plaintes  et  vous  ignorez  ton- 
jours  ce  qu'elles  deviennent. 


Bnfin  sont-ils  obligés  de  se  soumettre  à  l'opi- 
nion qui  les  repousse?  Ils  se  retirent  chargés  de 
titres,  de  majorats,  d'honneurs,  de  pensions 
comme  s'ils  avaient  bien  mérité  du  pays.  Naguère 
nous  avons  vu  dans  les  journaux  une  liste  de 
pensions  ainsi  obtenues.  Le  Bulletin  des  loi$  nous 
apprend  que  le  nouveau  ministère  a  foit  ce  pont 
d^or  à  l'ancien.  Biles  n'en  grossiront  pas  moins 
le  budget  ;  mais  si  l'on  récompense  ainsi  indis- 
tinctement tous  les  ministres, à  l'avenir,  quelque 
soit  le  ministère,  il  faudra  se  résigner  à  le  con- 
server par  économie. 

Toutefois  le  ministère  actuel  a  pris  de  grands 
engagements,  puisqu'il  est  le  fruit  de  la  majorité 
qui  a  voté  l'adresse,  et  quand  ce  ne  serait  pas 
son  devoir,  sa  position  lui  ferait  un  besoin  de 
se  prêter  à  la  réduction  du  budget. 

Avec  la  Ckamhre  qui  le  vote. 

Ici,  Messieurs,  je  suis  sur  des  charbons  ardents 
et  l'e  passe  vite. 

Loin  de  chercher  à  exciter  les  passions,  je  vou- 
drais que  celle  du  bien  public  pût  les  aJbsorber 
toutes. 

Cependant  mon  devoir  m'oblige  à  vous  dire  qu'en 
s'emparant  exclusivement  de  tout  le  pouvoir, 
en  attaquant  les  libertés  publiques,  en  annonçant 
des  prétentions  inconstitutionnelles,  impossibles 
à  réaliser,  et  dont  l'idée  seule  sera  un  non-sens, 
tant  qu'on  n'aura  pas  démoli  cette  tribune,  la  ma- 
iorité  s'est  donnée  les  couleurs  d'un  parti,  a  plus 
fortement  appelé  les  regards  sur  les  éléments  qui 
la  forment  et  a  porté  tout  l'intérêt  sur  l'opposi- 
tion; mais  quelle  que  soit  la  loi  qui  nous  a  con- 
duits ici,  nous  sommes  tous  Français,  et  à  ce  titre 
nous  devons  nous  réunir  pour  soulager  notre 
mère  commune,  en  diminuant  le  fardeau  qui 
l'accable.  Pajouteque  la  responsabilité  pèsera 
tout  entière  sur  vous,  sur  vous  qui,  composant  la 
majorité,  aurez  pu  le  faire  et  ne  l'aurez  pas  voulu. 

Avec  le  peuple  qui  le  paye. 

Le  ffouvernement  représentatif  est  le  seul  sous 
lequelon  peut  imposer  à  la  France  un  budget  de 
plus  d'un  milliard. 

Cette  somme  énorme  est  payée  sans  résistance, 
sans  murmures  et  presque  sans  frais,  parce  que, 
se  reposant  sur  ses  mandataires,  la  nation  croit 
qu'ils  n'a(«ordent  que  ce  qu'il  faut  et  qu'ils  en 
vérifient  l'emploi. 

Un  peuple  si  généreux,  si  confiant,  mérite  des 
égards  et  ne  devrait  pas  être  récompensé  par  dos 
déceptions.  Par  exemple,  l'an  dernier,  sur  la 
proposition  royale,  vous  avez  donné  un  dégrè- 
vement de  la  contribution  foncière  :  que  croyez- 
vous  qu'on  ait  fait  dans  des  départements?  Pour 
prouver  leur  zèle,  des  préfets  en  conseils  géné- 
raux ont  voté  des  centimes  facultatifs  extraor- 
dinaires qui,  s'ils  n'absorbent  pas  le  dégrèvement, 
le  rendent  imperceptible.  Ignorent-ils  donc,  ces 
administrateurs,  que  la  plupart  des  contribuables 
ne  jugent  de  la  bonté  du  ffouvernement  que  par 
les  rôles  des  percepteurs?  Et  quand  pourront-ils 
espérer  d*étre  allégés,  si  le  minbtère  reprend  par 
les  préfets  les  diminutions  que  le  Roi  et  les 
Chambres  accordent? 

In  peuple  si  généreux,  si  confiant,  mériterait 
aussi  plus  de  confiance,  et  Ton  devrait  considérer 
que  plus  on  lui  demande  d*argent.  plus  il  faudrait 
avoir  de  respect  pour  ses  libertés.  Id,  Messieurs, 
permettes-moi  de  dire  qn*U  s'indigne  d'être  mil 
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jugé,  il  regarde  comme  injurieuses  les  urécau- 
iious  inutiles  dont  on  s'entoure  contre  lui  ;  il 
prend  tout  ce  qui  est  exception  pour  des  atteintes 
formelles  à  ses  droits  ;  il  remonte  à  la  cause  de 
cette  législation,  el  dans  tous  ses  auteurs  il  ne 
voit  pas  des  défenseurs  naturels. 

Mais  le  gouvernement  représentatif  offre  les 
moyens  de  pouvoir  légalement  et  sans  secousse 
remédier  à  tous  les  maux,  réparer  toutes  les 
fautes,  redresser  toutes  les  erreurs.  Bt  je  me  ré- 
jouis de  voir  que  la  nation  i*a  mieux  compris 
que  nous,  et  qu'elle  est  plus  avancée  qu'on  ne 
croit  dans  son  éducation  constitdtionuelle.  Ses 
fonctions,  car  elle  en  a  aussi,  consistent  à  suivre 
constamment  de  Tœil  la  marche  de  Tadministra- 
tion,  à  observer  sans  cesse  la  lutte  perpétuelle 
qui  existe  entre  le  pouvoir  et  la  liberté,  et  à 
porter  secours,  selon  les  circonstances,  à  celui  des 
deux  qui  en  a  besoin. 

Ainsi  s'expliquent  les  dernières  élections.  Ces 
avertissements  venus  de  plusieurs  points  du 
royaume  et  donnés  à  Paris  où  le  gouvernement  a 
tous  ses  moyens  d'influence,  annoncent  assez  de 
quel  côté  se  porte  la  sollicitude  nationale. 

Ce  secours  est  lent  sans  doute,  mais  il  Test, 
parce  que  l'opinion  qui  le  fournit  ne  se  forme 
que  par  une  longue  suite  d'actes  et  de  médita- 
tions. Admirable  effet  du  gouvernement  repré- 
sentatif qui,  tempérant  le  malaise  par  l'espérance, 
laisse  au  ministère  le  temps  et  l'honneur  de  reve- 
nir à  meilleur  système,  et  préserve  la  nation  de 
tout  recours  à  la  violence,  en  mettant  dans  ses 
mains  des  moyens  inoffensifs  d'obtenir  justice. 

Je  le  dis  donc  hautement,  la  seule  guerre  qui 
soit  constitutionnelle,  la  seule  qui  soit  conve- 
nable, est  celle  des  bulletins  contre  les  boules. 

Avec  remploi  qu^en  font  les  ministères. 

Mon  dessein  n'est  |)as  d'examiner  en  détail  le 
budget  de  chaque  ministre.  J'avoue,  d'ailleurs, 
que  je  n'ai  point  les  connaissances  nécessaires 
pour  cela,  ce  qui  me  ferait  désirer  qu'on  ouvrit 
une  discussion  générale  et  particulière  sur  cha- 
cun d'eux. 

Je  ma  bornerai  seulement  à  présenter  quelques 
observations  sur  le  ministère  de  Tintérieur,  sec- 
lioa  clergé,  et  sur  celui  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Dieu  seul  est  juge  des  hommages  que  lui  ren- 
dent ses  créatures^  Deux  devoirs  seulement  sont 
imposés  à  l'autorité  temporelle.  Protéger  égale- 
ment les  cultes,  salarier  les  ministres  des  cultes 
chrétiens.  Bile  commettraituue  grande  faute  en 
faisant  de  la  religion  un  instrument  politique,  et 
les  ministres  de  celle-ci  en  feraient  une  des  plus 
grandes  en  l'associant  aux  oscillations  des  choses 
de  ce  monde. 

Le  budget  pourvoit  à  l'entretien  du  culte  catho- 
lique par  une  allocation  de  23,900,000  francs,  à 
quoi  il  faut  ajouter  les  9,500,000  francs  de  pen- 
sions ecclésiastiques  attribuées  au  clergé  par  la 
loi  du  4  juillet  1821.  Total  :  33,400,000  francs.  Bt 
malgré  que  ce  budget  offre  une  belle  perspective 
au  clergé,  ou  voit  avec  peine  que  sept  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  communes  de  France 
manquent  de  pasteurs. 

Lorsqu'enfln  on  croira  que  le  clergé  catholique 
est  assez  doté,  je  désirerais  : 

i^"  Que  son  budget  fût  définitivement  réglé 
pour  toujours,  et  qu'il  fût  seulement  porté  en 
ligne  dans  le  budget  annuel  comme  la  liste 
civile.  Cela  éviterait  des  discussions  toujours  dé- 
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licates  et  peu  convenables  à  la  dignité  de  leur 
objet  : 

2»  Qu'il  n'y  eût  plus  de  rapport  pécuniaire 
entre  le  pasteur  et  son  troupeau,  un  ministère  si 
saint,  tout  de  piété,  de  douceur,  de  consolation, 
devrait  être  d^gé  de  tout  ce  qui  peut  en  ternir 
la  pureté  ; 

3»  Qu'on  examin&t,  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
rapporter  la  loi  qui  permet  au  clergé  de  recevoir, 
par  testament  et  par  donation,  ce  qui  a  le  double 
inconvénient  de  mettre  des  biens  hors  du  com- 
merce et  d'éloigner  du  clergé  la  confiance  que 
dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie  on  accorde 
difficilement  à  ceux  en  qui  Ton  suppose  des  vues 
intéressées  ; 

4»  Que  si  le  gouvernement  pense  qu'il  est  né- 
cessaire, qu'il  est  utile,  qu'il  est  opportun  de  ré- 
tablir des  couvents  et  les  voeux  perpétuels,  il 
propose  une  loi  pour  abroger  celles  qui  les  ont 
supprimés  ;  car  il  est  inconvenant,  sous  tous  les 
rapports,  quils  s'introduisent  illégalement  en 
France  comme  des  marchandises  prohibées. 

Quant  au  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  demande  65  millions,  de  bons  esprits 
recherchent  ce  qu'en  retire,  ce  que  peut  en  retirer 
l'Btat.  Les  souvenirs  glorieux  de  notre  marine 
militaire  et  de  nos  CA)lonies  peuvent  bien  nous 
éblouir  sur  l'énormité  de  cette  dépense,  mais 
notre  devoir  n'est-il  pas  de  raccorder  toutes  les 
parties  de  l'adminisUration  avec  notre  état  actuel? 

Ne  conviendrait-il  pas  d'examiner  si  les  colo- 
nies qui  nous  restent  sont  de  nature  à  justifier 
l'emploi  de  cette  dépense? 

Si,  en  cas  de  guerre,  elles  peuvent  être  défen- 
dues par  les  vaisseaux  que  nous  avons,  et  qui» 
en  attendant,  pourrissent  dans  nos  p^orts? 

Si,  pour  le  même  cas,  on  ne  devrait  pas  appro- 
nrier  notre  marine  à  un  genre  particulier  de  dé- 
tense  ? 

S'il  ne  serait  pas  plus  utile  d'émanciper  ces 
colonies  en  s'en  réservant  la  protection? 

Si,  enfin,  il  ne  le  serait  pas  de  faire  des  traités 
de  commerce  avec  les  peuples  affranchis  de 
l'Amérique? 

De  ces  questions  qui  se  rattachent  au  budjget, 
les  unes  sont  exclusivement  dans  les  attributions 
de  la  couronne,  les  autres  peuvent  être  résolues 
par  les  Chambres  sur  l'initiative  royale.  Je  les 
soumets  aux  méditations  de  la  Chambre  et  des 
hommes  d'Btat. 

Avec  les  re'dfictions  quHl  pourrait  subir. 

Point  de  grande  économie  possible  tant  que  le 
mode  de  l'administration  actuelle  subsistera.  Des 
réformes  d'employés,  qui  tombent  toujours  sur 
les  moins  prenant,  ne  peuvent  amener  des  résul- 
tats sensibles.  C'est  la  centralisation  qu'il  faut 
attaquer,  et  pour  que  la  suppression  eq  soit  utile, 
il  faut  constituer  autremeat  l'administration  in- 
térieure. Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  pro- 
fondément pénétré  des  abus  de  ce  système.  Celui 
qui  le  créa  crut  affermir  sa  domination,  en  dé- 
tiuisant  toutes  nos  libertés,  en  étouffant  tous 
nos  droits,  en  concentrant  tous  les  pouvoirs  dans 
sa  main  de  fer,  en  se  faisant,  comme  on  a  dit,  le 
chef,  le  principe  et  la  fin  de  tout  II  se  trompa. 
Le  gouvernement  constitutionnel  du  Roi  légitime 
ne  doit  pas  hériter  de  ses  fautes. 

La  spécialité  est  encore  un  moyen  d'économie  ; 
les  ministres  le  rejettent  parce  qu'il  leur  est  très- 
commode  d'employer  comme  il  leur  plaît,  les 
fonds  que  vous  leur  accordez.  Mais  alors  pourquoi 
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ne  demandent-ils  pas  nn  crédit  en  bloc,  et  pour- 
quoi diviseat-ils  les  dépenses  en  chapitres  et  eu 
articles,  s'ils  oe  veulent  pas  observer  ces  alloca- 
tioDs?  Il  faut  qu*à  Tavenir  ils  soient  obligés  de 
suivre  cet  ordre,  et  de  demander  des  suppléments 
pour  chaque  déficiti  et  des  annulations  pour 
chaque  excédant.  Ainsi  vous  éviterez  que,  par  le 
chaugement  de  destination,  ils  ne  fassent  des  dé- 
penses non  autorisées,  et  ne  vous  forcent  à  leur 
donner  des  suppléments  pour  des  dépenses  auto* 
risées,  qu'ils  auraient  affecté  de  ne  pas  payer.  Ge 
qui  aura  encore  l'avantage  d'amener  plus  de 
clarté  dans  les  comptes^ 

Les  frais  de  perception  appellent  auasi  toute 
votre  sévérité. 

Bn  1818  ils  montaient  à  lîl  millions^  h  laisse 
les  fractions* 

En  1819,  à  130  mUlions. 

En  18^0»  k  135  milUouB. 

Bn  1821.  à  136  mUlions^ 

Bn  1822,  on  propose  une  augmentation  de 
1.975.595  francs  et  ces  fraii  s'élèveront  à 
lâ8)84ti,880  francs. 

Dans  une  opinion  que  vous  avez  fait  imprimer, 
mon  honorable  ami,  M.  Ganilh,  a  établi  que  ces 
frais  qui  sont  aujourd'hui  de  15  0/0,  n'en  coû- 
taient pas  10  avant  la  Révolution,  et  qu'en  An- 
gleterre ils  ne  sont  que  de  6  1/4. 

il  est  temps  d'arrêter  ce  débordement  progrès- 
BiU  non-seulement  par  le  refus  de  Taugmentation 
demandée,  mais  encore  par  une  réduction» 

Bile  tombera  sur  les  employés  inutiles.  Je  ne 
vous  citerai  qu'un  exemple  :  avant  que  le  gou- 
vernement n'eût  le  monopole  du  tabac,  une  ma- 
nufacture était  rétfie  par  un  chef  et  deux  ou  trois 
commis.  Je  tiens  d'un  de  nos  collègues  qu'il  y  en 
a  aujourd'hui  plus  de  cinquante; 

Sur  les  employés  supérieurs  qui,  sous  le  nom 
de  contrôleurs,  de  vérificateurs,  a'inspecteurs, 
exercent  les  mêmes  fonctions  et  sont  payés  en 
raison  inverse  de  leur  travail; 

Sur  les  inspecteurs,  diU  généraux,  qui,  voya- 
geant en  poste,  passent  comme  l'éclair  pour 
aller,  comme  ils  le  disent,  faire  les  départements; 

Sot  les  traitements  trop  élevés  des  hauUi  admi* 
nistrateurs; 

Sur  les  remises  données  aux  receveurs  géûé^ 
rtux,  qui  ne  sont  que  des  primes  de  rigueur 
envers  les  contribuables,  avec  l'argent  desquels 
ils  font  des  avances  au  Trésor  qui  leur  en  paye 
riniérét; 

Sur  les  remises  données  à  ces  mêmes  receveurs 
pour  les  Impôls  indirects  versés  à  leurs  caisses, 
remises  croissant  avec  les  produits,  comme  s'ils 
avaient  des  traitements  pour  ne  rien  faire  ; 

Sur  les  remises  des  percepteurs  qui,  faisant 
leurs  recettes  par  des  sous-fermiers  oa  des 
commis,  vivent  aux  dépens  de  l'Btat  sans  rien 
faire  pour  lui  ; 

Sur,  etc.,  etc. 

Messieurs,  ne  craignes  pae  de  désorganiser  les 
services.  Réduises  provisoirement  à  12  0/0  les 
firais  de  perception,  et  laisses  aux  ministres  les 
détails  de  la  réduction. 

Les  autres  tiuitemente  peuvent  aussi  en  éprou- 
ver une. 

J*entend8  d^abord  parler  de  ceux  que  M.  le 
rapporteur  des  dépenses  (page  6)  appelle  des  trai- 
tements d^ecDpectative  et  des  emplois  sans  fonctions, 
qui  sont  en  quelaue  sorte  des  droits  aemtis.  Je  ne 
puis  adopter  cette  doctrine,  que  des  anus  soient 
des  droits,  et  s'il  parait  juste  de  payer  le  travail 
et  les  services,  il  n'est  rien  dû  à  rinutililé. 

la  parle  ensuite  des  traitements  actifs  fui  ont 


été  réglés  sur  une  grande  échelle  dans  un  temps 
où  la  Fraooe  disposait  de  tout  l'or  de  rBuirope. 

Groyes-vous,  par  exemple,  que  ceux  des  préfets 
ne  puissent  être  ramenés  à  leur  taxation  primi- 
tive? Croyei^vous  qu'il  soit  nécessaire  de  leur 
passer  des  sommes  considérables  pour  frais  de 
bureaux,  tandis  qu'ils  ont  un  petit  nombre  d'em- 
ployés, et  que  les  impressions  se  font  dans  des 
bulletins  administratifs  payés  par  les  communes 
et  les  abonnés? 

La  preuve  que  les  frais  de  cette  partie  de  Tad- 
ministration  peuvent  être  réduits  sans  inconvé- 
nient, celte  preuve,  Messieurs,  vous  l'aves  sous 
les  yeux  à  toutes  vos  sessions.  Plusieurs  préfets 
siègent  dans  la  Chambre  ;  et  pendant  qu'ils  reçoi- 
vent ici  leur  traitement  et  l'excédant  des  frais  de 
bureaux,  les  départements  sont  administrés  par 
des  secrétaires  généraux  à  3.000  francs  ou  par  des 
conseillers  de  préfecture  à  1,200  francs,  et  rien  ne 
prouve  qu'ils  soient  moins  bien  administrés, 

il  serait  temps,  Messieurs,  que  dans  le  pays  de 
l'honneur,  l'honneur  devint  enûn  un  moyen  de 
gouvarnemeni  et  qu'on  mit  en  pratique  cette 
belle  pensée  de  M»  le  rapporteur  des  dépenses  : 
qu*un  Etat  n''est  jamais  asse%  riche  pour  payer 
tout  avec  de  l'argent.  Les  maires  ne  seraient  pas 
meilleurs,  s'ils  recevaient  un  traitement,  et  d'au- 
tres places  seraient  mieux  remplies,  si  elles 
étaient  moins  dotées,  ou  si  elles  ne  l'étaient  pas 
du  tout. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  m'opposerai  à  Taug* 
mentation  du  traitement  des  juges,  dont  la  mo- 
dération en  tout  doit  être  le  caractère  distioctif. 
Leur  vraie  récompense  est  dans  la  vénération 
qu'ils  inspirent,  et  dans  les  souvenirs  honorables 
qu'ils  lèguent  à  leurs  enfants.  Leur  traitement 
devrait  servir  de  mesure  à  tous  les  autres  ;  Taug- 
menler,  ce  serait  donner  de  nouveaux  aliments 
aux  ambitions  qui  affluent  de  toute  part  au  mi- 
nisière  de  la  justice  et  accroître  sa  tendance  à 
mettre  dans  les  tribunaux  des  hommes  étrangers 
aux  localités,  et  qui,  par  conséquent,  ignorent  les 
usages  locaux  qu  ils  doivent  journellement  appli* 
quer. 

H  ya  tel  arrondissement  où,dans  un  court  espace 
de  temps,  on  a  vu  passer  quatre  procureurs  du 
Roi,  si  vite,  que  la  plupart  des  justiciables  ne 
connaissent  pas  leurs  noms.Ledernier  de  ces  foac- 
tionnaires  venait  d'un  pays  soumis  à  la  quorao» 
taine.  Tout  cet  arrondissement  a  cru  voir  animer 
la  Hévre  jaune.  Quelle  confiance,  quel  respect 
peuvent  obtenir  des  fonctionnaires  ambulants? 
car  enfin,  en  les  voyant  ainsi  courir  de  ville  en 
ville,  après  des  places  si  mincement  salariées,  on 
pourrait  se  demander  s'ils  n'ont  ni  feu,  ni  lieu, 
ni  famille,  ni  considération  personnelle  dans  leur 
pays  nataL  Ge  système  est  destructif  de  toutes  les 
garanties  morales^  et  cependant  on  veut,  et  il  faut 
que  la  magistrature  soit  honorée. 

Messieurs,  connaître  et  vouloir  le  bien  ne  suffit 
pas  pour  l'opérer.  Attendes- vous  à  des  résistances 
opiniâtres  que  vous  ne  vaincree  que  par  une  vo- 
lonté ferme  et  soutenue* 

Depuis  longtemps,  la  partie  administrante  de 
la  France  a  pris  rbabitnde  de  re^tarder  la  partie 
administrée  comme  son  patrimoine ,  alfte  est  en 
possession  d'user  et  d*abiiser.  Son  but,  ses  moyens, 
sa  puissance  sont  dans  le  budget.  Retranchée 
dans  cette  place  forte,  elle  rit  de  vos  projets  et  se 
moque  de  vos  efforts.  Tous  n'en  viendres  à  bout 
qu'en  lui  coupant  les  vivres. 

Après  avoir  indiqué  des  réductions  de  dépenses, 
il  rae  reste  à  vous  en  proposer  de  recettes. 

Mn  générait  les  irapols  ne  fmppeat  que  sur  ceN 
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(aînés  classes  de  citoyens.  Celui  du  sel  est  }q  seul 
qui  les  atteigne  tous  et  tous  les  jours,  depuis  le 
riche»  qui  ne  peut  remplaopr  le  sel  par  les  épice^ 
ries,  iu^qu^au  pauvre  qm  en  assaisoque  Veau 
dans  laquelle  il  trempe  son  pain. 

Cet  impôt  est  désastreux  pour  raj^riculture  ;  il 
est  une  seconde  contribution  foncière  pour  Içs 
pays  qui  élèvent  des  troupeaux  de  bétail  II  s'pp- 
pose  aux  progrès  de  nos  salaisons,  que  nous  rem- 
plaçons  par  ues  importations  énorme^»  En  sorte 
que  nous  sommes  a  la  fois  privés  de  notre  argent 
et  embarrassés  de  nos  matières  premières,  lié- 
duisez-les,  Messieurs^  et  soye»  assures  ou'^  la 
nouvelle  de  ce  bienfait,  il  n'y  aura  pas  en  France 
une  seule  chaumière  où  le  nom  du  Roi  ne  soit 
béni. 

Ici  Qnit  ma  tâche.  Les  ministres  soutiendront 
leur  projet,  et  persisteront  daps  tous  leurs  plans* 
Il  est  reçu  en  France  que  le  gouvernement  ne 
doit  pas  céder;  et,  maigre  rexpérienoe^  une  ma^i<- 
me.  bonne  pour  un  gouvernement  absolu  tant 
qu'il  est  le  plus  fort,  pp  l'applique  au  gouverne-' 
ment  représentatif,  qui  60|ivent  marche  par  des 
concessions;  n'importe,  j'ai  un  dernier  devoir  h 
remplir* 

Ministres  du  Roi,  je  Tai  dit  dans  une  aulre 
occasion,  je  le  répète  aujourd'hui  pec  plus  de 
conviction  encore  :  dans  Tétat  de  civilisation  où 
la  France  est  parvenue,  après  qu'une  révolution 
de  trente  ans  lui  a  donné  la  connaissance  des 
hommes  et  des  choses,  la  force,  la  terreur,  Tas^ 
tuce  sont  des  moyens  usés. 

On  ne  peut  gouverner  que  par  la  raison  qui  nous 
commande  i^  tous,  par  la  justice  que  nous  dési-* 
rons  tous,  par  la  bonne  foi  qui  nous  concilie 
tous,  par  Féconomie  qui  est  un  besoin  pour  tous. 
Employer  d^autres  moyens ,  c'est  accumuler  les 
méconientements  dans  le  cceur  des  peuples  et 
préparer  de  nouvei^ux  orages, 

J  entends,  vous  allez  oje  dire  que  vpus  gouver*- 
nez  par  la  raison,  par  la  justice,  par  la  bonne  foi, 

par  réconomie* 

La  France  vous  répondra  aux  prochaines  élec*» 
tiens. 

h  prpposerai  des  amendements  sur  la  spécia- 
lité, sur  les  frais  de  perception ,  sur  l'impôt  du 
sel. 

PhMÎeurs  membres  à  gauche  ;  L^lmpressiOU  du 
discours. 
(L'impression  est  ordpnuée.) 

H,  Mrl^jf  4p  M»7r|i|luK9»  dep^té  du 
Lot,  Messieurs,  en  jetant  fes  yeu}^  sur  les  diffé- 
reptsis  parties  de  cette  eueeinte,  souvent  des 
observations  asse;!  8atureU^s  ont  occupé  mop 
espritr  1}  m*a  pftru  que,  depuis  ISlo,  la  plupart 
des  ministres  étalent  sortis  ae  nos  rangs  ;  et  que, 
dans  ees  ohaogeoients  sueeessifs,  opérés  de  la 

gai^cba  vers  \%  droite ,  toutes  les  ppinlosis  qui 
ivisept  la  France  avaient  été  représentées-  Tai 
aussi  remarqué,  il  faut  le  dire,  car  on  dit  tout  ii 


cette  tribune,  gu'il  4^i(  été  fait  trôsi-peu  pour  le 
bonheur  des  Français,  et  que  le  voyage  di 
Chambre  ao  ministère  produisait  les  eriets  des 


eaqjL  du  fieuvo  Léthé,  Ceux  qui,  jusq^i'à  ce  jour, 
ont  bu  k  la  CQPpe  ^n  pouvoir,  oui  oublié  et  les 
principes^  d  économie  qu'ils  ont  professés  et  les 
abus  qu'Us  out  flétris,  et  surtout,  si  Ton  en  croit 
je  JCoBiifur,  ceite  abpégatioa  de  soi-^méme  que 
Ton  vante  si  complaisammeni  lorsqu'ou  est  dé^ 
puté. 
Ces  remarques  et  la  position  du  upuvf^  miais- 


l'opinion  ce  problème  politique  :  dans  quelle  par- 
tie de  celte  Chambre  réside  l'amour  du  Roi  et  du 
bien  public,  uni  h  la  ferme  vplonté  d  écarter  tous 
les  obstacles  qui  s*opposent  à  la  prospérité  de 
notre  pays  ? 

La  solution  pourrait  être  dif^oile ,  si  on  la 
cherchait  d^ns  l'ornière  dans  laquelle  se  soot  trai<r 
nés  six  ministères  successif;  mais  si,  sous  le 
petit-ftis  d'Henri  IV,  les  ministres  nouveaux  por^ 
tent  à  leur  jj^trie  un  violi^nt  amour,  tout  leur 
deviendra  aisé  et  honorable, 

Qeux  qui,  par  intérêt  ou  par  crainte,  voudront 
exagérer  les  diiHeultési  parleront  de  circon* 
stances,  comme  s  ils  pouvaient  douter  que  ce  mot, 
trop  souvent  employé,  n'a  pris  faveur  que  par  («j 
faiblesse  ou  par  lincapacité  des  hommes  qui 
o*ont  su  diriger  les  affaires  publiques.  Rarement 
les  circonstances  dérangent  les  calculs  de  l'homme 
d^Btati  elles  subissent,  s'il  les  a  fait  naître,  les 
lois  de  s^  prévoyance  ;  si  elles  surgissent  inopi-* 
nément,  il  doit  avoir  la  force  de  les  maîtriser. 

Ceux,  au  contraire,  qui  regardent  les  lois 
comme  insufnsantes  diront,  pour  rendre  la  ao- 
lution  plus  facile,  quQ  les  ministres  doivent  pro- 
fesser la  doctrine  de  l'omnipotence  parlementaire  ; 
mais  ceux->lii  n'ont  pas  rétléchi  que  cette  puis* 
sançe,  (ille  dala  uécessité^  ne  peut  être  dénnie, 
et  que  les  hommes  politiques  doivent  en  rejeter 
même  la  pensée,  car  elle  ne  tendrait  qu'à  prouver 
leur  faiblesse. 

Pour  résoudre  le  problème,  h  mon  avis,  une 
marche  plus  franche  et  plus  digne  de  l'autorité 
qui  leur  est  couQée  doit  être  suivie  par  les  mi'^ 
nistres,  La  conservation  du  trône  et  le  bonheur 
des  peuples  sont  le  seul  but  qu'ils  doivent  se  pro-» 
poser  d  atteindre.  Le  trône  est  menacé,  nul  ne 
peut  disconvenir  de  ce  fait;  c'est  par  le  choix 
des  hommes  propres  &  le  défendre  qu'il  faul 
assurer  son  existence  ;  les  peuples  souffrent  de 
l'énormité  des  impôts,  c'est  par  une  sévère  éco« 
nomie  et  par  des  réformes  qu'il  faut  les  soulager. 

Ces  considérations  peuvent  s'appliquer  au  budf 
get,  comme  elles  s'appliquent  4  la  marche  du 
gouvernement;  mais  comme  il  ne  s'agit,  dans 
cette  discussioo,  que  de  mesures  à  prendre  pour 
améliorer  les  Ûnauoes,  je  dois  me  borner  à  Texa^ 
men  de  la  loi  et  me  renfermer  dans  les  limites 
qu'elle  a  presorites» 

Un  bon  système  fiuanoier  est  soumis  à  des 
règles  fixes,  que  l'on  ne  peut  transgresser  sans 
danger.  La  première  esl  tracée  dans  la  Charte  : 
Tous  les  Français  doivent  eontribuer  indi$tincte^ 
ment  dans  (a  proportion  de  leur  fortune  auap 
charges  de  VBtat. 

Les  impôts  doivent  être  modérés,  jamais  en 
oppositiPfl  avec  les  moeurs  des  contribuables,  et 
la  perc^tion  doit  être  peu  onéreuse. 

Les  dépenses  doivent  être  économiques  et  di- 
visées dans  ia  proportion  des  services. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  ménager,  dans  l'em- 
ploi des  receltes,  une  somme  annuelle,  suffisante, 
pour  distribuer  des  secours  aux  contribuables 
que  des  malheurs  fortuits  ont  afSigés,  et  de  plus 
un  fonds  de  prévoyance  pour  défendre  rBtat 
contre  la  guerre,  la  famine,  ou  autres  événements 
extraordinaires. 

Un  systèoM  qui  ne  réunit  pas  ces  conditions 
est  eseentieileaient  vicieux,  et  par  eonséqueut 
compromet  aussi  biea  les  intérêts  du  monarque 
que  ceux  de  ses  sujets.  Je  vais  essayer  de  suivre 
brièvement,  daus  mon  eiameo^  cas  différentes 
divisions,  et  de  vous  soumettre  les  remarques  qui 
m'out  para  les  plus  utiles.  L'égalité  de  ré^rtition 
de  rim^^t  est  deveuua  un  pnobième  iasoiiii^k. 
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Cl  la  discussion  (\m  a  eu  lieu  dans  cette  Chambre 
Tan  dernier,  sur  la  contribution  foncière,  Ta 
prouvé  à  Févidence.  Les  débats  qui  auront  lieu 
sur  la  contribution  mobilière  offriront  les  mêmes 
résultats,  et  nous  nous  convaincrons  de  plus  en 

filus  qu*eo  fait  d'impôts,  comme  en  toute  chose, 
'é^lité  rigoureuse  est  impossible  à  établir.  Si 
Ton  ne  peut  atteindre  la  oerfecion,  du  moins 
doit-on  chercher  à  corriger  les  abus  qui  frappent 
tous  les  bons  esprits,  et  c'est,  ce  me  semble,  le 
devoir  du  législateur. 

Il  existe  en  France  une  fortune  privilégiée, 
sous  Tégide  du  gouvernement,  qui,  en  contradic- 
tion avec  la  Charte,  jouit  de  l'exemption  de  tout 
impôt,  et,  de  plus,  d*une  inviolabilité  contraire  à 
la  justice.  On  conçoit  facilement  que  je  veux 
parler  de  la  rente,  et  malgré  que  mes  observa- 
tions, dans  la  session  dernière;  n'aient  produit 
aucun  effet,  je  crois  les  renouveler  cette  année, 
qnaud  même  je  serais  certain  qu'elles  n*aurâieot 
pas  plus  de  succès» 

Les  rentes  ne  sont  sujettes  à  aucun  impôt  de 
quelque  nature  qu'il  puisse  exister.  Aucun  droit 
n'est  exigé  pour  les  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  La  mort  même,  qui  prend 
sa  portion  de  tout  en  France,  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  elle;  bien  plus,  les  posses- 
seurs de  cette  nature  de  propriété  jouissent  d'un 
avantage  unique,  hors  de  notre  droit  civil,  et  en 
opposition  avec  la  justice  (]ui  doit  protéger  tous 
les  intérêts.  On  ne  peut  faire  aucune  saisie  sur 
la  rente,  et  de  là  provient  un  privilège  monstrueux 
qui  met  les  banqueroutiers  et  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  à  l'abri  des  poursuites  de  leurs 
créanciers. 

Une  telle  législation  peut-etle  exister  sous 
l'empire  d*un  gouvernement  représentatif,  et  chez 
une  nation  qui  regarde  la  délicatesse  et  l'hon- 
neur comme  les  deux  vertus  dominantes  de  son 
caractère  ? 

Si  les  contributions  directes  sont  difflciles  à 
asseoir,  on  peut  observer  que  les  impôts  indi- 
rects pourraient  être  plus  modérés,  et  plus  en 
rapport  avec  l'opinion  publique. 

«  Le  devoir  le  plus  dinicile,  disait  la  commission 
du  budget  en  i815,  est  de  choisir  dans  l'intérêt 
des  peuples  les  moyens  les  plus  convenables  à 
discerner  les  taxes,  dont  la  charge  est  la  moins 
pénible  et  la  perception  la  plus  douce.  » 

Il  ett  deux  manières  d'établir  les  impôts  sur  la 
consommation  :  le  premier^  d'agir  de  manière  que 
la  marchandise  ne  paye  (/u^à  la  fabrication  ;  le 
second^  qu'elle  soit  poursuivie  par  le  fisc  Jusque 
chez  le  consommateur;  ce  dernier  système  est  odieux 
et  contraire  à  la  Itberté  (MONTESQUIBUJ. 

La  commission  du  budget  en  18  lo  partageait 
cette  opinion,  et  son  rapporteur  disait  qu'elle 
avait  fait  tout  ce  qu  elle  avait  pu  faire,  en  con- 
vt^nanl  qu'il  lui  avait  été  impossible,  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  de  présenter  des  disposi- 
tions au  moyen  desquelles  les  exercices  pour- 
raient être  remplacés  par  un  meilleur  mode 
d'aboûueiuent.  Soumise  à  la  dure  loi  de  la  né- 
cessité, elle  avait  dû  adopter  le  système  proposé 
pour  l'année  courante. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  été  fait  aucune  amé- 
lioration, et  Ton  n'a  tenu  aucun  compte  de  toutes 
les  plaintes,  de  toutes  les  pétitions  qui  ont  été 
annuellement  présentées  aux  Chambres.  Je  ne 
Siiis  jusqu'à  quel  point  la  Chambre  des  députés 
peut,  avec  sagesse,  se  refuser  à  prendre  en  con- 
«dératioo  le  vœu  clairemeot  exprimé  des  habi- 
tants des  provinces,  sur  un  mode  d'impôt  qui 
1)16886  avec  autant  de  force  les  mœurs  des  peu- 


ples et  tend  à  compromettre  les  intérêts  de  la 
monarchie.  Les  conseils  généraux  des  départe- 
ments de  l'Aveyron,  de  l'Ain,  des  Ardennes,  de 
la  Ccrrèze,  du  Lot,  du  Lot*4;t-Garonne,  du  Calva- 
dos, de  la  Loire,  de  Maine-et-Loire,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Haut-Rhin,  de 
la  Haute-Saône,  du  Tarn,  du  Tarn-et-Garonne, 
ont  aussi  manifesté  leurs  désirs  pour  la  modifi- 
cation de  cet  impôL 

Je  ne  chercherai  point  à  vous  retracer  toutes 
les  vexations  qui  en  sont  la  suite,  mais  il  me 
sera  permis  de  vous  dire  que  vous  devez  sérieu- 
sement méditer  sur  l'assertion  qui  vous  a  été 
faite  à  cette  tribune,  que  le  gouvernement  actuel 
n'avait  été  repu  en  France  qu'à  la  faveur  de  la 
promesse  qu'il  avait  faite  d'abolir  les  droits  réunis 
et  la  conscription.  Mépriser  cette  pensée  m'a 
toujours  paru  une  imprudence  condamnable. 

On  répondra,  sans  doute,  qne  les  exercices  pro- 
duisent 60  millions,  et  que,  détruire  cet  impôt, 
ce  serait  compromettre  le  Trésor  royal  ;  mieux  en- 
core, qu'il  serait  nécessaire  de  remplacer  cette 
somme,  en  augmentant  la  contribution  foncière. 
Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discuter  une 
raison  aussi  évasive  ;  cependant,  on  peut  faire 
apercevoir  les  moyens  que  l'on  pourrait  employer 
pour  combler  ce  déficit. 

Les  frais  de  régie  pour  les  contributions  indi- 
rectes, se  portent  à  la  somme  de  23  millions,  dé- 
duction fiiite  de  ceux  du  monopole  du  tabac  et 
des  poudres,  le  produit  brut  des  exercices  peut 
être  diminué  des  trois  quarts  au  moins  au  total 
des  frais  généraux;  alors  la  perte  du  Trésor  serait 
réduite  à  près  de  40  millions,  et  les  contribuables 
gagneraient  encore  la  différence,  car  ce  sont  les 
exercices  qui  ont  rendu  nécessaire  le  grand 
nombre  des  employés. 

On  compte  dans  le  royaume  deux  cent  mille 
débitants,  qui,  au  modique  abonnement  de 
150  francs  l'un  dans  l'autre,  produiraient  30  mil- 
lions au  moins. 

On  a  récolté,  d'après  les  inventaires  bAis 
en  1804  et  1805, 30  millions  d'hectolitres  de  vin 
et  6  millions  d'hectolitres  de  cidre;  un  simple 
droit  de  25  centimes  perçu  sur  la  déclaration 
des  propriétaires,  et  sur  lequel  les  communes  re- 
cevraient un  prélèvement  pour  leurs  dépenses 
municipales,  produirait  encore  7  à  8  millioas. 

Mais  enfîn,]e  suppose  qu'aucun  de  ces.moyeos 
ne  comblât  le  déficit,  est-il  politique  de  sacrifier 
l'opinion  publique,  clairement  exprimée  dans 
toutes  les  circonstances,  à  la  somme  de  10  oûi- 
lions  de  recettes  que  l'on  peut  retrouver  par  dix 
moyens  différents?  Bst-il  prudent  de  laisser  entre 
les  mains  des  ennemis  de  la  royauté  un  levier 
aussi  puissant,  dont  ils  se  serviraient  avec  succès? 
Bspérons  que  les  ministres  que  la  Providence 
a  accordés  au  Hoi  (Mouvement  à  gauche,  -^  M.de 
Lameth  :  C'est  trop  fort  1 .. — Plusieurs  voix  adroite  : 
Oni,ouiL.—  M.de  Corcelle  :  Par  la  grâce  de  Dieu!..) 
sauront  trouver  dans  leur  dévouement  aux  vrais 
intérêts  de  la  monarchie,  et  dans  leur  amour 
pour  la  France,  les  moyens  heureux  de  satisfaire, 
et  le  monarque  et  les  sujets. 

11  est  un  autre  impôt  moins  vexatoire,  mais 
aussi  onéreux,  qui  intéresse  une  masse  considé- 
rable de  propriétaires  et  toute  la  classe  pauvre 
de  ta  société  :  je  veux  parler  de  celui  du  sel. 

Chaque  ses«on  voit  renouveler  les  plaintes  des 
possesseurs  des  marais  salants,  et  chaque  session 
voit  évanouir  leurs  espérances.  Cette  année,  de 
nouvelles  réclamations  vous  ont  étû  présentées. 
Messieurs^  et  11  est  vraisemblable  qu'elles  auront 
le  môme  sort.  Cendant,  des  exemples  mômorm- 
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bles  en  finances  doivent  vous  faire  réfléchir  sur 
les  titres  que  le»  propriétaires  des  salins  ont  à 
votre  bienveillance,  j'allais  presque  dire  à  votre 
justice.  Toutes  les  industries  sont  protégées  par 
vous,  et  11  n'est  aucune  demande  du  commerce 
de  France  que  vous  n'ayez  accueillie  favorable- 
ment Les  raffineurs  de  sucre»  les  fabricants  de 
tissus  et  de  savon  jouissent  d*une  prime  et  d*unc 
prohibition  des  marchandises  étrangères.  Les 
colonies,  d'une  faveur  spéciale,  puisque  le  Trésor 
souffre  une  perte  de  20  millions  au  moins,  par 
suite  des  avantages  que  l'on  doit  avec  jusUee 
leur  accorder;  Tes  maîtres  de  forges,  d'une 
exemption  de  droit  sur  les  produits  de  leurs 
manufactures,  et  de  plus,  d'une  presque  prohi- 
bition des  fers  étrangers.  Dans  toutes  ces  choses, 
on  n'a  point  calculé  l'intérêt  du  Trésor,  puisque 
cet  intérêt  est  gravement  compromis.  On  a  cal^ 
culé  plus  justement  la  position  précaire  des  indi- 
vidus, parce  que  toutes  les  classes  de  la  société 
doivent  être  favorisées.  Une  seule  est  en  dehors 
de  la  ligne  commune,  et  je  viens  de  nouveau  ré- 
clamer pour  elle  la  bienveillance  de  la  Chambre 
et  raltentioii  du  ministère.  Je  sais  que  je  n'ob- 
tiendrai aucun  succès  dans  cette  session,  mais 
i'éspère  que  mes  observations  finiront  par  porter 
leur  fruit,  et  je  ne  dois  pas  hésiter  à  vous  les 
soumettre. 

L'impôt  du  sel  ruine  par  son  exagération  les 
propriétaires  des  salins,  et  afflige  toute  la  popu- 
lation française.  Cette  denrée  de  première  néces- 
sité est  frappée  d'un  droit  de  30  francs  par  quintal 
métrique,  sur  une  valeur  vénale  de  70  centimes^ 
c'est-à-dire,  3  sols  par  livre.  Bn  1806,  Timpôt  fut 
fixé  à  2  sols,  ou  à  lO  francs  par  50  kilogrammes 
Alors  les  propriétaires  des  salins  continuèrent  à 
débiter  chaque  année  la  presque  totalité  des  pro- 
duits de  leur  fabrication,  et  le  prix  de  leurs 
ventes  se  maintint,  parce  que  la  consommation 
fut  à  peu  près  la  même.  Depuis  cette  époque,  les 
droits  ayant  augmenté  en  1813,  le  débit  du  sel 
rentra  dans  les  bornes  étroites  des  premiers  be- 
soins. L'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
cessèrent  de  concourir  à  sa  consommation,  et 
les  produits  s'accumulèrent  sans  espérance  ni 
possibilité  de  vente.  Voilà  les  causes  qui  ont 
porté  à  votre  tribune  les  réclamations  de  tous  les 
propriétaires  des  marais  salants  des  départements 
de  l'ouest  et  du  midi  de  la  France.  Pour  donner 
un  seul  exemple  de  la  perte  qu'éprouvent  les 
propriétaires  des  salins,  nous  ne  citerons  qu'un  fait 

Sue  l'on  ne  pourra  révo9uer  en  doute.  Les  salins 
e  Peccais,  qui  dépendaient  du  domaine  extraor- 
dinaire, rapportaient,  avant  la  loi  de  1813,  plus 
de  80,000  francs  de  revenu,  et  étaient  estimés 
1  million.  Dans  le  compte  rendu  à  la  suite  de  la 
proposition  de  loi  sur  les  donataires,  on  n'estime 

8 lus  celte  oropriété  que  450,000  francs  et  le  pro- 
uit  20.000  francs. 

Après  vous  avoir  soumis.  Messieurs,  les  justes 
doléances  des  propriétaires  des  marais  salants,  il 
est  de  mon  devoir  de  considérer  l'impôt  du  sel 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  général.  Personne 
n'ignore  combien  Tusage  abondant  du  sel  est  fa- 
vorable à  l'agriculture,  et  combien  il  contribue  à 
Tamôlioration  des  terres  et  des  bestiaux.  Per- 
sonne ne  peut  révoguer  en  doute  que  celte  denrée 
de  première  nécessité  ne  soit  nécessaire  à  l'exis- 
tence du  pauvre.  La  grever  d'un  impôt  trente 
fois  plus  fort  que  sa  valeur  pour  blesser  tous  les 
iotérets,  me  parait  une  mesure  désastreuse.  Aus- 
sitôt après  la  restauration,  l'ensemble  des  faits 
qui  militent  en  faveur  du  dégrèvement  de  l'im- 
pôt, fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés;  elle 


convint  de  la  justice  des  plaintes  et  de  la  nécessité 
d'y  faire  droit,  aussitôt  que  le  permettraient  l'état 
des  finances  et  les  charges  énormes  qui  pesaient 
alors  sur  la  France.  Depuis  cette  époque,  les  con- 
'  seils  généraux  des  départements  n'ont  cassé  de 
réclamer,  et  encore  cette  année,  un  grand  nombre 
d'entre  eu»  ont  soumis  au  gouvernement  les 
justes  réclamations  des  habitants  des  provinces. 
Ou  remarque  ceux  de  l'Ariége,  Aude,  Aveyron, 
Bouches-durRhône,  Cantal,  Corrèze.  Côtes-d'Or, 
Finistère,  Gard,  Hérault,  Il le-et- Vilaine,  Mor- 
bihan, lidoie-S«ône,  Vendée,  Basses-Alpt^s,  Cha- 
rente-Inférieure, Doubs,  Jura  et  Loire-Inférieure. 
Si  la  classe  pauvre  et  ouvrière  n'a  point  présenté 
de  pétition  à  la  Chambre,  c'est  qu'elle  ne  fait 
pas  corps,  et  qu'elle  a  compté  sur  notre  zèle  à 
défendre  sas  intérêts^  comme  sur  notre  attention 
délicate  à  prévenir  les  intentions  du  Roi. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  direque  la  dimi- 
nution duaroitsur  le  sel  produiraitune  plus  grande 
consommation,  et  que  le  Trésor  perdrait  d'au- 
tant moins  que  les  produits  seraient  plus  nom- 
breux. Toutes  les  denrées  de  première' nécessité 
amènent  ce  résultat;  Une  se  consommaitque  neuf 
millions  de kilogranmes  desucreen  1814,  aujour- 
d'hui cinquante  millions  suffisent  à  peine,  et  cela 
parce  que  le  fisc  a  modéré  ses  droits.  Si  l'impôt 
du  sel  était  réduit  d'un  tiers,  c'est**à-dire  au  droit 
de  10  francs  parquintal  de  cinquante  kilogrammes, 
l'on  protégerait  une  classe  nombreuse  de  citovens, 
presque  réduite  à  abandonner  ses  propriétés,  et 
l'on  portertût  dans  toutes  les  familles  un  soulage- 
ment que  vous  devez,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  à 
la  rigueur  du  mandat  que  vous  avez  promis  de 
remplir. 

Parmi  les  autres  contributions  indirectes,  la  lo- 
t(Tie  mérite  l'attention  particulière  du  gauver- 
nement  et  des  Chambres.  Ce  fiéau  vous  a  été  dé- 
peint avec  toute  la  force  qu'inspire  le  sentiment 
de  la  pitié,  joint  avec  celui  de  l'honneur*  et  par 
notre  honorable  collègue  M.  Delessert.  La  Cham- 
bre, dans  la  session  dernière,  manifesta  l'opinion 
que  cet  impôt  devait  subir  des  modifications  im- 
portantes. Le  ministère  a  été  insensible  aux  mal- 
heurs qu'il  occasionne,  à  l'immoralité  qu'il  pro- 
duit, tout  aussi  bien  qu'au  désir  bien  exprimé  de 
la  chambre.  On  doit  croire  que  l'an  prochain  les 
ministres  nouveaux,  plus  habiles  à  guérir  les  plaies 
qui  dévorent  le  corps  social,  vous  présenteront 
quelques  moyens  heureux  pour  diminuer  les  dan- 
gers de  la  loterie,  dangers  qui  se  présentent  sous 
toutes  les  formes  et  à  chaque  minute  à  la  classe 
ouvrière  des  villes. 

Si  les  impôts  ne  doivent  jamais  être  en  opposi- 
tion avec  les  vrais  intérêts  et  les  habitudes  des 
contribuables,  la  perception  des  mêmes  impôts 
doit  être  facile  et  peu  onéreuse  :  car  les  frais  de 
perception  sont  une  surtaxe  pour  les  peuples.  Le 
lé^slateur  qui  établit  des  contributions  doit  calcu- 
ler que  les  frais  ne  dépassent  pas  le  vingtième  de 
la  recette.  Il  n'est  d^exception  à  cette  règle  que 
pour  la  douane  et  la  poste.  La  première  exige  une 
armée  pour  la  défendre,  la  seconde  fait  un  service 
public,  qui  nécessiterait,  s'il  était  séparé,  une  som- 
me énorme. 

Le  système  adopté  en  France,  pour  la  rentrée 
des  contributions,  n'est  pas  basé  sur  l'économie, 
et  si  nous  comparions  nos  méthodes  à  cet  égara 
avec  les  méthodesanglaises,  nous  pourrions  pren- 
dre des  leçons  utiles;  peut-être  n'est-il  pas  indif- 
férent d'en  donner  un  aperçu. 

Les  (rais  de  perceplioa  du  revenu  de  la  Graode- 
[  Bretagne  montent  à  100  millions  de  îrwocB. 
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Tons  les  Impôlfi  de  ce  royaume  produisent 
1 ,700,000,000  millions. 

Les  douanes  rendent  575  millions  de  revenus^ 
vi  les  frais  s'élèvent  à  11  0/0. 

L'eicine,  ou  droits  réunis,  675  millions»  et  la 
perception  est  à  4  0/0. 

Le  timbre  et  l'enregistrement  produisent  130  mil- 
lions, et  la  dépense  3  0/0. 

L'impôt  territorial,  celui  de  la  propriété  et  les 
taxes  assises  sur  le  luxe  donnent  350  millions,  et 
les  droits  ne  sont  gue  de  4  0/0. 

Les  postes  produisent  50  millions,  et  les  dépen- 
ses sont  à  30  0/0. 

Les  revenus  domaniaux,  les  loteries,  les  recettes 
imprévues  complètent  le  total  des  contributions 
de  l'Angleterre. 

Si  nous  connparons  les  frais  de  perception  qui 
pèsent  sur  la  France  avec  ceux  que  nous  venons 
de  citer,  on  sera  étonné  <ie  la  différence,  et  Ton 
trouvera  peut-être  que  solliciter  des  économies 
est  un  devoir  rigoureux  pour  un  membre  de  cette 
Chambre. 

Toutes  les  recettes  du  royaume  se  portent  à 
890  millions;  les  frais  de  perception  à  celle  de 
1 20  millions,  déduction  faite  des  achats  de  feuilles 
de  tabacs. 

Les  quatre  contributions  di- 
rectes produisent  au  Trésor 
la  somme  de 297,776,868  fr. 

En  y  ajoutant  les  traitements 
des  receveurs  et  des  percep- 
teurs         14.840,132 


on  aura  un  total  de 312,617,000  fr* 

Si  les  îmAs  de  perception  étaient  bornés  à  la 
somme  ci-dessus  spécifiée,  il  serait  facile  de 
comprendre  que  les  contribuables  ne  payeraient 
pour  cet  objet  que  5  0/0,  mais  il  n'en  est  pas 
ainpi  :  en  parcourant  le  budget  on  trouve 
qu'il  est  alloué  aux  receveurs,  pour  remises  sur 
les  impôts  indirects 1,500,000  fr. 

Pour  payements  anticipés  sur 
les  recettes 3,400,000 

Pour  commission  aux  receveurs 
généraux 2,448,000 

Pourfrais  de  transportsde  fonds.      1,300,000 

Plus  pour  confection  de  rôles.  .      1,500,000 

10,148,000  fr. 
Cette  somme  ajoutée  à  celle  de«    14,840,132 

produit  celle  de 24,988,132  fr. 

ou  8  0/0.  Il  est  utile  d'observer  que  Ton  ne 
compte  pas  dans  ce  calcul  les  frais  de  Padminis- 
tration  des  contributions  directes. 

Les  douanes  produisent  124  millionsbruts  ;  ses 
dépenses  se  portent  à  26  millions»  c'est-à-dire 
dans  le  rapport  de  26  0/0. 

Les  contnbutioQS  indirectes  sont  spécifiées  dans 
les  recettes  pour  193  millions  qui  se  divisent  en 
produits  généraux,  ci 122,900,000  fr. 

Ku  vente  de  tabac 64.800,000 

Veule  de  poudre 3,300,000 

191,000,000  fr. 

Les  produits  généraux  coûtent  de  perception 
4  miUions,  ou  25  0/0. 

Le  tabac  produit  40  miUiona,  et  les  frais,  cotés 
pour  24  millioDs»  ue  août  réellement  qu«  de  9» 


parce  que  les  achats  de  feuilles  y  sont  comptés 
pour  15,  ce  qui  fait  encore  25  0/0. 

Les  postes  rendent  24  millions  bruts,  les  frais 
se  nwntent  à  12,  résultat  50  0/0. 

Le  timbre,  l'enregistrement  et  les  dcaialnes 
rapportent  156  millions,  les  frais  sont  de  12  mil- 
lions, la  proportion  est  de  8  0/0. 

11  résulte  de  cette  comparaison,  que  les  fraie  de 
perception^  en  France,  sont  plus  que  le  double 
des  frais  de  perception  en  Angleterre. 

Après  avoir  établi  que  plusieurs  impôts  sont 
en  opposition  avec  le  vœu  général,  et  que  la  per- 
ception de  tous  est  onéreuse,  il  nous  couvient 
d'examiner  si  chaque  employé  reçoit,  en  raison 
de  ses  travaux,  un  traitement  suffisant  et  pro- 
portionnel. 

Dans  la  session  dernière^  ]*eus  Thonneur  de 
dire  h  la  Chambre  qu'au  milieu  de  toutes  les  di- 
lapidations de  la  fortune  publique,  qui  avait  eu 
lieu  pendant  trente  ans,  la  Providencen*avait  pas 
voulu  que  la  justice  et  le  clergé  participassent  S  la 
faveur  commune,  afin  que  la  modération  dans  les 
dépenses.  relégu<^e  dans  les  temples  de  la  religion 
et  dans  le  sanctuaire  des  lois,  pûtêtre  retrouvée 
comme  type  fondamental  souô  le  gouvernement 
légitime.  Cette  opinion  est  encore  la  mienne,  et  si 
celte  base  ne  peut  être  adoptée  rigoureusement, 
elle  peut  du  moins  servir  d  exemple  pour  prou- 
ver la  disproportion  absurde  établie  entre  les  ho- 
noraires de  tous  les  fonctionnaires  du  rdyaume. 
Le  département  de  la  justice  a  produit  de  jus- 
tes et  innombrables  réclamations,  sur  la  modicité 
des  traitements  des  juges  des  tribunaux  de  pre* 
mière  instance. 

Ces  réclamations  n'ont  eu  aucun  résultat,  sous 
le  prétexte  qu'il  fallait  lier  les  temps  anciens  aux 
temps  modernes,  et  qu'il  était  nécessaire  que  la 
considération  des  juges  fût  seulement  due  aux 
vertus  et  au  dévouement.  Offrir  une  exemption 
aussi  honorable  en  faveur  de  la  magistrature,  ne 
serait-ce  pas  faire  un  reproche  amer  à  toutes  les 
différentes  branchesde  Tadrainistration  publique? 
ou  bien  ne  serait-ce  pas  reconnaître  qu*il  faut 
réduire  tousles  traitements  d*aprés  la  base  adoptée 
pour  les  tribunaux?  S'il  en  pouvait  être  ainsi,  nous 
ferions  une  belle  conquête  pour  les  contribuables  : 
mais  comme  nous  n*osons  l'espérer,  on  doit  nous 
permettre  de  réclamer,  en  attendant,  une  juste  (ro- 
portion  entre  tous  les  honoraires. 

Il  est  des  erreurs,  dans  le  ministère  de  la  justico, 
qui  frappent  tous  les  bons  esprits:  les  juges  en 
première  instance  ne  reçoivent  que  1,200  francs  ; 
les  procureurs  généraux  elles  premiers  présidents 
touchent  20,000  fktincs  de  traitement;  où  est  la  peine 
dans  les  premiers  ;  où  est  Tavantage  dans  les 
seconds  ?  La  même  remarque  fut  faite  par  la  com- 
mission du  budget  en  1815. 

Les  tribunaux  sout  généralement  composés 
d'hommes  honorables,  qui  ont  sacrifié  leur  jeu- 
nesse à  des  études  nénible8,et  qui  ont  préféré  une 
existence  de  considération  à  une  existence  de 
fortune.  La  renommée  s'attache  peu  à  leurs  actes, 
le  bien  qu'ils  font  ne  retentit  que  dans  rintérieur 
des  familles,  etce  mystérieux  silence  est  la  preuve 
non  équivoque  de  leur  mt^rite  et  de  leur  utilité. 
Sous  le  rapport  politique,  comme  sous  le  rapport 
moral,  la  magistrature  commande  Tattention  du 
gouvernement. 

Le  ministère  de  la  guerre  ne  peut  être  considéré 
sous  le  même  point  de  vue  relativement  à  l'éco- 
nomie. L'obligation  d*avoir  toujours  une  armée 
est  le  résultat  delà  politique  européenne,  et  il  se* 
ralt  dangereux  de  ne  pas  se  soumettre  à  cette  oé- 
cestité.  lilntérét  de  rStat  veut  que  lei  troupes 
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soient  bien  payées,  et  le  genre  de  vie  du  guerrier 
Texige  impérieusement.  Le  sacritiee  de  son  exis- 
tence, qQ*n  est  toujours  prêt  à  foire,  ne  lui  pré- 
sente l'avenir  que  comme  une  inoertitude.  Défen- 
dre sa  patrie  est  son  devoir,  jouir  de  la  vie  est  une 
nécessité,  parce  que  le  sujet  de  ses  études  et  tout 
ce  (|ui  l'entoure  lui  dit  qu'elle  est  précaire.  Dans 
cette  combinaison  de  périls  et  d'utilité,  d'abné* 


ainsi,  il  faut  que  le  bonheur  de  la  vie,  pendant  la 
paix,  s'accroisse  des  chances  malheureuses  qu'il 
pent  éprouver  pendant  la  guerre. 

On  ne  dira  pas  qu'il  n'existe  aucune  amétiorar 
lion  à  faire  dans  ce  ministère.  Votre  commission 
a  hit  les  remarques  que  j'avais  sonmtses  l'an  der- 
nier à  la  Chambre.  Elles  frappaient  tous  les  bons 
esprits,  et  le  ministre  qui  gouverne  ce  départe- 
tement  reconnaîtra  comme  nous  qu'il  est  néces- 
saire de  mettre  la  solde  d'activité  et  celle  de  dis- 
ponibilité dans  une  telle  harmonie  qu'il  y  ait  tou^ 
jours  pour  les  officiers  générauw  plus  d'avantage  à 
être  employés  ^ti'à  ne  Vitre  pas. 

En  examinant  le  budget  du  ministère  de  llnté- 
rieur,  on  remarquera  que  la  commission  de^  finan- 
ces de  la  Chambre  de  1815  avait  proposé  nluslenrs 
économies  dans  ce  département  ;  elle  disait  quMl 
serait  convenable  de  réduire  les  traitements  des 
préfets  au  taux  fixé  par  la  loi  du26  ventôse  an  VIII, 
c'est-à-dire  à  10,000  francs;  elle  reconnaissait  aussi 
que  les  secrétaires  généraux  étaient  inutiles. 

Ces  deux  questions  furent  traitées  dans  la  der- 
nière session;  on  y  ajouta  celle  des  abonnements 
de  préfectures  et  sous-préfectures.  La  Chambre 
eût  certainement  adopte  les  économies  proposées 
si  le  ministère  eût  voulu  y  consentir.  La  session 
de  1822  nous  offrira,  j'ose  l'espérer,  des  résultats 
différents.  S'il  est  vrai  queles  abonnements  de  pré- 
fectures deviennent  une  occasion  de  bénéfice  pour 
les  préfets,  il  y  a  urgence  de  faire  cesser  l'abus  ; 
si  la  chose  n'existe  pas.  il  y  a  urgence  de  prouver 
l'impossibilité.  Ce  ministère  offre  des  économies 
considérables,  et  votre  commission  espère  une  le 
n^inistre  actuel  prendra  l'initiative  en  simplifiant 
une  administration  beaucoup  trop  nombreuse. 

Celui  des  finances  présente  le  plus  d*abus  à  cor- 
riger, et  l'on  pourrait  dire  avec  quelque  raison 
qu'il  a  donné  le  mauvais  exemple  que  les  autres 
se  sont  empressés  de  suivre.  Celui  qui  fait  sa  part 
la  fait  ordinairement  bonne,  et  sur  cet  article,  on 
ne  peut  accuser  les  financiers  d'avoir  oublié  leurs 
intérêts.  Les  places  des  finances  sont  énormément 
rétribuées  dans  les  emplois  supérieurs,  fortement 
dans  XfiS  inférieurs,  et  les  dernières  deviennent 
ausëi  l'objet  des  solUcitations  et  de  la  cupidité  de 
tous  les  citoyens. 

Nous  avons  soutenu  l'an  dernier  que  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  se  partageaient  la 
somme  de  It  millions,  somme  à  peu  près  égale  à 
celle  que  reçoivent  tous  les  percepteurs 

Nous  avons  dit,  en  décomposant  cette  somme, 
que  les  receveurs  généraux  agréaient  chacun  de 
1  administration  des  contributions  indirectes  un 
cadeau  de  17,000  francs  par  an.  Nous  avons  pronvé 
qu'ils  bénéficiaient  chacun  sur  des  fonds  cfui  ap- 

Sarliennent  aux  contribuables  d'une  somme 
e  52,000  francs ,  terme  moyen.  Ces  libéralités  sur 
le^squelles  les  receveurs  particuliers  ont  une  fai- 
ble portion  sont  indépendantes  des  traitements  et 
des  taxations  des  uns  et  des  autres. 

De  pareilles  dilapidations  peuvent-elles  sub- 
sister BOUS  Pempire  d'un  gouvernement  repré- 
ientatift  N'est^ii  pas  absurde  qu'un  receveur, 


qui  ne  fait  rien  pour  son  pays,  et  dont  le  pays 
n'attend  rien,  reçoive  des  honoraires  infiniment 
plus  considérables  qu'un  maréchal  de  France,  et 
que  ces  officiers  généraux,  dont  la  gloire  s'ac- 
croU  par  la  triste  pensée  qu'ils  n'apparaissent 
à  notre  admiration  que  comme  ces  colonnes 
majestueuses,  débris  d'édifices  nombreux,  qui, 
au  milieu  des  tempêtes  du  désert,  semblent  n'avoir 
résisté  à  la  puissance  du  temps  que  pour  rendre 
témol^age  des  siècles  qui  se  sont  écoulés  ? 

Peut-on  concevoir,  en  parcourant  l'échelle  des 
emplois  publics,  qu'un  ministre  de  notre  sainte 
religion,  appelé  par  ses  devoirs  \  soulager  l'in- 
fortune, n'ait,  pour  remplir  une  si  digne  fonction, 
que  le  modique  traitement  de  750  francs,  et  que 
le  dernier  employé  de  toutes  les  administrations, 
le  garçon  de  bureau  même,  reçoive  davantage? 

Est-il  raisonnable  d'approuver  qu^m  juge  fran- 
çais soit  honorablement  récompensé  de  dix  ans 
d'études  spéciales  par  i,200  francs  d'honoraires, 
lorsque,  par  comparaison,  le  moindre  employé 
des  contributions  est  plus  avantageusement  sa- 
larié? 11  ne  peut  en  être  ainsi,  le  bon  sens  s*y 
oppose,  et  il  serait  plus  raisonnable  de  dire  que 
les  tribunaux  doivent  former  le  type  des  traite- 
ments: alors  on  réduirait  tons  les  emplois  à  cette 
échelle;  les  juges  renonceraient  à  l'augmentation 
qu'ils  ne  réclament  pas,  et  la  France  économise» 
rait  50  millions.  L'agriculture  et  le  commerce  ne 
seraient  pas  abandonnés;  la  soif  des  places  ne 
dévorerait  pas  toutes  les  classes  de  la  société, 
l'ambition  ne  perdrait  pas  toutes  les  tètes,  et  le 
calme  dan»  les  esprits,  si  nécessaire  à  la  durée 
des  Etats,  se  rétablirait  par  l'effet  même  des  ré- 
formes indiquées. 

Au  milieu  de  toutes  ces  bizarreries  de  médio- 
crité et  de  richesse,  de  dilapidations  et  d'écono- 
mies, la  religion  de  l'Etat  appai^tt,  non  pour 
réclamer  l'anoienne  existence  de  kcs  ministres, 
mais,  plus  modeste,  pour  demander  le  strict  né- 
cessaire qu'on  lui  refuse.  Souvent  on  a  dit  à  cette 
tribune  que  le  clergé  de  France  coûtait  de» 
sommes  immenses,  et  cela  sans  étudier  son  or- 
ganisation, car  je  ne  puis  croire  que  l'on  ait 
voulu  attaquer  son  utilité.  Afin  d'éclaircir  en 
deux  mots  cette  question,  jetons  un  coup  d'œil 
sur  ies  détails  de  son  budget. 

Le  nombre  des  cures  est  de  deux  mille  huit 
cent  quatre  vingt-neuf,  celui  des  succursales  au- 
torisées, de  vingt-six  mille  deux  cent  soixante- 
douze,  celui  des  vicariats,  de  quatre  mille  trois 
cents. 

Les  curés  ont  pour  traitement  i. 100 francs  pour 
la  plupart  ;  quelgues-uns,  compris  dans  la  pre- 
mière classe,  jouissent  de  1,500  francs.  Les  desser- 
vants des  succursales,  ftgés  de  soixante-dix  ans, 
touchent  annuellement  900  francs  et  tous  les 
autres  750  francs  ;  les  vicaires  300  francs. 

On  doit  observer  que,  dans  ces  honoraires,  sont 
comprises  les  pensions  ecclésiastiques  que  les 
gouvernements  antérieure  avait  conservées. 

Si  toutes  les  succureales  étaient  desservies, 
l'église  gallicane  pourrait  encore  se  féliciter  de 
pr&her  la  parole  ae  Dieu  dans  presque  toutes  les 
communes  du  royaume;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  trois  mille  cinq  cent  vingt-cinq  succursaies 
sont  vacantes,  de  même  que  quatre  cent  cinquante 
vicariats.  Les  anciens  prêtres  disparaissent  totis 
les  jours,  et  nécessairement  si,^  d'après  ce  système 
adopté,  le  prêtre  ne  peut  vivre  de  l'autel,  la 
religion  verra  bientôt  uiminuer  le  nombre  de  ses 
lévites* 

Dans  l'état  précaire  où  se  trouve  l'église  de 
France J  il  est  juste  d'observer  que  les  peuples 
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font  beaucoup  de  sarrifices  pour  A\e.  «H  iJl^P'  le 
blâiue  ne  peui  tomber  «^ue  sur  !e  ^ouvfrnernent. 
Olui-ci,  conséiiuent  à  ses  pnacipeâ  treneraux*  a 
semblé  n'apercevoir  partout  dans  sa  marrne  «^ue 
les  sommités  ;  après  avoir  convenauiement  ré- 
tribue les  archevêques  et  les  èvet^ues.  li  a  jus- 
qu'ici  toialeraent  oublié  ces  ditrnes  ecclesiastiirues 
nui  portent  avec  resigaatiou  ia  croix  sous  taqueiie 
ils  se  sont  piacés. 

Les  notions  les  plus  exactes  nous  aporennent 
que  les  paroisses  payent,  cbaoue  anuee,  nour 
supplem*^nr  de  traiieinent  ou  uour  acnat  je  pres- 
bytère, la  somme  énorme  de  i'I  millious.  -«us  y 
compter  les  autres  dépenses  du  cuite.  Dans  Lûmes 
les  parties  de  ia  Pranre,  les  aeinanaes  -se  nuili- 
plient  pour  reclamer  rautonsaiiou  d'Alger  de 
nouvelles  succui*saies. 

De  ces  fait»  in^'ontestables.  il  r«^?uite  'iju^  •* 
ndi^ion  ne  reijoit  [)as  ia  protection  piVi le  a  mnt 
d'atlendi-e  du  ^ouvernemetït  n)val  ;  'lue  les  con- 
lril)uai)les  pavent  un  sunmit  d  imptit  pour  les 
5UP()UMm'Utiî  qu  ils  doivent  donner  aux  cun*s  et 
aux  di^ss«*rvant^;  enlin.  que  ces  suppléments  îen- 
dent  4  avilir  les  minisin»s  du  cuite  et  n  it>mi>n>- 
mettre  ralïecliou  et  kî  respect  que  les  peuples 
doiviMit  ^  leur  raractèm»  ; 

Si,  pur  opimsition  à  lu  pénurie  dans  laquelle  oa  i 
laisse  le  rlcrjié  de  Kraiire»   nous  ciiun^  au  J^'ai:e  | 
vuiuux  qui  a  souvimU  i»\cUe  le  vus  lebais*  itMiH 
li'acronler  au\enipiovos>a*'jà  tn»p  .non  >av,'<.jt»s 
«'•aliliculions    enunnes   t)ourra-*-ni  reiiu^er   de 
revuMiiuiiit»  que  lU  jUMict*  di>tril)uuve  t»^t    lUiîe 
«n    liimnces'*  il  s^»    luir^a*:»»    d^uis  .ëe^   ii:rêrT**u3 
immstèifs-    la  Auumu  de  \^  uiiliuus  ;  >hi   ^ns» 
MU  ïiinipii'*i  cadfnux.   du  st  \\n\   veut  ^.Hn;M».\t*r 
qtU'Iqoi'H.unit   dt»t    U'r*nt'<    Usme^»      *l    "^ni.HS^   '. 
laN njuns^  :c«*«uih  aiUMiîs  lUiUH'auous   .hc-,  -^c^     • 

tiuuUH  i|Ui«   r  »n   aiO>nie  à  'iK''îcri,tU'^.   -^^-s    e  ' 
tiliv  de  ^^xïui"^  ^vuu-nu\,  a^i^    v>  m-et<  ^':i- 
Uiirtt*toit8,    qtUMli^  vXHiM.'^jUviK'eît    IV     ivu"n\.:t>- 

nuits  jMH  itf>'r  Ml  <\su -m-   Miiu    v»>aiu  \    t'    .u*"* 
Uv'H  vViilriîHuuMcs.  M.UU  .nuU>  .v»-;.*:«:  au     T.*i/.if 

qurrrtius, 

[\nn    v)uUiKt»r  *,re»nr  t*''Uv'*îi 
uni»  pu  *ti»    iK'ui    •nx*'îiN*iïT*un*îï\ 


prATovance  destiné  à  défendre  le  paya  con*nî   ^- 
.'^vénemenî?  *ixrrao roi n aires,  .a  guerre»   la  fain   - 
ou  .a  mist-re.  Oette  question  <e  rattacîie  a  •:- 
du   créant  nuniic.  on  ^o\ir  mieux  dire,    elle:? - 
<*onfonaent  ^nsemoie.   IHainieair  ia  foi  jttrpe  - 
e  devoir  .e  aias  sacre  de  tout  jouyifrmmMi  ^ 
le  arefojer  mouite  du -^reaiL  Tous  les  sacrri  .- 
doivent  ^Hre  taits  [wur  outenir  ce   rffrriiiiau 
Dour  t'oDt^ref  avec  froit.  il  "aut  les  priucîoes  i  - 
conoraie,  H  mus  'Tue  ceia^  ii  faut  encore  iz 
inuiae   nrevovance.    Sans    vouloir    ùiseuter   . 
daiure  lacretui  anglais, je  ne  :erai  .qu'une  suz.. 
oDservauon. 

LAneieierre  toit  2D  iriliianis.  Les  peuoie^  - 
pavent  iiiiîu^emeai  es  .oierets.  '-letle  de^re  ^■ 
jit-nse  ^t  e  résultat  des  eraorunis.  et  sa  Ji:-- 
ie  .a  pûMUiaUua  aniiîaise  orovieni  aiirsi  en  narg- 
ue ce   ^v.-i*;ine:   ltois    niilions   d'iaLUtania   -r 
douze  sont  i  -a  mennciie  et  a  ia  onariie  ie:?  v- 
roisérs.  Ll  'aoi  atinirer  sans  doute  «e  j^^-me  .. 
-touvernement  anmais.  d'avoir  luit,  avec  ce  -'^- 
te;ne.  ^a  -uoire  du  >-unie  coniie  a  .se»   ^oiiir. 
faut  au^ôi  lê  jiainure  iivoir  tout  sacrifie  i  *•; •: 
^îoirt».  Aucune  dation,  à  est  vrai,  de  fut  ;a.n^- 
au^si    juissauie;  et    jar  Sês    TP:H3r4-  ejie  i  e*' 
les  leux  Jioudes  lans  sa  Jiain  ;  mi.is  à  en^n  - 
quii  raille  aveuiiîeineat  suivre  toutes^  se^  Ji- 
diodes  en  iuauce??  ^e  le  e  dense  pas.  iijniini:    * 
auauo.   ju   rkfUt   •'uixe  autr^menî.    est  a  ne  'zd  ^ 
jnve,  .a  de»a*s«te  deut  seule  aufons^r  .es  e> 
jnmis:  et  s  t  *tait  -econnu  que  l'dn  luii  *  i*^ù- 
ueitre  1  -eite  -jL-UJitîon.  à  seniii  dtiied"  il^DrJ'"•'• 
.l•^uil^t   a  aix,  i*^ur  n*uer  eSiUiereis  Oï-uniif^ 
lue    ts   cîronstanvifS    uu^i heureuse?*    uni)»  ** 
.uu;»_ur?.  >i    louà  .lions  /!iistojre  a*\i3;ii»^u^r- 
K>u^  .*  v¥»rTT>us    îue  àott  ^juveneuieuC   a  'tii^- 
»p.i  u.   d-j..îs  /?fiace  dfr* 'vTnifî-^roia    an*,    i. 
ai..;ajti  m?   HTe*  -ienini3»  -n  iu  :i  a  a  r»fcu  -  - 
e*.:;*t*^arni  lue    vm    nuiions  aterinis*   c'ist~i- 
i:re  rr    lU.  ;>.îi5de  noiUe-  in  Fmnce,  en  -'uief-i  ' 
R*  -rtiic?*  A    T   niu\.ï.   duus  a  'ius  -f'^uruarr»  * 
au   :ux   exoPHtaui:    a   it^jesëne  ;ui  au«R  n».j* 
i  c  u^v^^eine^Uiiaiedoit  e^ter^  auu: 
**i   ui.    ae  se  sijuaieuni  au  j  iUi£  de 
.esf   -rn'*!'*»^:    i  iOn  sa\'Oir  tue  iis  iiUpi^Ls  i  u- 
2^«»t*it    it^î:ï-^:*î^mt^a  Jour  rayer  le=j  luLc"-,- 
4    iur  1  -'tjiîrîiii.aiu   .adioi^  |ae    iia::s    d  tî   i 
X'.r>^  r  ts'  «   rc'.es»  i  -^  urje  ie  sodtr  lea  ._ 

■vuri,rr*  A^  c*^  'vru^,  'es  miiLstres  si^iv- 
*lj'*.  ^.^^  '•v'umieS'    HMioadt  di  aaix.  ei  uayer    • 
rf^.c-  -\.v:...t^  ju-^  jui>.is  -uc  jnideînaïc';: 
><îwui.i*,i  .ut    s'^-uuie   dts  ad  nu  tes.  L*i.  ca^-- 
4  :^vrt;v^*nfm    luii    èirr*   cua<îd'?n±e    par  -. 
v--.'^  d*.c  ^acre   le  3i.<vri:jrie.  par:*;:   1 1 
Bk' tt  :u  e  K«>  H-'anoie*  iv  leù  dd  e  iv^d  ^  lu  ... 
-j    vu^     U'^    cr^ui^'-s   îcumieut  .'t'Qen'ia  ir  -  ^ 
i:x>S    v^  Hif   jTïi  .c.t'W  ,e  rrjis  hju'.U'  eji--  r- 
..  -,    ■•'•  '»ou  u:«  \*\.»UiJie  dd  ni.ii>i"r*i  x^i^  ^- 
.*  '^.v.^M:  i   n  i'^  JUie,    ^a  tiâNse   aes  jr-  -- 

^r-:¥e-'T»     ,4    1     M^Jr-«ï*     te      >PMer    dOi  îi^U  .    - 

^  'vî.v-s  *  s/.d  de  ie    •  d    n  itiuiis»  di'.d  i^  »-  • 
V,     \r«"  .*»■    iî\.>rd>  le  ."v^^îïicr  A  a  'rjy  grii.- 

;«     ,;i*-Me   Jtux  d»v»-wui>,  naiS  SI    e   jn^» 

n  -îr    ;ii  rdetie    le  .'J   a  II;    li   - 

>,._«  cï^ -.^>.    e    Jc*a   ?*ll"aa^    lui    '^li  :i.~4j.     ;  > 
>.,     ^  .^c  «i^—  --.  if^  ^a -<.-inmti.  u    se*  ?;. - 

OJLft  îft  *:?*.*->  -it^  ^t-^'^L  J3t-JU^v  SVTliL  ir-  - 
a.v  <t-.-.n<a*..>î^  V^ii  i  t-iT^  i  la*  H  3vif\S,  ^■^*- 
,^.  s*..,%    J4     **-*i^aC'Utîii    due    ^UiLli^Ui   4àt   J  r 
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tlui  qn'éqoivaleDte  à  la  valeur  de  Targeot  reçu, 
'intérêt  serait  de  4  0/0^  le  remboursemeot  à 
Tépoque  de  lu  veote  des  blés  ou  à  la  Tolonlé  du 
propriétaire.  La  garantie  pour  le  Trésor,  outre  la 
marcbandise,  se  composenut  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  incontestablement  reconnue,  et  de  plus, 
de  la  contrainte  par  corps. 

Dans  ce  plan,  le  gouvernement  trouverait 
Tavantage  de  modérer  la  baisse  du  prix  des 
grains,  en  raison  de  la  quantité  de  ceux  qui  se- 
raient retirés  du  commerce  ;  d*avoir  une  res- 
source pour  une  année  de  disette  et  des  fonds 
disponibles  pour  des  circonstances  calamiteuses 
sans  augmenter  les  impôts  ;  enlin  de  combattre 
Tisiire  avec  succès. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Sirieys  de  Hayrinhac.) 

M.  Etàhhej  4e  Pomplères,  déouté  de  PAùne. 
Messieurs*  le  principal  ou  plutôt  le  seul  ol)j(*t  de 
la  convocation  des  Cbambres,  pour  le  gouverno- 
nient,  est  la  loi  de  finances.  G  est,  d'une  part,  le 
âbleau  de  ses  déf)enses  projetées,  et,  de  Tautre, 
celui  des  contributions  à  lever  sur  let«  peuples. 

Le  budget,  a  dit  le  ministre  qui  vous  Ta  pré- 
senté, n'est  plus  une  tâche  laborieuse  pour  ceux 
qui  le  font,  ni  ioquiéianie  pour  ceux  qui  l'at- 
tendent. 

On  conçoit  aisém(*nt  la  facilité  de  rédiger  un 
budget  qui  n'a  d'autre  différence  avec  celui  qui 
le  précède,  que  des  dépenses  plus  étendues  dans 
les  services,  ou  des  d&irs  nouveaux  à  satisfaire. 
Facilité  funeste  qui,  en  établissant  les  dépenses  à 
faire  sur  les  votes  arrachés  à  votre  lassitude 
l'année  précédente,  a  pour  résultat  de  perpétuer 
les  abus,  et  d'ôter  tout  espoir  de  diminution  dans 
les  charges  publiques. 

Mais,  autant  Son  Excellence  a  raison  de  trouver 
sa  tâche  facile,  autant  elle  est  dans  l'erreur  lors- 
qu'elle pense  que  ceux  qui  en  attendent  le  ré- 
sultat sont  sans  inquiétude.  Quelle  sécurité  peu- 
vent inspirer  des  ministres  qui,  s'occupant  tou- 
jours de  leurs  besoins  et  jamais  des  nôtres,  ne 
mettent  pas  de  bornes  à  leurs  fantaisies  et  à 
leurs  profusions  ?  Pour  satisfaire  la  cupidité  des 
hauts  fonctionnaires,  l'avidité  des  courtisans,  ils 
ne  cessent  de  répéter  à  leur  maître  que  des 
sujets  riches  deviennent  dangereux,  que  la  mi- 
sère seule  est  humble  et  soumise,  que  la  pau- 
vreté est  le  rempart  le  plus  assuré  du  trône.  C'est 
ainsi  qu'on  persuada  à  Louis  XIV  que  tout  en 
France  était  a  lui,  que  ses  sujets  devaient  rece- 
"voir,  comme  une  faveur,  ce  qu'il  leur  laissait  de 
leur  propre  bien,  qu'en  les  dépouillant  il  faisait 
justice,  qu'en  les  laissant  vivre  il  faisait  grâce. 

La  tradition  de  ces  principes  ne  s'est  point 
perdue,  et  chaque  année  nos  budgets  prouvent 

Î[ue  les  ministres  placent  la  force  de  l'Etat  dans 
a  richesse  du  Tréëor  et  non  dans  l'aisance  des 
citoyens. 

Cesi  une  grande  erreur  de  juger  de  la  puis- 
sance d'un  empire  par  le  revenu  du  fisc  ;  cette 
hase  pourrait  être  admise  si  les  impôts  étaient 
proportionnés  aux  facultés  des  contribuables; 
mais  lorsque  les  peuples  succombent  sous  le 
poids  d'impositions  de  tout  genre,  lorscru'ils  sont 
atteints  et  dans  leurs  propriétés,  et  dans  leurs 
consommations,  la  richesse  du  Trésor  public,  loin 
d'être  un  Figue  de  orospérité  nationale,  est  un 
principe  certain  de  dépénssement. 

11  mi  un  temps  où  le  service  public  se  faisait 
avec  désintéressement,  les  salaires  n'étaient  qu'un 
simple  dédommagement  donné  à  ceux  qui  aban- 
donnaient le  soin  de  leurs  affaires  pour  le  ser- 


vice, de  l'Btat.  Leur  véritable  récompense  con- 
sistait dans  les  hommages  qu'on  rendait  à  leur 
vertu  :  Thonneur  tenait  lieu  d'impôt,  et  celui-là 
ne  faisait  couler  que  des  larmes  d'admiration. 
Mais  en  ce  siècle  Thonneur  et  même  les  honneurs 
ne  suffisent  plus  :  ceux  qui  consacrent  leur 
temps  à  la  patrie  se  croyeot  en  droit  de  la  dévo- 
rer ;  en  vain  seraient-ils  déjà  possesseurs  d'une 
fortune  sufQsaute  à  la  subsistance  de  deux  ou 
trois  mille  familles,  ils  ne  s'occupent  que  du 
l'accroître  sans  songer  à  la  misère  de  ceux  qu'ils 
dépouillent 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances, 
en  1819,  disait  :  <  11  n'est  personne  qui  ne  sache 
que,  dans  toutes  les  parties,  nous  avons  trop 
conservé  un  édifice  immense,  et  qui  ne  sente 
qu'il  faut  incessamment  revenir  à  un  autre  or- 
dre de  choses.  >» 

Bt  ce  rapporteur,  si  pénétré  des  vices  de  l'ad- 
ministration, placé  pendant  trois  ans  au  timon 
de  l'Etat,  vient  de  s'éclipser  en  nous  laissant 
sous  le  poids  de  cet  édifice  immense!  et  la  veille 
de  sa  chute  il  vous  peignait  Vorgueil  national 
satisfait  par  de  si  longs  sacrifices. 

Un  ministère  nouveau  s'élève,  lui  serait-il  vO.- 
serve  de  tout  ramener  à  une  proportion  analogue 
à  nos  besoins  ?  Mettra-t-il  des  bornes  à  cette  pro- 
fusion 9ui  règne  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration?  Jettera-t-il  un  œil  sévère  sur 
ces  doubles,  ces  triples  traitements?  Sur  ces  di- 
recteurs généraux,  ces  sinécures  qui  dévorent  le 
Trésor  sans  utilit»^  pour  l'Etat?  Pensera-t-il  que 
plus  les  c<jntributions  publiques  s'éloignent  de 
leur  source,  plus  elles  sont  onéreuses  ;  que  dans 
un  gouvernement  où,  tout  est  sacrifié  à  la  repré- 
sentation, où  la  dépouille  des  hommes  utiles  est 
destina. à  enrichir  les  fainéants,  où  la  claiise  la- 
borieuse verse  sans  cesse  au  Trésor  sans  en  rien 
recevoir,  l'Etat  n'est  jamais  riche  et  le  peuple  est 
toujours  dans  la  misère  ?  C'est  alors  que  nos  sa- 
crihces  diminueraient  déplus  de  100  millions; 
c'est  alors  que  seraient  abrogés  ces  impôts  sur 
les  denrées  de  première  nécessité  qui  pèsent  avec 
tant  de  force  sur  les  classes  les  moins  fortunées; 
mais  nous  ne  pouvons  l'espérer,  car  si,  comme 
le  prétend  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, la  Providence  a  créé  le  nouveau  ministère, 
ce  n'est  pas  en  faveur  des  contribuables. 

Personne  n'ignore  que  la  multiplicité  des  im- 
pôts fait  hausser  le  prix  des  denrées,  de  la  main- 
d'œuvre,  des  salaires,  et  par  là,  celui  de  l'indus- 
trie. Alors,  la  marchandise  étant  trop  chère  pour 
souteuir  la  concurrence  dans  les  marchés , 
l'exportation  cesse,  la  consommation  diminue, 
les  terres  restent  en  friche,  les  manufactures 
tombent,  la  mendicité  et  le  crime  arrivent,  parce 
que»  lorsque  l'homme  ne  peut  pas  vivre  de  ce 

3u'il  gagne,  il  faut  qu'il  vive  de  ce  qu'on  lui 
onne,  ou  qu'armé  u'un  poignard,  il  le  tourne 
contre  lui-même,  ou  contre  son  concitoyen. 

11  n'est  donc  qu'un  moyen  de  protéger  effica- 
cement l'industrie,  c'est  d'assurer  à  nos  produc- 
tions la  préférence  dans  les  marchés  ;  mais  pour 
y  réussir,  il  faut  au  mérite  de  la  fabrication 
réunir  la  modicité  du  prix  qui  dépend  toujours 
de  celui  de  la  main-d'œuvre,  soumise  elle-même 
à  la  marche  des  contributions  ;  l'administration 
doit  donc  veiller  à  réduire  leur  tarif,  avoir  soin 

au'elles  ne  s'accroissent  que  par  la  multiplication 
es  consommateurs,  et  jamais  par  le  surbausse- 
ment  de  la  taxe. 

Mais  l'administration  ne  sait  protéger  l'indus- 
trie que  par  la  prohibition  ou  la  taxe  sur  Tim- 
portation,  protection  mensougère  qui,  loin  de 
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font  beaucoup  de  sacriGces  pour  elle,  et  que  le 
blâme  ne  peut  tomber  que  sur  le  gouvernement. 
Gelui-ci,  conséquent  à  ses  principes  généraux,  a 
semblé  n'apercevoir  partout  dans  sa  marche  que 
les  sommités;  après  avoir  convenablement  ré- 
tribué les  archevêques  et  les  évéques,  il  a  jus- 
qu'ici totalement  ouoliéces  dignes  ecclésiastiques 
qui  portent  avec  résignation  la  croix  sous  laquelle 
ils  se  sont  placés. 

Les  notions  les  plus  exactes  nous  apprennent 
que  les  paroisses  payent,  chaque  année,  pour 
supplément  de  traitement  ou  pour  achat  de  pres- 
bytère, la  somme  énorme  de  12  millions,  sans  y 
compter  les  autres  dépenses  du  culte.  Dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  les  demandes  se  multi- 
plient pour  réclamer  rautorisaiion  d'ériger  de 
nouvelles  succursales. 

De  ces  faits  incontestables,  il  résulte  que  la 
religion  ne  reçoit  pas  la  protection  qu'elle  a  droit 
d'attendre  du  gouvernement  royal  ;  que  les  con- 
tribuables payent  un  surcroît  d^impôt  pour  les 
suppléments  qu'ils  doivent  donner  aux  curés  et 
aux  desservants;  enfin,  que  ces  suppléments  ten- 
dent à  avilir  les  ministres  du  culte  et  k  compro- 
mettre Taffection  et  le  respect  que  les  peuples 
doivent  à  leur  caractère. 

Si,  par  opposition  à  la  pénurie  dans  laquelle  on 
laisse  le  clergé  de  France,  nous  citons  un  usage 
vicieux  qui  a  souvent  excité  de  vifs  débats,  celui 
d'accorder  auxemployés,déjà  trop  bien  payés,des 
gratifications  énormes^  pourra-t-on  refuser  de 
reconnaître  que  la  justice  distributive  est  nulle 
en  finances?  11  se  partage  dans  tes  différents 
ministères  la  somme  de  9  millions  à  peu  près, 
en  simples  cadeaux,  ou  si  l'on  veut  employer 
quelques-uns  des  termes  usités,  en  remises, 
taxations,  gratifications,  anticipations^  etc.,  etc. 

Si  nous  voulions  encore  comparer  les  soulage- 
ments que  Ton  accorde  à  l'agriculture,  sous  le 
titre  de  secours  généraux,  avec  ces  mêmes  gra- 
tifications, quelles  conséquences  ne  pourrions- 
nous  pas  tirer  du  système  suivi  jui>qu  à  ce  jour? 
Les  contribuables  sont  traités  comme  un  peuple 
vaincu,  dont  les  hommes  en  place  sont  les  con- 
quérants. 

Pour .  oulager  trente  millions  d'habitants,  dont 
une  partie  perd  nécessairement  chaque  année, 
ou  ses  récoltes,  ou  ses  bestiaux,  ou  ses  habita- 
tions, on  leur  offre  1,800,000  francs.  Au  moment 
du  désastre,  le  malheureux  dirige  sa  pensée  vers 
le  gouvernement,  et  attend  de  son  devoir  quel- 
ques secours  à  ses  peines,  que  peut-il  obtenir? 
rien  ou  presque  rien.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui 
n'ait  vu  de  listes  de  distribution  de  la  générosité 
nationale.  Deux  francs,  trois  francs,  cinq  francs 
balancent  des  pertes  très-considérables;  à  peine 
le  cultivateur  y  trouve-t-il  de  quoi  se  défrayer 
des  défnarcbes  qu'il  a  faites  pour  présenter  sa 
pétition.  Et  cependant,  au  même  insUnt,  celui 
qui  peut  rire  à  son  aise  des  malheurs  du  temps, 
pour  lequel  la  fortune  a  arrêté  sa  roue,  et  qui  ne 
craint  aucun  des  malheurs  attachés  au  com- 
merce et  à  l'a^riculiure,  reçoit  des  gratifications 
aussi  peu  méritées  qu'elles  sont  grevantes  pour 
celui-là  même  qui  a  tout  perdu. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  de  statuer  que 
les  fonds  de  non-valeur  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployés accroîtraient  la  somme  des  secours  géné- 
raux de  Tannée  suivante.  Destinés  tous  les  deux 
à  secourir  le  malheur,  l'un  ni  l'autre  ne  seraient 
pas  détournés  de  leur  affectation,  ainsi  que  nous 
Pavons  vu  depuis  plusieurs  annéîes. 

Il  nous  reste  à  traiter  la  dernière  coiidition 
d'un  bon  système  financier,  celle  d'un  fonds  de 


prévoyance  destiné  à  défendre  le  pays  contre  les 
événements  extraordinaires,  la  guerre,  la  famine 
ou  la  misère.  Cette  question  se  rattache  à  celle 
du  crédit  public,  ou  pour  mieux  dire,  elles  se 
confondent  ensemble.  Maintenir  la  foi  jurée  est 
le  devoir  le  plus  sacré  de  tout  gouvernement  et 
le  premier  mobile  du  crédit.  Tous  les  sacrifices 
doivent  être  faits  pour  obtenir  ce  résultat,  et 
pour  l'opérer  avec  fruit,  il  faut  des  principes  d'é- 
conomie, et  plus  que  cela,  il  faut  encore  une 
grande  prévoyance.  Sans  vouloir  discuter  la 
nature  du  crédit  anglais,  je  ne  ferai  qu'une  simple 
observation. 

L'Angleterre  doit  20  milliards.  Les  peuples  en 
payent  annuellement  les  intérêts.  Cette  dette  im- 
mense est  le  résultat  des  emprunts,  et  la  misère 
de  la  population  anglaise  provient  aussi  en  partie 
de  ce  système;  trois  millions  d'habitants  sur 
douze  sont  à  la  mendicité  et  à  la  charge  des  pa- 
roisses. 11  faut  admirer  sans  doute  te  génie  du 
gouvernement  anglais,  d'avoir  fait,  avec  ce  sys- 
tème, la  gloire  du  peuple  confié  à  ses  soins;  il 
faut  aussi  le  plaindre  d'avoir  tout  sacrifié  à  cette 
gloire.  Aucune  nation,  il  est  vrai,  ne  fut  jamais 
aussi  puissante;  et  par  ses  trésors,  elle  a  tenu 
les  deux  mondes  dans  sa  main  ;  mais  s'ensuit-il 
qu'il  faille  aveuglément  suivre  toutes  ses  mé- 
tnodes  en  finances?  je  ne  le  pense  pas.  fimprunt^T 
quand  on  peut  faire  autrement,  est  une  faute 
grave  ;  la  n^ssité  peut  seule  autoriser  les  em- 
prunts; et  s'il  était  reconnu  que  l'on  doit  se  sou- 
mettre à  cette  obligation,  il  serait  uti  le  d'emprunter 
pendant  la  paix,  pour  éviter  les  intérêts  usuraires, 
que  les  circonstances  malheureuses  imposent 
toujours.  Si  nous  lisons  l'histoire  d'Angleterre, 
nous  y  verrons  que  son  gouvernement  a  em- 
prunté, dans  l'espace  de  vingt-trois  ans,  un 
milliard  de  livres  sterlings,  et  qu'il  n'a  reçu  ef- 
fectivement que  664  millions  sterlings,  c'est-à- 
dire  un  peu  plus  de  moitié.  En  France,  en  émettant 
des  rentes  à  57  francs,  nous  avons  emprunté  à 
un  taux  exorbitant;  la  nécessité  fut  aussi  notre 
excuse.  Un  gouvernement  sage  doit  éviter,  autant 

Su'il  est  en  lui,  de  se  soumettre  au  joug  de  fer 
es  emprunts;  il  doit  savoir  que  les  impôts  aug- 
mentent nécessairement  pour  payer  les  intérêts, 
et  que  n'empruntant  jamais  que  dans  di'S  cir- 
constances difficiles,  il  est  forcé  de  subir  les  lois 
que  l'on  veut  lui  imposer. 

Pénétrés  de  ces  vérités,  les  ministres  doivent 
faire  des  économies  pendant  la  paix  et  payer  les 
dettes  exigibles;  aussi  ont-ils  agi  prudemment  en 
renonçant  au  système  des  annuités.  La  caisse 
d'amortissement  doit  être  considérée  par  eux 
comme  une  ancre  de  miséricorde,  parce  qu'elle 
accumule  nos  épargnes  et  défend  le  crédit  public. 
De  nouvelles  mesures  pourraient  cependant  être 
prises,  et,  sur  cet  objet,  ie  crois  pouvoir  émettre 
une  opinion  que  l'exemple  du  ministère  anglais 
m'autorise  à  croire  utile.  La  classe  des  proprié- 
taires souffre  dans  les  deux  royaumes.;  en  An- 
gleterre on  a  proposé  de  prêter  aux  familles 
agricoles  la  somme  de  100  millions,  alin  de  leur 
donner  les  moyens  de  résister  à  la  trop  grande 
abondance  des  produits. 

11  est  difficile  de  préjuger  les  conditions  que 
l'on  impose  aux  débiteurs  ;  mais  si  le  priocioo 
d'accorder  une  somme  annuelle  de  10  à  20  mfl- 
lious  aux  propriétaires  français  était  adopté,  je 
proposerais  le  plan  suivant  qui  réunirait  plu- 
sieurs  avantages  majeurs.  La  somme,  divisée  sui- 
vant les  besoins  des  départements,  serait  prêtée 
aux  propriétaires  qui,  à  leurs  frais  et  périls,  w- 
deraient  en  nantissement  une  quantité  de  blé 
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tloft  qa*éqaivaleDte  à  la  valeur  de  Targent  reçu, 
'intérêt  serait  de  4  0/0,  le  remboursement  à 
Tépoque  de  la  veote  des  blés  ou  à  la  volonté  du 
propriétaire.  La  garantie  pour  le  Trésor,  oulre  la 
marchandise,  se  composerait  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  incontestablement  reconnue,  et  de  plus, 
de  la  contrainte  par  corps. 

Dans  ce  plan,  le  gouvernement  trouverait 
l'avantage  de  modérer  la  baisse  du  prix  des 
grains,  en  raison  de  la  quantité  de  ceux  qui  se- 
raient retirés  du  commerce;  d*avoir  une  res- 
source pour  une  année  de  disette  et  dvs  fonds 
disponibles  pour  des  circonstances  caiamiteuses 
sans  augmenter  les  impôts  ;  entin  de  combattre 
l'isore  avec  succès. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac.) 

M.  l<abbey  4e  Pomplères,  df  imte  de  PAime. 
Messieurs*  le  principal  ou  plutôt  le  seul  ol)jt*t  de 
la  convocation  des  Chambrer,  pour  le  gouveroo- 
raent,  est  la  loi  de  finances.  C'est,  d'une  part,  le 
tableau  de  ses  dépenses  projetées,  et,  de  Tautrc, 
celui  des  contributions  à  lever  sur  let^  peuples. 

Le  budget,  a  dit  le  ministre  qui  vous  Ta  pré- 
senté, n'est  plus  une  tâche  laborieuse  pour  ceux 
qui  le  font,  ni  inquiétante  pour  ceux  qui  Pat- 
tendent. 

Ou  conçoit  aisém(*nt  la  facilité  de  rédiger  un 
budget  nui  n'a  d'autre  différence  avec  celui  qui 
le  précède,  que  des  dépenses  plus  étendues  dans 
les  services,  ou  des  désirs  nouveaux  à  satisfaire. 
Facilité  funeste  qui,  en  établissant  les  dépenses  à 
faire  sur  les  votes  arrachés  à  votre  lassitude 
l'année  précédente,  a  pour  résultat  de  perpétuer 
les  abus,  et  d'ôter  tout  espoir  de  diminution  dans 
les  charries  publiques. 

Mais,  autant  Son  Excellence  a  raison  de  trouver 
sa  t&che  facile,  autant  elle  est  dans  Terreur  lors- 
qu'elle pense  que  ceux  qui  en  attendent  le  ré- 
sultat sont  sans  inquiétude.  Quelle  sécurité  peu- 
vent inspirer  des  ministres  qui,  s'occuimnt  tou- 
jours de  leurs  besoins  et  jamais  des  nôtre^^,  ne 
mettent  pas  de  bornes  à  leurs  fantaisip;^  et  à 
leurs  profusions?  Pour  satisfaire  la  cupidité  des 
hauts  fonctionnaires,  Tavidité  des  courtisans,  ils 
ne  cessent  de  répéter  à  leur  maître  que  des 
sujets  riches  deviennent  dangereux,  que  la  mi- 
sère seule  est  humble  et  soumise,  que  la  pau- 
vreté est  le  rempart  le  plus  assuré  du  trône.  C'est 
ainsi  qtt*on  persuada  à  Louis  XIV  que  tout  en 
France  était  a  lui.  que  ses  sujets  devaient  rece- 
voir, comme  une  faveur,  ce  qu'il  leur  laissait  de 
leur  propre  bien,  qn*en  les  dépouillant  il  faisait 
justice,  qu'en  les  laissant  vivre  il  faisait  grâce. 

La  tradition  de  ces  principes  ne  s*e8t  point 
perdue,  et  chaque  année  nos  budgets  prouvent 
que  les  ministres  placent  la  force  de  l'Etat  dans 
la  richesse  du  Trésor  et  non  dans  l'aisance  des 
citoyens. 

C  est  une  grande  erreur  de  juger  de  la  puis- 
sance d*un  empire  par  le  revenu  du  fisc  ;  cette 
iiase  pourrait  être  admise  si  les  impôts  étaient 
proportionnés  aux  Cacultés  des  contribuables; 
mais  lorsque  les  peuples  succombent  sous  le 
poids  d'impositions  de  tout  genre,  lorsoulls  sont 
atteints  et  dans  leurs  propriétés,  et  dans  leurs 
consommations,  la  richesse  du  Trésor  public,  loin 
d*ètre  un  Kigne  de  prospérité  nationale,  est  un 
principe  certain  de  dénénssemeot. 

11  bit  un  temps  où  le  service  public  se  faisait 
avec  désintéressement,  les  salaires  n'étaient  qu'un 
simple  dédommagement  donné  à  ceux  qui  aban* 
donnaient  le  soin  de  leurs  affaires  pour  le  ser- 


vice, de  l'Etat.  Leur  véritable  récompense  con- 
sistait dans  les  hommages  qu'on  rendait  à  leur 
vertu  :  l'honneur  tenait  lieu  d'impôt,  et  celui-là 
ne  faisait  couler  que  des  larmes  d'admiration. 
Mais  en  ce  siècle  l'honneur  et  même  les  honneurs 
ne  suflisent  plus  :  ceux  qui  consacrent  leur 
temps  à  la  patrie  se  croyeot  en  droit  de  la  dévo- 
rer ;  eu  vain  seraient-ils  déjà  possesseurs  d'une 
fortune  suffisante  à  la  subsistance  de  deux  ou 
trois  mille  familles,  ils  ne  s'occupent  que  do 
raccrolU*e  sans  songer  à  la  misère  de  ceux  qu'ils 
dépouillent 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances, 
en  1819,  disait  :  <  Il  n'est  personne  qui  ne  sache 
que,  dans  toutes  les  parties,  nous  avons  trop 
conservé  un  édifice  immense,  et  qui  ne  seote 
qu'il  faut  incessamment  revenir  à  un  autre  or- 
dre de  choses.  » 

Et  ce  rapporteur,  si  pénétré  des  vices  de  Tad- 
ministration,  placé  pendant  ivoU  an:)  au  timon 
de  l'Etat,  vient  de  s'éclipser  en  nous  laissant 
60US  le  poids  de  cet  édifice  immense!  et  la  veilk^ 
de  sa  chute  il  vous  peignait  l* orgueil  national 
satisfait  par  de  si  longs  sacrifices. 

Un  ministère  nouveau  s'élève,  lui  serait-Il  ré- 
servé do  tout  ramener  à  une  proportion  analogue 
à  nos  besoins  ?  Mettra-t-il  des  bornes  à  cette  pro- 
fusion (lui  règne  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration?  Jettera-t-il  un  œil  sévère  sur 
ces  doubles,  ces  triples  traitements?  Sur  ces  di- 
recteur? généraux,  ces  sinécures  qui  dévorent  le 
Trésor  sans  utilité  pour  l'Etat?  Pensera-t-il  que 
plus  les  contributions  publiques  s'éloignent  de 
leur  source,  plus  elles  sont  onéreuses;  que  dans 
un  gouvernement  où,  tout  est  sacrifié  à  la  repré- 
sentation, où  la  dépouille  des  hommes  utiles  est 
destinée  à  enrichir  les  fainéants,  où  la  classe  la- 
borieuse verse  sans  cesse  au  Trésor  sans  en  rien 
recevoir,  l'Etat  n'est  jamais  riche  et  le  peuple  est 
toujours  dans  la  misère?  C'est  alors  que  nos  sa- 
crifices diminueraient  déplus  de  100  millions; 
c'est  alors  que  seraient  ai)rogés  ces  impôts  sur 
les  denrées  de  première  nécessité  qui  pèsent  avec 
tant  de  force  sur  les  classes  les  moins  fortunées; 
mais  nous  ne  pouvons  l'espérer,  car  si,  comme 
le  prétend  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, la  Providence  a  créé  le  nouveau  ministère, 
ce  n'est  pas  en  faveur  des  contribuables. 

Personne  n'ignore  (^ue  la  multiplicité  des  im- 
pôts fait  hausser  le  prix  des  denrées,  de  la  main- 
d'œuvre,  des  salaires,  et  par  là,  celui  de  l'indus- 
trie. Alors,  la  marchandise  étant  trop  chère  pour 
souteuir  la  concurrence  dans  les  marchés, 
l'exportation  cesse,  la  consommation  diminue, 
les  terres  restent  en  friche,  les  manufactures 
tombent,  la  mendicité  et  le  crime  arrivent,  parce 
que,  lorsque  l'homme  ne  peut  pas  vivre  de  ce 

3u'il  gagne,  il  faut  ouUI  vive  ue  ce  au'on  lui 
onne,  ou  qu'armé  d'un  poignard,  il  le  tourne 
contre  lui-même,  ou  contre  son  concitoyen. 

il  n'est  donc  qu'un  moyen  de  protéger  effica- 
cement l'industrie,  c'est  d'assurer  à  nos  produc- 
tions la  préférence  dans  les  marchés  ;  mais  pour 
y  réussir,  il  faut  au  mérite  de  la  fabrication 
réunir  la  modicité  du  prix  qui  dépend  toujours 
de  celui  de  la  main-d'œuvre,  soumise  elle-même 
à  la  marche  des  contributions  ;  Tadministraiion 
doit  donc  veiller  à  réduire  leur  tarif,  avoir  soin 

£  elles  ne  s'accroissent  que  par  la  multiplication 
consommateurs,  et  jamais  par  le  snrbausse- 
ment  de  la  taxe. 

Mais  l'administration  ne  sait  protéger  l'indus- 
trie que  par  la  prohibition  ou  la  taxe  sur  l'im- 
portaUoUi  protection  mensongère  qui,  loin  de 
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maintenir  t^opulence  d'an  Etat,  ne  fait  qoVn 
hâter  la  ruine,  parce  qne  les  etranf^ers  ne  se 
décidant  jamais  à  perdre  leur  fret  en  venant  sur 
lest  dans  des  ports  où  ils  ne  peutent  espérer  de 
vendre  leurs  marchandises,  la  consommation  est 
réduite  à  celle  de  ^intérieur  toujours  subordonnée 
à  la  foculté  des  citoyens. 

Allèges  donc.  Messieurs,  les  charges  de  l'agri- 
culture, de  rindustrie  et  du  commerce  ;  tant  que 
ces  classes  seront  dans  l'aisance,  Il  n'y  aura  de 
pauvres  que  les  gens  oisifs.  Augmenter  Taii^nce 
du  peuple,  c'est  augmenter  les  revenus  publics. 
Si  la  Chambre,  touchée  par  ces  considérations,  se 
déterminait  à  réduire  les  tarifs  sur  les  consom- 
mations, elle  donnerait,  sans  doute,  la  préférence 
à  ceux  qui  portent  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  ;  dans  cet  espoir,  je  proposerai  de  réduire 
au  moins  de  moitié  les  droits  perçus  sur  le  sel. 
Ce  soulagement  si  juste,  si  nécessaire  aux  classes 
peu  ais&s,  si  utile  à  l'agriculture,  laissera  peu 
de  vide  dans  le  Trésor,  car  la  raison  autorise  à 
penser,  et  Texpérience  prouve  que  la  consomma- 
tion augmentera  en  raison  de  la  diminution  du 
tarif  et  de  la  cessation  de  la  contrebande,  privée 
du  lucre  excessif  qui  Tencourage.  Pour  lever  tout 
doute  à  cet  égard,  je  joins  ici  un  tableau  pré- 
senté à  la  Chambre  en  1811  par  }A.  Deêgravet, 
alors  député.  Ce  tableau  prouve  que  le  prodoit 
de  rimpôt  du  sel  à  20  francs  le  quintal  métrique, 
dans  le  bureau  d'Aigues-Mortes,  fut  constamment 
supérieur  à  celui  qu'on  obtint  lorsque  l'impôt 
fut  porté  à  40  francs.  Je  reviendrai  sur  cet  objet 
au  moment  de  la  discussion.  ( Voir  à  la  finie 
tableau.) 

Il  me  reste,  Blessfeurs,  à  parcourir  les  dlffé- 
rentf^  ministères,  à  examiner  retendue  et  la  né- 
cessité de  leurs  projets  de  dépenses.  Je  le  ferai 
rapidement,  et  je  me  bornerai  a  des  observations. 
Les  précédents  m'ont  prouvé  suffisamment  que 
toute  proposition  de  réduction,  fK^t-elle  appuyée 
sur  les  calculs  les  plus  exacts,  devient  inutile. 

Bn  vain  exposerait-on  la  différence  mons- 
trueuse qui  existe  entre  les  émoluments  admi- 
nistratifs et  iudiciaires,  entre  les  premiers  commis 
et  leurs  subordonnés.  Bn  vain  réclainerait-oo 
contre  ces  gratiflcattons  nombrenses,  et  distri- 
buées en  raison  inverse  du  travail  (1  ).  Nos  paroles 
ne  trouvent  ici  que  de  ces  oreilles  citées  par  le 

f^salmiste  (2).  Les  soutiens  des  ministres»  au  con- 
raire,  y  sont  aussi  sélés  que  nombreux.  La  rai- 
son en  est  simple^  c'est  la  seule  voie  pour  obtenir 
des  grâces.  Il  n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs  pour 
arriver  aux  places,  aux  honneurs,  et  lorsqu'il 
n'est  qu'une  carrière  ouverte  &  l'ambition,  les 
hommes  s'y  jettent  k  l'eovl. 

M.  le  garde  des  sceaux  témoigne  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  améliorer  le  sort  des  magistrats.  Je 
parUge  son  avis  sur  la  médiocrité  des  émolu- 
ments des  jufies  en  général,  et  surtout  de  ceux 
de  prcmièi^  instance.  Mais  je  pense  qu'une  dis- 
tribution mieux  entendue  de  son  crédit,  serait 
QQ  premier  remède  à  la  pénurie  qu'il  déplore. 
Au  lieu  de  créer  de  nouveaux  magistrats,  il  aurait 
dû  en  réduire  le  nombre;  au  lieu  de  conserver 
le  Conseil  d'Btat,  cqrpa  qui  n'existe  que  sous  le 
bu'4  lUaiair  du  gouvernement,  et  dont  l'opinion 


(I)  Cet iràpdirt  toot  mi  cheU,  rÎMi  oe  pso  mx  cosi- 

U. 

(f)  ÀwMê  Aa»#nl  êi  nen  auHent. 


publique  sollicite  la  réforme,  il  aurait  dft  porter 
sa  dépense  sur  les  tribunaux,  qui  inériteroet 
toujours  le  respect  et  la  reconnaissance  des  ei« 
toyeos,  lorsqu'à  leur  désintéressement  ils  ose* 
rout  réunir  la  fermeté  nécessaire  pour  tenir  égale 
la  balance  de  la  justice. 

Affairée  étrangèree. 

Rien  de  plus  bref  que  le  budget  des  affaires 
étrangères;  dix  lignes  le  oomposent.  Les  comptes 
de  ce  ministère  se  représentant  avec  le  meine 
laconisme,  sauf  l'addition  d'une  dépense  faite  et 
non  votée,  il  est  impossible  de  juger  de  l'utilité 
des  demandes  et  des  bornes  qu'on  pourrait  y 
mettre.  Ce  budget  et  ces  comptes  pourraient  m 
réduire  à  trois  mots  chacun  :  dépenses  secrètes 
projetées  pour  le  premier,  dépèneei  aefirètes 
mites  pour  le  second. 

La  nullité  de  notre  diplomatie  dans  le  système 
européen  vous  engagera  sans  doute  à  prononcer» 
laamiquement  aussi,  la  réduction  d*un  dixième. 

Intérieur. 

Les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur  sont 
toujours  en  progression  croissante.  Cette  pro- 
gression, depuis  1819.  se  réduit  modestement  à 
environ  3  millions  chaque  année  (1);  mais  ai 
l'on  compare  1816  à  18z2,  on  verra  pour  cette 
dernière  année  une  augmentation  de  près  de 
36  millions  (2)  ;  on  doit  déduire  de  cette  somme 
celle  de  5,500,000  francs  affectée  nouvellement 
aux  dépenses  spéciales  de  ce  ministère,  et  une 
somme  égale  dont  vraisemblablement  la  police 
ne  comptait  pas  en  1816;  ainsi  la  dépense  de  1822 
excède  celle  de  1816  de  plus  de  25  millions. 

Cette  difft^rence  excessive  s'explique  par  la  fa- 
cilité dt'S  Chambres  à  admettre  les  innovations 
annuelles  des  ministres,  par  ces  créations  de 
sous-secrétaires  d'Btat  et  de  directeurs  généraux, 
interposés  entre  eux  et  les  chefs  de  divisions, 
dont  les  émoluments  correspondent  à  l'éminence 
du  titre  ;  enfln  par  le  classement  aux  dépenses 

f générales  de  travaux  qui,  n'étant  utiles  qu'à  des 
ocalités,  doivent  être  payées  par  elles. 

Je  ne  me  livrerai  point.  Messieurs,  à  la  t&che 
pénible  d'appeler  votre  attt^ntion  sur  chaque  cha- 
pitre, pour  vous  en  faire  remarquer  les  excrois- 
sances annuelles.  Des  raisons  m'y  engagent  :  la 
première  est  l'inutilité  de  ce  soin  pris  dans  les 
sessions  précédentes;  la  deuxième  et  la  princi- 
pale est  la  prétention  des  ministres  de  pouvoir 
user  et  abuser  de  leur  crédit  à  la  seule  condition 
de  ne  les  point  excéder.  Prétention  funeste  qui, 
en  bannissant  toute  économie,  nous  a  conduits  I 
ces  énormes  budgets,  désespoir  du  peuple  et 
présage  effrayant  de  la  ruine  de  la  monarchie. 

J'attendrai  donc  la  discussion  des  articles  pour 
contester  sinon  l'utilité  des  dépenses,  du  moini 
la  nécessité  de  leur  étendue. 


(1)  Eq  ISffi,   f0a.833,67a  fraoes.  Loi    du  83  avril 
last.  But.  449. 
Eo  18»,  106,136,054  francs.  Loi  des   comptes 

do*....  18^. 
En  im.   109.006,806  ffioes.  Loi  du  M  JeUlet 

ISSl.  B,  465. 
Bn  test,  llt,oei,OOOfnuiet.  Bedfoi  «  ditcstsloo. 
m  Bb  1616,  poliot  •!  inMrlaer,  76,8ti,769  frMCS. 
Loi  de  t7  jota  1619,  Bulletin  m. 
Ea  lasi  pohca  et  intérieur,  112,065,000  francs. 
Proposé  par  Is  tedf  eU 
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Guerre, 

Le  budget  da  ministère  de  la  f^aerre  exige  un 
long  travail.  Les  observations  faites  l'année  der- 
nière ont  déleroîiné  les  rédacteurs  à  confondre 
plusieurs  articles  dans  la  même  dépense  et  à  ne 
pas  donner  les  bases  de  leurs  calculs  ;  il  a  fallu 
recourir  aux  budgets  et  aux  comptes  antérieurs, 

gour  décomposer  les  nouveaux  résultats.  Mon 
*avail  était  avancé  lorsqu'il  a  été  dérangé  par 
la  nouvelle  organisation  de  l'administration,  et 
par  les  12  millions  dont  HM.  les  ministres  nous 
font  payer  leur  joyeux  avènement» 

Au  moment  de  la  discussion^  je  prierai  la 
Chambre  de  me  permettre  de  lui  préseuter  les 
observations  que  fait  naître  un  budget  de  près 
de  200  mil  lions. 

Marine. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  marine;  le  rapport 
que  M.  le  ministre  a  fait  au  Roi,  et  qui  nous 
explique  son  budget,  exige  des  observations  par- 
ticulières que  j'aurai  Thonneur  de  soumettre  à 
la  Chambre,  si  elle  daigne  me  le  permettre,  lors- 
qu'elle s'occupera  de  ce  ministère*  Alors,  si  les 
rapports  au  Roi  doivent  inspirer  quelque  con- 
fiance, j'essaierai  de  prouver  que,  depnis  1814, 
nos  forces  navales  sont  réduites  de  moitié,  et 

Sue  bientôt  elles  seront  nulles,  si  Ton  persiste 
ans  le  même  système. 

Finances. 

Bn  considérant  en  masse  la  dépense  du  minis- 
tère des  finances,  on  trouve  pour  réduction  défi- 
nitive la  somme  de 4^663,034  fr. 

Mais  si  i'ou  ob- 
serve qu'on  ne  peut  \ 
appeler  économie  les 
rentes  éteintes 400,000  f r . 

Les  intérêts  non 
servis  aux  étran^rs 
à  raison  du  oapilai 
remboursé 3,000,000      \  4,4^,000 

La  réduction  sur 
la  dépense  du  ca« 
dastre 1,000,000 

La  régularisation 
du  compte  a?ec  la 
Légion  d'honneur.  •  •       54,000 

On  en  conclura  que  l'économie 
due  aux  soins  du  ministre  se  ré-> 
duità 209,034  fr. 

Cependant  les  frais  de  négociation  sont  réduits 
de  plus  de  2,500,000  francs,  et  cette  économie 
importante  est  due  à  l'ordre  que  H.  l'ex-ministre 
des  finances  a  mis  dans  cette  partie,  en  faisant 
soumettre  à  la  Cour  des  comptes  le  détail  des  opé- 
rations financières.  Je  m'empresse  de  faire  re- 
marquer la  différence  de  près  de  6  millions,  pro- 
duite, par  cette  salutaire  mesure,  entre  la  dépense 
faite  en  1819  et  celle  présumée,  en  1822,  pour 
ce  même  article. 

Une  seconde  économie  a  été  opérée  dans  son 
service  administratif.  Bile  est  de  61,000  francs. 
C'est  le  résultat  d'une  réforme  de  quarante-neuf 
porsonnes.  On  voit  avec  douleur  qu'elle  n'a  pu 


tomber  que  sur  les  dernières  classes,  et  vraisem- 
blablement a  laissé  sans  ressources  filusieurs 
pères  de  famille.  Bile  est  d'autant  plus  mal  en- 
tendue r|ue  la  retenue  d'un  centime  à  franc  sur 
ce  service  eût  opéré  la  même  réduction,  et  n'eût 
fait  le  malheur  de  personne,  et  que  le  retour  à 
des  traitements  modérés  pour  les  chefs  d'emploi 
eût  donné  un  résultat  plus  important. 

On  demandera  peut-être  comment  une  économie 
de  2,561,000  francs  peut  se  réduire  à  209,000  fr. 
Cela  s'explique  par  l'augmentation  dans  les  dé- 
penses  des  directions  générales. 

Les  directions  générales,  ces  superlétations  ad- 
ministratives, créées  dans  un  temps  de  prospérité, 
et  dans  l'esprit  despotique  d'un  homme  qui 
.  voulait  dérooer  à  la  nation  une  connaissance 
qu'il  se  réservait,  seront  toujours  un  des  plus 
grands  obstacles  à  Téconomle.  Dans  une  session 
précédente  j'ai  fait  voir  tous  les  inconvénients 
qui  en  résultent,  sans  qu'aucun  avantage  vienne 
les  compenser.  Aujourd'hui  quelques  observations 
rapides  serviront  a  prouver  que  les  diminutions, 
quoique  insensibles,présentées  par  quelques-unes» 
résultent  d'atténuations  forcées,  et  que  les  aug^ 
mentations  des  autres  tiennent  généralement  a 
des  dépenses  nouvelles. 

Enregistrement. 

La  direction  de  l'enregistrement  présente  comme 
économie  la  réduotion  de  19,700  iranci  dans  les 
dépenses  ;  mais  peut-on  appeler  économie  l'exécu- 
tion de  l'ordonuance  du  17  janvier  1816,  qui  veut 
qu'à  partir  de  1822  la  retenue  sur  le  produit  des 
amendes,  au  profit  de  la  caisse  des  retraices,  sôit 
réduite  d'un  pour  cent.  Or,  cette  disposition  ré* 
duit  la  dépense  de  16,800  francs. 

L'économie  véritable  n'est  done  que  de  2,900  fr.  : 
elle  résulte  premièrement  de  la  différence  de 
2,000  francs  entre  la  réforme  d'un  inapecteur 
général  et  l'augmentation  des  remises;  deuxiè- 
mement de  9,000  francs  de  diminution  dans  les 
frais  du  timbre. 

Forêts. 

La  dépense  de  l'administration  des  forêts  est 
diminuée  de  11,300  francs,  l'économie  est  tombée 
à  plomb  sur  les  malheureux  gardes  à  pied.  Leur 
nombre  a  été  augmenté  de  quarante-sept  hommes, 
et  leurs  gages  diminués  de  30,000  francs.  La  dif- 
féreoce  de  cette  somme  à  oelte  de  11,300  francs 
a  bénéficié  aux  grades  supérieurs  et  aux  grati- 
ficatious. 

Douanes. 

La  direction  des  douanes  suit  sa  marche  pro- 
gressive dans  les  frais  d'adncinistration.  Bile  de- 
mande cette  année  une  augmentation  pour  sup- 
pléer à  la  caisse  des  retraites. 

Cette  caisse  est  d'un  ruineux  entretien  ;  elle 
doit  se  composer  d'une  retenue  sur  les  traite- 
ments qui,  avant  d'obtenir  aucun  secours,  doit 
s'élever  à  5  0/0,  environ 1 ,100,000  fr. 

De  15  pour  cent  sur  les  amendes, 
loi  du  2  floréal  an  V,  environ. . .  •       300,000 

Du  sixième  des  amendes  réservé 
au  Trésor  et  concédé  par  ordon- 
nance du  21  mai  1817,  environ.. .       300,000 

Du  premier  mois  de  chaque  va- 
cauce.  •••  é ..  i  •«..*..  t  •• ...  è  •••  A     mémoire» 
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Aujourd'hui  ces  17  à  18  millions  ue  suf- 
fisent pas.  On  vous  demande  d'y  ajouter 
4  millions.  Ainsi  cette  caisse  serait  dotée 
de  plus  de  2,200,000  francs,  c'est-à-dire  du 
dixième  des  frais  annuels. 

Je  serais  loin  de  m'opposer  à  celte  augmenta- 
tion si  elle  devait  tourner  au  profit  des  malheu- 
reux employés  qui,  après  un  service  pénible, 
sont  renvoyés  souvent  sans  moyens  d'existence. 
Mais  il  en  est  des  retraites  conwïje  des  gratifica- 
tions et  des  remises,  tout  est  pour  les  supérieurs 
et  rien  pour  les  subalternes.  Est-il  une  distribu- 
tion plus  scandaleuse  que  celle  de  la  remise 
sur  les  sels?  Elle  attribue  9,000  francs  à  chaque 
administration  jouissant  déjà  d'un  traitement  de 
15,000  francs,  et  3,000  francs  à  des  directeurs, 
dont  les  appointements  sont  en  ouVre  de  8  à 
12»000  francs,  et  donne  à  peine  40  francs  aux 
simples  employés  soumis  à  toutes  les  fatigues  et 
à  tous  les  dangers  du  service. 

En  1820,  je  démontrai  la  possibilité  d'une  éco- 
nomie de  plus  d'un  million  sur  cette  direction, 
sang  rien  changer  à  sa  vicieuse  organisation. 
,  Depuis  ce  temps,  ses  dépenses  annuelles  sont 
augmentées  de  plus  de  2  millions  ;  je  dois 
donc,  par  économie,  m'abstenir  de  toute  propo- 
sition. *^    *^ 

CofUributions  indirectet. 

La  direction  des  contributions  indirectes  déro- 

gérait  à  ses  habitudes  si  elle  apportait  quelque 
immutionàses  dépenses.  L'augmentation  réelle 
de  celte  année  est  de  i. 563,000  francs  (1).  Si  la 
partie  destinée  à  une  plus  forte  acquisition  de 
tabacs  trouve  dans  cet  emploi  un  motif  plausible, 
on  a  peine  à  concevoir  l'augmentation  demandée 
pour  des  remises.  On  sait  que  les  remises  fixées 
par  un  tarif  sont  en  proportion  des  recettes  ; 
or,  ce  tarif  n'étant  pas  changé,  ^t  la  recelle  pré- 
sumée restant  la  même  que  Tannée  dernière,  les 
remises  ne  peuvent  éprouver  de  variation. 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  dit  si  inu- 
tilement dans  les  deux  sessions  précédentes,  je 
craindrais  de  voir  augmenter,  comme  en  ce  jour, 
les  dépenses  de  cette  direction,  lorsqu'il  est  dé- 
montré qu'elles  pourraient  être  réduites  de  plu- 
sieurs millions. 

Postes. 

La  direction  générale  des  postes,  sans  doute 
par  ampur  pour  les  précédents,  a  aussi  une  aug- 
?S2^.\1?5  ^®  dépense.  Elle  est  légère  et  se  borne 
a  38,800  francs.  Je  n'en  parlerais  pas,  si  elle  ne 
portait  principalement  sur  le  personnel  et  les 
frais  administratifs.  Je  pense  qu'il  est  bon  d'ap- 
peler rattention  publique  sur  le  soin  que  les 
adminisurateurs  donnent  à  leurs  intérêts  parti- 


(1)  Ifoo  compris  l'aDgroenUtion  ficUv«   de  S^S.OûO 
francs,  reiatire  ant  octrois,  p.  20. 


culiers;  cela  pourra  servir  de  base  au  jour  de  la 
réforme,  s'il  arrive. 

Loterie, 

^  Sur  les  490,500  francs  dont  les  dépenses  de 
l'adniinistrationdela  loterie  pamissent  oiminuées, 
le  ministre  des  finances  ne  présente  comme  éco- 
nomie que  70,250  francs.  En  effet,  on  ne  peut  ap- 
peler de  ce  nom  les  420,000  francs  de  réduction 
sur  les  remises  aux  buralistes,  causée  par  une 
diminution  présumée  de  7  millions  dans  les 
mises;  mais  est-il  bien  vrai  qu'il  y  ait  70,000  francs 
d'économie  réelle?  Peut-on  appeler  ainsi  les  di- 
minutions dans  les  impressions,  dans  les  achats 
d'encre  indélébile,  de  registres  à  souche,  et  au- 
tres accessoires  dépendant  de  la  quantité  des  mi- 
ses? Je  ne  vois  dans  tout  cela  d'autre  avantage, 
pour  nous,  que  de  n'être  plus  étourdis  par  ce  cri 
répété  naguère  à  chaque  coin  de  rue  :  10,000  francs 
pour  20  sous  ;  piège  imposteur  tendu  par  le  fisc 
a  I  Ignorance  et  à  Ta  misère. 

En  examinant  attentivement  le  budget  de  la 
loterie,  on  ne  trouve  que  4,500  francs  de  réduc- 
tion réellement  économique.  Elle  porte  sur  les 
traitements,  et  vraisemblablement  sur  quelques 
malheureux  commis  renvoyés  sans  pain,  comme 
cela  se  pratique  généralement  dans  les  ministères 
et  administrations. 

Messieurs,  j'ose  espérer  que  les  réflexions  que 
je  viens  de  vous  soumettre  feront  sentir  la  né- 
cessité d'un  changement  total  dans  le  systèm*; 
actuel  d'administration.  En  vain  proposerait-on 
avec  succès  quelques  réductions,  on  ne  ferait  que 
pallier  les  abus  sans  les  détruire.  Tant  que  la 
spécialité  ne  sera  pas  établie,  tant  que  les  mi- 
nistres pourront  user  de  leurs  crédita  en  masse 
et  s'y  rouler  à  leur  fantaisie,  il  nV  a  aucune  éco- 
nomie à  espérer  de  leur  part,  car  ils  prétendent 
que  c'est  leur  liste  civile.  Vous  n'avez  en  ce  mo- 
ment d'autre  moyen  de  mettre  des  bornes  à 
leurs  énormes  budgets,  que  celui  d'une  réduction 
en  masse  sur  chacun  d'eux.  Je  pense  qu'il  n'en 
est  aucun  qui  ne  puisse  en  supporter  une  d'un 
vingtième;  il  en  est  qui  pourraient  être  réduits 
d'un  dixième.  La  crainte  d'abuser  de  vos  mo- 
ments m'a  empêché  d'entrer  dans  les  détails  né- 
cessaires pour  en  établir  la  preuve.  A  la  discus- 
sion par  ministère ,  j'essaierai ,  quoique  sans 
espoir  de  succès,  de  remplir  cette  tâche  que  mon 
devoir  m'impose. 
Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter^ 
La  différence  qui  existe  chaque  année  dans  \ià 
rédaction  des  budgets,  et  surtout  celle  entre  les 
budgets  et  les  comptes,  rend  notre  travail  très- 
difficile.  Un  modèle  invariable  pour  chacun  d'eux 
y  apporterait  remède,  c'est  l'objet  d'un  des  amen- 
dements que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Premièrement.  A  dater  du  !••'  janvier  1823,  l'im- 
pôt sur  le  sel  sera  réduit  à  moitié. 

Secondement.  Les  budgets  et  les  comptes  seront 
toujours  libellés  sous  la  même  formule,  sans 
changements,  divisions,  ni  agglomérations,  soit 
du  budget  d'une  année  à  celui  de  la  suivante, 
soit  du  compte  à  son  budget. 
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TABLEAU  COMPARATIF 

Du  uli  chargée  au  bureau  de  la  rtculU  générale  det  dauanet  d^Aiguee-Moriei,  depuh  le  l"  janvier  1807 
jusqu'au  17  novembre  1813,  pendant  la  perception  du  droit  du  eel,  à  20  francs  le  quintal  décimal,  et  de* 
eele  ehargéi  depuis  U  18  novembre  1813,  jusques  et  inclus  le  7  juin  1814,  pendant  la  perception  du  droit, 
à  40  francs  le  quintal  décimal. 


H 


ANNEES. 


18OT 

t808 

1809 

1M« 

1811 

I81S 

1813  jnsqo'an  17  no- 
vembre inelDslTe- 
meou 


NOMBRE 

des 

OSMI- 

OECTOLITILES 

00 

minots. 


673,747 
680,417 
868,131 
983.379 
1KM,S08 
663,141 


674,448 


5,310,771 


QUANTITE 
de 

KILO- 
GRAWIIS. 


30^946,372 
96,673,186 
30,818,480 
48,483,183 
44,413,908 
31,338,360 


30,03S,933 


310,306,318 


MONTANT 
ou  oaoïT, 

à  raison  de 
90  francs 

le  quintal  dé- 
cimal. 


tt.  o. 

6,189,374  40 
5,33i,637  90 
6,168,697  90 
9,096,436  60 
8,883,581  60 
6,964,453    » 


6,135,184  60 


48,061,363  60 


Dédnit  pour  le  déetiet  de  5  0/0  qae  la  loi  ae- 
corde  sur  is.015,315  Iiiioprammes  à  90  francs 
le  qnintal  décimal.  Reste  net  poar  le  goarer- 
nement,  da  prodoit  do  droit  à  30  francs  le 
qointal  déoiojial,  pendant  lU  ans  dix  mois  dix- 
sept  jours..* • 


9,403,063  18 


45,658,300  43 


ANNEES. 


Du  18  novembre  18 13, 
jusqu'au  31  décem- 
bre même  année. 


Du  t«r  jauTier  1814, 
au  7  juin  inclusi- 
vement  


NOMBRE 
des 

DEMI- 

BKCTOLITRBS 

OU 

minots. 


7,555 


60,949 


68,497 


QUANTITE 
de 

KILO- 
GRAIUISS. 


840,000 


9,741,500 


3,084,500 


MONTANT 

DU  DROrr, 

à  raison  de 

20  francs 
ie  quintai  dé- 
cimal. 


fr. 


136,000 


1,097,800 


1,933,800 


Déduit  pour  le  déchet  de  6  0/0  que  la  loi  ac- 
corde sur  154,335  kilogrammes  a  40  francs  le 
quintal  décimal.  Reste  net  pour  le  gouver< 
nement,  du  produit  du  droit  k  40  franrs  le 
quintal  décimal,  pendant  six  mois  vingt 
jionrs 


61,090 


1,173,110 


Je  soussigné,  receveur  principal  des  douanes  à  Aigues-Mortes,  certifie  véritable  ie  détail 
du  présent  état,  en  ce  qui  concerne  les  quantités,  des  sels  enlevés,  la  recette  en  argent  ne 
s* effectuant  pas  en  entier  à  mon  bureau. 


Fait  à  Aigues-Mortes,  le  14  juin  1814. 


Signé  :  Flàugergces. 


Certifié  conforme  à  l'original,  par  moi,  propriétaire  du  salin  de  Peccais. 
A  Paris,  le  20  octobre  1814. 

Signé  :  IUrgel  de  Serres. 


(On  demande  à  gauche  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  du  discours  de  H.  Labbey  de  Pom- 
piùres.) 

M.  Ijeroox-Dachàfelet,  député  du  Pas-de- 
Calais.  Messieurs,  en  adoptant  l'ensemble  du 
budget  qui  nous  est  présenté,  je  ne  puis  me  dis- 
simuler (fae  les  améliorations  qu*il  nous  offre 
tendent  bien  plus  à  mettre  de  l'ordre,  de  la  clarté 
dans  la  nomenclature  des  charges,  des  dépenses 
qu'il  nous  impose,  qu'à  en  alléf^er  le  poids;  leur 
progression  annuelle  semblerait  annoncer  que 
ces  budgets  sont  plutôt  rédigés  pour  autoriser 
leur  profusion  que  pour  en  répnmer  les  abus. 
Depuis  trente  ans  deux  cents  lois  linancières  ont 
été  discutées,  aucune  ne  porte  l'empreinte  du 
désir  réel  de  diminuer  les  charges  de  1  Etat;  c'est 
là  cependant  Tobiet  principal  des  gouvernements 
représentatifs;  c'est  là  où  se  trouve  placé  le 
cercle  de  nos  devoirs.  C'est  pour  chercher  à  les 
remplir  en  loyal  député  que  j'ai  ont  devoir  tous 


présenter  mes  observations  sur  ce  suj^t;  toute 
chargi'  qui  n'est  strictement  relative  à  aucun  objet 
d'utilité  générale  doit  être  repoussée;  le  Trésor 
ne  peut  s  ouvrir  que  pour  les  besoins  publics,  il 
ne  peut,  sans  crime,  devenir  le  patrimoine  des 
particuliers. 

Après  sept  années  de  paix,  sept  années  de  pro- 
messes d'améliorations,  comment  concevoir  qu'où 
puisse  de  nouveau  ajouter  à  cette  série  de  chiffres 
qui  couvrent  nos  budgets  :  quoique  parcimonieux 
pour  les  détails,  ils  contiennent  des  in-quarto 

3u^on  peut  à  peine  parcourir,  an  milieu  de  nos 
iscussions  politiques,  pendant  le  temps  d'ane 
session. 

C'est  pour  en  diminuer  le  nombre,  s'il  est  pos- 
*sible,  que  je  me  permettrai  de  scruter  la  cause 
de  nos  charges  et  des  demandes  qui  en  résul- 
tent. 

Le  tableau  comparatif  des  comptes,  depuis 
1816,  prouve  la  progression  évidente  de  nos  dé- 
penses. 
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En  1816,  cet  article  est  porté  pour  huit  cents 
millions,  y  compris  les  frais  de  Toccupatioa. 

La  contribution  de  guerre  était  de  cent  quarante 
millions,  ci 140,000,000  fr. 

Les  dépenses  d'entretien  de  cent 
cinquante  mille  hommes  étaieot 
de  cent  trente  millions,  ci. . . . , ,    130,000,000 

Les  payements  aux  autres  étran- 
gers, de  cinq  mllliouB  trois  cent 
mille  francs,  ci 5,300,000 


Tottl  :  deux  6e&t  fioixante- 
quinza  millions  troiscentmille  fr-, 
ci....,,, , 275,300,000  fr. 

En  1822,  les  frais  des  armées  étrangères  n'exis- 
tent plus,  et  le  budget  qui  nous  est  présenté 
porte  les  dépenaes  à  neuf  cent  quatre  millions 
cent  trente-deux  mille  quatre  cent  quarante 
francs 

Ainsi  le  résultat  réel  de  nos  lois  financières  est 
d'aggraver  nos  charges  de  cent  quatre  millions 
cent  trente-deux  mille  quatre  cent 
quarante  francs,  ci 104, 132,440  fr. 

Je  sais  que  les  payements  faits  aux  puissances 

Î»nt  augmenté  notre  rente;  je  sais  en  outre  qqa  les 
rais  de  recette  d'impôts,  qui  n'étaient  pas  portés 
au  budget  de  1816,  le  sont  dans  celui  de  1822. 

Mais  Tes  rentes  inscrites  depuis  1816,  n'équiva- 
lent pas  à  la  contribution  de  guerre. 

Les  frais  de  recette,  en  déduisant  ceux  de  né- 
gociations, portés  en  compte,  ne  contrebalancent 
J»as  les  frais  d'entretien  de  l'armée  étrangère;  en 
e  supposant  môme  il  nous  resterait  encore 
100  millions  d'augmentation. 

On  'cherche  en  vain  à  pailler  la  cause  de  ce 
désordre,  il  existe;  notre  principal  devoir  est  d'y 
remédier. 

Je  conçois  que  des  hommes  d'Btat,  élevés 
depuis  longtemps  au-dessous  de  ces  abîmes,  ont 
pu  accoutumer  leurs  regards  à  les  tixer  sans 
crainte,  peut-être  même  avec  quelque  plaisir. 
Quant  a  moi,  ]*avoue  qu'ils  me  font  frémir,  Je 
n'ose  y  porter  que  légèrement  ma  vue;  néan- 
moins, je  vais  essayer  de  les  sonder  pour  en 
diminuer  la  profondeur,  s*il  est  possible;  je  de- 
manderai pour  y  parvenir  des  économies  multi- 
pliées qui  paraîtront  peut-être  ridicules  au  pre- 
mier aspect  :  mais  je  pense  que,  dans  la  grande 
famille  comme  dans  la  fùmilie  ordinaire,  on  ne 
peut  rien  négliger  en  fait  d'économie,  c'est  la 
Base  de  toute  nonne  administration.  On  vent 
diminuer  l'impôt,  on  doit  alors  chercher  à  éco- 
nomiser; sinon,  il  y  a  iqconiéqtteace  Qotre  I0 
précepte  et  les  moyens.» 

Je  parcourrai  donc  rapidement  ]e^  budgets  de 
chaque  ministère  pour  vérifier,  iUl  est  possible^ 
lu  Qécesaitô  de  leurs  dépenges;  j'examinerai 
chaque  espèce  d'impôt  pour  chercher  les  moyens 
d'empêcher  que  leur  perception  n?  d(?vienne  plus 
p^sant^  que  les  charges  mêmes. 

Je  me  permettrai  ensuite  de  rouf  offrir  les 
observiitions  qo^  je  croirai  oêcesaairc9  pour  ré- 
former les  abus  de  ce^  dépenses. 

Je  rends  bommageet  justice  à runcien ministre; 
Tordre  et  la  cl^irta  pot  fait  des  procrée  soua  soa 
administration. 

L'étude  dee  budgets  présente  inoin«  d'obsUde  ; 
ou  peut  pénétrer  dans  ce  oédale  et  en  sortir  plutf 
facilement  que  soue  iee  ministères  qui  l'avaieot 
précédé;  cependant,  il  reste  à  faire  beaucoup 
d'amélioraUoos.  Je  pe  bal^mcerei  pas  de  les 
récUoier  en  <i»ce  dee  minîstn^  qui  les  ont  de- 
mandées tant  de  fois  &  cette  tribune;  les  prouvée 


constantes  de  leur  désintéressement,  de  leur  zélé 
m'y  invitent. 

lis  ne  craindront  pas  la  vérité;  nous  la  lear 
devons,nous  la  devons  à  la  France,nous  la  devons 
à  nous-mêmes,  elle  ne  peut  que  leur  être  favo- 
rable, nous  dçvoqg  leur  donner  les  moyens  d*aider 
à  la  prospérité  de  notre  patrie,  dont  ils  se  sont 
toujours  montrés  les  défenseurs.  Les  ministres  les 
plui  éclairéaont  constamment  cherché  à  soulager 
le  peuple  par  l'économie  des  finances.  Loe  niinis- 
tres  actuels  ne  refuseront  pas  les  vues  que  nous 

leur  proposerpnSf 

Je  froisserai  peut-être  quelques  intérêts  indîvi« 
duels,  mais  les  intérêts  de  l'Etat  doivent  Tem* 
porter  sur  tout,  aucune  crainte  ne  pourra  m'é« 
earter  de  ce  que  me  preserit  le  devoir. 

Loin  de  nous  cette  apathie  qui,  sous  le  vain 
prétexte  que  les  choses  vont,  on  doit  les  laisser 
aller:  c'est  comme  si  l'on  disait  que  parce  qu'un 
malade  vit  de  même  qu'un  homme  en  santé,  il 
ne  lui  faut  pas  de  soulagement,  et  que  la  ma* 
ladie  et  la  santé  sont  la  même  chose,  puisque  les 
hommes  vivent  malades  comme  se  portant  bien. 
h9A  impôts  sont  des  sacrifices  nécessaire$  pour  le 
soutien  de  l'Btat  ;  mais  ils  doivent  être  subor- 
donnés au  progrès  de  Tagriculture,  du  commerce, 
comme  l'effet  Test  à  la  cause.  Ils  ne  peuvent  êirn 
demandés  pour  accroître  la  fortune  des  individus 
revêtus  des  emplois  pu  des  charges  publiques. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  plus  être  les 
ilotes  des  employés  du  gouvernement,  ils  sem* 
blent  jusqu'aujourd'hui  n'avoir  reçu,  travaillé, 
que  pour  partager  avec  eux  leur  fortune. 

La  richesse  de  l'Etat  et  Taisance  du  peuple  dé« 
pendent  au  contraire  de  1  économie,  de  û  sa-* 
gesse  des  régies  et  des  perceptions. 

Il  doit,  en  outre,  exister  une  économie  an-t 
nuelle,  afin  que  l'Etat  tienne  son  crédit  de  lui^ 
même,  qu'il  n'ait  plus  recours  aux  financiers  ni 
aux  créations  de  nouvelles  affaires  toujours  rui«* 
neuses. 

Tels  sont  les  prlneipes  élémentaires  qui  doivent 
nous  diriger,  et  d'après  lesquels  je  vais  enfin,  eq 
parcourant  d'abord  les  ministères,  vous  offrir  les 
réflexions  que  m'a  fait  naître  l'état  des  dépenses 
qui  leur  sont  attribuées. 

Le  ministère  de  la  justice  est  celui  qui  pré« 
sente  le  moins  d'abus  dans  les  dotations  et  le 
nombre  de  ses  emplois; il  offre  au  contraire  unQ 
parcimonie  dans  les  honoraires  de  la  plus  grande 
partie  des  magistrats,  ce  qui  est  nuisible  à  la  chose 
publique; 

Dans  les  tribunaux  on  ne  rencontre  partout 
qu'économie  d'homn^es  et  d'honoraires  portée 
jusqu'au  ridicule  ;  cette  partie  du  budget  prouve 
au  moins  que  l'honneur  et  le  désintéressement 
ont  trouvé  un  asile  dans  le  temple  de  la  justice; 
il  est  heureux  de  pouvoir  repare  cet  hommage 
aux  magistrats;  mais  nous  ne  devons  pas  abuser 
de  leur  vertu  contre  eux-mêmes,  on  peut  trouver 
des  moyens  de  remédier  à  cette  injustice. 

Depuis  longtemps  ou  ^  senti  que  les  tribunaux 
de  première  instance  étaient  trop  nombreux,  quo 
les  juges  au  contraire  qui  les  composaient  ne 
rétaieoi  pasasses;  les  justiciables  ne  doivent  être 
Pi  trop  près  ie  leurs  luges,  afin  de  leur  ôter  cet 
esprit  ^  cbica^  que  la  facilité  de  pi^der  favo* 
rise,  m  trop  éloignes,  pour  ne  pas  les  mettre  danv 
l'impossibilité  ^obtenir  jqstice;  la  réunion  de 
ces  tribunaux*  l'augmentation  des  juges  jusqu'au 
Dombre  de  sept  ^n  moins,  serait  un  bienfait;  cette 
mesure  procurerait  une  écoqomje  en  permettant 
de  tenir  les  Hssipes  dans  checun  de  ces  tribu- 
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veous.  des  jurés,  gérait  uoe  diminution  dans  les 
frais  de  justice* 

LlmparMaiité,  le  dàsintéressement  dont  s'hono- 
rent les  magistrats  doivent  être  le  ^rtage  de  tous  : 
on  voit  avec  peine  ceux  qui  doivent  en  donner 
Texemple,  être  Tobjet  de  Tenvie  ;  il  existe  une 
différence  trop  marquée  entre  les  honoraires  des 
cbefs  (et  ce  mot  peut  encore  être  employé  dans  ce 
ministère)  et  ceux  des  conseillers;  il  semble  que 
le  traitement  des  premiers  présidents,  porté  au 
double  des  autres  présidents,  celui  des  procureurs 
généraux  au  double  des  avocats  généraus«  serait 
encore  assex  élevé.  Ce  qui  résulterait  de  cette 
diminution  pourrait  être  réparti  entre  les  dix  plus 
anciens  conseillers,  en  attendant  qu*on  puisse 
augmenter  les  traitements  d'une  manière  conve- 
nable pour  tous  les  autres  juges;  ceux  de  première 
instance  méritent  depuis  longtemps  de  fixer 
l'attention  du  chief  de  la  magistrature;  les  hono- 
raires doivent  être  au  moins  de  2,500  francs.  Paris 
seul  offre  l'exemple  d*une  faveur  qui  doit  être 
répartie  dans  nos  départements;  mais  pour  détour- 
ner la  cupidité  trop  b&tive  de  nos  jeunes  juriscon* 
suites,  je  désirerais  au  moins,  dans  le  cas  de  réu- 
nion de  tribunaux  et  d'augmentation  d'honoraires, 
qu'on  exigeât  un  stage  de  sept  ans  pour  pouvoir 
se  mettre  sur  Jes  rangs,  et  qu'on  forçât  les  audi- 
teurs de  commencer  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance^,  avant  de  parvenir  à  la  conr.  On 
diminuerait  la  foule  des  prétendants  et  on  ne 
yerrait  plus  sur  les  sièges  de  la  magistrature  des 
écoliers  à  peine  sortis  des  bancs  de  l'école. 

L'indépendance  serait  à  Tabri  de  toute  attaque. 
Les  traitements  trop  élevés  des  chefs  excitent  trop 
le  désu*  d'avancer.  Cette  espèce  d^amovibilité  est 
plus  dangereuse  que  celle  de  droit:  dans  celle-ci 
ont  est  forcée  lorsqu'on  l'exerce,  d  en  donner  les 
motifs  qui  doivent  être  conformes  à  la  loi;  c'est 
en  punition a*une  négligence,  d'uneprévarication, 
qu'on  doit  la  craindre;  dans  l'autre,  c'est  enauel- 

3 ne  sorte  une  récompense,  il  est  permis  de  la 
ésirer;  on  dissimule  parla  le  vrai  motif  d'am- 
bition et  de  cupidité  ;  le  seul  moyen  d'obvier  à  ces 
inconvénients,  si  l'on  ne  met  pas  plus  de  propor- 
tion dans  les  honoraires,  ne  peut  être  gue  dans  le 
droit  d'ancienneté  qui  ne  peut  pas  toujours,  sur- 
tout dans  radfluinistratioo  de  la  justice,  être 
observé. 

Le  motif  de  repréteotatioa  est  nul.  La  fôrtane^ 
qui  est  une  garantie  presque  iadisnansable  de  leur 
indépendance,  répond  4  tout.  D'ailleurs,  en  ce  cas, 
il  faudrait  mettre  ces  traitements  plus  en  har^ 
monie  av«o  les  frais  de  représentation,  au  lieu 
d'en  faire  des  mastes  d*6f)argne  :  en  doit  au  moins 
dépenser  ce  que  l*on  reçoit,  soit  en  objet  de  repré- 
sentation, soit  en  objet  de  bienfaisanoa  ostensible. 

Dans  le  cas  même  où  le  Trésor  ne  pourrait 
sufOre  aux  dépenses  dline  absolue  nécessité,  je 
ne  voie  pas  pourquoi  on  se  refuserait  à  faire  payer 
une  parne  de  ces  frais  par  tes  plaideurs.  Je  me 
permettrai  à  cet  égard  de  vous  citer  l'opinion  d'un 
oeê  plus  célèl>res  pubUdstes  fSmttA}. 

«  Quoique  l'administration  de  la  justice  puisse 
être,  dlt'li,  considérée  comme  faite  pour  l'avantage 
de  toute  la  aociécé,  oependant,  \m  personnes  qui 
occasionnent  oelte  dépense  sont  eaH«s  qui  font 
tort  à  d'autres,  et  qui  les  mettent  dans  lanécewité 
de  recourir  à  la  protection  des  cours  de  justice 
pour  en  aroir  réparation;  d'un  autre  c6(é,  les 
personnes  qui  retirent  de  celte  dépense  le  bénéOce 
te  plus  immédiat  sont  celles  que  les  cours  de 
justice  rétablissent  ou  maintiennent  dans  leurs 
droits.  La  dépense  de  llidmiaistration  de  la  jus- 
ttoe  peut<loiic  être  équitaMemeoi  défrayée  par  la 


contribution  particulière  de  l'auteur  do^ommage 
ou  de  celui  qui  l'a  souffert,  ou  de  tous  les  deux 
ensemble  selon  l'exigence  des  cas.  • 

Pour  remplir  ce  hut,  une  légère  augmentation 
sur  l'expédilion  des  jugements,  le  papier  timbré 
dont  la  forme  pour  les  matières  judiciaires  exige- 
rait qu'il  ne  fut  bon  qu'à  cette  destination;  un 
droit  léger  sur  les  actes  introductifs  d'instance  où 
la  mise  au  rôle  suffirait.  Je  remarquerai,  au  sur- 
plus, que,  sous  l'ancien  gouvernement,  où  il  y 
avait  plus  de  tribunaux,  où  les  délits  étaient  au 
moins  aussi  fréquents,  les  frai$  de  ce  ministère  ne 
portaient  que  15  millions;  que  la  demande  actuelle 
élevée  à  17  millions  parait  dissimuler  quelques 
abus  dans  les  frais  de  justice,  que  le  ministre  doit 
s'empresser  d'anéantir. 

Le  Conseil  d'Etat  offre  quelques  économies. 

Le  traitement  des  membres  porté  à  neuf  cent 
mille  francs,  ci 900,000  fr. 

Les  bureaux  portés  k  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  cent  francs,  ci «     97,100 

Le  matériel,  le  mobilier  portés  à 
cent  trent^cinq  mille  deux  cent 
cinguaote  francs ,  nous  permet  de 
désu^r  quelques  améliorations.  •  »  t ,    135,^ 


'»>■  » 


Le  respect  pour  l'autorité  royale 
me  défend  d'entrer  dans  aucun  dét^ 
tail  à  cet  égard;  mais  je  crois  qu'on 
peut  exercer  une  économie  sur 
cette  partie,  de  cent  cinquante  mille 
fhain  es,  ci 

Le  traitement  des  secrétaires  du 
parquet  de  la  cour  de  cassation 
peut  subir  également  une  réduc* 
tion  de  neuf  mille  francs,  ci  •••..,  • 

Avant  de  passer  à  d'autres  mi* 
nistères,  je  dois  voua  fidre  ohser*' 
ver.  Messieurs,  que  le  mobilier  des 
ministres  semble  se  renouveler 
tous  les  ans;  qu'il  est  impossible 
que  l'entretien  seul  puisse  s'élever 
à  30,000  francs,  qu'il  est  indispen- 
sable^  dans  le  oasoùronjugenéoes^ 
saire  de  le  porter  annuellement  sur 
nos  budgets,  de  le  réduire  à  une 
somme  inférieure;  que  10,000  fr» 
doivent  suffire,  ce  qui  doit  noua 
donner  une  économie  à  chaque  arti- 
cle des  ministères  de  20,000  francs, 
ci 


150,000 


9,000 


20,000 


»♦*■ 


-»♦■ 


"•*- 


Total 179,000  fr.* 

On  profite  des  changements  des  ministres  pour 
soustraire  des  meubles. 

Un  agent  responsable,  chargé  delà  conservation 
sous  inventaire  de  tout  ce  qui  concerne  ces  mobi* 
liens  coûterait  peu»  pourvu  qu'on  ne  lui  en 
accordAt  pas  à  Ipi^méme,  et  empêcherait  ces  dila- 
pidations, ces  enlèvements,  il  pourrait  en  outre 
constater  les  besoins  réels,  pour  éviter  qu'on  le 
reproduisit  sous  de  vaine  prétextes. 

Miniêtère  de  la  guerre. 

Je  passe  au  ministère  de  la  guerre*  Je  rappro* 
ehe  œs  deux  ministères  par  l'identité  que  j'y 
trouve,  dans  la  parcimonie  dont  on  usa  envers 
ceux  qui  en  dépendent  le  plus  directement* 

La  France,  par  sa  position,  le  génie,  les  mceurs 
de  ses  habitants,  est  esseotieilement  militaire;  la 
loi  de  rwruteoNat  atteignant  l'universalité  def 
9ifti^a|a«  chaque  cilof et  est  désigné»  povr  mH 
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dire,  en  naissant,  comme  pouvant  un  jour  faire 
partie  de  Tannée;  ce  ministère  touche  donc  le8 
intérêts  généraux  et  individuels  de  tous  les  Fran- 
çais. De  toutes  les  professions  il  n'en  est  aucune 
quiexi^e  plus  de  sacrifices  de  ceux  qui  l'embras- 
sent, ils  servent  l'Ëiat  par  leurs  personnes:  les 
appointements  trop  médiocres  les  forcent  encore 
de  le  servir  par  leur  fortune  ;  le  soldat  môme  est 
contraint  de  recourir  aux  privations  du  père  de 
famille  pour  se  procurer  un  peu  d'aisance,  le 
pauvre  se  prive  de  son  nécessaire  pour  le  parta;^er 
avec  son  fils,  qui  8*est  arraché  de  »on  sein  pour 
obéir  aux  lois  de  son  pays  et  le  défendre. 

Ne  doit-on  pas  chercher  les  moyens  d'entretenir 
ces  généreux  sentiments  par  toutes  les  douceurs, 
les  marques  de  distinction  qui  peuvent  l'attacher 
de  plus  eu  plus  au  gouvernement?  Le  militaire 
français  est  le  moins  payé  de  rBurope;  la  retenue 
qu'on  lui  fait  dans  ses  momeofs  de  semestre  est 
avilissante  pour  le  gouvernement,  quoique  hono- 
rable pour  lui,  en  prouvant  son  désintéressement. 
11  est  temps  d'arracher  de  notre  code  militaire 
ces  lois  d'une  ignominieuse  parcimonie;  je  de- 
mande que  les  temps  de  semestre  soient  soldés 
comme  les  moments  de  présence;  il  n'est  personne 
de  vous  qui  ne  hache  que  c'est  le  seul  moyen  pour 
Tofticier  peu  fortuné  d'avoir  quelque  économie 
qui  puisse  pourvoir  à  sa  tenue. 

Il  semble  que  partout  où  l'honneur  se  réfugie, 
on  profite  de  ce  sentiment  pour  le  rendre  victime 
d'une  parcimonie  ridicule. 

je  ne  puis  sortir  de  ce  ministère  sans  parler  de 
ces  préjugés  barbares  qui,  au  milieu  de  la  paix, 
enlèvent  à  nos  armées  des  braves  djont  la  patrie 
réclame  Texistence  ;  on  forme  tant  d'institutions 
inutiles,  pourquoi  ne  pas  rétablir  ces  tribunaux, 
juges  du  point  d'honneur,  comme  autrefois,  sous 
le  nom  de  tribunal  des  maréchaux  de  France? 

N'épargneraient-ils  que  le  sang  d'un  seul  Fran- 
çais, la  patrie  leur  devrait  encore  de  la  reconnais- 
Eauce.  Si  la  France  sait  si  bien  apprécier  l'honneur, 
elle  doit  également  savoir  apprécier  le  sang  de 
ses  défenseurs  et  en  être  avare. 

Nos  états-majors  des  villes  de  guerre  me  parais- 
sent également  trop  isolés  ;  ou  pourrait,  sans 
qu'il  en  coûtât  davantage  au  gouvernement,  re- 
créer les  places  de  major,  qui  prendraient  le  com- 
mandement en  l'absence  du  commandant*  Ces 
emplois,  donnés  aux  vétérans  de  la  fidélité,  ano- 
bliraient encore  leur  repos,  le  service  en  serait 
mieux  fait,  la  retraite  paraîtrait  plus  brillante. 

il  en  est  de  même  du  soldat*  le  gouvernement 
ancien,  à  l'exemple  du  grand  Frédéric,  exigeait 
que  tous  les  emplois  subalternes  que  pouvaient 
remplir  les  anciens  soldats  leur  fussent  accordés 
de  préférence;  ces  fonctions,  surtout  chez  les 
ministres,  les  préfets,  dans  les  mairies,  sont  avan- 
tageuses; elles  procurent  le  logement,  le  feu;  leur 
donnent  une  subsistance  assurée  ;  accoutumés  à  la 
subordination,  ils  sont  plus  ponctuels  au  comman- 
dement. 

Ces  emplois  deviendraient,  en  quelque  sorte, 
des  succursales  pour  nos  invalides,  et  donneraient 
une  économie  de  plus  de  quatre  cents  individus. 
C'est  par  ces  mojrens,  petits  en  apparence,  que 
l'ordre  et  Téc-onomie  gagnent  toutes  les  brancoes 
de  l'administration* 

Malgré  la  parcimonie  qui  règne  dans  ce  minis- 
tère, dès  que  nous  nous  écartons  un  instant  du 
champ  d'honneur,  si  nous  nous  rapprochons  im- 
perceptiblement même  des  agences  paisibles  et 
nnancières,nous  remarquons  toutdesuitecetesprit 


de  cupidité  cherchant  à  s'introduire  partout  où  il 
De  trouve  aucun  danger  à  courir;  il  sabblei  qu'en- 


fant chéri  de  la  mollesse,  et  son  compagnon  in- 
séparable, il  doit  gagner  tous  les  Etats  tranquil- 
les. Ainsi  il  est  impossible,  dans  ce  ministère,  de 
ne  pas  remarquer  l'or^^anisation  des  intendances 
militaires  On  s'aperçoit  aisément  que  les  auteurs 
de  ce  plan  espéraient  en  tirer  parti  pour  eux- 
mêmes.  Les  emplois  attachés  à  Paris  sont  trop 
fortement  dotés, leur  solde  est  presque  égale  à  celle 
d'un  maréchal  de  France,  on  a  trop  muliiplié  ces 
fonctions  pendant  les  moments  de  pîaix.  Les  places 
d'élèves  sont  non-seulement  inutiles  mais  ndico- 
li's  ;  ces  postes  doivent,  d'ailleurs,  appartenir  de 
droitùj^es  militaires  que  les  fatigues  prématu* 
rées  éloi^'nent  du  service  ;  c'est  une  retraite  hono- 
rable pour  eux,  et  qui  économisera  des  pensions. 
Us  connaissent  parfaitement  ce  service,  ils  n'ont 
pas  besoin  d'élèves  pour  ce  sujet.  Les  foumisseurg 
pn'sentent,  dans  ce  ministiTe,  des  économies 
réelles  ;  le  temps  de  paix  les  permet,  les  sollicite  ; 
la  fermeté,  les  lumières  du  ministre  nous  les 
assurent. 

Les  réductions,  suppressions,  dans  ces  accessoi- 
res de  l'armée,  peuvent  être  portéesà.    150,000  fr. 
qui  ne  peuvent  concourir  en  rien 
au  dégrèvement  du    budget,  mais 
à  diminuer  la  parcimonie  des   se- 
mestres. 

Réduction    du  '  mobilier,    vingt 
mille  francs  ci 20,000 


1 


Total 170,000!r. 

Le  ministère  de  la  marine  présente  les  mêmes 
observations;  loin  d'offrir  des  économies,  il  de- 
mande, exige  même  des  sacrifices  :  tout  ou  pres- 
que tout  est  à  recréer  pour  le  matériel;  nous  som- 
mes loin  d'avoir  ce  qui  peut  faire  respecter  nos 
relations  commerciales.  Le  service  exige  une  lon- 
gue expérience  -.  les  voyages  sont  donc  indispen- 
sables. 

Les  économies  seraient  ridicules,  seulement 
pour  la  réduction  du  mobilier,  20,000  ûrancs. 

Ministère  de  Vinte'rieur. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  le  ministère  de  Tin- 
térieur.  on  est  frappé  de  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions, de  la  profusion  des  traitements  de  ses  agents, 
des  sinécures  qu'il  alimente,  et  qu'on  s'est  plu  à 
aujgmenter  tous  les  ans.  On  devine  aisément  le 
principe  de  ces  abus,  mais  on  ne  peut  en  conce- 
voir hi  perpétuité  sous  un  ministre  aussi  juste» 
aussi  désintéressé  ;  on  doit  en  espérer  la  réforme, 
et  ne  pas  craindre  de  les  «iêvoiler. 

L'ancien  gouvernement,  assuré  par  ses  victoires 
de  l'attacbement  de  ses  soldats  épars  sur  toute  la 
surface  de  l'Europe,  trouvait  sur  le  champ  de 
bataille  les  récompenses  qu'il  leur  prodiguait.  U 
n'en  était  pas  de  même  de  l'intérieur  ;  il  fallait 
s'assurer  oe  la  tranquillité,  effacer  des  souvenirs 
toujours  renaissants,  étouffer  les  plaintes  que  son 
despotisme  obligé  faisait  naître  ;  il  n'avait  qu'un 
seul  moyen  pour  enchaîner  les  actions,  les  pensées 
mêmes  ;  il  connaissait  le  peuple  firançHis  ;  il  flatta 
sa  vanité,  excita  la  cupidité,  multiplia  les  em- 
plois, les  dota  avec  largesse,  les  conconlra,  les 
isola  pour  les  matuiser  plus  aisément;  voilà  l'ori- 
gine de  ces  créations,  de  ces  profusions,  de  cette 
centralisation  :  sont-elles  encore  nécessaires,  utiles 
aujourd'hui?  Non, Messieurs;  rattachement  pour 
nos  Rois  a  repris  ses  habitudes,  son  instinct,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  qui  faisait  notre  gloire  ches 
tous  les  peoples  ;  il  faut  que  rhoaaear  à  son  totir 
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reprenne  son  empire.  D'aprè8  ces  considérations, 
le  vais  {)arcourir  rapidement  cet  énorme  budget. 
La  multiplicité  des  dépenses  y  amène  la  multi- 
plicité des  abus  ;  je  vais  proposer  quelques  réfor- 
mes :  je  le  répète,  le  désintéressement  du  ministre 
m*évite  des  recherches  trop  scrupuleuses. 

Gomme  dans  les  autres  ministères  la  somme 
destinée  pour  le  mobilier,  réduite 
à  10,000  francsi  présente  une  éco- 
nomie de 20,000fr. 

Les  dépenses  éventuelles  peuvent 
de  même  offrir  une  diminution  de..      20,000 

Elles  sont  d'ailleurs  appliquées 
à  d'autres  articles. 

Le  conseil  des  b&timents  civils  est 
absolument  inutile;  c'est  le  fléau  de 
nos  provinces;  il  entrave  nostravaux, 

2u'il  veut  mettre  partout  à  la  mode 
e  Paris,  c'est-à-dire  plus  frivoles 
que  bien  combinés.  - 

Il  suspend  nos  réparations  les  plus 
urgentes  ;  j'en  demande  la  suppres- 
sion, qui  nous  fera  gagner 50,000 

L'entretien  des  établissements 
des  haras,  non  compris  les  produits 
accidentels,  porté  à  1,200,000  francs 
est  trop  élevé.  Les  traitements  et 
frais  de  tournée  des  inspecteurs 
également.  Les  primes,  les  courses, 
l'achat  d'étalons  peuvent  être  ré- 
duits. Les  courses  trisannuelles 
sont  suffisantes;  l'achat  ne  peut 
être  rég[ulièrement  périodique,  1  mil- 
lion doit  sufflre,  je  ne  réduirai  ce- 
pendant Féconomie  actuelle  qu'à 
100,000  ft^ncs 100,000 

Les  commissaires  de  police  à  Lyon, 
à  Bayonne,  sont  trop  soldés;  ils 
doivent  subir  une  dimmution  que  je 
porte  à  7,800  francs 7,  800 

Deux  censeurs  dramatiques  à 
6,000  francs  suffisent;  il  tant  au 
moins  remplie  les  loisirs  de  ces  Mes- 
sieurs, économie  de 6,000 

Il  en  est  de  même  pour  tes  inspec- 
de  librairie,  deux  à  5,000  francs 
sufBsent;  économie  de 10,000 


213,800  fr. 


Les  dépenses  des  impressions  extraordinaires 
doivent  être  absolument  supprimées,  j'en  dirai 
les  motifs  plus  tard.  Les  12,000  francs  pour  l'art 
dramatique  doivent  également  être  renvoyés  à 
un  autre  article. 

Les  talents  doivent  d'ailleurs  suppléer  à  cette 
dépense,  douze  mille  francs,  ci 12,000  fr. 

Les220,000francs  pour  la  souscrip- 
tion à  divers  ouvrage»  sont  -sans 
doute  très-utiles,  mais  moitié  au 
moins  doitétre  supportée  par  le  pro- 
duit de  rimprimerie  royale  ;  cette  ré- 
ductiondonneraitcentmillerrancs,ci.    100,000  fr. 

L'indemnité  de  logement  pour 
les  artistes  est  trop  forte,  elle  voile 
des  faveurs  souvent  non  méri- 
tées, on  peut  la  réduire  à  vin^t 
miÛe  francs;  économie  de  dix 
mille  francs,  ci 10,000 

Total :...      122,0000  fr. 

Je  ne  parlerai  pas  des  dépenses  qui  concernent 

T.  XXXV. 


les  sciences  et  les  arts  ;  on  ne  peut  jamais  les 
taxer  de  profusion,  elles  alimentent  le  commerce, 
favorisent  l'industrie,  rendent  les  Français  cos- 
mopolites par  la  renonmée  qui  les  devance  par- 
tout. 

Je  désire  seulement  qu'on  évite  les  frais  de 
voyage  aux  statues  des  grands  hommes  qu'on 
envoie  dans  les  départements  :  ces  chefs-d'œuvre 
sont  trop  isolés,  ils  peuvent  être  mutilés,  c'est 
autour  du  palais  de  nos  Rois  qu'ils  doivent  être 
placés,  ils  paraîtraient  veiller  encore  au  salut  de 
la  monarchie  qu'ils  ont  illustrée,  à  la  sûreté  de 
nos  Rois  qu'ils  ont  défendue  ;  ils  rappelleraient 
la  constante  bienveillance  et  protection  de  nos 
monarques  ;  leurs  noms  les  feraient  connaître  aux 
étrangers  et  formeraient  les  éléments  de  notre 
histoire  et  le  principe  de  l'émulation. 

Je  regrette  dans  ce  budget  la  parcimonie  dont 
on  use  pour  la  conservation  de  nos  monuments; 
je  le  répète,  la  profusion  à  cet  égard  est  un  bien- 
fait ;  cependant  on  nous  présente  des  dépenses 
sur  ces  objets.  On  n*en  voit  nulle  part  le  résultat. 
La  Madeleine,  la  bibliothèque,  pour  lesquelles  on 
vote  des  fonds  depuis  longtemps,  n'avancent  pas, 
les  fonds  sont  ou  détournés  ou  mis  en  réserve: 
on  ne  doit  pas  cesser  d'employer  les  hoihmes  à 
talents.  S'en  servir  d'une  mamère  utile,  c'est  les 
faire  naître. 

La  somme  votée  pour  la  cour  de  la  bibliothèque 
est  trop  forte,  on  peut  la  réduire  de  dix  mille 
francs,  ci 10,000  fr. 

Je  cherche  en  vain  dans  ce  budget  les  produits 
de  l'imprimerie  royale  ;  sous  l'ancien  gouverne^ 
ment,  ils  étaient  régulièrement  de  6  à  700,000  tr. 
Les  imprimeurs  de  Paris  avaient  offert  de  verser 
annuellement  au  Trésor  400,000  francs,  de  se 
charger  gratuitement  de  toutes  les  impressions. 
Je  sais  que  plusieurs  personnes  ont  obtenu  des 
pensions  sur  ce  revenu;  mais  au  moins  on  pour- 
rait partager  ce  produit  et  laisser  300,000  francs 
pour  les  impressions  extraordinaires,  Tart  dra- 
matique, les  censeurs,  inspecteurs,  souscriptions 
et  autres  récompenses  littéraires,  rétablir  les 
prix  décennaux.  Les  discussions,  les  couronnes 
obtenues  alimenteraient  nos  journaux,  notre 
commerce  de  librairie  répandrait  la  connaissance 
des  ouvrages  couronnés,  rendrait  aux  travaux  de 
nos  auteurs  une  meilleure  direction  :  ce  fonds 
enfin  devrait  être  destiné  à  l'encouragement  des 
sciences  et  être  porté  au  budget  sous  ce  point 
de  vue. 

La  nouvelle  création  des  secrétaires  généraux 
de  département,  dont  la  dépense  se  porte  à 
297,000  francs,  est  une  preuve  de  la  légèreté  que 
l'on  met  dans  toutes  les  institutions  ;  ces  emplois 
jugés  inutiles  il  y  a  trois  ans,  dont  on  n'avait  pu 
apercevoir  la  vacance  que  dans  l'économie  que 
cela  donnait  au  budget,  ont  été  tout  à  coup  jugés 
nécessaires,  on  en  devine  aisément  le  motif.  Si 
les  préfets  désirent  les  conserver,  ils  doivent  être 
compris  dans  leurs  frais  de  bureaux  qui  excè- 
dent de  moitié  leurs  besoins:  il  doivent  être 
rayés  du  budget  et  renvoyés  à  la  caisse  d'écono- 
mie de  MM.  les  préfets,  ci 297,000  fr. 

S'ils  sont  archivistes,  l'expédition  des  actes 
que  l'on  paye  leur  suffit. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  est  porté  à 
un  prix  trop  élevé.  Les  membres  jouissent  déjà 
d'un  traitement  confondu  dans  le  premier  arti- 
cle de  ce  chapitre;  on  peut  le  réduire  à  50,000  fr. 
Le  Trésor  bénéficierait  de  seize  mille  francs, 
ci. ; 16,000  fr. 

Le  reste  de  ce  chapitre  pour  les  routes  et  ca- 
naux est  trop  parcimonieux,  et  ne  peut  sufûre 
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attx  bewetogreets  qt^exlgéfit  fe9  oammimicaf ions 
et  le  coniinoi'ce. 

Si  on  yenl  réetlemeot  purreofr  à  doiroer  m 
commerce  les  facilités  ^il  demaiide,  ft  flmt  inî* 
ter  TÀnsleterre,  au  moins  pour  les  routes  dépar- 
teiiieiitaies  et  les  conavx, établir  ^es  péages  et  les 
sJMtnéonnet  ft  des  cotepagnies. 

Les  frais  de  bareaox  des  trafaui  de  f^iris  ef 
de  fiaint-Denls  petiTent  être  rtéwâH  à  6,009  h^ 
il  t  anrait  une  économie  de  osaire  mille  franes, 
ci 4,000fr. 

La  BubTention  des  tbé&tres  ne 
doit  pas  être  supportée  par  les 

Srcyrinces  ;  1  million  doit  snffire. 
èas  ne  devons  pas  chercher  à 
parrenir  si  Tite  au  temps  des  c!^ 
ques  et  amphithéfttres  romatns; 
cet  imp6l  doit  être  pris  sur  les 
heureux  sinéeurlstes  delacapitato. 
La  Téductioa  deouera  six  cent 
soixante  mille  francs,  ci 660,000 

Dans  llnstmetiofi,  le  président 
peut  ^fs  réduit  à  30,000  franes, 
économie  de  dix  mille  francs, 
ci 10,000 

Le  nombre  des  conseillers  est 
trop  fort,  leurs  appointements 
trop  élevés;  quatre  sufGsent;  il 
n'y  a  que  trois  jugea  dans  les  tri- 
bunaux. Cette  économie  produi* 
rait  quarante^six-mille  francs, 
ci ;  464)80 

Les  inspecteurs  sont  inutiles, 
ainsi  que  leurs  tournées  qtd  se 
réduisent  en  Ifétes.  Les  recteurs 
peuvent  leur  être  substitués;  on 
leur  allouerait  quelques  frais  de 
route.  Le  Trésor  universitaire  y 
gagnerait  cinquante  mille  ft^ncs 
an  mmns,  d 50,000 

Les  travaux  et  services  extraor- 
dinaires voilent  des  abus.  La  radia- 
tion porte  dix-huit  mille  francs, 
ci 18,000 

Les  fournitures  de  bureaux,  le 
chauffage,  Téclairaee  peuvent  être 
réduits  de  trois  mille  francs,  ci..  3,000 

Les  bougies,  le  bois  se  détour- 
nent pour  les  agents. 

La  somme  destinée  aux  livres 
élémentaires  doit  être  trisannuelle 
pour  laisser  le  temps  aux  auteurs 
d'y  travailler. 

Les  firaisde  bureaux  des  recteurs, 
portés  ft  90,000  francs,  sont  ou- 
trés: on  peut  les  réduire  à 
56,000.francs.  La  réduction  porte- 
rait donc 36,000 

La  dtoenw  du  carrosse  de  M.  le 
recteur  de  Paris  et  autres  dépenses 
variables  peuvent  subir  une  r^ 
duction.  Tout  le  monde  sait  qu'on 

Ï)cut,  ft  Paris,  obtenir  une  voiture, 
es  chevaux ,  le  cocher  pour 
6,000  francs.  Pourquoi  cette  aug- 
mentation de  1,700  francst  M.  le 
recteur  doit  connaître  les  prix  de 
la  capitale.  Son  abonnement  doit 
y  être  subordonné  *  réduction  de 
ces  dépenses  variables,  deux  mille 
sept  cents  francs,  ci 
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829,700 
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Jfeport 

le  vous  le  demande,  Messienrg» 
si  sur  un  article  cTun  si  mince  in- 
térêt, on  exagère  raboaaemeot, 
que  devez-vous  penser  de  tous 
ceux  qui  sont  portés  en  masse 
dans  votre  budget^  et  que  vous  ne 

Eouvez  pas  scroler  exactement? 
e  tnilesMUt  de  M.  le  recteur  est 
assez  élevé,  on  devrait  ffélevsr 
sur  oetaniclc  les  frais  de  son  car- 
rossé. 

La  dépense  de  la  bîbliothëgue 
des  facultés  est  trop  forte;  il  existe 
déjà  un  article  pour  celle  de  Tuni* 
vcrsité.  CTest  un  double  emploi.  Je 
propose  de  réduire  pour  les  cdl' 
lections  à  trente  miUe  francs,  éco- 
nomie   

Le  renouvell^ent  aimûel  du 
mobilier  des  préfectures  est  un 
véritaMe  abus  :  c^estune  augmeu' 
tation  de  traitement  dissimulée. 
Ces  dépenses,  leur  nécessité  doi- 
vent être  réglées  nar  ks  conseils 
de  départemenL  Oo  peut  obtenir 
^c  cet  article  une  réduction  de 
cent  mille  francs,  ci*. •.•..••••• 

Les  frais  de  voyages  de  préfets, 
pour  aller  dans  leur  départemeat, 
sont  trop  payés.  (Test  un  objet  de 
50,000  francs  annuellemeit  réduit 
ft  20,000  francs»  économie.. 


829,700 


30,000 


100,000 


>  »  •  •  • . 


30,000 


Total 


d89,7iN) 


La  malle-poste  les  servirait  plus  promptement, 
ils  apprécieraient  mieux  la  route. 

Le  oHnistère  des  relations  extérieures  ne  pcot 
offrir  aucune  économie  qui  nous  concerne;  le 
pouvoir  royal  seul  a  le  droit  de  seruter  ses  dé- 
penses et  de  juger  de  leur  nécessité. 

11  est  et  doit  être  en  quelque  sorte  hors  ée 
nos  attributions. 

Le  secret  des  négociatioDs  nous  inler^  le  droit 
de  porter  nos  regards  sur  ce  qui  lui  est  essen- 
tiellement nécessaire. 

Le  ministère  des  finances,  subdivisé  par  les 
directions,  offre  un  labyrinthe  difficile  a  péné- 
trer. Tous  les  emplois  présentent  des  dotations 
3 ni  annoncent  une  libéralité  peu  commune.  L*art 
e  Talchimie  semble  découvert  par  ses  agents 
en  leur  faveur. 

Les  remises  du  conseil  du  contentieux,  les  red- 
ditions de  comptes,  les  rétributions  extraordi- 
naires portées  ensemble  ft  360,000  francs  doivent 
subir  une  première  réforme  de  60,000  ihincs» 
ci 60,000  fr.. 

Les  douze  inspecteurs  généraux 
peuvent  être  réduits  ft  huit,  l'éco- 
nomie serait  de. 48,000  fr.. 

Dix  inspecteurs  ordinaires  suf- 
fisent. Le  Trésor  gagnerait 40,000 

La  place  d*élève  inspecteur  est 
plus  que  ridicule,  je  ne  peux  con- 
cevoir comment  on  a  ose  la  porter 
au  compte,  c'est  probablement 
quelqne  favori  qu'on  a  voulu  dé- 
corer d'un  emploi.  La  suppression 
donne 1,500  fr^ 


A  reporter 149,500 
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Bêpùrt t49,500fr. 


.  Deux  agents  extraordioaireB» 
sÂDs  autres  désignations,  doivent 
prouver  le  même  sort 

Les  frais  de  toornées,  i>orté8  à 
102,500  francs,  peuvent  aisément 
se  réduire  à  60,000  francs,  écono- 
BMe 

Les  payeurs  des  départements 
sont  inutiles,  les  receveurs  doi- 
vent exercer  cette  fonction,  on 
éviterait  des  mouvements  de  Toodsw 
Leurs  bénéfices  sont  asçez  fprts 
pour  les  forcer  de  remplir  cet  em- 
ploi sans  augm^tatioii  de  traite- 
ment, cela  leur  demanderait  pen 
de  travail  puisqu'ils  sont  oblieés 
déjà  de  verser  les  fonds  chez  les 
payeurs;  cette  suppression  vau- 
drait.  

Fourniture  des  bureaux,  en 
)apiers  et  registres,  portée  à 
50,000  ^ncs,  peut  se  réduire  à 
200,000  francs  ;  économie. 


8,000 


42»500 


l 


1,452,000  fr. 


50,000 


Total 1,702,000  fr. 

Lechauffage  et réclair^ portés  à  130,000 francs 
sont  exagérés,  Véconomie,  à  cet  égard,  peut  don- 
ner un  beDéfice  de  quarante  mille 
francs,  ci 40,000  fr- 

Le  feu,  les  luBuéresde  bureaux 
ne  servent  qu'une  partie  des  jour- 
nées d'hiver,  qui  commencent  à 
neuf  heures,  Unissent  à  quatre. 

L'ancien  ministre  de  la  marine, 
M.  Duboucbag^,  à  son  entrée  au 
ministère,  avait  fait  supprimer  It 
BBOitié  de  Tailocation. 

L*entretion  du  mobilier  de  Fhô- 
td,  porté  à  60,000  francs,  est  abu- 
sif, 40,000  francs  doivent  suftire; 
réduction  vingt  mille  francs,  d..         20,000 

Les  dépenses  imprévues  ne  peu- 
vent être  les  mêmes  tous  les  ans, 
c'est  une  source  d'abus:  on  doit 
au  mains  les  justifier.  Elles  por- 
tent 59,000  francs,  on  peut  les 
réduire  à  30,000,  économie  de 
vingt  neuf  mille  francs,  ci 

Lies  charges  inhérentes  à  ta  réa- 
lisation de  rimpôt  sont  énormes; 
elles  absorbent  le  sixième  de  i*im- 

Sôt  même  ;  les  contributions  iu- 
irectes  doivent  surtout  exciter 
Taltention  de  la  Chambre.  La  per* 
ception  coule  49306,000  francs. 
Gomment  concevoir  que  ces  frais 
soient  doubles  de  ceux  des  doua- 
nes? le  service  est  beaucoup  moins 
pénible,  demande  moins  de  sur- 
veillance. La  multiplicité  des  em- 
plois est  portée  à  rexcés,  les  gra- 
tifications, les  prines  laissées  à 
l'arbitraire  dudirecteur,  les  états- 
majon  dévorent  le  revenu.  Il  est 
temps  do  mettre  un  terme  à  ce 
torrent  dévastateur,  en  attendant 
les  économies  de  M.  le  directeur 
^,  nous  devons  l'espérer,  nepor- 


29,000 


A  repùrler 


•  m  •  •  •  •  • 


89,000 


Report, 


41» 

89,000  h. 


teront  pas  sur  les  malheureux 
commis,  comme  cela  s*est  prati- 
qué jusqu'aujourd'hui.  La  uham- 
bre  peut  les  réduire  aisément  de 
deux  miUioQf ,  sans  écouter  les 
raisons  illusoires  qu'on  nous  a 
données  jusqu'à  présent,  mais  ne 
consulter  que  les  faits,  cL 


2,000,000 


TotaL 2,089,00»  flr. 

En  examinant  toutes  les  directions  financières, 
nous  trouverons  les  mêmes  moyens  d'économie. 
Ainsi  dans  la  direction  des  domaines,  trois  admi- 
nistrateurs suffiraient,  il  y  aurait  alors  économie 
de 72,000  fr. 

Le  fonds  de  gratification  pour 
les  employés  de  Tadministration 
centrale  de  Paris  est  abusif;  leurs 
appointements  sont  assez  élevés 
sans  prendre  un  prétexte  anssi 
futile  pour  les  augmenter  encore  ; 
cet  article  doit  être  rayé 62,000 

Les  directeurs  dans  les  provinces 
doivent  être  réduits  à  i  0,000  francs. 
11  y  a  d'autres  droits  qui  augmen- 
tent assez  leur  traitement;  c'est 
une  économie  de , 116,000 

Les  inspecteurs  particuliers  sont 
trop  nombreux,  les  receveurs  éga- 
lement, ils  ont  été  longtemps  moins 
multipliés,  le  service  se  faisait  de 
même;  le  personnel  des  départe- 
ments peut  à  cet  égard  obtenir 
une  réduction  dans  les  dépenses 
par  le  moyen  des  suppressions,  de       400,000 

Le  matériel  à  Pans  peut  subir 
une  diminution  de  dépenses  de 
10,000  francs  sur  le  mobilier,  le 
chauffage  et  éclairage,  ci 10,000 

Dans  les  départements,  les  frais 
de  bureaux  des  directions,  portés 
d^à  pour  leurs  premiers  commis 
à  152,800  francs,  repris  de  nou- 
veau pour  325>000,  est  encore  un 
abus,  réduction 100,000* 

Le  papier  de  port  d'armes,  porté 
à  30,000,  francs  n'est  pas  en  pro- 
portion avec  le  revenu  des  ports 
d'armes,  il  y  a  erreur  ou  abus  à 
cet  égard,  on  peut  espérer  une  ré- 
duction de 10,000 

Les  ports  d'armes  ne  sont  pas 
portés  à  leur  véritable  produit, 
plus  d'exactitude  compensera  cette 
réduction,  oa  doit  d'ailleurs  les 
porter  à  20  francs. 

Les  frais  judiciaires  des  épaves, 
de  bureaux,  des  antres  dépenses 
accidentelles,  peuvent  se  reduire 
beaucoup  et  produire  une  écono- 
mie de 50,000 

Je  ne  puis  sortir  de  cette  direction  sans  ob- 
server  que  les  droits  de  mutation  en  ligne  col- 
latérale sont  exigés  en  trop  peu  de  temps  ;  un 
héritier  qui  n'a  d'autre  fortune  que  celle  qui  lui 
est  échue  par  cette  succession  est  obligé  de 
vendre  une  portion  de  son  héritage  pour  payer 
les  droits,  il  n'a  pu  encore  toucher  les  revenus  et 
on  le  force  de  solder  ou  d^eourir  le  double 
droit;  il  semble  que  le  gouvernement  pourrait  an 
moins,  lorsque  1  indigence  est  constatée,  accor- 
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der  un  délai  de  dix-huit  mois  ;  le  premier  re- 
Veou  ne  suffisant  pas,  on  pourrait  atteindre  le 
second  et  par  ce  moyen,  acquitter  les  droits  du 
gouvernement  sans  être  obligé  de  vendre,  ce 
qui  surcharge  le  pauvre  de  deux  droits  pour  le 
même  objet. 

Le  double  droit  ne  devrait  être  exijpble  qu'après 
une  sommation  légale,  par  le  receTeur  du  droit 
de  mutation:  il  ne  faut  pas  chercher  de  gains  par 
Tastuce  et  la  surprise. 

La  régie  des  contributions  directes  est  absolu- 
ment inutile;  dans  le  moment  de  l'assiette  de 
l'impôt  elle  n'existait  pas,  cependant  tout  élaitnou- 
Teau  jusqu'aux  termes  mêmes  dont  on  se  servait. 
Néanmoins  les  municipalités  ont  fait  la  division 
du  territoire,  les  feuilles  de  sections,  les  matrices 
de  rôles,  les  maires  font  encore  tous  les  ans  les 
changements;  les  rôles  seraient  plutôt  expédiés  si 
cette  régie  n'entravait  tout,  n'empêchait  de  rendre 
le  travail  plus  facile. 

Les  remises  sur  l'impôt  indirect,  faites  aux  re- 
ceveurs généraux,  est  un  véritable  abus;  ils  ne 
coopèrent  en  rien  au  recouvrement,  j'en  demande 
la  suppression;  ainsi  le  chapitre  VII  sur  les 
taxations,  non-valeurs,  perceptions,  peut  seul 
donner  une  économie  de  deux  mil- 
lions, ci 2,000,000 

Les  receveurs  généraux  doivent  se  soumettre  à 
ces  légers  sacrifices,  ils  ont  des  fortunes  assez 
colossales  pour  devenir  généreux  à  leur  tour;  nos 
malheurs  les  ont  enricnis  par  le  surcroît  des 
recettes  et  des  négociations;  il  est  temps  de  sortir 
de  leur  curatelîe. 

L'administration  des  impôts  indirects  offre  les 
mêmes  sources  d'abus,  les  mêmes  profusions 
Toilées  et  jetées  dans  le  matériel,  sous  le  nom  de 
chauffage,  éclairage,  dépenses  imprévues,  frais 
de  lettres,(ilmpression8,de  registres.de  paquets,de 
correspondance,  d*entretien  du  mobilier  qui  sert 
bien  plus  souvent  au  mobilier  du  directeur  qu'à 
celui  de  l'hôtel. 

On  ne  peut  ici  qu'offrir  une  légère  esquisse, 
c'est  un  antre  de  ténèbres,  il  faudrait  en  con- 
naître les  détours,  on  ne  peut  y  arriver  qu'en 
tâtonnant,  on  n'y  voit  qu'en  reflet  les  objets  qui 
nous  échappent  ;  trop  d'initiés  sont  intéressés  à 
conserver  et  augmenter  l'obscurité.  Le  fait  est  que 
les  taxes  destinées  au  personnel  seul,  ne  feraient 
pas  naître  ces  fortunes  subites,  qui  font  croire 
que  la  main  de  nos  financiers  a  le  talent  de  ce 
roi  de  la  fable,  de  changer  tout  en  or. 

Les  impositions  indirectes  sont  pour  la  France 
des  mines  d'or,  elles  produisent  beaucoup,  font 
gémir  les  producteurs,  n'enrichissent  que  ceux 
qui  coopèrent  le  moins  à  l'extraction  de  leur 
trésor. 

Cinq  administrateurs  sont  inutiles,  trois  suffi- 
sent. L'Etat  gagnerait  à  cette  sup- 
pression    50,000  fr. 

Les  directeurs  des  départements 
sont  trop  nombreux,  un  tiers  peut 
être  supprimé  et  produirait  une 
économie  de 400,000 

Les  remises  portéesà2,140,000fr, 
peuvent  être  rédnilesy  ce  sont  des 
augmentations  de  traitement  dissi- 
mulées; on  peut  obtenir  une  ré- 
duction de 600«000 

1,050,000  îr. 

Les  receveurs,  dont  on  remarque  six  espèces 
différentes;  savoir  :  trois  cent  trente-sept  rece- 
veurs centraux,  trois  cent  soixante-dix  receveurs 


sédentaires,  cent  trois  mille  trente-quatre  receveurs 
ambulants,  cent  vingMcux  receveurs  à  pied,  deux 
cent  un  receveurs  particuliers  et  de  navigation, 
six  mille  huit  cents  receveurs  buralistes,  sdze 
cents  receveurs  aux  entrées  des  villes  sont  trop 
nombreux,  doivent  être  réduits;  cependant  je 
n'exercerai  sur  la  libéralité  de  M.  le  directeur  à 
cet  égard  qu'une  parcimonieuse  réduction.  Je  la 
porterai  à * 100,000  6*. 

Les  frais  de  tournée  de  MM.  les 
inspecteurs  généraux  portés  à 
quarante  mille  francs,  doivent  être 
comptés  pour  trente  aux  écono- 
mies          10,000 

On  ferait  le  tour  de  l'Europe 
avec  cette  somme.  Le  chauffage  et 
éclairage,  les  menus  frais  de 
MM.  les  directeurs  des  départe- 
ments, portés  à  cent  soixante-seize 
mille  francs,  sont  de  véritables  sur- 
croîts de  traitement  ;  leurs  menus 
frais  sont  absurdes.  Je  demande- 
rai au  moins  la  radiation  de  ce 
dernier  article,  ci 85,000 

11  est  de  même  des  menus  frais, 
de  ceux  de  réclairage,  de  chauf- 
fage des  receveurs  particuliers 
portés  à  qualre-yingt-dix  mille  fr.: 
les  mêmes  frais  répétés  doivent 
subir  le  même  sort,  ci • .  •  •         36,000 

Le  matériel  de  l'administra- 
tion centrale  compté  pour  cent 
cinquante-huit  mille  francs,  peut 
être  réduit  de 30,000 

Total 261,000  fr. 

Les  frais  de  correspondance  et  paquets  sem- 
blent partout  trop  élevés,  le  produit  des  postes 
comparé  avec  ces  dépenses  le  prouve.  D'après 
ces  états,  ces  frais  supportés  pas  les  autres  Fran- 
çais se  réduiraient  à  rien,  les  dépenses  varia- 
bles et  de  registres  sont  dans  le  même  cas  j  ré- 
duction de  dix  mille  francs  que  j  e  ne  porterai  que 
pour  mémoire. 

Les  primes  d'apurement  de  compte,  montant  à 
trois  cent  mille  francs,  peuvent  se  réduire  à  cent 
cinquante  mille  francs,  ci 150,000  fr. 

On  doit  accoutumer  lesemployés 
à  remplir  leurs  fonctions  avec  un 
zèle  plus  désintéressé  ;  tout  dépend 
de  la  fermeté  et  de  la  vigilance  des 
chefs,  c'est  un  abus  moral  et 
financier  ;  il  est  temps  de  détruire 
cet  esprit  insatiable  de  cupidité 
qu'on  alimente. 

Les  prélèvements,  amendes,  frais 
de  procédure,  déjà  portés  ci-des- 
sus à  quatre-vingt  onze  mille  fr., 
reparaissent  pour  une  somme  de 
deux  cent  vingt-cinq  mille;  il 
y  a  abus  ;  tous  ces  frais  indéter- 
minés, portant  un  million  trois 
centcinquante  mille  francs,  doivent 
nous  donner  une  économie  de. . .        350,000 


ToUl 


500,000  £r. 


Parvenu  enfin  à  la  ré^e  du  tabac,  nous  y,  trou- 
vons les  mêmes  profusions  dans  les  dotations  et 
dans  le  nombre  d'employés  ;  on  ne  craint  pas  de 
nous  offrir  une  dépense  de  367,558  francs  pour 
le  mobilier  de  cette  régie  monopole,  des  gardes- 
magasins  pour  les  feuilles,  des  gardes  «magasins 
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ponr  les  manufactures,  des  contrôleurs,  des 
80Us-contr6leurs,  des  inspecteurs ,  des  sous- 
inspecteurs,  non  pour  surveiller  Texécution  du 
monopole,  mais  seulement  pour  les  manufac- 
tures: des  constructions,  des  réparations  nour 
309,070  francs;  des  logements  pour  les  chefs  de 
fabrication,  pour  43,000  francs  :  et  l'on  ose  en 
outre  nous  donner  encore  la  location  des  ma- 
gasins pour  1,050,821  firancs  et  des  primes 
pour  60,000  francs. 

On  porte  l'abus  au  point  de  mettre  en  ligne  de 
dépenses  une  somme  de  9,900  francs  pour  neuf 
élèves  pour  la  fabrication;  on  payait  partout 
pour  faire  un  apprentissage;  ici»  au  contraire,  on 
solde  les  apprentis. 

n  semble  que  cet  odieux  monopole  n'ait  été 
établi  que  pour  créer  des  emplois  ;  ces  dépenses 
portent  22,250,195  francs,  elles  me  paraissent  si 
exagérées  que  je  demande  la  ré- 
duction de 2,000,000  fr. 

Il  est  facile  d'apprécier  la  dé- 

Sensé  sur  cet  article,  l'acquisition 
es  feuilles  est  un  prétexte  frivole. 
Je  termine  la  catégorie  des  di- 
rections gui  ne  sont  réellement  que 
desdivisions  du  ministère,  en  vous 

Sroposant  de  réduire  le  traitement 
e  MM.  les  directeurs  à  30.000  fr., 
ce  qui  procurera  une  économie  de         60,000 

Ce  sont  des  tiers  ministres  qui 
doivent  se  contenter  d'une  pa- 
reille dotation,  ces  emplois  se* 
ront  encore  assez  avantageux 
pour  n'être  pas  répudiés. 

Us  ne  doivent  pas  être  plus  fa- 
vorisés que  le  président  de  Tin- 
struction  dont  la  direction  est  bien 
plus  précieuse  et  plus  utile  à  l'Etat. 

Total 2,060,000  fr. 

Je  passe  aux  dépenses  qu'occasionne  l'impôt; 
ces  âiarges  si  onéreuses  par  elles-mêmes  de- 
Traient,  au  moins,  être  dégagées  de  ces  frais 
énormes  qui  en  augmentent  le  poids. 

Les  impôts  directs  dont  la  perception  est  la 

Ï>lus  simple  ne  laissent  pas  que  d'entraîner  éga- 
ement  des  frais  énormes  et  inutiles  pour  leur 
perception.  Ainsi,  les  frais  de  négociation  qu'il 
est  si  facile  d'éviter  au  moins  pour  la  plus  grande 
partie,  ces  remises,  ces  apurements  de  comptes 
qui  ne  sont  que  des  faveurs  dissimulées,  portées 
à  11  millions  doivent  être  réduits  à  8  millions; 
économie 3,000,000  fr. 

La  direction  dont  on  s'est  passé 
dans  rétablissement  même  de 
rimpôt,qui  pourraitétre  remplacée 
par  un  bureau  de  préfecture,  doit 
être  supprimée  :  économie 3,000,000 

Un  autre  abus,  qui  a  pris  nais- 
sance encore  par  une  faveur  non 
méritée,  doit  également  subir  une 
réforme. 

Au  moment  de  Torganisation  des 
receveurs  généraux^  la  recette  de 
Parrondissement  du  chef-lieu  leur 
lut  attribuée,  aucun  traitement  ne 
fut  alloué  pour  cet  objet  depuis, 
sans  d'autre  motif  que  le  caprice. 
Bans  d'autre  raison  que  la  fa- 
Teur;  on  leur  a  donné  3,000  francs 
d'appointements.  La  suppression 
de  cette  dotation  produira  une  dé- 
charge pour  l'impôt  de 250,000 


Total 


6,250,000  fr. 


La  réduction  de  cet  impôt,  gui  dévore  une 
partie  de  nos  propriétés,  opérerait  une  réduction 
dans  les  frais  qu'il  occasionne  ;  nous  devons  donc 
nous  occuper  de  la  renfermer  dans  les  bornes  que 
la  loi  même  lui  a  prescrites.  La  loi  ordonne  que 
lorsqu'il  surpassera  le  cinquième  du  revenu,  il 
sera  réduit  à  cette  quotité.  L'impôt  foncier,  et  je 
comprends  sous  ce  mot  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  est  porté  encore  cette  année  à 
312,000  francs. 

Le  revenu  territorial  de  la  France  est  présumé 
de  1,500  millions;  l'impôt  doit  donc  être  réduit 
à  300  millions.  En  favorisant  le  revenu  foncier, 
vous  augmentez  nécessairement  le  revenu  com- 
mercial ;  la  consommation  accroît  avec  l'aisance, 
vos  impôts  indirects  représentent  ce  que  vous 

Ïierdez  d'un  autre  côté.  Votre  commerce  ne  peut 
aire  de  progrès  qu'autant  que  votre  agriculture 
en  fasse.  En  fixant  irrévocablement  votre  impôt 
territorial,  sa  répartition  presque  uniforme  cna- 

Sue  année  diminue  les  frais,  le  temps  et  les  dif- 
cultés  des  perceptions,  ce  qui  rena  votre  direc- 
tion superflue,  des  frais  de  négociation  moins 
forts,  et  le  provisoire  moins  à  craindre. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  quitter  ces  impôts  sans 
vous  signaler  les  injustices  qu'ils  occasionnent, 
ce  qui  aggrave  encore  leur  poids. 

L  impôt  des  portes  et  fenêtres  n'est  plus  pro- 
portionneL 

Le  pauvre  des  campagnes  paye  pour  sa  lucarne 
autant  que  le  riche  pour  ses  croisées  à  grands  car- 
reaux. Je  demande  que  les  chaumières,  dont  le 
possesseur  ne  paye  pas  10  francs  d'impôt,  soient 
déchargées  de  cette  imposition,  qui  serait  répar- 
tie sur  les  grandes  croisées,  ce  qui,  en  soulageant 
le  pauvre,  produirait  peu  de  surcroit  d'imposi- 
tion au  propriétaire,  et  diminuerait  les  frais  de 
poursuite  qui  restent  à  la  charge  du  gouverne- 
ment, ne  pouvant  être  acquittés  par  le  débiteur. 

La  perception  de  cet  impôt  présente  un  autre 
abus  introduit  depuis  peu  de  temps,  et  qui  est 
contraire  aux  usages  et  aux  lois  mêmes. 

L'article  1«  du  titre  5  du  décret  du  23  novem- 
bre 1790,  qui  est  encore  en  vigueur,  charge  les 
fermiers  de  payer  à  l'acquit  des  propriétaires  la 
contribution  foncière;  aujourd'hui  on  l'exige  du 
propriétaire  même,  en  son  absence  on  le  fait 
payer  au  principal  occupant,  sans  égard  pour  la 
subdivision  des  locations. 

J'ignore  quelle  est  la  cause  de  ce  changement  ; 
mais  il  est  tellement  vexatoire,  qu'il  excite  des 
réclamations  de  toutes  parts;  je  réclame  l'inter- 
vention de  M.  le  ministre  pour  faire  cesser  cet 
abus  d'autorité. 

Les  patentes  produisent  beaucoup  de  réclama- 
tions sur  leurs  répartitions  :  il  me  semble  qu'un 
jury  d'équité,  composé  d'anciens  commerçants, 
pourrait  statuer  sur  leur  quotité.  Il  est  ridicule 
d'imposer  la  même  somme  pour  un  commerce 
d'un  million  que  pour  celui  de  100,000  francs. 

La  théorie  des  impôts  indirects  est  encore  dans 
Tenfance  si  j'en  juge  par  les  frais  énormes  que 
semble  exiger  sa  perception;  il  est  temps  démet- 
tre un  certain  ordre  dans  la  manière  de  le  lever, 
afin  qu'il  ne  soit  pas  plus  onéreux  que  l'impôt 
encore.  Les  abonnements  doivent  être  protégés, 
encouragés;  au  contraire,  on  les  entrave  comme 
le  prouve  la  ville  de  Rouen. 

Si  on  veut  que  le  peuple  paye  sur  ses  moindres 
jouissances  le  double  du  riche,  comme  le  con- 
state le  droit  sur  les  boissons,  qu'on  le  décharge 
au  moins  sur  les  denrées  de  première  nécessité. 

Le  sel,  les  différentes  espèces  de  piquettes,  de 
petite  bière  doivent  obtenir  une  diminution. 
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qui  les  fatiguent;  mais  ayant  il  doit  y  avoir  une 
mdonnance  précise  pour  les  avancements. 

Je  le  répète,  réconomie  est  devenue  un  besoin 
impérieux  pour  nous.  Dans  la  position  où  se  trouve 
la  France,  la  moindre  guerre  européenne  la  force 
d'y  paraître.  Que  deviendrons-nous  sans  le  secours 
de  l^economie?  Nos  impôts  ne  peuvent  être  aug- 
mentés; notre  crédit,  aujourd'hui  si  soutenu, 
languirait^  tomberait  même  au  moindre  cri  d'a- 
larme. On  chercherait  en  vain  à  le  fonder  sur  les 


richis  i'Btat  est  souvent  obéré;  ils  refusent  toute 
avance  et  mettent  leur  fortune  à  couvert  des  re- 
choi^hes.  Si  nous  voulons  conserver  le  rang  que 
doit  tenir  la  France  en  Europe,  il  faut  nous  pré- 
parer à  tous  les  événements  auxquels  pourraient 
l'exposer  les  fléaux  de  la  guerre  et  de  Vintempé- 
rie  des  saisons,  nous  ne  le  ferons  que  par  éco- 
nomie. 

Alors  nous  aurons  un  superflu  qui  nous  rendra 
indépendants  des  hommes  d'affaires,  gui,  en  main- 
tenant notre  crédit,  nous  procurera  la  facilité  de 
soulager  nos  provinces  pauvres,  d'encourager 
l'agriculture,  de  porter  le  commerce  au  degré 
de  prospérité  qu'il  peut  atteindre. 

Et  c'est  contre  des  motifs  d'un  intérêt  si  puis- 
sant qu'on  nous  oppose  des  raisonnements  si 
futiles;  on  craint  de  déplacer,  de  mécontenter  des 
liommes  qui  devraient  être  rassasiés  si  la  soif  de 
l'or  pouvait  s'éteindre,  et  l'on  ne  craint  pas  de 
pousser  au  désespoir  des  malheureux  accablés  de 

Srivations  qui  succombent  sous  le  poids  des 
nnôts. 

Sept  ans  d'économie  auraient  suffi  pour  ter- 
miner des  travaux  dont  les  Français,  Pétranger 
même,  demandent  avec  impatience  la  confection. 

Le  Louvre,  la  barrière  de  i'Ëtoile,  la  Madeleine, 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay  annoncent  une  apathie  qui 
nous  déshonore;  la  location  seule  des  bois  qui 
les  entourent  coûte  36,000  francs. 

Remplacer  par  la  fermeté,  la  surveillance,  l'ac- 
tivité, ces  pnmes,  ces  gratifications,  ces  intérêts 
qui  nous  dévorent;  les  receveurs  ne  font  les 
avances  qu'avec  nos  propres  fonds  qu'ils  agiotent 
à  nos  dépens. 

Je  vote  pour  Tensemble  du  budget  avec  les 
amendements  et  les  réductions  que  j'ai  proposés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Leroux-Duchatelet.) 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  13  mars  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident)  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  introduits. 

^Le  premier,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique a  la  Chambre,  en  exécution  de  l'ordonnance 


du  Roi  du  25  août  1817,  huit  lettres  patentes 
portant  institution  de  titres  de  pairie  héréditaire, 
en  faveur  des  pairs  dont  suit  l'état  nominatif: 


Sim  LE  BANC  DES  DUCS  : 


MM.  le  prince  de  Talleyrand, 
le  duc  de  Montesqaioii, 


sua  LE  BAirC  DES  COMTES  : 


MM.  le  comte  de  Gontades, 
le  comte  Roy. 


SUR  LE  BANC  DES  BARONS  ; 

le  comte  Siméon, 

le  comte  de  Sainte-Aulaire, 

le  baron  Pasqaier, 

le  baron  Portai. 


Acte  de  cette  communication  est  donné  à  M.  le 
garde  des  sceaux  par  M.  le  président,  qui  ordonne 
ensuite,  aux  termes  de  l'ordonnance  au  Roi,  l'en- 
registrement des  lettres  patentes  communiquées* 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances^  chargé  de 
faire  à  la  Chambre  une  autre  communication,  ob- 
tient pareillement  la  parole,  et  soumet  à  l'Assem- 
blée cinq  projets  de  toi  relatifs  tant  à  divers  stw- 
pléments  de  crédit  sur  le  budget  de  Vexerdce  1^0 
qu*au  règlement  définitif  de  ce  même  budget.  11  ex- 
pose, ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ces  divers 
projets: 

Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  le  Roi 
d'avoir  l'honneur  de  présenter  à  vos  déubérations 
les  cinq  projets  de  loi  qui  viennent  d'être  adoptés 
par  la  Chambre  des  députés,concernan t  les  comptes 
qui  lui  ont  été  remis  dans  la  présente  session  à 
1  appui  de  la  proposition  du  règlement  définitif 
du  budget  de  1820. 

Le  premier  accorde  au  ministère  des  affaires 
étrangères  un  supplément  de  crédit  de  1,296,181  fr. 
66  c.  dont  400^066  francs  appartiennent  au  service 
diplomatique,  et  8%,  181  fr.  66  c.  à  l'achat  et  à  Ta- 
meublement  des  deux  hôtels  Wagram. 

Des  dépenses  diplomatiques  extraordinaires  ont 
justifié  la  demande  de  la  première  somme  et  né« 
cessité  son  allocation  ;  la  seconde,  plus  critiquée, 
a  cependant  obtenu  la  majorité  dans  l'autre 
Chambre.  Le  crédit  demande  a  été  alloué  en  to- 
talité. 

Le  second  projet  de  loi  ouvre  au  minislère  de 
l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de  1 ,806,454 
francs  dont  6,454  francs  pour  élever  le  crédit  des 
centimes  spéciaux  à  la  recette  que  ces  centimes 
ont  produite,  et  1,800,000  francs  pour  la  con- 
struction de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royade 
de  musique.  La  concession  de  ce  crédit  de 
1,800,000  francs  est  la  conversion  en  loi  d'une 
ordonnance  du  Roi,  du  9  août  1821,  qui  avait 
provisoirement  autorisé  cette  dépense  dont  l'ur- 
gence est  facile  à  apprécier. 

Le  troisième  projet  alloue  au  ministère  de  la 
guerre  1 00,000  francs  pour  compléter  les  moyens 
d'acquitter  d'anciens  reliquats  de  dépenses  non 
périmées,  auxquels  800,000  francs  précédemment 
accordés  pour  cet  objet  n'ont  pas  suffi. 

Le  quatrième  projet  ouvre  au  ministère  des  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  de  4,939,312 
francs,  dont  la  demande  n'eût  été  susceptible 
d'aucune  objection,  si  cette  somme  n'eut  pas 
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échappé  beareoiement  à  TuMirpatiM,  €t  nova 
conservons  toules  ses  îaslituUooB;  noue  afoas 
eu  le  Jboobeur  de  recouvJ?er  la  légitinilé,  et  nous 
refusons,  sous  Théritier  légitime,  les  instilutions 
bien  raisan tes  que  son  auguste  prédécesseur  avait 
Toulu  établir. 

La  troisièmecause  de  la  prolongation  etde  la  pro- 
gression des  abus  flnaAderf »  tûnt  wx  éeu%  pre- 
mières, c'est  le  nombre  4et  emflois,  la  profusion 
de  leur  traitement.  Si  comme  l'immortel  ministre 
du  grand  HenrL  vous  réfmiasiez  daoa  une  seule 
liste  les  noms  de  tous  les  agents,  la  nomenclature 
TOUS  effrayerait,  vous  apm^evries  aisâmei^t  «lors 
les  réformes  nécessaires,  vous  pourries  les  faire 
avec  sagesse  et  justice,  et  soulager  le  Trésor  des 
sinécures,  des  parasites  qui  en  absorbent  le  re- 
Tenu  par  leur  traitement. 

Les  abus  ne  sont  pas  seulement  dans  les  Irai- 
tements  mêmes  dont  i^i  taxe  ^t  portée^daosle  bud- 
get. Le  chauffage,  Téclaira^  soot  des  augmenta- 
tions dissimulées;  je  me  persiettrai  de  vous  citer 
un  fait  qui  dévoilera  ces  spéculations.  Des  four- 
nisseurs de  bois  donnaient  une  partie  de  ce  qu'on 
était  pféfiiflié  avoir  beada  eu  oatare,  et  payaient 
ie  NBte  es  nHoiécmife.  U  ea  est  de  aséme  poarles 
jKNigiat;  08  Saoniit  ée  Dosbm  dôsiiçné,  o«  d- 
.  iMme  ao  iaotmi  pme  pvonver  qa'elles  ont  aenri, 
le  reste  est  repris  et  remplacé  par  une  somme 


Les  wàmmwtnieun^m  fte  préteile  4[u*ils  (ra- 
vaiMenit  poar  ia  dtredioB*  ta  ital  également  ad- 
inger  mm  pcilioo  da  boit,  do  bawgia  et  i»eat  du 
aéaie  noyca;  totU^atra  lawri  awias  ae  chaage  et 
aa  métaampbaaa  e&  «laéraffa. 

AJoaêea  à  cea  profusions  lot  gntf floattona  f«i, 
chaque  année,  se  répètent  en  faveur  de  caot  qui 
CB  ont  le  moiaa  beaoia,  qm  les  ont  le  aïoif»  mé- 
liiéea,  fai  Bomi  aonvom  portéef  à  3,000  franoi. 

¥o«8  jageras  aisément,  d'kprêa  oea  cakale, 

rsila  eat  la  easea  éb  oaHe  pragraaiiM  éaonae 
dépaoaaa  «m  nous  écrasort. 
Poor  raaaéaicr  à  liol  dlaboa,  la  anédaliié,  aon 
des  chapitres  mais  des  articlea,  est  indtapeasaUe 

Il  m%  para  «ae  ie  owitidfadanaé  aa  aiaiatie 
éea  ftoaAoas,  ta  ipli  csialBil  anuafoia^élaîl  éga- 
ieiBaal  séûeBaiie;  sans  eelte  masure  dnfso  an- 
nistre,  jalosK  do  M»  joair  aes  agema  dea  anèoMS 
fiffloia^  aiimaate  aaa  baégwf  à  roa<n,  al  ne 
lioave  iMa  de  oaairaiietiaa  aaant  d^anrtfiCf  à  la 
fihaaiibre*  aè  Toa  apfoHe  àa  aéoetsité  pour  natif 
d  pour  ioâ. 

Four  iépaiM!  aalaat  ipia  passible  l^aeerois- 
sèment,  la  progression  de  ces  désordres,  je  pro- 
poie  la  lédiietiaa  4m  badgat  d»  aiiaîslère  de  Tin- 
lédav,  porté  à  lll^OIMOO  ftafûsB,àlaaomme 
éa  iW^m.bf»  Anaoa. 

Gebtt  é«  aiiaialèae  des  fiaaooes  ,  parlé  à 
i  i3,222^M0  ffaaas^àlasoauDe  de^5,§i3,à0ftfraac8. 

i<e  24  ialB  Wê,  M.  la  faimstre  dea  Aaaaees 
asaacait  qn'oa  pamil  réduîM  aaa  iaupéts  de 
êè  BiUioaa;  ikiwl  été  dinmniéide  32  «liMiaas, 
eipéroQs  4ae  ie  tedoet  procbain  aoaa  dooaera  le 
caaipiéaiOfil  do  ce  biealiitç  c'est  pasr  y  aaraaair 
que  je  demande  que  le  cèaéilBge  al  f  éelairace  ae 
Baient  plaa  distnbaéa  qa'mmi  dmelioaa  mènes, 
i|pw  réM  ea  aait  détiBlté,  faa  la  ebapkre  des  gm- 
lÉicaliaai,  priaMaot  aparaoMatda  caaiples,  aoit 
apéniiiiaK,  faecamL  yi  wBçmmmt  f  ooiaal  ooi- 
mément  émgaéa;  «oia^  que  ies  direelaars  ae 
-  iyaiaient  plaa  diatraére  aoeaaa  sooiaie  de  leur  re- 
oella  saoa  aaÉofisaliaa;  #m  iea  rédactms  de- 
anaééaaaaieQtarféléaapaaéuit  rexeadftce  daaolte 
aBBée;  qa*ilf  oo  pafaienl  créer  de  aoufaa«a«ai* 


pioit  al  qAie  ravaoeaflMnt  sait  graèaé,  aue  leadé- 
pensea  iaipeéraet  aoleat  spéeialtaéet  ;  les  emees 
aoal  teoua  d*eii  îusiitier  Toiaploi,  il  doit  en  être 
de  aiéaia  partoià. 

Je  réclaiBo  eo  oabre,  povr  rbonaeur  fraaoais, 
aae  patile  plaoe  daat  «otre  budget  iaaoder;  la 
part&wqae  je  demande  eat  biea  modûiae,  oe  a^st 
qi»  la  ciDqaiêaifi  et  ia  dixième  partie  de  W)s 


bieaiiita d'aM  part, alla  viagU^De  de  Toaira. Il 
asi  iempa,  Hasaieurs,  de  aialtve  rbarnonie  ealre 
vos  IraitoBieatfl,  iei  revenus  des  pnipnélaires»le 
caia  du  coraauroa  et  de  l'induelrie;  ^  prise  des 
iearées  diaâaue  de  jour  en  >oar  nos  rerenas;  le 
eomnerceest  Ibreé  de  aabir  aae  rédoction  peo- 
portionaée  ;  les  dépeaaes,  si  Ton  ae  veut  aa  rai- 
aar,  doivent  subir  une  dimiaiHtoo;  ies  agents  se- 
nieat  les  saute  qui  ne  se  ressaotiraient  paa  de 
cal  étaU/e  deeiaadeia  réduetioa  d'un  dnqaiéaoïe 
aar  lestrakefBaatsaa'dassuB  do  doase  miile  rates, 
d  un  dixièaaa  depuia  etoq  aille  jusqu'à  ee  noai- 
bre;les  autres  étant  pour  ainsi  dire  le  prodaitde 
iloduatrie,  ao  oabî rasant  qaaeeifte  du  viagtLème; 
vos  eiBploféseoatribaeraieat  au  moinsaaK  oèarges 
de  fBtat  atoiBM  le  propriétaire. 

fioaans  au  aacrtioe  d'ua  ciaquièaie,  tes  rédao- 
tioas  août  piaa  fastes  et  BMiot  odieaaes  qao  les 
réformes,  elles  aaat  aapporlées  par  tooe. 

Leii  aaaistres,  les  aaibasaadenrs,  les  aiiiitaires, 
ies  aaaéa,  ko  desMrvaals  seraloat  eieeplés  de  ce 
retri  aehemeai  ;  ies  eoaaeiUers  de  la  Cour  de  cas- 
BaUau»  les  aucabrae  da  Goaaeit  d'Etat,  les  juges 
dea  coaia  et  tribuaaaK  de  9aris  y  aaraseat  Béan- 


aaiia 


Gooiaaeal  sa  refuser  à  calteécoaofnie,  lorsqu'on 
Ta  réclamée  pour  les  rations  militaires?  En  der- 
aièra  anaifse,  t'est  toujoars  le  soldat,  Tottcier 

'  ia  auppartarateat,  il  ûiut  enta  laeUre  la  ba- 
)  aatra  les  reiaaaM  de  la  partie  de  la  «oaiété 
mUèB  et  eolie  salariée  par  l*fitat  il  Cautéga- 
ieneat  obsrdicr  oaaaita  à  oiettre  plus  d'baraio- 
aie  entre  lootas  ies  elaases  des  easfnoyés  ;  la  îas- 
tice.  Tordre  l'eKigeat. 

LâîB  de  BOUS  toute  idée  déporter  aor  les  agents 
aabalternes  les  idConaes  ^e  je  demande;  oa  ne 
iaiaserait  k  ces  aaatbeareux  paar  fruit  de  laor 
traiail  que  des  loroios;  ils  eat  déjà  éléasseï  sou- 
vent les  victimesderinsensibilitéeldelSRJaatiee» 
au  ptafit  de  eeus  qai  étaient  élevés  ea  dignités, 
ca  Caaaars  etoo  traiteawQia  earaboodaats',  Cost 
aa  ooBtraireaBr  tes  iivoria  de  la  Corinae,  q«n  ont 
eu  le  temps  de  se  mettre  à  ral>ri  des  ieaipêtes  aii- 
aiaiérieUes,  aui  ont  c^é/^  des  dit istone  de  sinécu- 
res, pour  y  placer  leurs  parents  à  peine  iaacrits 
au  nombre  des  employés  sabalteroes,  f^  ravis- 
sent à  leurs  agents  des  emplois  que  le  temps  de 
service  et  la  justice  devraient  leur  assurer  pour 
former  les  dots  des  membres  de  leur  famille;  c'est 
sur  les  bénéSoes  aaaa  charaa  qae  doivent  se  po^ 
ter  les  regards  sévères  de  Féconomic,  de  la  ré- 
forme oa  au  naoUis  des  diflÛAutioas  detraitcments; 
c'est  sur  ceux  qui  reçoivent  encore  à  la  sortie 
des  miojatâres  las  oocaisses  destiftéra  aux  mal- 
heureux à  qui  on  enlève  les  secours  dont  on 
porte  les  sommes  en  masse  dans  vos  budgets,  sans 
lieu  apéeisllfer,  fusCMer,  pour  se  faire  des  clients, 
eicitor  éea  regrets,  Ibra^r  des  iatHgues. 

D'ailleurs,  en  opérant  ces  réfonaes  si  déelries 
dopais  laaglOBips^  oa  poal  les  rendre  ateias  dé- 
favorables b  ceac  ^i  en  aerafent  l^el  par  te 
remplacement  dans  Vautres  «vapleifi  coaservés, 
b  mesvra  qatl  se  ptN^oaJtcralt  «ae  «eanee.  Le 
mal  serait  peu  sensible,  ne  aendi  qae  aïoiaeR- 
laaé,  le  Tf4aar  ce  débarrasserait  des  parasites  4ui 
I  fabatmoBt,  d  les  friatslpes  des  eoUicitatfoas 


ASÊ 
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poor  ce  cpi'oa  appelle  te  cosipte  de  gedëoo,  «(«i 
n'est  qu'une  partie  <lfi8  ceuttuotcations  fûtes 
auxGkanriMres:  ear  l'oacoA^oit  qu'elle  aepottrra 
g'éteodre  à  la  fraclion  de  comptes  doai  les  nteul- 
tatB  aeot  ordionireœeai  conduits  jusqu'au  l<* 
<x)tobra;  mais  la  vérité  prouvée  sur  un  point 
aussi  esaentiei  que  le  eomptede  gestiou  sera  une 
liian  grande  préBomDtioa  de  la  siDcérité  du  eompte 
d'exercice,  lequel  d^ailleurs  offrira  toujours  avec 
oeli»4à  dea  asyans  Caciks  de  eonlrontation. 

La  oommisston  a  rendu  témoignage  an  mérite 
des  dernière  comptes  qni  laissent  moine  à  désirer 
qae  les  précédents.  Cette  amélioratioa  dœ  aux 
lumiérespnisées  dans  lesdiseussionséesGtiambres 
est  due  aussi  au  meilleur  état  de  nos  finances. 

Par  radoplioQ  des  lois  que  nous  vous  appor- 
tons, tous  les  services -en  recette  et  dépense  se- 
ront définitivement  dos  et  soldés  jusqu'au  31 
décembre  1820.  sauf  quelques  légers  restes  dont 
il  sera  successivement  rendu  compte. 

Les  ordonnancements  suivent  de  près  les  ser- 
vices faits.  Les  i)ayemeQts  du  Trésor  marchent 
avec  la  môme  rapidité. 

Cette  ponctualitéf  ai  sahitaîra  au  crédit  et  à 
réconemie,  aéra  maintenue,  et  nos  efforts  ten- 
dront méoM  à  raccrettre  autant  qu'il  sera  bos* 
aibée. 

Messieurs,  en  voue  présentant  les  comptée  tor 
les  résultats  desquels  repose  la  fixation  définitive 
du  budget  de  ISzO,  j^ai  peu  de  chose  à  dire  poor 
les  justifier.  Le  Roi  vous  a  donné  un  collègue 
qui  rendra  notre  tâche  ftieile  dans  la  défense  de 
ce  travail.  Vous  ne  pouvez  recevoir  des  lumères 

OB  certaines  et  ptoe  eonptètct  que  de  cetai  qui 
"a  dirigé. 


PEOJETS    Dl    LOU 


t 


PrewUer  projet 

Relatif  a  des  tupptêmentt  de  eréâiU  demandéi,  sur  tes 
exercietê  tWiO,   pmnr  U  êéparîemenî   des  affmret 

Ltufs,  »Aa  LA  «aMS  va  Bna,  Ilot  m  Frakcc  bt  bc 

IkVAMUE. 

A  tous  présfids  cl  &  venir,  saint  : 

Tïous  avons  ordonoô  et  ordonnons  ope  le  f  rojel  de 
loi  dont  la  tenenr  snil,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, sera  présenté  en  notre  nom  &  la  Chambre  des 
Mirt  nar  aaire  »iiis(m  secrêtntro  d^Etat  4m  affaira 
Atiangèiiea,  ^e  aa«s  cba^ieons  d'eo  exfêMr  les  aolifs 
et  d'en  sontenir  la  discussion. 


ArfMm  mmiqm.  It  «d  acesrdé  m. _-.. 

d'fiut  des  atfaimB  étrattsèies,  anr  les  leadt  àm  baifet 
de  IMO,  yar  ippléMint  mx  «rédits  qnt  Im  ont  élô 
«Qverts  pour  «et  «xeccka,  par  la  loi  du  aH  iaiilet  iSâO, 
«a  crédat  de  an  aûllioa  dcax  cent  qaatra-viogt  jeiie 
mille  cent  quatre -vingt-an  francs  soixante-six  cûd- 
^mcs  T1,Î96.181  fr.  06  c.),  savoir  ; 
Penr  dore  les  dépenses  div  serrice 

«rftaahe iiOJeO  «r.«t«. 

Ponr  l^aoqais«lon  des   haieii  de 

WaaraM,  les  dép>— a4e  lépsia 

ca&ÀoaA,  afMflà&eMOftt  et  aali«s  da 

toale  AaAoce,  Xailei  à  J'accaaiaa 

de  la  translation  da  miaistère  des 

affaires  étrangères  dans  ces  hOiels, 

ci 8S6,tei     ee 


Doaaé  i  Paris,  le  13  macs  de  Taa  de  grâca  teâSt»  et 
de  notre  règne  le  27«. 

Si^  7  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

i^  wiwefre  wêantain  €£iat  des  mffi 
éirmtftrêSt 

Signé  :  Le  T^*  de  Voimtoanf  ct* 


Deuxième  pr^t 


U 


Jlilniy  o  de*  mpplémmUw  de  arédUe  demanêië 
àéparîemint  éê  VênUfimm'. 

Louis,  etc. 

Nana  avons  ordonné  #1  oidonaons  «ne  le  pK^ei  de 
iot  dont  la  leaeur  sait»  adopté  pat  la  Chambre  da«  dé> 
pûtes,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambra  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  J^tat  de  Hintérte^ti*, 
et  j^r  le  sieur  iaron  Hély-iTOisse!,  conseiller  dTStaa, 
qne  noas  ehargeons  d^en  exposer  fes  motifr  et  d'en  con- 
tenir la  discussion. 

Art.  i^.  n  est  ouvert  an  ministre  de  l'intérienr,  snr 
les  fonds  dn  budget  de  1820,  no  crédit  enpplémentafre 
de  dix- huit  cent  mille  francs  (1,800,000  fr.),  poar  fae- 
ijnittemear  des  dépenses  faites  sar  reacrcice  de  t6â0, 
ea  eiéeation  de  t'ogdeanaace  da  Bot  dii  9  aoél  de  €é$e 
.anaée,  powt  la  eoastraeiioa  de  ia  aoaveUe  salle  de 
rAi^adéttie  royale  de  mnsiqaa* 

Art  ^  Le  cradit  de  36,140,000  francs  ixé  par  U  Ini 
dfi  10  jnillei  1620,  ^or  les  dépendes  départemeataits 
de  Texercice  1820,  est  aagatenté  d'une  somme  de  six 
mille  q[natre  cent  eînqaanie-quatre  francs  (6,454  fr.), 
nécessaire  pour  élever  ladite  somme  de  36.140,000  fraacs 
an  montant  du  produit  des  centimes  spéctanx  aCfoeléf  à 
ees  dépenses  par  la  loi  dn  f4  juillet  1820. 

HoMié  A  Parie,  le  13  mars  de  Fan  da  frAce  1811,  at 
de  omre  légae  le  27«* 


TtTâU MMiilBl  h.  m  c< 


S^ne.-LOIW. 


Par  le  Koi  : 


Ia  mkïitâÊfê  de  rinlerieur^ 

Signé  :  CoaaiâRa. 

jreeneme  jpco/es 

ikMif  m  tMlloeatiên  d^nn  erUU  êpéeUi  de  iÊOMO 
frnntÊ  éemaméé  pêur  le  d^jparlemeal  de  te  guêÊm* 

Locis,  me. 

lIoM  avane  ocdeané  el  anlonnoAS  ^e  le  preiside 
lai  deat  la  teaev  «ait,  adopté  par  la  Chasnbve  les 
dik)utés«  sera  prâeenté  en  aotre  nom  à  la  Chambre  des 
pmrs  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre, 
et  par  les  sienrs  comte  Mathieu  Ihnaas.  conseiller  d'Etat, 
et  baron  Tbkat  de  fieim-Afgaan,  nmlre  des  reqnHes, 
^pM  aoM  «barfnofis  Cea  ecposer  les  metifo  m  d*ea  «oa- 


ilrltcle  uniqtÊe.  H  evC  «awt  an  ministre  de  b 
faem,  aar  les  londs  da  kiidget  de  aatO,  fm  soppliment 
•acràdftt  spénial  dn  800,000  tencs  aUooé  parla  Im  du 
Umm  tOdl.  an  enédil  de««at  mille  leaaoi  (100,080  Ar.), 
ponr  raefaiUBOMml  dee  déf>esMas  de  laia,  m7,  iild  et 
1810,  qm.  fï'td  pn  être  comsâsos  «lans  les  cea^Ois  gé- 
adraax  de  ces  quatre  exercices,  en  raison  des  retads 
qae  les  parties  intéressées  ont  mis  à  produire  lenrs 
réelamations. 

•onaé  a  Pnris,  W  U  oiars  de  fan  do  griee  1881,  at 
doantncifM  loCT". 

9wgné  f  l^VR» 
P«r40  ftfléi 

£e  miniitre  teeritaire  i^État  au  àip»' 
feMenf  Je  la  gn9rrt. 


J 
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Qifa(Hème  projet 

Relatif  à  diven  tupplémenti  de  crédits  demandét  twr 
,  le  budget  de  1820,  pour  les  départementi  éi  la  jm» 
ti€4  et  des  fMarues, 

LooiSy  etc. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ciiie  le  projet  de 
loi  doDt  la  teneur  suit,  adopté  par  la  ilhambre  des  dé- 
putés avec  un  amendement  que  nous  avons  consenti, 
sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  d^  pairs, 
par  notre  miuistVe  secrétaire  d*Etat  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir 
hi  disenrtoo.  

Art.  1*'.  Il  est  accordé  pour  suppléments  aux  crédits 
46  im»,  àiiém  pv  te  Mi  4e0  !•  it  SS  julUt  «aSO, 
savoir  z 

-f»  Au  Biutlèreflvla  jMÎBa,  pour  complé«wnt  de  fhûs 

d0  JMtios  eriaiÎBeMe.*« MTjOISft'. 

Ab  ■naitién'ite»  ftMBcei  : 

intérêts  de  cautionnements..  f46,9iS  fr/ 

CiMfciii  ém  ébpmêk 61^80 

Goar  éts  eoaplei •*  24^600 

HottaiMi  ^reMiiei  mtt  l'iapée 

do  sel). liC^lt 

GMitribuAioM  indiracisi  (moi* 

pléiiieia  de  rMsisas) 6)2,641 

Poudres  A  fen!^!!!'.!!!!!!'.!    féS^Ui      ?  *i5».*S0  fr. 
AflMii4M  MIffifesées  •••♦•••••    73flij85S      \ 

liMefl) f<Mt^ 

Complément  de  remises  aux 
recAveoi»  ^énéraax  et  par- 
ticuliers sur  les  impôts  in- 
directs     421,370 

En  total  :  trois  millions  ctaquaM*  mille 
cent  cinq  francs,  ci 3,050,105  fr. 

Art.  S.  n  est  en  outre  accordé  au  minis- 
tre des  finances  un  crédit  de  1,889,507  fr. 
pour  couYrir  un  déficit  de  pareille  som- 
me, reconnu    en    novembre    18t0,    dam 
la  caissa  oeatniA  4b  Tréter  H  proveaaoty  l«88flt507  fr. 
du  Tol  fait  par  le  nommé  Hathéoi,  aoos 
caissier,  dufuel  déficit  le  caissier  ceni 
do  Trésor  a  été  décbaraé  par  ordonnance 
Ai  Roi  du  10  octobre  ffSSl. 


T«til  des  «up^éaMits  de  crfdits «igMB^tt  fe. 

Bimné  à  Paris,  le  13  aara  de  fan  de  grâce  1832»  et 
de  notre  règne  le  27*. 


5i9ii^;  LOUIS. 


fir  leBfOtr 


5îfné  ;  J.  M  ?iLUML 


CimpàHm  prêjêi 
BsloHf  au  règlemsnt  àéfniHf  d»  hwiget  de  Ttxertke 


Lovn,  etc. 


Noms  aiTOM  «fféoniié  m,  •fdeaaoss  ose  la  pn^  de 
lei  doBi  U  leaeBr  sbU,  adoplé  par  1a  ChaïaWi  des  dé- 
pntés,  avec  des  ABeBdeneBts  que  nooi  ^xotu  coBscntis, 
Mra  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  les 


Mathieu  JNmas»  baron  Hély-d*Oissel,  con- 
seiller d*Etat,  et  baron  Tbirat  de  Saint-Agnan,  maître 
des  requêtes,  fue  bous  cllargeons  d*«n  exposer  les  mo- 
tifs et  d*en  soutenir  la  discBssioB. 


TITRE.  PREMIER. 


Énwitlations  d€  créâiU. 


Art.  i«r.  Les  crédits  «nrertfl  par  ks  loisdfli  27  juin  et 
14  juillet  1819,  et  28  mai  lii2Q,  bbx  «Bistèreâ  ci-après, 
pour  leur  service  des  exercices  1819  et  antérieurs, 
sont  réduits  d*mie  somme  totale  de  sept  millions  deux 
cent  vingt  mille  cinq  cent  vÎBgt-cinq  francs  f7;220,525 
francs),  restée  sans  empM  avr  eea  enédits,  savoir  : 
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CcdesonmeMi  affeeiée  et  transportée  aa  Imdfet  dtg 
recettes  de  Texercice  1820. 

Art.  2.  Les  crédits  omrerts  par  Tes  lois  des  19  et  28  Juil- 
lel  1890,  asK  minisières  ci-après,  pour  leur  service  St 
rexcirciee  1890,  aoot  rédoiu  d'âne  somme  totale  d6 
boit  millions  six  cent  mille  six  eeot  Tingt-six  francs^ 
(8,600,696  francs),  restée  sans  emploi  snr  ces  crédits, 
SBfoir: 

l«llee..lSenrîe»ei«aBîre. 70,6»*'. 

et  colonies 578i854 


A  reporter^...  9,462 ,069 fr. 
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qui  les  fatignent;  mais  ayant  il  doit  y  avoir  nne 
ordonnance  précise  poar  les  aTancements. 

Je  le  répète,  réconomie  est  devenue  on  besoin 
impérieux  pour  nous.  Dans  la  position  où  se  trouve 
la  France,  la  moindre  guerre  européenne  la  force 
d'y  paraître.  Que  deviendrons-nous  sans  le  secours 
de  l^nomie?  Nos  impôts  ne  peuvent  être  aug- 
mentés; notre  crédit,  aujourd'hui  si  soutenu, 
languirait»  tomberait  même  au  moindre  cri  d'a- 
larme. On  chercherait  en  vain  à  le  fonder  sur  les 


avance  et  mettent  leur  fortune  à  couvert  des  re- 
eherches.  Si  nous  voulons  conserver  le  rang  que 
doit  tenir  la  France  en  Europe,  il  faut  nous  pré- 
parer à  tous  les  événements  auxquels  pourraient 
l'exposer  les  fléaux  de  la  guerre  et  de  Vintempé- 
rie  des  saisons,  nous  ne  le  ferons  que  par  éco- 
nomie. 

Alors  nous  aurons  un  superflu  qui  nous  rendra 
indépendants  des  hommes  d'affaires,  gui,  en  main- 
tenant notre  crédit,  nous  procurera  la  facilité  de 
soulager  nos  provinces  pauvres,  d'encourager 
l'agriculture,  de  porter  le  commerce  au  degré 
de  prospérité  qu'il  peut  atteindre. 

St  c'est  contre  des  motifs  d'un  intérêt  si  puis- 
sant qu'on  nous  oppose  des  raisonnements  si 
fdtiles;  on  craint  de  déplacer,  de  mécontenter  des 
hommes  qui  devraient  être  rassasiés  si  la  soif  de 
l'or  pouvait  s'éteindre,  et  l'on  ne  craint  pas  de 
pousser  au  désespoir  des  malheureux  accablés  de 

Srivations  qui  succombent  sous  le  poids  des 
njpôts. 

Sept  ans  d'économie  auraient  suffi  pour  ter- 
miner des  travaux  dont  les  Français,  rétranger 
même,  demandent  avec  impatience  la  confection. 

Le  Louvre,  la  barrière  de  l'Etoile,  la  Madeleine, 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay  annoncent  une  apathie  qui 
nous  déshonore;  la  location  seule  des  bois  qui 
les  entourent  coûte  36,000  francs. 

Remplacer  par  la  fermeté,  la  surveillance,  l'ac- 
tivité, ces  pnmes,  ces  gratifications,  ces  intérêts 
qui  nous  dévorent;  les  receveurs  ne  font  les 
avances  qu'avec  nos  propres  fonds  qu'ils  agiotent 
à  nos  dépens. 

Je  vote  pour  Tensemble  du  budget  avec  les 
amendements  et  les  rédoctions  que  j'ai  proposés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Leroux-Duchatelet.) 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  merendi  13  mon  1822, 

PEÉSmÉB  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  introduits. 

Le  premier,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique a  la  Chambre,  en  exécution  de  l'ordonnance 


du  Roi  du  25  août  1817,  huit  lettres  patentes 
portant  institution  de  titres  de  pairie  héréditaire, 
en  faveur  des  pairs  dont  suit  l'état  nominatif  : 


SUR  us  BANC  ItEM  BUGS  : 


MM.  le  prince  de  Talle^rand, 
le  anc  de  Montesqiiou, 


sua  LE  BANC  DES  COMTES  : 

MM.  le  comte  de  Contades, 
le  comte  Roy. 

SUR  LE  BANC  DES  BARONS  : 


•  le  comte  Siméon, 
le  comte  de  Sainte-Aalaire, 
le  baron  Pasquier, 
le  baron  Portai. 


Acte  de  cette  communication  est  donné  à  M.  le 
garde  des  sceaux  par  M.  le  président,  oui  ordonne 
ensuite,  aux  termes  de  l'ordonnance  au  Roi,  l'en- 
registrement des  lettres  patentes  communiquées. 

H.  4e  Wlllële,  ministre  des  finances^  chargé  de 
fûre  à  la  Chambre  une  autre  communication,  ob- 
tient pareillement  la  parole»  et  soumet  à  l'Assem- 
blée cinq  projets  de  toi  relatifs  tant  à  divers  nn^ 
pléments  ae  crédit  sur  le  Imdget  de  Vexercioe  i8âO 
qu*au  règlement  définitif  de  ce  même  budget.  Il  ex- 
pose, ainsi  qu'il  suit,  les  motib  de  ces  divers 
projets: 

Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  le  Roi 
d'avoir  Thonneur  de  présenter  à  vos  délibérations 
les  cinq  projets  de  loi  qui  viennent  d'être  adoptés 
par  la  Chambre  des  députés,conceman  t  les  comptes 
qui  lui  ont  été  remis  dans  la  présente  session  à 
1  appui  de  la  proposition  du  règlement  définitif 
du  budget  de  1820. 

Le  premier  accorde  au  ministère  des  affaires 
étrangères  un  supplémentde crédit  de  1,296,181  fr. 
66  c.  dont  400,000  francs  appartiennent  au  service 
diplomatique,  et  896,181  fr.  66  c  à  l'achat  et  à  l'a- 
meublement des  deux  hôtels  Wagram. 

Des  dépenses  diplomatiques  extraordinaires  ont 
jtisUfié  la  demande  de  la  première  somme  et  né- 
cessité son  allocation  ;  la  seconde,  plus  critiquée, 
a  cependant  obtenu  la  majorité  dans  l'autre 
Chambre.  Le  crédit  demandé  a  été  alloué  en  to- 
talité. 

Le  second  projet  de  loi  ouvre  au  ministère  de 
l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de  1.806*454 
francs  dont  6,454  francs  pour  élever  le  crédit  des 
centimes  spéciaux  à  la  recette  que  ces  centimes 
ont  produite,  et  1,800,000  francs  pour  la  con- 
struction de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale 
de  musique.  La  concession  de  ce  crédit  de 
1 ,800,000  francs  est  la  conversion  en  loi  d'une 
ordonnance  du  Roi,  du  9  août  1821,  qui  avait 
provisoirement  autorisé  cette  dépense  dont  l'ur- 
gence est  facile  à  apprécier. 

Le  troisième  projet  alloue  au  ministère  de  la 
guerre  100,000  francs  pour  compléter  les  moyens 
d'acquitter  d'anciens  reliquats  de  dépenses  non 
périmées,  auxquels  800,000  francs  précédemment 
accordés  pour  cet  objet  n'ont  pas  suflS. 

Le  quatrième  projet  ouvre  au  ministère  des  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  de  4,939,312 
francs,  dont  la  demande  n'eût  été  susceptible 
d'aucune  objection,  si  cette  somme  n'eût  pas 
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compris  la  perte  de  1»889,507  francs  qui  proyieat 
du  vol  de  Matbéo. 

Il  était  naturel  d'hésiter  à  se  résigner  à  une 
telle  perte.  Ce  fait  a  donné  lieu  à  une  discussion 
animée,  tant  sur  la  décbarse  donnée  par  le  Roi 
au  caissier  central,  dont  Mathéo  était  préposé, 
que  sur  la  convenance  de  Tépoque  où  cette  dé- 
charge avait  été  prononcée,  et  sur  la  question  de 
sayoïr  si  l'ordonnance  du  Roi  avait  pu  écarter  du 
comptable  principal  la  responsabilité  qu'on  pen^ 
sait  devoir  peser  sur  lui. 

La  commission  ne  contestait  pas  au  Roi  le  droit 
d'absoudre  le  caissier  centrai,  reconnu  étranger 
au  délit  ;  mais  elle  eût  voulu  que  cette  grâce 
suivit  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  au  lieu  de 
le  précéder,  et  concluait  qu'à  l'ayenir  aucune 
décnarge  pour  débet  ne  fût  aoeordée  que  préala- 
hlement  la  Cour  des  eomptei  n'att  rendu,  relative" 
ment  h  ce  débet,  un  arrêt  motivé  eur  le  vu  des 
pOces^  actes  et  diligences  régulièrement  faites. 

D'autres  soutenaient  que  le  Trésor  ne  pouvait 
perdre  sa  garantie. 

An  milieu  de  ces  débats,  la  raison  et  la  justice 
sont  parvenues  à  se  faire  entendre  avec  leur  em- 
pire ordinaire. 

On  a  vu  que  par  l'habileté  avec  laquelle  Ma- 
théo  avait  déguisé  ses  manœuvres,  il  avait  pu 
tromper  toutes  les  vigilances  et  les  vérifications. 

Le  déficit  étant  irrecouvrable,  le  ministre  a  cru 
devoir  le  ranger  dans  la  classe  des  non-valeurs 
et  des  dépenses.  Il  a  dit  la  vérité  aux  Chambres 
telle  qu'il  Ta  vue;  il  a  demandé  que  la  loi  sanc- 
tionnât ce  qu'il  avait  foit,  afin  qu'il  ne  restât 
rien  d'obscur  et  d'incertain  pour  Thonnéte  homme 
dont  il  avait  rassuré  l'existence,  ni  pour  la  situa- 
tion du  Trésor,  et  que  le  budget  de  1820  ne  con- 
tint pas  une  lacune  dérobée  à  la  connaissance  et 
au  jugement  des  Chambres. 

Ces  considérations  et  plusieurs  autres  qu'il  se- 
rait superflu  de  rappeler,  et  que  votre  sagesse. 
Messieurs,  pressentira,  ont  déterminé  la  Chambre 
à  allouer  la  somme  du  déficit. 

Ce  n'est  point  un  exemple  d'indulgence  qu'elle 
a  doDDé.  La  vivacité  de  la  discussion  est  au  con< 
traire  pour  les  comptables  un  avertissement  écla- 
tant de  ne  point  se  compromettre  par  des  négli- 
gences. Ainsi  le  grand  j[)rincipe  de  responsabilité 
reste  intact  pour  l'inviolabilité  des  deniers  pu- 
blics,.quels  qu'en  soient  les  dépositaires. 

La  commission  avait  propose  un  article  addi- 
tionnel qui  faisait  dépendre  toute  décharge  ulté- 
rieure de  débet,  d'un  arrêt  préalable  de  la  Cour 
des  comptes.  La  discussion  a  fait  connaître  que 
c'eût  été  embarrasser  l'administration  dans  sa 
marche  sans  donner  plus  de  garanties. 

Le  cinquième  projet  de  loi  a  pour  objet  l'annu- 
lation de  divers  excédants  de  crédit  et  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1820. 

Ces  annulations  qui  frappent,  non  pas  seule- 
ment sur  l'exercice  de  1820,  mais  sur  ceux  anté- 
rieurs, avaient  été  proposées  dans  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  pour  12,194.564  francs. 

Leprojet  amendé  lesaélevéesà  15,821,151  francs, 

Sar  une  rectification  qui  fait  ressortir  du  compte 
e  la  guerre  un  excédant  de  31,387  fr.  50  c,  et 
par  le  retranchementde3,595,200rrancs,quer  exer- 
cice 1818  présentait  comme  restant  à  payer  sur  le 
crédit  de  i2  millions  affecté,  par  la  loi  du  27  juin 
1819,  au  remboursement  des  cautionnements  de 
titulaires  français  qui  avaient  occupé  des  places 
dans  les  départements  rétrocédés. 

Ce  dernier  retranchement  ne  peut  être  que  pro- 
visoire; et,  en  effet,  le  crédit  de  12  millions,  loin 
de  laisser  un  disponible  réel  de  3,595,200  francs,  a 


été  dépassé  de  plus  de  3  millions.  Le  disponible 
n'est  donc  qu'apparent,  et  tient  à  ce  qu'on  a  im- 

Ïmté  plus  de  6  millions  de  remboursement  sur  le 
ônds  courant  des  cautionnements,  qui,  en  cas 
de  vacances  de  places,  se  versent  par  les  titulaires 
nouveaux  avant  qu'on  ait  remboursé  ceux  aux» 
ouels  ils  succèdent,  opération  dont  le  résultat  a 
été  de  laisser  un  jeu  de  fonds  suffisant  pour  per- 
mettre cette  imputation. 

Les  annulations  de  crédits,  prononcées  par  le 
cinquième  projet  de  loi  dont  nous  vous  entrete- 
nons, sont  suivies  du  règlement  final  du  budget 
de  1820,lequel  est  fixé  en  recette  à  913,3l3,872fr. 

Bt  en  dépense  à 875,342,252 

D'où  résulte  un  excédant  de  re- 
cette, de 37,971,620fr. 

à  transportera  l'exercice  1822. 

Cet  excédant.  Messieurs,  nous  croyons  devoir 
ici  le  répéter,  doit  être  considéré  comme  l'effet 
d'une  amélioration  de  nos  revenus,  résultant  d'un 
plus  grsLud  mouvement  commercial  et  d'une  plus 
grande  consommation. 

Les  économies  entrent  aussi  pour  une  somme 
assez  importante  dans  cet  heureux  résultat. 

Parmi  les  dispositions  générales  qui  suivent  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1820,  il  en  est 
une  proposée  par  la  commission  et  admise  par  la 
Chambre,  qui  a  pour  objet  l'établissement  d*un 
compte  général  des  cautionnements  en  capitaux 
et  intérêts,  à  partir  du  1^  avril  1814. 

Ce  compte  aura  l'avantage  de  fixer  les  Chambres 
sur  Topportunité  du  retranchement  de  3,595,200fir. 
fait  au  crédit  de  12  millions. 

Telle  est,  Messieurs,  l'économie  des  projets  de 
loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  soumettre. 

Ils  ne  contiennent  rien  qui  soit  relatif  à  l'ar- 
riéré; des  mesures  ont  été  préparées  par  l'ancien 
ministère  et  se  suivent  pour  vous  nxer  sur  le 
montant  final  du  résidu  ae  cette  dette,  et  fermer 
irrévocablement  la  porte  à  tout  accroissement. 
Nous  conservons  l'espoir  de  vous  présenter  sur 
cet  important  objet  des  dispositions  définitives 
dans  le  cours  de  la  session  actuelle. 

Le  rapport  de  la  commission  des  comptes  ren- 
ferme des  observations  qui  n'échapperont  point 
à  nos  méditations,  et  qui  sont  dignes  d'occuper 
les  vôtres.  Les  plus  importantes  avaient  été  pré- 
venues par  les  actes  de  mon  prédécesseur.  Je  veux 
parler  des  mesures  prises  pour  élaborer  l'actif 
gigantesque  des  débets  portés  en  chiffres  à  137  mil- 
lions. Une  commission  soigneuse  s'occupe  à 
extraire  de  cet  ancien  amas  de  créances  de  toutes 
dates,  celles  qui  offrent  quelques  chances  de 
recouvrement.  Il  en  sera  rendu  compte  aux 
Chambres. 

Le  gouvernement  s'est  également  occupé  des 
moyens  de  faire  arriver  sous  les  yeux  de  la  Cour 
des  comptes,  à  l'appui  des  pavements,  les  pièces 
qui  en  prouvent  l'emploi,  afin  oie  ne  pas  la  rédnire 
à  prononcer  sur  des  chiffres  sans  pouvoir  offrir 

Sar  son  jugement  aucune  garantie  de  l'utilité  des 
épenses  dont  ces  chiffres  ne  sont  que  la  muette 
expression.  Une  commission  nommée  par  le  Roi 
et  composée  d'anciens  grands  fonctionnaires 
connus  par  leurs  hautes  lumières,  a  fait  sur  cet 
objet  un  travail  qui  posera  les  bases  d'une  comp- 
tabilité dans  laquelle  les  Chambres  trouveront 
toutes  les  garanties  qu'elles  attendent  de  la  Cour 
des  comptes. 

La  concordance  des  comptes  soumis  à  cette 
Cour,  avec  ceux  qui  sont  présentés  aux  Chambres, 
aura  lieu,  je  l'espère,  pour  les  comptes  de  1821. 
Cette  concordance  ne  pourra  toutefois  exister  que 
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Somme  égale 8,600,626fr. 


TITRE  II. 

Fixation  du  budget  de  l'exercice  1820. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  appli- 
eables  à  l'exercice  1820,  et  des  suppléments  de  crédits, 
accordés  sur  les  fonds  de  cet  exercice  par  les  lois  des 
•  ••...,  les  crédits  du  budget  de  1820  sont  fixés  à  la 
lomme  de  huit  cent  soixante-quinze  millions  trois  cent 
narante-deux  mille  deux  cent  cilaquante-deux  francs 
(75,342,252  francs)  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tres et  services,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  l«r  octobre  1821,  i  la  somme 
totale  de  neuf  cent  treize  millions  trois  cent  treize  mille 
buit  cent  soixante-douze  francs  (913,313,872  francs), 
conformément  à  Tétat  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  somme  de  trent»>sept  millions  neuf  cent 
soixante  et  onze  miUe  six  cent  vingt  francs  (37,971,620  fr.) 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1820,  arrêtées 
par  Tarticle  précédent  à 913,313,872  fr. 

Et  les  crédits  du  même  exercice,  défi- 
nitivement réglés  par  Tarticle  3  à. ... .    875,342,252 

Différence ; 37,971,620  fr. 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  d§ 
Fezerdce  1822 


TITRE  IIL 
Ditpotitioni  généroUi. 

Art.  6.  L*état  des  payements  qui  seront  faits  par 
le  Trésor ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
vingt-neuf  millions  six  cent  soixante-trois  mille  trente- 
cinq  francs  (29,663,035  francs),  restant  à  payer  an 
l*'  octobre  1821,  sur  les  crédits  des  exercices  1820  et 
antérieurs,  savoir  : 

Sur  1819  et  antérieurs  (état  n*  4  ci-an- 
nexé       14,607,409  fr. 

Sur  1820  (état  no  5  ci-annexé) 15.055,626 


Somme  égale 29,663,035  fr. 

sera  produite  au  compte  annuel  des  finances,  jusqu'à  ce 
que  les  payements  soient  entièrement  consommés. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  Texerdce  1820  seront  portées 
en  recettes,  au  compte  de  l'exercice  courant,  an  mo- 
ment où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Art.  8.  Il  sera  établi  un  compte  général  des  capitaux 
de  cautionnements;  ce  compte  présentera  les  solaes  in- 
scrits au  l*!*  avril  1814,  tant  au  crédit  des  agents  des 
départements  formant  la  France  actuelle,  qu'au  crédit 
soit  des  agents  français  soit  des  agents  étrangers  des  dé- 
partements séparés;  il  présentera,  en  outre,  classés 
par  année,  tous  les  mouvements  du  service  des  caution- 
nements jusqu'au  31  décen^bre  1821. 

n  sera  également  établi  un  compte  général  des  inté- 
rêts de  cautionnements  embrassant  la  même  période. 

Ces  deux  comptes  seront  distribués  aux  Gbambres  dans 
la  procbaine  session. 

Donné  à  Paris,  le  13  mars  de  l'an  de  grâce  1822,  et 
de  notre  règne  le  27". 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  financée^ 
Signé  :  1.  de  Yillèle. 

Le  ministre  en  quittant  la  tribune  dépose  sur 
le  bureau  Texpédition  officielle  des  projets  de  loi 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  de  la  presse  périodique. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  ayant 
été  adoptés  dans  la  séance  d'hier,  M.  le  président 
soumet  à  la  discussion  Tarticle  5,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  lois  antérieures  aux- 
quelles  il  n  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi 
continueront  d'être  exécutées.  1 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet 
article,  il  est  mis  aux  ymx  et  adopté. 

M.  le  Biarqois  de  Lially  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  un  article  addition- 
nel conçu  efi  ces  termes  : 

a  Lorsque  des  circonstances  graves  auront 
rendu  nécessaire  la  remise  en  vigueur  des  lois 
des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821,  conformé- 
ment à  Tarticle  4  ci-dessus,  les  Chambres  seront 
immédiatement  convoquées  par  la  même  ordon* 
nance  qui  remettra  en  vigueur  lesdites  lois.  > 

Les  motifs  et  le  but  de  cet  article,  son  utilité, 
pour  écarter  des  dang[ers  apparents  ou  réels,  des 
craintes  justes  ou  injustes,  enfin  le  caractère  de 
bonne  foi  qu'il  porte  avec  lui,  paraissent  d'une 
telle  évidence  au  noble  pair  qui  le  propose,  qu'il 
regarde  comme  inutile  tout  développement,  et 
qu'il  se  ferait  en  quelque  sorte  un  scrupule  de 
prévoir  la  moindre  contradiction. 
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MaUàiaa  BvBMk  baron  Hély-d'Oissel,  con- 
seiller d'Eut,  et  baron  Tbirat  de  Saint-Agnan,  maître 
des  requêtes»  ^û  aons  dlargeons  d'^n  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  U  dtsenssioii. 


TITRE.  pnEMuau 

«nnulailofif  d€  créHU. 


[Cbamte  da»  Paifi^]        WGQIIIIK  KBSfAtmTne        113  «m  18».) 


Quatrième  projet 

Relatif  à  diven  suppléments  de  crédite  demandés  sur 
1$  budget  de  1820,  pour  les  déparUmenU  ée  la  jus- 
tice et  des  nuances. 

Louu,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  crae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés avec  un  amendement  que  nous  avons  consenti, 
sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  de&  pairs, 
par  notre  ministVe  secrétaire  d'Etat  des  finances,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 

Ht  dlSCQBSiOR. 

An.  1*'.  11  est  accordé  pour  suppléments  aux  crédits 
éb  tt88,  fixés  pv  te  kw  4e0  !•  it  SS  jultae  «820, 
savoir  i 

i*  Au  BiBifllère  fl»U  jnnÉBe,  pour  ««pléwsntdefrws 
de  jMtica  erimiaelfe 9»lfiMfr. 

Au  niniitère  des  ' 


Intérêts  de  cautionnements..    146^9iS  fr/ 

GhMibn  4let  âép«lés 68,680 

Cour  4m  OMpCes 2VKM> 

Bouanas  (reaiies  sar  l'nipdc 

dasel). «e,Mt 

GoDtrikutioM  indirecM  (eom- 

pléBMnt  4*  réalises) 6i2,64l 

Gmttlie 'tA.i» 

Poudres  à  feu f^,14i 

Amsndtf  aWljwiécs 736^280 

Loteries  (femns  a«x  hmrsLr 

testes).. «68^t4 

Complément  de  remises  aux 
receveurs  fénéranx  et  par- 
ticuliers sur  les  impôts  in- 
directs     421,370 


Art.  i«'.  Les  crédits  Mvertf  par  les  Msdfli  27juin  et 
14  juillet  1819,  et  28  maii820,  aax  waistéTes  ci-après, 
pour  leur  Sisrvice  des  esercices  1819  et  antérieurs, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  eept  millions  deux 
cent  vingt  mUle  cinq  cent  viBg^<;inq  francs  (7;220,525 
francs),  restée  sans  emploi  sur  ees  crédits,  «avoir  : 


2,522,480  £c 


En  total  :  trois  millions  ciaqsaM*  mille 
cent  cinq  francs,  ci 3,050,105  ir. 

Art.  2.  il  est  en  outre  accordé  au  mînîs-' 
tre  des  finances  un  cr^t  de  1,889,507  fr. 
pour  couvrir  un  déficit  de  pareille  som-, 
me,  reconnu   en    novembre    1820,    dansl 
U  caisse  ceoti^  da  TrésM*  et  provenaoty  M89^{i07  fr. 
do  vol  fait  par  le  nommé  Hathèo,  sous- 
caissier,  duquel  déficit  le  caissier  centra 
dn  Trésor  a  été  déchargé  par  ordonnance 
du  Roi  du  10  octobre  1821. 


d;998,61SAr. 


Tetal  des  «uppléments  de  crédits 

Donné  à  Paris,  le  13  mars  de  Tan  de  grâce  1822»  et 
de  notre  régne  le  27*. 

Siçmi  :  LOUIS, 
fir  leBfOtr 
le  wfaisim  sêûfétmte  4MUé  4m  fmames, 
5ifnd  ;  J.  M  ?iLUML 


Cimfmiim$  pnjH 
MaHf  au  règlement  définitif  d»  budget  de  f exercice 


lAiun,  etc. 

Nois  «voM  tiéonoé  et  sfdeMiMis  om  te  pi^j^ 
M  doni  U  kemeuK  suit,  sdoplé  par  U  Chiibss  des  dé- 
matés,  avec  des  amesdeiDeats  que  noos  avons  casseatis, 
iora  présenté  en  notre  nom  à  u  Chambre  des  pairs,  par 
noue  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  tes 
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Cette sommeMi  affectée  et  traniportée  aa  Imdget  dit 
recettes  de  rexercice  1820. 

Art.  2.  tes  cràdits  ouverts  par  les  lois  des  1^  et  «5  Juil- 
let 1820,  aai  mîniiières  ci-après,  pour  leur  service  dé 
rex^câce  1820,  aoot  réduits  d'une  somme  totale  df 
huit  maliens  six  cent  mille  six  cent  vingt-six  franc^ 
(8,600,826  francs),  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits; 
savoir: 

|«fllee..lServic»ardwire. 70,880  *•. 

et  colonies 578,854 
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A  reporter....  2,462 ,069 fr. 


{GhambM  des  l^iHés.]        âBfiQNW  ^ESiJJmàJiO».        {13  mara  iB2i4 


.  Eh  Meal  Me8aie«Ers^  qu-'est-^l arrivé?  c'est  daw 
ootte  même  année  1^,  assignée  par  toutes  ces 
prophéties  trompeuses,  pour  être  le  terme  4e  la 
ympérité  de  la  France,  ^ne  uotts  avons  tu  le 
crédit  public  prençbre  le  plus  beau  défoioppe-; 
vient;  les  rentes  qui  devaueni  être  à  40  francs, 
suiyaot  ces  orateura»  sont  moniées  à  91  francs; 
les  seceltes  qui  deyaient  être  la&t  att^deseus  des 
dépenses,  les  ont  dépassées  de  34  millions  ;  la 
dette  inscrite,  qui  devait  être  de  300  millions, 
s'est  trouTée  n'être  que  de  180;  le  numéraire  qui 
devait  être  si  rare,  encombre  notre  place;  nos 
manufactures  çui  devaient  être  arrêtées,  regor- 

fent  de  prokluits,  et  notre  agriculture  qui  devait 
tre  tarie  se  plaint  d'une  abondance  qui  dépasse 
la  consommation  d'une  popolation  qui  néan- 
moins va  toujours  croissant. 

Et  cependant  tous  le  voyez,  Me^sfenrs,  l'er- 
reur, les  faux  calculs  de  ces  prophètes  malavisé?, 
le  succès  des  mesures  de  leurs  adversaires  n'ont 
lias  eyDQpêché  qu'ils  ne  soient  parvenus  à  s'empar- 
rer  de  m  direction  des  affaires  et  à  se  mettre  en 
état  4e  jouir  des  travaux  de  leurs  prédécesseurs.de 
se  vanter  d'une  prospérité  qu*i)s  ont  eombattuCt 
et  nous  sommes  autorisés  à  dire,  comme  autre- 
fois la  noéte  romain,  sic  vos  nou  vobiê. 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  les  membres  de  la  ma* 
jorilé  de  1&17  et  1818,  de  ces  années  de  calme  et 
d'espérance,  ce  sont  ceux  qui  ont  généreuseme&t 
amené  cet  état  florissant  de  notre  belle  France, 
qui,  par  leurs  lumières  et  leur  dévouement,  ont 
soutenu  le  gouvernement  dans  sa  détresse,  et 
l'ont  placé  dans  cette  position  brillante  qui  fait 
l'envie  de  TEurope;  ce  sont  ceux-là  qui,  su  jour- 
d'hui,  sont  repoussés  eomme  incapables^  cooune 
téméraires;  que  dis-je  I  coipme  factieux  et  enne- 
Biis  d'un  trône  et  d'une  patrie  pour  lesquels  ils  ont 
tout  lait,  et  qui,  amenés  par  rintrigue  à  n^être 
qu'une  minorité  chaque  jour  outragée  et  calom- 
niée, sont  réduits  à  ne  iaire  plus  que  des  vœux 
imnulssants  pour  le  pays  qu'us  ont  si  bien  servi» 

le  ne  rechercherai  pas  par  quelles  causes  et  par 
quels  hommes  de  si  étranges  résultats  ont  été 
préparés  ;  il  me  faudrait  parler  de  la  kû  d*élection, 
des  ministres  qui  l'ont  proposée,  et  des  fautes 
fiui  nous  y  ont  conduits;  ce  n'est  pas  nmi  pn>- 
iet;  tout  le  monde  sait  qu'eu  penser  :  d'ailleurs, 
les  résultats  de  cette  loi  sont  retombés  sur  ces 
ministres  comme  sur  nous.  Le  temps  des  repro- 
ches est  passé  pour  eux,  et  les  événements  ont 
parlé  plus  haut  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Je  m'arrête  donc,  et  fixant  mes  yeux  sur  le 
temps  présent,  je  me  demande  si  tout  est  mal- 
heur, daus  cet  événement,  et  si  maintenant  que  le 
service  du  Trésor  est  assuré  et  le  crédit  publie 
bien  établi,  Tou  ne  dcMt  pas  esp^^  que  le  ré^ 
gime  de  l'économie  est  enfin  arrivé;  il  y  a  biea 
quelques  apparences  flatteuses  t^ui  devraient  te 
Iaire  croire.  En  effet.  Messieurs,  je  retrouve  bi^ 
à  la  tête  de  la  m^iorité  nouvelle  ces  mêmes  bom- 
mes  oui,  pendant  quatre  ans,  n'ont  cessé  de  pré- 
eber  l'économie^  qui  voulaient  y  trouver  toutes 
tes  ressources  qui  nous  Boanquaieut  atora,  et 
suppléer  par  elle  au  crédit.  J'aperçois  bien  que, 
pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  de- 
vraient accepter  toutes  les  réformes  qu'ils  ont  ja- 
dis proposées  avec  tant  de  sagacité  et  de  persévé- 
rance ;  et  même,  je  ne  crains  qu'une  diose,  c'est 
que  si,  ptein  d'une  confiance  trop  étendue  dans 
leurs  lumières,  j'ose  tous  présenter  toutes  les  ré* 
ductions  qu'ils  n'oni  pas  hésité  à  proposer  il  y  a 
piques  années,  tous  ne  m'aeeusiez  d'a^agéra- 
uon.  Mais  hélas  I  Messieurs,  je  ne  vois  pas  qae  te 
rapport  de  votre  commission  réponde  à  l'espoir 


ï 


que  m'avait  fait  concevoir  la  présence,  dans  sen 
sein,  de  nos  principaux  économes  d'autrefois,  et 
je  penche  à  croire  que  ces  Messieurs  n'ont  plus 
autant  de  oonfiauee  «n  «lux-aièmes  qu'as  en 
avaient  jadis;  et  œ  qui  me  porte  d'aberd  à  ie 
penser,  c'est  de  voir  que  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  des  dépenses  ne  vous  pco» 
pose  aujourd'hui  qu'une  réduction  de  3  millions» 
tandis  qu'en  1819  il  trouvait  nftoyen  d'en  propo- 
ser une  de  88. 

Je  n'ai  pas  vu  non  plus  qu'on  eût  conservé 
cette  vive  heireur  pour  les  ministres  d'&Ut,  tes 
conseillers  d'Etat,  les  .directeurs  ^néraux,  que 
professaient  tous  les  orateurs  de  l'ancienne  mino- 
rité ;  toute  la  France  en  a  été  témoin,  c'était  le 
refrain  obligé  de  tous  leurs  discoars,  et  aujour- 
d'hui à  peine  votre  rapporteur  en  dit-il  un  moU 
Probablement  que  depuis  que  les  émoluments  de 
ces  emplois  sont  vus  ite  plus  prèaet  sont  venus 
à  la  portée  de  kurs  anciens  adversairesi  on  a  re» 
connu  Tutilité  de  les  maintenir.  Effectivement»  la 
plupart  des  (Mrateure,  qui  ont  tant  crié  contre  eux, 
sont  membres  de  votre  commission,  et  cependant 
cette  commission  n*a  proposé  qu'une  faible  ré- 
duction sur  cet  article,  ie  crains  donc  que  le 
mot  économie  ne  soit  passé  de  mode«  et  qu'il 
n'ait  produit  tout  son  effet  possible,  celui  d'ame- 
ner toutes  les  ressources  de  Tfilat  dans  les  maius 
de  ceux  qui  s'en  étaient  fait  un  talisman,  pour 
arriver  à  tout. 

Je  renonce  donc  à  demander  des  économies 
pour  les  hautes  régions;  le  succès  n'est  pasasaex 
probable  ;  mais  parmi  les  projets  des  orateurs  de 
rancienne  minorité,  il  en  est  qu'ils  n'auront  peut- 
être  pas  la  même  répugnance  à  voir  reprodfuiie, 
et  ils  ont  proposé  à&&  réfbrmes  que  je  crois  pos-> 
sibles,  puisqrelles  ne  toucheront  pas  à  ce  mobile 
sec-ret  de  toutes  nos  ajgitations  ;  je  veux  dire  aux 
2  ou  3  millions  d'app(untements  que  tous  nos  am- 
bitieux aspirent  À  se  partager,  l^a  première  dea 
réformes  dont  je  veux  parler  est  celle  de  la  di- 
rection des  contributions  directes,  que  M.  deVillèle 
a  si  judicieusement  demandée  dans  son  discours 
du  5  ti^vrier  1819,  et  il  a  si  bien  prouvé  dans  ce 
discours  rinutiliié  de  cette  direction,  que  je  pour- 
rai y  puiser  plus  tard  les  motifs  sur  lesquels  je 
me  propose  d'appuyer  la  demande  de  sa  suppres- 
sion, lors  de  la  discussion  de  cet  article.  Cette  ré- 
forme vous  produira  une  économie  annuelle  de 
plus  de  2,700,000  francs. 

11  me  semble  qu'il  y  a  encore  une  épargne  con- 
sidérable 4  faire  sur  Us  remises  exiraordinairss^ 
faites  aux  receveurs  généraux  et  particuliers />0Mf 
les  anticipations  sur  le  versement  des  conirihitions 
directes.  Gomme  ces  versements  anticipés  ne  soat 
jamais  fiûts  aux  dépens  des  receveurs  généraux, 
mais  bien  aux  dépens  des  percepteurs  commu- 
naux, qu'ils  pressent  en  recettes  et  qu'ils  forcent 
à  des  avances  continuelles,  il  me  sembte  qu'en 
réduisant  à  DKUtié  la  prime  accordée  pour  les 
versements  anticipés,  les reœveursauraient  encore 
un  stimulant  asses  puissant  pour  exciter  leur 
zèle,  et  cette  réforme  serait  encore  de  1,700,000 
francs  ;  je  bornerai  là  mes  propositions  d'écono- 
mie peur  ne  pas  demander  trop  à  la  foîA  et  parce 
âne  ce  sont  celles  pour  lesquelles  j'ai  le  plus 
'espérance  de  succès;  puisque  la  plus  forte  des 
deux  dépend  entièrement  du  ministre  qui,  le 
premier,  en  a  eu  l'idée  et  que  d'ailleurs  elle  a  été 
sollicitée  par  plusieurs  conseils  généraux. 

J'arrive  aux  impôts  ;  j'avouerai  que  toutes  meà 
recherebes  n'ont  pu  me  faire  trouver  ceux  dont 
cette  aadeaoe  minorité,  sur  laquelle  j'aime  i 
m'appuyer,  a  demandé  la  réduction.  Habile  a  pro> 
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Sa  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

H.  le  Biar^ls  die  Talara  demande  à  la 
combattre.  A  son  avis,  Tadoption  de  Tarticle  ad- 
ditionnel porterait  une  atteinte  ([rave  à  la  préro- 
Sative  royale  puisqu'elle  aurait  pour  résultat 
'imposer  au  monarque  la  nécessité  de  couToquer 
les  Chambres  à  une  époque  autre  que  celle  où, 
dans  sa  sagesse,  il  jugerait  convenable  de  le 
fidre.  Cette  seule  considération  suffira  sans  doute 
pour  déterminer  le  rejet  de  Farticle,  et  c'est  à 
quoi  conclut  le  noble  pair. 

jy autres  membres  demandent  que  Fauteur  de  la 
proposition  soit  invité  à  donner  quelques  déve- 
loppements à  ses  motifs. 


M.  le  BMir^als  de  liallT  observe,  en  réponse 
à  l'argument  qui  vieot  d'être  présenté  contre 
rarticîe  qu'il  propose,  que  la  prérogative  royale 
dont  il  a  touioursélé,et  dont  Usera  toujours  l'un 
des  plus  ardents  d^enseurs.  n'est  aucunement 
blessée  par  cet  article,  puisquil  appartiendra  tou- 
jours au  Roi  d'apprécier  à  quel  moment  devra  être 
rendue  l'ordonnance  qui  porterait  en  même  temps 
etla convocation  desGhambreset  le  rétablissement 
des  mesures  que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger.-Ge  n'est  pas  apparemment  imposer  au  Roi  une 
nécessité  que  de  le  supplier  de  s'entourer  quelques 
mois  plus  tôt  du  secours  des  Chambres,  lorsque 
lui-même  annonce  le  dessein  de  les  consulter  au 
moment  même  de  l'ouverture  de  leur  session. 
Quaut  à  la  demande  d'un  plus  ample  développe- 
ment de  motifs,  le  noble  pair  se  borne  à  faire 
remarquer  que,  dans  le  système  de  la  loi ,  la 
session  des  Chambres  pourrait  être  close  en  avril, 
la  censure  rétablie  en  mai,  et  les  Chambres  n'en- 
tendre parler  qu'en  décembre  des  causes  graves 
qui  auraient  amené  ce  rétablissement.  Dans  un 
autre  pays,  lorsque  des  conjonctures  extraordinai- 
res paraissent  nécessiter  la  suspension  édVhabeas 
corpus^  le  Roi  se  h&te  de  convoquerle  parlement, 
non  pour  lui  faire  approuver  une  mesure  déjà 
prise,  mais  pour  s'appuyer  de  son  concours.  Ici, 
et  même  avec  l'article  additionnel,  le  gouverne- 
ment pourrait  encore  prendre  sur  lui  la  suspen- 
sion de  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  du  moins  après 
cette  mesure  importante,  il  ne  serait  privé  que  le 
moins  possible  des  lumières  et  de  l'appui  que  les 
circonstances  peuvent  lui  rendre  nécessaires.  Au 
surplus,  le  vœu  de  la  Chambre  tout  entière  est 
l'affermissement  simultané  de  la  monarchie,  de 
l'ordre  et  de  la  liberté.  C'était  dans  la  vue  d'y 
concourir  que  le  noble  pair  avait  proposé  de  con- 
science une  disposition  oui  lui  paraissait  devoir 
atteindre  ce  but.  Si,  maigre  l'assentiment  qu'elle  a 
obtenu  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, elle  ne  réunit  pas  la  m.ijorité  des  suffrages, 
il  ne  subordonnera  pas  à  son  adoption  le  vote 
qu'il  doit  émettre  sur  l'ensemble  du  projet. 

L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

H.  le  Présldlent  annonce  qju'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Il  désigne  en  conséquence,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Ri- 
icard  et  le  baron  Pasquier. 
1  11  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
i^ans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 
\  Sur  un  nombre  total  de  207  votants,  dont  cet 


appel  constate  la  présence,  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  124  suffrages  en  faveur  du 
projet. 

âon  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Il  lève  ensuite,  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  samedi  prochain,  16  du  courant,  à 
midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure  en  assemblée 
générale. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  13  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- ver  bal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.\l.  Thirat  de  Saint-Aignan  et  Jurien,  commis- 
saires du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de^Cardonnel  demande  un  congé  d^un 
mois,  pour  une  affaire  urgente  qui  exige  sa  pré- 
sence clans  le  département  du  Tarn.  —  Ce  congé 
est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
stir  le  budget  des  dépenses  de  1822. 

M.  HaBiUe(-€>>ii(é.  Messieurs,  en  m'es-^ 
sayant  pour  la  première  fois  à  traiter  l'impor- 
tante question  du  budget,  j'ai  cru  devoir  puiser 
les  lumières  et  l'instruction  qui  me  manquent 
dans  les  discussions  nui  ont  eu  lieu  sur  ce  sujet 
dans  cette  enceinte,  olepuis  1815.  J'y  ai  trouvé 
tout  à  la  fois  des  motifs  d'étonnement ,  des 
moyens  d'amélioration  et  des  sujets  d'espérance, 
je  pourrais  dire  aussi  de  hautes  leçons  de  poli- 
tique. 

Ge  qui  m'a  frappé  d'abord  a  été  de  voir  quels 
étaient  les  hommes  qui  avaient  le  plus  obstiné- 
ment combattu  et  repoussé,  en  1816  et  1817,  les 
moyens  de  crédit;  je  pourrais  dire  les  moyens 
de  salut  présentés  par  les  miifistres  de  cette  épo- 
que, qui  succédaient  à  tant  de  désastres.  Je  n'ai 
pu  reconnaître,  sans  m'étonner,  quels  étaient 
ceux  qui,  dans  de  véhéments  discours,  avaient 
taxé  ces  ministres  d'ignorance,  d'imprévoyance 
et  presgue  de  trahison  ;  quels  étaient  ceux  qui 
prédisaient  que  les  mesures  qu'on  vous  propo- 
sait pour  fournir  aux  besoins  de  l'Etat,  devaient 
amener  la  ruine  et  la  perte  de  nos  finances;  qui 
annonçaient  que  le  crédit  public  succomberait 
sous  les  emprunts,  et  les  peuples  sous  le  fardeau 
des  impôts.  Et  ces  hommes.  Messieurs,  étaient 
la  minorité  d'alors,  et  sont  la  majorité  d'aujour- 
d'hui. 

Les  uns  s'épuisaient  en  calculs,  pour  nous 

Srouver  qu'en  1821,  la  dette  consolidée  s'élèverait 
300  millions,  et  querétranger  dominant  sur  notre 
place,  faisant  hausser  et  baisser  à  son  gré  le  cours 
de  nos  effets  publics,  attirerait  à  lui  tout  notre  nu* 
méraire;  d'autres  affirmaient  que  l'agriculture  et 
le  commerce,  épuisés  de  capitaux,  ne  seraient 
plus  en  état  de  reproduire,  et  que  cette  double 
source  des  impôts  se  trouverait  tarie,  et  tous  d'un 
commun  accord  se  refusaient  à  adopterles  mesures 
qui  devaient  fonder  le  crédit,  tous  désespéraient  du 
salut  de  la  patrie,  et  vous  disaient  qu'eux  seuls 
pourraient  la  sauver. 
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£h  bien  I  MesfiieiErs^  qu^'est^l  arrivé  ?  c'est  daafl 
ootte  m^Bie  année  1^,  aseigoée  par  toutes  ces 
prophéties  trompeuses,  pour  être  le  terme  4e  ia 
fffospérité  de  la  France,  ^e  iiotts  avons  tu  le 
crédit  public  pren^ke  le  plus  beau  défeJoppe- 
vient;  les  rentes  qoi  devaient  être  à  40  ffanes, 
suivant  ces  orateurs»  sont  nooniées  à  91  francs; 
ks  fieeeltes  qui  devaient  être  tant  an^easus  des 
dépenses,  les  ont  dépassées  de  34  millions  ;  la 
dette  inscrite,  qui  devait  être  de  300  millions, 
s'est  trouvée  n'être  que  de  180;  le  numéraire  qui 
devait  être  si  rare,  encombre  notre  place;  nos 
manufactures  gui  aevaient  être  arrêtées,  regor- 

fent  de  produits,  et  notre  agriculture  qui  devait 
tre  tarie  se  plaint  d'une  abondance  qui  dépasse 
la  consommation  d'une  population  qui  néan- 
moins va  toujours  croissant. 

Et  cependant  vous  le  voycj,  Messieurs,  l'er- 
reur, les  faux  calculs  de  ces  prophètes  malavisé?, 
le  succès  des  mesures  de  leurs  adversaires  n'ont 
lias  eyamôché  <[u'ils  ne  soient  parvenus  à  s'empar- 
rer  de  la  direction  des  affaires  et  à  se  mettre  en 
état  de  jouir  des  travaux  de  leurs  prédécesseurs.de 
se  vanter  d'une  prospérité  qu'ils  ont  combattue» 
et  nous  sommes  autoris(^s  à  dire,  comme  autre- 
Gois  le  Doëte  romain,  sic  vos  no»  voiù. 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  les  membres  de  la  ma* 
jorilé  de  1&17  et  1818,  de  ces  années  de  calme  et 
d'espérance,  ce  sont  ceux  qui  ont  généreusement 
amené  cet  état  florissant  de  notre  belle  France, 
9tti,  par  leurs  lumières  et  leur  dévouement  ont 
soutenu  le  gouvernement  dans  sa  détresse,  et 
Tout  placé  dans  cette  position  brillante  qui  fait 
l'envie  de  rSurope;  ce  sont  ceux-là  qui,  sujonr- 
d'hui,  sont  repoussés  comme  incapables^  coaune 
téméraires;  que  dis-je  I  coqame  factieux  et  enne- 
Bils  d'un  trône  et  d'une  patrie  pourlesquels  ils  ont 
tout  lait,  et  gui,  amenés  par  l'intrigue  à  n^étre 
qu'une  minorité  chaque  jour  outragée  et  calom- 
niée, sont  réduits  à  ne  iaire  plus  que  des  vœux 
imnulssants  pour  le  pays  qu'us  ont  si  bien  servi» 

Je  ne  rechercherai  pas  par  quelles  causes  et  par 
quels  hommes  de  si  étranges  résultats  ont  été 
préparés  ;  il  me  faudrait  parler  de  la  loi  d'élection, 
des  ministres  qui  Tout  proposée,  et  des  fautes 
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gui  nous  y  ont  conduits  ;  ce  n'est  pas  saon  pro- 
jet; tout  le  monde  sait  qu'en  penser  :  d'ailleurs, 
les  résultats  de  cette  loi  sont  retombés  sur  ces 
ministres  comme  snr  noua.  Le  temps  des  repro- 
ches est  passé  pour  eux,  et  les  événements  ont 
parlé  plus  haut  que  je  ne  pourrais  le  faire* 

Je  marréte  donc,  et  fixant  mes  yeux  sur  le 
temps  présent,  je  me  demande  sî  tout  est  mal- 
heur, dans  cet  événement,  et  si  maintenant  que  le 
service  du  Trésor  est  assuré  et  le  crédit  public 
bien  établi,  Ton  ne  doit  pas  espérer  que  le  ré* 
gime  de  l'économie  est  enfîn  arrivé;  il  y  a  bien 
auelques  apparences  flatteuses  ^A  devraient  te 
faire  croire.  En  effet.  Messieurs,  je  retrouve  bî^ 
à  la  tête  de  la  majorité  nouvelle  ces  mêmes  hom- 
mes oui,  pendant  quatre  ans,  n'ont  cessé  de  pré-* 
elier  l'économie,  qui  voulaient  y  trouver  toutes 
ks  ressources  qui  nous  manquaient  alors,  et 
suppléer  par  elle  au  crédit.  J'aperçois  bien  que, 
pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes,  ils  de- 
vraient accepter  toutes  les  réformes  qu'ils  ont  ja- 
dis proposées  avec  tant  de  sagacité  et  de  persévé- 
rance; et  même,  je  ne  crains  qu'une  diose,  c'est 
Î[ue  si,  plein  d*une  confiance  trop  étendue  dans 
eurs  lumières,  j'ose  vous  présenter  toutes  les  ré» 
ductions  qu'ils  n'ont  pas  nesité  à  proposer  il  y  a 
quelques  années,  vous  ne  m*aceusiez  d'exagéra- 
tion. Mais  hélas  I  Messieurs,  je  ne  vois  pas  que  le 
rapport  de  votre  commission  réponde  à  l'espoir 


que  m'avait  fait  concevoir  la  présence,  daos  nao 
sein,  de  nos  principaux  économes  d'autrefois,  et 
je  penche  à  croire  que  ces  Messieurs  n'ont  plus 
autant  de  ooDfkuee  en  ^^x-mèoies  qu'Ms  en 
avaient  jadis;  et  œ  qui  me  porte  d'aberd  à  le 
penser,  c'est  de  voir  nue  l'honorable  rapportenr 
de  votre  commission  ues  dépenses  ne  vous  pro- 
pose aujourd'hui  qu'une  réduction  de  3  millions, 
tandis  qu'en  1819  il  trouvait  nftoyen  d'en  propo- 
ser une  de  88. 

Je  n'ai  pae  vu  non  plus  qu'on  eût  conservé 
cette  vive  herreur  pour  les  nûntstres  d'Stat,  les 
conseillers  d'Etat,  les  .directeurs  généraux,  que 
professaient  tous  les  orateurs  de  l'ancienne  mino- 
rité ;  toute  la  France  en  a  été  témoio,  c'était  le 
refrain  obligé  de  tous  leurs  discours,  et  aujour- 
d'hui à  peine  votre  rapporteur  en  dit-il  un  mot. 
Probablement  que  depuis  que  les  émoluments  de 
ces  emplois  sont  vus  lie  plus  prèa  et  sont  venus 
à  la  portée  de  leurs  anciens  adversaires»  on  a  re- 
connu l'utilité  de  les  maintenir.  Effectivement»  la 
plupart  des  (Hrateare,  qui  ont  tant  dîé  contre  eux. 
sont  membres  de  votre  commission,  et  cependant 
cette  commission  n*a  proposé  qu'une  faible  ré- 
duction sur  cet  article,  ie  crains  donc  que  le 
mot  économie  ne  soit  passé  de  mode,  et  qu'il 
n'ait  produit  tout  son  effet  possible,  celui  d'ame- 
ner toutes  les  ressources  de  rfilat  dans  les  maias 
de  ceux  qui  s'en  étaient  fait  un  talisman,  pour 
arriver  à  U>uL 

Je  renonce  donc  à  demander  des  économies 
pour  les  hautes  régions;  le  succès  n'est  pas  assez 
probable  ;  mais  parmi  les  projets  des  orateurs  de 
l'ancienne  minorité,  il  en  est  qu'ils  n'auront  peut- 
être  pas  la  même  répugnance  à  voir  reiHtNduire» 
et  ils  ont  proposé  à&&  réfbrmes  que  je  crois  pos- 
sibles, puisqrelles  ne  toucheront  pas  à  ce  mobile 
sec-ret  de  toutes  nos  ajgitations  ;  je  veux  dire  aux 
2  ou  3  millions  d'appointements  que  tous  nos  am- 
bitieux aspirent  à  se  partager,  lia  première  dea 
réformes  dont  je  veux  parler  est  celle  de  la  di- 
rection des  contributions  directes,  que  M.  de  Villèle 
a  si  judicieusement  demandée  dans  son  discours 
do  5  ts^vrier  1819,  et  il  a  si  bien  prouvé  dans  ce 
discours  l'inutilité  de  cette  direction,  que  je  pour- 
rai y  puiser  plus  tard  les  motifs  sur  lesquels  je 
me  propose  d'appuyer  la  demande  de  sa  suppres- 
sion, lors  de  la  discussion  de  cet  article.  Cette  ré- 
forme vous  produira  une  économie  annuelle  de 
plus  de  2,700,000  francs. 

il  me  semble  qu'il  y  a  encore  une  épargne  con- 
sidérable 4  faire  sur  Us  remises  extraordinaires^ 
faites  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  pour 
ks  anticipations  sur  le  versement  des  contributions 
directes.  Gomme  ces  versements  anticipés  ne  sont 
jamais  fiûts  aux  dépens  des  receveurs  généraux, 
mais  bien  aux  dépens  des  percepteurs  commu- 
naux, qu'ils  pressent  en  recettes  et  qu'ils  forcent 
à  des  avances  continuelles,  il  me  semble  qu'en 
réduisant  à  moitié  la  prime  accordée  pour  les 
versements  anticipés,  les reœveursauraient  encore 
un  stimulant  asses  puissant  pour  exciter  leur 
zèle,  et  cette  réforme  serait  encore  de  1,700,000 
francs  ;  je  bornerai  là  mes  propositions  d'écono- 
mie peur  ne  pas  demander  trop  à  la  foîA  et  parce 
âne  ce  sont  celles  pour  lesquelles  j'ai  le  plus 
'espérance  de  succès;  puisque  la  plus  forte  des 
de«ix  dépend  entièrement  du  ministre  qui,  le 
premier,  en  a  eu  l'idée  et  que  d'ailleurs  elle  a  été 
sollicitée  par  plusieurs  conseils  généraux. 

Parrlve  aux  impôts  ;  j'avouerai  que  toutes  mei 
recherches  n'ont  pu  me  foire  trouver  ceux  dona 
cette  aadeaae  minorité,  sur  laquelle  j'aime  à 
m'appuyer»  a  demandé  hà  réduction.  Habile  apr\}- 
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poser  des  économies  q«l  ffm^mmt  cntnrar  ia 
marche  de  ses  adTenaires,  eUe  ne  fe  sMciait  pas 
sats  doute  de  Urir  ki  tonroe  où  die  espérait 
poiser  à  son  tour,  le  n'ai  Iroin^  de  proposîUoas, 
en  ce  genre,  que  celle  de  Attoprimer  la  Jolene,  et 
elle  ne  tient  pas  de  l'ancienne  nlDorité.  Les 
oraleors  qui  Font  faite  ne  font  fondée  qw  sur 
llmnoralilé  de  cet  impôt,  sur  ks  désardres  qa'il 
fait  nattre;  ils  se  sont  pminl  qnil  ftitorise  des 
passions  perverses  et  corrompt  la  société;  toartee 
raisons  qui  ne  sédoiaent  goère  les  ordBes  finan- 
cières, et  je  ne  me  hasarierais  pas  à  renouveler 
oette  proposition,  si  je  n'avais  à  ajcater  un  motif 
qni  doit  leur  paraître  moins  mal  sonnant;  c*c9t 
qnTil  est  certain  qu'une  grande  partie  de  cet  im* 
pét  rentrera,  s'il  est  sepprimé,  par  une  Toie  in^ 
directe,  c'esl-àHiIre  par  les  droits  que  row  per- 
cevei  sur  les  boissons  et  sur  les  tavacs. 

8n  effet,  Messievrs.  la  plus  grande  partie  des 
sommes  portées  à  la  loterie  le  sont  mr  les  arti- 
sans et  autres  gens  de  daase  ovrriére,  et  pour 
\t  millions  qoe  tous  perceres,  ils  en  portent  près 
de  «Q.  11  n'est  pas  invraisemblaMe  de  penser  qne 
cette  classe  de  citoyens  qui  ne  lut  jamais  d'éoo- 
Domies,  et  d'autant  mcms  qu'elle  met  plus  ft  la 
loterie  ;  il  n^est  pas  invraisemblable,  dis-je,  et 
potser  que,  si  la  loterie  était  supprimée,  la 
plus  grande  partie  des  sommes  qu'elle  t  j^mçb 
serait  consommée  en  boissons,  en  tabac,  a  Paris, 
en  café  et  sucre,  tous  objets  soumis  aux  droits  de 
consommation.  Un  fait  connu  de  tous  les  mar- 
chands de  vin  vient  à  l'appiii  de  cette  théorie  :  ils 
savent  tous  que,  lorsque  les  loteries  furent  réta- 
blies, il  en  résulta  une  diminution  très-sensible 
dans  la  consommation  du  vin  à  Paris. 

Ainsi  donc,  en  supprimant  cet  impôt,  vous  ob- 
tiendrez, tout  à  tel  fois,  l'avantage  de  tarir  une 
source  de  désordres  et  d'immoralité,  et  celui  de 
favoriser  et  d'augmenter  la  consonuBation  d'un  des 

S  lus  précieux  produits  de  votre  agriculture,  celui 
u  vm,  et  cela  avec  l'espoir  de  voir  vos  revenu 
très-peu  diminués.  Jlnvite  tous  lee  députés  des 
pays  vignobles  à  s'attacher  à  cette  considération, 
qui  est  toute  à  l'avantage  de  leurs  départementa, 
sans  être  au  détriment  d'awun  autre. 

Si  nous  étions  encore  sovmts  au  système  qui 
dirigeait  le  précédent  ministère,  ien'eussepasoaé. 
Messieurs,  vous  proposer  une  rédaction  d'impôts; 
je  me  fusse  rappelé  qoll  avait  une  réponse  tou- 
lours  prête  :  c'est  qu'il  fallait  égaler  la  recette  à 
la  dépense.  Mais  avec  les  ministres  d'aujourd'hui 
et  leurs  amis,  qui  ont  tant  dit,  que  c'est  au  con- 
traire la  dépense  qu'il  faut  égaler  à  la  recette,  j'ai 
eu  plus  de  confiance,  i'ai  senti  qu'avec  les  enne- 
mis de  la  centralisation,  avec  les  adversaires  de 
ce  système  ruineux,  l'on  pourrait  parvenir  à  ré- 
duire cette  dépense  énorme  du  personnel  de  i'ad- 
ministralion,  et  obtenir  de  substituer  sur  tous  les 
points  du  royaume  des  fonctionnairee  gratuits 
aux  fonctionnaires  salariés,  et  réveiller  ce  patrio- 
tisme désintéressé  qui  animait  nos  assemblées 
provinciales  en  1788. 

Si  je  voulais,  Messieurs,  vous  démontrer  tous  les 
vices  du  système  de  centrallsaiioo,  et  vous  prou- 
ver ht  nécessité  d^  renoncer,  je  vous  dirais, 
comme  M.  de  La  Bourdonnaye  dans  son  exceUeot 
discours  du  31  mai  1818,  que  la  centralisation 
est  une  absurdité  tdk,  qu*U  famt  noire  ha&itude 
du  servage  pour  la  supporter^  et  que  œ  n'est  que 
par  la  suppression  de  ce  système  que  l'on  débar- 
rassera l'administration  de  eetsfpoinleiiisnto^fior- 
fuet,  de  ces  frais  de  bureaux  immenses^  deeesoT' 
mies  de  commis  qm  9mrekar§e9U  le  Trésor  ;  mais. 
Messieurs,  il  en  est  peut-être  de  la  centralisation 


comme  de  l'économie  ;  locit  cela  était  bott  è  dire 
lorsque  ce  sysième  était  l'appui  d'«D  minislère 
que  l'on  aspirait  à  remplacer.  Mais  aujourd'hui 
qu'en  est  parvenu  à  son  bot,  vondra-t-oo  renoncer 
àce  vaste  moyen  d'inOusoee  dont  les  précédents 
nuBistres  ont  tirétant  de  parti  ?  Gea  t  mille  salariés, 
depcis  le  directeur  géaéral  jusqu'ui  peroepiàir, 
cent  mille  hommes  éclairés,  influents,  soumis, 
obéissant  ad  nutmn^  voilà  l'amée  acvec  laquelle 
ils  ont  combattu  VopinioD  publique,  voiià  les  sol- 
dats qu'ils  ont  eavoyés  aux  électâoos,  pour  faire 
triompher  des  ingrats,  il  est  vrai.  Le  parti  donû- 
naat  voudra*t-il  se  priver  d'un  si  puissant  auxi- 
liaire Y  J'avoue  que  je  me  déftedes  espérances  que 
je  fonde,  &  cet  égard,  sur  les  anciennes  profes- 
siens  de  principes  des  ministres  actuela  et  de  loirs 
amis  contre  la  centralisation,  et  même  je  ne  suis 
paaconvaincu  qu'ils  soientlesnudtres  aujourd'hui 
de  les  faire  prévaloir.  Bn  effet,  ces  orateuts  deman- 
daient aussi  la  liberté  de  la  presse,  autrefois,  et 
vous  aves  vu  comment  oo  nous  Ta  donnée  ;  ils 
demandaient  du  respect  pour  la  minorité,  et  sous 
leur  empire  la  minorité  est  chaque  îour  iusultée 
dans  les  râumaux  de  Jour  parti.  S  ils  ont  pour 
la  centransation  une  aversion  aussi  peu  fruc- 
tueuse que  pour  la  censure,  il  faut  croire  que  ce 
aystéme  n'est  pas  prêt  de  cesser»  et  avec  lui  il  foui 
vous  attendre  à  voir  se  perpétuer  les  char^  que 
nous  supportons  ;  car,  tant  qu*il  durera,  il  n'y  a 
que  peu  de  réformes  à  faire  sur  nos  dépenses.  Je 
me  bornerai  donc  à  demander,  pour  ce  moment  : 
1^  la  réforma  de  ce  rouage  inutile  de  la  direction 
des  contributions  directes  ;  %•  la  réduction  de  la 
prime  d'anticipation  aux  receveurs  des  finances; 
^  Tégalisation  du  droit  de  nercepCiim  pour  tous 
les  contribuables  ;  4*  et  enfin,  la  suppression  de 
la  loterie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Humhlot-Gonté.) 


\.  et  Salnt-Cfcéry,  député  du  Tarn.  Messieura, 
il  est  assez  remarquable  que  des  différents  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  ceUe  tribune,  soit  qu'ils 
aient  été  inscrits  pour  ou  contre  le  projet  de  loi, 
aucun  ne  se  soit  cru  obligé  de  le  défendre;  peut- 
être  même  a-t-il  été  plus  vivement  attaqué  par 
les  défenseurs  que  par  les  adversaires;  à  la  vérité, 
aucun  d'eux  n'en  a  demandé  le  rejet.  Ils  se  sont 
bornés  à  ajouter  des  amendements  à  ceux  (pii 
avaient  été  proposés  par  votre  commission  ;  et  je 
ne  puis  que  les  louer  de  les  avoir  ainsi  annoncés 
d'avance,  afln  qu'un  plus  mûr  examen  fournisse 
à  la  Chambre  plus  de  moyens  d'en  juger  saine- 
ment le  mérite.  Ils  se  sont  snrtouiaUacnés  à  pro- 
voquer des  diminutions  de  dépense,  et  ont  pro- 
posé des  réductions  plas  ou  moins  fortes  sur  un 
grand  nombre  d'articles.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
prendrai  l'initiative  pour  les  combattre;  je  suis 
aussi  de  ceux  qu'on  a  appelés  la  partie  payante 
de  la  nation,  et  non  de  la  partie  payée.  Comme 
eux,  je  dois  donc  démrer  de  payer  le  moins  pos- 
sible, et  si,  dans  la  discussion  oes  articles  auxquela 
elles  se  rapportent,  on  ne  me  démontre  pas  leurs 
économies  impossibles,  je  ne  demande  pas  mieux, 
pour  ma  part,  que  de  les  adopter. 

Quoique  ie  nWpas  trop  compris  le  rapport 
que  la  toi  des  élections,  et  surtout  les  ordres  re- 
ligieux peuvent  avoir  avec  le  budget,  puisqu'un 
honorable  membre  s'est  cru  obligé  d'en  parler»  je 
me  crois  aussi  obligé,  et  probablement  par  des 
raisons  semblables,  de  loi  répondre:  en  principe 
qu'il  me  parait  difticile  de  prouver  que  ceux  qui 
supportent  une  plus  forte  portion  des  charges  de 
l'Etat  soient  moins  intéreasés  k  leur  diminution. 
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Le  prindpe  contraire  me  paraissait  jusqu'à  pré- 
sent démontré,  et  je  le  crois  encore  reconnu  aans 
toutes  les  associations  de  commerce  qui  accoiv 
dent  une  plus  grande  influence  aux  associés  qui 
ont  une  plus  forte  mise  de  fonds,  sans  doute, 
parce  qu'on  les  suppose  plus  intéressés  à  la  pros- 
périté de  la  société*  U  me  semble  également 
fondé  sur  la  justice  et  la  raison.  En  fait,'n'eBt-ce 
pas  depuis  l  introduction  de  certains  membres 
dont  la  présence  parait  si  importune  à  un  côté 
de  cette  Chambre,  quoiqu'il  n'ait  pas  dédaigné 
d'en  admettre  quelques-uns  dans  ses  rangs,  que 
nous  avons  obtenu  la  plus  forte  réduction  de  nos 
taxes,  et  que  nous  avons  vu  notre  crédit  s'élever 
au-dessus  de  la  plupart  des  espérances? 

Quant  aux  ordres  religieux  qui  sont  encore 
plus  étrangers  au  budget,  le  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  avec  raison  reprocher  au  gouvernement 
de  leur  avoir  jusqu'à  présent  accordé  d'autre  pro- 
tection que  celle  qui  n'est  refusée  à  aucun  citoyen, 
lis  n'ont  en  France  d'autre  existence  que  celle 
qu'ils  ont  en  Angleterre  ou  en  Amérique,  et  qu'il 
est  impossible  de  leur  ôter  sans  attenter  à  la  li- 
berté individuelle.  Quel  effet  peut-on  raisonnable- 
ment attendre  dans  un  pays  libre  d'une  loi  qui 
,  supprime  les  ordres  religieux,  si  ce  n'est  la  pri- 
vation pour  eux  des  avantages  qui  résulteraient 
d'une  reconnaissance  légale?  je  conçois  que,  dans 
un  gouvernement  absolu,  on  y  ajoute  1  exil,  et, 
dans  un  temps  d'anarcbie  ou  de  fanatisme,  la 
prison,  la  déportation  et  même  la  mort  des  indi- 
vidus qu'on  suppose  faire  partie  de  ces  corps. 
Mais  je  ne  peux  pas  penser  que  ce  soit  là  ce  que 
veulent  ceux  qui  se  qualifl^t  sans  cesse  du  titre 
exclusif  de  défenseurs  de  toutes  les  libertés.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  d'exiger  des  honorables 
membres  les  sentiments  d'estime  et  de  vénération 
qu'ils  ne  refuseraient  pas  à  ces  hommes  respec- 
tables, j'aime  à  le  croire,  s'ils  les  connaissaient 
mieux  ;  je  ne  réclame  pour  eux  que  votre  jus- 
tice, et  elle  leur  est  due  comme  Français  et 
comme  ecclésiastiques  :  comme  Français,  ils  ne 
peuvent  être  recherchés  dans  leur  conduite  qu'au- 
taut  qu'ils  auraient  violé  quelqu'une  des  lois  du 
royaume  auxquelles  ils  sont  soumis  comme  cha- 
cun de  nous  ;  et  comme  ecclésiastiques,  qu'au- 
tant qu'ils  refuseraient  d'obéir  à  rautorlté  re- 
connue. 

Une  observation  plus  consolante  que  m'a  fait 
faire  cette  discussion,  c'est  qu'en  traitant  les 

âuestions  importantes  qui  y  sont  relatives,  il  est 
ifflclie  de  ne  pas  rencontrer  quelque  vérité  utile 
à  dire  ou  du  moins  à  répéter,  quelque  erreur  à 
relever  ou  quelque  abus  à  signaler,  et  que  si  l'on 
n'obtient  pas  sur-le-champ  la  réforme  de  l'abus, 
le  redressement  de  l'erreur  ou  la  reconnaissance 
de  la  vérité,  on  peut  du  moins  espérer  que  les 
semences  qu'on  a  jetées  ne  seront  pas  perdues, 
qu'elles  germeront  un  jour  et  finiront  par  porter 
leurs  fruits. 

Quelle  que  soit  la  variété  des  opinions  sur  les 
nombreuses  questions  que  présente  notre  système 
de  finances,  il  en  est  une  qui  aujourd'hui  ne  Bouf- 
fa plus  de  contestation  :  ce  sont  les  avantages 
immenses  d'un  crédit  bien  fondé  dans  un  Etat 
comme  le  nôtre.  U  n'est  personne  qui  ne  soit 
obligé  de  convenir  que,  sans  cette  ressource,  la 
France  eût  été  écrasée  sous  le  poids  des  charges 
énormes  que  l'usurpation  desGent-Jours  avait  fait 
peser  sur  elle;  tandis  qu'au  contraire,  elle  voit 
tontes  ses  dettes  liquidées,  ses  capitaux  augmen- 
tés, et  la  facilité  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses 
extraordinaires,  dont  Inutilité  pourrait  être  re- 
connue. Nous  n*avons  plus  besoin  de  démontrer 


ces  vérités  par  des  raisonnements  ou  des  calculs; 
les  faits  parlent  et  sont  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Aussi  le  ministre,  quel  qu'il  soit,  n'a  pas 
à  craindre  d'aUaque  sérieuse  sur  cet  article  de 
dépenses  publiques,  tant  qu'il  ne  fera  pas  de 
nouvelle  proposition  :  et  je  n'ai  aucun  doute  que 
tous  les  côtés  de  cette  Chambre  ne  se  réunissent 
toujours  pour  repousser  tout  ce  qui  pourrait 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  confiance  dans  les 
engagements  pris  avec  les  créanciers  de  l'Etat. 

Aussi  ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  que  j'ai 
entendu  un  de  mes  honorables  amis  s'étonner, 
s'indigner  même  du  privilège  dont  jouissaient  les 

Sropriétaires  de  rentes  sur  l'Etat.  11  n'a  pas  ré- 
échi,  sans  doute,  que  l'Etat  étant  leur  débiteur, 
ne  pouvait  les  assujettir  à  un  impôt  direct  qu^ea 
manquant  à  ses  engagements  :  car,  il  est  évident 
qu'une  retenue  d'un  cinquième,  par  exemple, 
serait  une  véritable  réduction  d'intérêts  ;  l'État 
ne  donnerait  que  4  au  lieu  de  5  0/0  qu'il 
s'est  solennellement  engagé  à  payer  à  perpétuité, 
tant  qu'il  ne  rembourserait  pas  le  capital.  U  n'est 
pas  moins  évident  qu'une  mesure  semblable  se- 
rait aussi  peu  sage  que  juste,  car  son  effet  im- 
médiat serait  une  diminution  au^moins  de  20  0/0 
sur  le  capital,  si  les  craintes  inspirées  par 
une  telle  infraction  ne  la  rendaient  beaucoup 

Elus  considérable,  et  le  Trésor  pourrait  payer 
ien  chèrement  dans  la  suite  ce  défaut  de  pré- 
voyance. Non,  il  n'est  point  de  moyen  d'attein- 
dre, par  une  contribution  directe,  les  rentes  sur 
l'Etat,  et  le  privilège  dont  on  se  plaint  n'est  autre 
chose  qu'une  des  conditions  auxquelles  les  ca- 
pitalistes viennent  apporter  leurs  fonds  au  Tré- 
sor. 

Mais  si  le  crédit  a  rendu  de  si  grands  services 
à  la  France  en  général,  pourquoi  refuserait-6ii 
aux  départements  en  particulier  de  se  servir  de 
ce  ressort  puissant  dans  l'intérêt  de  leurs  locali- 
tés ?  Il  en  est  plusieurs  qui,  en  votant  tous  les 
centimes  que  la  loi  de  finances  les  autorise  à  s'im* 
poser,  ne  parviendraient  pas  à  se  confectionner 
dans  treote,  dans  quarante  ans  peut-être,  toutes 
les  constructions  qui  leur  sont  nécessaires,  tan- 
dis que  la  même  somme,  engagée  pour  payer  les 
intérêts  et  l'amortissement  crun  emprunt,  leur 
procurerait  l'avantage  de  jouir,  dans  un  petit 
nombre  d'années,  de  ces  constructions.  Il  est 
telle  route  dont  l'ouverture  augmenterait  les  re- 
venus d'un  département  de  S  ou  6  0/0,  tan- 
dis qu'elle  n'exigerait  qu'un  sacrifice  de  2  ou 
3  0/0  du  principal  de  ses  contributions  directes. 
Quelle  différence  de  se  procurer  cet  accrois- 
sement de  revenus  dans  cinq  ou  six  ans,  ou 
d'être  obligé  de  l'attendre  pendant  trente  années; 
de  recevoir  le  prix  de  la  dépense  avant  qu'elle 
soit  faite,  ou  d'en  sentir  le  poids  sans  autre  dé- 
dommagement que  l'espoir  d'un  avenir  éloigné. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  l'avantage  que  les  dé- 
partements retireraient  de  ce  système.  En  pro- 
vince, comme  à  Paris,  il  est  une  certaine  masse 
de  capitaux  qui  ne  peuvent  être  employés  par 
l'agriculture  ni  par  le  commerce.  Elle  se  compose 
de  sommes  que  les  propriétaires  veulent  conser- 
ver disponibles  pour  le  moment  où  ils  en  auront 
besoin.  La  distance  de  la  capitale  est  un  obstacle 
invincible  qui  les  dégoûtent  des  fonds  publics 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui.  En  vain  a-t-on 
cherché,  par  (l'établissement  des  vetiu  granda» 
/it)fvs,  à  vaincre  cetteirépugnance;  robllgation  de 
se  livrer  à  un  procureur  foudé  pour  l'acnat  ou  la 
vente  de  ces  effets,  et  l'impossibilité  de  la  surveil- 
ler, la  maintiendront  toujours.  S'ils  trouvaient, 
au  contraire,  à  leur  portée  un  moyen  facile  d'en 
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disposer,  ils  s'empresseraient  de  venir  au  secours 
de  leurs  déparlements»  de  leurs  arrondissements, 
de  leurs  communes. 

Ceci  p*est  pas  une  vaine  théorie.  Nous  en 
avons  ressenti  tout  l'avantage  sous  Tadminis* 
tration. paternelle  des  Etats  du  Languedoc;  et 
tous  les  grands  ouvrages  qu'elle  entreprenait 
étaient  exécutés  au  moyen  d'emprunts  dont  les 
actions  se  négociaient  avec  la  plus  grande  facilité; 
loin  de  nuire  au  commerce*  ils  ne  faisaient  que 
l'activer.  Car,  tel  propriétaire  qui  eût  gardé  ses 
denrées  dans  Tespoir  d*une  hausse,  les  livrait 
sur-le-champ  au  spéculateur  pour  en  échanger  le 
prix  contre  ce  qu^on  appelait  un  contrat  sur  la 
province.  Si  on  voulait  encore  une  preuve  qu'il 
en  serait  encore  de  même  de  nos  jours,  on  la 
trouverait  dans  la  facilité  avec  laquelle  se  sont 
formées  dirférentes  compagnies  pour  offrir  au 
gouvernement  des  fonds  nécessaires  pour  telle 
construction.  Un  emprunt  sur  les  fonds  généraux 
ne  saurait  remplir  le  même  objet,  parce  qu'il  ne 
se  nourrit  que  des  capitaux  de  Paris,  et  qu'il  est 
temps  de  s'occuper  enfin  des  provinces  pour  les 
faire  participer  aux  bénéfices  dont  s'enrichit 
exclusivement  la  capitale. 

Quand  on  songe  d^un  côté  à  tout  ce  qui  pourrait 
être  exécuté  de  bon,  de  beau,  de  vraiment  utile, 
en  laissant  plus  de  liberté  aux  administrations 
locales,  en  donnant  une  meilleure  direction  à 
rintérét  personnel,  en  excitant  une  heureuse 
émulation  entre  les  départements,  les  arrondis- 
sements, les  communes;  de  l'autre,  à  tout  ce 
qu'on  pourrait  épargner  de  dépenses  générales, 

aui  ne  profitent  souvent  qu'à  ceux  entre  les  mains 
esqueis  elles  passent,  et  que  chaque  année  des 
Commissions  de  finances  cherchent  péniblement, 
mais  en  vain,  à  diminuer  par  quelques  commis 
arrachés  à  un  service  utile  :  parce  qu'il  n'v  en  a 
pas  de  raisonnables  sans  un  changement  de  sys- 
tème :  on  a  peineà  contenir  un  mouvement  d'in- 
dignation contre  les  obstacles  qu'on  ne  cesse 
d'opposer  à  ce  changement  appelé  par  tant  de 
vœux;  et  pour  se  calmer,  on  a  besoin  de  réfléchir 
que  lo  temps  seul  et  la  persévérance  peuvent 
l'amener,  nans  les  graves  inconvénients  qui  ac- 
compagnent le  passage  subit  d'un  mode  d'admi- 
nistration à  un  autre. 

C'est  cette  considération  seule  qui  déterminera, 
sans  doute  ceux  de  nos  collègues  qui  partagent 
mon  opinion,  à  suspendre  toute  réclamation  plus 
directe,  et  à  se  résigner  au  vote  pur  et  simple 
des  dépenses  proposées,  jusqu'à  ce  que  des  mi- 
nistres qui  possèdent  notre  confiance,  parce  qu'ils 
ne  se  sont  élevés  au  poste  éminent  qu'ils  occu- 
pent qu'en  professant  les  mêmes  principes  et  en 
défendant  les  mêmes  intérêts  que  nous,  aient  eu 
le  temps  de  méditer  sur  le  meilleur  moyen  de 
concilier  les  intérêts  des  localités  avec  1  intérêt 
général.  Nous  sentons,  d'ailleurs,  que  le  fruit 
d'une  pareille  méditation  ne  peut  vous  être  ap- 
porté que  dans  une  session  pendant  laquelle  vous 
aurez  tout  le  loisir  nécessaire  pour  une  délibé- 
ration aussi  importante,  et  par  conséquent  après 
être  sortis  du  régime  provisoire,  dont  nous  ne 
cessons  de  nous  plaindre. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  relever  ici  ce  qui  a 
été  dit  dans  un  des  rapports,  de  la  prospérité  de 
l'agriculture.  Ce  serait  se  faire  étrangement  illu- 
sion que  de  croire  à  cette  prospérité,  tandis  que 
tous  les  départements  méridionaux ,  ceux  de 
l'ouest  et  une  pariie  de  ceux  de  lest,  nous  font 
entendre  leurs  plaintes  sur  la  détresse  causée  par 
l'avilissement  subit  du  prix  des  denrées.  Toutes 
les  découvertes,  toutes  les  méthodes  perfection- 
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nées  de  culture,  ne  la  feraient  pas  fleurir,  si  le 
cultivateur  ne  se  trouve  dédommagé  ni  de  ses 
peines,  ni  de  ses  avances,  par  un  prix  avantageux 
de  ses  denrées.  L'àme  de  l'agriculture,  ce  sont 
les  capitaux  qu'on  y  emploie,  et  le  seul  moyen 
d'y  attirer  les  capitaux,  c'est  de  procurer  des  bé- 
néfices;  mais  comment  espérer  des  bénéfices, 
lorsque,  dans  des  années  qui  ne  sont  rien  moins 
qu'abondantes,  on  a  vu  lo  prix  du  froment  des- 
cendre   de    30   0/0    au-dessous   de    ce  qu'on 
évaluait  il  y  a  trente  ans  Je  prix  d'une  année 
commune,  et  de  200  0/0  au-dessous  du  prix 
qu'on  en  obtenait  il  y  a  quatre  ans  ;  lorsque  le 
commerce  des  grains  est  totalement  détruit,  et 
qu'on  ne  trouve  pas  même  à  vendre  à  la  fois  cent 
hectolitres,  là  où  on  en  vendait  plusieurs  mil- 
liers,  sans   que   le  prix    s'en   ressentit  ?  Les 
bestiaux    ne    se    vendent   pas  plus   que    les 
grains.  L'Espagne,  qui  était  un  débouché  constant 
pour  nos  mules,  nos  moutons,  nos  bœufs  et  nos 
cochons,  nous  est  fermée.  Nos  vins  se  sont  mieux 
soutenus  jusqu'à  présent,  parce  gue  le&derniêres 
récoltes  ont  manqué  dans  plusieurs  parties  du 
royaume.  Mais  nous  sommes  à  peu  près  réduits 
à  la  consommation  intérieure  ;  car  ,  qu'est-ce, 
pour  la  France,  qu'une  exportation  d'un  million 
d'hectohtres,  ou  un  peu  plus  de  cent  mille  ton- 
neaux (I)?  Les  ports   de  l'Europe  sont  fermés  à 
nos  vins  et  nos  eaux-dc-vie,  soit  par  une  pro- 
hibition absolue,  soit  par  l'effet  des  droits  énor- 
mes qui  équivalent  à  une  prohibition.  Ceux  des 
autres  parties  du  monde  n'offrent  plus  qu'une 
faible  ressource.  S'il  survient  une  année  d^abon- 
dance,  nous  serons  aussi  embarrassés  de  nos  vins 
que  des  autres  productions.  Dans  un  tel  état  de 
cnoses,  peuton  dire  que  l'agriculture  soit  floris- 
sante ?  S*il  subsiste  encore  quelques  années, 
il  faudra  nécessairement   réduire  ne  moitié  la 
contribution  foncière,  qui  ne  sera  plus  en  propor- 
tion avec  le  revenu.  Ce  sujet  mérite  donc,  sous 
plus  d'un  rapport,  l'attention  du  gouvernement. 

PofUi  et  chauMsées, 

Un  seul  article  de  dépenses  du  ministre  de  Pin* 
térieur  fixera  mon  attention,  et  je  me  joindrai  de 
grand  cœur  à  votre  Commission  pour  me  plaindre 
de  l'insuffisance  des  fonds  alloués  pour  un  service 
dont  les  dépenses  sont  vraiment  productives,  et 
se  lient  au  sujet  dont  je  viens  de  traiter  ;  car, 
moins  nous  avons  de  débouchés  extérieurs  pour 
nos  denrées,  plus  il  est  nécessaire  de  faciliter  les 
communications  intérieures.  Je  m'exposerai 
même  à  répéter  ce  gue  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
de  vous  dire  au  sujet  dfu  crédit.  Jusqu'ici  nous 
ne  l'avons  guère  employé  que  par  une  absolue 
nécessité.  H  est  temps  quo  nous  nous  en  servions 
comme  de  l'industrie  commerciale  ou  manufactu- 
rière, pour  nous  créer  des  ressources.  Nous  ne 
devrions  employer  les  moyens  ordinaires  que 

Cour  l'entretien  ou  la  réparation  des  canaux, 
ous  les  ouvrages  neufs  devraient  être  soldés 
par  des  emprunts  du  Trésor  pour  les  routes 
royales  ou  lignes  principales  de  navigation,  par 
des  emprunts  locaux  pour  les  constructions  com- 
munales ou  départementales.  C'est  le  seul  moyen 
de  voir  finir  des  ouvrages  entrepris  depuis  plus 
de  trente  ans,  auxquels  on  a  sacrifié  des  sommes 
considérables  sans  en  jamais  jouir,  dont  on  n*a 


(1)  Uo6  seule  petite  ville  du  département  da  Tara  en 
exportait  autrefois  dix  miUe  tooneanx,  année  commune. 
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pas  même  su  prérenir  la  détérioration  »  et  dont 
nous  pourrions  bien  léguer  Tachèvement  à  nos 
derniers  neveux,  si  nous  ne  changions  pas  de 
système. 

Fonda  de  non-valeur. 

L^insuffisance  des  Jeux  cenlimes  spéciaux  di- 
visés entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances pour  subvenir  non-seulement  aux  punies 
de  rimpôt  qui  ne  peuvent  point  être  recouvrées, 
mais  au  dégrèvemenl  et  autres  secours  nécessaires 
aux  contribuables  dont  les  propriétés  ont  été  ra- 
vagées par  les  grèle.^  incendies  et  autres  fléaux 
semblables,  est  démontrée  et  reconnue  de  tout 
le  monde.  Les  perles  annuelles  de  ce  genre,  sur 
tout  le  sol  de  la  France,  sont  évaluées  à  nlus  de 
30  millions.  Personne  ne  s'attend  que  TËtat  ac- 
corde à  tous  les  propriétaires  qui  éprouvent  ces 
malheurs  un  dédommagenicnt  égal  à  la  totalité 
de  la  perte.  Mais  il  semble  de  toute  jui^tice,  que 
\k  où  la  matière  imposable  a  été  détruite,  tout 
impôt  cesse;  car  rien  au  monde  ne  parait  plus 
injuste  que  de  voir  uu  maliieureux  cultivateur^ 
non-seulement  obligé  Je  recourir  à  des  emprunts 
ruineux  pour  fournir  h  soneutretien  et  aux  frais 
de  culture,  mais  poursuivi  avec  la  dernière  ri- 
gueur pour  acquitter  un  impôt  dont  le  poids  lui 
paraît  alors  insupportable.  Quelques  CA)n:eils  gé- 
néraux ont  tellement  senti  cette  vérité,  qu'ils  ont 
demandé  à  être  autorisés  à  s'imposer  un  certain 
nombre  de  centimes  pour  parvenir  à  alfranchir 
de  la  contribution  foncière  les  propriétés  ainsi 
ravagées;  mais  il  semble  plus  naturel  et  plus 
iuste  que  la  France  entière  supporte  cette  perte, 
di  le  calcul  que  j*ai  déjà  cité  est  exact,  une  somme 
de  6  millions  serait  annuellement  sulflsante  pour 
compenser  la  contribution  des  propriétés,  dont 
le  revenu  aurait  été  annulé  par  quelqu'un  de  ces 
fléaux.  11  parait  impossible  de  repousser  ainsi 
chaque  année  les  plaintes  des  départements  qui, 
comme  deux  du  Var  et  des  Basses-Alpes,  ont  vu 
détruiredansquelques  instants  la  partie  la  plus  pré- 
cieuse de  leur  revenu,  il  n'est  pas  d'année  oùquel- 
aue  portion  du  territoire  des  départements  mérl- 
ionaux  ne  soit  ravagée  par  la  grêle;  ce  fléau  est 
d*autant  plus  cruel  pour  ceux  qu'il  frappe  que, 
comme  il  n'est  point  général,  les  propriétaires  ne 
trouventpus  de  dédommagement  dans  Télévation 
du  prix  de  ce  qui  leur  reste  de  denrées. 


Capitaux  de  cautionnements. 

Je  crois  devoir  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  les  capitaux  de  cautionnements,  dont 
le  service  des  intérêts  coûte  annuellement  au  Tré- 
sor une  somme  de  10 millions.  Il  me  semble  im- 
possibledeconsidérercotte  dépense  autrement  que 
comme  le  résultat  d'un  emprunt  forcé  sur  certams 
fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouverne- 
ments. Je  regarde  cet  emprunt  comme  odieux, 
onéreux  aux  fonctionnaires  et  môme  à  l'I^tat,  et 
parHiitement  inutile  au  seul  but  qu'on  ose  avouer. 

Eu  effet,  il  est  odieux  de  forcer  certains  em- 
ployés à  acheter  leurs  places  par  ruliénation  d'un 
capital  qu'ils  mettent  entre  les  mains  du  gouver- 
Dement,  à  des  conditions  dont  il  est  le  maître. 
Quelque  justice,  quelque  exactitude  qu'il  mette 
dans  la  restitution  de  ce  capital,  après  la  perte 
de  remploi,  on  l'accusera  toujours  de  le  garder 
uniquement  pour  profller  de  la  différence  de 
rioiérêt  qu'il  leur  accorde,  avec  Tintérét  auquel 
il  est  souoiis  par  les  préteurs  volontaires,  ou  de 


tout  autre  bénéfice.  La  possibilité  d'un  pareil 
soupçon  devrait  dégoûter  d'un  plus  grand  profit; 
mais  si  cet  avantage  n'est  pas  fictif,  comment 
persister  dans  un   pareil  ordre  de  choses?  Or, 
c'est  ce  qu'il  est  facile  de  comprendre,  en  réflé- 
chissant que  les  silaires  des  employés  sont  plus 
élevés  qu'ils  ne  devraient  l'être,  s'ils  n'étaient  pas 
assujettis  h  verser  un  certain  capital,  et  à  faire  un 
sacrifice  sur  les  intérêts.  Ainsi  une  place,  dont  les 
appointements  seraient  de  5.030  francs,  et  le  cau- 
tionnement de  100,000  francs,  à  4  0/0,  ne  se- 
rait pas  plus  estimée  qu'une  place  de  4,000  francs 
avec  un  cautionnement  de  80  000  francs,  à  5  0/0. 
On    peut  même  dire  au'elle  vaudrait   moins, 
puisque  les  risques  de  remployé  sont  plus  con- 
sidérables. Mais  quand  on  considère  que  souvent 
l'employé  est  obligé  de  payer  de  gros  intérêts  pour 
se  procurer  son  cautionnement,  ce  n'est  plus  alors 
4,000  francs  qui  lui  restent  sur  5,000  francs,  ce 
n'est  peut-être  que  3  ou  môme  2,00J  francs  ;  car 
il  est  impossible  de  calculer  jusqu'où  peut  aller 
d'un  côté  l'avidité  du  prêteur,  et  de  l'autre  le  be- 
soin d'un  emploi  quelconque  pour  vivre.  H  en  ré- 
sulte que  le  gouvernement,  en  papnt  largement 
ses  employés,  n'obtient  pas  la  garantie  de  leur 
aisance.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  11  faut  calculer 
les  difticultés  qu'éprouvent  les  employés  ou  leur 
ayant  cause,  pour  se  faire  rembourser  leurs  cap!» 
taux  de  cautionnements,  après  la  perte  de  leurs 
places,  par  destitution  ou  décès.  Ëst-il  jusie,  est- 
il  convenable  pour  la  dignité  du  gouvernement, 
que  le  Trésor  bénéficie  à  la  fois  et  sur  les  intérêts 
du  remplaçant  et  sur  les  intérêts  du  remplacé? 
Cependant  ce  misérable  b  netice  s'est  prolongé 
quelquefois  plusieurs  années,  même  après  Tapa- 
rement  des  comptes.  N*avons-nous  pas  vu  de  mal- 
heureuses familles  ohligées  de  vendre  leur  petit 
patrimoine  pour  parfaire  les  intérêts  accumulés 
dus  aux  créanciers  de  leurs  cautionnements,  par- 
ce qu'elles  n'avaient  nu  en  obtenir  le  rembourse- 
ment en  temps  utile?  Je  sais  que  nous  sommes 
moins  exposés  à  de  semblables  inconvénients, 
d'après  l'ordre  qui  règne  dans  nos  finances;  mais 
ne  convient-il  pas  de  prévoir  des  temps  moins 
prospères,  dans  lesquels  le  Trésor  se  trouvant 
dans  l'embarras  serait  forcé  à  être  moins  exact 
dans  ses  payements?  iNe  devons-nous  pas  éviter 
avec  soin  toute  manutention  inutile  de  deniers? 

Or,  je  dis  que  les  cautionnements  versés  au 
Trésor  sont  tout  à  fait  inutiles  au  seul  but  avoué 
de  ce  règlement.  Il  n'est  pas  difficile  de  prouver 
qu'un  cautionnement  en  immeubles  hypothéqués 
au  profit  de  l'Etat,  assurerait  au  moins  aussi  bien 
soit  la  moralité  des  fonctionnaires  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  comme  pour  les  notaires, 
agents  de  change  et  autres,  soit  la  rentrée  des  de- 
niers publics  de  la  part  des  comptables.  Le  gou- 
vernement pourrait  alors  exiger  de  ses  compta- 
bles des  cautionnements  plus  proporlicmnés  à 
leurs  recettes,  sans  encourir  le  reproche  il'exac- 
tion. 

Je  désirerais  donc  que  le  ministère  s*occup&t  au 
plus  tôt  des  moyens  de  rendre  ces  capitaux  à  leur 
véritable  destination.  Il  s'en  présente  un  à  mon 
esprit  qui  me  paraît  três-simnie:  ce  serait  de 
les  convertir  en  rentes  à  5  0/0  consolidés  au 
cours  des  s'n  derniers  mois  précédents  ù  la  loi  qui 
établirait  ce  changement,  etàTavenir  on  n'exige-  ^ 
rait  plus  que  des  cantionnemenis  en  immeubles. 
Il  y  aurait  sans  doute  un  sacrifice  pour  le  Tré- 
sor (1);  mais  il  me  semble  qu'il  en  serait  dédom- 

(t)  Un  ealenl  bien  simple  pourra  faire  évaloer  ce  ta- 
eriflee.  Le  dernier  ministre  des  flnaoeet,  dans  son  rap- 
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naagé  soit  par  la  diminution  des  salaires,  soit  en 
se  débarraiïsant  d'une  administration  devenue 
inutile;  et  dût-il  y  perdre  quelques  bénéllces  qu*il 
n*aurait  jamais  dû  faire,  cette  considération  de- 
vrait-elle nous  empêcher  de  prendre  une  me- 
sure juste,  mesure  politique,  et  par  conséquent 
véritablement  avantageuse  à  l'Btat? 

Mais  quelque  bonne  qu'elle  me  paraisse,  je 
respecte  la  jurisprudence  de  la  Chambre  qui 
regarde  toute  proposition  de  dépenses  comme 
lui  étant  interdite;  et  jo  me  contente  sur  cet  ar- 
ticle, comme  sur  celui  des  non-valeurs,  de  sou- 
mettre mes  idées  à  la  Chambre  et  au  ministère, 
sans  lui  proposer  un  amendement,  dans  la  juste 
conOance  que  s'il  est  frappé  des  vérités  que  je 
crois  avoir  démontrées,  il  vous  fera  quelque  pro- 
position à  ce  sujet  aussitôt  qu'il  le  jugera  pos- 
sible. 

Après  ces  réflexions  que  j'ai  cru  utiles,  je  ne 
fatiguerai  pas  longtemps  votre  attention,  Mes- 
sieurs, par  des  observations  générales  sur  l'en- 
semble du  budget  de  1822.  Oui,  sans  doute,  il 
est  r&cheux  d*av  ir  à  voter  encore  un  budget  de 
neuf  cent  millions,  lorsqu'on  songe  qu'ils  ne 
sont  obtenus  qu'en  donnant  à  certaines  taxes  une 
extension  qu'elles  ne  devraient  avoir  que  dans 
une  extrême  nécessité;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  nous  payons  chaque  jour  le  legs  fatal 
de  l'usurpation  ;  que  les  dépenses  provenant  des 
besoins  préfeots  ne  s'élèvent  pas  à  six  cent  mil- 
lions de  francs  ;  qu'une  machine  aussi  compliquée 
que  l'administration  de  ce  grand  royaume  ne 
peut  pas  être  impunément  bouleversée,  et  ce- 
pendant sans  un  chanis^ement  de  système,  espé- 
rer de  grandes  économies  e.^t  une  chimère  :  car 
à  chaque  pas  qu'on  voudra  faire  dans  cette  route 
on  sera  arrêté  par  la  crainte  de  déranger  quelque 
ressort,  dont  on  reconnaîtrait  trop  tard  l'impor- 
tance. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

L'impression  du  discours  de  M.  de  Saint-Géry 
demandée  est  ordonnée. 

M.  'Wermmux y  député  de  la  SetM,  Messieurs,  le 
sentiment  du  devoir  est  seul  capable  de  vaincre  la 
répugnance  que  j'éprouve  à  renouveler,  dans  cette 
enceinte,  de  justes  et  trop  inutiles  réclamations 
contre  l'énormité  des  charges  et  les  abus  dont 
chaque  année  le  budget  reproduit  la  série. 

Les  sessions  se  muUiplient  sans  que  nos  plain- 
tes et  nos  critiques  obtiennent  une  amélioration 
désirable,  les  commissions  nommées  en  181(^, 
1817  et  1818  pour  l'examen  des  lois  de  finances, 
avaient  introduit  plus  d'ordre  et  d'exactitude 
dans  les  comptes  ;  mais  on  s'est  arrêté  dans  celte 
carrière  ;  l'esprit  de  parti  est  devenu  exclusif 
pour  être  admis  à  discuter  la  loi  des  comptes,  la 
foi  des  dépenses  et  celle  des  recettes  ;  comme 
membre  de  la  Commission  chargée  de  cet  impor- 


port  an  Roi  sur  les  comptes  de  1820,  portait  4  234 
millioQS  les  capitaux  de  caolionnements,  et  à  10  mil- 
lions les  intérêts  qui  se  payent  à  4  et  5  0/0.  En  sap- 
pos'int  la  rente  à  90  francs,  il  faudrait  ane  rente  de 
12,444,444  fr.  44  e.  poar  racheter  ces  tS4  millions  ; 
oaaifl  on  poorrait  Cure  sur  les  appointements  des  em- 
ployés ane  réduction  de  1  0/0  an  moins,  puisqu'ils  re- 
cevraient de  leurs  capitaux  plus  de  5  0/0,  ce  qui  de- 
vrait donner  environ  1,200.000  francs.  Le  sacrifice 
anna""!  pour  l'Etat  serait  donc  moindre  de  1,265,000 
francs,  même  dans  cette  hypothèse  où  je  ne  suppose 
qu*ane  réiinction  ^ur  les  appointements  1  0/0  du  ca- 
pital de  leurs  «autionnements  ;  et  la  caisse  d  amortisse- 
BueBt  éteindrait  cette  dette  eomme  les  antres. 


tant  travail,  il  ne  suffit  plus  de  posséder  les  con- 
naissances indispensables  à  cet  effet,  il  faut  en 
outre  siéger  sur  les  bancs  de  la  majorité  de  cette 
Chambre  ;  aussi  ne  voyons-nous  nlus  dans  les 
rapports  ces  discussions  approfonaies  qui  nous 
éclairaient,  et  les  amendements  qui  tendaiedt  à 
améliorer  progressivement  le  système  de  nos 
financer 

D'autre  part,  au  lieu  de  remédier  aux  abus 
ruineux  de  cette  bureaucratie,  qu'on  ne  cesse 
d'accuser  avec  raison,  au  lieu  de  la  restreindre 
par  une  sage  organisation  des  conseils  de  dépar- 
tement, d'arrondissement  et  de  commune,  les 
ministres  no  s'occupent  qu'à  changer  les  lois  que 
leurs  prédécesseurs  et  souvent  eux>mêmes  ont 
proposées  ;  une  session  s'écoule  à  discuter  une 
loi  adoptée  dans  la  session  précédente,  et  dont 
les  ministres  avaient  vanté  les  avantages. 

On*  ne  nous  rassemble  que  pour  nous  deniao- 
der  d'énormes  subsides,  et  pour  nous  enlever,  au 
nom  de  la  Charte,  quelques-unes  de  ces  libertés 
qu'Oii  semble  ne  montrer  à  la  France  que  pour 
ra«".cuser  d'en  avoir  abusé  et  l'en  dépouiller  aus- 
sitôt. 

Les  impôts  que  nécessitent  la  multiplicité  des 
places  et  des  cm|)lols,  et  les  énormes  traitements 
(lu'on  y  attache,  sont  pour  l'Etat  un  pesant  far- 
de lu;  ce  n'est  pas  pourtant  le  plus  grand  mal; 
ces  places,  ces  traitements  deviennent,  pour  les 
ministres,  un  moyen  de  corruption,  et  pour  les 
partis,  un  objet  d'envie.  Voilà,  Messieurs,  la 
vraie  ciuse  de  nos  disientions  et  de  leur  durée. 

C'est  pour  obtenir  des  faveurs,  des  pensions, 
djs  e.nplois,  et  le  pouvoir  qui  les  distribue, 
qu'on  se  divise,  qu'on  s'attaque  et  qu'on 
se  fait  de  la  récrimination  et  des  reproches 
un  moyen  d'exploiter  collectivement  et  indi- 
viduellement les  avantages  que  le  gouverne- 
reent  du  Roi  doit  offrir  au  mérite  et  aux  ser- 
vices. 

Chacun  déclare  qu'il  veut  la  justice,  chacun 
réclame  une  liberté  sagement  réglée  par  les  lois, 
chacun  invoque  la  Charte;  mais  combien  de  di- 
vergences, quand  il  s'agit  de  l'interpréter,  et  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  1  exécuter. 

Chaque  parti  n'v  cherche  qu'un  appui  poar 
ses  prétentions,  y  un,  fier  de  la  facilité  qu^il  a 
d'entourer  exclusivement  le  monarque,  lier  de 
l'avantage  du  nombre  que  lui  donne  un  mode 
d'élection  qui  est  loin  d  obtenir  l'assentiment  gé- 
néral, aspire  ouvertement  à  ressaisir  le  pouvoir  et 
à  faire  renaître  les  abus  dont  il  profitait  dans 
l'ancien  régime. 

L'antre  parti  cherche  dans  la  Charte  les  armes 
pour  combattre  les  envahiss<*mrnts  du  pouvoir, 
guelquefois  par  des  attaques  trop  vives  il  l'a 
forcé  à  se  compromettre,  et  s'est  compromis 
lui-même.  J'ignore  s'il  est  derrière  ce  parti  quel- 
ques hommes  qui,  à  son  insu  et  contre  ses  in- 
tentions, cherchent  à  renverser  la  dynastie  et  à 
changer  la  forme  du  gouvernement.  Je  répugne 
à  le  croire.  Mais  s'il  en  existe,  la  masse  de  l'op- 
position ne  veut  assurément  que  la  monarchie 
constitutionnelle  et  la  liberté  promise  par  la 
Charte  :  on  a  trompé  le  Roi ,  si ,  par  des  rap- 
porté infidèles,  on  est  parvenu  à  lai  faire  voir  le 
contraire. 

Au  surplus,  Messieurs,  que  les  causes  anx- 
quelles  je  viens  d'attribuer  les  difficultés  de 
notre  situation  politique  soient  fausses  ou  réel- 
les .  il  n'en  est  pis  moins  vrai  que  le  but  que 
le  Roi  s'est  proposé  en  noas  donnant  la  Charte, 
I  est  loin  d'être  atteint ,  et  qae  le  moyen  de  nous 
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ea  rapprocher,  c'est  de  dimiouer  la  source  des 
dilapidations. 

La  France  ressent  à  la  fois  le  devoir  et  le  be- 
soin de  conserver  la  dynastie  régnante  ;  elle  n'en 
éprouve  que  plus  de  douleur,  en  voyant  des  con- 
seils perfides  suggérés  par  des  intérêts  privés,  af- 
faiblir Taffection  que  les  citoyens  se  font  un 
bonheur  de  lui  porter. 

Elle  voudrait  que  la  promotion  à  la  pairie  fût 
la  récompense  des  hommes  les  plus  recomman- 
dables  par  les  services  rendus  à  1  Etat  ;  elle  y 
cherche  une  garantie  contre  Fintrigue  et  la  cor- 
ruption ;  peut-elle  se  rassurer  quand  l'intrigue 
et  la  faveur  y  donnent  accès,  quand  les  pairs  oc- 
cupent des  places  dans  l'administration  ou  à  la 
cour,  et  reçoivent  des  dotations  dont  un  prsti  dis- 
pose à  son  gré? 

Elle  voudrait  que  ses  députés  oubliant  leurs 
intérêts  particuliers,  et  confondant  leurs  senti- 
ments dans  Tamour  de  la  patrie  et  du  Roi,  ne 
songeassent  qu'à  fonder  la  prospérité  publique, 
sur  des  institutions  conformes  à  l'esprit  de  la 
Charte  et  aux  progrés  des  lumières  ;  et  vos  déli- 
bérations ne  deviennent  que  trop  souvent  pour 
elle  un  objet  de  scandale,  occasionné  tantôt  par  un 
parti  et  tantôt  par  l'autre;  qui  faut-il  accuser  plus 
particulièrement  de  cet  affligeant  désordre , 
ceux  qui  Fe  plaignent  des  abus  ou  ceux  qui  les 
multiplient  ou  les  défendent? 

La  France  éprouvée  par  de  longs  malheurs  veut 
être  religieuse,j*en  atteste  les  exemples  de  vertu 
que  donnent  aujourd'hui  les  membresdela  haute 
société,  au  lieu  des  vie  s  scandaleux  qu'on  avait 
jadis  à  leur  reprocher  ;  mais  à  la  place  de  cette 
religion  auguste,  simple,  fondée  sur  l'accord 
parfait  de  la  conscience  et  de  la  morale,  on  voit 
sesplusciuels  ennemis,  la  superstition  et  le  fana- 
tisme, relever  la  tête  à  l'ombre  des  autels  et  trou- 
bler nos  villes  comme  les  consciences;  on  voit 
les  fonds  destinés  au  soulagement  des  vrais  pas- 
teiir8,f^ervir  à  protéger  le  rétablisnement  desordres 
monastiques,  quand  la  raison  publique  ainsi  que 
les  lois  les  repoussent. 

Notre  nation  qui,  par  sa  populatlon,8e8  richesses, 
sa  puissance,  devrait  teiiir  le  premier  rang,  et 
trouver  chez  les  antres  peuples  finfluence  et  les 
avantages  dus  à  son  commerce  et  à  son  indus- 
trie, après  s'être  traînée  languissamment  à  la 
suite  ^e  la  Sainte-Alliance,  semble  n*y  avoir  été 
admise  que  pour  la  forme  et  par  procédé. 

Nous  consacrons  des  sommes  considérables  à 
notre  armée,  à  notre  marine,  à  nos  colonies,  et 
nous  ne  pouvons  pas  même  nous  reposer  avec 
sécurité,  à  rabridela  force  publique  ;  les  moindres 
manifestations  de  mécontentement,  soit  au  de- 
hors, soit  dans  l'intérieur,  nous  effrayent. 

Au  lieu  d*imiter  un  pays  voisin,  ou  Tamlrauté 
refile  le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine,  le 
ministère  use  ses  fonds  à  solder,  dans  nos  ports, 
une  foule  de  sinécures,  au  grand  scandale  et  au 
grand  détriment  de  la  marine  active. 

Nos  colonies  devraient  nous  profiter  en  temps 
de  paix,  nous  servir  en  temps  de  guerre,  et  grâce 
à  notre  régime  colonial,  elles  nous  sont  onéreuses 
pendant  la  paix,  et  nous  ne  pourrions  les  protéger 
en  cas  de  guerre. 

Les  Amériques,  et  cette  riche  colonie,  perdue 
pour  nous  sans  espoir  de  la  recouvrer,  offt^ent 
aux  nations  européennes  un  vaste  champ  de  spé- 
culations et  de  commerce,  dont  on  nous  prive, 
quand  pourtant  on  y  accueillerait  de  préférence 
le  pavillon  français.* 

Et  tandis  que  Tindustrie  étrangère  y  trouve  des 
débouchés  énormes^  celle  de  la  France  en  est 


privée   par    suite  de  notre    fausse   politique. 

L'économie  la  plus  sévère  devrait  présider  à  la 
perception  et  à  remploi  des  revenus  publics,  et 
sous  l'apparence  de  l'ordre,  l'administration  de 
nos  hnances  est  si  vicieuse  que,  dans  plusieurs 
branches  des  revenus,  les  frais  de  perception  ab- 
sorbent au  delà  du  cinquième. 

D'où  viennent,  Messieurs,  tant  d*espérances 
déçues  et  tant  de  craintes  réalisées  ?  je  le  répète, 
c'est  dans  les  abus  de  notre  régime  financier  et 
dans  le  mauvais  emploi  des  deniers  publics  qu'il 
faut  en  chercher  les  motifs  et  surtout  la  cause 
de  nos  dissensions  politiques. 

Les  ans  prétendent  qu'un  imrti  veut  rétablir 
Tancien  régime,  et  les  autres  qu'un  parti  veut 
renverser  la  monarchie.  Le  gouvernement  peut, 
sans  grands  efforts,  se  rassurer  et  nous  rassurer 
sur  ces  assertions;  car  il  n'est  pas  de  |)rétendu 
royaliste  qui  puisse  croire  de  bonne  foi  que  le 
gouvernemeut  se  soutiendrait  si  la  Charte  était 
renveriiée,  et  que  le  peuple  payerait  l'impôt  sans 
le  vote  des  Chambres;  comme  il  n'est  pas  de  ci- 
toyen éclairé  qui  ne  frémisse  en  songeant  à  la 
série  de  maux  qu'entraînerait  la  chute  de  la  dy- 
nastie régnante. 

La  question  véritable,  le  problème  à  résoudre, 
est  de  savoir  combien  de  temps  encore,  et  jus- 
qu'à quel  point  les  hommes  qui  ne  produisent 
rien  et  ne  veulent  rien'  produire,  prétendront 
exister  aux  dépens  de  ceux  qui  produisent. 

On  nous  parle  souvent  de  l'Angleterre;  le  plus 
grand  bienfait  de  sa  révolution  de  1688  fut  de 
vaincre  cette  vanité  ridicule,  qui  dédaignait 
d'exercer  son  industrieet  de  grossir  sa  fortune  par 
des  spéculations  commerciales  ;  les  frères  et  les 
enfants  des  pairs  se  livrent  au  commerce  et  au 
travail  au  lieu  de  rester  oisifs  etde  consommerdans 
nue  inaction  privilégiéclesressourcesque  lessolli- 
citations  et  l'intrigue  arrachentà  l*Etat.  La  France 
possède  aujourd'hui  assez  d'expérience  et  de 
lumières  pour  faire  justice  de  tous  les  charlatans 
politiques  qui  l'ont  abusée  par  de  vaines  paroles, 
ou  qui  voudraient  l'abuser  encons  elle  a  reconnu 
que  l'égalité  de  fait  est  une  chimère,  querégaliti* 
se  borne  à  l'égalité  devant  la  loi;  la  souveraine- 
té du  peuple  comme  le  droit  divin,  ne  sont  plus 
pour  elle  que  des  mots  sans  importance;  on  ne 
peut  plus  la  gouverner  par  des  abstractions,  il 
lui  faut  des  réalités. 

Mais  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  on 
ne  parviendra  pas  à  lui  faire  croire  que  des  mi- 
nistres appuvés  sur  la  satisfaction  publique, 
fruit  d'une  administration  économe,  ne  léseront 
pas  plus  solidement  que  lorsqu'ils  seront  soutenus 
par  une  majorité  de  trois  cents  membres  de  cette 
Chambre,  aidés  de  plusieurs  milliers  de  gouver- 


administrés,  il  faut  payer  le  quart  de  ses  produits 
ou  de  son  revenu. 

Nous  sommes  les  gardiens  de  la  fortune  pu- 
blique et  les  contrôleurs  légitimes  des  dépenses 
de  l'Etat;  c'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il  appartient 
de  solliciter  et  d'opérer  des  réformes;  mais  com- 
ment l'espérer,  si  la  Chambre  des  députés  ne  doit 
l'élection  de  ses  membres  qu'à  la  crainte  qu'on 
inspire  au  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires 
publics  de  perdre  leur  place,  ou  à  l'espoir  de  l'a- 
vancement qu'on  leur  donne,  selon  qu'ils  secon- 
deront ou  qu'ils  contrarieront  les  choix  du  gou- 
verneraentT 

11  est  parmi  nous  des  membres  honorables  qui 
ont  préféré  courir  le  risque  de  perdre  leurs  places 
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et  d'antres  qui  les  ont  sacrifiées  plutôt  que  de 
voter  contre  leur  cooscience;  mais  pourrait-on 
compter  dans  l'avenir  sur  de  tels  exemples,  quand 
on  veut  assujettir  impérieusement  dans  les  col- 
lèges et  dans  les  Chambres  les  fonctionnaires  à 
ne  voir  que  par  les  yeux  des  ministres  et  à  ne 
voter  que  pour  leurs  propositions? 

Si  les  députés  poursuivent  avec  apreté,non-seule- 
ment  pour  eux-mômes,  mais  pour  leurs  amis  et 
leurs  parents,  les  places  et  les  pensions  de  toute 
espèce;  si  les  ministres  qui  se  succèdent  si  ra- 
pidement en  font  un  honteux  trafic,  pour  gagner 
ou  conserver  une  majorité,  i*Btat  n'est-il  pas  me- 
nacé de  la  destruction  de  tout  principe  de  mo- 
rale, et  toute  amélioration  dans  les  tinanccs  ne 
devient-elle  pas  impossible? 

Plus  de  quarante  ministres  ont  passé  et  repassé 
au  ministère  depuis  la  restauration;  pourquoi, 
Messieurs,  tant  de  mutations  opérées  avec  une 
rapidité  effrayante,*  si  non  pour  la  tranquillité, 
(lu  moins  pour  la  prospérité  publique?  C'est  parce 
que  la  plupart  de  ces  ministres  n'ont  pas  été  éle- 
vés et  soutenus  par  l'opinion  publique,  et  n'ont 
rien  fait  pour  la  gagner.  Ils  ont  été  élevés  et  abat- 
tus par  des  intrigîantsde  cour  qui  les  ont  aban- 
donnés, après  s'en  être  momentanément  servi 
pour  obtenir  ce  qu'ils  en  désiraient,  c'est-à-dire 
des  entraves  aux  progrès  de  nos  institutions,  et 
le  jproduit  des  sueurs  du  peuple. 

On  parlait  de  la  cour,  loin  de  moi  Tidée  d'in- 
sulter à  tousceux  qui  la  fréquentent.  On  y  trouve 
sans  contredit  des  hommes  vertueux  qui,  dans 
leurs  affections,  ne  séparent  point  la  |)atrie  de  la 
dynastie.  Mais  leur  voix  est  étouffée  au  milieu 
de  cette  tourbe  de  flatteurs  avides,  que  Mirabeau 
appelait  la  cour,  et  de  ces  flatteurs  plus  nom- 
breux qui  ne  songent  qu'à  s'avancer  ou  à  se  rendre 
utiles  par  des  inventions  et  des  suppositions  de 
toute  espèce.  C'est  à  ces  hommes  qui  exploitent 
à  leur  profit  la  bonté  et  la  générosité  de  nos 
Princes,  que  j'adresse  aujourd'hui  mes  reproches 
et  j'ose  dire  ceux  de  la  France  entière. 

Ouvrez  notre  histoire,  Messieurs,  et  voyez  à 
toutes  les  époques,  à  tous  les  âges  de  la  monar- 
chie, dans  les  courtisans,  la  cause  de  tous  les 
malheurs  qui  ont  affligé  la  France;  ils  ont  été 
constamment  les  artisans  des  troubles  de  l'Etat 
et  de  la  misère  des  peuples.  Alors  leurs  intrigues 
et  leursefforts  se  bornaicntàdévorer  nos  finances, 
aujourd'hui  ils  osent  attaquer  notre  pacte  fonda- 
mental; ils  nous  font  craindre  que  la  Charte  con- 
stitutionnelle, que  le  Roi  ne  nous  a  donnée  que 
pour  sauver  la  France  de  ces  anciens  abus,  ne 
nnisse  par  succomber  sous  les  coups  qu'ils  lui 
portent  avec  autant  de  ruse  que  de  persévérance. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  que  ces  abus  ont 
triomphé  des  intentions  d'un  monarque  vertueux, 
aidé  de  deux  ministres  doués  de  lumières  et  de 
zèle  pour  le  bien  public.  Un  troisième  ministre, 
dont  la  postérité  appréciera  le  génie,  le  courage 
et  le  désintéressement,  a  succombé  comme  eux 
sous  les  intrigues  de  cour.etavant  eux  ces  mêmes 
intrigue:^  avaient  abattu  tousceuxqui  avaient  tenté 
de  sacrifier  au  bien  de  la  nation  l'ambition  et  Ta- 
vidité  des  courtisans.  Ce  que  n'ont  pu  les  efforts 
de  ces  véritables  amis  du  Trône  et  delà  patrie,  la 
hache  révolutionnaire  Ta  fait!  Vous  savez  à  quel 
prix!  Voudrions-nous  les  affronter  les  hasards  de 
ce  terrible  remède?  Que  ne  devons-nous  pas  faire 
pour  nous  en  préserver?  Eh  bien  !  Messieurs,  nous 
n'y  parviendronsque  par  une  réformeaussi  prompte 
que  sévère  et  générale. 

Que  l'on  reconnaisse  enfin  la  nécessité  de  ré- 
duire le  nombre  des  emplois,  de  faire  subir  une 


diminution  aux  traitements,  surtout  aux  plus 
considérables;  dira-t-on  que  les  réductions  sont 
impossibles,  et  qu'on  ne  trouvera  pas  pour  les 
emplois  des  hommes  capables,  si  on  ne  rétribue 
aussi  largement? 

Xon,  ce  n'est  pas  de  bonne  foi  qu'on  tiendrait 
un  pareil  langage;  j'en  appelle  à  la  conscience 
publique  et  à  la  vôtre,  Messieurs,  les  places  de 
membres  des  conseils  généraux  de  département, 
des  conseils  de  commune,  des  administrations 
d'hospice,  des  tribunaux  et  conseils  de  commerce» 
de  manufacture,  de  prud'hommes;  les  places  de 
maire  et  d'adjoints  quoique  non  salariées,  ne 
sont-elles  pas  occupées  par  des  hommes  probes 
et  capables?  L'honneur  d'être  utile  à  son  pays,  er 
la  considération  attachée  à  des  services  réels,  ne 
sont-ils  plus  un  mobile  tout-puissant  chez  les 
Français chez  les  Français,  sous  un  gouver- 
nement représent  itif?  Si  Ton  trouve  rarement  à 
la  cour  des  caractères  de  cette  trempe  doit-on  en 
conclure  qu'il  est  difficile  d'en  trouver  dans  la 
nation?  Qu'on  rende  aux  élections  la  liberté  dont 
elles  doivent  jouir,  si  l'on  ne  veut  faire  de  notre 
gouvernement  représentatif  un  véritable  objet  de 
déri8ion;qu'on  nes'effraiépasde  auelques  nomina 
tions  qui  annonceront  de  la  part  aes  électeurs  une 
juste  aigreur  contre  toutmmistère  qui  persiste  à 
protéger  les  abus,  au  lieu  de  les  démasquer  et  de 
les  détruire;  alurs,  le  désintéressement  viendra 
siéger  dans  cette  enceinte. 

Les  électeurs  intéressés  à  l'ordre,  à  l'économie, 
source  de  la  prospéiité  publique  et  privée,  ne 
peuvent  s'égarerdans  leur  choix.  Si  la  paix  règne 
dans  l'Etat,  et  s'ils  sont  libres  de  voler  selon  leur 
conscience,  l'exemple  des  députés  animés  eux- 
mêmes  de  l'esprit  de  leurs  concitoyens,  propagera 
parmi  les  Français  une  rivalité  louable;on  briguera 
l'honneur  de  servir  le  Roi  et  la  patrie  avec  pi  us  d'ar- 
deur pour  la  seuleconsidération  due  aux  services 
qu'on  n'en  met  en  ce  jour  h  briguer  des  salaires 
qui,  pour  enrichir  les  fonctionnaires  publics, 
foulent  le  peuple  et  épuisent  le  Trésor. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  lorsaue  les  pré- 
fets n'avaient  qu'un  traitement  de  8,000  francs, 
avaient-ils  moins  de  mérite?  rendaient-ils  moins 
de  services  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui?  voyait- 
on  vaquer  des  préfectures  faute  de  sujets  pour  les 
remplir?  Je  puis  étendre  cette  réflexion  à  tous 
les  emplois. 

Mais  à  mesurequele  gouvernementse  corrompt, 
il  a  besoin  de  corrom|)re  lui-même  ceux  qui  le 
servent;  plus  il  aspire  à  l'arbitraire,  plus  il  a  be- 
soin d'acheter  la  docilité  servile  de  ses  agents. 
S'il  craint  l'opinion  publique,  et  qu'il  n'ose  asso- 
cier à  ses  plans  et  à  ses  actes  des  députés  choisis 
librement  par  les  collèges  électoraux,  il  lui  faut, 
dans  cescollé^esetàla  Chambre,  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  qui  tiennent  à  leur  place,  pour 
qu'ils  soient  plus  soumis  à  ses  volontés:  plus  on 
avilira  les  agents  du  pouvoir,  plus  il  faudra  gros- 
sir les  traitements  afin  d'indemniser  ceux  qui  les 
reçoivent  de  ce  qu'ils  perdent  sous  le  rapport  de 
l'estime  et  de  la  considération,  et  par  conséquent, 
plus  le  peuple  payera  pour  être  gouverné,  plus  il 
y  aura  de  désordres,  d'oppression  et  d'avilissement 
dans  l'Ktat. 

Lorsque,  sous  le  dernier  gouvernement,  lesabus 
que  j'accuse  ont  repris  vigueur,  nos  armées  vic- 
torieuses parcouraient  l'Europe,  on  les  entrete- 
nait aux  dépens  des  peuples  vaincus;  et  de  fortes 
contributions  levées  au  dehors  alimentaient  dans 
l'intérieur  lesdépenses  et  les  profusions,  sans  que 
les  contribuables  en  fussent  surcbar^s.  Nous 
'  sommes  en  paix  avec  l'Europe,  et  la  paix  nous  a 
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coûté  de  grand  Bacrifices.  On  ne  s'occtipe  pas  du 
soin  de  diminuer  ieg  charf<e8  publiques;  on  ne 
songe  pas  que  8i  la  paix  venait  àetretroublée,nouB 
ne  pourrions  plus  supporier  les  frais  de  la  guerre; 
car  il  faudrait  alors  ajouter  aux  charges,  et  par 
conséquent  à  la  fîéoe  et  au  malaise  de  la  popu- 
lation presque  entière. 

Ëst*ii  donc  nécessaire  au  bien  de  l'Btat  qu'un 
ministre  louche  150,000  francs  de  traitement,  in- 
dépendamment des  utiles  accessoires,  et  surtout 
du  ()i  ivilOi^e  qu'il  semble  avoir  dès  son  entrée  au 
ministère,  de  gratifier  comme  par  enchantement 
ses  parents  et  ses  amis  des  talents  nécessaires 
pour  remplir  toutes  sortes  d'emplois  ? 

Quelle  perspective  flatteuse  el  tranquillisante 
pour  1  intrigue,  lorsqu'au  lieu  de  la  responsabi- 
lité qu'une  loi,  trop  vainement  réclamée,  devrait 
faire  pe^er  sur  la  tète  des  ministres,  ce  qui  peut 
leur  arriver  de  plus  fïïcheux,  quelque  reprénen- 
sibles  qu'aient  été  leurs  actes,  est  de  se  retirer 
avec  une  pension  de  20,000  francs  et  les  hon- 
neurs de  la  chaise  curuie. 

On  a  donné  aux  premiers  commis  le  litre  plus 
pompeux  de  directeurs  généraux,  sans  doute 
nour  légitimer  la  somme  de  60,000  francs,  qu'on 
leur  accorde  ostensiblement. 

Stimulés  par  ces  funestes  exemples,  les  chef) 
de  division  se  persuadent  que  quelques  heures 
de  travail  par  jour  ne  sont  pas  sufûsamment  ré- 
tribuées par  une  somme  de  15,000  francs  par  an  ; 
ils  sollicitent  et  ils  obtiennent  des  gratifications, 
des  indemnités  sous  les  plus  frivoles  prétextes  ; 
ces  largesses  s'étendent  aux  chefs  de  bureaux  et 
aux  commis  dans  une  proportion  relative,  el  ces 
abus  joints  à  ceux  qui  se  sont  introduits  sur  les 
retraites,  grossissent  le  budget  d'une  manière 
scandaleuse. 

Autrefois,  Messieurs,  pour  administrer  un 
royaume,  où  pourtant  on  connut  rarement  Téco- 
nomie  pratiquée  par  les  autres  gouvernements, 
il  y  avait  quatre  ministères,  dont  le  plus  impor- 
tant occupait  de  cent  vingt  à  oent  cinquante 
commis  ou  employés. 

Aujourd'hui,  pour  le  môme  Etat  privé  de  la 
presque  totalité  de  Fes  possessions  d'outre-mer, 
et  lorsque  la  suppression  des  privilèges  des  pro- 
vinces a  simplilié  l'administration,  le  moindre 
de  nos  sept  ministères  traîne  deux  cents  em- 
ployés à  sa  suite;  et  Ton  en  compte  dans  les 
autres  de  huit  à  neuf  cents  ;  mais  autrefois  le 
travail  suppléait  au  nombre,  on  ne  vovait  pas 
dans  les  bureaux  les  commis  inactifs  ;  ils  ne  se 
bornaient  pas  à  y  paraître  quelques  heures  de  la 
journée. 

Les  abus  que  je  viens  de  signaler  ont  passé 
dans  les  administrations  inférieures  :  de  la  ca- 

f>itale,  ils  se  sont  étendus  dans  les  départements  ; 
eur  chaîne  va  de  la  cour  et  du  minitftôre  jus- 
qu'au hameau,  et»  en  définitive,  c'est  sur  le  ha- 
meau qu'elle  pèse;  chacun  songe  à  en  proGler, 
et  personne  ne  s'occupe  d'y  remédier  :  les  mi- 
nistres ne  pensent  qu  à  rester  en  place.  Les 
membres  des  conseils  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  commune  ont  peu  de  xèle,  parce 
que  la  centralisation  les  laisse  sans  influence,  il, 
chose  bizarre,  nous  n'avons  pas  en  France,  sous 
un  gouvernement  représentatif,  pour  Tadminis- 
tration  des  intérêts  locaux,  les  droits  dont  on 
jouit  ailleurs  sous  des  monarchies  absolues. 

Faut-il  s'étonner,  dans  cet  élut  de  choses,  que 
nos  dépenses  soient  aussi  considérables  qu'elles 
relaient,  quand  la  France  tenait  sous  les  armes 
huit  à  neuf  cent  mille  soldats,  et  possédait  un 
tiers  de  conlribuablea  et  de  territoire  du  plus  ? 


Faut-il  s'étonner  que   nos  dépenses    s'élèvent 
presque  au  double  de  ce  qu'elles  étaient  en  178i« 

11  est  temps  de  revenir  aux  principes  d'écono- 
mie, afin  d'alléger  les  charges  publiques.  Bt 
puisque  les  ministres  s'y  refusent  depuis  six  ans, 
malf^é  nos  instances,  nous  ne  devons  voler  au- 
cun impôt  sans  en  avoir  reconnu  la  nécessité, 
et  sans  avoir  calculé  le  fruit  que  la  nation  p^ut 
en  recueillir;  car  c'est  surtout  en  cette  matière 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  utile  devient  dange- 
reux. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  len  détails  du 
budget  de  chaque  ministère.  Je  ne  vous  propo- 
serai pas  non  plus  de  vous  en  emparer  par  la 
spécialité,  nous  devons  respecter  ce  qui  appar- 
Uent  à  la  i»rérogative  royale,  nous  borner  à  ap- 
précier les  motifs  d'utilité  des  dépenses  géné- 
rales, et  à  trouver  les  moyens  de  les  rendre 
moins  onéreuses.  81,  par  exemple,  je  faisais  l'ap- 
plication de  ces  principes  au*  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  je  dirais  que  ces 
ambassades  d'étiquette  que  le  monarque  envoie 
pour  féliciter  les  r>rioces  sur  leur  avènement  au 
trône,  sur  leur  mariage,  ou  sur  la  naissance  de 
leurs  héritiers,  ne  peuvent  entraîner  au  détri* 
ment  du  fisc,  des  frais  arbitraires,  et  qu^elles 
doivent  rester  ô  la  charge  de  la  liste  civile,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  un  état  voisin. 

Je  demanderais  s'il  est  nécessaire  d'entretenir 
des  ambassadeurs  dans  les  pays  où  la  France 
n'occupe  pas  le  rang  auquel  elle  a  droit  de  pré- 
tendre, et  où  noire  commerce  ne  jouit  pas  des 
avantajzes  accordés  à  d'autres  peuples,  et  s'il  ne 
suffirait  pas  d'y  entretenir  à  moindres  frais  de 
simples  agents  moins  titrés,  il  est  vrai,  mais  plus 
habiles. 

Je  demanderais  s'il  faut  absolument  que  nos 
intérêts  diplomatiques  soient  exclusivement  con- 
fiés à  des  courtisans  dont  on  veut  rétablir  la  for- 
tune, ou  à  des  hommes  qu'on  veut  indemniser 
d'une  disgrâce,  quoiqu'ils  manquent  de  l'habi- 
tude et  des  connaissances  nécessaires  pour  ces 
importantes  missions.  Mais  il  suffit  aux  intrigues 
de  cour  qui  les  y  portent,  qu'ils  veuillent  faire 
prévaloir  des  intérêts  de  parti,  ptutdt  que  les  in- 
térêts do  la  nation. 

Si  la  France  et  le  Roi  étaient  représentés  par 
des  hommes  que  de  grands  services  ont  illustrés, 
qui  se  sont  rendus  recommandables  dans  les 
sciences  ou  dans  les  arts,  et  qui  possèdent  une 
fortune  indépendante,  honorablement  acquise,  on 
n'aurait  pas  à  prodiguer  aux  ambassadeurs  ces 
traitements  énormes  qui  les  mettent  à  même  de 
s'enrichir  ou  de  déployer  un  vain  luxe  qui  ne 
relève  ni  le  Trône  ni  la  nation. 

Il  en  est  de  même  des  consuls.  Combien 
d'hommes  distingués  dans  le  commerce,  et  in- 
struits par  la  pratique  comme  par  la  théorie  des 
rapports  commerciaux  qui  peuvent  unir  les 
divers  pays,  seraient  plus  sensibles  à  l'honneur 
de  représenter  leur  gouvernement  et  d'être  utiles 
à  leur  patrie,  qu'au  irailement,  souvent  envisagé 
comme  Tobjet  important  de  ces  fonctions  1 

Ajoutes  à  ces  économies  celles  qui  peuvent 
provenir  d'une  administration  mieux  conçue, 
sans  être  moins  éclairée  et  moins  active  :  qu'on 
remplace  le  fonds  destiné  aux  dépenses  secrètes, 
par  une  (grande  fidélité  dans  les  promesses  et  une 
loyauté  inébranlable  dans  les  relations  ;  alors, 
au  lieu  de  sacrifier  sans  utilité,  comme  sans  res- 
ponsabilité réelle,  près  de  8  millions  à  hk  marche 
de  notre  diplomatie,  un  ministre  moius  rétribué 
et  plus  responsable  assurera  celte  branche  du 


(Cliainl»r0  au  Dépntét.]         8BC0NDB  IHSTAORATION.         [U  mars  iaftS.) 


4d9 


service  avec  moins  de  frais  et  plus  d'avantages 
pour  l'Gtat. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  parviendrex  à 
soulager  les  contribuables  du  fardeau  trop  pesant 
qu'ils  ont  h  supporter;  c'est  ainsi  qu'op  obtiendra 
les  moyens  de  supprimer  les  loteries  immorales, 
de  diminuer  les  vexations  des  droits  réunis,  le 
taux  exorbitant  des  droits  perçus  par  le  lise  sur 
les  successions,  les  ventes  et  les  échanges;  d*ap- 
paiser  les  plaintes  de  l'agriculture  et  de  Tindus- 
trie  ;  c'est  ainsi  que  vous  pourrez  opérer  la  suo- 
pression  des  impôts  qui  font  disparaître  la 
matière  imposable;  c'est  ainsi  gu'on  assurerait 
au  gouvernement  une  tranquillité,  une  stabilité 
que  ne  lui  donneront  jamais  ceux  qui  répètent 
sans  cesse  au  pouvoir:  le  peuple  paye  et  ne  se 
plaint  poê  :  ce$  chargea  ne  sont  donc  pas  trop 
pesantes  ;  aye%  beaucoup  de  fonctionnaires  et  payez- 
kee  biin  pour  avoir  beaucoup  d'hommes  dévoués  à 
vous  obé%r  et  à  vous'  êervir  ;  c'est  avec  ce  langage 
qu'on  trompe,  qu'on  aveugle  et  qu'on  perd  le 

Ï mouvoir  ;  c'est  avec  celui  que  je  lui   tiens  qu'on 
'éclaire,  qu'on  le  fortifie  et  qu'on  le  conserve. 

Si  le  gouvernement  ne  réduit  les  demandes  de 
fonds  que  le  budget  en  di$icussion  renferme,  je 
voterai  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'impression  ! 

Voix  à  droite  :  Non,  non  I 

M.  le  Préfildenl.  Puisqu'il  y  a  contestation, 
je  vais  mettre  aux  voix 

M*  le  PrésidIenI  met  la  demande  en  délibé- 
ration. La  ffauche,  le  centre  gauche  et  le  centre 
droit  se  lèvent  pour  l'impression  ;  quelques 
membres  à  l'extrême  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve.  (On  rit  à  gauche.) 

M.  le  Prësidieiit.  L'impression  est  ordonnée... 
M.  de  Bourrienne  a  la  parole. 

M.  die  Bourrienne,  ministre  d^Etat^  député  de 
l'Yonne.  Messieurs,  après  vous  avoir  fait  un  ex- 
posé vrai  de  l'heureuse  situation  de  nos  linances, 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission  ajoute: 
«  Quelesbuliîcts,  dégages  désormais  de  toute  ob- 
scurité, de  tout  mystère,  de  toute  question  difficile, 
permettent  à  vos  commissions  de  porter  toute  leur 
attention  sur  les  moyens  d'obtenir  des  réductions 
dans  les  dépenses  publiques.  »  Cet  oniri;,  cette 
propriété  en  allégeant  le  travail  de  vos  rappor- 
teurs, rétrécit  aussi  le  cercle  des  observations 
qu'ont  à  présentera  vos  méditations  les  membres 
de  la  Chambre.  C'est  donc  à  cette  question  des 
économies  que  je  bornerai,  en  grande  partie,  mes 
observations;  je  les  accompagnerai  do  auolques 
considérations  générales,  me  réservant  de  parler 
sur  plusieurs  articles  en  particulier,  à  mesure 
qu'ils  seront  mis  en  discussion. 

Votre  commisi^ion,  ion  devait  s'y  attendre, 
Messieurs,  a  essuyé,  comme  les  commissions  pré- 
cédentes, le  reproche  de  n'avoir  pas  assez  fait  de 
réductions,  on  lui  a  dit  et  on  lui  dira:  «  Quoil 
sur  un  budget  de  plus  de  900  millions,  vous 
n'avez  trouvé  à  réduire  que  3, 164,000  francs?  en- 
core dans  celte  somme  il  y  a  900,000  francs  af- 
fectés aux  constructions  de  l'hôtel  de  Rivoli,  dont 
le  refus  n'est  point  une  économie,  mais  un  rejet 
pur  et  simple  (rallocation.  11  y  a  1,600,000  francs 
desous-estimation  de  rations,  tant  pour  la  guerre 
que  pour  la  marine,  ce  qui  n'est  pas  non  plus 
une  économie  réelle,  mais  une  simple  annulation 


anticipée  du  crédit;  car,  ou  les  denrées  resteront 
au  prix  qui  vous  a  servi  de  base,  ou  ce  prix  s'é- 
lèvera ;  dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  bien  allouer 
dans  les  comptes  de  1822  une  augmentation  de 
crédit;  dans  le  premier  cas,  le  ministre,  en  vous 
présentant  les  comptes  de  1822,  vous  aurait  pro- 
posé lui-même  une  annulation  peut-être  supé- 
rieure à  la  réduction  provisoire  que  vous  faites. 
Les  faits  viennent  à  l'appui  de  ce  raisonnement, 
ajoutera-t-on  ;  la  derni('Te  commission  du  budget 
avait  diminué  de  500,000 francs  le  chapitre  IV  du 
ministère  de  la  guerre,  et  l'annulation  de  crédit 
pour  ce  chapitre  excédera  de  beaucoup  cette 
somme  dans  (es  comptes  de  1821. 

«  Vous  n'avez  donc  réellement  économisé  que 
5  à  600,000  francs  sur  un  budget  de  près  d'un 
milliard.  > 

Je  me  trouve  heureux.  Messieurs,  de  pouvoir 
défendre  la  commission..  Cette  défense  justifiera 
la  commission  qui  l'a  précédée,  des  mêmes  re- 
proches qui  lui  ont  été  adressé.?,  par  les  uns,  avec 
beaucoup  d'aigreur,  et  par  d'autres,  avec  beau- 


*épéter  a  cette  irioune,  par  des  nommes  app: 
remment  peu  accoutumés  a  lire  dos  chiffres,  qiie 
la  dernière  commission  du  budgot  n'avait  pas 
trouvé  300,000  francs  à  économiser  sur  un  buil- 
get  d'un  milliard.  Avec  un  peu  d'attention  ou 
moins  de  prévention,  ils  eussent  vu  que  la  com- 
mission a  trouvô,  dans  ses  réduction?,  un  million 
Eour  remplir  un  article  de  déj^ense  oublié  dans  te 
udget  des  douanes;  ce  qui  porie  à  l, 300,000 
francs  les  réductions  opérées  en  1821. 

Et  d'abord.  Messieurs,  il  n'est  pas  encore  cer- 
tain que  toutes  les  réductions  proposées  par  votre 
commission  lui  seront  accordées.  Si  on  lui  dit 
d'un  côté  qu'elle  n'en  a  pas  assez  fait,  ou  lui  dira 
de  l'autre  qu'elle  en  a  trop  fait.  Ce  reproche  con- 
tradictoire et  ordinaire  serait  déjà  à  lui  seul  une 
justification  de  son  travail;  mais  je  ne  la  regarde 
pas  comme  suffisante. 

Examinons  pourquoi  la  Chambre  attend  toujours 
de  grandes  réductions,  et  pourquoi  le  résultat 
répond  si  rarement  à  celte  attente.  , 

Lorsque  le  budget  est  présenté,  tous  les  députés 
effrayés  de  Ténormité  des  sommes  demandées, 
s'en  consolent  par  la  certitude  des  grandes  ré- 
ductions que  l'on  opérera.  Ce  sentiment  accom- 
pagne chacun  dans  son  bureau.  Là|  se  manifeste 
encore  assez  fortement  le  désir  des  réductions; 
mais  déjà  la  discussion  en  ralentit  un  peu  l'ar- 
deur, et  c'est  en  général  dans  les  bureaux  où  l'on 
a  discuté  le  plus  longtemps,  que  Ton  a  proposé 
le  moins  de  réductions.  Toutefois  les  commis- 
saires reçoivent  avec  leur  nomination  les  instruc- 
tions provisoires  conformes  à  ces  désirs. 

La  commission  s'efforce  de  répoiidre  à  des  vœux 
si  fortement,  si  unanimement  exprimés.  Après 
un  long  et  mûr  examen,  après  une  dis  ussion 
plus  re.^serrée  et  plus  approfondie,  elle  présente 
son  travail  à  la  Chambre,  et  là  commencent  les 
critiques  et  les  difficultés. 

Les  uns,  après  avoir  exprimé  le  désir  que  tel 
service  soit  augmenté,  proposent  des  réductions 
sur  ce  même  service. 

Les  autres  s'étonnent  que,  sur  une  dépense 
d  un  milliard,  l'on  ne  trouve  que  quelques  cen^ 
taine  de  mille  francs  d'économie. 

Ce  rapprochement  souvent  répété,  tant  à  cette 
tribune  que  dans  des  ouvrages  sérieux  où  l'on  ne 
devrait  pas  le  trouver,  doit  en  etfet  frapper  beau- 
oup  d'esprits.  H  est  bon  d'y  répondre  et  je  crois 

écossaire  d'examiner  ce  qu'il  a  de  réel» 
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13  mars  1822.) 


QaiUoDS  Texagération,  Messieurs,  et  rentrons 
dans  le  vrai. 

Réduisons  d'abord  ce  milliard  à  900  millions; 
cela  sera  moins  sonore,  mais  cela  sera  plus  exact. 

Il  faut  déduire  de  ces  900  millions  les  dépenses 
qu'aucune  réduction,  dépendante  det;oiis,  nepeut 
atteindre  en  ce  moment.  De  ce  nombre  sont  : 

La  liste  civile 34,000,000  fr. 

La  dette  consolidée  et  Tamor- 
lissement 229,000.000 

La  dette  viagère 10.400,000 

Les  pensions  de  toute  espèce.      64,421,000 

Lesintérètsdecautionnements.      10,000,000 

L'achat  et  fabrication  de  tabac,     • 
de  poudre,  primes,  non-valeurs, 
remboursements  pour  trop  per- 
çu, etc.,  environ 40,000,000 

La  Légion  d'honneur 3,000,000 

Les  intérêts  de  100  millions 
payés  aux  étrangers 1 ,500,000 

Solde  des  troupes  de  terre  et 
de  mer  et  de  non-activité 130,000.000 

Clergé  et  cultes  non  catholiques     24,000,000 

Tribunaux. 1 3,000,000 


559,721,000  fr. 


Voilà,  Messieurs,  près  de  560  millions  qui,  dans 
l'état  actuel  et  forcé  des  choses,  état  indépendant 
de  votre  volonté,  de  celle  de  vos  commissions  de 
budget,  sont  hors  de  toute  investigation. 

Que  si  vous  considérez  ensuite  que  les  340  mil- 
lions restant  comprennent  et  les  frais  de  per- 
ception et  des  dépenses  tes  unes  réductibles,  il 
est  vrai,  mais  inévitables,  au  moins  pour  les 
quatre  cinquièmes  de  leur  quotité,  les  autres  peu 
susceptibles  de  réduction,  telles  que  celles  des 
ponts  et  chaussées,  de  la  marine^  montant  à 
quatre-vingt-dix  millions,  vous  trouverez,  Mes- 
sieurs, que  ce  n'est  réellement  que  sur  une 
somme  de  cinquante  millions  que  peuvent  se 
porter  des  investigations  qui  conduisent  à  quelque 
résultat;  et  lorsque  l'on  réfléchit  que  c^est  sur 
cette  faible  somme  que  depuis  six  ans  s'exercent 
les  réductions  des  ministres,  des  commissions  et 
des  Chambres,  Ton  conçoit  plus  aisément  la  dif- 
ficulté dVn  fahre  de  beaucoup  plus  étendues. 
C'est  ainsi  que,  par  une  analyse  inattaquable, 
l'on  se  rend  raison  d'une  difficulté  qui,  sans  cela 
reste  inexplicable,  d'un  doute  qui  sans  cela  reste 
insoluble*  Allons  plus  loin. 

Pourquoi  la  Chambre,  lorsqu'elle  discute  le 
budget,  est-elle  moins  disposée  à  consentir  aux 
réductions  qu'au  moment  où  on  le  lui  présente? 
Gela  s'explique  facilement.  Les  défenseurs  de 
chaque  dépense  en  particulier  parviennent  aisé- 
ment à  démontrer  quVIle  est  indispensable.  Ils 
ont  l'avantage  réel  d  avoir  simplement  à  prouver 
que  tel  ou  tel  objet  dont  on  demande  la  suppres- 
sion, telle  ou  telle  dépense  dont  on  demande  la 
réduction,  réunissent  des  convenances  ou  quelque 
utilité.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  de  pareilles  pro- 
positions sont  presque  toujours  vraies,  et  l'on 
peut  aisément  les  soutenir  toutes  les  fois  que  Ton 
considère  la  dépense  d'une  manière  isolée,  et 
sans  voir  l'ensemble  de  l'administration  et  les 
charges  publiques.  De  cette  manière,  comme  nous 
le  dit  l'honorable  rapporteur,  il  n'est  pas  une 
dépense  qui  ne  trouve  sa  justification  ou  son  ex- 
cuse. Dans  le  rejet,  ainsi  enlevé^  de  quelques 
amendements  de  ses  commissions,  la  Chambre 
perd  peut-être  trop  de  vue  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  les  ministres  ne  désirent  autre  chose  que 
d'avoir  la  main  forcée,  et  de  pouvoir  dire  aux 


Importuns  solliciteurs,  les  Chambres l'ontordonné. 

Puisque  je  viens  de  parler  des  ministres,  je 
leur  dirai  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  essen- 
tiellement de  prendre  l'initiative  sur  les  écono- 
mies; c'est  à  eux  d'atteindre  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  l'être;  de  ne  se  laisser  arrêter  par 
aucune  considération  particulière,  et  d'être  in- 
flexibles pour  tous  les  anus.  Les  ministres  savent 
âu'en  même  temps  que  c'est  obéir  aux  ordres  du 
oi,  c'est  donner  à  Sa  Majesté  les  moyens  de 
soulaffer  ses  peuples  et  de  satisfaire  au  premier 
vœu  de  son  cœur  paternel. 

Ne  concluez  pas  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire. 
Messieurs,  qu'il  n'est  aucune  réduction  à  espérer. 
11  en  est  qui  se  feront  malgré  vous,  que  vous  ne 
pouvez  m  accélérer,  ni  empêcher,  ce  sont  celles 
qu'opérera  le  temps.  De  ce  nombre  sont:  l'amor- 
tissement de  la  dette,  l'extinction  des  rentes  via- 
gères, des  pensions,  des  traitements  de  réforme 
et  de  non-activité.  Il  en  est  d'autres  au  devant 
desquelles  il  faut  aller  avec  beaucoup  de  précau- 
tion, de  mesure  et  de  sagesse;  ce  sont  celles  qui 
dépendent  des  changements  à  apporter  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  et  civile,  cnangements  né- 
cessaires, repoussés  par  les  uns,  appelés  par  les 
autres,  ajournés  par  d'impérieuses  circonstances, 
Le  temps,  une  longue  paix  et  une  bonne  admi- 
nistration peuvent  seuls  alléger  le  fardeau  que 
nous  ont  imposé  une  ambition  sans  frein  et  une 
trahison  sans  exemple. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  proclamant  ce 
principe,  qu'un  Etat  n'est  jamais  assez  riche  pour 
payer  tout  avec  de  P argent^  a  proclamé  un  grand 
et  honorable  principe  d'économie.  Les  commis- 
sions honorihques  pourraient  tenir  lien  de  cer- 
taines places  pécuniaires,  ou  du  moins,  les  sup- 
pléer en  partie. 

Que  cet  esprit  prédomine  un  jour,  et  les  moyens 
d'économie  deviendront  aussi  faciles  à  établir, 
qu'on  y  trouve  de  difficultés,  lorsque  l'argent  est 
insensiblement  la  mesure  de  tout.  C'est  aux  suites 
de  la  Révolution  que  nous  devons  celte  subver- 
sion des  idées;  car  le  caractère  national  se  prête 
merveilleusement  à  des  impressions  différentes. 
La  considération  sera  toujours  en  France  la  ré- 
compense la  plus  féconde  en  bons  services,  parce 
que  Ton  ne  peut  l'obtenir  ni  la  garder  sans  un 
vrai  mérite. 

Votre  commission  exprime  le  vœu  que  les  abus 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  souscriptions  à  divers 
ouvrages  soient  réformés:  j'appuie  ce  vœu. 

11  faut  encourager  ces  ouvrages  vraiment  bons 
et  utiles,  dont  la  vente  ne  peut  couvrir  les  (tais, 
parce  que  dans  ce  siècle  dit  de  lumières,  les  irens 
riches  mettent,  en  général,  peu  d'empressement 
à  acheter  des  livres.  11  est  toutefois  d  honorables 
exceptions,  je  m'empresse  de  l'avouer;  mais  elles 
sont  malheureusement  rares.  Bn  repoussant  ces 
ouvrages  médiocres,  que  protège  une  bienveil- 
lance fatiguée,  que  l'on  accorde  à  d'importunes 
sollicitations,  qui  meurent  en  naissant  et  qui  ne 
sont  pas  même  ouverts  par  ceux  à  qui  on  les 
envoie,  le  ministre  de  rintérienr  trouvera  les 
moyens  de  favoriser  les  entreprises  vraiment 
grandes  et  utiles. 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  votre  commis- 
sion sur  le  rejet  des  900,000  francs  destinés  à 
continuer  les  travaux  de  Thêtel  de  Rivoli,  ni  sur 
la  vente  des  constructions  déjà  faites.  Il  ne  serait 
pas  possible  de  tirer  le  moindre  parti  des  dispo- 
sitions actuelles  pour  les  approprier  à  des  habi- 
tations particulières  ;  la  perte  serait  considérable. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d*entrer  dans  une  discus- 
sion à  cet  égard;  je  me  borne  pour  le  moment  à 
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service  avec  moins  de  frais  et  plus  d'avantages 
pour  i'Btat. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  parviendrex  à 
soulager  les  contribuables  du  fardeau  irop  pesant 
qu'ils  ont  h  supporter;  (**est  ainsi  q^u*op  obtiendra 
les  moyens  de  supprimer  les  loteries  immorales, 
de  diminuer  les  vexations  des  droits  réunis,  le 
taux  exorbitant  des  droits  perçus  par  le  lise  sur 
les  successions,  les  ventes  et  les  échanges;  d'ap- 
palser  les  plaintes  de  Tagriculture  et  do  Tindus* 
trie  ;  c'est  ainsi  que  vous  pourrez  opérer  la  sup- 
pression des  impôts  qui  font  disparaître  la 
matière  imposable  ;  c'est  ainsi  gu'on  assurerait 
au  gouvernement  une  tranquillité,  une  stabilité 
que  ne  lui  donneront  jamais  ceux  qui  répètent 
sans  cesse  au  pouvoir  :  le  peuple  paye  et  ne  se 
plaint  pfêê  ;  ces  chargea  ne  sont  donc  pas  trop 
pesantes  ;  aye%  beaucoup  de  fonctionnaires  et  paya- 
Ue  bitn  pour  avoir  beaucoup  d'hommes  dévoués  à 
vous  obé%r  et  à  vous  êervir  ;  c'est  avec  ce  langage 
qu'on  trompe,  qu'on  aveugle  et  qu'on  perd  le 

{pouvoir  ;  c'est  avec  celui  que  je  lui   tiens  qu'on 
'éclaire,  qu'on  le  fortifie  et  qu'on  le  conserve. 

Si  le  gouvernement  ne  réduit  les  demandes  de 
fonds  que  le  budget  en  discussion  renferme»  ju 
voterai  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'impression  ! 

Voix  à  droite  :  Non,  non  1 

M.  le  Préfildleiil.  Puisqu'il  y  a  contestation, 
je  vais  mettre  aux  voix 

M*  le  Présidienl  met  la  demande  en  délibé- 
ration* La  ffauche,  le  centre  gauche  et  le  centre 
droit  se  lèvent  pour  l'impression  ;  quelques 
membres  à  l'extrême  droite  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve.  (On  rit  à  gauche.) 

M.  le  Prësldlenl.  L'impression  est  ordonnée... 
M.  de  Bourrienne  a  la  parole. 

M.  die  Bourrieone,  ministre  d^Etat^  député  de 
r  Yonne*  Messieurs,  après  vous  avoir  fait  un  ex- 
posé vrai  de  l'heureuse  situation  de  nos  linances, 
rbonorablerapporteurde  votre  commission  ajoute; 
«  Quelesbulï^cts,  dégag  s  désormais  de  toute  ob- 
scurité, de  tout  mystère,  de  toute  question  difÔcile, 
permettent  à  vos  commissions  de  porter  toute  leur 
attention  sur  les  moyens  d'obtenir  des  réductions 
dans  les  dépenses  publiques.  »  Cet  ordre,  cette 
propriété  en  allégeant  le  travail  de  vos  rappor- 
teurs, rétrécit  aussi  le  cercle  des  observations 
qu'ont  à  présentera  vos  méditations  les  membres 
de  la  Chambre.  C'est  donc  à  celte  question  des 
économies  que  je  bornerai,  en  grande  partie,  mes 
observations;  je  les  accompagnerai  do  auelques 
considérations  générales,  m(3  réservant  de  parler 
sur  plusieurs  articles  en  particulier,  à  mesure 
qu'ils  seront  mis  en  discussion. 

Votre  commission.  Ton  devait  s'y  attendre. 
Messieurs,  a  essuyé,  comme  les  commissions  pré- 
cédentes, le  reproche  de  n'avoir  pas  assez  fait  de 
réductions,  on  lui  a  dit  et  on  lui  dira:  «  Quoil 
sur  un  budget  de  plus  de  900  millions,  vous 
n'avez  trouvé  à  réduire  que  3, 164,000  francs?  en- 
core dans  cette  somme  il  y  a  900,000  francs  af- 
fectés aux  constructions  de  l'hôtel  de  Rivoli,  dont 
le  refus  n'est  point  une  économie,  mais  un  rejet 
pur  et  simple  d'allocation.  Il  y  a  1,600,000  francs 
de  sous-estimation  de  rations,  tant  pour  la  guerre 
que  pour  la  marine,  ce  qui  n'est  pas  non  plus 
une  économie  réelle,  mais  une  simple  annulation 


anticipée  de  crédit;  car,  ou  les  denrées  resteront 
au  prix  qui  vous  a  servi  de  base,  ou  ce  prix  s'é- 
lèvera ;  dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  bien  allouer 
dans  les  comptes  de  1822  une  auf^mentation  de 
crédit;  dans  le  premier  cas,  le  ministre,  en  vous 
présentant  les  comptes  de  1822,  vous  aurait  pro- 
posé lui-même  une  annulation  peut-être  supé- 
rieure à  la  réduction  provisoire  que  vous  faites. 
Les  faits  viennent  à  l'appui  de  ce  raisonnement, 
ajoutera-t-on  ;  la  dernii'^re  commission  du  budget 
avait  diminué  de  500,000 francs  le  chapitre  IV  du 
ministère  de  la  guerre,  et  l'annulation  de  crédit 
pour  ce  chapitre  excédera  de  beaucoup  cetto 
somme  dans  (es  comptes  de  182L 

«  Vous  n'avez  donc  réellement  économisé  que 
5  à  600,000  francs  sur  un  budget  de  près  d'un 
milliard.  » 

Je  me  trouve  heureux.  Messieurs,  de  pouvoir 
défendre  la  commission..  Cette  défense  justifiera 
la  commission  qui  l'a  précédée,  des  mômes  re* 
proches  qui  lui  ont  été  adressés,  par  les  uns,  avec 
beaucoup  d'aigreur,  et  par  d'autres,  avec  beau- 
coup de  légèreté.  Je  dis  avec  beaucoup  de  légè- 
reté; car  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  d'entendre 
répéter  à  cette  tribune,  par  des  nommes  appa- 
remment peu  accoutumés  à  lire  des  chiffres,  qiic 
la  dernière  ro  nmission  du  budgot  n'avait  j>.is 
trouvé  300,000  francs  à  économiser  sur  un  buil- 
get  d'un  milliard.  Avec  un  peu  d'attention  ou 
moins  de  prévention,  ils  eussent  vu  que  la  com- 
mission a  trouvé,  dans  ses  réduction?,  un  million 
Eour  remplir  un  article  de  dépense  oublié  dans  le 
udget  des  douanes;  ce  qui  porte  à  1,300,000 
francs  les  réductions  opérées  en  1821. 

Et  d'abord.  Messieurs,  il  n'est  pas  encore  cer- 
tain que  toutes  les  réductions  proposées  par  votre 
commission  lui  seront  accordées.  Si  on  lui  dit 
d'un  côté  qu'elle  n'en  a  pas  assez  fait,  on  lui  dira 
de  l'autre  qu'elle  en  a  trop  fait.  Ce  reproche  con- 
tradictoire et  ordinaire  serait  déjà  à  lui  seul  une 
justitication  de  son  travail  ;  mais  je  ne  la  regarde 
pas  comme  saffl:<ante. 

Examinons  pourquoi  la  Chambre  attend  toujours 
de  grandes  réductions,  et  pourquoi  le  résultat 
répond  si  rarement  à  cette  attente.  ^ 

Lorsque  le  budget  est  présenté,  tous  les  députés 
effrayés  de  l'énormité  des  sommes  demandées, 
s'en  consolent  par  la  certitude  des  grandes  ré- 
ductions que  l'on  opérera.  Ce  sentiment  accom- 
pagne chacun  dans  son  bureau.  Là|  se  manifeste 
encore  assez  fortement  le  désir  des  réductions; 
mais  déjà  la  discussion  en  ralentit  un  peu  l'ar- 
deur, et  c'est  en  général  dans  les  bureaux  où  l'on 
a  discuté  le  plus  longtemps,  que  Ton  a  proposé 
le  moins  de  r^ductions.  Toutefois  les  commis- 
saires reçoivent  avec  leur  nomination  les  instruc- 
tions provisoires  conformes  à  ces  désirs. 

La  commission  s'efforce  de  répoiidre  àdes  vœux 
si  fortementy  si  unanimement  exprimés.  Après 
un  long  et  mûr  examen,  après  une  dis  ussion 
plus  re^serrée  et  plus  approfondie,  elle  présente 
son  travail  à  la  Chambre,  et  là  commencent  les 
critiques  et  les  difficultés. 

Les  uns,  après  avoir  exprimé  le  désir  que  tel 
service  soit  augmenté,  proposent  des  réductions 
sur  ce  même  service. 

Les  autres  s'étonnent  que,  sur  une  dépense 
d  un  milliard,  l'on  ne  trouve  que  quelques  cen^ 
tuine  de  mille  francs  d^économie. 

Ce  rapprochement  souvent  répété,  tant  à  cette 
tribune  (jue  dans  des  ouvrages  sérieux  où  l'on  ne 
devrait  pas  le  trouver,  doit  en  etTet  frapper  beau- 
coup d'esprits.  Il  est  bon  d'y  répondre  et  je  crois 
nécessaire  d'examiner  ce  qu'il  a  de  réel. 
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Quittons  rexagération,  Messieurs,  et  rentrons 
dftns  le  vr&i 

Rédaisons  d'abord  ce  milliard  à  900  millions; 
cela  sera  moins  sonore,  mais  cela  sera  plus  exact. 

Il  faut  déduire  de  ces  900  millions  les  dépenses 
qn^aucuoe  réduction,  déoendante  de  vousy  ne  peut 
atteindre  en  ce  moment.  De  ce  nombre  sont  : 

La  liste  civile. 34,000,000  fr. 

La  dette  consolidée  et  Tamor- 
tissement 229,000,000 

La  dette  viagère 1 0.400.000 

Les  pensions  de  toute  espèce.      64,421,000 

Lesintérètsdecautionnemenls.      10,000,000 

L'achat  et  fabrication  de  tabac,     • 
de  |K)udre,  primes,  non-valeurs, 
remboursements  pour  trop  per- 
çu, etc.,  environ 40,000,000 

La  Légion  d'honneur 3,000,000 

Les  intérêts  de  100  millions 
pavés  aux  étrangers 1,500,000 

Solde  des  troupes  de  terre  et 
de  mer  et  de  non-activité 130,000,000 

ClergéetcuUesnon  catholiques     24,000,000 

Tribunaux 13,000,000 

559,721,000  fr. 

Voilà,  Messieurs,  près  de  560  millions  qui,  dans 
l'état  actuel  et  forcé  des  choses,  état  indépendant 
de  votre  volonté,  de  celle  de  vos  commissions  de 
budget,  sont  hors  de  toute  investigation. 

Que  si  vous  considérez  ensuite  que  les  340  mil* 
lions  restant  comprennent  et  les  Trais  de  per- 
ception et  des  dépenses  les  unes  réductibles,  il 
est  vrai,  mais  inévitables,  au  moins  pour  les 
quatre  cinquièmes  de  leur  quotité,  les  autres  peu 
susceptibles  de  réduction,  telles  que  celles  des 
ponts  et  chaussées,  de  la  marine^  montant  à 
quatre-vingt-dix  millions,  vous  trouverez,  Mes- 
sieurs, que  ce  n'est  réellement  que  sur  une 
somme  de  cinquante  millions  que  peuvent  se 
porter  des  investigations  qui  conduisent  à  quelque 
résultat:  et  lorsque  l'on  réfléchit  que  c^est  sur 
cette  faible  somme  que  depuis  six  ans  s'exercent 
les  réductions  des  ministres,  des  commissions  et 
des  Chambres,  l'on  conçoit  plus  aisément  la  dif- 
ficulté dVn  faire  de  bî^iucoup  plus  étendues. 
C'est  ainsi  que,  par  une  analyse  inattaquable, 
l'on  se  rend  raison  d'une  difliculté  qui,  sans  cela 
reste  inexplicable,  d'un  doute  qui  sans  cela  reste 
insoluble.  Allons  plus  loin. 

Pourquoi  la  Chambre,  lorsqu'elle  discute  le 
budget,  est-elle  moins  disposée  à  consentir  aux 
ré^luctions  qu'au  moment  où  on  le  lui  présente? 
Gela  s'explique  facilement,  le»  défenseurs  de 
chaque  dépense  en  particulier  parviennent  aisé- 
ment à  démontrer  qu'elle  est  indispensable.  Ils 
ont  l'avantage  réel  d  avoir  simplement  à  prouver 
que  tel  ou  tel  objet  dont  on  demande  la  suppres- 
sion, telle  ou  telle  dépense  dont  on  demande  la 
réduction,  réunissent  des  convenances  ou  quelque 
utilité.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  de  pareilles  pro- 
positions sont  presque  toujours  vraies,  et  l'on 
peut  aisément  les  soutenir  toutes  les  fois  que  Ton 
considère  la  dépense  d'une  manière  isolée,  et 
sans  voir  l'ensemble  de  l'administration  et  les 
charges  publiques.  De  cette  manière,  comme  nous 
le  dit  l'honorable  rapporteur,  il  n'est  pas  une 
dépense  qui  ne  trouve  sa  justIGcation  ou  son  ex- 
cuse. Dans  le  rejet,  ainsi  enUvé^  de  quelques 
amendements  de  ses  commissions,  la  Chambre 
perd  peut-éCre  trop  de  vue  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  les  ministres  ne  désirent  autre  chose  que 
d'avoir  la  main  forcée,  et  de  pouvoir  dire  aux 


Importuns  solliciteurs,  les  Chambres  Contordonn^, 

Puisque  je  viens  de  parler  des  ministres,  je 
leur  dirai  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  essen- 
tiellement de  prendre  l'initiative  sur  les  écono- 
mies: c'est  à  eux  d'atteindre  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  l'être;  de  ne  se  laisser  arrêter  par 
aucune  considération  particulière,  et  d'être  in- 
flexibles pour  tous  les  anus.  Les  ministres  savent 
a  n'en  même  temps  que  c'est  obéir  aux  ordres  da 
oi,  c'est  donner  à  Sa  Majesté  les  moyens  de 
soulager  ses  peuples  et  de  satisfaire  au  premier 
vœu  de  son  cœur  paternel. 

Ne  concluez  pas  de  tout  ce  que  je  Tiens  de  dire. 
Messieurs,  qu'il  n'est  aucune  réduction  à  espérer. 
11  en  est  qui  se  feront  malgré  vous,  que  vous  ne 
pouvez  ni  accélérer,  ni  empêcher,  ce  sont  celles 
qu'opérera  le  temps.  De  ce  nombre  sont:  l'amor- 
tissement de  la  dette,  l'extinction  des  renies  via- 
gères, des  pensions,  des  traitements  de  réforme 
et  de  non-activité.  Il  en  est  d'autres  ta  devant 
desquelles  il  faut  aller  avec  beauconp  de  précau- 
tion, de  mesure  et  de  sagesse;  ce  sont  celles  qui 
dépendent  des  changements  à  apporter  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  et  civile,  changements  né- 
cessaires, repoussés  par  les  uns,  appelés  par  les 
autres,  ajournés  par  d'impérieuses  circonstances, 
Le  temps,  une  longue  paix  et  une  bonne  admi- 
nistration peuvent  seuls  alléger  le  fardeau  que 
nous  ont  imposé  une  ambition  sans  frein  et  une 
trahison  sans  exemple. 

Votre  commission.  Messieurs,  en  proclamant  ce 
principe,  qu'un  Etat  n'est  jamais  assez  riche  pour 
payer  tout  avec  de  t argent^  a  proclamé  un  grand 
et  nouorable  principe  d'économie.  Les  commis- 
sions honoritiques  pourraient  tenir  lieu  de  cer- 
taines places  pécuniaires,  ou  du  moins,  les  sup- 
pléer en  partie. 

Que  cet  esprit  prédomine  un  jour,  et  les  moyens 
d'économie  deviendront  aussi  faciles  à  établir, 
qu'on  y  trouve  de  difficultés,  lorsque  l'argent  est 
insensiblement  la  mesure  de  tout,  c'estaux  suites 
de  la  Révolution  que  nous  devons  cette  subver- 
sion des  idées;  car  le  caractère  national  se  prête 
merveilleusement  à  des  impressions  différentes. 
La  considération  sera  toujours  en  France  la  ré- 
compense la  plus  féconde  en  bons  services,  parce 
que  l'on  ne  peut  l'obtenir  ni  la  garder  sans  un 
vrai  mérite. 

Votre  commission  exprime  le  vœu  que  les  abus 
qui  ont  eu  lieu  dans  tes  souscriptions  à  divers 
ouvrages  soient  réformés:  j'appuie  ce  vœu. 

H  faut  encourager  ces  ouvrages  vraiment  bons 
et  utiles,  dont  la  vente  ne  peut  couvrir  les  hrais, 
parce  que  dans  ce  siècle  dit  de  lumières,  les  gens 
riches  mettent,  en  général,  peu  d'empressement 
à  acheter  des  livres.  Il  est  toutefois  d  honorables 
exceptions,  je  m'empresse  de  l'avouer;  mais  elles 
sont  malheureusement  rares.  Bn  repoussant  ces 
ouvrages  médiocres,  que  protéee  une  bienveil- 
lance fatiguée,  que  l'on  accorde  à  d'importunes 
sollicitations,  qui  meurent  en  naissant  et  qui  ne 
sont  pas  même  ouverts  par  ceux  à  qui  on  les 
envoie,  le  ministre  de  l'intérieur  trouvera  les 
moyens  de  favoriser  les  entreprises  vraimmt 
grandes  et  utiles. 

Je  ne  puis  partager  l'oninion  de  votre  commis- 
sion sur  le  rejet  des  900,000  francs  destinés  à 
continuer  les  travaux  de  l'hôtel  de  Rivoli,  ni  sur 
la  vente  des  constructions  déjà  faites.  11  ne  sertit 
(MIS  possible  de  tirer  le  moindre  parti  des  dispo- 
sitions actuelles  pour  les  approprier  à  des  baîbl- 
tations  particulières  ;  la  perte  sertit  considérable. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d  entrer  dans  une  discus- 
sion à  cet  égard  ;  je  me  borne  pour  le  moment  à 
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proposer  un  amendement  dont  je  me  réserve  le 
développement  lors  de  la  discussion  du  chapitre  X . 
Cet  amendement  serait  ainsi  conçu  : 

t  Les  terrains  et  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli, 
d'abord  affectés  à  la  direction  générale  des  postes, 
et  mis  ensuite  à  la  disposition  du  ministre  de  in- 
térieur, seront  définitivement  rendus  au  ministre 
des  finances  pour  le  placement  des  bureaux  de  ce 
département. 

«  Il  sera  affecté  aux  travaux  de  la  rue  de  Ri- 
voli un  million  par  an,  jusqu'à  leur  entier  achè- 
vement. 

«  Les  bâtiments  situés  entre  les  rues  Vivienne 
et  Neuve-des-Petits-Ghamps,  dans  lesquels  une 
partie  de  la  trésorerie  est  actuellement  placide,  et 
attenant  à  la  bibliothèque  du  Roi,  seront  remis 
à  ce  dernier  établissement  et  laissés  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  Tinti^rieur,  conformément 
à  l'ordonnance  du  Roi  du  i4  octobre  1818.  » 

Les  quatre  autres  hôtels  occupés  en  ce  moment, 
soit  par  le  ministre  des  fiances,  soit  par  ses  dif- 
férents bureaux,  seront  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques, h  mesure  qu'ils  seront  évacués.  Le  prix 
en  sera  versé  dans  la  caisse  de  renregi^trement 
et  des  domaines  et  porté  au  budget  de  l'Etat.  » 

Votre  commission,  comme  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée,  renouvelle  les  plaintes  sur  les 
remises  des  percepteurs  et  signale  i'extrôme  iné- 
galité qui  existe  dans  le  sort  des  contribuables, 
suivant  les  différentes  localités. 

Depuis  1791  il  subsiste  un  vice  dans  le  taux 
des  frais  de  perception  des  contributions  directes. 

La  loi  en  a  autorisé  la  perception  par  adjudi- 
cation, et  le  maximum  des  remises  a  été  fixé  à 
5  centimes. 

Par  les  adjudications  les  frais  ont  varié  de  1/4 
à  5  centimes,  il  y  en  a  eu  à  l/32«  de  centime.  Il 
est  inutile  de  dire  ce  que  pouvait  être  la  probité 
de  pareils  percepteurs. 

Les  abus  étant  extrêmes,  en  1812  on  organisa 
les  perceptions  gui  existent  maintenant,  et  la 
fixation  des  remises  fut  établie  de  2à  5  centimes. 
La  variation  eut  lieu  en  raison  du  nombre  de 
communes  données  à  un  percepteur,  du  mon- 
tant des  contributions,  et  quelquefois  de  Téloi- 
gnement  de  la  perception  à  la  recette  particu- 
lière de  l'arrondissement. 

Aujourd'hui  on  voit  une  commune,  dont  le 
montant  des  contributions  directes  est  de 
30,000  francs,  payer,  à  raison  de  2  centimes, 
600  francs.  On  en  voit  une  autre  payer  pour  la 
même  somme,  à  raison  de  3 centimes, 900  francs. 
Bnfin,  une  troisième  payer,  à  raison  de  5  cen- 
times, 1,500  francs.  Ce  rapprochement  dispense 
de  toutes  réflexions. 

Il  parait  certain  que  Ton  travaille  au  minis- 
tère des  finances  à  faire  disparaître  de  pareilles 
in^lités  qui  blessent  la  justice.  Les  personnes 
qui  se  sont  occupées  de  cet  objet,  pensent  que 
les  frais  de  perception  pourraient  être  fixés  à 
3  centimes  pour  tout  le  royaume.  Le  fonds  corn- 
mun  gui  en  serait  le  produit  pourrait  être  divisé 
en  traitements  fixeset  en  remise:^  variables,  en  rai- 
son de  l'importance  et  de  la  difficulté  de  la  per- 
ception. Les  rentrées  s'opéreraient  aussi  régu- 
lièrement et  aussi  activement  qu'elles  s'opèrent 
maintenant,  et  s'il  ne  résultait  pas  de  cette  me- 
sure une  économie  de  2  à  3  millions,  comme 
quelques-uns  le  croyent,  il  y  aurait  du  moins  jus« 
tice  distributive. 

Je  partage  les  regrets  qu'exprime  votre  com  - 
mission  de  l'impossibilité  dans  laquelle  s'est 
trouvé  le  gouvernement  de  ne  [you  voir  al  louer  au 
ministère  de  la  marine  les  65  millions,  que  toutes 


les  opinions  s'accordent  à  regarder  comme  in^ 
dispensables  pour  relever  d'une  manière  efficace 
cette  partie  de  notre  puissance  si  nécessaire  à  la 

Sloire  et  à  la  prospérité  de  ce  beau  royaume, 
lais  je  ne  puis  concilier  ces  regrets  avec  la  ré- 
duction de  600,000  francs  que  propose  la  com- 
mission. Si  le  gouvernement  a  cru  pouvoir  con- 
sacrer à  notre  marine  60  millions,  si  vous 
reconnaissiez  que  ce  n'ast  pas  assez,  pourquoi 
ne  pas  lui  laisser  la  somme  entière  ?  Et  dans  la 
supposition  de  la  vérité  de  l'allégation  de  la 
commission  que  ces  600,000  francs  pourront  être 
économisés  sur  les  vivres,  y  aurait-il  donc  grand 
inconvénient  à  laisser  au  ministre  de  la  marine 
les  moyens  d'accroître  d'autant  nos  approvision- 
nements, dont  des  circonst;mces  qu1l  est  impos- 
sible de  prévoir  peuvent  rendre,  tout  à  coup,  le 
complément  si  difficile  et  si  coûteux? 

L'honorable  rapporteur  rappelle  que  l'adminis- 
tration de  la  marine  est  signalée  par  Topinion 
publique  comme  trop  dispendieuse,  et  il  ajoute 
que  c'est  au  ministre  d'étudier  sous  ce  rapport 
1  administration  qui  lui  csl  confiée. 

Cette  question  se  renouvelle  chaque  année  lors 
de  la  discussion  du  budget  :  j'en  dirai  deux 
mots. 

Il  y  a  une  grande  diversité  d'opinions  sur  la 
partie  essentielle  de  la  constitution  économique 
de  la  marine.  Est-il  possible,  est-il  utile  de  reu- 
nir l'administration  des  ports  au  commandement 
militaire  ?  C'est  là  une  des  plus  grandes  et  des 
plus  graves  questions  de  la  marine. 

Si,  d'un  côté,  la  centralisation  du  pouvoir  rend 
l'action  plus  prompte,  elle  est  quelquefois  con- 
traire à  fa  surveillance,  à  l'ordre  et  à  l'écono- 
mie. Si  le  pouvoir  unique  est  confié  à  un  inten- 
dant, il  n*a  point,  ou  il  a  peu  d'action  et  d'influence 
sur  le  militaire.  Si  ce  pouvoir  est  confié  à  un 
militaire,  l'on  objecte  qu'il  y  a  à  craindre  de  sa 
part  des  dépenses  capricieuses ,  précipitées  et 
une  comptabilité  moins  régulière.  La  difficulté 
consiste  donc  à  trouver  un  moyen  de  rendre 
l'action  plus  prompte  sans  nuire  à  l'ordre  et  à  la 
surveillance. 

Il  n'est  pas  exact,  comme  l'a  annoncé  un  ho- 
norable député,  dans  une  opinion  émise  à  cette 
tribune  l'année  dernière,  que  la  centralisation 
du  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  suit  due  au 
despotisme  du  chef  du  dernier  gouvernement. 
Dès  1689,  une  ordonnance  de  Louis  XIV  avait 
établi  un  ordre  de  choses  semblable  aux  préfec- 
tures. Cette  ordonnance  éprouva  diverses  modifi- 
cations jusqu'en  1776  où  la  division  fut  établie 
entre  l'administration  et  la  direction.  Mais  comme 
l'on  prévoyait  des  embarras,  l'on  établit  un  con- 
seil de  marine  qui  devait  décider  dans  toutes  les 
difficultés.  11  arriva  ce  qui  devait  arriver.  Les 
hommes  qui  composaient  le  conseil,  dépendant 
soit  du  chef  militaire,  soit  du  chef  civil,  se  trou- 
vèrent bientôt  annulés  et  chacun  resta  maître 
dans  sa  partie. 

Le  chef  du  dernier  gouvernement,  qui  aimait 
assez,  et  avec  raison,  à  rapporter  tout  au  monos, 
s'empressa  de  rétablir  les  préfectures ,  et  l'on  as- 
sure qu'il  s'en  trouva  bien. 

Depuis  la  reâtauration  l'on  a  remis  en  vigueur 
les  principes  de  l'ordonnance  de  1776,  et  c'est 
à  peu  près  sous  ce  régime  que  nous  vivons  au- 
jourd'hui. 

Je  terminerai  ces  observations  par  citer  ce  que 
pensait,  sur  ce  régime,  un  homme  dont  les  opi- 
nions en  finances  doivent  avoir  plus  de  poids 
que  les  opinions  en  politique. 

M.  Necker  s'exprime  ainsi  :  «  Le  civil  achète, 
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paye  et  compte,  tandis  que  le  militaire  dispoîte 
des  mutériaux  et  prend  dans  les  maf^aslns  tout 
ce  qu'il  croit  nécessaire  aux  constructions,  aux 
radoubs,  aux  aroicnients.  Les  personnes  qui  ont 
la  plus  grande  influence  Fur  les  dépenses  n'ont 
donc  aucun  rapport  avec  les  calculs  d  arpent  ; 
cependant  ce  n'est  que  par  ce  rapport  qu'on  e^^t 
en  état  de  former  des  comparaisons  jurtes,  et 
que  l'esprit  d'économie  s'éclaire  et  se  soutient.  • 

L'on  finira  par  arriver  &  i'uoiié  qui  est  ec  qu'il 
y  a  de  mieux  en  administration;  c'est  une  ques- 
tion de  personnes.  Espérons  que  l'expérience  et 
la  nécessité  fixeront  les  opinions,  et  amèneront 
une  solution  avantageuse  à  la  marine  et  au  pays. 
Je  ne  tranche  [)oint  la  difficulté,  je  nn  fais  que 
reproduire  les  faits  et  les  allêguiions  pour  et 
contre. 

Je  ne  puisque  féliciter  M.  le  ministre  des  fi- 
nances d'avoir  rétabli  le  payement  en  numérain^ 
des  reconnaissances  de  liquidation.  Cette  mesure 
a  l'avantage  d'être  conforme  à  lu  loi  et  de  n'a- 
voir pas  deux  poids  et  deux  mesures;  d'opérer 
une  libération  prompte,  facile,  définitive,  sur 
laquelle  il  n'y  a  plus  ù  revenir;  de  meltre  à  l'a- 
bri des  événenents  qui  peuvent  rendre  très-dif- 
ficile l'exécution  d'enga^eniciitr?  à  des  termes 
lixes  et  éloignés;  d'avoir  un  système  unique, 
uniforme,  celui  voulu  [>ar  la  lt)i,  de  ne  pas  en- 
combrer l'avenir  d'une  dette  flotlanle  énorme; 
et  enfin  de  changer  le  certain  contre  1  incerluin. 

Je  n'ai  rien  vu  dans  le  rapport  de  voire  com- 
mission qui  fut  relatif  à  une  augmentation  de 
dé|)en>es  ni  à  des  changements  d'allocations. 
Peut-être  si  elle  eût  eu  à  en  proposer,  en  eiit- 
elle  été  détournée  par  les  discussions  qui  eurent 
lieu  l'année  dernière,  lorsque  la  commission,  et 
après  elle  plusieurs  membres,  proposèrent  des 
augmentations  de  dépenses. 

Comme  il  est  très-vraisemblable  que  cette 
question  se  reproduira  dans  la  discussion,  je  vais 
la  rappeler»  avec  quelques  observations. 

La  question  de  savoir  si  la  Chambre  a,  ou  non, 
le  droit  de  faire  des  allocations  au  delà  de  celles 
proposées  par  le  gouvernement,  est,  comme  tou- 
tes celles  au  même  genre,  sujette  à  beaucoup  de 
controverses.  La  raison  en  est  sitnple,  c'est  qu'il 
n'y  a  rien  do  positif  d'établi  à  cet  égard;  il 
n'existe  aucune  base  fixe  de  laquelle  on  puisse 
prendre  son  point  de  départ.  L'expérience  con- 
firme et  dément  tour  à  tour  la  théorie.  La  juris- 
prudenco  sur  ce  point  n'est  pas  fixée.  Comment 
en  effet  résoudre  la  difficulté?  nar  la  Charte?  elle 
se  tait  sur  ce  point  ;  par  les  lois  ?  il  n'en  existe 
pas  sur  la  maiière.  Restent  donc  les  antécédents. 
L'année  dernière  dans  une  diecu^sion  où  fut  agi- 
tée cette  question,  mon  honorable  collè;>ue, 
M.  Pardessus,  vous  en  a  cité  de  fiappants  en  fa- 
veur de  l'affirmative.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
en  rappeler  de  non  moins  positifs.  Je  sais  quUl  y 
en  a  de  contraires  à  opposer,  et  les  adversaires 
ont  peut-être  aussi  beau  jeu  aue  nous.  Dans  celte 
situation  que  doit-il  arriver  ?  ce  que  nous  avons 
vu,  ce  que  nous  venons  toujours,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  quelque  chose  de  légal  à  cet  égard. 
Chacun  se  sert  des  antécédents  qui  lui  sont  fa- 
vorables pour  appuyer  son  opinion,  et  cette  opi- 
nion triomphe  selon  les  dispositions  momenta- 
nées de  la  Chambre.  C^est  ce  qui  se  passe  depuis 
sept  ans.  Il  est  donc  tout  simple  que,  dans  l'état 
où  se  trouve  la  question,  chacun  en  saisisse  te 
côté  favorable,  pour  justifier  la  proposition  qu'il 
veut  faire. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  recettes.  En  par- 
lant de  la  loterie,  ThoDOrable  rapporteur  pense 


que  «  c'est  un  mal  nécessaire  ;  que  les  joueurs, 
s'ils  ne  trouvaient  pas  près  d'eux  Taliment  de 
leur  passion,  le  chercheraient  partout  au  détri- 
ment de  nos  finances,  et  qu'enfin  les  loteries 
étrangères  offriraient  encore  à  leur  espoir  trompé, 
des  chances  plus  inégales  que  celles  de  la  loterie 
de  France.  » 

Je  ne  puis  partager  cette  opinion;  je  nepense 
pas  que  la  loterie  soit  un  mal  nécessaire;  cela  en 
ferait  présupposer  la  perpétuité  ,  et  cette  idée 
est  irop  affligeante.  Je  ne  pense  pas  que  Ton  irait 
chercher  ailleurs  ralinienl  de  sa  passion  au  dô- 
iriment  de  nos  finances.  Peut-être  serait-il  facile 
de  prouver  au  contralreque  Télablissement  d'une 
loterie,  par  classes,  en  donnant  l'aliment  du  jeu 
aux  personnes  nui  pourraient  y  atteindre,  attire- 
rait beaucoup  d'argent  en  France.  Kniin,  je  ne 
sache  pas  t;u'il  puisse  exister  de  loterie  où  les 
chances  soient  plus  inégales,  et  où  les  joueuja 
soient  [dus  dupes  que  dans  la  nôtre.  Gur  de  la 
manière  dont  est  calculée  la  prime  pour  les  lots 
sortants,  il  résulte  que  la  loterie  prend  au 
joueur,  avant  déjouer  avec  lui  un  jeu  de  chances 
égal,  avant  que  la  roue  ait  tourné,  Il  U/0  de  sa 
mise  sur  l'extrait;  32  0/0,  sur  l'arabe;  64  0/0. 
sur  le  terne;  86  0/0,  sur  le  quaterne,  et  lorsque 
l'on  jouait  le  quine,  98  0/0  !  !  ! 

J'aiiîie  à  croire  que  les  plaintes  que  nous  avons 
souvent  entendues  sur  la  fiscalité  de  plusieurs 
administrations  financières,  et  que  Ton  vient  de 
signaler  de  neuve  lU  dans  des  pétitions  à  la 
Chambre,  sont  dénuées  de  fondement;  mais  je 
dirai  toutefois,  que  la  douceur  et  la  justice  dans 
la  perception  des  impôts  en  allègent  le  poids. 
Faire  aimer  le  gouvernement,  c'est  luirenore  un 
plus  grand  service  que  de  lui  procurer  de  l'ar- 
gent. Sons  le  règne  des  Bourbons,  nous  ne  re- 
verrons  plus  ce  temps  qui  n'est  pas  loin  de  nous, 
où  l'on  ne  se  maintenait  en  place  qu'en  forçant 
les  rentrées  pour  présenter  un  excédant  de  re- 
cettes, et  en  ne  payant  pas  les  dépenses  pour 
présenter  un  excédant  de  crédit. 

Chaque  année,  Messieurs,  nous  faisons  un  pas  de 
plus  vers  un  bon  système  de  finauces.  La  science 
financière,  comme  l'a  très-bien  dit  l'honorable 
rapporteur ,  accessible  naguère  à  peu  de  per- 
sonnes, est  devenue  une  science  presque  vul- 
gaire. C'e.st  le  résultat  incouleslable  de  la  publi- 
cité unnuellle  des  comptes  et  de  la  publicité 
des  discussions  des  lois  de  finances.  Un  autre 
résultat  non  moins  incontestable  do  cette  publi- 
cité, c'est  une  marche  progressive  et  remarqua- 
ble vers  une  fixité  de  principes  dans  cette  par- 
tie, soit  sous  le  rapport  de  radministraiiou  et 
des  impôts,  soit  sous  le  rapport  du  crédit.  Rien 
de  plus  funeste  pour  un  pays  que  les  innova- 
tions et  les  changements  dans  la  création  et  la 
classification  des  imi^ôts,  que  les  systèmes  et  les 
abstraclions  en  matière  de  crédit,  que  ces  orga- 
nisations tempoi^ires  qui  n'ont  de  durée  que 
celle  d'un  ministère ,  que  ces  expédients  im- 
provisés qui  parent  aux  nécessités  du  moment, 
sans  rien  réserver  pour  l'avenir. 

Dans  une  période  de  cent  trente  années,  depuis 
le  grand  Colbert  jusqu'à  M.  Necker,  vingt-nuit 
ministres  ont  administré  les  finances  de  ce 
royaume.  Dix  à  peine  méritent  de  fixer  Tattéa- 
tion,  soit  par  leurs  fautes,  soit  par  leurs  talents. 
Les  noms  des  autres  ne  doivent  servir  que  de 
notes  chronologiques  dans  Thistaire  de  la  fortune 
publique.  Bh  bien  1  Messieurs^  il  est  remarquable 
qu'aucun  de  ces  dix  ministres  n'a  suivi  let 
errements  de  ses  prédécesseurs,  n'en  a  adopté  Jet 
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mesurée,  eussent-ellei  même  été  boaoes.  Autant 
de  ministres,  autant  de  systèmeR. 

Nous  vovons  d*abord  des  réformes  et  des  rcc- 
tiflcatioDS 'utiles  dans  les  impôts;  ceux-ci  com- 
binés habilement  avec  la  protection  due  à  Tagri- 
culture,  au  commerce  et  à  l'industrie  ;  Tordre 
dans  les  recettes  et  l'exactitude  dans  les  paye- 
ments, et  à  côté  de  cela  de  grandes  et  magnifi- 
ques entreprises;  c'est  Tadministration  de  Gol- 
bert.  Immédiatemeni  après,  ce  bien  s'évanouit; 
les  expédients  et  les  infractions  fréquentes  des 
engagements  contractés  le  remplacent  ;  c'estTud- 
ministration  de  Oesmarests.  Les  impôts  négli- 
gés est  une  énorme  extension  d'un  système  do 
crédit  qui  ruine  TBtat  dont  il  devait  acquitter 
les  dette»,  signalent  le  ministère  de  Law.  Suus 
rabbé  Terray,  les  Impôts  sont  augmentés  sans 
discernement  et  «ans  chuix,  les  dépenses  ac- 
crues» les  droits  des  créanciers  réduiis.  Sous  le 
bon  et  vertueux  Turgot,  les  économistes  enva- 
hissent les  Onaoces.  Tesprit  public  se  p:^rte  aux 
innovations,  Tidéologie  entre  dans  le  Trésor,  et 
aucune  rectification  importante  ne  s'opère.  En- 
fin le  ministère  des  finances  se  transforme  on 
K^islation  politique,  et  pour  lis  administrer, 
M.  r^ecker  déclare  qu'il  faut  changer  la  Consti- 
tution de  TBlat. 

L«  désordre,  le  pillage,  le  papier-monnaie,  Tac- 
cumulation  des  arriérés,  la  banqueroute  légale, 


comptes,  semblaient  promettre  le  retour  aux 
vrais  principes  de  finances.  Mai^  Talliancc  du 
despotisme  et  de  Taduiaiion  amena  bientôt  un 
système  d'exagération  dans  les  recettes,  et  d'at- 
ténuation dans  les  dépenses  ;  la  violation  des 
lois  pour  assurer  les  droits  que  le  Trésor  ^e 
créait  souvent  ù  lui-même,  des  banqueroutes,  ou 
organisées  dans  les  formes  par  un  comité  ser- 
vile,  véritable  Chambre  ardente,  ou  déguisées 
sous  le  nom  de  décrets  de  déchéance,  que  l'on 
n'avait  pas  honte  de  rendre  et  d'exécuter,  mais 
que  l'on  avait  honte  de  publier. 

Une  telle  aberration  dans  les  systèmes,  une 
telle  mobilité  dans  les  pians,  dans  les  lois 
de  finances  et  dans  leur  exécution,  devaient 
avoir  et  ont  toujours  eu  de  funestes  résultats. 

Il  faut  en  convenir.  Messieurs,  nous  sommes 
beaucoup  plus  dans  la  bonne  voie  qu'à  aucune 
des  époques  que  ie  viens  de  rappeler.  Depuis 
1814  et  surtout  depuis  quatre  ans,  l'ordre,  la 
clarté,  l'exactitude,  la  fixité  ont  dominé  dans  la 
direction  de  nos  linances.  Un  ministre  éclairé, 
laborieux  et  probe  nous  a  présenté  des  comptes 
que  nous  avons  votés,  et  le  budget  que  nous 
allons  discuter.  Son  successeur,  dans  lequel  on 
se  plaît  k  reconnaître  les  mêmes  qualités,  a 
adopté  et  défendu  ces  lois  comme  son  propre 
ouvrage,  et  par  là,  il  nous  garantit  la  conUnuité, 
du  moins  quant  à  l'ensemble,  du  système  dont 
nous  nous  trouvons  bien. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  et  les  amende* 
ments  de  la  commission,  sauf  celui  que  j'ai  pré- 
senté sur  le  chapitre  X. 

On  demande  généralement  à  droite  l'impres- 
sion de  ce  discours;  elle  est  ordonnée. 

Voiw  au  centre  droit  ;  La  clôture  !  • . . .  (if  urmu- 
res  à  gauche ....  MM.  de  Lameth  et  de  Girardin  : 
Ohl  c'est  impossible!) 

Il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  demande. 

M.  U  Prédëesl  annonce  que  suivant  l'or- 


dru  d'inscription,  la  parole  appartient  à  M.  Ben- 
jamin Constant.  (Mouvement  à  drcite.) 

M.  Uenjainlii  CoBslanl.  Quand  je  me  suis 
inscrit  pour  parler  sur  le  budget,  nous  n'avions 
encore  ni  discutéi  ni  délibéré  sur  lu  loi  des  comp- 
tes. On  pouvait  espérer  que  les  vues  d'économie 
seraient  accueillies,  que  les  éclaircii<sements  re- 

3uis  seraient  accordés,  que  les  ministres  nous 
onneraient  des  explications,  sinon  satisfaisante^ 
du  moins  revêtues  d'une  apparence  de  conve- 
nance, et  conformes  au  respect  qu'ils  doivent  à 
cette  Chambre;  en  un  mot,  qu'ils  ne  nous  force- 
raient pas,  et  que  nous  ne  nous  prêterions  point 
à  prononcer  en  aveugles,  sans  renseignements, 
sans  réponses  obtenues,  sans  connaissance  sp';- 
ciale  d'aucun  des  objets  sur  lef^quels  nous  déci^ 
dons,  et  tantôt  repoussés  par  dessophismes  qui  se 
réfugiaient  sous  les  batteries  de  la  clôture,  tantôt 
évincés  plus  brusquement  enore  par  de-;  lins  de 
non-recevoir  défectueuses  et  même  insultantes» 

Cet  espoir  a  été  trompé,  les  ministres  ont  éta- 
bli une  théorie  d'après  laquelle  ils  dédaignent  de 
nous  convaincre  avant  d'exiger  que  nous  votions 
pour  eux.  M.  de  Yillète  nous  a  déclaré,  et  je  ne 
sors  point  de  mon  sujet  en  rappelant  cette  décla- 
tion,  puisque  vous  verrez  qu'elle  s'étend  au  bud- 
get comme  à  la  loi  des  comptes;  M.  de  Yillêle 
nous  a  déclaré,  dis-je,  que  vos  commissions  seu* 
les  pouvaient  obtenir  des  renseignements  de  la 
part  des  ministres.  Il  a  fermé,  de  son  autorité 
privée,  à  tous  les  m^Mnbres  de  cette  Chambre, 
sauf  aux  dix-huit  membresqui  composent  la  com- 
mission des  finances,  tout  accès  à  la  vérité. 

Vos  commissaires,  imitateurs  des  ministres,  re- 
fusent à  leur  tour  tous  renseignements  à  leurs 
collègues  ;  un  d'entre  nous  vous  en  donnera  la 
preuve;  la  Cour  des  comptes  de  son  côté  déclare 
avoir  défense  de  nouscommuniqueraucunepièce; 
vous  aurez  encore  la  preuve  de  cette  assertion. 
Les  commis  traitent  dans  leurs  bureaux  les  man- 
dataires de  la  nation  comme  les  gendarme^  les 
traitent  dans  les  rues.  (Murmures  à  droite. .... 
Quelques  voix  :  Déjà  un  commencement!)  On  le 
sait,  ou  i'ap[)rouve,  on  réclame  la  question  préa- 
lable, quand  nous  nous  plaignons. 

Ainsi,  les  finances  de  la  France  sont  la  con- 
quête d'un  parti.  Ce  parti  les  exploite  à  son  gré 
(les  murmures  continuent)^  dans  une  obscurité 
que  ne  dissipe  en  rien  une  discussion  toujours 
illusoire  et  sans  cesse  étouffée.  Six  ministres  et 
dix-huit  commissaires,  parmi  lesquels,  pour  com- 
pléter cet  arrangement  vraiment  ingénieux, deux 
ministres  se  sont  placés,  sont  les  arbitres,  les 
dispensateurs  de  la  fortune  publique.  Aussi  se 
réalise  le  mot  prophétique  d'un  de  mes  honora- 
bles amis  qui  s'écriuic  naguère  :  Courage,  l'au- 
baine est  bonne,  la  caisse  est  ouverte.  (Mouve- 
ment à  droite,) 

11  ajoutait  à  la  vérité:  Cela  no  durera  pas  long«> 
temps;  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  temps 
que  cela  dure. 

Au  reste,  si  cette  manière  de  procéder  a  ses  in- 
convénients, elle  a  ses  avantages.  Le  malheur 
pécuniaire  est  une  bonne  leçon  politique.  11  est 
utile  que  les  nations  apprennent  comment  on  dis- 
pose de  leur  bourse,  quand  elles  ont  permis  qu'on 
leur  enlevât  leui'  liberté.  (Murmures  à  droite.  • . . 
Plusieurs  voiœ  :  Courage  I  un  peu  de  révolte!...) 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  j'étais  fort 
tenté  de  me  dispenser  d'examiner  le  budget.  Mais 
j'iii  des  devoirs  à  remplir;  plus  ils  sont  pénibles, 
plus  je  tiens  à  m'en  acquitter;  et  comme  les  me- 
naces des  ministres  ne  m'empêcheront  jamais  de 


444 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.         113  mars  18^.] 


dire  que  leur  administration  eat  vicieuse,  leur 
justice  injuste,  leur  manière  de  gouverner  vio- 
lente, leur  police  oppressive,  aucun  murmure 
ne  me  fera  renoncer  à  dire  aussi  qu'en  échange 
des  charges  énormes  que  le  budget  impose  à  la 
France,  nous  n'avons  ni  à  Textérieur  la  considé- 
ration et  la  puissance  que  nous  devrions  avoir,.. 
(Voix  à  droite  :  C*est  usé  !..  •  Toujours  la  môme 
chose  1....)  ni  à  Tintérieur  la  prospérité  à  la- 
quelle nous  pourrions  atteindre,  et  qui  se  com- 
pose, comme  je  Texposerai  bientôt,  d'éléments^ 
moraux  autant  pour  le  moins  que  d'éléments 
matériels. 

Toutefois,  en  me  condamnant  à  remplir  mon 
devoir,  je  ne  me  flatte  point  d'accomplir  ma  tâche, 
comme  je  l'aurais  pu  dans  des  circonstances  dif- 
férentes. Convaincu  que  d'après  la  marche  ac- 
tuelle de  MM.  les  ministres,  la  nation,  sa  dignité, 
sa  liberté,  sa  prospérité  sont  frappées  dans  leurs 
sources,  je  n'ai  pas  le  courage  d*espritqui;  donne 
Tespérance,  et  en  promenant  mes  regards  sur  le 
budget,  je  crois  parcourir  un  champ  de  bataille 
où  des  tributaires  apportent  leur  dépouille  à  des 
vainqueurs.  (^Mouvement dans rAisemblée,) 

Je  laisserai  de  côté  les  questions  de  principes, 
les  invoquer  serait  dérisoire.  Gomment  vous  par- 
ler de  la  spécialité,  quand  un  de  MM.  les  com- 
missaires du  Roi,  parlant  pour  un  ministre  qui 
n'a  pas  daigné  honorer  de  sa  présence  les  comptes 
de  son  département^  vous  a  dit  que  le  précédent 
ministre  avait  sciemment  méprisé  vos  votes  de 
retranchement,  parce  qu'il  vous  avait  déclaré 
d^avance  le  retranchement  impossible,  et  qu'il 
avait  eu  le  droit  d'enfreindre  vos  déclinions,  parce 
qu'après  votre  vote,  il  avait  pu  refondre  son  bud- 
get en  totalité. 

Quittons  donc  des  doctrines  réclamées  par  vous 
jadis,  abjurées  maintenant.  Attachons-nous  aux 
faits.  C'est  ce  que  je  vais  faire,  en  suivant  l'or- 
dre qui  nous  est  tracé  par  le  projet  de  loi. 

J'aperçois  d'abord  un  ministère  qu*on  appelle 

le  ministère  de  la  justice {Rires  à  gauche.  — 

Murmures  à  droite.) 

La  discussion  des  articles  vous  éclairera  sur  les 
frais  d'administration,  moins  excessifs  que  ceux 
des  autres  ministères,  mais  susceptibles  toutefois 
de  plus  d'une  réduction. 

Je  ne  veux  m'arréter  qu'à  deux  chapitres  :  ce- 
lui des  cooseilsduRoi  et  celui  des  frais  de  justice 
criminelle. 

Votre  commission  vous  a  rappelé,  en  une  seule 

I phrase,  les  observations  souvent  renouvelées  sur 
e  traitement  des  ministres  d'Etat.  Mais  pourquoi 
donc  s'est-elle  contentée  d'efïïeurer  celte  matière? 
Est-ce  distraction  ou  prévoyance  ?  (Rires  àgauche. 
—  Murmures  à  droite,) 

Ce  sujet  pourtant  mérite  attention.  Nous  nous 
trouvons  auiourd'hui  dans  un  système  qui  doit 
grossir  indénniment  le  nombre  des  ministres.  Si 
vous  m'écoutez,  je  vous  en  convaincrai. 

Quand  les  ministères  sont  tirés  de  la  masse 
nationale,  il  est  possible  qu'ils  soient  durables.  La 
masse  de  la  nation  est  trop  considérable  pour  que 
chacun  de  ses  membres  veuille  être  ministre.  En 
conséquence,  les  ministères  ne  sont  remplacés 
alors  que  lorsqu'ils  ont  perdu  l'appui  de  l'opi- 
nion et  par  suite  celui  des  Chambres. 

Mais  quand  les  ministères  sont  tirés  du  sein 
d'un  parti  fort  peu  nombreux,  ces  ministères  ne 
sont  pour  ce  parti  que  des  gens  d'affaires.  Il  en 
résulte  que  l'exigence  du  parti  étant  insatiable, 
il  n'est  jamais  content  de  ses  gens  d'affaires. 
D'autres  se  présentent,  qui  lui  promettent  tou- 
jours davantage,  et  qui,  sur  la  loi  de  ces  pro- 


messes, parviennent  bientôt  à  chasser  les  occu- 
pants pour  se  mettre  à  leur  place. 

Des  circonstances  particulières  peuvent  retar- 
der plus  ou  moins  longtemps  ce  mouvement  d'ex- 
pulsion périodique  et  toujours  accéléré.  Un  parti, 
par  exemple,  qui  se  sentirait  généralement 
odieux,  hésiterait  à  se  diviser;  mais  l'intérêt 
privé  finirait  infailliblement  par  l'emporter  sur 
l'intérêt  commun,  et  le  parti  trouvant  que  les 
ministres  ne  lui  font  pas  une  part  assez  large,  les 
renverrait,  et  en  nommerait  d'autres,  qui,  ne 
pouvant  pas  plus  que  les  premiers  satisfaire  à 
toutes  les  prétentions,  ne  tarderaient  pas  à  rejoin- 
dre ceux-ci  dans  leur  chute. 

Si  maintenant  nous  allouons  des  fonds  pour 
pensionner  ces  ministres  ainsi  culbutés  les  uns 
sur  les  autres,  sans  que  les  sortants  inspirent  de 
regret,ni  les  arrivants  d'espérance,  nous  voterions 
dei^  fonds  à  n'en  pas  finir. 

Chose  singulière  I  moins  le  parti  sera  nom- 
breux, plus  le  nombre  des  ministres  ira  en  crois- 
sant, chacun  voudra  l'être  à  son  tour,  (  M.  de 
Cayrol  :  Vous  ne  le  serez  jamais,  soyez  tran- 
quille 1)  et  si  le  parti  n'est,  ce  qui  pourrait  arri- 
ver, que  de  500  personnes»  {Plusieurs  voix  à 
droite  :  Vous  ne  dito^s  pas  un  mot  de  la  question) 
nous  aurons  au  bout  de  quelques  années,  pour 
peu  qu'il  conserve  le  pouvoir,  Dieu  sait  combien 
de  ministres  qu'il  faudra  payer.  Je  m'oppose  donc 
de  toute  ma  rorce  à  cet  article  du  budget.  Puis- 
qu'il n'y  a  plus  rien  de  national  dans  nos  miois« 
très,  (Des  murmures  s*élèvent  à  droite  et  au  cen^ 
tre,„  Quelques  voix  :  Vous  voudriez  qu'ils  fussent 
révolutionnaires!)  c'est  bien  assez  que  la  nation 
supporte  le  présent  sans  salarier  le  passé,  et  dès 
qu  u  ne  s'agit  que  d'intrigues,  j'aime  mieux  des 
intrigues  orientales;  elles  sont  plus  économi- 
ques. {Rires  à  gauche,.,.  M.  de  Cayrol  :  Ce  sont 
celles-là  que  vous  emploieriez  !....)  Le  visir  qui 
arrive  ne  pensionne  pas  son  prédécesseur. 

Je  vois  dans  le  même  chapitre  634,500  francs 
pour  le  Conseil  d'Btat.  Je  ne  suis  ni  le  premier, 
ni  le  centième  qui  ait  dit  et  prouvé  que  le  Con- 
seil d'Ëtat  n'a  point  d'existence  constitutionnelle; 
car  il  est  sans  responsabilité,  sans  inamovibilité, 
sans  indépendance.  Bien  qu'on  nous  ait,  en  tout 
point,  sortis  de  la  Charte,  je  suis  obligé,  pour  ma 
part,  d'y  rester,  et  dans  cette  Charte  le  Conseil 
d'Ëtat,  tribunal  prononçant  sur  les  intérêts  des 
individus,  et  composé  de  juges  amovibles,  est  une 
véritable  monstruosité. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  les  services  de  fait 
que  le  Conseil  d'Ëtat  a  rendus,  malgré  son  exis- 
tence illégale;  mais  un  accident  heureux  ne 
change  rien  au  principe,  et  d'ailleurs  le  Bulletin 
des  lois  m'avertit  assez,  par  l'usage  qu'a  fait  le 
ministère  de  l'amovibilité  des  membres  de  ce  Con- 
seil, qu'il  serait  absurde  en  moi  d'espérer  que 
cet  accident  heureux  pourra  se  prolonger.  Sans 
doute,  ce  Conseil  d'Ktat,  depuis  1814,  a  résisté  à 
toutes  les  tentatives  qui  menaçaient  les  droits 
acquis.  11  a  défendu  surtout  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.  Mais  aussi,  en  1822,  l'on 
a  éliminé  du  Conseil  d'Btat  les  membres  les  plus 
expérimentés,  les  plus  int^res ,  les  plus  cou- 
rageux. (Voix  adroite:  Qui?....  C'est  faux  1....) 

Je  vous  ai  entretenus  récemment  du  chapitre 
des  frais  de  justice  criminelle.  Je  ne  reproduirai 
pas  mes  observations;  maisje  rétablirai  quelques 
faits.  On  vous  a  dit  que  ces  frais  avaient  dimi- 
nué d'année  en  année.  On  vous  a  dit  un  fait  faux, 
que  j'aurais  prouvé  faux,  s'il  n'avait  obtenu. 
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comme  biea  d'autres  faits  également  faux,  la  pro- 
tection de  la  clôture. 

Pour  vous  démontrer  mon  assertion,  je  n'ai 
besoin  que  de  vous  lire  les  comptes  des  ministres 
en  1820  et  1821. 

Le  ministre  de  la  justice  avait  dit  en  1820  : 
Comptes  rendue^  p.  23  :  c  Les  frais  de  justice 
criminelle  se  sont  élevés  en  1819,  à  la  somme  de 
2,547,017  francs,  le  crédit  n'éiaut  que  de  2  mil- 
lions •  il  faut  un  crédit  supplémentaire  de 
541,027  francs. 

Le  même  ministre  a  dit  en  1821,  Comptes  ren- 
dus^ p.  23  :  Les  frais  de  justice  criminelle  ont  été, 
pour  1819,  de  5,125,528  francs,  d'où  il  suit 
qu*il  y  a  eu,  de  1819  à  1820,  une  diminution  de 
76,903  francs.  » 

Si  le  ministreavait  dit  vrai  enl821 ,  ilen  résul- 
terait qu*il  aurait  dit,  en  1820,  autre  cbose  que 
la  vérité  ;  mais  c'est  en  1820  qu'il  avait  dit  vrai. 
La  preuve  en  est  dans  le  crédit  supplémentaire 
q^ue  vous  avez  accordé,  et  son  assertion  posté- 
rieure démontre  qu'il  suppose  que  vous  ne  reli- 
sez pas  dans  Tannée  courante  les  comptes  de 
l'anuée  qui  est  écoulée;  vous  pouvez  mesurer 
par  là,  Messieurs,  le  service  que  vous  rendez  aux 
ministres  en  votant  la  clôture  dés  qu'ils  ont 
parlé.  Ce  service  est  plus  étendu  peut-être  que 
vous  ne  le  pensiez  vous-mêmes,  et  cette  convic- 
tion est  encourageante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  puis  persister  dans  mon 
assertion  que  les  frais  de  justice  criminelle  ont 
augmenté  cbaque  année. 

Or,  Messieurs,  ces  frais  de  justice  ont  pour  cause 
des  délits  privés  et  des  délits  politiques.  J'allouerai 
toutes  les  sommes  nécessaires  à  la  punition  des 
délits  privés;  mais  avant  d'allouer  celles  qui  sont 
destinées  à  la  punition  des  délita  politiques,  j'ai 
besoin  de  savoir  ce  que  le  ministre  a  considéré  et 
poursuivi  à  ce  litre. 

J*ai  besoin  de  le  savoir,  parce  que  je  soupçonne 
qu'on  travestit  en  délits  la  publication  d'écrits 
trés-légi limes,  et  par  conséquent  des  actions  très- 
innocentes  ;  j'ai  besoin  de  le  savoir,  parce  que , 
d'après  les  menaces  de  ce  ministre,  d'après  rem- 


(Voixà  droite  :  11  n'a  pas  dit  cela!)  U'api 
mande  qu'il  avait  formée  naguère  de  26  condam- 
nations capitales  qu'un  tribunal  auguste  lui  a 
toutes  refusées,  je  me  défie  de  son  jugement,  et 
je  crains  aussi  que  dans  ses  moyens  de  surveil- 
lance ne  soit  compris  l'envoi,  vers  des  esprits 
trop  exailés,  de  quelques-uns  de  ces  honnêtes 
agents,employés  si  souvent  par  des  ministres  qui 
fondent  leur  crédit  sur  la  découverte  des  com- 

Êlots.  (Mouvements  à  droite,...  Quelques  voix  : 
iBerton  I  est-ce  aussi  un  agent  provocateur  I) 
J'ai  besoin  de  savoir  enfin  ce  que  j'alloue  pour 
la  poursuite  des  délits  politiques,  à  une  époque 
où,  de  toutes  parts,  éclatent  de  prétendues  con- 
spirations, oii  les  arrestations  se  multiplient  sur 
tous  les  points  de  la  France,  et  où,  si  l'on  en  croit 
les  ministres,  cette  France  est  dans  un  état  plus 
agité,  plus  alarmant,  plus  désorganisé  que  aans 
aucune  année  précédente;  ce  qui,  certes,  en  ad- 
meltanl  la  vérité  des  faits,  nous  donnerait  du 
ministère  actuel  une  bien  triste  idée,  car  tout 
était,  sinon  libre,  du  moins  tranquille,  lors  de 
son  avènement  au  pouvoir,  et  tout  est,  d'après 
son  propre  exposé,  dans  une  fermentation,  dans 
un  désordre,  dans  une  permanence  de  conjura- 
tion qui  prouverait  ou  la  défiance  qu'il  inspire, 
ou  l'incapacité  qui  le  caractérise.  (A/.  Piet  :  Vous 
savez  bien  le  fin  mot!...  M.  Benjamin  Constant  : 


Vous  me  feriez  plaisir  de  me  le  dire...  M.  Piet 
Je  vous  le  dirai  quand  vous  voudrez.) 

M.  Uenjainiii  CJonsUml.Je  passe  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  Je  vois  7,130,000  franco 
pour  le  service  extérieur  et  le  service  supplé- 
mentaire. Je  me  demande  et  je  suis  autorisé  à 
me  demander  quel  fruit  nous  avons  retiré  jusqu'à 
présent  de  celte  dépense.  Nous  a-t-on  consultés 
sur  l'envahissement  de  l'Italie?  Nous  consulte-t- 
on sur  la  délivrance  ou  l'abandon  de  la  Grèce  ? 
Un  sceptre  de  fer  s'étend  sur  nos  plus  proches 
voisins,  sans  qu'on  daigne  s'informer  si  nous  ne 
sommes  pas  au  moins  étonnés  de  voir  des  ar- 
mées si  près  de  nos  frontières.  11  est  possible 
qu'on  démembre  l'empire  Ottoman  ;  et  pour  ma 
part,  tout  ce  qui  affranchira  les  Grecs  me  sera 
cause  de  joie;  mais  c'était  pourtant  notre  plus 
ancien  allié;  et  nous  attendons  ce  que  décideront 
de  lui  les  trois  grandes  puissances,  tant  nous 
sommes  devenus,  je  ne  sais  comment,  une  petite 
puissance.  (Murmures  à  droite»  M.  de  Cayrol  : 
Il  parle  suisse  !) 

Quand  dans  cette  enceinte  nous  osons  parler 
de  la  politique  européenne,  nos  ministres  s'agi- 
tent sur  leurs  bancs  et  tremblent.  On  dirait 
que  nos  discours  à  cette  tribune  doivent  être 
censurés  par  les  gouvernements  étrangers,  et  que 
nos  ministres  sont  les  fondés  de  pouvoirs  des 
gouvernements  pour  nous  rappeler  a  la  question. 
(  Voix  à  droite  :  Ils  sont  plus  Français  que  vous!) 

Cependant,  j'en  conviens,  eux  aussi  quelquefois 
nous  parlent  de  l'Europe.  Seulement,  es  n'est 
jamais,  sous  le  rapport  du  rang  que  nous  y  oc- 
cupons, mais  du  mal  qu'elle  peut  nous  faire.  Ja- 
mais ils  ne  nous  entretiennent  do  leurs  relations 
diplomatiques,  de  leurs  soins  pour  la  dignité 
française;  mais  ils  viennent  au  nom  de  l'Europe 
nous  arracher  la  liberté  de  la  presse,  et  fonder 
une  puissance  discrétionnaire  sur  la  pensée  des 
Français. 

7,130,000  francs  pour  une  position  si  subalterne 
me  paraît  bien  cher. 

Je  me  demande  si  du  moins  nous,  royaume 
constitutionnel,  ou  qui  devrait  l'être,  impuissants 
que  nous  sommes  contre  la  coalition  des  gouver- 
nements encore  absolus,  nous  avons  des  ressour- 
ces, des  alliés,  des  amis  dans  les  gouvernements 
constitutionnels,  qui  nous  offriraient  un  contre- 
poids. 

Je  vois,  au  contraire  que  toutes  nos  relations 
avec  ces  derniers  sont,  sinon  hostiles,  du  moins 
malveillantes.  {M.  Marcellus  :  11  ne  faut  pas  d'al- 
liance avec  les  rebelles.  M,  de  Girardin  :  Donnez 
la  parole  à  M.  Marcellus  !•....  Autres  voix  à  gau- 
che :  Qui  sont  les  rebelles?)  Je  vois  les  journaux 
ministériels  remplis  d'insolentes  invectives  con- 
tre un  peuple  voisin,  qui  a  voulu  en  1820  ce  que 
nous  avons  voulu  en  1789.  Je  vois  les  autorités 
de  ce  peuple,  le  président  de  sa  représentation 
nationale  outragés  indignement  par  des  pam- 
phlétaires soudoyés.  Je  vois  que  ce  peuple  nous 
soupçonne  de  porter  chez  lui  le  trouble  et  la 
division,  qu'il  accuse  une  portion  des  agents  qui 
se  partagent  nos  7,130,000  francs  de  salaires  des 
rébellions  et  des  tentatives  de  guerre  civile.  Je 
vois  que  nous  avons  longtemps  entretenu  à  sa 
porte  un  nouveau  Goblentz,  oubliant  quelle  dé- 
plorable place  l'ancien  Goblentz  occupe  dans 
l'histoire  ne  l'infortuné  Louis  XiTl.  (Vive  agitation 
à  droite,  Plusieurs  voix  :  Le  Roi  y  était! ....  C'est 
insulter  le  Roi!....  A  Tordre,  à  l'ordre!  M.  de 
Girardin  :  Le  Roi  était  à  Paris  !...  3f.  de  Lameth  : 
H  avait  accepté  la  Constitution...  M.  de  Corcelles  : 
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Vous  étiez  avec  les  Prussicas!.. .  M,  de  Cayrol  : 
Le  Roi  était  prisonnier  1  on  l'a  arrêté  à  Varen- 
nes!...  Autres  voicc  :  Oo  l'a  as.^^assioé!. ..  M,  le 
Président  rapfiène  le  siieivoe;  V orateur  poursuit,) 
Mais  je  vais  plus  loin;  cette  dépense  que  nous 
allouerions  avec  tant  de  bonheur,  pour  maintenir 
notre  dignité,  pour  établir  entre  nous  et  les  autres 
nations  des  rapports  convenable?,  a-t-eile,  depuis 
que  nous  l  imposons  aux  contribuables  chaque 
année,  été  employée  jamais  dans  un  sens  favo- 
rable a  notre  inlluence  extérieure  ou  à  notrn 
prospérité  intérieure?  Je  ne  le  pense  pas,  et  ici, 
pour  approlondir  la  question  que  je  traiti»,  et 
pour  ra'assurer  que  notre  argent  n'est  pas  jeté 
au  vent,  je  dois  vous  indiquer  la  marche  que  nos 
ministres  auraient  dû  suivre,  et  la  comparer  à 
celle  qu'ils  ont  suivie. 

Au  moment  de  la  restauration  deux  chances 
s'offraient  à  l'espèce  humaine,  et  deux  routes 
s'ouvraient  devant  nous. 

Des  constitutions  étaient  partout  promises; 
plusieurs  ont  été  données.  La  France  devait  se 
mettre  à  la  tête  des  gouveinemcnts  constitution- 
nels :  c'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  qu'elle 
aurait  reconquis  son  inlluence  européenne.  Elle 
l'eût  fait,  si  ses  ministres  l'eussent  voulu,  si,  au 
lieu  de  conspirer  sourdement  contre  la  Charte,  ils 
avaient  offert  le  noble  spectacle  d'un  peuple  uni  à 
son  Roi,  dans  les  lois  sages  et  faciles  de  la  liberté. 
La  ligne  des  gouvernements  despotiques  avait 
ses  chefs,  et  la  France  n'y  trouvait  qu'un  rang 
moins  que  secondaire.  Abstraction  faite  de  toute 
morale  et  de  toute  ambition  honorable,  le  calcul 
de  Tintérèt  le  plus  vulgaire  et  le  plus  étroit  nous 
conseillait  de  mettre  la  France  à  la  tête  de  la 
seule  coalition  dont  la  direction  lui  était  dévolue, 
la  coalition  constitutionnelle.  (Murmures  à  droite.) 
Unie  à  l'Espagne  et  à  l'Italie  (if.  de  Puymaurin  : 
Des  rebelles!  Autres  voix  à  droite  :  U  prêche  la 
guerre  contre  les  souverains!)  prêtant  son  appui 
à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg,  la  France,  ricne 
de  son  sol,  forte  de  son  armée,  aurait  été  bénie 
dans  la  paix  comme  elle  fut  admirée  dans  la 
guerre,  idais  qu'ont  fait  nos  ministres?  lis  ont 
abandonné  à  l  Angleterre  le  monopole  du  com- 
merce de  l'Amérique  méridionale,  à  TAutriche  le 
territoire  de  l'Italie;  ils  vont  laisser  la  Russie 
dominer  la  Grèce;  toujours  à  la  suite  des  gouver- 
nements étrangers,  sans  pouvoir  leur  offrir  de 
quoi  mériter  leur  reconnaissance  ou  de  quoi 
commander  leurs  égards. 

Je  le  répèle,  ce  n'est  pas  dans  un  tel  but  que 
nous  donnons  aux  ministres  des  sommes  aussi 
fortes.  Ayons  beaucoup  d'influence  si  nous  don- 
nons beaucoup  d'argent  ;  donnons  peu  d'argent 
si  nous  ne  devons  avoir  aucune  influence. 

Je  m'aperçois,  Messieurs,  que,  contre  ma  vo- 
lonté, les  observations  que  je  vous  soumets  excè- 
dent les  bornes  que  je  m'étais  prescrites;  je  res- 
serrerai ce  qui  me  reste  à  dire. 

Avant  d'allouer  des  fonds  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  l'instruction  publique,  (Koix  à 
droite  :  Il  va  répéter  ce  qu'il  nous  disait  l'autre 
jour  !)  je  lui  demanderai  comment  il  se  fait  que 
le  résultat  des  sommes  que  nous  votons  soit 
d'avoir  mis  le  gouvernement  en  hostilité  avec  une 
portion  considérable  de  la  jeunesse  française. 
{Murmures  prolongés,)  Je  suis  fôché  que  ce  mot 
de  jeunesse  française  vous  déplaise  et  vous  fausse 
murmurer,  {Rires  à  droite.  M,  de  Sesmaisons  :  Ah! 
abl  il  savait  que  nous  murmurerions;  il  lavait 
écrit  d'avance.  —  Nouveanœ  rires.)  mais  tout 
mon  respect  pour  des  murmures  ne  m'empêchera 
pas  de  dire  ce  que  je  pense,  et  je  le  dois  peut* 


être  dans  la  question,  car  il  s'agit  de  l'emploi 
«les  fonds  accordés  pour  l'instruction  de  cette 
jeunesse. 

Quatre  générations  se  parbigent  aujourd'hui 
la  France:  la  génération  de  l'ancien  régime,  celle 
do  la  Révolution,  celle  de  l'Empire  et  la  jeunesse 
actuelle.  Chacune  de  ce:*  génî^rations  a  eu  son 
mérite,  chacune  a  eu  ses  défauts. 

Moins  frivole  que  celle  de  l'ancien  régime, 
moins  passionnée  que  celle  de  la  Révolution, 
moins  ambitieuse  que  celle  de  l'Empire,  la  jeu- 
nesse actuelle  se  dislingue  par  la  soif  des  con- 
naissances, l'amour  de  l'étude  (if.  de  Puymaurin  : 
Et  des  attroupementsl),  le  dévoùment  à  la  vérité. 
On  la  voit  se  vouer  volontairement  aux  études 
sérieuses,  aux  recherches  opiniâtres,  se  priver 
d'un  superflu  voisin  du  nécessaire  pour  satisfaire 
à  ses  besoins  intellectuels,  assiéger  les  lycées, 
les  collèges,  tous  les  cours  publics,  pour  y  re- 
cueillir des  faits  utiles,  et  pour  se  nourrir  de 
pensées  généreuses. 

Et  c'est  une  pareille  jeunesse  dont  on  envenime 
les  intentions,  dont  on  exagère  et  dénature  les 
moindres  mouvements,  à  laquelle  on  enlève  ses 
professeurs,  parce  qu'elle  les  chérit;  qu'on  punit 
de  ce  qu'elle  leur  témoigne  une  affection  naturelle 
et  d'honorables  regrets,  que  dis-je?  à  laquelle  on 
tend  des  pièces  pour  motiver  des  rigueurs  injus- 
tes, et  pour  commander  contre  elle,  comme 
contre  une  phalange  ennemie,  des  évolutions 
militaires,  {Murmures  très-vifs  à  droite. ...  M.  de 
Puymaurin  :  Organe  de  la  révolte!]  que  dans  un 
pays  constitutionnel  rien  ne  justifie,  et  qu'on  dé- 
daigne d'environner  d'une  apparence  de  légalité  f 
\ii  tout  cela.  Messieurs,  pour  ramener  celte  jeu- 
nesse à  des  idées  qu'elle  n'aura  jamais,  qu  elle 
ne  peut  avoir,  parce  qu'elles  sont  contraires  aux 
progrès  que  nous  avons  tous  faits,  et,  pour  ainr^i 
dire,  à  l'atmosphère  que  nous  respirons.  (Voix  à 
droite  :  Oui,  à  la  vôtre  I) 

Gei'tes,  j(3  ne  regretterai  jamais  les  dépenses 
consacrées  à  former  une  génération  qui  soit  plas 
instruite  et  plus  éclairée  que  la  nôtre.  Je  la  dé- 
sire plus  instruite  et  plus  éclairée,  parce  que 
j'espère  qu'elle  sera  plus  libre  ;  mais  accorder  les 
fonds  dont  la  disposition  serait  confiée  à  des  agents 

3 ui  livrent  cette  jeunesse  à  des  embûches  et  à 
es  violences,  serait  à  mon  avis,  commettre  à  la 
fois  une  action  absurde  et  une  mauvase  action. 

M.  Piel.  On  ne  vous  demande  pas  cela  de  fa 
Sarthe? 

M.  Benjamin  Constant.  Je  remplis  mieux 
mon  mandat  envers  mes  commettants  que  vous 
ne  le  faites  encore  envers  les  vôtres. 

Je  continue  mon  examen  du  ministère  de  Cin-« 
térieur,  et  je  vois  2i   millions  pour  le  clergé, 
sans  parler  des  fonds  alloués  par  la  loi  du  4  juil- 
let 1821. 

Je  ne  répugne  point  aux  frais  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  religion,  et  je  ne  vous  entre- 
tiendrai pas  même  aujourd'lmi  de  la  répartition 
inégale  de  ces  sommes,  répartition  qui  semble 
en  sens  inverse  et  du  travail  et  de  l'utilité.  Mais 
comment  se  fait-il  qu'à  côté  d'un  clergé  auc  nous 
salarions  ainsi,  s'élève  je  ne  sais  quelle  église 
ambulante,  coûteu.^e  aussi  {K)ur  les  contribua- 
bles, qui  déjà  ont  payé  leur  quote-part  au  seul 
clergé  reconnu  par  la  Charte?  D'où  vient  une 
irruption  soudaine,  irréguliére,  source  de  dis- 
sensions (des  faits  récents  nous  l'attestent),  et 
qui  ne  sertit  excusable  que  dans  un  pays  étnn- 
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ger  aux  bienfoito  du  cbrlstianlsme  ?  (Murmurée 
à  droite.) 

Je  suis  au  désespoir  de  ce  que  je  vous  blesse, 
mais  |)Uifl-je  garder  le  silence  au  milieu  des 
résultais  déplorables  d'une  obslinatlon  aveugle, 
quand  les  gimdariuei  soot  placés  à  côté  des  prê- 
tres, quaaa  les  menaces  se  mêlent  aux  prières, 
quand  des  charges  de  cavalerie  interrompent  les 
cantiques,  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Dites 
que  Cto  sont  les  factieux....  Les  pétards,  et  les 
pierres  lancées  par  ceux  que  vous  excitez)  ; 
quand  les  cachots  s'ouvrent  après  les  prédica- 
tions, et  que  do  la  sorte  les  profanations  sont 
dans  les  églises  et  les  dragonnades  dans  les  rues? 
(Nouvaux  murmures,  M.  Piet  s'agite  sur  son 
banc.)  Bn  voyant  des  fonds  destinés  aux  prêtres 
d'une  relitjiou  de  paix,  je  demande  qu'au  nom  de 
cette  religion  on  ne  provoque  pas  la  guerre  civile. 
(  Voix  à  droite  :  Personne  n'y  provoque  que  vous.) 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  soumis  des  obser- 
vations sur  les  dépenses  •départementales;  mais 
il  me  semble  illusoire  d'insister  sur  des  économies 
limitées,  quand  une  source  di;  dépenses  sans 
mcfiuro.  est  ouverte  par  les  votes  et  les  souscrip- 
tions qu'imposent  les  préfets  et  les  conseils  de 
département;  souscriptions  d'autant  moins  volon- 
taires, qu'on  risque,  en  ne  s'y  soumettant  pas, 
d'être  iuâcrit  sur  le  noir  registre  des  hommes  qui 
pensent  mal.  Avant  de  réduire  les  abonnements, 
le  nombre  ou  les  salaires  des  employés,  rigueurs 
toujours  fâcheuses  à  beaucoup  d'individus,  il 
faudrait  mettre  un  terme  à  des  prodigalitis  qu'on 
peut  tarir  sans  nuire  à  personne,  et  prendre  des 
mesures  pour  qu'au  nombre  des  charges  des 
contribuables,  on  ne  trouvât  pas  les  frais  des 
preuves  de  zèle  et  d'ambitieuse  adulation  des 
préfets. 

Le  dernier  chapitre  du  budget  de  l'intérieur 
contient  les  dépenes  secrètes  de  la  police.  (  J/ou- 
vêment  à  droite.)  Leur  origine  est  l)ien  impure, 
l^t-elle  excusée  par  son  emploi  ? 

Avant  de  voter  ces  dépenses,  je  réclame 
une  garantie  que  les  agents  de  police  ne  provo- 
queront plus  les  crimes  qu'elle  est  destinée  à 
prévenir.  Quand  je  verrai  la  loi  frapper  avec  jus- 
tice l'infâme  provocation,  au  lieu  de  s'acharner 
sans  pitié  sur  la  victime,et  la  hache  du  bourreau 
faire  tomber  la  tête  coupable  au  lieu  d'atteindre 
les  têtes  égarées. . • .  (Murmures  à  droite, . • .  Une 
voix  :  Prenez  garde  à  vous  1...  Murmures  à  gauche. 
Plusieurs  voix  :  C'est  infâme!...) 

Cela  m'arrivera  peut-être  bien,  cela  me  ferait 

Quelque  p<  ine  ;  mais  je  n'en  serais  pas  surpris 
e  votre  côté. 

Quand  la  justice  repoussera  de  son  sanctuaire 
ragent  à  la  fois  complice,  accusateur  et  témoin, 
je  pourrai  pardonner  à  la  police  sa  honteuse 
existence,' et  tolérer  qu'on  la  salarie  en  la  mépri- 
sant. Jusqu'alors,  je  la  regarderai  comme  héri- 
tage de  nos  gouvernements  révolutionnaires, 
comme  un  attentat  ù  la  morale  aussi  bien  qu'à 
la  sûreté  publique,  et  je  m'empresserai  de  re- 
fuser les  fonds  qui  prolongeraient  un  pareilf|an- 
dale. 

Je  laisse  à  d'autres  l'examen  des  dépenses 
de  la  guerre,  et  je  me  borne  à  deux  observations. 

On  nous  demande  une  augmentation  pour  la 
gendarnii*rie.  (Rires  à  droite  :  il  n'aime  pas  les 
gendarmes!)  oi  la  gendarmerie  n'est  employée 
que  contre  les  malfaiteurs^  j'accorderai  volon- 
tiers tous  les  fouds  nécessaires.  Mais  si,  comme 
on  Ta  fait,  comme  on  semble  se  promettre  de 
le  faire  encore,  on  dirige  la  gendarmerie  sans 
Tintervention  de  Tautorité  civile,  contre  des  ci- 


toyens désarmés;  si  sous  le  prétexte  d'attrou- 
pements, ou  en  faisant  naître  des  altroupements 
f»ar  des  provocations,  (Agitation  à  droite..,. 
Quelques  voix  :  l/est  vous!)  on  livre  à  la  violence 
inséparable  do  tous  les  déploiements  de  la  force 
militaire  uno  population,  si  l'on  foule  aux  pieds 
les  formes  tutélaires  consacrées  par  toutes  les 
nations  libres,^our  fondre  à  rimproviste  sur 
des  Français,  je  me  croirais  aussi  coupable  que 
les  auteurs  de  ces  criminelles  violences  si  je  vo- 
tais des  fonds  pour  un  tel  usage. 

il  en  est  de  même  des  126,0J0  francs  demandés 
pour  les  frais  de  justice  militaire;  et  d'abord, 
pourquoi  le  retard  du  Code  militaire  préparé  par 
un  ministre,  obiet  chaque  jour  do  regrets  plus 
vifs?  Ce  Code  militaire  était  achevé  à  l'époque  de 
la  session  de  1820.  Il  nous  fut  promis  positive- 
ment par  les  ministres  dans  la  session  de  1821. 
Prétend-on  nous  en  priver  indéfiniment,  et  tout 
ce  qui  remonte  aux  temps  où  la  France  était  con- 
stitutionnelle et  s'accoutumait  à  être  Iibre,doitil 
être,  par  cela  seul,  frappé  d'anathême? 

Je  dirai  ensuite  qu'il  m'est  impossible 4*accoriler 
les  80,0J0  francs  des  procédures  des  conseils  de 
guerre,  aussi  longtemps  que  je  pourrai  craindre 
que  ces  conseils  ne  soient  transformés  en  in- 
struments de  parti,aussi  longtemps  que  je  les  ver- 
rai refuser  aux  défenseursde  malheureux  accusés 
le  temps  de  préparer  leur  défense,  et  même  après 
la  condamnatio:!,  soustraire  à  ces  défenseurs  les 
pièces  indispensables  aux  procès  en  révision. 

Ne  croyez  pas,  Messi.mrs,  que  je  vous  présente 
ici  des  suppositions  chimériques.  Ce  sont  des  faits, 
qui,  bientôt  rendus  publies,  jetteront  sur  certains 
procès  et  sur  certains  hommes,  de  terribles  lu- 
mières. 

Quant  au  ministère  de  la  marine,  assurément 
je  refuserai  le  crédit  de  près  de  six  millions  pour 
les  colonies,  aussi  longtemps  que  la  législation 
de  ces  culonies  sera,  sur  les  points  les  plus  im- 
portants, en  opposition  directe  avec  les  principes 
de  la  Charte,  et  que,  par  exemple,  les  juges  que 
la  Charte  veut  inamovibles,  seront  dans  les  colo- 
nies non-seulement  amovibles, mais  exposés  à  su- 
bir au  gré  des  gouverneurs  une  sorte  de  dégra- 
dation civile. 

D'ailleurs,  le  ministre  n'a  point  rempli  l'enga- 
gement contracté  deux  fois  par  son  prédécesseur; 
il  ne  nous  soumet  point  de  loi  répressive  de  cet 
infâme  trafic  des  nègres,  contre  lequel  la  législa- 
tion actuelle  est  impuissante,  et  qui  est  si  peu 
détruit,  qu'à  l'heure  où  je  vous  parie,  les  nègres 
de  traite  sont  marqués  d  un  fer  cnaud,au  nom  du 
Roi,  et  déclarés  esclaves  du  gouvernement.  (Plu- 
sieurs  voix  à  droite  :  Il  faudrait  prouver  celai.... 
Autres  voix  :  Ce  sont  les  Anglais.)  Ce  sont  les  An- 
glais, dites-vous;  mais  les  Anglais  payent-ils  les 
gouveraeurs  français  pour  le  faire? 

Au  reste,  lorsque  nous  arriverons  au  budget 
particulier  de  la  marine,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
soumettre  un  travail  sur  la  traite  des  noirs,  et  j'a- 
journe jusqu'alors  réoumération  et  la  preuve  de 
beaucoup  de  faits  qui  affligeront  les  amis  de  l'hon- 
neur de  la  France,  et  révolteront  ceux  de  l'hu- 
manité. La  longueur  de  ce  travail  m'empêche  de 
m'étendre  sur  Te  ministère  des  finances.  Qu'il  me 
soit  seulement  permis  de  vous  demander  si  vous 
voterez  les  2  millions  pour  la  (Chambre des  pairs, 
quand  il  vous  est  prouvé  que  ces  fonds,  consa- 
crés par  la  promesse  royale  à  l'accomplissement 
d'engagements  solenoei:>,sont  détournés  dans  des 
voiesitlégales;quedeshommisdontrindéptn  lance 
devrait  être  le  laractère  distinct!  f,  reçoivint  des 
pensions  destructives  deceite  indépendance,etque, 
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delasone,)*argeQtdu  pteoplesert  à  créer  au  milieu 
de  lui  et  contre  lui.la  pire  espèce  d'aristocratie  aux 
gages  du  pouvoir*  {Adhésion  à  gauche.) 

Voterez-vous  l,256,000  francs  pour  la  Cour  des 
comptes,  quaod  le  résultat  de  vos  débats  récents 
est  que  cette  Cour  ne  peut  se  livrer  qu'à  des  opé- 
rations illusoires;  quela  pureté  de  ses  intentions, 
la  persévérance  de  ses  efforts  sont  ineflicaces 
contre  l'obscurité  derrière  laquelle  se  retranche 
un  ministère  armé  des  traditions  et  des  lois  impéria* 
les,et  quiprolitedes  calculs  rusés  d'un  despote  ha- 
bile pour  déûer  toute  surveillance,  refuser  tous 
les  renseignements,  et  couvrir  des  dilapidations 
par  des  ordonnances? 

D^autres  vous  parleront  de  ces  administrations 
fînancières  qui  consument  en  dépenses  improduc- 
tives, et  tant  aux  rangs  supérieurs  de  ces  hiérar- 
chies qu'en  sinécures  scandaleuses,  le  cinquième 
de  ce  qu'elles  arrachent  au  peuple.  Ils  seront 
écoutés  avec  impatience  Jours  propositions  seront 
repoussées  avec  dédain.  Ne  savons-nous  pas  que 
ces  administrations  financières  sont  indispensa- 
bles aux  ministres,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles et  dans  les  questions  délicates  7  C'est  par 
leur  secours  qu'ils  appaisent  les  impatiences  et 
calment  les  oppositions.  De  là  tant  de  métamor- 
phoses subites,  et  la  complaisance  de  plusieurs, 
et  le  silence  de  quelques  autres. 

Un  mot  cependant  sur  la  loterie.  Cet  impôt  est 
conforme  à  tout  le  système.  La  loterie  est  un 
piège  tendu  au  peuple.  Quand  il  est  ruiné  en 
tombant  dans  ce  piége^  on  le  punit  des  fautes  où 
la  misère  Tentralne.  La  loterie  est  dans  les  fi- 
nances ce  qu'est  la  police  dans  l'administration. 

J'ai  parcouru,  Messieurs,  quelques-uns  des  ob- 
jets que  présente  le  budget.  Le  tableau  est  triste; 
je  Tai  retracé  tel  que  je  le  conçois.  J'en  conclus 
que  voter  900  millions  d'impôts  pour  rester  dans 
un  pareil  état  est  une  prodigalité  inutile  et  cruelle. 
Donnons  tout  ])Our  notre  dignité,  pour  notre  li- 
berté au  dedans,  mais  avant  de  rien  donner,  for- 
çons les  ministres  à  quitter  ou  leur  place  ou  la 
route  désastreuse  où  ils  sont  engagés. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  la  prospérité  maté- 
rielle dont  les  signes  apparents  nous  entourent 
encore.Saiis  doute  notre  sol  fertile,  notre  heureux 
climat,  notre  industrie  infatigable,  le  génie  de 
notre  nation,  empêchent  que  le  système  suivi  de- 
puis sept  ans.  les  dilapidations,  les  entraves,  la 
renaissance  de  tous  les  abus,  l'outrage  à  tous  les 
principes,  ne  soient  accompagnés  de  toutes  leurs 
(conséquences. 

Mais  c'est  malgré  ce  système,  en  dépit  du  pou- 
voir, que  nous  avons  prospéré  ;  attendez  seule- 
ment :  la  division  des  propriétés  n'est  pas  encore 
interdite.  Les  substitutions  ne  sont  pas  rétablies; 
les  iurandes  elles  maîtrises  ne  sont  qu'en  projet; 
la  classe  industrieuse  conserve  du  courage  parce 
qu'il  y  a  encore  dans  cette  Chambre  quel(|ues  dé- 
putés vraiment  élus  {Murmures  à  droite).  Atten- 
dez, vous  dis-je,  la  patience  du  sort  se  lasse  à  la 
fin,  et  tôt  ou  tard  les  peuples  payent  les  essais 
d'une  incapacité,  d'une  déraison  qui  n'est  pas  la 
leur. 

Messieurs,  si  j'ai  le  malheur  de  vous  méconten- 
ter, écoutez  une  voix  qui  vous  Eera  plus  chère, 
une  voix  ministérielle:  •  Le  calme  extérieur,  la 
prospérité  matérielle  »,  disait  naguères  un  minis- 
tre, «  ne  sont  point  d'assez  sûrs  garants  de  cet 
ordre  moral,  seul  gage  de  durée.  »  {Exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  /a  presse,) 

Cet  ordre  moral  ne  se  trouvera  chez  les  nations 
mo<lerne8,  éclairées,  laborieuses,  qui  veulent  être 
indépendantes,  dans  ce  qui  touche  leur  existence 


privée  de  toute  intervention  du  pouvoir,  cet  ordre 
ne  se  trouvera,  dis-je,  que  dans  la  liberté  et  ses 
garanties. 

La  liberté  n'existe  plus,  ses  garanties  sont  dé- 
truites. L'ordre  moral  ne  peut  se  rétablir.  Nous  ne 
saurions  remédier  au  mal.  Ce  mal  est  en  nous, 
{Plusieurs  voix  à  droite:  En  vous!)  il  est  en  nous, 
parce  que  parmi  nous  le  plus  grand  nombre  est 
attaché  aux  principes  oui  causent  ce  mal.  11  a  en 
main  la  force,  mais  la  lorce  est  aveugle  :  on  ne 
s'éclaire  que  lorsqu'il  n'est  plus  temps. 

Je  vote  donc,  Messieurs,  contre  tout  ce  que  vues 
allouez  aux  ministres,  en  n'adoptant  dans  le  bud- 
get que  les  articles  nécessaires  pour  observer  la 
loi  jurée.  Je  vote  contre  tout  ce  que  vous  allouez 
aux  ministres,  parce  que,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel,  ce  rejet  ne  désorganise  rien. 

Le  pouvoir  suprême,  inattaquable,  inviolable, 
réorganise  tout  par  un  nouveau  ministère;  car 
l'agitation  qui  règne,  les  désordres  qu'on  dénonce, 
les  abus  que  j'ai  signalés,  sont,  ou  l'œuvre  du 
ministère  actuel,  ou  l'héritage  qu'il  s'appropde 
en  Tadoptant. 

Je  refuse  donc  tout  ce  que  le  ministère  de- 
mande, sauf  ce  qui  a  rapport  à  la  dette  publique, 
afin  qu'on  nous  délivre  de  ce  ministère  que  la 
Providence  a,  dit-on,  accordé  à  la  France,  proba- 
blement comme  elle  envoie  des  fléaux  destruc- 
teurs aux  peuples. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'impression  f 

Voix  générale  à  droite  :  Non,  non,  non  ! 

M.  de  Casielbajae.   Je  demande  la  parole 
contre  l'impression. 
La  parole  est  accordée. 

M.  de  Castelbajae.  Si  M.  Benjamin  Constant 
s'était  borné  à  examiner  le  budget,  à  critiquer  les 
dépenses  qui  y  sont  portées,  et  même  à  répandre 
sur  les  ministres  cette  ironie  piquante  qui  carac- 
térise ordinairement  son  style,  il  eût  été  dans  son 
droit,  il  eût  fait  ce  qui  lui  appartenait,  et  je  serais 
loin  de  m'opposer  a  l'impression,  il  y  a  mieux; 
j'avais  trouve  dans  le  commencement  de  son 
discours  des  choses  qui  me  paraissaient  conve- 
nables d'imprimer,  à  l'exception  pourtant  de  ce 
qu'il  a  dit  sur  son  goût  pour  les  manières  orien- 
tales; goût  que  je  ne  partage  pas,  mais  que  je  ne 
veux  pas  contester  à  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant  a  dit  :  que  les  autres 
sortent  de  la  Charte  ;  moi,  j'y  reste.  J'avoue,  Mes* 
sieurs,  que  ce  retour  à  une  position  que  H.  Ben- 
jamin Constant  sait  bien  qu'il  n'a  pas  toujours 
gardée,  m'a  paru  une  manifestation  de  repentir 
tellement  prononcée,  que  j'ai  cru  convenable  d'y 
donner  notre  approbation.  {On  rit  à  droite.,.  Des  § 
murmures  s^ élèvent  à  gauche...,.  Plusieurs  voix  : 
Vous  auriez  bon  besoin  de  vous  repentir  1...  àt.  le 
général  Poy,  C'est  vous  qui  sortez  de  la  Charte 
que  vous  prétendez  soutenir  1  ) 

Mais,  Messieurs,  quant  au  système  entier  du 
discours  de  M.  Benjamin  Constant,  c'est  la  France 
tout  entière  que  j'appelle  à  le  juger.  J'avoue  que 
pour  mon  compte,  la  manière  dont  il  a  traité  les 
questions  politiques  qu'il  a  introduites  dans 
ce  discours  m'a  paru  une  justification  telle- 
ment complète  de  toutes  les  révolutions  passées, 
présentes  et  futures,  qu'il  m'est  impossible  de 
souscrire  à  l'impression  de  son  opinion.  M.  Ben- 
jamin Constant  s'est  fait  l'apologiste  de  toutes  les 
révoltes  des  pays  voisins,  et  cela  dans  un  moment 
>  où  un  infortuné  monarque  est  à  peu  près  dans 
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la  positioa  où  était  Louis  XYI  ayant  qu'il  ne  fOit 
égorgé  près  du  parvis  de  cette  eoceinte. 

M.  Benjamia  Constant  a  répété  aujourd'hui  une 
all^tion  que  font  souvent  les  membres  de  Top- 
position  et  sur  laquelle  il  est  bon  de  s'expliquer, 
parce  qu'elle  paraît  un  appel  au  dehors  contre 
certains  membres  de  cette  Chambre.  11  a  parié 
d'une  loi  d'élection  nationale  qu'il  a  mise  en  op- 
position avec  la  loi  actuelle.  Messieurs,  il  faut 
s'entendre  là-dessus.  Tous  les  jours  on  attaque  la 
loi  des  élections....  (Voix  à  droite  :  Ne  parlez  que 
derimpression...— Af./e  Président:  Je  vous  engage 

à  ne  traiter  que  la  question  de  Timpression 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez  !  ) 

Non,  la  loi  des  élections  n'est  pas  inconstitu- 
tionnelle. La  Charte  a  dit  que  le  mode  d'élection 
serait  déterminé  par  des  lois;  elle  a  dit  aussi  que 
nul  ne  pourrait  être  électeur  s'il  ne  payait 
300  francs  d'imposition  directe.  Eh  bieol  ce  mode 
d'élection  a  été  réglé  par  une  loi  ;  vous  auriez 
le  droit  assurément  de  vous  plaindre  de  dette  loi 
si  elle  conférait  le  droit  d'électeurs  à  des  hommes 
qui  ne  payassent  pas  300  francs  d'imposition  ; 
mais  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait;  elle  s'est  bornée 
à  confier  le  aroit  d'élection  à  ceux  qui  payent 
ces  300  francs,  et  elle  l'a  conféré  à  tous  ceux  qui 
les  payent.  Rt  je  vous  prie  d*observer  qu'en  disant 
cela  j'ai  meilleure  grâce  que  ceux  qui  attaquent 
aujourd'hui  la  loi  actuelle  ;  car  lors  de  la  discus- 
sion je  Tai  combattue,  et  je  m'honore  d'avoir  été 
élu  par  un  collège  d'arrondissement.  (Marques 
d'assentiment  à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  il  doit  demeurer  pour  constant 
que  la  loi  d'élection  n*est  pas  inconstitutionnelle, 
puisqu'elle  ne  confère  pas  l'élection  à  des  hommes 
qui  ne  payent  pas  300  francs  d'imposition.  J'ai 
cru  devoir  donner  cet  éclaircissement...  (FotcD  à 
gauche  :  Et  le  double  vote  !  )  Vous  auriez  fait  un 
double  vote,  un  triple  vote,  que  vous  n'auriez  pas 
attaqué  le  principe  posé  par  la  Charte.  {Murmures 
à  gauche,) 

C'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  attaquer  les 
dépenses  nécessaires  au  culte  dans  un  moment 
où  nous  avons  été  témoins  dos  outrages  faits  à 
des  ministres  de  la  religion  exerçant  leurs  fonc- 
tions dans  les  temples,  comme  la  Charte  leur  en 
donne  le  droit,  à  des  ministres  qui  ne  forcent 
personne  à  venir  à  leurs  instructions.  Ces  outrages 
sont  une  atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  Nous  ne 
troublons  la  liberté  d'aucune  religion;  nous  avons 
le  droit  d'exiger  qu'on  ne  trouble  pas  la  nôtre. 
Pour  mon  compte,  j'avais  proposé  l'année  der- 
nière une  augmentation  pour  le  culte  protestant; 
et  j'ai  dû  trouver  assez  étrange  que  M.  Benjamin 
Constant  vint  contester  aujourd'hui  les  dépenses 
nécessaires  au  culte  catholique. 

Messieurs,  j'ai  trouvé  que  le  discours  de  M.  Ben- 
jamin Constant  contenait  des  principes  subversifs 
de  tout  ordre,  qu'il  était  extrêmement  dangereux 
dans  un  moment  où  la  société  parait  menacée  ; 
et  dès  lors  j'ai  pensé  que  la  Chambre  ne  devait 
pas  en  accorder  l'impression. 

M.  de  Olrardin.  Je  demande  la  parole  pour 
appuyer  l'impression....  Cette  impression  me  pa- 
rait d'autant  plus  nécessaire,  qu'on  a  fondé  une 
demande  contraire  à  la  mienne  sur  des  faits  qui 
n'existent  pas  dans  l'opinion  de  mon  honorable 
collèffue.  M.  Benjamin  Constant  n'a  pas  demandé 
la  réduction  de  ce  qu'on  accorde  au  culte.  Il  a  pu 
se  plaindre  de  ce  que  les  contrebandiers  du  culte... 

i  Vive  agitation  à  droite. — Grand  nombre  de  voix: 
i  Tordre  1  à  Tordre  1  )  Messieurs,  vous  savez  comme 
IBOi*..*  (ies  mêmes  voix  :  A  l'ordrel)  Vous  savez 


tout  aussi  bien  que  moi  que  la  plupart  des  curés 

de  la  capitale  ont  refusé {Une  foule  de  voix  à 

droite  :  C'est  faux!....  Ils  le  désirent  tous!...  C'est 
sur  leur  demande!...—  M. de  Marcellus:  Les  mis- 
sionnaires sont  appelés  par  tous  les  pasteurs , 
c'est  un  fait  positif;  il  faut  bien  le  dire.) 

Messieurs,  il  me  semble  que  l'impression  doit 
être  accordée  parce  que  les  faits  ont  été  dénaturés 
à  cette  tribune;  on  a  fait  dire  à  mon  collègue  ce 
qu'il  n'a  pas  dit  ;  et  l'on  a  dit  des  choses  qu'on 
n'aurait  pas  dû  dire.  Si  l'on  avait  habité  l'Es- 
pagne comme  moi,  on  rendrait  plus  de  justice  à 
ce  peuple.  (Voix  à  droite  :  Aux  Riégo!  aux  fac- 
tieux !}  Tous  les  Français  qui  ont  habité  l'Espagne 
vous  diront  combien  cette  nation  est  courageuse. 
(M,  de  Puymaurin  :  Ce  sont  des  factieux!)  Oui,  des 
factieux  ;  il  y  en  a  partout. 

M.  de  Paymaarln.  Même  à  la  tribune! 

M.  de  OlrardlB.  Ce  que  vous  dites,  M.  de 
Puymaurin,  n'est  pas  convenable;  vous  ne  teniez 
pas  un  pareil  langage  quand  je  vous  ai  vu  aux 
Tuileries  et  à  Saint<Cloud  solliciter  les  faveurs 
de  Napoléon....  (Murmures  à  droite.  Plusieurs 
voix:  Point  de  personnalités!) 

Messieurs,  j'ai  combattu  les  factieux  aux  dépens 
de  ma  vie.  (Rires  à  droite.)  Je  les  combats  encore 
partout  où  ils  se  trouvent.  Quand  je  parle  de  la 
nation  espagnole,  j[e  ne  parle  pas  des  factieux 
d'Espagne.  Pourquoi  inculpez-vous  une  nation 
tout  entière?  (  kom)  à  drotie :  Nous  n'inculpons 
que  les  factieux  !)  Eh  bien,  les  factieux  en  Espagne 
comme  ailleurs  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas 
de  l'ordre  constitutionnel.  (Adhésion  à  gauche. 
Murmures  à  droite.) 

Je  terminerai  par  une  dernière  observation,  et 
en  cela  l'exemple  m'a  été  donné  par  le  préopinant. 
On  a  souvent  attaqué  à  cette  tribune  la  loi  du 
5  février  alors  qu'elle  existait  ;  on  lui  a  prodigué 
les  épithètes  les  plus  injurieuses;  dès  lors  nous 
avons  le  droit  d'attaquer  la  loi  du  29  juin,  de  dire 

au'elle  est  mauvaise,  de  dire  qu'en  établissant  le 
ouble  vote  elle  a  fait  une  chose  inconstitution- 
nelle. (Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non  !)  Si  le 
double  vote  n'est  pas  inconstitutionnel,  vous 
pourriez  donc,  comme  on  vient  de  le  dire,  établir 
aussi  le  triple  vote,  et  à  l'aide  de  la  majorité, 
exclure  successivement  du  droit  d'élection  tous 
vos  concitoyens  qui  ne  payent  pas  1,000  francs 
d'imposition.  Messieurs,  quoi  que  vous  puissiez 
dire,  votre  loi  n'a  rien  de  constitutionnel  ni  de 
national;  c'est  une  vérité  que  vous  reconnaîtrez 
plus  tard.  La  loi  du  5  février  était  la  Charte  en 
action,  et  la  loi  du  29  juin  est  l'attaque  la  plus 
formelle  que  vous  puissiez  faire  à  la  Charte. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  je  n'obtiendrai  pas 
de  vous  l'impression  que  je  demande;  je  ne  suis 
pas  accoutumé  à  vos  faveurs,  ainsi  je  n'insiste 

Sas  davantage;  mais  je  crois  que  le  discours  de 
1.  Benjamin  Constant  fera  beaucoup  d'impression. 
(Voix  a  droite:  Beaucoup  de  mal.) 
(On  demande  à  droite  a  aller  aux  Toix.) 
M.  Dudon  demande  la  parole;  elle  lui  est  accordée. 

H.  le  général  Dndon.Ce  n'est  pas  parce  que  le 
discoursde  M.  Benjamin  Constantcoutientquelques 
faitsplusoumoinscontestablesquejeviensdeman- 
derd  en  refuser  l'impression;  c'est  parce  qu'il  con- 
tient des  principes  contraires  a  ceux  de  notre 
ordre  public,  des  appels  à  la  révolte,  et  un  tableau 
inlidèle  des  actes  récents  de  l'autorité.  Jusqu'à 
présent  vous  avez  vu  quelquefois  prononcer  de- 
vant vous  des  discours  où  pouvaient  se  trouver 
des  phases  sur  lesquelles  la  chaleur  de  l'impro- 
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râation  avait  empêché  de  réfléchir,  ou  sur  les- 
quelles le  membre  qui  les  avait  écrites  s'était 
laissé  égarer  daos  son  travail  ;  aujourd'hui  vous 
avez  entendu  un  orateur  lire  des  pages  qu'il  savait 
bien  mériter  notre  Improbation,  puisqu'il  avait 

firévu  nos  murmures,  et  qu'il  y  répondait  d'avance. 
Vota?  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  vrai  i  Autres  voix  à 
droite:  Si  1  si  !)  11  était  donc  bien  assuré  de  l'effet 
de  ses  provocations,  puisqu'il  ne  doutait  pas  lui- 
même  que  vous  manifesteriez  votre  mécontente- 
ment. Vous  n^ajouterez  pas,  Messieurs,  à  sa  satis- 
faction en  permettant  qu'un  pareil  discours  soit 
imprimé. 

Je  dis  que  ce  discours  contient  des  principes 
eontraires  à  Tordre  public  ;  pour  le  prouver,  il 
ne  serait  besoin  que  de  rappeler  ce  qu'a  dit  l'o- 
rateur sur  nos  relations  avec  l'étranger.  Depuis 
guand  faut-il  que  le  Roi  vienne  consnlterla 
Chambre  sur  les  traités  qull  pourrait  avoir  faits, 
comme  on  l'a  dit,  des  traités  qui  se  rapportent 
aux  puissances  de  TOrient?  (Plusieurs  voix  à 
droite  :  Assez,  assez  I  aux  voix  I) 

L'orateur  a  entrei)ri8  de  justifier  les  rassemble- 
ments  séditieux  qui  affligent  tous  les  bons  ci- 
toyens; il  a  dit  qu'iU  étaient  formés  par  une 
jeunesse  studieuse.  Non,  ce  n'est  pas  la  jeunesse 
studieuse  qui  marche  ainsi  dans  les  voies  de  la 
sédition;  oe  sont  de  jeunes  insensés  ou  des 
hommes  salariés  par  des  factieux,  et  contre  les- 
quels il  a  fallu  déployer  la  force  armée.  (M.  Teis- 
seire:  le  sang  a  coulé  1)  Sans  doute,  le  sang  a 
coulé-,  mais  ce  sang  retombera  sur  vous  et  sur 
les  auteurs  des  désordres  ;  {Voix  nombreuses  à 
droiie:  Bravo,  bravo!)  sur  vous,  qui,  par  vos 
provocations,  rendez  nécessaire  l'intervention  de 
la  force  publique;  sur  vous,  qui,  par  d'odieuses 
maxlmea,  de  perUdes  flatteries,  de  criminelles  in- 
sinuations, levez  à  cette  tribune  l'étendard  de  la 
révolte;  sur  vous,  qui  soulevez  la  jeunesse,  parce 
que  vous  désespérez  de  soulever  la  nation.  {Agi' 
iation  extrême  à  gauche.  Plusieurs  voix  .'C'est 
vous  !  C'est  vous  qui  lui  ravissez  ses  libertés  1.,.. 
Vous  voulez  la  rendre  esclave!..*.  Vous  n'y  réus- 
sirez pasl) 

(On  demande  vivement  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  Benjainla  t^nstasl.  Je  demande  la  pa- 
role sur  un  fait  personnel.  (Agitation  extrémti  à 
droite.  Voix  nombreuses  de  ce  côte':  Non,  aux  voix! 
La  clôture I) 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  après 
la  délibération. 

(La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 


M.  Bei^MMhi  Constant.  J'ai  demandé  la 
parole. 
M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune. 

Grand  nombre  de  voiss  à  droite:  Il  n'a  pas  la 
la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  la  refuser  sur  un 
feit  personnel.  (Murmures  a  droite.) 

Quelques  voix:  Allons-nous-eu  pour  Ue  pas 
Fenlendre. 

^  Plusieurs  membres  de  la  droite  quittent  leurs 
bancs  et  se  retirent  dans  le  couloir  qui  est  à 
droite  de  M.  le  président;  les  bancs  de  la  gauche 
sont  presque  déserts. 

Plusieurs  voix  à  gauche:  C'est  affreux  1  Vous  at- 


taquez et  vous  ne  permettez  pas  de  réponse*..  Vous 
fuyez  la  vérité....  Ayez  donc  le  courage  de  l-ea- 
tendre... 

M.  Benjamin  Constant*  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personuei. 

Voix  à  droite:  Votre  personne  est  bien  connue. 

M.  Pavy.  Pour  prêcher  la  révolte. 

M.  de  Sesmalsens.  Collègue  de  malheur. 

Autres  voix  à  droite  :  Vous  déshonorez  la 
Chambre...  Vous  êtes  un  rebdle,*  un  factieux, 
l'apôtre  de  la  révolte. 

(A  ces  interpellations,  l'orateur  parait  vivement 
ému  ;  son  teint  pâlit;  il  répond  d'une  voix  altérée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Les  menaces  par 
lesquelles  différents  membres  croient  m'épou- 
vaoter  ne  m*crapêcheront  pas  de  m'expliquer. 
Si  quelqu'un  croit  qu'il  faut  décréter  l'accusation 
contre  moi,  qu'il  moate  à  cette  tribune,  et  qu'U 
le  demande,  je  l'en  défie. 

Voix  à  droite  :  Vous  n'en  valez  pas  la  peine. 

M.  Benjamin  Constant.  Ce  sont  des  inso- 
lents qui  parlent  ainsi. 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  garder 

le  silence. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Monsieur  le  Président, 
levez  la  séance;  couvrez-vous. 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  a  de- 
mandé la  parole  sur  un  fait  personnel  ;  il  doit 
être  entendu.  (Voix  à  droite:  Non,  non  t  Plus  de 
sèdiiionl..  Autres  voix  à  gauche:  Scoutez  une  ré- 
ponse.) 

M.  Benjamin  Constant.  J'ai  dit  que  j'étais 
disposé  à  accorder  les  fonds  nécessaires  à  la  re- 


ligion :  je  n'ai  pas  parlé  de  réduire  les  dépenses 
du  culte  ;  le  n^ai  voulu  parler  que  de  ceux  qu'a 
si  bien  désignés  M.  de  Girardin  ;  ainsi,  ce  qu'on 
a  prétendu  a  cette  tribune  est  tout  à  fait  inexact. 
Je  ne  sais  où  M.  Dudon  a  pris  que  j'eusse  dit  que 
le  Roi  devait  consulter  la  Chambre  sur  les  traités 
qu'il  fait.  Quand  j'ai  dit  :  nous  a-t-on  consultés? 
je  devais  le  dire,  et  Ton  devait  le  faire  ;  ooas 
sommes  une  nation  qui  veut  la  liberté  ;  une  na- 
tion à  qui  pourtant  on  enlève  toutes  ses  garanties. 
Mais  je  oe  suis  pas  assez  ignorant  de  notre  con- 
stitution pour  croire  que  te  Hoi  doive  nous  con- 
sulter pour  les  traités.  Ce  que  je  crois,  c'est  que  les 
Chambres  ont  le  droit  de  désapprouver  la  con- 
duite de  notre  diplomatie.(P/tmsufâ  voix  à  droite  : 
Vous  ne  parlez  pas  do  fait  personnel.)  Biles  ont 
ce  droit,  parce  qu'elles  ont  celui  de  mettre  les 
ministres  en  accusation. 

Je  viens  au  troisième  fait.  On  a  dit  que  le  sang 
versé  par  les  gendarmes  et  par  les  soldats  retom- 
berait sur  nous.  [M.  de  Sesmaisons  :  Oui,  il  retom- 
bera sur  votre  tête  !)  Messieurs,  ce  sang  retombe 
sur  les  hommes  qui  depuis  deux  ans  s'efforcent 
de  nous  ravir  toutes  nos  garanties  [Murmures  à 
droite)  ;  ce  san^  retombe  sur  ceux  qui  veulent 
priver  une  nation  généreuse  de  ses  droits  (Les 
murmures  redoublent  à  droite).  Ce  sang  retombe 
sur  ceux  qui  veulent  la  contre-révolution.  (Plu- 
sieurs voix  à  droite:  Sur  ceux  qui  veulent  recom- 
mencer la  révolution  IJ  Ce  sang  retombe  sur  eeux 
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qui  m'ioterrompent  parce  qu^ils  ont  peiir  que  ie 
les  désigne.  Bonn,  pour  employer  rexpresaion  de 
M.  Dudon,  ce  sanff  retombe  sur  voua. 

(M.  Benjamain  Constant  descend  de  la  tribune. 
Une  agitation  extrême  règne  dans  toute  TAssem- 
blée-T 

M.  ie  Frësidieat.  La  discuttion  est  continuée 
à  demain. 
La  séance  est  levée. 


^  GBAMBRB  DES  DâPUTâS. 

PRÉSIDENCE    DB    H.    BATEZ. 

Séance  du  jeudi  14  mars  1822. 

La  séance  esl  ouverte  à  une  heure  et  demie 
(Mur  la  lecture  du  procôs-verbal,  dont  la  rédac- 
tion est  approuvée. 

H.  le  ffarde  des  sceaux,  M.  le  ministre  des 
finances,  IH.  le  baron  de  Qaux  et  M.  le  baron  Tbi- 
rat  de  Saint*Ai^n,  commissaire  du  Roi,  sont 
au  banc  des  ministres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diecuesian 
du  budget  des  dépenses  de  1822. 

M.  le  Président  appelle  M.  de  Montbron  à 
la  tribune.  — *  M*  de  Montbron  est  absent. 

là.  le  PréiMent  appelle  M.  Piet  qui  cède  son 
tour  à  M.  le  général  ûonnadieu. 

•  M.  le  gésëral  vleemle  DesBadlea.  Hes- 
sieurs,en  voyant  Tétat  de  no8dépenses,la  situation 
de  nos  finances  entièrement  semblable  à  celle  de 
Tannée  dernière,  quelles  pénibles  et  tristes  ré- 
flexions ne  ferait  pas  naître  un  pareil  état  de  cboses, 
si  Tavenir  n'offrait  enfin  quelques  motifs  de  con- 
solation 1  Que  serait  autrement  ce  gouvernement 
représentatif  tant  vanté,  tant  préconisé  ?  Autre 
chose  que  le  moyen  le  mieux  inventé  pour  reti- 
rer la  plus  grande  somme  de  contributions,  c'est- 
à-dire,  l'art  de  faire  sortir  des  maios  des  contri- 
buables jusqu'à  leur  dernière  obole,  sans  qu'ils 
eussent  le  moyen  légitime  de  se  plaindre,  par 
cela  seul  qu'ils  auraient  consenti  ou  seraient 
censés  avoir  consenti  par  leurs  mandataires  à 
fournir  ces  mêmes  subsides.  Par  là  donc,  cet 
admirable  système  de  gouvernement  ne  présen- 
terait d'autre  résultat  pour  le  j)euple  que  ie 
moyen  légal  de  faire  peser  sur  lui  tous  les  im- 
pôts qu'il  plairait  à  l'administration  de  lui  faire 
supporter.  Ainsi,  ce  prétendu  perfectionnement 
de  législation  ne  serait,  en  réalité,  que  le  renver- 
sement positif  des  idé^  d'ordre  et  de  justice  que 
tout  homme  raisonnable  a  pu  se  former  dans 
l'organisation  sociale,  qui  me  semble  renfermée 
dans  ce  peu  de  mots  :  «  que  chaque  citoyen, 
dans  le  partage  commun  des  avantages  de  la 
société,  doit  recevoir  le  plus  en  donnant  le 
moins  possible.  • 

Ici,  Messieurs,  il  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai  que  le  résultat  tout  à  fait  contraire 
existe  parmi  nous  depuis  plusieurs  années.  Bn 
effet,  quels  sont  les  avantages  personnels  que 
chaque  membre  de  la  communauté  a  reçus  en 
proportion  de  ce  qu'il  a  donné  ?  Bst-ce  une  plus 
grande  sécurité  personnelle,  plus  d'extension 
dans  sea  droits  cm^  pitts  de  garantie  dans  la 


jouissance  de  sa  fortune,  de  sa  liberté,  et,  i'ose 
dire,  de  sa  vie  ?  Non,  certes  ;  tous  ces  précieux 
biens  ont  été  ou  méconnus  ou  violés.  Ealt  ce  en- 
fin une  plus  égale  répartition  de  justice  distri- 
butive»  en  proportion  des  sacrifices  personnels 

Su'ii  a  pu  laire  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  ? 
on,  sans  doute  ;  jamais  ils  n'ont  été  aussi  scan- 
daleusement foulés  aux  pieds, 

ie  vous  ie  demande»  Messieurs,  si  un  seul  de 
ces  avantages  a  été  le  fruit  des  sacrifices  sans 
nombre  qu  on  exige  de  lui  t  Voilà  cependant  le 
résultat  positif  que  vous  offre  jusqu'à  ce  jour  le 
système  d'administration.  Des  contributions  im- 
menses qui,  déposées  dans  des  mains  inhabiles, 
n'ont  servi  jusqu'à  présent,  je  l'affirme,  qu*à 
grossir,  qu'à  augmenter,  au  delà  de  toute  me- 
sure, le  mal  qui  dévore  notre  pays  an  lieu  de 
tourner  à  son  bénéfice.  Tout  le  monde  convient 
des  vices  de  l'administration,  de  ces  rouages  in- 
finis, qui  non-seulement  absorbent  et  dévorent, 
mais  qui  entravent  et  arrêtent  tout  le  jeu  du 
gouvernement  :  tout  le  monde  le  sent,  tous  con- 
viennent qu'il  faut  changer  un  tel  système,  le 
détruire  pour  établir  enfin  une  méthode  simple 
et  facile  d'administration,  en  concordance  avec 
les  lois  fondamentales,  afin  de  parvenir  à  des 
économies  si  justement  réclamées,  et  rendre  à 
chaque  département,  à  chaque  commune,  l'exer- 
cice des  facultés  administratives  qui  leur  sont 
propres,  et  sortir  enfin,  parla,  la  France  et  le  gou- 
vernement de  cette  centralisation  aussi  mons- 
trueuse que  ridicule,  qui  absorbe  l'un  dans  ses 
ressources  et  l'autre  dans  ses  moyens.  Tout  le 
monde,  dis-je,  sent  cette  nécessité,  la  réclame, 
la  sollicite,  et  toujours  nous  restons  dans  le 
même  état,  ou  plutôt  nous  nous  y  enfonçons  da- 
vantage. 

La  raison  en  est  simple,  Messieurs  :  c'est  qu'au 
milieu  de  ce  chaos,  au  milieu  de  ces  immenses 
désordres,  quelques-uns  y  trouvent  leur  compte  ; 
si  la  masse  de  la  société  souffre,  si  la  société  dé- 
périt, quelques  individus  s'enrichissent,  gorgent 
leurs  familles  et  leurs  amis  de  toutes  sortes  de 
richesses,  et  les  font  vivre  dans  l'abondance  et 
le  luxe,  alors  que  le  malheureux  contribuable 
voit  vendre  le  vase  de  terre  qui  lui  servait  à  pré- 
parer l'aliment  qui  nourrissait  sa  famille.  Ici,  ce 
sont  les  productions  les  plus  somptueuses  de  1  art 
qui  ornent  les  hôtels  de  tant  d'inutiles  soudoyés, 
tandis  que  là  les  haillons  de  la  misère  couvrent 
le  malheureux  à  qui  on  enlève  une  portion  des 
fruits  de  ses  travaux.  Tel  est  l'état  réel,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  que  présente  la  France  dans 
le  point  de  comparaison  qu'eUe  offre  entre  les 
provinces  et  la  capitale. 

Pour  vous  prouver  les  vices  énormes  de  cette 
administration,  il  me  faudrait  recommencer  le 
même  tableau  que  je  vous  ai  présenté  l'année 
dernière,  car  rien  n'a  changé  depuis  cette  époque. 

Je  vous  ai  fait  voir,  par  des  points  de  compa- 
raison pris  dans  des  diemonstrations  de  faits,  la 
différence  immense  qui  se  trouvait  entre  los  dé- 
penses antérieures  à  1790  et  celles  d'aujourd'hui, 
sans  que  l'fitat  ait  rien  acquis  en  puissance,  en 
force,  en  avantages  d'aucune  sorte  ;  qu'au  con- 
traire, il  est  déchu  dans  toutes  ses  ressources  et 
dans  ses  positions  les  plus  importantes. 

Cette  différence  est  de  200  millions. 

D'où  vient,  Messieurs,  cette  énorme  dispropor- 
tion entre  les  temps  qui  ont  précédé  notre  Révo- 
lution et  celui-ci  )  On  répond  :  l'administration 
n'est  plus  la  même.  Cette  réponipe  en  est-elle  bien 
réelkment  une  sur  une  question  aussi  impor- 
tante t  QuyBlltt  ont  donc  été  les  causes  de  cette 
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même  Révolution  ?  Pourquoi  a-t-elle  donc  été  en- 
treprise, si  ce  n'est,  disait-on,  pour  améliorer  le 
sort  du  pays  ;  si  ce  n'est  pour  donner  une  grande 
somme  de  prospérité  à  l'Btat,  pour  faire  dispa- 
raître de  prétendus  vices  qui  blessaient  tous  les 
intérêts  ?  Voilà,  sans  doute,  les  motifs  allégués 
des  premiers  novateurs  pour  changer  Tordre  de 
choses  alors  établi.  Eh  bien  l  Messieurs,  si  ces 
vices  sont  beaucoup  plus  grands  aujourd'hui 
qu'ils  n'étaient  alors  ;  si,  après  des  sacrifices  sans 
nombre  ;  si,  après  tant  de  sang  répandu,  tant  de 
fortunes  renversées,  l'administration  est  pire 
qu'elle  n'était  alors  ;  si,  avec  beaucoup  plus  de 
moyens  vous  obtenez  beaucoup  moins;  le  but 
qu'on  s'est  proposé  est  entièremenl  manqué,  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  nature  des  gouverne- 
ments. Les  nations,  comme  je  Tai  déjà  dit  dans 
l'un  de  mes  précédents  discours,  ne  demandent 
)ag  telle  ou  telle  forme  de  législation,  elles  ap- 
pellent de  leurs  vœux,  elles  demandent  celle  qui 
eur  offre  le  plus  de  earanties,  celle,  comme  je 
'ai  précédemment  expliqué,  par  laquelle  chaque 
individu  reçoit  le  plus  en  donnant  le  moins.  Tout 
l'art,  je  le  dirai,  de  la  civilisation,  toute  la  science 
des  gouvernements  sont  renfermés  dans  ce  peu 
de  mots. 

Il  n'est  donc  malheureusement  que  trop  vrai 
que  ceux  qui  ont  présidé  à  cette  grande  régéné- 
ration qu'on  a  voulu  opérer,  la  connaissent  bien 
peu,  cette  science  des  gouvernements.  Ils  ont 
tout  détruit  ;  ce  c|ui  est  le  propre  du  commun 
des  hommes  ;  mais  pour  reconstruire,  et  surtout 
pour  édifier  sur  de  meilleures  bases,  jusqu'à  ce 
four,  il  faut  le  dire,  il  ne  s'est  pas  trouvé  une 
seule  main  capable  de  ce  grand  œuvre.  Chaque 
nouveau  système  a  bâti  sur  le  système  précé- 
dent, en  a  pris  les  défauts  et  les  vices,  en  y  ajou- 
tant les  siens,  et  de  la  sorte,  a  produit  la  confu- 
sion, le  désordre,  et  ce  labyrinthe  inextricable 
dans  lequel  nous  nous  perdons  tous  les  jours 
davantage,  gouffre  qui  engloutit  toutes  les  res- 
sources de  rBtat.  C'est  toujours  par  de  nouvelles 
demandes  d'argent  qu'on  supplée  aux  embarras 
qui  naissent  de  l'argent  mal  à  propos  dépensé. 

Eh  !  Messieurs,  ce  serait  peut-être  le  moindre 
mal,  si  les  conséquences  d'un  tel  désordre  ne 
faisaient  d'autre  plaie  au  pays  que  celle  d'épuiser 
ses  ressources  ;  mais  ici  il  se  présente  des  con- 
séquences autrement  funestes,  un  mal  autrement 
terrible  et  violent,  qui  tue  le  corps  social. 

Ce  mal,  Messieurs,  c'est  la  corruption  inévi- 
table qui  doit  être  tous  les  jours  croissante  au 
sein  d'un  Etat  où  il  n'y  a  d'autre  valeur,  d'autre 
considération,  d'autres  distinctions  que  rargent  ; 
où  les  emplois  publics,  les  plus  grandes  fonc- 
tions, je  dirai  les  premières  disnités  de  l'Etat, 
n'ont  d'autre  mérite,  ne  sont  recherchés  que  par 
l'argent  qu'ils  représentent  ;  où  enfin  l'avide  cal- 
culateur, l'agioteur  leplusdéhonté,  si  les  chances 
lui  réussissent,  devient  l'homme  le  plus  considéré 
dans  la  société,  presque  l'égal  du  Prince. 

Quel  peuple,  Messieurs,  résisterait  à  une  telle 
désbrganisalion  sociale  ?  Ce  n'est  donc  plus  ici  ni 
la  probité,  ni  l'honneur,  ni  les  grands  talents,  ni 
les  services  rendus  à  la  patrie  qui  seront  comp- 
tés pour  quelque  chose  ;  ce  ne  seront  plus  là  des 
principes  d'émulation  :  c'est  de  l'argent  à  tout 

firix  ;  c'est  d'en  avoir  dont  il  s'agit,  parce  qu'avec 
ui  on  a  tout^  on  est  tout. 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  maladie  qui  nous 
ronge,  sous  laquelle  nous  devons  inévitablement 
périr,  si  Ton  ne  veut  enfin  prendre  un  parti  pour 
en  arrêter  les  funestes  progrès.  Vous  cherchez  les 
causes  de  toutes  vos  discussions,  de  tous  vos 


troubles,  ils  sont  là  ;  car  croyez-vous  que  c'est 
le  pouvoir,  pour  l'amour  du  pouvoir  qu'on  re- 
cherche, que  ce  sont  les  raisons  de  bien  public, 
d'intérêt  national  dont  chacun  se  pare,  qui  sont 
les  véritables  motifs  de  cet  ardent  besoin  de  pou- 
voir ?  Non,  Messieurs;  c'est  l'argent  que  chacan 
recherche  ;  c'est  pour  satisfaire  aux  besoins  sans 
nombre  dont  chacun  est  devenu  l'esclave,  que 
tous  courent  après  ce  pouvoir,  pour  la  fortune 
qui  y  est  attachée,  pour  soi,  pour  sa  famille, 
pour  tous  les  siens.  Depuis  le  plus  petit  employé 
de  l'Etat  jusqu'au  fonctionnaire  le  plus  élevé,  tel 
est  l'unique  mobile  qui  dirige  les  hommes  de 
cette  époque.  Comment  ce  besoin  d'argent  s'est-il 
introduit  partout  ?  c'est  facile  à  expliquer,  Mes- 
sieurs. La  Révolution  avait  renversé  toutes  les 
fortunes  ;  il  n'en  existait  plus  que  de  très-mo- 
destes et  de  très-bornées.  Cette  nouvelle  situa- 
tion avait,  dans  toutes  les  classes,  substitué  l'é- 
conomie à  des  besoins  superflus.  Un  homme 
parut,  s'emparant  des  débris  de  la  Révolution, 
sans  titres,  sans  droits  autres  que  ceux  que  les 
chances  de  la  guerre  lui  offrirent  ;  il  fonda  une 
nouvelle  puissance  ;  pour  assujettir  ses  égaux,  il 
dut  commencer  par  les  corrompre  ;  c'était  le 
premier  pas  vers  la  domination  ;  car,  par  eux, 
la  nation  devait  à  son  tour  passer  sous  le  joug. 
C'est  de  ce  jour  que  la  gradation  du  luxe  a  suivi 
celle  de  la  puissance,  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions, la  corruption,  qui  en  est  la  conséquence 
naturelle.  Pour  remplir  ses  desseins,  le  monde 
entier  fut  mis  à  contribution  :  le  mouvement  de 
cette  vaste  machine  fut  ainsi  combiné,  qu'avec 
des  coupes  d'hommes  il  obtenait  des  récoltes 
d'argent,  et  qu'avec  l'argent  acheté  par  le  sang 
de  ceux-là  il  comblait  de  biens  ceux  qui  met- 
taient à  sa  disposition  les  générations  ;  et  succes- 
sivement tournant  dans  le  même  cercle  par  les 
mêmes  moyens,  marchait  à  la  conquête  du  monde 
en  salariant  la  moitié  du  genre  humain,  qui  lui 
livrait  l'autre. 

C'est  sur  cet  échafaudage,  aussi  monstrueux, 
aussi  extraordinaire  que  celui  qui  Pavait  enfian té, 
qu'à  la  suite  des  grands  désastres  qui  en  avaient 
détruit  toutes  les  bases  et  toutes  les  ressources, 
l'administration  du  gouvernement  légitime  com- 
mença. Tout  était  gigantesque  sous  ce  colosse  du 
pouvoir;  mais  le  colosse  renversé,  la  France  ren- 
trant dans  ses  anciennes  limites,  tout  alors  de- 
vait rentrer  aussi  dans  les  bornes  naturelles  et 
Çropres  au  système  régulier  qui  venait  s'établir, 
ont  devait,  dès  ce  moment,  changer  de  face 
matériellement  et  mor<Uement,  Si  le  pouvoir  qui 
venait  définir  avait  régnépar  la  corruption,  avait 
gorg:éd'or  et  d'argent  tous  les  hommes  qui  avaient 
participé  à  sa  puissance;  si  la  rK)mptuo8ité,  la 
magnificence  et  le  luxe  avaient  été  les  éléments 
de  l'administration  propres  à  sa  nature,  c'était 
par  des  éléments  tout  opposés  que  l'édifice  de  la 
restauration  devait  se  diriger;  par  ces  deux  causes: 
la  première,  que  la  moralité  devait  être  la  base 
fondamentale  et  l'unique  ressort  du  gouverue- 
ment  légitime;  la  seconde,  c'est  qu'il  devenait 
évidemment  impossible,  par  les  ressources  q^ue 
nous  ne  devions  plus  tirer  quede  notre  propresein, 
de  maintenir  cet  état  de  dépenses  si  dispropor- 
tionné à  nos  facultés  ;  que  s'a  était  entré  dans  1(*8 
combinaisons  du  gouvernement  qui  venait  de  fi- 
nir de  multiplier  les  emplois,  d'augmenter  sans 
mesure  les  traitements  qui  étaient  affectés  par 
les  deux  causes  que  je  viens  d'énoncer, il  était 
nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  employés  et 
la  quotité  de  leurs  émoluments. 

Quel  bien  immense  no  pareil  changement  n'eût- 
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il  pas  produit  en  France?  G*est  alors,  Messieurs, 
qoe  le  peuple  se  serait  réellement  aperçu  du  bien 
réel  quil  y  avait  pour  lui  dans  le  retour  de  la 
légitimité,  dans  le  retour  de  cet  antique  pouvoir 
paternel  et  juste  qui  ne  rèffue  pas  pour  quelques^ 
fifur,  mais  pour  lous,  dont  la  sollicitude  constante 
est  toujours  dirigée  vers  la  chaumière  du  pauvre, 
plutôt  que  vers  la  splendeur  des  palais. 

Voilà,  Blessieurs,  quels  devraient  être  les  effets 
immédiats  de  la  restauration,  tous  dans  Tintérôt 
de  la  France  comme  dans  le  sien  i)ropre;  mais 
malheureusement  ce  que  la  plus  simple  raison 
eût  dictéi  ce  que  les  notions  de  la  politique  la 

Çlus  ordinaire  semblaient  prescrire,  fut  méconnu, 
elle  on  avait  trouvé  la  machine  organisée,  telle 
on  Ta  laissée,  et  perdus  dans  les  embarras  d*une 
organisation  aussi  disproportionnée  avec  la  nou- 
velle situation  du  pays,  les  hommes  inhabiles 
appelés  au  pouvoir  n  ont  fait,  jusqu'à  ce  jour, 
pour  parer  à  tant  d'inconvénients,  qu'augmenter 
les  rouages  et  les  diflicultés  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer.On  a  vécu  une  année,  un  mois,  un  jour,  on  a 
vécu  pour  soi  sans  donner  une  seule  heure  d^a- 
venir  a  la  monarchie.  Tels  ont  été  les  divers  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé  depuis  sept  ans.  Â 
défaut  de  vues  aussi  utiles,  de  méthode  de  gou- 
vernement aussi  sage  et  aussi  commandé,  ce  sont 
et  de  petites  passions  et  des  menées,  et  des  in- 
trigues de  toute  nature,  qui,  torturant  Téquité, 
l'honneur,  le  bon  sens,  ont  formé  la  règle  de 
conduite  des  hommes  du  pouvoir.  Telles  sont, 
enfin,  les  causes  réelles  de  cet  état  de  malaise 
dans  lequel  se  trouve  la  France,  parce  que  les 
conséquences  sont  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes])OSés,parce  que  delà  loi  fondamentale  où  est 
établie  avec  tant  de  sagesse  la  juste  répartition 
des  droits  et  des  devoirs,  il  y  a  eu  contradiction 
perpétuelle  dans  leur  application.  De  là  naissent 
ces  situations  forcées  où  le  gouvernement  se 
trouve  tous  les  jours  placé.  Chaque  nature  de 
choses,  au  moral  comme  au  physique,  chaque 
princioe  a  ses  conditions  impérativement  obli- 
gées. On  ne  peut  les  violer  sans  s^attendre  à  des 
secousses,  à  des  ébranlements.  Ainsi,  nous  trou- 
vons dans  les  saintes  Ecritures  cette  sentence  qui 
se  vérifie  tous  les  jours  pour  nous:  «  Vous  semez 
les  venis,  vous  recueillerez  les  tempêtes.  »  C'est 
annoncer  aux  gouvernements  de  la  terre  qu'on 
ne  viole  pas  impunément  les  lois  immuables  de 
la  justice. 

Ces  lois  de  la  justice  ont-elles  été  méconnues, 
violées  aux  pieds  de  la  manière  la  plus  scanda- 
leuse? Oui,  certes,  elles  l'ont  été  dans  les  choses 
comme  dans  les  hommes.  A  cette  tribune,  je  vous 
ai  développé  la  première  fois  que  j'y  suismonté, 
comment  le  mal  avait  été  mis  à  la  place  du  bien, 
l'injuste  à  la  place  du  juste;  comment  on  avait 
détérioré  dans  les  esprits  toutes  les  règles  de  de- 
voir. Les  conséquences  d'un  tel  renversement 
étaient  inévitables.  Vous  y  êtes  maintenant  arri- 
vés, Messieurs;  les  trames,  les  conspirations, 
les  cris  qui  8*élèvent  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  et  principalement  dans  celte  capitale, 
voilà  les  effet  de  ces  principes  violés.  Certes  ce 
n'est  pas  un  fardeau  ordinaire;  ce  n'est  pas  un 
engagement  facile  à  remplir,  que  celui  que  le 
nouveau  ministère  vient  de  prendre  envers  le 
Prince  et  l'Etat,  de  réparer  le  mal  fait  jusqu'à  ce 
jour  par  ceux  qui  les  ont  précédés  :  mal  immense 
60U3  le  rapport  moral,  que  je  soutiens  être  cent 
fois  pire  que  le  mal  même  desCent-Jours;  caries 

S  laies  du  corps  sont  faciles  à  guérir,  mais  celles 
e  l'esprit,  cdles  du  cœur  sont  lentes  à  cicatriser. 


C'est  cependant  cette  tâche  pénible  qu'ils  se  sont 
imposée. 

11  ne  faut  pas  qu'ils  se  le  dissimulent,  une  grande 
gloire  les  attend  sans  doute  ;  mais  c'est  en  justi- 
fiant les  espérances  de  la  France  qu'ils  peuvent 
être  assurés  de  l'obtenir;  ces  espérances  sont  de 
voir  succéder  l'ordre  au  désordre  qui  vient  de 
régner. 

La  première  condition,  la  plus  essentielle,  est 
la  diminution  des  impôts,  leur  répartition  plus 
égale,  surtout  le  soulagement  des  contribuables 
les  moins  aisés,  lime  semble  que  pour  parvenir  à 
ce  but,  il  serait  juste  de  reporter  sur  les  objets 
de  luxe  la  partie  des  contributions  qui  pèse  sur 
les  classes  indigentes.  On  atteindrait,  par  celte  ré- 
partition, deux  résultats  utiles  à  la  société:  l'un, 
de  faire  payer  le  riche  oui  a  le  superflu  ;  l'autre, 
de  ne  pas  prendre  sur  le  nécessaire  du  pauvre. 
Joignez  à  ce  grand  principe  de  justice  cette  con- 
sidération bien  importante  pour  les  mœurs,  d'at- 
teindre enfin  ce  luxe,  source  de  tant  de  vices  et 
de  tant  de  corruption. 

«  Que  le  luxe,  a  dit  un  grand  écrivain,  soit  uu 
signe  certain  de  richesses,  qui  serve  même  si  l'on 
veut  à  les  multiplier,  osera-on  nier  aussi  que  les 
bonnes  mœurs  soient  essentielles  à  la  durée  des 
empires  7  Et  que  deviendra  la  vertu  quand  il  fau- 
dra s'enrichir  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Les  an- 
ciens politiques  parlaient  sans  cesse  de  mœurs 
et  de  vertu  ;  les  nôtres  ne  parlent  que  de  com- 
merce et  d'argent Qu'on  -apprenne,  dit-il,  en 

finissant,  qu'on  a  de  tout  avec  de  l'argent,  hor- 
mis des  mœurs  et  des  citoyens.  » 

11  y  a  plus  d'un  demi-siècle  que  ce  grand  publi- 
ciste  traçait  ces  lignes.  11  existait  encore  d'autres 
distinctions  dans  la  sodKté  que  celle  de  la  for- 
tune. Tous  les  prestiges  n'étaient  pas  anéantis;  les 
traditions  historiques  avaient  encore  toute  leur 
force;  il  y  avait  une  autre  monnaie  que  l'or,  mon- 
naie avec  laquelle  on  pouvait  payer  les  services 
rendus  à  la  patrie,  récompenser  les  grands  ta- 
lents et  les  grandes  vertus.  Une  croix,  un  ruban, 
un  titre  avaient  une  valeur  réelle. 

Vous  savez  maintenant,  Messieurs,  si  ces  dis- 
tinctions en  sont  véritablement  dans  la  société. 
Certes,  c'est  un  grand  malheur,  et  vous  n'en  dou- 
tez pas,  que  la  perte  d'une  ressource  aussi  pré- 
cieui^e,  malheur  presque  irréparable  ;  car  je  ne 
sache  pas  d'empire  dans  le  monde  qui  ait  pu  vivre 
lorsqu'il  n'a  eu  pour  émulation  à  donner  à  la  vertu 
que  le  même  pnx,  le  même  salaire  accordé  au  plus 
habile  ouvrier  comme  au  plus  vil  mercenaire. 

Et  je  vous  le  demande,  Messieurs,  quel  est, 
d'ailleurs,  l'Etat  assez  riche,  quels  sont  les  trésors 
du  monde  qui  pourraient  suffire  à  payer  ainsi 
toutes  les  récompenses  auxquelles  chaque  citoyen 
pourrait  avoir  le  droit  de  prétendre,  en  raison 
de  sa  conduite  ou  des  services  rendus  à  la  sociétét 
Ainsi  donc,  s'il  est  impossible  que  l'Etat  puisse 
subsister  moralement  avec  la  seule  distinction  de 
l'argent,  et  physiquement  par  llnsuffisance  de 
cette  unique  ressource,  il  faut  en  créer  une  autre  : 
celle  propre  à  tous  les  siècles,  à  tous  les  pays,  à 
toute  espèce  de  gouvernement.  Il  n'est  pas  facile, 
sans  doute,  d'après  l'abus  scandaleux  qu'on  a  fait 
de  toutes  choses,  après  l'avilissement  dans  lequel 
on  a  laissé  tomber  tous  les  signes  distînctifs  de 
l'honneur,  d'y  rattacher  encore  leur  première  con- 
sidération. Mais  s'il  est  vrai,  s'il  est  nécessaire  de 
retrouver  cette  considération,  c'est  au  gouverne- 
ment, source  de  toutes  les  grâces,  c'est  au  gou- 
vernement, d'où  découle  toute  illustration,  à  faire 
ses  efforts  pour  atteindre  ce  but;  il  pourrait,  ce 
me  semble,  y  arriver  par  ce  moyen  ;  devenir 
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avare  de  oeâ  grâces,  en  ne  pesaot  dans  la  balance 
de  sa  justice  que  le  mérite  des  actions.  Mais  ces 
ffrâeeS)  ces  distinctions,  pour  qu'elles  aient  une 
véritable  valeur  dans  l'opinion,  doivent  représen- 
terqueique  diose  de  réel  dans  la  société:  qu'il 
soit  accordé  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  ce  que 
l'argent  ne  peut  obtenir  ;  que  depuis  le  conseil 
municipal  jusqu'au  conseil  du  Prince,  s'il  est 
possible,  ils  aient  des  rangs  qui  leur  soient  gra- 
duellement assignés;  que,  dans  vos  collèges  élec-  * 
toraux,  ils  soient  admis  dans  un  nombre  propor- 
tionné à  celui  des  électeurs;  que  dans  les  exer- 
cices des  gymnases,  dans  les  fêtes  publiques,  les 
Traces  d'honneur  leur  soient  réservées;  qu'ils 
jouissent  detouscesavantagesdans leurs  familles, 
dans  leurs  enfonts  comme  dans  leurs  personnes. 
Yoiià  comme  les  peuples  anciens  récompensaient 
les  belles  actions,  les  grandes  vertus.  Voilà  ce  que 
représentaient,  cbe«  les  plus  grands  peuples  de 
la  terre,  la  feuille  de  chêne,  les  couronnes  civi* 
ques;  c'était  là  la  valeur  réelle  de  ces  signes,  et 
non  l'argent. 

Voilà  ce  que,  sous  Tun  de  nos  plus  grands 
princes,  la  croix  de  Saint-Louis  réprésentait,  lors- 
qu'un jeune  oflieier,  qui  venait  de  perdre  un  de 
ses  membres  sur  le  champ  de  bataille,  supplia  le 
Roi  de  lui  accorder  cette  distinction  au  lieu  d'une 
pension  pour  laquelle  on  venait  de  l'inscrire. 
Voilà  les  véritables  mœurs  de  la  monarchie;  voilà 
ks  mœurs  qu'il  faut  rappeler  à  tout  prix. 

La  conséquence  naturelle  d'une  telle  régénéra- 
tion, Messieurs^  c'est  de  voir  enOn  les  fondions 
publiques  exercées  pour  les  avantages  d'honneur 
et  de  cxmsidération  ;  ils  reviendront  à  ceux  qui 
les  rempliront  dignement,  et  non  pour  les  trai- 
tements énormes  qui  y^ont  attachés.  8i  vous 
trouvez,  dans  chacune  des  villes  du  royaume,  des 
citoyens  respectables  jouissant  de  l'estime  pu- 
blique, qui,  pour  l'honneur  8(>ul  de  cette  charge, 
remplissent  les  fonctions  de  maires,  pourquoi, 
dans  vos  départements,ne  trouveriez-vous  pas  éga- 
lement, jouissant  de  ces  mêmes  qualités,  avec  le 
mérite  nécessaire,  des  hommes  qui  rempliraient 
les  fonctions  de  préfets,  sinon  gratuitement,  du 
moins  avec  un  traitement  modéré,  qui  pourrait 
certainement  être  réduit  à  moins  de  la  moitié  de 
ce  que  les  préfets  i*eçoiveut  aujourd'hui. 

J'ai  pris  cette  fonction  pour  exemple,  comme 
celui  qui  m'a  paru  le  plus  marquant.  Les  mêmes 
dispositions  peuvent  être  applicables  à  tous  les 
autres  fonctionnaires,  surtout  en  prenant  parti- 
culièrement pour  point  de  départ  les  plus  rétri- 
bués. Bt  ici,  Messieurs,  vous  observerez  que  si 
vous  diminuez,  d'une  part,  les  rétributions  d*ar- 
gent,  vous  compensez  la  réduction  de  cette  mon- 
naie par  une  autre  bien  plus  précieuse  que  nul 
que  celui  qui  sert  bien  le  Prince  et  l'Etat  ne  peut 
obtenir. 

Voilà  l'œuvre  importante,  Messieurs,  qu'il  ap- 

Kartenait  de  faire  aux  ministres  du  Roi,  au  jour 
eureux  de  la  restauration;  voilà  quels  étaient  les 
véritables  éléments  propres  à  la  monarchie  mo- 
dérée que  le  Ciel  nous  a  rendue.  Jamais  époque 
pour  régénérer  un  peuple  ne  fut  plus  propice  que 
celle-là.  Les  hommes  ont  manqué  pour  profiler 
de  cette  mémorable  circonstance,  pour  réédiOer 
notre  pays  sur  ses  véritables  bases,  pour  rendre 
à  nos  mœurs  toute  leur  antique  énergie,  toute 
leur  force.  La  Révolution  avait  renversé  les  Bour- 
bons: c'était  par  des  errements  d'administration 
entièrement  opposés  à  ceux  qui  l'avaient  dirigée 
dans  8on  cours,  qu'il  était  tout  naturel  et  tout 
simple  que  les  ministres  du  Roi  procédassent. 
La  RévoluttoD  était  finie  dès  ce  jour.  Une  BOtt« 


vdie  ère  devait  oomo^icer  pour  la  France  ;  tous 
les  esprits,  tous  les  cœurs  y  étaient  préparés.  C'é- 
tait comme  fin  de  cette  Révolution  que  Tantique 
race  de  nos  Rois  avait  été  reçue  av^  tant  d'allé- 
gresse et  de  joie  par  la  nation  tout  eiUière.  fiélas  I 
dans  des  maine  inhabiles  et  incapables,  une  occa- 
sion aussi  fortunée,  aussi  étonnante  pour  le  bon» 
heur  de  notre  pays,  fut  entièrement  perduel  Qu'oa 
ne  se  trompe  pas  dans  ce  que  j'entends  par  la  Ré- 
volution. Ce  n'était  pas  de  renverser  tout  ce  qui 
avait  été  fait  par  elle,  d'anéantir  les  intérets 
qu'elle  avait  créés  et  qui  s'étaient  élevés,  que 
j*entend8  la  conduite  qull  aurait  fallu  tenir.  Je 
n'ai  pâB  besoin,  je  pense,  de  me  défendre  contre 
une  telle  folie.  La  Révolution  n'était  rien  en  ce 
sens.  Mais  où  elle  était  tout,  où  il  fallait  Tatta- 
quer  et  la  finir  à  jamais,  comme  il  entrait  dans 
la  restauration  de  la  monarchie  de  le  teire,  c'é- 
tait dans  tout  ce  qu'elle  avait  d'anti-religieux, 
d'anti-moral.  SI  elle  n'avait  été  faite  qu'en  ren- 
versant tout  ce  que  la  religion  avait  de  saint  et 
de  sacré,  tout  ce  que  la  tnorale  avait  déplus  au- 
guste et  de  plus  respectable,  c'était  en  remettant 
tous  ces  grands  principes  à  leur  véritable  place, 
qu'il  fallait  là  termitier  sans  rett)ur. 

Je  l'ai  dit  :  tes  cont;eptions  les  plus  ordinaires 
de  la  politit)ue,  la  raison  la  plus  commune,  in- 
diquaient cette  marche  à  laquelle  tout  se  prêtait 
de  la  manière  la  plus  merveilleuse.  Pourquoi 
donc  cette  conduite  n'a-t«»elle  pas  été  suivie? 
Pourquoi  donc  cette  méthode  si  simple^  si  facile, 
n*a-t-elle  pas  été  adoptée  î  c'est  que  les  hommes 
n'ont  passticompretiareles  devoirs  qu'ils  avaient 
à  remplir  ;  c'est  qu'ils  étaient  bien  au-dessous 
du  rôle  qu'ils  étaient  appelés  à  jouer.  La  France 
pouvait  tirer  une  grande  leçon  de  la  catastrophe 
terrible  qu'elle  venait  d'éprouver.  Elle  pouvait 
en  sortir  plus  grande  qu'elle  n'a  jamais  été.  Re- 
trempée par  le  malheur,  avec  les  ressources  im- 
menses qui  lui  sont  propres,  elle  aurait  repris 
la  tète  de  la  civilisation  où  sa  position  et  la  na- 
ture de  SCS  moyens  l'appellent  ;  et  au  lieu  de 
tant  de  funestes  essais  qui  ont  pris  des  modèles 
exagérés  sur  nous,  TBtirope  et  fe  tnonde  civilisé 
auraient  pris  d'elle  la  direction  la  plus  propre  à  la 
tranquillité  et  au  bonheur  des  peuples.  Les  garan- 
ties des  droits  des  citoyens,  aussi  bien  que  ceux 
du  Tréne,  les  libertés  publiques,  tout  pouvait 
s'élever  et  se  reconstituer  en  même  temps  sous 
l'empire  dés  lois  sages  que  le  Roi  avait  données 
à  la  France. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qui  était  attendu 
alors,  tout  ce  que  la  France  aésirait,  et  que  la 
Providence  avait  préparé  pour  cette  époque.  C'est 
aux  hommes  appelés  aujourd'hui  à  la  tôte  des 
affaires  publiques,  qu'il  sera  donné  de  réaliser 
d'aussi  chères  espérances.  Sans  doute,  la  tâche 
est  plus  difficile,  mais  la  gloire  eo  aéra  plus 
grande. 

Que,  confiante  dans  ses  intentions,  ferme  dans 
ses  desseins,  la  nouvelle  administration  marche 
d'un  pas  assuré  au  but  heureux  qu'elle  doit  at- 
teindre. Si  la  Révolution  a  poussé  ses  derniers 
cris  au  moment  où  elle  a  pris  la  direction  des 
affaires,  si  toutes  les  intrigues  se  sont  combi- 
nées, réunies  contre  elle,  c'est  que  la  Révolution 
présage  qu'enfin  l'ère  nouvelle,  propre  à  la  mo- 
narchie, comme  aux  lois  qui  en  sont  les  consé- 
quences, va  commencer.  Que  la  France  enfin  ap- 
prenne réellement  que  son  attente  va  être  justifiée 
par  des  réformes  si  nécessaires,  si  commandées  ; 

Qu'elle  voie  pour  la  première  fois  les  hommes 
u  pouvoir  entièrement  voués  aux  intérêts  de 
tous,  et  non  aux  leurs. 
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C'est  ainsi  que  tombenmt  devant  elle  toutes  les 
séditions  qu'on  clierclie  à  exciter;  c'est  ainsi 
qu'elle  brisera  dans  les  mains  des  factieux  tous  les 
instruments  de  discorde  avec  lesquels  ils  cher- 
chent à  faire  naître  le  troubleetles  alarmes.  Gomme 
je  Val  dit  dans  mon  précédent  discours»  la  force 
tout  entière  est  dans  la  juslice  ;  que  le  pouvoir 
soit   juste,  et  ses    forces  centupleront,  parce 

au'elles  se  composeront  du  sentiment  de  la  na- 
on,  qui  se  groupera  tout  entière  autour  de  lui. 

Je  conclus,  Messieurs,  en  votant  l'adoplion  du 
budget,  dans  l'espérance,  dans  la  pleine  convic- 
tion que  ce  système  de  gouvernement,  cette  lô- 
gislation  nouvelle,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  au 
ueu  de  diminuer  les  charges  de  l'Etat,  n'a  fait 
que  les  augmenter,  remplira  enfin  les  vues  de 
sagesse  du  législateur  qui  nous  Ta  donnée,  entre 
les  mains  des  hommes  appelés  à  la  direction  des 
affàiresi  et  qu'à  la  procnaine  session,  nous  en 
verrons  les  résul^  dans  des  réductions  de  toute 
nature. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  général  Donnadieu.) 

M.  Robltt*S«ëvole  (I).  Messieurs,  s'il  doit 
exister  un  point  de  réunion  parmi  nous,  c'est 
celui  des  économies  dans  le  vote  du  budget.  Je 
conçois  qu'après  une  longue  Révolution  il  puisse 
se  trouver  une  grande  divergence  d'opinions 
politiques  ;  chacun  veut  atteindre  le  but  d'une 
manière  différente  t  de  là  naissent  des  discus- 
sions prolongées  où  l'on  aime  à  se  persuader 
de  la  bonté  de  sa  cause»  où  l'on  croit  prendre 
la  raison  pour  guide,  où  Ton  s'accuse  récipro- 
quement d'avoir  sur  les  yeUx  le  bandeau  de  l'er- 
reur. Il  n'en  est  pas  de  même  en  finances  \  la 
science  des  chiffres  no  se  prête  à  aucune  varia- 
tion ;  il  n'est  personne  dans  cette  enceinte  qui 
ne  êoit  convaincu  que  les  900  millions  et  plus 
auxquels  6e  montent  les  recettes  présumées,  do 
1822,  n'offrent  une  masse  d'impôts  beaucoup 
trop  forte  pour  la  France. 

Puisque  nous  avons  celte  conviction,  Mes- 
sieurs, pourquoi  ne  pas  diminuer  un  poids  aussi 
accablant  ?  Les  moyens  ne  nous  manquent  pas. 
En  parcourant  le  vaste  champ  du  budget,  éla- 
guons les  branches  parasites,  elles  nuisent  à 
celles  qui  sont  utiles;  elles  dévorent  la  substance 
de  TBtat  ;  elles  sont  arrosées  des  pleurs  du  pau- 
vre >  le  luxe  des  places  est  toujours  acheté  par 
la  misère  du  peuple. 

C'est  un  malheur  pour  la  France  d'avoir  loué 
récemment  un  aussi  grand  rôle  en  Europe.  L'Em- 
pire a  légué  son  faste  au  royaume  sans  lui  lé- 
guer ses  ressources  ;  obligés  de  payer  des  dé- 
sastres inouïs  par  des  tributs  fidèlement  acquit- 
tés, nous  avons  éprouvé  toutes  les  chances  de  la 
fortune  ;  notre  gloire,  nos  revers»  notre  cou* 
Btance,  notre  confiance  dans  la  Restauration,  des- 
tinée à  cicatriser  les  plaies  immenses  de  la  patrie, 
toutes  ces  choses  mémorables  sont  du  domaine 
de  l'histoire  et  fourniront  aux  méditations  futures 
l'un  des  plus  grands  exemples  des  vicissitudes 
humaines. 

Rentrés  dans  les  bornes  d'où  nous  avaient  fait 
sortir  nos  conquêtes,  nous  sommes  loin  des 
bases  fixées  avant  la  Révolution  pour  les  traite- 
ments des  fonctions  publiques*  Nous  ressemblons 
à  ces  capitalistes  imprudents  qui,  aprèil  avoir  ac- 
quis momentanémeiit  un  accroissement  de  ri- 


(t)  Ce  âUéoara  n*a  pa  être  imprimé  dànd  le  Moni- 


chesses  par  leurs  snéculations  à  la  hausse,  ne 
savent  pas  restreindre  leurs  dépenses  quand  le 
moment  de  la  baisse  est  arrivé.  Mettons  un  terme 
à  cette  incurie  qui  produirait  les  plus  funestes 
effets. 

Je  vais  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  nos  dé- 
penses. Je  désire  vous  prouver  que,  sans  rien 
désorganiser,  vous  pourriez  faire  des  améliora^ 
tiens  importantes. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  (17  février  1800) 
avait  fixé  le  traitement  des  préfets  à  8,000  francs 
pour  la  dernière  classe  des  chefs-lieux;  à  12,000 
et  20,000  francs  pour  les  classes  intermédiaires, 
suivant  la  proportion  des  villes;  à  24,000  francs, 
pour  celles  de  premier  ordre  ;  Paris  seul  avait 
30.000  francs. 

Le  décret  du  11  juin  1810  porte  le  traitement 
du  préfet  de  Paris  à  100,000  francs  :  il  établit  en- 
suite quatre  classes  de  50,000,  ue  40,000,  de 
30,000  et  de  20,000  francs. 

il  résulte  de  ce  rapprochement^  une  augmen^ 
talion  de  trois  cinquièmes  pour  les  uns,  de  plus 
de  moitié  pour  les  autres,  et  de  plus  des  dteux 
tiers  pour  Paris. 

Sommes-nous  aussi  riches  qu'en  1810?  Le 
contraire  est  prouvé.  Sommes-nous  même  aussi 
riches  qu'en  18007  Le  contraire  est  également 
prouvé.  Il  serait  donc  très-raisonnable  de  propo- 
ser, comme  le  fit,  lors  de  la  session  dernière,  un 
ancien  chef  d'administration  d  un  mérite  très* 
distingué,  notre  honorable  collègue  M.  Dalphonsc, 
que  la  mort  a  enlevé  aux  amis  des  institutions 
constitutionnelles^  de  proposer,  dis-je,  une  ré- 
duction d'un  cinquième  sur  le  traitement  des 
préfets.  Vous  gagneriez  alors  432,000  francs,  et 
cependant  la  plupart  recevraient  encore  le  double 
de  ce  qu'ils  avaient  dans  l'origine. 

Les  irais  de  bureaux  par  abonnement  pour- 
raient être  aussi  réduits  d'un  cinquième.  Il  est 
sensible  qu'il  y  a  moins  de  travail  que  sous  le 

Îfouvernement  impérial,  où  la  marche  des  af- 
Élres  était  embarrassée  d'une  fouie  de  détails 
que  notre  système  de  paix  a  simplifiés.  Au 
heu  de  3,008,000  francs,  vous  ne  donneriez  que 
2,406.400  francs,  le  bénéfioe  serait  de  601,600  fr. 

Les  premiers  présidents  et  les  procureurs  gé- 
néraux des  cours  d'appels  n'avaient  dans  le 
principe  que  6,000  francs.  Ceux  des  cours  royales, 
dont  le  ressort  n'est  pas  plus  étendu,  reçoivent 
15,000  francs,  ne  devraient-ils  pas  subir  la 
mémo  réduction  que  MM.  les  préfets  ? 

Il  est  hors  dedoute  qued'aussi  belles  places,  soit 
dans  radministratlon,  soit  dans  la  justice,  avec  des 
honoraires  doubles  de  ceux  qui  leur  étaient  at- 
tribués, sous  les  directeurs  et  sous  les  consuls, 
seraient  toujours  très-recherchées.  L'honneur  de 
les  remplir  compte  pour  beaucoup.  J'ai  une  trop 
haute  opinion  des  premiers  magistrats  de  la 
France,  pour  penser  qu'ils  puissent  les  considé- 
rer comme  des  moyens  d'augmenter  leur  fortune. 

Je  voudrais  même.  Messieurs,  étendre  le  ni- 
veau du  cinquième  sur  toutes  les  places  au-des^ 
sus  de  3,000  francs  dans  les  départements,  et  de 
6,000  francs  à  Paris»  Alors  MM.  les  ministres 
n'auraient  que  120,000  francs.  On  conviendra 
qu'ils  ne  seraient  pas  à  plaindre,  en  considérant 
surtout  les  beaux  hôtels  qu'on  leur  destine,  qu'on 
meuble  d'une  manière  somptueuse  aux  frais  de 
l'Etat,  et  dont  la  plupart  méritent  d'être  compa^ 
rés  aux  palais  des  souverains  de  second  ordre 
en  Europe.  MM.  les  directeurs  généraux  se  trou* 
veraient  réduits  à  40,000  francs.  Je  parcourrait 
ainsi  les  degrés  de  l'échelle;  j'excepterais  le 
clergé,  en  formant  même  des  vœux  pour  que  le 
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Bort  des  desservants  fût  amélioré  ;  j'excepterais 
aussi  les  officiers  déterre  et  de  mer.  L*  un  des- 
tiné à  nous  prêcher  TEvaDgile,  dont  la  morale 
trop  oubliée  devrait  exclusivement  remplacer 
dans  la  chaire  sacrée  des  discours  d'une  teinte 
différente,  a  perdu  d'immenses  richesses  par 
l'effet  de  la  Révolution;  les  autres  peuvent  cou- 
rir des  dangers  pour  la  défense  de  la  patrie.  Sans 
vouloir  accorder,  comme  sous  le  gouvernement 
impérial,  une  prééminence  de  faveurs  aux  mili- 
taires, comment  calculer  quelques  millions  quand 
il  s'agit  de  payer  le  sang  des  braves  ? 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  des  vœux.  Une 
proposition  aussi  étendue  ne  doit  être  faite  que 
dans  les  formes  constitutionnelles.  Ce  serait  vio- 
ler le  principe  de  Tiniliative  royale.  Je  respecte 
trop  les  prérogatives  dn  Trône  pour  chercher  à 
dépasser  le  cercle  ou  la  Charte  nous  a  renfermés. 
Mais  je  prends  ici,  envers  mes  commettants, 
l'engagement  de  revenir  sur  un  projet  qui,  sans 
bouleversement  nuisible,  ouvrirait  une  source 
abondante  d'économies. 

Vous  l'augmenteriez  encore.  Messieurs,  si  vous 
demandiez  la  suppression  des  places  inutiles.  De 
ce  nombre  sont  les  payeurs  des  départements  et 
des  ports,  qui  coûtent  à  l'Ëlat  1,452,000  francs. 
Ils  sont  obligés  de  prendre  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  tout  l'argent  qu'ils  donnent. 
Ne  serait-il  pas  plus  simple  que  ces  derniers 
naya&sent  directement  eux-mêmes?  Il  ne  leur 
faudrait  qu'un  ou  deux  commis  de  plus.  Cette  dé- 
pense coûterait  peu  ;  qu'est-il  besoin  d'un  inter- 
médiaire entre  celui  qui  reçoit  et  ceux  auxquels 
il  est  dû?  Lorsque  dans  une  machine  un  rouage 

Earatt  évidemment  superflu,  un  mécanicien  ba- 
lle s'empresse  de  Tôter  pour  la  perfection  de 
son  ouvrage. 

Les  directeurs  et  les  inspecteurs  des  contribu- 
tions dans  les  départements  ne  me  paraissent 
pas  indispensables. 

Messieurs  les  préfets  qui  ont  déjà  un  bureau 
de  contributions  remplaceraient  facilement  les 
directeurs.  Je  ne  garderais  que  les  contrôleurs, 
comme  partie  active  pour  la  confection  des  rôles. 
Vous  épargnerez  au  Trésor  606,000  francs. 

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  ont  été 
supprimés  pendant  quelque  temps  ;  le  travail  n'en 
allait  pas  moins  bien  ;  ils  étaient  remplacés  par 
l'un  des  conseillers  ;  on  les  a  rétablis,  et  c'est 
une  augmentation  de  dépenses  de  297,000  francs. 

Je  pense  même  qu'il  serait  possible  de  se  pas- 
ser des  sous-préfets,  en  organisant  l'administra- 
tion sur  un  plan  différent.  Les  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton  pourraient  être  délégu(^s  gratuits, 
et  correspondraient  directement  avec  les  préfets. 
Leurs  adjoints  les  suppléeraient  en  cas  d'absence. 
Une  somme  de  850,000  francs  ou  au  moins  de 
600,000  francs,  parce  qu'il  faudrait  allouer  à  ces 
maires  délégués  quelques  légers  frais  de  bureau, 
deviendrait  le  bénéfice  d'un  pareil  changement. 

Combien  d'autres  économiert.  Messieurs,  n'au- 
rions-nous  pas  à  faire  1  Le  budget  est  un  h^dre  ; 
quand  on  coupe  une  tête  il  en  renaît  plusieurs, 
voyez  cette  armée  de  commis  dans  les  différents 
ministères;  est-il  présumable  qu'ils  aient  tous 
du  travail  1  Nous  ne  le   pensons  pas.  Déjà  des 


MM.  les  ministres;  ils  répugnent  à  renvoyer  des 

Îières  de  fauiille  qu'ils  réduiraient  à  la  misère, 
'avoue  que  ce  motif  d'humanité  met  un  poids 
dans  la  balance. 
11  est  d'autres  dépenses  considérables  sur  les- 


quelles nous  devons  porter  nos  regards.  Lorsque 
la  capitale  d'un  beau  royaume  est  déjà  l'une  des 
plus  remarquables  de  l'Europe;  lorsque  les  mo- 
numents, les  palais  y  sont  en  plus  grand  nombre 
que  dans  aucune  autre,  devient-il  urgent  d'en 
élever  de  nouveaux?  L'or  de  la  France  ne  trouve- 
rait-il pas  un  emploi  plus  utile  dans  des  canaux 
qui  vivifieraient  Te  commerce  et  donneraient  du 
prix  à  tous  les  produits  de  l'agriculture?  Ne  trou- 
verait-il pas  un  emploi  plus  utile  dans  des  routes 
qui  faciliteraient  nos  communications  intérieures? 
Que  font  aux  propriétaires,  aux  fermiers,  aux 
cultivateurs,  aux  nombreux  ouvriers,  les  con- 
structions ile  la  rue  de  Rivoli,  du  quai  d'Orsay  et 
de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra? 

Je  suis  loin  cependant.  Messieurs,  de  vouloir 
qu'on  n'embellisse  pas  la  capitale.  Paris  est  le  se- 
iour  des  beaux-arts,  le  centre  du  gouvernement, 
rornement  de  la  France;  dans  le  corps  social  ainsi 
que  dans  tous  les  corps  animés,  la  tête  doit  être 
considérée  comme  la  partie  la  plus  précieuse. 
Mais  je  désirerais  que  MM.  les  ministres  imitassent 
l'exemple  de  Périclès.  Quand  on  lui  reprocha 
d'employer  trop  d'argent*  pour  les  monuments 
d'Athènes,  chefs-d'œuvre  dont  les  débris  excitent* 
encore  ï'étonnement  des  voyageurs,  il  ouvrit  les 
coffres  de  l'Etat  où  se  trouvèrent  des  trésors  qui 
suffirent  pour  commencer  la  guerre  contre  Lacé- 
démone  et  les  auti'es  peuples  du  Péloponèse.  Alors 
ses  détracteurs  ne  purent  que  l'admirer. 

Le  défaut  qu'on  nous  reproche  avec  raison, 
est  d'entreprendre  beaucoup  de  choses  et  de  ne 
pas  les  achever.  Â  quoi  sert  le  Louvre,  le  plus 
Dean  palais  de  l'Burope?  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit 
utilise.  J'aimerais  à  y  trouver  la  bibliothèque 
royale,  si  mal  placée  dans  une  rue  populeuse  où 
les  richesses  des  sciences  ne  sont  pas  à  l'abri  de 
l'incendie.  11  serait  bien  de  les  rapprocher  du 
Muséum  qui,  malgré  ses  pertes  irréparables,  offre 
une  collection  si  importante  de  tableaux  et  de  sta- 
tues. Le  palais  des  Rois  serait  précédé  par  celui 
des  sciences  et  des  arts  qu'ils  ont  toujours  pro- 
tégés. Les  ombres  de  François  1*' et  de  Louis  XIV 
planeraient  au-dessus  de  cette  enceinte,  et  recon- 
naîtraient leur  digne  successeur  dans  le  Prince 
auguste  que  la  Restauration  nous  a  rendu. 

La  vente  du  vaste  bâtiment  de  la  bibliothèque, 
des  différents  hôtels  servant  au  ministère  des  fi- 
nances pourrait  fournir  les  movens  de  terminer 
les  constructions  de  la  rue  de  Bivoli  et  du  quai 
d'Orsay.  Des  compagnies  se  chargeraient  proba- 
blement de  l'entreprise  et  n'entreraient  en  jouis- 
sance des  objets  vendus  qu'au  moment  où  ces  pa- 
lais seraient  terminés.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que 
sans  surcharger  la  France  d'impôts,  vous  parviea- 
driezà  l'embellissement  de  la  capitale,  et  que  vous 
achèveriez  des  édifices  commencés  dans  un  temps 
où  des  ressources  extraordinaires,  fruit  de  nos 
conquêtes,  avaient  permis  de  concevoir  des  pro- 
jets que  notre  position  actuelle  nous  a  fait  regarder 
comme  gigantesques. 

Avec  quelle  ardeur  ne  devons-nous  pas  désirer 
des  bonifications  sur  le  budget  1  Vous  a?ez  réduit, 
dans  la  dernière  session,  la  contribution  foncière; 
c'est  un  bienfait  pour  l'agriculture.  11  vous  reste 
encore  d'autres  dégrèvements  à  opérer.  Songez 
que  la  contribution  mobilière  est  trop  forte,qu'âle 
frappe  sur  la  classe  malheureuse;  et  que  le  misé- 
rable journalier,  pour  éviter  des  frais  onéreux, 
est  souvent  obligé  de  porter  à  la  recette  le  faible 
salaire  d'un  travail  opiniâtre  qu'il  destinait  au 
soutien  de  sa  famille.  Après  avoir  levé  les  veux 
sur  les  palais,  rabaissez-les  sur  les  chaumières. 
Venez  aux  repas  modestes  du  pauvre^et  comparez- 
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les  aux  dtners  des  modernes  Lucnllos.  Ahl  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  retrancher  quelques  plats 
de  ces  tables  somptueuses,  pour  que  le  pain  noir 
du  malheureux  ne  fût  pas  toujours  trempé  de  ses 
pleurs?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoir  moins  de 
vins  exquis,  pour  que  ses  lèvres  pussent  quelque- 
fois se  mouiller  d^uoe  eau  rougie  et  faiblement 
fèrmentéet 

Les  impôts  indirects.  Messieurs,  ne  réclament 
pas  moins  votre  sollicitude  ;  ils  sont  accablants 
pour  la  ])artie  du  peuple  à  qui  la  fortune  n'a  ja- 
mais souri.  Comment  voules-vous  les  diminuer 
tant  que  votre  budftet  des  dépenses  s'élèvera  à  près 
de  900  millions  de  francs?  Pour  trouver  le  niveau 
avec  vos  recettes,  vous  serez  impérieusement 
forcés  de  voter  des  subsides  dont  Ténormité  vous 
répugne.  Que  serait-ce  si,  aux  douceurs  de  la 
paix,  venait  à  succéder  la  ffuerre?  La  sagesse  du 
gouvernement  éloignera  sûrement  ce  fléau,  mais 
quelquefois  ilestinévitable;vous6eriezdoncoblijgés 
alors  de  créer  de  nouveaux  impôts  ;  où  prendriez- 
vous  300  millionsde  francs  qu'ilvous  faudrait  pour 
improvisa  une  armée  de  terre  et  de  mer?  Verriez- 
vous  sans  honte  notre  belle  patrie  devenir  leiouet 
des  nations  de  l'Europe?  Laisseriez-vous  dicter 
des  lois  à  la  France  qui,  tant  de  fois,  a  cueilli  les 
palmes  de  la  victoire  ?  Non,  Messieurs,  nous  nous 
imposerions  tous  des  sacrifices  ;  nous  suivrions 
l'étendard  des  lys;  nos  cœurs  s'électriseraient  par 
de  glorieux  souvenirs^nous  n'aurions  qu'un  regret, 
ce  serait  de  n'avoir  pas  su  nous  ménager  en  temps 
de  paix  déplus  grandes  ressources. 

Que  dis-iel  en  temps  de  paix?  nous  avons  le 
bonheur  d  y  vivre,  et  nous  ne  pouvons  même  pas 
décharger  les  rôles  des  décimes  de  ffuerre  1  Nous 
ne  pouvons  même  pas  supprimer  la  loterie,  et  re- 
noncer à  des  produits  dont  la  source  est  si  im- 
Sure  !  Nous  ne  pouvons  même  pas  diminuer  les 
roits  que  lo  fils  est  obligé  de  payer  pour  hériter 
de  son  père  1 
Il  existe  donc  un  chancre  qui  nous  dévore,  et 

Su'il  faut  s*empresser  d'extirper. De  fausses  consi- 
érations  ne  doivent  pas  nous  arrêter,  nous  ferions 
injure  aux  fonctionnaires  publics,  en  croyant 
qu'ils  tiennent  plus  à  l'intégralité  de  leurs  traite- 
ments qu'à  l'honneur.  Comme  député,  comme 
maire,  j^al  le  droit  de  penser  le  contraire,  et  je 
me  félicite  de  servir  fa  patrie  et  le  Roi  sons  ce 
double  titre. 

Je  laisse  aux  généraux  distingués  qui  siègent 
dans  cette  enceinte  le  soin  dedéveiopper  les  amé- 
liorations qu'on  pourrait  opérer  dans  notre  sys- 
tème militaire.  Le  ministère  delà  guerre,  suivant 
le  rapport  de  votre  commission,  coûtera,  en  1822, 
la  somme  de  187,497.026  francs,  et  nous  n'avons 
qu'une  faible  armée  1  Celui  de  la  marine  coûtera 
59,390,000  francs  et  nous  jouons  sur  rOcéan.sur  la 
Méditerranée  le  rôle  le  plus  médiocre!  il  n'est  plus 
ce  temps  où,  d'accord  avec  rB8pag[ne,  nous  dis- 
putions l'empire  des  mers  aux  fiers  insulaires  qui 
veulent  v  dominer  exclusivement.  Il  n'est  plus  ce 
temps  ou  nous  aidions  de  tout  notre  pouvoir  les 
Etats-Unis  d'Amérique  à  conquérir  la  liberté.  Je 
voudrais  au  moins  que  tant  de  millions  votés 
chaque  année,  nous  fissent  reprendre  en  Burope 
rattitude  imposante  que  doit  avoir  une  grande 
nation. 

Un  juste  orgueil  anime  les  Français.  Pour- 
raient-ils ne  pas  Tavoir  ?  11  leur  sufnt  d'ouvrir 
les  fastes  de  rhistoire  :  admirables  dans  la  pros- 
périté, ils  l'ont  même  été  dans  le  malheur. 

Plus  nos  désastres  ont  été  grands.  Messieurs, 

8 lus  notre  devoir  est  de  chercher  à  les  réparer, 
loua  n'y  parviendrons  pas,  si  la  vénalité  s'em- 


pare des  ftmes,  si  le  désir  immodéré  d'occuper 
des  places  richement  dotées  agite  tontes  les  am- 
bitions, si  l'on  ne  craint  pas  de  cumuler  des  trai- 
tements, si,  sans  avoir  rien  fait,  on  demande 
une  récompense  pour  ne  rien  faire  encore  ;  chas- 
sez ces  frelons  de  la  ruche,  le  miel  que  prépare 
la  diligente  abeille  serait  dévoré  par  eux. 

Nous  avons  examiné  les  causes  du  mal,  cher- 
chons celles  qui  peuvent  l'atténuer.  L'action 
salutaire  de  la  caisse  d'amortissement  ne  se  ralen- 
tira pas  ;  l'extinction  successive  d'un  grand  nom- 
bre de  pensions  offrira  une  chance  favorable. 
Les  deux  mers  qui  baignent  notre  territoire  ver- 
ront flotter  notre  pavillon  sur  leur  vaste  étendue; 
l'agriculture  et  le  commerce  se  prêteront  des 
secours  mutuels. 

11  faut  convenir  aussi,  Messieurs,  que  l'ordre 
se  rétablit  dans  les  comptes  et  que  le  système  de 
nos  finances  s^est  amélioré  depuis  la  Restaura- 
tion. Plusieurs  orateurs  ^nt  émis  le  voeu  qu'on 
joignit  des  pièces  justificatives  à  l'appui  des  dé- 
penses faites.  Votre  Commission  les  examinerait; 
alors  il  n'y  aurait  plus  de  doute  ;  Tordre  serait 
réel  au  lieu  d'être  apparent.  Je  forme  le  même 
désir  qu'eux.  On  peut  tenir  ce  langase  sans  sup- 

Îioser  des  erreurs  blâmables.  Il  est  difficile,  sous 
e  gouvernement  représentatif,  d'obtenir  une 
confiance  aveugle.  Pourquoi  cacher  dans  l'ombre 
ce  qu'on  ne  saurait  environner  de  trop  de  lu- 
mières ? 

Malgré  les  fréquents  changements  de  ministère, 
si  nuisibles  à  la  fixité  dans  les  plans,  le  crédit 
public  a  pris  un  accroissement  qui  atteste  en 
même  temps  les  immenses  ressources  de  la 
France,  à  peine  délivrée  de  malheurs  déplora- 
bles, et  la  confiance  qu'inspire  celui  dont  le  trône 
doit  être  le  protecteur  de  toutes  nos  libertés. 

Si  nous  pouvons  sortir  du  provisoire,  nos  pro- 
grès seront  bien  plus  rapides  ;  l'arbitraire  fuira 
loin  de  nous  ;  les  économies  ne  deviendront  plus 
des  projets;  on  ne  sera  plus  retenu  par  la  crainte 
de  diminuer  des  dépenses  déjà  commencées; 
nous  les  discuterons  sur  un  terrain  vraiment  con- 
stitutionnel ;  nous  saisirons  alors  un  fil  plus  sûr 
pour  parcourir  le  dédale  du  budget. 

Tous  les  efforts  de  votre  commission  se 
sont  bornés.  Messieurs,  à  des  réduciions  de 
3,164,608  francs;  elle  n'a  fait  qu'entrevoir  la  pro- 
fondeur de  la  plaie  ;  elle  n'y  remédie  point  :  ses 
réflexions  sont  judicieuses,  et  les  résultats 
qu'elle  propose  presque  nuls.  Bile  n'a  pas  osé 
porter  la  hache  sur  les  branches  parasites  que  je 
vous  ai  indiquées  ;  mais  elle  nous  donne  des 
espérances  pour  l'avenir;  elle  invite  MM.  les  mi- 
nistres à  les  réaliser.  Putssent-ils  répondre  à  cet 
appel  I  puissent-ils  méditer,  dans  Fintervalle  de 
nos  sessions,  un  système  de  finances  moins  oné- 
reux! 

0  SuUy,  ô  grand  homme,  ô  l'ami  du  meilleur 
des  Rois  !  inspire  à  tes  successeurs  l'ordre  et 
Téconomie  qui  t'ont  rendu  si  célèbre  1  J'aime  à 
le  croire,  ils  ne  refuseront  pas  d'écouter  la  voix 
austère  ;  la  postérité  te  paye  un  tribut  d'hom- 
mages mérités  ;  ton  image  chérie  figure  toujours 
près  de  celle  du  bon  Henri.  Ah!  qui  pourrait 
vous  désunir  !  quel  bonheur  pour  un  Roi  d'avoir 
un  pareil  ministre,  et  quel  bonheur  pour  un  mi- 
nistre de  trouver  dans  son  souverain  un  pareil 
amil 

Je  vote  pour  les  amendements  de  la  commis- 
sion, ainsi  que  pour  tous  ceux  qui  seront  pré- 
sentés dans  le  cours  de  la  discussion,  et  qui,  sans 
j  rien  désorganiser,  tendraient  à  diminuer  les 
charges  de  l'fitat»  me  réservant  le  droit  d'en  pro- 
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poser  moi-même  iorsq^oe  nous  examinerons  en 
détail  les  différeals  ariiclea  dont  se  compose  le 
budget  de  chaque  mioistùre. 

(La  Chambre  ordonne  lUmpression  du  discours 
deM*  Robin-Scévole.) 

M,  Forbin  de$  Issarts  et  plusieurs  autres  membres 
à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  1 

Voiœ  à  gauohe  :  Non»  non  1  la  discussion  est  à 
peine  commencée  I 

M.  Laisnë  de  Villevesqae.  Je  demande  à 
parler  contre  la  clôture. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Sonl^ez  qu'il  8*agit 
d'un  milliard,  et  que  cela  vaut  la  peme  d'ôtre 
discuté. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque  contre  la  clôture. 

M.  liaisné  de  Willevesqne.  l]  n'y  a  que 

deux  jours,  Messieurs,  que  la  discussion  générale 
a  commencé:  si  vous  la  fermiez  aujourd'hui,  les 
discours  généraux  n*auraient  absorbé  que  trois 
séances,  ce  qui  n'est  jamais  arrivé;  et  cependant, 
je  vous  prie  d'observer  qu'uae  fois  la  discussion 
dose,  elle  le  sera  à  la  fois  pour  le  budget  des  re- 
cettes et  pour  celui  des  dépenses.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  d'après  ces  considérations  vous  aurez 
la  complaisance  de  permettre  que  la  discussion 
continue  au  moins  pendant  cette  séance. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture,  la 
clôture  I 

(MM»  le  général  Foy  et  deCbauvelin  se  présentent 
au  pied  de  la  tribune  et  demandent  la  parole.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  pa- 
role; on  vient  d'entendre  un  orateur  contre  la 
clôture  I  {Murmurée  è  gauchet) 

M.  le  cénéral  Foy.  C'est  pour  le  rappel  «u 
règlement. 
(La  parole  est  aocordée.) 

M.  le  céttéral  Fey.  Le  règlement  est  fait 
pour  que  la  Gbaitibre  accomplisse  ses  obligations 
constitutionnelles;  la  première  des  obligations 
constitutionnelles  est  de  veiller  à  l'emploi  légal 
et  judicieux  des  fonds  de  TEtati  Pour  que  cet 
emploi  légal  et  judicieux  ait  lieu,  il  faut  que  la 
discussion  du  budget  soit  très-éclairée.  {M.  de 
Girardin  :  Bt  libre.)  Bile  peut  être  éclairée  de  deux 
manières  :  par  la  discussion  générale  qui  jette 
une  vive  lumière  sur  la  matière....  (Af.  Forbin 
des  Isearts:  Parles  sur  le  rappel  au  règlement.... 

en  quoi  le  règlement  est-t-il  violé? —  M,  le 

Président  :  J'invite  l'orateur  à  parler  sur  le  règle- 
ment.) Bile  Test  aussi  par  des  discours  particu^ 
liers  qui,  à  chaque  article»  viennent  vous  donner 
des  lumières  sur  Tobjet  soumis  à  votre  délibéra- 
tion. Si  maintenant  vous  n'entendez  pas  les  dis- 
eours  généraux,  ils  vous  reviendront  dans  la  dis* 
cusnon  des  articles. 

Voies  à  droite  :  Mous  le  savons  bien  ;  c'est  juste- 
ment pour  cela  que  nous  demandons  la  clôture. 

Lee  mêmes  voim  :  Vous  ne  parlez  pas  du  règle- 
ment. ••. 

D'autres  :  C'est  une  chose  ridicule  qu'une  dis^ 
cussion  générale  sur  le  hodget. 


.  t  • 


Ml  de  Cfirardln.  Jamais  ou  n*a  vu  une  dis- 
cussion générale  sur  le  budget  ne  durer  que  deux 
jours. 

H.  de  CliaHveliii.  Les  ministres  n'ont  pas  dit 
un  seul  mot. 

M.  de  Lametli.  Un  milliard  vaut  bien  la  peine 
qu'on  écoute» 

M.  te  |;éiiér«l  Fey  continue.  Que  vous  enten- 
diez les  discours  aujourd'hui  ou  que  vous  les  remet- 
tiez à  la  discussion  particulière,  toujours  est-il 
que  vous  scre^  obligés  de  les  subir;  il  y  aura 
pourtant  cette  différence  que  votre  discussion,  au 
lieu  d'élre  lucide,  sera  traînante,  embarrassée, 
et  qu'elle  ne  vous  conduira  pas  à  Taccomplisse- 
ment  de  vos  devoirs  constitutionnels.  C'est  pour 
ce  motif  que  je  demande  que  la  séance  entière 
soit  consacrée  à  la  discussion  générale. 

H.  le  Prësidenli.  L^article  51  du  règlement 
est  ainsi  conçu  :  c  Avant  de  fermer  la  discussion, 
le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  est  suffîsamment  instruite.  »  On  a  demandé 
la  clôture  ;  le  devoir  du  président  est  de  consul- 
ter la  Chambre. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
de  la  clôture.  —  La  discussion  est  close. 
La  parole  est  donnée  à  M.  le  rapporteur. 

M*  Cemet-DIneoart,  rapporteur.  Messieurs>  la 
tâche  du  rapporteur  ne  sera  pas  difficile.  Les  amen- 
dements qu'il  vous  a  proposés,  au  nom  de  ia  com- 
mission, n'ont  point  été  combattus;  les  vues  d'é«> 
conomie  qu'il  vous  a  soumises  n*ont  éprouvé 
aucune  contradiction.  Après  nous,  tous  les  opi- 
nants ont  signalé,  comme  causes  principales  de 
Texcès  des  dépenses,  l'abus  de  la  centralisation, 
le  taux  trop  élevé  de  certains  traitements,  la  su- 
rabondance des  employés  et  la  richesse  stérile  des 
cadres  d'expectative.  Tous  les  orateurs,  dequelque 
côté  qu'ils  siègent  dans  cette  enceinte,  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  demander  avec  nous  la  ré- 
forme de  ces  abus.  L'opposition,  en  cessant  de 
faire  partie  d'une  majorité  temporaire,  a  cessé 
aussi  de  chercher  dans  les  doctrines  mêmes  de 
l'égalité,  les  arguments  que  naguère  encore  elle 
y  puisait  pour  justilier  l'élévation  des  traitements; 
et  l'ancienne  opposition,  devenue  àson  tour  majo- 
rité, a  persévéré  dans  les  principes  de  Téconomie 
que  toujours  elle  a  professés.  Cet  accord  nouveau, 

3ui  méritait  bien  d*étre  signalé,  nous  permet 
'espérer  que  les  propositions  de  la  commission 
étant  accueillies,  donneront  au  ministère  et  les 
moyens  d'entreprendre  d'utiles  réformes,  et  l'ap- 
pui dont  il  a  besoin  pour  les  opérer.  Si  la  discu»* 
sion  des  articles  fait  voir  la  possibilité  d'effectuer 
dès  à  présent  quelques-unes  de  ces  réformes,  et 
d'enchérir  sur  les  propositions  d'économie  posi- 
tives auxquelles  nous  avons  cru  devoir  nous  bor- 
ner, certes,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  nous  qui 
viendrons  nous  y  opposer. 

Nous  vous  en^gerons  toutefois  à  repousser  les 
vaines  exagérations  contre  lesquelles  nous  avions 
eu  soin  de  vous  prémunir,  en  vous  priant  de  ne 
point  perdre  de  vue  que  la  majeure  partie  des 
900  miliions.  montant  de  notre  énorme  budget, 
se  compose  (le  dépenses  obligées,  de  charges  qui 
ne  peuvent  s'éteindre  que  successivement,  de 
frais  de  recouvrements  d'impôts,  de  dépenses 
d'ordre  ou  de  dépenses  productives,  et  qu'il  y 
aurait  en  conséquence  de  la  folie  ou  de  la  maa* 
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Yaisc  fox  k  prétendre  qu'on  puisse,  d'un  trait  de 
plume,  retfi^acber  de  ce  budget  Quelques  cen- 
taines de  millions,  comme  s'il  ne  se  composait 
que  de  traitements  et  de  sinécures. 

Vous  apprécieres  également  les  reproches  aui 
se  détruisent  l'un  par  Tautre,  alors  surtout  qu  ils 
sont  faits  par  des  orateurs  unis  de  sentiments  et 
d'opinions.  N'avez-vous  pas  vu  tour  à  tour  les 
adversaires  du  budget  nier  la  prospérité  publique 
afin  d'accuser  le  mintsiôre,  et  reconnaître  cette 
prospérité  afîn  de  lui  reprocher  qu'il  s'en  attri- 
buait fouftemeat  rhanneur?  N'avex-vous  pas  en- 
tendu supposer  que  tes  ministres  ne  feront  autrune 
économie,  et  appuyer  cette  supposition  •  sur  les 
nrincipes  d'économie  qu'ils  ont  souvent  professés? 
Quant  à  vous,  Messieurs,  vous  en  tirerez  d'autres 
inductions  et  de  meiJieuree  espérances.  Vous  en- 
oourageres  le  ministère  à  marcher  dans  les  voies 
de  l'économie.  Port  de  votre  appui,  de  la  oon- 
bance  du  Prince  ei  de  celle  des  contribuables  cpii, 
quoiqu'on  en  dise,  forme  partout  la  majorité, 
vous  le  verrez,  nous  osons  le  croire,  s'occuper 
sans  relâche  d'alléger  les  charges  publiques  et 
d'améliorer  le  sort  des  peuples. 

Que  Topposition  s'élance  avec  nous  dans  cette 
carrière  honorable  !  Qu'elle  fasse  voir  la  stipério- 
rité  de^es  talents  dans  la  discussion  desaffairesl 
Qu'elle  s'efforce  de  persuader  au  monarque  et  aux 
cotitribuables  qu'elle  est  en  état  de  faire  mieux 
que  les  dépositaires  actueU  du  pouvôtM  Voilà  son 
rôle;  voilà  le  pouvernement  représentatii;  voilà 
cette  lutte  perpétuellement  utile,  pour  laquelle  il 
a  été  fondé}  mais  qu^elle  désavoue  hautement, 
comme  plusieurs  de  ses  membres  désavouent  sans 
doute  au  fond  du  cœur,  qu'elle  désavoue  haute- 
ment ces  dt^clamations  passionnées  qui  ri'amé- 
lièrent  en  rien  P  sort  des  contribuables,  ces  vio- 
lences qui  étouffent  toute  véritable  discussion,  et 
nous  empêchent  d'accomplir  nos  devoirs  les  plus 
sacrés.  Aiessieurs,  la  liberté  ne  doit  pas  être  ainsi 
eacrifiée  à  la  licence,  et  les  appels  à  la  révolte  ne 
sont  pag  des  amendements  au  budget. 

(La  commission  persiste  dans  ses  propositions.) 


M.  le  Président.  L'article  l*'  de  la  loi  des 

finances  est  ainsi  conçu. . . .    {Vives  réclamations 
à  gauche.) 

BIM^  ée  Eiattietli,  toj  et  plusieurs  autres 
membres  :  Nous  n'avons  pas  nos  budgets.  Nous  ne 
pouvons  pas  discuter  des  articles  que  nous  ne 
connaissons  pas. 


f*  • .  • . 


H.  Forbiii  des  ksurls.  tadt  pis  pour  vous; 
envoyez  cheicber  Ce  qui  vous  manque. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'arUcIe  1^% 

Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Nous  n'avons 
pas  nos  budgets;  nous  ne  pouvons  pas  discuter. 

Autres  voix  à  droite  :  Aux  voix  l'articlel  (ifur- 
mures  à  gauche,) 

Plusieurs  voix:  C'est  le  pillage. 

(M.  de  Ghauvelin  monte  à  la  tribune,  et  en  des- 
cend après  avoir  dit  quelques  mots  à  H*  le  pré- 
sident.) 

BL  le  général  Wqj.  Vous  voulez  mettre  le 
budget  au  pillage;  mais  vous  n6  nous  en  impo- 
sez pas;  nous  avons  nos  devoirs  à  remplir. 


M.  Forbin  des  Issarts.  Remplissez-les;  par- 
lez. 

M»  le  général  Poy.  Je  demande  la  parole. 

(M.  le  général  Foy  quitte  son  banc,  se  dirige 
vers  la  tribune^  revient  ensuite  sur  ses  pas,  et 
reprend  sa  place.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Puisqu'on  ne  veut  pas 
parler,  Monsieur  le  président,  mettez  aux  voix 
l'article. 

M.  le  Président.  M»  de  Ghauvelin  a  demandé 
la  narole  sur  Tarticle  ;  il  a  la  parole. 
(M*  de  Ghauveliu  monte  à  la  tribune.) 

Chrand  nombre  de  voix  à  gauche  :  N'entamez  pas 
la  discussion  1 ...  •  Nous  n 'avens  pas  nos  bud< 
getsl«..i. 

Autres  voix  à  droite  :  Ecoutez  donc  au  moins  vos 
orateurs! 

M.  de  Chaovelln.  C'est  sans  doute  parler  sur 
l'article  !•'  que  de  dire  quelles  dispositions  on 
apporte  à  voter  cet  article,  et  comment  on  pourra 
le  \oter.  J'ai  Thonneur  de  représenter  àla  Chambre^ 
car  c'est  dans  son  propre  intérêt  que  je  parle;* 
j'ai  l'honneur  de  i;eprésenter  que  depuis  qu'on 
discute  le  budget,  les  choses  se  sont  toujours  ar- 
rangées de  manière  que  le  jour  de  la  clôture  de 
la  discussion,  on  a  été  mis  en  état  d'apporter  les 
documents  nécessaires  pour  discuter  les  articles. 
11  s'agit  ici  d'une  discussion  d'affaires;  et  à  moins 
de  vouloir  ressembler  à  un  club,  à  une  de  ces 

sociétés  patriotiques (Vota?  à  droite:  Y  ans 

savez  ce  qui  s'y  passait;  vous  les  connaissez  1 . . . 
Murmures  à  gauche.  —  Pluéieurs membres  :  Encore 
des  insultes I)  Je  dis  qu'à  moins  de  cela,  il 
sera  impossible  de  traiter  uue  question  sans 
avoir  le  moindre  dbcuniéht.    Messieurs,  dans 


il  avait  soin  de  s'entourelr  de  son  budget  et  de  tous 
les  documents  quUl  possédait.  Aujourd'hui  je  crois 

Souvoir  dire  au  noda  d'une  portion  considérable 
e  cette  Chambre^  de  quelque  côté  qu'elle  se  place, 
qu'on  est  arrivé  ici  sans  s'être  préparé  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  budget,  et  que  presque 
personne  n'a  apporté  de  documents.  Pour  mon 
compte,  et  si  je  puis  me  citer  pour  exemple,  j'é- 
tais tout  à  l'heure  dans  l'incertitude,  et  je  ne  savais 
pas  si  je  devais  rester  sur  mon  banc  OU  me  jeter 
dans  une  voiture  pour  aller  chercher  les  docu- 
ments dont  j'ai  besoin.  (Murmures  à  droite.  ) 

Messieurs,  je  demande  que  vous  nous  mettiez 
dans  la  position  où  nous  aurions  été  si  la  discus- 
sion avait  contindé.  Je  n'insiste  pas  pour  que  vous 
rapportiez  votre  décision,  qui  pourtant  nous  fera 

!  perdre  tous  les  discours  que  nous  auHoos  pu  en- 
ehdre  aujourd'hui;  mais  je  demande  que  la 
Chambre  lnter^ompe  sa  discussion  pendant  une 
heure,  ott  qu'elle  remette  à  demain  {Plusieurs 
voix  à  droite:  non,  non  H;  sans  qdoi,  ]ë  dois  dite 
qu'il  sera  bien  connu  de  toute  là  France  qu'on 
aura  voulu  enlever  le  budget  à  k  hussarde. 
{Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  Voix  l'articlel) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  l'a  demandée. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Je  ne  dois 
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pas  m'imtniscer  mal  à  propos  dans  des  choses 
qu'il  appartient  à  la  Cbambre  seule  de  décider; 
mais  je  crois  remplir  mon  devoir  comme  ministre 
du  Roi  en  demandant  à  la  Chambre  que  l'article  l*', 
article  fort  important,  puisqu'il  s*agit  de  soixante 
millions,  ne  soit  pas  mis  en  délibération  quand 
une  partie  des  membres  de  la  Chambre  déclare 
être  dépourvue  des  moyens  de  discuter  cet  ar- 
ticle. (Adhésion  générale,)  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  qu'elle  veuille  bien  remettre  à  demain 
le  commencement  de  la  délibération  des  articles, 
et  je  le  demande  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

Plusieurs  voix  de  différents  côtés  :  Oui,  oui  !  à 
demain. 

(La  Chambre  décide  que  l'ouverture  de  la  déli- 
bération est  renvoyée  à  demain.) 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  qu'on  se 
réunira  demain  à  une  heure  précise,  et  qu'on 
commencera  par  une  délibération.  La  Chambre 
doit  sentir  combien  nous  perdrions  de  temps  si 
nous  ne  nous  trouvions  pas  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer. 

Plusieurs  voix  :  Nous  y  serons  à  une  heure. 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain.  —  La 
séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  14  mars 

1822. 

Amendements  proposés  sur  la  loi  de  finances 

(exercice  1822). 

PREMIÈRE    SÉRIE    D'AMENDEMENTS. 

M.    LE  GENERAL  FOY. 

Le  ministre  des  finances  fera  inscrire  et  payer 
les  pensions  qui  seront  accordées  aux  veuves  des 
mihtaires  morts  en  retraite,  sur  le  pied  établi 
pour  les  veuves  des  militaires  tués  dans  les 
combats  ou  morts  en  activité  après  trente  ans 
de  service  effectif,  à  la  charge  par  les  veuves  qui 
obtiendront  lesdites  pensions  de  iustilier  de 
leur  mariage  postérieurement  à  rentrée  au 
service  et  antérieurement  à  la  mise  en  retraite 
de  leurs  maris. 

M.  D'BSTOURMBL. 

Le  produit  des  pensions,  dotations  et  majorats 
assignés  sur  le  domaine  extraordinaire  qui 
viendront  à  faire  retour  en  vertu  de  la  législation 
qui  les  régit,  formera  un  fonds  spécial  dont  il 
sera  disposé  à  titre  de  pensions,  en  faveur  :  1*  des 
orphelins  et  veuves  des  donataires  ou  des 
militaires  en  retraite  ;  2^  des  donataires  amputés 
et  autres  qui  n'auraient  pas  de  moyens 
d'existence  ;  3<^  des  personnes  qui  auraient  rendu 
des  services  à  la  patrie. 

Le  produit  de  ces  retours  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  le  compte  en  sera 
présenté  annuellement  aux  Chambres. 

H.  STRAFFORBLLO. 
Néanmoins  le  décime  pour  franc,  autrement 


appelé  le  droit  de  subvention  de  guerre,  sur 
l'enregistrement,  le  timbre,  le  greffe,  les  hypo- 
thèques et  les  amendes,  sera  réduit  de  moitié  et 
restera  fixé,  à  compter  du  premier  juillet 
prochain,  à  5  centimes  seulement. 

M.  DEVAUX. 

Continuera  d'être  faite,  jusqu'au  l*'  avril  1823, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffé, 
d'hvpothèque,  de  passe-ports,  de  permis  d'armes 
et  au  sceau^  mais  pour  le  compte  du  Trésor  royal, 

M.   CAUMARTIN. 

Continuera  d'être  faite la  perception •••• 

des  trois  quarts  seulement  des  diverses  rétribu- 
tions imposées  jusqu'à  ce  jour  en  faveur  de 
l'université,  sur  les  établissements  particuliers 
d'introduction,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques. 

H.  DE  JOUVENCBL. 

Les  biens  productifs,  bois  et  autres  dépendants 
du  domaine  de  l'Etat  ou  du  domaine  de  la 
Couronne,  supporteront,  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  propriétés,  les  centimes  imposés 
par  les  conseils  généraux  et  par  les  conseils 
municipaux,  pour  l'acquit  des  charges  locales. 

M.   KÉRATRY. 

A  partir  du  1'"  janvier  1823,  Timpôt  du  sel 
sera  réduit  au  tiers  de  ce  qu'il  est  présentement, 
c'est-à-dire  à  10  centimes  par  kilogramme. 

MM.  GUITARD  ET  LABBBY  DE  POMPIËRES. 

A  compter  du  !•'  janvier  1823,  les  droits 
perçus  sur  les  sels,  seront  réduits  à  15  centimes 
par  kilogramme. 

M.  DE  CORGBLLB. 

Le  droit  de  détail  sur  les  boissons,  fixé  par  le 
budget  de  1822  à  57,578,000  francs  sera  réduit, 
pour  1823,  à  la  somme  de  46,063,400  francs. 

M.  GUITARD. 

Les  allocations  des  dépenses  de  l'exercice  de 
1822,  désignées  aux  chapitres  et  articles  des  états 
de  développement,  n«>  1  à  12  inclusivement,  ne 
pourront  être  changées,  et  les  ministres  ne 
pourront,  sous  leur  responsabilité,  appliquer  à 
une  autre  destination  les  fonds  affectés  à  chacune 
de  ces  dépenses. 

M.  HUMBLOT-CONTË. 

Les  allocations  faites  au  ministre  de  Tintérieur 
pour  les  dépenses  de  son  ministère,  sont 
spéciales  ;  le  compte  en  sera  rendu  par  article. 

M.  SIRIBYS  DE  MAYRINHAG. 

A  l'avenir,  les  crédits  accordés  pour  les  frais 
de  bureaux,  dans  les  préfectures  et  sous- 
préfectures,  ne  seront  que  limitatifs,  et  le  couple 
annuel  de  la  dépense  dans  chaque  administration 
sera  rendu,  savoir  :  pour  les  préfectures,  au 
conseil  général  de  département,  et  ponr  les  sous- 
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.préfectures  au  conseil  d'arrondissement.  Les 
délibérations  de  ces  conseils,  qui  régleront  ces 
comptes,  ne  seront  définitiYes  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  PONTET. 

A  l'avenir,  les  frais  de  bureau  des  préfectures 
et  sous-préfectures  seront  réglés  de  la  manière 
suivante  • 

Le  nombre  des  employés  et  gagistes  dont  le 
préfet  a  la  nomination,  sera  fixé  ainsi  que  leurs 
traitements  pour  chaque  préfecture  et  sous- 
préfecture,  par  décision  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Il  sera  alloué  à  chaque  préfet  un  abonnement 
à  forfait,  pour  frais  de  tournée. 

Quant  aux  frais  d'impressions  et  fournitures 
de  bureaux  de  tout  genre,  ainsi  qu'aux  frais 
de  réunion  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  les  crédits  accordés  ne  seront 
que  limitatifs;  les  comptes  annuels  en  seront 
présentés  avec  les  pièces  justificatives,  par  les 
préfets  aux  conseils  généraux,  par  les  sous- 
préfets  aux  conseils  d'arrondissement.  Ces 
conseils  y  feront  les  observations  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  ces  comptes  seront  ensuite 
arrêtés  par  le  ministre  de  1  intérieur. 

H.  DB  LAMBTH. 

n  sera  rendu  compte  dans  les  budgets  qui 
seront  présentés  ultérieurement  aux  deux 
Chambres,  des  sommes  perçues  soit  au  ministère, 
soit  dans  les  différentes  légations  pour  passe- 
ports ou  vi$a, 

H.  BOSGAL  DB  RÉALS. 

A  partir  du  1*'  janvier  1823,  les  rôles  des 
gardes  champêtres  seront,  comme  les  autres  con- 
tributions extraordinaires  légalement  autorisées, 
réunis  au  rôle  unique  des  quatre  contributions 
dan^  une  colonne  et  une  Indication  particulière, 
et  perçus  sur  le  même  rôle. 

H.  LABBBY  DB  POMPIÈRBS. 

Les  budgets  et  les  comptes  seront  toujours 
libellés  sous  la  même  formule,  sans  change- 
ments, divisions,  ni  agglomérations,  soit  du 
budget  d*une  annnée  à  celui  de  la  suivante,  soit 
du  compte  à  son  budget. 


OBUXliME  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

M.  CROIZBT. 

A  partir  du  l^'  janvier  1823,  les  droiU  de  cir- 
culation sur  les  Doissons  seront  réduits  à  la 
moitié  des  tarifs  actuels,  et  ils  seront  supportés 
par  toutes  les  classes  de  consommateure  proprié- 
taires récoltants  ou  non. 

IL  FRANÇOIS  DORAND 

Propose  la  suppression,  à  compter  du  l*'  oc- 
tobre prochain,  du  droit  que  l'administration 
des  contributions  indirectes  perçoit  sur  les 
huiles,  attendu  l'augmentation  proposée  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  douanes,  pase  21, 
sur  les  droits  que  payent  actuellement  les  iiuiles 
importées  de  l'étranger. 


H.  DB  HARGBLLUS. 


i 


Le  droit  de  consommation  sur  les  huiles  sera 
supprimé  à  dater  du  W  avril  1823. 

M.   CAUMARTIN. 
A  placer  après  ^article  3. 

Seront  également  affectés  à  l'exercice  1822  et 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor  royal  : 

l^*  Le  produit  du  sceau  des  titres  : 

2<'  Celui  des  droits  perçus  par  les  agents  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger  ; 

3<^  Les  produits  accidentels  des  haras  et  des 
dépôts  d'étalons. 

Des  crédits  analogues  seront  ouverts  pour  une 
somme  équivalente  à  ces  produits,  aux  divers 
ministères  dans  le  département  desquels  la  per- 
ception s'en  fait  à  l'effet  de  suDvenir  aux 
dépenses  auxquslls  ces  recettes  avaient  jusqu'à 
ce  jour  été  affectées. 

A  l'avenir  ces  diverses  dépenses  feront  partie 
de  chacun  des  budgets  ministérids  qu'elles 
concernent. 

M.  DB  MARGBLLUS. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  piquettes  pourront  circuler  librement 
sans  être  assujetties  à  aucun  droit. 

H.  GRIGNON  D'ADZOUBR. 

Les  vignerons  domiciliés  dans  les  limites  des 
droits  d'tîQtrée  et  d'octroi  jouiront,  h  dater  de  la 
prochaine  récolte,  de  l'entrepôt  indéfini  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  avant  la  loi  du  28  avril  1816. 

M.  DBHARÇAT. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
pourra  soumettre,  soit  à  un  abonnement,  soit  à 
l'exercice!,  les  distilleries  de  ponmies  de  terre  et 
de  ffrains,  aujourd'hui  existantes  dans  l'enceinte 
de  l'octroi  de  Paris,  suivant  que  l'exigeront  la 
justice  et  l'intérêt  du  Trésor  public 

Dans  le  cas  ou  l'intérêt  du  Trésor  exigerait 
indispensablement  qu'il  n'y  eût  plus  de  ces 
distilleries  dans  Pans  ni  dans  sa  banlieue,  cette 
disposition  aurait  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  qui  serait  convertie  en  loi  dans  la  session 
suivante. 

Getle  disposition  ne  pourra  être  prise  envere 
les  distillenes  actuellement  existantes,  qu'après 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  fn*o- 
bibitive  sera  punie  d'une  amende  de  1,000  à 
3,000  francs,  indépendamment  des  autres  peines 
portées  par  l'article  129  de  la  loi  du  18  avril  1816. 

M.  LAISNÉ  DB  VILLBYBSQUB. 

Il  ne  pourra  être  établi  dans  l'intérieur  de 
Paris  ni  dans  la  banlieue  aucune  distillerie  de 
pommes  de  terre,  féeuU^  ri%^  sirops,  grains, 

M.  LBGLBRG  DB  BBAULIBU. 

ÂddUion  à  FartieU  13. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  géné- 
raux de  l'emploi  du  fonds  de  non-valeura. 


m 
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M.  mm  OB  VILLBRET. 


Supprimer  les  centimes  facultatifs  pour  le 
cadastre,  en  réduisant  ainsi  Tarticle  13  : 

«  Les  conseils  généraux  pourront,  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement,  voter  cinq  centimes  du 
principal  de  leurs  contributioâs  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  etc.  » 

Àrticlp  odditionneL 

Les  conseils  de  commune,  renforcés  des  dix 

Ï^lus  forts  contribuables,  pourront  voter,  sauf 
'approbation  du  préfet,  deux  centimes  du  princi- 
pal de  leurs  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  de  1822,  pour  le  payement  de  leurs 
gardes  champêtres ,  ou  autres  dépenses  d^intérét 
purement  local.  L'allocation  sera  toujours  con- 
forme au  vœu  du  conseil  de  commune. 

M.  DE  GORCBLLB. 

Les  droits  sur  la  navigation  et  recettes 
accessoires  (y  compris  la  navigation  du  Rhin,  les 
canaux,  pècnes,  francs  bords,  oacs,  péages,  etc.), 
montant  au  total  de  5,425,000  francs,  senmt 
réduits  de  1,355,000  francs  pour  1823. 

M.  DEVAUX. 

1.  L^obîigalion  imposée  à  chaque  ministre,  par 
l'article  151  dç  la  loi  du  23  mars  1819,  de  se  renfer- 
mer dans  les  limites  du  crédit  total  qui  lui  est 
ouvert,  s'appliquera  désormais  aux  chapitres  de 
ce  même  crédit,  tels  quMls  sont  établis  aux  états 
joints  au  projet  de  loi  des  finances. 

2.  Néanmoins,  dans  les  cas  extraordinaires  et 
urgents  où  il  serait  indispensabje  de  dépasser  le 
montant  d'un  chapitre,  et  d'y  appliquer  les  fonds 
que  les  ministres  jugeront  devoir  rester  libres 
sur  d'autres  chapitres,  ou  de  faire  des  dépenses 
non  indiquées  au  budget,  on  d'excéder  pour  les 
dépenses  y  énoncées  le  crédit  total  ouvert  à 
chaque  ministre,  cette  infraction  devra  être  au- 
toris^^é  provisoirement  par  ordonnance  spéciale 
du  Roi,  qui  sera  communiquée  aux  Chambres,  à 
leur  plus  prochaine  session  :  celles-ci  statueront 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  U  loi  d'indemnité. 


TROISIÈIIB  SÉaiB  D'AUBNDEMENTS. 

M.  MBSTADIBR. 

Art.  --les  services  ei  dépenses  relatifs  au 
personnel  seront  distingués,  dans  les  projets  de 
fois  sur  les  finances,  des  services  et  ë^>enses 
relatifs  au  matériel. 

Les  comptée  relatifs  an  personnel  seront  pa- 
reillement distincU  des  comptes  relatilb  au  maté- 

Hel. 

Art.  —  Si  dans  l'intervalle  de  deux  sessions, 
les  ministres  ont  eru  devoir  sous  leur  responsa- 
bilité, d'après  des  circonslances  nouvelles  et  im- 
{)révue8,  ne  pas  faire  l'un  des  services  votés  par  " 
e  budget,  ou  faire  un  service  non  autorisé,  ils 
en  rendront  compte  à  la  phis  prochaine  session, 
et  présenteront  le  projet  de  loi  nécessaire  pour 
disposer  des  fonds  apstinés  au  service  abandonné, 
ou  régulariser  et  rendre  légale,  s'il  y  a  lieu,  la 
dépense  nécessitée  par  le  service  non  autorisé. 

Art  —  Dans  le  cas  où  Tévaluation  portée  au 
budget  de  la  dépose  nécessaire  à  uu  s^viçe 


prévu  et  autorisé,  aurait  été  insuffisante  pour  ce 
service,  il  sera  rendu  un  compte  spécial  des 
causes  de  Terreur,  et  proposé  sur  ce  point  «n 
projet  de  loi  particulier. 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉâ. 

PBÉSmSNGB  DB   M.    iUVBZ. 

Séance  du  vendredi  15  mare. 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures.  Un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  ministre  des  finances,  et  M.  Cavier,  com- 
missaire du  Roi,  M.  le  garde  des  sc^ux  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  ensuite  et 
successivement  introduits. 

L'ordre  du  jour  est  Vouverture  de  la  délibéra- 
tion sur  les  articles  de  la  loi  de^  dépenses  de  1822. 

M.  le  Pré«Uleal  (ait  lecture  de  l'article  l^, 
ainsi  conçu  : 

TlTREl**. 
§  K.  —  Budget  de  la  dette  consolidée. 

«  Art.  U'.  Il  est  ouvert  au  ministre  desfinanees 
un  crédit  en  rentes  5  0/0  consolidés,  de  la 
somme  de  3,418,95â  francs  avec  jouissance  du 
22  mars  1822. 

a  Ladite  inscription  de  rentes  représentant,  à 
87  fr.  74  c.  3/5,  cours  moyen  de  5  0/0  consoli- 
dés, pendant  les  6  derniers  mois  de  l'année  1821, 
un  capital  numéraire  de  60  millions,  est  spécia- 
lement affecté  au  remboursement  en  numéraire 
du  deuxième  cinquième  de^  reconnaissances  de 
liquidation^  évalué  à  pareille  soBime  de  60  mil- 
lions. » 

M.  le  Préaident  a;ou(6  :  Je  dois  encore  donner 
lecture  de  l'article  2,  parée  qu'il  a  été  proposé 
un  amendement  qui  porte  sur  l'article  l***  et  sur 
l'article  2  à  la  fois.  L'article  2  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Art.  2.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription 
ouvert  par  Tarticle  précédent,  les  dépenses  da  la 
dette  consolidée  et  de  Tamortlssementsont  fixées, 
pour  Texercice  1822,  à  la  somme  de  228,*874,039fr. 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé.  > 

Sur  ces  desx  articles  M.  GaoiUi  a  proposé  l'a- 
mendement suivant,  qui  serait  destiné  à  les  rem- 
placer : 

«  Le  crédit  en  rentes  de  3,  884,328  francs  ou- 
vert par  U  loi  di|  8  mars  1821  pour  le  rembour- 
sement du  prenûerciimuièuiedes  reconnaissances 
de  liquidation,  et  actuellement  réduit  à  la  somme 
de2«5B9,552  francs,  cMt  annulé. 

«  Le  remboursement  du  second  cinquième 
desdites  reconnaissances  sera  effectué  sur  l'excé- 
dant des  recettes  des  exercices  1820  et  1821, et  sur 
les  autres  fonds  disponibles  du  Trésor. 

>  En  cooséouence,  les  dépenses  de  la  dette 
consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées  pour 
Texercice  1822  à  la  somme  de  222,875,008  francs, 
conformément  à  Tétat  A  ci-aonexé.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  Ganilh. 

H.  Cfanllh.  Hessieursi  le  iûovernemaot  vous 


•        [Chambit  de«  mpaUs.|        aVQQNDB  ilB8TAUiUf{QN.        [15  mars  i8it.| 


483 


Sropoie  de  comprendre  dans  les  dépenses  de  la 
ette  consolidée  pour  l'exercice  de  1822,  deu^ 
crédits  ea  reote  : 

L'un  de 3,884,328  fr. 

qui  lui  fut  ouvert  par  la  loi  du 
8  mars  1821  pour  le  rembour- 
sement du  premier  ciofiuième 
des  reconnaissaocea  de  liquida- 
tion. 

L'autre  de 3,400,000. 

pour  le  remboursemement  du  second  cinquième 
des  môme  reconnaissances  de  liquidation. 

Ces  deux  crédits  sont-ils  nécessaires?  Deyes- 
Tous  continuer  celui  qui  existe  et  ouvrir  celui 
qu'on  vous  demande  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  me  flatte  que  vous 
i^prouverex  mon  opinion,  lorsque  je  vous  en 
aurai  exposé  et  développé  les  motifs. 

Un  pays  qui  n'a  pas  les  moyens  d'effectuer  le 
payement  de  sa  dette  exigible,  doit  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  la  convertir  en  dette  per- 
pétuelle avec  un  fonds  d'amortissement.  Cette 
opération  est  sage  et  conforme  aux  principes 
r^ulateurs  de  la  dette  publique.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  dans  ce  cas.  11  y  a  actuellement  au 
Trésor  royal  une  somme  libre,  disponible  et  plus 

2 ne  suftisiainte  pour  la  libération  de  cette  partie 
e  notre  dette  exigible,  et  je  crois  qu'on  ne  peut 
pas  faire  un  meilleur  emploi  de  ces  fonds. 

C'était  d'abord  l'intention  de  M.  le  ministre  des 
finances.  Il  la  manifesta  hautement  dans  la 
séance  du  11  janvier  dernier.  Il  ne  craignit  pas 
même  de  vous  dire  qu'il  n'avait  besoin,  pour 
l'accompUr,  ni  de  votre  autorisation,  ni  de  votre 
consentement.  Sans  doute  M.  le  ministre  des  fi- 
nances s'abusait  sur  son  pouvoir  de  rembourser, 
mais  il  ne  pouvait  pas  s'abuser  sur  ses  moyens 
de  remboursement,  c'eût  été  beaucoup  trop  de 
méprises  pour  un  début  nunistériel. 

On  peut  seulement  présumer^que  U.le  ministre 
des  nnancea  ne  connaissait  pas  alors  toute 
l'imprudence  de  ses  aveux.  Il  n  avait  pas  encore 
été  initié  dans  l'art  des  déceptions  financières  et 
dans  le  secret  des  finances,  (l  ne  savait  pas  que 
depuis  la  restauration  toute  l'habileté  de  nos 
ministres  des  finances  avait  consisté  à  accumuler 
au  Trésor  d'abondantes  réserves,  qui  les  mettaient 
à  l'abri  des  vicissitudes  du  crédit,  de  la  politique 
et  de  la  fortune. 

Ce  système  n'a  pas  été  sans  de  graves  inconvé- 
nients pour  le  contribuable,  pour  la  prospérité 
publique  et  pour  la  richesse  du  pays;  mais,  il  a  eu 
de  prodigieux  avantages  pour  les  ministres  des 
finances.  Il  les  a  tous  égalés  en  mérite,  en  talent, 
en  savoir.  Il  les  a  tous  rendus  également  capables 
de  conduire  nos  finances  avec  le  même  succès  et 
le  même  bonheur,  il  leur  a  valu  à  tous  la  même 
réputation  :  phénomène  sans  exemple  dans  l'his- 
toire des  finances. 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  M.  le  ministre 
des  finances,  mieux  informé,  ait  éprouvé  de  vifs 
regrets  d'avoir  ébranlé  par  d'imprudents  aveux 
un  système  aussi  recommandable  et  qu'il  ait 
cherché  par  des  rétractations  toujours  fociles,  mais 
rarement  persuasives,  à  réparer  les  atteintes  qu'il 
lui  avait  portées.  HeureuseoBient  nous  n'avons  pas 
besoin  de  ses  aveux  pour  préciser  l'état  des  fonds 
accumulés  au  Trésor,  et  ses  rétractations  ne  peuvent 
pas  nous  en  dérober  la  connaissance.  L'état  de 
ces  fonds  est  constaté  par  des  preuves  authen- 
tiques et  irrécusables.  Je  vais  les  mettre  sous  vos 
yeux,  les  conséquences  seront  faciles  à  tirer* 

Les  comptes  établissent,  et  le  budget  avoue  que 
les  recettes  de  1820  ont  excédé  les  dépenses  de 


42,000,000  fr. 


cet  exercice  de. 

A  la  vérité,  vous  avez  ap- 
pliqué 8  millions  à  des  crédits 
supplémentaires  ;  mais,  de  l'aveu 
du  budget ,  il  reste  encore  au 
Trésor  une  somme  disponible  de.  34,000,000 
,  D'un  autre  côté,  on  lit  dana  le 
discours  de  présentation  du 
budffet,  page  14, 

«  L'excédant  des  ressources  qui 
ressortira  du  règlement  4u  bud- 
jet  de  1821,  peut  être  évalué  au 
moins  à  30  millions.  » 

Cet  au  moins  signifie  dans  la 
langue  financière  que  les  recettes 
de  1821  n'ont  pas  été  inférieures 
à  celles  de  1820.  Si,  comme  on 
doit  l'espérer,  ces  produits  n'é« 
prouvent  pas.  comme  ceux  de 
1820,  des  réductions  pour  des 
vols  et  des  constructions,  on 
peut  fixer  la  partie  de  oea  pro-* 
duits  actuellement  disponibles,  I  88,000,000 

Ce  n'est  pas  tout  :      * 

La  loi  du  8  mars  1821,  mit  à 
la  disposition  du  gouvernement 
deux  sortes  de  valeurs  pour  le 
remboursement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de 
liquidation. 

L'une  consistait  dans  un  crédit 
en  rentes  de  3,884,328  francs. 

Et  l'autre  dans  l'autorisation 
d'émettre  60  millions  d'annuités 
remboursables  en  6  années. 

La  même  loi  ordonna  qu'à 
chaque  session  des  Chambres,  le 
ministre  rendrait  un  combté 
spécial  de  l'emploi  qui  serait  fait 
de  ces  deux  valeurs. 

Ce  compte  vous  a  été  rendu 
dans  le  discours  de  présentation 
du  budget,  page  11. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas 
des  détails  de  ce  compte.  Ils  se- 
raient fastidieux  et  difficiles  à 
saisir.  Il  me  suffit  de  vous  dire 
que  ses  résultats  ont  augmenté 
les  réserves  du  Trésor  en  numé- 
raire de 

et  eii  rentes  de  .  .2,589,552  fhincs 
qui,  au  cours  de  88  francs  don- 
nent un  capital  de  45,575,000  fr.  45,575,000 

Le  budjjet  avoue  encore  page  30, 
que  la  ville  de  Paris  doit  verser 
au  Trésor  dans  celte  année 3,500,000 

Bnfin  le  budget  déclare  que  la 
vente  des  12  millions  de  rente 
donnera  au  Trésor  un  bénéfice  de  31,255,891 

La  totalité  de  ces  réserves 
actuellement  disponibles,  ou  réa- 


7,153,617 


lisables  dans  l'année,  les  porte  à  161,484,508  fr. 

Â  la  vérité  le  budget  propose  ou  indique  divers 
emplois  d'une  partie  de  cea  réserves  ;  mais  il  est 
facile  de  se  convaincre  que  ces  emplois  eont  tous 
fictifs  et  n'ont  d'autre  objet  que  de  retenir  au 
Trésor  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  les 
réserves  qui  y  sont  accumulées. 

Quel  est  en  effet  le  premier  emploi  que  vous 
propose  le  budget  9 

C'est  celui  dîme  somme  de  39,500,000  francs 
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Sour  le  payement  des  dépenses  de  l'exercice 
el822. 

Mais  où  a-t-on  vu  que  les  dépenses  ordinaires 
d'un  Etal  puissent  être  acquittées  avec  ses  réserves 
ou  ses  capitaux?  N*est-ce  pas  au  contraire  un 
principe  élémentaire  de  la  science  du  revenu 
public,  que  les  dépenses  ordinaires  doivent  être 
soldées  par  le  revenu?  La  raison  en  est  facile  à 
saisir. 

Les  dépenses  ordinaires  se  reproduisent  chaque 
année,il  mut  donc  que  les  ressources  qui  doivent  les 
acquitter,  soient  aussi  reproduites  chaque  année, 
autrement  ces  ressources  finiraient  par  s'épuiser, 
etTËiat  pourrait  être  exposé  à  une  crise  fâcheuse. 

Si  en  effet  vous  adoptiez  la  proposition  d'affec- 
ter au  payement  des  dépenses  de  1822,  les 
39,500,000  francs  provenant  de  l'excédant  des 
recettes  de  1820,  comment  pourvoiriez-vous  aux 
dépenses  de  1823?  Les  39,500,000  francs  de  1820, 
consommés  en  1822,  ne  se  reproduiront  pas 
en  1823.  Vous  seriez  donc  dans  la  nécessité  de 
créer  de  nouveaux  impôts,  pour  remplir  le  vide 
que  ces  39,500,000  laisFeraient  dans  vos  recettes.^ 

Dira-t-on  avec  Thonorabie  rapporteur  des  re- 
cettes, que  Texcédant  des  recettes  de  1821  couvrira 
en  1823  les  39,500,000  francs  consommés  sans 
retour  en  1822  !  qu'il  en  sera  de  même  dans  les 
années  subséquentes,  et  que  les  39,500,000  francs 
seront  toujours  remplacés  par  l'excédant  des  re- 
cettes faites  deux  années  auparavant?  J'en  con- 
viens. 

Mais  alors  je  demande  pourquoi  on  imiDOse 
chaque  année  sur  les  peuples  40  millions  qui  ne 
doivent  être  employés  à  leur  profit  que  deux  ans 
après  leur  perception;  pourquoi  on  accumule 
dans  le  Trésor  cette  surimposition  de  deux 
années  qui  stérilise  80  millions  ;  pourquoi  on 
laisse  à  la  disposition  du  gouvernement  une  ré- 
serve de  80  millions  dont  il  peut  user  ou  abuser 
selon  son  bon  plaisir.  Vous  ne  pouvez  pas  don- 
ner, vous  ne  donnerez  pas  votre  approbation  à 
un  système  de  finances  aussi  onéreux  pour  les 
contribuables,  aussi  funeste  à  leur  prospérité, 
aussi  dangereux  pour  tous  les  intérêts  privés, 
aussi  menaçant  pour  les  libertés  publiques  I  Vous 
repousserez  un  emploi  aussi  vicieux  des  deniers 

Sublics  qu'on  ne  vous  ofrre  que  pour  vous  cacher 
e  déplorables  accumulations. 
Me  demanderez-vous  comment  on  pourra  rem- 
placer les  39,500,000  francs  que  je  veux  faire 
retrancher  des  ressources  du  budget  de  1822  ? 
Ma  réponse  sera  simple  et  je  crois  satisfaisante. 
On  convient  que  les  recettes  de  1820  et  1821 
ont  excédé  les  dépenses  de  ces  deux  exercices  de 
plus  de  40  millions  chaque  année. 

On  ne  craint  pas,  on  ne  parait  pas  craindre 
que  les  recettes  de  1822  soient  moins  abondantes 

Sue  celles  des  deux  années  antérieures  ;  pourquoi 
onc  prendre  Texcédant  des  recettes  de  1820  pour 
acquitter  les  dépenses  de  1822,  quand  ces  dé- 
penses peuvent  être  acquittées  par  les  recettes 
propres  à  cet  exercice  ?  Prendre  au  Trésor  l'ex- 
cédant des  recettes  de  1820  pour  les  appliquer 
aux  dépenses  de  1822,  et  rendre  au  Trésor  1  ex- 
cédant des  recettes  de  1822  égal  à  celui  de  1820, 
c'est  évidemment  laisser  au  Trésor  la  totalité  de 
ses  réRserves  \  c'est  lui  rendre  tout  ce  qu'on  semble 
lui  avoir  pns;  c'est  une  opération  illusoire  et 
abusive. 

Ce  premier  emploi  des  réserves  du  Trésor  écar- 
té, Yoyons  si  les  autres  sont  plus  utiles  ou  moins 
vicieux. 

Le  budget,  page  28,  indique  an  second  emploi 
de  10,600,000  francs  pour  couvrir  le  déficit  résul- 


tant de  la  négociation  de  16,600,000  francs  de 
renies. 

Sans  doute  cette  perte  a  eu  lien,  et  je  ne  la 
contesterai  pas  ;  mais  s'il  est  nécessaire  d'en  faire 
les  fonds,  à  qui  ces  fonds  appartiennent-ils  ?  qui 
en  a  fait  l'avance?  qui  en  est  le  créancier?  Ce 
n'est  et  ce  ne  peut  être  que  le  Trésor  ;  mais  le 
Trésor   ne  comprend  pas    cette  dette  dans  son 

8assif.  Son  état  de  situation  ne  porte  sa  dette 
ottante  qu'à  67  millions,  et  depuis  longtemps  on 
nous  dit  que  cette  dette  est  ancienne  et  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  la  restauration .  On  ne 
voit  donc  pas  comment  la  prétendue  perte 
de  10,600,000  francs  pourrait  diminuer  les  ré- 
serves du  Trésor. 

Bnfin  le  budget  indique  deux  autres  emplois 
sans  en  spéciGer  la  quotité,  li  dit  :  page  29, 

c  Une  partie  du  bénéfice  de  la  vente  des  rentes 
appartiendra  au  compte  des  annuités  à  4  0/0  et  à 
celui  du  remboursement  de  100  millions  aux 
étrangers.  • 

Mais  il  est  encore  évident  que  ces  deux  emplois 
ne  peuvent  être  justifiés  par  aucun  motif  même 
spécieux. 

Les  100  millions  qui  doivent  être  remboursés  à 
l'étranger  pour  les  6,615,941  francs  de  rentes 
qu'on  a  repris  de  lui,  l'ont  été  ou  peuvent  l'être 
par  le  produit  de  la  vente  de  ces  rentes,  ce  pro- 
duit s'est  élevé  à  113,198,801  francs. 

Par  conséquent,  après  le  payement  des  100  mil- 
lions aux  étrangers,  le  bénéfice  de  13  millions 
restera  tout  entier  à  l'État,  et  l'on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  en  défalquer  une  obole  pour 
le  payement  des  100  millions  aux  étrangers.  Tout 
ce  qu'on  peut  présumer  de  plus  raisonnable  sur 
cet  emploi,  c'est  que  le  ministre  s'est  trompé. 

Quant  à  l'emploi  que  le  budget  veut  faire  aux 
annuités  à  4  0/0  d'une  partie  des  bénéfices  de  la 
vente  des  12  millions,  l'erreur  est  moins  facile  à 
concevoir  et  à  expliquer. 

Les  annuités  s'élèvent  à 54,000,000  fr. 

elles  sont  payables  par  sixième, 
et  par  conséquent,  chaque  an- 
nuité est  de 9,000,000 

La  première  est  échue  ou  prête 
à  échoir,  et  le  Trésor  doit  pour 
cet  objet  une  somme  de 9,000,000 

D'un  autre  c6té,le  Trésor  a  pnyé 
ou  doit  payer  aux  porteurs  des 
reconnaissances  de  liquidation 
qui  n'ont  pas  voulu  d'aanuités, 
la  somme  de 6,000,000 

La  dette  exigible  du  Trésor  sur 

les  annuités  est  donc  de 15,000,000  fr. 

Mais  le  Trésor  a  dans  ses  caisses,  sur  les  fonds 
affectés  au  payement  de  ces  annuités,  une  somme 
bien  supérieure  à  celle  qu'il  doit  payer  actuelle- 
ment. 

Sur  les  3,884,328  francs  de  rentes  que  la  loi 
du  8  mars  1821  a  mis  à  sa  disposition  pour  cet 
objet,  il  en  a  fait  vendre 1,294,776  fr. 

Cette  vente  lui  a  produit  une 
somme  de 22,153,617 

Il  n'a  payé,  ou  ne  doit  payer 
que 15,000,000 

Il  a  donc  dans  ses  mains  un 


excédant  de 7,153,617  fr. 

Ainsi,  nul  emploi  à  faire  par  le  Trésor,  ni  à 
raison  des  annuités,  ni  à  raison  des  100  millioos 
aux  étrangers,  ni  à  ndson  de  la  perte  éprouvée 
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sur  la  Dégocialion  des  16  millions  de  rentes,  ni  à 
raison  du  payement  des  dépenses  du  budget 
actuel.  Ses  réserves  lui  restent  donc  tout  en- 
tières. 

Elles  s'élèyent  à 161  000,000  fr. 

et  n*ont  aucune  destination  obliffée.  Le  gouver- 
nement peut  en  faire  Tusage  qu'il  voudra,  etc^est 
à  vous  de  voir  s'il  convient  de  lui  en  laisser  la 
faculté. 

Pour  moi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  laisser 
au  gouvernement  la  disposition  d*une  somme 
aussi  considérable,  serait  contraire  à  Téconomie» 
à  vos  prérogatives,  aux  prévisions  d'une  sage 
politique 

Soyez  sûrs  que  les  161  millions  accumulés  dans 
les  caisses  du  Trésor  n'y  produiront  pas  une  obole. 
Loin  d'y  multiplier,  il  est  bien  à  craindre  qu*ils 
diminuent.  Les  moyens  de  dépenser  sont  toujours, 
et  partout,  une  occasion  de  dépense.  Si  le  Trésor 
n'eût  pas  été  surchargé  d'aussi  abondantes  ré- 
serves, il  eût  aperçu  plus  facilement  le  vol  de 
Mathéo;  il  l'eût  nécessairement  découvert  dès  la 
première  année;  on  compte  plus  exactement 
quand  il  faut  faire  accorder  les  résultats  des 
comptes  avec  l'exiguité  de  la  caisse.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  les  acquisitions  et  les  con- 
structions qui  ont  si  justement  excité  vos  récla- 
mations, n'auraient  pas  eu  lieu,  si  le  Trésor  eût 
été  dans  la  pénurie.  Sans  doute  il  faut  pourvoir 
avec  largesse  aux  besoins  de  l'Etat  ;  mais  il  n'est 
pas  sage  de  lai  prodiguer  les  ressources  du 
peuple. 

Songez,  d'ailleurs,  que  votre  pouvoir  tire  sa 
principale  force  du  dépôt  de  la  fortune  publique 
qui  vous  est  spécialement  confié.  Plus  vous 
vous  montrerez  faciles  à  vous  dessaisir  de  ce 
dépôt,  plus  vous  perdrez  de  votre  considération 
auprès  des  peuples  et  de  votre  importance  auprès 
du  gouvernement.  Veillez  soigneusement  à  ce 
qu'on  ne  puisse  pas  abuser  de  la  fortune  publique, 
et  vons  aurez  bien  mérité  de  votre  pays. 

Enfin,  Messieurs,  ne  perdez  pas  dfe  vue  qu'un 
gouvernement  mal  intentionné  pourrait  cruelle- 
ment abuser  contre  les  libertés  publiques  d'une 
somme  de  161  millions  sans  destination  et  sans 
emploi.  Je  ne  vous  ferai  pas  le  détail  des  profits 
qu'il  pourrait  en  tirer,  et  de  l'usage  qu'il  pour- 
rait faire  de  ces  profits.  Il  répugne  à  mon  carac- 
tère de  supposer  des  abus.  G  est  bien  assez  d'être 
réduit  à  les  dévoiler  quand  ils  existent  ;  mais  qui 
pourrait  nous  blâmer  de  prendre  g^rde  de  les 
faire  naître  par  une  coupable  insouciance  t 

Il  me  parait  donc  sage  d'épuiser  les  ressources 
accumulées  au  Trésor.  Il  s'en  présente  deux 
moyens,  et  vous  ne  devez  pas  les  négliger. 

L  un  consiste  à  refuser  au  gouvernement  le 
crédit  en  rentes  de  3,400,000  francs,  qu'il  vous 
demande  pour  le  payement  du  second  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation,  et  de  le  for- 
cer d'effectuer  ce  payement  avec  une  partie  des 
réserves  accumulées  au  Trésor. 

L'autre  consiste  dans  l'annulation  du  crédit 
de  2,589,552  francs; 

Restant  des  3,884,328  francs  de  rentes  que  la 
loi  du  8  mars  1821  avait  affectées  au  rembourse- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation. 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  les  avantages 
du  premier  moyen.  La  nécessité  du  second  est 
d'une  évidence  frappante,  et  il  me  suffira,  pour 
vous  la  rendre  sensible,  de  vous  rappeler  la  cause 
et  l'objet  du  crédit  en  question. 

Quand  la  loi  du  8  mars  1821  ouvrit  au  gou- 
vernement un  crédit  en  rentes  pour  le  rembour- 

T.  XXXV, 


sèment  du  premier  cinquième  des  reconnais- 
,  sauces  de  liquidation,  c  était  dans  l'hypothèse 
que  les  porteurs  de  ces  reconnaissances  refuse- 
raient des  annuités  et  exigeraient  leur  payement 
en  numéraire. 

Ge  cas  ne  s'est  pas  réalisé.  Les  annuités  ont  été 
acceptées  jusqu'à    concurrence 
de 54,000,000  fr. 

Le   remboursement  n'a   été 
exigé  que  pour 6,000,000 

Total 60,000,000  fr. 


que  doit  maintenant  l'Etat  sur  le  premier  cin< 
quième  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Une  somme  actuellement  exi- 
gible de 6,000,000fr. 

Six  annuités  de  9  millions  fr. 
chacune,  à  mesure  de  leur 
échéance  ;  une  de  ces  annuités 
est  exigible 9,000,000 

Donc  l'Etat  doit  pour  ces  deux 
objets  une  somme  actuellement 


I 


exigible  de 15,000,000  fr. 

Mais  le  Trésor  a  vendu  un  tiers 
des  rentes  affectées  au  paye- 
ment du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  ; 
et  cette  vente  lui  a  produit. . . .    22,000,000  fr. 

Donc  le  Trésor  a  des  fonds,  plus  que  suffisants 
pour  acquitter  ce  qui  est  actuellement  exigible 
sur  le  premier  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation. 

Quant  aux  intérêts  des  cinq  annuités,  le  budget 
ne  dit  point  à  quelle  somme  ils  se  montent,  et 
cependant  il  aurait  dû  le  dire,  puisque  la  loi  du 
8  mars  dit  formellement  qu'ils  ne  pourront  pas 
excéder  le  montant  de  la  rente  de    3,884.328  fr. 

Au  surplus,  les  7  millions  qui  excèdent  la 
partie  de  cette  dette  actuellement  exigible,  sont 
plus  que  suffisants  pour  acquitter  les  intérêts  qui 
peuvent  être  dus,  et  il  est  inutile  de  s'en  occuper 
davantage. 

Il  n'y  a  donc  point  de  raison  plausible  ni  même 
apparente  pour  laisser  à  la  disposition  du  Trésor» 
pendant  cinq  années  qui  doivent  s'écouler  jus- 
qu'au payement  total  des  annuités,  un  crédit  en 
rentesde 2,589,562  fr. 

L'emploi  de  ce  crédit  n'a  plus  d'objet  ;  il  est 
tout  à  fait  inutile,  et  par  conséquent  il  doit  être 
annulé. 

Par  cette  annulation  et  par  le  refus  du  crédit 
en  rentes  pour  le  payement  du  second  cinquième 
des  reconnaissances,  de  liquidation  vous  réduirez 
les  réserves  du  Trésor  à  environ  50  millions,  et 
dans  mon  opinion  elles  seront  encore  trop  con- 
sidérables. Leur  épuisement  doit  être  l'objet  de 
tous  vos  soins  et  de  tous  vos  efforts.  Il  faut  enfin 
imposer  aux  ministres  des  finances  l'obligation 
de  ne  fonder  le  succès  de  leur  administration 
que  sur  la  sagesse  de  leurs  mesures,  l'habileté  de 
leurs  combinaisons,  l'étendue  do  la  confiance 
qu'ils  inspirent.  Gette  gloire  sera  préférable  à 
celle  d'avoir  su,  par  de  misérables  déccptiouSi 
accumuler  au  Trésor  des  réserves  arrachées  à  la 
misère  des  peuples. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  remplacer  rarticle  W  du  projet  de  loi, 
par  un  article  conçu  en  ces  termes  : 

Le  crédit  en  rentes  de  3,884,328  francs,  ouvert 
par  la  loi  du  8  mars  1821  pour  le  rembourse- 
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ment  du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation,  et  actuellement  réduit  à  2,589,552 
francs,  est  annulé. 

Le  remboursement  du  second  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  sera  effectué  sur 
Tcxcédant  des  recettes  des  exercices  de  1820  et 
de  1821,  et  sur  les  autres  fonds  disponibles  du 

Trésor. 

En  conséquence,  les  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'araortisseinent,  sont  fixées,  pour 
l'exercice  de  1822.  à  la  somme  de  22-2,875,008  francs, 
conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

L'impression  du  discours  de  M  Ganilh  est  de- 
mandée et  ordonnée. 

M.  dm  Willèle,  minisire  des  fina$iees.  Mes- 
sieurs, vous  ^vez  entendu  le  discours  du  préo- 
pinant et  Tamendement  qu'il  propose.  Il  vous  a 
dit  :  Vous  avez  créé  Tannée  dernière  des  rentes 
pour  faire  face  à  un  payement  de  60  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation  ;  mais  comme  le 
remboursement  a  été  '  fait  par  des  annuités,  il 
demande  que  le  crédit  que  vous  avez  ouvert  çoit 
annulé.  H  est  fâcheux  que  le  préopinant  ne  nous 
ait  pas  dit  aussi  comment  nous  pourrions  payer 
si  son  ameiidément  venait  à  être  adopté. 

Faut-il  ne  voir  dans  l'amendement  ajitre  phpse 
que  la  proposition  de  n'accorder  au  muiistre  des 
finances  que  ce  qui  sera  strfclement  nécessaire 
pour  régler  avec  les  créanciers  qui  se  présente- 
ront, et  poï|r  acquitter  les  engagements  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  viendront  à  échéance  ?  Si  ce 
n'est  que  cela  que  veut  Iç  préopinant,  je  lui  ré- 
pondrai que  la  ren|e  n'^  été  créée  qu'à  la  stricte 
condition  qii'il  n'en  serait  disposé  qu'autant  que 
les  annuités  viendraient  à  échéance.  Lé  ministre 
9'e^l  renfermé  ^ans  cette  disposition  ^e  la  loi  \  il 
n'a  yendu,  des  rentes  qui  avaient  été  mises  à  sa 
disposition,  que  la  portion  nécessaire  pour  ac- 
quitter le  premier  cinquième  des  annuifes,  et  lep 
intérêts  ëcbps  ou  qui  pliaient  échoir-,  et,  dans  ce 
moment  même,  il  ne  serait  pas  libre  au  ministre 
de  disposer  de  ia  pprtion  de  rentes  qu'on  pro- 

Îiose  df'ànnuler.  Je  ne  vois  donc  dans  fa  proposi- 
ion  aucune  garantie  que  vous  ne  possédiez  déjà, 


Voijs  pquve?  d'ailleurs  vous  rappeler  que,  l'année 
dernière,  voiis  avez  jugé  qu'il  étaU  nécessaire 
d'ouvrir  aii  ministre  des  crédits  dont  il  dispose- 
rait à'mes^re  qup  les  effets  (jes  créîjnciers  de 
l'arriéré  viendraient  à  échéance. 

Ce  que  vous  avez  cru  utile  de  faire  Tannée 
dernière,  vous  le  croirez  san^  dp.ute  encore  utile 
aujourd'pui  j  vous  reconnaîtrez  aussi  que  c'est  un 
nioyen  de  bien  yendrp  les  rentes  qqj  sont  entre 
les  mains  du  ministère,  que  de  x\ç.  pas  l'obliger 
à  les  négocier  tl^ins  un  moment  qni  peut  présen- 
ter des  cns^nces  défs^vorables,  dans  un  moment 
pu  le  Trésor  aurait  à  faire  de  gr^nd^  payements; 
et  qu'il  vaut  bien  qaieux  pour  l'intérêt  ai|  Trésof 
et  pour  celui  du  contribuable,  que  les  négocia? 
tion§  ne  soient  faites  que  dans  des  popents  qt:|( 
seront  jugôs  les  plus  opportuns. 

Venons  maintenant  a  la  seconde  partie  de 
l'amendement,  dçtns  laquelle  le  préoninant  pfo- 

Sose  de  ne  pas  créer  le^  rentes  que  je  vous 
emande  ponr  opérer  lé  payement  du  second 
cinquième  des  recqqns^issapces  de  liquidatiQU. 
Messieurs,  le  niinistre  a  des  engagements  à  rem- 
plir, des  engagements  qui,  de  toute  nécessité, 
Ipivent  être  acquittés.  Que  le  ministre,  pour  y 
Taire  face,  vous  demande  des  fopds,  rien  qe  plus 


naturel  ;  vous  a*aurei  rien  à  )ûi  oinecter.  le  préo- 
pi[)ahl  répond  à  celte  demande  :  Vous  ave*  des 
dettes,  payez  avec  vos  excédants  ;  payez  avec  cette 
abondance  qui  régne  dans  le  Trésor.  Je  ne  com* 
prends  pas  pomment  le  préopinant  n'a  pag  senti 
l'erreur  dans  laquelle  il  s'est  laissé  entraîner: 
il  ne  peut  ^yoir  oublié  I4  délibération  que  vous 
avez  prise  il  y  a  quelques  joqrs,  en  réglant  les 
comptes  de  l'exercice  1820.  Ces  comptes  ont  éta- 
bli sans  doute  qu'il  y  avait  un  excédant  de 
31  millions  ;  mais  ces  34  millions,  vous  ^Uez  les 
vûir  ligurer  parmi  les  recettes  dans  le  budget 
dont  vous  vous  occupez.  Sans  ces  34  millions,  il 
vous  faudrait  voter  pareille  somme  d'impôts  de 
plus  qu'on  ne  vous  en  demande.  Dès  jors,  et 
puisque  nous  vous  tenons  réellement  con^pte  de 
ces  â4  milUons,  comment  le  préopipant  veut-il 
qu'ils  restent  encore  disponibles  ?  a*t-il  donc 

Ïiensé  que  cette  somme  pouvait  être  employée  à 
a  fois  à  deux  objets  difiérenis  ? 

Le  préopiuant  nous  a  dit  ;  Vou9  avez  des  excé- 
dants énormes  ;  et  vouSi  ministre  des  finances» 
vous  étiez  encore  jeune  dans  cette  carrière  U  y  » 
peu  de  jours,  et  vous  nous  aveï  fait  un  aveu  que 
vous  rétracterez  aùjourd'huii  mieux  initié  que 
vous  êtes  dans  les  secrets  de  l'administration  ; 
vous  nous  avez  dit  que  vous  étiejs  en  état  de 

Sayer  les  60  millions  de  reeonnais^nces  de  Uqui- 
atioq,  et  que  ce  n'était  que  pour  la  régularité  de 
ropération  que  vous  nous  demstndit^^z  ia  créatiog 
de  rentes.  Uessiemrs,  s'il  y  a  eu  erreur  de  ma 
part,  cette  erreur  existe  encore  ;  je  déclare  que 
quoique  je  sois  initié,  comme  le  dit  le  preo- 
jiinant,  dans  les  prétendqs  secrets  de  l'adminisr 
Iralion.  je  maintiens  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit 
précédemment.  Oui,  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation pourront  être  acquittées  ^ans  que  nous 
recourions  sur-lechamp  à  la  négociation  des 
rentes  ;  mais  cela  suppose-t-il  cette  grande  abon- 
dance dont  a  parlé  le  préopipant? Non,  et  je  vais 
vous  l'expliquer. 

Vous  avez  deux  moyens  de  crédit  :  Tua  con- 
sistant dans  des  engagements  non  remboursables, 
des  engagements  a  perpétuité,  c'est  la  rente; 
l'autre,  résultant  d^effets  à  échéance.  C'est  par  la 
combinaison  de  ces  deux  sortes  de  crédits  qu'il 
est  bon  que  ppus  opérions,  tant  dans  l'intérêt  du 
Trésor  que  d$tns  celui  des  créanciers.  Ainsi,  nous 
n'avons  pas  l'argent  nécessaire  à  l'acquittement 
di;  second  cinquième  des  reconnaissaiices  de 
liquidation,  et  peut-être  ne  vendrons-noos  pas 
les  rentes  que  vçius  nom  f^viez  données  pour  les 
acquitter,  nous  payerons  pourtant;  seulement 
nous  emploierons  les  effets  à  échéance,  su  lieu 
des  effets  à  perpétuité.  Le  môme  système  a  été 
suivi  Tannée  demiéro,  el  Ton  s^en  est  bien 
trouvé  ;  les  rentes  n'ont  pas  été  vendues  h  l'in- 
stant du  payement;  l'époque  Is^  plus  opportune 
a  été  choisie  pour  la  négociation,  et  un  bénéfice 
nqtahlo  en  e^t  résulté  pour  le  Trésor. 

Veuillez  d'ailleurs  réfléchir  que  les  capitaux  ne 
se  portent  pas  tous  sur  un  même  mode  de  place- 
ment. Tel  veut  avoir  des  effets  ^  long  terme  ;  tel 
autre  des  effets  h  courte  échéance  ;  un  troisième 
préférera  des  rentes,  il  est  utile  de  conserver  aux 
capitaux  les  directions  qu'ils  tendent  à  prendre, 
sous  peine  de  voir  employer  ces  capitaux  à  des 
spéculations  étrangères. 


tion  que  l'on  vous  donne  dos  opôrationa  du  Tré- 
sor, avec  les  comptes  réglés  par  les  budgets. 
J'eapére  que  ces  erreurs  voo^  auront  frappés 
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comme  moi  ;  et  que  yous  les  aurez  reoonouefl. 
Le  prôopiaant  dous  a  dit:  Vous  avei  34  millions 
d*excédant  sur  Texercicc  ;  vous  les  appliques  à 
l'exercice  1822  ;  ce  n*e8t  que  par  ce  moyen  que 
vous  balances  les  recettes  et  les  dépenses  ;  com- 
ment ferei-vous  dans  la  suite  t  liOs  Chambres 
devront  donc  ainsi  accumuler  les  excédants  de 
chaque  année,  et  les  laisser  dans  les  mains  des 
ministres  T  Je  répondrai  d'abord  que  jusqu'à  pré- 
sent cette  accumulation  n'est  pas  telle  qu'on  la 
représente  ;  vous  n'avez  rien  accumulé  dans  les 
mains  des  ministres  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
puisque  vous  êtes  en  arrière  avec  le  gouverne- 
ment d*un  déficit  de  67  millions,  existant  dans  les 
caisses  en  1814,  et  pour  lequel  vous  n'avez 
jamais  ouvert  aucun  crédit.  11  est  donc  évident 
que  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  les  fonds  qui 
seraient  arrachés  par  avance  aux  oontribuables 
est  sans  le  moindre  fonden^ent, 

Mais,  a  dit  M«  Ganilh,  como^ent  ferez- vous 
pour  les  années  subséquentes  ?  D'abord,  l'orateur 
a  lui-même  répondu  pour  ce  qui  regarde  l'exer- 
cice 1823,  puisqu'il  a  mentionné  l'excédant  qui 
résultera  do  l'exercice  1821,  et  qm  sera  tel  que, 
joint  au  bénéfice  qui  a  été  fait  sur  )a  rente,  il  ne 
pourra  vous  laisser  aucune  craintOi  Quant  aux 
années  suivantes,  il  y  a  des  moyens  dans  tes 
extiqctions,  dans  les  économies  \  et,  d'ailleurs, 
s'il  arrivait  que,  pour  1824,  vous  ne  trouvassiez 
pas  dans  des  excédants  ou  dans  le  produit  4e4 
im{)ôt8  de  quoi  faire  face  aux  dépenses,  il  fs^u- 
drait  bien  que  ces  dépenses  fussent  diminuées  ; 
car  ce  n'est  Jamais  par  la  rente  que  vous  devez 
pourvoir  aujî  dépenses  courantes  ;  cette  ressource 
doit  être  uniquement  destinée  aux  circonstances 
extraordinaires,  et  notre  intention  oe  saurait  être 
de  vous  faire  jamais  les  propositions  qu'a  sup- 
posées le  préopinant. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'abondance  daqs 
laquelle  se  trouyait  habituellement  le  Trésor^ je 
n'aurai  qu'une  réponse  à  faire,  ce  serait  de  mer 
cette  abondance,  effectivement,  je  vous  ai  déjà 
montré  comment  le  gouve|;*nemeni  pouvait  payer 
ses  créanciers  sans  n^ocier  de  ^ntes  et  sans 
puiser  dans  ses  caisses  ;  et  il  est  certain  que  ces 
caisses  ne  regorgent  pas  comme  on  l'a  dit.  Les 
frais  de  négociation  deviendraient  énormes  si 
l'oH  fiiisait  la  folie  d'accumuler  de  grandes 
sommes  au  Trésor  ;  et,  d'ailleurs,  on  en  fkit  si 
peu,  que  je  déclare  que,  dans  ce  moment  où 
nous  avons  à  faire  payer  un  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  concurremment 
avec  le  semestre  de  la  rente,  loin  d'être  en 
avance,  nous  sommes  obligés  de  recourir  aux 
bons  royaux.  L'administration  serait  on  ne  peut 

S  lus  coupable  si  elle  gardait  de  grandes  sommes 
ans  ses  caisses,  parce  que  d'ttne  part  elle  enlè- 
verait ces  sommes  à  la  circulation  ;  et  que  de 
l'autre  elle  perdrait  des  intérêts  qu'elle  est  forcée 
de  payer  elle-même. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  répondu  aux  objec- 
tions du  préopinant  ;  j'espère  que,  touchés  des 
raisons  que  je  vous  ai  exposées,  vous  '  rejetterez 
son  amendement,  et  que  vous  reconnaîtrez  l'oti- 
lité  de  laisser  au  ministre  le  moyen  de  ne  négocier 
les  reutes  qu'autant  qu'il  se  présentera  des  cir- 
constances favorables. 

M.  Oaallh.  Je  demande  la  parole  (Murmures 
à  droite). 

M*  le  PréiMeiil.  M.  Ganllh  a  ta  parole. 


M.  Ganllh  (i).  Messieurs,  le  malheur  de  la  dis- 
cussion dans  laquelle  le  me  suis  engagé  tient  à  ce 
qu'il  est  impossible  de  vous  rendre  sensibles  par 
la  parole  des  vérités  qui  ne  reposent  que  sur  des 
calculs.  Ce  malheur  est  une  suite  nécessaire  de 
notre  mode  de  discussion  sur  les  finances.  Nous 
réglons  à  la  tribune  les  comptes  définitifs  des 
budgets  ;  nous  discutons  aussi  les  budgets  à  la 
tribune;  il  faut  donc  me  pardonner  si  je  vous 
présente  à  la  tribune  des  raisonnements  sur  des 
calculs.  La  matière  est  aride  et  difHcile;  je  solli- 
cite toute  votre  indulgence. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  M.  le  ministre  des 
finances  n'a  pas  répondu  à  mes  objections,  de  ma- 
nière à  satisraire  quiconque  est  tant  soit  peu  versé 
dans  les  matières  de  finances...  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.)  Je  n'entends  pas  dire  par  là 
qu'il  n'entend  pas  la  matière,  je  dis  qu'il  n^a  pas 
répondu,  et  je  crois  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre, 
parce  qu'il  cralçqait  de  compromettre  le  système 
des  réserves  et  des  accumulations  que  j^i  attaqué, 
qu'il  a  un  si  grand  intérêt  à  conserver  et  qu'il  lui 
eût  été  impossible  de  défendre.  Toutes  ses  réponses 
ont  été  évasives,  et  je  vais  vous  en  donner  la 
preuve. 

Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé,  tout  à 
l'heure,  j'ai  cité  des  faits,  rai  tiré  des  conséquen- 
ces ;  voyons  si  M.  le  ministre  des  finances  a  dé- 
truit les  uns  ou  réfuté  les  autres. 

J'ai  dit  que  l'excédant  des  recettes  de  1820  met 
à  la  disposition  du  Trésor  une  somme  de  S4  mil* 
lions.  (Af.  Forbindes Issarts  :  Ils  sont  portés  en  re- 
cette pour  1922,  on  vous  l'a  déjà  dit.}  Sur  l'exer- 
cice 1821  nous  avons  encore  un  excédant  da 
38  millions,  ce  qui  fait  bien  72  millions  que  pos- 
sède le  Trésor.  Le  Trésor  possède  eqcore  5  millioni 
que  doit  la  ville  de  Paris.  Total. . .       77,000,000 

A  cela  joignez  la  différence  qu'il  y 
a  entre  la  somme  que  vous  avez  ac- 
cordée pour  le  payement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation,  et  ce  que  le  ministre  a 
réellement  pavé 7,000,000 

Et  les  91  millions  de  bénéfice  qu'a 
produit  la  vente  des  12  millions  de 

rente 31 ,000,000 

et  vous  aurez  uue  somme  libre  et 


I"  9^ 


disponible  de «..     liS,000,OOQ 

(  kires  à  droite,) 

Je  défie  qui  que  ce  soit  de  oonlesler  ces  faits. 
Le  ministre  lui-même  ne  les  a  pas  oontestés,  U 
nous  a  dit  seulement  que  nous  sommea  en  ar- 
rière avec  le  gouvernemeal  d'un  déficit  de  67  mil- 
lions, existant  en  1814,  et  pour  lequel  voua  n'ave» 
jaoAîs  ouvert  auona  eiéoit:  mais  à  cela  je  ré- 
ponds, si  M.  le  ministre  des  finances  pense  quelea 
réserves  du  Trésor  doivent  éâeiadre  sa  dette  flot- 
tante, pourquoi  )e  budget  n'eu  a-t-il  pas  fait  U 
)ropositioaT  Pour^i«oi  la  dette  flottante  de  67  mit- 
ions ne  lait^eUe  pas  partie  des  empUûa  divers  que) 
e  budget  voua  propose  de  faire  des  réserves  du 
Trésor,  ou  qu'il  voua  indique  comae  devant  être 
faites!  n^est^il  pas  évident  que  l'afiégalion  de  la 
dette  flottante  du  Trésor  n'a  été  mise  en  avant  que 
pour  étttder  l'emploi  que  je  propose!  On  veut  gar- 
der les  réserves,  et  ne  pas  rembouraer  lea  67  mil-^ 
lions  de  la  dette  Bollaulei. 


(i)  La  Chambra  syaDl  MdeaaA  IHuRprassion  ds  m« 
répliqa*  impromée,  je  va  suis  efifor^é,  avec  le  aecoars 
da  Moniteur^  da  reprodvire  mes  nÂt^ao^meaU  la  plat 
exactement  qu^il  m'a  été  possible. 
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J'étais  conYenu  que  le  budget  indiquait  l'emploi 
d^une  partie  des  fonds  de  réserve  que  je  viens  de 
signaler,  ravaisdltqncles  34  milUoDs  restant  sur 
Texercice  1820  étaient  portés  en  recette  pour  1822  ; 
mais  c'était  justement  contre  cet  emploi  que  je 
m'étais  élevé.  J'avais  dit  que  les  impôts  produi- 
raient en  1822  comme  ils  avaient  produit  en  1821  ; 
aue,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  nécessité  à 
épenser  en  1822  les  34  millioasqul  n'ont  pas  été 
employés  en  1820.  M.  le  ministre  des  floances  n'a 
rien  repondu  sur  ce  point;  il  n*a  nullement  prouvé 
qu'il  y  ait  nécessité  d'appliquer  les  34  millions 
aux  dépenses  de  1822.  11  n'a  pas  non  plus  réfuté 
ce  que  j'avais  dit  eu  énonçant  que  l'opération  par 
laquelle  les  34  millions  étaient  portés  dans  le  bud- 
get, pour  faire  face  aux  dépenses  du  présent  exer- 
cice, était  une  opération  purement  fictive. 

Mais  il  vous  a  dit  que  sans  ces  34  millions,  il 
faudrait  une  pareille  somme  d'impOts  de  plus 
qu'on  ne  vous  demande,  que  je  veux  employer 
les  34  millions  à  deux  objets  différents,  et  que  je 
fais  un  double  emploi. 

11  avait  donc  oublié  que  j'avais  dit  que  les  rentes 
de  1822  suffiraient  à  leurs  dépenses,  et  que  par 
conséquent,  il  était  inutile  de  recourir  à  l'excé- 
dant des  rentes  de  1820  pour  couvrir  les  dépenses 
de  1822;  que  le  transport  de  l'excédant  de  1820  à 
1822  laisserait  un  excédant  égal  sur  1822,  et  que, 
par  conséquent,  l'opération  était  tout  à  fait  fictive 
et  illusoire.  Assurément  cette  objection  est  restée 
sans  réponse. 

Mais  le  ministre  vous  a  dit  que  j'ai  perpétuelle- 
ment confondu  ce  qui  tient  à  l'état  de  situation, 
que  l'on  vous  donne  des  opérations  duTrésor,  avec 
les  comptes  réglés  pour  les  budgets.  Cette  ré- 
ponse est  encore  évasive. 

La  situation  du  Trésor  n'a  ici  rien  à  faire  avec 
les  budgets.  Cette  situation  ne  vous  est  oas  connue, 
et  d'ailleurs  elle  ne  peut  pas  différer  des  budgets. 
Si  le  budget  établit  qu'il  y  a  actuellement  auTrésor 
115  millions  en  numéraire  libres  et  disponibles, 
toutes  les  situations  du  Trésor  ne  peuvent  pas 
changer  ce  résultat.  La  situation  du  Trésor  devra 
nous  présenter  celte  réserve,  ou  elle  sera  inexacte. 
C'est  Qonc  sans  réflexion  que  M.  le  ministre  des 
finances  croit  pouvoir  m'opposer  la  situation  du 
Trésor. 

J'ajoutais  dans  mon  discours:  le  Trésor  a  1 1 5  mil- 
lions en  espèces  bien  constatées;  il  a  en  rentes 
2,580.000  francs  qui,  au  taux  de  88  francs,  valent 
45  millions.  Se»  réserves  s'élèvent  donc  à  160  mil- 
lions de  ft*anc8. 

Vous  devei  an  second  cinquième  des  reconnais* 
sauces  de  liquidation  :  je  ne  comprends  donc  pas 
comment  vous  pourriez  vous  refuser  d'employer 
vos  fonds  disponibles  à  acquitter  ce  cinquième 
exigible. 

A  cela.  M.  le  ministre  des  finances  n'a  rien  ré- 
pondu. Il  a  seulement  insinué  qu'il  y  aurait  de 
l'avantage  à  lui  laisser  des  rentes  qu'il  vendrait 
dans  un  moment  favorable;  il  a  dit  que  de  grands 
bénéfices  avaient  été  faits  sur  la  dernière  négo- 
ciation des  12  millions  de  rentes,  et  qu'on  pouvait 
se  promettre  le  même  succès  de  la  vente  de  celles 
qu'on  lui  confierait. 

Je  ne  conteste  pas  que  la  spéculation  du  mi- 
nistre des  finances  sur  les  rentes  n'ait  tourné  à 
bien,  mais  elle  pouvait  tourner  mal.  Vous  cour- 
riez des  chances  de  perte  aussi  bien  que  des  chan- 
ces de  gala,  et  de  telles  opérations  ne  conviennent 
pas  à  un  {^ouverne.-nent  sage  et  éclairé.  Ce  n'est 
pas  pour  jouer  à  la  hausse  et  à  la  baisse  qu'il  est 
institué.  Aussi  n'est-ce  pas  tout  à  fait  dans  l'es- 
poir de  grands  bénéfices  que  te  Trésor  avait  ac- 


cumulé jusqu'à  16  millions  de  rentes;  mais  parce 
qu'il  est  très-agréable  à  un  ministre  des  finances 
d'avoir  une  grande  quantité  de  fonds  dont  il  peut 
disposer  quand  et  comme  il  veut.  Avec  un  oareil 
système,  tes  finances  ne  sont  pas  difficiles  à  raire; 
mais  c'est  aux  dépens  des  contribuables  qu'elles 
se  font,  puisqu'on  leur  arrache  des  fonds  dont  ils 
se  serviraient  utilement,  et  qu'on  les  tient  renfer- 
més dans  les  coffres  du  Trésor  où  ils  sont  stériles. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  ne  m'étais  égaré 
ni  sur  les  raits,  ni  sur  les  conséquences  que  j'en 
avais  tirées,  il  est  certain  qu'il  y  a  dans  les  caisses 
du  Trésor  des  fonds  suffisants  pour  payer  le  se- 
cond cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion. 11  est  certain  qu'on  no  peut  pas  en  faire  an 
meilleur  emploi  que  ce  payement,  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  ni  de  motif  pour  que  l'emploi  que  je 
propose  de  foire  ne  soit  pas  fait. 

A  l'égard  des  3,884,328  francs  accordés  par  la 
loi  du  28  mars  1821,  pour  le  payement  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, j'avais  eu  l'honneur  de  dire  que  cette  somme 
n'avait  été  accordée  que  dans  l'hypothèse  où  les 
porteurs  des  reconnaissances  ne  voudraient  pas 
accepter  des  annuités;  H.  le  ministre  des  finances 
est  en  opposition  avec  moi  sur  ce  point,  il  sou- 
tient que  les  rentes  sont  le  gage  des  annuités,  et 
que  le  Trésor  a  pu  émettre  des  annuités  et  garder 
les  rentes.  Sur  ce  point,  il  est  facile  d'aplanir  la 
difficulté,  et  c'est  le  texte  même  de  la  loi  qui  le 
fera. 

D'après  la  lecture  de  la  loi,  il  est  évident  que  le 
crédit  en  rentes  n'a  été  ouvert  que  pour  le  cas  où 
les  porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  ne 
voudraient  pas  accepter  des  annuités.  Us  ont  ac- 
cepté des  annuités  jusqu'à  concurrence  de  54  mil- 
lions. Les  6  millions  restant  pour  compléter  le 
premier  cinquième  des  reconnaissances  do  liqui- 
dation sont  acquittés,  ou  le  Trésor  a  des  fonds 
plus  que  suffisants  pour  les  acquitter.  Il  peut  éga- 
lement acquitter,  avec  ces  fonas,  le  premier  cm- 
auième  des  annuités  échu  ou  à  échoir.  Il  n*v  a 
onc  ni  raison  ni  prétexte  pour  lui  laisser  la  ais- 
position  de  2,589,552  francs,  oui,  au  cours  de 
58  francs,  représentent  un  capital  de  45  millions. 

J'ai  démontré,  d'ailleurs,  que  le  Trésor  possède 
des  sommes  disponibles  et  plus  qoe  surfisantes 
pour  payer  le  second  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  que  dès  lors  le  ministre 
n'a  aucun  besoin  de  la  somme  de  3,400,000  francs 
qu'il  nous  demande  pour  le  remboursement  de  ce 
second  cinquième;  les  deux  parties  de  mon  amen- 
dement sont  donc  utiles.  J'insiste  pour  qu'il  soit 
adopté. 

M.   de  ChaHvelin    et  plusieurs   membres  à 

gauche  :  L'impression,  l'impression! 

Plusieurs  voix  à  droite:  C'est  inutile;  c'est  la  ré- 
pétition du  premier  discours! 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  contestation  t 

(Voix  diverses  :  Non,  nonl)  L'impression  est  or» 
donnée. 

Un  membre  à  droite  :  Ce  sera  une  seconde  édi- 
tion! 

H.  le  ministre  des  finances  demande  et  obtioit 
la  parole. 

M.  de  ¥illèle.  Messieurs,  je  monte  à  la  tri- 
bune pour  donner  une  explication  que  j'avais  cra 
d'abord  pouvoir  négliger  en  répondant  au  préopi- 
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nant  plutôt  sur  les  conséaaeacea  de  sa  proposition, 
que  sur  les  détails  dans  lesquels  il  est  entré. 

U  est  vrai  que  la  ville  de  Paris  doit  au  Trésor 
une  dixaine  de  millions  à  échéances  diverses.  Mais 
cette  créance  figure  au  budget;  elle  est  portée 
comme  créance  à  recouvrer;  et  chaque  année  on 
vous  rend  compte  de  la  situation  de  cette  créance. 
Ce  serait  faire  un  double  emploi  que  de  considé- 
rer comme  existantes  dans  le  Trésor  des  sommes 
qui  ont  été  portées  à  votre  budget  comme  faisant 
partie  de  vos  ressources  à  venir,  et  que,  selon  le 
préopinant,  vous  feriez  ainsi  figurer  deux  fois  en 
recette. 

Je  dois  relever  encore  une  autre  erreur  qui  n*est 
pas  moins  grave.  Quand  nous  avons  demandé  un 
accroissement  de  dépenses  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  nous  vous  avons  dit  qu'il  y  aura  un  ex- 
cédant quand  vous  clorez  les  comptes  de  1821  ; 
que  cet  excédant  montera  à  peu  prés  à  une  dizaine 
de  millions;  qu'il  y  aura  encore  sur  les  négocia- 
tions de  rentes  qui  ont  été  faites  un  bénéfice 
d'une  vingtaine  de  millions,  ce  qui  fera  une  tren- 
taine de  millions  qui  pourront  être  appliqués  aux 
dépenses  de  1823;  on  a  conclu  de  ces  paroles  que 
nos  prévisions  étaient  des  accumulations,  mis 
c'est  une  erreur  évidente,  et  si  évidente  que  si 
nous  avions  des  accumulations  au  Trésor,  nous 
ne  devrions  pas  45  millions  à  la  Banque,  nous  ne 
devrions  pas  48  ou  49  millions  aux  receveurs  gé- 
néraux. Nous  devons  à  peu  prés  de  pareiues 
sommes  aux  communes  et  aux  départements. 
Toutes  ces  sommes  sont  employées  au  service  de 
Tadministration  des  finances,  et  elles  sont  néces- 
sitées par  la  nature  même  de  ce  service.  Le  Trésor 
n*e8t-il  pas  obligé,  par  exemple,  d'entretenir  tou- 
jours entre  les  mains  de  ses  préposés  les  valeurs 
qui  composent  leurs  encaisses  journaliers,  et  de 
remplacer  ces  capitaux  par  des  ressources  dispo- 
nibles t 

Nous  avons  vendu  12  millions  de  rentes  ;  on 
parle  comme  si  nous  en  avions  le  produit  entre  les 
mains;  on  sait  cependant  que  nousn!en  avons  en- 
core touché  que  tes  six  quinzièmes,  et  que  la  to- 
talité du  produit  ne  nous  sera  remboursée  nue 
quinze  mois  après  le  jour  de  la  vente  qui  n'est 
faite  que  depuis  six  mois.  C'est  en  ne  s  arrêtant 
pas  à  toutes  ces  considérations,  qu'on  parvient  à 
dresser  un  système  qui  n'est  fondé  sur  rien  et 
qu'on  présente  pourtant  comme  la  vérité.  J'es- 
père, Messieurs,  que  vous  en  ferez  justice. 

J'ajouterai  que  c'est  déplacer  tout  à  fait  la  ques- 
tion que  de  venir,  ailleurs  qu*au  chapitre  des 
frais  ae  négociation,  traiter  des  dépenses  qu'occa- 
sionne la  gestion  du  Trésor.  Celte  question  est 
très-grave:  et  quand  vous  en  serez  là,  vous  pour- 
rez consulter  les  états  de  situation  qui  ont  été 
dressés  jusqu'au  l*'  février.  11  n'y  a  rien  de  futile 
dans  ces  états  qui  vous  prouveront  qull  n'y  a  pas 
au  Trésor  l'accumulation  qu'on  y  suppose.  Cette 
accumulation  n'est  rien  moins  que  véritable.  Si 
des  annuités  ont  été  émises,  quoique  nous  ayons 
des  rentes  entre  les  mains,  ces  rentes  ne  sool  que 
le  gage  des  annuités,  qui,  sans  les  rentes,  n'au- 
raient plus  aucune  valeur.  C'est  de  l'émission  de 
ces  valeurs,  de  nature  différeàte,  que  résulte  la 
combinaison  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
et  à  l'aide  de  laquelle  tous  les  besoins  sont  satis- 
faits, et  tous  les  capitaux  rencontrent  la  destina- 
tion qui  leur  est  propre.  Le  système  que  le  prôo- 
plnant  voudrait  mettre  à  la  place  de  celui  que 
nous  suivons  actuellement  n'aurait  d'autre  euet 
que  de  mettre  le  Trésor  entre  les  mains  des  pré- 
teurs, et  de  faire  supporter  aux  contribuables 


d'énormes  intérêts;  je  pense  que  vous  rejetterez 
un  pareil  système. 

M.  le  baroB  IiOiii«.  Messieurs,  la  question 
que  nous  discutons  ne  peut  s'éclaircir  que  par 
1  examen  des  67  millions  d'excédant  du  passif  sur 
l'actif  du  Trésor,  tel  que  vous  l'avez  précédem- 
ment arrêté;  c'est  de  ces  67  millions  que  résulte 
la  confusion  qui  règne  dans  l'article.  De  quoi 
s'agit-il?  Le  ministre  ne  conteste  pas  que,  pour 
payer  les  60  millions  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation, il  est  des  moyens  plus  économiques  que 
ne  le  serait  la  vente  de  rentes  au  taux  actuel, 
puisque  de  tous  les  procédés  d'emprunt,  le  plus 
cher  de  tous  est  celui  de  la  rente;  il  est  donc 
convenu  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  vendre 
des  rentes  pour  payer  en  numéraire  les  60  mil- 
lions de  reconnaissance  qui  vont  échoir. 

Maintenant  est-il  nécessaire  que  vous  donniez 
au  ministre  des  finances  les  3,600,000  francs  de 
rentes  qu'il  vous  demande?  Non,  sans  doute;  car 
il  n'est  pas  présumable  qu'il  soit  nécessaire  de 
négocier  ces  rentes  avant  la  session  prochaine. 
Si,  alors  que  vous  serez  réunis,  ces  rentes  sont 
nécessaires,  vous  pourrez  les  donner;  jusque-là 
rien  ne  presse  ;  et  les  finances  ne  doivent  pas  se 
faire  sans  vous,  comme  cela  s'est  fait  l'année  der- 
nière ;  on  a  négocié  des  rentes  inutilement  et 
sans  vous  consulter;  je  suis  persuadé  que  si 
l'on  avait  pris  votre  avis,  vous  auriez  jugé  que 
ces  rentes  ne  devaient  pas  être  négociées. 

Ce  n'est  pas  un  mince  inconvénient  sous  un 
gouvernement  représentatif,  où  toutes  les  forces 
de  la  Chambre  doivent  être  employées  à  tenir  les 
liens  de  la  bourse,  que  de  laisser  les  fonds  à  la 
discrétion  des  ministres  ;  et  je  ne  crois  pas  que 
ce  qui  est  résulté  de  la  latitude  que  vous  avez 
donnée  à  cet  égard,  doive  vous  encourager  à  en 
donner  encore  aujourd'hui. 

Mais,  dira  le  ministre,  je  prends  un  moyen  à 
l'aide  duquel  je  payerai  60  millions  :  il  faut  que 
je  sois  couvert  de  cette  somme  ;  il  le  faut  d'autant 

S  lus,  que  déjà  je  suis  à  découvert  d'une  somme 
e  67  millions,  pour  laquelle  vous  n'avez  pas  ou- 
vert de  crédit.  Bh  bien  !  Messieurs,  s'il  était  vrai 
que  déjà  le  ministre  fût  en  avance  de  67  millions, 
qu'il  fut  encore  obligé  d'avancer  60  millions,  ce 
qui  ferait  127  millions,  je  crois  pouvoir  vous 
(iémontrer  qu'il  serait  encore  votre  débiteur. 
D'abord,  Messieurs,  je  déclaré  que  je  ne  suis 

Cas  de  ceux  qui  se  plaignent  de  l'abondance  du 
résor;  je  n'entends  pas  proposer  de  mettre  le 
ministère  à  la  gêne,  parce  que  je  sais  par  expé- 
rience que  de  toutes  les  économies  que  vous 
pouvez  faire  en  faveur  des  contribuables,  la  plus 

frandC;  la  plus  large»  consiste  à  tenir  toujours  le 
résor  en  état  de  payer  avec  une  ponctualité 
rigoureuse,  la  ponctualité  appelle  la  coofiance  ; 
faute  de  cette  ponctualité,  l'ancien  gouvernement 
supportait  de  grandes  pertes  dans  tous  ces  traités, 
et  je  ne  fais  aucun  doute  que  sur  500  millions  de 
dépense  qu'il  faisait  par  contrats,  il  payait 
100  millions  de  plus  qu'il  n'aurait  été  obligé  de 
faire  avec  une  rigoureuse  ponctualité  de  paye- 
ments aux  échéances  convenues. 

Soyons  donc  bien  convaincus  que  ce  serait  une 
trompeuse  et  funeste  économie  pour  les  contri- 
buables, de  refuser  au  Trésor  les  fonds  nécecsai- 
res  pour  acquitter  ponctuellement  à  Téchéance 
les  engagements  de  l'Ëtat. 

Mais  ily  a  loin  entre  gêner  le  Trésor  et  lui  ac- 
corder des  sommes  dont  il  n'a  pas  le  moindre 
besoin.  Quand  vous  avez  réglé  le  passif  du  Trésor 
à  l'époque  de  1816,  vous  avez  reconnu  que  l'ex- 
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^edttnt  da  (raflëif  élût  Tàctif  était  de  67  tûilliobd. 
Vous  vous  êtes  étrangement  trompés;  et  le  minis^ 
trc  lui-même  ne  vous  avait  pas  proDosé  cela. 
TotU  àtez  oublié  ttue,  dans  ce  0^mëtldu  t>addif, 
il  n>  Avait  tràituént  pas  de  passif.  Celte  somme 
de  67  millions  së  composait  en  partie  d'Avances 
faites  par  les  receveurs  généraux  ;  et  ces  avances, 
il  fallait  bieb  lë^  compter  comme  passif  ;  mais 
votl6  deviet  les  compter  comme  actirpuisqu'elles 
devaient  ëe  continuer  toujours. 

Les  avances  faites  par  les  receveurs  géhératix 
ëoiitde  46  millions.  Bh  bien  I  8U(tposez  que,  dans 
vos  voieé  et  môvéns,  Vous  avez  doiiné  au  ministre 
Tautoi^isàtion  d  emp)11^te^  46  iiiillioris,  ce  sera  la 
même  chose  que  si  tous  aviez  pfomis  de  vendre 
des  rentes  pour  46  millions  :  il  v  dut^a  bi^n  évi- 
ddcbment  passif  d*un  côté  et  actif  dé  l'autre.  Le 
cas  est  ici  le  même,  puisque  debuisia  restauration 
Vous  avez  (ionUUuellemetit  etnp^Unté  deë  rece- 

ÎeUi^  géiléraut.  Il  bst  donc  évident  que  les 
6  millions  devaient  êtres  portés  à  la  fois  à  l'actif 
et  an  passif,  ci^  qui  n'a  pâ§  été  fait. 

Ce  qUe  Je  dië  des  avancée  des  i^ceveuhâ  géné- 
Hnx,  le  puis  le  dihe  é^dlëmëdt  des  bons  royauk. 

Sui  ront  0d8  cessé  d'exister,  et  qui  pourtadt 
*ont  jû^htiÙ  été  portés  aux  Voies  et  moyens  ;  ils 
ii'ont  et(^  cotnbtés  qu'au  passif.  Vous  n  avez  t^as 
bompté  iidn  t^fus  à  ràctif  ce  due  vous  avez  edi- 
prunté  dU  Mdnt-de-Pi6té,  et  cette  Somme  doit  vëdir 
encore  en  dèdUctiod  ded  67  millions  i  adirés  cela 
il  y  a  câdd^e  les  soldes  en  compte  courant,  ce 
BOdl  lés  fonds  déposés  pat*  les  divers  cofrespon- 
dantë  du  Trésdh  toutes  tes  sdmmes,  vous  les  âvët 
reçues;  tôUé  les  devez.  Parce  que  voud  les 
devez,  vous  tes  aVez  portées  au  p^ésiti  c'est 
toH  bien  ;  mais  il  fallait  les  poKer  dabé  les 
Voies  et  moyens,  pafce  que  vouH  les  avez  re- 
çues. Si  maintenant  dous  déduisions  des  67  mil- 
lions de  déHcit  toutes  les  différentes  sommes 
dont  Je  viens  de  pdrle^,  vous  verriez  nue,  codime 
ië  le  disais  tout  a  rbeurë,  loin  que  lé  ministre 
soit  ed  dVance  de  67  millions,  il  e^t  du  bôntl*aire 
notre  débiteur,  et  possède  une  grande  quantité  de 
ronds  pour  lesquels  noUs  n'avons  pas  assigné  dé 
destination.  Je  pense  donc  que  le  ministre  peut 
employer  ces  sommes  à  payer  les  recodnaiséan- 
bes  de  liqUldsltion,  et  (juMl  n'^est  pas  besoin  de  lui 
doriner  un  crédit  en  rentes. 

J'ai  encore  d'autres  raisods  pour  vous  engager 
à  fie  pas  actorder  les  rentes  qui  vous  sont  denian- 
Sées.  C'eët  une  chose  Vraiment  effrayante  que  la 
facilité  aveé  laquelle  vous  consentez  h  augmenter 
Vôtre  dette  t^erpétuellë  pendant  la  paix.  Les  tîn- 
tes sorit  la  ressource  la  plus  précieuse  pour  faire 
h  gUerre  ;  elles  ddnUent  avec  rapidité  des  som- 
tafi  qne  vous  de  vous  procureriez  par  l'impôt 
gu 'du  bout  d'un  long  temps.  Si  vous  désiriez  au- 
jourd'hui mettre  vos  troupes  sur  uh  pied  respec- 
table (et  en  ceci  Je  ne  fais  dUcuno  application  à 
rétat  actuel  ;  je  suis  persuadé  que  hous  soMmes 
barfaitement  thanquilles),  qu*auriëz-Vous  à  faire 
bdur  vous  pH)curer  l'argent  nécessaire  ?  Il  vous 
hudrait  créer  des  rentes  cjui  tous  donneraient  en 
trois  mois  des  fonds  que  voUS  attendriez 
deux  ans  par  le  moyen  de  l'impôt.  La  rente  e<it 
donc  précieuse  pour  les  cas  de  guerre;  et  c'est 
barce  qu'elle  est  pH^cieuse  qu'il  faut  la  ménager 
en  temps  de  t>^z.  SI  voUs  usez  ce  ressort  dnns 
les  drconstances  ordinaires,  il  vous  manqu(^ra 
au  moment  où  il  vous  rendrait  des  services 
beaucoup  plus  importants  que  cettx  que  Vous 
relirez  dans  la  paix. 

Qdadd.  t>€ndant  la  paix,  vous  interdisez  \i  fa- 
cilité de  créer  descentes;  qtiand,  au  contraire, 


vous  vous  montrez  Jalotit  d'étendre  et  de  rtebe* 
ter  celles  qui  existent»  la  ficilllé  qui  en  rteolie 
pour  néaocier  des  rentes  démontre  vos  moyens 
extraordinaires  à  vos  voisins.  Bile  fait  Teffet 
d'une  armée  pour  vous  faire  respecter  et  compter 
comme  puissaooei  sans  rien  coûter  à  vos  oontri. 
boables* 

VeuilleB  encore  considérer  que  vous  deves  être 
bien  plus  circonspects  pour  le  vote  des  rentes 
que  pour  celui  des  impôts.  Un  impôt  n'est  voté 
que  pour  un  an  ;  il  peut  être  levé  l'année  qui 
suit  celle  de  son  vote.  11  n'en  est  pas  même  de  la 
rente  qui,  une  fois  votée,  pèsera  éternellement 
sur  les  contribuables.  G'eçt  alors  du  capital  des 
contribuables  dont  vous  disposez. 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  je  pense  que  si 
vous  faites  sur  les  états  ^de  situation  du  Trésor 
l'opération  que  le  vous  ai  indiquée,  c'est-à-dire, 
si  vous  portez  a  Tactil  du  Trésor  lés  sommes 
qu'on  n'a  fait  que  porter  au  passif,  ou  si  vous  ne 
portez  pas  au  paBsif  des  caisses  les  sommes  qull 
ist  certain  qu  elles  ne  renubourseront  pas  dans 
'année,  vous  trodverez  que,  loin  d'être  eii  avance, 
e  Trésor  est  notre  débiteur,  et  nue,  par  consé- 
quent, il  .a^^  P^^  nécessaire  de  lui  accorder  les 
fonds  qu  il  nous  demande  dans  l'article  1'^  dont 
je  voie  la  suppression.  ^ 

(On  demande  gén^alement  Timpression  de  cetta 
improvisation.  —  Bile  est  ordonnée.) 

M.  4e  ¥iilèl6|  ministre  des  finances.  Le  discours 
du  préopinant  repose  sur  deux  erreurs.  La  pre- 
mière consiste  a  dire  :  vous  prétendes  que  la 
Chambre  vou^doit  67  Juillions  :  pas  du  tout  :  c'est 
vous  qui  les  devez  à  la  Chambre;  car  je  trouve 
que  vous  en  avez  emprunté  120.  Je  réponds  :  Je 
les  ai6mpruaté84  paras  que  vous  n^7  avez  obligé, 
en  ne  faisant  pas  les  fonds  pour  les  payer.  Voyons 
notre  état  de  situation.  Les  49  millions  emprun- 
tés aux  receveurs  généraux,  c'est  pour  couvrir 
un  déficit  que  voua  m'avez  laissé  :  il  n'en  hit  pas 
moins  vrai  que  c'est  Une  dette,  ainsi  que  lés 
fonds  des  communes*  J  ai  dodc  raisdU  dé  dire 
que  touted  les  foii  ijue  Vous  cotU^iét  avec  les 
ministres  vous  devez  commencer  par  dite  :  voilà 
67  milliouâ  de  dettes  pour  lesquelles  je  né  vous 
ai  pas  fait  de  fonda.  C'est  en  embrouillant  les 
deux  questions  qu'on  cherche  à  faire  Voir  le  con- 
traire de  ce  qui  existe.  Uàis  laissons  de  côté  la 
auestiod  desôpi^ratidUs  du  Trésor  :  nous  y  revied- 
rons  et  pourrons  la  traiter  les  pièces  sur  le  bu- 
reau. Je  dis  qu'en  sddtenant  que  vous  ne  devez 
pas  les  67  millions,  vous  vous  abttsei  et  que 
vous  cherchez  à  abuser  la  Chambre. 

La  féconde  erreur,  bied  plus  gi^te,  réside 
dans  Id  système  qu'a  développé  Ië  préopinant  sur 
les  ménagements  à  User  de  vos  moveds  de  crédit 
afin  de  les  réserver  pouf  dés  cirdonstadced  extra- 
ordinaires. Je  demanderai  au  préopi&adt,  si  en 
commençant  par  he  pas  payer  ses  dettes  bU  ac- 
quiert du  crédit.  Or  vous  n  osez  des  rentes  qtie 
polir  faire  face  à  des  engagements  étrangers  à  vos 
budgets,  connus  sous  le  nom  d'drrt^^.  PeUt-on 
dire  due  c'est  uUe  faUtaisle  ministérielle  qui  a 
(ait  nogociér  les  iî  million^  de  rentes?  Toute 
les  fbis  que  vous  Voyez  des  rentes  accumulées  dans 
les  mains  du  ministre,  vous  devez  vous  dire  qu^il 
existe  à  côté  une  dette  exigible  équivalente:  cette 
négociation  de  rente  tient  donc  à  la  situation  dans 
laquelle  le  ministre  se  trouve  placé^  et  ne  dépend 
nullement  d'une  fantaisie  mltiistérielle. 

Le  ministre  devait  donc  faire  sortir  de  ées  mtitis 
ce>  12  millions  de  rentes,  s'il  voulait  ménager  le 
crédit  t)dtir  deè  circonstances  difflciles  ;  car  peël*- 
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rtlit-il  feGOuril*  à  ce  raoren  fle  el^dit  en  tailles 
dans  des  dreonétancés  extraordidaireé,  dll  se 
th)QTait  a¥éb  tine  dette  exigible  d'ebtiron  240 
miilioné?  Q*e8t  un  motif  m\ït  vous  déterminer  â 
accorder  au  tniblstre  led  rentes  à  la  créatiod  des- 
quelles tous  deveÉ  nourtoir  ;  car  tous  sarez  qu'il 
est  encore  dû  3/5**  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation. Ce  qui  fait  180  millions  à  votis  procurer 
parle  moyen  dd  crédit.  Vous  savet  bien  que  vous 
ne  pontez  paé  y  faire  face  par  vos  ret;ettes  ordi- 
naires. On  a  ottolié  de  dire  que  ces  dépenses  ex- 
traordinaires provenaient  de  racquittemcnt  de 
Tarriôré  qui  tOus  a  été  légué  par  (e  précédent 
gonterderaénl.  Voas  atét  donc  encore  pour  180 
millions  d'échéadcea  de  cet  arriéré;  vous  avez  cette 
année  60  millions  à  pa^er,  et  les  andtiités  créées 
Tadhéé  dehniôre.  11  est  donc  de  votre  intérêt  de 
tië  pas  laisser  accumuler  tlde  dette  exigible  aussi 
considérable,  qui  pèserait  sur  vbds  le  jour  oh.  des 
cirëonstadéës  ejitràbhlinaires  se  présenteraient, 
et  qui  venant  cumulativement  avec  les  dépenses 
extraordinaires  occaSiodnéeé  palaces  circonstances, 
vous  empêcheraient  d'une  part  de  satisfaire  à  vos 
edgagëmetttë  exigibles  et,  Mb  l'Sititfe,  d'avoir  he- 
cours  au  crédit  pour  faiï^e  face  à  ces  dëpebse^ 
extràdrdldâirës;  êtt  dd  mot;  votre  crédit  doit  élro 
ménâçé.  Je  Suis,  à  tiet  égard  ;  de  ravis  du 
préopinant. 

C'est  dans  (Intérêt  du  crédit  que  les  i2  mil- 
lions de  rentes  ont  été  négociés.  Vous  devez  veil- 
ler à  ce  që'une  ()areillé  accudiulâtiott  ne  3ë  fasse 
pas  dans  (es  mains  du  ministre.  Dans  ce  moment 
ede  ne  s'étend  pas  au  delà  des  bornes.  Le  minis- 
tre Mfait  blâmable  d'émettre  les  i  ttillidns  de 
rentes;  aussi  ne  le  fera-t-ii  pas.  Mais  si  à  ude 
époque  postérieure  aux  échéances,  il  s'accnmu- 
laitdaMlès  mains  du  midislrejosqu'à  15  millions 
de  rentes,  vous  devriez  faire  eont^tir  la  dette 
exigible  en  dette  perpétuelle;  car  sans  cela  vous 
pet^es  les  mdyens  de  pduVoih  dans  des  ctrcon* 
Madces  elltraordidaire8«  aroir  recetirs  ttti  ct*édit 
pour  filin)  féXiè  à  eee  dépeas^^ 

M.  Catiiiilr  Périet.  Je  detnahde  la  parole. 

Quelques  voix  h  droite  :  t«a  o)ôtnrei  ta  oîôture  ! 

fHct  à  gmkihé  :  Nod,  nOfi  !  L^sflét  parlef. 

M.  té  H^rést^eni,  Là  demande  de  ta  clôture 
est-ellë  appuyée?  [Voix  a  droite  :  Oui,  oui!)  Je 
vais  la  mettre  aux  voix: 

H.CàirfiAlf  PéHel».  Je  dëtti&ndë  à  parier  con- 
tre la  cldtdfe. 
11  m'eéï  f mpoesible  dé  ilé  fiàS  fiiihë  i^ëmarquer. 

Sué  si  bief  roppo^tion,  paf  Porgdde  de  H.  de 
Hâdvelin;  n'avait  bas  obtenu  (\xnï  fût  sursis  à 
l'adoption  de  rarticle  l^',  vous  auriez  été  prtvés 
âe  la  dlâcussit>ti  lumineuse  itqé  tous  venez  d'en- 
tendre. (M.  ftl(?y.  Absurde.^  Et  8i  M.  de  Yillèlc 
h'était  pas  f ënu  h  Son  seCOuTs  en  i^Iamant  en 
fatedt*  dé  Pàrtlclé  W  la  clémence  de  la  majorité, 

S  OH  rît.)  Vt)us  h^autiei  pas  été  éclairés  par  cetle 
liscussion.  Je  demande  eh  be  tnomedt  la  pël^mis- 
Sfon  d'eipfidier  mon  opinion. 

Je  n'ai  paé  nntention  dé  rëttlrëhdads  Id  dlst'tls- 
aitth.  D*aDOrd,  je  ne  pdis  m*embêcher  de  remar- 
quer qde  dans  la  carrière  législative  parcourue 
Fir  M.  de  Yillête,  il  à  Sbûtebu  constamment  qu'il 
avait  tid  excédant  trop  considérable  au  trésor  ; 
ootammédl  danis  dne  dpmion  imprimée  par  ordre 


de  la  Chambre,  il  a  demandé  une  dimibution 
de  la  coQtribdtiod  foncière  de  plds  de  60  millions, 
fondée  sur  TëXciédant  qd'il  supposait  att  Trésor. 
Nous  aurions  pu  penser  qd*arHvé  au  ministère,  il 
aurait  donné  à  cet  égard  des  éclaircissements 
positifs;  qu'il atirait  corrigé  le  vice  qu'il  avait  re^ 
marqué  dâds  l'ancienne  administration;  enQd, 
qu'il  adrait  fortifié  l'opinioit  qu'il  a  émise  éomme 
membre  de  la  commission  des  finances.  M.  le  mi- 
nistre vous  a  dit  :  le  crédit  est  indispensable  ; 
vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  d'y  faire  face  que 
de  payer  en  rentes.  Mais  c'est  là,  Messieurs,  déci- 
der la  question  par  la  question;  car,  si  dons  n'a- 
vonspasd'autremoyendepayer  la  somme  deman- 
dée, il  n'y  a  personne  qui  Voulût  Vous  refuser  le 
crédit.  Mais  nous  soutenons  due  vous  n'avez 
pas  besoin  d'émettre  des  rentes  aans  ce  moment. 

La  situation  de  vos  finances  au  i*' décembre  1820, 
la  seule  qui  ait  été  communiquée  officiellement, 
va  démontrer  ce  que  j'avance. 

Cette  situation  porte  à  l'actif  une  sommé  de 
39  millions  en  valeurs  recouvrables  et  Hne  somme 
de  176  millions  formant  le  eapital  d'une  rente  qui 
n'est  pas  vendue;  le  eapital  ne  l'actif  se  compo* 
sait  à  cette  époque  de  352  millions,  pour  faire 
face  à  un  passif  qui  se  réduit  à  249  millions. 

Ni  la  banque^  di  les  codimud^;  ni  les  receveurs 
gédéraux  ne  vous  deo^andent  le  remboursement 
des  sommes  avancéds  au  Trésor  !  {Voix  à  Ht^iie: 
Mais  s'ils  le  demandaient?)  Bh  bien  on  les  paverait. 
[Mêmes  voix  :  Aldrs  il  fàdt  af  dlr  des  rdfîds  en 
réserve.)  11  est  évident  qdë  dans  l'état  actuel  ad 
Ti-éSor,  il  n'est  pas  dans  l'ihlérèt  du  ministri^  de 
rembourser  des  créanciers  qui  prêtent  à  5  Ô/O, 
pour  créer  des  l'entes.  Je  demanderai  à  MM.  les 
rapporteurs  de  là  commission  de  vouloir  bien  nous 
doddér  des  éclaircissements,  t:ar  il  nonS  est  Im- 
possible d'établir  Sur  de  point,  à  la  tribune,  une 
discussiod  cddtradictbire.  C'est  au  sein  tdèmô  de 
la  commission  qu'elle  peut  avoir  véritablement 
lieu. 

J'appuie  l'observatiob  faite  de  voler  les  fonds, 
tnais  de  de  pas  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
distre  dné  somme  de  rentes  d'autant  plus  inutiles 
qu'il  a  encore  dans  sod  portéfedille  des  rentes 
créées  du'il  n*a  paé  encore  négociées.  En  consé- 
quence le  ministre  ferait  les  fonds  Sur  les  sommes 
quîl  peut  avoir  à  sa  disposition,  et  si  la  rëblrée 
ne  pr&ente  pas  des  sommes  suffisantes  pour  cou- 
vrir seé  besoins, le  ministre  serait  autorisé  à  bréer 
des  bons  royaux  pour  y  fkire  face  jdsqd*â  con- 
currence deé  besoins. 

M.  ée  WIlièlè.  Od  a  fait  deul  obsërvàtibds 
auxquelles  je  crois  nécessaire  de  ré|jondrë.  La 
première  est  celle-ci  :  Pourquoi  rembourser  ce 
que  vous  devez  à  la  Badque,  ube  partie  de  ce  que 
vous  devez  aux  receveurs  générant  et  lidx  com* 
munest  Je  l'ai  déjà  dit,  c'est  pour  que  le  jôdr  où 
vous  aurei  besoin  de  recourir  au  crédit,  ceux  (jui 
bnt  ces  créances  etigibles  ne  viennent  pas  se 

Êrésenter  au  Trésor  et  vous  jetel*  dans  l'embarras, 
'est  alhsi  que  tous  seriez  dans  dn  embarras 
inextricable,  si  les  bonsrtîjaux  VfenaientâéchéânCé 
dans  le  moment  où  vous  auriez  besoin  de  fliire 
tite  à  des  dépenses  ëxtraohlldalres.  Alors  on 
profiterait  de  votre  position  pour  éilger  de  tous  de 
plus  fbris  ibtéréts. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
vous  avez  prodhainement  à  éliliéaticë  ïhlé  cjn- 
qnièmes  de  recontiàissanceS  dé  liquidation.  J  ai 
recondtiqde  le  ministre  ne  devait  pas  laisser  accd- 
muler  de^  rentes  dadà  ées  màin^;  mais,  d  un 
autre  côté,  il  faut  lui  laisser  une  certaidc  nabi- 
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tude,  afin  qu'il  puisse  attendre  le  moment  favo- 
rable pour  négocier  les  rentes.  C'est  ainsi  que 
n'étant  jamais  forcé  dans  ses  opérations,  il  ne 
tombe  pas  à  la  discrétion  des  préteurs  qui  ne 
manqueraient  pas  de  tirer  parti  de  sa  situation. 
Je  crois  donc  que,  sous  le  rapport  de  Téconoraie 
et  de  la  sûreté  politique,  il  est  de  votre  intérêt  de 
continuer  la  marche  qui  a  été  suivie  jusqu'à  pré- 
sent. Vous  avez  dans  les  frais  de  négociation  toutes 
les  garanties  nécessaires  contre  celte  accumulation 
dont  on  veut  vous  faire  peur  aujourd'hui,  et  qui 
n*a  aucune  réalité. 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion..* 

De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  à  gauche. 
—  MM.  Louis,  de  Chauvelin,  Casimir  Périer,  Foy, 
Manuel  réclament  la  parole.  —  M.  Louis  descend 
de  son  banc  et  s'avance  vers  la  tribune...  Les  cris 
la  clôture  se  renouvellent 

Voix  générale  :  Eh  bien  1  aux  voix. 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix.  — 
La  droite  se  lève.  —  Toute  la  çauche,  le  centre  de 
gauche,  une  partie  du  centre  droit  et  de  la  droite 
se  lèvent  à  la  coDtre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  rejette  la  propo- 
sition de  fermer  la  discussion...  {Vive  sensation 
à  gauche.)  M.  Louis  a  la  parole. 

M.  le  baron  Lonls.  Je  commencerai  par  ré- 

gondre  aux  inquiétudes  de  M.  le  ministre  des 
nances  sur  les  embarras  qu'occasionneraient  au 
gouvernement  les  crises  politiques  ou  de  guerre, 
iorsqu*il  est  surchargé  de  dette  flottante  et  d'en- 
gagements à  court  terme.  Je  me  suis  trouvé  dans 
cette  position  ;  j'en  ai  fait  rexpérience.Bn  avril  1814, 
Tancien  gouvernement  avait  beaucoup  d'engage- 
ments de  ce  genre;  le  Trésor  était  épuisé;  les 
troupes  étrangères  occupaient  une  grande  partie 
de  la  France  et  s'emparaient  des  caisses  publiques. 
L'embarras  était  d'autant  plus  grand,  que  depuis 
trois  mois  on  ne  payait  ni  solde,  ni  pensions,  ni 
appointements;  il  y  avait  trois  mois  que  les  com- 
mis de  bureaux  n'avaient  rien  touché.  Qui  a  pu 
remédier  à  un  embarras  auFsi  grand?  Comment 
est-on  parvenu  à  rentrer  dans  le  cours  ordinaire 
des  payements?  Avec  le  secours  de  la  dette  flot- 
tante et  des  engagements  à  court  terme  que  nous 
avons  pu  créer  en  acquittant  ceux  que  l'ancien 
gouvernement  nous  avait  laissés.  Car  alors  le  pu- 
blic, accoutumé  à  placer  ses  fonds  sur  ces  effets, 
il  a  été  possible  d'en  mettre  en  circulation  une 
somme  suffisante  pour  payer  ceux  qui  étaient  à 
échéance 

Cette  ressource  a  suffi  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  les  affaires.  (  Voix  àdroiU:Ei  l'intérêt !)  Il  faut 
sans  doute,  dans  un  moment  de  crise,  supporter 
on  peu  plus  d'intérêt;  mais  l'intérêt  d'engagement 
à  court  terme  n'est  pas  durable  et  ne  doit  pas 
effrayer  autant  que  les  rentes;  car  l'intérêt  que 
vous  vous  engages  de  donner  sur  les  rentes,  il 
faut  le  payer  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  remboursé 
le  capital,  qui  est  quelquefois  double  de  ce  que 
vous  avez  reçu. 

La  perte  qui  provient  de  la  création  de  rentes 
ne  peut  être  mise  en  comparaison  avec  l'élévation 
d'un  intérêt  momentané  d'engagements  à  court 
terme. 

Je  regrette  que  M.  le  ministre  des  finances  n'ait 


Je  reviens  à  ma  proposition.  Toutes  les  fois  que 
le  ministre  emprunte,  l'argent  qu'il  reçoit,  de 
quelque  main  que  ce  soit,  doit  être  compris  dans 
les  autorisations  d'emprunt  que  vous  accordez  pour 
parfaire  les  voies  et  moyens.  Or,  il  y  a  eu  des 
emprunts  faits  par  le  ministre  des  finances,qui  ont 
servi  à  payer  des  dépenses  autorisées,  et  qui  ne 
sont  pas  entrés  dans  les  voies  et  moyens.  Cet 
excédant  sur  les  voies  et  moyens  ne  peut  qu'af- 
faiblir votre  crédit  en  aggravant  la  dépense. 
Vous  serez  d'autant  plus  sûrsde  trouver  les  moyens 
de  parfaire  vos  payements,  que  la  Chambre  sera 
plus  scrupuleuse  à  donner  tous  les  fonds  néces- 
saires, et  pas  plus.  En  accordant  au  delà  du  néces- 
saire, vous  allez  contre  l'objet  du  gouvernement 
représentatif.  Je  me  borne  à  cette  observation  ; 
et  au  lieu  de  proposer  la  suppression  de  l'articla^ 
je  propose  un  amendement.  Consentez,  si  vous  le 
voulez,  à  donner  les  rentes,  mais  au  moins  dites 
qu'il  n  en  pourra  pas  être  fait  emploi  sans  une 
autorisation  législative. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Ganilh.  Il  est  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Louis  ainsi  conçu  :  «  11  ne 
pourra  être  fait  emploi  desdites  rentes  sans  une 
autorisation  législative  »,  est  également  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Tarj 
ticle. 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
sur  l'article. 

Voix  à  droite  :  On  l'a  discuté...  tout  a  été  dit... 
aux  voix  l'article. 

M.  le  Président.  Je  reconnais  bien  que  tous 
les  orateurs  gui  ont  parlé  sur  l'amendement,  et 
notamment  M.  Louis  qui  avait  d'abord  proposé  la 
suppression  de  l'article,  ont  traité  l'article;  mais 
comme  il  n'est  pas  possible  de  mettre  l'article 
aux  voix  avant  les  amendements,  je  suis  obligé 
de  reconnaître  aussi  qu'on  a  le  droit  de  demander 
la  parole  sur  l'article. 

M.  CSnsInlr  Pérler«  Je  n'abuserai  pas  de  la 
patience  de  la  Chambre  ;  mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire  quelques  réflexions  sur  les  infraction? 
à  la  dernière  loi  du  budget  que  M.  le  ministre  des 
finances  8*est  permises. 

La  loi  du  22  mars  1817  portait  que  les  recon- 
naissances de  liquidation  seraient  remboursées  en 
numéraire  ou  en  rente8;M.  le  ministre  des  finances 
a  cru  pouvoir,  de  son  autorité  privée,  ordonner 
que  ces  reconnaissances  seraient  payées  en  numé- 
raire. Je  crois  qfl*il  a  contrevenu  à'I'esprit  de  la 
loi.  Je  n'en  fais  pas  un  reproche  au  ministre 
actuel. 

Cette  année,  par  une  ordonnance  antérieure  à 
l'arrivée  de  M.  de  Yillèle  au  ministère,on  ne  paye 
plus  qu'en  annuités,  ou  en  numéraire,  sans  avoir 
demandé  l'autorisation  législative.  Cette  ordon- 
nance lie  non-seulement  le  ministre  actuel,  mais 
encore  tous  les  ministres  qui  pourront  se  succéder 
jusqu'aux  époques  où  l'on  payera  les  troisième, 
quatrième  et  dernier  cinquièmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  Ainsi,  les  contribuables 
sont  privés  du  bénéfice  delà  loi  de  1817,  de  payer 
en  numéraire  ou  en  rentes.  Si  la  disposition  de  la 
loi  de  1817  est  mauvaise,  et  je  la  trouve  telle,  elle 
devait  être  réformée,  mais  seulement  par  une  loi. 
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H.  le  ministre  des  finances  ne  devait  pas  prendre 
sur  lui  de  le  dire  par  une  simple  ordonnance. 
(Voix  à  droite  :  11  ne  Ta  pas  dit.)  Vous  allez  voir 
par  le  texte  même  de  Tordonnance  qu'il  Ta  dit. 
(LorcUeur  lit  le  texte  de  cette  ordonnance.  —  Mou' 
vêment  d^imp€Uience  à  droite,) 

Messieurs,  si  vous  voulez  obtenir  des  diminu- 
tions sur  diverses  branches  d'impôts  alors  que 
nous  discuterons  les  voies  et  moyens,  il  faut 
commencer  par  ne  pas  voter  toutes  les  dépenses; 
car  une  fois  que  voas  les  aurez  votées,  il  faudra 
bien  aussi  voter  les  recettes  pour  y  faire  face. 

Le  ministre  a  détruit  le  bénéflce  de  la  loi  en 
divisant  les  annuités;  en  disant  que  les  annuités 
seront  remboursables  à  raison  de  10  millions  par 
an,  en  commençant  par  le  remboursement  des 
annuités  à  6  0/0;  de  sorte  que  ceux  qui  avaient 
des  annuités  à  6  0/0  ont  été  forcément  rembour- 
sés dans  Tannée.  N'est-ce  pas  enlever  des  droits 
ac<iuis  par  une  loi?  Est-il  possible  de  pousser  plus 
loin  Tomnipotence  de  la  suffisance  ministérielle. 
{Murmures  à  droite») 

Tous  les  jours  vous  vous  laissez  enlever  une 
partie  de  vos  préro^tives.  Après  s'en  être  emparé, 
on  attaque  les  droits  des  particuliers  que  vous 
avez  voulu  garantir.  L'observation  gue  j'ai  à  faire 
sur  ce  point  n'a  aucun  trait  au  ministre  actuel  ; 
je  crois  qu'il  continue  la  mesure  prise  par  son 
prédécesseur,  c'est-à-dire  l'anticipation  du  paye- 
ment des  reconnaissances  de  liquidation. 

Au  premier  aperçu,  cette  opération  a  l'air  simple; 
le  gouvernement  doit  s'arranger  de  manière  à 
faire  arriver  aux  échéances  fixes  les  sommes  dont 
il  croit  avoir  besoin  ;  et  il  est  d'une  mauvaise 
administration  d'accumuler  des  fonds  au  Trésor, 
et  de  prétendre  ensuite  qu'on  remédie  au  vice  de 
cette  administration  en  rachetant  son  propre  pa- 
pier. 

Je  n'entends  en  aucune  manière  incriminer  pour 
cette  opération  ni  l'ancien,  ni  le  nouveau  mi- 
nistre. Je  ne  procède  pas  par  voie  d'insinuation  ; 
je  les  crois  incapables  d'avoir  pu  profiter  de  pa- 
reilles opérations  ;  mais  il  importe  de  faire  remar- 
quer à  fa  Chambre  que  vous  donnez  au  ministre 
le  droit  de  jouer  sur  la  place  non-seulement  sur 
les  rentes  mais  encore  sur  toutes  les  valeurs  qui 
sont  à  sa  disposition. 

A  l'époque  où  il  fut  question  des  annuités,  les 
reconnaissances  de  liquidation  sont  montées  au- 
dessus  du  pair,  parce  qu'on  n'avait  pas  payé 
en  rentes,  et  parce  qu'on  avait  racheté  par  anti- 
cipation une  portion  de  ces  reconnaissances. 
Tous  ces  moyens  étaient  employés  pour  vous  pré- 
senter la  chose  comme  une  opération  financière 
avantageuse. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  le  ministre  a  le 
droit  d'acheter,  il  a  aussi  le  droit  de  vendre.  Il  vous 
dit  qu'il  achète  ses  effets  parce  qu'il  a  des  fonds 
sans  emploi  au  Trésor  ;  et  pour  en  vendre,  il  vous 
dira  que  le  Trésor  s'est  trouvé  avoir  des  besoins 
qu'il  n'avait  pu  calculer.  Si  vous  adoptez  ce  sys- 
tème, vous  créez  une  puissance  énorme  au  Trésor; 
et  sous  prétexte  de  faire  des  économies  sur  les 
firais  de  négociation,  vous  portez  atteinte  aux  droits 
de  la  Chambre  et  des  particuliers. 

J'aicrudevoirlivrercesréflexions  àlaChamtjre, 
afin  qu'à  l'avenir  le  ministre  paye  ce  qu'il  doit  à 
l'époque  où  il  doit  payer,  et  qu'il  n'anticipe  jainais 
sur  les  payements  sans  une  autorisation  législa- 
tive, car  c'est  porter  le  jeu  dans  le  Trésor  lui- 
même. 


de  liquidation.  Le  préopinant  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  prétend  que  le  ministre  des  finances 
n'a  pas  le  droit  de  racheter  ses  propres  valeurs 
sur  la  place,  sans  une  autorisation  législative. 
Cette  autorisation  aurait  pour  effet  d'ôter  au  mi- 
nistère la  responsabilité  des  frais  de  négociation. 
11  est  évident  que  nous  ne  pouvons  éviter  les 
frais  de  négociation  qu'en  n'accumulant  pas  des 
valeurs  au  Trésor.  Nous  opérons  en  ce  moment 
un  payement  de  138  millions,  les  reconnaissances 
de  liquidation  d'une  part,  et  le  semestre  de  l'autre  ; 
s'il  avait  été  interdit  au  Trésor  de  racheter  ses 
propres  effets  à  mesure  qu'il  réalisait  des  ressour- 
ces, il  en  eût  résulté  une  stagnation  de  fonds 
au  Trésor,  et  que  vous  en  auriez  payé  l'intérêt 
aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation. 

Le  jeu  n'est  à  craindre  que  dans  les  opérations 
d'achat  et  de  vente.  C'est  là  qu'il  peut  y  avoir 
danger  ;  c'est  là  qu'un  ministre  compromettrait 
sa  responsabilité.  Mais  quand  il  ne  fait  que 
racheter  ses  propres  effets  en  rendant  à  la  circu- 
lation des  fonds  qui  s'accumuleraient  au  Trésor, 
il  n'y  a  là  rien  de  blâmable  ;  et  je  crois  avoir 
suffisamment  justifié  cette  opération  de  mon 
prédécesseur. 

Quanta  l'autre  opération,  je  crois  que  le  même 
motif  peut  la  justifier.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'ayant  à  faire  emploi  de  fonds  considérables  à 
une  même  époque,  il  a  bien  fallu  rejeter  le  paye- 
ment des  annuités  à  une  autre  époque.  On  a 
manqué  de  prévoyance  quand  on  n'a  pas  remis 
le  payement  des  reconnaissances  de  liquidation 
à  une  autre  époque  que  celle  des  payements  du 
semestre.  Vous  savez  que  l'accumulation  des 
valeurs  au  Trésor  vient  entraver  la  marche  de  seé 
opérations  ;  c'est  pourquoi  on  a  mis  au  22  dé- 
cembre le  remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation.  Au  reste,  on  n'a  fait  tort  à  personne; 
car  on  a  eu  la  faculté  d*être  payé  en  numéraire  : 
et  si  les  porteurs  de  reconnaissances  ont  préféré 
'  des  annuités,  c'est  qu'ils  y  ont  trouvé  leur  in- 
térêt. 

Voix  à  droite  :  Gela  est  clair. . . .  cela  est  en* 
tendu. . . .  11  n'y  a  pas  de  proposition à  l'ar- 
ticle suivant. 

L'article  h'  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  2 
du  projet  de  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription 
ouvert  par  l'article  précédent,  les  dépenses  ae  la 
dette  consolidée  et  de  l'amortisement  sont  fixées, 
sur  l'exercice  1822,  à  la  somme  de  228,374,039 
francs,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

(Btat  à)  Reconnaissances  de  liquidation. 

Délivrées  et  à  délivrer,  au  1"  octobre  1821  (dis- 
traction faite  de  60  millions  formant  le  premier 
cinquième  remboursé  le  22  mars  1821), en  capital 
dont  les  intérêts  sont  à  servir 
le  22  mars  1822 240,000,000  fr. 

Dont  à  déduire  pour  le 
2*  cinquième  à  rembourser  le 
22marsl822 60,000,000 

Reste  en  capital  dont  les 
intérêts  sont  à  servir  le  22 
se^emhre  18-22 180,000,000 

tn,pour  les  intérêts  sur  240 
millions  du  semestre  échéant 
le  22  mars  1822 6,000,000 


M.  ém  Villèle,  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  sur  l'achat  des  reconnaissances  - 


A  reporter. 


829,700 
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Idemy  pour  les  intérêts  sur 
180  millioils  du  semestre 
échéant  le  22  septembre  1822: 
Intérêts  des  5  0/0  eonsolidést 

Intérêts  ail  !•' 
octobre  1821*  i.     176i665i2I5 

A  inscrire  ul-* 
térieBrementi . .       3,720^903 


4,000,000 


Totaldes  renies.  180,385,518 
Gi«  pour  le  semestre  échéant 

le  22  mars  1822... ;...«  — 
Idem  pour    le  semestre 

échéant  le  22  septembre  1822. 

.  Dotation  de  la  caisse  d'amo^ 

tissement  «  ».  i ...  é ...  « • 


88,382,280 
89,991,759 
40,000,000 


H.  Boghe  de  Paye  féélathe  et  obtient  la  parole. 

M.  Bagne  de  iPaye*  L^année  derniôrei  quand 
il  fut  statué  sur  le  sort  des  donataires^  vous  avez 
annulé  une  rente  de  400)000  francs  Qur  une 
somme  de  500,000  francs  qui  avait  été  attribuée 
par   Tancien  gouvernement  aux  titulaires  des 

framies  changes  de  la  couronne.  Une  somme  de 
00,000  irancs  seulement  a  été  maintenue, 
attendu  l'existence  d'une  décision  de  Sa  Majesté  en 
date  du  27  septembre  1814.  Par  cette  ordonnance, 
il  a  été  accordé  à  MM.  les  ducs  d'Aumont^de 
Blacas.  de  Duras,  de  laGhàtreet  de  Richelieu  une 
rente  de  20,000  francs  chacun  en  remplacement 
des  droiiS)  émoluments,  taxçs  et  perceptions  attri- 
bués par  les  édits  à  leurs  charges  et  offices^  etc. 
On  eût  pu  annuler  aussi  les  100,000  francs; 
on  ne  l'a  point  fait^  et  je  né  le  demande  pas. 
Mais  la  loi  eût  dû  empêcher  que  ces  rentes  fussent 
accumulées  avec  d'autres  pensions  eî  traitements. 
D'autres  personnes  sont  qans  le  même  cas;  on 
trouve  sur  les  états  M*  dB  Montmorency.  (Anne* 
Charles-François)  80,000  francs  en  propriétés  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  M.  de 
Montmorency  (Anne-Ghttries-^bouis))  49^800  frâHcs 
en  propriétés  dans  16  département  de  TYonne^ 
l'une  etrautre  dotations  accordées  pour  «ncoorai> 
gement  de  ses  sertices,  et  itidemnités  ÛBn  biens 
confisqués  sur  leur  famille.  Or,  cette  indemnité 
A  été  accordée  par  Tancien  goUVërrlethënt^  les 
services  mentionnés  ont  été  rehdils  au  gouVef- 
hemedt  itlipérial.  Je  pourrais  citer  bncore  d'autres 
ekertiplts:  mais  (fuant  à  la  solrime  dé  100,000 
fhmfcê  disiribueë  entre  les  personnes  que  j'ai 
nommeeë,  je  tie  croW  bas  qu'elle  doit  de  nature  â 
demeure!*  insfcrite  sut*  le  ^raihd-livre  de  là  dette 
perpétuelle;  Je  détuande  qu'elle  toit  rèpoHée  à 
Télat  de  la  dette  viagère..!.  {Mupnures  à  droite... 
Voix  nombreuses:.  C'est  une  affaire  con^pmmée... 
On  ne  peut  revenir  là-dessiis.  • . . .  La  Chambre  a 
statUé  sur  le  domaine  extraordinaire.) 

M.  Dndon.  La  question  que  soulève  te  préopi- 
nant n*est  pasnouveiietelleaétêagltéëdaustoUië^ 
les  sesditMt,  tnêtne  dans  celle  de  1815;  elle  se 
rattache  à  la  disponibilité  du  domaine  extraordi- 
naire. 

On  demande  si  cette  disponibilité  devait  être 
laissée  flu  Roi,  comme  elle  rétait  aU  chef  du  pré- 
cédent gouvernement,  ou  si  toutes  qui  composait 
ce  domaine  devait  rentrer  dans  la  masse  du  do- 
maine de  rfitat.  On  a  reconnu  qtae  toutes  led  dis- 
positions faites  par  le  Roi  sur  le  domaine  extra- 
ordinaire devaient  être  autant  maintenues  que 
celles  ftiiteé  tous  le  t)i^éCéâeÉit  gouvernement,  il 


y  ftvaitj  sous  ce  gouYememenl,  500,000  francs 
affectés  aUx  grandes  charges  de  la  couenne,  at^ 
gl-and  écuyer,  au  grand  maréchal,  au  grand  ve- 
neur» etc.  Le  Roi^  maître  de  ces  500,SdO  fraùcë 
de  fenteS)  ne  disposa  que  de  100,000  francs,  en 
faveur  de  tel  ou  tel  grand  dignitaires  à  titre  de 
donation  et  avec  des  restrictions  que,  comme 
maître  et  administrateur  de  ce  domaine^  il  était 
en  droit  d'assigner.  Aujourd'hui,  les  affecter  en 
rentes  tiagères  serait  changer  le  titre  de  la 
possession;  car,  comme  le  Roi  les  a  donnêâ 
a  raison  des  fonctions^  et  non  pas  pour  des 
sertices  personnelSi  il  en  résulterait  qu'il  ne 
pourrait  jouir  de  la  rente  fia^ère  sans  être 
revêtu  des  fonctions  à  ràisoU  desquelles  elle  a 
été  donnée. 

Ainsi,  on  vous  propose  dé  retenir  indirecte- 
ment sur  une  question  déjà  décidée,  d'invali- 
der des  dispositions  faites  par  le  Roi  sur  le 
domaine  extraordinaire,  lorsque  Sa  Majesté  a 
remis  au  Trésor  une  partie  de  ce  dont  elle  peu-^ 
vait  disposer. 

Quant  dux  rentes  qu'on  dit  avoir  été  données  à 
certains  particuliers  en  remplacement  de  biens 
vendus»  je  n*en  connais  pas.  M.  le  prinbé  de 
Carlgnan  n'étant  plus  sujet  fhan{^is^  la  reuto 
qu'il  avait  obtenue  à  titre  féodal  est  rentréc^M.  de 
Savoie  a  traité,  comme  les  autres  donataires^ 
moyennant  50,000  francs.  Veni^  réclamer  aujour- 
d'hui ces  dotationë,  Ce  serait  attaquer  celtes  des 
autres  donataires^  d'autant  p\m  une  ees  dotations 
étaient  en  remplacement  de  ifenies  qu'ils  pdssé-^ 
daiént  autrefois^ 

11  y  a  aussi  d'autreé  personnes  (fui  otit  obtenu 
des  dotationë  eU  rentes  sur  TËtàt,  et  on  ne  pro^ 

8 ose  pas  de  les  annuler:  c'est  M.  Gaulincourt, 
[.  le  prince  d'ËkmUhl  et  tous  ceux  qui  fbbmaietit 
l'état-major  du  chef  du  précédent  gouvernement. 

Le  chef  du  goUterneifient  n'a  pas  dit  qu'il 
donnait  la  dotation  tant  qu'on  ne  joalrtit  pas  des 
biens  confisqués  :  et  quoiqu'il  soit  reniré«  par 
l'effet  de  la  loi  ne  déceUiUre  1814^  dans  la  pos- 
session des  biens  coniisqués,  voue  ne  pourHca 
paft  reprendre  la  rente  sans  attaduer  lé  titre  pri<» 
mitif,  qui  est  la  lettre  patente  du  chef  du  govt* 
vemement. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  rejeter  l'amandemait. 

On  demande  à  aliet*  aui  tolx. 

M.  Begile  de  Fayê.  U  y  a  ici  une  erheur 

Salpable.  Qu^ttvêz  ^  vous  ftilt  relativement  aux 
onatalres?TotiS  leur  avez  conservé  une  dotation 
de  1,000  francs,  mais  noh  en  rente  perpétuelle. 
Pourquoi  ici  une  exception  en  faveur  de  quelques 
personnes?  Ces  rentes  iront  à  leur  famille,  u 
{Vôid}  à  droite  :  Non  I  elles  sont  àttaehées  a  leurs 
placeà.)  Mais,  Messieurs  ^  les  plades  et  les  charaeë 
dont  il  s'agit  ii*existent  plus  comme  elles  exls>' 
talent)  il  J^  a  und  nouvelle  organisation  de  la 
Uiaison  du  RoL  Lés  droits  attachés  &  ceft  chargée^ 
les  tltr(^Sj  les  taxes  n'existent  plus.  U  n'y  a  pas 
droit  a  indemnité,  rinsl^te  sur  ma  propositidm 
de  transfierer  led  100,000  flânes  a  l'article  de  la 
dette  viagère. 

On  demande  à  aller  aUi  voit. 

La  proposition  de  M.  Bôgno  de  Faye  est  rajetée 
à  Une  immeuse  majorité. 

L'article  2  est  mis  aux  vëix  et  Adopté. 

M.  i«  l^^ëifid^nt  commëucë  la  lecture  de 

Tarlicle  3,  fixation  des  de'penses  généraiêê  du 
service. 

féim  HêmbHuêH  à  fakièhê  :  k  dematft*  ;  i  ^  a 
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dëUâln.;..  Q'eôt  la  itii^âUdil  dé9  dStiébâés  des 

giihistfès...   Ott   ne  petit  bommëûce/  à  cette 
ëtifôi... 

fotj;  h  droite:  ii...  Si; . .  Eu  placé,  en  (ilàcô ! 
U  n'est  que  ciiid  lieares  uii  quart... 
Lëd  membres  aë  la  gauche  se  retirent. 

M.  le  Pr^sideht.  Je  dbis  l'ènouvelëi*  à  la 
Ghamb^e  cette  obsë^yation,  que  si  elle  ne  se 
réunit  eu  nombre  suffisant  pour  délibérer  que 
ters  ma  heUtëi,  et  Qli'ëlle  iéVe  sï  mncè  St  cinq 
Weiit^  un  tjùart,  il  sel^  itbpossible  d'avartcer 
dans  la  discussion  dii  budget.  Sourëbt  la  Chambre 
a  dëdaë  de  së  réunir  à  iidë  heure  [iréciâe  :  le 
btli-eau  est  toujours  à  sou  poste  ;  mais  il  est  iiU- 
jildâsible  de  délibère?. 

Vota?  à  droite:  Noos  sommes  toujours  ici  leâ 
premiers. 


•  • 


Yoitô  i  ^authe  :  Voiië  né  VOUS  hitigu^i  ^àë  dans 
là disëuSSioU. . . .  À  deulàin. .  .  A  demain. . . .  Dn 
ne  peut  commencer  aujourd'hui....  Un  t^ès- 
grand  nombre  de  membres  sortent^  malgré  les 
ctis  (b  ta  dfoiie  :  Eh  piftéë  t  ëd  ffldëël 

foiài  à  droite'.  Eh  bien  I  aux  Vâii  l'article. 

D'autres:  L'appel  Ubttiinàl. 

M.  le  PlçékîiMht  k  dois  faire  remarquer 
4ue  Isi  Chamure  hythldëeHnôalhrë....  Promet- 
on  de  se  réutilr  dethâin  a  Uhc  hëuf'ë  précisé? 

foido   générales  h  droite  et  au  centre:   Oui, 
La  séânee  est  leTéë  à  einq  hearw  el  demie. 


GHAMBRB  t)ËS  PAltl^ 
Éëance  du  samedi  16  mars  Hii^ 

PRÉSIDéS    PAR  Ml  a  CaUNCBUW. 

A  une  heure  \A  Chadlbhë  âe  H\ït\\l,  â  l'isëue 
âesburëautoU  elle  rëst  occtit^^ë  de  i'exameh 

des  tiiiq  p¥oUtS  de  toi  p^ëifsnlês  dAHs  ta  dernière 

Si^Hcè,  et  rèmifs  aU  règléHïent  définitif  du  budget 
e  1820. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le 
P^ài&nt,  fait  lëclili'e  du  pfëëës-yéfbkl  de  cette 
séance. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  dti  jdhr  apf^ëmfl.  ëd  pMffllëP  lieu,  la 
disëusàion  ëh  Adëemblée  t(éiiëi^le  dcS  ëlttq  pro- 
jets de  Ibi  eiamibés  dans  les  bùrëàuit. 

La  Chambre  n*étant  pas  encore  surGsaihment 

Ïirnlë  de  pairs,  M.  le  dKàidëUtpi'opoëe  â  l'Assem- 
lée  de  8'ubcUt)ëi*  d*ftDDi^d  Qu  rtnôUvelléhtént  dé^ 
bHreatidb  indiqtié  éO±mé  tHrtAètËë  objet  à  l'oi^drë 
du  jdhh 
Cette  ph)p08ition  est  àdOptêë: 
11  eët  ëb  ëôhéëquen,èë  pfocéAt  au  ^ènoûveUéfMfii 

Sar  la  voie  d*un  tirage  au  sort^  dont  M.  le  tiré^l- 
ëht  proclarhe  lé  résultat. 
Cette  dbërSltiod  faitë^  et  la  Qbhmbré  se  trbU- 
Tant    suffisamniënt    gai'hlë,    M.    le    (î'^sident 
tH^poaé  fl  t'A^èëmblëe  de  reprendre  leè  premiers 
objets  à  Pordre  du  jour,  eaUf  aut  bureaut  i  se 


retit'ëi*  etiédlté.  iil  rHëui*e  le  flermet,  dahs  leurs 
salles  respectivëë  .  poui»  y  procéder  tant  &  là  tio- 
tninatioh  de  leurs  présidents  et  ëecrétaires,  ({u'à 
là  formation  dil  domitê  des  pétitions. 

Aucuhe  réclamatioU  he  s'élevant  conii^e  cette 
proposition.  M.  le  président,  après  avoir  fait 
donner  lectilrë  des  cinq  projets  de  loi  présentés 
dans  la  dei'niôrë  séance,  consulte  rAssettlblée, 
aut  ternies  du  règlement,  pour  savoir  si  elle 
veut  ouvrir  Imdiédialement  la  discussion,  ou 
nomrtier  une  commission  spéciale  qui  lui  fehi  soh 
f  apport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séanéë 
tenante,  lihe  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d*buvrlr  le  scriitln  pour  là  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  par 
1^  voie  du  sbrt,  deUx  scrutateurs  poub  assister  au 
débodtllelhettt  des  votes. 

Le^  scrutateurs  désignés  sôHt  MM.  le  marquis 
de  Catëllan  et  lë  comte  de  Saint- YaUieh 

dn  procède  au  scriltin  dahâ  là  fô/me  àcëoutu^ 
mée.  Le  Hsullat  dU  dépdUlllettient  donne,  sur  un 
nombre  total  de  116  votants,  là  majoHté. absolue 
des  àUfft^agës  à  MM.  le  comte  Mdllien,  le  comté 
de  Villeman^v,  lë  conitë  Pelèt  de  la  Lozère,  le 
comte  Lecouteulx  el  lë  marquis  d'Hë^bdnville. 
ils  sont  jj^Oclamés,  bar  H.  lë  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  faiipoi't  dont  il 
à  a^it. 

L*ordrè  du  loûràpMait,  en  è'ecohâ  lieu^  diveH 
rapports  au  tiomite  aés  pétitibns. 

M.  le  eonte  Ferrand,  àVànt  qûé  là  parole 
BOit  accordée  au  ^  rapportevr,  dem.an4f  que  la 
chambre  tixe  le  Jour  auquel  devra  s'ouvrir  la 
discussion  sur  le  projet  de  résolution  présenté^ 
dans  |a  séance  du  2b  janvier  dernier,  par  une 
commission  spéciale  ^  laqiielte  avaient  été  ren- 
voyées deux  propositions  précédemment  faites, 
et  relatives  a  là  compétence  ei  au  mode  de  procé* 
der  à  la  cour  des  pairs* 

M4  le  eointe  MIaU  observq  que  Texamen  dei 
projets  de  loi  qui  viennent  d'être  renvoyés  à  une 
autre  commission,  pouvant  exiger  de  la  part  ie 
Mjd.  les  pairs  un  travail  asses  long  et  qu  il  con* 
vient  de  ne  pas  interrompre,  ce  serait  peut-être 
le  cas  de  remettre  après  la  délibération  qui  aura 
lieu  sur  ces  projets  Touvertura  de  le  discussion 
dont  il  s'agit. 

M.  le  Présidelit  rappelle  à  la  Chambre  que^ 
dans  sa  séance  du  5  février,  elle  a  décidé  que 
celte  discussion  s'ouvrirait  après  la  délibération 
des  dëui  lois  sut*  là  presse,  il  ^rdfiasë  en  èonsé- 
quence  d'en  fixer  l'ouverture  à  mardi  prochain, 
19  de  ce  mois. 

Cette  pt*o{ioàition  est  bdëptée^ 

M.  le  eemte  CëMèl,  tûà  dés  rappôrtents 
dû  ebmité  des  hétiHoM.  obtient  là  parole  et 
fend  tom{)të  i  VAsbemblée  dès  (iétitions  sui'- 
vantes  : 
Les  sieurs  Sol,  négociant  à  Toulouse»  et  Ber- 
lard  Um,  pt^oprletaite  à  MohlbrM,aépài*tement 
U  Gëfs,  demandent»  par  deux  pétitiotts  séparées. 
àhtbHôàlldn  de  la  Châtobi-e  pôiit  falhe  èxécutëf 
divefft  jugements  portant  contrainte  par  cotp^ 
cofati^ë  un  pair  de  France.         . 

Lë  rappol  tedr  obsëi-ve  que  deà  pétitions  sem- 
blables ont  d^Jà  été  présentées  à  la  Chambre  en 
1819  et  en  mh  A  la  première  de  ces  époques, 
le  comité  des  pétitions  âVàit  pense  que  la  courte 
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durée  de  son  mandat  ne  lui  permettait  pas  de 
s'occuper  des  questions  importantes  auxquelles 
cette  matière  peut  donner  lieu,  et  il  avait  en 
conséquence  demandé  le  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale.  Ce  renvoi  fut  ordonné,  et  la  com- 
mission composée  de  sept  membres  fit  son  rap- 
port le  6  juillet  1820.  Elle  y  proposait  à  la 
Chambre  de  déclarer  qu*elle  regardait  comme 
un  privilège  inhérent  à  la  pairie  que,  pour  toute 
dette,  et  dans  toute  cause  civile,  la  liberté  per- 
sonnelle d*un  pair  fût  à  jamais  inviolable  et 
sacrée.  Sur  ce  rapport  s'engagea  une  vive  et 
longue  discussion,  a  la  suite  de  laquelle  la  Cham- 
bre décida  que  les  pétitions  seraient  renvoyées  de 
nouveau  au  comité,  afin  qu'il  fit  sur  chacune 
d'elles  un  rapport  d'après  lequel  la  Chambre  sta- 
tuerait par  des  décisions  particulières.  La  clôture 
de  la  session  empêcha  que  ce  rapport  spécial  ne 
pût  être  fait.  En  1821,  d'autres  pétitions  qui 
avaient  été  présentées  ne  purent  être  soumises  à 
la  Chambre  &  cause  des  nombreux  travaux,  tant 
judiciaires  que  législatifs,  qui  remplirent  sa  ses- 
sion.  Aujourd'hui  le  comité  des  pétitions  a  senti, 
comme  ceux  de  1819  et  de  1821,  qu'il  lui  serait 
impossible,  dsms  le  peu  de  temps  que  durent  ses 
pouvoirs,  ne  présenter  à  la  Chambre  un  travail 
satisfaisant  sur  les  questions  délicates  auxquelles 
peuvent  donner  ouverture  les  pétitions  dont  il 
s'agit.  11  a  pensé  que  l'importance  de  la  matière 
ex^^eait  l'attention  exclusive  de  ceux  qui  seraient 
chargés  de  son  examen,  et  il  s*est  aéterminé  à 
demander  le  renvoi  des  deux  pétitions  à  une 
commission  spéciale.  G^est  à  ce  renvoi  que  con- 
clut le  noble  rapporteur. 


M.  le  taren  de  Meataleaibert  estime  que 
Ton  eût  évité  le  renouvellement  d'une  discussion 
f&cheuse,  si  l'on  eût  adopté  en  1820  la  résolution 
proposée  par  la  commission  spéciale.  Cette  réso- 
lution avait  l'avantage  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
atteinte  la  considération  dont  la  Chambre  des 
Pairs  doit  être  environnée  :  elle  était  par  cela 
même  conforme  à  l'intérêt  de  l'Etat,  dont  la 
pairie  est  un  des  principaux  soutiens.  Le  noble 

Er  demande  que  le  principe  qui  servait  de 
e  à  ce  projet  de  résolution  soit  aujourd'hui 
reconnu,  et  que  la  Chambre  passe  en  consé- 
quence à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  pré- 
sentées. 

M.  le  FréeMent  observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
encore  de  traiter  la  question  au  fond,  mais  seule- 
ment de  statuer  sur  les  conclusions  du  rapport 
et  sur  le  renvoi  que  propose  le  comité  des  péti- 
tions. 

M.  le  naraole  4e  Marbeiii  combat  ce  ren- 
voi, qui  ne  lui  parait  propre  qu*à  replacer  la 
Chambre  dans  ce  cercle  vicieux  qu'elle  a  par^ 
couru  en  1820.  Que  pourrait  en  effet  proposer  la 
nouvelle  commission  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  question  générale,  sinon  de  ren- 
voyer définitivement  au  comité  des  pétitions, 
ainsi  que  la  Chambre  l'avait  ordonné  en 
1820  f 

M.  le  eenle  Dara  appuie  au  contraire  le 
renvoi  proposé,  comme  le  seul  moyen  d'amener 
une  décision  satisfaisante.  C'eàt  en  effet  d'après 
des  principes  généraux  que  doivent  être  jugées 
les  questions  particulières.  11  faut  donc  que  ces 
principes  soient  fixés  d'avance,  et  pour  les  éta- 
blir, un  rapport  sur  la  (luesiion  générale  ent  né- 
cessaire, le  noble  pair  in.^iste  sur  la  nomination 
d'une  commission  spéciale. 


M.  le  éne  de  Breglle  estime  que  cette  nomi- 
nation n'aurait  d'autre  effet  que  de  retarder 
encore  une  décision  que,  dans  l'inlérêl  public 
comme  dans  celui  de  la  Chambre,  il  importe  de 
ne  pas  différer  davantage.  Déjà  le  renvoi  fait  à 
une  première  commission  a  empêché,  dans  la 
session  de  1819,  que  la  question  ne  fût  jugée. 
Il  pourrait  avoir  aujourd'hui  le  même  résultat. 
C'est  pour  le  prévenir  que  le  noble  pair  croit 
devoir  s'opposer  aux  conclusions  du  rapport 

M.  le  eonte  de  Pontéeevianl  insiste  au 
contraire  pour  leur  adoption.  Elle  lui  parait 
nécessaire  pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause;  mais  le 
rapport  de  la  commission  devra  êU'e  prompt, 
afin  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui 
finirait  par  nuire  à  la  considération  de  la 
Chambre. 

M.  le  eonte  Dlgeon  demande  que,  pour 
accélérer  la  décision,  il  soit  fixé  un  délai  dans 
lequel  la  commission  nommée  devra  faire  son 
rapport. 

M.  le  baron  de  Baraate  propose  de  proro- 
ger, en  qualité  de  commission  spéciale,  le  co- 
mité des  pétitions  lui-même,  qui,  ayant  déjà 
examiné  la  question,  se  trouverait  plus  tût  en 
état  de  présenter  son  travail. 

Divers  membres  observent  que  cette  forme  se- 
rait contraire  au  règlement,  qui  exige  le  scrutin 
pour  toute  nomination  de  commissaires. 

Deux  questions  se  trouvaient  ainsi  élevées  ;  li 
première  de  savoir  si  l'on  renverrait  à  une 
commission  spéciale  ;  la  seconde  de  savoir  dans 

âuelle  forme  serait  nommée  cette  commission. 
i.  le  président  annonce  qu*il  va  mettre  successi- 
vement aux  voix  ces  deux  questions. 

La  Chambre,  consultée  sur  la  première,  décide 
que  les  pétitions  dont  il  s'agit  seront  renvoyées  à 
une  commission  spéciale. 

Elle  décide  sur  la  seconde  que  cette  commission 
sera  nommée  dans  la  forme  ordinaire,  et  par 
voie  de  scrutin. 


M.  le  eonte  €>nMt,  rapporteur  du  comité^ 
reprend  la  suite  de  son  rapport. 

Une  troisième  pétition  présentée  par  le  sieur 
Panéro,  de  Paris,  a  pour  objet  d'inviter  U 
Chambre  à  pourvoir,  par  le  moyen  d'une  cotisa- 
tion volontaire,  au  payement  d'une  dette  con- 
tractée envers  le  pétitionnaire  par  un  pair  de 
France. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte, 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.) 

M.  le  eonte  d'Argoat,  autre  meml^re  du  oh 
mité  y  obtient  la  parole  pour  un  second  rapport 
dans  lequel  sont  comprises  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Le  sieur  Blain  des  Cormiers  appelle  l'atteolioii 
de  la  Chambre  sur  l'avilissement  toujours  crois- 
sant du  prix  des  sucres,  et  sur  les  moyens  d*y 
remédier  dans  Tintérêt  des  colonies  françaises. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  la  future  commission 
des  douanes. 

Le  même  renvoi  est  ordonné  à  l'égard  d*une 
semblable  pétition  prèKUtée  par  des  colons  plan- 
leurs  des  Iles  françaises  du  Vent. 

Le  sieur  Barthelemi  FMon  sollicite  une  loi  en 
vertu  de  laquelle  il  puisse  faire  rôbabiliCer  la 
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mémoire  de  Jean-Baptiste  Pédon,  son  frère, 
faslllé  au  cap  Français  le  27  octobre  1803,  sans 
juffement  et  sur  un  simple  ordre  de  Tautorité 
militaire. 

Le  rapportenr  donne  connaissance  à  la  Cham- 
bre des  faits  exposés  dans  la  pétition,  et  des 
pièces  produites  par  le  pétitionnaire,  il  en  résulte 
qu*en  effet  Jean-Baptiste  Pédon  a  élé  fusillé  sans 
aucun  jugement  ;  qu*à  la  suite  de  cette  exécution 
ses  biens  ont  été  confisqués,  toujours  sans  au- 
cune formalité  judiciaire;  et  que  les  poursuites 
intentées  à  la  requête  de  sa  famille  contre  le 
commandant  en  chef  de  la  colonie,  devant  la 
haute*cour  nationale  qui  existait  alors  en 
France,  après  être  restées  longtemps  sans  effet 
par  le  refus  que  fit  le  procureur  général  d'y  don- 
ner suite,  sont  devenues  inutiles  par  la  mort  du 
générai  inculpé.  Le  rapporteur  analyse  pareille- 
ment différentes  pièces  produites  par  la  famille 


3ue  son  exécution  n'aurait  eu  lieu  que  par  suite 
*un  funeste  malentendu  qui  aurait  empêché  de 
foire  parrenir  un  ordre  de  sursis  donné  par  le  gé- 
néral en  chef,  auquel  d'ailleurs  Tordre  d'exécution 
était  entièrement  étranger.  Le  comité  ne  pouvait  se 
constituer  juge  des  motifs  que  Ton  invoque  pour 
expliquer,  plutôt  que  pour  justifier,  la  conduite 
inexcusable  de  l'autorité  militaire.  11  ne  pouvait 


apprécier 

le  mérite  des  conclusions  présentées  par  le  péti- 
tionnaire. Ces  conclusions  tendent  à  provoquer 
une  loi  en  vertu  de  laquelle  la  mémoire  de  Jean- 
Baptiste  Pédon  puisse  être  réhabilitée.  Mais  cette 
réhabilitation  est  absolument  inutile,  puisque  la 
réputation  du  malheureux  Fédon  n'est  entachée 

Ear  aucun  jugement,  et  que  sa  mort  ne  peut 
étrir  que  ceux  qui  l'ont  ordonnée.  Dans  cet  état 
de  choses  Tordre  du  jour  eût  été  peut-être  la 
décision  la  plus  strictement  applicable;  mais 
Tintérêt  que  doivent  inspirer  les  malheurs  d'une 
famille  innocente,  et  la  responsabilité  de  réparer 
du  moins  le  tort  que  lui  a  causé  la  confiscation 
des  biens  de  Jean-Baptiste  Fédon,  ont  déterminé 
le  comité  à  proposer  de  renvoyer  cette  pétition 
au  ministre  de  la  justice. 

H.  le  narqnis  de  Marbols  observe  que  le 
renvoi  propose  serait  absolument  inutile.  L'atten- 
tat dont  se  plaint  le  pétitionnaire  est  affreux 
sans  doute  ;  mais  après  dix-neuf  ans  quel  remède 
pourrait  y  être  apporté?  Aucune  rénabilitation 
n'est  ni  possible  ni  nécessaire^  et  la  seule  conso- 
lation que  la  Chambre  puisse  offrir  aux  douleurs 
de  cette  famille,  est  le  témoignage  honorable  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  pris  connaissance  de 
l'affaire,  se  plaira  toujours  à  rendre  à  Tinnocence 
du  malheureux  Pédon.  Par  ces  motifs,  le  noble 
pair  conclut  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  eente  de  Ségor  appuie  au  contraire 
les  conclusions  du  rapport.  À  son  avis,  si  le  ren- 
voi peut  demeurer  sans  résultat,  il  ne  peut  au 
moins  entraîner  aucun  inconvénient.  11  sera  la 
preuve  d'un  intérêt  qu'on  ne  peut  refuser  à  une 

grande  infortune,  et  il  mettra  le  ministre  à  même 
'examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  réparation  pos- 
sible à  une  aussi  cruelle  injustice. 

Plwiieurg  membres  insistent  sur  Tordre  du  jour. 
Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 


Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  est  ordonné 
par  la  Chambre. 

Le  sieur  Gervais,  de  Lyon,  propose  d'assujettir 
à  un  cautionnement  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  de  toute  espèce. 

Les  vues  du  pétitionnaire  ne  présentant  aucun 
intérêt,  le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte. 
Tordre  du  jour. 

M.  le  eonle  d'HanssonvIile,  troisième  rap' 
porteur  du  comité^  obtient  ensuite  la  parole,  et 
rend  compte  à  la  Chambre  des  pétitions  ci- 
après  : 

Le  sieur  Doe  demande  la  suppression  de  toutes 
les  maisons  d'éducation  qu'il  appelle  privilégiées, 
et  au  nombre  desquelles  il  signale  en  première 
ligne  l'école  polytechnique  et  récole  normale. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  comité, 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Elle  adopte  également  Tordre  du  jour  sur  les 
trois  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Couprand,  de  Paris,  sollicite  des  se- 
cours pour  se  libérer  d'une  somme  de  300  francs 
par  lui  due  à  un  avoué  ; 

Le  sieur  Frémero,  de  Lons-le-Saulnier.  présente 
diverses  observations  contrôle  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre,  dans  une  de  ses  précédentes 
séances,  relativement  aux  délits  de  la  presse. 

Le  sieur  Montault,  d'Etampes,  demande  le  rejet 
du  même  projet  de  loi* 

M.  le  eonte  d'OrvIlllers  fait  un  quatrième 
rapport  sur  deux  pétitions  dont  voici  Toojet  : 

Le  comte  de  Pranclieu,  demeurant  à  Sentis, 
expose  ses  idées  sur  ce  que  doit  contenir  une 
bonne  loi  sur  la  presse. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte.  Tor- 
dre du  jour. 

La  dame  Fabry,  domiciliée  à  Paris,  sollicite 
Tintervention  de  la  Chambre  pour  faire  cesser 
un  déni  de  justice  dont  elle  prétend  avoir  à  se 
plaindre  dans  les  poursuites  intentées  par  elle 
contre  les  auteurs  et  complices  des  manœuvres 
criminelles  qui  ont  amené  la  condamnation  aux 
travaux  forcés  de  son  mari,  aujourd'hui  reconnu 
innocent.  De  Texposé  contenu  dans  la  pétition  et 
de  diverses  pièces  produites  à  Tappui,  ou  com- 
muniquées au  rapporteur,  il  résulte  qu'au  mois 
de  septembre  18id,  le  sieur  Fabry  fut  envoyé  à 
Strasbourg  en  qualité  de  quartier-mattre  du  dépôt 
des  conscrits  établi  dans  cette  ville,  et  à  ce  qu'il 
paraît,  pour  remédier  aux  désordres  qui  s'étaient 
mtroduits  dans  la  comptabilité  de  ce  dépôt. 
L'accomplissement  de  la  mission  dont  le  sieur 
Fabry  était  chargé  amena  bientôt  entre  lui  et  les 
diverses  personnes  avec  lesquelles  il  se  trouvait 
en  rapport  à  ce  sujet,  des  discussions  fôcheuses 
à  la  smte  desquelles  lui-même  fut  arrêté  et  pour* 
suivi  devant  un  conseil  de  (guerre  comme  coupa- 
ble de  soustraction  de  deniers  dans  la  caisse  du 
dépôt.  Quelle  que  fût  Tinvraisemblance  d'une 
pareille  accusation,  le  sieur  Fabry  fut  retenu 
longtemps  en  prison,  et  le  2  juin  1815  intervint 
un  jugement  qui  le  condamna  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  et  à  la  restitution  d'une  somme  im- 
portante. Cette  condamnation,  prononcée  sur  des 
pièces  dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  arguées  de 
faux,  fut  déférée  par  le  sieur  Fabry  à  la  Cour  de 
cassation.  Malgré  ce  pourvoi,  le  conseil  de  révi- 
sion confirma  Te  jugement  dont  il  s'agit  par  une 
décision  qui  parut  alors  tellement  irrégulière,  que 
le  lieutenant  général  commandant  à  Strasbourg 
crut  devoir  en  suspendre  l'exécution.  Mais  ce 
général  ayant  bientôt  après  quitté  son  comman- 
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sieur  Fab'ry.  Cependant  ses  récl^o^atwna  ayant 
été  portées  au  pied  du  Trône,  \im  première  pr- 
doqnanpe  du  Roi,  en  date  du  31  janvier  1817. 
prescrivit  un  nouvel  ex^nien  des  comptes  du  sieur 
Fabry»  Cet  exao^en  ayant  été  entièrement  à  son 
avantage,  une  seconde  ordonnance,  du  12  mai 
1819,  renvoya  Taffaire  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  qu'il  y  ^ût  statué  à  Tégard  des  deux 
jugements  militaires,  ^t  autôriia  le  sjeur  Fabry  à 
poursuivre,  devant  les  iribunau^i,  les  individus 
qu'il  désignait  commQ  auteurs  des  man(£uyres 
coupables  qui  avaient  amené  sa  condamnation. 
Le  15  juillet  1819,  intervint  un  arrêt  qui  annula 
les  deuK  jugements  rendus  contre  le  sieur  Fabry, 
et,  par  un  nouveau  jugement  du  30  septetnt^re 
suivant,  son  innocence  futdéolarée  à  Tunanimit^ 
des  voix  par  le  conseil  de  guerre  devant  lequel 
il  avait  été  renvoyé.  Depuis,  le  gouvernement  a 
donné  au  ^ieqr  Fabry  un  emploi  bonorable  dans 
les  colonies,  et  il  Ta  décora  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'bonnenr.  C'est  après  cette  justice 
rendue  qu'ont  été  intentées  les  poursuites  autor 
risées  par  l'ordonnance  du  12  mai  1819.  Ces  pour- 


tance  que  la  dame  Fabry  trouve  la  preuve  du  déni 
de  j[ustice  dont  elle  se  plaint.  Bile  demande  que 
la  Chambre  se  fasse  apporter  les  pièces  de  Tafi 
faire,  et  entre  autres  les  registres  et  procès-ver- 

b^ux  argués  de  fau^i  et  qu^stprès  eu  avoip  pris 
connaissauce ,  eue  prenne  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  rexécution  des  lois. 

Le  comilê,quoique  viyement  frappé  des  malbeurs 
qui  ont  accablé  le  sieur  Fabry,  est  demeuré  con- 
vaincu qu'uucuue  des  demandes  contenues  dans 
la  pétition  ne  pouvait  être  admise.  C'est  à  la 
justice  seule  qu'il  appartient  de  prononcer,  tant 
sur  les  poursuites  de  la  dame  Fabry,  que  sur  le 
déni  de  justice  dont  elle  croit  avoir  à  se  plaindre  ; 
et  si  l'action  des  tribunaux  avait  besoin  d'être 
excitée,  ce  serait  au  ministre  de  la  justice  qu'il 
faudrait  s'adresser  pour  cet  objet.  Le  comité  pro- 
pose en  conséquence  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  la  justice. 


le  maniiitii  de  Miirliai«,  sans  contester 
ce  renvoi,  ne  peut  s'empècber  de  réclamer  con* 
tre  les  allégations  injurieuses  contenues  dans  le 
mémoire  publié  par  la  dame  Fabry,  et  relatives 
aux  divers  ministres  qui  ont  successivement  di- 
rigé le  département  de  la  justice.  La  dame  Fabry 
a  été  tré8*malheureuse  sans  doute,  et  le  noble 
pair  excuse  volontiers  Texaltalion  qu  a  dû  pro- 
duire en  elle  une  just^i  douleur  ;  mais  il  se  doit  à 
lui-même,  co^me  ancien  ministre  de  la  justiee, 
il  doit  aux  ministres  qui  lui  ont  succédé,  de  dé- 
clarer que  les  réclamations  de  la  dame  Fabry  ont 
toujours  été  aecueillies  avec  rintérét  quelles 
devaient  inspirer,  et  examinées  avec  le  plus  grand 
soin.  C'est  ce  que  prouvent  les  rapports  suoeessifa 
auxquels  cette  affaire  a  donné  lieu,  et  dont  le 
noble  pair  soumet  à  la  Chambre  les  ptassages  les 
plus  importants.  Si  l'on  n%  pu  louioure  accorder 
à  la  réclamante  ce  qu'elle  demandait,  c'est  que 
la  justice  ou  la  nature  de  Taffaire  s'y  opposait.^ 
Mais  tout  ce  qui  a  été  possible  a  été  fait  pour 
arriver  à  la  manifestation  de  la  mérité,  et  à  la 
réparation  des  it^usUoes  dont  le  aieur  Fabry 
avait  été  la  victime. 

H.  le  berea  Peeqiiler,  qui,  par  sa  pesition 
antérieure,  s'est  éiKtlament  trouvé  dans  k  cas  de 


ce  qui  vient  d'éireâit,  repousser  ayecforoe  quel- 
ques imputations  dirigées  par  la  dame  Fabry 
contre  l'anpien  directeur  des  affaires  criminelles 
au  ministère  de  la  justice.  Loin  que  cetadminis* 
trateur,  aussi  estimable  que  distingué,  ait  jamais 
opposé  aupun  obstacle  aux  justes  demanues  dq 
la  dame  Fabry,  c'est  au  contraire  par  ses  soins, 
et  sur  son  rappord  cfu'ont  été  prises  toutes  les 
mesures  par  suite  desquelles  ont  été  annulés  les 
jugements  dont  le  sieur  Fabry  avait  eu  b  se  plain- 
dre. Sous  la  réserve  de  cette  observation,  le  noble 
pair  appuie  le  renvoi  proposé, 

H.    le  mefiéfskel  due  4*AliMifore  ajoute 

3 n'ayant  été  revêtu  d'un  commandement  militaire 
aoB  les  lieux  où  les  (»ita  se  sont  passés,  et  ayant 
eu  occasion  d'examiner  l'affaire  sur  la  demande 
même  de  la  dame  Fabry,  il  a  conservé,  de  Texa*^ 
men  auquel  il  s'est  livré,  une  impression  uq  peu 
différente  de  celle  que  parait  avoir  éprouvée  le 
comité  des  pétitions.  Dans  cet  état,  et  la  pétition 
de  la  dame  Fabry  contenant  des  inoulpations  gra* 
ves  contre  des  tiersi  ne  serait-il  pas  convenable 
d'attendre  pour  prononcer  que  ces  tiers  aient  pu 
fournir  leurs  réponses  f  Le  noble  pair  croit  de* 
voir  en  conséquence  proposer  rajournement. 

M.  le  burent  P««%«lev  observe  que  rianov 
cence  du  sieur  Fabry  ne  pouvant  plus  être  misa 
en  question,  nuiaqu  il  a  été  acquitté  par  un  juge^ 
ment  solennel,  o'eat  au  ministre  seul  qu'il  appais 
tient  d^examiner  si,  comme  le  prétend  la  dame 
Fabry,  les  poursuites  dirigées  par  elle  oontre  ceux 
qu'elle  indique  comme  les  auteurs  des  infortuuea 
de  son  mari,  ont  été  illégalement  entravées.  |4e 
noble  pair  insiste  par  ce  motif  sur  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice. 

La  Cbambre  consultée  ordonne  ce  renvoi. 

Un  fait\  demande  l'impression  du  rapport  fait 
au  Bom  du  comité  sur  la  pétition  de  la  dame 
Fabry. 

M.  le  eemle  dH^wIlliere,  rapporteur,  observe 
que  quelques-uns  des  faits  qu'il  a  exposés  résul- 
tant de  pièces  qui  lui  ont  été  eonfidentiellement 
remises,  et  ces  faits  pouvant  avoir  de  lioflueaoe 
sur  le  succès  des  poursuites  intentées  par  la  dame 
Fabry  contre  des  tiers,  il  y  aurait  de  l^noénvé- 
nienl  à  leur  donner  une  publicité  autre  que  celle 
qui  résultera  de  (^analyse  oontenue  au  procès- 
verbal. 

D'après  eette  observation,  la  deaiande  en  im* 

f pression  n*a  pas  de  suite,  et  la  Gb^mbre  passe  à 
'audition  d'un  einquième  rapport  (ait  au  nom  du 
comité  par  M.  le  vicomte  Digeon. 

M.  le  vleenie  DIgeea  rend  eempte  h  1*A8- 
semblée  des  pétitions  Suivantes: 

Le  sieur  Martin  donandeque  la  poste  secharfife 
du  port  à  domicile  des  livres  anglais,  aux  mêmes 
oondilioBS  q{t  avec  lee  mèàsee  facilités  qu'elle 
aocerée  pour  la  librairie  française. 

Le  comité  a  pris  i  eet  éaard  des  renseignements 
dont  il  résùlteKiaela  conduite  de  Fadministration 
des  postes,  à  l'égard  de  la  librairie  anglaise,  est 
conlenne  à  celle  de  l^dministratlon  anglaise  à 
l'égard  de  notre  librairie.  Bn  vain  a-t-on  essaye 
plusieurs  fois  d^tablir  dans  les  deex  pays  un 
système  plus  favorable  ;  jamais  on  n'a  pu  obtenir 
qu'en  i^gleterre  les  livrée  français  envoyés  par 
la  poste  fussent  taxés  autresseat  que  les  lettres. 
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La  i^ste  française  ne  pouvait  donc  faire  jouir  le 
commerce  é(r^anger  d'un  avantage  qui  n*eàt  pas 
été  récioroque.  IjO  comité  propose  en  conséquence 
Tordre  au  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Cham? 
bre. 

Le  sieur  Dalmay,  chef  de  bataillon  en  retraite, 
soumet  au  jugemeat  de  (a  Gbambre  un  ouvrage 
qu'il  a  composé,  sur  la  manière  de  préparer  la 
nourriture  des  chevaux. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
dépôt  de  cet  ouvrage  dans  sa  bibliothèque* 

Le  sieur  Alexandre  Sermet  demande  que,  par 
une  loi  spéciale,  ou  interprète  les  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  la  saisie  des  cautionne- 
ments fournis  par  les  olQciers  ministériels  et  les 
notaires,  dispositions  qui  lui  paraissent  avoir  été 
mal  appliquées  par  la  Cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  qui  lait  aujourd'hui  jurisprudence  sur  cette 
matière. 

Le  comité  considérant  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'appartient  le  droit  d'interpréter  les  lois,  et 
qu*aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  propose  àla  Cham* 
bre  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  supérieure  du  couvent  des  sœurs  de  Saint- 
Camille  a  Paris  sollicite  la  protection  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  faveur  do  cet  établissement. 

Le  comité  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  la  àuf  «le  Diimis  observe  que  rétablisse- 
ment dont  il  s'agit  |)araU  n'être  point  reconnu 
par  l'autorité  ecclésiastique.  Dès  lors  son  exis* 
leAce  n'étant  pas  légale,  la  Chambre  devrait  peut- 
être  s'abstenir  de  prendre  aucune  décision. 

M.  le  e#iiile  4e  ^gm^  estin^e  que  ee  n^est 

Eas  à  la  Chambre  à  juger  si  Texislence  d'un  éta- 
lissement  religieux  est  ou  non  régulière«  C'est 
le  ministre  seul  qui  peut  tlécider  sur  ce  point. 
Le  noble  pair  appuie  en  conséquence  le  renvoi 
proposé. 

La  Chambre  ordonne  oe  renvoi. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  permettre 
à  la  Chambre  de  s'ocr.uper  aujourd'hui  del'orga* 
nisatioa  des  bureaux,  cette  organisation  est  ren- 
voyée h  mardi  prochain. 

Les  bureaux  ae  réunirani  à  midi  pour  cette 
orgauisation. 

A  une  heure  la  Chambre  se  formera  en  assem- 
blée générale,  tant  pour  nommer  la  commission 
spéciale  gui  doit  être  chargée  d'examiner  toutes 
les  questions  relatives  à  l'exercioe  de  la  contrainte 
par  corps  conu*e  les  membres  de  la  pairie,  que 
pour  discuter  le  projet  de  résolution  relatif  à  la 
compétence  et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour 
des  pairs. 

La  séance  est  levée. 


CHÀMâRB  ÛB8  DÉPDTBS. 

PRÉSIDBNGB    DR     M.    BAVEZ. 

Séance  du  samedi  16  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  proçèa- verbal,  dont  le  rédaction 
eat  ad^tée. 


M.  Bengjde  Fvvvellée,  organe  de  la  com- 
mission du  budget,  fait  le  rapport  d*un  grand 
nomkre  de  péiitions    renvoyées  à  eeUe  commiii- 

M.  ^^nn  4e  Pnyvellf^f».  Messieurs,  votre 
commission  du  budget  m  a  chargé  de  vous  f^ire 
le  rapport  des  diverses  pétitions  que  tous  lui 
avp  renvoyées t 

(i'objet  de  ces  pétitions  se  rattachant  essentiel* 
lemeot  aux  différentes  questions  que  le  budget 
présente,  il  devait  naturellement  arriver  qu'ea 
se  prononçant  sur  certaines qqostioqs  de  finances, 
la  commission  se  trouyait  pronqucer  aqssi  sur 
quelques-unes  des  pétitions  elles-mêmes. 

Ainsi  (n«»  36,  135  et  12û|,  les  {)ras8-ursdeDun- 
kerque,  d'Arras,  de  Charlevillo  et  de  Mg^jôr^p, 
réclament  contre  Tarlicle  108  de  la  loi  du  is  avril 
1816  qui  applique  au  second  hraesju  Ip^roil  peiçu 
s^r  la  bière  forte. 

(No  64.)  Les  prudhomn^ps  pécheurs  de  diverses 
communes  du  département  du  Gard  demandent 
l'abolition  des  dmits  qifi  entravent  1^  liberté  de 
la  pêche  sur  les  étangs  salés. 

Sur  chacupe  de  ces  deux  espèces  de  rêclama- 
tion3>  Itt  cpiumisaion  a  arrêté  uq  amendement 
qui  vous  a  été  sounus  par  sou  rapporteur  do  la 
pîirticdes  voies  et  njoyens.  En  discutant  dans  le 
buciget  les  propositions  de  la  compaissi^m  vous 
statuerez  surlespétitionselles-mômes.  Représenter 
aujourd'hui  ces  pQétpes  questions,  ces  mêmes 
amendements,  ce  serait  donc  faire  un  double 
emploi,  et  pour  ne  pas  intervertir  l'ordre  qe  vos 
travaux,  la  commission  en  ^  remis  la  discussion 
à  l'époque  01^  le  budget  les  présentera  dans  l'or- 
dre le  plus  naturel  h  VQS  délibérations. 

Les  môrpes  raisons  ont  motivé,  de  la  part  de 
votre  commission,  une  détermination  aqalogue 
sur  quelques  p^^titions  d'une  autre  naturoi 

Ainsi,  sous  les  n*"84,  60,  35,  les  propriétaires 
ou  maîtres  de  forges  des  déparlements  d'Ilie-et- 
Vilaine,  de  l'Orne,  du  Cher,  de  Tlndre  et  de  la 
Nièvrei  demandent  une  élévation  dans  le  prix  des 
douanes  à  l'entrée  en  France  dea  fers  et  fontes 
mézées. 

Sous  le  n*>  34,  des  propriétaires  de  vignes  et 
marchands  de  vin  du  Bas-Rhin  se  plaignent  du 
droit  établi  à  l'entrée  par  Strasbourg  des  vins  du 
grand-duché  de  Bade,  parce  que  ce  droit  a  mo- 
tivé un  droit  correspondant  Qude  représailles  sur 
les  vins  de  France  a  leur  entrée  4$tn8  le  grand 
duché. 

Ces  réclamations  appartiennent  évidemment  à  la 
loi  des  douanes.  A  Tépoque  pu  elles  furent  ren- 
voyées à  la  commission  du  budget,  la  loi  des 
douanes  ne  vous  avait  pas  été  présentée;  mais 
;miourd'hui  que  le  projet  voifs  en  a  été  soumis, 
qu  une  commission  particulière  a  été  spéciale- 
ment chargée  par  la  Chambre  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  ses  diverses  dispositions,  à  moins  uQ 
vouloir  discuter  et  prononcer  deux  fois  sur  le 
même  objet,  i  ést  impossible  de  ne  pas  renvoyer 
cesdiversespétitionsàlacommisaion q^s  douanes, 
qui  ^t  elle-même  une  commission  du  budget. 
Son  rapport  amènera  naturellement  la  discussion 
sur  Votyet  des  réclamations  dontje  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir. 

Les  autres  pétitions  renvoyées  à  la  commission 
offrent  un  grand  nombre  de  demandes  de  secours. 
Je  commencerai  par  le^  pétitions  de  cette  nature, 

M.  Piet  observe  de  sa  pkce  qn*il  y  e  de  eora* 
breuses  pétitions  à  la  commission,  toutes  relati- 
ves au  budget  et  aux  commissions  dea  douanes 
et  du  budget. 


m 
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dément,  la  oanfl^WQîttiQp  fut  exécrée  contre  le 
sieur  Fab'ry.  Cependant  ses  réclao^aUona  ayapt 
été  portées  au  pied  du  TrOne,  nm  première  or- 
donnance du  Roi,  en  date  du  31  janvier  1817, 
prescrivit  un  nouvel  exï^nien  des  comptes  du  sieur 
Fabry.  Cet  exao^pn  ayant  été  entièrement  à  son 
avantage,  unç  seconde  ordonnance,  du  12  mai 
1819,  renvoya  Taf faire  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  qu'il  y  fût  statué  à  Fégard  des  deux 
jugements  militaires,  et  auteilia  le  ajeur  Fal)ry  à 
poursuivre,  devant  les  iribunauJi,  les  individus 
qu'il  désignait  commQ  auteurs  des  man(fiuvres 
coupables  qui  avaient  amené  sa  condamnation. 
Le  15  juillet  1819,  intervint  un  arrêt  qui  annula 
les  deux  jugements  rendus  contre  le  sieur  Fabry, 
et,  par  un  nouveau  jugement  du  30  septemb.re 
suivant,  son  innocence  fut  déolarée  à  l'unanimité 
des  voix  par  le  conseil  de  guerre  devant  lequel 
il  avait  été  renvoyé.  Depuis,  le  gouvernement  a 
donné  au  ^ieqr  Fabry  un  emploi  bonorahle  dans 
les  colonies,  et  il  Ta  décora  de  Tordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur.  C'est  après  cette  justice 
rendue  qu'ont  été  intentées  les  poursuites  auto* 
risées  par  l'ordonnance  du  13  mai  1819.  Ces  ponr^ 
suites,  depuis  plus  de  trente  mois  qu'elles  sont 
commencées^  n'ont  donné  lieu  h  l'arrestation 
d'aucun  des  inculpés,  et  c'est  dans  cette  circons- 
tance que  la  dame  Fabry  trouve  la  preuve  du  déni 
de  iiistice  dont  elle  se  plaint.  BUe  demande  que 
la  Chambre  se  fasse  apporter  les  pièces  de  i'afn 
faire,  et  entre  autres  les  registres  et  procès-ver- 
bau}(  arguéa  de  faui(,  ^t  qu^près  eu  avoir  pris 
connaissance,  eue  prenne  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

{^e  comitê,quoique  vivement  frappé  des  malheurs 
qui  ont  accablé  le  sieur  Fabry,  est  demeuré  con^ 
vaincu  qu'aucuue  des  demandes  contenues  dans 
la  pétition  ne  pouvait  être  admise.  C'est  à  la 
justice  seule  qu'il  appartient  de  prononcer,  tant 
sur  les  poursuites  de  la  dame  Fabry,  que  sur  le 
déni  de  justice  dont  elle  croit  avoir  à  se  plaindre  ; 
et  si  Taotiou  des  tribunaux  avait  besom  d^ètre 
excitée,  ce  serait  au  ministre  de  la  justice  qu'il 
faudrait  s'adresser  pour  cet  objet.  Le  comité  pro- 
pose en  conséquence  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  la  jusiioe. 


le  marqulii  de  Merbels,  sans  contester 
ce  renvoi,  ne  peut  s'empêcher  de  réclamer  con* 
tre  les  allégations  injurieuses  contenues  dans  le 
mémoire  publié  par  la  dame  Fabry,  et  relatives 
aux  divers  ministres  qui  ont  successivement  di- 
rigé le  dôpartement  de  la  justice.  La  dame  Fabry 
a  été  très-malheureuse  sans  doute,  et  le  noble 
pair  excuse  volontiers  l'exaltation  qu'a  dû  pr<>- 
duire  en  elle  une  jus^  douleur  ;  mais  il  se  doit  à 
lui-même,  cop^me  ancien  ministre  de  la  justice, 
il  doit  aux  ministres  qui  lui  ont  succédé,  de  dé- 
clarer que  les  réclamations  de  la  dame  Fabry  ont 
toujours  été  aeoueillies  avec  l'intépét  quelles 
devaient  inspirer,  et  examinées  avec  le  plus  grand 
soin.  C'est  ce  que  prouvent  les  rapports  suoeessifa 
auxquels  cette  affaire  a  donné  heu,  et  dont  le 
noble  pair  soumet  à  la  Chambre  lea  passages  les 
piua  importants.  Si  l'on  n%  pu  louioure  accorder 
à  la  réclamante  ce  qu'elle  demandait,  c*esl  que 
la  justice  ou  la  nature  de  Taffaire  s'y  opposait.^ 
Mais  tout  ce  qui  a  été  possible  a  été  fait  pour 
arriver  à  la  maoifestation  de  la  mérité,  et  à  la 
réparation  des  ii^ustioes  dont  le  aieur  Fabry 
avait  été  la  victime. 

M.  le  berea  Pesqnler,  qui*  par  sa  position 
antérieure,  s'est  également  trouve  daas  k  cas  de 


prendre  une  connaissance  persounelle  et  aiH^en 
fbgdie  de  l  af{aira,crqit  devoir»  en  adhérant  h  tout 
ce  qui  vient  d'ôiredit,  repousser  avecforoe  queU 
ques  imputations  dirigées  par  la  dame  Fabry 
contre  l'ancien  directeur  des  affaires  criminelles 
au  ministère  de  la  justice.  Loin  que  cetadmiois^ 
trateur,  aussi  estimable  que  distingué,  ait  jamais 
opposé  aucun  obstacle  aux  justes  demandes  dq 
la  dame  Fabry,  c'est  au  contraire  par  ses  soins, 
et  sur  son  rappord  qu'ont  été  prises  toutes  les 
mesures  par  suite  desquelles  ont  été  annulés  les 
jugements  dont  le  sieur  Fabry  avait  eu  b  sa  plain- 
dre. Sous  la  réserve  de  cette  observation,  le  noble 
pair  appuie  le  renvoi  proposé. 

H*    le  mevtéfshel  fine  4*Allipfére  ajoute 

3u'ayant  été  revêtu  d'un  commandement  militaire 
aoB  les  lieux  où  les  faits  se  sont  passés,  et  ayant 
eu  occasion  d'examiner  l'affaire  sur  la  demande 
même  de  la  dame  Fabry,  il  a  conservé,  de  l'exa- 
men auquel  il  s'est  livré,  une  impression  uq  peu 
difiôrenle  de  celle  que  parait  avoir  éprouvée  le 
comité  des  pétitions.  Dans  cet  état,  et  la  pétitioq 
de  la  dame  Fabry  contenant  desinoulpations  gra-^ 
ven  contre  des  tiers,  ne  serait-il  pas  convenable 
d'attendre  pour  prononcer  que  ces  tiens  aient  pu 
fournir  lours  réponses  f  Le  noble  pair  croit  de* 
voir  en  conséquence  proposer  rajournement. 

M.  le  burent  Pesqviev  observe  que  rianev 
cence  du  sieur  Fabry  ne  pouvant  plus  être  misa 
en  questioUf  puisqu'il  a  été  acquitté  par  un  juget 
ment  solennel,  o'est  au  ministre  seul  qu'il  apparu 
tient  d^examiner  si,  comme  le  prétend  la  dame 
Fabry,  les  poursuites  dirigées  par  elle  oontre  oeux 
Qu'elle  indifiue  comme  les  auteurs  des  infortuaea 
de  son  mari,  ont  été  illégalement  entravées.  {46 
noble  pair  insiste  par  ce  motif  sur  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice. 

La  Chambre  consultée  ordonne  ee  renvoi. 

Un  pair  demande  Timpression  du  rapport  fait 
au  Bom  du  comité  sur  la  pétition  de  la  dame 
Fabry. 

M.le  eemle  dH^pvilllere^  rapporteur,  observe 
que  quelques-uns  des  faits  qu'il  a  exposés  résul- 
tant ae  pièces  qui  lui  ont  été  eonfldentiellement 
remises,  et  ces  faits  pouvant  avoip  de  lioftueeoe 
sur  le  succès  des  poursuites  intentées  par  la  dame 
Fabry  contre  des  tiers,  il  y  aurait  de  lUnoénvé- 
nienl  à  leur  âonnepune  publicité  autre  que  celle 
qui  résultera  de  (^analyse  contenue  au  procès* 
vepbal 

D'après  cette  observatioe,  la  demande  en  lm« 

f pression  n'a  pas  de  suite,  et  la  Chambre  passe  à 
'audition  d'un  elnquième  rapport  fiilt  au  nom  du 
comité  par  M.  le  vicomte  Digeon. 

M.  le  vleenie  Dlgeea  reqd  compte  k  l'As- 
semblée  des  pétitions  âuivantes  : 

Le  sieur  Martin  demande  que  la  poste  se  chaire 
du  port  à  domicile  des  livres  anglais,  aux  mêmes 
oendiliens  q{l  aveo  lee  mènaee  facilllée  qu'elle 
aoceréê  pour  la  librairie  française. 

Le  comité  a  pris  i  eel  éflard  des  reu^igiiements 
dont  ilrésultequela  conduite  de  radministralion 
des  postes,  à  l'égard  de  la  librairie  anglaise,  est 
conrorme  à  celle  de  l'administration  anglaise  i^ 
l'égard  de  notre  librairie.  Bn  vain  a-t-on  essayé 
plusieurs  fois  d^tablir  dans  les  deux  pays  un 
système  plus  favorable  ;  jamais  on  n'a  pu  obtenir 
qu*en  Angleterre  les  livres  français  envoyés  par 
la  poste  fussent  taxés  antresieât  que  les  lettres. 
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La  |^8le  française  ne  pouvait  done  faire  jouir  le 
commerce  étranger  d'un  avantage  qui  n*eàt  pas 
été  récioroque.  IjO  comité  propose  en  conséquence 
l'ordre  au  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Gham? 
bre. 

Le  sieur  Dalmay,  chef  de  bataillon  en  retraite, 
soumet  au  jugement  de  la  Gbambre  un  ouvrage 
qu'il  a  composé,  sur  la  manière  de  préparer  la 
nourriture  des  chevaux. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
dépôt  de  cet  ouvrage  dans  sa  bibliothèque. 

Le  sieur  Alexandre  Sermet  demande  que,  par 
une  loi  spéciale,  ou  interprète  les  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  la  saisie  des  cautionne- 
ments fournis  par  les  olQciers  ministériels  ei  les 
notaires,  dispositions  qui  lui  paraissent  avoir  été 
mal  appliquées  par  la  Cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  qui  lait  aujourd'hui  jurisprudence  sur  cette 
matière. 

Le  comité  considérant  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'appartient  le  droit  d'interpréter  les  lois,  et 
qu*aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  propose  àla  Gham* 
bre  de  passer  à  Tordra  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  supérieure  du  couvent  des  sœurs  de  Saint- 
Camille  a  Paris  sollicite  la  protection  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  laveur  de  cet  établissement. 

Le  eomité  propose  le  renvoi  au  ministpe  de 
Tintérieur. 

M.  la  àuf  «le  Dvmis  observe  que  rétablisse- 
ment dont  il  s'agit  parait  n'être  point  reconnu 
par  Tautorilé  ecclésiastique.  Dès  lors  son  exis- 
teace  n'étant  pas  légale,  la  Chambre  devrait  peut- 
être  s'abstenir  de  prendre  aucune  décision. 

M*  le  e#iiile  «le  ^gmw  estio^e  que  ee  n'est 

Cas  à  la  Chambre  h  juger  si  Texistence  d*un  «'ta- 
lissement  religieux  est  ou  non  régulière«  C'est 
le  ministre  seul  qui  peut  tiécider  sur  ce  point. 
Le  noble  pair  appuie  en  conséquence  le  renvoi 
proposé. 

La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

L'heure  étant  trop  avanoêe  pour  permettre 
à  la  Chambre  de  s'occuper  aujouni'hui  de  Torga* 
nisatioa  des  bureaux,  cette  organisation  est  ren- 
voyée 4  mardi  prochain. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  cette 
organisation. 

A  une  heure  la  Chambre  se  formera  en  assem- 
blée générale,  tant  pour  nommer  la  commission 
spéciale  gui  doit  être  chargée  d'examiner  toutes 
lés  questions  relatives  à  Texercioe  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie,  que 
pour  discuter  le  projet  de  résolution  relatif  à  la 
compétence  et  aux  formes  de  procéder  de  la  Cour 
des  pairs. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  ÛB8  DÉPUTB8. 

PRÉSIDBNGB    DR     M.    BAVSZ. 

Séance  du  samedi  16  mars  1822* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  le  rédaction 
est  adiO|)tée. 


M.  Bengjrde  Favveiiée,  organe  de  la  com- 
mission du  budget,  fait  le  rapport  d'un  grand 
nombre  de  péiitions    renvoyées  à  cette  eommiS' 

M.  ^^n§;j  4e  Pnyvullf^f».  Messieurs,  votre 
commission  du  budget  m  a  chargé  de  vous  f^ire 
le  rapport  des  diverses  pétitions  que  vous  lui 
avez  renvoyées, 

(i'objet  de  ces  pétitions  se  rattachant  essentiel* 
lemeoi  aux  différentes  questions  que  le  budget 
présente,  il  devait  naturellement  arriver  qu'en 
se  prononçant  sur  certaines qqestions  de  finances, 
la  commission  se  trouyait  prononcer  aqssi  sur 
quelques-unes  des  pétitions  elles-mêmes. 

Ainsi  (n<«  36,  135  et  120),  les  {)rass-ursdeDun- 
kerque,  d'Arras,  de  Charlevillo  et  de  Mp^Jèr^Si 
réclament  contre  Tarlicle  108  de  la  loi  du  -28  avril 
1816  qui  applique  au  second  br^tsiiu  ip  droit  perçu 
sur  la  bière  forte. 

(N«  6i.)  Les  prudhommps  pêcheurs  de  diverses 
communes  du  département  du  Gard  demandent 
l'abolition  des  droits  qqi  entravent  Ift  liberté  de 
la  pèche  sur  les  étangs  salés. 

Sur  chacupe  de  ces  deux  espèces  de  réclama- 
tions» la  cpmmission  a  arrêté  uq  amendement 
qqi  vous  a  été  soumîis  par  sop  rapportopr  de  la 
partie  des  voies  et  njoyens.  En  discutant  dans  le 
budget  les  propositions  de  la  compiissipn  vous 
statuerezsur  les  pélitionselles-mômes.  Représenter 
aujourd'hui  ces  poèmes  questions,  ces  mômes 
amendements,  ce  serait  donc  faire  un  double 
emploi,  et  pour  ne  pas  intervertir  Tordre  ae  vos 
travaux,  la  commission  ep  a  remis  la  discussion 
à  réhoque  oCt  le  budget  les  présentera  dans  Tor- 
dre le  plus  naturel  à  VQS  délibérations. 

Les  mômes  raisons  ont  motivéa  de  la  part  de 
votre  commission,  une  détermination  aqalogue 
sur  quelques  ptHitions  d*une  autre  nature^ 

Ainsi,  sous  les  n*'84,  60,  33,  les  propriétaires 
ou  maîtres  de  forges  des  déparlements  dllle-et- 
Vilaine,  de  l'Orne,  du  Cher,  de  Tlndre  et  de  la 
Nièvre^  demandent  une  élévation  dans  le  prix  des 
douanes  à  rentrée  en  France  des  fers  et  fontes 
mézées. 

Sous  le  n*>  34>  des  propriétaires  de  vignes  et 
marchands  de  vin  du  Bas-Rhm  se  plaignent  du 
droit  établi  à  rentrée  par  Strasbourg  des  vins  du 
grand-duché  de  Bade,  parce  que  ce  droit  a  mo- 
tivé un  droit  correspondant  pu  de  représailles  sur 
les  vins  de  France  a  leur  entrée  d^ûs  le  grand 
duché. 

Ces  réclamations  appartiennent  évidemmentà  la 
loi  des  douanes.  A  Tépoque  pu  elles  furent  ren- 
voyées à  la  commission  du  budget,  la  loi  des 
dopanes  ne  vous  avait  pas  été  présentée  ;  mais 
aujourd'hui  que  le  projet  vous  en  a  été  soumis, 
quune  commission  particulière  a  été  spéciale** 
ment  chargée  par  la  Chambre  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  ses  diverses  dispositions,  à  moins  de 
vouloir  discuter  et  prononcer  deux  fois  sur  le 
même  objet,  i(  est  impossible  de  ne  pas  renvoyer 
cesdiversespétitionsàla commission  des  douanes, 
qui  est  elle-même  une  commission  du  budget. 
ion  rapport  amènera  naturellement  la  discussion 
sur  Topiet  des  réclamations  dontja  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir. 

Les  autres  pétitions  renvoyées  à  lacommiaalou 
offrent  uu  grand  nombre  de  demandes  de  secours. 
Je  commencerai  par  les  pétitions  de  cette  nature, 

M.  Piet  observe  de  sa  place  qu'il  y  e  de  nom* 
breuses  pétitions  à  la  commission,  toutes  relati- 
ves  au  budget  et  aux  commissions  des  douaires 
et  du  budget. 
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I.  le  Président  répond  qu'on  ne  peul  pro- 
noncer le  renvoi  de  pétition  en  masse  dont  la 
Chambre  n'aurait  pas  eu  connaissance  par  un 
rapport,  M.  le  président  ajoute  que  les  commis- 
sions des  douanes  et  du  budget  pourront  prendre 
connaissance  des  pétitions  déposées  à  la  commis- 
sion. 

M.  de  Bovville  appuie  l'observation  de  M.Piet 
qui  insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Il  annonce  que 
la  commissioû  a  fait  le  tri  des  pétitions  dont  le 
renvoi  pouvait  être  fait  à  la  commission  du  bud- 
get et  de^  douanes  ;  que  le  feuilleton  mention- 
nant ces  pétitions  a  été  distribué 

P/tis»eursmcm6re»  élevant  la  voix  disent  :  Alors 
faites-en  le  rapport.... 

M.  le  Président  annonce  que  puisque  le 
feuilleton  a  été  distribué  depuis  plusieurs  jours, 
le  rapport  sera  fait  lundi. 

M.  Bengy  de  Payrallée,  rapporteur, 
continue: 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais,  ceux 
du  salin  dit  de  40  sols  à  Âigues-Mortes,  et  les 
sieurs  Mei*cier,  père  et  fils,  au  nom  de  plusieurs 

f propriétaires  et  fermiers  des  départements  de 
'Hérault  et  du  Gard,  demandent  une  indemnité 
de  40  à  50  centimes  par  minot  de  sel,  ou  une 
diminution  de  l'impôt  sur  cette  denrée,  ou  enfin 
dans  le  cas  de  refus,  quelques-uns  d'entre  eux 
demandent  que  le  gouvernement  se  charge,  à 
dire  d'experts,  de  leurs  établissements. 

Ces  demandes  sont  la  répétition  de  celles  qui 
vous  furent  adressées  l'année  dernière.  Cette  ré- 
pétition de  plaintes  multipliées  a  att  ré  toute  l'at- 
tentioa  de  votre  commission.  Après  un  mûr 
examen,  elle  regrette  de  ne  pouvoir  vous  pré- 
senter que  les  réflexions  suivantes,  qu'elle  a 
puisées  dans  les  mémoires  des  pétitionnaires 
eux-mêmes  : 

Après  la  suppression  de  la  gabelle,  la  consom- 
mation du  set  augmenta  considérablement;  la 
production  s'éleva  promptement  au  niveau  de  la 
consommation  ;  mais  pour  y  parvenir  on  agrandit 
les  anciens  salins  et  l'on  en  forma  de  nouveaux. 
Ces  moyens  puissants  de  production  existaient 
lorsque  les  nouveaux  impôts  mis  en  1806  et  1813 
diminuèrent  la  consommation  du  sel,  La  pro- 
duction se  trouva  dès  lors  hors  de  proportion 
avec  la  consommation.  Telle  est  la  cause  des 
plaintes  qui  vous  sont  adressées  ;  mais  si  le 
ffouvemement  accorde  une  indemnité  aux  salins 
ne  Peccais  ou  à  tout  autre,  bien  évidemment  il 
le  devra  au  même  titreà  tous  les  salins  de  France. 
Bien  plus,  Tindustriesur  le  sel  étant  libre  comme 
toutes  les  autres  industries,  il  est  évident  que  le 
gouvernement  sera  obligé,  ou  bien  d'étendre  cette 
indemnité  à  tous  les  salins  qui  peuvent  s'établir 
un  jour,  ou  bien  d'interdire  la  formation  d'éta- 
blissements nouveaux.  Ces  deux  hypothèses  sont 
également  inadmissibles. 

En  déclarant  libre  l'industrie  sur  le  sel,  le 
gouvernement  lui  a  laissé  le  soin  de  ses  bénéfices, 
il  n'a  pu  prendre  sur  lui  la  garantie  du  débit.  S'il 
l'eût  fait  pour  le  sel,  il  eût  dû  le  faire  pour  toute 
autre  branche  de  commerce.  C'est  donc  à  l'in- 
dustrie elle-même  à  proportionner  sa  production 
à  la  consommation  et  à  calculer  les  chances  des 
événements  dans  lesquelles  il  faut  nécessairement 
compter  la  variation  des  impôts. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  régime  de  la  ga- 
belle, disent  les  pétitionnaires.  Oui,  sans  doute  ; 


mais  alors  le  gouvernement  seul  chargé  du  débit 
devait  assurer  le  bénéfice  du  producteur.  Aussi 
avait-il  donné  une  somme  t}xe  par  chaque  minot 
de  3el  aux  établissements  de  salins  qui  alors  ne 
produisaient  que  pour  le  compte  de  l'Ktat  ;  cette 
même  indemnité,  on  vous  la  demande  aujour- 
d'hui, et  c'est  avec  toute  raison  que  votre  com- 
mission de  l'année  dernière  vous  a  fait  remarquer 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières  entre  le 
gouvernement  et  les  établissements  en  réclama- 
tion. 

Gomme  vôtre  commission  de  l'année  dernière, 
celle  de  cette  année  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accorder  l'indemnité  demandée,  qu'aucun  motif 
de  justice  n'oblige  le  gouvernement  à  acheter  des 
établissements  qui  se  plaignent  d'une  trop  faible 
consommation,  et  en  attendant  que  les  oesoins 
de  l'Est  permettent  une  réduction  dans  l'impôt  sur 
le  sel,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour. 

M.  Beauséjour  s'oppose  à  la  proposition  de 
M.  le  rapporteur  ;  il  s'élève  contre  l'élévation  de 
rimpôt  dont  est  frappé  le  sel  ;  impôt  qui  réduit 
de  beaucoup  la  consommation.  L^orateur  pense 
que  si  cet  impôt  était  diminué  il  n'en  résulterait 
pas  de  perte  pour  le  Trésor:  car  les  habitants  des 
campagnes  en  donneraient  a  leurs  bestiaux  com- 
me ils  Te  faisaient  autrefois;  il  propose  de  décider 
aujourd'hui  que  la  commission  du  budget  fera 
l'année  prochaine  un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  répond  qu'une  pareille  pro- 
position ne  peut  être  mise  aux  voix,  et  qu'il  est 
impossible  que  la  Chambre  prétende  aujourd'hui 
lier  lu  Chambre  prochaine,  et  la  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  le  budget  de  1823. 

M.  Beanséjonr  modifie  sa  première  proposi- 
tion; il  demande  que  le  ministre  des  finances 
soit  prié  de  proposer  l'année  prochaine  un  moyen 
de  diminuer  l'impôt  du  sel. 

M.  Pardessus  pense  que  la  Chambre  n'a  pas 
à  statuer  aujourd'hui  sur  le  rapport  qui  lui  est 
fait.  Ce  rapport,  dit-il,  sera  imprimé  et  distribué; 
les  différents  membres  pourront  y  puiser  des  do- 
cuments et  des  motifs  de  proposer  des  amende- 
ments. C'est  là  toute  l'utiaté  qu'on  peut  attendre 
de  ce  rapport.  Si  l'on  statuait  aujourd'hui  sur  les 
propositions  contenues  dans  le  rapport,  on  préju- 
gerait oécessairemeut  les  amendements  qui  pour- 
ront être  présentés. 

M.  Syrieys  de  Mayrinhae  partagerait  l'opi- 
nion du  préopinant  si  elle  devait  amener  un 
résultat  quelconque;  mais  la  proposition  de 
M.  Pardessus  ne  devant  servir  à  rien,  Torateur 
demande  que  les  pétitions  soient  renvoyées  au 
ministre  des  finances. 

M.  CVirnet-DIneovrt  expose  que  la  proposi- 
tion de  M.  Pardessus  est  contraire  aux  usages  de 
la  Chambre  ;  qu'en  statuant  sur  la  proposition  de 
la  commission,  on  ne  préjugera  en  rien  les  amen- 
dements qui  pourront  être  présentés  par  la  suite. 
L'orateur  rappelle  que  les  années  précédentes  la 
Chambre  a  toujours  pris  des  décisions  sur  les 
rapports  de  pétitions  faits  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  ;  il  demande  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
rogé à  cet  usage. 

M.  liaisBé  de  Vliieves^ae  pense  que  toute 
difficulté  serait  levée  si  on  attendait  pour  Dure  le 
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rapport  des  pétitions  relatives  à  TimpOt  da  sel, 
si  on  attendait  pour  les  soumettre  à  ia  Chambre, 
que  Fou  en  fût  arrivé  aux  articles  du  budget  re- 
latifs à  cet  impôt. 

M.  €>>riiet-Diiie«iirt  insiste  pour  que  la 
Chambre,  conformément  à  ses  usages,  statue  im- 
médiatement sur  le  rapport  de  sa  commission, 
ce  quin*empéchera  en  aucune  manière  de  pré- 
senter des  amendements  sur  Timpôt  du  sel,  quand 
bien  même  la  Chambre  passerait  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  propo- 
sition de  M.  Laisné  de  Yillevesque  est  la  même 
que  celle  de  M.  Pardessus  ;  il  se  dispose  à  mettre 
aux  voix  rajoumement  demandé. 

Plusiewi  membres  à  droite  demandent  que» 
conformément  à  l'ancien  usage,  la  Chambre  statue 
immédiatement  sur  le  rapport. 

M.  JÊMamé  4e  ViileveM|ae  demande  que  sa 
roposition  ne  soit  pas  confondue  avec  celle  de 
l.  Pardessus,  qui  embrassait  tout  le  rapport  de 
la  commission,  tandis  qu'il  n*a  demandé  lui-même 
raiournement  que  pour  les  pétitions  relatives  au 
sel. 


&' 


M.  le  FrésMent  met  aux  voix  la  demande 
d'ajournement  ;  celte  demande  est  rejetée. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission,  sur 
les  pétitions,  est  adopté. 

M.  Beagy  àe  Fayvallée,  rapporteur,  con- 
tinue : 

Votre  commission  a  examiné  les  nombreuses 
pétitions  qui  ont  été  envoyées  à  la  Chambre  par 
les  habitants  des  Basses-Âlpes,  du  Var,  et  autres 
départements  du  Midi,  toutes  relatives  à  la  perte 
des  oliviers  occasionnée  par  la  gelée  du  mois  de 
janvier  1820. 

Les  pétitionnaires  observent  que  la  plupart 
des  terrains  occupés  par  Tolivier  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  autre  espèce  de  culture,  qu'ainsi 
la  perte  de  leurs  oliviers  est  pour  la  majeure 
partie  de  ces  contrées,  la  perte  de  la  totalité  du 
revenu. 

.  Que  les  arbres  ayant  dû  être  recepés  par  le 
pied,  le  premier  produit  n'arrivera  pas  avant  dix 
ans,  et  que  ce  produit,  faible  alors,  ne  sera 
pas  à  la  vingtième  année  ce  qu'il  était  avant  la 
gelée^  et  à  l'époque  où  il  fut  calculé  comme  ma- 
tière imposable. 

Que  les  agents  du  gouvernement  ont  constaté 
1  étendue  de  ces  pertes,  et  qu'il  en  est  résulté 
que,  dans  un  seul  de  ces  départements,  plus  de 
50,000  propriétaires  ont  été  atteints  par  ce  funeste 
fléau,  et  qu'il  y  a  péri  un  revenu  dont  l'impôt 
seul  monte  à  plus  de  500,000  francs. 

Que  dans  ces  pays  la  propriété  étant  singuliè- 
rement subdivisée,  les  pertes  ont  po/té  sur  une 
classe  de  propriétaires  peu  fortunés,  et  que  Tab- 
pence  de  toute  autre  ressource  réduit  aujourd'hui 
à  la  plus  affreuse  misère. 

Que  dans  les  villes,  lorsque  les  loyers  d'une 
maison  ne  sont  pas  occupés,  la  loi  accorde  la 
décharge  de  l'impét. 

Ils  ajoutent  qu'aujourd'hui,  dans  leurs  dépar« 
tements,  la  matière  imposable  elle-œème  a  péri, 
et  ils  concluent  les  uns  à  demander  un  dégrève- 
ment, les  autres  des  remises  et  modérations, 
d'autres  enfin  de  simples  secours  proportionnés 
à  l'étendue  de  leurs  pertes. 
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Ces  pétitions  sont,  pour  la  plupart,  représentées 
pour  la  troisième  fois  parmi  vous.  Le  nombre  des 
pétitionnaires,  la  gravité  du  mal  qu'ils  signalent, 
étaient  de  nature  sans  doute  à  mériter  toute  l'at- 
tention de  votre  commission.  Les  membres  qui 
la  composent  ont  assisté  à  diverses  discussions 
auxquelles  ces  plaintes  ont  déjà  donné  lieu  dans 
la  Chambre.  Ils  ont  entendu  des  députés  des  dé- 
partements de  l'Est  se  plalnire  des  effets  désas- 
treux de  la  gelée  sur  leurs  vignes,  d'autres  dé- 
putés déplorer  les  ravages  d'une  grêle  qui  a  dé- 
truit la  récolte  des  blés  de  leurs  départements. 

Au  milieu  de  toutes  ces  plaintes,  la  commis- 
sion a  pensé  que  sa  mission  n'était  pas  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  tel  et  tel  département. 
Mais  elle  a  vu  qu'une  masse  plus  considérable  de 
malheurs  avait  pesé  depuis  deux  ans  sur  la 
France,  et  elle  en  a  conclu  qu'il  follait  y  appli- 
quer une  masse  plus  considérable  de  secours. 

Les  demandes  en  dégrèvement  lui  ont  paru 
absolument  inadmissibles.  Ce  serait  bouleverser 
tout  le  système  de  l'impôt  foncier,  et  à  cette  de- 
mande comme  à  celle  des  remises  et  modérations, 
elle  a  préféré  une  augmentation  dans  les  secours 
généraux  que  le  ministre  de  l'intérieur  applique- 
rait suivant  les  pertes,  sans  distinction  oe  leur 
nature  et  des  départements  qui  les  ont  éprou- 
vées. 

Mais  comme  Tinitiative  des  dépenses  n'appar- 
tient ni  à  la  commission  ni  à  la  Chambre  elle- 
même,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions  au  ministre 
des  finances,  pour  que,  pendant  cette  sssioo 
même,  le  ministère  vous  propose  dans  les  se- 
cours généraux  du  budget  une  augmentation 
que  la  commission  ne  doit  pas  arbitrer,  mais  qui 
sans  doute,  à  moins  d'être  tout  à  fait  insigni- 
fiant et  illusoire,  ne  peut  pas  être  moindre  de 
500.000  francs. 

Cette  mesure  lui  a  paru  d'autant  plus  facile 
que  la  commission,  dans  son  rapport,  vous  a 
proposé  des  économies  de  plus  de  ô  millions. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Les  chevaliers  profès  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  demandent  une  augmentation  de  la 
pension  de  700  francs  dont  ils  jouissent. 

Ces  chevaliers  ont  renoncé  par  leurs  vœux  à 
la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens  de  leurs 
familles.  L^  biens  de  l'Ordre  leur  ont  été  enlevés 
ensuite  par  la  suppression  de  l'Ordre  lui-même  ; 
l'Etat  jouit  en  ce  moment  de  ces  biens  qui  sont 
d'une  baute  valeur. 

Le  nombre  de  ces  chevaliers,  dont  le  moins 
âgé  est  plus  que  sexagénaire  ne  s'élève  pas  à  80. 
Et  raHgmentation  de  leur  pension  n'entraînerait 
pas  pour  l'Etat  une  dépense  considérable. 

L'article  4  de  la  capitulation  de  Malte  du 
12  juin  1798  accorde  aux  chevaliers  sexagénaire 
une  pension  de  1,000  francs. 

La  demande  des  chevaliers  de  Malte  renouvelée 
depuis  longtemps,  et  toujours  favorablement  ac- 
cueillie par  la  Chambre,  est  cependant  toujours 
restée  sans  r^ultat 

La  commission  a  pensé  qu'anrès  les  services 
importants  rendus  jadis  par  cet  Ordre  célèbre  aux 
côtes  maritimes  de  la  France,  l'âge  et  les  besoins 
du  petit  nombre  de  chevaliers  encore  existants 
méritaient  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Elle  pense  que  l'augmentation  demandée  doit 
être  comprise  dans  les  secours  accordés  au  cha- 
pitre 7  du  budget  de  l'intérieur.  Par  l'organe  de 
son  rapporteur,  elle  vous  a  déjà  proposé  dans  la 
rédaction  d'un  article  de  ce  chapitre  la  rectifica- 
tion d'âne  erreur  de  laquelle  il  résultait  que  des 
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J.  le  Président  répond  qu'on  ne  peul  pro- 
noncer le  renvoi  de  pétition  en  masse  dont  la 
Chambre  n'aurait  pas  eu  connaissance  par  un 
rapport,  M.  le  président  ajoute  que  les  commis- 
sions des  douanes  et  du  budget  pourront  prendre 
connaissance  des  pétitions  déposées  à  la  commis- 
sion. 

M.  de  Bovville  appuie  l'observation  de  M.Piet 
qui  insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Il  annonce  que 
la  commission  a  fait  le  tri  des  pétitions  dont  le 
renvoi  pouvait  être  fait  à  la  commission  du  bud- 
get et  de^  douanes  ;  que  le  feuilleton  mention- 
nant ces  pétitions  a  été  distribué 

Plusieurs  mcmôre»  élevant  la  voix  disent  :  Alors 
faites-en  le  rapport.... 

M.  le  Président  annonce  que  puisque  le 
feuilleton  a  été  distribué  depuis  plusieurs  jours, 
le  rapport  sera  fait  lundi. 

M.  Bengy  de  Payraiiée,  rapporteur, 
continue: 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais,  ceux 
du  salm  dit  de  40  sols  à  Âigues-Mortes,  et  les 
sieurs  Mercier,  père  et  fils,  au  nom  de  plusieurs 
propriétaires  et  fermiers  des  départements  de 
l'Hérault  et  du  Gard,  demandent  une  indemnité 
de  40  à  50  centimes  par  minot  de  sel,  ou  une 
diminution  de  Timpôt  sur  cette  denrée,  ou  enfin 
dans  le  cas  de  refus,  quelques-uns  d'entre  eux 
demandent  que  le  gouvernement  se  charge,  à 
dire  d'experts,  de  leurs  établissements. 

Ces  demandes  sont  la  répétition  de  celles  qui 
vous  furent  adressées  l'année  dernière.  Cette  ré- 
pétition de  plaintes  multipliées  a  att  ré  toute  l'at- 
tentioa  de  votre  commission.  Après  un  mûr 
examen,  elle  regrette  de  ne  pouvoir  vous  pré- 
senter que  les  réflexions  suivantes,  qu'elle  a 
puisées  dans  les  mémoires  des  pétitionnaires 
eux-mêmes  : 

Après  la  suppression  de  la  gabelle,  la  consom- 
mation du  set  augmenta  considérablement;  la 
production  s'éleva  promptement  au  niveau  de  la 
consommation;  mais  pour  y  parvenir  on  agrandit 
les  anciens  salins  et  l'on  en  forma  de  nouveaux. 
Ces  moyens  puissants  de  production  existaient 
lorsque  les  nouveaux  impôts  mis  en  1806  et  1813 
diminuèrent  la  consommation  du  sel.  La  pro- 
duction se  trouva  dès  lors  hors  de  proportion 
avec  la  consommation.  Telle  est  la  cause  des 
plaintes  qui  vous  sont  adressées  ;  mais  si  le 
ffouvemement  accorde  une  indemnité  aux  salins 
ne  Peccais  ou  à  tout  autre,  bien  évidemment  il 
le  devra  au  même  titreà  tous  les  salins  de  France. 
Bien  plus,  l'industrie  sur  le  sel  étant  libre  comme 
toutes  les  autres  industries,  il  est  évident  que  le 
gouvernement  sera  obligé,  ou  bien  d'étendre  cette 
indemnité  à  tous  les  salms  qui  peuvent  s'établir 
un  jour,  ou  bien  d'interdire  la  formation  d'éta- 
blissements nouveaux.  Ces  deux  hypothèses  sont 
également  inadmissibles. 

En  déclarant  libre  l'industrie  sur  le  sel,  le 
gouvernement  lui  a  laissé  le  soin  de  ses  bénéfices. 
Il  n'a  pu  prendre  sur  lui  la  garantie  du  débit.  S'il 
l'eût  fait  pour  le  sel,  il  eût  dû  le  faire  pour  toute 
autre  branche  de  commerce.  C'est  donc  à  l'in- 
dustrie elle-même  à  proportionner  sa  production 
à  la  consommation  et  à  calculer  les  chances  des 
événements  dans  lesquelles  il  faut  nécessairement 
compter  la  variation  des  impôts. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  régime  de  la  ga- 
belle, disent  les  pétitionnaires.  Oui,  sans  doute  ; 


mais  alors  le  gouvernement  seul  chargé  du  débit 
devait  assurer  le  bénéfice  du  producteur.  Aussi 
avait-il  donné  une  somme  iîi^e  par  chaque  minot 
de  sel  aux  établissements  de  salins  qui  alors  ne 
produisaient  que  pour  le  compte  de  f'Btat  ;  cette 
même  indemnité,  on  vous  la  demande  aujour- 
d'hui, et  c'est  avec  toute  raison  que  votre  com- 
mission de  Tannée  dernière  vous  a  fait  remarqua 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières  entre  le 
gouvernement  et  les  établissements  en  réclama- 
tion. 

Gomme  vôtre  commission  de  l'année  dernière, 
celle  de  cette  année  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accorder  l'indemnité  demandée,  qu'aucun  motif 
de  justice  n'oblige  le  gouvernement  à  acheter  des 
établissements  qui  se  plaignent  d'une  trop  faible 
consommation,  et  en  attendant  que  les  besoins 
de  l'Est  permettent  une  i*éduction  dans  l'impôt  sur 
le  sel,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour. 

M.  Beaoséjonr  s'oppose  à  la  proposition  de 
M.  le  rapporteur  ;  il  s'élève  contre  l'élévation  de 
rimpôt  dont  est  frappé  le  sel  ;  impôt  qui  réduit 
de  beaucoup  la  consommation.  L^orateur  pense 
que  si  cet  impôt  était  diminué  il  n'en  résulterait 
pas  de  perte  pour  le  Trésor*  car  les  habitants  des 
campagnes  en  donneraient  a  leurs  bestiaux  com- 
me ils  Te  faisaient  autrefois;  il  propose  de  décider 
aujourd'hui  que  la  commission  du  budget  fera 
l'année  prochaine  un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  ré[k)nd qu'une  pareille  pro- 
position ne  peut  être  mise  aux  voix,  et  qu'il  est 
impossible  que  la  Chambre  prétende  aujourd'hui 
lier  la  Chambre  prochaine,  et  la  commission  gui 
sera  chargée  d'examiner  le  budget  de  1823. 

M.  Beanséjonr  modifie  sa  première  proposi- 
tion; il  demande  que  le  ministre  des  finances 
soit  prié  de  proposer  l'année  prochaine  un  moyen 
de  diminuer  l'impôt  du  sel. 

M.  Pardessns  pense  que  la  Chambre  n'a  pas 
à  statuer  aujourd'hui  sur  le  rapport  qui  lui  est 
fait  Ce  rapport,  dit-il,  sera  imprimé  et  distribué; 
les  différents  membres  pourront  y  puiser  des  do- 
cuments et  des  motifs  de  proposer  des  amende- 
ments. C'est  là  toute  l'utiuté  qu'on  peut  attendre 
de  ce  rapport.  Si  l'on  statuait  aujourd'hui  sur  les 
propositions  contenues  dans  le  rapport,  on  préju- 
gerait nécessairement  les  amendements  qui  pour- 
ront être  présentés. 

M.  Syrieys  de  Mayrinhae  partagerait  l'opi- 
nion du  préopinant  si  elle  devait  amener  un 
résultat  quelconque;  mais  la  proposition  de 
M.  Pardessus  ne  devant  servir  à  rien,  l'orateur 
demande  que  les  pétitions  soient  renvoyées  au 
ministre  des  finances. 

M.  CVirnet-DIneoart  expose  que  la  proposi- 
tion de  M.  Pardessus  est  contraire  aux  usages  de 
la  Chambre  ;  qu*en  statuant  sur  la  proposition  de 
la  commission,  on  ne  préjugera  en  rien  les  amen- 
dements qui  pourront  être  présentés  par  la  suite. 
L'orateur  rappelle  que  les  années  précédentes  la 
Chambre  a  toujours  pris  des  décisions  sur  les 
rapports  de  pétitions  faits  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  ;  il  demande  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
rogé à  cet  usage. 

M.  §j&â»mé  de  Vlileves^ve  pense  que  toute 
difficulté  serait  levée  si  on  atténuait  pour  foire  le 
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rapport  des  pétitions  relatives  à  TimpOt  da  sel, 
si  OD  attendait  pour  les  soumettre  à  la  Chambre, 
que  l'on  en  fût  arrivé  aux  articles  du  budget  re- 
latifs à  cet  impôt. 

M.  CVirnet-Dine^art  insiste  pour  que  la 
Chambre,  conformémeot  à  ses  usages,  statue  im- 
médiatement sur  le  rapport  de  sa  commission, 
ce  qui  n*empéchera  en  aucune  manière  de  pré- 
senter des  amendements  sur  Timpôidusel,  quand 
bien  même  la  Chambre  passerait  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  dont  il  s'agit. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  propo- 
sition de  M.  Laisné  de  Yillevesque  est  la  même 
que  celle  de  M.  Pardessus  ;  il  se  dispose  à  mettre 
aux  voix  rajoumement  demandé. 

Plusiewi  membres  à  droite  demandent  que, 
conformément  à  l'ancien  usage,  la  Chambre  statue 
immédiatement  sur  le  rapport. 

M.  Ëjmîumé  4e  VilleveM|ae  demande  que  sa 

Broposition  ne  soit  pas  confondue  avec  celle  de 
i.  Pardessus»  qui  embrassait  tout  le  rapport  de 
la  commission,  tandis  qu'il  n*a  demandé  lui-même 
rajoumement  que  pour  les  pétitions  relatives  au 
sel. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande 
d'ajournement  ;  cette  demande  est  rejelée. 

L*ordre  du  jour  proposé  par  la  commission,  sur 
les  pétitions,  est  adopté. 

M.  Bengy  de  Pnyvallée,  rapporteur,  con- 
tinue : 
Votre  commission  a  examiné  les  nombreuses 

f>étitions  qui  ont  été  envoyées  à  la  Chambre  par 
es  habitants  des  Basses-Âlpes,  du  Var,  et  autres 
départements  du  Midi,  toutes  relatives  à  la  perte 
des  oliviers  occasionnée  par  la  crelée  du  mois  de 
janvier  1820. 

Les  pétitionnaires  observent  que  la  plupart 
des  terrains  occupés  par  Tolivier  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  autre  espèce  de  culture,  qu'ainsi 
la  perte  de  leurs  oliviers  est  pour  la  majeure 
partie  de  ces  contrées,  la  perte  de  la  totalité  du 
revenu. 

.Que  les  arbres  ayant  dû  être  recepés  par  le 
pied,  le  premier  produit  n'arrivera  pas  avant  dix 
ans,  et  que  ce  produit,  faible  alors,  ne  sera 
pas  à  la  vingtième  année  ce  qu'il  était  avant  la 
gelée^  et  à  l'époque  où  il  fut  calculé  comme  ma- 
tière imposable. 

Que  les  agents  du  gouvernement  ont  constaté 
Té  tendue  de  ces  pertes,  et  qu'il  en  est  résulté 
que,  dans  un  seul  de  ces  départements,  plus  de 
50,000  propriétaires  ont  été  atteints  par  ce  funeste 
fléau,  et  qu'il  y  a  péri  un  revenu  dont  l'impôt 
seul  monte  à  plus  de  500,000  francs. 

Que  dans  ces  pays  la  propriété  étant  singuliè- 
rement subdivisée,  les  pertes  ont  po/té  sur  une 
classe  de  propriétaires  peu  fortunés,  et  que  Tab- 
pence  de  toute  autre  ressource  réduit  aujourd'hui 
à  la  plus  affreuse  misère. 

Que  dans  les  villes,  lorsque  les  loyers  d'une 
maison  ne  sont  pas  occupés,  la  loi  accorde  la 
décharge  de  l'impét. 

Ils  ajoutent  quaujourd'hui.  dans  leurs  dépar- 
tements, la  matière  imposable  ell^œême  a  péri, 
et  ils  concluent  les  uns  à  demander  un  dégrève- 
ment, les  autres  des  remises  et  modérations, 
d autres  enfin  desimpies  secours  proportionnés 
a  l'étendue  de  leurs  pertes. 
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Ces  pétitions  sont,  pour  la  plupart,  représentées 
pour  la  troisième  fois  parmi  vous.  Le  nombre  des 
pétitionnaires,  la  gravité  du  mal  qu'ils  signalent, 
étaient  de  nature  sans  doute  à  mériter  toute  l'at- 
tention de  votre  commission.  Les  membres  qui 
la  composent  ont  assisté  à  diverses  discussions 
auxquelles  ces  plaintes  ont  déjà  donné  lieu  dans 
la  Chambre.  Ils  ont  entendu  des  députés  des  dé- 
partements de  l'Est  se  plainire  des  effets  désas- 
treux de  la  gelée  sur  leurs  vignes,  d'autres  dé- 
putés déplorer  les  ravages  d'une  grêle  qui  a  dé- 
truit la  récolte  des  blés  de  leurs  départements. 

Au  milieu  de  toutes  ces  plaintes,  la  commis- 
sion a  pensé  que  sa  mission  n'était  pas  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  tel  et  tel  département. 
Mais  elle  a  vu  qu'une  masse  plus  considérable  de 
malheurs  avait  pesé  depuis  deux  ans  sur  la 
France,  et  elle  en  a  conclu  qu*il  follait  y  appli- 
quer une  masse  plus  considérable  de  secours. 

Les  demandes  en  dégrèvement  lui  ont  paru 
absolument  inadmissibles.  Ce  serait  bouleverser 
tout  le  système  de  l'impôt  foncier,  et  à  cette  de- 
mande comme  à  celle  des  remises  et  modérations, 
elle  a  préféré  une  augmentation  dans  les  secours 
généraux  que  le  ministre  de  l'intérieur  applique- 
rait suivant  les  pertes,  sans  distinction  oe  leur 
nature  et  des  départements  qui  les  ont  éprou- 
vées. 

Mais  comme  l'initiative  des  dépenses  n'appar- 
tient ni  à  la  commission  ni  à  la  Chambre  elle- 
même,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions  au  ministre 
des  finances,  pour  que,  pendant  cette  sssioo 
même,  le  ministère  vous  propose  dans  les  se- 
cours généraux  du  budget  une  augmentation 
que  la  commission  ne  doit  pas  arbitrer,  mais  qui 
sans  doute,  à  moins  d'être  tout  à  fait  insigni- 
fiant et  illusoire,  ne  peut  pas  être  moindre  de 
500,000  francs. 

Cette  mesure  lui  a  paru  d'autant  plus  facile 
que  la  commission,  dans  son  rapport,  vous  a 
proposé  des  économies  de  plus  de  ô  millions. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Les  chevaliers  profès  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  demandent  une  augmentation  de  la 
pension  de  700  francs  dont  ils  jouissent. 

Ces  chevaliers  ont  renoncé  par  leurs  vœux  à 
la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens  de  leurs 
familles.  Les  biens  de  l'Ordre  leur  ont  été  enlevés 
ensuite  par  la  suppression  de  l'Ordre  lui-même  ; 
î'Btat  jouit  en  ce  moment  de  ces  biens  qui  sont 
d'une  baute  valeur. 

Le  nombre  de  ces  chevaliers,  dont  le  moins 
âgé  est  plus  que  sexagénaire  ne  s'élève  pas  à  80. 
Et  l'aHgmentation  de  leur  pension  n'entraînerait 
pas  pour  l'Etat  une  dépense  considérable. 

L'article  4  de  la  capitulation  de  Malte  du 
12  juin  1798  accorde  aux  chevaliers  sexagénaire 
une  pension  de  1,000  francs. 

La  demande  des  chevaliers  de  Malte  renouvelée 
depuis  longtemps,  et  toujours  favorablement  ac- 
cueillie par  la  Chambre,  est  cependant  toujours 
restée  sans  résultat 

La  commission  a  pensé  qu'anrès  les  services 
importants  rendus  jadis  par  cet  Ordre  célèbre  aux 
côtes  maritimes  de  la  France,  l'âge  et  les  besoins 
du  petit  nombre  de  chevaliers  encore  existants 
méritaient  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Bile  pense  que  l'augmentation  demandée  doit 
être  comprise  dans  les  secours  accordés  au  cha- 
pitre 7  du  budget  de  l'intérieur.  Par  l'organe  de 
son  rapporteur,  elle  vous  a  déjà  proposé  dans  la 
rédaction  d*un  article  de  ce  chapitre  la  rectifica- 
tion d'une  erreur  de  laquelle  il  résultait  que  des 
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M.  le  PrésMenl  répond  qu'on  ne  peut  pro- 
noncer le  renvoi  de  pétition  en  masse  dont  la 
Chambre  n'aurait  pas  eu  connaissance  par  un 
rapport.  M.  le  président  ajoute  que  les  commis- 
sions des  douanes  et  du  budget  pourront  prendre 
connaissance  des  pétitions  déposées  à  la  commis- 
sion. 

H.  ée  Beavtlle  appuie  Tobservation  de  H.Piet 
qui  insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Il  annonce  que 
la  commission  a  fait  le  tri  des  pétitions  dont  le 
renvoi  pouvait  être  fait  à  la  commission  du  bud- 
get et  aes  douanes  ;  que  le  feuilleton  mention- 
nant ces  pétitions  a  été  distribué 

Plusieurs  fnem6res  élevant  la  voix  disent  :  Alors 
faites-en  le  rapport.... 

M.  le  Président  annonce  que  puisque  le 
feuilleton  a  été  distribué  depuis  plusieurs  jours, 
le  rapport  sera  fait  lundi. 

M.  Bengy  de  Payrallée,  rapporteur, 
continue: 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais,  ceux 
du  salin  dit  de  40  sols  à  Algues-Mortes,  et  les 
sieurs  Mercier,  père  et  fils,  au  nom  de  plusieurs 

firopriétaires  et  fermiers  des  départements  de 
'Hérault  et  du  Gurd,  demandent  une  indemnité 
de  40  à  50  centimes  par  minot  de  sel,  ou  une 
diminution  de  l'impôt  sur  cette  denrée,  ou  enfin 
dans  le  cas  de  refus,  quelques-uns  d'entre  eux 
demandent  que  le  gouvernement  se  charge,  à 
dire  d'experts,  de  leurs  établissements. 

Ces  demandes  sont  la  répétition  de  celles  qui 
vous  furent  adressées  l'année  dernière.  Cette  ré- 

Êétition  de  plaintes  multipliées  a  att  ré  toute  l'at- 
mtioQ  de  votre  commission.  Après  un  mûr 
examen,  elle  regrette  de  ne  pouvoir  vous  pré* 
senter  que  les  réflexions  suivantes,  qu'elle  a 
puisées  dans  les  mémoires  des  pétitionnaires 
eux-mêmes  : 

Après  la  suppression  de  la  gabelle,  la  consom- 
mation du  sel  augmenta  considérablement;  la 
production  8*é1eva  promptement  au  niveau  de  la 
consommation  ;  mais  pour  y  parvenir  on  agrandit 
les  anciens  salins  et  l'on  en  forma  de  nouveaux. 
Ces  moyens  puissants  de  production  existaient 
lorsque  les  nouveaux  impôts  mis  en  1806  et  1813 
diminuèrent  la  consommation  du  sel.  La  pro- 
duction se  trouva  dès  lors  hors  de  proportion 
avec  la  consommation.  Telle  est  la  cause  des 
plaintes  qui  vous  sont  adressées  ;  mais  si  le 
gouvernement  accorde  une  indemnité  aux  satins 
de  Pec^s  ou  à  tout  autre,  bien  évidemment  il 
le  devra  au  même  titreà  tous  les  salins  de  France. 
Bien  plus,  Tindustriesur  le  sel  étant  libre  comme 
toutes  les  autres  industries,  il  est  évident  que  le 
gouvernement  sera  obligé,  ou  bien  d'étendre  cette 
indemnité  à  tous  les  salins  qui  peuvent  s'établir 
un  jour,  ou  bien  d'interdire  la  formation  d'éta- 
blissements nouveaux.  Ces  deux  hypothèses  sont 
également  inadmissibles. 

Bn  déclarant  libre  l'industrie  sur  le  seL  le 
^uvernement  lui  a  laissé  le  soin  de  ses  bénéfices, 
il  n*a  pu  prendre  sur  lui  la  garantie  du  débit.  S'il 
l'eût  fait  pour  le  sel,  il  eût  dû  le  faire  pour  toute 
autre  branche  de  commerce.  C'est  donc  à  l'in- 
dustrie elle-même  à  proportionner  sa  production 
à  la  consommation  et  à  calculer  les  chances  des 
ôvéneoieiits  dans  lesquelles  il  faut  nécessairement 
compter  la  variation  des  impôts. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  régime  de  la  ga- 
belle, disent  les  pétitionnaires.  Oui,  sans  doute  ; 


mais  alors  le  gouvernement  seul  chargé  du  débit 
devait  assurer  le  bénéfice  du  producteur.  Aussi 
avait-il  donné  une  somme  fixe  par  chaque  minot 
de  sel  aux  établissements  de  salins  qui  alors  ne 
produisaient  que  pour  le  compte  de  i'Btat  ;  cette 
même  indemnité,  on  vous  la  demande  aujour- 
d'hui, et  c'est  avec  toute  raison  que  votre  com- 
mission de  Tannée  dernière  vous  a  fait  remarquer 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières  entre  le 
gouvernement  et  les  établissements  en  réclaoïft- 
tion. 

Gomme  votre  commission  de  l'année  dernière, 
celle  de  cette  année  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accorder  Tindemnité  demandée,  qu'aucun  motif 
do  justice  n'oblige  le  gouvernement  à  acheter  des 
établissements  qui  se  plaignent  d'une  trop  faible 
consommation,  et  en  attendant  que  les  besolos 
de  l'Bst  permettent  une  réduction  dans  l'impôt  sur 
le  sel,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour. 

M.  Beamëjear  s'oppose  à  la  proposition  de 
M.  le  rapporteur  ;  il  s'élève  contre  l'élévation  de 
l'impôt  dont  est  frappé  le  sel  ;  impôt  qui  réduit 
de  beaucoup  la  consommation.  L^orateur  pente 
que  si  cet  impôt  était  diminué  il  n'en  résulterait 
pas  de  perte  pour  le  Trésor,  car  les  habitants  des 
campagnes  en  donneraient  a  leurs  bestiaux  com- 
me ils  le  faisaient  autrefois;  il  propose  de  décider 
aujourd'hui  que  la  commission  du  budget  fera 
Tannée  prochaine  un  rapport  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  répond  qu'une  pareille  pro- 
position ne  peut  être  mise  aux  yoix,  et  qu'il  est 
impossible  que  la  Chambre  prétende  aujourd'hui 
lier  la  Chambre  prochaine,  et  la  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  le  budget  de  1823. 

M.  Beenséjear  modifie  sa  première  proposi* 
tion;  il  demande  que  le  ministre  des  finances 
soit  prié  de  proposer  Tannée  prochaine  un  moyen 
de  diminuer  l'impôt  du  sel. 

M.  Pardeeens  pense  que  la  Chambre  n*a  pas 
à  statuer  aujourd'hui  sur  le  rapport  qui  lui  est 
fait.  Ce  rapport*  dit-il,  sera  imprimé  et  distribué; 
les  différents  membres  pourront  y  puiser  des  do- 
cuments et  des  motifs  de  proposer  des  amende- 
ments. C'est  là  toute  Tutiitté  qu'on  peut  attendre 
de  ce  rapport.  Si  Ton  statuait  aujourd'hui  sur  les 
propositions  contenues  dans  le  rapport,  on  préju- 
gerait nécessairement  les  amendements  qufpour- 
ront  être  présentés. 

M.  Sjrleys  de  MajrriMlMie  partagerait  l'opi- 
nion du  préopioant  si  elle  devait  amener  on 
résultat  quelconque;  mais  la  proposition  de 
M.  Pardessus  ne  devant  servir  à  rien,  Toraleor 
demande  que  les  pétitions  soient  renvoyées  ta 
ministre  des  finances. 

M.  C^ernel-DiBeeart  expose  que  la  proposi- 
tion de  M.  Pardessus  est  contraire  aux  usages  de 
la  Chambre  ;  qu*en  statuant  sur  la  proposition  de 
la  commission,  on  ne  préjugera  en  rien  les  amen- 
dements qui  pourront  être  présentés  par  la  suite. 
L'orateur  rappelle  que  les  années  préoédentes  U 
Chambre  a  toujours  pris  des  décisions  sur  les 
rapports  de  pétitions  raits  au  nom  do  la  comoiii- 
sion  du  budget  ;  il  demande  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
rogé à  cet  usage. 

M.  Ijaisaé  de  Wilievee^ae  pense  que  toute 
difficulté  serait  levée  si  on  altendait  pour  fkire  le 
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rapport  des  pétitions  relatives  à  Timpôt  du  sel, 
si  on  attendait  pour  les  soumettre  à  la  Chambre, 
que  Ton  en  fût  arrivé  aux  articles  du  budget  re- 
latifs à  cet  impôt. 

M.  Coraet-Diaeoiirl  insiste  pour  que  la 
Chambre,  conformément  à  ses  usages,  statue  im- 
médiatement sur  le  rapport  de  sa  commission, 
ce  qui  n'empêchera  en  aucune  manière  de  pré- 
senter des  amendements  sur  l'impôt  du  sel,  quand 
bien  même  la  Chambre  passerait  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  dont  il  s'agit. 

M.  le  PrësidcBl  fait  observer  que  la  propo- 
sition de  M.  Laisné  de  Yillevesque  est  la  même 
que  celle  de  M.  Pardessus  ;  il  se  dispose  à  mettre 
aux  voix  Tajoumement  demandé. 

Pluêieurs  membres  à  droite  demandent  que, 
conformément  àPancien  usage,  la  Chambre  statue 
immédiatement  sur  le  rapport. 

M.  ËjmÎBné  4e  Villewesqne  demande  que  sa 
proposition  ne  soit  pas  confondue  avec  celle  de 


M.  le  Prësident  met  aux  voix  la  demande 
d'ajournement  ;  cette  demande  est  rejetée. 

L'ordre  du  jour  proposépar  la  commission,  sur 
les  pétitions,  est  adopté. 

M.  Bengy  de  Payirallëe,  rapporteur,  con- 
tinue : 
Votre  commission  a  examiné  les  nombreuses 

I>étitions  qui  ont  été  envoyées  à  la  Chambre  par 
es  habitants  des  Basses-Âlpes,  du  Yar,  et  autres 
départements  du  Midi,  toutes  relatives  à  la  perte 
des  oliviers  occasionnée  par  la  selée  du  mois  de 
janvier  1820. 

Les  pétitionnaires  observent  que  la  plupart 
des  terrains  occupés  par  l'olivier  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  autre  espèce  de  culture,  qu'ainsi 
la  perte  de  leurs  oliviers  est  pour  la  majeure 
partie  de  ces  contrées,  la  perte  de  la  totalité  du 
revenu. 

.Que  les  arbres  ayant  dû  être  recepés  par  le 
pied,  le  premier  produit  n'arrivera  pas  avant  dix 
ans,  et  que  ce  produit,  faible  alors,  ne  sera 
pas  à  la  vingtième  année  ce  qu'il  était  avant  la 
gelée,  et  à  l'époque  où  il  fut  calculé  comme  ma- 
tière imposable. 

Que  les  agents  du  gouvernement  ont  constaté 
l'étendue  de  ces  pertes,  et  qu'il  en  est  résulté 
que,  dans  un  seul  de  ces  départements,  plus  de 
50,000  propriétaires  on  tété  atteints  par  ce  funeste 
fléau,  et  qu'il  y  a  péri  un  revenu  dont  l'impôt 
seul  monte  à  plus  de  500,000  francs. 

Que  dans  ces  pays  la  propriété  étant  singuliè- 
rement subdivisée,  les  pertes  ont  po^té  sur  une 
classe  de  propriétaires  peu  fortunés,  et  que  l'ab- 
pence  de  toute  autre  ressource  réduit  aujourd'hui 
à  la  plus  affreuse  misère. 

Que  dans  les  villes,  lorsque  les  loyers  d'une 
maison  ne  sont  pas  occupés,  la  loi  accorde  la 
décharge  de  l'impôt. 

Us  ajoutent  qu'aujourd'hui,  dans  leurs  dépar- 
tements, la  matière  imposable  elle-même  a  péri, 
et  ils  concluent  les  uns  à  demander  un  dégrève- 
ment, les  autres  des  remises  et  modérations, 
d'autres  enfin  de  simples  secours  proportionnés 
à  l'étendue  de  leurs  pertes. 
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Ces  pétitions  sont,  pour  la  plupart,  représentées 
pour  la  troisième  fois  parmi  vous.  Le  nombre  des 
pétitionnaires,  la  gravité  du  mal  qu'ils  signalent, 
étaient  de  nature  sans  doute  à  mériter  toute  l'at- 
tention de  votre  commission.  Les  membres  qui 
la  composent  ont  assisté  à  diverses  discussions 
auxquelles  ces  plaintes  ont  déjà  donné  lieu  dans 
la  Chambre.  Ils  ont  entendu  des  députés  des  dé- 
partements de  l'Est  se  piainire  des  effets  désas- 
treux de  la  gelée  sur  leurs  vignes,  d'autres  dé- 
putés déplorer  les  ravages  d'une  grêle  qui  a  dé- 
truit la  récolte  des  blés  de  leurs  départements. 

Au  milieu  de  toutes  ces  plaintes,  la  commis- 
sion a  pensé  que  sa  mission  n'était  pas  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  tel  et  tel  département. 
Mais  elle  a  vu  qu'une  masse  plus  considérable  de 
malheurs  avait  pesé  depuis  deux  ans  sur  la 
France,  et  elle  en  a  conclu  qu'il  fallait  y  appli- 
quer une  masse  plus  considérable  de  secours. 

Les  demandes  en  dégrèvement  lui  ont  paru 
absolument  inadmissibles.  Ce  serait  bouleverser 
tout  le  système  de  l'impôt  foncier,  et  à  cette  de- 
mande comme  à  celle  des  remises  et  modérations, 
elle  a  préféré  une  augmentation  dans  les  secours 
généraux  que  le  ministre  de  l'intérieur  applique- 
rait suivant  les  pertes,  sans  distinction  de  leur 
nature  et  des  départements  qui  les  ont  éprou- 
vées. 

Mais  comme  Finitiative  des  dépenses  n'appar- 
tient ni  à  la  commission  ni  à  la  Chambre  elle- 
même,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions  au  ministre 
des  floances,  pour  que,  pendant  cette  s  *ssion 
même,  le  ministère  vous  propose  dans  les  se- 
cours généraux  du  budget  une  augmentation 
que  la  commission  ne  doit  pas  arbitrer,  mais  qui 
sans  doute,  à  moins  d'être  tout  à  fait  insigni- 
tiant  et  illusoire,  ne  peut  pas  être  moindre  de 
500,000  francs. 

Cette  mesure  lui  a  paru  d'autant  plus  facile 
que  la  commission,  dans  son  raoport,  vous  a 
proposé  des  économies  de  plus  de  3  millions. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Les  chevaliers  profès  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  demandent  une  augmentation  de  la 
pension  de  700  francs  dont  ils  jouissent. 

Ces  chevaliers  ont  renoncé  par  leurs  vœux  à 
la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens  de  leurs 
familles.  Les  biens  de  l'Ordre  leur  ont  été  enlevés 
ensuite  par  la  suppression  de  l'Ordre  lui-même; 
l'Ëtat  jouit  en  ce  moment  de  ces  biens  qui  sont 
d'une  haute  valeur. 

Le  nombre  de  ces  chevaliers,  dont  le  moins 
âgé  est  plus  que  sexagénaire  ne  s'élève  pas  à  80. 
Et  rangmentatlon  de  leur  pension  n'entraînerait 
pas  pour  l'Ëtat  une  dépense  considérable. 

L'article  4  de  la  capitulation  de  Malte  du 
12  juin  1798  accorde  aux  chevaliers  sexagénaire 
une  pension  de  1,000  francs. 

La  demande  des  chevaliers  de  Malte  renouvelée 
depuis  longteinps,  et  toujours  favorablement  ac- 
cueillie par  la  Chambre,  est  cependant  toujours 
restée  sans  résultat. 

La  commission  a  pensé  qu'anrès  les  services 
importants  rendus  jadis  par  cet  Ordre  célèbre  aux 
côtes  maritimes  de  la  France,  l'âge  et  les  besoins 
du  petit  nombre  de  chevaliers  encore  existants 
méritaient  de  tixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Bile  pense  que  l'augmentation  demandée  doit 
être  comprise  dans  les  secours  accordés  au  cha- 
pitre 7  du  budget  de  l'intérieur.  Par  l'organe  de 
son  rapporteur,  elle  vous  a  déjà  proposé  dans  la 
rédaction  d'un  article  de  ce  chapitre  la  rectifica- 
tion d'une  erreur  de  laquelle  il  résultait  que  des 
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secours  pouTaient  être  accordés  à  d'anciennes 
religieuses  et  non  aux  anciens  religieux  qui 
nVlaient  pas  prêtres.  Celte  erreur,  qui  liait  sans 
doute  les  mains  au  ministre,  a  été  fatale  à  des  re- 
ligieux autres  que  les  chevaliers  profès  de  l'Ordre 
de  Malte.  Et  d'après  la  proposition  que  la  com- 
mission vous  a  faite,  et  qu  elle  vous  renouvelle, 
de  rectitier  cette  erreur,  dans  Fespoir  qu'elle  le 
sera,  elle  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Les  sieurs  Abeille  et  comte  de  Léaumont  de- 
mandent une  augmentation  dans  les  secours  don- 
nés aux  colons  de  Saint-Domingue. 

Une  de  ces  pétitions  entre  clans  quelques  dé- 
tails sur  le  mode  de  répartition  qu*il  convien- 
drait d'adopter  dans  la  distribution  de  ces  se- 
cours, mode  pour  lequel  elle  invoque  les«disposi- 
tious  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  III. 

Votre  commission  a  pensé  que  sur  les  5,500,000 
francs  du  chapitre  XY  du  budget,  dans  lesquels 
les  secours  donnés  aux  colons  et  autres  réfugiés 
entrent  pour  900,000  francs,  et  les  subventions 
aux  théâtres,  écoles  de  chant  et  de  déclamation, 
pour  1,660,000  francs  ,  il  conviendrait  de  préle- 
ver une  somme  qui  serait  ajoutée  à  celle  qui  est 
destinée  aux  colons  dans  ce  chapitre.  Mais  la 
spécialité  desarticles  de  chaque  chapitredu  budget 
n^êtant  pas  du  ressort  de  la  Chambre,  votre  com- 
missiou  vous  propose  de  renvoyer  les  deux  péti- 
tions au  ministre  de  Tintérieur,  en  émettant  le 
vœu  que  le  secours  donné  aux  colons  soit  aug- 
menté, et  Que  le  ministre  fasse  examiner  si  le 
mode  actuel  de  répartition  n'est  pas  susceptible 
d'améliorations.  (Adopté.) 

Les  membres  composant  les  tribunaux  civils 
de  Mendes,  Privas  et  Digne,  les  sieurs  Duranteau 
de  Saint-Jean  du  firuel  et  Arpin,  à  Saint-Magne, 
département  da  la  Gironde,  demandent  que  le 
traitement  des  magistrats  soit  augmenté,  et  plus 
particulièrement  celui  des  magistrats  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance. 

La  Chambre  a  eu  plusieurs  fois  à  s'occuper  de 
demandes  de  cette  nature  qu'elle  a  toujours  favo- 
rablement accueillies.  Le  traitement  des  magis- 
trats chargés  de  prononcer  sur  l'honneur  et  la 
fortune  des  citoyens,  comparé  avec  le  traitement 
des  plus  simples  employés  des  diverses  adminis- 
trations financières,  présente  une  disproportion 
choquante. 

Uuoique  des  opinions  divergentes  aient  été  émi- 
ses sur  les  moyens  propres  à  rendre  à  la  magis- 
trature toute  la  considération  qui  lui  est  due , 
cependant,  diverses  de  ces  opinions  se  sont  toutes 
réunies  eu  faveur  de  l'amélioration  du  sort  des 
magistrats. 

Telle  a  été  aussi  Topinion  de  votre  commission; 
mais  •  ette  amélioration  pouvant  nécessiter  quel- 
ques changements  dans  le  système  d'organisa- 
tion, riuiticiiive  des  dépenses  appartenant  d'ail- 
leurs à  la  couronne,  la  commission  m'a  chargé 
de  vous  prupustT  le  renvoi  de  ces  pétitions  à 
M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  Beauséjour.  Il  est  question  dans  ces  pé- 
titions d  augmenter  le  traitement  des  juges  de 
première  instance,  et  Ton  dit  que  leur  traite- 
ment e>t  inférieur  à  cfux  des  derniers  employés 
des  ndininiàtrations  tinaticières ;  cela  est  vrai; 
mais  les  employés  n'ont  pas  pour  eux  l'honneur 
et  )a  considération  qui  s'attachent  à  la  magistra- 
tute  :  on  leur  donne  de  l'argent,  c'est  une  com- 
pensation. Ce  n'est  pas  que  je  ne  croie  qu'ils  doi- 
vent être  et  moins  nombreux  et  moms  rétribués. 
Quant  au  traitement  des  magistrats,  je  ne  crois 


pas  qu'ils  doivent  être  augmentés.  Les  magistrat^ 


blique.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  du 
jour  n'est  pas  appuyé.  -^  La  Chambre  renvoie  la 
pétition  au  ministre  de  la  justice.) 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non  ac- 
tivité et  en  congé  illimité  de  la  ville  de  Corte,  de- 
mandent à  jouir  de  l'augmentation  de  traitement 
de  200  francs,  accordée  par  le  Roi  aux  officiers 
de  leur  grade  en  activité. 

Les  200  francs  accordés  par  l'ordonnance  pré- 
citée, du  10  novembre  1819,  sont  une  augmen- 
tation affectée  spécialement  à  la  solde  de  pré- 
sence, et  c'est  pour  cette  raison  que  les  officiers 
en  activité,  lorsqu'ils  sont  en  congé,  ne  jouissent 
pas  de  la  moitié  de  celte  somme,  tandis  qu'ils 
jouissent  de  la  moitié  du  reste  de  leur  traite- 
ment. Accorder  cette  somme  aux  of&ciers  en 
non  activité  ce  serait  leur  accorder  plus  qu'aux 
officiers  en  activité. 

Par  ce  motif,  la  commission  vous  propose  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  ftënëral  Sëbastiani.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  l'ordre  du  jour.  La  commission  des  finan- 
ces a  sans  doute  oublié  que  cette  pétition  avait 
déjà  été  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  ;  ainsi 
elle  vous  propose  d'annuler  une  décision  de  la 
Chambre  favorable  à  des  officiers,  qui  méritent 
tout  son  intérêt.  Il  s'agit  ici  de  tous  les  officiers 
en  disponibilité  qui  languissent  dans  l'indigence, 
et  dont  les  droits  n'ont  jamais  été  méconnus  par 
la  Chambre. 

Je  demande  donc  que,  loin  de  frapper  aujour- 
d'hui des  officiers  aussi  intéressants,  d'une  sorte 
de  réprobation  par  Tordre  du  jour,  la  Chambre, 
conformément  a  la  décision  qu'elle  a  déjà  prise, 
renvoie  cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Panl  de  ChAteaudouble.  La  pétition 
a  été  renvoyée  à  la  commission  du  budget  pour 
qu'elle  doDuàt  son  avis;  elle  n'était  pas  astreinte 
à  se  conformer  à  la  décision  prise  par  la  Cbam* 
bre.  C'est  après  avoir  pesé  tous  les  motifs,  qu'elle 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  Cela  n'a  rien  de 
commun  avec  ce  que  la  Ctiambre  a  déjà  jugé. 
La  Chambre  peut  statuer  encore  sur  ces  nou- 
veaux motifs.  (L'ordre  du  jour  est  rejeté.  —  La 
Chambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.) 

Le  sieur  Drapeyron,  officier  en  retraite  à  Li- 
moges, propose  d'élever  à  1,000  francs  le  cumul 
des  pensions  militaires. 

Le  résultat  immédiat  de  cette  mesure  serait 
d'augmenter  le  montant  des  pensions  que  la  lot 
des  tinancesdu  25  mars  1817  a  prescrit  de  ra- 
mener à  la  somme  de  20  millions.  Il  est  en  1822, 
pour  les  pensions  militaires,  de  49,500,000  francs. 
La  commission  ne  peut  donc  vous  proposer  que 
l'ordre  du  jour.  (Adoptt.) 

La  mesure  que  vous  avez  prisedans  cette  séance, 
sur  la  demande  relative  à  la  suppression  ou  di- 
minution de  l'impôt  sur  le  sel,  rend  inutile  et 
sans  objet  la  position  du  sieur  Gassclîn,  au  Mans, 
qui  demande  que  dans  le  cas  (Je  cette  supi^res- 
sion  ou  diminution  de  l'impôt,  la  loi  n'ait  d  effet 
que  six  mois  après  sa  promulgation,  ou  bien 
que  les  droits  perçus  sur  les  sels,  existant  dans 
le  commerce,  soient  remboursés  avant  la  promul- 
gation. Cette  mesure,  comme  j'ai  l'honneur  de 
vous  l'observer,  se  trouve  être  également  sans 
objet;  mais  comme  elle  peut  trouver  im  jour  sua 
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application,  et  qu  alors  elle  serait  fondée  en  jus- 
tice, la  commission  vous  en  propose  le  renvoi 
au  bureau  des  renseignements.  (Aionté.) 

Le  sieur  Gonnesson,  maire  de  Ch&ieaubriant, 
demande  pour  les  villes  dont  la  population  est 
au-dessouî<  de  4,^X)0  âmes,  et  le  retenu  au  dos- 
sous  de  20,000  francs,  la  suppression  ilu  prélè- 
vement de  10  0/0,  au  profit  du  Trésor,  sur  le 
produit  net  des  octrois. 

Six  notables  habitants  de  la  ville  de  Caen,  de- 
mandent la  même  suppression,  au  proOt de  toutes 
les  villes  de  France.  Le  produit  du  droit  coiiire 
lequel  on  réclame  fournit  au  Trésor  4,2î)0,000 
francs.  La  commission  n*a  vu  aucun  moyen  de 
remplacer  ce  revenu  dans  le  budget  ;  elle  a  même 
pensé  que,  si  plus  tard,  quelques  impôts  devaient 
être  diminués,  la  justice  comme  l'intérêt  de  Ta- 
jçriculture  et  du  commerce  réclameraient  la  pré- 
férence pourd*autres  branches  du  revenu  public; 
elle  vous  propose  l'ordre  du  jour* 

M.  Davericier  de  Hanranne.  Les  lois  de  1816 
et  1817,  eu  supprimant  les  prélèvements  surlesre- 
venusdescommuneSyOnt  conservé  un  prélèvement 
du  dixième  sur  lesoctrois,  qui  produit  4  millions 
au  Tréï'or.  Il  y  a  ici  une  singularité  remarquable  ; 
c'est  que  les  villes  pressées  par  les  besoius  de 
leurs  hôpitaux  ont  augmenté  leurs  octrois  pour 
subvenir  à  ces  besoins,  et  compenser,  autant  que 
possible,  la  perte  de  Cf  s  revenus  et  la  vente  des 
Diens  de  ces  hôpitaux.  C'est  ici  un  acte  de  bien- 
faisance, c'est  un  sacrifice  que  les  villes  s'im- 
posent pour  venir  au  secours  des  malheureux. 
Eh  bien  !  legouvernement  prélève  aussi  le  dixième 
sur  celte  augmentation.  C'est  une  injustice  qui 
ne  peut  être  tolérée  plus  longtemps.  Je  demande 
donc  qu*on  ne  passe  pas  à  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition,  mais  qu*on  la  renvoie  au  ministre  de 
rintérieur. 

M.  JLaisné  de   ¥illeve9qne.  Il  y  a  ici  en 

effet  une  grande  injustice.  Les  impositions  que 
les  villes  lèvent  sur  elles-mêmes  sont  spéciales. 
Elles  sont  contraires  au  principe  d'égalité,  puis- 
uu'elles  ne  sont  pas  levées  sur  tous  les  contri- 
buables également.  Toutes  les  villes  sont  endet- 
tées ;  et  une  des  causes  de  cet  état  est  le  prélève- 
ment du  dixième  dont  on  parle  avec  beaucoup  de 
raison.  Je  m'oppos^e  donc  a  Tordre  du  jour,  et  je 
demande  le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur,  re- 
lativement aux  hôpitaux,  et  au  ministre  des  fi- 
nances, relativement  aux  4  millioas  perçus  sur 
les  octrois  par  le  Trésor. 

M.  W^mgj  de  Payvallée,  rapporteur.  Sans 
doute,  tous  les  prélèvements  sont  pénibles;  mais 
s*il  pouvait  en  être  supprimé,  si  on  pouvait  di- 
minuer la  masse  de  l'impôt,  il  y  aurait  d'autres 
pertes,  et  notamment  le>  sels  qui  en  paraîtraient 
plus  susceptibles.  Le  droit  dont  il  sagit,  d  ail- 
leurs, D*est  pas  considérable  et  n'est  pas  très-oné- 
reux* 

M.  VerMa  des  IsMirto.  C'est  un  droi  de 
consommation  comme  les  autres. 


E 


M.  Coraet-DIneevrl.  Je  suis  f&ché  de  n'être 
as  de  lavis  de  la  commission  dont  je  suis  mem* 
re  ;  mais  le  prélèvement  est  à  la  fois  onéreux 
et  injuste:  il  a  été  acci)rdê  à  cause  des  besoins 
de  TEtat;  peut-être  cette  année  ne  peut-il  être 
supprimé  ;  mais  au  moins  on  peut  espérer  cette 
supbression  pour  Tannée  prochaine.  Je  m'oppose 
donc  à  Tordre  du  jour,  et  je  demande  le  renvoi 


à  M.  le  ministre  des  finances.  (L'ordre  du  jour 
est  rejeté  et  le  renvoi  est  prononcé  ) 

Le  maire  d^  la  ville  de  Tournus  réclame  contre 
le  droit  perçu  sur  les  piquettes  faites  avec  du 
verjus  ou  raisins  verts.  On  con;oit  aisément  que 
de  pareilles  boissons  ne  peuvent  se  faire  que 
dans  une  année  extraordinaire  où  la  vendange 
n'aurait  pu  mûrir,  ou  bien  dans  une  année  or- 
dinaire avec  les  restes  insigniliants  de  récolte 
qui  sont  négligés,  dans  les  viijnes  par  les  ven- 
dangeurs eux-mémos.  Voire  commission  a  pensé 
qu'un  article  de  loi,  fait  pour  un  cas  d'excep- 
tion aussi  rare  ou  aussi  insignifiant,  ouvrirait  la 
porte  à  tous  les  abas,  et  que  la  difliculté  de  dis- 
tinguer les  diverses  espèces  de  boissons  compro- 
mettrait le  service  dans  une  des  branch^'S  im- 
portantes du  revenu  public.  Quant  aux  paniers 
de  verjus  récoltés  après  la  venUanti:e,ellea  pensé 
que  l'administration  pouvait  seule  convenable - 
menijugerla  diffère  ice  dans  les  produits,  et 
que  cet  objet  devait  être  laissé  à  sa  prudence, 
bile  vous  propose,  en  conséquence,  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Des  habitants  extra  muros  de  la  ville  d'Orléans 
réclament  contre  les  droits  d'entrée  aux  luels  ils 
sont  assujettis.  Ils  demandent  en  conséquence 
l'entrepôt  indéfini.  Cette  demande,  déjà  présentée 
à  la  Chambre  Tannée  dernière,  y  fut  appuyée 
par  plusieurs  membres;  elle  a  f\xé  particulière- 
ment I  attention  de  votre  commission  ;  mais  votre 
commission  a  reconnu  que  la  faculté  illimitée 
d'entreposer,  en  môme  temps  qu'elle  entraîne- 
rait pour  le  tx)ntribuable  de  nouveaux  désagré- 
ments par  les  visites  auxquelles  il  serait  soumis, 
nécessiterait  pour  la  régie  une  surcharge  de  tra- 
vaux minutieux  et  de  dépenses  onéreuses.  Bile 
acherclié  s'il  ne  conviendrait  pas  de  reculer  la 
limite  de  Tentrepôt,  en  le  fixant  à  4  ou  5  hecto- 
litres, au  lieu  de  9,  terme  annuel  il  a  été  déterminé 
par  la  loi  du  28  avril  1816.  Mais  elle  a  reconnu 
qu'on  retomberait  alors  positivement  dans  l'incon- 
vénient que  Ton  désire  éviter.  On  se  plaint  en  effet 
de  ce  que  Ton  ne  peut  entreposer  lorsque  la  ré- 
coHe  est  moindre  de  9  hectolitres,  et  qu'ainsi 
dans  les  années  de  vimaire  on  ne  peut  obtenir 
un  crédit  qui  est  accordé  dans  les  années  d'abon- 
dance. Il  est  clair  que  si  la  limite  de  Tentrepôt 
était  reportée  à  4  ou  5  hectolitres,  le  crédit  ne  se 
trouvera'!  plus  refusé  qu'aux  plus  faibles  récoltes, 
et  qu'ainsi  Tinconvéniont  se  représeuierail  d'une 
manière  encore  plus  choquante. 

Quant  aux  autres  réclamations  comprises  dans 
la  même  pétition  et  relatives  aux  déclarations 
qu'on  exige  des  pétitionnaires  pour  leur  bois  de 
chauffage,  pour  les  pailles  provenant  de  leurs 
récoltes  ,  et  pour  les  bestiaux  qu'ils  nourrissent, 
leurs  vaches,  veaux,  pour  leur  usage  journalier, 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  contribu- 
tions indirectes  démontre  que  la  déclaration 
demandée  n'est  pour  les  pétitionnaires  qu'un 
moyen  préservatif  des  droits  dont  ils  seraient 
passifs  sans  cette  déclaration.  La  commission 
n'a  pu  accueillir  ces  demandes,  et  sur  l'ensem- 
ble de  la  pétition  elle  vous  propose  Tordre  du 
jour. 

M.  Latiinë^  de  Vtlleweiiqae  ne  pense  pas 
qu'il  soit  convenable  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
Il  s'agit  de  malheureux  cultivateurs  qui  n'ont  de 
ressources  que  dans  leurs  vignes.  Le  droit  dont  on 
frappe  leurs  productions  même  avant  qu'Usaient 
remué  leur  vm,  les  empêche  de  les  vendre  au 
dehors  ;  ils  sont  ainsi  contraints  de  s'en  défaire 
dans  Tendruit  même  qu'ils  babileot*  et  ils  n'en 
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retirent  qa*un  faible  prix.  L'orateur  demande 
que  les  pétitions  soient  renvoyées  à  M.  le  minis- 
tre des  finances. 

11.  le  PrëfiMeiil  met  aux  YOix  la  proposition 
de  l'ordre  du  jour  faite  par  la  commission. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Lie  sieur  Connesson,  maire  de  Gbftteaubnant, 
déjà  mentionné  dans  ce  rapport,  réclame  contre 
une  décision  du  ministre  des  finances  du  25  fé- 
vrier 1820,  qui  assujettit  au  droit  de  timbre  les 
registres  des  bospices,  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  recettes  municipales,  ainsi  que  les 
quittances  délivrées  aux  receveurs  de  ces  divers 
établissements. 

Il  réclame  encore  contre  une  autre  décision 
du  même  ministre  du  22  septembre  1820,  qui, 
donnant  à  sa  première  décision  un  effet  rétroac- 
tif, assujettit  au  payement  du  timbre  toutes  les 
pièces  jointes  aux  anciens  comptes  depuis  21  ans. 

La  loi  du  13  brumaire  an  Vil  a  servi  de  base 
aux  décisions  contre  lesquelles  le  pétitionnaire 
réclame.  A  Tépoque  où  cette  loi  fut  rendue  elle 
ne  fut  point  interprétée  comme  elle  Test  aujour- 
d'hui par  la  régie.  Les  communes  et  les  hospices 
resteront  affranchis  du  droit,  et  telle  était  sans 
doute  l'intention  du  législateur  à  cette  époque. 
Six  ans  après,  le  4  messidor  an  XIll,  survint  un 
décret  interprétatif  de  cette  loi,  lequel  déclara 
assujettis  au  timbre  les  registres  des  receveurs  des 
communes  et  ceux  des  hospices,  des  fabriques 
d'églises,  chapitres  etautresétablissements  publics. 

Hm  ce  nouveau  mode  de  législation  tomba 
bientôt  en  désuétude  et  16  ans  après,  en  1820,  le 
ministre  des  flnances  rendit  deux  décisions,  non- 
seulement  pour  foire  revivre  les  dispositions  du 
décret  de  Van  XIU,  mais  encore  pour  exiger 
les  droits  encourus  depuis  21  ans. 

Le  droit  n'avait  donc  pas  été  perçu.  On  le 
demande  aujourd'hui  et  des  réclamations  s'élèvent. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  a 
pensé  que  les  motifs  qui  avaient  empêché,  jus- 
qu'en 1820,  l'application  de  la  loi  aux  communes 
et  aux  hospices,  subsistaient  encore  dans  toute 
leur  force. 

Qu'un  grand  nombre  de  communes  rurales 
avaient  des  revenus  tellement  insignifiants  et 
hors  de  toute  proportion  avec  leurs  besoins, 
qu'il  devenait  injuste  de  leur  imposer  de  nou- 
velles charges. 

Quant  aux  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
et  autres  établissements  de  ce  genre,  qui  n'exis- 
tent qu*en  faveur  des  pauvres,  votre  commission 
est  convaincue  que  le  principe  qui  affranchit  du 
timbre  pour  cause  d'indigence,  est  d'une  appli- 
cation rigoureuse  à  ces  établissements;  que  le 
droit  perçu  est  une  véritable  soustraction  faite  au 
revenu  journalier  des  pauvres,  et  une  extension 
forcée  donnée  à  la  loi  au  13  brumaire  an  Vil,  qui 
consacre  elle-même  le  principe  de  cette  excep- 
tion, dans  son  article  ou  elle  dispense  du  droit 
non-seulement  les  certiûcats  d'indigence,  mais 
encore  toutes  les  quittances  des  secours  aux  in- 
digents et  des  simples  indemnités  accordées  pour 
ificeudics  et  aux  autres  cas  fortuits. 

Daus  un  état  de  législation  où  l'autorité  elle- 
même  a  si  souvent  cliangé  d*avis,  l'effet  rétroac- 
tif donné  aux  nouvelles  décisions  du  ministère 
a  paru  à  votre  commission  absolument  injuste, 
cet  effet  ne  se  report&t-il  qu'à  une  seule  année 
antérieure. 

La  commission  a  donc  partagé  le  vœu  du  pé- 
titionnaire, de  voir  retirer  les  deux  décisions  qui 
font  l'objet  de  la  préteote  rédâmaUoo  ;  et  eu  con- 


séquence, elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  de  Oiabr»!.  Si  la  commission  s'était  bor- 
née à  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  an 
ministre  des  finances,  je  ne  m'y  serais  pas  op- 
posé ;  mais  je  dois  répondre  à  ce  que  vient  ne 
dire  M.  le  rapporteur. 

La  loi  du  4  messidor  an  XllI  n'est  pas  tombée 
en  désuétude,  comme  il  l'a  prétendu.  Maiscomme 
on  avait  relevé  des  contraventions  à  cette  loi  qui 
remontaient  à  plusieurs  années,  le  ministre  des 
finances,  par  une  décision  du  mois  de  mai  1820, 
a  déclaré  qu'on  ne  pourrait  pas  remonter  au  delà 
de  1818.  Il  y  aurait  eu  de  très-grands  inconvé- 
nients à  faire  remonter  cette  vérification  plus 
loin.  Vous  voyez  que  la  décision  du  ministre  des 
flnances  n'est  pas  une  aggravation  des  mesures 
qui  auraient  nu  être  prises  en  vertu  de  la  loi  de 
brumaire  an  XIU. 

Je  ne  vois,  relativement  aux  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance,  aucun  inconvénient 
au  renvoi  proposé,  parce  qu'ils  se  trouvent  dans 
une  position  particulière  ;  mais  je  m'oppose  à  ce 
renvoi,  en  ce  qui  concerne  les  communes  qui  ont 
des  revenus  considérables,  et  qui,  par  conséquent» 
doivent  être  assujetties  à  tenir  leurs  registres  de 
comptabilité  sur  papier  timbré. 

M.  Bengy  de  Payratlëe,  rapporteur,  Lt  va- 
riation qui  a  nécessité  la  décision  du  ministre 
des  finance  est  du  fait  de  la  régie,  et  doit  retom- 
ber sur  elle.  11  parait  injuste  de  faire  peser  sur 
les  contribuables  un  droit  que  la  régie  n'a  pas 
exigé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'adopter  la  di- 
vision proposée  par  M.  le  directeur  ^néraL  Cest 
au  ministre  des  finances  à  faire  lui-même  cette 
division, s'il  le  jugea  propos,  lorsque  la  pétition 
lui  sera  renvoyée. 

(La  Chambre  après  avoir  rejeté  l'ordre  du  Jour, 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  des  communes,  ren- 
voie la  pétition  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Morlière  père,  notaire  à  Pamiers,  pré- 
sente un  mémoire  qui  a  pour  objet  de  supprimer 
ou  au  moinsdediminuer  le  nombre  des  mendiants. 

Les  moyens  proposés  n'éUint  au  fond  que  l'éta- 
blissement dans  les  communes  de  la  taxe  connue 
en  Angleterre  sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres^ 
la  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Uordre  du  jour  appelle  la  tuite  de  la  di$eu$$iom 
tur  le  budget  des  dépenses  de  Veœereke  1822. 

M.  le  Préeldeai  lit  l'article  S,  relatif  aux  dé- 
penses du  service  généraL 

M.  le  Préeideal  lit  les  chapitres  :  Liste  ci- 
vile, 25  millions.  Famille  royale  9  millions. 

M.  le  PrésIdeBl.  Ces  articles,  réglés  sur  les 
lois  précédentes,  sont,  suivant  l'usage,  hors  de 
discussion. 

M.  Deauir^j.  Oui,  suivant  l'usage La 

liste  civile  est  établie  pour  le  règne;  mais  non 

l'article  de  U  fiimille  royale {Oes  murmures 

s'élèvent.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé  le 
retranchement  des  180,000  francs  demandes  poor     j 

le  président  du  conseil  des  ministres —   J 

Personne  ne  demande  la  parole.  —  Le  retranche- 
ment est  mis  aux  voix  et  adopté  unanimement    ^ 
{Agitation  en  sens  divers.) 
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M.  le  Président  donoe  lecture  le  Tarticle 
relatif  aux  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 

M.  Cornet-Dtneenrl.  La  commissiOD  vous  a 
fait  uoe  proposition  générale  sur  les  dépenses  de 
tous  les  ministères;  il  me  parait  nécessaire  de 
s'occuper  de  cette  proposition  avant  de  voter  ces 
dépenses  ;  en  voici  les  motifs  : 

La  commission,  éclairée  par  rexpérience  des 
années  antérieures,  a  pensé  que  la  principale 
cause  de  Texcès  des  dépenses  dans  Tadministra- 
tion  intérieure  de  la  plupart  des  ministères,  était 
le  trop  grand  nombre  d^employés  inutiles.  Elle  a 
pensé  que  les  ministres  ne  se  décidaient  pas  à  . 
renvoyer  ces  employés  parce  qu'ils  n'avaient  au- 
cun secours  à  leur  donner,  soit  parce  que  le  fonds 
de  retenue  était  insuftisant,  soit  parce  que  plu- 
sieurs des  employés  n'avaient  pas  le  temps  de 
service  nécessaire  pour  obtenir    une  pension. 
Vous  avez  remarqué  que  dans  les  années  précé- 
dentes, de  très-faibles  diminutions  ont  été  propo- 
sées par  la  commission  sur  les  dépenses  intérieures 
de  chaque  ministère,  et  elles  ont  produit  très-peu 
d'économies.  La  commission  a  pensé,   Tannée 
dernière,  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  une 
mesure  générale.  Cette  idée  avait  obtenu  l'assen- 
timent de  H.  Roy;  mais  elle  fut  combattue  par 
d'autres  ministres,  et  la  commission  ne  crut  pas 
devoir  en  faire  la  proposition  :  elle  vous  la  fait 
cette  année.  Je  vous  ferai  remarquer  que  c'est 
dans  l'espoir  de  voir  accueillir  cette  proposition 
que  la  commission  s'est  bornée  à  proposer  de 
très-faibles  réductions  dans  cbaque  ministère.  Si 
vous  rejettiez  la  proposition,  il  y  aurait  alors  lieu 
à  faire  de  plus  fortes  réductions.  C'est  par  ces 
motifs  que  je  demande  d'abord  qu'on  statue  sur 
l'emploi  de  la  commission  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Les  ministres  qui,  par  des  réformes  d'em- 
ployés inutiles,  auraient  obtenu  des  économies 
sui  les  frais  d'administration  centrale,  pourront 
disposer  de  la  moitié  de  ces  économies,  pour  ac- 
corder aux  employés  réformés  des  indemnités 
temporaires,  proportionnées  à  leurs  services,  et 
qui  ne  devront  jamais  excéder  le  maximum  de 
la  pension  de  retraite,  affectée  à  chaque  em- 
ploi. » 

M.  ËjtâMné  4e¥llleve8q«e.  J'observerai  que 
la  commission  tombe  dans  une  étrange  contra- 
diction si  elle  n'admet  pas  les  principes  qui  ont 
été  émis  il  v  a  trois  ans  sur  la  spécialité  par  cha- 
pitre. La  spécialité  par  chapitre  a  été  considérée 
comme  un  dogme  nécessaire  pour  opérer  de 
grandes  économies  dans  les  dépenses;  si  vous  ne 
Fadmettez  pas,  les  réductions  que  vous  feriez  ne 
séviraient  a  rien.  Car  le  ministre  pourra  repren- 
dre sur  d'autres  services  les  sommes  que  vous 
aurez  réduites  sur  les  frais  d'administration  cen- 
trale. Ainsi  votre  intention  ne  serait  pas  remplie. 


„„^.^^. proposition 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant,  la  discussion 
s'établit  sur  l'article  4,  c'est-à-dire  sur  la  propo- 
sition de  la  commission. 

M.  WÊuwM^UCmmîé.  Cet  article  donne  aux  mi- 
nistres la  faculté  d'accorder  des  pensions  de  ré- 
forme aux  employés  qu'ils  voudront  renvoyer; 
mais  il  ne  nous  garantit  pas  qu'ils  ne  les  rempla- 
ceront pas  par  d^utres,  et  qu'au  bout  d'un  certain 


temps  nous  n'aurons  pas  à  payer  et  les  traite- 
ments de  réformes  et  d'autres  employés  :  (Voix 
à  drMe  :  Ils  ne  pourront  disposer  que  de  la 
moitié  des  économies.)  J'entends  votre  obser- 
vation :  c'est-à-dire,  on  ne  pourra  disposer  que 
de  la  moitié  des  traitements  des  employés  ré- 
formés, pour  donner  des  pensions.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  vous  que  le  ministère  de  cette  année 
peut  renvoyer  un  certain  nombre  de  ses  em- 
ployés, et  leur  donner  pour  retraite  la  moitié  des 
traitements  qu'ils  ont.  Mais  qui  vous  garantit  que 
le  ministère  de  l'année  prochaine,  trouvant  qu'il 
n'a  pas  assez  d'employés,  n'en  prenne  d'autres? 
Cependant  ceux  qui  auront  été  renvoyés  jouiront 
toujours  de  la  moitié  de  leur  traitement,  et  de 
nouveaux  employés  seront  encore  à  la  charge  du 
Trésor. 

M.  de  Chanvelin.  Si  quelqu'un  des  membres 
de  la  Chambre  s'était  présenté  pour  appuyer  la 
proposition  de  la  commission,  j'aurais  attendu 
qu'il  eût  parlé  pour  venir  l'attaquer. 

M.  de  Marlignae.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pardessas.  Laissez-la  attaquer  :  vous  la 
défendrez. 

M.  de  Marlignae.  Bile  vient  d'être  attaquée 
par  M.  Humblot-Conté. 

M.  de  ll«rtt(ÇB«e,  à  la  tribune.  M.  le  rappor- 
teur vous  a  clairement  expliqué  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  proposition  de  la  commission. 
Il  est  très-vrai  que  les  ministres  sont  souvent 
embarrassés  pour  faire  des  économies  qu'ils  ju- 
gent nécessaires;  car,  n'ayant  pas  les  moyens 
d'indemniser  les  emplovéJ  inutiles,  ils  les  gar- 
dent par  un  sentiment  d'humanité.  La  disposition 
qui  est  proposée,  leur  permettant  d'accorder  aux 
employés  renvoyés,  la  moitié  de  leur  traitement, 
temporairement,  concilie  les  sentiments  d'huma- 
nité avec  l'intérêt  des  contribuables;  car,  au 
moyen  de  ce  secours  temporaire,  les  employés 
réformés  pourront  chercher  d'autres  moyens 
d'existence. 

Le  préopinant  a  fait  remarquer  que  les  minis- 
tres pourraient  abuser  de  cette  disposition  ;  qu'elle 
ne  garantit  pas  que  de  nouveaux  employés  ne 
seraient  pas  rappelés.  11  suffit  de  lire  l'article  pour 
être  convaincu  qu'il  ne  peut  avoir  un  tel  résul- 
tat ;  car  ce  n'est  jamais  que  la  moitié  des  écono- 
mies qui  pourra  être  accordée  aux  employés  ré- 
formés. Il  faut  donc  nécessairement  qu'il  y  ait 
des  économies  pour  que  cet  article  puisse  avoir 
quelque  effet.  Du  moment  où  l'économie  cessera, 
il  n'y  aura  plus  lieu  à  l'appliquer. 

M.  de  Chanvelin.  Les  motifs  qui  me  font 
combattre  l'article  ne  sont  ni  ceux  d'éloigner  des 
économies,  ni  de  repousser  des  sentiments  d  hu- 
manité. Je  ne  pense  pas  qu'une  pareille  proposi- 
tion puisse  jamais  être  prise  sur  l'initiative  de  la 
Chambre.  Il  me  semble  que  nous  entamons  une 
négociation  avec  les  ministres,  pour  les  prier  de 
vouloir  bien  nous  accorder  des  économies.  C'est 
déplacer  les  rôles  ;  c'est  échanger  l'exercice  de 
vos  droits  contre  une  tentative  qui  n'aurait  au- 
cun succès.  Si  les  dépenses  sont  trop  fortes,  c'est 
à  vous  de  les  retrancher.  Le  ministre  qui  veut 
inspirer  une  véritable  conHance  sur  son  adminis- 
tration, s'explique  avec  vous  sur  les  moyens  d'é- 
conomie, et  sur  les  causes  qui  peuvent  les  empo- 
cher. De  là,  ils  sont  obligés  de  prendre  avec  vous 
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une  sorte  d'engagement:  alors  ce  n*est  pas  vous 
qui  organigez  Tadministration.  Vous  ne  faites 
qu'apprécier  les  mesures  qui  ont  été  prises.  Dans 
ce  sens,  et  sans  toucher  à  la  question  de  spécia- 
lité, qui  paraît  souvent  effrayer  la  majorité  de 
cette  Chambre,  je  dirai  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  est  l'antipode  de  la  spécialité.  Re- 
marquez qu'en  disant  au  ministre  de  faire  des 
économies  pour  une  année,  vous  grevez  l'Ëlat 
de  dépenses  durables  (Murmures.)  aussi  longtemps 
que  vivront  les  employés,  ou  que  dureront  les 
secours  qu'il  vons  aura  plu  d'accorder. 

Si  vous  considérez  les  traitements  accordés  aux 
employés  réformés,  comme  des  secours,  je  vous 
ferai  remarquer  que  la  limite  des  secours  dans 
chaque  ministère  est  si  bornée,  que  le  Trésor 
finira  par  se  trouver  grevé  de  ses  charges.  Les 
économies  que  vous  en  attendez,  disparaîtront 
donc;  surtout  si,  d'après  l'usageétabli  dans  notre 
gouvernement,  les  ministres  se  succèdent  chaque 
année.  Que  les  ministres  soient  bien  avertis  par 
les  économies  que  vous  ferez  cette  année,  de 
celles  plus  grandes  encore  que  vous  pourrez  faire 
Tannée  prochaine,  de  manière  que  le  bien  du  ser- 
vice n'en  souffre  pas.  Si,  après  avoir  fait  des 
réformes  reconnues  nécessaires,  le  minisire  croit 
qu'il  y  ait  un  parti  général  à  prendre,  pour  indem- 
niser les  pères  de  famille  qui  peuvent  être  victimes 
de  ces  mesures  d'utilité  publique,  alors,  ce  serait 
au  ministre  à  vous  faire  une  proposition  à  cet 
égard.  Alors  vous  procéderez  d'une  manière  régu- 
lière, et  vous  saurez  que  la  loi  que  vous  rendez 
ne  i^era  pas  une  espèce  de  blanc  seing,  comme  îe 
serait  celle  que  vous  feriez  aujourd'hui. 

S'il  y  a  des  économies  à  obtenir  de  la  majorité 
actu<'lle,  on  peut  les  faire  sur  chacun  des  articles 
des  frais  d'administration  de  chaque  ministère.  Il 
faudra  bien  que  l'organisation  des  bureaux  cède 
à  cette  nécessité.  Les  ministres  pourront  faire 
fructifier  d'une  manière  plus  régulière  les  é«'0- 
nomies  que  vous  opérerez,  et  vous  ne  vous  pri- 
verez pas  de  l'exercice  de  votre  véritable  puis- 
sance. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  suis  d'avis  de  rejeter 
la  proposition  de  votre  commission. 

M.  de  ¥tllële,  ministre  des  finances.  Je  crois 
que  la  Chambre  ne  peut  pas  faire  de  grands  pas 
vers  la  réduction  des  frais  d'administration  cen- 
trale dans  les  divers  ministères,  et  que  vous  vous 
contenterez  de  celui  que  vous  ferait  faire  l'article 
proposé  par  votre  commission. 

Vous  devez  désirer,  comme  les  ministres,  que 
les  services  soient  faits  au  meilleur  marché  pos- 
sible et  bien  faits.  Vous  n'obtiendrez  pas  des  ser- 
vices bien  faits  par  des  réductions  prononcées 
chaque  année  sur  les  frais  d'administration  des 
div»^rs  ministères.  Lorsque  vous  demandez  50  ou 
100.030  francs  d'économies  sur  les  frais  d'admi- 
nistration centrale,  il  arrive  ceci  :  ou  que  le 
mini  tre  ne  pourvoit  pas  au  remplacement  des 
emplois  qui  viennent  à  vaquer  dans  son  minis- 
tère ;  ou,  si  ces  vacances  ne  suffisent  pas  pour 
remplir  le  déficit  que  présente  le  défaut  d'alloca- 
tion, il  est  obligé  de  renvoyer  une  partie  des 
employés  qu'il  a  de  trop  dans  son  administration. 
S'il  se  borne  à  ne  pas  remplir  les  vacances,  il  y  a 
anéantissement  de  toute  émulation  parmi  les 
employés;  car,  n'ayant  pas  l'espoir  d'avancement, 
ils  se  découragent  et  vous  êtes  mal  servi.  Si  l'on 
va  jusqu'à  exclure  des  employés,  vous  tombez 
dans  le  même  inconvénient,  vous  commettez  une 
injustice;  car  ces  réformes  tombent  sur  les 
employés  les  plus  âgés  qui  ont  rendu  le  plus  de 


services,  et  qui  approchent  de  terme  où  ils  doi- 
vent en  obtenir  la  récompense  :  vous  leur  enlevez 
une  retraite  à  laquelle  ils  avaient  droit  d'aspirer; 
vous  commettez  donc  une  injustice. 

Si  j'en  juge  par  l'administration  qui  m'est  con- 
fiée, je  crois  qu'il  est  possible  d'opérer  des  réduc- 
tions assez  considérables,  et  d'obtenir  des  écono- 
mies assez  notables,  iiais  pour  concilier  ces 
résultats  avec  ce  que  vous  devez  aux  services 
antérieurement  rendus  et  la  jouissance  d'une  éco- 
nomie, je  pense  que  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée remplacerait  avantageusement  relie  que 
vous  adoptez  chaque  année,  et  qui  a  pour  objet 
de  diminuer  une  petite  portion  dans  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  des  divers  ministères. 

Cette  disposition  me  paraît  susceptible  d'être 
rectifiée  dans  sa  rédaction.  Il  ne  peut  pas  être 
question  ici  des  ministres.  Je  ne  crois  pa^  que  la 
Chambre  puisse  agir  à  l'égard  des  ministres.  Il 
suffirait  donc  de  dire  :  Lorsque  par  des  réformes 
d'employés  inutiles^  etc.  J'observerai  que  c'est  vous 
qui  fixez  les  frais  d'administration  centrale,  et 
qu'ainsi  les  économies  ne  peuvent  être  appliquées 
qu'au  vote  que  vous  aurez  émis  sur  les  frais  d'ad- 
ministration centrale. 

J'ai  à  rendre  compte  à  la  Chambre,  pour  l'admi- 
nistration dont  je  suis  chargé,  d'un  fait  qui  la 
mettra  à  portée  de  sentir  quMl  est  impossible  de 
continuer  le  système  suivi  jusqu'à  présent. 

Le  cadastre  a  été  supprimé  en  vertu  de  votre 
délibération  de  l'année  dernière.  11  y  avait  à  l'ad- 
ministration des  finances  56  employés;  il  y  avait 
en  outre  dans  les  bureaux  établis  pour  la  liqui- 
dation de  l'arriéré,  40  à  43  employés  :  cette  par- 
tie du  service  a  encore  été  supprimée  à  dater  du 
l^iîinvier  1822.  Ces  employés  n'avaient  pas  été 
créés  pour  faire  ce  service;  ils  étaient  depuis  long- 
temps dans  l'administration  des  finances;  plu- 
sieurs avaient  quinze  à  vingt  ans  de  service.  Us 
ont  été  renvoyés  du  jour  au  lendemain,  privés  de 
toute  retraite  et  de  tout  secours. 

Cette  opération  sans  doute  ne  vous  paraîtra  pas 
iuste  :  à  plus  forte  raison  la  trouverez  vons  injuste, 
lorsqu'elle  s'appliquera  à  des  employés  apparte- 
nant à  des  emplois  conservés^. 

Je  me  résume  en  disant  :  Voulez-vous,  dès  cette 
année,  profiter  des  économies  qui  sont  possibles 
par  la  suppression  dns  employés  inutiles,  donnez- 
nous  les  moyens  de  les  traiter  avec  justice.  Je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  la  mesure  proposée;  je 
la  crois  non-seulement  utile,  mais  encore  écono- 
mique et  juste»  et  je  suis  monté  à  cette  tribune 
pour  lui  donner  mon  assentiment.  - 

M.  le  gëaëral  Brun  de  Villeret.  J'adopte- 
rais volontiers  la  mesure,  mais  avec  des  modinca< 
tiens  dont  j'espère  que  la  Chambre  sentira  la 
nécessité. 

Il  est  évident  qu'elle  tend  à  mettre  une  grande 
quantité  de  peuMons  à  la  charge  du  Trésor;  et  il 
faut  remarquer  que  le  taux  des  pensions  des 
employés  des  ministères  a  été  calculé  à  un  taux 
si  élevé,  que  la  charge  pourrait  bien  vous  paraître 
exorbitante.  Vous  ignorez  ()eut-être qu'un  employé 
de  la  guerre  a  droit  au  bout  de  dix  ans  à  une 
pension  ^le  au  sixième  de  son  traitement  : 
qu'un  cher  de  division  qui  a  à  peu  près  les  mêmes 
appointements  qu'un  maréchal  de  camn,  obtient 
au  bout  de  dix  ans  une  pension  de2,0o0  fjranc8, 
tandis  que  le  maréchal  de  camp  ne  peut  être 
traité  de  la  même  manière  qu'au  boutde  trente  ans 
effectifs  de  service.  Une  pareille  proportion  ne  me 
parait  pas  susceptible  d'être  maintenue,  lorsque  les 
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pearions  de  Tune  et  de  l'autre  espèce  seront  sup- 
portées par  TBtat. 

Cette  différence  importait  fort  peu,  lorsque  les 
fonds  de  retenue  des  employés  sumeaientau  paye- 
ment de  leurs  pensions.  iQVtait  une  affaire  de 
ménage  dans  chaque  ministère  :  il  était  naturel 
que  la  totalité  des  retenues  tournât  au  profit  des 
pensionnaires;  mais  les  bouleversements  qui  ont 
eu  lieu  dopuis  sept  ans  dans  toutes  les  adminis- 
trations, ont  fait  rejeter  sur  le  Ti*ésor  la plu< grande 
partie  de  cette  charge.  Notre  budget  porte  déjà 
pour  cet  objet  une  allocation  de  1,500,000 
francs.  Les  retenues  ne  sunt  rien  relativement  à 
celte  somme  :  elles  donnent  50,000  francs  au 
ministère  de  Tintérieur,  et  sur  l'allocation  ce 
ministère  absorbe  500.000  francs  ;  celui  de  la 
justice  ne  donne  que  30,000  francs,  et  en  prend 
également  500,000.  Le  Trésor  paye  donc  presque 
tout,  et  il  est  ridicule  de  vouloir  lui  imposer 
de  nouvelles  charges  de  la  même  nature,  sans 
prendre  de  précautions  contre  les  abus.  Us 
ont  été  grands  dans  cette  partie.  De  grandes 
épurations  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises, 
on  en  annonce  de  nouvelles  :  on  craint  que  la 
mesure  proposée  par  la  commission  ne  soit  une 
disposition  préparatoire.  Je  demande  en  consé- 
quence Tajouroement  jusqu'au  moment  où  l'on 
nous  présentera  un  règlement  général  sur  les 
pensions  des  employés. 

M.  ëe  C^oarvolsier.  Je  demande  l'adoption  de 
l'article,  et  par  conséquent  le  rejet  de  l'amende- 
ment que  propose  notre  honorable  collègue  le 
général  Brun  de  Villeret. 

Cet  honorable  membre  à  confondu  l'indemnité 
temporaire  dont  il  s'agit  avec  les  pensions. 

11  est  vrai  qu'après  vingt  ans,  et  même  dix  ans 
de  service,  un  employé  peut  recevoir  une  pen- 
sion de  retraite;  mais  c'est  dans  le  cas  où  des 
inlirmitéssurvenuesle  rendent  inhabile  à  ses  fonc- 
tions. J'ignore  sll  en  est  des  employé.^  des  admi- 
nistrations diverses  comme  de  Tordre  judiciaire  et 
des  magistrats  ;  dans  l'ordre  judiciaire,  les  infir- 
mités ne  sufHseut  point;  si  le  magistrat  n'a  pas 
trente  ans  de  service,  il  faut  en  outre  qu'il  soit 
dans  l'indigence;  une  circulaire  du  ministre,  et 
même  une  ordonnance  postérieure  l'ont  ainsi 
réglé. 

Les  dispositions,  relatives  aux  retraites,  ne  sont 
donc  nullement  applicables  aux  employés  écartés 
du  service  par  l'effet  de  la  suppression  de  leur 
emploi. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  l'équité  que 
j'appuie  l'article  de  la  commission,  c'est  au  nom 
de  l'humanité  et  de  la  justice  la  plus  rigoureuse. 

Combien  y  a-t-il  de  Français  qui  puissent  vivre 
de  leurs  revenus,  sans  y  ajouter  par  leur  indus- 
trie? Un  fort  petit  nomore  :  Bh  bien  !  sur  la  foi 
d'un  ordre  établi,  d'une  législation  reconnue,  un 
individu  quelconque  se  sera  destiné  à  la  carrière 
des  burt'aux,  il  aura  cru  son  état  assuré  ;  et  parce 
que  la  Chambre  aura  demandé  et  obtenu  des  ré- 
formes; parce  que,  pour  opérer  de  justes  écono- 
mies, elfe  aura  restreint  les  crédits,  l'employé 
renvoyé,  au  moment  même,  sera  rejeté  et  laissé 
sans  rei>8onrce,  avec  sa  femme  et  ses  enfants  :  ce 
n'est  pas  la  de  l'ordre,  c'est  de  l'injustice  et  de 
l'inhumanité  *^  qu'on  l'écarté  s'il  devient  inutile, 
mais  qu'on  lui  donne  de  quoi  se  soutenir  avec  sa 
famille,  en  attendant  qu'un  autre  emploi  ou  quel- 
que autre  espèce  d'industrie  le  mette  à  même  de 
subsister. 

On  se  méfie  de  lu  mesure  et  l'on  vous  dit  : 
c  Les  ministres  feront  des  économies  ;  ils  en  attri- 


bueront moitié  au  fisc,  l'antre  moitié  indemnisera 
temporairement  les  employés;  puis,  l'année  sui- 
vante, ils  nommeront  de  nouveaux  commis,  et 
porteront  de  plus  fortes  sommes  au  chapitre  de 
l'administration  centrale  de  leur  ministère  et  de 
la  sorte  au  lieu.de  soulager  les  contribuables, 
vous  n'aurez  fait  que  les  grever*  » 

Cette  cramte  n'a  rien  de  raisonnable,  car  la 
mesure  qu'on  suppose  ne  serait  qu'une  dérision 
et  la  Chambre  en  ferait  justice. 

Quoi!  Ton  verrait  un  ministre  présenter  un 
budget  avec  une  somme  d'économie,  au  chapitre 
de  l'administration  centrale,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  tel  ou  tel  nombre  de  commis  ;  puis, 
l'année  suivante,  il  grossirait  sa  demande  de  cré- 
dit, pour  ce  chapitre,  vu  la  création  d'un  plus 
grand  nombre  de  commis  :  ce  serait  une  dérision, 
je  le  répète;  et  quelle  que  soit  notre  prévoyance, 
ce  langage  ni  celte  marche,  nous  ne  pouvons  les 
supposer. 

On  a  parlé  de  spécialité  :  c'est  l'une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  qu'on  puisse  agiter  dans 
c^tte  enceinte;  vos  esprits.  Messieurs,  ne  sau- 
raient être  préoccupés  sur  ce  point. 

H  est  vrai  que,  chaque  année,  quelgues-uns  de 
nos  collègues  ont  demandé  raffectation  spéciale 
des  fonds,  non-seulement  aux  chapitres,  mais 
aux  articles  des  budgets  particuliers  de  chaque 
ministère  ;  mais  chaque  année  on  a  reconnu  le 
vice  de  cette  proposition  :  nous  aurons  sans  doute 
à  la  discuter  de  nouveau,  et  j'annoncerai  d'avance 
ce  que  je  n'ai  cessé  de  soutenir,  savoir  :  qu'une 
telle  innovation  ruinerait  tout  le  système  de  notre 
constitution,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux* en  cette 
matière,  c'est  l'observation  exacte  du  mode  établi 
par  les  articles  150  et  151  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

Je  vote  pour  l'article  de  la  commission. 

M.  Bo|^e  de  Faye.  La  discussion  qui  vient 
de  s'établir  vous  prouve  combien  il  importe  de 
voir  enfin  le  sort  des  employés  de  toutes  les 
administrations  tixé  par  une  loi  réglementaire. 
Chaque  administration  financière,  chaque  minis- 
tère a  des  règles  particulières.  Le  sort  des  em- 
ployés est  tellement  incertain,  que  la  plupart 
d'entre  eux  parviennent  à  un  âge  avancé  sans 
pouvoir  obtenir  de  pension.  Le  projet  de  cette  loi 

3ue  nous  demandons  a  été  porté  au  Conseil  d'Etat 
epuis  1817;  il  est  probablement  retourné  dans 
les  cartons  des  bureaux  d'où  il  ne  sortira  peut- 
être  jamais.  En  rejetant  le  projet  d'article  de  la 
commission,  notre  intention  n'est  pas  d'empirer 
le  sort  des  employés.  Beaucoup  d'entre  eux  ont 
été  traités  trop  sévèrement  par  suite  des  divers 
changements  opérés  dans  les  ministères  :  ces 
changements  font  toujours  des  victimes. 

11  existe  dans  chaque  ministère  des  moyens  de 
faire  des  économies  sans  ôter  aux  employés  leurs 
moyens  d'existence.  11  y  a  un  service  intérieur  et 
un  service  extérieur.  Ainsi,  le  ministre  des  finan- 
ces croit' il  devoir  supprimer  un  employé  de  son 
ministère,  il  peut  le  placer  dans  le  service  exté- 
rieur, et  lui  donner,  selon  sa  condition,  ses  ta- 
lents, la  nature  de  ses  services,  une  perception 
ou  une  recette  particulière.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  aussi  la  même  ressource  lors- 
qu'il croit  devoir  supprimer  un  employé  du 
service  intérieur.  Il  peut  le  nommer  vice-consul 
ou  chancelier  d'ambassade.  Cet  homme,  formé 
pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  du  ministre,  a  acquis 
les  connaissances  qui  lé  rendent  propre  à  remplir 
bien  ses  fonctions.  J'en  pourrais  dire  autant  des 
I  autres  ministères  ;  c'est  ainsi  qu'os  fait  de  véri- 
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tables  économies  sans  nuire  au  bien  du  service 
et  sans  commettre  dlnjustices. 

Je  terminerai  en  tous  citant  un  fait  oui  est  à 
ma  connaissance  et  qu'il  est  bon  que  la  Chambre 

sache* 

En  1816  on  supprima  par  économie,  dans  un 
ministère,  le  bureau  de  traduction  qui  se  com- 
posait de  3  employés  qui  recevaient  chacun 
5,000  francs  de  traitement;  ce  qui  faisait 
15,000  francs.  C'étaient  des  hommes  très-méri- 
taots  qui  avaient  rendu  beaucoup  de  services; 
on  leur  accorda  à  chacun  4,000  francs  de  pension, 
Téconomie  qui  en  résulta  ne  fut  que  de  3,000  fr. 
Peu  de  temps  après  on  sentit  la  nécessité  d'avoir 
un  bureau  de  traducteurs.  On  le  recomposa  en 
renommant  d*autres  personnes  bien  dignes  sans 
doute  de  cet  emploi,  et  on  leur  donna  12,000 
francs  de  traitement.  On  ajouta  6  employés  ;  de 
sorte  que  le  bureau  des  traducteurs  coûte  main- 
tenant 50,000  fi-ancs,  au  lieu  de  15,000  francs 
indépendamment  de  12,000  francs  de  pension 
accx)rdés  aux  employés  réformés.  Voilà  les  éco- 
nomies qu'on  fait.  {On  rit.) 

Les  ministres  actuels  voudraient  bien  avoir  un 
moyen  de  se  débarrasser  de  certains  employés; 
mais  ils  sont  retenus  par  quelques  sentiments 
d'humanité.  Vous  donnez  donc  la  faculté  de  créer 
de  nouvelles  places,  et  au  lieu  d'une  économie, 
il  en  résultera  une  surcharge  pour  le  Trésor.  C'est 
ce  que  vous  avez  vu  constamment  depuis  1816; 
tous  les  budgets  ont  présenté  des  augmentations. 
Tous  les  membres  de  cette  Chambre,  de  quelque 
opinion  politique  qu'ils  soient,  doivent  donc, 

Î»our  l'acquit  de  leur  conscience  et  pour  remplir 
eur  mandat,  inôister  sur  des  économies  considé- 
rables. 
Je  m'oppose  au  projet  de  la  commission. 

H.  Pavy.  Les  préopiiianls  se  fondent,  pour 
rejeter  l'article,  sur  c^  point  :  qu'au  lieu  d'opérer 
des  économies*  il  doit  augmenter  les  dépenses. 
Je  soutiens  le  contraire.  Je  ne  connais  pas  le  cas 
particulier  dont  M.  fiogne  de  Paye  vient  de  parler; 
il  est  très-possible  que  dans  un  temps  ou  il  n'y 
avait  pas  de  disposition  à  cet  égard,  il  ait  existé 
des  abus  ;  mais  l'article  proposé  prescrit  des  éco- 
nomies. L'indemnité  temporaire  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  moitié  des  économies  qui 
seront  faites.  On  pourrait  fixer  cette  indemnité 
pour  un  temps  égal  à  celui  des  services  que  l'em- 
ployé aurait  rendus.  C'est  une  supposition  que  je 
rais;  car  la  fixation  de  Tindemnilé  doit  être  né- 
cessairement à  la  disposition  de  celui  qui  connaît 
les  services  rendus.  La  Chambre  ne  peut  en  avoir 
une  connaissance  suffisante  pour  régler  l'indem- 
nité. Je  vote  pour  l'article  de  la  commission,  qui 
renferme  les  ministres  dans  une  prescription  qui 
suppose  des  économies. 

M.  le  Kënëral  Sébastlani.  Mes  motifs  sont 
d'une  nature  grave.  Cet  article  me  parait  rédigé 
avec  tant  d'art  qu'il  m'est  presque  démontré  qu  il 
n'est  qu'un  moyen  pour  compléter  le  système  qui 
a  marqué  Tavénement  du  ministère  actuel. 

Le  ministère  a  porté  la  hache  des  renvois  dans 
les  administrations.  Des  hommes  que  leurs  talents 
avaient  fait  respecter  dans  tous  les  changements 
politiques  qui  ont  afOigé  la  France,  ont  été  at- 
teints dans  ce  moment  Quel  est  le  but  de  rarticle? 
U  veut  que  ce  système  qui  jusqu'ici  n'a  été  qu'é- 
bauché puisse  se  poursuivre.  Il  vient  seconder 
les  vues  de  ceux  qui  sont  avides  de  faire  déplacer 
des  employés  pour  avoir  encore  de  nouveaux 
emplois  à  leur  disposition  ;  afin  d'y  placer  des 


personnes  sans  expérience,  mais  dotées  de  l'es- 
prit de  parti,  qui  parait  aujourd'hui  être  un  titre 
a  l'admission  des  placos.  Cet  article  cache  donc 
un  danger  grave,  et  la  Chambre  doit  le  repousser. 
Ce  n'est  pas  en  peu  de  jours  qu'on  forme  des 
employés  capables  de  diriger  les  affaires  dans  les 
diflérentes  administrations;  vous  avez  vu  ren- 
voyer des  ministères  de  la  justice,  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  des  hommes  qui  jouissaient  de  la 
considération  publique,  qui  avaient  acquis  de 
l'expérience  et  fait  preuve  de  talent. 

L'article  porte,  d  un  côté,  qu'on  pourra  faire 
une  réduction  d'employés,  et  de  l'autre  qu'on 
leur  accordera  un  dédommagement  temporaire. 
C'est  un  moyen  de  consommer  la  ruine  de  tous 
les  employés  méritants  avec  une  feinte  douceur. 
{Mouvement  d* adhésion  à  gauche.)  C'est  dans  l'in- 
térêt de  ces  hommes,  dans  l'intérêt  du  service 
public  que  je  m'oppose  à  l'admission  de  cet  ar- 
ticle. S'il  faut  en  croire  quelques  bruits  répandus 
en  France,  il  paraîtrait  que  le  clergé  même  a  de 
l'influence  sur  la  nomination  des  employés.  (  Voix 
à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  de  doute...  C'est  le  grand 
aumônier  qui  nomme  aux  divers  emplois.) 

M.  ée  PeyroBBet.  Lorsque  des  faits  sont 
allégués  à  cette  tribune  dans  le  but  d'en  faire 
ressortir  une  accusation  fâcheuse  contre  les  mi- 
nistres, il  serait,  je  crois,  désirable  que  ces  faits 
eussent  été  vérifiés,  et  qu  ils  fussent  bien  connus 
de  ceux  qui  vous  les  exposent. 

On  vient  de  parler  de  renvois  faits  dans  quel- 

3ues  ministères,  et  notamment  dans  celui  que  je 
irige.  On  vous  a  dit  que  ces  renvois  avaient  eu 
pour  but  de  satisfaire  4  des  besoins  de  parti.  Je 
ne  réponds  pas  à  ces  suppositions;  je  me  borne 
à  retracer  la  vérité. 

Dans  mon  ministère,  trois  chefs  de  division  ont 
cessé  de  l'être;  l'un  par  sa  volonté  avant  que  je 
n'administrasse  ce  ministère;  les  deux  autres, 
parce  que  les  places  ont  été  supprimées.  (  Voix  à 
gauche:  Oh!  cela  est  forti)  Personne  ne  doit  con- 
naître mieux  que  moi  ce  fait  ;  et  il  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  démenti  avec  fondement.  Je  répète 
que  des  trois  personnes  dont  il  s'agit,  la  première 
avait  volontairement  donné  sa  démission  avant 

3ue  je  ne  fusse  appelé  au  ministère;  que  les 
eux  autres  n'ont  plus  de  fonctions,  parce  qu'elles 
ont  été  reconnues  inutiles.  Voilà  la  seule  réponse 
qu'il  puisse  me  convenir  de  faire  aux  suppositions 
qui  ont  été  exposées  à  cette  tribune. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  de  Chaavelia.  Je  m'oppose  à  la  clôture... 
{La  parole  est  accordée.)  Messieurs,  je  serais  très- 
fâché  de  ralentir  inutilement  la  discussion  de  la 
Chambre  ;  mais  le  dois  faire  remarquer  que  voici 
an  article  qui  n'a  été  présenté  qu'avec  le  secours 
d'une  page  de  développements  (  Voix  à  droite  : 
C'était  ûien  assez),  et  oui  cependant  mériterait 
un  rapport  particulier.  Cet  article  a  les  inconvé- 
nients d'être  très-varoe,  de  déplacer  la  nature  de 
vos  attributions,  et  de  vous  ôter,  dans  la  suite  de 
la  discussion  du  budget,  le  moyen  de  réaliser  des 
économies.  C'est  une  espèce  de  prospectus  extrê- 
mement  vague  qui  mettra  la  désorganisation 

dans  toutes  les  administrations (  voix  nom- 

breuses  à  droite:  Allons  donc,  où  voyez-vous  donc 
cela?) 

Je  vous  assure,  Messieurs,  que  c'est  avec  une 
pleine  conviction  que  je  pense  que  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  n'aura  que  de  graves  inconvé- 
nients, ei  on  peut  le  croire,  puisque  nous  nous  y 
opposons,  lors  même  qu'elle  se  présente  sous  les 
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apparences  d'aoe  économie.  Je  demande  que  la 
discussion  continue,  et  que  ceux  de  nos  collègues 
qui  yeolent  soutenir  Tamendement  viennent  nous 
présenter  des  raisons  qui  puissent  détruire  la 
mauvaise  impression  dont  Tarticie  nous  a  frap- 
pés... (  Vivement  appuyé  à  gauche,) 

H.  Corael-DiBe^Brl,  rapporteur.  J*ai  de- 
mandé la  parole  à  la  fois  pour  proposer  une 
rédaction  nouvelle,  et  pour  répondre  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  Tarticleque  jusqu*à 
présent  je  n'ai  pas  même  développé,  puisque  je 
n*ai  fait  encore  que  proposer  à  la  Chambre  de 
s'occuper  de  l'article  4  avant  l'article  3. 

On  a  prétendu  qu'on  pourrait  profiter  de  l'ar- 
ticle que  nous  proposons,  pour  renvoyer  des  em- 
ployés sous  prétexte  d*écooomies,  et  les  remplacer 
ensuite  par  d*autres  :  cela,  Messieurs,  est  impos- 
sible suivant  la  rédaction  actuelle  de  l'article  ;  la 
rédaction  nouvelle  que  je  vais  proposer  ne  chan- 
gera rien  à  cette  impossibilité.  Les  chefs  d'admi- 
minislration  obtiendront  des  économies  par  la 
réforme  d'employés  ;  ils  pourront  disposer  de  la 
moitié  de  ces  économies  pour  donner  des  secours 
aux  employés  réformés;  mais  l'autre  moitié  ne 
pourra  servir  à  prendre  d'autres  employés,  car 
alors  il  n'y  aurait  plus  d'économie. 

Je  prends  pour  exemple  le  ministère  des  finan- 
ces, où  Tadministratlon  centrale  coûte  3,300,000 
francs,  {M.  de  Chauvelin:  Mais  il  n'y  a  pas 
de  spécialité  1  )  Je  suppose  que  ce  ministère  fasse 
dans  cette  dé(>ense  une  réduction  de600,000  francs. 
Qu'arrivera-t-il  au  budget  de  Tannée  prochaine? 
Il  vous  proposera,  pour  la  dépense  de  ses  bureaux, 
2,700,000  n*ancs,  plus  une  somme  destinée  à  ve- 
nir au  secours  des  employés  réformés*  Cette  der- 
nière somme  pourra  bien  être  de  300,000  francs 
la  première  année;  mais  elle  devra  décroître 
successivement  ;  vous  serez  en  droit  de  dire  au 
ministre  :  Vous  ne  devei  plus  avoir  besoin  de 
300,000  francs,  car  il  y  a  probablement  gueloues- 
uns  des  employés  réformés  qui  sont  décèdes;  il 
y  en  a  d^autres  qui ,  ayant  atteint  le  temps  de 
service  nécessaire,  doivent  avoir  obtenu  leur 
pension  ;  d*autres  qui,  éuint  jeunes  encore,  au- 
ront choisi  des  moyens  Quelconques  d'utiliser 
leur  temps,  et  qui  n  ont  plus  droit  aux  secours. 
Ainsi,  vous  voyez  que  les  économies  iront  chaque 
année  en  augmentant. 

Voici,  Heâieurs,  d'après  les  observations  qui 
ont  été  foites,  la  nouvelle  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

€  Lorsque,  par  des  réformes  d'employés  inu- 
tiles, des  économies  auront  été  obtenues  sur  les 
frais  d'administration  cenurale  des  ministères ,  il 
pourra  être  accordé  aux  employés  réformés,  sur 
les  fonds  provenant  de  la  moitié  de  ces  écono- 
mies, des  indemnités  temporaires  proportionnées 
à  leurs  services,  et  qui  ne  devront  jamais  excéder 
le  maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à 
chaque  emploi.  » 

M.  Wrme  de  iisboalaye.  Messieurs^  je  rends 
hommage  aux  intentions  de  la  commission;  je 
rends  hommage  aux  intentions  du  ministère; 
mais  il  faut  que  la  Chambre  sache  bien  ce  qu*elle 
va  faire  en  votaqt  l'article  qui  lui  est  présenté. 
C'est  dans  le  second  discours  au'il  a  fait  à  Tocca- 
sion  de  cet  article,  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  a  pour  la  première  fois 
parlé  de  pensions;  c'est  sur  ces  pensions  que  ie 
veux  appeler  particulièrement  l'attention  de  la 
Chambre,  lintend-on  que  les  employés  qui  seront 
supprimés,  et  auxquels  ou  donnera  une  partie  de 


leur  traitement,  attendront,  ainsi  dotés,  sans  avoir 
rien  à  Retire,  et  dans  une  espèce  de  demi-solde, 
que  le  temps  arrive  où  une  pension  leur  sera 
accordée.  (  Vota;  à  droite  :  Non,  non  I  )  C'est  pour- 
tant ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur  ;  c'est 
précisément  ce  que  je  craignais,  et  c'est  ce  qu*il 
faut  que  la  Chambre  examine  de  la  manière  la 
plus  scrupuleuse. 

Je  conçois  bien  que  l'employé  qui  aurait,  par 
exemple,  29  ans  et  6  mois  de  service  quand 
on  le  réformera,  aura  des  droits  à  une  pension 
de  retraite;  mais  s'il  s'agit  d'un  employé  qui 
n'aura  que  dix  ans  de  service,  auquel  il  en  man- 
quera encore  vingt  |>our  avoir  droit  à  la  retraite, 
le  cas  me  parait  tout  différent;  il  me  semble, 
Messieurs,  qu*il  y  aurait  injustice  à  laisser  ainsi 
dans  l'expectative  d'une  pension  des  employés 
qui  n'auront  rien  à  faire,  qui  recevront  une  demi- 
solde,  et  qui  par  conséquent  ne  se  presseront  pas 
de  prendre  d'autres  emplois  dans  la  société,  tan- 
dis que  ceux  qui  travailleront,  et  sur  qui  roulera 
tout  le  poids  des  affaires,  ne  seront  guère  mieux 
traités  qu'eux.  Ce  serait  là  accorder  de  véritables 
pensions  aux  employés  réformés. 

Prenez  garde.  Messieurs,  que  quand  vous  accor- 
dez des  pensions,  le  nom  des  pensionnaires  doit 
être  imprimé,  et  la  liste  vous  en  être  distribuée; 
il  n'en  sera  pas  de  même  ici,  à  moins  que  vous 
ne  l'ordonniez  par  une  disposition  spéciale;  le 
nom  des  employés  à  la  demi-solde  ne  sera  connu 
de  personne;  quand  ils  viendront  à  mourir,  qui 
vous  garantit  que  leur  traitement  de  demi-solde 
ne  sera  pas  donné  à  des  hommes  qui  n'auraient 
été  que  six  mois  dans  les  bureaux  1  Je  pense.  Mes- 
sieurs, que  si  l'on  ne  statue  pas  sur  la  durée  du 
service,  qui  pourra  donner  lieu  à  la  demi-solde 
temporaire,  sur  la  proportion  qui  devra  exister 
entre  la  dur^  de  la  demi-solde  et  la  durée  des 
services  réels,  et  que,  si  l'on  ne  fixe  pas  le  nom- 
bre d'années  de  services  qui  pourra  donner  droit 
à  l'employé  réformé  de  prétendre  à  la  pension  de 
retraite,  il  est  impossible  de  voter  l'article. 

M.  de¥illèle,  ministre  de»  finances.  Messieurs, 
aucun  des  dangers  qu'on  croit  apercevoir  dans 
l'article,  n*existe  réellement  :  dans  l'état  de  choses 
actuel,  vous  admettez  qu'il  y  a  superfétatioo 
dans  le  nombre  des  employés  des  divers  minis- 
tères. Pour  procéder  à  la  induction  de  ces  em- 
ployés, vous  dites  aux  ministres  :  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  vous  diminuerez  de  30,  40. 
50,000  francs  les  frais  de  votre  administration 
centrale.  Je  vous  ai  fait  sentir  aujourd'hui  même 
les  inconvénients  de  ce  mode  de  procéder;  il  en 
est  d'autres  encore  dont  je  n'ai  pas  parlé,  c'est 
que  vous  ajournez  indéfiniment  la  réforme  que 
vous  désirez,  et  que  vous  jetez  le  découragement 
parmi  les  employés. 

Mais,  dit-on,  avec  l'article  qui  vous  est  proposé, 
on  va  se  livrer  au  plus  grand  arbitraire,  ou  va 
renvoyer  des  employés,  et  on  en  prendra  d*autre3 
k  la  place  :  je  ré(>ouds  à  cela  que  l'administration 
a  toujours  le  droit  de  prendre  qui  il  lui  plaît  en 
fait  de  gens  à  son  service,  ne  mt-ce  que  parce 

au'elle  est  responsable  des  actes  qui  émanent 
'elle.  (if.  Porbin  des  Issarts  et  d^autres  membres 
à  droite  :  C'est  juste  I|  Ainsi  la  ^ulté  existe  pour 
la  totalité  du  traitement,  et  vous  la  contestez  pour 
kl  moitié.  Messieurs,  je  le  déclare,  quand  vous 
m'avez  retiré  50,000  francs  sur  les  frais  de 
l'administration  centrale  de  mon  ministère,  je 
conserve  plus  de  latitude  que  quand  vous  aurez 
mis  à  ma  disposition  le  moyen  de  réduire  ces 
frais  au  strict  nécessaire,  et  que  vous  m'aurez 
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rendu  responsable  des  économies  que  je  n'aurai 
paâ  faites  lorsqu'elles  pouvaient  Têtre. 

Je  crois  que  Tarticle  ne  peut  donner  lieu  aux 
craintes  qu'on  a  manifestées;  je  crois,  en  le  dé- 
fendant, servir  plus  les  intérêts  publics  que  les 
intérêts  du  ministère;  je  déclare  qu*il  me  serait 
plus  commode  de  le  voir  rejeter  qu'adopter.  S'il 
n'est  pas  adopté,  vous  ferez  sur  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  de  mon  ministère  une  ré- 
duction de  50  à  60,000  francs.  Eh  bien,  les 
extinctions  et  les  mutations  de  place  me  fourni- 
ront le  moyen  de  ne  renvoyer  personne,  tout  en 
me  conformant  à  Têronomie  que  vous  m'aurez 
imposée.  Si  au  contraire  vous  adoptez  l'arlicle,  je 
regarderai  comme  un  devoir  sacré  de  vous  pré- 
senter Tannée  prochaine  le  tableau  des  réductions 
complètes  que  j'aurai  opérées.  {M,  de  Chauvelin  : 
L'année  prochaine,  vous  ne  serez  peut-être  plus 
ministre.  —  Violents  murmures  à  droite,  )  11  y  aura 
toujours  des  agents  pour  rendre  compte  des  opé- 
rations de  l'administration.  {Assez  vive  agitation,) 

Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  l'article  de  la 
commission  vous  expose  à  l'arbitraire  des  mi- 
nistres; puis,  la  faculté  qu'auront  les  ministres 
de  renvoyer  les  employés  qu'ils  jugeront  inutiles, 
ils  l'ont  déjà.  Quant  à  Varbi  traire  avec  lequel  les 
indemnités  seront  accordées,  vous  avez  des  ga- 
ranties dans  l'article  même  gui  dit  que  ces 
indemnités  seront  de  la  moitié  du  traitement 
d'activité,  et  seront  proportionnées  en  durée  au 
temps  de  service.  On  nous  a  fait  à  ce  sujet  une 
question  ;  on  a  demandé  si  le  temps  pendant 
lequel  l'employé  recevra  l'indemnité  lui  comp- 
tera comme  temps  de  service  pour  arriver  à  la 
retraite:  et  on  a  ajouté  que  s'il  en  était  ainsi, 
c'était  ae  véritables  pensions  que  nous  allions 
accorder  aux  employés.  Il  faut,  Messieurs,  ne 
guère  connaître  la  matière  pour  ne  pas  savoir  que 
les  pensions  ne  seront  accordées  aux  employés 

Sue  sur  les  fonds  de  traitement  eux-mêmes.  Les 
roits  des  employés  leur  sont  acquis  par  les  rete- 
nues qu'ils  ont  essuyées  dans  les  diverses  admi- 
nistrations; et  la  loi  que  Ton  a  demandée  à  cet 
égard  n'est  pas  aussi  facile  à  faire  qu'on  se  l'ima- 
gine; il  y  a  de  grandes  différences  entre  une 
administration  ancienne  comme  celle  de  l'enre- 
gistrement, comme  celle  des  forêts,  etuneadmi- 
nistration  nouvelle  comme  celle  des  contribution^ 
indirectes.  Les  administrations  anciennes  ont 
beaucoup  d'employés  qui  ont  droit  à  la  retraite, 
et  n'ont  que  peu  de  fonds  de  retenue;  les  admi- 
nistrations nouvelles  ont  beaucoup  de  fonds  de 
retenue,  et  peu  de  retraites  à  payer.  Prétendrait-on 
qu'il  faut  confondre  les  caisses  de  ces  diverses 
administrations?  Je  ne  pense  pas  que  personne 
veuille  pousser  l'injustice  jusqu  à  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bien  loin  qu'il  y  ait  surabon- 
dance dans  les  fonds  de  retenue,  il  y  a  tellement 
déficit,  que  je  déclare  que  dans  l'alministratiou 
des  finances,  il  y  a  des  caisses  qui  n'ont  pas  les 
fonds  suftisants  pour  accorder  la  retraite  à  tous 
ceux  à  qui  elle  est  due.  Gomment  voulez-vous 
que  dans  une  position  semblable  on  abuse  de 
rarticle  proposé  pour  faire  arriver  à  la  retraite 
plus  d'individus  qu'il  n'y  en  arriverait  par  l'ordre 
naturel  des  choses?  L'insuffisance  des  fonds  est 
la  plus  juste  réi>onse  que  je  puisse  faire  aux  ob- 
jections présentées  à  cet  égard. 

Messieurs,  j'ai  cru  devoir  soutenir  la  proposition 
qui  vous  a  été  ^ite  par  la  commission,  parce  que 
je  la  regarde  comme  le'  meilleur  moyen  pour 
arriver  aux  réformes  que  vous  désirez  tous;  je 
déclare  que  les  inconvénients  qu'on  a  cru  y  voir 
ne  peuvent  eu  aucune  façon  être  le  résultat  de 


l'article,  et  que  ceux  qu'il  pourra  entraîner  seront 
tous  à  la  charge  des  ministres. 

M.  Casimir  Përier.  Sans  doute  l'article  de  la 
commission  présente,  quant  au  fond,  quelque 
chose  de  raisonnable,  et  nous  ne  nous  y  oppose- 
rions pas  si,  au  lieu  de  mettre  à  la  disposition  des 
ministres  des  fonds  dont  ils  auront  seuls  l'em- 
ploi, on  avait  déterminé  en  général  le  taux  des 
indemnités  qui  devront  être  accordées  aux  divers 
employés  réformés,  si  enfin  on  avait  fait  à  l'ar- 
ticle un  tarif  explicatif. (Murmure*  à  droite. — Voix 
nombreuses  :  Mais  c'est  impossible...  C'est  là  de 
l'administration.)  Déjà,  Messieurs,  assez  d'arbi- 
traire pèse  sur  ceux  «^ui  servent  l'administration, 
pour  que  nous  n'y  ajoutions  pas  encore.  Je  ne 
prétends  pas  contester  aux  ministres  le  droit  de 
destituer  leurs  employés;  mais  puisque  des  se- 
cours devront  être  accordés  aux  destitués,  je  vou^ 
drais  que  l'arbitraire  ne  présidât  pas  à  la  distri- 
bution de  ces  secours;  vous  les  mettriez  ainsi 
dans  le  cas  de  recevoir  une  sorte  de  charité  après 
avoir  perdu  leurs  emplois. 

Ne  croyez  pas ,  Messieurs ,  que  l'article  nous 
donne  l'assurance  qu'il  sera  fait  des  économies; 
on  nous  dit  qu'on  n'emploiera  en  secours  que  la 
moitié  du  produit  des  ré  luctions  :  pour  que  nous 
e'i  fussions  certains,  il  faudrait  que  la  spécialité 
fût  établie  ;  or,  la  spécialité  est  une  chose  que  les 
ministres  ne  veulent  pas  reconnaître.  Ainsi,  il  est 
évident  que  nous  ne  saurons  pas  si  les  ministres 
n'opéreront  pas  des  destitutions  sans  qu'il  en 
résulte  le  moindre  avantage,  puisque  les  comptes 
qui  nous  seront  rendus  des  économies  prétendues 
qu'auront  amenées  les  réformes,  ne  signifieront 
rien,  et  que  les  ministres  pourront  composer  ces 
économies  de  sommes  prises  sur  les  autres 
services. 

J'ajoute  que  l'article  présenté  me  parait  trop 
vague.  Je  vois  que  des  indemnités  temporaires 
seront  accordées  ;  mais  pour  combien  de  temps? 
Sera-ce  pour  un,  deux  ou  trois  mois?(Fota5  à 
droite  :  C'est  suivant  H  Ainsi,  quant  à  la  durée  des 
indemnités,  Turticle  laisse  un  vague  qu'il  aurait 
fallu  remplir.  Je  trouve,  il  est  vrai,  que  cette  in- 
demnité sera  proportionnée  à  leurs  services,  il 
me  semble  quil  aurait  fallu  dire  proportionnée  à 
leurs  années  de  service,  car  si  c'est  la  valeur  des 
services  qui  décidera  l'affaire,  tout  sera  laissé  à 
Tabitraire. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  dit  qne  les 
indemnités  ne  devront  jamais  excéder  les  pensions 
de  retraite  accordées  pour  chaque  emploi  ;  mais 
il  ne  nxe  pas  d'autres  conditions  ;  de  façon  qu'on 
individu  qui  n'aura  été  employé  que  deux  ou 
trois  ans,  pourra  recevoir  une* indemnité  égale 
à  la  pension  de  retraite....  {Murmures  à  droite. — 
M.  de  Chauvelin,  C'est  très- grave,  Messieurs,  ça 
vaut  la  peine  d'être  écouté.)  Vous  me  direz  que 
cela  n'entre  pas  dans  votre  intention,  je  le  veux 
croire  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si 
l'article  passe,  quand  on  aura  supprimé  un  em- 
ployé qui  n'aura  que  six  mois  de  service,  on 
pourra  lui  accorder  uneindemnité  qui  équivaudra 
au  maximum  de  la  pension  de  retraite.  C'est  ainsi 
que  vous  placez  entre  les  mains  des  minii^tres 
une  puissance  extrême  ;  vous  leur  accordex  des 
sommes  qu'ils  pourront  augmenter  ou  diminuer 
à  volonté,  parce  que  la  spécialité  n'existe  pas,  et 
qui  serviront  à  gratifier  ceux  qu'ils  protégeront, 
sans  qu'il  y  ait  aucune  justice,  ni  aucun  mode 
déterminé  qui  puisse  assurer  aux  employés  des- 
titués qu'ils  auront  une  indemnité.  Par  ces  motifs, 
je  m'oppose  à  Tarticle. 
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PlQsieurs  membres  de  la  droite  demandent  la 
clôture. 

M.  Bogne  de  Paye  réclame  la  parole  et  se  pré- 
sente à  Ta  tribune  ;  on  continue  à  droite  k  deman- 
der  la  clôture. 

M.  Il^irae  4e  Paye.  Si  la  Chambre  insiste,  je 
demande  à  parler  contre  la  clôture  ;  je  n'occuperai 
votre  attention  qu'un  moment,  pour  vous  citer  un 
fait  propre  à  vous  éclairer.  On  vient  de  vous 
dire  que  vous  ne  pouviez  atteindre  le  but  que 
vous  vous  proposiez  sans  la  spécialité.  Je  puis 
vous  citer  quelque  chose  qui  vous  le  prouvera. 
En  1820. . . .  (Grand  nombre  de  voix  à  droite:  Ce 
n'est  pas  là  parler  contre  la  clôture  !  La  clôture, 
la  clôture  !) 

(M.  Bogne  de  Paye  descend  de  la  tribune  ;  la 
demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  ) 

M.  Mjmîmmé  de  ¥illeves^ae.  Je  demande  la 
parole  pour  proposer  un  amendement. 

M.  Ferbin  des  IssarUi.  On  ne  peut  proposer 
un  amendement  après  la  clôture  ne  la  discus- 
sion. 

(M.  Laisné  de  Villeyesque  monte  à  la  tribune  et 
PU  descend  après  s'éire  entretenu  an  instant  avec 
M.  le  président.) 

M.  lePréstdeat  fait  lecture  de  Tarticle,  tel 
que  Ta  rédigé  en  dernier  lieu  la  commission  ;  il 
ajoute  que  M.  Dupleix  de  Mezy  a  proposé  par 
amendement  de  substituer  dans  Tarticle,  à  ces 
mots  :  proportionnées  à  leurs  services,  ceux-ci  : 
qui  pojàrront  durer  autant  d^années  qu'ils  avaient 
a  années  de  service  récompensable. 

M.  Cornet-Dincourt  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  non  !  aux 
voixl 

M.  Clernel-DineoBrt .  Messieurs ,  le  sous- 
amendement  qui  vient  d'être  présenté  pourrait 
entraîner ungrand  inconvénient.  Vous  accorderiez 
une  pension  pendant  dix  années  à  remployé  qui 
aurait  été  destitué  après  dix  ans  de  service.  Eh 
bien,  cet  employé  peut  trouver  à  utiliser  son 
temps  et  ses  moyens  q^uelque  temps  après  sa  des- 
titution. Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'il  n'a  plus 
besoin  de  secours,  et  cependant  Tamendement 
aurait  pour  effet  de  lui  faire  continuer  inutile- 
ment ces  secours.  Ce  n*est  pas  dans  une  pareille 
intention  que  Tarticle  de  la  commission  a  été 
rédigé.  Je  demande  le  rejet  de  Tamendement. 

On  continue  à  droite  de  demander  à  aller  aux 
voix. 

M.  Dupleix  de  Mezy  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  Diipletx  de  Meiy.  J'ai  employé  dans  mon 
amendement  le  mot  récompensable  qui,  je  le  sais, 
n'est  peut-être  pas  très^français  ;  mais  ce  mot  est 
en  usage  dans  les  règlements  d^administration  ; 
et  il  sert  à  distinguer  les  services  qui  donnent 
des  droits  à  la  retraite  de  ceux  qui  n'y  donnent 
aucun  droit.  Je  crois  qu'il  est  juste  de  propor- 
tionner la  durée  de  la  demi-colde  à  la  durée  des 
services;  j'espère  que  la  Chambre  pensera  de 
même  et  qu'elle  adoptera  ma  proposition. 

M.  deChaoTelia.  Je  m'oppose  à  l'amendement 
de  M.  de  Mezy.  (Plutieurs  membres  à  droite  :  lï 
n'est  pas  appuyé  f—  Voix  au  centre  :  Si,  si  1)  Je  m'y 


oppose  parce  qu'il  me  parait  faire  pencher  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  vers  le  rond  de  l'arti- 
cle de  la  commission,  qui  est  évidemment  dan- 
gereux et  inadmissible. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  ministère  en 
Prance,  soit  par  ses  attributions constituiionnelles, 
soit  par  l'héritage  que  lui  a  transmis  le  régime  im- 
périal, tient  à  sa  disposition  une  masse  énorme 
de  faveurs  et  de  grâces  d'argent,  et  cependant 
vous  allez  lui  en  donner  une  nouvelle  plus  con- 
sidérable que  toutes  les  autres.  Cette  faculté  aura 
d'autant  plus  d'inconvénient  qu'elle  recevra  la 

f)atente  de  l'économie.  Remarquez  bien  que  comme 
'a  dit  le  ministre  des  finances,  si  vous  ne  lui 
donnez  pas  la  faculté  qu'on  demande,  il  est 
obligé  parce  que  sans  doute  il  est  juste,  chaque 
fois  qu'il  fait  une  réforme,  de  combiner  cette 
réforme  avec  la  vacance  d'un  autre  emnloi. 
Le  but  que  vous  voulez  atteindre  est  oonc 
rempli;  on  donne  une  destination  nouvelle 
à  l'employé  dont  on  veut  réformer  la  place,  lors- 
qu'il est  capable  de  servir  utilement  l'adminis- 
tration. G*est  donc  uniquement  pour  les  inutiles, 
pour  ceux  que  la  responsabihté  des  ministres 
oblige  de  faire  sortir  de  la  carrière  de  l'adminis- 
tration publique,  que  vous  allez  créer  un  fonds 
qui  sera  pour  les  ministres  une  nouvelle  liste  ci- 
vile. 

Mais,  Messieurs,  les  hommes  qui  sont  inca- 
pables, qui  ne  font  qu'obstruer  l'administration, 
doivent  en  être  écartés  ;  ils  doivent  recevoir  leur 
démission  ;  ils  auront  leur  retraite  s'ils  ont  servi 
assez  longtemps;  dans  le  cas  contraire,  vous  ne 
leur  devez  rien  par  cela  seul  qu'ils  sont  inca- 
pables.D'ailleurs,  la  caisse  des  retraites  peut  pour- 
voir à  tout.  Nous  ne  sommes  pas  si  rigoureux  sur 
l'emploi  de  ces  fonds;  je  suis  persuaiTé  que  si  les 
ministres  y  voulaient  mettre  plus  d'économie,  ils 
y  trouveraient  de  quoi  atteindre  le  but  qu'ils  se 
proposent.  Je  crois  donc  que  sous  le  prétexte 
d'une  réforme,  vous  allez  donner  aux  ministres 
des  fonds  absolument  inutiles.  Cette  moitié  des 
traitements  qui  seront  réfor  t>és  ne  servira  qu'à 
récompenser  à  tort  et  à  travers  les  protégés  des 
ministres  ;  c'est  une  superfétation  ;  je  crois  que 
la  Chambre  doit  rejeter  l'article. 

(On  demande  de  nouveau  à  droite  k  mise  aux 
voix.  M.  le  président  met  en  délibération  l'amen- 
dement de  M.  Ounleix  de  Mezy;  il  est  rejeté;  l'ar- 
ticle de  la  commission,  mis  aux  voix,  est  adopté 
à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  a  proposé 
l'article  additionnel  suivant  : 

«  Le  tableau  des  indemnités  temporaires 
accordé  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  sera 
distribuécbanue  année  aux  Chambres..»  (Toute  la 
gauche:  Très-bien,  très-bien...  Aux  voix.) 

Cet  article  est  mis  aux  voix.  Toute  la  gauche, 
le  centre  de  gauche,  le  centre  droit,  et  une  grande 
partie  de  la  droite  se  lèvent....  Le  reste  dn  ladrolte 
se  lève  à  la  contre-épreuve.  {On  rit  beaucoup  à 
gauche.) 

(L'article  additionnel  de  M.  Casimir  Périer  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  devons  maintenant 
revenir  à  l'article  3  du  projet  de  loi.  La  première 
somme  portée  au  tableau  annexé  à  cet  article  esl 
celle-ci  :  Justice,  y  compris  un  crédit  provisoire 
de  2,520,000  francs  pour  frais  de  Justice, 
17,904,500  francs.  Le  budget  de  ce  ministère  est 
divisé  en  sept  chapitres.  La  Chambre  doit  statuer 
d'abord  sur  le  premier,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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<c  Chapitre  l*'  :  AdminUtration  centrale^ 
776,000  francs.  » 

Sor  ce  chapitre,  H.  Rodet  demande  que  le  trai- 
tement du  garde  des  sceaux  soit  réduit  de 
ISO.OOOfhmcs  à  100,000  francs.  M.  le  Réuéral  Ta- 
rayre  propose  une  réduction  de  100,000  francs  sur 
le  traitement  du  garde  des  sceaux  et  sur  celui 
de  tons  les  autres  ministres...  (Murmure  à  droite,) 

La  parole  est  accordée  à  M.  Tarayre.  {Vive  agi- 
tation à  droite.) 

H.  le  génëral  Tarayre.  J*aurais  désiré  que 
les  traitements  de  tous  les  ministres  eussent  été 
placés  BOUS  le  même  chapitre  :  nous  aurions  vu 
rensemble  de  la  dépense,  sans  compter  les  frais 
de  logement,  de  mobilier,  d'entretien  du  mobilier, 
de  cbanffage,  d*éclairage,  de  voiture...  (M.  Pavy  : 
Ou  de  chandelles.)  Mais  si  l'article  en  discussion 
ne  concerne  que  le  ministre  de  la  justice,  mes 
observations  s  appliqueront  à  tous  les  autres. 

Messieurs,  on  se  débat  depuis  huit  ans  pour 
occuper  le  ministère  :  celui  qui  est  en  place  veut 

a  maintenir;  celui  qui  y  aspire  veut  y  arriver; 
ni  qui  en  a  une  fois  goûté  les  délices  veut  y 
rentrer.  Chacun  forme  autour  de  soi  une  clientèle 

f^our  appuyer  sa  prétention,  et  promet  à  sesauxi- 
iaires  le  partage  du  budget,  c'est-à-dire  le  butin 
qu'on  pourra  lever  sur  la  partie  industrieuse  et 
productrice  de  la  France  ;  et  la  France,  toujours 
rançonnée,  voit  les  ministres  se  culbuter  les  uns 
sur  les  autres  sans  qu'il  en  résulte  pour  elle  aucun 
avantage. 

Le  desordre  que  produit  cette  guerre  d'ambition 
et  de  cupidité  menace  de  troubler  le  repos  public. 
11  importe  donc  d'en  rechercher  la  cause  et  d'y 
appliquer  le  remède.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
lutte  sévère  que  quelques  associations  soutiennent 
avec  tant  d'ardeur  pour  parvenir  au  ministère? 
c'est  que  les  ministres  font  leur  fortune  et  celle 
de  leurs  amis.  Quel  est  le  remède  qu'il  faut  appli- 
quer? il  faut  ôter  la  cause,  et  c'est  facile  à  prou- 
ver. Quels  étaient  les  éléments  du  gouvernement 
avant  la  Révolution?.. 

(On  se  récrie  à  droite  :  A  la  que$tion!...  à  la 
question  !  à  P  article!) 

M.  Tarairre.  Messieurs,  je  suis  complètement 
dans  la  question.  Je  veux  prouver  que  les  traite- 
ments des  ministres  sont  trop  forts,  et  qu'ils  exci- 
tent la  cupidité  ;  j'expose  les  motifs  de  la  réduc- 
tion que  je  demande. 

M.  le  Présideal.  Je  suis  obligé  de  teire  remar- 
quer à  Torateur  que  la  seule  chose  en  discussion 
est  le  traitement  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  le 
discours  que  l'orateur  avait  préparé  pour  la  dis- 
cussion générale  ne  saurait  trouver  ici  sa  place... 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  à  la  question. .  • 

M.  Tarajre  reprend  son  manuscrit,  passe 
ouelaues  feuillets,  et  continue  en  improvisant  : 
Messieurs,  mon  but  est  de  vous  prouver  que  les 
ministres  trop  chèrement  payés  se  forment  une 
clientèle  dangereuse,  et  que  cette  élévation  de 
traitements  excite  l'ambition  d'hommes  qui,  sans 
cela ,  seraient  restés  étrangers  à  ce  sentiment. 
Si  les  ministres  n'avalent  que  50,000  francs,  vous 
ne  verriez  pas  des  hommes  nouveaux  appelés 
subitement  au  ministère.  .•  (On  rit  à  droite.  Voix 
dfvenee  :  Et  l'égalité?)  Vous  n'v  verries  appelés 
que  des  hommes  recommandabfes  par  d'anciens 
services  et  ayant  une  fortune  personnelle...  (Koio? 
à  droite  ;  Ah  I  ah!  et  Tarislocratiel)  Je  n'accuse  du 


désordre  que  je  signale  ni  la  Révolution,  ni  le 

gouvernement  impérial.  Le  vice  remonte  pUïB 
aut;  il  vient  de  l'ancien  r^me...  {Voix  à  droite  : 
fihl  nous  y  voilà.)  Gela  est  facile  à  prouver.  Quels 
étaient  les  éléments  du  gouvernement  avant  la 
Révolution?....  (Nouveaux  murmures  à  droite.)  — 
Une  voix  :  Passez  au  10  août...)  Un  monarque 
absolu,  une  noblesse,  un  clergé...  (Les  murmures 
redoublent.,..  —  Une  foule  de  voix  :  A  l'amende- 
ment 1...  à  l'amendement  I) 

M.  le  Prësidenl.  Je  suis  obligé  de  nouveau 
de  rappeler  à  l'orateur  qu'il  s'écarte  de  l'objet  en 
discussion,  pour  se  livrer  à  une  discussion  gé- 
nérale. 

Voix  à  gauche  :  Mais  il  n'y  a  pas  ici  de  discus* 
sion  générale. 

M.  le  PrésMenl.  11  y  a  ici  une  discussion  gé- 
nérale; et  elle  a  été  fermée Le  règlement  ne 

me  permet  pas  de  la  laisser  rouvrir J'invite 

l'orateur  à  se  renfermer  dans  la  question. 

M.  le  général  Tarayre.  Mon  opinion  est  que 
les  traitements  trop  élevés  des  ministres  contri- 
buent à  élever  toutes  les  autres  dépenses  de  l'ad- 
ministration publique.  Si  voussupprimez  300,000  fr. 
sur  les  traitements,  vous  trouverez  à  l'instant  facile 
de  faire  d'autres  économies  très- nombreuses»  voos 
pouvez  réduire  alors  les  directeurs-généraux,  les 

Bréfets,  les  sous-préfets.  • .  (Exclamation  à  droiU.) 
ais  tout  le  monde  veut  de  la  représentation.  Cest 
là  ce  qui  écrase  la  France. . .  {Voix  à  droite  :  Bt 
l'industrie  dont  vous  parles  tant?. . . •  ) 

Je  demande  que  les  traitements  des  ministres 
soient  réduits  à  50,000  francs,  et  qu'il  y  ait  une 
réduction  ainsi  progressive  dans  tous  les  traite- 
ments au-dessus  de  10,000  francs. 
H.  le  général  Tarayre  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  estait  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  à  gauche  :  Oui,  oui  1 

M.  de  C?hanveltn.  Je  demande  la  parole  pour 
un  seul  fait. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  il  n'y  a  pas  de  fait  en 
discussion. 

M.  Ferbln  des  Isaarta.  Bst>ce  pour  un  fait 
personnel  ? 

M.  de  C^anvelln.  Gomme  je  prévois  le  sort 

Sue  vous  réservez  à  la  demande  qui  vous  est  faite 
e  réduire  le  traitement  des  ministres  à  50,000  fr., 
je  veux  rappeler  un  fait  à  la  Chambre.  Il  y  a  trois 
ans  qu'on  a  dit  à  cette  tribune  que  rien  n'était 
plus  propre  à  obtenir  des  réductions  dans  l'admi- 
nistration, que  d'en  faire  d'abord  au  sommet.  La 
Ghamt>re  reconnut  alors  que  100.000  francs  étaient 
suffisants  pour  un  ministre  avec  toutas  les  addi- 
tions et  dépendances  que  je  ne  nommerai  pas,  car 
la  Chambre  me  parait  très-pressée  de  voter. 

M.  de  Richelieu  était  alors  ministre.  La  seule 
objection  qu'on  pût  faire  contre  la  demande  de 
réduction,  fut  que  la  retenue  frappait  le  traite- 
ment de  150,000  francs  qui  se  trouvait  ainsi  réduità 
100,000  francs.  Je  crois  que  M.  Comet-Oincourt 
aujourd'hui  rapporteur  de  la  commission,  était  un 
de  ceux  qui  concluaient  à  la  réduction  ;  car  les 
hommes  alors  en  place  n'avaient'  pas  encore  fttit 
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changer  les  opinions.  Ce  ne  fut  qu'en  considéra- 
tion de  la  retenue  que  le  traitement  des  ministres 
ne  fut  pas  réduit.  Mais  maintenant  que  la  retenue 
n*a  plus  lieu,  j'espère  que  la  Chambre  votera  la 
réduction,  et  en  le  faisani  éne  éprouvera  quelque 
soulagement  en  songeant  qu*elle  peut  invoquer  le 
témoignage  d'hommes  qui  n'étaient  pas  ministres 
alors  et  qui  le  sont  aujourd'hui.  (Vive  sensation  à 
gauche,) 

Vous  avez  annoncé,  Messieurs,  que  vous  vou^ 
liez  des  économies.  Bh  bien  1  rien  n*est  plus  sûr 
pour  en  obtenir  dans  les  degrés  inférieurs  que  de 
commencer  par  les  ministres,  qui  sans  doute  s*en 
feront  honneur,  et  dont  vous  avez  par  avance  Tas* 
sentiment.  J*espère  que  la  délibération  que  vous 
allez  prendre  fîxera  à  100,000  francs  le  traitement  des 
ministres.  En  conséquence,  n'ayant  pas  le  projet 
de  faire  adopter  un  autre  amendement  que  celui- 
là,  je  demande  qu'il  ait  la  priorité,  bien  persuadé 
que  je  suis  que  c'est  le  seul  qui  puisse  passer. 

M.  le  géaëral  Tarayre.  Je  réunis  mon 
amendement  à  celui  de  M.  Rodet. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Rodet. 

M.  Rodet.  Le  budget  de  la  justiceest  chargé  de 
de  peu  de  détails,  son  examen,  dans  plusieurs  de 
ses  parties,  ne  présente  que  peu  d'économies  à 
faire.  Cependant,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
qu'en  ne  proposant,  sur  rensemble  de  ce  minis- 
tère qu'une  diminution  de  95,500  francs,  la  commis- 
sion a  usé  avec  beaucoup  trop  de  ménagement, 
je  ne  dirai  pas  du  droit,  mais  du  devoir  qui  lui 
est  imposé,  de  signaler  les  abus  et  d'en  proposer 
la  réforme  ;  et,  après  avoir  entendu  le  rapporteur 
des  dépenses,  proclamer  ce  sentiment  universel, 
qui  dépose  de  la  cherté  de  notre  administration, 
et  de  la  nécessité  de  la  soumettre  à  des  économies, 
on  devait  s'attendre  que  votre  commission  abor- 
derait franchement  la  question,  et  que  sans  égard 
pour  les  dispensateurs  des  grâces,  des  emplois  et 
îles  pensions,  elle  proposerait,  sur  les  traitements 
des  ministres,  une  réduction  commandée  par  leur 
exagération  ;  car  ce  n'est  gu'en  saisissant  le  mal 
dans  la  sommité,  et  en  le  frappant  au  cœur  qu'on 
peut  espérer  de  l'atteindre  et  de  le  détruire. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  le  sen- 
timent de  cette  nécessité,  semble  avoir  cherché  à 
l'éluder,  en  proclamant  que  des  économies  utiles 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  seront 
proposées  par  le  ministère,  et  qu'elles  dériveront 
d'un  changement  dans  la  forme  de  l'administra- 
tion. 

Mais  comment  espérer  que  les  ministres  vous 
proposent  jamais  un  changement  qui  devra  les 
atteindre,  et  frapper  de  réduction  les  traitements 
énormes  dont  on  les  a  dotés?  Tant  qu'ils  auront 
à  craindre  pour  eux-mêmes,  n'espérez  rien  de 
l'administration;  et  si  vous  voulez  sincèrement 
des  économies  et  un  nouvel  ordre  de  choses  qui 
les  facilite,  il  est  indispensable  qu'avant  tout 
vous  fassiez  la  part  des  ministres,  et  que  vous  les 
mettiez  hors  de  cause,  en  les  réduisant  vous- 
mêmes,  et  dès  à  présent,  au  traitement  qu'ils  doi- 
vent conserver. 

Sans  cette  mesure  préliminaire,  vous  atten- 
drez vainement  cette  initiative  ministérielle  dont 
votre  commission  proclame  la  nécessité ,  et  sur 
laquelle  elle  parait  compter  avec  un  air  de  can- 
deur que  nous  pourrions  admirer  sî  les  contri- 
buables Y  trouvaient  leur  compte. 

Jamais,  soyez-en  sûrs,  MM.  les  ministres  ne 
viendront ,  dans  leurs  départements  re^ectife, 
vous  proposer,  sur  les  traitemrats  de  Itors  infé- 


rieurs, des  économies  qui  mettraient  en  trop 
grande  évidence  l'énormité  de  ceux  qui  leur  sont 
attribués;  car  c'est  par  trop  exiger  des  minis- 
tres, qu'ils  viennent  ici  vous  déclarer  que  leurs 
traitements  sont  excessifs,  que  leur  zèle  et  leurs 
talents  ont  été  mis  à  un  taux  trop  élevé,  et  qu'ils 
peuvent,  à  meilleur  marché,  nous  régir  et  nous 
exploiter.  Messieurs,  tout  est  en  harmonie  dans 
un  Etat  bien  organisé,  si  vous  placez  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  emplois  supérieurs  ,  l'ordre 
et  l'économie  descendront  nécessairement  dans 
les  emplois  subalternes,  si  les  ministres  sont  ré- 
duits à  un  traitement  modéré  ;  ils  ne  tarderont 
pas  à  porter  un  œil  scrutateur  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  placés  au-dessous  d'eux,  et  ils 
ne  soulfriront  pas  que  ceux-ci  ayent  trop,  alors 
qu'eux-mêmes  auront  suffisamment. 

Je  propose  donc  de  réduire  à  100,000  francs  le 
traitement  du  garde  des  sceaux  :  l'expérience  de 
plusieurs  années  nous  a  appris  que  cette  somme 
était  plus  que  suffisante  pour  la  dignité  de  la 
place,  et  la  rétribution  du  travail  qu^elle  com- 
porte. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
retenues  exercées  sur  les  traitements  des  minis- 
tres étaient  de  48,000  francs,  au  moyen  de  quoi 
ils  n'obtenaient  qu'un  traitement  égal  à  celui  que 
je  propose  de  fixer  ;  cependant  nous  sommes- 
nous  aperçus  que  pendant  la  durée  de  cette  loi 
les  ministres  avent  été  avilis  par  l'insuffisance 
des  traitements  7  Avons-nous  vu  que  ces  fonctions 
aient  été  moins  recherchées  qu'auparavant?  En- 
fin nous  est-il  revenu  qu'un  seul  des  quarante 
ministres  qui  se  sont  succédés  avec  tant  de  rapi- 
dité pendant  cet  espace  de  temps,  ait  abdiqué  le 
pouvoir  pour  ce  motif?  Non,  Messieurs,  il  est 
bien  certain  qu'il  n'est  encore  arrivé  à  aucun 
d'euXp  en  quittant  le  ministère,  d'avoir  reproché 
sa  ruine  ou  le  mauvais  état  de  ses  affaires  à 
l'exercice  du  pouvoir  ministériel. 

Vous  devez  donc.  Messieurs,  indépendamment 
du  vœu  exprimé  par  votre  commission,  et  des 
trop  faibles  économies  qu'elle  vous  a  proposées, 
indépendamment  des  réductions  qui  seront  pro- 
posées sur  la  dotation  des  ministres  d'Ëtat,  vous 
devez  opérer,  sur  le  traitement  du  garde  des 
sceaux,  une  réduction  de  50,000  francs,  et  en 
étendant  cette  réduction  au  traitement  de  cha- 
que ministre,  demeurer  convaincus  que  cette 
mesure  sera  fertile  en  économies  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration  publique,  et 
qu'elle  amènera  cette  modération  de  dépenses  que 
les  contribuables  attendent  depuis  si  longtemps  et 
avec  tant  d'impatience. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  — 
L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Présideal  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Rodet;  il  est  rejeté. 

M.  le  Pr^ldeal.  Sur  le  même  chapitre,  la 
commission  a  proposé  une  réduction  de  30,000  fr. 
M.  Gaumartin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  CSasHMirtlii.  Je  viens  appuyer  l'amende- 
ment de  la  commission,  et  même  proposer  d'aug- 
menter la  réduction  qu'elle  demande  ;  mes  mo- 
tifs seront  différents  des  siens.  La  commission  a 
déclaré  que  si  elle  n'avait  pas  [uroposé  une  dimi- 
nution plus  importante,  c'est  que  l'année  der- 
nière radminiatration  centrale  de  la  justice  a 
éprouvé  une  diminution,  el  que  le  ministre  a  con- 
formé ses  dépenses  à  la  nouvelle  allocation.  Je 
crois  que  la  commission  est  dans  rerreur  :  eUe 
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a  comparé  le  budget  de  1822  à  celui  de  1821  ;  et 
cette  marche  ne  mène  à  rien  :  c'est  comparer  une 
évaluation  à  une  évaluation.  Vous  avez  ré^^ié  le 
compte  de  1820  :  ce  n'est  plus  un  simple  projet  ; 
ce  Bi  ra  donc  là  que  nous  pourrons  trouver  quel- 
que certitude  ;  et  ce  sera  le  compte  de  1820  à  la 
main  que  j'examinerai  la  demande  qui  nous  est 
faite  pour  l'administration  centrale  de  la  justice. 

En  1820,  elle  a  dépensé  79l,0J0  francs;  on  de- 
mande aujourd'hui  776,00i);  il  n'y  a  donc  en 
moins  que  15,000  francs.  Observez  pourtant  qu'en 
1820,  elle  avait  dépassé  de  32  millions  l'alloca- 
tion de  son  budget.  Je  crois  donc  que  la  commis- 
sion s'est  trompée  quand  elle  a  dit  que  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  avait  subi  une  diminution; 
elle  a  subi  une  proposition  de  réduction,  et  voilà 
tout.  Celte  considération  vous  engagera  au  moins, 
je  pense,  àadopter  l'amendemeiude  la  commission. 

Maintenant,  j'ai  dit  qu'il  fallait  étendre  cet 
amendement  :  c'est  M.  le  garde  des  sceaux  qui 
m'a  tout  à  l'heure  suggéré  cette  idée,  en  disant 

3u'il  avait  supprimé  dans  son  administration 
eux  emplois  considérables  comme  inutiles.  As- 
surément la  commission,  quand  elle  a  fait  son 
amendement  ne  pouvait  prévoir  cette  suppression. 
Ainsi,  Messieurs,  ayant  égard  aux  motifs  donnés 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  je  demande  que 
la  réluction  soit  portée  de  30,000  francs  à 
40,000  francs. 

M.  dePeyronnel,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
votre  commission  a  proposé  sur  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  la  justice, 
une  diminution  de  30,000  francs.  Le  préopinant 
appuie  cette  proposition  et  la  porte  à  40,000  francs. 
Il  se  fonde,  d'un  côté,  sur  ce  que  les  observa- 
tions de  la  commission  sont  inexactes,  et«  de 
l'autre  côté,  sur  ce  que  des  suppressions  d'em- 
plois ont  été  opérées  dans  le  ministère  de  la  jus- 
tice. Je  ne  crois  pas  d'abord  que  les  premières 
observations  du  préopinant,  eu  ce  qui  concerne 
les  réflexions  de  la  commission,  soient  exactes  ; 
il  faut  donc  rectilierces  observations,  et  la  difU- 
cultô  ne  sera  pas  grande. 

11  a  supposé  que,  dans  les  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  l'administration  centrale  de  la  jus- 
tice n'a  subi  aucune  réduction  ;  je  lui  réponds 
que  depuis  1814  cette  administration  centrale  a 
subi  une  réduction  de  500,000  francs;  il  est 
d'ailleurs  incontestable  que  des  employés  ont 
été  réformés  l'année  dernière. 

La  proposition  de  la  commission  sera-t-elle 
combattue  par  le  ministre  de  la  justice?  Non, 
Messieurs,  et  la  raison  en  est  simple,  c'est  que 
les  réductions  qui  ont  été  faites  par  le  ministre 
actuel  suflisent  j^our  jusllQer  la  diminution  que 
propose  la  commission. 

On  a  parlé  de  deux  emplois  supprimés,  et  j'en 
avais  parlé  moi-même  auparavant  :  de  ces  deux 
emplois,  l'un  a  été  entièrement  supprimé;  mais 
cette  suppression  ne  produit  pas  15,000  francs 
comme  on  le  disait;  il  s'en  faut  de  50  0/0, 
que  cette  supposition  soit  exacte.  Le  deuxième 
emphd  a  été  également  supprimé,  mais  d'une 
manière  moins  absolue  :  on  y  a  substitué  un  au- 
tre emploi  dont  les  appointements  sont  moindres 
(Mouvement  à  gauche.),  et  dont  les  attributions 
sont  tellement  limitées,  qu'elles  sont  de  nature  à 
obtenir  l'approtration  de  ceux  même  qui  parta- 
gent l'upinion  du  préopinant. 

Un  sécrétait e  général  a  été  attaché  au  minis- 
tère de  la  jus'tice  ;  et  à^pendant  il  se  trouvait  dans 
l'ancienne  organisation  un  chef  de  division  qu'on 
appelait  cheî  de  la  division  du  secrétariat  généraL 


Je  ne  crois  pas  que  parmi  les  membres  de  l'op- 
position, qui  parait^sent  désirer  des  économies,  il 
s'en  trouve  un  seul  qui  veuille  soutenir  qu'un 
pareil  emploi  doive  exister  en  même  temps  que 
celui  du  secrétaire  gf^néi  al,  dont  la  création  était 
d'ailleurs  une  véritable  économie,  puisque  le 
sous-secrétaire  d'I^tat,  auquel  il  a  été  substitué, 
coûtait  40,000  francs,  tandis  que  le  secrétaire 
général,  n'en  coûte  que  18,000. 

Mais,  Messieurs,  le  chef  de  la  division  du  se- 
crétariat général  n'étant  pas  nécessaire,  il  n'en 
était  pas  moins  indispensable  de  placer  à  côté  du 
ministre  un  homme  qui  fut  son  secrétaire  intime, 
qui  dirigeât  son  cabinet  particulier,  et  qui  fut  in- 
vesti de  sa  confiance.  11  a  fallu  attribuer  des  ap- 
pointements à  ce  secrétaire  intime....  (Voix  à 
gauche  :  C'est  avons  à  le  payer!)  Messieurs, il  ne 
s'agit  pas  d'un  secrétaire  faisant  les  affaires  per- 
sonnelles du  ministre  ;  il  s'agit  d'un  secrétaire 
chargé  du  cabinet  particulier  du  ministre,  comme 
ministre,  et  non  pas  comme  homme. 

Je  disais  qu'il  avait  fallu  rétribuer  ce  secré- 
taire du  cabinet,  mais  non  pas  autant  que  Tétait 
auparavant  te  chef  de  la  division  du  secrétariat 
général.  Ainsi,  Messieurs,  il  résulte  des  observa- 
tions que  je  viens  de  vous  soumetti*e  que  la  sub- 
stitution d'un  secrétaire  général  à  la  place  du 
sous-secrétaire  d'Ëiat,  a  produit  une  économie,  et 
que  la  suppression  d'une  division  et  sa  réunion 
au  secrétariat  général  a  produit  une  autre  éco- 
nomie. Mais  s'ensuit-il  de  là  qu'il  y  ait  eu  une 
économie  de  40,000  francs?  Non,  Messieurs;  si 
1  économie  s'élevait  à  cette  somme,  croyez-en  ma 
véracité,  je  serais  le  premier  à  en  proposer  la  ré- 
duction. Cette  économie  peut  atteindre  la  somme 
tixée  par  la  commission  :  c'est  par  cette  raison 
que  je  consens  à  la  proposition  qu'elle  vous  a 
faite;  mais  je  suis  obligé  de  m'opposet  à  celle  du 
préopinant.  (Mouvement  général  d^assenlitnent  à 
droite  et  au  centre.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.) 

M.  de  OlrardliB.  M.  le  ministre  de  la  justice 
vientdefaire  valoir  une  réduction  de  500,000  francs 
opérée  dans  son  administration  depuis  1814.  Si  la 
chambre  veut  se  rappeler  combien  la  France  a 
été  réduite  depuis  1814,  elle  s'expliquera  la  cause 
de  celte  diminution  de  500,000  francs. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
30,000  francs;  mais  à  l'époque  où  elle  a  fait  cette 
proposition,  elle  n'était  pas  dans  le  seci:et  des 
réformes  que  sa  grandeur  avait  l'intention  de 
faire;  il  faut  donc  ajouter  ces  réformes  à  ce  qu'a 
proposé  la  commission.  Ces  réformes,  nous  dit- 
on,  ont  été  opérées,  parce  que  deux  chefs  de 
division  étaient  inutiles.  Il  est  singulier  que  le  mi- 
nistre ne  s'en  soit  aperçu  que  le  jour  ou  M.  fias- 
tard  de  TEtaiig  a  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs 
un  discours  qui  restera  longtemps  gravé  dans  tous 
les  souvenirs.  {Murmures  adroite.  —  Plusieurs 
voix  :ll  n'est  pas  question  de  cela  !..  Voulez- vous 
encore  faire  du  scandale  1...)  Quels  que  soient  les 
motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux,  nous  devons  les 
respecter  s'il  en  est  survenu  une  économie  ;  mais 
nous  pouvons  en  faire  connaître  la  source. 

L*un  de  ces  chefs  de  division  a  été  remplacé 
par  ce  qu'on  appelle  un  secrétaire  intime.  Quand 
]  étais  préfet,  j'en  avais  un,  mais  je  le  payais;  il 
était  occupé  assez  fréquemment  à  faire  pour  mon 
compte  des  invitationsàdlner.. .(Airesàj^oac^. — 
Murmures  à  droite.)  J^imagine  bien  qu'en  cela  le 
secrétaire  de  M.  le  garde  «des  sceaux  doit  avoir 
plus  de  besogne  que  n'en  avait  le  mien  ;  (On  rit.) 
mais  toujoura  est-il  que  ces  mots  de  secrétaire 
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le  ministre  D*a  pas  trouvé  dans  ses  bureaux  un 
homme  qui  Tut  digne  de  sa  conOance;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  clair  que  les  contribuables 
payent  un  homme  qui  devrait  être  payé  par  le 
garde  des  sceaux. 

On  ne  vous  a  pas  parlé,  Messieurs,  d'économies 
qfxi  auraient  pu  s'opérer  dans  un  degré  supérieur. 
Vous  savez  comme  moi  que  des  hommes  respec- 
tables ont  été  retranchés  du  Conseil  d*Etat  quoi* 
qu'ils  eussent  rendu  de  grands  services  à  la  pa- 
trie ;  vous  savez  les  regrets  que  leur  retraite  ont 
excités;  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Nous  n'en  som- 
mes pas  là  1....  Ce  n'est  pas  la  place  I....)  mais 
vous  savez  aussi  qu'il  faut  accorder  des  retraites 
àces hommes;  conséquemment, augmentation  de 
dépenses  pour  les  contribuables  :  ce  sont  vos 
changements  de  ministres  qui  amènent  ces  aug- 
mentations et  qui  font  des  victimes.  (Grand  nom- 
bre de  voix  à  droite  :  Ëh  bien  1  nous  n'en  change- 
rons plus  !....  Noos  n'en  voulons  plus  changer  L... 
Serez-vous  contents?... —  Onrit  oeaucoup.;  Je  sais 
bien  que  ces  ministres  ne  doivent  pas  compte  des 
moiifs  qui  leur  font  déplacer  tels  ou  tels  indivi- 
dus ;  mais  je  sais  aussi  que  quand  nous  arrivons 
à  une  administration,  nous  avons  le  droit  d'en 
parler  ;  nous  avons  le  droit  de  dire  que  ces  minis- 
tres favorisent  un  parti  qui  fait  la  guerre  aux 
places.  (Murmures  à  droite,) 

Oans  tous  les  pays  où,  quoique  le  gouverne- 
ment ne  soit  pas  constitutionnel,  Tadministra- 
lion  est  régulière,  en  Allemagne,  par  exemple, 
les  employés  ne  sont  pas  à  la  merci  des  caprices 
ministérii  Is  ;  on  ne  peut  les  destituer  sans  motif 
grave.  (  Voix  d  droite  :  Vousen  avez  destitué  aussi  I 
ne  vous  plaignez  pas  tant!....)  Au^si  longtemps 
que  vos  employés  seront  le  jouet  de  tous  vos  par- 
tis, vous  aurez  une  adminit^tration  continuelle- 
ment désorganisée;  et  c'est  le  désordre  que  vous 
avez  porté  dans  son  sein  depuis  l'avènement  de 
ce  ministère...  (Murmures  prolongés. ^ 

La  commission  a  proposé  30,000  francs  d'éco- 
nomie; j'espère  que  sa  proposition  sera  adoptée, 
même  par  ce  côté  droit,  qui  parle  toujours  d  éco- 
nomie et  qui  n'en  vote  jamais;  mais  il  faut  y 
ajouter  l'économie  |)rovenant  de  la  suppression 
de  deux  chefs  de  division.  Ainsi,  l'on  n'aura  pas  le 
droit  de  se  plaindre  de  voir  la  réduction  portée 
à  40,000  francs.  C'est  ce  à  quoi  je  conclus. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction  de 
40,000  francs  proposée  par  M.  Gaumartin;  elle  est 
rejetée  à  une  lorte  majorité. 

LsL  réduction  de  30,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  adoptée  unanimement. 

M.  le  Président.  Au  moyen  de  l'amendement 
que  vous  venez  d'adopter,  le  chapitre  1*',  relatif 
aux  frais  d'administration  centrale  de  la  justice, 
est  réduit  à  746,000  francs.  Je  mets  aux  voix  ce 
chapitre  ainsi  réduit... 

Le  chapitre  i***  est  adopté  avec  la  réduction  de 
la  commission. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  II  porto  :  Con* 
seii  uu  Boi,  900.000  francs.  Ce  chapitre  se  divise 
en  di  ux  parties;  la  pn  mière  :  Traitement  des  mi- 
nittres  d'Etat,  membres  du  conseil  privé  du  Hoi^ 
265,500  francs;  la  seconde  :  Traitement  des  con- 
seillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes,  6^4,500  fr. 
Sur  la  tiremière  |.artie,  la  commission  a  proposé 
une  réduction  de  65,500  francs  ;  M.  Blienne  de-  | 


mande  la  suppression  de  la  somme  entière  de 
265,500  francs. 
La  parole  est  accordée  à  M.  Etienne. 

M.  Etienne.  Messieurs,  bien  que  la  discussion 
générale  d'un  budget  qui  s'élève  presque  à  un 
milliard,  ait  été  expédiée  en  deux  séances,  ce  qui 
donne  à  peu  près  une  demi-minute  par  million 
(Murmures  à  droite,),  je  ne  m'écarterai  point  de 
l'objet  spécial  sur  lequel  j'ai  demandé  la  parole  ; 
les  très-courtes  réflexions  que  je  me  permettrai, 
ne  m'en  éloigneront  pas  un  instant.  Je  sais  trop 
bien  qu'a  l'éloquence  victorieuse  de  la  clôture 
succéderait  aussitôt  la  logique  décisive  du  rappel 
à  la  question. — (Nouveaux  murmures  à  droite,.,  A 
gauche  :  Très-bien.) 

Tout  le  monde  a  parlé  de  réformes  dans  le  cours 
de  cette  discussion  :  un  cri  général  s'est  élevé 
contre  l'énormité  desdépenses.  Les  mêmes  plain- 
tes et  les  mêmes  abus  se  renouvellent  depuis  sept 
ans;  mais  le  mal  semble  s'accroître  à  mesure 
qu'on  le  dénonce;  la  raison  en  est  simple  :  plus 
on  ravit  à  un  peuple  de  ses  libertés,  plus  on  lève 
sur  lui  d'impôts.  (Mouvement  d'approbation  à 
guuche.)  Une  nation  déshéritée  de  ses  droits  ne 
s'affectionne  pas  aux  hommes  qui  l'en  dépçuillent  ; 
n'ayant  plus  d'appui  dans  la  conliance,  ils  ne  se 
soutiennent  que  par  la  corruption  et  la  crainte, 
et  ces  deux  moyens  de  gouvernement  ne  sont  pas 
économiques. 

Un  pouvoir  dont  les  actes  ne  sont  pas  dans 
l'intérêt  public  ne  peut  se  faire  illusion  sur  la 
défiance  qu'il  inspire  ;  il  ne  s'en  rapporte  qu'à 
lui-même;  il  ne  compte  que  sur  les  services  qu'il 
paye,  que  sur  le  dévouement  qu'il  salarie;  moins 
il  est  tutélaire,  plus  il  est  coûteux.  Réduisant  la 
nation  réelle  aux  seuls  droits  de  fournir  des  sub- 
sides au  Trésor  et  des  soldats  à  l'armée,  il  se  fait 
une  nation  factice  dontle  zèle  s'élève  ou  s'abaisse 
avec  le  tarif  des  traitements,  et  dont  le  patrio- 
tisme prend  sa  source  à  la  trésorerie,  quelles  que 
soient  les  mains  qui  en  tiennent  les  clefs.  (Mur- 
mures adroite,) 

De  toutes  les  sinécures  que  l'oisiveté  perçoit 
sur  le  travail,  il  n'y  en  a  pas  sans  doute  de  plus 
abusives  que  celles  des  ministres  d'Ëtat;  c'est 
aussi  celles  que  les  ministres  défendent  avec  le 
plus  d'ardeur,  parce  qu'au  milieu  même  des  il- 
lusions du  pouvoir,  ils  rêvent  quelçiuefois  u  l'a- 
venir et  qu'ils  re^rdent  cette  partie  du  budget 
comme  un  fonds  de  retraite  sur  lequel  ils  ont 
une  hypothèque  légale.  (On  rit  à  gauche.  —  Voix 
nombreuses  :  Très-bien.) 

Cette  liste  est  l'histoire  vivante  de  toutes  nos 
révolutions  ministérielles;  elle  ne  se  compose 
guère  que  de  43  hommes  d'Etat  qui  ont  été  char- 
gés de  nos  destinées,  et  qui  se  sont  rélégués  tour 
a  tour  dans  cette  espèce  de  Sibérie,  dont  le  cli- 
mat, vous  en  conviendrez,  n'est  pas  trop  rigou- 
reux. (Vota;  d  droite  :  Ah  !  mauvais,  mauvais.)  Là, 
amis  et  eunemis  se  trouvent  confondus;  les  der- 
niers arrivés  sont  bientôt  rejoints  par  ceux  qui 
les  ont  fait  partir.  En  établissant  une  juste  rè^le 
de  proportion  sur  tous  les  ministères  qui  se  sont 
succédés  depuis  sept  ans .  et  en  calculant  leur 
durée  probable  sur  la  confiance  qu'ils  inspirent, 
le  ministère  actuel  ne  tardera  pas  à  grossir  la 
liste  (Murmures  à  droite);  et  vous  devez  vous  at- 
tendre, lors  du  règlement  des  comptes  de  1822;  à 
voter  un  supplément  de  crédit  pour  faire  lace  à 
ces  frais  de  mutation.  (On  rit  à  gauche.) 

Au  n  ste,  par  un  nouveau  plan,  dont  les  dépen- 
ses retombent  toujours  sur  les  pauvres  contribua- 
bles, on  a  perfectionné  l'inutile  institution  dea 
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minifiresd^Etat;  on  nesecooteDteplosd'y  placer 
les  adversaires  auxquels  on  vient  d'ôter  le  pou* 
voir;  on  y  inscrit  maintenant  ceux  de  ses  amis 
auxquels  on  n*en  veut  pas  dooner  :  c'est  une  in- 
demnité bien  faible  pour  des  hommes  auxquels 
échappent  les  rênes  de  l'Btat;  mais  c*est  un  en- 
couragement bien  doux  pour  ceux  qui  veulent 
arriver,  ou  qui,  n'ayant  pas  même  cet  espoir, 
accroissent  de  10  à  20,000  francs,  par  année, 
leurs  petits  revenus,  et  obtirnnent  le  titre  d*ex- 
cellence  daosle  canton  rural,  dont  l'impôt  foncier 
ne  sufQt  pas  à  en  faire  les  frais.  (Murmure  à  droite, 
couvert  par  les  applauditsements  du  côté  gauche,) 
Oui,  Messieurs,  on  vous  demande  pour  une  chose 
complètement  inutile.  265,000  francs,  c'est-à-dire 
lu  moitié  de  la  contrioution  foncière  d'un  dépar- 
tement! Jugex  du  nombre  des  garnisaires 

(Violents  murmures  à  droite.  —  Voix  à  gauche  : 
Ecoutez  1  c*est  vrai.) 

A  droite  :  A  la  question  ! 

M.  BtleBB«.  S'il  est  impossible  de  parler  d'é- 
conomie à  la  Chambre  des  députés,  Je  demande 
pourquoi  nos  commettants  nous  y  envoient  ?  Je 
prie  M.  le  président  de  me  maintenir  la  parole.... 
Jugez  du  nombre  de  gamisaires  qu'il  faudra 
placer  cbez  Touvrier  sans  travail  ou  chez  le  fer- 
mier qui  ne  vend  pas  ses  denrées....  (Nouvelle 
interruption.)  M.  Bazire,  si  vous  avez  quelque 
chose  de  plus  utile  à  dire  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables, je  vous  invite  à  monter  à  la  tribune 

M.  Blieime  continue.  Qui  ne  vend  pas  ses  den- 
rées, pour  accorder  de  telles  récompenses  à  une 
cinquantaine  de  personnes  qui,  si  elles  ne  sont 
pas  toutes  dans  Topulence,  jouissent  au  moins  de 
cette  douce  médriocrité  au  sein  de  laquelle  peu- 
vent se  consoler  des  ministres  qui  furent  censés 
respon^^ables  l'espace  de  cinq  à  six  mois.  {Appro- 
hatton  à  gauche.) 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  qu'un  citoyen  qui  fut 
chargé  d'un  grand  pouvoir  puisse  avoir  un  rang 
convenable  dans  le  monde.  Je  crois  à  la  probité 
de  tous  les  ministres  disgraciés,  sans  croire  aussi 
fermement  à  leur  indigence  :  nous  n'avons  plus 
de  ministres  qui,  comme  d'Aguesseau  exilé  à 
Fresne,  illustra  sa  retraite  par  une  honorable 
pauvreté. 

Il  est  d'ailleurs  un  temps  fixe  pour  tous  les  ser- 
vices ;  on  ne  fait  pas  grftce  d'un  jour  au  guerrier 
qui,  pendant  trente  ans,  s'est  dévoué  chaque  }our 
à  la  mort;  quelques  années  d'exercice  devraient 
du  moins  être  exigées  de  ceux  qui  ne  se  sont 
df^voués  qu'au  pouvoir.  Des  services  réels  ont-ils 
été  rendus  ?  Outils  soient  reconnus  par  l'autorité, 
et  récompensés  d'après  la  loi.  Mais  qu'on  soit 
porté  nécessairement  sur  la  liste  des  ministres 
d'Etat,  payés  aux  dépens  du  Trésor,  par  cela  même 
qu'on  fut  ministre,  eût-on  commis  les  fautes  les 

Ï>l us  graves  ;  fût-on,  aux  applaudissements  de  tout 
e  pays,  renversé  sous  les  lois  dont  soi-même  on 
fût  l'auteur;  eût-on  reçu  le  juste  châtiment  d'une 
ambition  qui  étoufb  tout  patriotisme  et  tout  sen- 
timent généreux,  c'est  une  dépense  que  nous  ne 
pouvons  voter  avec  honneur,  parce  qu'il  serait 
trop  croel  dimposer  à  la  France,  la  charge  de 
payer  ceux  qui  violèrent  ses  droits  les  plus  lé- 
ffitunes,  et  qui  trabireot  ses  plus  chers  intérêts. 
[Vive  agitatum.) 

Où  a  prétendu  que  les  ministres  d'Etat  étaient 
nécessaires,  parce  quils  composaient  le  conseil 
privé  du  Roi.  Je  ne  sais  pas  bien  an  Juste  quelles 
font  les  attributions  du  conseil  privé  dans  notre 


système  constitutionnel  ;  mais  je  sais  que  dans  FaD- 
cien  régime,  où  il  tenait  une  grande  place,  il  ne  sa 
composait  pas  d'une  aussi  innombrable  légioiL. 
Aujourd'hui  il  est  inutile,  et  sous  ce  rapport  il  ne 
doit  pas  être  à  la  charge  des  contribuables. 

On  tient  à  peine  deux  ou  trois  conseils  privés 
par  année  ;  sept  à  buit  personnes  tout  au  plut 
sont  appelées  dans  chacun,  et  elles  neseraieat 
point  revêtues  du  titre  de  ministres,  elles  ne  ae> 
raient  point  salariées,  que  leurs  conseils  n'eo 
seraient  pas  moins  sages  et  moins  désintéressés. 

Si  Ton  m'objecte  que  de  très-graves  questions 
s'ai[itent  dans  ces  conseils,  que  des  intérêts  sa- 
péneurs  aux  affaires  ministérielles  peuvent  s'y 
discuter,  je  demanderai  comment  il  se  faài  alors 
que  le  traitement  des  ministres  d'Etat  soit  fixé 
arbitrairement  par  les  ministres  à  portefeuille  ; 

?u'il  y  en  ait  qui  reçoivent  20,000  francs,  d'autres 
0,000,  d'autres  enfin  auxquels  on  retire  le  trai- 
tement, et  qui  ne  conservent  que  le  titre. 

Puisque,  selon  le  bon  plaisir  des  ministres 
responsables,  les  ministres  d'Etat  peuvent  être 
augmentés,  diminués,  ou  même  supprimée,  je 
demande  quelle  indépendance  ils  apportent  as 
conseil  privé,  quand  le  lendemain  du  jour  où  ils 
ont  osé  dire  la  vérité,  ils  peuvent  en  être  punis  T 
Alors  ces  hommes  qui  doivent,  ditH>n,  tenir 
dans  la  société  un  état  digne  du  haut  rang  qnîli  y 
ont  occupé,  pourraient  donc  être  réduits  à  l*indi- 

fence,  en  admettant,  comme  je  me  plais  toujours 
le  supposer,  qu'on  sorte  du  ministère  plus  pan- 
vre  que  l'on  n'y  est  entré. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  si  panni  les 
ministres  d'Etat  qui  font  partie  de  cette  Chambre, 
il  en  était  quelques-uns,  qui,  montrant  pour  l'ar- 
bitraire et  pour  les  profusions  ministérielles,  ces 
haines  vigoureuses  que  ressentent  toujours  les 
âmes  élevées,  se  prononçassent  ouvertement  con- 
tre les  lois  d'exception  qui  blessent  tous  les  droits, 
et  contre  les  lois  de  finances,  qui  froissent  tous 
les  intérêts  ;  Je  vous  le  demande,  à  l'instant  m^e 
ne  seraient-ils  pas  biffés  de  la  liste  des  faveurs 
ministérielles,  comme  ces  honorables  con^Msillers 
d'Etat,  ou  ces  maîtres  de  requêtes,  qui  siègent 
parmi  nous,  et  qui  ont  osé  croire  que  comme 
députés  nommés  par  les  citoyens,  ils  avaient 
d'autres  devoirs  à  remplir  que  comme  fonction- 
naires nommés  par  le  pouvoir  ? 

Ainsi  dans  le  conseil  privé,  comme  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  l'indépendance  n'a  pour  base 
que  des  sinécures  ou  des  pensions  ;  ainsi  dans 
notre  système  constitutionnel,  toutes  les  garanties 
sont  détruites,  toutes  les  institutions  sont  faus* 
sées  ;  ainsi  dans  un  temps  où  l'on  ne  parle  que  de 
morale  ou  de  religion,  on  érige  en  principe  que  la 
conscience  doit  capituler  avec  l'intérêt,  et  que 
pour  rester  favori  du  Trésor,  il  faut  consentir  à 
rester  esclave  du  pouvoir  ! 

Il  y  a  peu  de  jours  qu'en  Angleterre  on  a  snp* 
primé  deux  places  de  l'amirauté,  comme  inutiles 
et  comme  augmentant  d'une  manière  nuisible  aux 
libertés  publiques,  llnfluenoe  de  la  couronne 
dans  la  Gnambre  des  communes  ;  consentirons* 
nous  à  en  conserver  cinquante  qui  n'ont  pu 
moins  d'inconvénients,  et  qui  sont  un  refuge  d 
coûteux,  pour  toutes  les  grandeurs  tombées,  el 

Bour  toutes  les  ambitions  malheureuses?  Ont, 
essienrs,  les  places  de  ministres  d'Etat  aosl 
inutiles  ;  elles  pèsent  sur  les  citoyens  ;  elle  serosl 
donc  conservées,  parce  qu'encore  une  fois,  le  peu- 
ple doit  payer  te  sacrifice  de  ses  libertés,  que 
chaque  droit  qu'il  perd  ajoute  aux  cbaii^es  qu'il 
supporte. 
Je  le  dis  avec  nne  conviction  profonde,  il  n'sal 
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pas  one  loi  d*exceptioD,  pas  ane  loi  anti-consti- 
tutionnelle qui  n*ait  augmenté  les  charges  pu- 
bliques ;  et  à  en  juger  par  la  marche  que  suit  le 
ministère,  le  budget  doit  toujours  se  grossir. 
Ainsi,  quand  naguère  nous  soutenions  le  jury  et 
toutes  les  libertés  nationales,  nous  protégions 
les  intérêts  des  contribuables;  il  faut  qu'ils  sa- 
chent bien  que  plus  la  Charte  sera  violée,  plus  le 
budget  sera  cher. 

Au  moment  où  nous  défendions  les  unes,  on 
prétendait  que  nous  provoquions  les  peuples  à  la 
résistance  ;  quand  nous  réclamons  contre  Ténor- 
mité  des  autre?,  dira-t-on  que  nous  les  excitons  à 
refuser  les  contributions  ? 

Non  ;  nous  restons  sur  le  terrain  légal  en  atta- 
quant les  folles  dépenses,  comme  nous  avons  at- 
taqué les  mauvaises  lois.  Ce  sont  les  folles  dé- 
I)en8es  qui  ruinent  les  Etats,  ce  sont  les  mauvaises 
ois  qui  ruinent  les  gouvernements. 

L'opposition  a  juré  fidélité  à  la  Charte;  elle 
tiendra  ses  serments  sans  être  effravée  par  les 
menaces  ;  elle  méprisera  les  injures  de  ces  pam- 
phlets ministériels  qui  semblent  avoir  reçu  la 
mission  de  prodiguer  à  quatre-vingt-dix  de  ses 
membres  les  calomnies  les  plus  atroces  ;  qui  ac- 
cusent l'un  de  nos  plus  honorables  collègues  de 
payer  ses  électeurs  patentés  de  Paris,  et  qui 
ajoutent  cette  nouvelle  insulte  à  toutes  les  dia- 
tribes dirigées,  dans  ces  derniers  temps,  contre 
le  commerce  français  ;  et  quand  on  accusera  Top- 
position  de  vouloir  renverser  la  monarchie,  elle 
répondra  qu'elle  compte  aujourd'hui  dans  ses 
rangs  beaucoup  d'hommes  qui  Tont  défendue,  et 
même  la  presque  unanimité  des  meii)bres  du 
gouvernement  provisoire  qui,  en  1814,  ayant  les 

Sremiers  proclamé  la* restauration,  sont  sans 
oute  fondés  à  croire  que  les  conseillers  du 
trône  ont  méconnu  ses  promesses,  et  qu'ils 
égarent  le  pouvoir  dans  une  route  qui  n'est  pas 
celte  de  la  Charte  constitutionnelle,  si  solennelle- 
ment jurée.  (Bravo»  à  aauche,) 

La  dépense  de  265,000  francs,  réclamée  pour 
les  ministres  d'Etat,  est  inutile  et  dangereuse.  La 
prospérité  des  nuances,  que  Ton  vante  avec  tant 
d'emphase,  est  illusoire,  et  n'est  au  plus  appa- 
rente qu'à  Paris  où  Tagiotage  attire  tous  les  ca- 
pitaux, tandis  que  le  conimerce  et  Tagriculture 
languissent  dans  les  départements. 

Je  vote,  en  conséquence,  le  rejet  de  cet  article 
de  dépense. 

On  demande  à  gauche  Timpression  de  ce  dis- 
cours: cette  demande  est  contestée  à  droite.  M.  le 
présia(*nt  la  met  aux  voix;  elle  est  rejetée.  {Vio^ 
lents  murmures  à  gauche,,.  —  Af.  de  Girardin. 
Comment!  vous  refusez  Timpression  d'un  tel 
discours...  —  Voix  nombreuses.  Cela  est  incroya- 
ble...) 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  et  obtient  la 
parole. 

H.  de  ^eyr^nn^t,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
tout  a  été  dit  depuis  très-longtemps  sur  la  ques- 
tion qui  occupe  en  ce  moment  la  Chambre  ;  tout 
a  été  dit,  excepté  pourtant  les  erreurs  dans  les- 
quelles est  tooibé  le  préopinant. 

Deux  propositions  vous  sont  soumises  :  Tune 
est  la  sienne,  elle  a  pour  objet  de  supprimer  la 
totalité  de  la  somme  réservée  au  traitement  des 
ministres  d*Btat;  Tautre  proposition  no  tend 
qu'à  la  réduction  de  cette  somme.  Selon  le  préo- 
pinaot  qui  veut  la  suppression  totale,  les  mi- 
nistres d'Etat  auxquels  le  Roi  t  accordé  un 
traitement  n'auraient  aucun  droit  à  sa  munifi- 
cence; selon  le  préopinant  encore,  il  est  d'un 
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grand  intérêt  de  supprimer  ces  traitements,  aRn 
d'enlever  aux  ministres  en  exercice  la  perspec- 
tive et  les  espérances  qui  peuvent  les  préoccuper 
au  sein  du  pouvoir. 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur  les  premières  ob- 
jections, parce  qu'elles  sont  anciennes  et  qu'elles 
ont  été  depuis  longtemps  repoussées.  Les  hommes 
qui,  revêtus  du  titre  de  ministres  d'Ëtat,  ont 
obtenu  du  Roi  un  traitement  en  cette  qualité,  ne 
craindraient  pas  d' es  poser  leur  vie  tout  entière 
aux  yeux  de  la  Chambre;  chacun  y  pourrait  re- 
connaître des  services  nombreux,  essentiels, 
rendus  à  la  chose  publique.  Je  n'excepte  aucun 
des  ministres  d'Etat  ;  et  j'accepterais  volontiers 
l'obligation  qui  me  serait  imposée  de  justifier 
mon  assertion  par  des  récits  pi  us  développés  Cette 
faveur  a  donc  une  cause  réelle,  une  cause  hono- 
rable et  juste. 

Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  un  trai- 
tement  sera  accordé  aux  ministres  d'Etat  qui  en 
jouissent  ;  elle  consiste  à  savoir  si  ce  traitement, 
leur  ayant  été  accordé,  doit  être  supprimé  ;  c'est- 
à-dire  si  vous  devez  mettre  le  Roi  dans  la  néces- 
sité de  révoquer  les  grâces  qu'il  a  faites  aux  mi- 
nistres d'Etat. 

Le  Roi  avait-il  le  pouvoir  d'accorder  les  traite- 
ments dont  il  s'agit?  Cela  est  hors  de  doute,  si 
Ton  considère  la  question  en  soi  ;  hors  de  doute, 
si  Ton  considère  qu'elle  a  été  résolue  dans  ce  sens 
par  les  trois  pouvoirs  qui  constituent  ou  qui 
exercent  en  France  l'autorité  législative,  et  conti- 
nuellement jugée  ainsi  depuis  1814.  C'est  dans  la 
confiance  que  lui  donnait  le  pouvoir  dépendant 
de  la  souveraineté  qui  était  en  lui,  dans  la  con- 
fiance que  lui  donnaient  1h$  décisions  siicciss»hpcs 
des  Chambres,  que  te  Roi  a  accordé  ces  traite- 
ments ;  et  le  Roi  n'a  rien  fait  en  cela  qui  ne  fût 
légal,  même  à  vos  yeux. 

Maintenant,  les  raisons  qui  ont  déterminé  le 
Rui  a  accorder  ces  trditements  ont-elles  subite- 
ment cessé  d'exister;  les  services  rendus  par  les 
fonctionnaires  publics  qui  ont  obtenu  ces  récom- 

f>ens»'S  ont-ils  été  tout  à  coup  elfoi'é^?  Je  suis 
oiii  de  craindre  qu'aucune  vuix  s  élève  pour  le 
soutenir.  Comnient  donc  consentiriez-vous  à  met- 
tre le  Roi  dans  la  position  fâcheuse  d  être  obligé 
de  rétracter  les  faveurs  légales  qu'il  a  régulière* 
ment  accordées?  (Vota;  à  gauche:  Ce  n'est  pas  le 
Roi!  c'e^t  le  miniistère  t) 

Je  conçois  très-bien  les  doutes  qu'on  exprime  et 
les  craintes  qu'on  manifeste  lorsque  ces  doutes  et 
ces  craintes  se  rattachent  à  Tav^^nir;  et  c'est  ici 
que  se  trouvera  convenablement  placée  la  réponse 
que  je  me  proposait  de  faire  à  l'ubjection  la  plus 
forte,  je  dirai  même  à  la  seule  objection  qui  m'ait 
frappé  au  milieu  de  celles  qui  m'ont  été  opposée:). 
S'agit-il  dans  l'opinion  de  la  commission  et  dans 
celle  du  préopinant  de  mettre  uti  terme  à  ce  que 
quelques  personnes  qualihent  de  profusions?  J'y 
consens;  je  le  demande  même;  je  le  demande 
non-seulement  pour  moi,  mais  encore  au  nom 
de  mes  honorables  collègues.  S'agitil  de  décider 

aue  les  fonds  précédemment  consacrés  par  la 
hambre  au  traitement  des  miuisires  d'Biut  ne 
pourront  pas  dorénavant  être  excédés  ?  Rien  n'est 
plus  légitime;  nous  Taccordons.  (  Voix  à  gauche. 
C'est  nous  qui  accordons  ;  ce  n'est  pas  vous  I  )  Mes- 
sieurs, je  ne  dis  pas  que  nous  accordons  des 
fonds  -;  je  ne  parle  que  d'une  concession  de 
raisonnement.  Je  demande  s'il  s^agit  de  décider 
qu'à  l'avenir  le  choix  du  Roi  sera  irrévocable- 
ment limité.  (Plusieurs  membres  à  droite  :  Mon, 
nonl)  et  qu  aucun  traitement  de  ce  genre  ne 
pourra  être  accordé  à  ceux  qui  ne  i'aumient  pai 
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déjà  obteou  î  Gen^est  pas  assurément  aux  minis- 
tres actuels  qu'il  pourrait  appartenir  de  com- 
battre un  pareil  systèmes.  Mais  d'ailleurs,  rien  de 
semblable  n'est  proposé;  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de 
révoquer  le  passé,  de  détruire  ce  qui  a  été  établi 
avec  votre  consentement.  Dai^ez  considérer  dans 
quelle  situation  vous  placeriez  les  ministres  ac- 
tuels :  il  faudrait  que,  devenus  les  instruments 
de  votre  rigueur,  ils  proposassent  au  Roi  de  con- 
sentir à  dépouiller  de  ses  faveurs  ceux  qui  les 
ont  précédés  dans  ladireaion  des  affaires,  {m.  Du* 
font  {de  l'Eure)  :  G*est  pour  soulager  les  contribua- 
bles 1} 

Le  préopinant  faisait  tout  à  l'heure  une  objec» 
tioQ  qui  manque  par  sa  base  ;  il  supposait  sans 
doute  que  les  sommes  employées  au  traitement 
des  ministres  d'Etat  étaient  plus  considérables 
que  celles  qu'il  avait  lui*méme  énumérées;  car  il 
augmentait  de  beaucoup  le  nombre  des  ministres 
d'Etat  qui  avaient  obtenu  un  traitement:  il  disait 
que  leur  nombre  n'était  pas  moindre  de  43.  Je  ré- 
ponds :  C'est  de  26  seulement  que  vous  vous  êtes 
trompé  ;  car  17  ministres  d'Etat  seulement  ont 
obtenu  le  traitement  dont  il  s'agit. 

Mais,  poursuit-on,  ces  traitements  sont  un  moyen 
de  détruire  l'indépendance  de  ceux  auxquels  ils 
sont  accordés  ;  car  ces  faveurs  sont  essentiellement 
révocables.  De  ces  fonctionnaires,  les  uns  siègent 
dans  cette  Chambre,  les  autres  dans  la  Chambre 
des  pairs;  et  leur  opinion  doit  être  influencée  par 
la  crainte  de  perdre  le  traitement  qu'ils  ont  obtenu. 
Eh  bieni  ma  réponse  ne  seia  pas  moins  décisive 
sur  cette  objection  que  sur  les  autres.  La  liste  des 
ministres  d  Etat  appointés  est  de  17,  et  dans 
ce  nombre  se  trouvent  9  ministres  d'Eiat  qui 
siègent  dans  les  rangs  de  l'opposition.  (Aires  à 
droite  et  au  centre, — Plusieurs  voix  à  droite  :  il  faut 
les  renvoyer!) 

Je  signalerai  encore  une  nouvelle  et  dernière 
erreur.  Le  préopinant  a  fait  beaucoup  d'honneur 
aux  ministres  modernes  quand,  à  l'occasion  de 
leur  conduite  et  de  leurs  talents,  il  a  rappelé  l'im- 
moritl  d'Aguesseau;  mais  je  crois  qull  n'a  paslu 
avec  beaucoup  d'attention  la  vie  de  cegr^nd 
ministre,  il  nous  proposait  pour  exemple  la  sim- 
plicité de  ses  manières  et  Tindigence  de  sa  for- 
tune. Exilé  à  Presne,disait*il,  il  eut  besoin  d'avoir 
recours  à  la  fortune  publique.  Messieurs,  exilé  à 
Fresne,  le  grand  d'Aguesscau  possédait  apparem- 
ment la  terre  de  Fresne  ;  il  avait  en  outre  le  trai- 
tement de  chancelier,  traitement  qui  ne  se  perdait 
pas  plus  que  le  titre  auquel  il  était  attaché,  même 
lorsque  celui  qui  avait  reçu  temporairement  les 
sceaux  perdait  la  confiance  du  prince  et  cessait 
d'être  le  ministre  de  sa  justice. 

D'Aguesseau  n'était  donc  pas  dans  la  situation 
qu'on  a  indiquée.  Mais  qu  est-ce  que  cela  peut 
avoir  de  commun  avec  la  question  qui  vous 
occupe?  11  s'agit  d'une  suppression  de  traitements; 
et  pour  moi  je  ne  crains  pas  que  vous  adoptiez  la 
proposition  qui  vous  a  étt^  faite;  je  ne  crains  pas 

Sue  vous  veuillez  affliger  le  cœur  du  Roi  au  pomt 
e  le  forcer  à  dépouiller  les  serviteurs  de  votre 
pays.  J'insiste  sur  cette  observation  qui  doit  vous 
détermineràrefuser,non-seulement  la  proposition 
du  préopinant, mais  encore  la  réduction  demandée 
par  la  commission.  (Fotx  à  gauche  :  La  liste  civile 
estU!) 

M.  le  géwtérml  Pey.  J'entends  toujours  invo- 
quer à  cette  tribune  le  nom  sacré  du  Roi.  U  faut 
que  l'on  sache  une  fois  pour  toutes  que  ce  nom 
sacré  ne  doit  pas  être  placé  dans  nos  discussions, 
et  surtout  dans  nos  discussioDS  financières  ;  les 


intérêts  du  Roi  sont  élevés  et  perpétuels;  les 
intérêts  du  ministère  sont  passagers;  et  je  dirai 
aux  ministres  du  Roi  :  Gardez-vous  d'étendre  le 
manteau  royal  sur  vos  guenilles  ministérielles 
(Ce  mot  excite  beaucoup  de  sensation,..  Une  fouU 
de  membres  :  Qu'a-t-il  ditt...  Quelle  est  cette 
expression?...  —  Une  vive  agitation  succède.) 

J'arrive  maintenant  à  la  question.  Il  n'v  a  dans 
notre  législation  financière  que  deux  espèces  d'al- 
locations régulières:  les  traitements  donnés  en 
vertu  de  fonctions, et  les pensionsinscritesaugrand 
livre.  Ce  qui  est  alloué  aux  ministres  d'Etat  est-il 
un  traitement,  est-il  une  pension?  Pour  que  ce 
fût  un  traitement,  il  faudrait  qu'il  y  eût  des  fonc- 
tions attachées  au  titre  de  ministre  d'Etat,  il  fau- 
drait qu'il  existât  vraiment  un  conseil  privé  du 
Roi.  Eh  bien,  un  noble  pair,  ministre  d'Eut,  a 
écrit  en  1816.  à  la  tête  d'un  livre  intitulé  De  la 
monarchie  suivant  la  Charte  :  «  Si  ce  conseil,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  membre,  était  quelquefois 
assemblé,  on  pourrait  me  dire  :  Parles  dans  le 
conseil  ;  mais  il  ne  s'assemble  pas  »  {M.  Dudon  :  ^ 
fait.— Af.  Royer-Collard  :  Non, jamais;  c'est  lecon« 

COQ- 

peut  dire  qu'un  Roi  qui  n'aurait 
que  ce  conseil  n  aurait  pas  un  conseil  priTé, 
mais  serait  privé  de   conseils.  (Rires  à  gauche.) 

Les  conseillers  constitutionnels  du  Roi  sont  ses 
conseillers  responsables;  ce  sont  les  ministres,  ei 
les  ministres  sont  les  seuls  que  nous  devions  ré- 
tribuer. Ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  trailemeot; 
ce  n'est  donc  pas  à  titre  d'allocation  pour  des 
fonctions;  que  les  ministres  d'Etat  reçoivent  les 
sommes  qui  sont  portas  pour  eux  dans  le 
budget. 

Sera-ce  à  titre  de  pension  ?  vous  savez  que  des 
lois  conservatrices  de  la  fortune  publique  ont  tracé 
les  formes  rigoureuses  suivant  lesquelles  les  pen- 
sions sont  inscrites;  vous  savez  que  la  violation 
de  ces  formes  vous  jette  tous  les  jours  dans  des 
dépenses  considérables;  vous  savez  que  sous  mille 
formes  différentes  les  intérêts  particuliers  trou- 
vent moyen  de  combattre  rintérèt  général.  Ce  oe 
sont  donc  que  des  pensions  illégales  qui  sont 
accordées  aux  ministres  d'Etat,  des  pensions  bors 
de  la  sphère  constitutionnelle,  des  pensions  que 
vous  n^avez  pas  le  droit  d'accorder  autrement  que 
d'après  les  règles  que  vous  vous  êtes  tracées. 

Mais,  a-t-on  dit,  ces  ministres  d'Etat  ont  des 
droits  à  fixer  l'atteution  du  gouvernement  ;  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  été  minisires;  ils  ont  été 
dépositaires  des  secrets  de  l'Etat;  il  ne  serait  pas 
convenable,  quand  ils  sont  rendus  à  la  condition 

E  rivée,  qu'ils  fussent  sans  moyen  d'existence.  Bh 
ien,  Messieurs,  que  ces  hommes  reçoivent  une 
pension,  je  ne  crois  pas  que  personne  veuille  s'y 
opposer.  Mais  à  côté  de  ces  anciens  ministres, 
ne  voyez- vous  pas  une  foule  d'individus  qui  n'ont 
jamais  exercé  aucune  fonction?  On  a  nommé  der- 
nièrement quatre  ministres  d'Etat;  un  seul  d'entre 
eux  a-tril  jamais  été  ministreàportefeuitle?  J'en  vois 
deux  qui  ont  été  ambassadeurs:  l'un  en  Espagne, 
et  je  ne  sais  pas  si  sa  conduite  diplomatique  en  ce 
pays  a  mérité  les  suffrages  du  gouvememeni;  je 
ne  veux  pas  même  l'examiner,  je  dis  seuleoieot 

3ue  je  ne  vois  pas  dans  sa  nomination  au  Conseil 
'Eiat  l'application  de  ces  sortes  de  récompenses 
aux  ministres  à  portefeuille.  L'autre  était  ambas« 
sadeur  àNaples;  il  n'était  pas  même  dans  ce  pays 
au  milieu  des  grands  événements  qui  auraient 
nécessité  sa  présence;  cependant  il  a  été  réoooi- 

Sensé.  Je  vois,  en  outre,  deux  honorables  membres 
e  cette  Assemblée,  recommandables  sans  doute 
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par  des  titres  académiques,  mais  qui  n'ont  rempli 
aucune  fonction;  leur  délicaresse  est  intéressée 
à  rejeter  un  traitement  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 

Je  me  résume,  Messieurs  :  ce  n'est  pas  un  trai- 
tement, ce  n'est  pas  une  pension,  et  cette  dernière 
question,  que  ce  n'est  pas  une  pension,  vient  d'être 
décidée  il  y  a  quinze  jours.  Le  Roi  ayant  à  ré- 
compenser les  Services  de  quatre  ministres  d'Etat 
qui  avaient  quitté  le  conseil  privé,  et  dont  la  ré- 
tribution avait  été  prise  sur-le-champ,  car  on  ne 
perd  pas  de  temps  dans  cette  partie-là,  ces  minis- 
tres à  portefeuille,  revenant  à  ce  prétendu  con- 
seil privé,  n'y  ont  pas  trouvé  d'appointements;  ils 
ont  invoqué  du  gouvernement  la  résurrection 
d'une  loi  de  1807,  laquelle  attribue  des  pensions 
qui  ne  peuvent  excéder  20,000  francs  aux  fonc- 
tionnaires publics  d'un  ordre  élevé,  savoir  :  aux 
ministres,  aux  maréchaux  grands  officiers  de  la 
couronne,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants;  mais 
cette  loi  exige  une  condition  pour  que  la  pension 
soît  accordée,  c'est  que  ceux  qui  la  demandent 
n'aient  pas  de  fortune. 

M.  Dadoo.  C'est  pour  les  veuves  seulement, 
et  pour  les  en  fans! 

M.  le  i^Béral  Foy.  Je  vais  vous  lire  le  texte 
de  la  loi.  Bile  porte  :  «  Lorsque  par  des  services 
distingués,  de  grands  fonctionnaires,  tels  que  des 
ministres,  des  maréchaux  et  d'autres  grands  offi- 
ciers, auront  droit  à  une  récompense  extraordi- 
naire et  que  la  sitvtuion  de  iêur  fortune  la  rendra 
nécessaire,  le  mctximum  de  leurs  pensions  ou  de 
celles  de  leurs  veuves  ou  de  leurs  enfants  pourra 
être  porté  à  20,000  francs.  »  Vous  voyez  que  le 
manque  de  fortune  est  une  condition  de  la  loi  que 
je  viens  de  vous  lire;  il  est  donc  clair  que  les 
pensions  n'auraient  dû  être  accordées,  en  vertu  de 
fa  loi  de  1807,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  manque 
de  fortune.  Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  ce  oui 
doit  surtout  fixer  notre  attention,  c'est  quen 
établissant  des  pensions  pour  les  ministres  à  por- 
tefeuille retirés, on  a  virtudlement  détruit  l'exis- 
tence du  conseil  privé,  car  les  ministres  retirés 
ne  peuvent,  comme  on  dit  vulgairement,  manger 
à  deux  râteliers. 

S'ils  ont  droit  à  la  pension,  qu'ils  cessent  de 
réclamer  leur  ^traitement  de  conseillers  privés; 
et  dès  lors  il  est  indiqué  qu'on  doit  supprimer 
ce  prétendu  conseil,  et  demander  que  le  Roi 
fasse  établir  la  liste  des  anciens  ministres  (et  non 
pas  d'autres  personnes  qui  n'ont  aucun  droit), 
pour  que,  conformément  aux  lois,  il  leur  soit 
accorde  u  ne  pension,  etque  ces  pensions,  accordées 
à  tous  ceux  qui  y  ont  des  droits,  remplacent  à  ja- 
roals  cette  sinécure  de  votre  conseil  privé.  {Très» 
vive  adhésion  à  gauche.) 

M.  DvdeB.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  ques- 
tion de  compétence  et  d'organisation  administra- 
tive, mais  d'une  question  financière  et  de  fixa- 
tion de  traitement.  Le  Roi  a  le  droit  de  donner  à 
ses  conseils  telle  forme  qu'il  juge  convenable  ;  il 
peut  en  former  un  d'administration,  et  tel  est  le 
conseil  d'Etat;  il  peut  en  former  un  de  haute  po- 
litique, tel  est  le  conseil  privé;  et  ce  conseil, 
qu'on  dit  ne  s'assembler  jamais,  s'assemble  sods 
le  titre  de  conseil  de  cabinet.  Que  cela  plaise  ou 
non  à  quelques  personnes»  toujours  est-il  vrai 

Sue  les  choses  sont  ainsi.  Sans  doute  une  loi  est 
ésirable  pour  l'or^ni^ition  définitive  et  les  at- 
tributions du  conseil  d*fitat,  mais  ce  n'est  pas  par 
un  amendement  à  la  loi  du  budget  qu'on  peut 
statuer  à  cet  égard»  ce  serait  rendre  toute  admi- 


nistration impossible  ;  il  y  a  plus,  ce  serait  s'en 
emparer  et  la  faire  passer  dans  les  Chambres. 

Les  traitements  des  ministres  d'Btat  sont  dif- 
férents: il  y  en  a  de  20,000  francs,  d'autres  de 
12,000.  On  y  a  appelé  en  réalité  en  1815  des 
hommes  très-recommandables  sous  tous  les  rap- 
ports ;  mais,  et  ceci  répond  à  M.  Foy,  des  hom- 
mes qui  n'avaient  pas  rempli  de  fonctions  pu- 
bli<|ues.  Je  citerai  particulièrement  M.  de  Lally- 
Tolendal,  qui  n'avait  rempli  aucune  fonction 
avant  la  Restauration.  On  peut  donc  être  minis- 
tre d'Btat  sans  remplir  de  fonctions,  et  l'hono- 
rable préopinant«st  dans  cette  position  lui-même; 
quelles  sont,  je  le  lui  demande,  les  fonctions  d'un 
officier  général  en  disponibilité? 

M.   Foy.  D'être  disponible {On  rit 

aux  éclats.) 

M.  BogDe  de  Faye.  On  ne  devient  pas  offi- 
cier général  du  soir  au  lendemain 

M.  Foy  à  M.  Dudon  :  Nous  avons  gagné  nos 
éperons.... 

M.  Foy  se  lève  et  passe  dans  le  couloir  en  s'é- 
criant  :  C'est  aussi  par  trop  absurde 

M.  Dadon.  Vous  remarquerez  en  outre,  Mes- 
sieurs, que  les  traitements,  quand  ils  sont  joints 
à  un  autre  traitement  d'activité  ou  à  une  pen- 
sion, sont  soumis  à  un  maximum  par  la  loi  du 
cumul;  ou  ils  sont  convertis  en  pensions  défini- 
tives :  c'et-t  ce  qui  a  eu  lieu  à  Tégard  de  M.  Laine 
et  de  M.  Pasquier.  11  s'agit  donc  ici  de  traitements 
pour  des  fonctions  qu'il  dépend  du  Roi  ilaiiaii»- 
exercer  à  sa  volonté;  «e  «ont  stWen  3és  traite- 
ments qu'ils  sont  révocables.  M.  de  Chateaubriand 
a  cessé  d'être  porté  sur  la  liste  ;  aurait-on  pu  ef- 
facer son  nom  de  la  liste  des  pensions  f  J'ajoute, 
relativement  à  la  loi  de  1807,  qu'elle  n'exige  pas 
une  indigence  absolue,  elle  permet  au  chef  de 
TËtat  de  proportionner  le  traitement  h  l'état  de  la 
fortune  de  1  individu 

On  demande  à  aller  aux  voix 

M.  Royer-Colkrd  demande  la  parole 

On  réclame  vivement  la  clôture.  • . 
M.  Royer-CoUard  monte  à  la  tribune.  Le  silence 
B'étabUt. 

M.  Royer-Collard.  Il  y  a  un  fait  incontes- 
table :  c'est  qu'il  n'y  a  point  de  conseil  privé, 
c'est  qu'il  ne  s'est  jamais  assemblé,  et  que  l'or- 
donnance qui  l'a  créé  ne  lui  a  attribué  aucune 
fonction  ;  ainsi  c'est  un  abus  grossier  que  cette 
institution.  On  ne  peut  défendre  le  conseil  privé 
qu'en  disant  que,  dans  une  grande  et  vieille  mo- 
narchie telle  que  la  monarchie  française  ou  la 
monarchie  anglaise,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
des  abus.  (Voix  à  droite.  Non,  non  !)  Bh  bien  !  je 
demande  s'il  n'y  a  pas  assez  d'abus  sans  sup- 
porter encore  celui-là.  N'est-ce  donc  pas  un 
grand  abus  que  la  centralisation?  N'est-ce  pas  un 
abus  que  ces  soixante  à  quatre-vingt  mille  em- 
ployés salariés;  que  ces  centaines  de  millions 
dont  la  disposition  est  arbitraire  et  peut  donner 
tant  d'influence  au  gouvernement?  Parmi  les 
ministres  d'Btat,  il  y  en  a  qui  se  sont  distingués 
par  d'éclatants  services  ;  il  en  est  dont  je  m  ho- 
nore d'être  Tami  :  et  c'est  au  nom  dft  ces  hommes- 
là  que  je  demande  qu'on  les  délivre  de  cette. . .  (je 
ne  sais,  en  vérité,de  quelle  expression  me  servir), 
qu'on  les  délivre  de  cette  continuation  de  traite- 
ments obscurs,  inconnus,qui  se  payent  comme  des 
gratificatiouB  de  quartier  en  quartier.Donnez  à  ceux 
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qui  les  auront  méritées  des  pensions  inscrites 
sur  le  grand-livre,  voilà  ce  qui  sera  digne  du  Roi. 
de  vous  et  d^eux.  (Vives  acclamations  à  gauche.) 
(On  demande  très-vivement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

II.  C^vrvolsier.  Je  m'oppose  à  la  clôture  :  on 
demande  la  suppression  du  conseil  privé,  ou  du 
moms  le  refus  des  fonds,  vu  que  celte  institution 
est  inconstitutionnelle.  11  faut  donc  traiter  la 

Î[uestioD  sous  ce  point  de  vue;  or,  on  ne  Ta  pas 
ait  jusqu'à  ce  moment. 
Je  désirerais  la  discuter  sous  ce  rapport  :  il 
serait  utile  de  rapprocher  Texistence  et  les  attri- 
butions actuelles  du  conseil  privé  des  attributions 
qu'il  avait  reçues  lorsque  en  exécution  de  la  con- 
stitution de  fan  VIU  on  jugea  convenable  de  le 
rétablir  par  le  sénatus-consulte  organique  <lu 
16  thermidor  an  X,  indépendamment  a*un  conseil 
de  ministres  responsables  et  du  conseil  d'Etat. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.  La  Chambre 
ferme  la  discussion.) 

M.  le  Prësideiit  rappelle  les  termes  du  cha- 
pitre et  la  réduction  de  65,000  francs  proposée 
par  la  commission. 

Une  voix  à  droite,  L*ordre  du  jour  sur  la  ré- 
duction... 

D* autres.  Non  I  non  ! 

La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  séauce  est  levée  4  six  heures  et  demie. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

PRÉ8U)BMCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  18  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  Piet,  organe  de  la  commission  des  pétitions^ 
a  la  parole.  Messieurs,  dit-iK  la  commission  a 
fait  rechercher  toutes  les  pétitions  dont  le  rap- 
port n*a  pu  encore  vous  être  fait,  et  qui  sont 
relatives  aux  douanes  ;  elles  sont  inscrites  au 
feuilleton  aux  n**....  La  commission  vous  pro- 
pose leur  renvoi  à  la  commission  des  douanes. 
(Le  renvoi  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  Plel.  Les  autres  pétitions  indiquées  aux 
n***  du  feuilleton  sont  relutives  aux  conin- 
buiions  indirectes.  D'après  le  rapport  que  vous 
avez  entendu  à  la  dernière  séance,  et  les  déter- 
minations que  vous  avez  déjà  prises,  votre  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  ces 
pétitions  ;  mais  il  demeure  bien  entendu  que 
cela  ne  préjuge  aucune  question,  et  que  chaque 
membre  demeure  libre  de  présenter  des  observa- 
tions lors  de  la  discussion  du  budget,  ou  de  faire 
des  propositions  qui  rempliraient  Tobjet  énoncé 
dans  les  pétitions. 

M.  Be««séJ««r.  Mais  il  fout  les  conoaltre.... 
Que  disent-elles? Ce  ne  sont  pas  là  des  rap- 


ports.... Vous  ne  faites  là  que  Tinventaire  des 
feuilletons.... 

M.  Piet.  Je  crois  devoir  ménager  les  moments 
de  la  Chambre  ;  je  ferai  des  rapports  aussi  longs 

que  vous  le  voudrez [On  n/.—  Voix  à  droite. 

Non,  non...)  J'ai  toutes  les  pièces  sous  les  yeux.. 
Il  ne  s'agit  pas  de  surprendre  la  Chambre,  mats 
d'épargner  ses  moments.On  a  entendu  des  rap- 
ports détaillés  à  la  dernière  séance.  La  Chambre 
a  statué.  Les  pétitions  actuelles  sont  relatives  ao 
budget,  vous  ne  pouvez  que  passer  à  l'ordre  du 
jour,  sans  rien  préjuger  sur  vos  discussions  oa 
vos  délibérations  ultérieures. 

M.  4e  B#«vllle.  Il  y  a  d'autres  pétitions  de 
même  nature  qui  sont  encore  à  la  commis- 
sion... 

M.  Plet.  Je  ne  rapporte  que  les  pétitions  in- 
scrites au  feuilleton  n«  72.  H  pourra  y  avoir  nu 
rapport  ultérieur. 

M.  Be«««ëjear  réclame  de  nouveau. 

M.  le  PrésMent  rétablit  les  explications  de 
M.  le  rapporteur. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
adopté. 

M.  Plet,  rapporteur, continue.JL  le  marquis  de 
Barbançay,  à  vfllegontier.  demande  dans  l'inté- 
rêt du  commerce  une  réduction  sur  l'impôt  des 
messageries  et  sur  la  taxe  des  lettres.  La  commis- 
sion pourrait  sur  cet  objet  vous  proposer  Tordre 
du  jour,  mais  elle  vous  propose  le  renvoi  au  bu- 
reau des  renseignements.  (Adopté.) 

Les  débitants  de  boissons  dfe  Valence  se  plai- 
gnent de  ce  que  les  employés  de  la  régie  s'oppo- 
sent à  ce  qu'ils  jouissent  de  la  faculté  de  l'abon- 
nement. La  commission  propose  le  renvoi  ao 
ministre  des  finances. 

M.  Ollivler,  de  la  Dr6me.  La  réclamation 
est  fondée  :  je  ne  sais  sur  quels  motifs  on  refuse 
aux  pétitionnaires  la  faculté  qui  leur  est  assurée 
par  la  loi.  Mais  cette  loi  existe  et  doit  être 
exécutée.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  des 
motifs  particuliers,  et  je  suis  convaincu  que 
lorsque  M.  le  directeur  général  sera  instruit  de 
ces  faits,  il  s'empressera  d'y  faire  droit.  J'appuie 
le  renvoi.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Des  négociants  et  commissionnaires  de  Lyon 
se  plaignent  de  ce  que  les  employés  aux  barrières 
se  permettent  d'ouvrir  les  caisses  sans  respec- 
ter lea  certificats  d'origine  et  les  plombs  des 
douanes.  Ils  établissent  que  cet  abus  porte  un 
préjudice  notable  au  commerce.  La  commission 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Adopté.) 

Des  négociants  de  Tours  demandent  la  sup- 
pression de  l'impôt  sur  les  huiles  et  la  refonte 
des  pièces  de  3  et  de  6  livres.  Sur  la  première 
partie  la  commission  propose  Tordre  du  jour, 
et  sur  la  seconde  le  renvoi  au  ministre  des  fi- 
nances. 

M.  Ferbln  àem  IsserU.  Je  suis  fort  partisan 
du  laconisme,  mais  il  serait  désirable  que  nous 
ayons  an  moins  une  analyse  des  pétitions,  ei  des 
motifs  des  conclusions  de  la  commission  ;  sans 
cela  la  Chambre  ne  serait  qu'une  sorte  de  bureau 
d'adresse  par  lequel  les  pétitionnaires  feraient 
passer  leurs  demandes  aux  ministres;  U  faoi  au 
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moins  savoir  pourquoi  on  passe  à  l*ordre  du 
jour,  et  pourquoi  on  prononce  un  renvoi.  La 
demande  relative  à  Fimpôt  des  huiles  est  de  na- 
ture à  vous  intéresser.  Je  demande  son  renvoi  au 
ministre  des  finances;  quant  à  la  seconde  partie, 
j'appuie  l'ordre  du  jour. 

H.  Plet.  Je  répète  qu'on  a  recherché  toutes 
les  pétitions  qui  appartenaient  au  budj^et,  et  qui 
ne  seraient  pas  venues  à  temps;  on  demande  des 
motifs,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  longs  dévelop- 
pements pour  vous  dire  qu'on  demande  la  sup- 
pression de  l'impôt  sur  les  huiles,  et  qu'avant  de 
vous  en  occuper  au  budget,  il  convient  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  La  même  observation  s'appli- 
que aux  anciennes  monnaies,  il  n'est  personne  qui 
ne  puisse  juger  par  soi-même  de  l'utilité  de  la 
demande  et  de  la  nécessité  du  renvoi. 

H.  Basterreehe.  De  quel  droit  demande-t-on 
la  suppression?  est-ce  du  droit  sur  les  importa- 
tions ou  du  droit  de  consommation  t 

M.  ËjtM^^j  4e  PeMplerres.    D  y  a  des 

droits  de  diverses  natures,  il  faut  faire  connaître 
à  la  Chambre  ce  dont  les  pétitionnaires  deman- 
dent la  suppression.... 

H.  le  rapporteur.  C'est  du  droit  de  consom- 
mation... 

M.  Kasterreehe.  Je  viens  appuyer  le  renvoi 
au  ministre  des  finances.  Tous  les  ans  la  ques- 
tion s'élève,  et  elle  trouve  des  défenseurs,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  impôt  qid  pèse  essentiellement 
sur  la  classe  pauvre  et  laborieuse  qui,  dans  le 
midi,  ne  peut  préparer  ses  aliments  qu'avec  de 
l'buiie.  Cet  impôt  est  onéreux  et  inutile  :  il  nous 
a  été  escamote  dans  un  moment  de  détresse  du 
Trésor.  L'impôt  sur  l'introduction  rend  beaucoup 
plus  qu'on  ne  s'y  était  attendu,  et  cela  à  cause 
du  manque  de  récoltes  d'huiles  dans  une  partie 
du  midi.  Ce  droit  peut  remplacer  avantageuse- 
ment le  droit  de  consommation.  Je  demande  le 
renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  Merisset.  Rien  de  plus  séduisant  sans 
doute  que  de  venir  ici  demander  des  dégrève- 
ments et  des  diminutions  de  droits.  A  cet  égard 
nous  aurions  tous  la  même  intention  et  le  même 
désir;  mais  il  y  a  impossibilité  de  détruire  ainsi 
des  droits  existants  qui  figurent  au  budget,  et 
sur  les  produits  desquels  on  calcule  pour  les  dé- 

grêvements   de    la    contribution    foncière.   Je 
emande  l'ordre  du  jour. 

M.  Pardesras.  Il  ne  s'agit  paa  ici  de  la  sop- 

EressioD  d'un  droit  et  de  voter  un  article  au 
odget.  Il  s'agit  d'un  pimple  renvoi  au  ministre, 
et  la  chose  est  fort  différente.  M.  Basterreche 
vous  a  représenté  fort  justement  combien  l'impôt 
dont  il  s'agit  était  onéreux  à  la  classe  pauvre  ;  il 
ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  le  supprimer,  ni 
des  moyens  de  le  remplacer  ;  mais  il  s  agit  d'ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  sur  un  objet 
qui  réclame  toute  sa  sollicitude. 

M.  Ëjmîumé  de  llllevesqve.  Mon  opinion 
n'est  pas  suspecte  :  je  suis  d'un  département  qui 
ne  produit  pas  d*huile  ;  mais  je  trouve  l'impôt 
existant  injuste,  parce  qu'il  ne  frappe  que  sur 
une  partie  de  la  population,  et  non  sur  la  France 
entière  ;  j'appuie  le  renvoi  proposé. 

H.  le  Préflldemt  rappelle  que  Tordre  du  jour 


a  la  priorité.  —  Il  le  met  aux  voix....  Une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse....  Une  seconde 
épreuve  a  le  même  résultat. 

M.  le  Président.  Pour  éviter  l'appel  nomi- 
nal, la  Chambre  consent-elle  à  une  troisième 

épreuve {Quelques  réclamations  s'élèoent  à 

gauche,..) 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui,  une  troisième 
épreuve. 

MM.  les  secrétaires  se  placent  à  la  tribune. 
Une  troisième  épreuve  est  faite  ;  le  btireaa  dé- 
clare qu'il  y  a  du  doute. 

M.  le  PrësMent.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal... 

L'appel  nominal  et  le  réappel  sont  faits.  En 
voici  le  résultat  :  votants,  23/.— Boules  blanches, 
139  ;  boules  noires,  98. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Sur  la  seconde  partie  de  la  pétition  relative  à 
la  refonte  des  monnaies,  la  Chambre  renvoie  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Plet,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur  Syl- 
vestre Yincens,  a  Meyrueis  (Lozère),  propose  plu- 
sieurs movens  pour  réprimer  la  fraude  qui  se 
fait  au  détriment  du  fisc  chez  les  débitants  de 
boissons.  (Renvoyé  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Milens,  à  Strasbourg,  présente  des 
observations  sur  le  système  actuel  d'impôts  en 
France.  (Renvoyé  au  ministre  des  finances.) 

Des  habitants  de  Grenoble,  se  disant  les  déiâ- 
gués  des  vignerons-de  eeUe  vitttr,^eaiandent  la 
diminution  des  droits  sur  les  vins ,  lesquels 
droits  soient  proportionnés  à  la  qualité  des  vins. 
(Renvoyé  au  ministre  des  finances.) 

Des  fabricants  et  marchands-orfèvres,  à  Mar- 
seille, demandent  une  disposition  additionnelle  à 
l'article  4  de  la  loi  du  19  brumaire  an  Yl,  pour 
fixer  à  l'avenir  les  titres  de  l'or  et  de  l'argent 
de  façon  à  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  des  échan- 
geurs.  (Renvové  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Benon  Lacombe,  aux  Pcrrières 
(Côte-d'Or),  réclame  contre  le  droit  de  détail  que 
l'on  fait  payer  aux  marchands  de  vin  en  gros. 
M.  le  rapporteur  expose  que  la  loi  existe,  qireUe 
est  exécutée,  et  que  sans  une  proposition  ulté- 
rieure dans  la  loi  du  budget,  il  ne  peut  proposer 
que  l'ordre  du  jour. 

M.  ll«Hiblet»Oeiité.  Le  motif  pour  passer  à 
l'ordre  du  jour  n'est  pas  suffisant.  Sans  doute  la 
loi  existe  ;  mais  c'est  contre  son  exécution,  contre 
son  application  que  les  pétitionnaires  réclament. 
Leur  demande  est  fondée  sur  des  motifs  légi- 
times. 11  y  a  ici  une  injustice  évidente.  On  ne 
vous  demande  pas  la  suppression  du  droit,  mais 
qu'il  n'y  ait  que  la  juste  application  d'un  simple 
droit  de  mutation.  Je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Plet.  Ce  sont  des  observations  qui  devront 
trouver  leur  place  dans  la  discussion  du  budget.  La 
commission  insiste  pour  que  l'ordre  du  jour  soit 
adopté.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Des  habitants  de  Pont-Beauvoisin  (Isère)  récla- 
ment contre  le  droit  de  circulation  qu'on  veut 
leur  faire  paver  sur  les  vins  qu'ils  récoltent  en 
Savoie,  et  qu  ils  transportent  dans  leurs  caves  eu 
France.  (Renvoyé  à  la  commission  des  douanes.) 

L ordre  du  jour  appeUe  la  suite  de  la  délibéra^ 
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tion  sur  let  articles  du  budget  des  dépenses  de 
1822. 

M.  le  PrésMent.  Le  chapitre  IIl  du  budget  du 
ministère  de  la  justice  porte  :  Cour  de  cassation, 
984,300  francs.  Aucun  amendement  n*a  été  pro- 
posé ;  je  mets  ce  chapitre  aux  voix... 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

M.  le  Prësideot  foit  lecture  du  chapitre  IV, 

?ortant  :     Cours    et    tribunaux    (traitement), 
2,720,500  francs. 

M.  Rc^et  a  proposé  un  amendement  tendant 
à  réduire  de  59,600  francs  l'allocation  de 
4,329,600  francs  demandée  pour  les  cours 
royales  et  comprise  dans  le  chapitre  IV. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Rodet,  qui  la  de- 
mande. 

M.  Rc^et.  Nessieurs,  c*est  moins  dans  Tinté- 
rét  du  Trésor  que  pour  signaler  une  contravention 

grave  faite  à  Charte,  que  je  propose  sur  Tarticle  l^^* 
u  chapitre  IV  du  ministère  de  la  justice  un 
retranchement  de  la  somme  de  59»6U0  francs; 
cette  contravention  résulte  d*une  ordonnance 
rendue  sous  le  nom  du  Roi,  le  1*  août  1821,  par 
laquelle  on  a  augmenté  de  six  conseillers  et  de 
deux  substituts  le  nombre  des  membres  de  la 
cour  royale  de  Paris  ;  ce  qui,  dans  le  budget  de 
1822,  nécessiterait  pour  cette  cour  une  augmen- 
tation de  dépense  de  59,600  franco. 

On  a  d'autant  plus  lieu  de  s*étonner  qu'une 
semblable  mesure  ait  été  adoptée  par  une  ordon- 
nance, que  peu  de  jours  auparavant,  le  gou- 
vernement avait  reconnu  la  nécessité  d'une  loi 
pour  rétablissement  d'une  ?•  chambre  dans  le 
tribunal  de  1'*  instance  de  la  -Seine,  et  que  cette 
loi  avait  été  promulguée  le  31  juillet,  c'est-à-dire 
la  veille  du  jour  qu*a  été  rendue  l'ordonnance 
que  je  vous  dénonce. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  pour  légitimer 
cette  infraction,  que  la  loi  du  20  avril  1810,  orga- 
nisatrice des  cours  et  tribunaux,  laissait  au  chef 
de  TËtat  le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer, 
par  forme  de  règlement  d'administration  publique 
le  nombre  des  sections,  d'augmenter  en  certains 
cas  le  nombre  des  conseillers,  et  même  de 
les  porter  jusqu'à  60  dans  la  cour  rovale  de 
P^s:  mais  ces  changements  et  ces  modincations 
dont  la  faculté  avait  été  réservée  au  chef  de 
l'Etat,  dans  un  moment  où  l'ordre  judiciaire  re- 
cevait  une  nouvelle  organisation  et  où  l'on 
devait  croire  que  l'expérience  ferait  connaître  de 
nouveaux  besoins,  la  faculté  et  le  droit  de  les 
opérer  devenaient  inutiles,  après  une  expérience 
de  plusieurs  années  pendant  lesquelles  les  cours 
et  tribunaux  avaient  sufli  aux  besoins  des  justi- 
ciables; l'exercice  d'un  pareil  droit  pouvait  pa- 
raître dangereux  surtout  après  une  pareille  ré- 
volution qui  n'a  pu  avoir  lieu  sans  déplacer 
une  multitude  d'intérêts,  et  sans  faire  naître 
une  foule  d'es|>érance8  et  de  craintes  opposées. 

Voilà  pourquoi  l'auguste  auteur  de  la  Charte  a 
senti  la  nécessité  de  rassurer  les  peuples  sur  l'in- 
dépendance des  tribunaux  et  sur  Timmutabilité 
de  leur  composition  ;  voilà  pourquoi  11  s'est  in- 
terdit le  pouvoir  non-seulement  de  changer  les 
juges,  mais  encore  d'en  augmenter  le  nombre, 
ce  qui  eût  pu  être  une  autre  manière  de  les  sou- 
mettre à  l'inlluence  du  pouvoir; en  conséquence, 
il  fut  inséré  dans  la  Charte  Tarticle  59,  par 
lequel  il  est  statué  que  les  cours  et  tribunaux 


ordinaires  actuellement  existants  sont  maintenus» 
et  qu'il  n'y  sera  rien  de  changé  qu'en  vertu  d'une 
loi.  » 

Ainsi,  la  Charte  a  voulu  expressément,  non- 
seulement  la  conservation  et  le  maintien  des  tri- 
bunaux qui  existaient  mais  a  voulu  de  plus 
qu'il  n'y  pût  être  rien  changé  qu'en  vertu  d  une 
loi. 

Cette  interdiction  d'apporter  des  changements 
dans  les  cours  et  tribunaux  est  générale,  elU  est 
absolue  ;  elle  embrasse  également  la  circonscrip- 
tion territoriale  et  la  cogaposition  du  personnel; 
diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des  juges  et 
des  conseillers;  c'est  également  apporter  un 
changement  dans  la  composition  des  cours  et  des 
trihunaux.  Toutes  ces  modifications  ont  été,  par 
Tarticle  59,  circonscrites  dans  les  attributions  de 
la  puissances  législative  ;  c'est  le  Roi  lui-même 
qui  dans  sa  sagesse  a  posé  des  bornes  à  son 
pouvoir,  et  s'est  interdit  de  rien  changer  à  l'état 
actuel  des  cours  et  tribunaux,  sans  le  concours 
des  deux  chambres. 

L'ordonnance  du  l'^août  1821  viole  donc  éTi* 
demment  une  disposition  de  la  Charte,  fille  est 
une  surprise  à  la  religion  du  monarque  ;  elle  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  méfait  mi« 
nistériel,  et  vous  devez  en  faire  justice  en  refu- 
sant l'allocation  de  59,500  francs  réclamée  pour 
le  traitement  des  conseillers  et  des  substituts 
auxquels  elle  a  donné  naissance. 

M.  de  PeyroDoet,  garde  des  sceaux,  La  difR* 
culte  qui  vient  d'être  élevée  par  le  préopinant 
peut  être  facilement  résolue.  Quel  était  à  cet 
égard  l'état  des  choses  à  l'époque  où  le  Roi  oe« 
tioya  la  Charte?  11  existait  une  loi  d'organisation 
des  cours  et  des  tribunaux.  A  l'égard  des  tribu- 
naux de  première  instance,  cette  loi  distinguait 
si  les  besoins  du  service  exigeaient  l'augmenta- 
tion définitive  du  nombre  des  chambres;  et 
alors  il  n'était  pas  possible  d'y  pourvoir  au 
moyen  du  règlement  d'administration  publique. 
Si,  au  contraire,  les  besoins  du  service  exigeaient 
l'établissement  d'une  chambre  temporaire,  le 
chef  du  gouvernement  était  autorisé  à  y  pour- 
voir par  un  règlement  d'administration  publique. 
A  l'égard  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  fut 
l'objet  de  la  discussion,  le  nombre  des  conseillers 
fut  porté  jusqu'à  soixante,  par  une  disposition 
expresse  de  celte  loi.  Bile  n'atteignit  pas  ce 
nombre  :  ainsi  il  reste  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  l'élever  jusqu'au  nombre  déterminé, 
selon  les  bi^solns  du  service.  Voyons  si  la  Charte 
a  altéré  cet  état  de  choses. 

L'article  68  de  la  Charte  dit  que  toutes  les  lois 
alors  en  vi^^eur,  et  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  dispositions  de  la  Charte,  continueront  à 
être  exécutées.  Pour  savoir  si  l'ordonnance  du 
l*'  août  1821  est,  comme  on  l'a  dit,  une  surprise 
faite  à  la  religion  du  Roi,  il  faut  rechercher  s'il 
est  vrai  que  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cette  or- 
donnance a  été  rendue  n'a  point  été  maintenue 
par  la  Charte,  ou,  en  d'autres  termes,  si  elle  est 
réellement  contraire  à  ses  dispositions.  Le  préo- 
pinant prétend  qu'elle  est  contraire  à  l'article  59 
de  la  Charte,  qui  maintient  les  cours  et  tribunaux 
tels  qu'ils  existaient  à  l'époque  où  la  Charte  a 
paru,  et  qui  dit  qu'il  ne  pourrait  être  rien  changé 
à  cette  institution  que  par  une  loi. 

L'assertion  est  vraie,  mais  son  application  me 

Sarali  vicieuse.  Bn  effet,  quelle  a  été  la  volonté 
e  l'auteur  de  la  Charte?  Do  maintenir  les  tribu- 
naux tels  qu'ils  existaient,  quant  à  l'érendue  de 
leur  ressort  et  à  la  nature  de  leurs  attributions  : 
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sa  volonté  a  été  que  les  ju^es  qui  seraient  insti- 
tués postérieuremeot  à  la  Charte  fussent  inamo- 
vibles.  G*est  dans  ce  sens  qu'a  toujours  été 
interprété  i'article  68,  dont  on  vient  de  faire  une 
fausse  application. 

A-t-on  porté  atteinte  à  llnstitution  de  la  cour 
royale,  par  Tordonnance  du  1^  août?  A-t-on 
restreint  ou  étendu  son  ressort?  A-t-on  changé 
la  nature  de  ses  attributions?  A-t-on  diminué  le 
nombre  des  conseillers  qui  la  composaient,  et 
par  là  porté  atteinte  à  Tinamovibilité  qui  résulte 
de  leur  institution  ?  nullement.  On  a  reconnu  par 
une  longue  et  fâcheuse  expérience»  que  le 
nombre  des  conseillers  déjà  institués,  ne  suffi- 
sait pas  aux  besoins  du  service  ;  qu'il  restait  un 
arriéré  trés-considérable.  De  deux  choses  Tune  : 
Bi  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  conseillers 
jusqu'à  soixante  existait,  rien  n'est  plus  régulier 
que  ce  qui  a  été  fait;  s'il  n'existait  pas,  il  fallait 
recourir  aux  Chambres  pour  en  demander  l'auto- 
risation. Mais  cette  dernière  supposition  n'est  pas 
admissible,  car  le  nombre  des  conseillers  insti- 
tués n'était  pas  égal  au  nombre  des  conseillers 
qui  pouvaient  Tétre.  J'espère  que  voud  vous 
déterminerez  par  ces  motifs  à  rejeter  l'amende- 
ment proposé. 

H.  Maiiael.  Depuis  1814,  des  observations 
relatives  à  l'ordre  judicaire  ont  souvent  retenti 
à  cette  tribune.  Bn  1817,  des  membres  de  cette 
Chambre  crurent  devoir  réclamer  la  réduction 
des  cours  et  tribunaux,  sur  des  motifs  politiques 
et  de  justice.Plus  tard,  on  a  dit  qu'il  fallait  aug- 
menter le  traitement  des  juges  de  1'*  instance, 
qui  n'était  fvàs  en  harmonie  avec  la  dignité  de 
leurs  fonctions  et  l'indépendance  qui  doit  les 
accompagner.  Aujourd'hui,  des  réclamations  d'un 
autre  genre  se  font  entendre.  On  se  plaint  de  ce 
que  le  gouvernement  ait  fait  l'inverse  de  ce  qui 
était  réclamé  ;  de  ce  qu'il  a  laissé  les  magistrats 
dans  l'état  de  dépendance  où  ils  se  trouvaient, 
et  de  ce  qu'il  a  augmenté  le  nombre  des  juges 
sans  aucune  nécessité.  C'est  l'objet  de  l'amende- 
ment que  je  viens  appuyer.  Je  crois  que  les 
objections  de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  vous 
empêcheront  pas  de  sentir  son  importance  et  sa 
justice. 

Une  nouvelle  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  a  été  créée  en  vertu  d'une 
loi.  D'un  autre  côté,  le  nombre  des  conseillers 
de  la  cour  royale  a  été  augmenté  par  une  ordon- 
nance. On  a  soutenu  que,  si  la  première  manière 
de  procéder  était  loyale,  la  seconde  ne  l'était  pas. 
Je  crois  qu'on  aurait  nu  ajouter  que,  si  la  pre- 
mière était  légale,  elle  était  déplacée;  cardes 
renseignements  positifs  ont  fait  connaître  depuis, 
que  cette  nouvelle  chambre  était  inutile.  L'em- 
barras sur  lequel  la  nécessité  avait  été  motivée 
reste  toujours  le  même  ;  et  l'on  pourrait  même 
dire  qu'il  est  encore  plus  grand.  Les  affaires  por- 
tées devant  Te  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  ne  reçoivent  pas  une  plus  prompte  expédi- 
tion! l'augmentation  du  nombre  des  juges  ne 
peut  remédier  au  mal  qui  existe  :  il  provient  de 
ce  qu'il  n'y  a  pas  un  nombre  d'avoués  et  d'avocats 
sufnsant  pour  pouvoir  répondre  à  la  fois  à  toutes 
les  barres.  (Murmures.)  11  arrive  tous  les  jours 
qu'une  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  se  réunit  pour  rendre  justice  ;  on 
appelle  les  affaires  par  ordre  d'inscription,  et  on 
va  jusqu'à  la  fin  du  tableau  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d^en  faire  plaider  une  seule  :  car  il  y  a  un 
certain  nombre  d'avocats  qui  sont  chargés  de 
causes  et  qui,  étant  occupés  devant  d'autres  sec- 


tions du  tribunal,  ne  peuvent  assister  à  celle-ci  ; 
et  l'audience  est  terminée  un  quart  d'heure 
après  qu'elle  a  été  ouverte.  Voyez  que  ce  n'est 
pas  en  créant  une  chambre  de  plus  qu*on  peut 
obvier  à  cet  inconvénient. 

Répondons  maintenant  aux  objections  de  M.  le 
garde  des  sceaux  relativement  à  l'augmentation 
du  nombre  des  conseillers. 

D'abord  un  principe  incontestable,  c'est  que 
lorsqu'une  loi  s'est  occupée  de  la  matière,  toutes 
les  lois  antérieures  qui  sont  en  contradiction 
avec  celle-ci  se  trouvent  abrogées  de  fait.  Ainsi, 
lorsque  la  Charte  a  cru  devoir  établir  qu'une  loi 
serait  nécessaire  pour  changer  quelque  chose  aux 
cours  et  tribunaux  existants,  est-ce  aux  lois  de 
l'empire  qu'il  faut  recourir  pour  y  apporter  quel- 
que changement  ?  Vous  avez  vous-même  reconnu 
cti  principe,  puisque  vous  vous  êtes  adressé  à 
l'autorité  législative  pour  rétablissement  d'une 
nouvelle  chambre  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. M.  le  garde  des  sceaux  a  supposé  que  la 
loi  de  1810  donnait  au  gouvernement  la  faculté 
d'augmenter  le  nombredes  conseillers  (ici  l'ora- 
teur rappelle  les  dispositions  de  la  loi  de  1810). 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  ce  n'était  pas  seulement 
le  nombre  des  juges  que  l'on  pouvait  fixer  par 
des  règlements  d'administration  publique,  mais 
encore  le  nombre  des  sections  et  des  chambres. 
Cependant  vous  avez  eu  recours  à  la  puissance 
législative  pour  établir  une  chambre  nouvelle  ; 
et  quand  il  s'agit  d'augmenter  le  nombre  des 
conseillers,  ce  qui  équivaut  bien  aune  chambre, 
on  croit  inutile  de  s'adresser  à  la  puissance  légis-^ 
lative.  N'est-ce  pas  d'une  seule  et  même  source 
tirer  deux  conséquences  qui  se  contredisent  ?  La 
latitude  que  le  gouvernement  impérial  avait  sur 
ces  deux  objets  étaiit  la  même.  Vous  vous  êtes 
donc  placé  en  contradiction  avec  vous-même  en 
invoquant  la  loi  de  1810. 

On  a  donc  augmenté  les  dépenses  d'une  manière 
illégale.  Voyons  si  c'est  dans  un  but  d'utilité  ; 
quels  sont  les  motifs  qu'on  en  donne  ?  On  ne 
prend  pas  même  la  peine  de  les  indiquer  :  seule- 
ment on  vous  demande  de  l'argent.  Mais  avant  de 
l'accorder,  vous  devez  vous  convaincre  de  la 
nécessité  de  l'augmentation  dans  le  nombre  des 
conseillers.  Je  pourrais  rappeler  ici  une  opinion 
émise  en  1817  par  un  membre  actuellement  mi- 
nistre, et  qui  était  contraire  à  cette  augmenta- 
tion. Sous  l'Empire,  le  gouvernement  était  plus 
vaste,  le  nombre  des  affaires  devait  être  plus 
considérable  ;  et  cependant  on  a  cru  que  les  tri- 
bunaux existants  suffisaient.  Comment  se  fait-il 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  de  les  augmen- 
ter ? 

Je  vote,  avec  mon  honorable  collègue,  pour  la 
réduction  du  chapitre  de  59,600  francs  ,  en  dé- 
clarant toutefois  que  nous  nous  estimerions  heu- 
reux de  voir  cette  somme  employée  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  tribunaux  de  première  instance. 
Ce  n'est  point  ici  une  économie  de  quelques 
mille  francs  qu'il  importe  de  faire.  Au  lieu  d'une 
économie,  nous  voudrions  pouvoir  l'appliquer 
d'une  manière  utile  et  convenable.  Mais  il  ne  faut 
pas,  tandis  qu'on  refuse  d'une  part  le  nécessaire, 
qu'on  accorde  de  l'autre  le  superflu. 

Quel  est  donc  le  véritable  motif  de  cette  aug* 
mentation  ?  11  faut  bien  imaginer  des  places  pour 
donner  satisfoctionàce  nombre  de  créatures  qu'on 
veut  se  faire.  Toutes  les  fois  que  vous  voyez 
créer  de  nouvelles  places,  si  elles  ne  sont  pas 
commandées  par  la  nécessité,  il  n'y  a  qu'une 
manière d'expuquercettcconduite  :  c'estle  besoin 
de  se  faire  des  créatures.  Ce  besoin  a  été  proclamé 
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assez  Bonvent  à  cette  tribune.  On  a  dit  que  le 
gouvcroemcat  cherchait  de  nouvelles  places.  Ou 
trouve  que  le  nombre  n*eo  est  pas  assez  considé- 
rable; on  veut  donner  des  récompenses,  îles 
faveurs  à  ceux  qui  vous  donnent  aveuglément 
leurs  votes:  cVst  pour  cela  qu*on  a  créé  six  pla- 
ces de  conseiilers^à  la  cour  royale.  Je  dirai  que 
c'est-là  le  véritable  motif,  tantqu'ou  ne  m'en  pré- 
sentera pas  un  plus  légitime. 

M.  B#iiiiet.  Sur  Tamondement,  on  a  présenté 
des  moyens  qui  ne  me  paraissent  fondés  ni  s  )U3 
l'aspect  constitutionnel,  ni  sous  Taspect  du  point 
de  fait.  D'abord  on  a  dit  que  le  gouvernement  uV 
vaii  pas  le  droit  d*augmenter  par  une  ordonnance 
lenoinbredesconseiilersdelacourroydlede  Paris. 
C'est  dans  l'article  59  de  la  Gbarte  qu'on  puise  c<*tte 
impuissance  du  gouveruemeut.(L*oratcur  rappelle 
le  texte  de  cet  article  ainsi  que  desartir.les  précé- 
dentH.)Cet  article, ioterpreté  de  bonne  foi,  signifie 
que  le  nombred<*8  cours  Jeur  placement,  le  nombre 
des  tribunaux  inférieurs.  leur  placement,  leur  com- 

ritenre  si  Ton  veut,  sont  maintenus.  (îfout^emefK 
gaucke  )  Y  a-t-il  là  rien  qui  puisse  porter  atteinte 
à  une  loi  qui  donne  au  ffouvernement  le  droit 
d'augmenter  le  nombre  des  conseillers  jusqu'à 
un  certain  point?  il  eût  été  indigne  de  la  Charte 
de  statuer  >ut  le  nombre  précis  des  membres  de 
cba«|ue  tribunal  ou  cour  delà  France.  La  loi  avait 
porté  jusqu'à  6J  le  nombre  des  conseillors  de  la 
cour  de  Paris  :  Tordonnance  ne  l'a  pas  dépassé  ; 
elle  ne  l'a  pas  même  atteint, ainsi  il  n'y  a  là  rien 
qui  Boit  contraire  à  la  Charte. 

On  a  prétendu  que  c'était  un  moyen  d*obt*'nir 
des  voix  dans  cette  Chambre,  et  quedes  membres 
dévoués  au  pouvoir  avaient  été  nommés  conseil- 
lers. Je  ferai  observer  que,  parmi  les  six  non  veaux 
conseillers,  il  n'y  a  qu'un  membre  de  cette  Cham- 
bre. Ainsi,  vous  Yoyez  que  l'abus  ne  serait  pas 
bien  grand. 

On  a  prétendu  aussi  que  cette  augmentation 
n'était  pas  nécessaire.  Je  soutiens  an  contraire 
qu'elle  était  indispensable.  Les  conseillera  et  le 
parquet  se  trouvaient  surchargés  d'affaires;  il 
y  avait  un  arriéré  considérable.  Le  gouvernement 
l'a  jugé  ainsL  C'est  un  point  d'administration. 
L'expérience  et  la  notoriété  attestent  la  nécessité 
de  la  disposition  prise  par  le  gouvernement. 

il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  nombre  des 
avocats  ne  suffit  pas  aux  affaires,  et  que  les  au- 
diences ne  sont  pas  remplies  faute  d'avocats  qui 
se  présentent.  11  y  a  à  Paris  423  avocats  et  300 
stagiaires.  Il  y  en  a  beaucoup,  parmi  ceux  qui 
pratiquent,  qui  n'ont  pas  de  quoi  s'occuper  :  on 
vottdesjeunesgens  pleins  de  talents  qui  sont  dans 
Tinaction  faute  d'affaires.  Les  avoués  ne  manquent 
pas  non  plus.  Il  arrive  quelquefois  qu*on  est 
obligé  de  sauter  les  premières  causes  qui  sont 
au  rôle  parcequeles  avocats  sont  occupésailleurs. 
C'est,  comme  on  dit,  Taffaire  qui  coule,  mais  il 
reste  toujours  derrière  des  causes  pour  tenir 
raudience. 

La  Charte  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  des 
iuges  soient  nommés  par  ordonnance  du  Roi  ;  si 
l'on  a  demandé  une  loi  pour  créer  une  septième 
chambre  au  tribunal  de  première  intance  de  Pans, 
c'est  que  la  loi  organisatrice  de  i*ordre  judiciaire 
avait  fait  pour  ce  tribunal  une  exception;  elle 
avait  dit  qu'il  faudrait  une  loi  pour  son  augmen- 
tation. 

Ainsi,  je  ne  pense  pas  qu'aucun  des  moyens 
présentés,  soit  sous  l'aspect  constitutionnel,  soit 
80U8  l'aspect  des  points  de  fait,  soient  fondés  ;  je 
Tote  pour  le  rejet  de  ramendemenl. 


M.  de  lj«Hielh.  Le  préopinant  prétend  (pie 
l'article  59  de  ia  Charte  n'est  relatif  qu'aux  attri- 
butions des  tribunaux  ou  à  leur  placement.  Je 
pense,  au  contraire,  que  le  nombre  des  juges  d'un 
tribunal  est  une  chose  fort  importante,  et  que  l'ar- 
ticle de  la  Charte  est  positif  à  cet  éganl.  11  est  dit  : 
//  n'y  sera  rien  changé  qu*en  vertu  d'une  loi  Le 
mot  rien  PC  rapportant  a  l'organisation  des  tri- 
bunaux &<t  très-positif.  Or,  le  nombre  des  mem- 
bres d'un  tribunal  forme  bien  une  partie  esaen* 
tietle  de  l'organisation  de  ce  tribunal.  Il  est 
évident  que  dans  tout  tribunal  il  importe  d'avoir 
une  majorité.  Par  exemple,  quant  à  la  Cour  su- 
prême, la  Cour  de  cassation,  il  y  a  longtemps 
qu'on  travaille  pour  obtenir  cette  majorité.  Il  eût 
été  facile  d'arriver  à  ce  but  en  y  introduisant  six 
ou  dix  nouveaux  conseillers;  mais  on  n'a  pas 
cru  pouvoir  le  faire.  Quant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  on  vous  a  demandé 
une  loi  pour  augmenter  le  nombre  des  juges;  el 

f pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  de  même  à  l'égard  de 
a  cour  royale?  car  je  ne  vois  sous  ce  rapport 
aucune  différence.  Ces  mots,  il  ne  sera  rien  ehangé^ 
se  rapportent  aussi  bien  aux  cours  royales  qu'aux 
tribunaux  de  première  instance. 

On  n'a  donc  pas  pu  changer  par  une  ordon- 
nance le  nombre  des  juges.  Mais  comme  il  faut 
bien  payer  ces  nouveaux  juges,  cela  retombe  dans 
les  attributions  de  la  Chambre.  Certes,  ce  n'est 
pas  à  nous  à  autoriser  ainsi  des  iafractions  à  la 
Charte,  et  à  payer  une  dépense  créée  j)ar  une 
ordonnance,  quand  elle  ne  devrait  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  lui.  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  loi,  la 
Chambre  doit  refuser  1  allocation  de  fonds.  J'ap- 
puie en  conséquence  l'amendement. 

M.  4e  Ckiribtëre,  miniitre  de  Vintérieur.  La 
difliculté  élevée  par  M.  Rodet,  et  sur  laquelle  on 
insiste  depuis  assez  longtemps,  me  parait  bien 
facile  à  résoudre  par  le  texte  même  de  la  loi  et 
de  la  Charte  qu*on  invoque. 

L'article  59  de  la  Charte  porte  que  les  cours  et 
tribunaux  ordinaires,  actuellement  existants,  sont 
maintenus;  c'est-à-dire  qu'ils  sont  maintenus 
dans  leur  existence  lé^le,  et  quant  à  la  délimi- 
tation de  leurs  attributions,  et  quant  à  leur  nom- 
bre et  leur  organisation.  Ce  n'est  certainement 
pas  un  fait  accidentel  que  la  Charte  a  eu  Tinten- 
iion  do  rendre  irrévocable.  C'est  comme  si  l'arti- 
cle 59  de  la  Charte  avait  dit  :  il  ne  sera  rien 
changé  que  par  une  loi  à  l'organisation  telle 

Îu'elle  est  déterminée  par  la  loi  du  20  avril 
810. 

(Ici  Son  Excellence  examine  les  dispositions  de 
la  loi  de  1810.  )  On  a  prétendu  qu'on  aurait  dû 
faire  pour  la  cour  royale  ce  qui  a  été  fait  pour  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris.  Cette 
difficulté  n'a  pu  être  élevée  que  parce  qu*on  n'a 
pas  fait  attention  à  la  distinction  établie  dans  la 
loi.  Quant  aux  tribunaux  de  première  instance, 
aucune  latitude  n'est  laissée  au  règlement  d'ad- 
minisUntion  publique;  seulement  quand  les  dr- 
constances  l'exigent,  il  peut  être  formé  une  jus- 
tice temporaire  dans  un  tribunal  de  première 
instance  par  un  règlement  d'administraàon 
publique.  Aussi,  l'année  demière,legouvcmeaieni 
sentant  la  nécessitô  de  créer  une  nouvelle  cham- 
bre du  tribunal  de  première  instance  de  ^ris, 
non  pas  temporairement,  mais  d'une  manière 
stable,  dut  pour  procéder  régulièrement  recourir, 
comme  on  Ta  fait,  à  rantonté  législative.  Mais  la 
même  obligation  n'existe  pas  Ici  pour  la  cour 
royale  de  Paris.  La  loi  de  1810  permetuit  de  por- 
ter le  nombre  des  conseiUersJusqii'à  60.  Ce  nombre 
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n'a  pas  été  atteint.  Remarquez  qu'il  n'est  point 
ici  question  de  sections  temporaires;  il  est  dit 
que  l'ordre  du  service  et  le  nombre  des  sections 
sont  fixés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

Ain^i,  vous  voyez  que  le  nombre  des  conseillers 
de  la  cour  royale  de  Paris  a  pu  être  augmenté 
par  une  ordonnance^  qu'il  n'excède  pas  celui  qui 
est  déterminé  par  la  loi.  Mais  relativement  au  tri- 
bunal de  première  instance,  on  a  dû  demander 
une  loi  ;  oaus  l'un  comme  dans  l'autre  cas  on  a 

J procédé  légalement,   puisqu'on  s'est  conformé  à 
'exécution  littérale  de  la  loi  de  1810. 

Il  resterait  donc  à  s^assurer  si  sous  ce  rapport 
la  loi  du  20  avril  1810  aurait  été  abrogée  par  la 
Cbarte.  Or,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
supposer.  Car,  lorsque  la  Charte  a  maintenu  les 
tribunaux  tels  qu'ils  existaient,  c'est  leur  exis- 
tence légale  dont  il  était  question  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  lésa  maintenus  tels  qu'il  étaient  détermi- 
nés par  la  loi  de  1810. 

M.  deChfivvellB.  Dans  la  nécessité  où  se  trou- 
vent les  défenseurs  de  l'ordonnance  qui  a  été 
prise  de  commenter  la  Cbarte,  tantôt  ils  la 
commentent  eux-mêmes,  tantôt  ils  la  font  com- 
menter par  une.  loi  impériale.  L'article  59  de 
la  Charte  me  paraît  décisif.  11  dit  expressémept 
qu  il  ne  sera  cien  changé  à  l'état  des  tribunaux, 

Îiuelles  que  soient  les  distinctions  qu'on  puisse 
aire  entre  les  attributions  d'une  cour  qui  touche 
f^lus  particulièrement  à  l'état  des  justiciables  et 
es  tribunaux  de  première  instance;  toujours  est-il 
vraiqu'il  fautrecbercherquellea  dùètre  la  pensée 
de  l'auteur  de  notre  constitution.  Une  de  ses 
principales  dispositions,  c'est  que  les  magistrats 
soient  inamovibles.  Or,  je  demande  si  un  magis- 
trat inamovible  peut  être  créé  par  une  ordon- 
nance en  vertu  d'un  règlement.  Les  magistrats 
inamovibles  sont  une  sorte  d'institution  vivante. 
Vous  ne  pouvez  augmenter  leur  nombre  par  voie 
d'ordonnance.  Ainsi,  quand  la  Cbarte  dit  qu'il 
ne  sera  rien  changé,  son  intention  est  d'étendre 
cette  immutabilité  aux  conseillers  des  cours, 
comme  aux  juges  de  première  instance. 

On  a  soutenu  que  la  loi  de  1810  avait  permis 
jusqu'à  un  certain  point  d'augmenter  le  nombre 
des  magistrats  des  cours,  et  qu'elle  n'avait  pas 
donné  la  même  faculté  pour  les  tribunaux  de 
première  instance. 

D'abord  s'il  fallait  chercher  à  commenter  l'in- 
tention de  l'auteur  de  cette  loi  dans  cette  diffé- 
rence, on  serait  fort  embarrassé.  Ne  pourrait-on 
pas  croire  que  l'auteur  de  la  loi  a  voulu  que  les 
magistrats  des  cours  politiques  puissent  être  aug- 
mentés selon  ses  desseins  t  Cette  intention  ne 
serait  pas  fort  respectable,  et  on  ne  devait  point  la 
faire  servir  à  commenter  un  article  de  la  Charte. 

Il  y  a  quelque  chose  qui  ne  f)eutétre  inter- 
prété par  la  loi  de  1810:  c'est  l'existence  actuelle 
des  tribunaux.  Personne  ne  peut  contester  que 
les  tribunaux  ne  soient  devenus  des  corps  polili- 
queii  à  plusieurs  égards  ;  et  alors  il  Importe 
qu'on  ne  puisse  pas  disposer  du  nombre  a  vo- 
lonté 3  qu^n  ne  puisse  pas  semer  des  juges  et  des 
conseillers  comme  on  peut  semer  des  pairs  à  l'au- 
tre Chambre  ;  car  de  la  sorte  on  pourrait  toujours 
faire  varier  la  majorité.  Si  c'est  là  l'intention  qui 
a  porté  à  augmenter  le  nombre  des  conseillers, 
il  Tant  au  moins  qu'on  en  convienne  avec  fran- 
chise. Si  Ton  n'a  pas  eu  cette  intention,  il  ne  peut 
être  utile  de  conserver  un  mode  aussi  arbitraire. 

On  demande  la  clôture.  BUe  est  prononcée. 

IL  le  PrMdeal  met  aux  voix  Tamendement 
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de  M.  Rodet,  qui  a  pour  objet  une  réduction  de 
59,600  francs.  11  est  rejeté  à  une  forte  majorité. 

H.  le  PrésMent  annonce  que  H.  de  BouviUe 
propose  d'ayouter  au  chapitre  cours  et  tribunaux 
une  somme  de  200,000  irancs.  (Agitation  à  gau- 
che.) 

M.  4e  Beavllle.  fl  y  a  peu  de  jours  un  ora- 
teur donnait  à  celte  tribune  de  justes  éloges  à  la 
magistrature  française  sur  la  modération  avec 
laquelle  elle  se  contentait  des  modestes  traite- 
ments que  la  loi  lui  attribue.  A  l'époque  où  le 
taux  ea  fut  fixé,  les  dépenses  forcées  que  néces- 
sitait une  guerre  permanente  furent  le  motif 
que  l'on  donna  de  leur  modicité,  et  il  fut  législa- 
tivcment  prononcé  que  la  fixation  n'en  était  faite 
que  jusqu'à  la  paix  générale.  Quelques  indications 
semblent  annoncer  que  Ton  s  occupe  de  soumet- 
tre cette  importante  affaire  à  un  nouvel  examen. 
Ceux  qui,  comme  la  plupart  d'entre  nous,  peu- 
vent juger  de  près,  daas  les  départements,  les 
inconvénients  de  la  parcimonie  avec  lacnielle 
quelques-uns  de  ces  traitements  ont  été  fixés, 
sentent  la  nécessité  de  les  accroître  ;  mais  ils  sen- 
tent aussi  que  cet  accroissement  pourrait  n'avoir 
rien  d'onéreux  à  TBtal,  si  l'on  s'occupait  en  même 
temps  à  faire  disparaître  la  disproportion  qui 
existe  entre  les  traitements  de  1  ordre  adminis- 
tratif et  même  financier,  et  ceux  de  l'ordre  judi- 
ciaire. On  joindrait  par  là,  dans  un  système 
commun,  le  juste  accroissement  d'une  utile 
dépense  a  une  utile  économie  qui  en  deviendrait 
la  compensation. 

Mais,  en  attendant  que  l'on  puisse  réaliser  ju^ 
plan  général  d'améllonition,-lr  esl  des  inconvé- 
nients de  détail  auxquels  il  semble  nécessaire 
d'apporter  remède  à  mesure  que  les  effets  s'en 
font  sentir.  11  ne  peut  pas  être  inutile  de  les 
signaler  à  cette  tribune,  qui,  si  elle  ne  procure 
pai!  la  guérison  immédiate  de  tous  les  maux  qui 
y  sont  dévoilés,  sert  au  moins  à  faire  reconnaître 
la  nécessité  d'y  apporter  remède.  J'en  indiquerai 
deux,  dont  run  est  général,  et  dont  l'autre» 
quoique  particulier  en  apparence  au  département 
que  |ai  1  honneur  de  représenter,  tient  cependant 
aux  intérêts  généraux  qui  vous  occupent. 

Le  système  adopté  pour  la  graduation  dans  le 
traitement  des  magistrats  avait  été  ordinairement 
réglé  d'après  la  richesse,  la  population  et  l'im- 
portance des  villes  où  les  tribunaux  étaient  éta- 
blis; et  cependant  celui  des  tribunaux  établis 
dans  la  ville  de  Rouen  est  assimilé,  même  encore 
à  présent,  au  traitement  réelé  pour  les  villes  du 
second  ordre.  Rouen,  cheMieu  du  département 

3ui  fournit  les  plus  abondantes  contributions  aux 
épenses  de  l'Etat,  Rouen  qui  marche  de  pair 
avec  les  cités  les  plus  industrieuses  du  royaume, 
si  même  elle  ne  les  surpasse  pas  presque  tout^; 
dont  la  population,  qui  s'accroît  chaque  jour, 
n'est  pas  moindre  de  130,000  âmes,  parce  qu'elle 
ne  se  compose  pas  seulement  de  ceux  qui  habi- 
tent son  insuffisante  enceinte,  mais  encore  de 
ceux  qui  se  pressent  dans  son  territoire  auprès 
des  cours  d'eau  qui  alimentent  leur  active  indus- 
trie; Rouen  est  peut-être  l'une  des  villes  où  le 
prix  des  logements  et  des  denrées  nécessaires  à  la 
vie  est  porté  au  taux  le  plus  élevé,  et  cependant 
ses  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  les  mem- 
bres de  la  cour  royale,  ceux  du  tribunal  placé 
dans  la  première  classe  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement du  royaume,  ne  reçoivent  qu'un  traite- 
ment évidemment  insuffisant,  puisqu'il  suffit  à 
peine  dans  les  villes  beaucoup  moins  impor- 
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tantes  et  beaucoup  moins  chères  à  habiter.  Sans 
doute  un  peu  plus  d'argent  n'ajoute  rien  à  la 
vraie  dignité  du  magistrat;  mais  l'Etat  lui  doit 
au  moins  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  ne 
rien  perdre  de  la  considération  qui  doit  toujours 
Tentourer,  et  que,  dans  l'intérêt  public  lui-môme, 
il  imporle  de  lui  assurer.  Le  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Rouen,  le  conseil  général  du  départe- 
ment ont  fait  entendre  sur  cet  objet  de  justes  ré- 
clamations :  40,000  francs  auraient  été  plus  que 
suffisants  pour  satisfaire  à  leur  demande;  on  n'a 
eu  rien  à  objecter  à  leurs  représentations,  mais 
on  n*a  rien  fait  pour  y  satisfaire,  et  cette  année 
encore  s^écoulera  sans  réparation,  puisqu'il  n'^  a 
en  aucune  demande  de  fonds  faite  pour  cet  objet 
dans  le  budget  du  ministère  de  la  justice. 

Un  autre  inconvénient  qui  paraîtra  peut-être 
plus  important  encore,  parce  qu'il  présente  des 
résultats  plus  généraux,  c'est  TinsufOsance  des 
fonds  destinés  aux  retraites.  L'homme  ne  peut  pas 
dévouer  sa  vie  entit^re  aux  affaires  :  il  a  gén*^ra- 
lement  besoin  d*accorder  au  repos  les  derniers 
moments  d*une  carrière  laborieuse.  Bb  bien,  je 
connais,  plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs,  con- 
naissent des  magistrats  qui,  avertis  par  l'âge  et 
les  infirmités  de  faire  trêve  à  leurs  honorables 
travaux,  se  voient  forcés  de  les  prolonger  au  delà 
du  terme  que  la  nature  elle-même  semble  y  avoir 
mis.  Ils  sollicitent  une  retraite,  on  reconnaît  la 
justice  de  leur  demande,  mais  les  fonds  de  retraite 
sont  épuisés,  et  on  les  contraint  de  continuer  des 
fonctions  qu'ils  reconnaissent  quelquefois  eux- 
mêmes  n'être  plus  en  état  de  remplir  et  aux- 
quelles ils  se  voient  malgré  eux  forcés  de  sacrifier 
jiisqu'àlaQnunevie  tout  entière  dont  ils  avaient 
cependant  acquis  le  droit  de  se  réserver  les  der- 
niers instants.  Les  documents  que  j'ai  recueillis, 
et  qui  me  paraissent  mériter  conGance,  indiquent 
d'une  manière  assez  positive  qu'une  somme  de 
150,000  francs  suffirait  cette  année  pour  satisfah*e 
aux  besoins  de  cette  nature. 

On  a  le  droit  de  s'étonner.  Messieurs,  que  les  mi- 
nistres qui,  bien  plus  que  nous,  doivent  connaître 
ces  inconvénients,  qui  sont  un  véritable  désordre 
au  milieu  de  l'ordre  général  qu'ils  doivent  main- 
tenir, nous  laissent  le  soin  de  les  signaler.  Si  les 
ministres  prétendent  que  l'initiative  leur  appr- 
tient  pour  les  dépenses,  doivent-ils  nous  laisser 
l'initiative  pour  les  besoins  qui  nécessitent  les  dé- 
jieuses?  Mais  le  budget  que  nous  délibérons,  adopté 
par  les  nouveaux  ministres^  n'a  été  ni  préparé, 
ni  présenté  par  eux;  refuseraient-ils  d'accepter  des 
améliorations  qui  leur  paraîtraient  utiles  à  eux- 
mêmes?  voudraient-ils,  pour  soutenir,  avec  ses 
défauts,  l'ouvrage  de  leurs  prédécesseurs,  différer 
le  bien  Qu'ils  peuvent,  par  leur  consentement, 
avancer  a'une  année? 

Je  sais  que  les  amendements  au  budget  sont 
reçus  avec  peu  de  faveur,  lorsçtu'ils  tendent  à  une 
augmentation  de  dépense.  Mais  je  ne  veux  point 
élever  ici  la  question  de  l'initiative,  que  je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  doive,  dans  l'intérêt 
public  et  dans  ses  convenances  propres,  décider 
contre  elle-même.  Je  ne  présente  l'amendement 

?|ue  dans  la  persuasion  que  les  ministres  ne  se  re- 
useront pas  au  léger  et  très-utile  accroissement 
d'un  budget  qui  n'est  pas  leur  ouvrage,  et  qui 
d'ailleurs  subira  sur  d'autres  objets  des  réductions 
nécessaires.  J'invite.en  finissant, M.  le  ministre  de 
la  iustice  à  me  combattre  si  les  réclamations  que 
je  fais  sont  mal  fondées,  mais  aussi  à  y  consentir 
et  à  les  appuyer,  si  elles  reposent,  comme  le  .le 
crois,  sur  des  priocipes  de  justice  et  de  véritaole 
intérêt  public 


Enfin,  Messieurs,  quel  que  soit  le  sort  de  la  pro- 
position que  je  fais,  elle  sera  au  moins  utile  pour 
une  autre  année,  et  j'aurai  éveillé  votre  attention 
et  celle  des  ministres  sur  un  service  qui  mérite 
tout  votre  intérêt,  comme  il  a  droit  à  toute  leur 
sollicitude.  Car  autant  les  principes  d'économie 
doivent  être  sévères  sur  lesaépenses  inutiles,  au- 
tant il  serait  dangereux  d'en  exagérer  les  consé- 
quenres  au  point  de  ne  pas  accorder  à  desservkea 
véritablement  importants  tous  les  fonds  qui  leur 
sont  indispensablement  nécessaires. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  xl'aug- 
menler  de  200,000  francs  le  chapitre  IV  du  minis- 
tère de  la  justice. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  de  Pey  roD  net,  ^arde  des  sceatAX,  Messieurs, 
mon  premier  soin  doit  être  de  dire  que,  dans 
mon  opinion,  l'amendement  du  préopinant  ne 
saurait  être  adopté  ;  je  crois  qu'il  serait  infini- 
ment dangereux  que  la  Chambre  prit  l'initiative 
pour  faire  des  augmentations  de  dépenses  au 
projet  de  budget;  mais  cette  considération  déter- 
minante pour  moi  ne  m'empêchera  pas  de  faire 
une  réponse  aux  observations  présentées  par  le 
préopinant. 

Il  y  a  deux  objets  dans  son  opinion  :  Tauff- 
mentation  du  traitement  des  membres  de  quel- 
ques tribunaux,  et  l'augmentation  des  fonds  de 
ri'tralte.  Quant  au  premier  objet,  il  serait  impos- 
sible de  le  traiter  dans  les  bornes  étroites  dans 
lesquelles  le  préopinant  l'a  présenté;  de  semblables 
questions  doivent  être  traitées  dans  toute  leur 
généralité,  dans  toute  leur  importance.  Je  ne  nie 
pas  qu'il  ne  fût  désirable,  qu'il  ne  fût  juste  même 
d'augmenter  le  traitement  des  juges  dans  tel  et 
tel  tribunal,  et  notamment  dans  celui  que  le  pré- 
opinant a  désigné;  mais  je  crois  qu'il  y  aurait 
peu  de  justice  à  borner  la  disposition  demandée 
a  un  seul  tribunal  ;  une  pareille  disposition  de- 
vrait embrasser  l'ensemble  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  second  objet  est  d'un  intérêt  plus  r^I  et 
plus  étendu.  11  est  vrai,  comme  l'a  dit  le  préopi- 
nant, que  le  fonds  destiné  aux  retraites  ne  suffit 
pas  à  son  objet;  il  est  vrai,  par  conséquent,  que 
rien  ne  serait  plus  désirable  que  l'accroissement 
de  ce  fonds  ;  mais  le  moment  n'est  pas  venu  de 
l'accroître.  Pourquoi  ce  fonds  est-il  ainsi  insuf- 
fisant? C'est  parce  que  la  Chambre  a  chan^ 
en  1818  ce  qui  avait  été  précédemment  établi. 
Une  ordonnance  de  septembre  1814  avait  prescrit 
de  verser  dans  la  cais^^e  des  retraites  le  produit 
de  toutes  les  places  vacantes.  Par  ce  moyen  on 
disposait  de  fonds  plus  considérables,  et  l'on 
pouvait  être  plus  équitable  envers  les  magistrats 
qtieleursintirmitésouleuràçerendaientiacapables 
do  remplir  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  pré- 
cédemment confiées.  Kn  1818,  cette  dispo.sitlon 
fut  changée;  l'article  15  de  la  loi  des  finances 
slatuaqu'à  l'avenir  les  fonds  de  retraites  ne  pour- 
raient être  augmentés  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion lé^dslative.  11  résulta  de  là  l'abrogation  de 
l'ordonnance  de  septembre  1814  ;  les  sommes 
provenant  des  vacances  furent  divisées  en  deux 
parts  égales,  dont  la  première  fut  distribuée  aux 
magistrats  démissionnaires,  et  dont  l'autre  fut 
versée  et  est  encore  versée  dans  le  Trésor  royal; 
de  telle  manière  qu^auiourd'hui  le  fonds  de  re» 
traites  se  trouve  singulièrement  diminué.  Peut- 
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donnance  de  1816.  Mais  quant  à  présent  la  chose 
est  impossible,  et  c'est  à  cause  de  cette  impossibi- 
lité que  je  m'oppose,  quoique  avec  un  véritable 
regret,  à  l'ameudement  de  M.  de  fiouville. 

Plusieurs  membres  à  droite:  knii  voix,  aux  voix. 

M.  Brun  de  Villeret  demande  la  parole  ;  elle  lui 
est  accordée. 

M.  le  cënéral  Bran  4e  Hlleret.  Avant 
de  traiter  la  question  qui  vient  d'être  élevée  par 
M.  (le  Bouville  je  demanderai,  à  M.  le  garde  des 
sceaux  la  permission  de  lui  observer  que  la  ju- 
risprudence qu'il  suppose  établie  dans  la  Gbamore 
n'existe  pas  :  que  bien  souvent  la  Chambre  a 
ajouté  aux  allocations  proposées  par  le  gouverne- 
ment, et  qu*à  cet  égard,  je  pourrais  citer  plusieurs 
exemples* 

En  1818, la  Chambre  a  voté  pour  les  religieuses 
infirmes  un  fonds  de  secours  de  300,000  francs 

âui  n'était  pas  demandé  par  le  ministère,  et  je 
ois  me  le  rappeler,  puisque  la  mesure  fut  adoptée 
sur  ma  proposition. 

fin  1820.  on  a  augmenté  le  crédit  demandé  pour 
la  Légion  d'honneur,  et  j'ajouterai,  puisque 
M.  de  Cbauvelin  me  l'observe,  le  crédit  proposé 
pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis. 

A  plusieurs  époques,  on  a  augmenté  les  fonds 
demandés  pour  le  clergé. 

L'amendement  de  M.  de  Bouville  est  donc  ad- 
missible, et  je  demande  la  permission  de  Tap  - 
p   uyer. 

Une  multitude  de  réclamations  se  sont  élevées 
sur  la  modicité  du  traitement  des  iuges  de  pre- 
mière instance.  Les  juges  ont  1,200  francs,  les 
présidents  1,800  francs,  dans  les  petites  villes  de 
province.  Comment  soutenir  Thonneur  d'une  robe 
avec  de  si  petits  appointements  ?  comment  résis- 
ter aux  insinuations  du  crédit  et  de  la  fortune? 
comment  préserver  une  famille  souvent  nom- 
breuse des  horreurs  de  la  faim  ?  M.  le  ministre 
de  la  justice  doit  s'apercevoir  de  ces  graves  in- 
convénients, lorsqu'il  est  obligé  de  pourvoir  à  des 
places  vacantes;  les  avoués  n'en  veulent  point  ; 
les  huissiers  les  dédaigneraient,  s'ils  étaient  aptes 
à  les  remplir.  Les  avocats  ne  les  recherchent  qu'au- 
tant qu'iU  sont  sans  travail,  et  peu  propres  par 
conséquent  à  inspirer  de  la  confiance. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  ont  té- 
moigné le  désir  de  voir  une  telle  considération 
s'attacher  à  la  magistrature,  que  des  familles 
aisées  se  dévouassent  près  de  chaque  tribunal  à 
en  remplir  les  fonctions  gratuitement.  C'est  un 
beau  idéal,  susceptible  seulement  de  se  réaliser 
pour  les  cours  royales,  dans  les  anciennes  villes 
parlementaires;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  nos  tribunaux  de  première  instance  sont 
placés  pour  la  plupart  dans  de  petites  villes,  et 
je  demanderai  à  mes  honorables  collègues  s'il  s'y 
trouve  beaucoup  d'anciennes  familles  parlemen- 
taires; si  on  y  rencontre  beaucoup  d'hommes  de 
loi  estimables,  disposés  à  rendre  la  justice  gratui- 
tement. 

Je  ne  voulais  pas  proposer  de  nouvelles  dispo- 
sitions: les  amendements  ne  font  pas  fortune  cette 
année,  surtout  lors  qu'ils  viennent  d'un  certain 
côté  de  la  Chambre  ;  mais  j'ai  cru  devoir  porter  à 
cette  tribune  l'expression  du  vœu  de  plusieurs 
conseils  généraux,  notamment  du  département 
mie  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et  puisque 
M.  de  Bouville  a  fait  une  proposition,  je  viens 
l'appuyer  avec  ce  sous-amendement  :  «  que  les 
200,000  firancs,  s'il  sont  alloués,  seront  exclusi- 


vement appliqués  à  l'augmentation  du  traitement 
des  juges  de  première  instance.  » 

_  • 

M.  Lieelere  4e  Beaailea.  C'est  le  respect 
dont  je  suis  pénétré  pour  la  magistrature,  qui 
m'amène  à  éloigner  toute  idée  d  augmenter  les 
traitements  alloués  à  ses  membres.  Si  vous  vou- 
liez, au  moyen  des  traitements,  élever  la  fortune 
des  magistrats  à  un  degré  tel  qu'ils  pussent  sou- 
tenir leur  rang,  l'Ëtat  ne  serait  pas  assez  riche. 
Je  regarde  les  traitements  actuels,  non  comme 
des  traitements,  mais  comme  des  indemnités.  La 
question  est  trës-^rave  ;  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
continuerez  à  assimiler,  par  le  fait,  les  magistrats 
du  royaume  aux  personnes  qui  occupent  des 
places  de  finances,  et  si  vous  les  mettrez  de  ni- 
veau. Quant  à  moi,  je  crois  que  si  vous  voulez 
que  les  tribunaux  soient  animés  d'un  véritable 
sentiment  d'honneur  et  d'indépendance,  il  faut 
se  borner  à  considérer  leurs  traitements  comme  des 
indemnités;  et  au  lieu  de  les  élever,  il  faut  cher- 
cher des  moyens  pour  que  la  magistrature  ne 
prétende  qu'à  de  faibles  indemnités.  J'ai  pris  à 
cet  égard  la  parole,  parce  que  la  Chambre  a  or- 
donné l'impression  du  discoursdeM.de  Bouville. 
Je  crois  me  rendre  l'interprète  de  l'opinion  de 
beaucoup  de  mes  collègues  qui  partagent  ma  ma- 
nière de  voir  sur  la  question  de  l'augmentation 
des  traitements. 

Quant  aux  pensions,  les  observations  qui  ont 
été  faites  sont  justes.  11  faut  faire  les  fonds  né- 
cessaires ;  mais  la  Chambre  doit  être  très-avare 
de  ces  sortes  de  provocations  faites  aux  ministres, 
et  dont  le  résultat  doit  être  qu'ils  augtnentent 
leurs  budgets  dans  les  années  suivantes.  Si  nous 
voulons  ne  pas  exagérer  les  recettes,  soyons  sé- 
vères en  votant  les  dépenses.  Je  m'oppose  à  la 
ftroposition....  (  M.  Sébastiani  demande  la  pa- 
role. ) 

M.  4e  Boairllle.  Depuis  les  explications  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  je  retire  ma  proposition. 

H.  le  gëoëral  Sëbastlanl.  Je  viens  vous 
proposer  un  moyen  de  faire  face  à  la  dépense 
sans  grever  le  Trésor,  et  combattre  en  même  temps 
le  moyen  préjudiciel  présenté  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  Je  commencerai  par  réfuter  le  système 
qu'il  a  voulu  établir. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  une  idée  juste 
des  lois  des  finances  que  nous  discutons  :  sll  en 
avait  une  connaissance  plus  approfondie,  il  sau- 
rait que  la  loi  des  comptes  est  une  loi  de  vérifi- 
cation ;  que  dans  cette  loi  nous  examinons  si  les 
services  ont  été  bien  faits,  s'ils  ont  été  faits  éco- 
nomiquement, et  si  les  pièces  produites  par  les 
ministres  justifient  exactement  leurs  dépenses. 
Dans  la  loi  des  dépenses,  qui  eât  improprement 
apj)elôe  de  ce  nom,  et  qiju  devrait  être  nommée  la 
loi  des  services,  nous  nous  présentons  à  la  tri- 
bune pour  discuter  les  services,  pour  en  con- 
naître l'étendue,  pour  examiner  leur  nécessité  ; 
nous  pénétrons  pour  ainsi  dire  dans  les  conseils 
du  souverain.  Ainsi,  lorsque  l'ignorance  ou  l'In- 
capacité des  ministres  ne  leur  a  pas  laissé  la  pos- 
sibilité de  nous  présenter  tous  les  développements 
dont  les  services  ont  besoin,  nous  suppléons  à 
leur  incapacité,  et  nous  recherchons  nous-mêmes 
ces  développements. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  loi  des  comptes,  ie 
pourrais  le  dire  avec  non  moins  de  raison  du 
budget  des  dépenses,  qui  est  plutôt  une  loi  poli- 
tique qu'une  loi  financière,  puisque  c'est  lors  de 
la  discussion  de  cette  loi  que  se  présentent  natu- 
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rellement  les  questions  poHtiqaes  de  l'ordre  le 
plas  élevé.  Je  crois  que  si  M.  le  (^rde  des  sceaux 
eût  été  bien  pénétré  des  principes  que  je  viens 
d'établir,  il  n  aurait  pas  présenté  le  moyen  pré- 
judiciel par  lequel  il  a  débuté. 

Je  pense  que  M.  le  fnirde  des  sceaux  aurait  pu 
venir  au  secours  des  magistrats,  surtout  des  juges 
de  première  instance,  sans  grever  le  Trésor,  en 
puisant  dans  une  portion  obscure  de  ses  caisses, 
oans  une  portion  dont  il  ne  rend  pas  compte, 
dont  pourtant  il  doit  compte,  et  qui  peut  servir 
4  soulager  des  magistrats  trop  peu  rétribués  ;  il 
trouvera  le  moyen  de  remplir  ce  but  dans  Ta- 
mendement  que  je  propose,  et  qui  est  ainsi  conçu: 
«  Le  produit  du  sceau  des  titres,  dont  il  sera 
rendu  compte,  sera  consacré  à  l'amélioration  du 
sort  des  juges  de  première  instance,  jusqu'à  ce 

?ue  leur  traitement  ait  atteint  iemmimun  de 
,500  francs.  »  Il  est  certain.  Messieurs,  que  le 
produit  de  cet  impôt  grossi  illégalement,  perçu 
arbitrairement  et  dépensé  obi^urément,  vous 
donnera  le  moyen  de  venir  au  secours  de  ces 
ma^strats. 

Quelles  objections  raisonnables  M.  le  garde  des 
sceaux  pourrait-il  opposer  à  mon  amendement? 
Celles  qu'on  nous  a  raites  Tannée  dernière,  et  qui 
consistaient  à  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  d*un 
impôt  puisque  la  contribution  était  volontaire  et 
qu'on  pouvait  s*en  arfranchir,  n'ont  frappé  per- 
sonne. Etrange  manière,  en  effet,  de  parler  à  une 
Chambre  pénétrée  de  ses  devoirs,  et  ménagère  des 
intérêts  et  des  deniers  du  peuple  !  Qu'importe 
que  cet  impôt  ne  soit  payé  que  par  la  vanité? 

a  n'importe  qu*on  soit  libre  de  s  en  affranchir? 
ne  fols  que  l'impôt  est  payé,  une  fois  que  vous 
l'avez  reçu,  vous  en  devez  compte  ;  et  le  raison* 
nement  que  vous  faites  est  subversif  de  tout  ordre 
constitutionnel. 

Les  ministres,  qui  sont  responsables  de  tous  les 
deniers  qu'ils  touchent,  et  qui  pourtant  ne  nous 
rendent  pas  compte  d'une  portion  de  ces  deniers, 
sont  donc  en  état  de  concussion  manifeste.  Qu'ils 
nous  rendent  compte  de  ces  sommes,  et  vous  ver- 
rez qu'elles  sont  pins  que  suffisantes  pour  rem- 
plir le  but  que  s'était  proposé  M.  de  Bouville,  et 
cela  sans  grever  le  Trésor  public. 

M.  4e  PeTToiioel,  gardé  des  sceaux.  Le  préopi- 
nant a  traité  avec  beaucoup  de  sévérité  une  opinion 
que  je  persiste  à  croire  juste,  et  que  j'avais  seu- 
lement énoncée,  sans  Tappuyer  cTaucun  dévelop- 
nent  Cette  sévérité,  jecrois,  n'était  pas  méritée, 
e  m'en  plaindrai  pas,  cependant  ;  je  ne  veux 
pas  abuser  de  l'attention  de  la  Chambre.  Je  me 
bftte  donc  de  donner  les  explications  qu'exige 
l'amendement  que  je  viens  combattre. 

Le  nréopinant  souhaite,  et  je  le  souhaite  aussi, 
que  le  traitement  des  tribunaux  de  première 
instance  puisse  recevoir  une  augmentation.  Mais 
ce  n'est  pas  sur  \t^  deniers  publics  qu'il  veut 

3ue  soit  pris  cet  accroissement,  c'est  sur  la  caisse 
u  sceau  :  caisse,  dit-il,  qui  se  grossit  ill^le- 
ment,  et  dont  les  deniers  sont  obscurément  dé- 
pensés. Il  prétend  que  les  perceptions  sont  illé- 
gales, et  que  le  garde  des  Fceaux  n'en  rend  aucun 
compte.  Celte  dernière  assertion  est  ce  qui  nie 
louche  le  plus;  vous  n'en  serez  pas  surpris;  et 
quoique  œ  ne  soit  pas  la  point  capiul,  vous  trou- 
verez bon  sans  doute  que  ce  soit  le  premier  au- 
quel je  réponde. 

Le  garue  des  sceaux  rend  compte,  et  rend 
compte  à  qui  il  le  doit.  (InterruptUm  à  gauche.) 
Messieurs,  faites-moi  la  grâce  de  m*écouter,  je  ne 
dirai  rieu  que  vous  ne  deviez  entendre.  Je  com- 


mence, Messieurs,  par  discuter  l'objet  qui  me 
touche  de  plus  près,  celui  qui  intéresse  le  plus 
la  délicatesse  du  ministre  :  c'est  la  question  de 
tàii:  la  question  de  droit  sera  ensuite  facilement 
et  clairement  expliquée. 
Je  dis  que  le  garde  des  sceaux  rend  compte  da 

{iroduit  des  perceptions,  qu'il  rend  compte  de 
eur  emploi.  Gecompt*^,  pour  l'exercice  qui  vient 
de  Qnir,  a  été  rendu  par  le  ministre  qui  est  à 
cette  tribune,  bien  que  les  perceptions  ni  les  dé- 
penses n'eussent  pas  été  faites  par  lui.  Ce  compte 
a  été  rendu  au  Roi,  qui  l*a  approuvé.  {Agitaiwn 
à  gauche.) 

Maintenant  que  le  point  do  fait  a  reçu  la  réponse 
dont  il  était  susceptible,  il  faut  examiner,  discu- 
ter, résoudre  la  question  de  droit.  Les  perceptions 
seront  illégales,  le  compte  sera  illégalement  rendu 
si  les  perceptions  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
autorisées  par  le  Roi,  et  encore  si  la  régularité  de 
ces  perceptions  n*a  pas  été  reconnue  par  des 
actes  émanée  de  l'autorité  législative.  Eh  bien! 
je  dis  en  premier  lieu  que  les  perceptions  étaient 
de  nature  à  être  régulièrement  autorisées  comme 
elles  le  sont  par  Sa  Majesté.  De  quoi  s'agit-il?  Il 
s'agit  de  droits  perçus  pour  la  concession  de  let- 
tres-patentes, établissant  ondes  titres  de  noblesse 
ou  tout  autre  titre  analogue,  et  anssi  de  lettres* 
patentes  accordant  le  droit  de  naturalité.  Or,  si 
vous  voulez  examiner  les  droits  du  souverain 
antérieurement  à  la  concession  de  la  Charte.... 
{Agitation à  gauche.  —  Plusieurs  voix.  Ce  ne  sont 
plus  les  mêmes,  la  Charte  les  a  modifiés!...  Ils 
n'existent  plus  I...)  J'entends  parler.  Messieurs, 
des  droits  qui  ne  sont  pas  modifiés  par  la  Charte. 
Si  les  droits  dont  il  s'agit  avaient  été  modifiés  on 
détruits  par  ellOi  je  serais  le  premier  à  les  com- 
battre. 

Le  droit  de  faire  des  nobles  et  celui  d'accorder 
des  lettres  de  naturalité  ont  toujours  été  compris 
sous  la  dénomination,  reconnue  par  les  juris- 
consultes et  les  publicistes,  de  droits  régaliens 

majeurs (Mouvement  à  gauche.)  Au  Roi  seul 

appartenait  et  appartient  encore  la  prérogative  de 
faire  des  nobles.  Je  sais  bien  que  le  droit  défaire 
des  PrançaiH,  d'accorder  des  lettres  de  naturalisa- 
tion fut  enlevé  au  Roi  par  une  loi  du  30  avril 
1790  ;  mais  je  sais  aussi  que  par  deux  sénatns- 
consultes  de  l'an  11  et  de  1808,  ce  droit  tat 
rendu  au  chef  du  irouvernement  ;  ce  droit  a 
été  reconnu  par  plusieurs  lois  postérieures  et  n'a 
jamais  été  contesté;  il  en  est  de  même  du  droit 
de  faire  des  nobles  ;  et  bien  loin  que  notre  légis* 
lation  actuelle  ait  porté  atteinte  à  ce  privilège^  la 
Charte  Ta  positivement  consacré. 

Maintenant,  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  fiure 
ces  concessions  appartienne  exclusivement  au 
Roi,  il  est  évident  qu'au  Roi  seul  appartient  celui 
de  déterminer  les  conditions  de  ces  concessions  ; 
et  telles  sont  les  conséquences  rigoureuses  aux- 
quelles vous  êtes  conduits  par  l'examen  des  prin- 
cipesen  eux-mêmes.  Voulez- vousà  présent  venir  à 
l'examen  des  actes  auxquels  vous  avez  concouru? 
Bh  bien  !  je  ferai  sur  ce  point  une  concession 
assez  étendue  ;  je  supposerai  que  le  droit  n'exis- 
tait pas;  je  supposerai  quil  n'ait  pas  été  exercé 
d'une  manière  réguli(^re,  jusqu'à  l'instant  où  pa- 
rurent les  actes  dont  j'ai  à  vous  entretenir  ;  et 
dans  cette  supposition,  je  vous  dirai  encore  avec 
conOance  et  avec  avantage  quil  n'a  été  rien  fait 
qui  ne  fût  convenable  et  juste,  puisqu'il  n'a  rien 
été  rien  fait  que  vous  n'ayez  approu  vé. 

Investi  des  droits  régaliens  dont  je  pariais 
tout  à  l'heure,  le  Roi,  par  deux  ordonnances  des 
mois  d'octobre  et  de  décembre  1814,  avait  réglé 


[GhanOire  dat  Dépotés .1        SECONDE  RESTàORATlOW.        liS  ma»  1812.1 


509 


la  rétribution  qui  devait  être  perçue  pour  la  déli- 
vrance des  lettres-patentes  par  la  caisse  du  sceau 
et  par  les  référendaires.  Par  la  loi  de  finances  du 
28  avril  1816,  ces  dispositions  n'ont  pas  été  seu- 
lement implicitement  confirmées,  elles  l/ont  été 
explicitement.  L'article  55  de  cette  loi  a  distingué 
d'une  manière  textuelle,  relativement  à  la  con- 
cession des  lettres-patentes,  entre  les  droits  qui 
seraient  perçus  par  le  Roi  et  versés  dans  lacaisjse 
du  sceau,  les  droiU  qui  seraient  perçus  par  les 
référendaires,  et  ceux  enfin  qui  seraient  versés 
dans  les  caisses  du  Trésor  royal.  Non-seulement 
cette  loi  a  prescrit  que  les  choses  seraient  ain?i; 
elle  a  prescrit  encore  de  quelle  manière  cette  dis- 

Sosition  serait  exécutée  jusque  dans  ses  moindres 
éiails.  A  la  suite  de  l'article  55,  qui  contient 
l'approbation  de  ce  qui  avait  été  fait  par  les  or- 
donnances, sont  compris  des  tableaux  copiés 
fidèlement  dans  chacune  de  ces  ordonnances  ;  et 
dans  ces  tableaux  se  trouve  la  désignation  de  tous 
les  droits  qui  doivent  être  perçus  par  la  caisse  du 
sceau,  par  les  référendaires,  et  par  la  régie  de 
Tenreglstrement. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  Messieurs,  mais  il  est 
rare  que  des  dispositions  semblables  à  celles  qui 
vous  occupent  soient  aussi  bien  justifiées  en  prin- 
cipe et  par  les  actes  de  la  volonlé  des  deux 
Chambres.  Dans  une  telle  position,  dites  encore 
que  la  perception  n'est  pas  légale,  que  l'établis- 
sement n'en  est  pas  régulier,  je  crois  que  vous 
obtiendrez  peu  de  faveur,  et  que  voire  opinion 
aura  peu  de  partisans. 

Mais  vous  vous  êtes  trompés  sur  d'aulres  sup- 
positions ;  vous  avez  pensé  que  le  produit  du 
droit  était  immense,  qu'il  suffirait  pour  pourvoir 
à  Tobjel  que  vous  avez  indiqué  :  c'est  une  erreur 
capitale,  et  je  pourrais  sans  peine  appeler  en 
témoignage  quelques-uns  des  membres  de  celte 
Chambre,  à  qui  il  a  été  fait  des. communica- 
tions à  cet  égard,  avec  raulorisation  du  Roi  ; 
je  dis   avec  Pautoriaation  du  Roi,  parce  que 
le  ne  puis  faire   aucune  concession  relative- 
ment au  principe  :  au  Roi  seul  ap|»rtient  la  dis- 
position du  produit  du  droit  dont  il  s  agit  (Mur^ 
nwre  à  gauche.  —  Plusieurs  voix  à  droite  :  G  est 
vrail  c'est  vrai!)  ;  au  Roi  seul  il  appartient  d  exi- 
ger le  compte  des  dépenses  faites  sur  ce  produit; 
au  Roi  seul  appartient  le  droit  de  nous  permettre 
d'en  faire  des  communications  officieuses.  Quand 
ces  communications  ont  été  réclaoïées,  il  a  été 
de  mon  devoir  de  demander  au  Roi  la  permission 
de  les  faire  ;  le  Roi  ne  me  Ta  pas  refu8i>e,  et  j  ai 
fait  la  communication  à  plusieurs  membres  de 
celte  Chambre,  à  lous  les  membres  de  la  commif- 
8ion  du  budget,  qui  savent  combien  peu  1  état  de 
la  caisse  du  sceau  ressemble  à  ce  qu  on  en  dit. 
Ne  supposez  pas,  ne  supposez  jamais  que  ce  soit 
obscurément  (et  j'insisie  sur  ce  point)  que^  la 
dépense  est  faite  par  le  garde  des  sœaux  ;  c  est 
par  suite  d'un  budget  présenté  au  Roi,  approuvé 
par  le  Roi  ;  elle  est  consacrée  par  un  compte  dé- 
taillé que  le  Roi  reçoit,  qull  vérifie  et  qu  U 
approuve. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
MM.  Foy,  Manuel,  Lametli,  réclament  la  parole. 

M.  de  liaMeth.  S'il  y  a  des  membres  qui  ont 
eu  des  communications,  pourquoi  pas  tous?...  Y  a- 
t-il  ici  des  privilégiés  ? 

M.  àe  Cbaairellii.  Quels  sont  ceux  qui  savent 
ce  que  nous  ne  savons  pas?.... 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 


M.  Manael.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  . 

Quels  que  soient  les  antécédents  qui  donnent 
lieu  de  présumer  que  le  ministre  obtiendra  faci- 
lement la  clôture  de  cette  discussion ,  après  les 
principes  extraordinaires  qui  viennent  d'être  pro- 
fessés, il  me  semble  indispensable  de  permettre 
qu'on  rétablisse  d'autres  principes,  sans  lesquels 
la  Chambre  ne  serait  rien.  Après  avoir  présenté 
ces  principes,  il  sera  également  nécessaire  de  ré- 
tablir des  faiu.  La  Chambre  doit  désirer  savoir 
s'il  existe,  en  effet,  un  impôt  illégal  dont  le 
compte  n'est  pas  rendu  d'une  manière  légale,  et 
s'il  est  possible  que  dans  un  état  de  choses  tel, 
il  soit  convenable  d'accorder  un  bill  d'indemnité, 
et  cela  parce  que  le  compte  a  été  montré  à  telle 
ou  telle  personne  siégeant  dans  cette  Chambre... 

iDes  murmures  s'élèvent-'Pluneurs  voix  :  Ce  sont 
es  membres  de  la  commission...)  Telle  est  la 
Suestion  qui  est  à  examiner,  et  je  demande  si 
ans  cet  état  la  Chambre  peut  consentir  à  voter 
la  clôture  de  la  discussion...  (Voix  à  droite  :  Oui, 
la  clôture....) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Sébastiani  ;  il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Bran  de  Wllleret.  Et  l'amendement  de 
H.  de  Bouvilie  ? 

M.  le  Présldeat.  11  est  retiré... 

M.  Bran  de  Wlllerel.  Je  m'en  empare,  et  je 
le  reproduis. 


I     »  •     V 


H.  le  Prësldent  met  aux  voix  cet  amende- 
ment tendant  à  ajouter  au  chapitre  une  somme  de 
2J0,000  francs,  destinée  à  améliorer  le  sort  des 
membres  des  tribunaux  de  première  instance. — 
Cet  amendement  est  rejeté.  —  Cinq  ou  six  mem- 
bres seulement  se  lèvent  à  la  conlre^preuve. 

Le  chapitre  iV  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre 
V  portant  :  Cours  et  tribunatuo  (rrais  de  secré- 
taires), 80,600  francs.  Aucun  amendement  n'a 
été  présenté;  ce  chapitre  est  adopté  sans  opposi- 
tion. 

Les  chapitres  VI  et  Vil  sont  également  adoptés 
sans  discussion.  Le  chapitre  Yl  porte  :  Fonds 
supplémentaire  applicable  à  Ums  Us  chapitres^ 
1^600  francs  ;  le  cnapitre  VU  (crédit  provisoire)  : 
Frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  correction^ 
nelle  et  de  simple  police,  2,520,000  francs. 

M.  le  Président.  Le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  se  monte  à  7,850,000  francs  ; 
il  est  divisé  en  trois  chapitres.  Sur  le  premier 
(service  intérieur,  740,000  francs),  la  commission 
propose  une  réduction  de  20,000  francs  ;  M.  Des- 
tourmel,  une  réduction  de  30,000  francs; 
M.  Laisné  de  Villevesque.  une  réduction  de 
40,000  francs;  M.  le  sénéral  Foy,  une  réduction 
de  la  même  somme  ;  M.  Bignon,  une  réduction  de 
50,000  francs.  Cette  dernière  réduction  étant  la 
plus  élevée,  M.  Bignon  a  la  parole. 

M.  BIgnen.  Messieurs,  au  moment  où,  chaoue 
année,  le  vote  du  budget  du  département  des 
affaires  étrangères  ramène  la  discussion  sur  la 
direction  des  affaires  auxquelles  ce  budget  est 
appliqué,  MM.  les  ministres  ne  manquent  guère 
de  nous  opposer  l'inconvénient  des  discossions 
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Ïmbliqnes  8ur  ces  sortes  de  matières,  et  même 
'article  14  de  la  Charte,  comme  devant  nous  ifi- 
terdire  tout  examen  sur  la  manière  dont  sont 
conduites  nos  relations  au  dehors,  tant  sous  le 
rapport  politique  que  sous  le  rapport  commercial. 
Ce  retour  périodique  des  mômes  objections  exige 
une  réfutation  définitive,  atîn  de  nous  affranchir 
du  renouvellement  de  cette  question  préjudicielle 
qui  entrave  nos  observations  et  semble  n  admettre 
que  comme  une  concession  accidentelle  et  furlive 
ce  qui  doit  être  l'exercice  libre  et  régulier  du 
droit  le  plus  incontestable  comme  le  plus  consti- 
tutionnel. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  négociations,  la  con- 
clusion des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, sont  et  doivent  être  dans  les  attributions 
de  la  couronne,  et  ce  n'est  pas  moi,  longtemps 
employé  dans  la  carrière  diplomatique,  qui  puis 
vouloir  enlever  au  pouvoir  exécutif  la  partie  de 
mouvement  et  d'action  qui  n'appartient  et  ne 
peut  appartenir  qu'à  lui  ;  mais  cette  attribution 
essentielle  de  la  couronne  a,  comme  toutes  les 
autres,  son  principe,  sa  base  dans  l'intérêt  public. 
Comme  c*est  dans  l'intérêt  public  qu'il  doit  en 
être  fait  usage,  là,  comme  partout,  l'usage  est 
livré  à  des  mains  plus  ou  moins  prudentes,  et 
l'intérêt  public  peut  avoir  à  souffrir  de  ce  qui 
manque  aux  agents  du  pouvoir,  en  lumières,  en 
expérience  et  en  capacité.  11  faut  donc,  à  côté  du 
pouvoir,  une  surveillance  permanente  et  soute- 
nue qui  prévienne  ses  erreurs,  l'avertisse  de  ses 
écarts  ou  l'éveille  sur  ses  omissions  ;  et  où  doit 
résider  cette  surveillance,  si  ce  n'est  dans  les 
corps  qui  représentent  ou  sont  censés,  du  moins, 
représenter  tous  les  intérêts  sociaux  Y 

En  Angleterre,  comme  en  France,  le  droit  de 
paix  et  guerre  est  dévolu  au  roi.  Cependant  voit- 
on  que  les  communes,  que  les  pairs  se  croient 
inhabiles  à  discuter,  à  censurer,  quelquefois  à 
faire  révoquer  des  dispositions  diplomatiques 
faites  par  la  couronne  en  vertu  de  sa  préroga- 
tive t  Ce  n'est  pas  qu'en  An^^leterre  aussi  on 
n'ait  quelquefois  prétendu  limiter  les  droits  des 
Chambres  relativement  à  l'examen  des  questions 
de  politique  extérieure,  et  ce  fut  dans  une  occa- 
sion de  cette  espèce  que  lord  Chesterfield  s'écria 
tïji  \o\ir:  Apparemment  notre  mission  ici  est  de 
décider  si  Sa  Majesté  ira  à  V  Opéra  ou  à  la  Corné" 
die.  Mais  outre  que  de  pareilles  chicanes  n'ont 
jamais  été  élevées  que  par  des  ministres  d'un 
médiocre  talent,  outre  que  tous  ceux  dont  s'ho- 
nore l'Angleterre  ont  rarement  en  ce  genre  dé- 
cliné le  combat,  ou  ne  l'ont  décliné  que  par  des 
exceptions  temporaires,  dont  leurs  adversaires 
eux-mêmes  reconnaissent  la  justice,  la  puissance 
de  la  raison  a  fini  par  prévaloir  sans  réserve  :  le 
droit  des  Chambres  a  été  placé  hors  de  contesta- 
tion, et  tous  les  actes  de  la  diplomatie  anglaise 
sont  maintenant  mis  à  nu  dans  les  débats  du 
parlement. 

11  en  doit  être,  il  en  sera  nécessairement  de 
même  en  France.  Ou  bien  il  faut  abolir  le  gou- 
vernement représentatif,  ou  il  faut  en  subir  les 
conséquences  ;  et  Tune  de  ces  conséquences  les 
plus  graves  comme  les  plus  précieuses,  c'est  le 
droit  naturel,  nécessaire,  des  Chambres  à  sur* 
veiller  tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  utile 
ou  désastreuse  sur  la  richesse,  la  force  et  la  pros- 
périté de  l'Etat.  Sans  nous  contester  ce  droit 
d'une  manière  absolue,  les  ministres  ont  soin  de 
nous  répondre  que  nous  avons  pleine  licence  de 
l'exercer  par  des  propositions  faites  en  comité 
secret.  Ils  vous  représentent  d'un  ton  solennel  le 
danger  d'amener  aans  les  Chambres  ce  qui,  selon 


eux,  doit  être  renfermé  dans  le  cabinet  du  mi- 
nistre ;  ils  vous  peignent  sous  d'inquiétantes  cou- 
leurs les  inconvénients  que  des  discussions,  des 
déclarations  inopportunes  peuvent  avoir  pour  la 
marche  des  négociations  et  le  succès  de  notre 
diplomatie. 

C'est  une  chose  curieuse  que  la  superstition 
des  mots.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  miraculeux  en- 
core, c'est  que  certains  hommes,  en  prononçant 
certains  mots,  en  sont  eux-mêmes  gueiquefois  les 
dupes.  Je  veux  croire  MM.  les  ministres  de  très- 
bonne  foi  dans  le  langage  qu'ils  vous  tiennent  ; 
mais,  en  ce  cas,  ils  ressemblent  un  peu  à  ces 
prétendus  magiciens  d'autrefois  qui,  tout  en 
se  laissant  brûler,  se  croyaient  magiciens  en 
effet.  Le  temps  de  toutes  les  magies  est  passé  ; 
tous  les  charlatanismes  doivent  disparaître  ;  et  si 
l'illusion  de  MU.  les  ministres  dure  encore  sous 
divers  point  de  vue,  notre  devoir  est  de  la  dis- 
siper. 

Nous  les  prierons  donc  de  remarquer  que,  le 
monde  politique  ayant  reçu  une  forme  nouvelle, 
la  manière  de  procéder  des  gouvernements  les 
uns  à  l'égard  des  autres  doit  prendre  aussi  un 
nouveau  caractère  ;  que  nous  ne  sommes  plus  à 
une  époque  où  l'action  mystérieuse  de  moyens 
plus  ou  moins  honorables,  plus  ou  moins  hon- 
teux, fasse  mouvoir  à  volonté  les  Etats  et  Ira 
princes  ;  que  les  princes  et  les  Etats  sont  eux- 
mêmes  aujourd'hui  dominés  par  un  cours  diffé- 
rent de  besoins  et  d'intérêts  irrésistibles  ;  que  la 
direction  des  affaires  du  dehors  doit  être  tout 
autre  qu'elle  n'avait  été  jusqu'à  ce  jour  ;  enlin 
que,  partout  où  il  a  été  établi  des  gouverne- 
ments représentatifs,  la  politique  du  pays  doit 
être  retrempée  à  neuf  et  dégagée  de  la  rouille 
aue  lui  avaient  imprimée  les  vicieuses  habitudes 
du  pouvoir  absolu. 

Assurément  on  avouera  que  l'Angleterre,  que 
les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  sont  pas  sans  habi- 
leté dans  la  conduite  de  leurs  affaires  extérieures. 
Savez-vous  pourquoi,  dans  ces  gouvernements, 
nul  intérêt  n'est  négligé;  pourquoi  tous  les  com- 
merces, toutes  les  industries  jouissent  d'une  pro- 
tection constante  au  dehors  comme  au  dedans  ; 
pourquoi  enfin  ces  deux  Etats  ont  obtenu  et 
obtiennent  tant  d'avantages  dans  leurs  négocia- 
tions avec  les  autres  pays  ?  c'est  qu'au  lieu  de 
discussions  secrètes  auxquelles  en  France  le  mi- 
nistère veut  nous  réduire,  la  discussion  des 
questions  politiques  reçoit   chez  eux    la  plus 

?[rande  publicité,  c'est  que  leur  diplomatie  se 
ait,  pour  ainsi  dire,  à  la  tribune  ;  que  cette  di- 
plomatie est  mise  en  jeu  par  et  pour  les  parties 
vraiment  intéressées  ;  par  le  commerce  surlouti 
qui  souvent  est  appelé  à  donner  ses  renseigne- 
ments et  ses  conseils  ;  et  tandis  que  presque 
toujours  les  opérations  diplomatiques  de  ces  gou- 
vernements ont  leur  racine  dans  des  intérêts  qui 
déjà  ont  fixé  l'attention  des  Chambres  représen- 
tatives, en  France  nous  ignorons  si  le  ministère 
s'occupe  de  ceux  de  nos  intérêts  qui  sont  en 
souffrance;  nous  apercevons  ce  qu'il  faudrait 
faire»  nous  ne  savons  pas  ce  qu^on  fait,  et  cepen- 
dant les  années  s'écoulent  à  notre  préjudice;  les 
iournées,  les  heures  que  nous  perdons  sont  mises 
a  profit  par  vos  concurrents. 

Que  l'on  cesse  enfin  de  nous  opposer  les  pré- 
tendus obstacles  que  nos  discussions  peuvent 
mettre  àTaction  diplomatique  du  ministère.  Pen- 
dant les  sept  années  de  la  guerre  d'Amérique, 
pendant  les  longes  années  de  la  guerre  de  notre 
Révolution,  douole  lutte  qui  a  dû  avoir  son  tenue, 
Topposilion  anglaise  n'a  cessé  de  prêcher  la  paix, 
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de  démontrer  Pinjustice  de  la  guerre,  et  de  com- 
battre les  mesures  du  gouvernement.  A-t-on  ja- 
mais eu  ridée,  en  Angleterre,  de  vouloir  forcer 
Topposition  au  silence,  sous  prétexte  que  c'était 
encourager  les  prétentions  de  Tennemi  et  con- 
trarier les  négociations?  A  la  vérité,  la  voix  de 
Topposilion  anglaise  se  perdait  souvent,  comme  ^ 
la  nôtre,  sans  influence  et  sans  efticacité;  mais 
qu'est'il  advenu  de  la  résistance  tant  vantée  du 
ministère  britannique?  Des  (riompbes apparents  et 
de  réelles  calamités;  en  résultat,  une  plaie  pro- 
fonde que  trente  ans  de  repos  ne  pourraient  guérir 
etque  la  moindre  commotion  peut  àcbaque  instant 
rendre  incurable  et  mortelle. 

Sij'insistesi  vivement  sur  Tindispensable  néces* 
site  de  la  libre  discussion  des  questions  politiques 
dans  les  Chambres,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  me  li- 
vrer en  ce  moment  à  des  développements  très  éten- 
dus sur  des  questions  de  cette  nature,  mais  c'est 
afin  d'abattre  unebonnefois  les  absurdes  barrières 
que  Ton  élève  devant  nous  à  tout  propos,  et  de 
pouvoir,  selon  l'occasion  et  le  besoin,  entrer  dans 
ces  sortes  de  sujets  sans  être  réputés  usurper  un 
droit  que  nous  n'ayons  pas  ;  sans  paraître  nous 
glisser,  comme  à  la  dérobée,  sur  un  terrain  qu'il 
ne  nous  soit  pas  loisible  de  parcourir. 

La  tâche  que  je  me  propose  aujourd'hui  est 
très-restreinte.  Le  sol  européenne  veut  être  foulé 
qu'avec  circonspection.  Je  l'effleurerai  aussi  légè- 
rement qu'il  me  sera  possible.  Des  intérêts  graves 
nous  appellent  dans  le  Nouveau-Monde.  Je  m'ar- 
rêterai particulièrement  sur  les  difûcuiiés  com- 
merciales qui  subsistent  déjà  depuis  plusieurs 
années  entre  notre  gouvernement  et  celui  des 
Etats-Unis.  J'éveillerai  ensuite  l'attention  pares- 
seuse du  ministère  sur  les  nouvelles  liaisons  et 
lesdéboucbés  nouveaux  que  nous  offrent  les  Etats 
récemment  formés  dans  l'Amérique  méridionale. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  notre  position  en 
Europe,  que  les  ministres  ne  craignent  point  d'in- 
discrétion de  ma  part.  Je  ne  leur  dirai  point  : 
Le  ministère  précédent  était  regardé  comme  un 
ministère  russe  :  on  vous  regarde,  vous,  aujour- 
d'hui, comme  un  ministère  anglais.  {Murmures  à 
droite.)  Nous  aimons  à  croire  que  le  ministèred'au 
Roi  de  France  est  un  ministère  français.  (£/fi« 
voix  à  droite  :  Oui  1  très-français  1) 

Et  rien  de  plus  ni  rien  de  moins.  Le  nom  est 
assez  beau  et  la  qualité  assez  glorieuse  en  soi 
pour  ne  pas  vouloir  être  autre  chose  ;  mais  si  le 
reproche  dont  il  8*agit  pouvait  avoir  quelque 
fondement,  on  conviendra  qu'il  y  aurait  une  dé- 

Elorable  fatalité  dans  les  destinées  de  la  France, 
e  ministère  aurait  été  russe  pour  l'asservisse- 
ment de  lltalie  ;  il  serait  anglais  pour  l'asservis- 
sement de  la  Grèce.  (Murmures  à  droite. — Plusieurs 
voix.  Parlez  sur  l'amendement  1)  Nous  aurions 
ainsi  le  funeste  privilège  de  nous  trouver  tou- 
jours du  côté  des  oppresseurs.  11  semiale  qu'il  est 
un  rôle  plus  honorable,  dIus  digne  de  nous,  et 
que  la  France  a  su  plus  d^ne  fois  remplir,  pour 
la  protection  de  la  faiblesse  et  l'honneur  de  l'hu- 
manité; mais  j'abandonne  l'avenir  à  MM.  les  mi- 
nistres ;  ils  ne  m'accuseront  pas, je  l'espère,  de  rien 
compromettre  en  m'occupant  du  passé. 

Je  ne  rechercherai  point  si  une  meilleure  con- 
duite de  la  part  du  précédent  ministère  n'eût  pas 
déjà,  depuis  plusieurs  années,  pu  nous  replacer 
au  rang  qui  nous  appartient  dans  l'assemblée  des 
Ampbyctions  modernes.  Je  ne  m'attacherai  qu'à 
un  seul  événement,  celui  qui  nous  a  fait  descen- 
dre à  un  état  d'infériorité  où  jamais  n'était  tom- 
bée la  France  :  l'occupation  de  l'Italie  par  des 
armées  étrangères,  et  le  maintien  prolongé  de 


cette  occupation.  Gomme  ce  fait,  Messieurs,  est 
celui  qui  a  principalement  motivé  une  phrase 
d'une  adresse  ^heuse,  que  vous  avez  trop  tôt 
oubliée  ;  comme  les  résultats  de  c^  événement 
subsistent  et  se  perpétuent,  sans  le  concours  de 
la  France,  par  les  suprêmes  décisions  des  cours 
de  Vienne, ae Berlin  etde  Pétersbourg,it  importe  de 
relever  les  torts  graves  qu'a  eus  dans  cette  affaire 
le  ministère  précédent,  atin  de  mettre  le  minis- 
tère actuel  ou  celui  qui  le  suivra  sur  la  voie  de 
les  réparer. 

Dans  la  discussion  du  projet  d'adresse  qui  a  ou- 
vert cette  session,  le  dernier  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  justifier  la  marche  qu'il  avait 
suivie,  vous  opposa  qn  argument  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler,  parce  qu'il  était  et  peut  rede- 
venir le  type  des  doctrines  ministérielles.  Un 
membre  d'un  côté  de  cette  Ghambre,  vous  disait 
ce  ministre,  prétend  que  nous  aurion^  dû  prendre 
la  défense  des  Napolitains  contre  les  puissances 
alliées,  tandis  qu'un  de  nos  collègues,  qui  siéçe 
de  l'autre  côté,  voudrait  que  nous  fussions  unis 
à  ces  puissances  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir 
les  peuples  révoltés  contre  leurs  souverains  légi- 
times. 

La  contradiction  de  ces  deux  avis,  ajoutait-il, 
est  précisément  la  iuslilication  du  parti  que  nous 
avons  adopté.  Eh  bien  !  rien  n'est  plus  absurde 
qu'un  tel  raisonnement.  Des  trois  partis  qui  se 
présentaient  au  ministère,  le  plus  mauvais  est 
mcontestablemenl  celui  qu'il  a  préféré;  l'effet  de 
la  détermination  qu*il  a  prise  a  été  de  nous  réduire 
à  un  état  complet  d'abaissement,  tandis  que  l'a- 
doption de  l'un  des  deux  autres  partis,  quel  qu'il 
fût,  pouvait  nous  conserver  ou  plutôt  nous  recon- 
quérir l'influence  et  la  uiuwd^i  âtlon  auxquelles 
nous  avonsdroit  de  prétendre.  La  chose  est  pal- 
pable dans  les  deux  hypothèses. 

Supposons  en  effet  d'abord  qu'un  ministère 
favorable  aux  opinions  du  côté  de  cette  Ghambre 
où  je  siège  eût  jugé  à  propos  d'offrir  une  média- 
tion amicale  pour  rétablissement  de  constitutions 
libres  qui  eussent  pu  être  concertées  entre  les 
peuples  et  les  princes,  ou  qui  même  eussent  été, 
si  l'on  veut,  données  par  le  prince  seul,  en  ayant 
toutefois  égard  aux  désirs  des  peuples:  dans  ce 
premier  cas,  ou  bien  l'ascendant  de  la  France,  qui 
se  serait  trouvée  d'accord  avec  l'Angleterre,  aurait 
prévenu  l'invasion,  ou  bien  l'invasion,  si  elle 
n'avait  pu  être  prévenue,  n'aurait  pas  été  aussi 
violemment  hostile;  la  médiation  des  puissances, 
bien  que  médiation  armée,  aurait  eu  un  carac- 
tère plus  pacifique,  et  la  domination  autrichienne 
ne  serait  pas  aussi  fermementassise  en  Italie,  sur 
la  ruine  commune  de  la  liberté  des  nations  et  des 
princes.  Prenons  la  contre-partie  ;  le  résultat  sera 
le  même. 

Supposons  que,  selon  l'avis  d'un  membre  de  ce 
côté,  et  préférant  l'intérêt  du  pouvoir  absolu  aux 
vœux  des  peuples  qui  demandent  des  constitu- 
tions, le  gouvernement  français  se  fût  joint  acti- 
vement et  militairement  même  aux  cabinets 
ligués  pour  replacer  les  Napolitains  et  les  Pié- 
montais  sous  le  régime  dont  ils  avaient  voulu 
s'affranchir,  dans  ce  cas-là,  encore,  notre  consi- 
dération pouvait  être  sauvée,  notre  influence 
maintenue.  J'irai  plus  loin  :  dans  cette  dernière 
hypothèse,  quoique  réunis  aux  oppresseurs  des 
nations  italiennes  à  l'égard  de  la  lorme  de  gou- 
vernement à  leur  donner,  la  raison  d'Etat  nous 
eût  encore  nécessairement  rendes  les  bienfaiteurs 
de  ces  nations  et  de  leurs  princes.  Gomplices  de 
l'oppression,  nous  eussions  été  des  auxiliaires 
puissants  pour  la  délivrance.  Tout  en  ne  voulant 
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pas  ntalie  libre,  nous  eussions  voulu  Tltalie  iodé- 
peodante.  Placé  en  mesure  d'agir,  le  chef  de  la 
maison  de  Bourbon,  par  un  intérêt  de  famille  à 
l*é^rd  de  Naples,  par  le  seul  sentiment  de  Thu- 
manité  à  Tégard  du  Piémont,  et  par  le  caicai 
d'une  politique  très-légilime  à  l'égard  de  Tun  et 
de  l'autre  pays,  eût  ménagé  une  réconciiialioa 
non  sanglante  entre  les  princes  et  les  peuples, 
et  eût  pu  presser  avec  succès  la  prompte  évacua- 
tion de  ces  deux  B  ats. 

Certes,  mon  avis  à  moi  n'était  pas  que  la 
France  partageât  le  crime  de  Fenvahissemeut  de 
ritalie;  mais,  pour  le  maintien  de  notre  dignité, 
pour  l'intérêt  surtout  de  Tindépendance  italienne, 
notre  association  à  ce  gran^  attentat  eût  été  un 
moindre  malheur  que  notre  inaction.  Oui,  Mes- 
sieurs, les  deux  opinions  prononcées  qui  par- 


'énergie  dans  le  gouverne' 
ment,  et  que,  sans  énergie*  il  n'y  a  point  de  con- 
sidération politique.  L'opinion  mitoyenne  perd 
tout,  faute  de  courage  pour  faire  ce  qu'elle  ap- 
prouve, et  en  laissant  faire  ce  qu'elle  condamne. 

Le  seul  parti  qui  fût  sans  compensation  est 
celui  qui  a  été  préféré  par  le  ministère.  Par  ce 
parti  équivoque,  les  Autrichiens  ont  été  amenés 
a  nos  portes,  et  nous  avons  abdiqué  le  grand  pro- 
tectorat auquel  la  France  avait  dû  longtemps  sa 
sûreté  et  une  partie  de  sa  gloire,  l'Italie  son 
salut  et  son  indépendance.  Une  telle  neutralité 
est  la  proclamation  d'une  entière  nullité.  C'est  le 
genre  d'avilissement  le  plus  honteux,  parce  qu'il 
est  l'effet  de  la  volonté  et  du  choix.  On  vous 
occupait  dernièrement  du  soin  de  fermer  à  des 
influences  contagieuses  l'accès  de  notre  terri- 
toire ;  serait-il  déplacé  de  mettre  en  question  si 
le  vent  qui  souffle  du  côté  des  Alpes  n'est  pas 
aussi  dangereux  pour  nous  que  celui  qui  souffle 
du  côté  des  Pyrénées? 

Tandis  qu'en  Europe  le  ministère  français  ap- 
paraît comme  un  déplorable  modèle  de  toutes  les 
condescendances,  de  tous  les  acquiescements  au 
momdre  sigue  des  volontés  étrangères,  tandis 
que  nous  l'avons  vu  se  plier  avec  une  admirable 
souplesse  au  caprice  des  Ktats  même  du  dernier 
ordre,  comme  on  nous  l'a  naguère  raconté  au 
Bqiel  des  prétentions  du  sénat  de  Hambourg,  ce 
même  ministère  si  humble,  si  complaisant  sur  le 
territoire  européen,  est  superbe,  obstiné,  dédai- 

gneux  avec  les  Etats  du  Nouveau-Monde.  On 
irait  qu'il  se  venge  sur  celui-ci  des  bumi Hâ- 
tions qu'il  éprouve  dans  l'autre.  Mieux  vaudrait 
n'en  •oufl'rir  nulle  part  et  montrer  partout  de  la 
bienveillance  sans  bassesse,  comme  de  la  dignité 
sans  hauteur. 

On  a  déjà,  dans  cette  session,  réveillé  l'atten- 
tion du  ministère  sur  la  funeste  opini&treté  qui, 
gar  le  refus  de  reconnaître  l'indépendance  de 
iint-Domingue,  ferme  à  notre  pavillon  l'entrée 
de  ports  où  il  est  désiré,  où  il  serait  accueilli  avec 
empressement,  où  s'offrent  à  notre  navigation  les 
chances  les  plus  heureuses,  et  même  de  notables 
préférences.  Sans  revenir  sur  cet  objet,  je  crois 
seulement  devoir,  en  passant,  rappeler  un  grand 
exemple  que  le  ministère  n'aurait  pas  dû  perdre 
de  vue. 

Lorsque  le  gouvernement  anglais  sentit  l'Im- 
possibiiué  de  ramener  sous  sa  domination  les 
provinces  de  l'Amérique  du  nord,  mit-il  a o  ridi- 
cule amour-propre  à  rompre  tout  rapport  avec 
elles  T  eut^il  surtout  la  maladresse  de  prétendre 
les  punir  de  leur  révolte  par  cette  interruption  T 
Non;  ce  gouvernement  mieux  avisé  comprit 


qu'un  amour-propre  de  cette  espèce  est  une  do- 
perie  ;  qu'il  n^  aurait  de  puni  que  le  pajs  qui  te 
priverait  volontairement  dfe  communications  pro- 
litables  ;  et  dès  qu'il  lui  fallut  renoncer  à  être 
le  vainqueur  des  Américains,  il  se  bâta  de  rega- 
gner par  un  commerce  d'égal  à  égal  une  partie 
des  avantages  qu'il  avait  eus  comme  métropole. 
Cet  effort  coûta  peut-être  à  l'orgueil  britan- 
nique ;  mais  cet  orgueil,  qui  n'exclut  pas  le  cal- 
cul bien  entendu  des  intérêts  de  la  nation,  n'hé- 
sita pas  à  fléchir  devant  la  raison  d'utilité.  One 
circonstance  particulière  rend  plus  remarquable 
encore  cette  détermination  du  gouvernement  an- 

Î:lais,  et  prouve  que  pour  les  Etats  la  raison  d'uti- 
ité  doit  dominer  toute  autre  considération.  Le 
célèbre  lord  Cbatam,  qui  d'ailleurs  avait  si  noble- 
ment soutenu  la  cause  de  l'bumanité,  qui  avait 
pris  avec  tant  d'éloquence  et  de  cbaleur  la  défense 
des  Américains  opprimés,  mais  qui,  en  voulant 
leur  donner  les  Bienfaits  de  la  liberté,  voulait 
aussi  les  conserver  sujets  de  la  mère  patrie,  lord 
Chatam  avait  déclaré  au'il  mourrait  cent  f<HS 

Plutôt  que  de  reconnaître  leur  indépendance, 
eu  de  temps  après,  cette  indépendance  est  re- 
connue. Ce  fut  le  premier  acte  de  la  vie  politit^ue 
d'un  grand  homme  d'Etat.  Quel  est  ce  signataire 
de  l'émancipation  américaine  T  Le  fils  même  de 
lord  Chatam,  M.  Pilt. 

Une  autre  question  dont  peut-être  la  solution 
est  plus  urgente  encore,  est  celle  qui  s'agite  déjà 
depuis  plusieurs  années  entre  notre  gouverne- 
ment et  celui  des  Etats-Unis.  Des  journaux  étran- 
§ers  disent  que  ce  différend  a  pris  fin.  Moi» 
ésirons  que  le  ministère  nous  confirme  celte 
nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  oui  a  eu  Uea 
ne  peut  pas  être  réparé,  et  noua  devons,  dans 
tous  les  cas,  faite  justice  des  torts  réels  dn  mi- 
nistère. Sans  contrait,  il  estdudwoirduiiJnistère 
de  repousser  les  prétentions  des  autres  Btals« 
lorsque  ces  prétentions  peuvent  n'être  pas  fon- 
dées sur  la  raison  et  la  justice  ;  mais  en  même 
temps  il  est  pénible  de  voir  notre  commerce  éprou- 
ver de  dommageables  interruptions,  soit  par  la 
négligence,  soit  par  l'inhabileté  do  ministère* 
Peut-être,  Messieurs,  existe-t-il  un  certain  nombre 
d'entre  vous  qui  ne  connaissent  pan  la  nature  de 
la  difflculté  dont  l'effet  a  été  de  suspendre  noire 
navigation  avec  les  Etats-Unis,  et  cette  Ignorant») 
même  est  un  des  reproches  que  nous  sommes 
fondés  à  faire  à  MM.  les  ministres. 

En  Angleterre,  dans  une  pareille  occurrence, 
on  eût  oès  longtemps  sommé  le  ministère  de 
déposer  sur  le  bureau  les  documents  relatifs  k 
une  pareille  affaire.  Un  jour  sans  doute.  Mes- 
sieurs, vous  en  useres  ainsi,  et  les  ministres 
eux-mêmes,  mieux  éclairés  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts, viendront  puiser  un  utile  appui  dans  des 
communiiations  franches  avec  les  Chambres. 
Pour  le  moment,  on  nous  permettra  du  moins  de 
regretter  qu'à  l'ouverture  de  la  session  il  ne  nous 
ait  été  donné  par  le  discours  du  Trôneaucune  con- 
naissance de  l'état  où  se  trouve  cette  grande  dif- 
ficulté. Pour  obtenir  à  cet  égard  quelques  infor- 
mations, nous  sommes  oblig&  d'aller  les  chercher 
dans  le  message  adressé  au  Congrès  par  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  ;  et  encore,  la  censure  à  cette 
époque  en  ayant  empêché  la  publication  dans  les 
journaux  français,  il  nous  Haut  recourir  aux 
journaux  étrangers. 

Comme  je  vois.  Messieurs,  par  le  feuilletou  de 
samedi  dernier,  que  cette  question  importaote 
est  l'objet  d'une  pétition  adressée  à  la  Chambre 
par  un  négociant  de  Bordeaux,  pédtioo  dont  le 
rapport  doit  vous  être  liait  sous  peu  de  jours.  Je 
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me  boroe  aujourd'hui  à  yous  rappeler  d*une  ma- 
nière succincte  le  point  de  la  contestation. 

En  1815,  les  Etats-Unis  d'Amérique  abolissent 
toutes  les  surtaxes  de  droits  de  navigation  et 
d'importation  précédemment  établis  par  eux  sur 
la  navigation  étrangère. 

Par  un  remarquable  contraste,  la  France,  en 
1816,  dans  le  dessein  de  favoriser  sa  navigation, 
dessein  louable  en  lui-même,  mais  intempestif 
à  regard  des  Etats-Unis,  établit  des  droits  plus 
élevés  sur  les  marchandises  apportées  par  des 
bâtiments  nationaux. 

De  cette  époque  à  1820,  le  gouvernement  amé- 
ricain réclame  contre  la  création  de  ces  surtaxes 
introduites  en  France  au  moment  même  où  il 
vient  de  les  faire  disparaître  dans  ses  ports,  il 
insiste  pour  qu'une  parfaite  égalité  de  franchises 
ait  lieu  de  part  et  d'autre.  Ses  représentations  ne 
sont  point  accueillies.  Plus  prévoyant  que  nos 
ministres,  le  conseil  général  de  commerce  leur 
suggère  ridée  d'un  terme  moyen,  qui  pouvait 
amener  un  accommodement.  11  n'est  pas  mieux 
écouté  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Le 
15  mai  1820,  le  gouvernement,  fatigué  de  l'inu- 
tilité de  ses  plaintes,  frappe  la  navigation  fran- 
çaise d'un  droit  de  18  dollars  par  tonneau.  Le 
ministère  français,  si  faible  en  Europe  quand  il 
eût  fallu  être  fort,  déploie  à  Tégard  des  Etats- 
Unis  une  vigueur  dont  les  conséquences  ne  sont 
à  craindre  que  pour  nous  :  prompt  dans  ses  re- 
présailles, le  26  juillet  do  la  même  année  1820, 
il  soumet  la  navigation  américaine  à  un  droit  de 
90  francs  par  tonneau,  sans  préjudice  du  dixième 
additionnel. 

Ce  n'est  pas  de  cette  disposition  en  elle-même 
que  nous  blâmons  les  ministres  ;  c'est  de  leur 
né(fligenc«  qui  en  a  rendu  l'adoption  nécessaire. 
Mais  quel  a  été  le  résultat  de  ces  mesures  respec- 
tives ?  La  cessation  de  toute  navigation  directe 
sur  les  bâtiments  américains  et  français  entre 
les  Etats-Unis  et  la  France,  événement  funeste 
aux  deux  pays,  profitable  aux  autres  Etats.  Tan- 
dis que  la  France  refusait  le  système  de  récipro- 
cité qui  lui  était  offert,  l'Angleterre  Ta  adopté 
pour  ses  Etats  d'Europe.  La  Hollande,  la  Prusse, 
la  Suède,  Ollembourg,  Hambourg,  Brème  et  Lu- 
beck  l'ont  adopté  sans  réserve.  Les  navires  de 
ces  différents  pays  parcourent  librement  la  car- 
rière qui  nous  est  fermée;  ils  accoutument  les 
Américains  à  leurs  marchandises,  il  les  déshabi- 
tuent des  nôtres,  et  s'approprient  le  terrain  que 
nous  leur  avons  abandonné. 

Je  ne  blâme  point  les  motifs  qui  firent,  en 
1816,  accueilUr  des  dispositions  tendant  à  favo- 
riser notre  navigation;  mais  s'il  était  permis 
alors  de  ne  pas  prévoir  les  difficultés  qui  en  ont 
été  la  suite,  il  fallait,  lorsque  ces  difficultés  se 
sont  élevées,  mettre  promptement  la  main  h 
Tœuvre  pour  les  aplanir.  Dans  les  premiers 
moments,  une  transaction  est  presque  toujours 
facile  ;  elle  devient  presque  impossible  plus  tard. 
Il  y  a  eu  dans  cette  affaire  d'abord  négligence 
coupable,  ensuite  obstination  déplacée.  La  fer- 
meté n'est  pas  Tobstination,  et  l'obstination  a  de 
plus  été  mal  mesurée,  mal  conduite,  en  ce  sens 
que  rinterruptlon  actuelle  de  navigation  qui  eu 
est  ré^:ultée  est  devenue  un  mal  beaucoup  plus 
grand  que  celui  auquel  on  voulait  porter  remède. 
On  nous  répondra  qu'en  ce  moment  le  minis- 
tère négocie;  nous  le  savons  bien  ;  mais  il  fait 
en  1822  ce  qu'il  fallait  faire  en  1818,  en  1819  et 
1820,  et  il  le  fait  avec  un  sensible  désavantage. 
Les  moyens  d'accomodement  qu'il  propose,  et  qui 
eussent  pu  être  acceptés  il  y  a  deux  ans,  seront 
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peut-éire  repoussés  aujourd'hui.  Alors  le  gouver- 
nement américain  n'en  était  point  venu  à  des  me- 
sures  par  lesquelles  il  est  lui-même  enchaîné  ; 
mais  depuis  que  les  villes  commerçantes  ont  in- 
voqué pa  protection  dans  un  pays  où  cette  protec- 
tion n'est  pas  invoquée  en  vain,  depuis  que  la 
question  a  été  portée  aii  congrès,  et  que  le  con- 
grès a  pris  une  détermination  vigoureuse,  la  dif- 
hcullé  doit  être  évidemment  plus  grande. 

Nous  aimons  à  espérer  pourtant  que  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  ne  se  refusera  pas  à  toute 
concession  envers  un  peuple  qui  a  été  pour  lui 
et  pour  lequel  il  peut  être  un  si  puissant  auxi- 
liaire; mais,  quoiqu'il  arrive,  un  grand  mal  existe;  " 
il  est  l'ouvrage  de  l'incurie  et  de  l'incapacité  des 
précédents  ministres.  Les  fautes  sont  graves; 
nous  avons  dû  les  signaler  pour  en  accélérer,  s'il 
se  peut,  la  réparation,  et  pour  rendre  du  moins 
la  leçon  du  passé  utile  à  l'avenir. 

Lorsque  la  négligence  du  ministère  et  ensuite 
une  obstination  mal  entendue  ont  amené  pour 
notre  commerce  la  rupture  de  nos  communica- 
tions avec  un  pays  où  elles  étaient  en  pleine  acti- 
vité, ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  fallait  attendre 
l'ouverture  de  communications  nouvelles  là  où  il 
n'en  existait  pas.  Aussi  ne  sommes-nous  pas  très- 
surpris  que  rien  n'ait  été  fait  encore  pour  préparer 
des  débouchés  aux  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie  dans  les  Etats  formés  du  démem- 
brement des  colonies  espagnoles.  Gonfinédans  la 
vieille  Europe,  où  il  semble  prendre  plaisir  à  se 
rapetisser  lui-môme, on  dirait  que  notre  gouver*- 
nement  ne  se  doute  pas  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  Nouveau-Monde.  Un  vaste  champ  est  offert  aux 
spéculations  d'une  civilisation  plufl  avancée.  Tou- 
tes les  nations  s'y  précipitent  à  l'envi  ;  elles  se 
hâtent  d'y  jeter  de  précieuses  semences,  et  déjà 
plusieurs  en  recueillent  d'abondantes  moissons. 

Le  ministère  objecterait  il  que  notre  union  avec 
la  cour  de  Madrid  ne  nous  a  pas  permis  de  recon- 
naître l'indépendance  do  ces  nouveaux  Etats? 
Mais  d'abord,  sans  parler  aujourd'hui  de  cette 
reconnaissance  à  laquelle  il  faudra  bien  arriver 
un  jour,  est-il  nécessaire  d'avoir  solennellement 
reconnu  le  nouveau  gouvernement  d'un  pays, 
pour  entrer  avec  lui  dans  des  rapports  respecti- 
vement utiles?  Celte  reconnaissance  n'a  pas  même 
eu  lieu  encore  de  la  part  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis.  A  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  gouvernement,  la  proposition  en  a  été 
faite  dans  le  congrès,  et  le  président  a  lui-même 
annoncé  dans  son  message  qu'il  donnerait  à  l'Es- 
pagne le  salutaire  et  amical  conseil  de  ne  pas 
prolonger  davantage  une  lutte  aussi  inutile  qu'elle 
est  sanglante;  mais,  dans  l'intervalle,  les  gou- 
vernements d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  sont-ils 
restés  inaclifs?  Se  sont-ils,  comme  nous,  endor- 
mis sur  leurs  intérêts?  Ont-ils  attendu  le  consen- 
tement du  gouvernement  espagnol  pour  former 
dans  ces  diverses  contrées  des  liaisons  directes, 
et  s'y  ménager  des  avantages  que,  plus  tard, 
nous  voudrons  vainement  leur  disputer?  La  déli- 
catesse de  notre  part  est  vraiment  admirable  et  le 
scrupule  bien  placé. 

Eh  !  Messieurs,  laissons  à  l'avenir  la  solution 
de  la  Question  de  droit.  De  nouveaux  Etats  exis- 
tent :  c  est  un  Fait  que  vous  ne  pouvez  pas  mécon- 
naître. Traitez-les  comme  gouvernements  de  fait, 
mais  trafiquez  avec  eux,  si  votre  intérêt  le  de- 
mande. 

Si  nos  ministres  eussent  consulté  l'histoire,  l'Es- 
pagne elle-même  leur  eût  fourni  sur  ce  point  de 
suges  leçons.  Tandis  qu'elle  combattait  la  Hollande 
I  révoltée,  le  plus  orgueiUeux  de  ses  rois,  Philippe II, 
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soumettant  sou  orgueil  à  sa  politique,  permet- 
tait le  commerce  entre  ses  ports  et  ceux  des 
Pays-Bas.  il  nous  était  réservé  d'être,  à  notre  dé- 
triment, plus  pointilleux  à  l'égard  des  provinces 
espagnoles  insurgées  que  ne  Test  l'Espagne  tlle- 

même. 

Nous  dira-t-on  que  le  ministère  n'a  pas,  comme 
nous  Ten  accusons,  négligé  nos  intérêts,  et  qu'il 
s'en  occupe  avec  ardeur?  Nous  le  désirons;  mais 
ce  ne  sont  pas  là  des  actes  qui  exigent  du  secret 
et  du  mystère.  C'est  à  la  face  du  monde  entier 
que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  envoyé  dans 
rAmérique  du  Sud  des  agents  chargés  de  recon- 
naître, dans  leur  existence  nouvelle,  les  lieux,  les 
choses  et  les  hommes,  pour  tirer  parti  des  hom- 
mes, des  choses  et  des  lieux.  Lorsque  le  gouver- 
nement met  un  soin  particulier  à  diminuer  Tim- 
pôt  qui  pèse  sur  l'agriculture,  vous  penserez  qu'il 
doit  au  commerce  etàTindustrieune  égale  protec- 
tion. L'inaction  prolongée  du  gouvernement  sur 
un  si  grand  intérêt  accuserait  plus  que  de  l'apa- 
thie et  de  l'indifférence.  Peut-être  serait-on  forcé 
d'y  apercevoir,  non  pas  l'effet  de  sa  propre 
volonté,  mais  l'odieux  résultat  de  rinfluence 
d'une  nation  rivale  et  jalouse. 

Messieurs,  dans  les  jours  de  la  prospérité  d'A- 
thènes, cette  république,  qui  voyait  dans  sa 
navigation  le  principe  de  sa  grandeur  et  de  sa 
force,  avait  tourné  vers  le  Pirée  la  tribune  aux 
harangues,  atln  que  ses  orateurs,  (portant  leurs 
yeux  vers  la  mer,  ne  pussent  jamais  oublier  les 
véritables  intérêts  de  l'Etat.  Lorsque  ensuite, 
accablée  sous  le  nombre  de  ses  ennemis,  Athènes 
fut  soumise  au  joug  de  trente  tyrans,  la  cruelle 
politique  de  Lacédémone,  pour  prévenir  le  retour 
de  sa  puissance  en  loi  ravissant  la  source  de  ses 
richesses,  fit  changer  de  position  cette  môme  tri- 
bune si  redoutable  pour  elle.  Les  regards  des 
Athéniens  furent  éloignés  de  la  mer  et  dirigés  vers 
la  campagne  ;  comme  si  le  commerce  amenait 
nécessairement  avec  lui  la  liberté,  et  que  le  soin 
exclusif  de  l'agriculture  rendit  plus  facile  et  plus 
assuré  le  règne  de  l'aristocratie.  (Murmures  à 
droite,) 

Vous  saurez  éviter  l'un  et  l'autre  de  ces  extrê- 
mes. La  population  de  la  France  est  à  la  fois 
agricole  et  industrielle.  Du  haut  de  cette  tribune, 
DOS  regards  doivent  en  même  temps  s'étendre  et 
sur  nos  campagnes  et  sur  l'Océan.  La  France  a, 
comme  Athènes,  succombé  dans  la  guerre  du 
Péloponèse:  mais  que  la  ressemblance  s'arrête 
là  ;  ne  souffrons  pas  que  le  rapprochement  puisse 
être  poussé  plus  loin.  Si  nous  avons  perdu  la 
domination  au  dehors,  il  est  en  notre  pouvoir 
de  sauver  la  liberté  intérieure  et,  en  multipliant 
les  richesses  de  notre  sol,  de  multiplier  nos  ri- 
cheiises  commerciales.  Vous  en  avez  certaineraent 
la  volonté  ;  les  moyens  en  existent  pour  le  mi- 
nistère, et  ce  ne  seront  pas  les  conseils  qui  lui 
auront  manqué. 

Regagner  par  degré,  en  Europe,  la  considération 
à  laquelle  la  France  a  droit  de  prétendre,  terminer 
nos  différends  avec  les  Etats-Lnis  à  la  satisfactiou 
mutuelle  des  deux  peuples,  renouer  avec  Saint- 
Domingue  des  relations  désirées  par  ses  habitants, 
et  par  id  procurer  aux  colons  quelque  indemnité 
de  leurs  pertes  ;  former  d'utiles  liaisons  avec  des 
Etats  nouveaux  et  frayer  de  nouvelles  routes  à 
notre  commene ;  contribuer  enfin  dans  les  deux 
mondes  à  l'accroissement  de  notre  prospérité, 
cette  carrière  est  belle,  Messieurs,  pour  les  mi- 
nistres qui  sauraient  la  parcourir; et  pour  la  par- 
courir avec  succès,  peut-être  ne  faut-il  pas  des 
talents  bien  extraordinaires  ;  mais  il  faut»  avant 


tout,  ce  qui  souvent  dans  les  hommes  en  place 
est  plus  rare  que  le  talent,  un  sincère  amour  de 
la  patrie  et  un  juste  sentiment  de  la  dignité  na- 
tionale. 

Sans  doute,  si  la  France  avait  un  ministère  ca- 
pable de  remplir  cette  haute  misî^ion,  vous  n'éle* 
veriez  pas  de  réclamations  sur  quelques  centaines 
de  mille  francs  de  plus  ou  de  moins  qu'il  aurait 
employés  dans  l'intérêt  public  ;  mais  le  même 
ministère  qui  saurait  manier  utilement  les  affaires 
du  dehors  saurait  aussi  n'appliquer  à  son  admi- 
nistration que  les  fonds  indispensables,  car  l'éco- 
nomie se  retrouve  toujours  avec  la  véritable 
habileté. 

J'ai  proposé  sur  le  premier  chapitre  une  réduc 
tion  de  50.000  francs.  Je  n'ai  voulu  proposer 
qu'une  réduction  très-bornée  pourque  laUhambre 
soit  bien  convaincue  que  je  ne  suis  guidé  que  par 
la  justice  et  par  la  conviction  la  plus  intime. 

Messieurs,  je  ne  puis  vous  proposer  aucune  ré- 
duction sur  le  traitement  du  ministre,  puisque 
vous  avez  décidé  dans  une  séance  précédente  que 
vous  ne  trouviez  pas  ce  traitement  trop  élevé; 
mais  outre  ce  traitement,  le  chapitre  1*'  du  bud- 
get des  affaires  étrangères  renferme  encore  trois 
articles.  L'article  qui  contient  le  traiteoient  du 
sous-secrétaire  d'Etat,  porté  à  40,000  francs,  peut 
subir  une  réduction  considérable.  Le  traitement 
des  bureaux  est  porté  à  380,000  francs.  Il  est  in- 
contestable que  le  personnel  de  l'intérieur  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  est  plus  considéra- 
ble qu'il  ne  devrait  être.  Toutefois,  je  suis  loin  de 
demander  des  réductions  qui  pourraient  frapper 
des  hommes  recommandables  par  les  services 
qu'ils  ont  rt-ndus,  et  qui  sont  capables  dVo  rendre 
encore.  Mais,  Messieurs,  on  a  indiqué  un  moyen 
légitime  d'opérer  des  réductions  sans  froisser  les 
iniérêis  de  personne;  c'est  de  placer  à  la  suite 
des  ambassades,  à  la  suite  des  légations  ou  dans 
les  consulats,  des  jeunes  gens  qui  peuvent  être 
appelés  à  cette  carrière,  et  de  garder  dans  les 
bureaux  les  anciens  serviteurs  qui  peuvent  y 
rendre  des  services  plus  réels. 

Le  dernier  article  du  chapitre  se  monte  k 
170,000  francs.  Gomme  aucun  état  n'est  présenté 
à  la  suite  de  cet  article,  il  est  difficile  d'apprécier 
l'utilité  de  la  dépense  qui  y  est  contenue  ;  mais 
je  crois  n'avoir  rien  proposé  de  déraisonnable  en 
demandant  sur  les  trois  articles  une  réduction  de 
50,000  francs. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  L'impression,  Tim- 
pression  !.... 

M.  le  Préuldeal.  L'impression  du  discours 
est  demandée  :  y  a-t-il  opposition? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non.  ^  L'impres- 
sion  du  discours  est  ordonnée. 
'  La  parole  est  accordée  à  M.  Laisné  de  Ville- 
vcsque. 

M.  Laisse  de  Wlllevesaoe.  Messieurs,  le 
ministère  des  affaires  étrangères  réclame  pour 
son  service  7,870,000  francs,  ce  qui  est  une  faible 
augmentation  de  15,000  francs  sur  le  dernier 
budget.  Certes,  Messieurs,  si  l'influence  de  la 
France  répondait  dans  rBurope  au  rao^  qu'elle 
doit  y  tenir,  qui  d'entre  nous,  pour  la  lui  conser- 
ver, ne  repousserait  pas  dans  cette  enceinte  les 
conseils  d'une  parcimonieuse  économie  t  Mais 
dans  la  situation  des  cboses,  quel  Français  no- 
blement enthousiaste  de  la  gloire  et  de  la  prospé- 
rité de  son  pays,  de  la  dignité  du  Trône,  de  Tiioo- 
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oeur  national  enfin,  ne  8*affligerait  pas  de  remploi 
stérile  jusqu'ici  de  laul  de  miilioos  coosacrés  à 
nos  relations  diplomatiques?  Du  sein  orageux  des 
révolutions  qui  ont  ébranlé  le  monde  et  en  vont 
changer  la  lace,  se  sont  élancés  les  deux  plus 
grands  événements  dont  l'histoire  ait  gardé  le 
souvenir  :  l'indépendance  de  l'Amérique  et  l'in- 
surrection des  Grecs  abattus  depuis  plus  de  trois 
siècles  et  demi  sous  le  joug  de  fer  des  Otto- 
mans. 

Qnant  aux  républiques  américaines,  que  ser- 
virait d^examiner  ici  ces  ricbes  et  vastes  contrées 
si  ces  belles  colonies  parvenues  à  leur  virilité 
ont  dû  briser  les  lisières  et  peut-être  les  chaînes, 
dont  l'avidité  jalouse  des  métropoles  enveloppait 
leur  éternelle  enfance  ? 

Fidôle  aux  lois  d'une  constante  neutralité, 
fidèle  au  pacte  de  famille,  au  pacte  que  les  temps 
et  les  révolutions  venaient  pourtant  de  réduire 
en  poudre,  la  France  n'a  favorisé  en'rien  la  lutte 
opini&tre  et  terrible  qui  a  planté  le  drapeau  de 
l'indépendance  sur  la  cime  des  Andes  et  des 
Gordiuères,  et  sur  les  rivages  de  la  Madeleine,  de 
rOrénoque  et  de  la  Plata.  Mais  auiourd*hui  que  la 
victoire  a  prononcé  ses  irrévocables  arrêts  ;  lors- 
que l'Espagne,  impuissante  pour  asservir  ses 
colonies,  est  obligée  de  souscrire  à  leur  émanci- 
pation, lorsque  la  plus  vaste  carrière  s'ouvre  au 
commerce  de  l'Europe,  pour  cicatriser  les  pro- 
fondes blessures  d'une  guerre  de  23  ans  ;  livrés 
aux  calculs  étroits  d'une  politique  peu  éclairée, 
laisserons-nous  l'activité  an^^laise  nous  devancer 
sur  cet  immense  théâtre,  y  moissonner  sans  con- 
currence, y  répandre  le  goût  et  l'habitude  de  ses 
marchandises,  y  semer,  y  développer  enHn  le 
germe  d'un  commerce  exclusif  par  la  faveur  des 
droits  de  douane,  et  dévorer  ainsi  jusqu'à  notre 
espérance  d'y  rivaliser  un  jour  avec  elle  ? 

Ce  n'est  pas  tout;  les  Etats-Unis,  empressés  de 
donner  à  leur  commerce  une  utile  extension,  ont 
déjà  des  agents  consulaires  dans  les  nouveaux 
Etats  hispano-américains  ;  et  l'escadre  française 

âui  s*est  montrée  dans  la  Mer-Pacifique  a  vu 
otter,  à  Yalparaiso,  sur  la  maison  d'un  consul, 
le  drapeau  de  l'Union. 

Qui  pourrait  donc  nous  engager  à  végéter  dans 
une  triste  nullité,  dans  une  honteuse  indifférence, 
lorsque  tant  de  sources  de  richesse  s'ouvrent 
devant  nos  yeux?  Eh  quoi!  notre  orgueilleuse  in- 
digence seni-t-elle  assez  insensée  pour  refuser 
d'y  aller  puiser? 

Attendrons-nous  que  l'Angleterre,  pour  prix 
d'une  reconnaissance  plus  hâtive,  y  obtienne  des 
faveurs  qui  proclament  notre  exclusion? 

Le  commerce  de  Tlnde  et  de  la  Chine  absorbe 
le  numéraire  de  l'univers.  Plus  de  30  milliards 
arrachés  depuis  trois  siècles  à  grands  frais  des 
entrailles  des  irontagnes  américaines  s'y  sont 
enf^loutis  sans  retour.  Ce  commerce  est  donc 
éminemment  désastreux  pour  l'Europe;  et  la 
puissance  qui  tient  sous  ses  lois  les  fertiles  con- 
trées arrosées  par  le  Gange  et  par  l'indus  en  re- 
cueille seule  des  fruits  heureux. 

Quel  avantage  pour  la  France  de  trafiquer  avec 
des  pays  gui,  en  échange  des  riches  produits  de 
notre  agriculture  et  de  nos  fabriques,  nous  four- 
niraient des  métaux  précieux  et  des  denrées 
propres  à  alimenter  notre  industrie! 

uatons-nous  donc  de  profiter  des  dispositions 
de  ces  neuples,  que  rapprochent  de  nous  la  reli- 
gion, l'affinité  du  langage  et  des  morars;  et  lors- 
que les  commissions  des  Certes  espagnoles  ont 
proposé  déjà  de  reconnaître  leur  indépeùdance, 
encourageons,  favorisons  au  moins,  sans  retard» 


nos  liaisons  commerciales  avec  eux,  et  ne  sacri- 
fions pas  la  prospérité  de  la  France,  son  existence 
industrielle  môme,  à  une  timide  ciconspection, 
à  des  égards  funestes  pour  nous  et  sans  utilité 
pour  les  prétentions  de  l'Espagne.  Imitons  les 
autres  neuples,  et  sachons  comme  eux  tirer  parti 
des  événements. 

En  signant  en  1701  le  déplorable  traité  de 
Lisbonne,  plus  connu  sous  le  nom  de  l'habile 
négociateur  anglais  Metwen,  un  ministère  inepte 
ou  corrompu  rendit  le  Portugal  tributaire  et  vas- 
sal de  l'Angleterre. 

L'écoulement  annuel  de  30  millions  de  numé- 
raire, l'envahissement  de  toutes  les  richesses  du 
Brésil,  l'anéantissement  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  une  misère  profonde  et  générale,  tels 
ont  été  les  fruits  amers  que  ce  malheureux  pays, 
en  proie  au  double  fiéau  du  pouvoir  absolu  et  de 
l'inquisition,  a  recueillis  d'un  pareil  traité.  Eclai- 
ré par  le  flambeau  d'une  triste  expérience,  peut- 
il  ne  pas  être  animé  du  désir  le  plus  vif  de  le 
voir  aboli  ?  Ne  sent-il  pas  l'importance  d'accroî- 
tre la  valeur  de  ses  produitsagncoies  et  coloniaux, 
en  appelant  tous  les  peuples  dans  ses  ports,  en 
prodiguant  à  tous  les  mêmes  faveurs  et  les 
mêmes  avantages? 

Ne  saisirons-nous  pas  les  circonstances  poli- 
tiques qui  viennent  d'y  naître,  pour  y  réclamer, 
pour  y  obtenir  i'âB[alitédans  les  droits  dédouanes? 
Quelle  influence  fatale  prive  depuis  quatre  ans  la 
France  d'un  ambassadeur  à  Rio-Janeiro? 

Payant  24  0/0  de  droits  de  douanes,  lors- 
que nos  rivaux  n'en  doivent  acquitter  que  15, 
réduits  encore  à  1/2  par  la  collusion  des  agents 
supérieurs  du  gouvernement  brésilien,  nos  pavil- 
lons découragés  apparaissent  rarement  dans  les 
.  ports  de  ces  magnifiques  régions. 

Pour  prix  de  nos  généreux  efforts,  en  aidant 
les  Etats-Unis  à  secouer  le  iousr  de  l'Angleterre, 
pour  récompense  des  1,200  millions  dépensés 
dans  cette  guerre  mémorable,  les  Etats-Unis  s'é- 
taient engagés  à  nous  traiter  dans  leurs  douanes 
comme  la  nation  la  plus  favorisée,  et  à  défendre 
à  jamais  nos  colonies  contre  toute  agression 
étrangère.  Vous  savez,  Messieurs,  comme  leur 
reconnaissance  a  exécuté  le  traité  ! 

Et  cependant,  constante  dans  ses  affections,  la 
France  avait  ouvert  dès  1784  les  ports  de  ses 
colonies  aux  produits  de  leurs  pêcheries,  à  leurs 
méreios,  à  leurs  bois  de  construction  à  leurs 
farines  même,  sous  différents  prétextes,  et  les 
douanes  de  nos  colonies  attestent  qu'il  y  entre 
annuellement  plus  de  vaisseaux  américains  que 
de  vaisseaux  français.  Les  navires  français  ex- 
pédiés de  la  métropole  à  la  Martinique  on  1818 
ne  se  sont  élevés  qu'à  153,  jaugeant  31,324  ton- 
neaux, et  les  navires  américains  à  263,  jaugeant 
32,293  tonneaux. 

Enfin,  le  traité  de  Paris  de  mars  1803,  la  plus 
graodti  faute  peut-être  du  dernier  gouvernement, 
sous  la  forme  d'une  vente,  leur  fit  en  réa.'ité  un 
généreux  présent  de  l'immense  et  fertile  Lpuisiane. 

Pour  prix  de  ce  don  inappréciable,  nous  devions 
jouir  des  plus  grandes  faveurs  dans  les  ports  de 
l'Union,  et  spécialement  de  l'admission  pendant 
quinze  ans  dans  ceux  de  la  Louisiane,  sans  payer 
aucuns  droit<«  de  douane. 

L'agression  de  l'Angleterre  en  1803  ne  nous  a 
pas  permis  de  profiter  de  ces  dispositions.  Une 
injustice  suprême  et  une  odieuse  ingratitude  peu- 
vent seules  aujourd'hui  en  dénier  l'exécution. 

Certes,  la  menace  d'exclure  les  vaisseaux  amé- 
I  ricains  des  ports  de  nos  colonies  les  rappellerait 
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envers  nous  à  des  sentiments  plus  dignes  de 
l'honneur  d'un  peuple  libre  et  puissant. 

Quelle  serait  donc  la  force  et  l  énergie  du  gou- 
vernement français,  si  dans  les  prétentions  les 
plus  justes  et  les*  mieux  fondées  il  était  honteu- 
sement éconduit  par  toutes  les  puissances  I 

Mais,  hélas  I  il  n'est  pas  jusqu'aux  plus  faibles 
dont  il  n'ait  reçu  ignominieusement  la  loi. 

Lorsque  au  commencement  du  xviii«  siècle  la 
France  fut  sacriliée  à  l'élévation  de  Philipue  V,  le 
traité  d'Utrecht,  en  cédant  au  Portugal  la  rive 
gauche  du  grand  fleuve  des  Amazones,  avait  fixé 
les  limites  de  la  Guyane  française  aux  bords  de 
l'Arouari,  connu  aussi  sous  le  nom  de  rivière  de 
Vincent  Pinçon,  aux  attérages  du  cap  Nord  à 
2  degrés  de  latitude.  Les  postes  français,  pendant 
tout  le  cours  du  xvin"  siècle,  avaient  occupé  le 
vaste  espace  qui  s'étend  du  cap  d*Orange  au  cap 
Nord. 

Lorsque  par  les  traités  d'avril  et  mai  1814.  Turne 
des  pertes  et  des  restitutions  semblait  épuisée, 
quelle  fatale  influence  a  donc  arraché  postérieu- 
rement à  notre  infatigable  docilité  la  moitié  delà 


tarir  jusqu'à  la  lie? 

J'ignore  si  une  pareille  mansuétude  nous  sera 
méritoire  dans  l'autre  monde,  mais  elle  est  bien 
loin  de  nous  procurer  le  royaume  de  la  terre  dans 
celui-ci. 

Enfin,  Messieurs,  la  puissance  sans  cesse  crois- 
sante de  la  république  d'Haiti,  dont  les  étendards 
flottent  à  présent  sur  les  rives  de  l'Yuna,  de  Monte* 
Ghristo  et  de  l'Ozama,  fait  désirer  que  ja  sagesse 
du  ministère  français  opère  enfin  entre  ce  nou- 
vel Etat  et  la  France  une  réconciliation  désirée; 
un  commerce  florissant  basé  sur  des  faveurs 
mutuelles,  des  dédommagements  pour  les  victimes 
des  révolutions,  qui  ont  dévasté  ces  contrées, 
consoleraient  la  France  de  cette  douloureuse 
séparation. 

Nous  jouissions  autrefois  en  Turquie  de  faveurs 
signalées.  Bst-ce  le  malheur  des  temps  ou  la 
faiblesse  de  nos  agents  qui  nous  en  a  dépouillés? 
Du  reste  le  silence  mystérieux  et  soi-d/sant  con- 
stitutionnel gardé  obstinément  sur  des  relations 
diplomatiques  auxquelles  la  France  est  assez 
corrompue  pour  attacher  un  yif  intérêt,  et  qu'elle 
a  encore  l'insolence  d'oser  juger,  fait  que  nous 
ignorons  la  cause  de  la  perte  de  nos  privilèges 
dans  Tempire  ottoman. 

Du  reste,  cette  injure  parait  avoir  été  charitable- 
ment oubliée,  et  notre  piété,  jalouse  sans  doute 
de  procurer  aux  Grecs  les  palmes  du  martyre,  les 
abandonne,  à  l'exemple  de  l'Europe  chrétienne, 
aux  fureurs  des  ennemis  de  l'Evangile  et  de  la 
civilisation. 

Mais,  en  dépit  d'une  politique  si  étrange,  Tan- 
tique  patrie  des  arts  et  du  génie,  la  Grèce,  si 
longtemps  foulée  aux  pieds  par  la  tyrannie  des 
musulmans,  la  Grèce,  si  longtemps  souillée  du 
linceul  de  1  humiliation  et  de  l'esclavage,  à  la  vue 
de  ses  campagnes  ravagées,  de  ses  villes  incen- 
diées, de  ses  temples  abattus,  de  ses  enfants 
chargés  déchaînes  ou  égorgés,  a  relevé  son  front 
belliqueux  en  invoquant  le  Dieu  des  armées,  le 
Dieu  vengeur  d<»s  peuples  opprimée. 

Déjà  le  sang  de  ses  pontifes  et  de  ses  vierges 
immolées  par  lo  fanatisme  féroce  des  Ottomans 
était  monté  vers  le  ciel.  Le  cri  de  la  vengeance  et 
des  combats  a  étouffé  tout  à  coup  les  cris  du 
désespoir  et  les  gémissements  de  la  douleur. 

Les  mains  si  longtemps  meurtries  par  les  fers 


ignominieux  de  la  plus  cruelle  servitude  ont  saisi 
avidement  un  glaive  religieux.  C'est  sous  l'éten- 
dard auguste  de  la  croix  que  ses  guerriers  voleol 
au  combat.  Les  hymnes  de  nouveaux  Tyrtées 
retentissent  sur  les  montagnes  de  la  Laconie,  dans 
les  forêts  de  l'Arcadie  comme  sur  la  cime  du 
Pinde  et  de  l'Haernus,  dans  les  défilés  des  Ther- 
mopyies  comme  dans  les  champs  glorieux  de 
Marathon  et  de  Platée. 

Que  dis-je?  à  la  voix  de  la  liberté,  les  tombeaux 
de  ses  anciens  héros  ont  semblé  se  rouvrir,  et 
leur  noble  poussière  se  ranimer  pour  enfanter  des 
légions  de  braves;  et  la  victoire  a  déjà  couronné 
plus  d'une  fois  les  généreux  efforts  des  sectateurs 
du  Christ. 

Au  lieu  de  les  aider  dans  cette  mémorable 
entreprise,  l'Europe  tristement  livrée  à  d'ignobles 
intrigues,  à  de  misérables  intérêts  de  factions  et 
de  partis,  repousse  la  gloire,  dédaigne  les  avan- 
tages d'une  croisade  réclamée  également  par  la 
religion,  l'humanité  et  la  politique. 

Une  pareille  coalition  n'ouvrait-elle  pas  sans 
efforts  et  sans  dangers  pour  tontes  les  puissances 
le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  utile  aux  plus 
grandes  combinaisons  diplomatiques? 

Les  immenses  Etats  de  la  Turquie  européenne 
et  asiatique  ne  pouvaient-ils  pas  alors  devenir 
l'apanage  de  plusieurs  princes  cbrétiens,  et  les 
Etats  de  ceux-ci  accroître,  arrondir,  indemniser 
enfin  les  puissances  qui  auraient  concouru  à 
repousser  le  croissant  dans  les  déserts  de  la  Tar- 
tarie? 

Alors  la  France  consolée  oubliait  ses  pertes  et 
ses  malheurs. 

Alors  s'éteignaient  pour  jamais  ces  divisions  et 
ces  haines,  triste  héritage  des  révolutions;  car 
chez  nous  la  gloire  a  toujours  étouffé  les  factions, 
réuni  les  esprits  et  consolidé  le  trône.  Certes,  les 
ombres  augustes  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIV  ap- 
plaudiraient à  de  pareilles  conceptions. 

Dans  ces  vastes  contrées  s'élevaient  alors  de 
nouveaux  Etats,  des  Etats  bientôt  puissants,  sous 
l'égide  de  gouvernements  éclairés,  empressés  d'y 
répandre  les  bienfaits  du  christianisme,  de  la  ci- 
vilisation  et  d'une  sage  liberté.  Ils  prenaient  un 
rang  distingué  dans  la  confédération  européenne 
et  en  cimentaient  l'équilibre. 

Sans  doute  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  s'étendre 
sur  les  développements  que  réclame  un  sujet  si 
élevé. 

Mais  qui  ne  gémirait  de  voir,  en  de  pareilles  cir- 
constances, notre  diplomatie  s'endormir  et  som- 
meiller mollement  dans  les  douces  extases  de  la 
légitimité  du  gouvernement  turc  ?  comme  si  ce 
n'était  pas  proianer  le  dogme  sacré  de  la  légiti- 
mité, que  de  l'invoquer  en  faveur  d'un  gouverne- 
ment sans  foi,  sans  humanité,  ennemi  farouche 
de  l'Evangile,  et  qui  depuis  cinq  siècles  écoulés  n'a 
jamais  cessé  de  se  repaître  de  sang,  de  larmes 
et  de  ruines  1 

Courbée  sous  son  joug  de  fer,  l'Asie-Mlneure, 
tout  à  fait  dépeuplée,  lui  redemande  en  vain  les 
40  millions  d'habitants  qui  cultivaient  ses  campa- 
gnes fertiles,  et  les  villes  magnifiques  qui  en  fai- 
saient l'orgueil  et  l'ornement;  tout  a  disparu  sous 
la  hache  du  despotisme  et  de  la  barbarie,  plus 
destructeurs  que  les  Turcs.  Us  y  ont  dévoré  jus- 
qu'aux débris  des  cités  les  plus  opulentes  et  des 
monuments  les  plus  superbes.  C'est  pourtant  aux 
fureurs  de  pareils  dominateurs  que  l'Europe  chré* 
tienne  abandonne  des  peuples  chrétiens;  certes, 
je  ne  cesserai  de  le  répéttr  :  la  religion,  l'huma- 
nité et  la  politique  enfin  d'accord,  avoueraient 
une  croisade  qui  refoulerait  dans  les  glaces  de  la 
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Tftrtarie  ces  stapides  barbares,  me  le  ciel  irrité 
Yoinit  autrefois  pour  le  malheur  ou  monde. 

Aiosi  donc,  Tespérance  d^ua  meilleur  emploi  des 
fonds  destinés  au  ministère  des  affaires  étrangères 
peut  seule  me  déterminer  à  ne  pro|)06er  qu*une 
réduction  de  60,000  francs  sur  le  premier  chapitre: 
savoir,  40,000  francs  pour  la  place  de  sous-secré- 
taire d'Btat,  qui  n'existe  pas,  et  20,000  francs  sur 
les  traitements  des  bureaux  et  gages  des  gens  de 
service,  ce  qui  J^raut  un  40»*  des  sommes  deman- 
dées* 

Du  reste,  il  convient  que  les  sommes  attribuées 
à  chaque  ambassadeur,  à  chaque  agent  diploma- 
tique soient  connues  de  la  Chambre,  et  qu'un 
voile  mystérieux  ne  couvre  pas  ces  dépenses;  il 
n'existe  aucun  danger  dans  cette  publicité. 

On  demande  à  gauche  l'impression  du  discours  : 
elle  est  ordonnée. 

La  suite  de  la  délibération  est  continuée  à  de- 
main. La  séance  est  levée  à  six  beures. 


GHÀMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  19  mars  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  16  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

Les  bureaux  s'étant  réunis  avant  la  séance,  tant 
pour  nommer  leurs  présidents  et  secrétaires  nue 
pour  procéder  au  renouvellement  du  comité  des 
pétitioos,  M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  Tétat  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

l«r  bureau.  Président,  M.  le  comte  Desèze. 

Vice-président.  M.  le  comte  de  Cas- 

tellane. 
Secrétaire.  H.  le  duc  de  Narbonne. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Pelet. 

2*       —     Président.  M.  le  duc  de  Saint-Aignan. 
Vice-président.  M.  le  comte  Cbaptal. 
Secrétaire,  H.  le  duc  de  Damas. 
Vice-secrétaire.  U.  le  comte  Dlgeon. 

3«       ^     Président.  M.  le  comte  Portails. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Brissac. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Lou  vois. 
Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Mor- 
temart. 

4«       —     Président.  M.  le  duc  d'Uzès. 

Vice-président.  H.  le  marquis  de 

Rivière. 
Secrétaire.  M.  le  vicomte  Dambray. 
Vice-secrétaire,  H.  le  comte  de  Beau- 
mont. 

5«       .     Président.  H.  le  marquis  de  Morte- 

mart. 
Vice-président.  M.  le  comte  de  la 

Forest. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Noê. 
Vice-secrétaire.  H.  le  duc  de  Broglie. 

6*      —     Président.  M.  le  marquis  de  Marbois. 
Vice-président.  M.  le  comte  Roy. 


Secrétaire.  H.  le  duc  de  Praslin. . 
Vice-secrétaire.  H.  le  comte  de  Po- 
ligoac. 

COMITÉ  DES  PÉTFnONS. 

d«r  bureau.  M.  le  comte  de  Castellane. 
2«      —     M.  le  duc  de  la  Force. 
3*  -    —     M.  le  marquis  de  Contades. 
4*       —     M.  le  duc  de  Doudeauville. 
5*      —     M.  le  marquis  d'Orviliiers. 
6*      —     M.  le  comte  Siméon. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  la 
commission  spéciale  à  laquelle  doivent  être  ren- 
voyées, aux  termes  de  l'arrêté  pris  dans  la  der- 
nière séance,  les  deux  pétitions  relatives  à  Texer- 
cice  de  la  contrainte  par  corps  contre  un  membre 
de  la  pairie. 

M.  le  inarqols  de  Bonnay;  avant  l'ouver- 
ture du  scrutin,  obtient  la  parole  et  soumet  à  la 
Chambre  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Je  propose  de  statuer,  suivant  telle  forme 
qu'il  paraîtra  convenable  à  la  Chambre  : 

«  1*"  Que  la  contrainte  par  corps  peut  être  dé- 
cernée contre  tout  pair  oui  l'aura  encourue  aux 
termes  de  la  loi,  mais  qu  elle  ne  peut  être  exercée 

Su'en  vertu  d'une  permission  spéciale  de   la 
hambre; 

«  2<»  Que  tout  pair  contre  lequel  une  contrainte 
par  corps  aura  été  décernée  sera  privé  du  droit 
de  sié{[er  dans  la  Chambre,  jusque  ce  que  cette 
contrainte  ait  été  légalement  purgée,  i 

Après  avoir  donné  lecture  de  sa  proposition  et 
en  avoir  sommairement  exposé  les  motifs,  le  noble 

S  air  la  dépose,  signée  de  lui,  sur  le  bureau,  et 
emande  qu'elle  soit  renvoyée  par  la  Chambre  à 
la  commission  qu'elle  va  nommer. 

M.  le  eeinle  Mole  observe  qu'il  est  impos- 
sible d'ordonner  ainsi  le  renvoi  d^une  proposition 
qui  n*a  pas  subi  les  épreuves  exigées  par  le  règle- 
ment. 11  demande  que  les  formes  accoutumées 
soient  suivies  à  cet  égard,  et  que  la  Chambre  dé- 
cide d'abord  si  elle  s^occupera  de  la  proposition. 

M.  le  doe  de  Breglle  estime  que  le  renvoi 
demandé  serait  inutile,  puisque  la  commission 
qui  va  être  nommée,  n'ayant  à  s'occuper  que  de 
l  examen  spécial  des  deux  pétitions,  ne  pourrait 
étendre  ses  pouvoirs  jusqu'à  présenter  une  réso- 
lution générale. 

M.  le  eointe  de  Ség«r  pense  au  contraire 

Sue  la  commission  peut  et  doit  même  s'occuper 
e  la  question  générale.  Son  importance  a  pu 
seule  motiver  un  renvoi  qui,  dans  l'opinion  du 
noble  pair,  eût  été  snrperflu  s'il  ne  se  fût  agi 
que  de  statuer  par  voie  de  décision  particulière,  le 
comité  des  pétitions  ayant  tout  pouvoir  pour  pro- 
poser une  pareille  décision. 

M.  le  ntar^nis  de  liaUj-Tellendal  rappelle 
à  l'Assemblée  que,  lorsqu'il  y  a  deux  ans  un  pa- 
reil renvoi  fut  ordonné,  fa  Chambre  reconnut  qu'il 
était  impossible  que  la  commission  ne  fût  pas 
saisie  de  l'examen  des  principes,  et  qu'en  effet 
ce  fut  une  déclaration  de  principes  et  non  une 
décision  spéciale  que  proposa  le  rapporteur. 

M.  le  eointe  de  Pontéecolanl  observe  que. 
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si  à  cette  époque  la  commission  crut  devoir  pro- 
poser une  résolution  générale,' la  Chambre,  après 
un  mûr  examen,  reconnut  l'impossibilité  de 
l'adopter,  et  se  détermina  par  ce  motif  à  renvoyer 
de  nouveau  au  comité  des  pétitions.  Le  vœu  de  la 
Chambre  fut  donc  alors  de  statuer  particulière- 
ment sur  chaque  pétition,  et  c'est  encore  dans 
cet  esprit  qu'a  été  ordonné  le  renvoi  dans  la  der- 
nière séance.  La  commission  n'aura  donc  à  pro- 
poser que  des  décisions  particulières.  Si,  pour  y 
arriver,  elle  est  forcée  d'examiner  les  principes, 
ce  ne  sera  que  par  application  aux  espèces,  et  non 
d'une  manière  abstraite  et  en  thèse  générale.  La 
mission  qu'elle  a  reçue  à  cet  égard  peut  sans 
doute  être  changée  :  on  peut  étendre  ses  pouvoirs 
et  Ja  charger  de  présenter  à  côté  des  décisions 
particulières  une  résolution  générale  ;  mais  il  faut 
que  la  proposition  en  soit  faite  dans  les  formes 
accoutumées  et  soumise  aux  délais  prescrits  par 
le  règlement.  Dans  Fétat  actuel  des  choses,  le 
noble  pair  s'oppose  au  renvoi. 

M.  le  narqois  de  Beaaay,  auteur  de  la 
proposition,  demande  que  si  elle  n'est  pas  ren- 
voyée comme  proposition  formelle,  elle  le  soit  du 
moins  comme  simple  document  utile  pour  le  tra- 
vail de  la  future  commission. 

M.  le  Président  observe  que,  présentée  sous 
cette  forme,  la  proposition  n'aurait  plus  d'objet, 
puisque  le  noble  pair  aurait  pu  soumettre  cooli- 
dentiellement  ses  idées  aux  membres  de  la  com- 
mission. Il  ajoute  qu'un  renvoi  prononcé  à  titre 
de  simple  renseignement  ne  pourrait  ni  autoriser, 
ni  obliger  la  commission  à  présenter  en  détini- 
tive  une  résolution  générale.  La  seule  manière 
d'arriver  au  but  que  veut  atteindre  le  noble  pair 
est  donc  de  faire  subir  à  sa  proposition  les 
épreuves  commandées  par  le  règlement;  c'est 
lorsqu'elle  aura  été  prise  en  considération  qu'elle 
pourra  seulement  être  renvoyée  avec  quelque 
ayantage,  soit  à  la  commission  qui  va  être  nom- 
mée, soit  à  toute  autre.  M.  le  président  consulte 
donc  la  Chambre,  aux  termes  du  règlement, pour 
savoir  si  elle  B*occupera  de  la  proposition  qui  lui 
est  soumise. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera,  et  que 
l'auteur  sera  admis  à  en  développer  les  motifs 
après  le  délai  fixé  par  le  règlement. 

Il  allait  être  procédé  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  la  commission  spéciale,  lorsqu'un  pair 
renouvelle  la  proposition  qu'il  a  déjà  laite  dans 
la  dernière  séance,  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
la  commission  devra  faire  son  rapport. 

M.  le  Président  observe  qu'il  serait  difficile 
de  déterminer  d*une  manière  précise  le  temps  qui 
sera  laissé  à  la  commission  pour  un  travail  im- 
portant et  difficile,  Tempressement  que  témoigne 
la  Chambre  de  sortir  enfin  de  l'état  où  elle  se 
trouve  à  cet  égard  sera  pour  la  commission  un 
motif  suffisant  de  hâter  son  rapport;  mais  il  ne 
parait  pas  qu'on  puisse  imposer  d'avance  une 
obligation  qui  pourrait  nuire  à  l'examen  dont  elle 
sera  chargée.  Ce  serait  d'ailleurs  aorèsia  nomina- 
tion seulement  que  ce  délai  pourrait  être  fixé,  si  la 
Chambre  le  jugeait  convenable.  M.  le  président 
propose  en  conséquence  à  l'Assemblée  dîe  passer 
outre  à  cette  nomination. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  à  ce  sujet, 
M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 


Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Noë  et  le  marquis  d'Arragon. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au 
Ï)remier  tour,  sur  un  nombre  total  de  125  votants, 
a  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis 
de  Laily-Tollendal  et  le  comte  Cornet.  MM.  le  mar- 
quis de  Pastoret  et  le  marquis  de  Sémonville. 
obtiennent  an  second  tour,  et  M.  le  comte  de 
Polignac  au  troisième,  la  même  majorité  absolue. 
Tous  sont  proclamés  par  M.  le  président  membres 
de  la  commission  spéciale. 

Le  noble  pair  qui,  avant  le  scrutin,  a  demandé 
l'indication  d'un  délai  dans  lequel  la  commission 
devrait  faire  son  rapport,  annonce  qu'il  reprodui- 
rait cette  demande,  SI  la  Chambre  était  encore  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  Mais  un  assez 
grand  nombre  de  membres  étant  déjà  sortis  de  la 
salle,  il  se  réserve  de  renouveler  sa  proposition  à 
l'ouverture  de  la  prochaine  séance. 

La  Chambre  s'ajourne  à  samedi  23  du  courant 
à  une  heure, 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DB  M.  RAVBZ. 

Séance  du  mardi  19  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédactiofi  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  rintérieur  et  des  finances, 
assistent  h  la  séance. 


M.  le  Président  fait  lecture  de  deux  lettres 
ni  lui  ont  été  adressées,  et  par  lesquelles 
M.  Billardet  et  Toupot  de  Bévaux  demandent 

un  congé.  Il  ne  s'élève  aucune  rédamatton  ;  les 

congés  sont  accordés. 


S' 


L'ordre  du  Jour  est  la  suite  de  la  délibc'ration 
sur  le  budget  des  dépenses  de  V exercice  1822,  cha- 
pitre 1^  du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  (ser?ice  intérieur),  740,000  francs. 

H.  le  Président  rappelle  les  diverses  réduc 
lions  proposées  hier  sur  ce  chapitre. 
La  parole  est  accordée  à  M.  de  Montbron. 

M.  de  Montbron.  Messieurs,  je  ne  m*enfon- 
cerai  pas  bien  avant  dans  les  sombses  profon- 
deurs du  budiret  ;  mais  s'il  ne  m'est  donné  que 
de  pouvoir  effleurer  les  importantes  questions  qui 
se  présentent  dans  ce  chapitre,  je  ne  m'égarerai 
pourtant  pas  en  des  discussions  étrangères. 

Bn  vain,  du  haut  de  cette  tribune,  a-t-on  fait 
retentir  le  tocsin  de  l'insurrection  ;  en  vain  cette 
même  tribune  semble-t-elle  une  forteresse  de 
laquelle  nous  pouvons,  sans  crainte,  menacer  et 
saper  tous  les  trônes  ;  en  vain  cette  arche  d'al- 
liance entre  les  droits  des  peuples  et  ceux  do 
souverain  est-elle  devenue  l  autel  des  Puries... 
Des  voix  éloquentes  ont  répondu.  Nous,  quelane 
faveur  qui  s'attache  aux  assertions  bixarres  des 
téméraires,  nous  ne  dédaignerons  pas,  après  en 
avoir  demandé  pardon  à  la  Chamore.  noua  ne 
dédaignerons  pas  de  dire  des  ehosos  obscurément 
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Utiles,  et  de  creuser  un  sillon  déjà  tiacé  peut- 
être,  mais  tracé  par  la  raisoo. 

Gomme  vous  entendez  quelquefois  des  choses 
susceptibies  d^ètro  discotées,  on  vous  a  dit  bii^r, 
à  la  fin  de  la  séance,  qu1l  aurait  encore  mieux 
valu  prendre  part  à  Torciipation  de  Tltalie  que 
de  rester  spectateurs  immobiles  de  cette  invasion. 
Eh  bien,  notre  gouvernement  en  adoptant  ce 
conseil  eût  risqué  de  faire  marcher  la  bannière 
française  de  conserve  avec  la  bannière  autri- 
chienne. 

D*abord,  quels  cris  aurait  poussés  l'opposition 
si,  par  hasard,  le  général  en  chef  eût  été  un  gé* 
oéral  autrichien!  Bnsuite,  peu  de  jours  après,  on 
eût  répandu  par  milliers,  dans  notre  armée,  des 
journaux  où  les  militaires  auraient  lu,  à  Tarticle 
de  nos  séances,  et  probablement  à  propos  de  la 
pétition  d'un  commis  destitué  ou  a'une  loi  sur 
un  pont,  une  sorte  de  proclamation  émanée  de 
cette  tribune  et  rédigée  à  peu  près  en  ces 
termes  :  «  Quoi  !  soldats  fran(;ais,  oésormais  in- 
dignes de  ce  beau  titre,  quoil  vous  avez  tou- 
jours combattu  pour  la  cause  de  la  liberté. . .  (le 
journal  aurait  certainement  mis  ici  :  grand»  éclats 
de  rire  au  côté  droit!);  soldats  français,  vous 
marchez  sous  la  bannière  des  satellites  du  des- 
potisme; vous  allez  les  aider  à  river  les  fers  d'un 
peuple  généreux  qui  naguère  combattait  avec 
vous   contre  eux  !  i  Nous  ne  doutons  pas,  nous, 

aue  nos  soldats  euf^ent  méprisé,  comme  ils  le 
evaient  et  comme  ils  le  font  tous  les  jours,  de 
semblables  instigations.  Mais  je  conçois  pourtant 
qu'un  gouvernement  circonspect  n  ait  pas  jugé 
à  propos  d'en  courir  les  hasards. 

H  est  reconnu  depuis  longtemps  que  le  second 
chapitre  du  budget,  des  affaires  étrangères^  est 
peu  susceptible  de  discussion.  Placé  dans  une 
atmosphère  nébuleuse  et  fantastique,  l'œil   du 

iirofane  vulgaire  n'y  doit  entrevoir  çà  et  là  que 
es  sommes  à  donner;  4,230,000  francs,  destinés 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires,  ne  per- 
mettent pourtant  pas  de  les  prendre  pour  des 
sylphes.  Bn  accordant  de  bonne  grâce  cette 
somme  très-raisonnable,  nous  croyons  avoir  le 
droit  d'exprimer  un  vœu  relatif  à  son  emploi. 

Nous  d&irerions  que  les  ambassadeurs  ou  ceux 
qui  les  accompagnent,  instruits  à  fond  des  inté- 
rêts de  notre  commerce,  fussent  constamment 
occupés  de  le  favoris'^r,  en  stipulant  pour  lui 
d'abord,  en  faisant  connaître  les  produits  de 
notre  industrie,  en  s*efforçant  enfin  d  en  répandre 
le  goût  par  des  présents,  par  des  fêtes,  par  le 
spectacle  de  tous  les  genres  de  luxe  dont  les 
gens  sont  éblouis  dans  cette  capitale.  Un  moyen 
d'y  parvenir,  dans  le  Levant  par  exemple,  serait, 
au  lieu  de  se  circonscrire  dans  la  société  diplo- 
matique, de  lier  des  rapports  plus  intimes  avec 
les  habitants,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu>n 
s'instruisant  de  langues  orientales  et  même  de 
toutes  les  études  de  l'Orient;  convenances  peu 
cx)n8ultée8  ordinairement,  car  les  ambassades 
sont  souvent  la  récompense  de  services  très- 
étrangers  à  la  diplomatie,  on  bien  elles  sont  un 
moyen  honorable  de  déportation. 

Cîe  reproche  n'est  point  particulier  à  Tépoque 
dans  laquelle  nous  vivons;  mais  sous  l'ancien 
régime  nous  avions  des  relations  commerciales 
toutes  formées,  et  ce  ne  fut  pas  la  faute  de  notre 
diplomatie  si  quelques  parties  très-importantes 
de  notre  commerce  du  Levant  tombèrent  avant 
la  révolution.  Aujourd'hui  «ces  relations  doivent 
être  créées  de  toutes  pièces.  La  marche  de  nos 
voisins  d'outre-mer,  le  choix  de  leurs  agents 
diplomatiques,  la  conduite  de  ces  agents  pour  les 


intérêts  du  commerce,  peuvent  nous  servir  de 
modèle.  Ce  qui  leur  est  le  plus  recommandé,  ce 
qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue,  ce  qu'ils  servent 
par  tous  les  moyenS;  c'est  l'intérêt  industriel  et 
commercial.  Il  n^est  pas  impossible,  mais  il  est 
difficile  d'imaginer  quelque  chose  dont  ils  ne  se 
soient  avisés.  Sur  quelles  mers  orageuses  ne  voit- 
on  pas  flotter  leurs  voiles?  dans  quelles  contrées 
lointaines  ne  rencontrerions-nous  pas  leurs  agents 
et  leurs  colons,  si  nous  prenions  la  peine  d'y  aller 
voir?  Souvent  même,  ils  ont  été  inspirés  par  lAi 
intérêt  si  éloigné,  si  indirect  que  l'on  est  lent*^ 
d*attribuer  leurs  entreprises  au  désir  de  remplir 
les  vastes  et  nombreuses  lacunes  de  la  science 
géographique.  On  ne  peut  nier  aussi  que  la  plu- 
part de  ces  tentatives  ne  soient  dirigées  par  une 
philanthropie  éclairée  qui  mérite  les  éloges  de 
tous  les  amis  de  l'humanité. 

Loin  de  nous,  à  cet  égard,  une  basse  jalousie  ! 
mais  une  noble  émulation  ne  nous  est  pas  défen- 
due, et  c*est  par  cette  émulation  seule  que  doit 
se  manifester  Torgueil  national^  et  non  par  de 
vaines  forfanteries  que  le  sentiment  même  de 
notre  dignité  nous  force  à  désavouer.  Penserait- 
on  hausser  cette  dignité  en  répétant  chaque  jour 
que  nous  en  sommes  déchus,  eu  ne  redoutant 
pas  de  nous  parier  en  mille  manières  d*une  hu- 
miliation qui  commence  le  jour  où  l'on  se  pré- 
tend humilié?  Les  troubles  civils  dans  lesquels 
on  s'efforce  de  nous  plonger  nous  feraient-ils 
remonter  à  ce  rang  élevé  dont  le  glorieux  sou- 
venir fut  trop  chèrement  acheté?  Nous  ne  voyons 
pas  cependant  que  les  pays  actuellement  en  ré- 
volution aient  acquis  par  ce  fait  une  plus  grande 
prépondérance  en  Europe.  Et  même,  dans  la 
constitution  actuelle  de  cette  partie  du  monde 
qui,  après  les  divers  congrès  que  nous  avons  vu 
se  succéder,  parait  avoir  une  organisation  géné- 
rale dont  l'histoire  moderne  ne  nous  offre  pas  un 
autreexemple;  dans  cette  situation,  disons-nous, 
un  ascendant  unique  et  colossal  n'est  à  redouter 
de  la  part  d'aucune  puissance,  parce  que  à  l'in- 
stant tous  les  autres  se  réuniraient  contre  elles. 
Je  ne  sais  si  cet  heureux  accord  peut  être  éternel, 
mais  enfin  il  n'est  pas  rompu. 

A  ce  propos,  il  est  impossible  de  ne  pas  dire 
un  mot,  un  seul  mot  des  affaires  du  Levant.  Je  ne 
pense  pas  que  les  choses  viennent  au  point  que 
nous  soyons  obligés  de  nous  croiser  avec  les  Turcs 
contre  les  chrétiens,  ni  mène  avec  ces  chrétiens 
pour  leur  donner  un  mattre  trop  puissant,  en- 
core moins  pour  aller  proclamer  de  nouvelles  ré- 
publiques et  ceindre  les  Etats  monc/chiques  de 
l'Europe  d'une  atmosphère  imprégnée  des  miasmes 
de  l'indépendance.  La  cause  des  Grecs  nous  pa- 
rait bonne  ;  je  ne  sais  si  l'on  peut  en  dire  autant 
de  leur  conduite,  dont  nous  sommes  peut-être 
mal  informés.  Mais  Je  ne  doute  pas  que  notre 
diplomatie  et  celle  de  toutes  Us  puissances  de 
TEurope  ne  cherchent  à  obtenir  de  la  Porte  otto- 
mane, pour  les  Grecs,  sinon  un  affranchissement 
complet,  du  moins  une  amélioration  notable  dans 
leur  sort.  Mais  comme  des  résolutions  qui  doi- 
vent obtenir  l'assentiment  de  tant  de  cabinets 
éloignés  ne  sauraient  être  bien  promptes,  la 
question  sera  sûrement  décidée  par  le  fait  avant 
que  chacun  ait  pu  savoir  ce  qu  il  avait  à  faire. 
Le  temps,  la  fortune  et  la  mort  décident  assez 
promptement  ce  que  l'indécision  ou  l'iocoosé- 
quence  des  hommes  laissaient  en  suspens.  Je  vote 
avec  la  commission. 

M.  d^Kstoormel.  Messieurs,  en  prenant   la 
parole  sur  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
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3ui  ne  figure  dans  le  budget  que  pour  unesomme 
e  7,870,000  francs,  et  eu  vouant  m'opposer  au 
simple  emploi  de  40,000  francs  compris  comme 
frais  d'administration  centrale  dans  le  chapitre 
!«',  je  m'efforcerai,  par  le  contrôle  d'un  objet  si 
médiocre,  lorsque  vous  avez  à  délibérer  sur  la 
somme  énorme  de  près  de  900  millions,  de  prou- 
ver Tobligalion  que  contractent  ceux  qui  ont  en 
main  le  timon  des  affaires,  de  se  mettre  en  garde 
contre  cette  facilité  de  créer  de  nouvelles  dépen- 
ses, qui  sied  fort  bien  sans  doute  aux  ministres 
d'un  gouvernement  absolu,  mais  nullement  à 
ceux  d'un  Etat  constitutionnel-  enfin,  que  MM.  les 
ministres  devraient  se  persuader  que  le  temps  où 
nous  vivons  est  peu  propre  aux  abus,  et  que 
leur  devoir  est  non-seulement  de  chercher  à  éta- 
blir Tordre,  mais  encore  l'économie,  en  la  portant 
dans  les  petites  dépenses  plus  encore  que  dans 
les  grandes,  qui  savent  se  défendre  d'elles- 
mêmes. 

Messieurs,  je  vois  porter  en  dépense  dans  le 
chapitre  !«'  un  sous-secrétaire  d'Etat  ayant  40,000 
francs  d'appointements,  tandis  que  cette  place, 
créée  uniquement  pour  un  personnage  honoré 
depuis  d'une  ambassade,  vient  d'être  supprimée 
et  remplacée  par  un  directeur  des  travaux  politi- 
ques ayant  30,000  francs.  Je  mVtonne  avant  tout 
que  ce  changement  n'ait  point  été  annoncé  à 
votre  commission,  et  qu'il  ne  soit  pas  devenu 
l'objet  d'une  réduction  dans  le  budget  des  affaires 
étrangères  ;  ce  qui  eût  prouvé  que  le  nouveau 
ministère  cherchait  à  signaler  ses  premiers  pas 
par  des  économies.  Maintenant,  que  l'on  nous 
donne  un  sous-secrétaire  d'Etat  à  40,000  francs 
ou  un  directeur  des  travaux  politiques  à  30,000, 
je  n'en  attaquerai  pas  moins  une  dépense  que  je 
regarde  comme  inutile,  et  dont  une  forte  partie 
pourrait  être  économisée,  tandis  que  l'autre  serait 

Slus  utilement  portée  sur  une  partie  différente 
e  l'administration  centrale  du  ministère."  C'est 
surcetobjetqueje  me  propose  de  fixer  votre  atten- 
tion. Avant  tout,  pour  appuyer  le  refus  de  cet 
emploi  de  40,000  francs,  je  vous  ferai  observer 
qu'au  milieu  de  la  manie  des  changements  de 
chefs  et  d'employés  dont  tant  d'honnêtes  citovens 
ont  été  victimes  depuis  quelques  années,  et  dont 
malheureusement  tous  les  jours  nous  voyons  de 
nouveaux  exemples,  lorsque,  par  un  bonheur 
rare,  cette  opération  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  per- 
sonnel distingué  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères entre  les  mains  duquel  ont  passé  depuis 
vingt-cinq  ans  toutes  les  affaires  de  l'Europe,  il 
me  semble  inutile  qu'une  nouvelle  place,  avec 
dépense  de  40,000  rrancs  ou  môme  de  30,000, 
soit  conservée  uniquement  pour  créer  un  éche- 
lon déplus  entre  le  ministre  et  ses  chefs  de  divi- 
sion ;  30,000  francs  sur  les  40,000  seraient  alors 
économisés,  et  réduiraient  les  frais  d'administra- 
tion centrale  de  10,000  francs  de  plus  que  ne  le 
veut  votre  commission,  qui  vous  nropose  seule- 
ment un  retranchement  ae  20,000  francs,  et  le 
reste  pourrait  être  affecté  à  l'établissement  d'une 
école  de  diplomatie,  telle  qu'elle  avait  été  établie 
il  y  a  plusieurs  années,  où  une  jeunesse  choisie 
serait  élevée  avec  tout  le  soin  nécessaire,  et  diri- 
gée par  des  hommes  distingués  dans  les  études 
qui  font  les  négociateurs. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  soumettre  à  ce 
8uj^  quelques  reflexions  qui  peuvent  être  utiles  ; 
présentées  de  bonne  foi  dans  le  seul  intérêt  pu- 
blic, je  ne  puis  craindre  qu'elles  encourent  votre 
réprobation  ni  qu'elles  excitent  votre  impatience; 
d'ailleurs  je  serai  court. 

On  a  trouvé  que  dans  ces  derniers  temps,  et 


hier  encore  il  en  a  été  question  à  cette  tribune 
dans  l'excellent  discours  de  M.  fiigaon  on  a 
trouvé,  dis-je,  que  la  France  n'avait  pas  porté 
dans  la  politique  européenne  tout  le   poids  que 
lui  donne  sa  puissance  ;  qu'elle  était  restée  simple 
spectatrice  d^vénements  et  de  discussions  où  elle 
devait  jouer  un  rôle  plus  digne  d'elle.  En  recher- 
chant sans  partialité  les  causes  du  mal  que  je 
signale,  je  crois  les  avoir  trouvées  dans  celte  loi 
que  le  gouvernement  semble  s'être  imposée,  de 
distribuer  les  ambassades  à  des  personnes  peut- 
être  fort  estimables  d'ailleurs,  mais  qui  n'ont 
reçu  ni  de  l'expérience  ni  de  l'étude  la  connais- 
sance des  affaires  politiques.  Croit-on  que  les 
principes  de  l'équilibre  européen,  l'habitude  des 
négociations,   toutes  les  ruses  de  la  cooduito 
diplomatique  soient  des  choses  si  faciles  à  ap- 
prendre, que  chacun  soit  né  ambassadeur?  Pour 
moi,  je  ne  le  puis  penser,  même  aujourd'hui  où  les 
plus  importantes  missions  sont  devenues  la  mon- 
naie dont  on  paye  les  ambitions  déçues  ou  les 
ambitions  redoutées.  Dans  l'ancienne  monarchie 
française  on  en  agissait  tout    autrement.  Les 
grandes  négociations  étaient  confiées  aux  mem- 
bres d'un  corps  où  toute  les  lumières  venaient 
se  réunir,  aux  membres  du  parlement  ;  et  quand 
la  faveur  des  cours  commença  à  distribuer  ces 
importantes  fonctions,  on  vit  aussi  les  petites 
intrigues  remplacer  ces  négociations  graves  et 
franches  dont  les  V Hôpital  et  les  /canniw  avaient 
donné  l'exemple.  Etrange  contradiction  !  nos  lois 
demandent  maintenant  un  long  apprentissage  à 
ceux  qui  n'aspirent  qu'à  mener  au  combat  une 
douzaine  de  leurs  semblables,  et  elles  n'exigent 
aucune  garantie  de  ceux  qui  sont  chargés  d'aller 
stipuler  les  intérêts  publics  et  défendre  l'honneur 
national  près  des  puissances  étrangères.  Ne  vous 
étonnez  pas  alors  si  la  France  n'a  plus  dans  les 
congrès  des  souverains  l'attitude  qui  lui  convient 
et  que  lui  avaient  acquise  vingt  années  de  triom- 
phes et  de  gloire;  ne  vous  étonnez  donc  pas  si 
son  alliance  et  sa  médiation  sont  reçues  avec 
indifférence,  et  si  les  étrangers  semblent  oublier 
que  ceux  qui  les  ont  si  souvent  vaincus  sont 
encore  parmi  nous  prêts  de  nouveau  à  voler  à  la 
victoire,  si  la  patrie  le  commandait.  Des  négocia- 
teurs inexpérimentés  nous  ont  fait  perdre  peu  à 
peu  un  rang  que  nous  reprendrons,  je  n'en  doute 
pas,  quand  uos  intérêts  seront  remis  en  des  mains 
plus  habiles,  et  surtout  lorsque  la  connaissance 
parfaite  de  la  tendance  des  esprits  et  de  l'état 
moral  du  pays  où  un  ministre  est  accrédité  ne 
sera  plus  un  titre  de  rappel,  comme  cela  s'est 
pratiqué  il  y  a  un  an  en  Italie,  à  l'égard  d'un 
ambassadeur  distingué,  et  chez  qui  le  talent  et 
Texpérience  étaient  alliés  à   une  grande  for- 
tune et   aux  connaissances  les  plus  aimables 
comme  les  plus  essentielles.  Le  but  que  je   me 
propose  serait   rempli  avant   tout,  en  rétablis- 
sant cette  école  de  diplomatie  dont  j'ai  déjà  eu 
l'honneur   de  vous    entretenir.  Dès   lors     les 
droits  à  l'avancement  seraient  fixés.  Une  grande 
latitude  resterait  sans  doute  encore  à  noévi- 
table  faveur,  je  ne  me  le  dissimule  pas  ;  il  serait 
peut-être  possible,  comme  par  le  passé,  d'ob- 
tenir des  ambassades  à  l'aide  de  lintrigue  et 
delà  flatterie  ;  mais  au  moins  toutes  ne  pour- 
raient être  concédées  à  des  hommes  sans  droits, 
sans  titres  aucuns  dans  la  carrière  ;  quelques- 
unes  resteraient  pour  le  talent,  et  bientôt  les 
effets  de  cette  réforme  si  sage  se  feraient  sentir. 
Le  vœu  que  je  forme  ne  sera  sans  doute  pas  réa- 
lisé d'ici  à   longtemps  ;  il  est  si  difficile  pour 
ceux  qui  gouvernent  de  s'élever  au-dessus  des 
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prétentions  et  des  clameurs  de  Fincapacité  I  j'ai 
cru  Déanmoins  de  mon  devoir  de  présenter  le 
remède  à  un  mal  signalé  souvent  à  cette  tribune, 
et  dont  il  sufiit  de  sortir  de  France  pour  appré* 
cier  par  8oi4Déme  toute  la  vérité. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  sur  la  dépense, 
frais  d'établissement;  j*aurai  Tbonneurde  vous 
observer  que,  d'après  les  règlements  particuliers 
du  ministère,  ces  frais  ne  devraient  être  que  du 
tiers  des  appointements    et  comme  condition 

Î première,  lorsque  Ton  a  résidé  dans  le  même 
ieu  pendant  trois  années  consécutives,  et  que  ce 
règlement  fort  sage  a  été  calculé  en  raison  de  la 
représentation  à  laquelle  l'ambassadeur  est  obligé 
pendant  lesdites  trois  années,  et  d'après  la  cherté 
des  objets  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Serait-il 
possible,  Messieurs,  qu'en  contradiction  avec  ce 
règlement,  les  frais  d'établissement  et  indemnités 
aient  été  réglés  souvent  d'après  le  plus  ou  moins 
de  bonne  volonté  du  ministre  ;  que  tel  ambassa- 
deur, qui  n'a  jamais  été  dans  son  ambassade, 
eût  reçu  des  frais  considérables  pour  un  établis- 
sèment  qui  n'a  jamais  eu  lieu,  ou  tout  au  moins, 
et  ce  qui  parait  certain,  que  tel  autre  qui  n'a 
jamais  rempli  que  quelques  mois,  et  dans  la  plus 
^nde  simplicité,  les  fonctions  d'agent  diploma- 
tique près  d'une  puissance  du  second  ordre^  eût 
cepenaant  reçu  80,000  francs  de  frais  d'établisse- 
ment ou  indemnités  ?  Je  me  suis  permis  ces  ob- 
servations sans  vous  proposer  de  réduction  sur 
cet  objet,  uniquement  pour  engager  M.  le  minis* 
tre  à  porter  une  attention  spéciale  sur  les  dépen- 
ses portées  au  paragraphe  2  du  chapitre  11  du 
budget  de  son  ministère,  et  à  ne  plus  'tolérer  de 
semolables  abus,  s'ils  avaient  eu  lieu  avant  son 
administration:  ce  qui,  s'ils  étaient  prouvés, 
pourrait  donner  lieu  à  demander  une  réduction 
plus  forte  sur  ces  dépenses. 

Je  me  borne  à  vous  proposer  par  amendement 
que  le  retranchement  de  20,000  francs  flxé  par  la 
commission  sur  les  frais  d'administration  cen- 
trale soit  porté  à  30,000  francs,  et  que  les  10,000 
autres,  restant  du  traitement  d'un  sous-secrétaire 
d'Etat,  soient  affectés  en  plus  au  dépôt  des  archi- 
ves des  affaires  étrangères,  pour  servir  à  l'ins- 
truction d'élèves  diplomatiques. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  de  Benald.  La  politique  ouvre  un  champ 
bien  vaste  à  la  discussion  :  reproches  pour  le 
passé,  leçons  pour  le  présent,  conjectures  sur  ra« 
venir,  système  de  politique,  monarchiaue  et  ter- 
ritorial, plus  solide  que  brillant  :  système  de  po) 
litique  populaire  et  industriel,  plus  aventureux 
que  solide,  système  composé  des  deux  autres,  et 
voulant  régner  à  la  fois  sur  terre  et  sur  mer, 
quel  sujet  pour  l'éloquence  de  la  tribune!  et  com- 
ment improviser  sur  cette  matière,  du  soir  au 
lendemain,  des  réponses  à  des  discours  médités  à 
loisir?  Je  vais  cependant  hasarder  quelques  ré- 
flexions sur  le  premier  que  vous  avez  entendu 
dans  la  séance  d'hier,  et  qui  a  résumé  toutes  ces 
questions. 

On  a  souveïit  parlé  à  cette  tribune  d*équilibre 
politique.  Il  serait  bien  temps  de  laisser  cette 
vieillerie  diplomatiaue  aux  politiques  des  cafés 
et  des  collèges.  Il  n  y  en  a  jamais  eu  en  Europe  ; 
et  quelle  force  donnerait  un  système  d'oscilla- 
tion perpétuelle,  et  qu'un  seul  homme  suffit  pour 
déranger.  Ghtirles-Quint  ou  Richelieu,  Louis  XIV 
et  Buonaparte  !  C'est  un  mot  dont  les  forts  se  ser- 
vent pour  opprimer,  comme  les  faibles  pour  se 
défendre  ;  et  il  est  singulier  que  ceux  qui  par- 


lent sans  cesse  de  l'indépendance  de  leur  pays 
la  cherchent  dans  un  système  dont  la  dépendance 
mutuelle  de  tous  les  Etats  serait,  s'il  était  pos- 
sible, le  seul  moyen  et  l'unique  résultat.  Pourètre 
indépendant,  il  faut  vivre  isolé. 

La  force  d'un  Etat  est  en  lui-même,  dans  son 
étendue,  dans  la  contiguïté  de  ses  parties,  dans, 
la  disposition  de  ses  frontières  ;  et  a  cette  force, 
que  la  France  possédait  au  plus  haut  degré,  et 
qui  s'était  accrue  de  règne  en  règne,  sous  ses  rois 
même  les  moins  heureux,  elle  en  joignait  une 
autre, la  première  de  toutes  et  qui  lui  était  particu- 
lière  sadignité  entout,etquise  montre  dans 

Corneille  comme  dans  Bossuet,  dans  Turenne,  dans 
d'Aguesseau,  c'est-à-dire  dans  les  institutions  re- 
ligieuses, militaires,  politiques  et  littéraires  de  la 
France. 

La  révolution  se  mûrit  pendant  un  siècle,  et 
éclate  à  la  lin.  Aux  institutions  monarchiques  se 
mêlent  des  institutions  populaires:  la  hauteur  et 
la  violence  remplacent  la  uignité  ;  à  la  force  de 
conservation  et  d'expansion  succède  la  force 
d'agression.  Plus  de  sécurité  dans  cette  nouvelle 
force  ;  on  fait  trembler,  et  on  tremble  soi-même. 
On  décrète  d'urgence  la  France  tndtVwtô/e,  crainte 

?[u'elle  ne  soit  divisée;  plus  tard  ,on  court  la  dé- 
endre  à  Moscou,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  atta- 
quée sur  ses  frontières.  Vous  en  avez  vu  les  ré- 
sultats ;  ils  étaient  inévitables  :  la  raison  les  eût 
indiqués  ;  l'histoire  en  eût  donné  la  preuve. 

Nous  sortons  à  peine  dé  cet  état  tout  meurtris 
encore  de  nos  pertes,  avec  d'inconsolables  regrets, 
de  folles  espérances,  des  ambitions  ajournées,  des 
fidéliiés  chancelantes;  et,  ce  qui  est  plus  pal- 
pable, avec  une  dette  immense,  et  d'immenses 
pertes  à  réparer  :  et  c'est  dans  cet  état  qu'on  re- 
proche à  l'ancien  ministère  de  n'avoir  pris  au- 
cune part  aux  affaires  de  Napleset  du  Piémont  ! 
Qu'y  serions-nous  allés  faire?  Mettre  de  jeu- 
nes fidélités  en  contact  avec  la  révolte  con- 
tagieuse des  carbonari  ;  accabler  leur  faiblesse 
de  notre  force,  ou  associer  notre  bravoure 
à  leur  lâcheté?  Prendre,  les  armes  à  la  main,  le 
parti  du  Roi  contre  ses  sujets  égarés,  ou  le  parti 
des  sujets  révoltés  contre  leur  Koi  ?  Non:  le  rôle 
des  Autrichiens,  qui  craignaientpour  leurs  Etats, 
était  une  médiation  armée  ;  le  rôle  de  la  France, 
qui  ne  craignait  pas  pour  elle,  était  une  média- 
tion pacifique,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle 
a  dû  faire;  et  dans  l'histoire  des  rois  parents  du 
sien,  et  dans  l'histoire  de  leurs  peuples,  cette 
guerre  s'est  Unie  sans  nous,  qui  en  aurions  fort 
mal  à  propos  partagé  le  ridicule,  et  n'y  aurions 
gagné  que  des  troubles  au  dedans,  ou  peut-être 
une  guerre  au  dehors. 

Nais,  dit-on,  l'Autriche  est  maîtresse  de  l'Italie. 
Son  séjour  temporaire  y  fait  la  sûreté  de  l'Europe 
dont  elle  contient  les  vils  ennemis  au  midi, 
comme  la  Russie  les  contient  au  nord,  comme  la 
France,  quand  elle  voudra,  les  contiendra  au  cen- 
tre. D'ailleurs,  quand  des  puissances  aussi  inté- 
ressées que  nous,  n'y  redoutent  pas  sa  domina- 
tion passagère,  nous  n'avons  pas  à  la  craindre,  et 
quand  il  ne  resterait  que  deux  puissances  sur  le 
continent,  la  France  en  serait  une.  D'autres,  sans 
doute, parleront  des  Grecs  et  des  affaires  d'Orient  ; 
je  ferai  la  même  réponse.  Notre  alliance  avec  les 
Turcs,  utile,  si  l'on  veut,  à  notre  commerce»  de- 
vait tôt  ou  tard  devenir  à  charge  à  notre  politi- 
que, parce  qu'on  se  compromet  à  vouloir  sauver 
un  peuple  qui  ne  peut  plus  se  défendre  et  qu'au- 
jourd'hui on  ne  peut  dérendre  un  peuple  que  lors- 
qu'on peut  le  policer.  H  se  prépare  en  Orient  un 
cours  d'événements  amenés  de  loin,   qu'aucune 
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puissance  ne  peut  changer,  et  si  Ton  ne  croit  pas 
à  ouelque  chose  de  mieux,  il  faut  croire  à  la  fa- 
talité. Quand  Tempire  turc  deviendrait  antre 
chose,  vos  frontières  n'en  seraient  pas  entamées: 
tout  est  là.  Conservez  votre  territoire  ;  c'est  assez 
ponr  votre  politique,  et  laissez  le  soin  du  corn* 
merce  à  votre  esprit  et  à  votre  industrie. 

Bt  d'ailleurs  le  principe  de  la  force  extérieure 
d'un  Etat  est  dans  sa  force  intérieure,  et  sa  force 
intérieure  est  dans  le  respect  pour  les  lois  et 
l'obéissance  au  pouvoir.  Vous  parlez  d'eovoyf^r 
des  armées  au  loin,  et  il  suffît  a'une  têle  perdue 
et  de  quelques  centaines  de  misérables  pour  lever 
en  pleine  paix  l'étendard  de  la  révolte  I  On  veut 
tenir  la  balance  de  l'Europe  politique,  il  faut 
auparavant  l'empêcher  en  France  de  pencher  du 
côté  de  la  partie  jeune  et  passionnée  de  la  société  ; 
on  veut  gouverner  le  monde,  il  faut  auparavant 
gouverner  nos  Universités  ;  on  voudrait  que 
toute  l'Europe  se  tùt  devant  nous,  et  nous  ne 

I)ouvons  pas  imposer  silence  à  un  orateur  factieux  ! 
st  si  le  gouvernement  veut  se  servir  de  la  force, 
on  crie  dans  cette  Chambre  à  la  violence  et  à  la 
tyrannie  I  On  a  accusé  le  ministère  d'être  tantôt 
russe,  tantôt  anglais  ;  je  ne  sais,  mais  je  vois  de- 
puis longtemps  hors  du  ministère,  et  jusque  dans 
nos  Chambres,  proposer  ou  appuyer  des  mesures 
tout  à  fait  étrangères,  et  que  des  ennemis,  si  nous 
en  avions,  nous  payeraient  pour  adopter.  Un  de 
nos  malheurs  est  que  des  hommes,  longtemps 
associés  aux  triomphes  diplomatiques  où  mili- 
taires de  la  dernière  époque  ne  peuvent  pas  se 
défendre  désillusions  qui  ont  rempli  leur  jeu- 
nesse, et  rêvent  toujours  les  négociations  et  la 
guerre.  11  serait  temps  cependant  d'examiner  les 
résiillats  où  tant  d'agitation  nous  a  conduits,  et 
de  penser  qu'on  ne  voit  pas  deux  fois  de  pareils 
événements.  A  la  vérité,  ces  illusions  n'amusent 
que  les  simules  du  parti  :  et,  dans  les  temps  de 
partis,  combien  de  simples  parmi  des  hommes 
même  de  beaucoup  dVsprit!  Les  habiles  ont  des 
vues  plus  profondes,  ils  commenceraient  encore 
volontiers  la  guerre  contre  toute  l'Europe,  mais 
pour  la  finir  Dientôt  aux  dépens  de  l'intégrité  de 
la  France  ;  plus  contents  d'être  les  premiers  sous 
quelque  usurpateur  dans  le  royaume  de  Bourges, 
que  a*être  les  seconds  dans  le  beau  royaume  de 
France  sons  le  Roi  légitime. 

L'orateur  a  beaucoup  parlé  de  commerce,  et  a 
fait  un  crime  au  ministère  de  ne  pas  le  protéger 
assez.  Le  commerce  intérieur,  je  veux  dire  le 
traflc  entre  les  différentes  provinces,  n'a  jamais 
été  ni  plus  florissant  ni  plus  encouragé,  et  pour 
le  favoriser  on  met  tout,  sinon  en  ports  de  mer, 
du  moins  en  canaux  navigables.  C'est  ce  com- 
merce qui  fait  la  force  d'un  Etat,  même  en  An- 
?:leterre,  et  celui-là  dépend  de  nous  et  de  sa  na- 
ure.  Le  commerce  extérieur  ne  dépend  pas  de 
nous  seuls  ;  dès  que  toutes  les  puissances  s'en- 
foncent dans  de  triples  lignes  de  douanes  et 
adoptent  le  système  des  prohibitions,  il  faut  se 
résoudre  à  ne  commercer  au  dehors  gue  sous  leur 
bon  plaisir;  et,  si  l'on  y  fait  attention,  on  verra 
que  toute  l'Europe  marche  insensiblement  vers 
le  système  que  je  crois  le  plus  naturel,  celui  d'ex- 
porter les  matières  brutes  qu'on  a  de  trop,  et  de 
recevoir  les  matières  ouvrées  qui  nous  manquent, 
si  l'on  n'aime  pas  mieux  s'en  passer. 

Je  ne  parle  pas  de  nos  différends  avec  les  Etats- 
Unis  :  ils  s'aplaniront  sans  doute,  et  je  m'en  rap- 
porte à  cet  ^ard  au  ministère  ;  ie  ne  crois  pas  le 
ministère  anglais  si  commnnicatif  que  le  dit  M.Bi- 
gnon  sur  les  affaires  ducabinet,  et  je  vois  que  très- 
souvent  l'opposition  ne  sait  que  ce  qu'elle  devine. 


L'orateur  veut  qu'on  ouvre  des  négociations  atec 
le  chef  des  nègres  de  Saint-Domingue,  et  a  dté 
comme  exemple  la  conduite  de  l'Angleterre  à  l'é- 
gard de  ses  colonies  récemment  émancipées.  Je 
doute  que  les  Etats-Unis  soiçnt  flattés  du  rappro- 
chement ;  assurément  l'orateur  n'a  point  de  ran- 
cune. Un  marin  hollandais  disait  :  c  S'il  y  avait 
quelque  chose  à  fçagner  en  enfer,  j'irais  y  brûler 
mes  voiles.  »  Mais  l'esprit  du  commerce  ne  doit 
pas  toujours  être  l'esprit  du  gouvernement,  et  je 
crois  aussi  impolitique  qu'immorale  la  maxime 
de  l'orateur  que  l'utile  doit  être  la  première  règle 
d'un  gouvernement;  car  l'utile  d'un  jour  et  d'un 
moment  est  souvent  bien  funeste  un  peu  plus 
tard,  et  l'honnête  seul  est  toujours  et  partout 
l'utile.  Nous  avons  soutenu  la  révolte  d'Améri- 
que, quel  mal  en  est-il  à  la  fin  résulté  pour  l'An- 
gleterre et  quel  bien  pour  la  France  ?  L  Amérique 
est  toujours  anglaise  et  notre  Louisiane  est  de- 
venue amériraine.  Si  Saint-Domingue  fournit  en- 
core du  sucre  (et  il  n'en  fouroira  pas  longtemps), 
j'aime  mieux  qu'il  nous  vienne  par  contrebande 
que  par  traité  ;  nous  le  payerons  peut-être  quel- 

aue  chose  de  plus  :  mais  il  ne  faut  pas,  comme 
saQ,  vendre  notre  droit  d'atnesse  sur  Saint-Do- 
mingue pour  un  peu  de  sucre. 

Si  l'orateur  dit, à  pro|>os  d^tliènes,  que  le  soin 
exclusif  de  l'agriculture  rend  plus  at^suré  et  plus 
facile  le  régne  de  l'aristocratie,  je  lui  dirai  à  mon 
tour  que  le  soin  exclusif  des  richesses  qui  vien- 
nent au  commerce  rend  plus  facile  et  plus  assuré 
le  règne  de  la  démocratie,  et  voilà  pourquoi  ks 
libéraux  travaillent  de  toutes  leurs  forces  à  mor- 
celer à  l'infini  la  propriété  territoriale  et  à  ac- 
croître sans  mesure  la  propriété  mobilière  ;  je  lui 
dirai  encore  qu'aucun  Etat  au  monde,  aucun 
Etat  indépendant  ne  s'est  conservé  que  par  l'aris- 
tocratie et  n'a  péri  que  par  la  démocratie. 

Il  a  donné  des  leçons  au  ministère  ;  je  lui  en 
donnerai  aussi,  mais  en  un  seul  mot  :  Soyez  fort. 
[Adhétion  à  droite.) 

M.  le  général  F«y.  L'orateur  qui  descend  de 
celte  tribune  vous  a  dit  que  la  France  était  au- 
trefois grande  en  Europe  par  sa  dignité,  etqu'eJle 
se  défendait  contre  l'Europe  et  par  Turenne  et 
par  Corneille,  et  par  d'Aguesseao  et  par  Bossnet. 
Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  membre  qu'avec 
cette  dignité  qui  sans  doute  fut  bien  imposante, 
et  malgré  les  souvenirsdu  grand  sièi  le,  Louis  XIV 
aurait  vu  l'ennemi  dans  sa  capitale,  si  Villars 
n'eût  pas  battu  l'armée  combinée  à  Denain,  et  si 
l'adresse  do  notre  diplomatie  n'eût  pas  servi  à 
conserver  le  ministère  anglais  de  la  reine  Anne. 
Il  vous  a  dit  aussi  que  dans  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope il  n'y  avait  pas  d'équilibre  possible*  S'il  n'y 
a  pas  d'équilibre  possible,  nous  ne  devons  plus 
rechercher  à  être  les  égau^  des  autres,  mnis  •« 
être  plus  forts  qu'eux  ;  car  sans  l'indépendance  il 
n'y  a  pour  les  peuples  ni  institutions,  ni  liberté, 
ni  patrie.  Or,  nous  ne  pouvons  manquer  de  con- 
naître que  le  ministère  chargé  de  faire  respecter 
nos  droits  à  l'étranger  e«^t  de  tous  les  ministères 
celui  qui  provoque  le  plus  vivement  l'investiga- 
tion des  Chambres  législatives.  Ici  l'importanoe 
du  service  ne  se  mesure  pas  sur  la  quotité  des 
sommes  demandées  pour  1  accomplir.  L*anprécia- 
tion  des  économies  ou  des  dépenses  à  y  niire  in- 
téresse sans  doute  la  masse  de  nos  concitoyens, 
en  leur  qualité  de  contribuables,  mais  les  affecte 
surtout  comme  Français,  comme  Français  dignes 
de  ce  beau  nom,  comme  Français  avides  de  ^ire 
reprendre  à  leur  pays  la  place  que  lui  assignent  en 
Europe  le  nombre  de  ses  habitants,  leur  ^énie  et 
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tenr  prééminence  incontestée  dans  ies  arts  de  la 
paix  et  de  la  gnerre.  (Mouvement  d'adhénon  à 
gauche*) 

Gomment  se  fait-il  donc  gn'un  service  qui  ail- 
leurs est  toujours  le  premier  objet  soumis  à  la 
discussion  parlementaire,  nous  soit  présenté  à 
regret  el  comme  enveloppé  des  ténèbres?  Par 
quelle  facilité  9*opin)àtre-t-on  à  nous  refuser,  soit 
après,  soit  avant  la  consommation  de  ce  service, 
les  explications  et  ies  documents  propres  à  nou< 
éclairer  sur  l'utilité  des  dépenses >  et  sur  le  firo- 
fit  et  la  dignité  qui  en  résultent  pour  le  pays? 

Il  tant  le  dire,  Messieurs,  la  diplomatie  se  ca- 
che, .parce  que  le  plus  souvent,  au  lieu  de  tra- 
vailler au  bien-être  des  gouvernés,  elle  ne  pro- 
tège que  les  ruses  et  les  passions  de  ceux  qui 
exploitent  le  gouvernement. 

Cette  dépravation  est  écrite  dans  toutes  les  pa- 
ges de  IMiistoire  :  elle  fut  plus  d'une  fois  avouée 
au  temps  où  les  principaux  Etats  de  rBurofiti 
étaient  a  peu  prés  homogènes  dans  leur  organi- 
sation politique.  N'aurait-elle  fait  que  s'accroître 
depuis  que  nous  mettons  un  gouvernement  con- 
stitutionnel en  contact  avec  les  gouvernements 
al>solus  ? 

Ici,  Messieurs,  la  situation  est  grave  et  les  temps 
passés  n*ont  rien  qui  lui  ressemble.  La  France 
nouvelle  ^st  une  terre  d'égalité  :  égalité  dans 
Texercice  des  droits,  égalité  dans  les  prétentions 
légales,  égalité  devant  les  tribunaux,  ^alité  dans 
les  cultes  religieux,  éf^alité  dans  Timpét,  égaliti^ 
dans  le  mode  d'acquérir,  de  posséder  et  de  trans- 
mettre la  propriété.  La  France  est  régie  par  une 
Charte  qui  garantit  les  droits  généraux  des  ci- 
toyens, et  certains  droits  spéciaux  créés  par  la 
révolution.  Quels  sont  les  ennemis  de  la  Charte? 
Ceux  qui  réclament  des  intérêts  qu'elle  ne  pro- 
tège pas  et  des  privilèges  qu'elle  repousse.  Ceux- 
là,  Messieurs,  ou  prendront  ils  leur  point  d'appui  ? 
Ce  ne  sera  pas  en  France,  puisqu'ils  s'élèvent 
contre  la  constitution  et  contre  les  vœux  de  la 
France.  Ce  sera  donc  au  dehors,  là  où  régnent  et 
sont  armés  les  intérêts  analogues  aux  leurs,  les 
intérêts  oligarchiques.  Or,  les  cabinets  des  em- 
pereurs et  des  rois  sont  exclusivement  envahis 
par  Taristocratie  :  ils  forment  entre  eux  d'un  bout 
à  l'Santre  de  l'Burope  une  ligue  offensive  contre 
les  droits  des  nations.  (Murmures  à  droite.) 

Ce  sont  des  faits  qu'on  ne  peut  contester.  Croyez- 
vous  que  notre  ministère,  et  celui*ci  comme  le 
firècéoent,  refuse  d'adhérer  à  cette  lisue?  Il  ne 
e  pourrait  pas  quand  même  il  le  voudfrait.  Il  nu 
le  pourrait  pas,  parce  que  presque  tous  ses  agents 
diplomatiques  appartiennent  à  une  autre  France 
qui  ne  saurait  parler  le  langage  de  la  France  libre 
et  puissante.  Il  ne  le  pourrait  pas,  parce  qu'ift  est 
lui-même  le  produit  du  triomphe  momentané 
d'an  parti  qui  réprouve  la  nation  et  la  Charte, 
parce  qu'il  est  déjà  débordé  par  ce  parti,  parce 
qu'il  en  serait  abandonné  le  jour  où  il  cherche- 
rail  ailleurs  un  appui  plus  raisonnable  et  plus  so- 
lide. (Sensation  à  gauche,..  Murmures  à  droite.) 

Ainsi,  je  ne  demande  point  si  notre  ministère 
sera  italien  ou  autrichien,  grec  ou  turc,  anglais 
ou  russe  ;  ce  que  ie  prévois,  c'est  qu'il  ne  sera 

pas  français (Violenu  murmures  à  droite 

Grand  nombre  de  voix  :  il  est  très-français...  A 
l'ordre.)  Je  désire  me  tromper.  Mais  comme  ma 
prévision  est  fondée  sur  une  conviction  intime  et 
trèô-élaborée,  j'estime  que  l'impulsion  nationale 
doit  être  portée  avec  plus  d'énergie  que  jamais 
sur  un  département  où  je  ne  vois  que  honte  pour 
le  présent  et  embarras  pour  l'avenir.  {Nouveaux 
murmures  à  droite.) 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  de^ 
mande  15,000  francs  déplus  que  l'année  der- 
nière.^Voilà  tout  ce  qu'on  veut  que  vous  en  sachiez. 
On  a  même  supprimé  cette  année  la  colonne 
d'observations  qui  faisait  partie  du  tableau  du 
budget,  sans  doute  afln  de  ne  pas  encourir  l'obli- 
gation de  la  remplir  de  deux  ou  trois  lignes  d'ex- 
f»lication,  tantôt  pour  la  Cochinchine,  tantôt  pour 
'ambassade  russe,  ou  pour  toute  autre  chose. 
Mais  ce  silence  dédaigneux  n'arrêtera  pas  nos 
efforts;  et  si  nous  ne  parvenons  pas  à  le  faire 
rompre,  il  s'élèvera  contre  vous,  ministres  du 
Roi,  plus  accusateur  que  nos  propres  accusations. 

Votre  dépense  projetée  est  comprise  dans  trois 
chapitres.  Dans  le  premier,  j'aperçois  une  alloca- 
tion que  nous  jugions  inutile  et  qu'on  s'est  obsti- 
né à  nous  imposer.  Je  veux  parler  du  sous-secré- 
taire d'Etat.£e  sous-secrétaire d'Btat  vous  ne  l'aves 
plus.  Pourquoi  continuez-vous  à  demander  le 
traitement  qui  lui  était  affecté  ?  Pourquoi  ne  re- 
porteriez-vous  pas  l'allocation  du  chapitre  à 
700,000  francs  comme  en  1820? 

Votre  service  extérieur  qui  est  l'objet  du  cha- 
pitre 11  devient  plus  coûteux  tous  les  ans.  Vous 
nous  demandez  1 10,000  francs  de  plus  qu'en  1820, 
près  de  400,000  francs  de  plus  qu'en  1819.  Où 
sont  les  motifs  de  celte  augmentation  ?  Comment 
avez-vous  justifié  la  dépense  précédente? 

Avez-vous  donné  à  connaître  le  luxe  ridicule 
de  votre  établissement  à  Paris,  les  sinécures  mul- 
tipliées et,  par  exemple,  vos  médecins  qui  n'ont 
jamais  de  malades  à  soigner,  vos  historiographes 
qui  n'ont  pas  d'histoire  à  écrire,  vos  peintres 
paysagistes  qui  n'ont  d'autres  paysages  à  peindre 
que  le  jardin  de  l'hôtel  de  Wagram  ?  (  On  rit,)  El 
pour  parler  de  dépenses  moins  innocentes,  avez- 
vous  donné  à  voir  les  pensions  que  vous  accordez 
à  celui-ci  pour  qu'il  ne  fasse  pas  un  livre,  h 
celui-là  pour  qu'il  en  fasse  un.  et  peut-être  tel 
livre  qui  attaquera  la  Charte  et  les  droits  qu'elle 
consacre  ? 

A  qui  avez-vous  fourni  le  tableau  de  nos  léga- 
tions de  toutes  les  classes  et  des  traitements  de 
tous  genres  attribués  à  chacune?  N'invoquez  pas 
ici  le  secret  de  l'Btat:  il  s'agit  de  dépenses  simples, 
coutumières,  annuellement  renouvelées,  de  dé- 
penses qui  peuvent  et  doivent  être  produites  uu 
grand  jour  sans  le  moindre  inconvénient  pour 
le  service  public. 

J'en  dirai  autant  du  fonds  de  200,000  francs 
établi  par  la  loi  du  15  mai  1818,  pour  payer  un 
traitement  de  non-activité,  une  espèce  de  demi- 
solde  aux  agents  diplomatiques  momentanément 
hors  de  fonctions.  Assurément  l'emploi  de  ce 
foi.ds  ne  devrait  pas,  s'il  était  régulier,  redouter 
le  contrôle  des  Chambres.  Mais  on  a  appliqué 
200,000  francs  à  des  hommes  qui  n'ont  jamais 
servi  dans  la  diplomatie,  ni  avant  ni  depuis  la 
restauration,  et  qui  ne  sont  pas  appelés  à  y  servir. 
Je  chercbe  en  vain  dans  ce  tableau  les  serviteurs 
de  ces  25  années  qui  sont  un  siècle  héroïque  pour 
nous,  et  je  n'y  trouve  que  des  pensions  de  faveur 
non  motivée,  de  i'eB|)èce  de  celles  que  l'illéga- 
lité et  l'arbitraire  accordent  à  certain  nombre  de 
pairs  de  France. 

Votre  service  supplémentaire  qui  fait  l'objet  du 
chapitre  111  est  porté  pour  1,500,000  francs  comme 
en  1820  et  1821.  Mais  chaque  aouée  des  supplé- 
ments sont  alloués  à  ce  service  supplémentaire. 
Ainsi,  pour  1820,  vous  nous  avez  pria  400 ,000  francs 
d'excédant;  vous  nous  en  prendrez  à  peu  près 
autant  lors  du  règlement  des  comptes  de  1821. 
C'était,  dites-vous,  pour  payer  les  frais  du  coogr^ 
de  Troppau  et  de  Laybacn.  Sommes-nous  en  1822 
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menacés  d'un  nouveau  congrès  ?  Le  beau  royaume 
de  France  aura-t-il  à  supporter  des  charges  pé- 
nibles en  qualité  de  feudataire  des  puissances 
que  nous  avons  tant  de  fois  vaincues?  [Sensation 
à  gauche*..  Violents  murmures  à  droite,  ) 

Mais  je  ne  veux  pas  me  jeter  dans  les  hypo- 
thèses, quelque  probabilité  qu'elles  puissent 
présenter.  Les  événements  passés  et  les  raisonne- 
ments positifs  suffisent  à  mon  argumentation.  Je 
m'y  tiens. 

Vous  grossissez  tous  les  ans  le  budget  des  af- 
faires étrangères,  et,  dites-le-moi,  qu'a  fait  ce  mi- 
nistère pour  la  France  pendant  les  années  qui 
viennent  de  s*écouler?Quel8  intérêts  nationaux  a-l- 
il  protégés?  Quelles  sommes  dues  par  des  débi- 
teurs puissants  a-t-il  fait  rentrer  dans  les  coffres 
de  l'Etat  ou  des  particuliers?  Dans  quelles  com- 
binaisons a- t-il  essayé  de  fournir  de  l'aliment  à 
cette  activité  si  naturelle  aux  Français  et  tant 
exaltée jpar  1  agitation  des  temps  où  nous  avons 
vécu?  Quels  marchés  a- t-il  procurés  à  notre 
commerce  ?  Quels  débouchés a-t-il  ouverts  à  notre 
industrie? 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  passe  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  mon  honorable  collègue  M.  Bi- 
gnon  a  traité  la  matière  avec  capacité  et  avec 
une  connaissance  complète  des  détails  ;  mais  je 
dirai  que  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune 
a  jeté,  sans  le  vouloir  sans  doute,  une  défaveur 
bien  malheureuse  sur  les  négociations  que  nous 
pourrions  avoir  entamées  avec  ce  pays,  lorsqu'il 
a  appelé  la  belle  conduite  des  Américains  de 
1770  à  1780  une  révolte.  Ce  n'estpas  là  le  moyen 
de  rendre  à  la  France  sa  vieille  dignité  parmi  les 
nations.  (  Vive  adhésion,) 

Dans  le  mouvement  actuel  de  l'Europe,  l'Amé- 
rique du  Nord  n'est  pas  pour  nous  la  principale 
partie  du  Nouveau-Monde  ;  c'est  le  continent  de 
l'Amérique  du  Sud  ;  c'est  le  Mexique,  les  anciennes  ' 
colonies  espagnoles  qui  doivent  surtout  fixer 
notre  attention. 

En  effet,  je  jette  les  yeux  sur  cette  immense 
Amérique  émancipée,  régénérée,  rendue  à  elle- 
même,  sur  cette  Amérique  qui  appelle  les  arts  et 
les  produits  de  la  vieille  Europe,  sur  cette  Amé- 
rique qui,  par  ses  habitudes  espagnoles,  a  plus 
de  sympathie  avec  nos  mœurs  qu'avec  les  mœurs 
anglaises.  Qu'avez-vous  fait  pour  attirer  à  nous 
l'approvisionnement  de  ces  peuples  nouveaux  ? 
Quels  consulats  avez- vous  établis  dans  leurs  ports? 
Comment  avez-vous  répondu  à  leurs  envoyés? 

Îuelles  paroles  d'alliance  leur  avez-vous  portées? 
out  au  contraire,  vous  vous  êtes  montrés  plus 
hostiles  envers  eux  que  ne  l'était  leur  métropole 
offensée.  Vous  avez  insulté  leurs  chefs  jusque 
dans  vosjournaux  officiels.  Vous  les  avez  appelés 
factieux  et  rebelles,  l^norez-vous  donc  que  ces 
hommes- là  sont  les  aroitres  de  notre  commerce 
et  du  sort  de  nos  commerçants  dans  les  pays  loin- 
tains? Ignorez-vous  que  ces  hommes-là  marchent 
les  premiers  dans  Tordre  moral  qui  va  conquérant 
le  monde  politique?  (  Voix  à  gauche  :  Bravo.) 
Ignorez-vous  que  le  nom  de  Bolivar  retentira  dans 
les  siècles  à  l'égal  du  nom  de  Washington  t(  Mur- 

mures  à  droite —  Voix  nombreuses  à  gauche: 

Oui,  oui...  Cela  est  vrai....  Très-bien.) 

J'ai  été  étonné  de  l'absolu  qui  règne  dans  le 
discours  de  l'honorable  préopinant,  relativement 
à  Saint-Domingue.  11  faut  cependant  aborder  cette 
question  autrement  qu'avec  des  phrases  obscures, 
il  faut  l'aborder  dans  l'intérêt  de  votre  com- 
merce. Reculerez-vous  sans  cesse  devant  les 
exigences  de  la  nécessité  et  devant  les  principes 
de  la  justice  éternelle?  Pensez  donc  que  là  aussi 


d'autres  se  sont  déjà  mis  à  notre  place  et  que 
bientôt  il  n'en  restera  plus  pour  nous.  Pensez 
que  votre  hésitation  compromet  des  intérêts 
pressés  de  jouir.  Ces  intérêts  ne  seront  protégés 
et  fixés  qu  au  jour  où  une  main  noire  et  une 
blanche  signeront  ensemble  un  traité  d'oubli 
pour  le  passé  et  d'union  pour  l'avenir  (  Voix  à 
gauche:  Bravo.  Murmures  à  droite.,,  —  M,  de  Cor^ 
celles.  Une  main  noire  vaut  mieux  qu'une  sale)  ; 
traité  qui  assurera  d'inappréciables  avantages  à 
notre  commerce  et  par  suite  quelques  dédomma- 
gements aux  victimes  des  calamités  coloniales. 

Avez-vous  compris  dans  le  budget  celte  ambas- 
sade au  Brésil  dont  on  nous  a  souvent  parlé?  En 
supporterons-nous  encore  la  dépense,  aujourd'hui 
que  le  roi  du  Brésil  est  revenu  à  Lisbonne  ?  Au 
reste,  l'ambassade  n'a  jamais  été  remplie,  et  elle 
n'est  pas  la  seule  dont  le  titulaire  n'est  pas  présent 
à  son  poste.  C'était  ainsi,  dernièrement,  avec 
presque  tous  nos  agents  diplomatiques  du  pre- 
mier ordre  près  des  principales  cours  de  l'Europe. 
Au  moment  même  où.  je  parle,  nous  n'en  avons 
pas  à  Londres.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
est-ce  pour  faire  des  articles  dans  les  journaux 
de  Paris  que  notre  ambassadeur  en  Angleterre 
reçoit  300,000  francs  de  traitement  en  outre  des 
frais  de  premier  établissement?  {On  rit  à  gauche.) 

Croyez-vous  qu'elle  a  passé  inaperçue  cette  la- 
cune de  notre  haute  diplomatie  pendant  l'année 
1821,  au  moment  où  l'Europe  s'ébranlait  prête  à 
courir  aux  armes?  Elle  a  été  vivement  sentie  sur 
les  lieux  qui  bientôt  seront  transformés  en  champ 
de  bataille.  Les  Ottomans,  menacés  dans  leur 
existence  politique,  ont  cherché  à  Péra  le  repré- 
sentant de  leur  plus  vieil  allié,  et  ils  ne  l'ont 
pas  trouvé.  Les  Grecs,  repoussés  par  les  Anglais , 
n'ont  pu  invoquer  pour  leurs  fils  égorgés,  pour 
leurs  églises  démolies,  l'intervention  de  l'ambas- 
sadeur du  Boi  très-chrétien,  ils  l'ont  cherché 
et  ne  l'ont  pas  trouvé....  (  Voix  à  droite  :  Il  y 
esc...*^ 

Aussi,  voyez  comme  la  réputation  de  la  France 
a  déchu  dans  ces  parages.  Lisez,  Messieurs,  pour 
vous  en  convaincre,  l'humble  et  timide  note  re- 
mise à  la  Porte  le  16  août  1821  par  M.  de  Vielia, 
secrétaire  de  notre  ambassade.  Lisez  ensuite  la 
réponse  faite  par  le  Divan  le  2  décembre  suivant 
à  VuUimatum  de  l'empereur  Alexandre;  et  jugez 
pour  combien  la  France  sera  comptée  dans  le 

f;rand  drame  dont  l'issue  changera  la  face  de 
'Europe. 

Mais  comment  conserverions-nous  un  nom  et 
une  inOuence  en  Turquie,  nous  qui  avons  permis 
à  l'Autriche  d'envahir  et  d'occuper,  contre  le  droit 
des  nations,  le  territoire  de  nos  voisins  et  de  nos 
alliés  naturels,  le PlémoQtet  les  Deux-Siciles?  {Mur- 
mures à  droite.) 

J'ai  entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il  était  im- 
possible que  la  France  prît  un  paru  quelconque 
dans  cette  grande  querelle,  parce  que  de  celte 
tribune  partaient  des  avis  aux  soldats,  tantôt  sur 
le  mérite  de  la  cause,  tantôt  contre  les  intérêts 
qu'ils  devaient  attaquer.  Mais,  Messieurs  ,  les  An- 
glais ont  aussi  une  tribune,  et  tous-les  jours  on 
attaque  à  cette  même  tribune  les  motifs  des 

§uerres  entreprises,  on  attaque  les  intentions 
u  ministère.  Est-ce  que  cela  empêche  les  soldats, 
dans  l'occasion,  de  faire  leur  devoir?  Ainsi,  dans 
la  guerre  d'Amérique ,  quoique  l'opposition  an- 
glaise eût  répété  chaque  jour  que  c'était  ane 
guerre  barbare,  impie,  est-ce  que  les  soldats  an* 
glais  en  Amérique  out  été  pour  cela  ébranlés  sur 
le  champ  de  bataille  ? 
Messieurs,  vous  avez  le  gouvernement  repré- 
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seotatif,  vous  devez  en  subir  toutes  les  consé- 
quences. Je  crois  que  le  gouvernement  représen- 
tatif rend  impossibles  les  grandes  conquêtes  :  c*est 
là  un  de  ses  principaux  mérites;  et  c*est  pour 
cela  que  nous  devons  nous  y  attacher  davantage. 
Mais  ce  gouvernement  force  le  ministère  à  se  te- 
nir dans  une  ligne  convenable.  11  fait  sentir  aux 
ministres  qu'ils  sont  les  agents  du  pouvoir  d'un 
grand  peuple.  Est-ce  la  ligne  gui  a  été  suivie  par 
le  ministère  à  Tégard  de  fltalie? 

On  nous  disait,  à  la  session  dernière,  que  nous 
étions  étrangers  aux  délibérations  des  congrès , 
et,  depuis  ce  temps-là,  nous  avons  vu  le  duc  de 
filacas  et  nos  ofticiers  de  marine  associés  au  ba- 
ron de  Frimont  et  aux  autres  otficiers  autrichiens 
dans  la  distribution  des  faveurs  accordées  par 
le  roi  de  Naples.  On  les  a  récompensés  ensemble 
comme  s'ils  avaient  combattu  pour  la  même 
cause.  Cependant  la  France  a  vu  s'affaiblir  parmi 
les  peuples  d'Italie  les  sentiments  de  prédilec- 
tion auxquels  elle  était  accoutumée  de  leur  part 
depuis  notre  communauté  de  gloire  et  de  mal- 
heurs. Nos  ministres  y  ont  encouru  la  haine  et, 
ce  qui  est  pire  encore,  le  mépris  ;  oui,  Messieurs, 
le  mépris.  {VioletUs  miirmures  à  droite.,,.  C'est 
indigne....  A  l'ordre ,  à  Tordre.)  Messieurs,  cela 
ne  s^adresse  pas  aux  personnes,  mais  à  la  marche 
du  gouvernement ...  11  a  encouru  le  mépris,  parce 
qu'une  puissance  est  méprisable  alors  qu'elle  ne 
sait  faire  ni  le  bien  ni  le  mal  pour  son  compte, 
alors  qu'elle  se  présente  dans  la  lice  comme  des 
ennemis  à  la  suite.  Il  a  encouru  le  mépris, 
parce  que  nous  n'avons  été  que  les  auxiliaires 
honteux  et  craintifs  des  puissances  de  la  sainte- 
alliance.  (Voix  à  gauche  :  Bravo....  bravo.) 

Cette  déconsidération  jetée  sur  le  gouvernement 
français  en  Italie,  croyez-vous  qu'elle  n'aura  pas 
des  conséquences  nuisibles  à  nos  intérêts?  Le 
souverain-pontife  est  accablé  d'années  etdefiiti- 
eues  apostoliques.  On  dit  tout  haut  à  Rome  et  à 
Vienne  que,  s'il  venait  à  mourir,  ce  serait  un 
prince  autrichien^  l'archiduc  Rodolphe,  archevê- 
que d'Olmutz,  qui  serait  élevé  au  trône  pontiH- 
cal.  Assurément,  Messieurs,  un  pareil  événement 
ne  serait  pas  indifférent  pour  nous ,  dans  un 
moment  surtout  où  notre  clergé  se  livre  sans 
contrôle  et  même  avec  encouragement  à  l'exagé- 
ration des  doctrines  ultramontames.  Ce  serait  une 
§rande  victoire  pour  la  maison  d'Autriche  que 
'avoir  un  levier  de  plus  pour  remuer  la  France. 
Eh  bien,  Messieurs,  on  nous  a  faits  'si  petits  en 
Italie,  et  les  Autrichiens  y  sont  devenus  si  grands, 
que  nous  n'empêcherions  pas  le  conclave  démettre 
un  archiduc  d^Autriche  à  la  tête  de  l'Eglise  catho- 
lique. (Vive  sensation.) 

Mais  des  intérêts  plus  actifs  et  plus  rapprochés 
doivent  Gxer  notre  plus  sérieuse  attention.  L'Es- 
pagne dit  que  notre  gouvernement  recueille  ses 
émigrés,  que  les  lazarets  établis  aux  Pyrénées- 
Occidentales  ne  servent  qu'à  faciliter  la  communi- 
cation des  factieux  espagnols  avec  leurs  complices 
en  France  ;  que  les  bandes  de  Navarre  qui  s'inti- 
tulent :  armée  de  la  Foi,  reçoivent  leur  solde  des 
mains  de  banquiers  français.  Les  journaux  de 
Madrid,  celui-là  même  qui,  à  cause  de  sa  modé- 
ration, est  regardé  comme  le  journal  du  gouver- 
nement, disent  les  sommes  payées,  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  reçues,  le  nom  du  banquier  qui 
les  a  versées.  Le  rapport  ofticiel  du  ministre 
Martinez  de  la  Rosa  confirme  les  assertions  des 
journalistes  plutôt  qu'il  ne  les  dément.  Cependant 
de  ce  côté  des  Pyrénées,  les  organes  du  parti  do- 
minateur ne  parlent,  dans  les  feuilles  ministé- 
rielles et  même  à  cette  tribune,  que  des  calamités 


prêtes  à  fondre  sur  l'Espagne  ;  ils  nous  montrent 
a  l'avance  le  roi  Ferdinand  égorgé  par  des  révol- 
tés. (Voix  à  droite  :  Malheureusement  cela  se 
pourrait  bien.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  prévisions  bien  in- 
considérées, je  dirai  presque  coupables.  Ne  sa- 
vent-ils donc  pas,  ceux  qui  s'y  livrent  avec  com- 
plaisance, que  rien  ne  familiarise  avec  un  crime 
a  commettre  comme  d'en  annoncer  sans  cesse 
la  probabilité?  Eh  quoi  1  les  factions  spéculeraient- 
elles  encore  sur  des  événements  atroces  pour  les 
faire  tourner  à  leur  profit?  {Murmures  adroite.) 
Aurait-on  calculé,  par  analogie  avec  ce  qui  s'est 
pas.'^é  en  1820,  que  l'assassinat  d'un  roi  serait 
un  prétexte  pour  nous  enlever  le  peu  de  liberté 
qui  nous  reste,  pour  donner  aux  électeurs  du 
privilège  un  triple,  un  quadruple  vote,  pour 
achever  l'exclusion  des  électeurs  de  la  Charte, 
et  pour  briser  cette  tribune  consolatrice  des  op- 
primés et  vengeresse  des  droits  du  peuple?  (Vive 
sensation  en  sens  divers.) 

Non,  Messieurs,  les  sinistres  prédictions  des 
ennemis  de  la  liberté  ne  s'accompliront  pas.  La 
monarchie  constitutionnelle  s'établira,  se  conso- 
lidera en  Espagne  par  le  concours  de  tous  les 
hommes  éclairés  et  par  le  patriotisme  inaltérable 
de  la  nation.  Les  gouvernements  sentiront  qu'ils 
ne  sont  forts  et  durables  qu'autant  qu'ils  expri- 
ment la  volonté  générale ,  et  qne  leur  intérêt 
comme  leur  devoir  leur  commande  de  faire  cause 
commune  avec  les  peuples.  Nulle  part  en  Europe 
le  pouvoir  monarchique  considéré  en  lui-même 
et  isolément  n'est  l'objet  d'aucune  prévention  dé- 
favorable ,  et  pour  lui  attribuer  respect ,  amour , 
fidélité,  les  peuples  ne  demandent  que  de  le  voir 
rompre  tout  pacte  avec  l'aristocratie.  (  Fit/ tnowve- 
vement  d'adhésion  à  gauche.,..  On  rit  et  on  mur- 
mure à  droite.) 

11  m'est  démontré ,  Messieurs ,  que  la  France , 
puissante  par  sa  masse  et  par  ses  souvenirs,  ne 
peut  être  que  déconsidérée  et  amoindrie  par  la 
direction  donnée  à  nos  relations  extérieures.  11 
m'est  démontré  que  nous  aurions  tout  à  gagner 

Suant  à  présent  à  nous  passer  d'un  ministère 
es  affaires  étrangères ,  et  à  n'entretenir  au  de- 
hors que  de  simples  consuls,  pour  la  protection 
des  intérêts  commerciciux.  Toutefois,  on  ne  peut 
ni  défaire,  ni  suspendre  un  établissement  consi- 
dérable qui  a  des  charges  à  remplir  et  qui  retrou- 
vera son  utilité  entière  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. Je  me  borne,  à  demander  que  le  budget  de 
ce  ministère  soit  rapproché  des  fixations  de 
1819,  et  partant  qu'il  soit  diminué  de  466,500  fr. 

Voix  à  gauche  :  L'impression. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Non,  non.... 

M.  de  Pnymaiirln.  Je  m'oppose  à  l'impres- 
sion, et  je  demande  à  le  motiver. 

La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 

Une  voix  à  gauche  :  L*impression  est  faite .... 

Voix  à  droite  :  Nous  le  savons  bien C'est 

tout  ce  que  vous  voulez. ...  Ce  n'est  pas  pour  la 
Chambre  que  vous  parlez. . . 

M.  le  général  Foy  «st  accueilli  par  les  félicita- 
tions des  membres  de  la  gauche  en  descendant  de 
la  tribune.  —  Une  asse!6  vive  agitation  succède  à 
ce  discours. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 
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M.  le  vteonite  4e  MemUnereney,  ministre  ) 
des  affaires  étrangères.  Messiears,  je  ne  vieos  pas 
cofDoaUre  dans  tous  ses  développements  le  dis- 
cours deTbonorable  préopiaaat;  il  faudrait  pour 
cela  embrasser  la  Frauce  et  l'Europe,  et  pour 
ainsi  dire,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  ;  il  s'est 
étendu  dans  des  dimensions  indéterminées;  vous 
me  défendriez  vous-mêmes  de  le  suivre.  (Voix  à 
gauche:  non,  non!  parlez!)  Je  m'adresse  à  la 
Chambre,  et  non  pas  à  une  partie  de  ses  mem- 
bres. 

Ainsi,  je  m'interdirai  de  rien  dire  en  ce  mo- 
ment sur  le  gouvernement  intérieur  déjà  France, 
que  le  préopinant  a  fait  entrer  au  milieu  des 
affaires  étrangères,  comme  il  lui  est  déjà  arrivé 
d'introduire  les  affaires  étrangères  au  milieu 
d'autres  discussions. 

Je  suis  loin  de  contester  dans  un  sens  borné 
par  la  loi  ce  qu'il  a  dit  sur  la  France,  qui  était 
devenue  un  pays  d'égalité  ;  il  a  fort  étendu  cette 
idée,  qu'il  aurait  pu  réduire  k  celle  vérité  que 
personne  ne  conteste:  c'est  que  la  France  est  un 
pays  d'égalité  devant  la  loi  ;  il  a  voulu  en  tirer 
cette  conclusion,  que  la  France  ne  devait  avoir 
de  relations  diplomatiques  qu'avec  les  puissances 

Îui  ont  un  gouvernement  analogue.  {M.  le  général 
'oy:  je  n'ai  pas  dit  cela.) 

Comme  sa  proscription  s'est  étendue  aux 
cabinets  de  tous  les  empereurs,  de  tous  les  rois, 
je  ne  sais  pas  même  quel  pays  européen  serait 
excepté  de  cette  interdiction.  Mais  il  est  de  mon 
devoir  de  me  restreindre  dans  un  cercle  plus 
étroit. 

Je  viens  combattre  les  amendements  qui  ont 
été  ajoutés  à  celui  de  la  commission.  Je  viens 
aussi  examiner  les  considérations  principales 
qui  ont  été  présentées  à  l'appui  de  ces  amende- 
ments, et  dont  plusieurs  rentrent  les  unes  dans 
les  autres.  Je  propose  de  répondre  à  un  des  dis- 
cours de  l'opposition  que  vousavez  entendus  hier 
avec  le  plus  d'intérêt;  je  réfuterai  en  môme 
temps  plusieurs  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées par  le  préopinant. 

Qu'il  me  soit  permis  en  commençant  de  rendre 
justice  à  cette  mesure  d'opposition  parlementaire 
qui  distingue  le  discours  que  vous  avez  entendu 
hier.  C'est  pour  nous  en  quelque  sorte  un  devoir 
de  faire  cette  remarque,  elle  est  indiquée  par  la 
comparaison  inévitable  avec  tant  d'autres  discours 
dont  tous  n'ont  pas  été  entendus  dans  cette  même 
discussion. 

Cette  mesure  parlementaire  pourrait  être  attri- 
buée aux  habitudes  qu'un  talent  distingué  a 
contractées  dans  la  carrière  diplomatique,  où 
tout  indique  la  nécessité  d'uue  réserve  à  laquelle 
je  tâcherai  de  rester  Hdèle .  Vous  avez  remarqué 
que,  malgré  toute  sa  mesure,  ce  discours  renfer- 
mait quelques  principes  dangereux  et  quelques 
jugements  injustes.  Ceci  prouve  assez  le  danger 
de  la  théorie  de  l'honorable  membre  sur  Tinter- 
ventiOD  des  Chambres  dans  les  relations  extérieu- 
res; car  il  introduit  immédiatement  à  cette 
tribune  les  questions  les  plus  délicates  de  la  politi- 
que, les  grands  intérêts  qui  peuvent  être  encore 
en  ce  moment  l'objet  des  négociations  sur  les- 
quelles le  plus  strict  silence  est  commandé.  Il 
me  semble  que  tout  le  monde  s'accorde  à  dire 
que  ce  serait  une  véritable  prévarication  que  de 
^exprimer  sur  une  négociation  qui  est  encore 
pendante.  Presque  tous  Tes  orateurs  ont  reconnu 
cette  nécessité.  û*après  les  exemples  mêmes  que 
l'orateur  a  cités,  et  d'après  sa  doctrine  générale, 
prise  dans  le  sens  le  plus  étendu,  l'investigation 
des  Chambres  ne  s'applique  qu*à  ce  quia  déjà  été 


fait,  qu'à  ce  qui  appartient  au  passé»  et  nullement 
à  ce  qui  se  fait  actuellement. 

Si  nous  reculons  de  quelques  mois  dans  le 
passé,  nous  nous  trouvons  moins  gênés  pour  ré- 
pondre. Je  prendrai  pour  exemple  du  danger  de 
la  théorie  que  je  suis  obligé  de  combattre  en 
plusieurs  points,  une  des  questions  principales  à 
laquelle  s'est  attaché  l'orateur,  et  qua  reproduite 
le  préopinant. 

Certainement,  l'affaire  de  nos  différends  et  de 
nos  négociations  actuelles  avec  les  Etats-Unis  de 
rAmérique  est  celle  où  pouvait  le  moins  se  faire 
ressentir  l'influence  des  passions  trop  vives  et 
trop  animées  qui  presque  toujours  influent  sur 
nos  discussions,  et  qui  quelquefois  les  troublent 
d'une  manière  si  déplorable.  On  peut  direqne  sur 
ce  point  il  n'y  a  qu  une  opinion.  Ménager  et  con- 
cilier les  intérêts  relatifs  à  notre  industrie  et  à 
notre  commerce  intérieur  et  extérieur;  rétablir 
le  plus  têt  possible  et  assurer  à  jamais  des  rela- 
tions commerciales  avec  d'anciens  et  naturels 
alliés  :  c'est  là  l'objet  commun,  le  but  que  tout 
le  monde  se  propose. 

Eb  bien  1  Messieurs,  je  le  demanderai  à  l'hono- 
rable orateur  lui-même,  dont  je  puis  invoquer  en 
ce  genre  l'expérience,  croit -u  réellement  se 
rendre  utile  au  succès  appelé  par  ses  vœux  de  la 
négociation  qui  se  traite  en  ce  moment,  et  qui  a 
pour  objet  d  atteindre  ce  but  désirable?  croit-il, 
dis-je,  s'y  rendre  utile  en  prononçant  ces  mots 
que  j'ai  formellement  notés,  en  accusant  le  gou- 
vernement de  son  pays  d'avoir  porté  dans  ses  n«- 
gociations  une  obstinaiion  déplacée  et  une  négli^ 
gence  coupable? 

Toutes  les  négociations  reposent  sur  le  plus  ou 
moins  d'habileté  à  obtenir  pour  son  pays  tes  con- 
ditions les  plus  avantageuses  ;  et  vous  concevez 
quel  merveilleux  secours  des  négociateurs  étran- 
gers peuvent  tirer  des  discours  prononcés  à  cette 
tribune  et  rapportés  dans  les  journaux  ;  discours 
qui  offrent  aux  étrangers  la  double  sanction  de 
la  tribune  et  du  caractère  du  député.  Je  puis  lui 
répondre  que,  d'après  des  notions  sûres,  on  est 
plus  juste  en  Amérique  à  notre  égard.  Les  Amé- 
ricains, amis  de  la  Françp  et  de  l'équité,  ont 
souvent  soutenu  dans  les  journaux  et  dans  les 
discussions  publiques,  les  procédés  que  la  France 
avait  suivis,  et  dans  lesquels  je  pourrais  dire  que 
ce  n'est  pas  le  manque  de  longanimité  qui  pourrait 
nous  être  reproché. 

Le  ministère  actuel,  le  le  dis  avec  conflance» 
n'a  pas  tardé  à  prendre  connaissance  de  ces 
importantes  négociations;  il  a  cherché  tous  les 
moyens  de  les  accélérer  et  de  lever  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  s'y  opposer. 

Ces  négociations  sont  conflées  à  un  homme 
connu  pour  l'un  des  plus  loyaux  et  des  plus 
fidèles  serviteurs  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, un  homme  dont  les  opinions  généreuses  ont 
retenti  plusieurs  fois  à  cette  tribune,  un  homme 
qui  est  estimé  et  considéré  dans  le  pays  où  il  est 
retourné  avec  un  véritable  dévouement,  et  avant 
de  se  rendre  à  une  autre  destination  où  le  clioix 
du  Roi  l'avait  appelé.  Il  met  toute  son  activité, 
tous  ses  soins  à  assurer  le  succès  de  ces  n^ocla- 
tions.  J'ajouterai  que  nous  y  apporterons  aussi 
toute  l'activité,  tous  les  soins  dont  nous  sommes 
capables,  et  tous  les  égards,  tous  les  b^voins  de 
rapprochement  que  doiventinspirer  les  souvenirs 
des  services  et  de  la  reconnaissance  entre  deux 
pays  faits  pour  être  éternellement  amis. 

Messieurs,  on  de  nos  plus  beaux  jours,  et 
nous  avons  Pespérance  qu'il  ne  tardera  pas  an- 
tant  que  le  disent  ceux  qui  cherchent  à  entraver 
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les  négociations,  un  de  nos  plus  beaux  jours  sera 
celui  où  nous  pourrons  vous  anooncer,  de  la 
part  du  Roi,  l'heupeuse  concluéioa  qu'il  désire  si 
vivement  pour  la  prospéiité  de  notre  industrie  et 
de  notre  commerce. 

Un  sujet  encore  plus  délicat,  et  qui  peut  être 
Tobjet  des  négociatioQs  existantes,  a  été  traité 
par  les  honorables  orateurs.  Loin  de  moi  ce  sys- 
tème pt'U  généreux  de  paraître  consentir  à  des 
reproches  parce  qu'ils  ne  nous  attaquent  pas  di- 
rectement. Je  ne  serais  pas  juste,  je  croirais 
manquer  à  la  confiance  août  le  Roi  a  daigné 
m^honorer,  si  je  ne  disais  que,  d'après  les  notions 
importantes  que  ma  place  m'a  mis  à  portée  de  re- 
cueillir, le  gouvernement  n'a  pas  mérité  les  in- 
culpations des  deux  honoraoles  membres.  Je 
pourrais  m'é4onner  de  ce  que  celui  que  vous  avez 
entendu  hier^  au  moment  môme  où  il  voulait  in- 
troduire la  diplomatie  à  la  tribune,  et  en  même 
temps  prouver  la  légalité  et  l'utilité  de  ce  système, 
n*a  ()as  craint  de  professer  solennellement  une 
politique  qui  non-seulement  était  peu  morale, 
mais  même  était  évidemment  machiavélique;  car 
il  a  formellement  regretté  pour  la  considération 
de  son  pays  ce  qiril  loi  a  plu  de  qualifier  de 
grand  attentat.  Je  oe  crains  pas  de  dire  que  cette 
diplomatie  à  laquelle  on  voulait  interdire  le 
secret,  dans  le  moment  même  où  elle  s'enveloppe 
d'épai -ses  ténèbres  qu'on  lui  reproche,  n'ose  pas 
professer  de  tels  principes. 

Kntre  les  deux  partis  extrêmes  qui  ont  pu  seuls 
mériter  l'approbation  de  l'honorable  orateur, 
peut-être  parce  que  ses  souvenirs,  ainsi  que 
ceux  du  préopinant,  se  reportent  facilement  à  un 
t'mps  où  l'art  des  négociations  était  devenu 
facile,  puisque  la  force  en  faisait  tous  les  frais  ; 
entre  ces  deux  extrêmes,  un  système  intermé- 
diaire et  conciliateur  a  pu  être  commandé  par  la 
prudence  et  par  des  circonstances  impérieuses, 
comme  un  moyen  d'atténuer,  par  une  interven- 
tion amicale  qu'admettait  la  loyauté  de  nos  alliés, 
les  terribles  malheurs  qui  suivent  toujours  la 
révolte,  et  la  pire  de  toutes  les  révoltes,  la  ré- 
volte dans  l'arma,  les  malheurs  qui  retombent 
sur  les  peuples  et  qui  affiigeaient  profondément 
le  coHir  du  Roi,  surtout  à  l'égard  d'Etats  amis. 

Si  nous  sortons  du  passé  pour  entrer  dans  un 
avenir  rapproché,  j'avoue  que  je  prends  une 
nouvelle  confiance;  s'il  est  question  de  r^t  avenir 
que  nous  avons  le  droit  de  réclamer  de  votre 
justice,  je  dirai,  avec  le  double  sentiment  de  l'a- 
mour de  la  patrie  et  de  la  dignité  nationale,  que 
l'orateur  a  regardé  avec  raison  comme  la  meil- 
leure des  garanties  de  la  conduite  du  ministère, 
que  l'espérance  qu'il  a  lui-même  invoquée  sera 
justifiée;  que  le  ministère  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  sera  éminemment  français,  toujours 
français.Jene  m'arrête  pasàquelquesintirruptions 
quisontvenues  troubler  un  assentiment  dont  j'é- 
tais flatté.  Je  le  répète,  le  ministère  sera  toujours 
français,  toujours  exact  à  observer  les  principes 
qui  Lui  sont  dictés  par  la  volonté  positive  du  Roi, 
cest-à-dire  une  fidélité  constante  à  ses  alliés, 
un  juste  respect  pour  tous  les  gouvernements 
établis,  mais  aussi  une  juste  indignation  contre 
les  doctrines  subversives  et  contre  tous  les  efforts 
qui  tendent  à  troubler  leur  tranquillité  ;  en  un 
mot,  un  soin  religieux  à  maintenir  la  conserva- 
tion des  choses  légalement  existantes.  Certes,  de 
tels  principes  ne  peuvent  être  désavoués  par  per- 
sonne. {Mouvement  d'adkéHon  à  droite.) 

Je  viens  à  une  question  qui  a  été  traitée  par 
les  deux  orateurs,  et  qui  est  relative  à  nos  rap- 
ports avec  Saint-Domingue.  Cette  question  n'ap- 


partient pas  seulement  à  la  diplomatie,  elle  com- 
prend encore  les  anciens  droits  d'une  métropole 
et  les  intérêts  de  beaucoup  de  propriétaires  si 
malheureusement  dépouillés;  enfin,  les  iÊtérêts 
de  notre  commerce  et  les  rap^ts  les  plus  impor- 
tants de  la  haute  administration.  Vous  ne  pouvez 
pas^ douter  que  le  gouvernement  du  Roi  ne  s'en 
occupe  ;  vous  le  bl&meriez  vous-mêmes,  s'il  ve- 
nait ici  vous  déclarer  de  quelle  manière  il  s'en 
occupe. 

Je  serai  également  court  relativement  à  nos 
rapports  avec  les  colonies  espagnoles.  Rien 
n'est  plus  délicat,  après  les  égards  et  la  fidé- 
lité que  nous  devons  à  d'anciens  alliés  que 
nous  ne  voulons  pas  blesser,  que  nous  ne  saurions 
blesser  sans  qu'il  s'élevât  des  mêmes  bancs 
les  plus  justes  réclamations.  Je  pourrais  ici, 
comme  dans  plusieurs  autres  points,  opposer  des 
déuégatious  formelles  à  des  faits  qui  ont  été  avan- 
cés à  cette  tribune  avec  une  étrange  confiance. 
Les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  ont  certainement 
plus  d'intérêts  et  moins  de  considérations  déli- 
cates à  ménager,  n'ont  pas  encore  reconnu  ces 
Utats.  (Voiœ  à  gauche.  C'est  un  fait.) 

Suivant  la  atation  de  l'honorable  orateur,  le 
président  des  Etats-Unis  a  émis  l'intention  de 
conseiller  à  l'Espagne  de  ne  pas  vouloir  empê- 
cher plus  longtemps  l'indépendance  de  ses  colo- 
nies ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  reconnaissance 
des  Etats  nouveaux.  Aucune  puissance  euroné- 
ennc  n'a  envoyé  d'agents  reconnus  ;  aucun  fait 
semblable  n'a  été  avancé  à  la  Chambre  des  com- 
munes ;  et  certes,  ce  n'est  pas  dans  un  pays  où 
l'on  a  le  plus  d'habitude  des  formes  parlemen- 
taires qu  on  irait  demander  aux  ministres  de  se 
prononcer  à  cet  égard.  Quant  aux  débouchés 
nouveaux  que  des  commerçants  plus  ou  moins 
actifs  peuvent  chercher  à  s'ouvrir  dans  ces  pays, 
il  est  trés-possible  qu'une  nation  qui  a  plus  d'ha- 
bitude en  ce  genre  ait  pris  les  devants.  Mais  je 
n'ai  aucune  espèce  de  connaissance  que  nos  com- 
merçants eussent  éprouvé  des  obstacles  aux  nou- 
veaux débouchés  qu'ils  auraient  voulu  s'ouvrir 
de  ce  côté.  {M.  Casimir  Périer.  Gela  est  pottitif.) 
Nous  serions  disposés  à  encourager  leurs  entre- 
prises par  tous  les  moyens  légitimes  ;  mais  j'ajoute 
3ue,  piour  l'emploi  de  tous  ces  moyens  dont  le 
éveloppement  m'est  interdit,  ce  ne  serait  pas  le 
cas  d'être  sévère  sur  la  dépense.  Je  rentre  ici 
dans  les  détails  que  je  me  propose  de  vous  don- 
ner sur  le  budget  des  affaires  étrangères^  qui  a 
étH  attaqué  sur  plusieurs  points. 
Le  ministère  des  affaires  étrangères  demande 

Cour  ses  dépenses  de    1822,  une    somme  de 
,870,000  francs. 

Votre  commission  a  proposé  par  amendement 
un  retranchement  de  20,000  francs  sur  les  f^is 
d'administration  centrale. 

Certainement,  Messieurs,  il  serait  bien  maliieu- 
reux  pour  des  ministres  du  Roi,  jaloux  coiame 
vous-mêmes  du  soulajgement  et  du  bonheur  des 
peuples,  de  ne  pouvoir  y  concourir  par  le  sacri- 
fice d'une  somme  aussi  modique  elle-même  ;  et 
si  ce  sacrifice  avait  porté  sur  quelques  avantages 
personnels,  ce  n'eût  été  qu'un  motif  de  vous  l'of- 
frir avec  plus  d'empressement.  Un  temps  viendra 
sans  doute,  et  personne  ne  le  désire  plus  que 
moi,  où  il  nous  sera  permis  de  réaliser  de  plus 
sérieuses  économies  ;  à  présent  du  moins,  je 
n'hésite  pas  dç  souscrire  au  retranchement  des 
20,000  francs  indiqués. 

Cet  article  de  20,000  francs  étant  le  seul  amen- 
dement que  votre  commission  ait  fait  au  budget 
de  mon  ministère,  je  pourrais  pour  tous  les  autres 


tas 
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présumer  de  votre  acquiescement  par  le  sien  ;  et 
ma  t&che  étant  si  facile,  je  n^aurais  point  à  récla- 
mer plus  longtemps  l'attention  de  la  Chambre. 

Néanmoins,  je  trouve  ici  trop  naturellement, 
pour  ne  pas  la  saisir,  l'occasion  de  réfuter  des 
assertions  qui,  bien  que  dépourvues  de  Fautorité 
de  la  commission,  pourraient  avoir  laissé  des 
traces  dans  vos  esprits,  puisqu'elles  ont  été,  à 

plusieurs  reprises,  avancées  à  cette  tribune ., 

(M.  Demarçay  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  t  La 
commission  n'a  pas  d'autorité.)  Je  dis  l'autorité 
de  la  commission,  parce  que  les  membres  oui  la 
composent,  étant  choisis  par  la  majorité  de  la 
Chambre,  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
une  autorité  morale....  {M.  Demarçav:  La  com- 
mission fait  un  travail;  elle  n'a  pas  ^autorité.... 
Voix  à  droiu  ;  Si,  si!  Bile  représente  la  majorité.} 

Cette  réfutation  me  conduit  naturellement  a  | 
l'examen  de  chacun  des  chapitres  de  mon  budget 

Le  premier  chapitre  s'élève  à  740,000  francs, 
d'où  il  faudra  déduire  20,000  francs  retranchés 
par  l'amendement. 

Il  restera  donc  720,000  francs. 

Dans  cettesommesont  compris  les  traitements 
des  employés,  que  quelques  honorables  membres 
ont  été  tentés  oe  croire  plus  onéreux  qu'ils  ne 
le  sont  dans  d'autres  ministères  ;  cette  assertion 
n'est  point  exacte.  Dans  pr^ue  tous  les  minis- 
tères les  emplois  supérieurs  sont  à  peu  près  éga- 
lement rétribués. 

Si  quelques  places,  cependant,  paraissent  ici 
un  peu  plus  chèrement  payées,  l'on  ne  doit  pas 
oublier  la  situation  particulière  de  ce  ministère, 
la  nature  des  affaires  qui  s'y  traitent,  et  les  di- 
verses garanties  de  confiance  et  de  capacité  qu'il 
demande  à  ceux  qui  s'y  consacrent. 

Nulle  part,  ailleurs,  l'expérience  n'est  plus 
nécessaire  ;  nulle  part  aussi  il  n'y  a  eu  moins  de 
changements  depuis  vingt  ans.    ' 

Cette  stabilité,  désirable  dans  l'adminîstratiou 
en  général,  l'étant  au  plus  haut  degré  dans  mon 
ministère,  on  ne  peut  l'obtenir  qu'en  rétribuant 
convenablement  ceux  qui  se  dévouent  tout  en- 
tiers à  d'importants  travaux  qui  veulent  des  con- 
naissances spéciales. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  traitements 
attachés  aux  affaires  étrangères  en  1786,  et  la 
comparaison  offre  à  l'avantage  de  l'époque  ac- 
tuelle une  diminution  de  plus  de  50,000  francs 
pour  les  bureaux  seulement. 

Oq  a  fait  un  autre  rapprochement  des  dépenses 
du  ministère  à  l'époque  actuelle,  et  de  ceUes  à 
l'époque  de  la  Révolution. 

La  différence,  de  plus  de  2,500,000  francs,  est 
expliquée  tout  naturellement  par  l'adjonction  des 
consulats,  qui  en  1793  ont  été  transférés  de  la 
marine  aux  affaires  étrangères. 

11  me  serait  facile  de  vous  présenter  un  plus 
grand  nombre  de  considérations  pour  justifier 
celte  nature  de  dépenses:  mais  j'ai  la  conviction 
qu'elles  seraient  surabondantes. 

Je  suis  pressé  d'ailleurs  d'aborder  le  chapitre  II, 
qui,  embrassant  tout  le  service  extérieur  du  mi- 
nistère, c'est-à-dire,  en  quelque  sorte,  le  minis- 
tère entier,  a  essuyé  des  reproches  plus  fré- 
quents et  plus  graves. 

Ce  chapitre  se  compose  de  trois  articles  : 

1<>  L'article  l*',  concernant  les  traitements  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  tant  en  acti- 
vité qu'en  non-ftctivité,  s'élève  à. .    4,230,000  fr. 

2"^  L'article  2  porte  les  frais  d'é- 
tablissement, de  voyages  et  de  ser 

À  rep9rlir 4,230,000  fr. 


Report 4,230,000  fr. 

vice  des  agents  diplomatiques  et 

consulaires,  à 1,200,000 

3^"  Enfin,  l'article  3  consacre  aux 
frais  de  courriers 200,000 


Total  du  chapitre  II 5,630,000  f r. 

Cette  demande  a  été  attaquée  ;  cependant.  Mes- 
sieurs, loin  qu'elle  soit  susceptible  de  réduction, 
cette  allocatiou  sera  vraisemblement  insuffisante 
en  1822,  comme  elle  Ta  été  en  1821,  et  si  le  mt- 


dans  les  proportions  établies,  sauf  ce  que  des 
circonstances  imprévues  viendraient  à  exiger  im* 
périeusement. 

Veuillez,  Messieurs,  ne  point  perdre  de  Tue, 
au  moment  où  vous  votex  des  ronds  pour  lea 
divers  départements,  la  différence  totale  qui 
existe  entre  les  autres  ministères  et  le  mien. 

Chez  eux  tout  est  fixe,  eu  quelque  sorte,  el 
prévu;  les  résultats  de  l'administration  sont 
matériellement  sous  vos  yeux,  et  surtout  les 
dépenses  peuvent  être  évaluées  du  plus  au  moins 
avec  une  certaine  précision. 

Ici,  au  contraire,  les  éventualités  se  multi- 

f client;  la  situation  nécessairement  mobile  de 
'Europe  et  les  changements  que  des  événemeuts 
inattendus  peuvent  amener  ne  permettent  point 
de  fixer  avec  une  entière  certitude  des  limites 
aux  dépenses  ;  je  ne  puis  donc  que  vous  dire 
avec  loyauté,  persuadé  que  vous  m'entendrex  de 
même: 

Aucune  dépense  inutile  ne  sera  faite  ;  mais  on 
fera  tout  ce  que  la  dignité  du  Roi  et  l'honneur  du 
nom  français  viendront  nous  commander. 

C'est  donc  à  ce  double  sentiment  d'honneur  et 
de  dignité  qu'on  est  si  sûr  de  ne  point  invoquer 
ici  en  vain,  que  je  confie  en  quelque  sorte  là 
défense  du  service  extérieur  de  mon  départe- 
ment. 

La  dignité  du  Roi  et  l'honneur  du  nom  f^aDC«i8 
exigent  nue  les  personnes  destinées  à  représenter 
l'une  et  l'autre  soient  dans  une  position  qui  leur 
permette  l'accomplissement  de  ce  devoir  dans 
une  position  qui  ne  soit  pas  inférieure  à  celle 
des  diplomates  étrangers.  Il  est  constant  cepen- 
dant que  nos  agents  consulaires  surtout  sont 
infiniment  moins  rétribués  que  ceux  de  la  plu- 
part des  autres  puissances  avec  lesquelles  la 
France  a  toujours  été  accoutumée  à  marcher  de 
pair.  J'aurais  trop  d'avantage  si  je  voulais  établir 
la  comparaison  avec  la  diplomatie  anglaise  en 
particulier. 

Je  dis  que  cette  somme  de  5,630,000  Drancs. 
loin  d'être  susceptible  de  réducuon,  serait  plutôt 
insuffisante;  et  j'ai  appuyé  mon  opinion  pour 
1822  sur  l'expérience  ne  1821  et  des  années  pré- 
cédentes. 

C'est  ici  que  j'invoquerai  avec  confiance  une 
sorte  de  notoriété  publique  et  pour  ainsi  dire  tn- 
ditionnelle. 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  qu'à 
chaque  discussion  du  budget^  celui  des  affaires 
étrangères  a  été  toujours  constaté  comme  étant 
au-dessous  des  besoins  de  ce  département  :  la 
cause  de  cette  insuffisance  continue  est  notoire. 
L'on  sait  qu'un  de  mes  prédécesseurs,  asseï 
connu  pour  son  désintéressement  et  sa  sévère 
économie,  pénétré  d'ailleurs  des  circonstances 
pénibles  ou  se  trouvait  la  France,  ne  demanda 
pour  le  service  des  aftures  étrangères  que  les 
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Bommei  jugées  indispensables  aa  premier  aperçu. 

Il  fallut  donc,  à  cette  époque  heureusement 
déjà  si  loin  de  nous,  se  contenter  de  Timparfaite 
allocation  demandée  et  TOtée  pour  les  affaires 
étrangères,  sauf  à  recourir  à  des  suppléments, 
s'ils  venaient  à  être  démontrés  nécessaires. 

Gesi  ce  qui  ne  manqua  pas  d*arriver. 

Le»  grandes  réunions  diplomatiques  qui,  en 
différents  lieux,  ont  traité  des  affaires  générales 
de  TEurope,  entraînèrent  bientôt  un  mouvement 
considérable  dans  nos  relations,  dans  nos  tra- 
vaux, et  par  suite  dans  nos  dépenses. 

Ici,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
répoodire  un  mot  au  préopinant.  J'avoue  que  je 
n'ai  pas  été  peu  étonné  de  lui  entendre  dire 
que  les  Français  étaient  les  fëudataires  d*autres 
puissances,  parce  qu'ils  envoyaient  des  plénipo- 
tentiaires à  des  congrès  où  se  réunissaient  les 
ambassadeurs  des  grandes  puissances.  Il  me 
semble  que  ce  reproche  est  facile  à  retourner 
contre  celui-là  même  qui  Ta  fait.  BfTectivement, 
si,  lorsque  les  puissances  se  réunissent  pour 
traiter  de  quelques  grands  intérêts,  la  France 
ne  faisait  pas  partie  de  cette  réunion,  ce  serait 
alors  qu'il  serait  plus  juste  de  dire  qu'elle  est 
étrangère  aux  grands  intérêts  diplomatiques.  J'a- 
voue donc  que  je  ne  vois  pas  comment  le  re- 
proche qu'on  a  fait,  et  que  je  crains  presoue  de 
répéter,  a  pu  être  appliqué  à  la  présence  de  nos 
ambassadeurs  dans  les  congrès. 

Quant  aux  dépenses  dont  il  s'agit,  je  serai 
forcé,  dans  la  prochaine  session,  d'entretenir  la 
Chambre  de  cet  objet,  qui  est  antérieur  à  mon 
entrée  dans  l'administration.  Vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, si  l'on  doit  craindre  de  trouver  du  superflu 
dans  une  allocation  dont  plusieurs  années  consé^ 
cutives  ont  constaté  l'évidente  insuffisance.  Je 
réclame  l'adoption  entière  du  chapitre  II. 

Le  chapitre  Ul,  porté  à  1,500,000,  comprend  : 

1*  Les  missions  extraordinaires,  pour    300,000 

2^  Les  présents  diplomatiques,  indem- 
nités, dépenses  diverses  accidentelles  et 
imprévues,  pour 500,000 

3*  Bt  enfln,  les  dépenses  secrètes  pour    700,000 

L'insuHisance  du  chapitre  II  force  souvent  à 
recourir  aux  ressources  de  celui-ci,  qui  justifie 
par  là  sa  dénomination  de  service  supplémen-' 
taire, 

Cest  d'ailleurs  ici  la  place  spéciale  de  toutes 
les  éventualités  que  je  vous  montrais  si  fré- 
quentes et  si  peu  susceptibles  d'être  exactement 
calculées  dans  un  budget  des  affaires  étrangères. 

1(1  se  trouve  aussi  la  partie  de  ce  budget  sur 
laquelle  la  Chambre  demandera  le  moins  d'expli- 
cations, puisqu'elle  contient  les  dépenses  secrètes. 

L'incompatibité  de  ces  dépenses  avec  toute 
espèce  de  publicité  est  ici  trop  manifeste  pour 
que  j'aie  besoin  de  vous  la  démontrer. 

Je  ne  sais  s'il  est  beaucoup  plus  nécessaire  de 
réfuter  sérieusement  une  proposition,  qui,  pré- 
sentée sous  la  forme  d'un  amendement,  a  été 
rejetée  par  vous;  son  auteur  demandait  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  un  compte  moral  de 
tes  travaux^  et  un  compte  détaillé  de  ses  dépenses^ 
article  par  article» 

Vous  n'avez  pas  attendu  mes  observations  pour 
sentir  qu'un  compte  pareil,  s'il  pouvait  être 
rendu,  déplacerait  totalement  la  question  finan- 
cière, et  mettrait  cette  Chambre  sur  un  terrain 
que,  dans  sa  loyale  observation  de  la  Charte,  elle 
ne  veut  pas  aborder,  parce  qu'il  n'est  point  le 
sien. 

C'est  ici  le  cas  de  rappeler  le  principe  récem- 
ment exposé  par  un  honorable  membre,   que 

T.  XXXV. 


l'innovation  des  spécialités  ruinerait  tout  le  sys- 
tème de  notre  constitution. 

Je  me  borne.  Messieurs,  à  ces  observations  sur 
mon  budget.  J'étais  tenté  de  combattre  l'orateur 
auquel  je  succède  sur  son  système  général  des 
rapports  de  la  Chambre  avec  la  politique;  mais 
je  crains  d'occuper  trop  longtemps  votre  attra- 
tion  ;  je  me  réserve  d'ailleurs  de  réfuter  les  ob- 
jections qui  pourront  être  présentées  par  d'au- 
tres orateurs.  Mais  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  j'ai  la  confiance  d'invoquer  encore  l'ave- 
nir, pour  lequel  je  crois  que  nous  pouvons  ré- 
clamer la  justice  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre.  J'espère,  Messieurs,  que  le  temps  jus- 
tifiant notre  politique,  conforme  en  tout  au  sys- 
tème de  droiture  et  de  loyauté  que  le  ministère 
veut  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, amènera  les  résultats  les  plus  irrépro- 
chables, les  plus  dignes  de  l'approbation  de  la 
Chambre  et  de  la  France,  les  plus  dignes  d'un 
Roi,  dont  la  vie  entière  nous  garantit  que,  dans 
cette  noble  partie  des  affaires  publiques  plus  par- 
ticulièrement soumise  à  ses  regards,  il  ne  laissera 
jamais  compromettre  la  dignité  de  son  nom,  de 
son  règne  et  de  son  peuple.  {Vive  adhésion  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  ne  répondrai 
pas  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  par 
une  raison  qui  frappera  tous  les  membres  de 
cette  Chambre  :  c'est  que  lui-même  ne  s'est  pas 
occupé  de  répondre  aux  orateurs  qui  l'avaient 
précédé  à  la  tribune,  qu'il  n'est  pas  entré  dans 
les  questions  posées  par  ces  orateurs,  et  qu'il  a 
laissé  dans  une  obscurité  profonde  tout  ce  qui  se 
rapporte  soit  à  la  politique  de  la  France  à  l'égard 
de  l'étranger,  soit  à  la  politique  intérieure.  Ce- 
pendant M.  le  ministre  me  permettra  de  lui  dire 
qu'il  était  probablement  distrait  quand  il  a  cm 
entendre  dire  à  M.  le  général  Foy  qu'il  était  diffi- 
cile de  conserver  des  relations  amicales  et  intimes 
avec  les  puissances  qui  n'avaient  pas  le  même  sys- 
tème de  gouvernement  que  nous.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'est  complètement  trompé 
en  ce  point  ;  et  j'espère  qu'il  avouera  son  erreur, 
car  la  Chambre  m'est  témoin  que  M.  le  général 
Foy  n'a  rien  dit  de  semblable.  (  Voix  à  gauche. 
Cela  est  très-vrai.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 

Slaint  des  orateurs  qui  amenaient  à  cette  tribune 
es  questions  diplomatiques;  il  a  parlé  à  cet 
égard  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Il  parait 
que  M.  le  ministre  est  peu  familiarisé  avec  les 
discussions  du  parlement  anglais.  S'il  avait  lu 
quelquefois  les  discours  de  lord  Chatam,  de  Pitt 
ou  de  Fox,  il  saurait  que  les  questions  de  la  plus 
haute  politique  ont  souvent  occupé  et  occupent 
encore  aujourd'hui  la  tribune  anglaise ,  et  qu'a- 
lors les  orateurs  anglais  font  la  critique  du  sys- 
tème des  ministres  et  y  opposent  un  système  plus 
vrai  et  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  nation. 
Ainsi  donc,  loin  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  dût  se  plaindre  de  ce  que  les  discus- 
sions que  vous  avez  entendues  eussent  été  trai- 
tées à  cette  tribune,  il  aurait  dû  saisir  cette  oc- 
casion pour  nous  éclairer  sur  les  intérêts  de  la 
France  dans  ses  rapports  avec  les  nations  étran- 

gêres.  Nous  devons  regretter  qu'il  ne  se  soit  nui- 
sment  occupé  de  cet  objet. 
En  examinant  le  service  des  affaires  étran- 
gères, je  me  sens  pénétré  du  nouveau  degré 
d'importance  que  lui  donnent  les  circonstances 
graves  dans  lesquelles  l'Europe  se  trouve  placée. 
Nous  jouissons  de  la  paix,  et  j'espère  que  nous 
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en  jouirons  longtemps,  mais  nous  vivons  dans 
uns  stufiide  imprôvoyance  de  lit  gu^re.  Tel  n'eBt 
pas  IVxempie  qui  nous  «ôl  donné  pttf  nbs  voiàitts 
oui,  après  avoir  fond^,  en  haine  de  la  France,  le 
royaume  des  Pays-Bas,  fet  avoir  ameiie  la  Pruese 
sur  nos  frontières,  préparent  non-seulement  leurs 
moyens  de  défense^  tnaid  accumulent  h  no9 
portes  des  moyens  d*attaque  contre  tiôuà.  Tandis 
que  nos  places  fortes  sont  nresque  abandoâiitSed 
et  que  nous  ajournons  inaéflmment  Celles  qui 
doivent  protéger  nos  frontières  dô  Test  et  contrit 
la  capitale,  Mons»  Namur,  Tournay,  Liège,  Colo- 
gne et  Goblenti  s'élèvent  avec  l'effrayante  rapi- 
dité d'une  politique  hostile,  chaque  année  un  gé- 
Béral  anglais  vient  au  nom  dç  la  Sainte-Âlliancë 
en  examiner  les  travaux,  en  étendre  le  dévelop* 
pement,  en  assurer,  même  par  des  sacriûceë 
pécuniaires,  l'achèvement  et  la  perfection.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que,  même  dans  son  état 
d'abaissement,  la  France  effraye  encore  l'Europe  ; 
la  plus  grande  partie  de  ces  places  appartient  à 
un  système  de  guerre  offensif,  conçu  plutôt  dans 
le  but  de  nous  attaquer  que  de  6e  préserver  de 
nos  efforts. 

Quatre  grandes  questions  politiques  se  sont 
présentées  depuis  la  restauration  aux  méditations 
des  hommes  d'Etat  et  à  la  prévoyance  du  gou- 
vernement français  :  l'émancipation  de  l'Améri- 
que du  Sud  avec  la  création  de  plusieurs  gouver- 
nements indépendants,  la  révolution  d'Espagne, 
l'insurrection  de  l'Italie  et  l  insurrection  de  la 
Grèce.  Je  ne  ramènerai  pas  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  l'Amérique  du  Sud  et  l'Italie,  parce  que 
M.  Bignon  et  M.  le  général  Foy  ont  traité  ces  ques- 
tions avec  une  haute  habileté  et  une  sage  réserve. 
{Murmurée  à  droite.  À  gauche  :  —  C'est  très-vrai  ! 
Tâchez  d'eu  faire  autant.)  Mais  je  vous  soumettrai 
quelques  observations  sur  la  situation  de  TEs- 

Sagne  et  sur  la  situation  de  la  Grèce.  J'ai  habité 
)ngtemps  ces  deui  extrémités  de  notre  conti- 
nent ;  mes  fonctions  m'ont  appelé  à  examiner  et 
à  traiter  les  grands  intérêts  qui  occupent  au- 
jourd'hui ces  contrées  et  agitent  l'Europe  elle- 
même* 

L'Espagne,  par  une  constance  héroïque»  avait 
triomphé  de  rhabileté  du  plus  grand  capitaine 
qui  ait  paru  depuis  César,  et  reconquis  son  roi 
captif.  Ce  jeune  prince,  reconnaissant  envers  une 
nation  sénéreuse  et  tidéle.  aurait  assuré  à  son 
peuple  la  jouissance  des  institutions  constitu- 
tionnelles qu'il  s'étaient  données,  et  les  aurait 
perfectionnées,  si  des  conseillers  Ignorants  ou 
perûdes,  élevés  dans  les  principes  du  pouvoir  ab- 
solu, n'eussent  trompé  son  inexnérience.  Tous  les 
hommes  sages  et  éclairés  prévirent  dés  lors  les 
dangers  de  PEspagne  et  de  son  monarque.  Le  Roi 
de  France,  politique  profond  et  sage  législateur, 
fit  entendre  la  voix  de  la  raison  et  les  conseils 
de  l'amitié  pour  réparer  Une  faute  dont  il  calcula 
les  résultats  :  il  désira  que  ses  augustes  alliés  se 
réunissent  à  lui  dans  on  but  qui  intéressait  l'Eu- 
rope entière*  Son  ministère  ne  sut  point  s'élever 
à  la  hauteur  de  ses  pensées;  entraîné  par  l'opi- 
nion d'un  parti  qui  ne  voit  de  repos  que  dana  la 
servitude,  d'habileté  que  dans  le  despotisme,  il 
montm  le  gouvernement  espagnol  d'alors  comme 
un  modèle  de  fermeté ,  presque  oomme  un 
exemple  à  suivre.  {Adhéiiwi  à  gauche.)  L'insur- 
rection de  rile  de  Léon  vint  dessiller  tous  les 
yeux  et  renverser  toutes  les  résistances.  On  pou- 
vait donner  quelques  mois  plutôt  une  constitu- 
tion où  le  pouvoir  législatif  aurait  été  divisé  en 
trois  branches,  où  le  pouvoir  exécutif  aurait  con- 
servé la  force  et  la  dignité  protectrices  de  l'ordre 


et  de  la  liberté;  il  fallut  subir  la  constitution  de 
Cadix  et  les  dangers  d*uhe  assemblée  unique.  Ce 
grand  événement  consonimé,  la  politique  fran- 
çaise pouvait  intervenir  encore  pour  tempérer 
reftervescence  naturelle  et  inévitable  qu'il  (levait 
traîner  à  sa  suite.  iMais  au  lieu  d'une  altitude 
équivoque  et  presque  hostile,  il  fallait  se  diontrer 
favorable  à  retabhssement  des  institution?  con- 
stitutionnelles, inspirer  par  là  de  la  confiance  à 
la  nation  et  aux  cortès.  Tel  était  le  parti  que 
hous  devions  prehdre  alors,  que  nous  devons 
prendre  aujourd'hui  ;  parti  Utile  au  roi  d'Espagne, 
à  la  nation  espagnole,  conforme  à  la  justice  et 
aux  intérêts  de  la  France. 

J'aborde  maintenant.  Messieurs,  une  question 
dont  je  ne  me  dissimule  ni  l'étendue,  ni  la  gra- 
vité et  qui  menace  d'embrassser  à  la  fois  et  rEu- 
rope  et  l'Asie.  L'humanité,  la  religion  et  la  poli- 
tique se  trouvent-elles  réunies  pour  assurer  Vin- 
dépendance  ou  plutdt  la  vie  des  malheureux 
Grecst  ou  seront-ils  condamnés  sans  retour  à 
Tesclavage  et  à  la  mortt  Le  partage  de  la  Turquie 
européenne  entre  les  puissances  de  l'Europe  n  est 
pas  un  projet  nouveau,  et  j'avoue  avec  franchise 
qu*appelé  il  y  a  quatorze  ans  à  traiter  cette  im- 
portante question,  mon  opinion  avait  été  pour  la 
négative.  Les  circonstances  justifiaient  mon  opi- 
nion. L'empire  ottoman  jouissait  de  la  tranquil- 
lité dont  il  est  susceptible,  et  les  Grecs  n'avaient 
montré  tii  la  volonté,  ni  rènergie,  ni  le  courage 
qui  assurent  Tindépendance  ;  ils  ûe  s'étaient  pas 
encore  exposés  à  la  vengeance  de  leurs  farouches 
oppresseurs,  tout  était  renfermé  dans  le  cercle 
de  la  politique  et  de  l'ambition  des  grandes  puis- 
sances qui  devaient  être  appelées  à  ce  partage. 
Aujourd'hui  l'afFrancbissement  du  Péloponèse,  à 
l'exception  de  quelques  places  de  peu  d'impor^ 
tance,  l'insurrection  de  la  Macédoine,  dune 
grande  partie  de  la  Thessalie,  de  la  presque  tota- 
lité des  lies  de  l'Archipel,  offrent  un  spectacle 
imposant.  Des  armées  de  terre  et  de  mer  illus- 
trées par  des  victoires  intéressent  l'humanité  et 
ébranlent  toutes  les  imaginations  généreuses. 

Le  paix  est-elle  encore  possible  f  Quelles  peu- 
Vent  être  les  suites  de  la  guerre  ?  Telles  sont  les 
questions  qui  se  présentent  à  mon  esprit  et  qui 
occupent  les  cabinets  de  l'Europe.  Resterons-nous 
étrangers  à  ces  grands  événements  ?  Imiterons- 
nous  l'impuissante  et  pusillanime  politique  du 
cabinet  de  Versailles  laissant  partager  la  Polo- 
gne? 

La  paix  me  parait  impossible  sans  abandon- 
ner k  une  extermination  complète  et  certaine 
toute  la  population  grecque.  Une  neutralité  cruelle 
des  puissances  de  rËurobe  ne  me  parait  pas  pro- 
pre a  résoudre  ce  problème  difficile  en  taveur 
de  la  puissance  ottomane  ;  sa  chute^  prévue  de- 

Suis  tant  d'années,  n'offre  dans  l'insurrection  des 
recs  qu'un  symptôme  de  sa  ruine.  Ten  trouve 
la  cause  et  le  germe  dans  son  organisation  so- 
ciale. 

Les  institutions  de  Mahomet  II,  admirables  pour 
une  nation  conquérante,  sont  devenues  incompa- 
tibles avec  une  nation  pacifique.  lies  décrets  du 
sultan  sont  datés  encore  de  Tétrier  impérial, 
mais  ils  sont  dictés  dans  un  sérail  voluptueux» 
exécutés  par  des  esclaves  efféminés  et  mutilés. 
(Murmures  àdrùUe,) 

Les  pachas,  généraux  des  conquérants  de  Cons^ 
tantinople  et  de  Rhodes,  sont  aujourd'nui  des 

fouverneurs,  tous  plus  ou  moins  indépendants 
u  souverain  ;  ils  lèvent  et  perçoivent  les  irn* 
péts  ;  ils  lèvent,  organisent  et  commandent  tes 
armées;  ils  disposent  de  la  vie  et  des  biens  des 


(Chambre  ddi  Député»,]        SECONDE  RESTAUEATION.        [19  mars  1822.) 


S31 


musolmaiis  et  des  chréUens,  et  rendent  ce  qu'on 
appelle  dans  ce  pavs  la  justice. 

Les  tyrans  des  villes,  les  dieb  des  cantons  et 
des  Tillages  secouent  à  leur  tour  le  jou^;  des  pa- 
chas «t  leur  font  habituellement  la  guerre.  La 
milice  turbulente  et  non  aguerrie  des  ladissailres 
préside  aux  résolutions  du  gouvernetiient,  et  dis- 
pose souvent  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  mo- 
narques. 

Cet  état  de  confusion  et  de  désordre  ne  sau- 
rait être  durable;  et  si  TEtat  ne  péilt  pas  sottsles 
efforts  d^  Grecs  ou  des  ennemis  extérieurs,  il 
périra  sans  doute  par  ses  dissensions  intestines 
et  par  unç  dislocation  inévitable.  Cet  événement 
peut  être  retardé  de  quelques  années,  mais  au- 
cun homme  d*Btat  ne  saurait  espérer  qu  il  puisse 
être  prévenu. 

Dans  le  cas  où  la  guerre  de  la  Russie  viendrait 
seconder  celle  des  Grecs,  que  deviendront  la 
Moldavie,  la  Valachie,  la  fiul^^e,  la  Servie»  U 
Bosnie,  TÂlbânie»  la  Grèce,  la  Macédoine,  la 
Thessalie,  la  Thraca  {Murmures  adroite.)  \  en  un 
mot,  toute  la  Turquie  européenne  ? 

Aprôs  avoir  vu  refouler  toute  la  population  maho- 
métane  en  Asie,  et  à  son  tour  toute  la  population 
grecque  d^Asie  en  Europe,  verrons-nous  s*élever 
une  nouvelle  puissance  indépendante  dans  ces 
contrées»  où  ces  vastes  Etats  deviendront-ils  la 
proie  de  Fambition  russe? 

Si  un  pareil  projet  se  réalise,  Tindépendance  dé 
TEurope  est  menacée  et  le  monde  entier  ébt'aûlé; 
car,  comme  je  Tai  déjà  dit,  cette  guerre  embrasse 
non-seulement  la  Turquie  européenne^  mais  toute 
TAsie  Mineure  ;  car,  pour  posséder  Constantino- 
pie  et  les  Dardanelles,  il  faut  posséder  la  Bythi- 
nie  et  pour  conserver  les  lies  de  rArchipel,  il 
faut  conquérir  les  côtes  de  la  Caramanie.  {Nou- 
veaux murmurée  à  droite.)  A  la  veille  de  sembla- 
bles bouleversements,  la  France  doit  prendre  rang 
parmi  les  grandes  puissances. 

La  défense  ou  la  conquête  de  la  Turquie  euro- 
péenne exigent  son  concours:  rétablissement 
a*une  nouvelle  puissance  ou  le  partage  de  ses  vas- 
tes provinces  doivent  lui  offrir  les  avantages  qui 
seuls  peuvent  assurer  son  indépendance.  Je  ne 
désire  pas  que  nous  cherchions  ces  avantagés 
dans  des  possessions  éloi^ées,  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  sauraient  nous  convenir,  mais  dans  un 
système  plus  complet  de  nos  frontières  défen- 
sives. 

L'indépendance  d'une  nation  est  toujours  rela- 
tive. Nos  voisins  ne  peuvent  s'agrandir  sans  que 
nous  nous  trouvions  affaiblis.  La  France  ne 
saurait  voir  sans  inquiétude  Tltalie  occupée  par 
l'Autriche»  et  elle  doit  faire  ses  efforts  pour  que 
cette  presqu'île  retrouve  son  indépendance.  Ne 
nous  traînons  plus  misérad)lemenl  a  la  suite  d'au- 
cune cause;  soyons,  en  Europe  et  dans  le  monde 
entieri  la  nation  française. 

(L'impression  est  demandée  et  accordée.) 

H.  kittlBé.  Messieurs,  j'arrive  trop  tard  à  cette 
tribune  pour  appuyer  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  n^est  pas  dangereux,  qu'il  est  même 
utile  de  parler  quelquefois  a  cette  tribune 
des  affaires  extérieures.  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  ont  d^à  mis  la  maxime  en  pratique  ; 
ils  ont  usé  du  droit,  ils  ont  rempli  le  devoir  de 
s'expliquer  publiquement  sur  ces  grands  intérêts 
de  la  France.  Mais  ce  droit  et  ce  devoir  ont  des 
limites.  La  première  est  dans  le  patriotisme  pru- 
dent des  orateurs,  qui  ne  doivent  pas  sans  doute 
être  affranchis  eux  seuls  de  la  responsabilité  dont 
j'aurai  occasion  de  parier  plus  tard.  La  seconde 


est  dans  la  conduite  que  le  ministère  a  le  droit  do 
tenir  au  milieu  de  nous.  Nous  aurons  beau  dis- 
serter sur  les  affaires  étrangères,  approuver  ou 
critiquer  le  système  politique  qu'on  supposera 
suivi  par  gouvernement,  nos  discours  auront 
moins  de  danger  précisément  parce  qu'il  sera 
notoire  que  les  mimstres  et  les  auditeurs  peuvent 
les  regarder  sans  conséquence  politique.  Plus 

Su'en  aucun  autre  pays,  le  ministère  a  le  droit 
'envelopper  les  affaires  étrangères  du  voile  de 
la  discrétion  et  même  du  mystère.  Notre  position 
continentale,  notre  caractère,  notre  langue  même 
recommandent  ici  plus  de  circonspection  qu'ail- 
leurs aux  hommes  chargés  de  diriger  les  affaires 
de  l'Etal. 

Toutefois,  Messieurs,  en  reconnaissant  ce  droit 
dont  nous  sommes  peut-être  trop  jaloux  d'user, 

Ï»ermettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qu'en 
'exerçant  à  la  fois  sur  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  affaires  étrangères,  nous  pouvons  im- 
prudemment embarrasser  le  ministère  sans  en  re- 
tirer pour  nous  et  sans  procurer  au  gouverne* 
ment  Iqi-même  l'avantage  qui  pourrait  dériver 
d'Une  discussion  plus  approfonoie  sur  un  objet 
spécial.  C'est  le  peuple  (pron  se  montre  empressé 
d  imiter,  de  telles  discussions  n*ont  d'avantages 

a  ne  parce  que  le  plus  souvent  elles  ont  lieu  sur 
es  motions  formelles  qui,  circonscrites  sur  tel 
ou  tel  sujet  particulier,  permettent  de  le  consi- 
dérer sous  toutes  ses  faces.  J'ose  k  peine  articuler 
Iue  notre  constitution  nous  donne  le  même  droit 
e  proposition  spéciale,  car  on  m'accuserait  de 
vouloir  étouffer  la  publicité,  et  pourtant  je  re- 
grette, pour  plusieurs  des  questions  qui  sont  agi- 
tées depuis  hier,  de  n'avoir  pas  la  liberté  des  co- 
mités secrets. 

De  (Quelque  manière  que  ces  choses  soient  trai- 
tées dans  cette  Chambre,  chacun  de  nous  a  senti 
qu'il  y  avait  une  importante  distinction  entre  les 
affaires  passées  et  celles  qui  peuvent  être  encore 
en  négociation.  Cest  à  l'abri  de  cette  distinction 
que  je  ne  me  permettrai  que  des  réflexions  sur 
les  unes,  en  vous  priant  de  souffrir  des  explica- 
tions sur  les  autres,  heureux  d'avoir  à  justifier 
Tancienne  et  la  nouvelle  administraUon,  car  c'est 
un  rare  bonheur  dont  je  me  félicite  d'avoir  à  dé- 
ibndre  deux  ministères  à  la  fois. 

L'orateur  qui  a  reproché  hier  au  gouvernement 
beaucoup  d'imprévoyance  et  trop  de  lenteur  dans 
les  négociations  avec  les  Etats-Unis  n'était  pas 
lui-même  Hxé  sur  tous  les  faits. 

Après  le  triomphe  de  l'indépendance  améri- 
caine et  la  reconnaissance  de  la  métropole,  le 
gouvernement  de  rUnion,  pénétré  de  la  nécessité 
d'étendre  sa  navigation,  protégea  sa  marine  mar- 
chande par  des  taxes  plus  élevées  sur  les  mar- 
chandises portées  par  des  b&timents  étrangers 
que  sous  son  propre  pavillon.  A  la  restauration, 
le  même  besoin  se  fit  senthr  dans  la  France,  à  qui 
jusque-là  les  mers  étaient  à  peu  près  interdites,  et 
ce  ne  fut  pas  seulement  la  Chambre  de  1815  qui 
y  songea.  Bi,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  elle  a 
établi  des  surtaxes  sur  les  denrées  apportées  par 
des  pavillons  étrangers,  les  principes  en  avaient 
été  adoptés  dans  la  Chambre  de  18l4,  sur  la  pro- 
position de  quelques  députés  des  ports  de  l  an- 
cienne Bretagne  ;  le  ministère  et  les  Chambres  ont 
à  l'envi  concouru  à  cet  objet  d'un  grand  intérêt 
pour  la  navigation  et  le  commerce  de  la  France. 

11  se  peut  que  depuis,  l'habile  administrateur 
des  Etats-Unis  ait  senti  que  la  mesure  des  sur- 
taxes ne  lui  serait  plus  aussi  utile,  parce  qu'elle 
était  et  serait  imitée  ailleurs.  Les  hommes  d*£tal 
de  l'Amérique  paraissent  persuadés  que  les  sur- 
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taxes,  les  actes  de  navigation,  les  prohibitions  ne 
sont  avantageux  à  uoe  contrée  que  lorsque  les 
autres  Etats  n'ont  pas  recours,  pour  Tintérêt  de 
leur  commerce  et  de  leur  industne,  à  des  moyens 
semblables  ou  analogues. 

U  est  aisé  d'apercevoir  que  l'Amérique,  par  sa 
position,  ses  lois,  ses  ressources  pour  la  navigation, 
a  im  intérêt  opposé  à  toutes  ces  entraves  quand 
elles  deviennent  réciproques  ;  aussi  personne  n'a 
été  étonné  de  la  demande  de  son  gouvernement 
pour  abolir  respectivement  les  surtaxes.  D'un  autre 
côté,  cette  question  intéressait  trop  le  commerce 
français  pour  qu'il  ne  fût  pas  consulté.  Si  une  ou 
deux  cbambres  de  commerce  se  sont  montrées 
disposées  à  moditier  les  surtaxes,  la  plupart 
d'entre  elles,  invoquant  l'intérêt  de  la  navigation 
française,  ont  voté  pour  le  maintien  des  surtaxes 
établies  par  la  loi. 

M.  C^Mimlr  Perler.  Biles  ont  eu  tort. 

M.  Lialné.  U  est  beau  d'en  convenir,  car  c'est 
ou  la  chambre  de  commerce  de  la  capitale,  ou  le 
conseil  général  de  commerce  établi  à  Paris,  qui  a 
manifesté  l'opinion  la  plus  sévère  sur  ce  point. 
liC  gouvernement,  ou  plutôt  le  congrès  des  Etats- 
Unis,  instruit  de  la  persévérance  du  commerce 
français  bien  plus  que  de  la  résistance  de  l'ad- 
mimstration,  prit  en  1820  la  résolution  d'établir 
sur  les  vaisseaux  français  un  droit  de  tonnage  si 
élevé,  que  nos  vaisseaux  se  trouvèrent  complète- 
ment exclus  des  ports  américains.  Le  ministère 
français  proposa  les  représailles,  que  ses  adver* 
saires  ont  eux-mêmes  approuvées  comme  con- 
formes à  la  dignité  de  la  couronne.  Ces  actes  res- 
pectifs ne  pouvaient  avoir  l'effet  d'altérer  l'amitié 
3 ni  unit  les  deux  peuples,  ils  avaient  pour  but 
e  hâter  une  négociation  qui  ne  repose  que  sur 
des  calculs  d'intérêt  commercial.  L'Amérique  de- 
mande la  réciprocité  entière  pour  les  surtaxes  ; 
la  France,  répondant  que  cette  réciprocité  appa- 
rente dans  les  chiffres  ne  serait  pas  réelfe  en 
fait,  propose  la  réciprocité  dans  les  avantages  de 
la  navigation. 

11  ne  m'est  pas  défendu  de  dire  à  cette  tribune 
comme  député  ce  dont  le  commerce  est  instruit  : 
c'est  que  des  deux  parts  la  négociation  s'ache- 
mine sur  le  calcul  des  avantages  positifs  ;  et  tout 
fait  espérer  que,  par  les  soins  de  l'habile  négo- 
ciateur dont  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  a  parlé,  les  intérêts  des  deux  Etats  ne  tar- 
deront pas  à  être  réglés  sur  cepoint  à  la  satisfac- 
tion commune. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  faits.  Messieurs,  que 
l'administration  ne  mérite  pas  les  reproches  qui 
lui  ont  été  prodigués  hier  et  aujourd'hui  ?  elle  est 
même  à  l'abri  de  la  critique  pour  n'avoir  pas  suivi 
l'exemple  des  Etats  maritimes  du  nord  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Angleterre  qui  se  sept,  dit-on,  em- 
pressés d'adopter  la  réciprocité  entière  avec  les 
Etats-Unis,  bans  rechercher  si  ces  puissances 
n'ont  pas  en  elles-mêmes  par  leur  commerce  des 
compensations  qu'il  n'est  pas  donné  à  la  France 
d'avoir,  il  sufflt  de  se  rappeler  la  remarque  qui 
a  été  faite  depuis  longtemps  sur  la  navigation 
française  :  c'est  qu'à  raison  de  ses  habitudes  nées 
du  nche  et  facile  commerce  avec  les  Antilies,  à 
raison  de  ses  lois,  de  ses  règlements  sur  la  ma- 
rine, de  la  cherté  des  approvisionnements  mari- 
times, la  navigation  française  est  la  pins  chère 
de  toutes.  S'il  est  vrai  que  l'Angleterre  ait  con- 
senti à  la  réciprocité  complète,  son  propre  acte 
de  navigation,  a  raison  des  denrées  provenant  du 
tcrrifoire  américain,  son  immense  navigation 


partout  aiUeurs  lui  ont  permis  d'accéder  à  des 
facilités  que  la  France  ne  peut  pas  donner.  Encore 
est-il  vrai  de  dire  que  la  navigation  anglaise  a 
souffert  quelque  chose  par  cette  concession  ;  d'ail- 
leurs, la  réciprocité  n'est  pas  admise  avec  les 
colonies  britanniques.  Cette  circonstance  fait  un 
devoir  à  l'administration  française  d'être  plus 
exigeante,  puisque  les  Américains  jouissent  de- 
puis longtemps  dans  nos  colonies  d'avantages 
plus  grands  que  celui  de  la  réciprocité.  Personne 
n'ignore  que  depuis  l'arrêt  de  1784,  et  par  des 
règlements  que  la  nécessité  oblige  trop  souvent  à 
renouveler,  l'Amérique  anglaise  fait,  pour  les 
objets  de  consommation  les  plus  généraux,  et  qui 
emploient  le  plus  de  tonnage,  un  commerce  <ràe 
la  métropole  ne  partage  pas  en  ses  propres  colo- 
nies avec  un  égal  avantage. 

Si  l'on  considère  en  outre  que  les  produits  de 
notre  sol  ou  de  nos  manufactures  fournis  par  la 
France  aux  Etats-Unis,  sont  d'un  prix  élevé  et 
d'un  encombrement  bien  supérieur  à  ces  volu- 
mineuses denrées  dont  l'Amérique  nous  appro- 
visionne, on  trouvera  légitime  que  la  France 
cherche  les  moyens  d'aller  chercher  elle-même  ces 
produits  exotiques,  ces  cotons  dont  elle  fait  une  si 

frande  consommation.  Si  nous  nous  sommes  foit 
es  besoinsqul  exi^entd'immensesachats  decoton, 
l'Amérique  a  aussi  un  grand  intérêt  à  nous  les 
vendre;  elle  souffre  au  moins  autant  que  nous  de 
l'interruption  des  communications  directes  :  c'é- 
tait et  c  est  encore  nne  raison  pour  insister  sur 
la  réciprocité  des  avantages  positifs. 


'égard  de  l'Amérique 
naturel  de  s'étonner  que.  depuis  que  le  drapeau 
de  rindépendance  est  arboré  en  de  vastes  et  de 
fertiles  contrées,  objet  de  la  prédilection  de  la 
nature  et  pourtant  si  maltraitées  par  les  hom- 
mes; il  était  naturel  de  s'étonner  que  les  ora- 
teurs accoutumés  à  stipuler  en  toute  occasion 
pour  ce  qu'ils  nomment  l'affranchissement  des 
peuples  n'eussent  pas  élevé  la  voix  en  faveur 
de  la  nouvelle  indépendance  américaine.  Pen- 
saient-ils que  notre  alliance  avec  l'Espagne 
leur  commandait  un  silence  d'autant  plus  pru- 
dent, qu'ils  n'ignorent  pas  que  les  métropoles 
sont  d'autant  plus  jalouses  de  la  domination, 
qu'elles  sont  ou  se  croient  elles-mêmes  plus  libres? 
S'ils  ont  été  convaincus  que  nos  affinités  avec 
l'Espagne  devaient  les  rendre  eux-mêmes  circon- 
spects au  sujet  des  événements  de  l'Amérique 
espagnole,  ils  doivent  trouver  convenable  que  le 

gouvernement,  et  par  le  même  motif,  et  par 
'autres  raisons  encore,  ait  assez  respecté  ral- 
liance  de  la  France,  les  droits  ou  même  les  pré* 
iugés  de  l'Espagne,  pour  ne  pas  se  prononcer  en 
laveur  des  Etats  dont  aucune  grande  puissance 
n'a  encore  reconnu  officiellement  l'indépendance 
légale. 

Se  gardant  de  censurer  les  Etats-Unis  pour  n'a- 
voir pas  encore  proclamé  la  reconnaissance  poli- 
tique des  contrées  qui  essayent  de  les  imiter,  un 
orateur  a  loué  le  président  du  congrès  pour  les 
conseils  qu'il  donne  à  l'Espagne.  Bh  bien,  Mes- 
sieurs, la  France  n'a  probablement  pas  attendu 
si  tard  pour  donner  aussi  des  conseils  plus  salu- 
taires. 

Il  est  difficile  de  remonter  jusqu'aux  premiers 
événements  qui  ont  été  la  cause  des  tentatives  qui 
ont  déjà  fait  couler  tant  de  sang,  sans  remarquer 
que,  dans  l'origine,  le  mouvement  manifesté  dans 
les  colonies  espagnoles  n'avait  pas  même  le  carac- 
tère de  l'insurrection.  Les  habitants  de  ces  belles 
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contrées,  B^cstimaot  d^ôtreles  concitoyens  de  ceux 
de  la  m6tro()ole,  voulaient  rester  les  sujets  du 
môme  roi  légitime.  Pourquoi  faut-il  que  ces  trop 
séduisantes  idées  d'indépendance,  saisissant  les 
esprits,  aient  fait  de  ce  beau  pays  le  théâtre  d'une 
double  guerre  civile  et  des  plus  sanglantes  dis- 
cordes? Gomment  n'est-il  pas  arrivé  qu'en  1814  le 
gouvernement  espagnol,  profitant  des  leçons  de 
rhistoire  et  du  malheur,  n'ait  pas  accordé  par 
justice,  par  reconnaissance,  par  intéré^  ce  qui 
devait,  ce  qui  doit  être  conquis  par  la  force  des 
choses. 

Il  est  au  moins  certain  que  le  ministère  français 
n*a  pas  négligé  des  conseils  semblables  à  ceux 

Soi  attirent  ici  des  éloges  à  d'autres.  Il  m'est 
onné  de  savoir  que  le  chef  du  ministère,  à  Tépo- 
3ue  d'un  congrès  célèbre,  trouvant  les  affaires 
*Améri({ue  aussi  importantes  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  du  monde  que  les  affaires  de  l'Europe, 
désira  que  celles-là  aussi  fussent  réglées  par 
l'intervention  de  toutes  les  puissances,  sur  des 
bases  indiquées  par  les  intérêts  et  par  les  droits 
de  l'Amérique  et  de  l'Espagne.  La  voix  de  ce  mi- 
nistre ne  fut  pas  écoutée. 

Quels  que  soient  les  desseins  du  gouvernement 
espagnol,  la  France,  sans  renoncer  a  ses  conseils, 
doit  attendre  la  résolution  de  son  allié  le  plus 
voisin  avant  de  faire  aucune  démonstration  pu- 
blique ;  l'administration  doit  laisser  se  dévelop- 
per en  France  Topinion  qu'on  excite  ailleurs; 
il  nous  est  permis  de  désirer,  d'espérer  même  que 
de  nouvelles  voies  s'ouvrent  à  notre  commerce 
sans  nuire  aux  vrais  intérêts  de  nos  alliés. 

L'Espagne  n'ignore  pas  que  les  Ruerres  civiles 
les  plus  animées  ne  détruisent  pas  les  sentiments 
d'une  patrie  commune;  que  la  même  religion,  les 
mêmes  mœurs,  la  même  langue,  servent,  après 
rémancipation,  les  intérêts  communs.  Elle  sait 
qu'aujourd'hui  même  TAngleterre  trouve  dans 
rAmérique  du  nord  les  plus  grands  avantages 
pour  son  industrie,  et  que  la  séparation  si  avan- 
tageuse à  l'Amérique  ra  pas  été  fort  nuisible  à 
la  métropole. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  un 
orateur  assurer  que  l'Angleterre  avait  reconnu 
l'indépendance 

M.  BIgaoa.  J'ai  dit  tout  le  contraire. 

M.  lialné.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  reconnais 
mon  erreur,  et  j'en  profite  pour  rendre  hommage 
à  rbabiletô  de  l  honorable  membre;  mais  il  doit 
confesser  à  son  tour  que  le  ministère  français  est 
par  là  même  à  l'abri  des  critiques  que 

Plu$ieur$  voue  à  aauehe  :  L'Angleterre  y  a  en- 
voyé des  consuls,  des  régiments  irlandais  ;  elle 
profite  pour  son  commerce  de  l'état  du  pays. 

M.  lialné.  S'il  était  vrai  que  l'Angleterre  eût 
en>oyé  des  consuls  dans  les  nouveaux  Etats,  elle 
en  eût  par  ce  fait  reconnu  l'indépendance  ;  et 
alors  permettez-moi  de  vous  dire  plus  brièvement 
ce  que  je  me  proposais  de  répondre  quand  j'ai 
été  interrompu.  On  vient  de  publier  à  Lonores 
un  ouvrage  élèbre  {L'état  de  la  nation) ,  évidem- 
ment inspiré  par  le  ministère  britannique.  Cette 
grande  question  s'y  est  trouvé  traitée.  On  y  dit 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  se 

glorifie  d'être  resté  le  fidèle  allié  de  l'Espagne,  et 
'avoir  sacrifié  l'intérêt  de  son  commerce  à  une 
fidélité  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  reconnaître 
rindépendance  des  contrées  où  pourtant  elle  trou- 
verait d  immenses  débouchés  pour  son  commerce. 


Quant  à  ce  qui  est  allégué  sur  de  prétendus  ré~ 
giments  irlandfais  ou  sur  d'autres  faits  plus  no* 
toires,  l'Angleterre  se  justifie  par  des  lois  qui* 
avant  le  bill  assez  récemment  rendu,  permettaient 
à  ses  sujets  de  prendre  part,  en  amateurs,  à  tou- 
tes les  guerres  étrangères  ou  civiles  des  autres 
nations. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  de  telles  questions 
s'agitant  à  une  tribune  publique  pour  déprimer 
un  ministère,  il  n'est  permis  de  tenir  compte  que 
des  aveux  publics,  des  actes  ofBciels  des  gouver- 
nements qu'on  donne  pour  exemples.  On  ne  vou- 
drait pas  sans  doute  que  l'administration  fran- 
çaise,en  se  vantant  d'avoir  rempli  le  devoir  d'allié 
fidèle,  eût  pourtant  démenti  sa  loyauté  par  une 
conduite  propre  à  découvrir  que  sous  ce  beau 
voile  elle  n  agissait  que  selon  l'intérêt  mer- 
cantile. 

La  France  aussi  peut  avouer  ses  vœux,  ses 
conseils,  les  démarcnes  qu'elles  a  faites.  La  ma- 
rine royale  a  depuis  plusieurs  années  montré  le 
pavillon  de  France  sur  toutes  les  côtes  de  TAmé- 
rique  méridionale  ;  et  sous  son  abri  le  commerce 
s'est  ouvert  des  communications  que  TEspa^ne 
n'interdit  pas,  et  qui  peuvent  préparer  de  plus 
grandes,  de  plus  utiles  liaisons. 

Le  moment  est  venu  de  toucher  le  point  de  la 
discussion  le  plus  difficile  à  traiter  dans  une 
séance  publique,  et,  en  vérité,  je  ne  sais  |rop 
comment  m'y  prendre  pour  parler  de  Saint-Do- 
mingue. Plusieurs  d'entre  nous  se  plaisent  à  lui 
donner  aussi  le  nom  de  Hàiti,  sans  doute  pour  se 
dissimuler  les  désastres  récents  que  le  premier 
nom  rappelle.  Vains  efforts  1  Le  nouveau  nom,  ou 
si  l'on  veut  le  plus  ancien,  retrace  à  la  mémoire 
des  scènes  aussi  san^dantes  et  des  malheurs 
plus  généraux.  11  ne  restait,  croit-on,  qu'une 
seule  des  familles  indigènes  quand  la  révolte  des 
noirs  a  commencé  ces  massacres  qui  devaient 
épuiser  le  sang  des  blancs.  Telle  est  fa  vanité  des 
prévisions  de  la  politique,  que  c'est  au  profit 
d*une  race  qui  ne  s'est  pas  transportée  d'elle- 
même  que  deux  espèces  d'hommes  ont  disparu 
d'une  terre  fertile  en  calamités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  q[u*on  agite  doit 
s'envisager  sous  bien  des  aspects  différents. 

Outre  la  dignité  publique,  on  doit  peser  les 
droits  des  anciens  propriétaires  da  sol.  11  fallait 
envisager  la  question  dans  ses  rapports  avec  l'in- 
dépendance d'autres  Etats  dont  la  cause  est  moins 
terrible,  et  que  pourtant  aucun  gouvernement  n'a 
reconnue.  Elle  se  présente  aussi  dans  ses  rapports 
avec  nos  propres  colonies,  avec  les  colonies  des 
autres  nations,  et  considérée  ainsi,  la  question  est 
pleine  de  dangers.  On  ne  doit  pas  négliger  de  pré- 
voir ce  qui  pourrait  survenir  de  la  part  des  au- 
tres Etats  contre  Saint-Domingue,  si  la  France 
abandonnait  sa  souveraineté,  vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  le  sujet  est  hérissé  de  difficultés,  et 
Sue,  sans  métaphore,  on  procède  au  milieu  des 
ammes. 

Dans  ce  qui  me  reste  à  dire,  permettez-moi 
d'énoncer  que  je  ne  parle  que  comme  un  député 
rendu  à  la  liberté  de  son  opinion  privée.  Je  ne 
sais  nas  si  la  Providence  dans  ses  décrets  prépare 
par  Saint-Domingue  l'adoucissement  du  sort  de 
la  portion  la  plus  malheureuse  de  l'espèce  hu- 
maine. Il  est  impossible  de  ne  pas  dire  que  la  po- 
pulation de  cette  île  commence  à  se  civiliser  ;  elle 
a  donné,  sur  les  corsaires  et  les  pirates  qui  in- 
festent les  mers,  des  exemples  qui  n'ont  pas  tou- 
jours été  suivis.  Quelles  que  doivent  être  un  jour 
les  résolutions  du  gouvernement  sur  Saint-Do- 
mingue, je  ne  me  résoudrai  jamais  à  partager 
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taxes,  les  actes  de  navigation,  les  proiiibitions  ne 
sont  avantageux  à  une  contrée  que  lorsque  les 
autres  Etats  n'ont  pas  recours,  pour  l'intérêt  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie,  à  des  moyens 
semblables  ou  analogues. 

U  est  aisé  d'apercevoir  que  TAmérique,  par  sa 
position,  ses  lois,  ses  ressources  pont  la  navigation, 
a  un  intérêt  opposé  à  toutes  ces  entraves  quand 
elles  deviennent  réciproques  ;  aussi  personne  n'a 
été  étonné  de  la  demande  de  son  gouvernement 
pour  abolir  respectivement  les  surtaxes.  D'un  autre 
côté,  cette  question  intéressait  trop  le  commerce 
français  pour  qu'il  ne  fût  pas  consulté.  Si  une  ou 
deux  cbambres  de  commerce  se  sont  montrées 
disposées  à  modifier  les  surtaxes,  la  plupart 
d'entre  elles,  invoquant  l'intérêt  de  la  navigation 
française,  ont  voté  pour  le  maintien  des  surtaxes 
établies  par  la  loi. 

M.  C^imir  Perler.  Biles  ont  eu  tort. 

M.  Lialné.  Il  est  beau  d'en  convenir,  car  c'est 
ou  la  chambre  de  commerce  de  la  capitale,  on  le 
conseil  général  de  commerce  établi  à  Paris,  qui  a 
manifesté  l'opinion  la  plus  sévère  sur  ce  point. 
Le  gouvernement,  ou  plutôt  le  congrès  des  Etats- 
Unis,  instruit  de  la  persévérance  du  commerce 
français  bien  plus  que  de  la  résistance  de  l'ad- 
ministration, prit  en  1820  la  résolution  d'établir 
sur  les  vaisseaux  français  un  droit  de  tonnage  si 
élevé,  que  nos  vaisseaux  se  trouvèrent  complète- 
ment exclus  des  ports  américains.  Le  ministère 
français  proposa  les  représailles,  que  ses  adver* 
saires  ont  eux-mêmes  approuvées  comme  con- 
formes à  la  dignité  de  la  couronne.  Ces  actes  res- 
pectifs ne  pouvaient  avoir  l'effet  d'altérer  l'amitié 
3 ni  unit  les  deux  peuples,  ils  avaient  pour  but 
e  hâter  une  négociation  qui  ne  repose  que  sur 
des  calculs  d'intérêt  commercial.  L'Amérique  de- 
mande la  réciprocité  entière  pour  les  surtaxes  ; 
la  France,  répondant  que  cette  réciprocité  appa- 
rente dans  les  chiffres  ne  serait  pas  réelfe  en 
fait,  propose  la  réciprocité  dans  les  avantages  de 
la  navigation. 

Il  ne  m'est  pas  défendu  de  dire  à  cette  tribune 
comme  député  ce  dont  le  commerce  est  instruit  : 
c'est  que  des  deux  parts  la  négociation  s'ache- 
mine sur  le  calcul  des  avantages  positifs  ;  et  tout 
fait  espérer  que,  par  les  soins  de  l'habile  négo- 
ciateur dont  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
nous  a  parlé,  les  intérêts  des  deux  Etats  ne  tar- 
deront pas  à  être  réglés  sur  ce  point  à  la  satisfoo- 
tion  commune. 
Ne  résulte*t-il  pas  de  ces  faits.  Messieurs,  que 


critique  pour  navoir  pas 
l'exemple  des  Etats  maritimes  du  nord  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Angleterre  qui  se  sont,  dit-on,  em- 
pressés d'adopter  la  réciprocité  entière  avec  les 
Etats-Unis.  Sans  rechercher  si  ces  puissances 
n'ont  pas  en  elles-mêmes  par  leur  commerce  des 
compensations  qu'il  n'est  pas  donné  à  la  France 
d'avoir,  il  sufQt  de  se  rappeler  la  remarque  qui 
a  été  faite  depuis  longtemps  sur  la  navigation 
française  :  c'est  qu'à  raison  de  ses  habitudes  nées 
du  nche  et  facile  commerce  avec  les  Antilles,  à 
raison  de  ses  lois,  de  ses  règlements  sur  la  ma- 
rine, de  la  cherté  des  approvisionnements  mari- 
times, la  navigation  française  est  la  plus  chère 
de  toutes.  S'il  est  vrai  que  l'Angleterre  ait  con- 
senti à  la  réciprocité  complète,  son  propre  acte 
de  navigation,  a  raison  des  denrées  provenant  du 
territoire  américain,  son  immense  navigation 


partout  aiUeurs  lui  ont  permis  d'accéder  à  des 
facilités  que  la  France  ne  peut  pas  donner.  Encore 
est-il  vrai  de  dire  que  la  navigation  anglaise  a 
souffert  quelque  chose  par  cette  concession  ;  d'ail- 
leurs, la  réciprocité  n'est  pas  admise  avec  les 
colonies  britanniques.  Cette  circonstance  fait  an 
devoir  à  l'administration  française  d'être  plas 
exigeante,  puisque  les  Américains  jouissent  de- 
puis longtemps  dans  nos  colonies  d'avantages 
plus  grands  que  celui  de  la  réciprocité.  Personoe 
n'ignore  que  depuis  l'arrêt  de  1784,  et  par  des 
règlements  que  la  nécessité  oblige  trop  souvent  à 
renouveler,  l'Amérique  anglaise  fait,  pour  les 
objets  de  consommation  les  plus  généraux,  et  qui 
emploient  le  plus  de  tonnage,  un  commerce  que 
la  métropole  ne  partage  pas  en  ses  propres  colo- 
nies avec  un  égal  avantage. 

Si  l'on  considère  en  outre  que  les  produits  de 
notre  sol  ou  de  nos  manufactures  fournis  par  la 
France  aux  Etats-Unis,  sont  d'un  prix  élevé  et 
d'un  encombrement  bien  supérieur  à  ces  volo- 
mineuses  denrées  dont  l'Amérique  nous  appro- 
visionne, on  trouvera  légitime  que  la  France 
cherche  les  moyensd'aller  chercher  elle-même  ces 
produits  exotiques,  ces  cotons  dont  elle  fait  une  si 

grande  consommation.  Si  nous  nous  sommes  fait 
es  besoins  qui  exigent  d'immenses  achats  de  coton, 
l'Amérique  a  aussi  un  grand  intérêt  à  nous  les 
vendre;  elle  souffre  au  moins  autant  que  nous  de 
l'interruption  des  communications  directes  :  c'é- 
tait et  c  est  encore  une  raison  pour  insister  sur 
la  réciprocité  des  avantages  positifs. 

Les  critiques  ont  été,  sinon  plus  vives,  au  moins 
plus  inattendues  sur  la  conduite  de  l'administra- 
tion à  l'égard  de  l'Amérique  méridionale.  Il  était 
naturel  de  s'étonner  que.  depuis  que  le  drapeau 
de  l'indépendance  est  arboré  en  de  vastes  et  de 
fertiles  contrées,  objet  de  la  prédilection  de  la 
nature  et  pourtant  si  maltraitées  par  les  hom- 
mes; il  était  naturel  de  s'étonner  que  les  ora- 
teurs accoutumés  à  stipuler  en  toute  occasion 
pour  ce  qu'ils  nomment  l'affranchissement  des 
peuples  n'eussent  pas  élevé  la  voix  en  faveur 
de  la  nouvelle  indépendance  américaine.  Peu- 
saienMls   que   notre   alliance    avec   l'Espagne 
leur  commandait  un  silence  d'autant  plus  pru- 
dent, qu'ils  n'ignorent  pas  que  les  métropoles 
sont  d'autant  plus  jalouses  de  la  domination, 
qu'elles  sont  ou  se  croient  elles-mêmes  plus  libres? 
S'ils  ont  été  convaincus  que  nos  affinités  avec 
l'Espagne  devaient  les  rendre  eux-mêmes  circon- 
spects au  sujet  des  événements  de  l'Amérique 
espagnole,  ils  doivent  trouver  convenable  que  le 

gouvernement,  et  par  le  même  motif,  et  par 
'autres  raisons  encore,  ait  assez  respecté  ral- 
liance  de  la  France,  les  droits  ou  même  les  pré- 
iugés  de  l'Espagne,  pour  ne  pas  se  prononcer  eu 
faveur  des  Etats  dont  aucune  grande  puissance 
n'a  encore  reconnu  officiellement  l'indépendance 
léfl^le. 

Se  gardant  de  censurer  les  Etats-Unis  pour  n'a- 
voir pas  encore  proclamé  la  reconnaissance  poli- 
tique des  contrées  qui  essayent  de  les  imiter,  un 
orateur  a  loué  le  président  du  congrès  pour  les 
conseils  qu'il  donne  à  l'Espagne.  Bh  bien.  Mes- 
sieurs, la  France  n'a  probablement  pas  attendu 
si  tard  pour  donner  aussi  des  conseils  plus  salu- 
taires. 

Il  est  difficile  de  remonter  jusqu'aux  premiers 
événements  qui  ont  été  la  cause  des  tentatives  qui 
ont  déjà  fait  couler  tant  de  sang,  sans  remarquer 
que,  dans  l'origine,  le  mouvement  manifesté  dans 
les  colonies  espagnoles  n'avait  pas  même  le  carac- 
tère de  l'insurrection.  Les  habitants  de  ces  belles 
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contrées,  s'estimant  d'être  les  concitoyens  de  ceux 
delà  m6tro()ole,  youlaient  rester  les  sujets  du 
même  roi  légitime.  Pourquoi  fauMl  que  ces  trop 
séduisantes  idées  d'indépendance,  saisissant  les 
esprits,  aient  fait  de  ce  beau  pays  le  théâtre  d'une 
double  guerre  civile  et  des  plus  sanglantes  dis- 
cordes ?  Gomment  n'est-ii  pas  arrivé  qu'en  t814  le 
ffouvernement  espagnol,  profitant  des  leçons  de 
Fhistoire  et  du  malheur,  n'ait  pas  accordé  par 
justice,  par  reconnaissance,  par  intérô^ce  qui 
devait,  ce  qui  doit  être  conquis  par  la  iBrce  des 
choses. 

Il  est  au  moins  certain  que  le  ministère  français 
n'a  pas  négligé  des  conseils  semblables  à  ceux 

Soi  attirent  ici  des  éloges  à  d*autres.  Il  m'est 
onné  de  savoir  que  le  chef  du  ministère,  à  Tépo- 
Îie  d'un  congrès  célèbre,  trouvant  les  affaires 
Amérifiue  aussi  importantes  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  du  monde  que  les  affaires  de  l'Europe, 
désira  que  celles-là  aussi  fussent  réglées  par 
l'intervention  de  toutes  les  puissances,  sur  des 
bases  indiquées  par  les  intérêts  et  par  les  droits 
de  l'Amérique  et  de  l'Espagne.  La  voix  de  ce  mi- 
nistre ne  fut  pas  écoutée. 

Quels  que  soient  les  desseins  du  gouvernement 
espagnol,  la  France,  sans  renoncer  a  ses  conseils, 
doit  attendre  la  résolution  de  son  allié  le  plus 
voisin  avant  de  faire  aucune  démonstration  pu- 
blique ;  l'administration  doit  laisser  se  dévelop- 
rr  en  France  l'opinion  qu'on  excite  ailleurs; 
nous  est  permis  de  désirer,  d'espérer  même  que 
de  nouvelles  voies  s'ouvrent  à  notre  commerce 
sans  nuire  aux  vrais  intérêts  de  nos  alliés. 

L'Espagne  n'ignore  pas  que  les  guerres  civiles 
les  plus  animées  ne  détruisent  pas  les  sentiments 
d'une  patrie  commune  ;  que  la  même  religion,  les 
mêmes  mœurs,  la  même  langue,  servent,  après 
Fémancipatlon,  les  intérêts  communs.  Bile  sait 
qu'aujourd'hui  même  l'Angleterre  trouve  dans 
rAmérique  du  nord  les  plus  grands  avantages 
pour  son  industrie,  et  que  la  séparation  si  avan- 
tageuse à  l'Amérique  n^a  pas  été  fort  nuisible  à 
la  métropole. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  un 
orateur  assurer  que  l'Angleterre  avait  reconnu 
l'indépendance 

M.  BIgnoa.  J'ai  dit  tout  le  contraire. 

M.  Eiainé.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  reconnais 
mon  erreur,  et  j'en  profite  pour  rendre  hommag[e 
à  l'habileté  de  1  honorable  membre;  mais  il  doit 
confesser  à  son  tour  que  le  ministère  français  est 
par  là  même  à  l'aDri  des  critiques  que 

Plusieurs  voix  à  aauche  :  L'Angleterre  y  a  en- 
voyé des  consuls,  des  régiments  irlandais  ;  elle 
profite  pour  son  commerce  de  l'état  du  pays. 

M.  lialné.  S'il  était  vrai  que  l'Angleterre  eût 
en>ové  des  consuls  dans  les  nouveaux  Etats,  elle 
en  eût  par  ce  fait  reconnu  l'indépendance  ;  et 
alors  permettez-moi  de  vous  dire  plus  brièvement 
ce  que  je  me  proposais  de  répondre  quand  j*ai 
été  interrompu.  On  vient  de  publier  à  Londres 
un  ouvrage  elèbre  (Véiai  de  la  nation)  ^  évidem- 
ment inspiré  par  le  ministère  britannique.  Cette 
grande  question  s'y  est  trouvé  traitée.  On  y  dit 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  se 
glorifie  d'être  resté  le  fidèle  allié  de  l'Espagne,  et 
d'avoir  sacrifié  Tintérêt  de  son  commerce  à  une 
fidélité  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  reconnaître 
l'indépendance  des  contrées  où  pourtant  elle  trou- 
verait d  immenses  débouchés  pour  son  commerce. 


Quant  à  ce  qui  est  allégué  sur  de  prétendus  ré* 
giments  irlandais  ou  sur  d'autres  faits  plus  no* 
toires,  l'Angleterre  se  justifie  par  des  lois  gul« 
avant  le  bill  assez  récemment  rendu,  permettaient 
à  ses  sujets  de  prendre  part,  en  amateurs,  à  tou- 
tes les  guerres  étrangères  ou  civiles  des  autres 
nations. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  de  telles  questions 
s'agitant  à  une  tribune  publique  pour  déprimer 
un  ministère,  il  n'est  permis  de  tenir  compte  que 
des  aveux  publics,  des  actes  officiels  des  gouver- 
nements qu'on  donne  pour  exemples.  On  ne  vou- 
drait pas  sans  doute  que  l'administration  fran- 
(^ise,en  se  vantant  d'avoir  rempli  le  devoir  d'allié 
fidèle,  eût  pourtant  démenti  sa  loyauté  par  une 
conduite  propre  à  découvrir  que  sous  ce  beau 
voile  elle  n  agissait  que  selon  l'intérêt  mer- 
cantile. 

La  France  aussi  peut  avouer  ses  vœux,  ses 
conseils,  les  démarches  qu'elles  a  faites,  La  ma- 
rine royale  a  depuis  plusieurs  années  montré  le 
pavillon  de  France  sur  toutes  les  côtes  de  TAmé- 
nque  méridionale  ;  et  sous  son  abri  le  commerce 
s'est  ouvert  des  communications  que  TEspagne 
n'interdit  pas,  et  qui  peuvent  préparer  de  plus 
grandes,  de  plus  utiles  liaisons. 

Le  moment  est  venu  de  toucher  le  point  de  la 
discussion  le  plus  difficile  à  traiter  dans  une 
séance  publique,  et,  en  vérité,  je  ne  sais  }rop 
comment  m'y  prendre  pour  parler  de  Saint-Do- 
mingue. Plusieurs  d'entre  nous  se  plaisent  à  lui 
donner  aussi  le  nom  de  Hàiti,  sans  doute  pour  se 
dissimuler  les  désastres  récents  que  le  premier 
nom  rappelle.  Vains  efforts  !  Le  nouveau  nom,  ou 
si  l'on  veut  le  plus  ancien,  retrace  à  la  mémoire 
des  scènes  aussi  sanglantes  et  des  malheurs 
plus  généraux.  11  ne  restait,  croit-on,  qu'une 
seule  des  familles  indigènes  quand  la  révolte  des 
noirs  a  commencé  ces  massacres  qui  devaient 
épuiser  le  sang  des  blancs.  Telle  est  fa  vanité  des 
prévisions  de  la  politique,  que  c'est  au  profit 
d'une  race  qui  ne  s'est  pas  transportée  df'elle- 
même  que  deux  espèces  d'hommes  ont  disparu 
d'une  terre  fertile  en  calamités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  qu'on  agite  doit 
s'envisager  sous  bien  des  aspects  différents. 

Outre  la  dignité  publique,  on  doit  peser  les 
droits  des  anciens  propriétaires  du  sol.  11  fallait 
envisager  la  question  dans  ses  rapports  avec  l'in- 
dépendance d  autres  Etats  dont  la  cause  est  moins 
terrible,  et  que  pourtant  aucun  gouvernement  n'a 
reconnue.  Elle  se  présente  aussi  dans  ses  rapports 
avec  nos  propres  colonies,  avec  les  colonies  des 
autres  nations,  et  considérée  ainsi,  la  guestion  est 
pleine  de  dangers.  On  ne  doit  pas  négliger  de  pré- 
voir ce  qui  pourrait  survenir  de  la  part  des  au- 
tres Etats  contre  Saint-Domingue,  si  la  France 
abandonnait  sa  souveraineté,  vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  le  sujet  est  hérissé  de  difficultés,  et 
2ue,  sans  métaphore,  on  procède  au  milieu  des 
ammes. 

Dans  ce  qui  me  reste  à  dire,  permettez-moi 
d'énoncer  que  je  ne  parle  que  comme  un  député 
rendu  à  la  liberté  de  son  opinion  privée.  Je  ne 
sais  pas  si  la  Providence  dans  ses  décrets  prépare 
par  Saint-Domingue  l'adoucissement  du  sort  de 
la  portion  la  plus  malheureuse  de  l'espèce  hu- 
maine. 11  est  impossible  de  ne  pas  dire  que  la  po- 
pulation de  cette  île  commencée  se  civiliser;  elle 
a  donné,  sur  les  corsaires  et  les  pirates  qui  in- 
festent les  mers,  des  exemples  qui  n'ont  pas  tou- 
jours été  suivis.  Quelles  que  doivent  être  un  jour 
les  résolutions  du  gouvernement  sur  Saint-Do- 
mingue, je  ne  me  résoudrai  jamais  à  partager 


534 


ICbambre  des  Dépntéi.]        SECONDE  RESTAURATION.        {19  mars  18f2.] 


l'opimon  qui  aurait  touIu  (ra'on  s'en  emparât  à 
force  ouverte.  Assez  de  malheurs,  assez  de  mas- 
sacrea  I  il  y  a  eu  assez  de  saog  français  répandu 
sur  les  flammes,  sur  les  cendres  de  âiint-pomin- 

fie  pour  ne  pas  supplier  qu*on  ne  s'expose  pas 
y  répandre  celui  (Tune  génération  nouvelle.lSn 
exprimant  ce  tcbu  personnel,  je  n'aurai  pas  Tin- 
discrétion  de  lever  le  voile  aestiné  à  couvrir  les 
communications  entre  la  métropole  et  son  ancienne 
colonie.  11  est  peut-être  sage  de  l'épaissir,  dans  la 
confiance  que  les  ministres  du  Roi  sauront  bien 
concilier  ce  qui  est  dû  à  rbumanité,  au  temps,  et 
surtout  aux  infortunés  colons  trop  délaissés  par 
la  mére-patrie. 

Je  me  proposais  de  parler  à  présent  de  la  por- 
tion de  la  discussion  qui  se  rattache  au  passé  : 
cependant,  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, avant  cru  devoir  tous  entretenir  de  l'Bspa- 
gne,  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  souffrez  de  très- 
courtes  réflexions  sur  un  sujet  que  la  circon- 
spection conseille  de  ne  pas  trop  étendre. 

Quant  à  l'Kspaçne,  ce  mot  réveille  des  souve- 
nirs encore  récents,  et  fait  naître  dans  les  cœurs 
français  des  vœux  qui  sans  doute  sont  unanimes 
dans  celte  Chambre.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  rap- 
pelle ces  souvenirs  ou  qu'on  remonte  à  des  années 
plus  éloignées;  l'histoire,  dont  les  leçons  sont  si 
sou  veut  inutiles  pour  les  peuples  et  pour  les  gou- 
vemements,  voit  puiser  en  elle  plus  de  motifs  do 
manifestes  que  de  réconciliation.  Laissons  de  c^té 
l'influence  ae  deux  Philippe  sur  la  France  et  une 
influence  plus  récente  sur  l'Espagne  :  heureux 
que  nous  sommes  de  pouvoir  accuser  un  seul 
homme  des  premiers  malheurs  qui  sont  tombés 
sur  la  péninsule. 

Le  préopinant  s'est  cru  permis  de  donner  des 
conseils  qu'il  juge  salutaires.  Partageant  les  vœux 
qu'il  a  formés  a  cet  égard,  je  voudrais  que  le 
roi,  asseyant  Pautorité  royale  et  la  liberté  pu- 
blique sur  une  constitution  qui  donnât  plus 
d'espérance  et  de  sécurité,  rendit  la  liberté  à 
la  fois  au  trône  d'Bspagne  et  à  cette  nation 
qui  avait  si  justement  mérité  le  nom  d'hé- 
roïque... (Voio?  à  gauche  :  Vous  le  reconnaissez 

donc  epflu  !)  Vous  me  comprenez  sans  doute 

Je  dis  une  constitution  qui  lui  rendit  une  portion 
des  libertés  dont  elle  jouissait  lorsque  la  France 
y  pensait  peu,  et  lorsque  l'Angleterre  nageait  dans 
le  sang  des  guerres  civiles  ;  et  pour  atteindre  ce 
but,  nous  serions  probablement  tous  disposés  ^ 
des  sacriflces  dont  le  premier  effet  serait  de  pré- 
parer entre  deux  couronnes  et  deux  peuples 
voisins  que  alliance  si  naturelle  et  ai  avanta- 
geuse. 

S'il  était  possible  de  s'expliquer  sur  les  autres 
Btats  dont  a  parlé  le  dernier  orateur,  vous  n'ac- 
cuseriez pas  d'imprudence  ceux  qui  ont  l'opi- 
nion que  professait  Bacon,  que  Leibuitz  conseil- 
lait à  Louis  XIV»  et  dont  M.  de  Bonald  vient  de 
démontrer  la  justice.  Quels  que  soient  nos  avli, 
les  Grecs  ont  besoin  d'autrea  défenseurs  que  nos 
discours  et  nos  vœux.  Mieux  leur  vaudraient 
Hercule  ou  Thésée  ;  il  est  bien  à  craindre  que, 
soit  que  la  guerre  éclate,  soit  que  cette  sanglante 
paix  continue,  les  Grecs  soient  exposés  k  de 
grands  malheurs.  Ces  craintes  se  fondent  sur  les 
événements  de  1768  et  des  années  suivantes.  Des 
amiraux  anglais  commandaient  alors  la  flotte 
de  la  Russie,  sur  l'appui  de  qui  les  Grecs  avaient 
fondé  leurs  espérances,  et  pourtant  le  joug  s'ap- 
pesantit sur  les  chrétiens  de  la  Grèce. 

S'il  n'est  pas  permis  d'examiner  si  aujourd'hui 
les  rôles  sont  changés,  si  la  puissance  des  Grecs 
est  plus  grande,  s'ils  ont  plus  de  lumière  et  plus 


de  ressources,  s'ils  sont  ou  s'ils  seront  pins  effl* 
cacement  secourus,  au  moins  est*!l  naturel  de 
souhaiter  que  les  puissances  chrétiennes  slnter- 
posent  pour  arrêter  l'effasion  û,\x  sang,  et  pré- 
server des  hommes  qui,  au  milieu  de  foutes  les 
tyrannies,  ont  au  moins  persévéré  dans  leur  foi. 

11  y  a  pourtant  une  nation  qui  sur  ee  point  doit 
mériter  tous  les  suffrages  ;  c'est  la  nAtre,  Peut- 
être  s'est -elle  dit  qu^au  milieu  ne  tous  les 
calcula^e  la  politique^  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
certain,  c'est  qu'il  y  avait  beaucoup  de  calamités 
d  épargner^  beaucoup  de  yictimes  à  recueillir: 
c'est  naos  cette  prévision  que  ses  nombreux 
vaisseaux,  sillonnantune  mer  de  désolation,  appa-^ 
raissent  sur  des  rivages  ensanglantés,  arrachant 
des  victimes  aux  massacres  et  recueillant  tous 
les  malheureux,  à  quelque  nation  quIlB  appar- 
tiennent. 

Ainsi,  Messieurs,  se  montre  la  véritable  politi* 
que  de  la  France,  cette  politique  qui  nous  sera 
toujours  utile  et  honorable.  Depuis  que  TBorope 
nous  a  rendu  les  maux  que  nous  lui  avons  eau» 
ses,  peut-être  pour  reprendre  notre  rang  nous 
coovient-il  d'acquérir  une  grande  réputation  de 
justice  et  de  bienveillance,  qui  sont  aussi  des 
moyens  d'influence  lorsqu'ils  s*allient  à  un  cré- 
dit établi  et  à  des  forces  renaissantes. 

Le  moment  est  venu  de  m'occuper  des  choses 

f tassées,  c'est-à-dire  des  événements  qui  ont  eu 
ieu  en  Italie.  On  se  plaint  que  le  gouyemement 
ne  s'explique  pas.quoiqu'on  n'ait  pas  fût  de  ques- 
tion positive,  il  deviendrait  en  enet  difficile  que 
ce  point  fût  le  sujet  d'aucune  proposition  :  car  on 
ne  pourrait  demander  la  connaissance  aVtueua 
traité.  Je  ne  sache  pas  qu*il  y  en  ait  eu  de  la  pari 
de  la  Prince  qui  puisse  intéresser  la  Chambre^ 
et  dont  elle  ^t  intérêt  &  demander  communica- 
tion. 

On  a  adressé  sur  ces  événements  les  reprocties 
les  plus  véhéments  à  Panclenne  aaministration  ; 
Porateur  qui  traitait  hier  cette  question  aurait 
voulu  que  la  France  n'eût  pas  suivi  le  système 

?[u'elle  a  adopté  ;  système  sur  lequel  il  s'ait  ef- 
orcé  de  jeter  du  ridicule.  U  vous  ^  dit  que  la 
France  devait  se  déclarer  pour  les  peuples  contre 
les  rois  ou  pour  les  rois  eontre  les  peuples.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'un  pareil  rdie  vous  e(U  para 
fort  extraordinaire.  L'une  ou  l'autre  alternative 
aurait  inévitablement  entraîné  la  Fn^nce  dans  la 
guerre,  et  aussi  dans  les  désordres  qn^ont  si- 
gnalés deux  orateurs  qui  ont  parlé  dans  cette 
séance. 

Or,  le  devoir  de  la  politique  du  gouvernement 
français  était  d'éviter  la  guerre  ;  la  France  avait 
besom  de  la  paix  pour  elle-mèpae  ;  il  était  digue 
d*elle  de  se  présenter  entre  les  puisisances  comme 
un  médiateur  pacifique:  c'est  le  rôle  que  la 
France  a  rempli  par  ses  ambassadeurs,  qui  lV>al 
en  cela  dignement  représentée.  Médiateur  entre 
le  peuple  elle  Roi,  conseiller  de  l'un  et  de  iNiu- 
tre,  la  France  a  été  plus  utile  que  vous  ne  (pen- 
sez. Ici  le  m'arrête;  car  tout  n'est  pas  terminé, 
et  le  moment  n'est  pas  venu  de  lever  le  voile  qui 
peut  encore  couvrir  les  négociations.  Je  le  re* 

g'ette,  car  c'est  une  position  difficile  et  quil 
ut  pourtant  se  résigner  à  subir,  d'entendre  di- 
riger sans  cesse  contre  un  ministère  des  accu- 
sations qui  appelleraient  sur  lui  le  mépris  et  la 
haine  de  la  France,  sans  qu*il  soit  permis  de  ré- 
véler ee  qui  pourrait  non-seulement  le  justifler. 
mais  encore  prouver  qu'il  a  bien  ménagé  les  vé- 
ritables intérêts  de  la  France  et  la  dignité  de  la 
couronne.  Mais  il  n'est  pas  possible,  Netfieurs, 
de  se  taire  sur  les  imputations  d'un  général,  di- 
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Eant  que  Vanciçn  ministère  a  von^  la  Fraqce  à  la 
aine  et  au  mépris  des  peuples  de  lltalie. 
Sans  doute  il  faut  accuser  plutôt  \^  cbaleur  de 
son  éloquence  que  la  mécbanceté  de  son  cœur; 
mais  je  lui  réponds  ;  Non,  les  petjples  de  l'Italie 
na  sont  pas  pénétrés  de  mépris  po^r  la  France  et 
pour  son  gouvernement.  Avant  que  M.  le  gén^ 
rai  Foy  eût  prononcé  cette  phrase,  je  me  propo- 
sais de  vous  4ire  que,  quelle  qu'ait  été  la  con^ 
duite  du  gq^vemement,  les  peuple»,  qui  devinent 
la  France,  et  les  rois,  qui  la  connaissent,  ont  pour 
notre  nation  une  égale  estime,  une  égale  amitié  ; 
ils  savent  que  la  France  est  la  terre  de  là  levante  ; 
les  rois  et  les  peuples  4*ltalie .  ont  en  elle  une 
égale  conflance,  et  peut-être  e$p^ent-tls  égale- 
ment dans  la  nation  française  et  dans  faoû  noi. 

(Grand  nombre  ék  voioç  i  drqite  :  Bravp  !  bravo  I) 
C'est  sur  le  même  sujet'  que  Tprateur  qqe  je 


viens  de  nommera  poussé  la  vôbémence jusqu'au 


cinq  ans  aans  nnterei  ne  la  rrance  ei  pour 
dignité,  lorsqu'il  a  djt  que  le  (jiemier  ministère 
n'avait  pas  été  Jraoçais.  el  que  celui-ci  ne  le  se- 
rait pas;  se  plaignant  de  voir  la  France  feuda- 
taire  de  je  ne  sais  quelle  puissance  étrangère. 

Ce  que  le  ministère  a  fait  denuis  cinq  aps  ? 
11  a  essayé,  et  quelquefois  il  a  réUssl,  de  réparer 
de  grands  malheurs  dus  principalement  à  l'évé- 
pement  dont  le  jqur  de  demaia  ramènera  le  ter- 
rible anniversaire.  {Sen$at%oA  générale.^  Le  mi- 
nistère trouva  la  France  occupée  par  les  alliés, 
envahie  de  (oufes  parts.  ^.  ie  Girardin  et  d^au- 
très  membres  à  gauche  :  Elle  avait  été  trahie... 
L'ennemi  avait  été  soudoyé.. .-r  Voix  nombreuses  l^ 
droite:  C'est  vous  qui  l'avez  trahie.) 

Messieurs,  je  cite  un  fait  TO'il  ne  devrait  pas 
étrç  permis  de  conteste^;  quelle  que  soit  la  causq 
de  ce  fait,  la  Frapce   était  envahie  de   toutes 

Ï»s^rta;  des  baïonnettes  étrangères  environnaient 
a  (Àpitale;  l'artillerie  était  braquée  sur  le  palais 
de  nos  rois.  (Mouvement  à  gauche.  —  Plusieurs 
voicG  à  droitç  :  Paix  douc  1  écoutez  1)  Les  puis- 
sances étrangères  manifestaient  des  prétentions 
plus  qu'hostiles;  et  ce  qui  s'est  passé  depuis  dans 
une  assemblée  où  l'on  a  la  liberté  de  la  parole, 
vo^s  a  démontré  que  le  '  projet  de  réduire  la 
France  n'avait  pas  été  une  chimèi*e. 

Sans  doute  la  France  ne  l'aurait  pas  souffert, 
et  ce  n'est  pas  au  ipiplst^re  que  J'attribue  rhon- 
peur  d'avoif  empêché  Pèxécutioïf  de  ce  desselu  : 
mais  U  a  coqtribué  à  éloigner  lés  malheurt  qui 
nons  menaçaient.  Déjà  la  carte  de  la  nouvelle 
France  était  dressée  ;  Il  m^  été  dqnoé  de  la  voirj 
elle  est  qq  la  possession  d'un  homrp^  qui  par  son 
crédit,  ses  sollicitations,  ses  efforts,  sa  loyauté 
n'a  pas  été  inutile  à  Tabandon  de  ce  funeste  des- 
sein, Voilà,  Messieurs,  le  premier  acte  du  miuis- 
tôre. 

Après  l'occupation,  fl  fallut  subir  des  traités  ^ 
car,  pour  me  servir  des  expressions  mémesdugê^ 
nérai  à  qui  je  réponds,  les  nations  les  plqs  bel- 
liqueuses peuvent  perdre  dans  le  sanglapt  jeu 
des  batailles  ;  une  çfes  clauses  du  traité  portait  la 
faculté  de  Toccùpation  à  un  terme  éloigné.  Tous 
les  efforts  imaginables  furent  faits  par  le  minis* 
tère  pour  rapprocher  le  moment  de  l'évacuation  ; 
une  partie  de  l'armée  étrangère  quitta  la  France 
après  la  seconde  année;  le  reste  laissa  nqs  froq- 
tières  libres  à  l'expiration  de  trois  années,  quoi- 

Su'il  eût  pu  y  rester  cinq  ans.  Je  ne  dis  pas  qu'on 
oive  attribuer  cet  avantage  tout  entier  au  mi- 
nistère ;  mais  le  crédit  et  fa  loyauté  d^  sou  cbef 
ont  contribué  à  la  prompte  libération  de  notre 


territoire  ;  ce  fut  le  second  acte  de  ce  ministère 
qu'on  disait  n'avoir  rien  fait  pour  la  France* 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  rappelle  les 
obstacles  que  ce  ministère  a  eu  a  combattre  dau» 
l'intérieur.  Mais  toujours  est-il  vrai  que,  soit  à 
cauçe  des  discordes  internes,  soit  à  cause  des  e»r 
lamités  de  la  saison,  des  mouvements  politiques 
eureot  lieu,  dont  le  bruit  se  fera  longtemps  en- 
tendre sans  doute,  mais  dont  la  répression  jper^ 
met  à  la  Frauce  de  s'avancer  dans  la  route  de  la 
confiance,  du  repos  et  du  crédit  public. 

Si  l'on  n'oubliait  pas  trop  tôt  Timpression  que 
font  naître  les  événements,  on  se  rappellerait 
combien  les  esprits  furent  affectés  des  troubles 
de  lltalie  et  du  Piémont.  Que  d'agitations,  que 
de  dangers  ils  semblaient  prédire  pour  la 
France! 

Bh  bien  t  Nessieurs.ce  ne  pouvait  être  lapolitique 
de  l'administration  de  conseiller  la  guerre;  soq 
devoir  le  lui  interdisait,  mais  sa  pqsition  n'en 
était  pas  moins  difficile.  Cependant  tous  les 
orages  se  sont  dissipés  ^  et  la  France,  loiq  d'avoir 

3é  numillée,  y  a  trouvé  une  nouvelle  dignité  ; 
le  a,  quoi  miyn  en  dise,  mérité  l'estime  eï  l'a- 
mitié des  peuples  qu'on  dit  avoir  pour  elle  des 
sentiments  tout  contraires.  {Voix  à  gauche  :  Les 
correspondances  l'attestent  ]•— Autres  voix  à  droite  ; 
Quelles  correspondances  ?  Celles  des  carbonari  f) 
Messieurs,  vos  correspondants  ne  méritent  pas 
plu^  de  créance  que  ceux  des  autres  Français;  je 

Sersiste  à  soutenir  que  la  France,  par  la  conduite 
e  son  gouvernement,  par  ses  procédés  et  ses 
négociations,  a  mérité  restime  des  pays  que  vous 
ditSes  la  détester.  Qu'il  ait  donné  ou  suivi  des 
exemples,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  gran- 
des puissances,  dont  les  accusateurs  se  font  i;n 
Elaisir  peu  fhinçais  de  vanter  la  plus  grande  in- 
uence,  n'ont  pas  tenu  une  conduite  différente. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  France,  au  milieu  de  ce^ 
agitations,  a  marché  à  la  prospérité  :  son  indns- 
tne  s'est  accrue,  son  commerce  s'est  étendu  \ 
elle  a  évité  la  guerre,  et  depuis  cinq  ans  le  mi- 
nistère a  contribué  à  toutes  ce^  phoseq.  C'os| 
après  de  telles  circonstances,  Messieurs,  qu^p^  se 
permet  de  dire  à  cette  tribune  quq  tel  miuistèfe 
a  été  russe,  tel  autre  anglais,  qu'aucun  n'a  ét0  ef 
ne  sera  français.  Messieurs,  le  nouveau  ministère 
parait  marcher  dans  les  mêmes  voies  de  politl- 

Î ne  extérieure  que  le  précédent.  (Foia?  (t  aauçhe  ; 
ant  pis!  )  Il  est  permis  de  l'inférer  du  discours 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  pour 
la  plupart  des  objets  agités  dans  cette  seau  ce,  1) 
est  diflicUe  qu'il  en  soit  autrement.  (3f.  Casimhr 
Férier  ':  tes  auteurs  de  l'adresse  devraient  ré- 
pondre. —  M}êrmnres  à  droite,) 

Je  demande  pardon  à  ik  Qhambre  de  fatiguer  ai 
longtemps  sop alteution.  (Plusieurs  voix  adroite^ 
Non,  non  I  vous  ne  nous  fatiguer  pas  I  )  Mais  les 
interruptions  que  je  viens  d'entendre  m'obligent 
de  m'éteqdre  davantage»  On  censure  les  voies  au 
dernier  ministère,  et  les  voies  dans  lesquelles  le 
nouveau  ministère  s'est  engagé,  en  l'appelant 

ministère;  russe  ou  fninistère  anglais.  De  quelqvie 
part  que  ces  qualifications  soient  venues,  je  dirai 
qu'elles  ^qnt  injustes,  et  qu*une  boucne  française 
ne  devrait  jamat?  le»  proférer.  (Voix  4  droite  : 
Bravo,.bravo  l.if  —  Attires  voix  A  gauche  :  Si  fait  l 
quand  c'est  la  vérité  !)  Je  crois  qu'un  Français 
doit  avoir  assez  de  respect  pour  tout  autre  Fran- 
çais, pour  croire  qu'il  en  conserye  le  caractère 
et  qu  il  ne  (e  pirocftilue  pas,  Olre;ç-vous  qu'il  y 
avait  un  mlnislére  russe,  parce  qu'à  la  tête  du 
ministère  se  trouvait  un  homme  qin  n'a  fait  usage 
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de  863  anciens  rapports  avec  la  Russie  que  pour 
être  utile  à  la  France  et  servir  son  Roi? 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  de  Français  qui, 
telle  que  fût  sa  destinée,  sacrifiât  jamais  l'intérêt 
de  la  couronne  et  du  pays  à  ses  liaisons  person- 
nelles. II  n*y  a  pas  eu  en  France  de  ministère 
russe,  il  n*y  a  pas  de  ministère  anglais.  Ni  la 
proximité  des  craintes,  ni  la  séduction  des  espé- 
rances qui  peuvent  se  présenter  plus  ou  moins 
Î»rocbaines,  ni  la  puissance  des  souvenirs,  ni  la 
brce  des  habitudes,  rien  ne  change  un  cœur  né 
français.  Quand  un  Français  est  honoré  d'un  au- 
guste choix,  son  caractère  s'élève  par  cela  seul 
qu'il  est  ministre.  En  approchant  de  la  personne 
auguste  du  Roi  de  France,  il  puise  dans  son  àme 
royale  des  sentiments  encore  plus  élevés,  et  sa 
vie  se  consacre  sans  peine  à  sa  patrie  tout  en- 
tière. (Vive  ctdhésion.) 

Ne  sentez-vous  pas  votre  imprudence  quand 
vous  faites  contre  des  Français,  vos  collèigues, 
les  plus  humiliantes  accusations?  {Voix  à  gauche." 
Us  la  méritent  1)  Que  diriez-vous  donc  si,  s'abais- 
sant  à  récriminer,  ils  ouvraient  les  page&  de 
l'histoire  pour  montrer  qu'à  toutes  les  époques, 
depuis  Gartha^e  jusqu'au  coounencement  du 
siècle  dernier,  il  s'est  trouvé  dans  les  assemblées, 

2u'on  leur  donn&t  le  nom  de  sénat,  de  forum,  de 
iète,  de  représentation,  il  s'est  trouvé  des  ora- 
teurs plus  dévoués  à  des  gouvernements  ennemis 
qu'à  la  nation  dont  ils  parlaient  la  langue  ? 

Bh  bien  I  quelles  que  soient  vos  yiolences^ 
malgré  l'insulte  des  déclamations,  malgré  le  dan- 
ger (le  ces  discours  qui  tendent  à  déprimer  votre 
pays  et  votre  gouvernement,  je  ne  dirai  pas  que 
vous  n'êtes  pas  Français,  c'est  une  qualité  que 
dans  nos  mœurs  au  moins  la  corruption  même 
ne  parviendrait  pas  à  faire  abjurer.  Mais  à  votre 
tour,  vous  que  je  plains  plus  que  je  ne  vous  ac- 
cuse, reconnaissez  que,  pour  être  assis  sur  ce 
banc  (des  ministres),  on  ne  perd  rien  du  noble 
caractère  dont  vous  voulez  vous  parer  exclusi- 
vement, et  dont  nous  nous  honorons  tous.  (Mou- 
vement d'cuihésion  et  interruption.) 

Ces  interruptions.  Messieurs,  m'ont  fait  perdre 
de  vue  les  raisonnements  que  j'avais  encore  à 
déduire,  aussi  terminerai-je  par  une  réflexion 
qui,  dans  notre  temps,  n'est  pas  sans  appli- 
cation. 

On  parle  sans  cesse  de  la  double  responsabilité 
des  ministres  ;  mais  il  y  a  aussi,  Messieurs,  pour 
les  assemblées  et  pour  leurs  membres,  une  res- 
ponsabilité inévitable.  Ce  n'est  pas  par  des  me- 
naces, par  des  accusations,  par  des  supplices 
qu'elle  s'exerce,  c'est  la  responsabilité  pour 
laquelle  vous  comparaîtrez  aussi  devant  un  juge 
sévère,  devant  Tbistoire.  Elle  est  grande  surtout 
pour  les  hommes  qui,  tourmentant  les  esprits  in- 
cessamment et  trompant  la  crédulité,  se  plaisent 
à  essa^^er  d'avilir  les  gouvernements,  tandis  que, 
dans  l'intérêt  de  leur  pays,  ils  devraient  les  hono- 
rer et  les  seconder. 

L'histoire  accuse  les  anciens  discoureurs  pré- 
tendus populaires  de  l'antiquité  d'avoir  causé 
autant  de  malheurs  que  les  gouvernements  tyran- 
niques,  et  peut-être  a-t-€lle  flétri  plus  d'orateurs 
turbulents  que  de  mauvais  ministres. 

Un  honorable  membre^  vous  pariant  de  la  tri- 
bune d'Athènes,  se  félicitait  de  ce  que,  mieux 
placée,  la  nôtre  permettait  de  tourner  les  regards 
et  v^rs  la  mer  et  vers  la  terre.  En  suivant  sa  mé- 
taphore, on  est  tenté  d'élever  notre  tribune  assez 
haut  pour  combler  les  ruines  d'Athènes  et  de 
toute  la  Grèce.  Le  juge  impartial  dont  je  parlais 
ne  dit-il  pas  que  c  est  aux  excès  des  disputes,  à 


la  haine  des  sophistes,  à  l'injustice  ou  même  à 
l'ambition  de  la  parole,  qu'if  faut  imputer  les 
malheurs  auxquels  ces  régions  sont  en  proie,  et 
que  nous  déplorions  dans  cette  séance  même  ? 
Cherchons  au  moins.  Messieurs,  une  leçon  daaa 
ces  ruines,  et  apprenons  par  là  à  mêler  la  pru* 
deoce  et  la  justice  à  la  véritable  liberté  des 
débats. . 

(Les  acclamations  les  plus  vives  se  font  enten- 
dre dans  toute  la  partie  de  la  droite  et  du  centre, 
au  moment  où  M.  Laine  quitte  la  tribune.) 

Une  voix  générale  s'élève  :  Limpression  !  l'im- 
pression ! 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  l'impro- 
visation de  H.  Laioé. 

MM.  Manuel,  Casimir  Périer  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  gauche  réclament  la  parole... 

La  clôture  est  demandée  à  grands  cris... 

M.  le  Président  la  met  aux  voix. 
La  Chambre  ferme  la  discussion, 

M.  Casimir  Périer,  $e  levant  et  eortant  de  la 
Balle.  C'est  la  prudence  sans  doute  qui  foit  fer^ 
mer  la  discussion.... 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments en  réduction  du  chapitre,  proposés  par 
MM.  fiignon.  Laine  de  Villevesque,  Poy  et  Sébas- 
tian!, ces  amendements  sont  successivement 
rejetès  à  une  très-ièrte  majorité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
de  20,000  francs  proposée  par  la  commission. 
Elle  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  II  concernant 
le  service  extérieur  du  département  des  affaires 
étrangères^  5,630,000  francs.  (Toute  la  gauche  se 
lève  en  cnant:  A  demain  !  à  demain!  La  droite 
reste  en  place.)  M.  Leseigneur  a  la  parole. 

M.  Eieselgnenr  (1).  Messieurs,  les  votes  émis 
jusqu'alors  sur  le  budget,  démontrent  l'inutilîtf 
de  nos  efforts  pour  la  réduction  des  dépenses 
publiques;  et  si,  comme  il  est  juste  de  le  faire, je 
juge  de  l'issue,  je  suis  convaincu  que  la  nation 
et  ses  défenseurs  y  auront  toujours  tort,  le 
ministère  et  ses  amis  toujours  raison. 

Nous  voyons  en  Angleterre  des  ministres,  éclai- 
rés par  l'opposition,  proposer  des  réformes.  Ou 
admire  en  Bspajzne,  malgré  sa  position  diflidle» 
la  liste  civile  offrant  en  laveur  des  malheureux 
l'exemple  du  plus  noble  désintéressement. 

Loin  de  mettre  chez  nous  ces  leçons  en  pratique, 
on  ne  rêve  qu'aux  moyens  d'aii^enter  l'impét 
et  de  s'en  assurer  le  partage. 

Puisque  l'économie  est  une  plante  exotique 
qui  ne  peut  prendre  racine  en  France,  à  tort 
j\ppellerais  votre  attention  sur  elle;  je  me  bor- 
nerai à  chercher  les  moyens  de  faciliter  le  paye* 
ment  de  charges  que  je  ne  peux  faire  réduire. 

C'est  pour  trouver  ces  moyens,  que  je  viens 
réclamer  contre  l'amalgame  des  agents  diploma- 
tiques avec  les  agents  consulaires,  confondus  et 
cumulés  au  budget  des  affaires  étrangères,  pour 
un  traitement  de  4,230,000  francs. 

C'est  pour  procurer  ces  moyens,  gue  je  viens 
demander,  qu  en  laissant  aux  premiers  la  place 


(1)  Le  discours  de  M.  Leseifoear  est  simplemeot  ara* 
tionné  an  Monittiwr, 
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Si^ite  occupent,  on  reporte  les  seconds  au  minis- 
re  de  la  marine»  dont  on  n'aurait  jamais  dû  les 
distraire. 

Défenseurs  de  nos  droits  commerciaux,  les 
consuls  en  pays  étrangers  n^ont  d'autres  fonc- 
tions à  remplir  que  de  protéger  notre  marine» 
que  d'éloigner  ou  d*écarter  les  entraves  qui  me* 
uacent  nos  spéculations  et  notre  industrie. 

Si  cette  Yérilé  pouvait  paraître  un  problème,  il 
suffirait,  pour  le  résoudre»  de  citer  Fautorité  de 
Louis  XIY»  proclamant  (ordonnance  de  1681)  que 
l'institution  des  consuls  a  en  pour  motif  Tavan- 
tage,  l'agrandissement  et  la  police  du  commerce. 

En  1795  le  gouvernement,  professant  la  même 
doctrine,  décréta,  sur  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale  et  après  une  discussion  approfondie» 
S[ue  les  consuls,  étant  des  agents  commerciaux, 
eraient  partie  des  attributions  du  ministère  de  la 
marine. 

Ce  que  voulut  Louis  XPT  en  1681,  ce  <nie  voulut 
le  gouvernement  en  1795,  est  ce  que  je  viens  vous 
proposer  en  1822«.. 

S  il  est  des  circonstances,  Messieurs,  où  il  peut 
importera  la  diplomatie  de  se  montrer  hostile  ;  on 
sait,  au  contraire,  gue  le  commerce  ne  trouve 
d'existence  qu'au  sein  de  la  paix. 

Le  consul  doit  être  partout  où  le  commerce 
l'appelle;  le  diplomate  seulement  où  la  politique 
le  demande.  Le  langage  de  Tun  ne  peut  être 
celui  de  l'autre.  Le  même  homme  ne  peut  en 
même  temps  défendre  des  doctrines  opposées,  des 
intérêts  contraires  ;  et  comme  il  est  évident  que  la 
franchise  et  la  loyauté  ne  sympathiseront  jamais 
avec  la  ruse  et  la  finesse,  vous  ne  permettrez  pas 
que  le  commerce  soit  régi  par  la  politique. 

Rendre  au  commerce  ses  vériâibles  organes, 
c'est  lui  fournir  les  moyens  de  s'agrandir  et  de 
s'étendre. 

C'est  par  oubli  de  ce  principe  que  des  facto- 
reries françaises  ne  le  disputent  point  encore  à 
celles  des  autres  nations,  dans  la  portion  du 
Nouveau-Monde,  qui  vient  d'opérer  sa  régénéra- 
tion politique. 

Sortons  cte  notre  léthargie.  Messieurs  ;  là,  comme 
ailleurs,  que  nos  comptoirs  s'établissent  sous 
Pégide  de  nos  consuls 3  que  sur  tous  les  points  du 
monde  connu,  nos  navires  marchands  fassent  flot- 
ter le  pavillon  fiançais  ;  que,  guidé  par  ses  agents, 
notre  commerce,  mettant  à  contribution  les  bords 
les  plus  éloignés,  les  appelle  à  supporter  une 
partie  de  nos  charges. 

L'opinion  que  i^émets  n'est  pas  nouvelle,  Mes- 
sieurs; déjà  je  Vu  fait  entendre  à  cette  tribune» 
et,  partagée  parla  commission  du  budget  de  i8l9, 
elle  chargea  son  rapporteur  de  proposer  la  remise 
des  consulats  à  la  marine,  donnant  pour  motif 
que  son  ministre  est  le  protecteur  né  du  com- 
merce extérieur. 

Une  convenance  particulière,  un  événement 
de  guerre  fortuit,  le  but  de  donner  au  ministère 
des  affaires  étrangères  un  intérêt  plus  grand, 
auront  dû  enlever  à  la  marine  les  consulats  qui 
lui  furent  toujours  attachés.  Mais  ce  retranche- 
ment, opéré  dans  l'intérêt  particulier,  n'a  pu  avoir 
lieu  qu'au  détriment  de  l'intérêt  général;  et, 
comme  vous  le  savez,  dans  un  gouvernement 
constitutionneU  la  voix  du  dernier  seule  doit  se 
faire  entendre. 

Bu  demandant  le  replacement  des  consulats 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine, 
fai  voulu  ce  que  leur  institution  réclame  ;  j*ai  voulu 
nire  cesser  un  contre-sens  oui  fait  dépendre  d'un 
ministère  tout  politique  des  agents  purement 
commerciaux. 


En  conséquence,  je  propose  de  retirer  les  con- 
suls, et  un  miilion  reconnu  par  le  ministre  pour 
être  leur  traitement,  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, et  de  les  porter  au  budget  de  la  marine, 
pour  faire  à  toujours  partie,  l'un  de  ses  attribu- 
tions, l'autre  de  ses  dépenses. 

(On  demande  l'impression.-^lle  est  ordonnée.) 


Voix  à  droite  :  La  clôture. 


M.  le  Fréflideat.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre... 
La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmEIfCB  DE  M.  RAVEZ. 

Sétmu  du  mercredi  20  man  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  ministres  des  finances,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  sont  successivement  introduits. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu. 

M.  dleHUéle,  minietre  de$  /tnanoét.  Messieurs. 
le  Roi  désirant  que  la  Chambre,  quand  elle  aura  à 
prononcer  sur  le  chapitre  X  du  nudgetdu  dépar- 
tement de  llntérieur,  relatif  aux  constructions 
d'intérêt  général  à  Paris,  reçoive  tous  les  rensei- 

Pnements  qu'elle  pourra  désirer,  nous  a  donné 
ordre  de  présenter  à  la  Chambre  l'ordonnance 
dont  je  vais  donner  lecture. 

LomS,  FAI  LA  GlACB  M  DiSU,  Eoi  DB  FbANCB  BT  M 

IfAVAimB. 

Nom  AToos  ordonné  et  ordonoons  ce  qai  tait  : 

Le  baron  Hélj-d'OÎAMl,  conteiUer  d'Eut.  est  nommé 
eommissatre  ponr  tontenir  la  ditcatsion  an  bndget  do 
I8tt,  à  la  Chambre  des  dépotés,  eooonrremmeni  avee 
Uè  commissaires  désignés  pour  le  même  objet  par 
notre  ordonnance  dn  SI  octobre  18Î1. 

Donné  en  nôtre  chateao  des  Toileries,  le  13  mars  de 
Pas  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  S7«. 

Signé  #  LOUIS. 
Ptr  la  Roi, 
Le  wUmittrê  êêtrétairê  â^Slat  de»  (imttneee. 

Signé  :  m  VilUlb. 

M.  de  ¥illèle  ajoute  :  M.  Hély-d'Ofssel  étant  la 
personne  qui  peut  donner  sur  le  chapitre  dont  il 
8*agit  les  renseignements  les  plus  positifs  et  les 
plus  détaillés,  la  Chambre  est  certaine  de  rece- 
voir toutes  les  notions  qui  seront  nécessaires. 

M.  le  PréflMent  donne  acte  de  la  présenta- 
tion de  Turdonnance,  et  annonce  qu'elle  sera  im- 
primée et  distribuée. 

L*ordre  du  jour  appeUe  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  Budget  des  dépenses  de 
1822. 

M.  le  Préildemt  lit  le  chapitre  II  du  budget  des 
I  afEaire8étrangére8.Servioe  extérieur,  S^630,000fr. 
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M.  le  PrësMent  rappelle  les  propoaitiQDS  de 
rédactiou  foites  par  MM.  Foy,  BjgqQp  et  Caumar- 
tin. 

M.  Brun  de  Yilleret  réclame  la  parole  ;  elle  lui 
est  accordée. 

M.  le  général  Bran  de  Vllleret.  Messieurs, 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  dépenses  de 
nos  agents  diplomatiques,  je  me  permettrai  de  pré- 
senter à  la  Gnambre  une  réflexion  relatiyeoàent 
à  la  marche  imprimée  récemment  à  nos  délibé- 
rations. Il  y  avait  autrefois  une  discussion  géné- 
rale sur  Teosemble  du  budget  ;  mais  on  ne  tarda 
Eas  à  reconnaître  combien  il  était  absurde  d^em- 
rasser  dans  un  même  discours  tant  de  questions 
absolument  disparates.  On  cessa  de  réclamer  des 
inscriptions  :  une  diicusyion  particulière  s'établit 
sur  les  dépenses  et  sur  les  recettes,  sur  chaque 
ministère,  sur  chaque  direction  de  fljiances.  Cette 
marche,  avouée  par  la  raison,  convenait  à  tout  le 
monde  :  elle  éclaircissait  toutes  les  questions  ;  et 
il  est  étrange  qu'après  une  apparence  de  discus- 
sion générale  qui  n'a  pu  rien  apprendre  ni  à  la 
France,  ni  à  |a  (;iiainbrQ,  on  se  aoit  trouvé  lancé 
nrugqueinent  dans  la  disoussion  d?s  artioles  de 
détail.  Un  dirait  qu'on  a  voulu  presser  le  mouve- 
mqqt,  comprimer  les  opinions,  sa  détorrasser  le 
plus  tAt  possiblt)  d'une  opposition  investigatrice 
et  incommode.  U  mesure  aurait  pu  se  iustitter 
oomme  on  justifie  toutes  les  mesures  poutiqaes, 
si  elle  avait  réussi  ;  mais  vous  avez  pu  juger  vous* 
mêmes,  Messieurs,  qu'il  n'en  est  rien;  le  procès- 
y^M  des  dewi  demiéroi  séances  «ppropdra  à 
to^le  l*Burope  qu*it  est  impossible,  dans  une 
Chambre  renrésentE|tiye,  d'empêcher  les  questions 
politiques  d  être  agitées,  et  que  ces  questions  ne 
sfiuraient  manquer  de  se  faire  jour,  parce  que  le 
droit  de  les  élever  est  inhérent  au  régime  repré-* 
sentatif,  que  toute  sa  force  est  %  et  une  o'est  U 
seule  barnére  qu'il  puisse  et  qu'Û  doive  opposer 
aux  envahissements  du  pouvoir. 

Qu'est-il  en  effet  arrivé,  Messieurs,  à  l'occasion 
d'une  misérable  réduction  de  20,000  francs  sur 
les  frais  de  bureau  ?  On  est  arrivé  à  traiter  toutes 
les  questions,  non-seulement  de  la  politique 
européenne,  mais  enoora  de  la  politique  univer- 
selle, Les  orateurs  minifténels  et  les  ministres 
8*y  sont  Jetés  franchement  a  la  suite  des  orateurs 
de  Popposition;  et  II  n'est  résuHé  de  l'innovation 
qu'on  a  voulu  iptrpdujrç,  que  le  ridicule  d'avoir 
confondu  dans  une  même  discussion  les  objets 
les  plus  minimes  et  les  questions  au  plus  haut 
intérêt. 

On  a  prétendu  que  notre  diplomatie  coûtait  fort 
cher  et  qu'elle  nous  rendait  peu  de  services.  On  a 
cherché  a  justifier  cette  dernière  assertion  par  le 
tableau  du  rôle  insignifiant  qu'on  fait  jouer  à  la 
France  relativement  à  la  Grèce,  à  l'Italie  et  à 
3aiQM>omingue.  Ces  questions  devaient  trouver 

S  lace  naturellement  dans  la  discussion  du  budget 
qs  affaires  étrangères,  et  U  e^t  absurde  de  les 
avoir  mêlées  à  la  discnsslon  des  ftrais  de  |)Ureau. 

Un  orateur  du  plus  grand  paient  a  essayé  de 
justifler  tous  les  ounistéFes  anciens  et  nouveaux. 
A-t-il  réussi  ?  on  serait  tenté  de  le  croire,  si  oq  en 
jugeait  par  l'attention  au'on  lui  a  prêtée,  par  le 
plsnsir  qu'on  a  trouvé  généralement  h  Tentendre. 
Mais  la  réponie  dérive  nécessairement  des  faits 
mêmep  qtf  il  a  bien  voulu  rappeler  k  la  Chambre  ; 
et  c'est  dans  son  propre  discours  que  je  puiserai 
les  courtes  observations  que  je  me  propose  d'avoir 
)*tionneor  de  vous  présenter, 

Assey  de  sang  européen  a  coulé,  dit-il,  à  Saint- 
Domingue;  asses  d'expéditions  malheureuses  ont 


été  tentées  dans  ce  funeste  pays.  Oui,  Messiei^ 
le  sang  y  a  coulé  à  grands  flots  :  les  maladies, 
bien  pins  terribles  que  les  combats,  ont  dévoré 
de  grandes  armées  ;  et  pour  tout  homme  dont  lef 
yeux  ne  seront  pas  fascinés  par  un  intérêt  indir 
viduel,  ridée  d'une  nouvelle  expédition  à  Saint- 
Domingue  ^ra  considérée  comme  une  absurdité 
militalFet 

Lorsqu'on  8*est  établi  en  Amérique  pour  la  pre- 
mière fois,  on  n'avait  affaire  qu'à  une  populaUoa 
inerte  et  désarmée  ;  aujourd'hui  il  faut  combattre 
des  qègres  aguerris,  disciplinés  comme  nous,  ot 
défendant  à  la  fois  leur  fortune  et  leur  liberté. 
Si  OQ  n'arrive  pas  en  force,  on  ne  peut  manquer 
d  être  répétés  dans  la  mer.  si  on  débarque  une 
armée  considérable,  elle  trouvera  un  pays  ravagé; 
point  de  viyreStPolnl  d'abri  contre  un  climat  brt^ 
lant  :  les  maladies  s'y  développeront  d'une  ma- 

Sière  eflirayante  ;  et  la  nécessité  de  se  concentrer 
evant  un  ennemi  toujours  prêt  &  reprendre  Tofr 
fensive  ne  saurait  manauer  d'ameper  une  catasr 
tropbe  absolument  semblableàcelleqn*a  éprouvée 
l'armée  du  général  teclerc. 

notre  honorable  collègue,  H.  Laine,  a  donc  eu 
raison  de  vous  peindre  l'expédition  comme  impoe- 
sible;  mais  dans  ce  cas,  pourquoi  ne  pas  pronier 
des  avantages  nue  vous  ofl^e  une  uation  qui, 

Ïuoique  peu  civiusée,  ne  laisse  pas  que  de  désirer 
'avoir  d!es  rapports  avec  l'ancienne  métropole  T 
pourquoi  se  refuseri^sous  de  vains  prétextes,  à  des 
relations  commerciales  qui  sont  recherchéee  et 
enviées  par  toutes  les  puissances  maritimes?  poui^ 
quoi  sacrifier  entlp  à  un  vainorgu^l»  etJt  desimpies 
souvenirs,  des  avantagea  nositita  7  Nous  avons 
aussi  perdu  les  provinces  du  Rhin  et  de  la  Bel- 
gique, Ces  pays  étaient  français»  les  peuples  sont 
encore  français  dans  le  cœur,  leur  territoire  de- 
viendra français  dans.UA  temps  ou  dans  l'autre. 
Cette  perte  doit  nous  être  plus  sensible  que  celle 
de  Saint-Domingue.  Plrat-on  que,  parce  que  nous 
ne  devons  pas  songer  en  ce  moment  à  en  faire  la 
conquête,  nous  ferons  bien  de  renoucer  \  touW 
espèce  de  commerce  avec  eui^? 
Us  événements  d'Italie  peuvent  avoir  été  indé- 

Sendants  de  la  volonté  du  ministère;  mais  rien 
e  devait  empêcher  le  gouvernement  (raoçais  d*v 
intervenir.  Devait-il  souffrir  qu'uno  puissance 
qui  s'étend  aujourd'hui  des  bords  de  la  Tistule  a 
rextrémité  de  la  Sicile,  des  sources  de  l'Rlbe  aux 
)rovinces  de  la  Turquie,  et  qui  a  été  constamment 
a  rivale  de  la  Fr^cOv  non-seulement  occupât 
'Italie,  mais  plag&t  des  garnisons  sur  nos  fron- 
tières ?  Autrefois  rpccupation  de  Genève  aurait 
nécessairement  amené  une  guerre  générale  en 
Europe.  Dans  le  mlU^u  du  oix-huitiéme  siècle, 
un  grand  roi  avouait  qu'il  ne  pouvait  p^  s'y  tirer 
un  coup  de  canon  sans  la  permission  du  noi  de 
France.  Qu'est  donc  devenue  uotr^  inllnenoet 
Que  penserait  ce  monarque  aujourd'hui»  s'il 
voyait  les  Autrichiens  s'établir  h  Alexandrie,  sans 
que  nous  osions  hasarder  une  représentation? 
Reste  à  examiner  l'état  de  l'Orient,  oU,  dans 
rinlérèt  même  des  Grecs,  notre  honorable  collè- 
gue ne  voudrait  même  pas  voir  éclater  la  guerre. 
Ils  seront  exterminés,  nous  a-t-il  dit.  lies  Turcs 
n'abandonneront  leurs  possessions  en  Europe. 
qu*après  en  avoir  fait  un  désert  et  avoir  anéanti 
la  population.  I^'observation  pouvait  être  Juste 
lorsque  les  Grecs  vivaient  tranquillement  sous  le 
ioug  de  leurs  oppresseurs  ;  maiiB  aujourd'hui  que 
la  guerre  est  partout  allumée,  que  les  Turcs  ûq( 
sur  tous  les  points  à  exercer  de^  vengeances  ter- 
ribles, le  vrai  moyen  de  sauver  les  Grecs  ne  sau- 
rait être  de  les  abandonner  à  la  fureur  de  leurs 
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Tordre  constitotionael  de  Tétat  actuel  de  choses. 
(  Voix  à  gauche:  Nous  n'avons  pas  reconnu  cela.^ 

Le  dernier  préopinant  a  cité  l'époque  de  1791 
relativement  aux  dépenses  des  affaires  étrangères. 
Il  est  évident  que  les  dépenses  et  la  position  du 
ministère  des  affaires  étrangères  à  cette  époque 
n*ont  aucun  rapport  avec  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. 

Le  même  préopinant  a  dit,  dans  une  discussion 
précédente,  que  le  bureau  de  traduction  des 
affaires  étrangères  était  composé  de  neuf  employés 
qui  coûtaient  50,000  francs.  La  manière  dont 
cette  assertion  était  présentée  me  donna  des 
doutes,  quoique  j'eusse  connaissance  de  Tétat 
des  choses;  je  Tai  vériflé,  et  voici  exactement 
ce  qui  est.  Vous  pourriez  juger  par  cette  asser- 
tion, que  démentent  les  faits,  de  la  réalité  des 

autres. 

En  1814,  le  bureau  de  traduction  était  composé 
de  quatorze  employés,  et  coûtait  67,000  francs; 
en  1816.  il  y  avait  huit  employés,  et  la  dépense 
s'élevait  à  38,000  francs.  Actuellement,  il  y  a 
six  employés,  qui  coûtent  22,000  francs.  Voilà 
l'état  des  choses.  {Vive  sensation  à  droite...^ Plu- 
sieurs voix  :  Us  n'en  font  jamais  d'autres.  ) 

n  a  été  question  des  agents  diplomatiques.  le 
dois  répéter  que  la  plupart  d'entre  eux,  et  sur- 
tout les  agents  consulaires,  sont  faiblement  rétri- 
bués en  comparaison  de  ceux  des  autres  puis- 
sances avec  lesquelles  la  France  marche  de  pair. 
Gomme  on  a  cherché  dans  la  discussion  d*hier  à 
les  accuser  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
je  saisis  cette  occasion  pour  remplir  un  devoir  de 
justice  que  je  ne  négligerai  jamais.  Cette  occa- 
sion m'a  été  fournie  par  un  nonorable  membre 
qui  a  fait  quelques  pas  dans  la  carrière  des  atta- 
ques  personnelles.  Les  pluslieaux  talents  dont  la 
France  s'honore  n'ont  pu  même  trouver  ^ce 
devant  lui.  D'après  les  connaissances  que  j^i  dû 
recueillir,  je  dois  déclarer  que  le  très-grand 
nombre  des  agents  diplomatiques,  ceux  en  parti- 
culier qui  ont  occupe  des  postes  importants,  ont 
rempli  leurs  devoirs;  que  les  attaques  dont 
quelques-uns  ont  été  Tohlet  étaient  extrêmement 
injustes  ;  ils  ont  su  par  leur  conduite  maintenir 
la  dignité  nationale;  se  sont  occupés  spécialement 
du  soin  de  faire  payer  des  créances  françaises,  et 
ont  protégé  autant  qu'il  élait  en  eux  les  intérêts 
de  notre  commerce. 

Voix  à  droiu  :  La  clôture. 

H.  Bttgae  ée  Vaye.  Je  ne  doute  en  aucune 
manière  de  la  bonne  foi  de  H.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  ce  qu'il  vous  a  dit;  mais 
je  suis  fondé  à  croire  qu'il  est  dans  l'erreur.  Je 
vais  le  démontrer.  (  Voix  à  droite  :  La  clôture.)  Vous 
me  permettrez  bien  de  répondre  à  M.  le  ministre. 

J'ai  dit  dans  une  discussion  précMente  que  le 
bureau  des  traducteurs,  tel  qu'il  existait  avant 
qu'on  y  eût  fait  des  réformes,  était  composé  d'un 
petit  nombre  d'employés  très-capables  de  bien 
Faire  le  service,  et  d  un  mérite  tellement  reconnu, 
qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  les  renvoyer  sans  leur 
accorder  une  pension  de  4,000  francs.  Ils  jouis- 
saient d'un  traitement  de  5,000  francs  lorsqu'ils 
étaient  en  activité.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  n'y  a 
pas  eu  économie  dans  cette  réforme.  On  a  recon- 
stitué le  bureau  de  traductions.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dit  qu'il  ne  coûte  que 
22,000  francs  :  il  ne  comprend  sans  doute  pas  le 
traitement  du  chef  de  ce  bureau,  qui  était  en 
dernier  lieu  président  du  comité  de  censure,  et 
qui,  sous  le  titre  d'historiographe  des  affaires 
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étrangères,  reçoit  10,000  francs  de  traitement* 
Il  y  a,  pour  ce  ministre  seul,  trois  historiographes. 
{On  rit  à  oatiche.)  Pai  à  la  main,  et  je  le  dépose- 
rai sur  le  bureau,  l'état  de  ce  que  coûtait  le 
bureau  des  traducteurs  et  l'évaluation  de  ce 
qu'il  coûte  maintenant,  en  y  comprenant  les 
12,000  francs  de  retraité  qu'on  adonnés  aux  trois 
employés  réformés.  Cet  état  est  signé  par  un 
homme  très-respectable,  qui  se  loue  beaucoup  de 
la  manière  dont  il  a  été  traité,  et  qui  n'avait  pas 
intérêt  à  rien  déguiser. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 
La  Chambre  ferme  la  discussion. 

H.  t^rnet-DlBe^iirt,  rapporteur.  Je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  répondre  à  l'obser- 
vation qui  a  été  faite  par  le  ph%)inant.  il  a  pré- 
tendu que  M.  le  mimstre  des  afndres  étrangères 
s'était  trompé  relativement  aux  frais  qu'occasion- 
nait le  bureau  des  traducteurs.  Il  a  dit  qu'il  y 
avait  à  la  tête  de  ce  bureau  un  historiographe 
qui  recevait  10,000  francs  de  traitement.  Il  a 


comme  l'a  annoncé  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  six  employés  pour  le  bureau  des  tra- 
ducteurs, qui  coûte  22,000  francs  ;  je  n'y  vois  pas 
d'historiographes,  non  plus  que  dans  les  autres 
divisions  de  ce  ministère.  J'ai  cru  devoir  donner 
cette  explication.  {On  rit  à  gauche.)  Quant  au 
chapitre  en  lui-même,  je  n'ai  pas  d'observations 
à  faire.  Mon  intention  n'est  pas  de  me  lancer 
dans  la  discussion  politique,  car  la  commission 
ne  m'a  chargé  que  de  la  discussion  financière  ; 
eX  elle  a  cru  qu'il  était  nécessaire  d'allouer  le 
chapitre  II,  en  raison  de  l'état  actuel  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique.  Je  persiste,  au  nom  de  la  com- 
mission, dans  l'adoption  pure  et  simple  de  ce 
chapitre. 

Les  diverses  propositions  de  réduction  faites 
par  MM.  Foy,  Brun  de  Villeret,  Caumartin  et  Bi- 
gnon  sont  successivement  rejetées. 

Le  chapitre  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  ëe  liamelli  réclame  la  parole  pour  un  ar- 
ticle additionnel. 

M.  le  Présideat.  Il  ne  peut  être  ici  question 
d'un  article  additionnel,  nous  votons  sur  des 
sonunes  ;  votre  proposition  ne  pourra  trouver  sa 

!>lace   que   dans  tes   dispositions  générales... 
M.  de  Lameth  reprend  sa  place.) 

M.  I«  Président  donne  lecture  du  chapi- 
tre IQ  :  Service  supplémentaire^  1,500,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Bogne  de  Paye  réclame  une 
réduction  de  150,000  francs. 


M.  Be^e  de  Vaye.  Le  retranchement  que 
je  demande  sera  probablement  adopté  par  la 
Chambre  ;  car,  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  1820,  la  commission  a  été  elle-même  d'avis 
Qu'il  fallait  retrancher  cette  somme  de  150,000 
francs.  Les  commissions,  à  cette  époque,  propo- 
saient des  économies  qui  en  valaient  encore  la 
peine;  celle-là  fut  adoptée  par  la  Chambre.  U  y 
avait  alors  au  tableau  des  dépenses  des  affaires 
étrangères,  une  colonne  dite  d'observations. 
Cette  colonne  a  disparu.  Des  notes  aussi  succinctes 
que  le  budget  lui-même  est  informe  y  étaient 
ajoutées.  Ce  fut  par  une  de  ces  notes  marginales 
au  budget  de  1821  que  votre  commission  fut 
trompée.  L'allocation  pour  ce  chapitre,  ainsi  que 
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{penses  ea  1821,  qu'on  ne  connaU  pas.  Si  ^'ea 
âge  par  le  passé,  nous  aurons  sur  cet  exercice, 
comme  sur  tous  les  autres,  plutôt  des  supplé- 
ments que  des  annulations  de  crédit  à  prononcer. 
Je  crois  plus  sage,  plus  positif,  de  rapprocher  les 
demandes  de  1821  des  faits  de  1820,  et  j'en  tire 
la  démonstration  qu'on  veut  dépenser  en  1821 
300,000  francs  de  plus  qu'en  1820,  sans  comp- 
ter ce  que  nous  devions  gagner  à  ne  plus 
Eayer  de  loyers,  et  à  ne  plus  entretenir  de  vieux 
&timents  et  de  vieux  meubles.  J'en  conclus 
aussi  que  le  ministre  a  cherché  par  ce  faux  ex- 

Sosé  à  surprendre  la  religion  du  Roi  et  celle  des 
hambres. 

C'est,  me  dit-on,  M.  Pasquier.  A  cela  je  réponds 
que  les  ministres  qui  se  succèdent  ne  font  pour 
moi,  en  fait  de  budget,  gue  le  môme  ministère. 
Celui  que  nous  avons  aujourd'hui,  en  soutenant 
la  discussion  du  budget  présenté  par  celui  qui  l'a 
précédé,  en  devient  sohdairement  responsable. 
Au  reste,  c'est  à  lui  à  repousser  cette  solidarité» 
et  à  répondre  à  celui  qui  m'a  interrompu. 

On  me  dit  aussi  que  je  m'écarte  de  la  question. 
Non,  Messieurs;  j'avais  à  prouver  qu'en  1822  les 
affaires  étrangères  se  proposaient  de  dépenser 
300.000  francs  de  plus  qu'en  1820.  Votre  commis- 
sion a  fait  un  pénible  effort  pour  vous  proposer 
une  réduction  de  20,000  francs  ?  Et  vous  avez  pu 
remarquer,  hier,  combien  il  en  a  coûté  au  minis- 
tre pour  consentir  à  cette  réduction.  J'en  tiens 
compte  et  je  réduis  en  conséquence  mon  amende- 
ment à  280,000  francs  que  j'applique  au  chapi- 
tre II. 

Bn  voici  la  raison  : 

En  mettant  1822  à  1820^  le  remarque  que  les 
traitements  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires doivent  être  en  1822  de  331,208  francs  de 
plus  qu'en  1820,  malgré  les  circonstances  extraor- 
dinaires de  cette  époque.  Yoil&  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  prouver  la  réduction  que  je  demande. 

Je  sais  qu'il  en  coûtera  au  ministre  de  se  voir 
forcé  à  diminuer  le  nombre  des  jouissances  de 
ceux  qu'il  est  obligé  d'employer.  Je  sais  aussi  que 
plusieurs  d'entre  vous  seront  singulièrement  con- 
trariés de  voir  dérangé  le  cours  ofe  ses  affections, 
parce  que  ce  cours  leur  amène  et  pouvoirs  et 
richesses;  mais  je  ne  vois  pas  là  de  raison  pour 
leur  sacrifier  l'intérêt  général  et  attribuer  au  mi- 
nistère plus  de  fonds  qu'il  ne  lui  en  faut  et  plus 
qu'il  n'en  a  dépensé  en  1820. 

Je  persiste  donc  à  soutenir  qu'il  doit  être  fait 
sur  le  chapitre  II  la  réduction  ne  280,000  francs 
qui  m'est  mathématiquement  démontrée  utile. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Bofpie  de  Wmje.  Messieurs,  toute  dépense 
se  présente  à  vous  sous  un  double  point  de  vue. 

Premièrement  :  se  trouve-t-elle  en  rapport 
avec  les  besoins  du  service  ?  Et,  à  cet  égard,  vous 
ne  pouvez  asseoir  vos  idées  que  par  la  comparai- 
son des  sommes  précédemment  votées,  ou  la  tirer 
de  ce  qui  est  alloué  pour  des  dépenses  analogues 
par  d'autres  gouvernements. 

Secondement  :  est-elle  faite  avec  utilité  et  avan- 
tage pour  rStat  qui  s'en  impose  le  fardeau  ? 

je  me  serais  étendu  plus  longuement  sur  cette 
seconde  partie.  Messieurs,  si  des  discours  très- 
remarquables  prononcés  à  cette  tribune  dans  les 
séances  précédfentes  n'avaient  déjà,  en  quelque 
sorte,  épuisé  la  matière,  et  si  je  n'étais  aussi 
retenu  par  la  crainte  bien  fondée  d*arréter,  avec 
moins  de  succès,  votre  attention. 

Dans  les  observations  que  j'aurai  l'honneur  de 


vous  soumettre,  je  suivrai  l'ordre  que  je  Tiens 
d'indiquer. 

Pour  justifier  des  dépenses  exagérées,  pour  ne 
pas  combattre  les  abus  existants,  on  a  toujours 
pour  motif  que  la  chose  est  ainsi  établie.  IL  est 
doux  en  effet  de  remplir  de  hautes  fonctions  sans 
fatigue,  de  tout  accorder  au  petit  nombre  d'élus 
qui  vous  entoure.  11  serait  plus  doux  encore  cfue 
cette  tribune  ne  retentit  pas  quelquefois  de  ce 
mot,  si  inutilement  prononcé,  d'économie,  qu'on 
n'y  admet  qu'ad  référendum^  mais  dont  le  son 
monotone  finit  cependant  par  fatiguer. 

Il  est.  Messieurs,  de  notre  devoir  de  le  faire 
entendre.  Je  m'en  acquitterai,  quoique  sans  beau- 
coup d'espoir  de  succès. 

J'avais  eu  l'honneur  de  vous  dire,  dans  une 
précédente  discussion,  que  le  ministère  des  affai- 
res étrangères,  en  1788,  ne  coûtait  que  5,900,000 
francs.  M.  le  ministre  est  revenu  hier  sur  cette 
allégation,  dont  il  a  voulu  détruire  l'effet  en  tous 
faisant  observer  que  les  consulats  étaient  alors 
payés  par  la  marine.  Je  le  savais.  Et  c'est  aussi 
par  cette  raison  qne  j'avais  porté,  à  cette  époque, 
la  dépense  des  affaires  étrangères  à  la  socnoie 
précitée,  qui  se  compose,  en  effet,  de  900,000 
irancs  pour  les  consulats,  et  de  5  millions  pour 
les  légations  à  l'étranger  et  les  dépenses  d'admi- 
nistration intérieure,  y  compris  400,000  francs  de 
fonds  de  réserve. 

Ces  faits  sont  consignés  dans  le  compte  rendu 
au  Roi  en  1788,  qui  se  trouve  à  votre  biblio- 
thèque. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  il  n'en  reste  pas  moins 
constant  que  les  dépenses  de  ce  ministère  se  sont 
élevées  depuis  lors  de  2  millions.  Ce  sont  les  causes 
de  omette  augmentation  qu'il  serait  utile  de  recher- 
cher :  afin  de  les  approuver,  si  le  bien  du  service 
les  a  commandées  ;  afin  de  les  condamner  et  d*en 
refuser  l'allocation,  si  elles  n'ont  pas  eu  cet  objet 
en  vue. 

J'ajoute  qu'en  1790  le  budget  de  ce  ministère 
fut  fixé  à  6,700,000  francs  pour  1790,  et  à  3,300,000 
francs  pour  1791,  par  l'Assemblée  constituante, 
sur  le  rapport  de  M.  de  Montesquiou  ;  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères^  qui  sans  doute 
n'a  rien  oublié  de  cette  époque  si  marquante  de  sa 
vie  politique,  se  rappellera  aussi  ce  foit.  Voua 
remarquerez.  Messieurs,  que  pour  ces  mêmes 
années,  le  ministre  dont  il  s'agit  était  encore 
chargé  d'acquitter  divers  subsides  et  secours  à 
des  étrangers,  et  du  fonds  destiné  aux  lignes 
suisses.  Il  résultait  de  ces  fixations  que  la  dimi- 
nution apportée  dans  les  dépenses  du  ministère 
même  étaient  notable. 

D'ailleurs  cette  Assemblée,  par  son  décret, 
auquel  M.  le  ministre  avait  contribué,  statoait, 
article  2  : 

«  Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
rendra  chaque  année  un  compte^  ^P^V^  ^'  piteet 
jusiifieativeSf  de  toutes  les  parties  de  cette  déj}ens$^ 
excepté  des  subsides  et  secours  à  des  étrangers, 
du  fonds  destiné  aux  lignes  suisses,  des  rem^or* 
sements  et  indemnités,  et  des  dépenses  secrètes, 
qui  seront  confiées  à  la  surveiUamce  du  Roi  et  à 
la  probité  du  ministre.  » 
I  Pourquoi  M.  le  ministre  ne  combattait-il  pas 
cette  disposition  alors?  il  la  repousse  aujouM'hiU, 
il  s'exprime  avec  quelque  amertume  sur  ceux 
qui  la  reproduisent  ;  serait-ce  seulement  parce 
qu'elle  l'atteint  et  parce  qu'il  est  ministre?  Noos 
voulons  nous  persuader  du  contraire  et  penser 
même  quil  en  reconnaîtra  plus  tard  lui-même 
toute  rutilité. 

Il   vous  sera  prouvé.  Messieurs,  que  jusque 
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80U8  le  gouvernement  consulaire  les  comptes  de 
ce  ministère,  et  par  suite  des  bud^i^ets,  non  infor- 
mes, comme  ceux  que  Ton  vous  présente,  étaient 
rendus  publics,  par  la  voie  de  l'impression,  avec 
beaucoup  plus  de  détails  que  ceux  que  nous  de- 
manderions. Mais  je  ne  veux  rien  anticiper  à  cet 
égard. 

La  dépense  se  réglant  sur  le  nombre  des  rési- 
dences, et  devant  augmenter  ou  décroître  dans  la 
même  proportion,  il  n*est  nas  inutile  de  faire 
remarquer  encore  qu'en  1788  il  était  de  39  ;  qu*en 
1802,  et  alors  que  la  dépense  du  ministère  ne 
8*élevait  pas  à  plus  de  5,961,566  francs,  il  était 
de  27  ;  et  enfin  qu*au  moment  actuel,  le  nombre 
de  ces  résidences  n*est  pas  de  plus  de  23;  et 
cependant  le  budget  qui  vous  est  demandé  sur- 
passera de  près  de  2,900,000  francs  les  dépenses 
que  ce  ministère  avait  occasionnées  aux  deux 
époques  que  je  viens  de  citer. 

La  Gbambre  sait  combien  de  résidences  n'exis- 
tent plus,  telles  que  Venise,  Gènes,  Mavence, 
Trêves,  Cologne,  etc.  Bile  sait  de  même  qu  avant 
la  Révolution  nous  entretenions  des  ambassa* 
deurs  à  La  Haye,  à  Stockholm  et  en  Suisse,  où 
nous  n*avons  plus,  de  même  qu*à  Madrid,  que  des 
ministres  plénipotentiaires  ;  et  que  ce  titre  moins 
fastueux,  et  qui  cependant  ne  met  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  agents  rendent  d'aussi  importants 
services,  dans  Poccasion,  peut  donner  lieu  toute- 
fois à  d'essentielles  économies,  quand  on  en  vou- 
dra véritablement 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  ce  court  exposé, 
que  pour  bien  juger  l'état  présent  des  choses,  et 
concilier  l'économie  avec  ce  qu'exige  de  nous  la 
dignité  de  la  France  et  de  la  couronne,  il  eût  été 
important  de  se  faire  rendre  compte  de  ce  qu'é- 
tait notre  établissement  diplomatique  à  des  épo- 
ques antérieures.  Votre  commission  ne  paraît  pas 
1  avoir  foit.  11  est  permis  de  douter  qu'elle  ait 
même  eu  sous  les  yeux  l'état  des  dépenses  actuelles. 
Bt  si  elle  s'est  ainsi  privée  d'informations  utiles 
et  même  nécessaires,  vous  n'ignorerez  pas  (ou 
vous  n'ignorez  pas)  qu'il  était,  d'ailleurs,  pour 
vous,  comme  simples  députés,  impossible  de  vous 
en  procurer. 

Quelques  lignes  seulement  du  rapport  que  nous 
avons  sons  les  yeux,  sont  consacrées  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  cela  pour  conclure  à  lui 
allouer,  moins  une  insignifiante  somme  de  20,000 
francs,  tout  le  crédit  demandé.  La  commission 
motive  cet  avis  sur  ce  que  Vétat  aUuel  denosre- 
lotions  peut  nécessiter  une  augment<Ui(m  dans  le 
nombre  de  nos  agents  diplomatiques.  Ce  serait 
l'embarrasser,  ie  pense,  que  de  lui  demander  où 
il  serait  possible  d'en  placer  encore  lorsque  tous 
les  postes  sont  occupés.  Ce  serait  lui  faire  encore 
une  question  difficile,  que  de  lui  dire  :  Vous  avez 
reconnu  que  vous  accordiez  plus  que  le  service 
extérieur  n'exigeait,  puisque  vous  parlez  d'un  em- 
ploi présumé,  qui  certes  n'aura  pas  lieu.  Vous 
proposez  donc  sciemment  d'allouer  plus  qu'il  ne 
faut  pour  ce  service,  et  votre  indulgence  se  fonde 
complaisamment  sur  des  éventualités,  sans  vous 
être  rappelés  que,  pour  les  couvrir,  ce  ministère 


n'est  aucun  de  vous  peut-être  qui  n'ait  vu  beau- 
coup de  nos  malheureux  compatriotes  fort  à 
l'étroit  pour  acquitter  de  trop  accablantes  char- 
ges. S'aperçoit^n  des  misères  du  peuple  lors- 
qu'une fois  on  est  placé  sous  les  lambris  de 
ropulence,  ou  dès  que  l'on  aspire  à  s'y  placer  à 
son  tour?  Serait-ce  bien  parmi  nous,  Messieurs, 


qui  remplissons  dans  tonte  cette  discussion  le 
plus  pénible  ministère  en  faisant  le  triste  partage 
du  pauvre  pour  doter  plus  richement  la  prodiga- 
lité, eh  condamnant  aux  souffrances  du  besoin 
f)0ur  satisfoire  plus  abondamment  encore  à  un 
uxe  qui  n'a  pas  de  bornes,  ou  assouvir  d'insa- 
tiables avidités  ;  serait-ce  bien  parmi  nous,  dis-je, 
qu'il  se  trouverait  des  défenseurs  d'un  système 
laussi  désolant  7  Non,  Messieurs,  non,  je  ne  puis 
le  croire,  aucun  de  nous  n'oserait  dire  à  son  re- 
tour qu'il  s'est  prononcé  contre  d'utiles  et  néces- 
saires économies  ;  aucun  de  vous  ne  voudrait 
sentir  peser  sur  lui  une  des  larmes  que  nos 
détermmations  peuvent  faire  répandre  à  l'infor- 
tune 1 

Cette  idée  me  rassure,  et  m'engage  en  même 
temps  à  continuer  les  observations  que  je  crois 
de  mon  deroir  de  vous  soumettre. 

On  vous  a  dit  à  cette  tribune,  et  cela  vous  sera 
encore  répété  vraisemblablement,  que  les  agents 


remarque  :  Puisque,  dirions-nous  au  gouverne- 
ment, vous  savez  à  quoi  s'élèvent  les  dépenses  des 
légations  étrangères,  ce  n'est  donc  pas  là  un 
secret  d'Btat;  pourquoi  les  dépenses  analogues 
qui  nous  concernent  en  sont-elles  un  pour  nous 
qui  sommes  chargés  de  les  payer?  Vous  ne  voulez 
pas  que  nous  en  connaissions  autre  chose  que  la 
somme  totale.  Nous  sommes  fondés  à  en  conclure 
que  TOUS  administrez  mal.  Vous  vous  enveloppez 
d'un  voile  impénétrable  pour  des  choses  que 
chacun  devrait  savoir;  vous  nous  autorisez  à 
croire  que  vous  avez  des  raisons  pour  craindre 
la  publicité. 

Tout  à  fait  exclus  de  la  connaissance  des  dé- 
tails, nous  devons  donc  nous  borner  à  quelques 
considérations  générales.  C'est  principalement 
l'Angleterre  que  l'on  a  en  vue,  lorsque  Ton  parle 
d'agents  diplomatiques  plus  largement  rétribués. 
Bh  bien  I  Messieurs,  diaprés  son  budget  pour 
l'année  1820,  et  ceci  est  pris  sur  les  documents 
fournis  au  Parlement,  la  dépense  des  affaires 
étrangères  acquittée  par  la  liste  civile,  qui  s'en 
trouve  chargée,  ainsi  que  de  beaucoup  d'autres 
dépenses,  s'est  élevée  en  allocations  et  en  traite- 
ments aux  ministres  à  l'étranger,  en  pensions  à 
ceux  de  ces  ministres  qui  sont  retirés,  en  traite- 
ment des  consuls,  à 226,950  liv. 

Bt  le  service  secret  à  l'étranger,  y 
compris  les  dépenses  des  autres  ser- 
vices secrets,  payés  sur  les  fonds  de 
l'Btat,  a  été  de 80,000 

Total 306,950  Uv. 

ou  7,366,800  francs  ; 

Ce  qui  est  500,000  francs  de  moins  que  ce  que 
l'on  vous  demande  pour  les  mêmes  services;  ce 

2ui  serait  beaucoup  moins  encore,  si  l'on  consi- 
ère  que  ce  que  l'on  entend  par  autres  secrets  est, 
il  n|y  a  pas  de  doute,  aussi  étranger  à  la  diplo- 
matie anglaise,  que  les  dépenses  de  même  nature 
faites  sur  les  fonds  de  la  police  sont  loin  de  de- 
voir être  confondues  avec  ce  qui  concerne  notre 
presque  diplomatie. 

Je  dirai  même,  à  l'occasion  de  ces  dépenses 
secrètes,  qu'employé  bien  des  années  dans  le  mi- 
nistère dont  nous  parlons,  soit  en  Angleterre , 
soit  en  Allemagne,  placé  à  plusieurs  reprises  sur 
le  théâtre  des  guerres  qui  menaçaient  de  changer 
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la  face  de  rBarope,  circonstance  qui  peut  le  plos 
motiver  des  dépenses  de  la  nature  de  celles  dont 
il  s'agit  ;  je  dim  (full  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance, et  ma  mémoire  me  sert  assez  fidèle- 
ment ,  qu'une  somme  de  60  ou  80,000  francs  ait 
été  employée  an  même  usage,  peut-être,  dans  tout 
cet  intervalle. 

Plus  nous  verrons  les  institutions  constitution- 
nelles s'étendre  et  s'affermir  en  Kurope,  et  moins 
vous  entendrez  parler.  Messieurs,  de  ces  sortes 
de  dépenses.  La  politique  perdra  chaque  jour 
qjaelque  chose  de  ses  anciennes  allures  mysté- 
neuses.  Les  véntables  intérêts  des  peuples  de- 
viendront mieux  connus,  non-seulement  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  les  gouverner,  mais  des  peu- 

)le8  eux-mêmes.  La  loyauté  et  la  bonne  foi  feront 

es  frais  des  négociations,  et  le  privilège  n'en  fut 
.  amais  dispendieux.  Qu'on  l'invoque.  Messieurs , 
tant  pour  nos  affaires  intérieures  que  pour  celles 
du  dehors  ;  qu'on  gouverne  et  qu'on  négocie  dans 
les  intérêts  ae  tous  ;  qu'on  veuille  être  fort  en 
ayant  une  armée  dont  on  n'écarte  pas  les  chefs 
expérimentés  de  tous  les  grades  ;  qu'on  ne  crai- 
gne pas  d'organiser  ces  vétérans  de  l'honneur 
français  dont  l'aspect  seul  au  milieu  des  périls 
servirait  d'exemple  à  vos  jeunes  soldats  et  rap- 
pellerait à  l'Burope  étonnée  les  vingt-cinq  ans  de 
ffloire  qui  couvrent  leurs  fronts  cicatrisés.  Qu'on 
fasse  ces  choses,  et  notre  diplomatie  devient  fa- 
cile, car  toute  la  politique  de  la  France  se  bor- 
nera à  vouloir  rester  libre  et  heureuse ,  et  à 
désirer  que  tous  les  peuplés  le  soient  égale- 
ment. 

Vous  pardonnerez  cette  courte  digression. 
Messieurs ,  et  je  terminerai  les  observations  qui 
précédent  par  dire  que  la  puissance  dont  nous 
parlions  compte  un  aussi  gniùd  nombre  d'agents 
diplomatiques  que  nous  ;  mais  que  si  on  venait  à 
m  objecter  qu*eile  a  un  moins  grand  nombre  de 
consuls;  quoique  possédant  un  commerce  exté- 
rieur immense  en  comparaison  de  ce  qu'est  le 
nôtre,  je  trouverais  encore,  en  ceci ,  une  occa- 
sion de  faire  remarquer  un  vice  d'administration 
qui  appellerait  l'attention  de  H.  le  ministre. 

Ennn,  j'ajouterai  que  le  budget  des  affaires 
étrangères,  en  Espagne,  ne  s'élève  qu'à  2,865,073 
francs ,  et  qu'il  comprend  cependant  en  totalité 
les  dépenses  intérieures  de  ce  ministère,  les  trai- 
tements des  ministres  et  secrétaires  à  l'étranger, 
ceux  des  consuls,  les  frais  extraordinaires  de  lé- 
gation et  de  consulat,  et  enfln  les  pensions  de  re- 
traite et  des  veuves. 

Cette  monarchie  ne  veut  point  sans  doute  aussi 
descendre  du  rang  qu'elle  a  toujours  occupé  en 
Europe.  Mais  elle  a  pensé  que  ce  qu'elle  devait  à 
sa  dignité  pouvait  s  accorder  avec  ce  qu'exigeait 
une  sage  économie.  Cette  dernière  considération 
l'a  conduite  à  substituer  au  titre  d'ambassadeur, 
que  portaient  quelques-uns  de  ses  agents,  celui 
moinséminent  etmomscoûteux  de  ministre  pléni- 
potentiaire. Nous  avons  dû  en  conséquence  n^ivoir 
qu*un  agent  du  même  rang  à  Madrid.  Ce  chan- 
gement, qui  a  produit  une  diminution  dans  la 
dépense  du  département  des  affaires  éirangères. 
n'a  pas  toutefois  été  indiqué  par  lui,  et  est  resté 
inconnu  de  votre  commission. 

Si  je  rappelle  à  ce  sujet  Toubli  coupable  de  ce 
qu'exigeait  l'honneur  du  trône  et  la  considéra- 
tion nationale,  en  ayant  eu  à  Vienne  et  à  Saint- 
Pétersbourg  des  agents  d'un  rang  supérieur  à 
ceux  que  ces  cours  entretenaient  à  Paris,  et  cela 
pendant  sept  années  consécutives  ;  si  je  rappelle 
ce  fait,  c'est  pour  conter  que  rélévation  du  titre 
dont  on  décore  l'envoyé  ne  Ait  jamais  ni  un  sûr 


garant  de  sa  capacité  et  de  ses  succès,  ni 
un  gage  certain  que  sa  considération  et  «m 
Duence  en  seraient  augmentées.  Ces  cbcMOB  i 
cordent  plus  au  mérite  de  l'homme  qu'à  TédÊm^ 
dont  il  brille.  Ce  fht  peut-être  d'après  ces  — ^■"- 
âutant  nue  oeux  résultant  d'une  utile  ô 
que  la  Prusse  se  détermina  de  bonne 
n'avoir  ni  à  ne  recevoir  jamais  d'ambas 
L^Bspagne  suit  cet  exemple.  Ce  luxe  iuttttle 
la  diplomatie  pourrait  donc  aussi  être  ^^' 
ailleurs. 

Il  ne  vous  aura  peut-être  pas  échappé  non  pi 
Messieurs,  et  c'est  encore  a  l'étabussement  < 
gouvemetnents  représentatik  que  nous  somii 
redevables  de  ces  informations,  que  le  ministère* 
des  affaires  étrangères  4u  royaume  de  Bavière 
coûte  que  1,441,505  francs,  et  cetBtat  ent 
des  agents  diplomatiques ,  honorablement 
hués,  dans  presque  toutes  les  cours  de  i*Bilrope  ; 
et  que  la  diplomatie  des  Pays-Bas,  en  y  compre- 
nant les  nombreux  consuls  de  cette  tiadon  essen- 
tiellement commerçante,  n'entraîne  pas  une  dé- 
Eînse  de  plus  de  1,660,192  francs.  Sans  doute 
essieurs,  ces  deux  puissances  ne  seront  pas  ~ 
ses  en  comparaison  avec  la  France:  mais  il  esc 
à  remau^er.  cependant,  que  rétablissement  di- 
plomatique de  ce  dernier  État  ne  s'élève  pu  as 
cinquième  de  ce  que  coûte  le  nôtre  :  que  ne 
fàit-on  pas  avec  une  somme  quintuple,  qoaad 
déjà  les  premières  dépenses  sont  couvertes  I  et 
que ,  d'après  cette  échelle  comparative,  les  de* 
penses  du  ministère  des  affaires  étrangères  d%- 

Sagne  ne  sont  pas  le  tiers  de  œ  qtu  vons  M 
emandé. 

Mon  but,  ]e  le  répète,  n'est  ni  de  resitet&te 
d'une  mauière  inconvenante  les  traitements,  if 
de  gêner  en  rien  le  service,  mais  seulement  d*es- 
pêcher  les  dépenses  superflues,  les  allocations  di 
laveur,  et  ennn  de  faire  rentrer  ce  mlnistàv, 
comme  il  conviendrait  également  que  tons  les 
autres  y  fussent  ramenés ,  dans  des  limites  jus- 
tes et  convenables  qu'on  n'aurait  dû  jamais 
permettre  de  dépasser.  Si  ces  observations,  qui 
ne  sont  pas  aussi  complètes  que  je  l'aurais 
désiré,  peu  vent  en  vous  éclairant,  avoir  ce  résnltit, 
je  m'en  applaudirai  le  plus  sincèrement,  comme 
de  toutes  les  économies  utiles  que  je  verrais 
adopter. 

U  me  reste  à  examiner ,  Messieurs ,  si  vous 

Rouves  vous  promettre  un  utile  emploi  des 
>nds  qui  vous  sont  demandês.Question  délicate, 
sans  doute,  mais  qu'il  est  du  devoir  d'aborder 
ici. 

Trois  objets  principaux  doivent  prédominer 
dans  les  plans  politiques  de  tout  gouvernement: 
la  sûreté  de  l'Btat ,  la  considération  et  la  gloire 
nationale,  enfin,  la  prolongation  de  la  paix 
générale  comme  le  plus  grand  bien  que  Ton 
puisse  désirer. 

La  sûreté  d'un  Etat  aussi  puissant  qne  la 
France  dépend  beaucoup  plus  du  système  de  son 
administraiion  intérieure  que  de  sa  politique  ex- 
térieure. La  justice,  la  force,  l'économie,  sont  les 
trois  principes  de  l'existence  solide  et  tranquille 
d'une  nation.  Un  peuple  satisfait  de  ses  institutious 
et  de  son  gouvernement,  et  une  armée  instruite  et 
disciplinée,  sont  invincibles. 

Telle,  Messieurs,  devrait  être  notre  situation  i 
mais  telle  elle  n'est  pas.  La  France  n'a  rien  p^u 
des  éléments  de  sa  force,  mais  cette  force  est 
divisée.  SI  l'économie  est  un  de  ces  éléments , 
vous  voyex  avec  quel  peu  de  succès  nous  tra- 
vaillons à  le  rébiblir.  Si  l'union  en  est  un  antre, 
vous  voyes,  de  même,combim  elle  fuit  loin  de 


j 


(Chambre  des  Dépalés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |30  mars  1822.) 


547 


des  autres  ministres,  à  la  fois  moral  et  de  chif- 
fres ;  il  devrait  préseoter  des  résultats  et  dire  le 
fruit  qu'on  en  retire.  C'était  ainsi  qtf on  en  usait 
auirefois.  D'antres  ministres  ont  rendu  des  comptes 
qui  offraient  tous  les  détails  propres  à  éclairer  ceux 
qui  étaient  chargés  de  les  juger,  et  qui  les  met- 
taient à  même  oe  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  J'ai  entre  les  mains  un  compte  spécial  de 

Se  ministère,  rendu  en  Tan  VU  par  Ip  citoyen 
[aurice  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures. {On  rit,)  Ce  compte  se  compose  de  celui 
que  vous  voyez}  il  est  accompagné  crobservations 
et  de  détails  qui  présentent  un  compte  minutieux 
de  toutes  les  dépenses.  L'achat  d*un  livre  y  est 
inséré.  Il  est  à  remarquer  qu'à  cetleépoque  ce  n'é- 
tait pas  sur  une  caisse  appartenant  au  ministère 
même  que  ces  dépenses  étaient  faites;  seulement 
elles  étaient  ordonnancées  au  ministère,  et  c'était 
la  caisse  du  Trésor  qui  les  payait,  de  telle  manière 
que  le  contrôle  se  trouvait  a  côté  de  la  dépense. 
Par  ce  moyen  disparaissaient  quelques-uns  des 
inconvénients  qui  vous  ont  été  signalés. 

Vous  voyez  qu'à  cette  époque  Texameq  des  co- 
mités devenait  facile.  Aujourd'hui  quelques  lignes 
forment  le  compte  qu'on  vous  rend.  Que  doit  faire 
en  cet  état  un  aéputé  qui  veut  rerpphr  son  devoir, 
et  qui  croit  que  ce  devoir  lui  impose  l'examen 
ritîoureux  du  compte? 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'on 
pouvait  se  présenter  dan?  les  bureaux  du  minis- 
tère pour  prendre  connaissance  des  pièces  et  re- 
cueillir tous  les  renseignements  nécessaires.  Un 
de  nos  collègues  vient  de  nous  apprendre  qu'il 
s'était  présenté  à  la  Cour  des  comptes,  et  qu'on 
lui  avait  refusé  la  communication  des  pièces, 
parce  qu'elles  se  trouvaien  tentre  les  mains  du  rap- 
porteur de  la  commission  qui  les  avait  refusées  à 
son  tour.  (M.  Cornet- Dincourt  :  Le  rapporteur  n'a- 
vait pas  de  pièces  de  la  Cour  des  comptes.)  Je 
rapporte  le  fait  tel  qu'il  a  été  énoncé.  {Plusieurs 
voix  :  Non,  non  ce  n'est  pas  cela.)  Il  parait  que 
M.  Barbé-Marbols  aurait  rèpoqdu  qu'il  ne  pouvait 
communiquer  les  pièces  qu'à  la  commission  et 
non  à  de  simples  membres  de  la  Chambre.  Alors 
on  s'est  adressé  a  la  commission  elle-même;  et 
c'est  dans  cette  circonstance  qu'elle  a  cru  devoir 
refuser  son  intermédiaire.  {Plusieurs  voix:  Vous 
vous  trompez.)  Vous  venez  d'entendre  M.  le  rap- 
porteur. N'est-il  pas  convenu  qu'il  s'était  refu>'é 
a  communiquer  les  pièces  qui  lui  étaient  deman- 
dées, parce  que  ces  pièces  ne  lui  appartenaient 
pas?  On  peut  donc  conclure  de  là  qu'il  est  im- 
possible a  un  député  de  se  livrer  à  un  examen 
raisonné  du  compte  présenté;  et  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  le  fait  n'en  est  pas  moins  constant. 

il  est  vrai  qu'à  défaut  des  pièces  nous  avions 
une  autre  ressource.  On  pouvait  s'attendre  que  le 
ministre  viendrait  donner  à  cette  tribune  des  dé- 
tails à  l'appui  de  son  compte  ;  vous  avez  entendu 
M.  le  ministre  des  relations  extérieures,  et  au  lieu 
de  répondre  à  des  attaques  plus  au  moins  graves, 
il  s'est  enveloppé  d'une  obscurité  plus  où  moins 
profonde.  11  est  vrai  qu'il  avait  devant  lui  un  pré- 
décesseur qui  lui  avait  donné  cet  exemple  ;  il 
avait  le  rare  talent  de  pouvoir  parler  souvent 
à  cette  tribune  sans  rien  dire,  et  de  paraître 
toujours  répondre  mèn^e  eu  ne  répondant  pas. 
(On  rit,  —Voix  à  droite:  C'est  comme  VOUS,  pré- 
cisément.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  dirai  que  cet  exem- 
ple n'esipas  bon  à  suivre.  Je  sais  combien  il  peut 
être  précieux  dans  certaines  circonstances.  (On  rit. 
—  Voix  à  droite  :  Nous  j)renons  acte  de  cet  aveu.) 
C'est  à  vous  à  juger  jusqu'à  quel  point  le  minis- 


tre acUiel  a  suivi  avec  succès  les  traces  de  son 
prédécesseur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'embarras  restait  toujours 
le  même  ;  mais  heureusement  un  ex-ministre  a 
cru  pouvoir  entrer  dans  des  développements  aux- 

Îfuels  le  ministère  lui-même  s'était  refusé,  en  se 
élicitant  de  ce  qu'il  avait  recouvré  sa  liberté  ; 
mais  il  faut  en  convenir,  en  ne  voulant  rien  faire 
qui  fût  hostile  contre  le  ministère  actuel,  il  est 
venu  répondre  aux  assertions  qui  ont  été  émises, 
les  examiner  avec  franchise  et  loyauté,  et  chercher 
à  éclairer  notre  opinion  sur  des  objets  si  impor- 
tants. C'est  en  suivant  cet  exemple  que  je  vous 
demande  la  permission  de  fixer  vos  regards 
sur  quelques  points  principaux. 

D'abord,  il  estimpossible  de  ne  pas  convenir  que 
spus  plusieurs  rapports  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds a  donné  une  satisfaction  complète.  Par 
exemple,  quant  à  nos  différends  avec  les  Etats- 
Unis,  il  a  fait  sentir  que  si  les  traités  n'étaient 
pas  encore  achevés,  ce  n'était  pas  faute  de  bonne 
volonté,  mais  parce  qu'il  y  avait  des  difficultés 
plus  ou  nioins  graves.  Ces  difficultés  vous  ont  été 
exposées,  et  il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  pouvoir   être   facilement  tran- 


prit  de  parti 

?u'el|es  s'élèvent.  Il  est  natu^ei  de  penser  que  le 
ouvemement  fera  ce  qu'exigent  rintérôl  du 
commerce  et  la  dignité  de  la  France.  L'affaire 
est  encore  existante:  et  en  abondant  dans  le  sens 
de  M.  Laine,  nous  devons  désirer  qu'on  mette 
bientôt  \xn  terme  à  cette  discussion  ;  car  tout  re- 
tard e^  nuisible  ;  on  ne  peut  calculer  le  mal  qu'a 
fait  au  commerce  celte  absence  de  communication 
dt^puis  15  mois.  Il  faut  donc  que  le  ministère  se 
hâte.  C'est  peut  être  le  cas  de  dire,  qu'il  vaudrait 
mieux  faire  quelque  sacrifice  pour  obtenir  un 
résultat  plus  prompt. 
Quant  à  Saint-Domingue,  on  est  rentré  dans  la 


f; 


ilunart  des  vues  que  nous  avions  présentées  en 
819.  J'avais  à  cette  époque  appelé 


.  .  .,.- l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  débouchés  que  notre  com- 
merce trouverait,  soit  du  côté  de  Saint-Domingue 
soit  du  côté  de  TAmôrique  méridionale  ;  alors  on 
ne  crut  pas  devoir  contester  la  justesse  de  mes 
observations  ;  mais  seulement  on  fit  ce  que  l'on 
fait  toujours,  oq  les  ren?oya  aux  calendes  grec- 
ques. Aujourd'hui  on  s'explique  franchement. 

Saint-Domingue,  vous  dit-on,  ne  peut  pas  voir 
commencer  un  traité  sans  que  la  France  ne  con- 
serve tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  ce 
pays  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  des  rapports  de 
Dation  à  nation,  mais  encore  des  rapports  qui 
résultent  de  la  mère-patrie  avec  une  colonie  qui 
a  brisé  ses  liens,  et  les  droits  que  peuvent  avoir 
les  colons  sur  leurs  propriétés  envahies.  Certes, 
nul  de  nous  n'a  encore  pensé  que  de  tels  droits 
pouvaient  être  sacrifiés  au  momentoù  il  s'agirait 
d'en  recueillir  le  fruit.  Nous  disions  qu'il  serait 
peu  sage  et  peu  raisonnable  de  nous  abandonner 
aux  hasards  d'une  expédition  lointaine,  et  nous 
exposer  à  de  nouvelles  catastrophes;  il  a  reconnu 
qu  on  ne  devait  pas  chercher  à  recouvrer  par  la 
violence  les  propriétés  qu'on  possédait  autrefois; 
que  ce  serait  rallumer  les  incendies,  et  vouloir 
périr  au  pied  du  bûcher,  si  l'on  ne  périssait  pas 
sur  le  bûcher  lui-même. 

11  fallait  donc  aussi  reconoattre  que  nous  vou- 
lions défendre  les  véritables  intérêts  de  la  mère- 
patrie  et  des  colons  eux-mêmes;  car,  puisqu'il  y 
a  impossibilité  de  recouvrer  par  la  violence  les 
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qui  serait  très-prochaine,  transporterait  trop  près 
de  cbes  elle  le  lieu  de  la  scène;  et, après  avoir 
consenti  an  projet  des  puissances  envahissantes, 
TU  périr  les  nibles  et  conflrmé,  par  des  garanties 
arrachées,  les  usurpations  de  la  force,  il  ne  res- 
terait enfin  d'autre  espoir  que  d'être  dévoré  le  der^ 
nier. 

Ces  dernières  réflexions  appartiennent  à  une 
époque  déjà  bien  loin  de  nous.  L'intervalle  im- 
mense du  rêve  le  plus  brillant,  qui  n'a  laissé  de 
réalités  que  les  palmes  immortelles,  nous  en  a 
séparé.  Hais  par  une  de  ces  bizarreries  de  la 
fortune,  nous  devons  nous  les  rappeler  aujour^ 
d'hui,  Messieurs,  et  y  donner  la  plus  sérieuse 
attention. 

Bt,  ne  serait-ce  pas  le  cas  deprédireque  dans  les 
dansera  de  la  patrie  cette  tribune  en  deviendrait 
un  des  plus  fermes  remparts  ?  Dn  orateur  dont 
chacun  admire  le  talent  a  reconnu  hier  que  l'on 
pouvait  y  agiter  toutes  les  questions  politiques, 
que  Ton  en  avait  le  droit.  GW  ainsi,  Messieurs, 
qu*en  1815,  en  présentant  à  cette  assemblée  des 
actes  diplomatiques  qui  rappellent  une  fiatale 
époque,  le  premier  ministre  d'alors  avait  consi- 
déré vos  rapports  avec  le  gouvernement,  pour 
cette  partie  de  Tadministration  :  vous  remarque- 
res  ce  dernier  fait  avec  d'autant  plus  d'attention 
que,  l'époque  à  laquelle  elle  se  rapporte  étant 
plus  rapprochée  de  celle  où  la  Charte  avait  été 
donnée,  il  faut  en  conclure  qu'alors  on  en  con- 
naissait mieux  le  sens,  on  que  l'on  n'avait  pas 
formé  le  dessein,  comme  deux  ministres  Tout 
manifesté  depuis,  de  vous  interdire  la  connais- 
sance de  vos  intérêts  politiques  et  toute  discus- 
sion à  cet  égard. 

Nous  ne  nierons  pas  que  les  afbires  relatives 
au  temps  présent  n*exi(^ent  toujours  d'être  traitées 
avec  beaucoup  de  discrétion.  Mais  pourrait-on 
sans  injustice  méconnaître  que  la  nation  acquiert 
un  caractère  de  gravité  qu'on  ne  lui  connaissait 
point  ;  pourrait-on  méconnaître  que  des  géné- 
rations pleines  de  belles  espérances  s'élèvent  et 
seront  rorgueil  de  la  patrie  ;  qu'elles  trouveront 

rirtout,  dans  cette  France,  ne  nobles  exemples 
suivre  et  de  beaux  modèles  à  imiter  ?  Bt  celui 
auquel  je  réponds  en  ce  moment,  et  dont  le  dis- 
cours a  été  si  favorablement  écouté,  vondrait-ii 
se  refuser  k  lui-même  cet  avantage  ?  Mais  lors- 
qu'il nous  a  dit  que  des  cabinets  perfides  avaient, 
en  1815,  entretenu  la  pensée  de  partager  la 
France,  alors.  Messieurs,  vous  aures  tous  éprouvé, 
comme  moi,  combien  dans  de  telles  circonstan- 
ces, si  elles  pouvaient  se  reproduire,  un  gouver- 
nement deviendrait  fort,  en  prenant  son  appui 
au  milieu  de  la  nation  et  dans  une  assemblée 
telle  que  la  vôtre.  Les  Florentins  répondaient  à 
leurs  vainqueurs:  Si  vous  battes  vos  tambours, 
nous  sonnerons  nos  cloches.  Moi,  je  dis,  Messieurs, 
qu'il  ne  faudrait  que  frapper  sur  cette  tribune 
pour  en  faire  surgir  tous  les  plus  généreux  sen- 
timents. 

Messieurs,  notre  diplomatie  est-elle  conduite 
dans  l'esprit  que  nous  aurions  désiré?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Le  ministère  actuel  assure  que  sa 
marche  est  nationale;  nous  le  verrons  par  les 
résultats.  Mais,  en  attendant,  nous  le  prions  de 
vouloir  nous  prouver  dès  ce  moment  que  les 
intérêts  que  nous  défendons  lui  tiennent  aussi  à 
cœur,  en  ne  s'oppotant  pas  à  la  rèluction  de 
300,000  francs  qui  ne  prat  nuire  en  aucune 
manière  au  bien  dn  service  des  afbires  étran- 
gères. 

(On  demande  llmpressioD.— Votai;àdrotto;Non, 


non,  on  n'a  pas  entendu...  --Voix  à  gauche:  BaLsoa 
de  plus.  ) 

La  Chambre,  consultée,  r^ette  rimpression* 

M.  le  YieoBite  de  HoBtaioreBej,  miniêtre 
des  affaires  étrangères»  Je  viens  répondre  en  pea 
de  motjt  à  ce  que  j'ai  recueilli  de  positif  dans  les 
discours  des  honorables  préopinants.  J'avoue  d'i- 
bord  que  je  n'ai  pas  bien  compris  commeat 
M.  Gaumartin  a  conclu  de  l'insuffisance  des 
dépenses  dans  les  années  précédentes  à  la  con- 
venance de  diminuer  celles  de  Tannée  1822.  J'a- 
vais eu  l'honneur  d'exposer  hier  à  la  Chambre 
quelques  détails  sur  la  position  financière  de  mon 
département.  Les  dépenses  de  l'exercice  1822  sont 
closes  et  arrêtées  par  vous  :  ainsi,  je  n'ai  rien  4 
en  dire.  Celles  de  1821  ne  me  regardent  qu'indi- 
rectement ;  j'aurai  l'occasion  de  vous  en  entretenir 
à  la  session  prochaine  :  elles  ne  sont  point  encore 
soumises  k  votre  délibération. 

11  m'a  semblé  que  le  calcul  de  l'honorable 
membre  reposait  sur  ce  fait  :  que  les  excédants 
de  dépenses  auxquels  le  ministre  avait  été  obligé 
de  fournir  par  des  ordonnances  supplémentaires 
portaient  sur  la  dépense  de  l'acquisition  de  l'hôtel 
et  de  son  ameublement,  qui  ne  devaient  plus  ee 
reproduire  dans  les  années  subséquentes.  Je  répé- 
terai ici  ce  que  j'ai  dit  hier  :  cea%  que  depoif 
1815  (et  ici  j'ai  invoqué  la  notoriété  publique),  les 
allocations  du  ministère  des  affaires  étrangères 
ont  été  reconnues  comme  très-modiques  :  et  tous 
les  ans  un  nouveau  crédit  supplémentaire  a  été 
demandé.  Je  ne  né^gerai  aucune  mesure,  même 
sévère,  si  elle  est  juste»  pour  faire  qu'il  n'y  ait 

Îilus  de  supplément  à  vous  demander.  J'avoue  que 
es  excédants  de  crédit  que  les  années  précédentes 
ont  offerts  sont  propres  k  ne  pas  me  donner  une 
entière  assurance  d^  réussir. 

Quant  aux  foits  énoncés,  j'y  répondrai  avec  la 
simplicité  et  la  franchise  qui  convieânent  à  un 
ministre  du  Roi.  L'honorable  membre  a  désiré 
connaître  l'emploi  du  produit  des  lérâliggtloDS. 
Voici  l'état  des  choses  :  \ 

Depuis  plusieurs  années  le  droit  de  légalisa 
ne  porte  que  sur  les  pièces  qui  intéressent 
étrangers,  ainsi  que  cela  a  heu  hors  de  Fran 
dans  tontes  les  chancelleries  étrangères  à  l'éfl 
des  Français  ;  le  taux  n'est  pas  supérieur  à  ce 
est  payé  dans  la  plupart  des  pays  étrangers  :  ~ot 
observe  sur  ce  point  cette  convenance  et  ce  devov 
de  réciprocité  qui  existe  dans  toutes  les  relationi 
semblables.  La  modique  somme  qui  en  provien? 
est  employée  d'abord   à  payer  les    employés 
chargés  de  ce  travail,  et  les  excédants  servent  à 
donner  quelques  secours  à  des  agents  de  l'admi* 
nistration,  principalement  à  des  agents  consu- 
laires, dont  vous  déplorez  la  détresse;  k  des 
hommes  qui  ont  plusieurs  années  de  service,  et 

aui  pourUnt  n'ont  pas  atteint  la  quotité  d'années 
xée  par  la  loi  pour  obtenir  des  pensions. 
Je  pourrais  citer  un  tsii  récent  :  deux  jeunes 
personnes,  filles  d*un  agent  consulaire  qiu  avait 
servi  pendant  bien  des  années  en  Afrique,  et  qui 
est  mort  très-malheureusement,  se  trouvaient 
pour  ainsi  dire  laissées  à  la  charité  des  per- 
sonnes qui  les  avaient  recueillies.  On  leur  a 
donné,  sur  ce  produit,  un  modique  secours. 

Je  m'appuierai  encore  sur  un  autre  fait,  parce 
quil  peut  me  servir  d'exemple  pour  prouver 
1  exacQtude  de  certaines  assertions:  car  je  n'en- 
trerai point  ici  dans  d'autres  détails.  Je  croirais 
nianquer  aux  principes  que  vous  aves  adoptés  sur 
la  spécialité,  et  d'après  lesquels  vous  aves  reconnu 
que  la  spéculité  des  dépenses  n'était  pas  dans 
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l'ordre  coastitationael  de  l'état  actuel  de  choses. 
(  Voix  à  gauche:  NoDB  n'avons  pas  reconnu  cela.^ 

Le  dernier  préopinanl  a  cité  l'époque  de  1791 
reladvemeat  aux  dépenses  desaffalres  ëtrangërea. 
Il  est  évident  que  les  dépenses  et  la  position  du 
ministère  des  affaires  étrangères  à  cette  ëpoqne 
n'ont  aocun  rapport  avec  ce  qui  existe  atijour- 
d'hui. 

Le  même  préopinant  a  dit,  dans  une  discussioa 
précédente,  que  le  bureau  de  traduction  des 
afToires  étrangères  était  compoaéde  neuf  employés 
qui  coûtaient  50,000  francs.  La  manière  dont 
cette  tisaerlion  était  présentée  me  donna  des 
doutes,  quoique  j'eusse  connaissance  de  l'état 
des  choses;  iu  l'ai  yérifiè,  et  voici  exactement 
ce  qui  est.  Vous  pourriez  juger  par  cette  asser- 
tion, que  démentent  les  raits,  de  la  réalité  des 
autres. 

&n  1814,  le  bureau  de  traduction  était  composé 
de  guatone  employés,  et  cofitait  67,000  francs; 
en  f8l6,  il  y  avait  huit  employés,  et  la  dépense 
s'élevait  k  38,000  francs.  Actuetlenient,  if  y  a 
six  employés,  qui  coûtent  22,000  francs.  Voilà 
l'état  des  choses.  (Vitie  leiualion  à  droite...— Plu- 
sieurs  voia  ;  Ils  n'en  font  jamais  d'autres.  ) 

11  a  été  question  des  agents  diplomatiques.  le 
dois  répéter  que  la  plupart  d'entre  eox,  et  sur- 
tout les  agents  consulaires,  sont  faiblement  rétri- 
bués en  comparaison  de  ceux  des  autres  puis- 
sances avec  lesquelles  la  France  marche  de  pair. 
Comme  on  a  cbercbé  dans  la  discussioa  d'hier  à 
les  accuser  d'une  manière  plus  ou  moins  dircctit, 
je  saisis  cette  occasion  iiour  remplir  un  devoir  de 
justice  que  je  ne  négligerai  jamais.  Cette  occa- 
sion m'a  été  fournie  par  un  honorable  membre 
qui  a  fait  quelques  pas  dans  la  carrière  des  atta- 
ques personnelles.  Les  plus*beaux  talents  dont  la 
France  s'honore  n'ont  pu  même  trouver  grôce 
devant  lui.  D'après  les  connaissances  que  j^i  dû 
recueillir,  je  oois  déclarer  que  le  très-grand 
nombre  des  agents  diplomatiques,  ceux  en  parti- 
culier qui  ont  occupe  des  postes  importants,  ont 
rempli  leurs  devoirs;  que  les  attaques  dont 
quelques-uns  ont  été  l'objet  étaient  extrêmement 
injustes;  ils  ont  su  parleur  conduite  maintenir 
la  dignité  nationale;  se  sont  occupés  spécialement 
du  soin  de  faire  payer  des  créances  françaises,  et 
ont  protégé  autant  qu'il  était  eu  enz  les  intérêts 
de  notre  commerce. 

Koûc  à  droite  .-  U  clAlure. 


_  !  4c  Fajr«.  Je  ne  doute  en  aucune 
manière  de  la  bonne  foi  de  H.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  ce  qu'il  vous  a  dit;  mais 
je  suis  fondé  ii  croire  qu'il  est  dans  l'erreur.  Je 
vais  le  démontrer.  (Joix  d  droite .-  La  cWture.)  Vous 
me  permettrez  bien  de  répondre  à  H.  le  ministre. 
J'ai  dit  dans  une  discussion  précédente  que  le 
bureau  des  traducteurs,  tel  qu'il  existait  avant 
qu'on  y  eût  fait  des  réformes,  était  composé  d'un 
petit  nombre  d'employés  très-capables  de  bien 
faire  le  service,  etdnn  mérite  tellement  reconnu, 
qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  les  renvoyer  sans  leur 
accorder  une  pension  de  4,000  francs.  Us  jouis- 
saient d'un  traitement  de  &,000  francs  lorsqu'ils 
■étaient  en  activité.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  u'r  a 


étrangérefl,  reçoit  10,000  francs  de  traitement- 
Il  y  a,  pource  ministre  seul,  trois  historiographes. 
(On  rit  à  oauche.)  J'ai  à  la  main,  et  je  le  dépose- 
rai sur  le  bureau,  l'état  de  ce  que  coûtait  le 
bureau  des  traducteurs  et  réyatuation  de  c» 
qu'il  coûte  maintenant,  en  y  comprenant  les 
12,000  francs  de  retraite  qu'on  a  donnés  aux  trois 
employés  réformés.  Cet  état  est  signé  par  uu 
homme  très-respectable,  qui  se  loue  beaucoup  de 
ta  manière  dont  il  a  été  traité,  et  qui  n'avait  paa 
intérêt  à  rien  déguiser. 


U.  Cernet-DIneaiirt,  rapporteur.  Je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  répondre  à  l'obser- 
vation qui  a  été  faite  par  le  préopinant.  U  a  pré- 
tendu que  H.  le  ministre  des  arfairea  étrangères 
s'était  trompé  relativement  aux  frais  qu'occasion- 
nait le  bureau  des  traducteurs.  11  a  dit  qu'il  ▼ 
avait  &  la  tête  de  ce  bureau  un  bistoriographe 
qui  recevait  10,000  francs  de  traitement.  U  a 
ajouté  qu'il  y  avait  aussi  deux  autres  historio- 
graphes dans  ce  ministère.  J'ai  l'état  des  employé» 
qui  a  été  remis  à  la  commission.  J'y  vois, 
comme  l'a  annoncé  H.  te  minisire  des  affaires 
étrangères,  six  employés  pour  le  bureau  des  tra- 
ducteurs, qui  coûte  J2,000  francs  ;  je  n'y  vois  pas 
d'historioniipbes,  non  plus  que  dans  "les  autres 
divisions  de  ce  ministère.  J'ai  cru  devoir  donner 
cette  exphcation.  (On  ni  à  gauche.)  Quant  au 
chapitre  en  lui-même,  je  n'ai  pas  d'observations 
&  faire.  Mon  intention  n'est  pas  de  me  lancer 
dans  ta  discussion  politique,  car  la  commission 
ne  m'a  chargé  que  de  la  discussion  financière  ; 
et  elle  a  cru  qu'il  était  nécessaire  d'allouer  le 
chapitre  11,  en  raison  de  l'état  actuel  de  l'Burope 
et  de  l'Amérique.  Je  persiste,  au  nom  de  la  com- 
mission, dans  l'adoption  pore  et  simple  de  ce 
chapitre- 
Les  diverses  propositions  de  réduction  faites 
par  MU.  Foy,  Brun  de  Villeret,  Oaumar tin  et  Bi- 
gnoo  sont  successivement  rejetées. 
Le  chapitre  U  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


H.  le  PréHld«a(.  U  ne  peut  être  ici  question 
d  uo  article  additionnel,  nous  votons  sur  des 
sommes  ;  votre  proposition  ne  pourra  trouver  sa 
place  que  dans  les  dispositions  générales.-. 
(H.  de  Lameth  reprend  sa  place.} 

M.  le  PrësUeni  donne  lecture  du  chapi- 
tre tn  :  Service  suppU'mmtaire,  1,500,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  H.  Bofme  de  Faye  réclame  une 
réduction  de  150,000  francs. 

M.  Bogue  de  Faye.  Le  retranchement  que 
je  demande  sera  probablement  adopté   par  la 
Lhambra  ;  car,  lors  de  la  discussion  du  bmlget 
de  1820,  la  commission  a  été  elle-même  d'avis 
qu  it  fallait  retrancher  cette  somme  de  150,000 
trancB.  Les  commissions,  i  celle  époque,  propo- 
saient des  économies  qui  en  valaient  encore  la 
neine;  celle-là  fut  adoptëe  par  la  Ctiarabre.  Il  y 
lors   BU  tableau  des  dépenses  des  affaires 
ires,   une    colonne  dite  d'observations. 
>loane  a  disparu.  Des  noies  aussi  succinctes 
budget  lui-même  est  informe  y  étaient 
».  Ce  fut  par  une  de  ces  notes  marginales 
Iget  de  1821   que  votre  commission  fut 
K.  L'allocation  pour  ce  chapitre,  ainsi  que 
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propriétés  perdues,  il  ne  restait  plus  qu'à  faire 
valoir  tous  les  droits,  afin  d'obtenir  pour  ces  co- 
lons une  indemnité  qui  les  place  dans  une  si- 
tuation plus  honorable  que  celle  où  ils  se  trou- 
vent; il  faudrait  faire  cesser  cet  état  de  dépen- 
dance et  d'humiliation  où  ils  sont,  en  recevant  du 
gouvernement  de  misérables  secours  quand  ils 
ont  des  propriétés  considérables,  qui  semblent 
être  le  gage  de  leur  avenir,  et  qui  doivent  leur 
assurer  une  existence  indépendante. 

Si  telle  est  en  effet  la  politiaue  du  gouverne- 
ment, nous  verrons  bientôt  s'établir  des  relations 
entre  la  métropole  et  cette  colonie  ;  et  nous  n'au- 
rons plus  le  désagrément  de  voir  ceux  qui  sont 
égarés  par  des  intérêts  personnels,  soutenir  qu*ii 
est  impossible  qu'il  existe  des  traités  avec  des 
hommes  qu'on  suppose  d*une  autre  nature  que  la 
nôtre.  {M.  Pardessus:  Qui  est-ce  qui  dit  cela  ? 
Rien  de  semblable  n'a  été  dit  ici.)  oi  vous  aviez 
fait  attention  à  la  manière  dont  ma  phrase  est 
conçue,  vous  auriez  reconnu  que  cela  s'adresse  à 
des  colons.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  ait  exprimé  cette 
idée  dans  cette  Chambre.  Après  vous  avoir  en- 
tretenus de  Saint-Domingue,  l'orateur  vous  a 
parlé  des  nouveaux  Etats  qui  se  forment  dans 
l'Amérique  méridionale.  (  Voix  à  droite  :  A  la  ques- 
tion !  à  la  question  1}  Lorsqu'un  discours  aussi 
fort  de  choses,  et  qm  a  dû  fixer  l'attention  des 
uns  et  des  autres,  a  été  prononcé  ;  lorsque  la 
discussion  a  été  mise  sur  un  terrain  qui  doit  con- 
venir à  tout  le  monde,  la  Chambre  sentira  com- 
bien il  importe  d'v  répondre.  (Voix  à  droite  :  La 
discussion  a  été  fermée.)  Cette  discussion  ap- 
partient aussi  bien  au  chapitre  111  qu'aux  précé- 
dents. Il  importe  de  savoir  si  les  dépenses  des 
affaires  étrangères  sont  bien  appliquées.  Or,  nous 
nous  occupons  dans  ce  chapitre  d'une  partie  de 
ces  dépenses,  noUs  pouvons  donc  examiner  leur 
application.  Au  surplus,  j'ai  peu  de  chose  à 
ajouter. 

On  a  prétendu  que  l'Angleterre  n'avait  pas  re- 
connu 1  Indépendance  de  l'Amérique  du  sud,  et 
qu'ainsi  nous  ne  devions  pas  la  reconnaître  posi- 
tivement. Nous  n'exigeons  pas  que  le  gouverne- 
ment français  fasse  plus  que  les  autres  gouver- 
nements. Mais  a-t-ii  fait  ce  qu'ont  fait  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis?  Les  faits  sont  là  pour  ri'pondre. 
Ils  vous  diront:  ces  deux  puissances  ont  envoyé 
des  agents  dans  l'Amérique  du  sud  pour  se  pré- 
parer des  débouchés  importants  à  leurs  marchan- 
dises et  ù  leurs  denrées  ;  il  en  est  résulté  que  les 
Anglais  ont  formé  des  établissements  dans  ces 
pays,  et  que  les  Etats-Unis  en  ont  recueilli  des 
avantages  immenses  pour  leur  commerce. 

Il  faut  des  capitaux  considérables  pour  tenter 
ces  entreprises  hasardeuses;  et  le  gouvernement 
doit  ici  aider  de  son  influence  les  négociants  qui 
s'y  livreraient.  C'est  ce  qu'a  fait  TAnglelerre. 
Ainsi,  vous  voyez  que  sous  ce  rapport  nous  som- 
mes en  arrière  des  autres  gouvernements. 

Sans  vouloir  parcourir  avec  détails  toutes  les 
parties  du  discours  de  l'orateur,  qu'il  me  soit 
permis  defixer  un  instant  votre  attention  sur  l'un 
des  objets  les  plus  importants* 

Le  ministère  actuel  parait  vouloir  commencer 
une  ère  nouvelle.  Il  nous  annonce  que  sa  carrière 
sera  différente  de  celle  qu'ont  parcourue  ses  pré- 
décesseurs. (Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A  la 
question!...  A  l'article  I) 

M.  le  Prëffldent.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
que  cette  discussion  ayant  été  terminée  hier,  elle 
ne  peut  être  renouvelée  ;  il  ne  s'agit  actuellement  ^ 


que  du  chapitre  III  ;  j'invite  l'orateur  à  se  renfer- 
mer dans  la  discussion  de  ce  chapitre. 

H.  Casimir  Périer.  C'est  précisément  le 
chapitre  des  missions  extraordinaires  qu'on  dis- 
cute  L'orateur  est  précisément  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Foy.  C'est  là  qu'est  la  question.  Elle  n'est 
que  là 

M.  Manaei.  Si  l'on  reconnaît  que  l'examen 
moral  de  la  conduite  du  ministère  peut  entrer 
dans  la  discussion  du  budget,  c'est  bien  sur  le 
chapitre  III, intitulé:  Missions  extraordinaires,  qae 
la  discussion  se  présente. 

M.  Casimir  Périer.  Ce  n'est  que  sur  ce 
chapitre  qu'on  peut  parler  de  relations  avec  l'A- 
mérique du  sud. 

M.  Hannel.  Si  nous  avions  à  parler  des  actes 
du  ministère  qui  sont  encore  à  venir^  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  vous  dirait  qu'on  fera 
tout  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  France,  et  vous 
n'auriez  plus  rien  à  désirer  ;  mais  puisque  le  mi- 
nistère actuel  se  charge  de  répondre  pour  le  mi- 
nistère précédent,  il  me  sera  permis  d'examiner 
ses  actes. 

Le  ministère  a-t-il  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire 
dans  les  grands  événements  qui  ont  agité  les  puis- 
sances? {Voix  à  droite  :  Ah!  ahl  nous  y  voilà... 
—  Une  vive  agitation  interrompt  Porateur») 

11  y  a  deux  principes  qui  peuvent  présider  à  la 
conduite  du  gouvernement;  celui  de  laisser  cha- 
cun libre  de  faire  ce  qu'il  veut,  et  celui  d'inter- 
venir dans  ses  affaires.  Je  crois  que  le  premier 
est  le  véritable;  et  s'il  en  est  ainsi,  les  gouverne- 
ments n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  devaient,  puisqu'ils 
sont  intervenus  dans  des  affaires  qui  n'étaient 
pas  les  leurs.  Mais  j'admets  que  l'tm  puisse  inter^ 
venir  quand  des  bouleversements  se  présentent 
dans  un  empire  voisin.  Bh  bieni  le  parti  qu'avait 
à  prendre  la  France  était  tout  simple;  (Plusieurs 
membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux  voix  II  elle  de- 
vait faire  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que 
faisaient  les  puissances  qui  avaient  des  intérêts 
contraires  aux  siens.  Les  gouvernements  abso- 
lus intervenaient  pour  empêcher  l'établissement 
d'une  constitution;  il  fallait  que  la  France  inter- 
vint pour  soutenir  ceux  qui  voulaient  établir  une 
constitution,  parce  que  la  France  est  constitu- 
tionnelle, et  que  plus  le  nombre  des  gouverne- 
ments constitutionnels  augmentent  en  Europe» 
plus  la  forme  de  notre  gouvernement  se  con- 
solide. 

Le  ministère  prétend  qu'il  avait  des  intérêts  à 
conserver  et  des  ménagements  à  prendre.  Je  ré- 
ponds que  quand  un  gouvernement  veut  appuyer 
sa  puissance  sur  la  nation,  ce  gouvernement  n'a 
besoin  de  personne  pour  se  faire  respecter.  Mais 
si,  au  contraire,  il  se  met  en  opposition  avec  les 
véritables  intérêts  de  la  nation...  (Plusieurs  voix 
à  droite  :  A  la  questionl..  Vous  ne  dites  pas  un  mot 
de  votre  amendement...  A  Tordre!.. .) 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  pour  la 
seconde  fois  à  l'orateur  qu'il  s'écarte  tout  à  fait 
de  la  question. 


que 

est  tout  simple  que ^ 

conserver  par  la  violence  ce  que  l'on  ne  saurait 


/ 
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des  antres  miaistres,  à-Ia  fois  moral  el  de  chif- 
fres ;  il  devrait  présenter  des  rësultata  el  dire  le 
fruit  qu'on  en  retire.  C'était  ainsi  qu'on  en  U83it 
auirufois.  D'antres  ministres  ont  rendi^  des  comptes 
qui  offraient  tous  les  dëtalla  propres  à  eclairercaux 
qiii  étaient  cliargéa  de  les  juger,  et  qui  les  met- 
taient à  même  de  prononcer  en  coanaissance  de 
cause.  J'ai  entre  les  mains  an  compte  spécial  de 

S]  ministère,  rendu  en  l'an  VU  par  le  citoyen 
aurice  Talleyrand,  ministre  des  relations  eXté- 
rienres.  (On  Ht.)  Ce  compte  se  compose  de  celui 
que  vous  voyez  j  il  est  accompagné  (Tobservaliona 
et  de  détails  qui  présentent  un  compte  minutieux 
de  [ouïes  les  dépenses.  L'achat  d'un  livre  ;  est 
inséré.  11  est  à  remarquer  qu'à  celteépoque  cen'é- 
tait  pas  sur  une  caisse  appartenant  au  ministère 
même  que  ces  dépenses  étaient  faites;  seulement 
elles  étaient  ordonnancées  au  ministère,  et  c'était 
H  caisse  du  Trésor  qui  les  payait,  de  telle  manière 
que  le  contrôle  se  trouvait  a  côté  de  la  dépense- 
Par  ce  moyen  disparaissaient  quelques-uns  des 
inconvénients  qui  vous  ont  été  siguatés. 

Vous  voyei  qu'à  cette  époque  l'esamen  des  co- 
mités devenait  facile.  Aujourd'hui  quelques  lignes 
formeotle  compte  qu'on  vous  rend.  Que  doit  faire 
eu  cet  état  un  aépute  qqi  veut  reniplir  son  devoir, 
efqui  croit  que  ce  devoir  lu;  imposai  l'examen 
rlRonreux  ducompteî 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'on 

eonvait  se  présenter  dans  les  bureaux  du  punia- 
!re  pour  prendre  connaissance  des  pièces  et  re- 
cueillir tous  les  renseignemeats  nécessaires,  lin 
de  nos  collë^^ues  Tient  de  nous  apprendre  qu'il 
s'était  présenté  à  la  Cour  des  comptes,  et  qu'on 
lui  avait  refusé  la  communication  des  pièces, 
parce  qu'elles  se  trouvait^  tentre  les  mains  du  rap- 
porteur de  la  commission  qpi  les  avait  refusées  !i 
son  tour.  (M.  Ct^tiet-Dincourt  ;  Le  rapporteur  n'a- 
vait pas  de  pièces  de  la  Cour  des  comptes.)  Je 
rapporte  le  fait  tel  qu'il  a  été  énoncé,  '{Plusieurs 
voix  :  Hon,  non  ce  n'est  pas  cela.)  U  paraît  que 
M.  Birbé-Marbots  aurait  rèpoqdu  qu'il  ne  pouvait 
communiquer  les  pièces  qu'à  la  commission  el 
non  à  de  simples  membres  de  la  Chambre.  Alors 
on  s'est  adresié  a  la  commission  elle-même;  et 
c'est  dans  cette  circonstance  qu'elle  a  cru  devoir 
refuser  son  intermédiaire.  {Plusieurs  voix  :  Vous 
vous  trompez.)  Vous  venez  d'entendre  M.  le  rap- 
porteur. N'esl-il  pas  convenu  qu'il  s'était  refu-;é 
'  à  communiquer  les  pièces  qui  lui  étaient  deman- 
dées, parce  que  ces  pièces  ne  lui  appartenaient 
pas*  On  peut  donc  conclure  de  là  qu'il  est  im- 
possible a  un  député  de  se  livrer  à  un  examen 
raisonné  du  compte  présenté)  el  quelle  qu'en  soU 
la  cause,  le  ^ii  n'en  est  pas  moins  constant. 

il  eit  vrai  qu'à  défaut  di'S  pièces  nous  avions 
Dne  autre  ressource.  Ou  pouvait  s'attendre  que  le 
ministre  viendrait  donner  à  cette  tribune  des  dé- 
tails il  l'appui  de  son  compte  ;  vous  avez  entendu 
M.  le  ministre  des  relations  extérieures,  el  au  lien 
de  répondre  à  des  attaques  plus  au  moins  graves, 
il  s'est  enveloppé  d'une  obscurité  plus  où  moins 
profonde.  11  est  vrai  qu'il  avait  devant  lui  un  pré- 
décesseur qui  lui  avait  donné  cet  exemple-,  il 
avait  le  rare  talent  de  pouvoir  parler  sauvent 
à  cette  tribune  sans  rieu  dire,  et  de  paraître 
toujours  répondre  mënie  en  ne  répondant  pas. 
(On  rit.— Voix  à  droite:  C'eSt  comme  vous,  pré- 
cisément.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  dirai  que  cet  exem- 
ple fi'fistpas  bon  &  suivre.  Je  sais  combien  il  peut 
Être  précieux  dans  certaines  circonstances.  {On  rii. 
—  Voix  &  droite  .'Nous  prenons  acte  de  cet  aveu.) 
C'est  &  vous  à  juger  jusqu'à  quel  point  le  minis- 


tre actuel  a  suivi  avec  succès  les  traces  de  son 
prédécesseur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'embarras  restait  toujours 
le  même  ;  mais  heureusement  un  ex-ministre  a 
cru  pouvoir  entrer  dans  des  développements  aux- 

Siuels  le  ministère  lui-même  s'était  refusé,  en  se 
Ëlicitacit  de  ce  qu'il  avait  recouvré  sa  liberté  ; 
mais  il  faut  en  convenir,  en  ne  voulant  rien  faire 
qui  fût  hostile  contre  le  ministère  actuel,  il  est 
venu  répondre  aux  assertions  qui  ont  été  émises, 
les  examiner  avec  franchise  et  loyauté,  et  chercher 
à  éclairer  notre  opinion  sur  des  objets  si  impor- 
tants. C'est  en  suivant  cet  exemple  que  je  vous 
demande  la  permission  de  fixer  vos  regards 
sur  quelques  points  principaux. 

D'abord.ilestimposaibletlene  pas  convenir  que 
spus  plusieurs  rapports  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds a  donné  une  satisfactlou  complèle.  Par 
exemple,  quant  à  nos  différends  avec  les  Etats- 
Unis,  il  a  fait  sentir  que  si  les  traités  n'étaient 
pas  encore  acbevés,  ce  n'était  pas  faute  de  bonne 
volonté,  mais  parce  qu'il  y  avait  des  difllcultés 
plus  ou  moins  graves.  Ces  difticultés  Vous  ont  été 
exposées,  et  il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  pouvoir  être  facilement  tran- 
<'"''"  "-'-'-  membre  qui  n'ait  écouté 

I  It  l'orateur  sur  ce  point, 

I  liés  sont  étrangères  à  i'es- 

fis  rlntèrêt  du  commerce 
I  it  naturel  de  penser  que  le 

ie  qu'exigent  l'intérêt  du 
lé  de   la  France.  L'affaire 
•  t  en  abondant  dans  le  sens 

vons  désirer  qu'on  mette 
le  discussion  ;  car  tout  re- 
epeut  calculer  le  mal  qu'a 

.... absence  de  communication 

depuis  15  mois.  [I  faut  donc  que  le  minislére  se 
h&le.  C'est  peut  être  le  cas  de  dire,  qu'il  vaudrait 
mieux  faire  quelque  sacrifice  pbur  obtenir  nu 
résultat  plus  prompt. 

Quant  a  Saint-Domingue,  on  est  rentré  dans  la 
plupart  des  vues  que  nous  avions  présentées  en 
1819.  J'avais  à  cette  époque  appelé  Vallentioa  de 
la  Chambre  sur  les  débouchés  que  notre  com- 
merce trouverait,  soit  du  cdlô  de  Saiol-Dûmlngue 
soit  du  côté  de  l'Amérique  méridionale  ;  alors  ou 
ne  crut  pas  devoir  contester  la  justesse  de  mes 
observations  ;  mais  seulement  on  Ht  ce  que  l'on 
fait  toujours,  on  les  renvoya  aux  calendes  grec- 
ques. Aujourd'hui  on  s'explique  franchemual. 

Saint-Domingue,  vous  dil-oji,  ne  peut  pas  voir 
commencer  un  traité  sans  que  la  France  ne  con- 
serve tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  ce 
pays  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  des  rapports  de 
nation  à  nation,  mais  encore  des  rapports  qui 
résultent  de  la  mère-patrie  avec  une  colonie  qui 
a  brisé  ses  liens,  el  les  droits  que  peuvent  avoir 
les  colons  sur  leurs  propriétés  envahies.  Certes, 
nul  de  nous  n'a  encore  pensé  que  de  tels  droits 
pouvaient  être  sacrifiés  au  momentoù  il  s'agirait 
d'en  reoueillir  la  fruit.  Nous  disions  qu'il  serait 
peu  sage  et  peu  raisonnable  de  nous  abandonner 
aox  hasards  d'une  expédition  lointaine,  el  nous 
exposer  à  de  nou  velles  catastrophes  ;  il  a  reconnu 
quoQ  ne  devait  pas  chercher  à  recouvrer  par  la 
violence  les  propriétés  qu'on  possédait  autrefois- 
que  ce  serait  rallumer  les  incendies,  et  vouloir 
périr  au  pied  du  bûcher,  si  l'on  ne  périssait  pas 
snr  le  bûcher  lui-même. 

11  fallait  donc  aussi  reconnaître  que  nous  vou- 
lions défendre  les  véritables  intérêts  de  la  mâre- 
p^^trie  et  des  colons  eux-mêmes;  car,  puisqu'il  y 
i  a  impossibilité  de  recouvrer  par  la  violence  les 
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propriétés  perdues,  il  ne  restait  plus  qu'à  faire 
valoir  tous  les  droits,  aHn  d'obtenir  pour  ces  co- 
lons une  indemnité  qui  les  place  dans  une  si- 
tuation plus  honorable  que  celle  où  ils  se  trou- 
vent; il  faudrait  faire  cesser  cet  état  de  dépen- 
dance et  d'humiliation  où  ils  sont,  en  recevant  du 
gouvernement  de  misérables  secours  quand  ils 
ont  des  propriétés  considérables  ^  qijd  semblent 
être  le  gage  de  lenr  avenir,  et  qui  doivent  leur 
assurer  une  existence  indépendante. 

Si  telle  est  en  effet  la  politigue  du  gouverne- 
ment, nous  verrons  bientôt  s*etablir  des  relations 
entre  ta  métropole  et  cette  colonie  ;  et  nous  n'au- 
rons plus  le  désagrément  de  voir  ceux  qui  sont 
égarés  par  des  intérêts  personnels,  soutenir  qu'il 
estimpossible  qu'il  existe  des  traités  avec  des 
hommes  qu'on  suppose  d'une  autre  nature  que  la 
nôtre.  {M.  Pardessus:  Qui  est-ce  qui  dit  cela? 
Rien  de  semblable  n'a  été  dit  ici.)  si  vous  aviez 
fait  attention  à  la  manière  dont  ma  phrase  est 
conçue,  vous  auriez  reconnu  que  cela  s'adresse  à 
des  colons.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  ait  exprimé  cette 
idée  dans  cette  Chambre.  Après  vous  avoir  en- 
tretenus de  Saint-Domingue,  l'orateur  vous  a 
parlé  des  nouveaux  Etats  qui  se  forment  dans 
l'Amérique  méridionale.  (  Voix  à  droite  :  A  la  ques- 
tion I  à  la  question  I)  Lorsqu'un  discours  aussi 
fort  de  choses,  et  qui  a  dû  fixer  l'attention  des 
uns  et  des  autres,  a  été  prononcé  ;  lorsque  la 
discussion  a  été  mise  sur  un  terrain  qui  doit  con- 
venir à  tout  le  monde,  la  Chambre  sentira  com- 
bien il  importe  d'v  répondre.  {Voix  à  droite  :  La 
discussion  a  été  fermée.)  Cette  discussion  ap- 
partient aussi  bien  au  chapitre  111  qu'aux  précé- 
dents. II  importe  de  savoir  si  les  dépenses  des 
affaires  étrangères  sont  bien  appliquées.  Or,  nous 
nous  occupons  dans  ce  chapitre  d'une  partie  de 
ces  dépenses,  nous  pouvons  donc  examiner  leur 
application.  Au  surplus,  j'ai  peu  de  chose  à 
ajouter. 

On  a  prétendu  que  l'Angleterre  n'avait  pas  re- 
connu 1  indépendance  de  l'Amérique  du  sud,  et 
qu'ainsi  nous  ne  devions  pas  la  reconnaître  posi- 
tivement. Nous  n'exigeons  pas  que  le  gouverne- 
ment français  fasse  plus  que  les  autres  gouver- 
nements. Mais  a-t-ii  bit  ce  qu'ont  fait  l'Angleterre 
et  les  Btats-DnisT  Les  faits  sont  là  pour  répondre. 
Ils  vous  diront:  ces  deux  puissances  ont  envoyé 
des  agents  dans  l'Amérique  du  sud  pour  se  pré- 
parer des  débouchés  importants  à  leurs  marchan- 
dises et  à  leurs  denrées  ;  il  en  est  résulté  que  les 
Anglais  ont  formé  des  établissements  dans  ces 
pays,  et  que  les  Etats-Unis  en  ont  recueilli  des 
avantages  immenses  pour  lenr  commerce. 

Il  faut  des  capitaux  considérables  pour  tenter 
ces  entreprises  nasardeuaes;  et  le  gouvernement 
doit  ici  aider  de  son  influence  les  négociants  qui 
s'y  livreraient.  C'est  ce  qu'a  fait  rAngleterre. 
Ainsi,  vous  voyez  que  sous  ce  rapport  nous  som- 
mes en  arrière  des  autres  gouvernements. 

Sans  vouloir  parcourir  avec  détails  toutes  les 
parties  du  discours  de  l'orateur,  qu'il  me  soit 
permis  defixer  un  instant  votre  attention  sur  l'un 
des  objets  les  plus  importants. 

Le  ministère  actuel  parait  vouloir  commencer 
une  ère  nouvelle.  Il  nous  annonceque  sa  carrière 
sera  différente  de  celle  qu'ont  parcourue  ses  pré- 
décesseurs. (Grand  n(nnbre  de  voix  à  droite  :  A  la 
question I...  A  l'article  1) 

M.  le  PrésMeat.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
que  cette  discussion  ayant  été  terminée  hier,  elle 
ne  peut  être  renouvelée;  il  ne  s'agit  actuellement 


que  du  chapitre  ni  ;  j'invite  l'orateur  à  se  renfer- 
mer dans  la  discussion  de  ce  chapitre. 

H.  ITMlBiir  Përier.  C'est  précisément  le 
chapitre  des  missions  extraordinaires  qu'on  dis- 
cute  L'orateur  est  précisément  dans  la  ques- 
tion. 

H.  Foy.  Cest  là  qu'est  la  question.  Elle  n'est 
que  là 

H.  Manael.  Si  l'on  reconnaît  que  l'examen 
moral  de  la  conduite  du  ministère  peut  entrer 
dans  la  discussion  du  budget,  c'est  bien  sur  le 
chapitre  m,  intitulé:  Missions  extraordinaires,  qjoid 
la  discussion  se  présente. 

H.  Casinilr  Périer.  Ce  n'est  que  sur  ce 
chapitre  qu'on  peut  parler  de  relations  avec  l'A- 
mérique du  sud. 

M.  Hannel.  Si  nous  avions  à  parler  des  actes 
du  ministère  qui  sont  encore  à  venir^  U.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  vous  dirait  qu'on  fera 
tout  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  France,  et  vous 
n'auriez  plus  rien  à  désirer  ;  mais  puisque  le  mi- 
nistère actuel  se  charge  de  répondre  pour  le  mi- 
nistère précédent,  il  me  sera  permis  d'examiner 
ses  actes. 

Le  ministère  a-t-il  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire 
dans  les  grands  événements  qui  ont  agité  les  puis- 
sancesT  {Voix  à  droite  :  Ahl  ahl  nous  y  voua... 
—  Une  vive  agitation  interrompt  Porateur.) 

11  y  a  deux  principes  qui  peuvent  présider  à  la 
conduite  du  gouvernement;  celui  de  laisser  cha- 
cun libre  de  Taire  ce  qu'il  veut,  et  celui  d'inter- 
venir dans  ses  affaires.  Je  crois  que  le  premier 
est  le  véritable;  et  s'il  en  est  ainsi,  les  gouverne- 
ments n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  devaient,  puisqulls 
sont  intervenus  dans  d^  affaires  qui  n'étaient 
pas  les  leurs.  Hais  j'admets  que  l'un  puisse  inter- 
venir quand  des  bouleversements  se  pr^ntent 
dans  un  empire  voisin.  Eh  bieni  le  parti  qu'avait 
à  prendre  la  France  était  tout  simple;  (Plusieurs 
membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux  voix!)  elle  de- 
vait faire  précisément  tout  le  contraire  ae  ce  que 
faisaient  les  puissances  qui  avaient  des  intérets 


it  que  12 

vint  pour  soutenir  ceux  qui  voulaient  établir  une 
constitution,  parce  que  la  France  est  constitu- 
tionnelle, et  que  plus  le  nombre  des  gouverne- 
ments constitutionnels  augmentent  en  Europe, 
plus  la  forme  de  notre  gouvernement  se  con- 
solide. 

Le  ministère  prétend  qu'il  avait  des  intérêts  à 
conserver  et  des  ménagement?  à  prendre.  Je  ré- 
ponds que  quand  un  gouvernement  veut  appuyer 
sa  puissance  sur  la  nation,  ce  gouvernement  n'a 
besoin  de  personne  pour  se  faire  respecter.  Mais 
si,  au  contraire,  il  se  met  en  opposition  avec  les 
véritables  intérêts  de  la  nation...  (Plusieurs  voiw 
à  droite  :  A  la  questionl..  Vous  ne  dites  pas  un  mot 
de  votre  amendement...  A  l'ordre!...) 

M.  I«  Président.  Je  dois  rappeler  pour  la 
seconde  fois  à  l'orateur  qu'il  s'écarte  tout  à  fkit 
de  la  question. 

M.  Haanel.  En  pareil  cas,  il  est  tout  naturel 
que  l'on  cherche  des  points  d'appui  au  dehors;  il 
est  tout  simple  que  Ton  fasse  des  alliances  pour 
conserver  par  la  violence  ce  que  l'on  ne  saurait 
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conserver  par  l'affection.  (Les  mêmes  voix  à  droite  : 
Ce  n^est  pas  la  question.  A  Tordre  !  à  Tordre  I  — 
M.  Forbin  des  Issarts  :  Monsieur  le  président,  Atez 
la  parole  !  ) 

Messieurs, je  suis  dans  la  question.  Le  ministre 
nous  demande  700,000  francs  pour  des  dépenses 
secrètes;  il  doitm'étre  permis d^examiner  jusqu'à 
ffuel  point  ce  ministre  mérite  ma  confiance. 
(Plusieurs  voiœ  h  droite  :  Vous  avez  présenté  un 
amendement,  soutenez-le;  vous  n'en  dites  pas  un 
motl)  Certainement  la  question  que  je  traite,  et 
que  les  interruptions  ne  font  que  prolonger,  est 
plus  naturelle  sur  ce  point  qu'elle  ne  Tétait  à  pro- 

S os  de  ce  gui  était  nier  en  discussion.  Le  seul 
iscours  qui  ait  vraiment  répondu  à  ceux  de  mes 
honorables  amis,  est  celui  de  M.  Laine,  et  c'est 
après  ce  discours  que  la  ddture  a  été  prononcée. 
Il  doit  être  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  applaudi 
à  M.  Laine  de  souffrir  qu'on  lui  reponde,  non  pas 
pour  diminuer  sa  gloire,  mais  pour  Taugmenter, 
s'il  a  donné  de  bonnes  raisons... 

Un  de  mes  collègues  a  dit  qu'il  ne  savait  pas  si 
le  ministère  était  russe  ou  anglais...  (Grand  nom' 
bre  de  voix  à  droite  :  Encore  des  divagations  1  Mon- 
sieur le  président,  vous  devez  ôter  la  parole.) 

H.  le  Président.  Conformément  à  l'article  26 
du  règlement...  (Vive  agitation  à  gauche.)  le 
président  après  avoir  rappelé  deux  fois  à  la  ques- 
tion l'orateur  qui  s'en  est  écarté,  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  nas  ôtée 
à  cet  orateur.  (Plusieurs  voix  à  aauehe  :  Ce  n'est 
pas  le  cast...  L'orateur  traitait  la  question  I  — 
If.  Porbin  des  Issarts  et  d^ autres  membres  à  droite  : 
Consultez  la  Chambre.  —  Agitation  très-vive  à 
gauche. -^  M.  Demarçay:  C'est  une  infamie;  c'est 
abominable...  —  Un  grand  nombre  de  meribres  de 
la  gauche  sont  debout  et  adressent  de  vives  interpel- 
lations à  la  droite.) 

H.  le  PréeMeat.  Que  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  sont  d'avis  que  la  parole  doit  être  ôtée  à 
Torateur  veuillent  bien  se  lever 

M.  Demarçay.  Cest  scandaleux,  c'est  infSune... 

La  Chambre  décide  que  M.  Manuel  ne  continuera 

Îas  son  discours.  (Murmures  prolongés  à  aouche.-^ 
Husieurs  voix  :  Il  n'y  a  plus  de  libertés  dans  cette 
Chambre  I...  On  ne  Dent  plus  répondre!...  — i/.  le 
comte  de  Vogué  :  Nous  avons  entendu  assez  de 
déclamations...  Une  vive  agitation  se  manifeste.) 
H.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Bogne  de  Paye,  tendant  à  une  réduction  de 
150,000  fr.;  cet  amendement  est  rejeté.  Celui  de 
M.  Manuel,  ayant  pour  objet  une  réduction  de 
100,000  francs,  est  également  rejeté. 

M.  le  Préaldent.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 

Sitre  lil  du  budget  des  affaires  étrangères...  La 
roite  se  lève. 

M.  DeMarçaj  et  d^autres  membres  à  gauche. 

Vous  allez  voter  sans  avoir  rien  entendu  1 

(On  rit.) 

Le  chapitre  m  est  adopté. 
La  parole  est  accordée  à  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  une  communication  du  gouvernement. 

H.  de  Peyrennet,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, nous  vous  apportons  de  nouveau,  par 
ordre  du  Roi^  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répre»- 
fion  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et 
par  les  autres  moyens  de  publication^ 

Ce  projet  n'a  subi,  dans  la  Chambre  des  pairs. 
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qu'une  seule  modification,  et  le  Roi  nous  a  pres- 
crit de  vous  déclarer  qu'il  l'approuve  et  qu'il  y 
consent. 

L'amendement  qui  va  devenir  Tobjet  de  vos 
délibérations  n'avait  été  combattu  par  les  minis- 
tres du  Roi  que  parce  qu'il  paraissait  inutile.  Ils 
éprouvaient  de  la  répugnance  à  admettre  qu'il  fût 
nécessaire  d'expliquer  ce  qui  était  simple,  incon- 
testable, évident,  et  ne  pouvait  se  prêter  à  au- 
cune interprétation  dangereuse.  Ils  croyaient  su- 
perflu d'exprimer  dans  la  loi  ce  dont  personne 
ne  doute,  que  depuis  la  concession  de  la  Charte, 
l'autorité  du  Roi  est  une  autorité  constitution- 
nelle, et  ne  peut  avoir  d'autres  caractère. 

La  Chambre  des  pairs  a  adopté  une  opinion 
différente.  Bile  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
prétexte  si  déraisonnable  qu'on  ne  dût  enlever 
aux  ennemis  du  gouvernement  du  Roi,  s'il  était 
possible  qu'ils  en  abusassent  pour  accuser  ses 
intentions. 

Mais  en  même  temps  elle  a  reconnu,  comme 
nous,  la  nécessité  de  préserver  de  toute  offense  et 
de  toute  attaque  les  uroits  que  le  Roi  tient  de  sa 
naissance,  et  le  pouvoir  en  vertu  duquel  la 
Charte  nous  a  été  octrovée. 

Par  là.  Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  con- 
cilié tous  les  intérêts,  sans  refuser  pour  les  temps 
qui  ont  précédé  la  Charte,  les  garanties  que  l'au- 
torité royale  devait  obtenir -^  elle  a  prévenu  des 
défiances  que  la  raison  aurait  condamnées,  mais 
qu'on  aurait  affectées  et  peut-être  même  conçues 
malgré  leur  absurdité. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  que  la  nou- 
velle disposition  de  cette  Chambre  a  substitués  à 
Tarticle  2  du  projet,  et  dont  nous  vous  prions 
maintenant  de  vouloir  bien  écouter  la  lecture. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  soit  utile 
de  lire  la  loi  tout  entière;  néanmoins,  si  la  Cham- 
bre le  juge  convenable...  (Voix  à  droite  ;  Non  non  1 
l'amendement  seul  1.  • .  —  Autres  voix  h  gauche. 
Si,  si  !  Vous  devez  lire  la  loi  entière.  —  Vive  agita- 
tion  dans  toute  la  salle  !) 

M.  le  Préaident.  Puisqu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, je  vais  mettre  la  question  aux  voix  l... 

M  CaslBilr  Perler.  Pas  du  tout;  la  loi  doit 
être  lue  tout  entière. 

M.  de  ChaaTelIn.  Ce  serait  préjuger  une 
grave  question  I 

(M.  de  Labourdonnaye  demande  la  parole; 
H.  de  Chauvelin  la  demande  aussi  et  adresse 
quelques  paroles  à  M.  le  président;  il  règne  dans 
la  salle  une  vive  agitation.) 

Plusieurs  voix  h  gauche:  Parlez,  parlez,  H.  de 
Chauvelin  1... 

Autres  voix  à  droite:  Laissez  parler  le  mi- 
nistre. 

M.  de  Lialot.  Je  demande  que  le  ministre  nous 
dise  ce  qu'il  a  Tordre  de  nous  faire  connaître  de 
la  part  du  Roi... 

M.  Donnadleii.  Quand  un  ministre  fait  une 
communication  au  nom  du  Roi,  il  ne  doit  pas 
être  interrompu;  personne  n'a  le  dioit  de  de- 
mander la  parole. 

Autres  membres  à  droite  :  Il  n'y  a  rien  à  mettre 
aux  voix  ;  le  ministre  doit  être  entendu,  et  parler 
suivant  les  ordres  qu'il  a  reçus  du  Roi. 
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M.  le  PÉ*é9ideiÉt.  Ce  n'est  pas  sur  la  question 
de  savoir  si  le  ministre  fera  la  communie  ition 
qu'il  a  été  chargé  de  faire,  que  i'entendais  coh- 
suiler  la  Chambre;  c'était  simplement  sur  une 
proposition  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
qui  paraissait  exciter  des  dissentiments.  Cette 
proposition  ayant  été  faite,  et  des  difficultés 
8*étant  élevées,  je  ne  connais  d'autre  moyen  de 
les  résoudre  que  celui  de  mettre  aux  voix  ta 
proposition.  Que  si  le  ministre  du  Roi  a  reçu 
l'ordre  de  lire  à  la  Chambre  de  telle  ou  telle 
chose,  nous  devons  entendre  communication  avec 
respect  et  silence. 

MM.  DadoB,  de  EiAlet,  Donnadiea  et 
Baxire.  M.  le  ministre  lira  ce  qu'il  a  reçu  Tordre 
de  lire  ;  personne  ne  peut  être  entendu  tant  qu'il 
est  à  la  tribune. 

M.  le  Présideat.  Je  prie  la  Chambre  de  gar- 
der le  silence;  M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole. 

M*  de  Peyronnety  garde  des  sceaux.  J'ai  eu 
soin  d'annoncer  à  la  Chambre,  après  les  premiers 
mots  que  j'ai  prononcés  tout  a  rheure,  qtie  nous 
lui  apportions  de  nouveau,  en  exécution  des  or- 
dres du  Roi,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par 
tout  autre  moyen  de  publication  ;  c  est  donc  ce 
projet  de  loi  que  nous  apportons.  {Plusieurs  voix 
à  gauche:  C'est  très-bien.. .  A  la  bonne  heure. . . 
Voilà  qui  est  régulier. . .)  J'ai  ensuite  indiqué  les 
motifs  du  changement  que  le  projet  de  loi  a  subi 
dans  l'autre  Chambre;  et  en  terminant,  j['ai  dit 

3ue  probablement  la  Chambre  ne  jugerait  utile 
'entendre  la  lecture  que  de  Tarticlo  nouveau,  qui 
seul  neut  être  considéré  comme  inconnu  à  la 
Chambre.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  la 
Chambre  n'ait  le  droit  d'exiger  que  je  fasse  la  lec- 
ture entière  du  projet  de  loi,  m  que  je  ne  sois 
disposé  à  lire  ce  projet  en  entier,  car  telle  est  la 
conséquence  de  Tordre  que  le  Roi  nous  a  donné. 
Seulement,  je  supposais  que  la  Chambre  pourrait 
nous  dispenser  de  faire  la  lecture  des  articles 
qu'elle  ponnatt  déjà.  {Plusieurs  membres  à  droite  : 
Aux  VOIX,  aux  voix  !.. — M.  de  Chauvelin  :  Je  de- 
mande la  parole...  —  Les  mêmes  membres  :  On  ne 
peut  interrompre  le  ministre  I  Vous  n'avez  pas  la 
parole...  — Plusieurs  voix  à  gauche:  Lisez  le  projet 
tout  entier...) 

M.  de  PeyroBiiet,  ^arde  des  sceauO).  Si  la 
Chambre  lé  juge  nécessaire  je  vais  lire  le  projet 
de  loi  tout  entier.  (Grand  nombre  de  voix  à  droite: 
Non,  non,  seulement  l'article  2...—  Voix  à  ^ciu- 
^he  :  Nous  réclamons  la  lecture  du  projet  entier  ; 
cela  doit  être  ainsi!)  Messieurs,  le  ministre  du 
Roi  se  serait  cru  autorisé  à  ne  lire  que  Farticle 
amendé,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réclamations  ; 
mais  puisque  des  difficultés  se  sont  élevées,  il 
doit  s'assujettir  à  Tobligation  rigoureuse  qui  lui 
a  été  imposée  ;  je  demande  donc  a  la  Chambre  de 
permetL'-e  que  je  remplisse  cett»i  obligation.  [Vifs 
mouvements  de  satisfaction  à  gauche,) 


M.  le  Garde  des 

du  projet  de  loi. 


fait  lecture  au  texte 


H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  et  de  la 
remise  du  projet  amendé.  Elle  en  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution... 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Labourdonnftye 
pour  une  question  préjodicielle...  (Mouvement 
d'étonnement.) 


Plusieurs  voix.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

M.  de  liabourdotinaye.  Messieurs,  le  mi- 
nistre vient  de  rendre  un  grand  hommage  aux 
Srincipes;  la  loi  tout  entière,  qui  avait  été  amen- 
ée à  la  Chambre  des  pairs,  vient  de  vous  être 
apportée  ;  elle  est  livrée  en  principe  à  votre  dis- 
cussion. Le  ministre  ayant  rempli  ses  devoirs, 
c'est  à  la  Chambre  à  remplir  les  siens  ;  c'est  a 
vous  à  ne  pas  suspendre  vos  travaux  par  des  dé- 
libérations inutiles. 

L'amendement  fait  à  la  loi  ne  touche  pas  au 
fond  de  cette  môme  loi  ;  on  n'a  touché  qu'à  un 
objet  qui  ne  fait  que  rendre  plus  claire  les  défini- 
tions des  pouvoirs  du  Roi  que  nous  avions  adop- 
tées. D'après  ces  motifs,  je  crois  qu'il  serait  inu- 
tile de  renvoyer  aux  bureaux  l'examen  de  la  loi 
tout  entière.  Je  sais  bien  que  quelques  personnes 
pourront  m'objecter  que,  Tannée  dernière,  j'ai 
émis  une  opinion  différente  relativement  à  la  loi 
de  circonscription  électorale;  mais  je  réponds 
que  la  position  des  choses  était  toute  différente. 
Le  principe  que  j'ai  défendu  Taqnée  dernière,  je 
le  soutiens  encore  aujourd'hui,  je  le  soutiendrai 
toujours;  Une  loi  amendée  par  l'autre  Chambre 
doit  être  de  nouveau  soumise  à  votre  discussion  ; 
et  vous  devez  la  discuter  de  nouveau,  la  rema- 
nier pour  ainsi  dire,  quand  le  changement  qui  a 
été  fait  influe  sur  d'autres  dispositions  qui  n'ont 
pas  été  amendées.  Mais  ici  la  position  n'est  pas  la 
même;  il  est  incontestable  que  Tarticle  amendé 
ne  touche  en  rien  au  fond  de  la  loi^  que  Tansen* 
dément  ne  change  pas  même  les  dispositions  de 
Tarticle  sur  lequel  il  a  été  fait  ;  c'est  pour  cela 

?[ue  je  ne  crois  p^s  que  vous  deviez  ralentir  vo« 
ravadx,  ni  demander  ^utre  chose  que  la  discus- 
sion du  seul  article  qui  a  reçu  un  amendement. 

(Plusieurs  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé...  — 
Murmures  à  gauche.-^M.  de  Giraraiti  :  Ce  que  vous 
demandez  est  contraire  à  la  Charte  \  ^M.  de  La* 
meth  :  C'est  contraire  au  règlement  1  ^M,de  Cor" 
celle:  L'article  46  de  la  Charte  s'oppose  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition.) 

M.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Maiiael.  Je  soutiens  que  la  proposition 

3ui  vient  de  vous  être  faite  est  inadmissible  en 
roit  et  en  justice,  et  que  les  cohséquences  en 
seraient  extrêmement  dangereuses.  Quel  événe- 
ment s'opère*trii  par  un  amendement  fait  à  une 
loi  dans  ude  autre  Chambre  f  C'est  que  la  loi  n'% 
plus  aucun  caractère,  qu'elle  n'a  plus  même  le 
caractère  que  lui  avait  donné  la  Chambre  qui 
Tàvait  votée  ;  aihsi,  par  cela  Seul  qd*un  amende- 
ment a  été  fait,  il  faut  que  la  Chambre  recom- 
mence son  vote.  La  raison  en  est  simple  :  ce  n'est 
pas  sur  Tamendement  seul  que  la  question  peut 
rouler  désormais,  car  les  dispositions  d'une  loi 
s'enchaînent  mutuellement.  Cela  est  si  vrai,  que 
lorsqu'en  raison  d'un  amendement  fait  par  la 
Chambre  des  pairs  à  la  loi  de  circonscription 
électorale,  cette  loi  a  été  ramenée  dans  cette 
Chambre,  ceux  qui  ont  demandé  ce  que  demande 
aujourd'hui  le  préopinant,  ne  Et  sont  pas  fondés 
sur  autre  chose,  si  ce  n'est  que  dans  la  circon- 
stance particulière,  l'article  amendé  était  tout  à 
fait  isolé  du  reste  de  la  loi. 

Il  faut  bien  convenir  qu'il  y  avait  quelque  fond 
de  raison  dans  cette  allégation.  Nt^anmoins,  je 
crois  que  vous  avez  empiété  sur  vos  droits  dans 
cette  circonstance,  et  que  vous  avez  fait  autre 
chose  que  ce  qui  vous  était  imposé  par  la  Charte. 
Vous  voyez  d'ailleurs  que  te  ministre  lui-même  a 
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tnnché  la  questioD  ;  il  a  senti  4u'îl  ne  devait  pas 
voua  rapporter  seulemeni  1  article  ameodA,  mais 
bieD  la  loi  tout  enlière.  Gomment,  Messieurs,  lors- 
que le  PiOi  vous  soumet  uQ  projet  de  loi  nouveau, 
poarriez-TouB  vous  dispeaser  de  traiter  oe  pro- 
jet de  loi  dans  les  formes  Toulues  par  la  Charte  ? 
et  quelle  différence  pourrlez-Toiis  établir  entre 
un  projet  de  loi  amendé  par  l'autre  Chambre,  et 
un  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  pour  là  pre- 
mière fois  f 

Four  rëtioudre  la  difQcultâ  par  un  syllogisme, 
je  dis  :  ta  Charte  porte  que  tout  projet  de  loi  qui 
sera  apporté  à  la  Chambre  sera  disciité  et  renvoyé 
dans  les  bureaux  ;  vos  r^Bleraenis  ont  dit  préci- 
sément la  même  chose;  voilàlà  ri^le faite.  Main- 
teuant  esl-c«  un  projet  de  loi  qu'on  tous  a  ap- 
porté, oui  ou  non  1  Si  vous  admettez  l'allirmative, 
la  couï^équence  en  est  que  vous  devez  le  ren- 
voyer dans  TOB  bureaux  poUr  |e  discuter  suivant 
les  formes  ordiu^res.  Voua  ue  pouvez  pas  dire 
que  ce  n'est  pas  un  projet  de  loi  tout  entier  ;  ce 

Suevier'  '  '"-  "  '  -  '  ' 
le  la  p( 
linction 
toucher 
TOUS  rÉj 
ne  distii 
rètjles  n 
les  qui  I 
là  mëmi 

les  iDco 
tùme  au 

possiblï  ; 

a  disqut 
'  discuté  la  loi  précédeote.  [Murmures  à  droilt.) 
D'abord  cela  est  vrai  en  fait  ;  il  ;  a  plusieurs  mem- 
bres de  la  Chambre  qui  n'y  sont  arrivés  que  de- 
puis que  la  loi  a  étë  votée  ;  en  second  tien,  s'il 
n'y  en  a  que  dix  dans  cette  circonslance.  le  ha^ 
sard  pourrait  faire  qu'il  y  en  bût  cinquante,  qu'il 
y  ep  et^t  cent;  car  1;^  Chambre  a  bu  délibérer  i 
la  majorité  des  voix  plus  une,  et  il  ierait  possi- 
ble qu'un  grand  nombre  de  membres  alors  absents 
fissent  maiotenant  paMlé  de  l'Assemblée.  Vous 
voulez  sans  doute  que  ces  membt-es  votent  sur  \A 
Iqi  entière,  et  de  quel  dbît  leur  demunderez-vous 
qu'ils  votent  sur  des  articles  qu'ils  n'ont  jamais 
fix^ininés  ni  discutés. 

Eailq,  s'il  v  a  i 
que  l'article  dont 
plus  ou  moins 
membre  doit  en 
mière  fois  que  V( 
Chambre  ou  d'al 
toutes  les  disposil 
seule,  et  qui,  &ci 
auraient  voté  coi 
taris  et  d'autres 
n'auront  qu'a  vc 
son  encore  doit 
sairemeQtcorrélE 
même  loi. 

Messieurs,  tous  ces  détails  sont  Surabondants, 
Ce  que  personne  ne  pourra  cOfitesier,  c'est  (pie  \A 
loi  a  tlxë  la  manière  selon  laquelle  les  projets  de 
loi  doivent  être  discutés  ;  et  vous  De  Jiouvez  chan- 
ger cette  manière  sans  porter  atteinte  &  des  de- 
voirs qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  d'oublleK  Les 
antécédents  contraires  à  v6tre  règletbâtit  que  vous 
ne  pourriez  citer, ne fauraientètred'aucun  poids. 
(Jue  la  discussion  soit  plus  courte  qu'à  Pordi- 
nalre,  que  les  bureaux  n'examinent  la  toi  que 
quelques  minutes  àtl  lieu  de  plusieurs  heures  ; 


que  le  rapporteur  ne  mette  que  quelques  heures 
pour  fkire  son  rapport,  au  lieu  d'y  mettre  plu- 
sieurs jours;  cela  se  conçoit,  parce  que  la  majo- 
rité de  la  Chambre  a  déjà  connaissance  de  la  loi; 
mais  que  les  formes  ordinaires  ne  soient  pas  °ui> 
vies  ;  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  faire  sans  violer 
la  Charte  et  votre  règlement.  {Plusieurs  voix  à 
gauche  :  La  lecture  du  projet  de  loi  tout  entier  a 
irancbé  la  question  I) 

M.  de  M«ptlKB«e.  Toute  discussion  qui  tend 
il  éclairer  la  consdence  des  membres  de  la 
Chambre,  doit  être  accueillie  avec  ie  plus  grand 
intérêt ,  toute  discussion  qui  ne  tend  qu'à  pro- 
longer les  (lébals,  do.it  être  soigneusement  écar- 
tée ;  c'est  un  principe  général.  {Voix  à  gauche  :  La 
loi  a  posé  le  principe  que  nous  réclamons  1}  Déjà, 
Messieurs,  vous  m'interrompez  !....  (les  mêmes 
voix  :  Vous  interrompez  bien  les  autres  I...  AveZ' 
vous  laissé  parler  M.  Uanuel?....] 

Une  toi  pénale  et  répressive  des  abus  de  la 
presse  vous  a  été  présentée;  cette  loi  a  été  exa- 
minée avec  détail  et  discutée  avec  véhémence; 
nu  article  particulièrement  nvait  lixé  4otre  atten* 
Uon,  il  s'agissait  des  délits  commis  envers  l'au- 
torité du  Boi  ;  une  éplthéte  qui  se  trouvait  dans 
l'ancienne  loi  n'a  réedans  le  pro- 

jet. La  discussion  s  ministres  ont 

expliqué  pourquo  été  supprimée  ; 

ils  oui  fait  sentir  de  faire  respec- 

ter l'autorité  en  v  U  Charte  a  ëlé 

cancËdëe  ;  le^  raii  )nnée8  ont  piiru 

sufilsantes,  et  l'ar  é. 

La  Chambre  dcL  , , ^différemment; 

elle  a  cru  devoir  délinir  et  expliquer  ce  qui  avait 
élË  expriinê,  d'une  manière  plus  vague  et  plus 
concisi!  ;  elle  a  ajouté  l'épithète  conttiiutionnelle, 
mais  elle  a  aussi  ajouté  les  droits  antérieurs  4  la 
concession  de  la  Charte;  maintenant  cette  toi 
vous  est  rapportée  ;  ce(  anieudemeat  est  le  seol 

Sue  la  Chambre  des  pairs  ait  adopté,  et  à  l'excep- 
on  d'un  léger  changement,  la  loi  vous  revient 
telle  qu'elle  est  sortie  de  vos  mains.  Il  s'agit 
d'examiner  le  mode  d'après  li^quel  nous  devons 
procédur  sur  le  projet  amendé  daus  sou  article 
second. 


î 

compose  d'un  certain  nombre  d'articles,  dont 
Çbacun  se  rattaché  Ik  un  objet  spécial  ;  dans  l'un, 
on  puilit  l'atiaque  contre  la  personne  du  Boi; 
aans  l'autre,  l'attaque  contre  les  Chambres,  etc. 
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L'article  2,  amendé  par  la  Chambre  des  çairs,  n'est 
autre  chose  que  Tapplication  d*une  peine  portée 
contre  celui  qui  se  rendra  coupable  envers  l'au- 
torité constitutionnelle  du  Roi,  et  envers  son 
autorité  antérieure  à  la  Charte.  Maintenant,  que 
cet  article  soit  conçu  comme  tous  Tavez  adopté 
ou  comme  il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  cela  ne  change  rien  au  reste  ;  il  est  donc 
inutile  de  renouveler  une  discussion  épuisée; 
vous  devez  être  plus  avares  de  votre  temps  que 
vous  pouvez  employer  d*une  manière  plus  utile 
pour  les  contribuables.  {Plt^sieurs  voix  à  gauche  : 
Nous  voulons  aussi  l'employer  à  défendre  la 
Charte  et  les  libertés  publiques.) 

En  conséquence,  je  soutiens  au'on  ne  doit 
mettre  en  discussion  que  l'article  2  ;  je  soutiens 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  au  renvoi  dans  les  bureaux. 
(Agitatton  à  gauche, — M,  de  (rirardin:  Vous  voulez 
violer  la  Charte.  —  M.  Demarçay  :  Mettez  la  Charte 
aux  voix  l  —  Autre»  voix  :  Le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux est  inévitable  !)  Je  dis  que  vous  ne  devez 
pas  renvoyer  dans  les  bureaux  Famendement  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  je  le  dis  avec  la  Chambre 
elle-même  qui  s  est  prononcée  à  cet  égard  dans 
plusieurs  occasions.  (Af.  de  Girardin  :  C*estàtort, 
car  la  Charte  s*est  prononcée  autrement  ;  voyez  ce 
qu'elle  dit  article  46  !)  Je  sais  que  Tarticle  46  dit 
qu'aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi 
par  la  Chambre,  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté 
dans  les  bureaux  ;  mais  la  Chambre  a  pensé  que 
cette  disposition  ne  s'appliquait  qu'aux  amende- 
ments faits  par  les  commissions  nommées  par  la 
Chambre.  (  voix  à  droite  :  Pas  môme  à  ceux-là  1 
La  Chambre  a  jugé  l'article  inexécutable;  elle  ne 
l'a  pas  exécuté!) 

M.  de  Martignac  termine  en  donnant  lecture 
des  extraits  de  six  procès-verbaux  de  la  Chambre, 
qui  constatent  également  que,  sur  des  amende- 
ments faits  à  des  projets  de  loi  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  et  renvoyés  à  cette  Cham- 
bre, elle  a  constamment  délibéré  sur  ces  amen- 
dements sans  renvoi  préalable  aux  bureaux,  sans 
discussion  sur  les  autres  articles  non  amendés, 
et  en  votant  an  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

On  demande  à  grands  cris  dans  toute  la  droite 
à  aller  aux  voix. 

M.  de  ChanvellB.  Messieurs,  je  dois  d'abord 
répondre  à  celui  des  moyens  présentés  par  le 
préopinant,  qui  pourrait  vous  faire  le  plus  d'im- 
pression, je  veux  parler  des  précédents  qu'il  a 
cités  en  grand  nombre,  et  sur  lesquels  il  s'est 
appuyé  comme  sur  un  argument  victorieux.  J'ai 
l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que,  comme 
l'a  bien  senti  le  premier  orateur,  il  n  y  a  réelle- 
ment qu'un  seul  fait  qui  mérite  d'être  examiné  ; 
tous  les  antres  appartiennent  à  une  époque  qui 
est  à  une  distance  incommensurable  du  temps  où 
nous  vivons.  (Rires  à  droite.  •—  Un  membre  :  Ce 
n'est  pas  si  loin  que  la  République.)  Messieurs,  si 
vous  voulez  décider  la  question  avant  d'avoir  rien 
entendu,  je  me  tairai. 

Tous  les  faits  rapportés  appartiennent  à  la 
Chambre  de  1814.  (Voix  à  droite:  De  1815,  1816, 
1817  et  1818.)  Messieurs,  si  vous  ne  trouvez  pas 
que  cette  question  soit  importante,  il  faut  la 
trancher  sans  nous  écouter.  {Les  mêmes  voix  : 
Vous  savez  bien  qu'il  s'est  présenté  dans  presque 
toutes  les  sessions  des  cas  pareils  à  ceux  au  on 
vous  a  cités.  —  M,  de  Chauvelin  adresse  quelques 
paroles  à  M,  le  président.) 

M.  le  président,  auprès  duquel  je  viens  de 
prendre  des  renseignements,  me  dit  que  tous  les 
précédents  qui  ont  été  cités,  a  l'exception  de  la 


loi  de  circonscription,  se  rapportent  à  la  sessioa 
de  1814. 11  ne  s'agit  pas  à  présent  de  discuter  de 
place  comme  dans  un  bureau  ;  s'il  y  a  d'au- 


sa 


trss  précédents  à  citer,  on  pourra  les  présenter 
après  que  j'aurai  parlé.  Je  réponds  au  préopinant, 
et  la  tâche  n'est  pas  déjà  très-facile,  au  nulieu 
des  interruptions  que  j'entends.  Il  s'agit  de  com- 
parer la  force  des  autorités  qu'on  a  citées  avec 
la  seule  que  je  regarde  comme  admissible:  je 
veux  dire  le  précédent  de  l'année  dernière. 

Quant  aux  premières  autorités,  sans  vouloir 
rappeler  qu'il  a  été  dit  d'une  manière  très-solen- 
nelfe  que  le  gouvernement  du  Roi  avait  fait  de 
grandes  fautes  avant  1815,  (Murmures  à  droite.) 
je  dirai  qu'au  nombre  de  ces  fautes  il  faut  comp- 
ter surtout  le  manque  de  respect  pour  les  formes. 
La  Chambre  alors  était  composée  d'éléments  bien 
honorables  sans  doute,  et  gue  depuis  nous  avons 
vu  reparaître  ici  avec  satisfaction.  Mais  entln, 
il  ebt  certain  que  la  Chambre  de  1814,  qui  n'était 
d'abord  qu'une  simple  commission  impériale,  ne 
fut  plus  tard  autre  chose  qu'une  commission 
royale.  Nous  pouvons  donc  à  bon  droit  récuser 
aujourd'hui  les  exemples  qu'on  voudrait  nous 
donner  de  ce  qui  se  faisait  alors, 

Je  viens  à  l'exemple  qu'a  cité  M.  de  Labour* 
donnaye,  et  je  dis  que  si  vous  eussiez  considéré 
davantage  vos  droits  et  vos  convenances,  vous 
n'auriez  pas  laissé  derrière  vous  un  semblable 
précédent.  La  perte  de  temps  qu'on  objecte  eût 
été  nulle  ;  le  bon  sens  de  la  Chambre  l'aurait 
bientôt  avertie  qu'il  ne  fallait  pas  se  traîner  long- 
temps sur  des  discussions  sans  objet.  Je  pense 
donc  que  dans  l'intérêt  de  la  régularité  de  vos 
procédés,  vous  ne  deviez  jjas  faire  ce  que  vous 
avez  fait.  Mais  enfin,  vous  l'avez  fait,  et  cepen-  . 
dant  je  dis  que  vous  ne  pouvez  tirer  aucun  avan- 
tage de  ce  précédent. 

Dans  la  discussion  actuelle,  on  accorde  de 
notre  côté  que  tout  en  discutant  la  loi  entière 
comme  cela  se  doit,  il  ne  faudra  pas  apporter  de 
lenteur  dans  les  procédés  ordinaires  ;  que  la  dis* 
cussion  devra  marcher  rapidement,  et  qu'on 
délibérera  beaucoup  d'articles  sans  les  discuter  ; 
c'est  M.  Manuel  qui  a  fait  cette  concession  ;  d'un 
autre  côté,  M.  de  Martignac  est  convenu  qu'il 
était  du  devoir  de  la  Chambre  de  recevoir  la  loi 
dans  toutes  les  formes  prescrites,  c'est-à-dire  de 
r examiner  entière,  de  la  voter  entière,  il  n'y  a 
donc  de  dissentiment  que  sur  la  forme  du  renvoi 
dans  les  bureaux,  de  la  nomination  d'une  com- 
mission, et  de  la  discussion  des  articles  les  uns 
après  les  autres. 


articles.  (Murmures  à  droite.)  J'espère,  MessieurSt 

3ue  votre  justice  vous  portera  à  m  accorder  autant 
'attention  daus  la  grave  question  que  je  discute, 
que  vous  en  avez  accordé  au  préopinant  qui  ne 
faisait  que  soutenir  une  question  préjudicielle. 
M.  de  Martignac  a  dit  guil  y  avait  daus  la  loi 
deux  divisions  :  la  première,  contenant  la  péna- 
lité ;  la  seconde,  le  mode  de  poursuite  ;  il  a  dit 
que  dans  la  première  division,  les  articles  ne 
pouvaient  avoir  aucun  rapport  avec  l'amende- 
ment; mais  il  ne  pourra  disconvenir  que  tout  ce 


/ 
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des  IssarU:  Il  n*y  a  pas  de  pénalité  DOUveUel) 

Messieora,  je  réclame  Totre  attention...  Le  préo- 
pinaot  vous  a  dit  que  l'article  originaire  avait  eu 
pour  objet  de  faire  disparaître  le  mot  constitu- 
lionneUe  ;  mais  il  n'a  pas  paru  remarquer  que  le 
changement  qui  a  replacé  Tépithète  constitution- 
nelle,  n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  fait.  Par  une 
espèce  de  pléonasme,  à  côté  du  droit  d'hérédité 
déjà  compris  dans  l'article,  on  parle  de  nouveau 
dans  la  loi  de  droits  héréditaires.  11  ne  faut  pas 


succession  à  la  couronne,  parler  encore  de  droits 
héréditaires  antérieurs  à  la  Charte,  c*est  attribuer 
au  Roi  une  sorte  de  possession  sur  TBtat,  sur  le 
peuple,  qui  peut  être  sujette  à  de  grandes  discus- 
sions, (if.  Fcrbin  dei  luaris  :  Vous  discuterez 
cela  dans  l'amendement  !) 

Remarquez,  Messieurs,  que  dans  celte  nouvelle 
discussion,  il  est  impossible  à  une  conscience 
délicate  {Rires  à  droite.)  d'ajouter  dans  la  loi 
cette  nouvelle  condition  sans  en  mesurer  les 
conséquences,  sans  examiner  à  quels  juges,  à 
quels  tribunaux,  à  quels  esprits  de  pareilles  ques- 
tions seront  soumises. 

11  y  a  dans  Farticle  une  autre  partie  qui  se  rap- 
porte au  droit  qu'avait  le  Roi  de  donner  la 
Charte.  Messieurs,  un  droit  n'est  pas  une  obliga- 
tion, c'est  une  faculté,  et  quand  on  a  le  droit 
d'exercer  une  faculté,  on  a  aussi  celui  de  ne  pas 
Texercer  ;  tandis  qu'il  serait  facile  d'établir  que 
la  reconnaissance  des  principes  rappelés  dans  la 
Charte  était,  au  moment  où  elle  parut,  de  la  phis 
indispensable  nécessité.  Vous  sentez  quelle  dis- 
cussion peut  découler  d'une  pareille  question. 
Toutefois,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  fais 
remarquer  qna'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  discu- 
ter de  pareilles  matières  ;  que  si  nous  sommes 
amenés  sur  ce  terrain,  ce  n  a  pas  été,  ce  ne  sera 
pas  notre  faute  ;  il  faudra  s*en  prendre  à  l'impru- 
dence de  ceux  qui  nous  y  auront  placés.  I«e8  con- 
séquences de  la  loi  seront  que  ces  questions 
extrêmement  délicates  pourront  être  agitées  long- 
temps devant  le  public  et  devant  les  tribunaux. 
Nous  devons  donc  regarder  avec  attention  pour 
savoir  à  qui  nous  conférerons  le  droit  de  juger 
les  dâits  auxquels  ces  débats  pourront  donner 
naissance  ;  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  impos- 
sible que  le  nouvel  article  ne  vous  amène  pas  à 
examiner  la  loi  entière  et  surtout  ce  qui  se  rap- 
porte au  mode  de  poursuite. 

Je  vous  représenterai.  Messieurs,  en  terminant, 
que  plus  les  dispositions  nouvelles  contenues 
en  l'article  sont  importantes,  plus  elles  méritent 
d'être  discutées  en  regard  avec  les  antres  articles 
de  la  loi,  et  plus  le  parti  que  vous  prendriez  au- 

furd'hui  serait  une  grave  atteinte  à  la  Charte  et 
vos  droits  ;  vous  donneriez  un  précédent  irré- 
sistible; quand  les  ministres  croiraient  avoir 
besoin  d'enlever  une  loi  qui,  sans  ce  moyen,  ne 
passerait  plus  lorsque  des  députés  nouveHement 
entrés  auraient  déplacé  la  majorité,  ils  ne  man- 
queraient pas  de  s'appuyer  sur  raotécédent  que 
vous  auriez  établi  aujourd'hui,  pour  vous  faire 
voter  isolément,  et  comme  avec  un  bandeau  sur 
les  yeux,  la  loi  tout  entière.  Je  conclus  au  ren- 
voi dans  les  bureaux,  pour  que  la  loi  toute 
entière  y  soit  examinée  comme  le  prescrit  la 
Charte. 

PUiiiews  voix  à  droite  :  La*  clôture  !  la  clô- 
ture 1  (Murmures  à  gauche.) 


M.  Benjanaln  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture,  {la  parole  est  accordée.) 
Messieurs,  vous  ne  voulez  assurément  pas  fer- 
mer la  discussion  avant  que  la  question  ait  été 
éclaîrcie  (Plusieurs  voix  à  droite  :  elle  l'est  suf- 
fisamment. La  clôture  1)  et  que  les  raisonnements 
les  plus  forts  vous  aient  été  présentés  en  faveur 
de  toutes  les  opinions.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  exposer  une  opinion  que  vous 
écouterez  avec  d'autant  plus  d'indulgence,  qu'elle 
ne  sera  pas  la  mienne,  et  qui  vous  prouvera  que 
M.  de  Villèle,  actuellement  ministre,  a  défendu  la 
question  que  nous  défendons,  et  a  posé  le  prin- 
cipe que  nous  posons.  Voici  ce  qu'il  a  dit  [Voix 
nombreuses  à  droite  :  Non,  la  clôture!  Vousn^avez 
pas  la  parole  sur  le  fond.)  Me.^sieurs,  je  prends  la 
liberté  de  vous  faire  remarquer  que  si  la  Chambre 
ferme  la  discussion,  comme  par  l'article  30  du 
règlement,  tout  membre  a  le  droit  de  demander 
la  parole  sur  la  position  de  la  question,  et  que 
l'aurai  l'honneur  de  vous  prouver  avant  la  déli- 
bération que  vous  avez  à  prendre,  qu'il  y  a  une 
difRculié  à  lever  sur  la  position  de  la  question, 
votre  respect  pour  le  règlement  ne  m'empêchera 

Sas  de  vous  soumettre  mes  observations.  (On  rit 
gauche.  — Plusieurs  voix  à  droite  :  Bh  bien  !  vous 
nous  le  soumettrez  ;  nous  verrons. . .  La  clôture  1 
la  clôture  1) 

N.  le  Président.  Je  vais  mettre  la  clôture 
aux  voix. 

M.  4e  GIrardIn.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement.  (  Murmures  a  droite.  — 
La  parole  est  accordée.  )  Messieurs,  je  ne  m'écar- 
terai pas  de  la  question.  Je  maintiens  que  le  pré- 
sident qui,  dans  cette  séance  même,  a  donne  un 

exemple  si  récent (Voix  à  droite  :  Si  juste  I  ) 

de  l'application  du  règlement  envers  une  certaine 
partie  de  cette  assemblée,  a  laissé  violer  le  règle- 
ment par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  et 
qu'il  a  laissé  en  même  temps  violer  la  Charte. 

L'article  36  de  notre  règlement  porte  : 

«  Les  propositions  de  loi  adressées  à  la  Cham- 
bre par  le  Roi,  «n  vertu  de  Tarticle  17  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  les  propositions  en- 
voyées par  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  de 
l'article  20,  après  que  la  lecture  en  a  été  faite 
dans  la  Chambre,  seront  imprimées  et  distribuées, 
si  la  Chambre  le  trouve  convenable,  et,  dans  tous 
les  cas,  transmises  par  le  président  à  chacun  des 
bureaux ,  pour  y  être  discutées  suivant  la  forme 
établie  au  chapitre  V.  » 

Bh  bien.  Messieurs,  il  s'agit  maintenant  d*une 
proposition  de  loi.  Le  ministre  l'a  si  bien  senti , 
qu  u  a  lu  la  loi  tout  entière.  Je  loue  rarement 
les  ministres  ;  mais  je  dois  dire  que  dans  cette 
occasion  ils  ont  mérité  des  éloges,  parce  que, 
malgré  l'opposition  violente  de  ce  coté  (droit), 
ils  ont  respecté  la  Charte,  ils  ont  lu  la  loi  toute 
entière,  (voix  à  droite  :  C'était  pour  se  débarras- 
ser de  vous.)  On  est  étonné,  quand  les  ministres 
respectent  ainsi  la  Charte,  de  voir  que  la  Chambre 
la  méconnaisse  au  point  d'en  refuser  l'exécution. 

Messieurs,  je  vous  ai  lu  l'article  36  de  notre 
règlement;  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  le  cas 
de  l'appliquer  ;  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas 

une  proposition  de  loi  qui  vous  est  faite 

{Grand  nombre  de  voix  à  droite:  Assez,  assezl 
lout  a  été  dit  I  la  clôture^  la  clôture  !  )  J'ai  le  droit 
de  parler.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  e/d- 
ture  est  un  cri  iuiïupportable...  (Rires  à  droite.^ 
Plusieuft  voix  :  Sans  doute,  pour  les  gens  qui  ne 
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yealent  pas  en  finir. . .)  Je  croîs  qu*il  est  devenu 
une  liabitude  pour  certains  membres  oui  le  pro- 
noncent machinalement;  car  ce  cri  nW  pas  un 
ar^ment.  (¥.  Forbin  des  Issarts  :  C'est  le  seul 
QUI  puisse  vous  faire  taire.)  Il  montre  la  faiblesse 
des  raisons  qu'on  a  à  alléffuer  ;  il  prouve  qu'on 
craint  les  raisons  de  ses  aaversaire^. 

Messieurs*  il  n'y  a  que  l'omnipotence  de  la  ma- 
jorité qui  ne  respecte  pas  la  Gbarte,  qui  pourrait 
vouloir  la  violer  dans  ce  moment  ;  la  violer  contre 
la  volonté  du  Roi  clairement  exprimée  à  cette 
tribune  par  le  ministre  de  la  justice.  J'ose  dire 
que  vous  craignez  qu'une  discussion  pareille  à 
celle  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs, 
n'ait  lait  changer  d'avis  à  plusieurs  membres  de 
la  Chambre  des  députés.  {Voix  à  droite  ;  Vous  ne 
parlez  pas  sur  le  règlement.)  Messieurs,  la  discus- 
sion de  la  Chambre  des  députés  a  fait  changer 
d'avis  aux  anciens  ministres  de  Sa  Majesté,  et 
leur  a  fait  appuyer  à  la  Chambre  des  pairs  le  mot 
constitutionnelle.  (Rires  a  droite.)  La  discussion 
de  la  Chambre  des  pairs  a  (ait  changer  d'avis 
aux  mmistres  actuels  qui  défendent  maintenant 
le  mot  constitutionnelle  qu'ils  avaient  attabué  ici... 
{Grand  nombre  de  \>oiœ  $  droite  :  La  clôture,  la 
dôturel  )  Ces  exemples  doivent  vou^ prouver  qUe 
les  discussions  amènent  de  bons  résultats*  e(  que 
la  loi  tout  entière  doit  être  discutée.  J'ajoute  que 
vous  ne  devez  pas  consacrer  par  un  précédent  la 
violation  de  la  Charte  et  du  regletneni,  é^  que  si 
le  président  avait  fait  son  devoir,  il  n'aurait  pas 
souffert  celle  discussion. 

(On  demande  de  nouveau  U  clôture.) 

H.  ié  FrébMent.  Avant  de  mettre  la  clôture 
aux  voiX;  qu'il  soit  permis  au  président  de  ré^ 
pondre  à  l'imputation  qu'on  lui  a  faite,  d^avoir 
laissé  violer  le  règlement.  Le  président  sait  que 
son  devoir  est  de  faire  observer  le  règlement, 
mais  il  sait  aussi  qu'il  doit  du  respect  aux  délibé* 
rations  prises  par  la  Chambre.  Or,  sur  six  précé- 
dents relatifs  a  la  question  qui  est  en  discussion, 
la  Chambre  a  décidé  six  fois  comme  le  demande 
aujourd'hui  M.  de  Labourdonnaye.  D'après  cela, 
le  président  pouvait-il,  sans  manquer  de  respacl 
à  la  Chambre,  ne  pas  souffrir  qu'une  discuésiou 
s'ouvrit  lorsque  si^  déiibératlQnç  prises  par  la 
Chambre  peu  de  temps  après  la  promulgation 
de  la  Charte,  et  une  délibération  prisé  l'aon^^e 
dernière  après  une  longue  discussion,  lui  four- 
nissaient l'exemple  de  ce  qui  a  été  demandé  au- 
jourd'hui ^ 

Plusieurs  voix  à  droite:  Sans  doute.....  vous 

deviez  faire  ce  que  vous  avez  fait Aux  voix^ 

aux  voix La  clôture 

H.  le  l^résldenl  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide que  la  discussion  est  close. 

H.  1«^  l^résMeat.  La  proposition  de  X.  de  La- 
bourdonnaye  est  ainsi  rédigée  :  c  Je  demande 
que  le  seul  article  amendé  soit  soumis  à  la  dis- 
cussion après  avoir  été  imprimé  et  distribué,  sans 
avoir  été  renvoyé  dans  les  bureaux.  •  Je  vais 
mettre  cette  proposition  aux  voix. . . 

M.  Bei^aMlM  f^MUuit.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Grand  nombre  de  voiw  à  droite  :  Il  A'y  a  rien  à 
dire  8ur  la  position  de  la  question.  (M.  Benjamin 
Constant  monte  à  la  tribune  et  parle  à  H.  le  pré- 
aldeiit.) 


M.  le  Prëiildeiit.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande la  parole  poui*  faire  un  sous-amendement  ; 
la  parole  doit  lui  être  accordée.  (Murmures  à 
dtoite.  ) 

M.  BeikJaailÉi  OonsUnt.  Messieurs,  malgré 
votre  empressement. . . 

M.  le  général  Sémelé.  Moiisieur  le  prési- 
dent, je  demande  à  n'être  pas  admis  à  voter  s'il 
n'y  a  pas  de  discussion  1. . .  [Rires  à  droite.) 

Plunieurs  voix  :  Accordé  ! 

M.  Benjumln  C^nsUiat.  Malgré  votre  em- 
pressement Si  voter,  j'espère  que  quand  je  voiw 
aurai  prouvé  que  sans  le  sous-amendement  que 
je  vous  propose,  non-seulement  vous  violez  la 
Charte  et  vous  abandonnez  un  de  vos  droits,  mais 
que  vous  eu  abandonnez  encore  «n  autre  auquel 
vous  n*avez  pat  pensé,  et  que  mon  sous-amende- 
ment est  destiné  à  conserver,  si  vous  n'êtes  pas 
empressés  d'abdiquer  tous  vos  pouvoirs,  excepté 
celui  de  demander  la  clôture.  {On  rit,  —  Pluiieurê 
voix  à  droite  :  Bh  bien  I  voyons  le  sous-amende- 
ment.) 

J'aurai  l'honneur  d'oi^erver  aux  honorablea 
interrupteurs  mes  collègues  que,  s'ils  ne  me  per- 
mettent pap  d'exposer  pourquoi  je  propose  un 
sous-amendement^  ils  ne  comprendront  rien  à  la 
question.  (l*es  mêmes  voix  à  droite  :  Vous  n'aves 
rien  à  proposer  !  —  Autres  voix  à  gauche  :  Ecoutez, 
vous  le  saurez).  Messieurs,  voici  ce  qii^e  disait... 
{Grand  nombre  de  voix  à  dtoite:  Non,  non!  votre 
sous-amendement  1  )  J'en  demande  pardon  à  la 
Chambre  ;  mais  il  me  paraît  que  je  suis  obligé  de 
dire  les  raisons  pour  lesquelles  je  propose  un 
amendement.  (Les  mêmes  voix  :  Non,  lisez-nous 
d'abord  votre  proposition.  —  Murmures  à  gauche. 
—  Plusieurs  voiso  :  Us  ont  juré  qu'ils  n'écouteront 
plus  de  raison!...)  Messieurs^  la  Chambra  veut- 
elle  décider  que  je  pe  dirai  aucune  des  raisons 
3ui  motivout  mon  amendement  t  (Plusieurs  voix  à 
roite:  Dites-nous  donc  ce  que  vous  proposez?) 
Je  demande  qu'on  joigne  à  la  proposition  de  M.  de 
Labourdonnaye ,  ces  mots  ;  à  moins  quun  membre 
ne  veuille  faire  des  amendements  sur  tout  autre 
article^  (Rires  prolongés  à  aroi^c—  Plusieurs  voix: 
Voilà  un  singulier  amendement  1 } 

Messieurs!  la  Chambre  m'a  demandé  mon  sous- 
amende  ment  ^  je  le  lui  ai  fait  connaître:  si  elle  le 
trouve  déraisonnable,  je  lui  demande  la  permis- 
sion de  prouver  en  dciix  phrases  qu'il  ne  l'est  pas. 
Yoici  ce  que  disait  le  B  mui  de  l'année  derniérei 
sur  la  question  nui  nous  occupe,  B.  de  Villèlë 
actuellement  ministre  et  présent  à  l'Assemblée  ; 
il  répondait  aux  orateurs  qui  voulâdent  mettre 
toute  la  loi  en  discussion^  et  il  disait  :  On  devrait 
dire,  selon  moi  ;  ie  m'oppose  à  l'adoption  de  l'ar* 
tlcle  44  parce  qu'il  se  lie  à  tel  autre  article  de  la 
loi,  etc. .  •;  on  devrait  dire  :  Je  propose  tel  ou  tel 
amendement  à  tel  ou  tel  article  ;  le  gouvernement 
alors  aurait  reconnu  le  droit  d'une  telle  discus- 
sion. Voulez-vous,  continuait  H.  de  Villèle.  faire 
des  amendements  à  d'autres  articles  de  la  ioii 


Assurément  vous  en  êtes  libres;  car,  puisaue 

vous  est  présenté  sous  le  titre 
d'article  44  de  la  loi,  il  est  clair  que  la  loi  tout 


entière  vous  est  soumise.  M.  de  Villèle  reconnais- 
sait donc  le  droit  qu'avait  la  Chambre  de  faire 
des  amendemenis  à  tel  ou  tel  article;  et  M.  de  La 
bourdoonaye  quit  ce  jour,  défendit  trés-bleQ  le 
principe  que  nous  détendons  aujourd'hui,  lut  cria 
de  sa  place  :  Y  a-t-ll  ou  non  droit  à  établir  les 
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débats  Bur  tel  ou  tel  articlede  1alt>if  M.  deViIlèle 
répoDdit  en  descendant  du  la  tribuae  :  C'est  toiit 
à  liut  mon  opinion.  {Voix  à  droite:  Que  fait  celaT} 

Messieurs,  il  est  clair  q^ue  loràijue  U.  de  Viltâle 
disait  cya'oa  avait  le  droit  de  faire  des  amende- 
ments, il  ne  Toulait  pas  dire  qu'un  membre  seul 
de  la  majorité  avait  ce  droit  ;  il  est  clair  aussi 
qu'à  moins  que  M.  de  Villële  n'abjure  ses  prin- 
cipes ,  qu'à  moins  que  M.  de  Lâbourdounayo 
n'abjure  de  mËmé  les  sieas,  Ils  doiTeai  encore 
soutenir  que  nous  avons  le  droit  de  faire  des 
ameademeats  sur  tous  les  articles  du  projet.  Mon 
8ou9-amendeo)ent  tst  donc  destiné  a  vous  con- 
server, vos  droits  dads  leur  entier.  Du  reste,  je 
le  déclare,  comme  il  n'est  pas  possible  de  violer 
la  Cbarte  plus  complètement  que  de  discuter 
sans  réunion  préalable  dans  les  bureaux,  saas 
rapport  d'une  commiésiou,  je  né  crois  pas  qu'au- 
cun ami  de  la  Cbarte  puisse  prendre  part  a  une 
délibération  semblable.  En  attendHht,  je  pèratstë 
dans  mon  sous-amendement. 

(M.  de  Labourdonnaye  demabde  la  parole:  elle 
lui  est  accordée.) 

H.  UeDiarfay.  Vous  demanderez  la  clôture 
après  1 

Yoiw  à  droilt!  Oui,  oui! 

M.  d«    L 

duire  des  \)i  i 

par  M.   Bel  i 

opinions  de 

poser  d'emp 

Itère,  mianc  t 

ta  loi  derail  i 

f&ché,  mais 

min  Constai  i 

l'année  dernière. 

A  cette  époque,  j'ai  discuta  le  principe  auquel 
le  ministère  vient  de  rendre  bommage,  que 
toutes  les  fois  qu'un  article  d'uife  loi  avait  ét^ 
amendé  dans  la  Cbambré  des  pairs,  la  loi  tout 
entière  devait  vous  être  présentée,  paroe  qu'i 
vous  seuls  il  appartient  de  dire  si  l'article  ameddé 
peut  influer  sur  les  autres  articles  et  s'il  doit  né- 
cessiter des  amendements  nouveaux. 

Mon  opinion  vous  a  été  distribuée:  vous 
pouvet  par  conséquent  véritier  les  citations  que 
je  fais  ;  j'ajoutais  que  cependant,  tout  en  deman- 
dant l'exécution  de  ce  principe,  je  reconnaissais 
que  l'arlicle44étaDttoutà  fait  indépendant  des 
autres  articles,  la  discussion  ne  devait  pas  être 
remise  en  entier  sous  les  ;eux  de  la  Chambre-  Ce 
fut  alors  que  H.  de  Yillèle,  ipORlant  à  la  tribune, 
Boutiot  l'opinion  qui  vient  d'être  rappelée;  et  ce 
fut  dans  ce  moment  gue  je  lui  dis  :  Vous  recoi- 
naissez  donc  le  principe.  Ainsi,  Messieurs,  je  me 
suis  étendu  sur  la  discusaion  da  principe,  et  non 
pas  sur  le  point  de  savinr  li  la  loi  tout  entière 
devait  être  remaniée. 

Messieurs,  il  est  des  causes  tellement  manvaises 
que  si  on  les  présentait  avec  francbise,  elles 
seraient  bientôt  jugées;  anssi,  plu^  d'une  fois, 
j'ai  été  obligé  de  venir  à  celte  trionne  rectifier 
des  questiona  mal  posées.  Certains  orateurs  de  ce 
cété  (gaucbe)  ne  posent  jamais  les  qnestiont  dans 
le  sens  où  elles  ont  été  établies  de  bonne  foi  ;  ils 
espèrent  qu'à  force  de  poser  des   faits  faux  et 

d'en  tirer  tes  consëqiienccs (Voix  à  gauche  .- 

vouscatomoiej!)  Je  ne  calomnie  pas;  j'ai  cité  les 
faits.  {UiméMki  voix:  Ouels  faits?)  Celtii-làraSma 
qui  nous  occupe.  Je  délie  celui  qui  dit  que  le  faii 
n'est  pas  faux ,  de  le  prouver.  (  Voix  k  gauche  : 


Cest  datib  le  ifontltut-  qti'on  t'a  puisé.  —  Murmurei 
à  droite.  —Plusieurs  voix:  ^coûtez  doncl) 

Je  disais.  Messieurs,  que  cerlains  bralpurs,  bien 
sûrs  qu'ils  De  peuvent  défendre  franchement  left 
opinions  qu'ils  émettent,  s'appuient  du  faits  qui 
n  existent  pas,  et  en  tirent  des  conséquences  qui, 

3 unique  exactes,  ii'en  sont  pas  moins  fausses, 
arce  que  la  Source  d'où  elles  découlent  est  fausse 
elle-même.  (Plwieurt  voix  à  gauehe  :  Citez  des 
exemples.)  Voules-vous  que  j'aie  dans  lamëmoire 
tous  les  faits  fdux  qui  ont  été  fmts  à  cette 
tribune  t 

Messieurs,  avant  de  terminer,  je  crois  devoir 
répondre  quelques  mots  aux  orateurs  qui  m'ont 
suivi,  et  qui  ont  attaqué  le  principe  que  j'ai  érnls; 
je  serai  très-court — 

U.  le  FtéélÛKni.  Je  dolS  faire  observer  fi 
l'orateur  que  la  discnasion  est  terminée..:; 

Plusieuri  membres  à  droite .-  C'est  vrai,  TdUB 
ne  pouvez  plits  ^  té&trer. 

Des  voiai  à  gauehe:  parlez,  parles. 

H.  de  Labonrdoonaye  descend  de  la  tribune. 

M.  Benjanla  C«bb|«bI.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fbit  personnel.  (Jfttnhiin»  à  droite. 
—  La  parole  est  accordée.) 

H.  Benjamin  Consiant.  Messieurs,  je  crois 
que  ce  que  j'ai  eu  l'bOnneur  de  dire  à  la  Cbambre, 
tout  a  1  heure,  est  assez  présent  à  votre  mémoire 

Bioe  que  vous   puissiez  juger  vous-mêmes  que 
.  de  Labourdonnave  a   dît  un  fait  auquel  je 
donnerai  lamèmeépithète  qu'il  a  donnée  au  mien; 

-..■il   .  ^,1    ..,.     hit    fi..»    »n  .,,.pl3nl  Ho     ..H    que  je 

fendu 
nous 

ide  la 

es  dé 


,   qui 

i  cette 

ires  à 

I  bonne 

I  mière 

I  'a  pas 

droite:  Alors,  faites  votre  mea  culpa  ,'|  Aussi, 
Messieurs,  je  rejette  l'expressioii  sur  celui  qui  l'a 
employée. 

(M.  BeniamlD-Constant  descend  de  la  tribiine. 
Oa  demande  k  droite  à  aller  aux  voix.) 

U.  le  Pr^sldesl  met  eb  délibération  l'amen- 
dement proposé  par  H.  Benjamin  Constant  ;  il  est 
rejeté. 

M.  le  Pl^flldebt.  Je  mets  aux  vols  la  pro- 
position de  H.  dé  Labourdonnaye (V.  d« 

Girardin:  VoDS  Totez  contre  ta  Ctiarte  M 

La    proposition  de  M.  de  Labourdonnaye  est 

adoptée. 

M.  iê  t*ré«ldeHl.  tleste  &  tixer  le  jour  où 
s'ouvrira  la  discusstod  sur  l'article  amenda. 


Voix  à  droite  :  Samedi  I 
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Autres  voix  à  gauche  :  NoQ,  non!  le  budgetl 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
décide  que  la  discussion  s'ouvrira  samedi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  accordée  à 
H.  de  Vaublanc  pour  un  rapport  sur  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  d'un  députe  dont  l'admission  a 
été  depuis  longtemps  ajournée. 

M.  de  ¥anbkine  expose  que  la  Chambre  a 
précédemment  reconnu  la  validité  de  la  nomina- 
tion de  M.  Vassal  de  Mouvielle,  par  le  département 
de  Lot-et-Garonne  ;  mais  que  M.  Vassal  de  Mon- 
vielle  n'ayant  pas  fourni  les  pièces  nécessaires, 
son  admission  avait  été  ajournée.  Ces  pièces  ont 
été  fournies  ;  elles  sont  parfaitement  en  règle. 
H,  le  rapporteur  propose  d'admettre  M.  Vassal  de 
Monvielle.  Il  ne  s  élève  pas  de  réclamation; 
M.  le  président  proclame  dféputé  M.  Vassal  de 
Monvielle. 

La  délibération  sur  les  articles  du  budget 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée  à 
six  heures. 


CHAMBRE  DBS  DfiPOTËS. 

PBÉSIDENCB  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  21  man  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur,  et  MM.  le  baron 
Gapelle,  le  baron  Guvier  et  Hély-d'Oisselt  commis- 
saires du  Roi,  sont  au  banc  des  ministres. 

MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  marine 
sont  successivement  introduits. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  ritUérieur.  Mes- 
sieurs, le  budget  du  département  de  l'intérieur 
n*a  renfermé  jusqu'à  présent  aucun  crédit  spécial 
pour  les  dépenses  du  service  sanitaire. 

Le  lasarel  de  Marseille  était  pour  ce  départe- 
ment le  seul  établissement  régulier  destiné  à 
nous  préserver  de  l'invasion  des  maladies  conta- 
gieuses ;  et  il  était  pourvu  à  ses  dépenses  au 
moyen  des  droits  établis  sur  les  hommes  et 
sur  les  marchandises  qui  y  purgent  leur  quaran- 
taine. 

La  loi,  qui  vient  d'être  rendue  sur  le  régime 
sanitaire,  va  exiger  une  réorganisation  entière 
de  ce  service  et  des  administrations  chargées 
d'en  assurer  Texécution. 

Les  droits  sanitaires  qui  pourront  être  exigés 
dans  les  divers  ports,  ne  couvriront  pas,  à  beau- 
coup près,  les  dépenses,  et  on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  200,000  francs  la  subvention  ordinaire 
•t  annuelle  nécessaire  pour  y  faire  face. 

Les  dangers  dont  nous  ont  menacés  les  ravages 
de  la  fièvre  Jaune  en  Catalogne,  ont  fait  sentir 
toute  rinsuffisaoce  des  moyens  dont  nous  sommes 
armés  pour  repousser  cette  funeste  maladie,  et 
la  nécessité  de  créer  sur  la  Méditerranée,  sur 
rocéan  et  sur  la  Manche,  de  nouveaux  établisse- 
ments sanitaires  destinés  ft  nous  en  garantir. 

Les  accidents  de  fièvre  jaune,  survenus  dans 
le  port  de  Pomègue,  ont  démontré  que  ce  port 
n'offirait  pas  l'étendue  nécessaire  pour  recevoir 


les  b&timents  suspects  de  fièvre  jaune,  et  qu'il 
fallait  ou  refuser  ces  bâtiments,  ce  qui  causerait 
au  commerce  de  Marseille,  et  à  celui  de  la 
France,  le  préjudice  le  plus  notable,  ou  con- 
struire, pour  les  admettre  à  quarantaine,  un 
nouveau  port  entre  Hle  de  Pomegue,  et  de  l'tle 
Ratonneau.  en  même  temps  qu*on  formerait  sur 
cette  dernière  lie,  un  hôpital  destiné  aux  malades 
atteints  de  la  fièvre  jaune.  Plusieurs  voix  se  sont 
déjà  élevées  dans  cette  enceinte  pour  solliciter 
avec  instance  l'exécution  de  ces  projets,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  2,500.000  francs.  La 
Chambre  de  commerce  et  la  ville  de  Marseille 
ont  offert  d'y  contribuer  pour  1  million.  L*Btat 
aurait  donc  à  fournir  une  somme  de    1 ,500,000  fr. 

L'importance  du  port  de  Bor- 
deaux, le  nombre  des  bâtiments 
qui  affinent  des  pays  ordinairement 
ravagés  par  la  fièvre  jaune,  exi- 
geaient impérieusement  qu'un  laïa- 
ret  fût  établi  à  sa  proximité.  Une 
ordonnance  du  Roi  en  a  déjà  auto- 
risé Texécution.  Ce  lazaret  coûtera 
de  quatre  à  cinq  cent  mille  ftancB      500,000 

Il  parait  nécessaire  de  former 
deux  autres  grands  lazarets  :  Tun 
dans  les  environs  de  l'embouchure 
de  la  Loire,  Pautre  dans  les  envi- 
rons de  l'embouchure  de  la  Seine, 
et  d'en  établir  trois  auxiliaires  à 
fiayonne,  à  La  Rochelle  et  à  Lorient. 
Les  frais  de  premier  établissement 
de  ces  cinq  lazarets  ne  peuvent  être 
évalués  àmoinsde 1,500,000 

U  n*est  pas  moins  indispensable 
d'en  créer,  sur  la  frontière  des 
Pyrénées,  au  moins  deux  pour  rece- 
voir les  individus  et  les  marchan- 
dises, et  deux  pour  recevoir  seule- 
ment les  individus.  La  dépense  de 
ces  quatre  lazarete,  moins  coûteuse 
pour  rintérieur  que  pour  les  côtes, 
peut  étreestiméeà 500,000 

Ainsi  on  doit  évaluer  à 4,000,000  tr 

la  dépense  totale  pour  la  création  des  établisse» 
ments  sanitaires  qu'exige  la  sûreté  de  la  France. 

Ces  établissements  ne  pourront  être  construits 
en  moins  de  trois  ans  ;  et  il  suffirait  d'avoir,  en 
1822,  pour  commencer  les.  travaux,  le  tiers  de 
cette  somme,  c'est-à-dire  environ .    1,300,000  fr. 

Pai  dit  que  pour  les  dépenses 
annuelles  et  ordinaires  du  service 
sanitaire,  il  était  besoin  d'une 
somme  de 200,000 

Total 1,500,000  fr. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute.  Messieurs,  qu'à 
moins  d'un  crédit  extraordinaire  de  cette  somme, 
il  serait  impossible  au  gouvernement  de  préparer 
les  moyens  de  nous  mettre  à  l'abri  d'un  lléan 
non  moins  terrible  que  la  peste  et  qui  nous  me- 
nace de  plus  près* 

Le  Roi  nous  a  en  conséquence  chargé  de  vous 
le  demander,  par  le  projet  de  loi  dont  Je  vais 
vous  donner  lecture. 


raoïvT  SI  LOI. 

Louis,  fk%  la  «sacs  dk  Dno,  Roi  m  Psascs  sr  as 

Rayamib. 

Ifooi  Kfonn  onlooiié  «l  ordonnons  que  lo  projel  da 
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loi  doDl  la  teneur  soit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
dépatés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieor,  que  nons  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soalenir  la  discussion. 

Artiele  unique.  II  est  accordé  au  ministère  de  Tinté- 
rienr,  par  supplément  au  budget  de  ce  ministère,  exer- 
dee  1822,  un  crédit  extraordinaire  de  1,800,000  fraucs 
pour  commencer  la  création  des  établissements  sanitaires 
qu'exiffe  la  sûreté  de  la  France,  et  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  senrica  sanitaire  pendant  la  présente  an- 
née. 

Donné  au  chlteau  des  Tuileries,  le  SI  mars  de  Tan  de 
grâce  1822,  et  de  notre  règne  le  27«. 


I 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Le  ministre  secrétaire  à* Etat  au  départe- 
ment de  VMérieur^ 

Signé  :  CoftiiÈRi. 

H.  le  Prësldeiit.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  dii  projet  de  loi;  elle  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  avec  Tensemble  de 
l'exposé  des  motifs.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  réunir  demain  à  midi  dans  ses  boréaux  pour  les 
organiser,  pour  nommer  la  commision  des  péti- 
tions, et  pour  Texamen  du  nouveau  projet  de  loi. 
Cette  proposition  est  agréée. 

M.  le  PrésMent  rappelle  que  Tordre  du  jour 
est  la  discussion  mr  le  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  Vintérieur. 

DÉPENSES  GÉNÉRALES.  Chapitre  !•'.  Administra- 
tion générale  des  archives  du  royaume,  1,665,000 fr. 

M.  le  PréBldent.  H.  Humblot-Gonté  a  de- 
mandé la  parole  pour  un  article  ainsi  conçu: 
«  Les  allocations  faites  au  ministre  de  Tintérieur 
pour  les  dépenses  de  son  ministère*  sont  spé- 
ciales, le  compte  en  sera  rendu  par  article.  » 

Voix  à  droite:  Mais  c'est  la  question  de  la  spé- 
cialité... 

M.  le  Président.  J'ai  fait  observer  à  M.  Hum- 
blot-Conté  que  cet  article  additionnel  ne  pouvait 
trouver  sa  place  dans  la  discussion  des  divers 
chapitres  de  dépenses,  mais  l'orateur  a  désiré  faire 
conndtre  à  la  Chambre  les  motifs  de  l'article 
qu'il  propose.  11  a  la  parole*.. 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  le  moment..  Cest 
à  renvoyer  aux  articles  législatifs... 

M.  HBiiiblol-€)eBté.  L'article  additionnel  que 
je  propose  est  d'une  nature  semblable  à  l'article 
additionnel  pour  lequel  la  commission,  il  y  a 
quelques  jours,  a  demandé  la  priorité,  sur  le 
motif  que  son  adoption  influerait  sur  vos  délibé- 
rations ultérieures  du  budget.  Vous  avez  accueilli 
cette  considération  ;  j'espère  que  vous  Taccneil- 
lerez  aussi  pour  un  cas  semblable.  Car  si  vous 
êtes  assurés  que  les  allocations  que  vous  ferex 
pour  le  personnel  et  le  matériel  du  ministère  de 
rinténeur,  seront  employées  selon  vos  désirs, 
vous  pourrez  accorder  davantage.  Je  pense  que 
diaprés  cette  considération,  vous  m'autoriserez 
à  entrer  dans  la  discussion  de  mon  article  addi- 
tionnel. 

Voix  à  droite:  Cela  ne  se  peut  pas  à  présent.. 
On  le  discutera  avec  les  autres  articles  addition- 
nels. 


M.  le  Président.  J'avais  fait  observer  à 
M.  Humblot-Conté,  que  son  article  trouverait  sa 
place  dans  la  discussion  des  articles  additionnels; 
j'ai  dû  lui  accorder  la  parole  pour  exposer  les 
motifs  qu'il  avait  à  faire  valoir. 

M.  de  EAmeth.  Cela  vient  naturellement  avec 
les  chapitres  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  point  ici  de 
traiter  le  chapitre  ;  nous  sommes  dans  la  dis- 
cussion des  articles  de  chiffres.  S'il  s'élevait 
quelque   difticulté  sur  Tordre  de  la  discussion, 

J'e  devrais  consulter  la  Chambre  ;  si  toutefois 
1.  flumblot-Conténe  reconnaissait  pas  lui-même 
que  son  article  doit  être  renvoyé  avec  les  autres 
articles  additionnels. 

(M.  flumblot-Conté  n'insiste  pas  et  quitte  la 
tribune.) 


M.  Beaaséjovr.  Quoique  la  Chambre  accueille 
toujours  avec  défaveur,  et  finisse  par  rejeter  toutes 
Ses  propositions  d'économie  qui  peuvent  lui  être 
faites  sur  les  frais  d'administration  centrale  de 
ce  ministère,  ce  dont  je  ne  cherche  pas  à  péné- 
trer le  motif  secret,  je  vais  essayer  de  lui  en  pro- 
poser une  sur  les  miis  d'administration  centrale 
de  celui  de  l'intérieur. 

Je  ne  serai  pas  plus  heureux  dans  cette  tenta- 
tive que  mes  collègues  ;  nous  défendons  toujours 
en  vain  à  cette  tribune  les  intérêts  nationaux  et 
l'argent  des  contribuables;  nous  n'en  sommes 
pas  aussi  prodigues  que  ceux  qui  se  refusent 
constamment  aux  économies  proposées. 

Je  vois  au  budget  les  frais  d'administration 
centrale  de  ce  ministère  portés  seulement  à 
1 ,665,000  francs,  dans  la  propçsition  du  ministère, 
ce  qui  présente  une  économie  sur  ceux  de  l'an 
dernier  de  3,000  francs. 

11  faut  convenir  que  M.  le  ministre  s'est  exé- 
cuté lui-même  d'une  manière  large;  il  nous 
projDose  une  économie  de  3,000  francs  sur 
1 ,6o5,000  francs  c'est  la  556*  partie  de  la  dépense 
totale,  ce  qui,  en  suivant  une  pareille  progres- 
sion, nous  donne  l'espérance  que  dans  quatre 
cents  ans  environ  ce  ministère  pourrait  arriver  an 
terme  que  nous  devrions  désirer  d'atteindre,  et 
auquel  nous  pourrions  raisonnablement  alors 
consentir  à  lui  allouer  ce  qu'il  demanderait. 

CoDune  dans  quatre  cents  ans,  ni  le  ministère 
actuel,  ni  la  Chambre,  ni  les  contribuables  qui 

fayent  trop  cher  aujourd'hui,  n'existeront  plus. 
On  rit  à  droiu.  )  j'iai  voulu  indiquer  que  si  l'on 
retranchait  chaque  année,  pendant  cinq  cents  ans, 
3,000  francs  sur  l'administration  centrale  de  l'in- 
térieur, on  arriverait  à  ne  plus  allouer  pour  cet 
objet  que  laisomme  raisonnable  de  460,000  francs. 
(Onnt  de  nouveau.)  Je  pense  que  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers  surtout,  nous  ne  devons  pas  ajour- 
ner nos  économies  jusqu'à  cette  époque,  ni  at- 
tendre ce  terme  pour  imposer  au  ministère  celles 
que  leur  intérêt  présent  exige  si  puissamment,  et 
que  la  pénurie  de  leurs  ressources  nous  recom- 
mande si  impérieusemen  t  de  lui  prescrire. 

Sur  cet  article,  la  commission  vous  propose  un 
retranchement  de  50,000  francs.  Je  crois  que, 
dans  cette  fixation ,  la  commission  n'a  pas  eu 
plus  d>gard  aux  besoins  réels  du  service  qu'à  la 
misère  des  contribuables. 

En  l'an  X,  où  la  France  était  beaucoup  plus 
srande,  et  où  l'administration  était  de  la  même 
forme  qu'aujourd'hui,  mais  où  le  faste  et  la  pro- 
fusion du  régime  impérial  ne  s'étaient  pas  encore 
dévcloi>pés  dans  toute  leur  étendue,  n'avaient  pas 
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encore  tout  eorroinpu,  n'ayaiep)  04a  encore  pé- 
nétré daoa  toutes  les  branches  au  service  ;  en 
l>n  X,  celte  administration  centr^Q  des  bureaux 
ne  coûtait  que  600,000  francs. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  (a  France,  considéra- 
blement restreinte  aujourd'hui,  rentrée  non-seu- 
iemenf  dans  ses  anciennes  limites,  mais  même 
dépouillée  d'une  partie  du  territoire  qu'elle  possé- 
dait avant  la  Révolution;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
la  France  vopdrait  entretçn^  l'édifice  ^^gaqte^que 
et  moustrueut  d^une  adfpioislration  faite  pour  un 
corps  dont  les  bras  énormes  ^'étendaient  jadis  de 
la  Baltique  au  Tibre. 

Il  faut  le  dire  :  notre  gouvernement  est  sem- 
blable h  un  particulier  qui,  ayant  eu  jadis 
500,000  francs  de  rente,  aurait  monté  sa  dépense 
et  sa  maison  sur  une  pareiUe  fortune,  et,  réduit 
ft  100,000  fraqcs  par  suite  d^événementa  désas- 
treux, ne  voudrait  cependant  pas  diminuer  de 
son  faste.  Si  ce  particulier,  pour  paraître  toujours 
magnifique,  veut  soutenir  le  ipéipe  tcaiP.  f^ire  la 
même  dépense,  il  sera  bientôt  ruiné  et  obljgé  de 
vivre  de  son  capital  ;  c'est  ce  qui  nous  arrive. 

Le  gouvernement  n'ayant  rien  en  propre, 
n'ayant  de  fortune  que  celle  des  particuliers  qui 
payent  ses  dépenses,  c'est  eux  qu'a  ruine  de  fond 
eu  comble,  en  faiss^nt  des  dépenses  plus  grandes 
que  ne  peuvent  les  supporter  leurs  revemis. 

Ces  particuliers  sont  forcés  de  payer  chaque 
année  la  presque  totalité  de  leurs  revenus  pour 
les  frais  de  l'administration. 

Le  meilleur  gouvernement  pour  les  peuples 
est  celui  qui  donne  pour  eux  les  meilleurs  pro- 
duits de  son  industrie,  car  l'art  de  gouverner  est 
une  industrie  tout  comme  une  autre  (  Murmures 
à  droite.  )  au  meilleur  marché  possible  ;  or,  le 
nôtre  est  fort  loin  d'avoir  atteint  ce  but  ;  pour  Ty 
ramener,  noua  n'avons  qu*ua  moyen  :  c'est  de 
diminuer  les  dépenses  qu'il  nous  propose,  quand 
elles  ne  sont  pas  strictement  nécessaires  pour  ob- 
tenir le  résultat  qu'il  doit  noua  fournir  en  échange 
de  notre  argent. 

Notre  devoir  eat  de  débattre  chaque  année  cea 
demandes,  et  de  diacuter  ce  marché  a  forfait  qu'on 
noua  présente  ;  nous  devons  rejeter  toutes  les  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires. 

Les  dépenaes  centralea  du  ministère  de  l'inté- 
rieur me  paraiasent  de  cellea  qu'on  pourrait  con- 
sidérablement diminuer  sans  nuire  au  aervice  ; 
au  contraire,  cela  Tainéliorerait  de  beaucoup  ;  un 
dea  moyena  d'atteiudre  ce  but  aérait,  ce  me 
aemble,  de  faire  disparaître  cette  monstrueuse 
centralisation,  si  nuisible  aux  provinces  et  à  la 
prospérité  publique  ;  centrauaation  contre  Is^queiie 
s'élèvent  a  si  juste  titre,  de  toute  parts,  les  ré- 
clamations les  plus  fondées:  alors  Tadminiatration 
centrale  deviendrait  aimple,  active,  peu  dispen- 
dieuse; elle  expédierait  promptemeni  les  affaires 
de  son  ressort,  dont  il  faut  attendre  aujourd'hui 
ai  longtemps  la  décision. 

Pour  arriver  à  ce  but  désirable,  je  propose  à  la 
Chambre  une  diminution  de  200,000  francs  sur 
le  chapitre,  dont  170,000  francs  sur  relie  de 
1,275,000  francs,  appliquée  aux  frais  d'adminia- 
tration  sénérale,  et  ^,000  franca  qui  porteraient 
sur  les  iraia  d'entretien  d'un  mobilier  qui  devrait 
être  uniquemeni  à  la  charge  d'un  nunistre  qui 
reçoit  déjà  150,000  francs  de  traitement  flxe. 

Kemarquei  que  je  ne  touche  paaau  traitement 
particulier  du  miniatre;  ce  traitement  eat  l'arche 
sainte  ;  il  ne  doit  pas  être  atteint  par  des  mains 
ou  des  pensées  prolanea,  et  voa  précédentes  déli- 
bérationa  m'inspirent  cette  rùserve. 

Réfléchisses  cependant  qu'il  faut,  pour  payer 


sçuleiqeqt  Ip  traitement  personnel  du  miniatre. 
que  quiiize  mlHe  français  raçsent  arriver  au  Tré- 
sor cdacun  10  francs,  dégagés  de  tous  les  frais 
accessoire?  de  perception,  qui  comme  voua  le 
aav^,  montent  en  France  à  134  n)|liions,  c'est-à- 
dire  qu'ils  sont  obligés  d'ajouter  à  ces  150,000  fr. 
du  traitement  du  ministre,  environ  25,000  francs 
pour  frais  de  perception. 

Il  eét  temps.  Messieurs,  de  revenir  de  nos  bril- 
lantes illusions  ;  il  est  temps  de  repousser  ces 
brillantes  théories,  dans  lesquelles  on  nous  re- 
présente aana  cesse  la  prospérité  publique  comme 
toujours  croissante,  parce  que  les  rentes  montent 
à  la  Bourse  ;  il  est  femps  de  faire  connaître  l'état 
déplorable  de  notre  agriculture^  de  notre  com- 
merce; enfin  la  misère  du  peuple  des  campagnes 
ut  des  villes,  réduits  l'un  et  l'auUi^  k  la  dernière 
Indigence,  par  suite  de  ce  système  monstrueux. 

Le  gouvernement,   par  le  vice  de  la  marche 

3u'il  a  suivie  Jusqu'ici  d'augmenter  chaque  année 
es  impositions  déjà  beaucoup  trop  considérables, 
tout  en  parlant  continiiellenfent  d'écquornieet  de 
lupr  diminution,  est  la  seule  c^use  de  ce  mal 
(  noire  budget  de  cette  année  est  de  to  millions 
plus  considéfat^le  que  celuj  de  1820). 

Chaque  ann^  00  augmente  les  dépenses  et  les 
budgets  ;  ch'àq^e  année  qq  cfée  de  nouvelles  ren- 
tes, et  l'on  ne  manque  Jamais  de  bonnes  raisons 
pour  justifier  cette  conoqite  :  mais  le  peuple  qui 
ne  vit  pas  dans  ces  belles  théories,  est  itduit  à 
la  plus  affreuse  misère  ;  il  ne  peut  plus  p^yer  les 
imiiôts  énormes  qui  l'ao-ablent. 

La  pétition  de  beaucoup  de  propriétaires  esti- 
mables de  Bordeaux  et  des  epyiroq^,  qui  vous  a 
été  distribuée,  qe  fait  qu'exprimer  Tétat,  non- 
seulement  de  cette  ville,  mais  de  toute  la  France. 
Bordeaux  était  jacfis  la  première  de  nos  villes 
luuritimes  ;  le  commerce  y  avait  accumulé  une 
population  nomh^^^8^.  active  et  riche,  que 
la  situation  de  cette  ville  et  l'état  de  son  com- 
merce'lui  permettait  d'occuper;  ^pjqurd*buif 
comme  vous  le  disent  les  estimables  citoyens  qui 
se  août  adreasés  à  vous,  el|ç  ne  contient  plus 
qu'une  population  oisive,  faute  d'ouvrage,  écrasée 
par  l'excès  des  impôts  qu'elle  ne  peut  pas  payer, 
ne  pouvant  pas  puéme  pourvoir  à  S4  subsistance 
par  le  travail  dont  elle  est  privée  aujourd'hui. 
Cette  nombreuse  popu{ation  languit  ds^Ds  la  mi- 
sère ;  plus  de  constructions,  plus  d'armements  de 
vaisseaux,  plus  d'exportation  des  produits  de  son 
territoire,  plus  de  rentrées,  plus  d^exislence  ; 
enfin,  la  détresse  la  plus  complète  au  lieu  de  la 
prospériu^,  la  misère  ^u  lieu  de  l'aisance,  Toisiveté 
au  lieu  du  travail,  les  vices  et  bieotôtles  crimes, 
au  lieu  des  vertus  d'une  vie  occupée. 

Ce  qt|e  je  dis  ici  de  Bordeaux  1  applique  natu- 
rellement à  toutes  autres  villes;  Marseille  n'est 
J>as  dans  un  état  plus  florissant;  toutes  celles  de 
'intérieur  ressentent  plus  vivement  encore  les 
funestes  effets  de  cette  marcne  yicieuse  de  l'ad- 
ministration. Ce  mal  n'est  pas  particulier  aux 
villes  ;  il  se  fait  ressentir  d*une  manier^  tout  aussi 
funeste  dans  les  campagnes.  Les  campagnes  ne 
vivent  que  des  produits  de  leur  travail  et  de  leur 
sol,  qu'elles  livrent  aux  villes  pour  la  consomma- 
tion ou  pour  l'exportation.  Ces  dernières,  ne  pou- 
vant leur  |)ayer  ses  produits,  faute  de  travail,  ne 
peuvent  les  consommer.  De  là  là  misère  du  culti- 
vateur au  milieu  de  l*abondance;  de  là  la  déuxîsae 
générale,  dout  la  cause  première  est  dans  le 
gouvernement.  L'excéa  des  dépenses  et  dea  im- 
pôts qui  en  est  la  suite,  entraîne  apràs  loi  toutes 
ces  calamités. 

Tout  le  monde  ressent  le  poids  de  la  misère  ; 
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partout  elle  est  arrivée  à  soq  comble  :  ie  viens  de 
tous  en  indiquer  la  cause  première  :  il  n'appar- 
tient qu*à  vous  seuls  de  commencer  $  y  appliquer 
des  remèdes  efficaces  ;  il  faut  enfln  revenir  fran- 
cbement  aux  économies,  diminuer  les  dépenses 
et  les  recettes,  sources  principales  de  la  misùre 
publique. 

là  mesure  que  je  vous  propose  û*a  p^s  d'autre 
objet,  et  j*y  persiste. 

M.  <34>niet-PliiedQft,  r^ypporte^t.  Messieurs, 
les  dépenses  de  râdmtnisirali<6n  centrale  du  minis- 
tère de  l'intérieur  comprennent  le  cotiàeil  des 
bâtiments  civils  et  les  àfcbivës  du  rpyaume.  Tou- 
tiîs  ces  dépenses  se  sont  élevées  en  1820  î^ 
1,798,128  francs,  et  ont  été  réduites  pqur  1821  4 
1.668,000  francs,  ce  qui  forifiq  unç  économie  de 
plus  de  130,000  irancs.  Cesléur  celte  somibé  de 
1,668,000  francs  que  le  ministre  rédacietir  du 
budget,  qui  n'est  pas  le  mlffistre  actuel,  a  proposé 
encore  une  petite  éconorbie  de  3,000  francs;  mais 
la  commission  en  propèse  une  nouvelle  de 
30,000  francs,  qui  portera  la  diminution  (\e  1820 
à  1822,  183,000  francs.  Elle  est  persuadée,  tiéan^ 
ïpoins,  qijl*il  peut  être  fait  déplus  grandes  écono- 
mies encore  sur  les  dépenses  d^administration  cen- 
trale du  ministère  de  Tiotérieur,  en  simpliOant  cette 
administration  et  en  renvoyant  les  employés  inuti- 
les. Nousavons  lieu  d'espérer  queJ|I.  leqinistrede 
i'iûléripur  profitera,  ppur  opérer  tes  économies, 
des  facilités  que  t'arlicle  additionnel,  déjà  volé, 
donne  à  tous  les  miqistres  pour  débarrasser  leurs 
bureaux  des  employés  inutiles.  Mais  en  ce  mo- 
ment, la  commission  croit  devoir  se  borner  à  la 
réduction  positive  de  50,000  francs.  Bile  ne  pensé 
pas  qu'on  puisse  réduire  en  qiltre  30,000  francs, 
sur  rentretieu  du  mobilier,  comme  le  voudrait 
le  préopfnant.  Cette  dépense,  jointe  à  plusieurs 
autres,  8*est  élevée  ea  1820  à  22.900  francs  et  je 
ne  concevrais  pas  comment  on  pourrait  diminuer 
30,000  francs  sur  une  dépense  de  22,000  francs. 

M.  Méclilii.  Je  viens.  Messieurs,  yous  soumet- 
tre quelques  observations  sur  le  chapitre  premier 
des  dépenses  du  ministère  de  rintérieur  ;  mais 
avant  d'entrer  dans  le  fond  de  cette  discussion, 

Î'e  dois  élever  quelques  réclamations  sur  larépar- 
itiôn  des  dépenses  de  ce  ministère  dans  les  der- 
liers  cbajiitres  qui  composent  son  budget.  Pour 
rendre  évident  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  j'ai  besoiti 
de  remonter  à  ce  qui  s'est  fait  dans  les  deux 
dernière  sessions  :  je  ferai  rapidement  cette  énu- 
inération.  La  villç  de  Paris  versait  chaque 
aan<^c  entre  les  mains  d^  ministre  dq  Tintërieur, 
sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux,  la  somme  de 
5,500,000  franco  sans  que  le  mjnistre  en  comptait 
par- devant  les  Chambres,  sans  que  cette  somme 
figurai  au  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
sans  que  les  comptes  eu  fissent  aucune  ip^ntion. 
J*ai  appelé  Taltention  de  la  Chambre  sur  cet  état 
de  choses  ;  la  Chambre  Ta  ju^é  intolérable  et 
inconstitutionnel;  intolérable,  parce  que  nulle 
somme  ne  doit  être  prélevée  directement  ni  indi- 
rectement sur  les  contribuables  sans  qu'elle  soit 
versée  au  Trésor  royal,  et  sans  que  le  ministre 

aui  ordonnance  en  rende  compte  par-devant  les 
hâmbrcs  existantes  ;  inconstitutionnelle,  parce 
qu'autant  il  est  nécessaire,  indispensable,  de  res- 
pecter les  prérogatives  de  la  couronne  et  les 
moyens  d'influencé  qui  lui  sont  assurés  par  la 
constitution,  autant  il  serait  dangereux  d'accroî- 
tre ces  movcns  d'influence  et  d'étèndfe  la  préroga- 
tive au  defa  des  limites  constitutionnelles. 
Ces  considérations  ont  déterminé  la  Chambre 


et  je  lui  flémpntrerai  combiep  on  a  mis  d'adresse 
à  en   éluder  l'exécution,    Le  moment  n'en  est 

Sas  encore  venb,  et  le  fchapitre  XV  me  fournira 
n  texte  fécond  en  réflexions  utiles  autant  que 
Sévères.  Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  la  discussion, 
n  conviendrait  que  rarlicle  secours  aux  colon^^ 
rot  reporté  au  chapitre  Il.Lfa8tibvent|on  aux  théâ- 
tres au  chapitre  V;  leS  dépensée  des  quinze 
vipgtiémes  au  chapitre  11,  ainsi  que  les  Recours 
anx  bureaux  de  charité  et  aux  maisons  gratuites 
d'éducation  ;  Técole  de  mosaïque  au  chapitre  Y. 
Ma  remarque  n'est  pas  oiseuse,  elle  a  ^n  objet 
direct  et  important.  On  veut  faire  du  chapitre  \V 
bq  petit  budget  à  part  et  continuer  à  ordonnancer, 
sans  nulles  justifications^  cette  spmme  de  5,500,000 
francs.  Ici,  l'on  conçoit  que  Ton  doive  agir  ainsi, 


clés  quq  i'ai  mchiionnés.  Cependant  ils  échappent 
à  toute  surveillance,  ils  sont  dévolus  à  la  censure, 
&  rexaoîen  des  Chambres  et  au  jugenqent  de  la 
Cour  des  comptes.  Un  trésorier  du  ministère,  et 
cet  abus  appartient  à  tous  les  ministères,  reçoit 
par  douzième  chaque  mois,  sur  ùq  mandat  du 
ministre  et  les  fonas  de  la  police  que  certaines 
personnes  veulent  être  employées  secrètement,  et 
les  fonds  affectés  à  d'autres  services  qtd  ne  sopt 
pas  dans  le  cas  d'invoquer  le  raystèrp. 

Messieurs,  de  telè  désordres  vous  appartien- 
draient, si  vous  les  tolériez  plus  longtemps  ;  ils 
frappent  tous  les  yeux,  et  le  scandale  ne  peut 
subsister  sans  que  vous  en  supportiez  au  moins 
là  responsabilité  morale.  Maintenant,  Messieurs, 
Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  cnapïtre  }•'  Il 
est  difficile  de  discuter  dai^s  sa  concision,  et  tous 
les  documents  nous  manquent.  Je  vais  néan- 
tboins  t&cher  d'y  suppléer,  autant  dde  peutle 
faire  un  ancien  fonctionnaire  dà  département  de 
intérieur. 

Lé  traitement  du  ministre  est  de  150,000  francs; 
je  ne  pense  pas  que  les  mihistres  du  Roi  doivent 
être  traités  avec  une  pafcimonië  inconipàtible 
avec  l'émfnente  de  leur  positiob  et  la  multitude 
de  leurs  rapports.  Mais  croyez-vous  qu'il  y  eût 
trop  de  rigueur  à  adopter  dans  les  circonstances 
où  noua  sommes,  lorsque  l'économie  est  si  impé- 
rieusement commandée,  une  réduction  de  50^000 
francs;  toutefois  je  ne  fais  pas  à  cet  égard,  pour 
cette  fois,  une  proposition,  parce  que  la  Chambre 
s'est  prononcée  sur  cet  objet.  Mais  f ai  le  pres- 
sentiment qu'elle  arrivera  plus  tard  à  cette  opi- 
nioti.       ' 

Le  paragraphe  second  du  chapitre  !•*  réclame 
1.21'5,u00 Irancs  pour  appointements  des  fonction- 
naires attachés  au  ministère  et  des  employés  de 
tout  grade.  Cette  somme  est  énorme.  Je  sais  de 
combien  d'attributions  c^  ministère  est  accablé  ; 
Il  réunit  la  police  et  l'administration,  c'est-à-dire 
Inaction  sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  C'est 
le  gouvernement  intérieur  presque  tout  entier. 
Trouverons-nous,  avons-nous  trouvé  l'Atlas  qui 
supportera  à  la  satisl^aictiôn  de  tous  ce  terrible 
poids. 

Cepepdant  nous  devrions  savoir  quels  sont  ces 
fonctiotinaires.  J'ai  lu  qu'il  y  avait  des  directeurs 
des  cultes,  de  la  police,  de  l'administration  dépar- 
lementale,  des  comptes  des  gardes  nationales.  Ce 
dernier,  vous  l'avez  déjà  ju^é  inutile;  quant  aut 
autres,  existent-ils  encore?  vous  avez  donné  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  justes 
éloges,  parce  qu'ils  ont  mis  sous  vos  yeux  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  des  employés  de 
chaque  classe,  attachés  à  leurs  départements  res- 
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)ectif8  ;  8i  cette  méthode  a  conquis  vos  louanges, 
a  méthode  contraire  doit  encourir  Totre  blâme, 
kns  un  temps  où  la  domination  de  la  France  s'é- 
tendait sur  plus  de  120  départements,  f  ai  vu  Fad- 
ministration  intérieure  parfaitement  dirigée.  Les 
directeurs  généraux,  dont  ce  vaste  gouvernement 
pouvait  motiver  l'utilité^  sont  de  création  mo- 
derne; ils  appartiennent  aux  dernières  années  de 
l'empire;  pourquoit  resserrés  dans  nos  anciennes 
limites,  ne  prendrions-nous  pas  une  attitude  plus 
modeste? 

Me  voici  arrivé  au  loyer  des  hôtels,  aux  frais 
d'ameublement,  etc.,  etc.  Messieurs,  c'est  toujours 
un  sujet  d'étonnement  pour  moi,  que  la  longani- 
mité avec  laquelle  vous  approuverez  tant  de 
profusions.  Remontons  aux  temps  de  l'ancienne 
monarchie.  Alors  deux  ministres  seulement  occu- 
paient des  hôtels  au  compte  du  Roi,  le  chancelier 
et  le  contrôleur  général.  Le  chancelier  n'était 
logé  que  depuis  que  M.  le  régent,  duc  d'Orléans, 
eût  fait  l'acquisition  de  l'hôtel  qu'habite  aujour- 
d'hui M.  le  garde  des  sceaux.  A  la  cour,  les  minis- 
tres occupaient  dans  les  ch&teaux  du  Roi  deux  ou 
trois  petites  pièces,  dont,  avec  raison,  il  se  trou- 
vaient fort  honorés. 

Dans  un  royaume  voisin,  dans  un  royaume  ri- 
che et  puissant,  où  tout  est  bien  plus  cher  que 
chez  nous,  hormis  l'orateur  des  communes  et  le 
lord  chancelier,  *qni,  je  crois,  n'a  pas  accepté 
cette  faveur,  les  ministres  n'ont  pas  d'hôtels  qui 
leur  soient  affectés.  Vous  verriez  tous  les  jours 
lord  GasteU'éagh  quitter  la  modeste  demeure  de 
Sain^ameiSquare,  pour  aller  à  l'office  des  affoi- 
res  étrangères  agiter  les  intérêts  de  l'Europe.  Ces 
ministres  ont  ils  moins  d'éclat  et  moins  d'auto- 
rité ?  sont-ils  moins  obéis  ?  Ils  ont  autour  d'eux 
moins  de  parasites  et  de  courtisans.  Est-ce  là  un 
mal  que  nous  devions  éviter?  Ne  gagnerions- 
nous  pas  beaucoup  au  contraire,  à  débarrasser 
les  ministres  de  ces  immenses  dîners,  fort  agréa- 
bles, si  l'on  veut,  à  ceux  qui  les  partagent, 
mais  qui  ne  produisent  rien  d'utile  à  l'Etat?  Com- 
parez ce  que  je  viens  de  dire  aux  six  ou  sept 
hôtels  somptueux  qu'occupe  l'administration 
centrale  de  l  intérieur,  comparez  les  dîners  di- 
plomatiques des  ministres  anglais  aux  tables 
étemelles  de  nos  ministres,  et  jugez  de  quel  côté 
sont  la  raison  et  la  convenance. 

Je  hasarderai  de  vous  soumettre  non  une  pro* 
position,  mais  une  idée  pour  laquelle  je  ne  de- 
mande pas  votre  faveur  actuelle  ;  mais  que  je 
vous  pne  aussi  de  ne  pas  repousser  trop  vite. 
Conservez-la  et  veuillez  la  méditer. 

Notre  capitale  possède  le  plus  beau  monument 
du  monde;  il  est  inachevé;  peut-être  ne  sera-t-il 
jamais  terminé,  s'il  ne  reçoit  une  destination: 
je  veux  parler  du  Louvre.  Le  Louvre  est  un  châ- 
teau royal,  il  appartient  à  la  liste  civile,  et  par 
analogie  avec  ce  qui  se  passait  sous  l'ancien  ré- 
gime, que  les  ministères  s'y  établissent  tous. 
Certes,  nulle  demeure  ne  peut  avoir  plus  d'éclat 
et  de  représentationt  et  l'administration  de  la 
France,  ainsi  logée,  en  recevrait  un  accroisse- 
ment de  splendeur.  Le  Louvre  est  plus  vaste  que 
Wittchall  et  Summerset-House  réunis.  Il  rem- 
plirait parfaitement  la  destination  aue  j^invoque 
pour  lui.  Les  ministres  seraient  près  du  monar- 
que. Vous  savez  d'ailleurs  combien  de  fatigues 
vous  épargneriez  au  public,  par  cette  réunion 
sur  un  m£ne  point  de  tous  les  bureaux  minis- 
tériels. 

Messieurs,  les  dépenses  du  département  de 
l'intérieur  s'augmentent  chaque  année  de  trois 
millions.  Où  nous  conduira  cette  prodigalité  pro- 


gressive? Comparez  le  budget  de  1816  à  celui 
de  1822/  vous  trouverez  une  augmentation  de 
près  de  27  millions  1  N'est-il  pas  temps  d'oppo- 
ser une  digue  au  torrent? 

Mais  tous  les  sacriQces  que  vous  imposez  au 
peuple,  et  qu'il  subit  avec  résignation,  il  les 
supporterait  avec  joie  s'il  était  gouverné  comme 
il  doit  l'être,  si  1  administration,  au  lieu  d'être 
partiale,  passionnée,  soupçonneuse,  oppressive, 
au  lieu  de  travailler  sans  relâche  a  la  division 
des  esprits,  tendait  à  les  réunir  ;  si  au  lieu  d'ob- 
séder nos  demeures  d^agents  de  police  et  de  se- 
mer les  délateurs  jusque  dans  nos  domiciles, 
elle  se  présentait  à  la  nation  avec  confiance;  si, 
respectant  les  droits  de  tous,  elle  s'appuyait  sar 
le  consentement  universel  ;  si,  cessant  de  pros- 
crire et  de  persécuter  les  hommes  les  plus  éprou- 
vés par  leurs  services,  elle  ne  les  répudiait  pas 
comme  des  hommes  suspects  ;  si  sous  une  cod« 
stitution  libérale,  il  était  permis  d'être  libéral, 
sans  encourir  sa  disgrâce;  si,  enfin,  elle  proté- 
geait, récompensait  ou  punissait  sans  acception 
de  parti,  et  se  plaçait  au  milieu  de  la  France  aa 
lieu  de  se  tenir  â  la  suite  d'une  faction.  Messieurs, 
il  y  a  vingt-deux  ans  qu'une  administration 
nouvelle  se  répandit  sur  la  France.  Les 
malheurs  précédfents,  les  réactions  successi- 
ves, la  loi  des  otages,  tous  les  moyens 
qu'emploie  toujours  un  mauvais  gouverne- 
ment avaient  répandu  partout  les  haines  et  les 
divisions.  Un  homme  que  l'histoire  seule  a  le 
droit  d'apprécier,  et  pour  qui,  selon  les  esprits 
justes  et  droits,  la  postérité  est  déjà  arrivée  ;  un 
homme  fort  par  son  génie  disait,  dans  une  mé- 
morable instruction  remise  à  ses  agents  dans  les 
provinces  :  efibcez  les  nuances  qui  séparent  les 
citoyens  ;  abattez  les  barrières  qui  les  éloignent 
les  uns  des  autres.  Ne  vous  inquiétez  point  de 
leurs  opinions  ;  s'ils  sont  honnêtes  et  capables, 
employez-les  ;  je  ne  veuco  voir  dam  la  Framoê 
que  âei  Français. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  ce  qu'avait  produit  ce 
système  d'administration  ;  vous  voyez  ce  qa'U 
resuite  du  système  contraire. 

M.  4e  GlrardUa.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
faire  une  observation  très-courte  sur  le  chapi- 
tre II.  Vous  devez  vous  étonner  comme  moi  du 
peu  de  développement  quil  offre.  On  se  borne  à 
vous  demander  une  somme  de  1.215,000  francs 
en  masse,  sans  vous  dire  les  motifs. 

L'année  dernière,  on  vous  a  parié  de  deux  di- 
recteurs généraux,  et  quoiqu'ils  aient  été  suppri- 
més, nous  les  voyons  encore  reparaître  dans  le 
budget.  Le  directeur  général  de  la  police  a  été 
remplacé  par  un  directeur  particulier  bien  mobis 
coûteux.  Mais  le  budget  de  l'intérieur  n'en  dit 
rien,  pas  plus  que  du  secrétaire  général:  il  nous 
apprend  seulement  qu'il  existe  un  directeur  de 
1  administration  départementale,  et  il  y  a  pour 
lui  un  hôteL  Je  suppose  que  le  directeur  de  la 
police  n'en  a  pas  moins  conservé  un  hôtel. 

On  vous  parle  d'employés  inutiles,  et  du  désir 
de  les  voir  supprimer  ;  et  l'on  se  tait  sur  le  nom» 
bre  d'employés  très-utiles  supprimés  à  l'arrivée 
du  nouveau  directeur  delà  police,  de  ce  direo 
teur  dont  l'influence  funeste  se  fait  sentir  par- 
tout ;  de  ce  directeur  qui  porte  riovestigatioQ 
partout  ;  de  ce  directeur  dont  vous  ne  vous  plai- 
gnez plus,  parce  que  ce  n'est  plus  H.  Meunier, 
et  comme  ce  directeur  ne  pèse  plus  sur  vous,  il 
ne  vous  parait  plus  odieux,  mais  s'il  ne  pèse  pas 
sur  vous,  il  pèse  sur  la  nation.  {Voix  à  iroile; 
Non,  non  1)  De  toutes  les  maoiùrcx  il  y  pèse  par 
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rinjostice  qui  a  marqué  son  entrée  dans  l'admi- 
nistration: en  expulsant  de  ses  bureaux  des 
hommes  recommaodables  par  d'anciens  services, 
des  hommes  tellement  utiles  dans  cette  partie, 
qu'on  peut  bien  leur  succéder,  mais  non  pas  les 
remplacer.  Eh  bien  !  tout  cela  s'est  fait  soud  les 
yeux...  (  Murmures  à  droite.)  Vos  murmures 
n'empêcheront  pas  les  yérités  d'arriver  jusqu'à 
vous,  et  plus  lom  encore. 

Je  suppose  que  ces  suppressions  ont  été  faites 
malgré  le  ministre  ;  car  il  faut  lui  rendre  cette 
justice,  il  n'en  a  pas  fait  dans  la  partie  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  où  il  j  en  a  beaucoup  qui 
pourraient  être  justifîées.  Ainsi,  vous  voyez  dans 
la  division  de  la  police  des  employés  utiles  rem- 
placés par  des  employés  véritablement  inutiles. 
Tout  cela  est  couvert  d'obscurité:  il  semble  qu'il 
y  ait  derrière  la  Chambre  et  le  ministre  une  com- 
mission où  nous  ne  pouvons  pas  pénétrer.  Ainsi 
on  vous  a  appris  un  fait  qui  paraît  bien  extraor- 
dinaire. On  vous  a  dit  que  des  ordres  étaient 
donnés  dans  le  ministère  pour  refuser  des  rensei- 
gnements aux  députés  de  ce  côté.  Vos  commissions 
leur  refusent  paiement  tous  renseignements. 
Un  ministre  vous  a  fait  connaître  à  cette  tribune 
qu'il  y  avait  des  députés  privilégiés  auxquels  le 
compte  des  droits  du  sceau  avait  été  soumis.  Un 
pareil  ordre  de  choses  n'est-il  pas  monstrueux  ? 
Les  commissions  que  vous  nommez  appartien- 
nent à  la  Chambre,  et  chaque  député  a  le  droit 
d'assister  à  ses  séances  :  car  on  ne  prétendra  pas 
qu'elles  sont  essentiellement  secrètes.  Sous  le  ré- 
gime dont  vous  parlez  sans  cesse,  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  pouvait  assister  aux  dé- 
libérations de  la  commission,  jamais  on  n'a  refusé 
à  un  député  les  renseignements  qu'il  demandait. 
Aujourd'hui  nous  avons  beau  demander  des  ren- 
seignements, nous  n'en  avons  pas  ;  la  nation 
n'eu  a  pas  davantage  ;  on  lui  dit  :  paye  et  tois-tot  / 
^Sensation.)  Mais  nous  qui  devons  défendre  ses 
intérêts  et  contre  le  ministère,  et  contre  les  com- 
missions prises  dans  la  majorité,  qui  ne  veut  pas 
d'économies  pour  les  contribuables  {Murmure$  à 
droite),  ou  qui  ne  vous  en  présente  qne  de  misé- 
rables, il  est  de  notre  devoir  d'exanuner  attenti- 
vement le  budget  ;  car  il  est  évident  que  si  la 
commission  Tavait  examiué  comme  elle  devait  le 
faire,  elle  vous  proposerait  des  économies  bien 
plus  considérables. 

Je  vous  demande  pourquoi  ce  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale ,  au  lieu  d*un  chef 
de  division?  Pourquoi  a-t-il  un  hôtel  somptueux 
au  lieu  d'être  simplement  placé  dans  un  bureau 
de  l'administration?  Un  de  nos  collègues  a  dirigé 
cette  partie  dans  un  très-petit  bureau.  Aujour- 
d'hui, ces  directeurs  sont  des  ministres  dans 
le  ministère;  ils  marchent  souvent  les  égaux 
du  ministre,  et  quelquefois,  par  leur  influence 
secrète,  par  l'appui  qu'il  trouvent,  soit  dans  un 
parti,  soit  partout  ailleurs,  ils  sont  plus  puissants 
que  le  ministre  lui-même.  Pose  dire  qu*au  mi- 
nistère de  rintérieur  il  y  a  un  de  ces  directeurs 
plus  puissant  que  le  ministre.  Ce  directeur,  non- 
seulement  tourmente  la  nation,  mais  encore 
prend  vis-à-vis  des  étrangers  des  mesures  qu'il 
emploie  contre  cette  partie  de  la  nation,  qui  est 
considérable,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
Hbérctux.  {M.  du  Puymaurin  :  Dites  Hhéralis- 
tes,)  Cette  panie  de  la  nation  est  assujettie  à  la 
persécution,  à  la  délation,  h  la  surveillance  la 
pins  honteuse.  H  n'est  pas  uu  de  nous  qui 
échappe  à  cette  surveillance.  Vous  devez  le  sa- 
voir, Messieurs,  vous  y  étiez  aussi  soumis  l'an- 
née dernière  ;  vous  étiez,  comme  nous,  envelop- 
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pés  de  mouchards  :  vous  ne  receviez  pas  de  lettres 
qui  n'eussent  été  décachetées.  Aujourd'hui  vos 
lettres  ne  sont  plus  décachetées,  mais  les  nôtres 
le  sont  encore. 

Un  état  de  choses  aussi  insupportable  doit  avoir 
une  Un.  Car  si  vous  voulez  que  la  révolution  se 
termine,  il  fout  que  la  justice  soit  la  même  pour 
tous  j  il  faut  que  rautorité  protège  également  tous 
les  citoyens. 

Si  vous  saviez  tout  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
dans  vos  départements;  si  vous  connaissiez  les 
instructions  aonnées  à  vos  préfets  et  aux  maires, 
pour  délivrer  des  passe-ports  ;  si  vous  saviez  que 
Paris  est  entouré  comme  une  ville  en  état  de  siège! 
(Mouvement  à  droite.)  Ce  sont  des  faits  que  je  puis 
prouver.  Si  vous  trouvez  cet  état  de  choses  satis- 
faisant, j'en  suis  fâché  ;  car ,  n'est-il  pas  mons- 
trueux que  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation, 
les  citoyens  ne  puissent  aller  partout  où  leurs 
affaires  les  appellent,  qu'avec  des  passe-ports  qui 
sont  délivrés  sur  la  moralité  de  l'individu, 
c'est-à-dire  sur  l'opinion  politique  qu'il  professe? 
c'est  à  ces  conditions  seulement  qu'on  peut  ob- 
tenir un  passe-port. 

La  police,  pour  avoir  changé  de  main,  n'a  pas 
pour  cela  changé  de  direction  ;  et  cette  police , 
qu'on  retrouve  partout ,  pour  vexer  les  citoyens, 
n*est  pas  dans  le  budget,  où  elle  devrait  tenir 
cependant  une  place  considérable.  Si  vous  êtes 
satisfaits  d'un  tel  budget ,  les  contribuables  ne 
peuvent  l'être  et  ils  se  joignent  à  moi  pour  ob- 
tenir d'autres  explications  que  celles  qui  nous 
sont  données. 

Je  conclus  à  la  suppression  demandée  par  la 
commission.  En  vain  je  voudrais  en  proposer  de 
plus  considérable  (car  celle-ci  pourrait  être  faci- 
lement doublée);  mais  je  sais  que  nos  efforts 
seraient  inutiles. 

Vous  pensiez  différemment  à  l'ouverture  de  la 
session.  Pendant  le  peu  d'instants  que  la  majorité 
a  cessé  d'être  ministérielle,  les  contribuables  ont 
conçu  quelques  espérances.  Mais  tant  qu'il  exis- 
tera cet  accord  entre  le  ministère  et  la  majorité 
de  cette  Chambre,  non-seulement  les  charges  ne 
seront  pas  diminuées,  mais  elles  iront  toujours  eu 
augmentant. 

Je  dirai,  en  terminant,  que  je  désirerais  avoir 
des  détails,  et  je  m'adresse  à  Son  Excellence.,  dans 
l'espoir  qu'il  voudra  bien  expliquer  de  quoi  se 
composent  les  dépenses  pour  lesquelles  il  nous 
demande  une  somme  de  1,215,000  francs. 

M.  le  Président.  On  vient  de  rappeler  que 
l'impression  du  discours  prononcé  par  M.  Beau- 
séjour  avait  été  demandée.  Y  a-t-il  contradiction 
sur  cette  demande  T 

(Aucune  contradiction  ne  s'élève.  La  Chambre 
ordonne  l'impression  du  discours.) 

Voix  à  gauche  :  L'impression  du  discours  de 
M.  de  Girardin  ! (  Vive  opposition  à  droite.) 

M.  de  liAmetli.  Je  ne  puis  concevoir  ce  qui 
empêcherait  d'ordonner  l'impression  du  discours 
de  hi.  de  Girardin.  A-t-il  prononcé  quelque  chose 
dlnconvenable?  (Voix  à  droite:  Oui,  oui!)  Sans 
doute  si  vous  êtes  les  défeni^curs  spéciaux  des 
ministres,  vous  avez  pu  le  trouver  tel.  Comme 
il  est  permis  de  juger  la  conduite  des  ministres 
et  de  demander  des  détails  sur  leur  administra- 
tion, je  ne  vois  pas  que  M.  de  Girardin  ait  dit  la 
moindre  chose  qui  puisse  blesser  TAssemblée  et 
empêcher  l'impression  de  son  discours.  A  la  vé- 
rité, il  a  fait  connaître  beaucoup  d'abus  :  c'est 
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notre  devoir  de  les  signaler.  Il  a  dit  des  yôrités 

3ue  vous  ne  contestez  pas.  D'ailleurs  ,  ce  qu'il  a 
it  n'en  sera  pas  moins  connu  ;  et  si  vous  vous 
opposez  à  l^impression,  on  pourra  croire  que  vous 
repoussez  la  vérité. 

M.  4e  PvTBiaBriB.  J'avais  cru  jusqu'à  pré- 
sent que  les  filous,  les  vagabonds  et  les  factieux 
devaient  seuls  redouter  la  police.  M.  de  Girardin 
vient  d'annoncer  qu'une  nouvelle  classe  de 
Français   se   disant  libéraux .  se  plaignait  de 

nouvelles  précautions  de  la  police (Murmures 

à  aauche,) 

J'arais  oublié,  Messieurs  du  côté  gauche,  parmi 
toutes  vos  aristocraties 9  celle  des  poumons:  11 
parait  que  vous  la  possédez  parfaitement.  Les 
vrais  libéraux  aiment  le  Roi,  la  Charte  et  la 
France,  tandis  que  le  libéralisme  est  le  masque 
dont  se  recouvrent  les  libéralistes  qui  veulent  dé- 
truire le  Roi,  la  Charte  et  la  France  ;  ceux-là  doi- 
vent craindre  la policel 
Je  m'oppose  à  Timpression  du  discours  deM.de 
'  Girardin,  parce  qu'il  contient  des  personnalités  | 
et  des  expressions  inconvenantes  contre  les  mi- 
nistres du  Roi.  Bn  défendant  le  directeur  actuel 
de  la  police  générale,  je  ne  veux  point  blâmer 
l'administration  de  M.  Mounier  :  on  lui  doit  la 
découverte  de  ces  sociétés  secrètes,  de  ces  non- 
veaux  carbonari  oui  veulent  dévaster  cette  belle 
France.  Les  complots  de  Saumur,  et  ceux  que  l'on 
préparait  dans  l'ombre,  ont  obligé  le  directeur 
actuel  de  la  police  d'augmenter  la  surveillance 
en  renforçant  la  police  des  passe-ports,  en  sur- 
veillant ces  émissaires  de  rébellion ,  se  disant 
voyageurs  de  commerce,  plus  chargés  de  libelles 
que  de  lettres  de  change;  et  ces  colporteurs  de 
chansons  séditieuses  et  d'ouvrages  qui  empoi- 
sonnent les  campagnes.  Nous  devons  le  remercier, 
et  non  ordonner  nmpression  d'une  vaine  décla- 
mation contre  lui;  elle  paraîtra  sans  doute,  mais 
elle  ne  sera  point  revêtue  de  l'approbation  de 
la  Chambre. 
(La  Chambre  rejette  l'impressionO 

M.  4e  Oerblère,  ministre  de  Pintérieur.  Je  ne 
puis  répondre  aux  plaintes  générales  que  vous 
venez  d  entendre  sur  le  défaut  de  renseignements 
sufHsants  qui  seraient  fournis  à  l'appui  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  qu  en  déclarant, 
comme  mes  prédécesseurs,  que  je  m'efforcerai  de 
remplir  sur  ce  point  le  devoir  qui  m'est  imposé. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  comme  les  autres  mi- 
nistres, se  fera  un  devoir  de  donner  à  la  Chambre 
tous  les  éclaircissements  sur  les  détails  de  l'ad- 
ministration, qui  seront  de  nature  à  Axer  la  dé- 
termination que  la  Chambre  doit  prendre  à  cet 
égard.  Mais,  quanta  roccasion  de  renseigne- 
ments dont  on  prétend  avoir  besoin,  on  discute 
ce  qu'a  fait  le  ministère,  de  manière  à  former 
cette  demande  de  renseignements  sur  les  choses 
qui  appartiennent  essentiellement  à  l'administra- 
tion ;  il  est  aussi  du  devoir  du  ministre  de  l'in- 
térieur de  répondre  que  de  pareils  renseigne- 
ments ne  peuvent  être  demandés  par  la  Chambre, 
parce  qu'ils  ne  conduisent  pas  à  éclairer  des  ob- 
jets en  discussion.  (Murmures  à  gauche.) 

Bn  conséquence,  quand  on  demande  au  minis- 
tre de  l'intérieur  pourquoi,  dans  une  des  parties 
de  son  administration  «  tels  et  tels  changements 
ont  été  faits  dans  les  employés;  quand  ou  plaide 
la  cause  des  employés  renvoyés;  quand  on  parait 
se  plaindre  de  ceux  qui  sont  rentrés  nouvelle- 
ment, c*est  alors  qu'il  est  du  devoir  du  ministre 
de  répondre  que  de  pareils  renseignements  ne 
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sauraient  être  donnés,  parce  que  lee  ministres  , 
investis  de  la  confiance  du  Roi,  doivent  être 
maîtres  de  leurs  choix:  et  libres  dans  leur  con- 
fiance. (Voix  à  droite  :  Très-bien,  très-vrai.) 

Si  aujourd'hui  je  disais  que  les  motifs  de  tels 
changements  ont  été,  pouf  les  uns  le  déftut  de 
service,  pour  les  autres  l'âge  on  llucapacité,  on 
pourrait  demain  étendre  cette  investigation  sur 
tous  les  employés  ;  et  ainsi,  chaque  employé  ver- 
rait sa  conduite,  sa  moralité,  ses  talents,  sa  capa- 
cité discutés  dans  cette  Chambre,  ce  qui  serait  la 
discussion  la  plus  monstrueuse  qui  pût  avoir 
lieu:  et  certes, un  homme  raisonnable,  attaché 
sincèrement  au  gouvernement  représentatif,  ne 
peut  le  vouloir;  car  ce  serait  la  destruction  du  goa- 
vernement  représentatif  lui-même;  ce  serait 
mettre  l'administration  dans  cette  Chambre.  (Ifou- 
vemerU  d^àdhésion  à  droite.) 

Je  repousse  très-fortement  l'éloge  et  la  suppo- 
sition du  préoninant,  qui  a  dit  que  les  change- 
ments auraient  été  faits  malgré  moi.  Il  n'y  a  pas 
un  changement  qui  n'ait  été  pesé  par  moi  comme 
je  devais  le  faire  :  j'en  dois  compte  au  Roi,  à  ma 
conscience  ;  mais  je  n'en  dois  pas  compte  à  la 
Chambre,  parce  qu  elle  n'est  pas  radministratioD. 
(Nouveaux  mouvements  d^adhésion.  ) 

On  a  pris  occarion  du  chapitre  l***  des  dépenses 
de  mon  ministère,  pour  discuter  ce  qui  ne  devrait 

fms  l'être  dans  cette  Chambre.  On  a  prétendu  que 
'administration  de  la  police  était  fort  inquiétante 
et  pour  les  nationaux  et  pour  les  étrangers. 
Quand  on  se  bornera  à  des  déclamations,  sans 
aucune  indication,  ie  me  croirai  dispensé  de  ré- 
pondre à  des  déclamations  sans  fondement. 
(Violents  murmures  à  gauche.  —  M»  de  CorceUe: 
Le  ministre  en  impose  à  la  Ghaoïbre. . . .  ) 

H.  le  PréeMenl.  Se  servir  d'une  pareille 
expression,  c'est  outrager  la  Chambre. ....  Moq- 
sieur  de  Corcelle,  je  vous  rappelle  à  Pordre. 
{Vive  agitation.) 

M.  4e  Oeriblère.  H  me  semble  que  quelques 
membres  de  la  Chambre  sont  ici  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes;  car  lorsqu'ils  provoquent 
des  explications,  ils  ne  doivent  pas  empêcher 
qu'on  les  entende.  (Mouvement  nouveau  étadhé* 
sion.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  pouvoir  repousser 
des  plaintes  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  des  faits 

rsitifs.  Lorsqu'on  viendfra  en  alléguer,  Je  serti 
même  d'y  répondre.  Dans  tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu, un  seul  fait  a  été  non  établi,  mais  indiqué. 
Je  pourrais  repousser  par  une  dénégation  for- 
melle des  allégations  vagues,  non  appuyées  sur  des 
fiaits...  {Nouveaux  murmures  à  gauche.  —  Plxeieurs 
membres  adressent  des  interpellations  au  minig^ 
tre.  —  H.  le  président  rétablit  le  silence  en  rap- 
pelant que  ces  interpellations  sont  interdites  par 
le  règlement,  et  qu*on  aura  la  faculté  de  répondre 
à  M.  le  ministre....' If.  de  Girardin:  Je  demande 
à  répondre  à  M.  le  ministre.  —  Voix  à  droite:  k 
la  bonne  heure,  mais  n'interrompez  pas.) 

On  a  paru  dénoncer  à  la  Chambre  des  drcolaires 
de  ce  genre,  qui  n'ont  aucun  caractère  confiden- 
tiel, srie  préopinant  les  avait  examinées,  il  au- 
rait reconnu  qu'elles  ne  prescrivent  rien  ne  con- 
traire aux  lois  existantes.  Alors,  il  n'v  avait  pas 
de  raison  à  se  plaindre,  et  d'alarmer  les  citoyens 
sur  un  état  de  choses  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
maintenir,  et  qui  a  pour  objet  de  défendre  les 
bons  des  agressions  des  méchants  :  car  dans  une 
population  de  30  millions  d'àmes,  il  est  assex 
impossible  quil  n'y  ait  pas  de  mauvais  dtoyane. 
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don.  Quant  au  secrétaire  général,  il  t  en  a  dans 
tous  les  ministères;  il  n'est  pas  possible  de  s*en 

{)asser  dans  une  administration  telle  que  celle  de 
Intérieur.  Son  traitement  est  de  24,000  francs. 
Il  n*y  a  plus  qu'un  directeurpartîculier  de  police, 
dont  le  traitement  est  de  20,000  francs. 

Ou  a  critiqué  avec  peu  de  fondement  les  fonc- 
tions d*un  directeur  de  la  garde  nationale.  Le  ser- 
vice dont  il  est  chargé  est  très-utile  :  il  comprend 
non-seulement  la  garde  nationale,  mais  encore 
la  gendarmerie  qui  est  attachée  au  ministère  de 
rintérieur.  Cest  un  conseiller  d*Etat  très-honora- 
blement connu  dans  Tadministratton.  qui  remplit 
ces  fonctions,  et  aoquel  on  a  donné  le  titre  de  di- 
recteur au  lieu  de  chef  de  diTision.  Son  traitement 
n'est  que  de  7,500  francs,  moindre  que  celui  d'un 
chef  dfe  division.  Le  titre  de  directeur  a  paru  plus 
convenable  à  un  conseiller  d'État. 

Le  ministère  de  la  |)olice  a  été  supprimé:  il  ne 
forme  plus  qu'une  division  de  l'intérieur.  Le  mi- 
nistère des  cultes  et  celui  du  commerce  ont  été 
aussi  supprimés  et  réunis  au  ministère  de  Tinté- 
rieur.  Il  a  fallu  pendant  quelque  temps  conserver 
un  plus  grand  nombre  d'employés  qu'il  n'était 
nectaire.  Les  employés  attachés  à  ces  divers  mi- 
nistères ne  pouvaient  pas  être  sans  inhumanité 
renvoyés  à  Tinstant  même.  Les  suppressions  ont 
eu  lieu  successivement.  Bn  1820,  elles  ont  produit 
70,000  francs  d*économie,  et  60,0U0  francs  en  1821. 
Cette  année,  la  commission  vous  propose  sur  cet 
objet  une  réduction  de  50,000  francs.  Je  consens 
à  cette  rédu'^tion  gue  j'ai  déjà  eu  soin  de  préparer. 
Je  chercherai  à  opérer  de  plus  grandes  économies; 
et  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  me  rendra  cette  réduc- 
tion plus  facile. 

Un  des  préopinants  a  prétendu  qu4i  y  avait  des 
transpositions  à  faire  relativement  aux  dépenses 
que  renferme  ce  chapitre.  La  classification  pour- 
rait paraître  assez  indifférente  à  la  Chambre. 
Cependant  je  dois  lui  en  donner  l'explication.  La 
recette  de  5,500,000franc8aétéattribuéeaumini8- 
tère  de  l'intérieur,  parce  que  les  dépenses  aux- 

Îuelles  elle  est  destinée  à  faire  face  sont  placées 
ans  ses  attributions.  Gela  a  nécessité  un  trésorier 
spécial.  Ce  chapitre  ne  peut  dans  ses  détails  être 
soumis  i,  la  discussion  de  la  Chambre.  C'est  un 
malheur  sans  doute  pour  un  ministre  d'avoir 
dans  son  ministère  une  partie  de  fonds  dont  le 
compte  de  l'emploi  ne  peut  être  rendu,  et  qui 
ne  pieut  exister  que  par  la  confiance  qu'on  a  dans 
la  probité  du  ministre.  Ce  serait  un  malheur  pour 
les  ministres  chargés  du  portefeuiltede l'intérieur 
si  leur  probité  n'offrait  pas  un  motif  de  sécurité, 
et  n'écartait  pas  tout  soupçon.  Il  est  de  la  nature 
de  la  dépense  du  chapitre  XV  de  ne  pouvoir  donner 
lien  à  aucune  comptabilité  régulière.  Tout  à  cet 
égard  est  nécessairement  confié  à  la  prudence,  à 
la  raison  et  à  la  probité  du  ministre. 

Je  n'ai  donc  paç  à  discuter  ici  la  nécessité  d'un 
trésorier  spécial;  car  on  ne  peut  la  contester  à 
un  ministère  chargé  d'une  dépense  spéciale  et  pour 
laoueiie  il  n'a  pas  de  compte  à  rendre. 

On  a  parlé  aussi  d'un  directeur  général  dont 
Tadministration  est  très-étendue,  puisqu'elle 
comprend  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines.  On 
ne  s'étonnera  pas  qu'une  administration  aussi 
étendue  ait  besoin  d'un  directeur  général.  Ainsi, 
les  plaintes  qu'on  a  élevées  à  cet  égard  ne  sont 
pas  fondées. 

Le  même  orateur  a  cm*  qoll  y  avait  encore 


sept  hôtels  appartenant  au  ministère  de  l'intérieur. 
Le  fait  n'est  pas  exact.  H  n'y  a  que  quatre  hôtels. 
Il  y  en  a  un  cinquième  dont  le  loyer  est  resté  à 
la  charge  du  ministère,  parce  qui!  était  tenu 
d'exécuter  le  bail  qui  avait  été  passé  par  un  de 
mes  prédécesseurs.  Mais  on  en  tire  parti,  il  est 
sous-loné  ;  et  le  ministère  reste  responsable  des 
pertes  que  peut  causer  cette  location. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ce  qui  a  été 
dit,  que  les  ministres  actuels  devaient,  ainsi  que 
ceux  qu'on  a  rappelés,  être  logés  dans  leurs  pro- 
pres hôtels,  paria  raison  qneplusieurs  d'entre  eux 
ne  seraient  pas  logés.  Car,  s'ils  étaient  réduits  au 
logement  cpie  leur  patrimoine  leur  procurerait, 
ils  ne  seraient  pas  logés  d'une  manière  qui  ré- 
pondit à  la  dignité  des  fonctions  dont  ilssont  in- 
vestis. C'est  une  chose  qu'on  peut  avouer  sansrou- 
ffir,  parce  qu'il  est  reconnu  actuellement  que  la 
fortune,  la  naissance,  que  les  avantages  qu'elles 
donnent,  ne  sont  pas  nécessaires  si  l'on  a  Te  bon- 
heur de  mériter  par  d'autres  qualités  la  confiance 
du  Roi  *  c'est  un  immense  avantage  de  l'égalité 
devant  la  loi  que  celle  qui  assure  au  monaraue 
la  faculté  d'approcher  à  de  hautes  fonctions  les 
citoyens  même  les  moins  favorisés  de  la  fortune. 
Par  la  même  raison,  je  ne  crois  pas  nécessaire 
d'insister  sur  une  observation  du  préopinant  qui 
a  prétendu  quel'entretien  du  mobilier  devait  aussi 
être  laissé  à  la  charge  du  ministre.  Le  mobilier 
n'appartient  pas  plus  au  ministre  que  l'hôtel  lui- 
même. 

•  Je  regrette,  Messieurs,  d'avoir  été  obligé  d'entrer 
dans  de  tels  détails  (  Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
votre  faute.)  pour  répondre  aux  observations  qui 
avaient  été  faites:  quoiqu'il  en  soit,  et  sans  venir 
à  ce  qui  regarde  la  discussion  relativement  à  l'é- 
conomie possible  sur  la  dépense  du  chapitre,  je 
me  bornerai  à  répéter  que  nous  pouvons  admet- 
tre l'amendement  de  la  commission,  à  raison  des 
réductions  d^à  opérées,  et  que  si,  par  un  examen 
plus  approfondi  des  détails  de  mon  administration, 
d'autres  réductions  se  présentent,  la  latidude 
que  vous  avez  donnée  aux  ministres  par  la  dis- 
position que  vous  avez  adoptée,  me  permettra  de 
le  faire  sans  injustice  et  sans  froisser  désintérêts 
que  nous  prendrons  toujours  soin  de  respecter. 

M.  4e  Mrardln.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
la  question  que  j'élevais  n'était  pas  inutile.  Mous 
venons  d'apprendre  que  le  secrétaire  générai  du 
ministre  de  rintérieur  a24,000francsdetraitement, 
(VoioD  à  droite  :  Ne  le  saviez-vous  pas?...)  et  que 
le  directeur  de  la  police  a 20,000  francs.(Lesme*mes 
voix:  Bh  bien  1  après?...)  Ainsi  ee  qui  est  dans  le 
budget  n'existe  pas,  et  ce  qui  existe  n'est  pas 
dans  le  budget.  Voyez  au  budj^et  la  colonne  d'ob- 
servations, vous  y  verrez  un  directeur  d'adminis- 
tration départementale  qui  n'existe  plus....  {Voix 
à  droite  :  Mais  le  budget  a  été  fait  avant  le  chan- 
gement; TOUS  le  savez  bien...)  Mais,  Messieurs, 
parmi  les  faits  précieux  qui  nous  ont  été  décla- 
rés, en  voici  un  qui  est  remarquable  :  la  Cham- 
bre arait  supprimé  la  place  au  directeur  des 
gardes  nationales....  (Votx  à  droite:  La  somme, 

mais  non  la  place La  Chambre  n'administre 

pas....)  Malgré  cette  suppression,  un  ministre  est 
venu  vous  dire  que  cette  place  était  utile  et 
qu'elle  avait  été  conservée;  du  moins  par  un 
reste  de  pudeur,  on  n'en  a  pas  parlé  dans  le  bud- 
get. Mais  puisqu'on  demande  des  faits  précis,  je 
vais  en  donner.  Des  gendarmes  sont  aux  portes 
de  Paris;  ils  demandent  des  passe-ports  aux  voya- 
geurs en  poste {Voix  à  droite:  Et  pourquoi 

pas?....  L'égalité! De  tout  temps  on  en  a  de- 
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notre  devoir  de  les  dgnaler.  Il  a  dit  des  vâritée 

Sue  TouB  ne  conieetez  pas.  D'ailleurs  ,  ce  qu'il  a 
il  n'ca  sera  pas  moias  connu  ;  et  si  tous  toub 
Opposez  à  rimpression,  00  pourra  croire  que  tous 
repoussez  la  vérité. 

M.  à»  PuTinaarin.  l'avala  cru  }n8i]u'à  pré- 
seut  que  les  filous,  les  vagabonds  et  les  factieux 
devaient  seuls  redouter  la  police.  U.  de  Gtnrdin 
vient  d'annoncer  qu'une  nouvelle  classe  de 
Français   se   disant  libéraaz ,   se  plaignait  de 

nouvelles  précautious  de  la  police (ifvrmures 

à  oatKhe.) 

J'avais  oublié,  HessieurBâB  cdté  ganche,  parmi 
toutes  vos  aristocrBlies ,  celle  des  poumons;  il 
parait  que  voua  la  possédez  parfaitement.  Les 
vrais  libéraux  aiment  le  Roi,  la  Charte  et  la 
France,  tandis  que  le  libéralisme  est  le  masque 
dont  se  recouvnnt  les  libéraliales  qui  veulent  dé- 
truire le  Roi,  la  Charte  etlaFriince;  ceux-là  doi- 
vent craindre  lapolicel 
Je  m'oppoge  à  l'impression  da  discours  de  H.  de 
'  Girard  in,  parce  qu'il  contient  des  personnalités 
et  des  expressions  inconvenantes  contre  les  mi- 
nistres du  Hoi.  Bn  défendant  le  directeur  actuel 


découverte  de  ces  sociétés  secrètes,  de  ces  nou- 
veaux carbonarî  oni  veulent  dévaster  cette  belle 
France.  Les  complots  de  Saumur,  et  ceux  que  l'on 
préparait  dans  l'ombre,  ont  obligé  le  directeur 
■duel  de  la  police  d'augmenter  la  surveillance 
en  renforçant  la  police  des  passe-ports,  en  sur< 
veillant  ces  émissaires  de  rébellion ,  se  disant 
voyageurs  de  commerce,  pins  chargés  de  libelles 
que  de  lettres  de  change;  et  ces  colporteurs  de 
chansons  séditienses  et  d'ouvrages  qui  empoi- 
sonnent tes  campagnes.  Nous  devons  le  remercier, 
et  non  ordonner  l'impression  d'une  vaine  décla- 
mation contre  lui  ;  elle  paraîtra  sans  doute,  mais 
elle  ne  sera  point  revêtue  de  l'approbalion  de 
la  Chambre. 
(La  Chambre  rejette  l'impreeelon.) 

H.  4e  CvrhlAre*  mtnûtra  dt  Pintéritivr.  Je  ne 
puis  répondre  aux  plaintes  générales  que  vous 
venez  d  <-nlendre  sur  le  défout  de  renseiRnemenls 
suffisants  qui  seraient  fournis  b  l'appui  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  qnen  déclarant, 
comme  mes  prédécesseurs,  que  je  m'efforcerai  de 
remplir  sur  ce  point  le  devoir  qui  m'est  imposé. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  comme  les  autres  mi- 


sanraiant  6tre  donnés,  parce  que  lei  fflinistma  , 
investis  de  la  confiance  du  Roi.  doivent  être 
maîtres  de  leurs  choix;  et  libres  dans  leur  con- 
fiance. (Voue  à  droit*  :  Trés-bien,  trës-vrai.) 

Si  aujourd'hui  je  disais  que  les  motifs  de  leli 
ctiangements  ont  été,  pour  les  ons  le  dé^ut  de 
service,  pour  les  autres  l'ftge  on  l'iuctpaciié,  ou 
pourrait  demain  étendre  cette  investigation  sur 
tous  les  employés  ;  et  ainsi,  chaqae  employé  vm- 
rait  sa  conduite,  sa  mot«lité,  ses  talents,  sa  capa- 
cité discutés  dans  celte  Chambre,  ce  qui  serait  la 
discussion  la  plus  monalruense  qui  put  avoir 
lieu:  et  certes, un  homme  raisonnable,  attaché 
sincèrement  au  gOuTernement  représeotatif,  ne 
peut  le  vouloir;  car  ce  serait  la  destruction  du  gon- 
vernement  représentatif  lui-même;  ce  serait 
mettre  l'administration  dans  cette  Chambre.  (Ifou- 
vement  ^adhétion  à  droite.) 

le  repousse  trée-fortemenl  l'éloge  et  la  suppo- 
sitloa  du  préopinant,  qui  a  dit  que  les  change- 
ments survient  été  faits  malgré  moi.  Il  n'y  a  pas 
un  changement  qui  n'ait  été  pesé  par  moi  comme 
je  devais  le  faire  :  j'en  dois  compte  an  Roi,  à  ma 
conscience  ;  mais  je  n'en  dois  pas  compte  à  la 
Chambre,  parce  qu  elle  n'est  pas  l'administration. 
(Nouveaux  mouvement»  d^adMiion.\ 

On  a  pris  occasion  du  chapitre  I"  des  dépenses 
de  mon  ministère,  pour  discuter  ce  qui  ne  devrait 
pas  l'être  dans  cette  Chambre.  On  a  prétendu  que 
l'adminisiration  de  la  police  était  fort  inquiétante 
et  pour  les  nationaux  et  pour  les  étrangers. 
Quand  on  se  bornera  i  des  JéclamationB,  sans 
aucune  indication,  je  me  croirai  dispensé  de  ré- 
pondre k  des  déclamations  «ans  fondement. 
IViolertU  murmuru  it  gauohe.  —  M.  de  ConeU$: 
Le  ministre  en  Impose  à  la  Gbaoïbre > 

M.  le  PréaldeBL  Se  servir  d'une  parole 
expression,  c'est  outrager  la  Chambre.....  Hoo- 
Bieur  de  Corcelle,  je  vouB  rappelle  à  Tordre. 
(Vive  agttaltofl.} 

H.  ie  Ocrhikre.  H  me  semble  que  qnelqnes 
membres  de  la  Chambre  sont  ici  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes;  car  lorsqu'ils  provoquent 
des  explications,  ils  ne  doivent  pas  empêcher 
qu'on  les  entende.  {Mouvement  nouveau  ttadhi- 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  ponrolr  repousser 
des  plaintes  qui  ne  sont  pas  fondées  sor  des  tUls 

rsitifs.  Lorsqu'on  viendra  en  alléguer,  te  serai 
même  d'r  réitondre.  Dans  tont  ce  ane  f'ai  en- 
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Ht  au  ministère  de  l'intérienr. 
:t.  II  n'y  a  qae  quatre  botelg. 
me  dont  le  loyer  esi  resté  & 
tére,  parce  qu^ll  était  tenu 
it  avait  été  passé  par  nn  de 
iaia  on  en  tire  parti,  il  est 
liBlére  reste  respoosable  des 
jer  celte  locstioa. 
voir  ioaister  sur  ce  qui  a  été 
e  actuels  devaient,  ainsi  que 


patrimoioe  leur  procurerait, 
logés  d'une  manière  qui  ré- 
lee  fonctions  dont  ilsioot  io- 
jequ'on  peut  avouer  sansrou- 
reconflu  actuellement  que  la 
e,  que  les  avanugea  qu'elles 
s  nëceœaires  si  l'on  a  te  boo- 
'  d'autres  qualités  la  conEiaoce 
smease  avantage  de  l'égaiité 
ille  qui  assure  an  monaraue 
ler  h  de  hantes  fonctions  les 
[QOiaa  favorisés  de  la  fortune. 
)n,  Je  ne  crois  pas  néceasaire 
bservation  dn  préopinant  qui 
relien  du  mobilier  devait  aussi 
rge  du  ministre.  Le  mobilier 
is  au  ministre  que  l'bdtel  loi- 

inrs,  d'avoir  été  obligé  d'entrer 
I  Yoiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
'épondre  aux  observations  qui 
[uoi  qu'il  en  soit,  et  sans  venir 
discussion  relativement  k  l'é- 
ir  la  dépense  du  cbapiire,  je 
er  que  nous  pouvons  admet- 
e  la  commission,  à  raison  des 
fées,  et  que  si,  parun  examen 
détails  de  mon  administration, 
I  se  présentent,  la  lalidude 
lée  aui  ministres  par  la  dis- 
vez  adoptée,  me  permettra  de 
ce  et  sans  froisser  des  intérêts 
I  toujours  soin  de  respecter. 

.  Vous  Toyeï,  Messieors,  qae 
evais  n'était  pas  inutile.  Nous 
!  que  le  secrétaire  général  du 
jra24,000rrancsde  traitement, 

le  saviez-vous  pas?...)  et  que 
ilice  a20,OOOfraace.(L«fm^mM 
^?...)  Ainsi  ee  qni  est  dans  le 
I,  et  ee  qui  existe  n'est  pas 
rei  au  budget  la  colonne  d'ob- 
rerrei  un  directeur  d'aiiminis- 
ale  qui  n'existe  plus....  (roio: 
idget  a  été  feit  avant  le  chan- 
avez  bien...)  Mais,  Messieurs, 
:»eux  qui  nous  ont  été  décla- 
1  est  remarquable  :  la  Cbam- 
i  la  place  du  directeur  des 
..  (Voix  à  droite:  La  somme, 

La  Chambre  n'administre 

:  suppression,  un  ministre  est 
ne  cette  place  était  utile  et 
onserv^;  du  moins  par  on 
I  n'en  a  pas  parlé  dans  le  bud- 
i  demande  des  faits  précis,  je 
!s  gendarmes  sont  anx  portes 
ident  des  passoports  au:c  voya- 

(Voix  à  droite:  Bt  pourquoi 
,...  De  tout  temps  on  en  a  de- 
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notre  devoir  de  les  signaler.  11  a  dit  des  vérités 

3ue  vous  ne  contestez  pas.  D'ailleurs  ,  ce  qu'il  a 
it  n'en  sera  pas  moins  connu  ;  et  si  vous  vous 
opposez  à  rimpression,  on  pourra  croire  que  vous 
repoussez  la  vérité. 

M.  de  PaTinavrlii.  J'avais  cru  jusqu'à  pré- 
sent que  les  nions,  les  vagabonds  et  les  factieux 
devaient  seuls  redouter  la  police.  M.  de  Girardin 
vient  d'annoncer  qu'une  nouvelle  classe  de 
Français   se   disant  libéraux ,   se  plaignait  de 

nouvelles  précautions  delà  police (Murmurés 

à  gauche.) 

J'avais  oublié,  Messieurs  du  côté  gauche,  panui 
toutes  vos  aristocraties,  celle  des  poumons:  il 
parait  que  vous  la  possédez  parfaitement.  Les 
vrais  libéraux  aiment  le  Roi,  la  Charte  et  la 
France ,  tandis  que  le  libéralisme  est  le  masque 
dont  se  recouvrent  leslibéralistes  qui  veulent  dé- 
truire le  Hoi,  la  Charte  et  la  France;  ceux-là  doi- 
vent craindre  la policel 

Je  m'oppose  à  l'impression  du  discours  deM.de 
'  Girardin,  parce  qu'il  contient  des  personnalités 
et  des  expressions  inconvenantes  contre  les  mi- 
nistres du  Roi.  Bn  défendant  le  directeur  actuel 
de  la  police  générale,  je  ne  veux  point  blâmer 
l'administration  de  M.  Mounier  :  on  lui  doit  la 
découverte  de  ces  sociétés  secrètes,  de  ces  nou- 
veaux carbonari  qui  veulent  dévaster  cette  belle 
France.  Les  complots  de  Saumur,  et  ceux  gue  l'on 
préparait  dans  l'ombre,  ont  obligé  le  directeur 
actuel  de  la  police  d'augmenter  la  surveillance 
en  renforçant  la  police  des  passe-ports,  en  sur- 
veillant ces  émissaires  de  rébellion ,  se  disant 
voyageurs  de  commerce,  plus  chargés  de  libelles 
que  de  lettres  de  change;  et  ces  colporteurs  de 
chansons  séditieuses  et  d'ouvrages  qui  empoi- 
sonnent les  campagnes.  Nous  devons  le  remercier, 
et  non  ordonner  l'impression  d'une  vaine  décla- 
mation contre  lui;  elle  paraîtra  sans  doute,  mais 
elle  ne  sera  point  revêtue  de  l'approbation  de 
la  Chambre. 

(La  Chambre  rejette  l'impression.} 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pintérieur.  Je  ne 


puis  répondre  aux  plaintes  générales  que  vous 
venez  d  entendre  sur  le  défaut  de  renseignements 
suftisants  qui  seraient  fournis  à  l'appui  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  qu'en  déclarant, 
comme  mes  prédécesseurs,  que  je  m'efforcerai  de 
remplir  sur  ce  point  le  devoir  qui  m'est  imposé. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  comme  les  autres  mi- 
nistres, se  fera  un  devoir  de  donner  à  la  Chambre 
tous  les  éclaircissements  sur  les  détails  de.  l'ad- 
ministration, qui  seront  de  nature  à  fixer  la  dé- 
termination que  la  Chambre  doit  prendre  à  cet 
égard.  Mais,  quanta  l'occasion  de  renseigne- 
ments dont  on  prétend  avoir  besoin,  on  discute 
ce  qu'a  fait  le  ministère,  de  manière  à  former 
cette  demande  de  renseignements  sur  les  choses 
qui  appartiennent  essentiellement  à  l'administra- 
tion ;  il  est  aussi  du  devoir  du  ministre  de  l'in- 
térieur de  répondre  que  de  pareils  renseigne- 
ments ne  peuvent  être  demandes  par  la  ChanU)re, 
parce  qu'ils  ne  conduisent  pas  à  éclairer  des  ob- 
jets en  discussion.  {Murmures  à  gauche.) 

En  conséquence,  quand  on  demande  au  minis- 
tre de  l'intérieur  pourquoi,  dans  une  des  parties 
de  son  administration ,  tels  et  tels  changements 
ont  été  faits  dans  les  employés;  quand  ou  plaide 
la  cause  des  employés  renvoyés;  quand  on  parait 
se  plaindre  de  ceux  qui  sont  rentrés  nouvelle- 
ment, c'est  alors  qu^ii  est  du  devoir  du  ministre 
de  répondre  qoe  de  pareils  renseignements  ne 


sauraient  être  donnés,  parce  que  les  ministres  , 
investis  de  la  confiance  du  Roi,  doivent  être 
maîtres  de  leurs  choix:  et  libres  dans  leur  con- 
fiance. (Voix  à  droite  :  Très-bien,  très-vrai.) 

Si  aujourd'hui  je  disais  que  les  motifs  de  tels 
changements  ont  été,  pouf  les  uns  le  défaut  de 
service,  pour  les  autres  l'âge  ou  llucapacilë»  on 
pourrait  demain  étendre  cette  Investigation  sur 
tous  les  employés  ;  et  ainsi,  chaque  employé  ver- 
rait sa  conduite,  sa  moralité,  ses  talents,  sa  capa- 
cité discutés  dans  cette  Chambre,  ce  gui  serait  la 
discussion  la  plus  monstrueuse  qui  pùi  avoir 
lieu:  et  certes, un  homme  raisonnable,  attaché 
sincèrement  au  gouvernement  représentatif,  ne 
peut  le  vouloir;  car  ce  serait  la  destruction  du  gou- 
vernement représentatif  lui-même;  ce  serait 
mettre  l'administration  dans  cette  Chambre.  {Mou- 
vement d^adhésion  à  droite,) 

Je  repousse  très-fortement  l'éloge  et  la  suppo- 
sition du  préopinant,  qui  a  dit  que  les  change- 
ments auraient  été  faits  malgré  moi.  11  n'y  a  pas 
un  changement  qui  n'ait  été  pesé  par  moi  comme 
je  devais  le  faire  :  j'en  dois  compte  au  Roi,  à  ma 
conscience  ;  mais  je  n'en  dois  pas  compte  à  la 
Chambre,  parce  qu'elle  n'est  pas  TadministratioD. 
{Nouveaux  mouvements  d'adhésion.) 

On  a  pris  occasion  du  chapitre  l*'  des  dépenses 
de  mon  ministère,  pour  discuter  ce  qui  né  devrait 
pas  l'être  dans  cette  Chambre.  On  a  prétendu  que 
l'administration  de  la  police  était  fort  inquiétante 
et  pour  les  nationaux  et  pour  les  étrangers. 
Quand  on  se  bornera  à  des  déclamations,  sans 
aucune  indication,  ie  me  croirai  dispensé  de  ré- 
pondre à  des  déclamations  sans  fondement. 
(Violents  murmures  à  gauche,  —  M.  de  CorcelU: 
Le  ministre  en  impose  à  la  Chambre. . . .  ) 

H.  le  Président.  Se  servir  d'une  pareille 
expression,  c'est  outrager  la  Chambre Mon- 
sieur de  Corcelle,  je  vous  rappelle  à  Tordre. 
{Vive  agitation*) 

M.  4e  Oeriblëre.  H  me  semble  que  quelques 
membres  de  la  Chambre  sont  ici  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes;  car  lorsqu'ils  provoquent 
des  explications,  ils  ne  doivent  pas  empêcher 
qu'on  les  entende.  {Mouvement  nouveau  t adhé- 
sion.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  pouvoir  repousser 
des  plaintes  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  des  faits 
positifs.  Lorsqu'on  viendra  en  alléguer,  je  serai 
a  même  d'y  répondre.  Dans  tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu, un  seul  fait  a  été  non  établi,  mais  indiqué. 
Je  pourrais  repousser  par  une  dénégation  for- 
melle des  allégations  vagues,  non  appuyées  sur  des 
faits...  (Nouveaux  murmures  h  gauche.  —  PLc^iêurs 
membres  adressent  des  interpellatiom  au  mtnit- 
tre.  —  H.  le  président  rétablit  le  silence  en  rap- 
pelant que  ces  interpellations  sont  interdites  par 
le  règlement,  et  qu'on  aura  la  faculté  de  répondre 
à  M.  le  ministre....— M.  de  Girardin:  Je  demande 
à  répondre  à  M.  le  ministre.  —  Voix  à  droite:  A 
la  bonne  heure,  mais  n'interrompez  pas.) 

On  a  paru  dénoncer  à  la  Chambre  des  circulaires 
de  ce  genre,  qui  n'ont  aucun  caractère  confiden- 
tiel. Si  le  préopinant  les  avait  examinées,  il  au- 
rait reconnu  qu'elles  ne  prescrivent  rien  de  con- 
traire aux  lois  existantes.  Alors,  il  n'v  avait  pas 
de  raison  à  se  plaindre,  et  d'alarmer  les  citoyens 
sur  un  état  de  choses  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
maintenir,  et  qui  a  pour  objet  de  défendre  les 
bons  des  agressions  des  méchants  :  car  dans  une 
population  de  30  millions  d'âmes,  il  est  assex 
impossible  quil  n'y  ait  pas  de  mauvais  citoyens. 


.^ 
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sioQ.  Quant  au  secrétaire  général,  il  v  en  a  dans 
tous  les  ministères;  il  n'est  pas  possible  de  8*en 
)a88er  dans  une  administration  telle  que  celle  de 
Intérieur.  Son  traitement  est  de  24,000  francs. 
1  n'y  a  plus  qu'un  directeurjparticuUer  de  police, 
dont  le  traitement  est  de  20,000  francs. 

Ou  a  critiqué  avec  peu  de  fondement  les  fonc- 
tions d*un  directeur  de  la  garde  nationale.  Le  ser- 
vice dont  il  est  chargé  est  très-utile  ;  il  comprend 
non-seulement  la  garde  nationale,  mais  encore 
la  gendarmerie  qui  est  attachée  au  ministère  de 
l'intérieur.  Cest  un  conseiller  d'btat  trôs-hooora- 
blement  connu  dans  Tadministration.  qui  remplit 
ces  fonctions,  et  auquel  on  a  donné  le  titre  de  di- 
recteur au  lieu  de  chef  de  division.  Son  traitement 
n'est  que  de  7,500  francs,  moindre  que  celui  d'un 
chef  dfe  division,  le  titre  de  directeur  a  paru  plus 
convenable  à  un  conseiller  d'État. 

Le  ministère  de  la  police  a  été  supprimé:  il  ne 
forme  plus  qu'une  di?ision  de  Tintèneur.  Le  mi- 
nistère des  cultes  et  celui  du  commerce  ont  été 
aussi  supprimés  et  réunis  au  ministère  de  Tinté- 
rieur.  Il  a  fallu  pendant  quelque  temps  conserver 
un  plus  grand  nombre  d'employés  qu'il  n'était 
nécessaire.  Les  employés  attachés  à  ces  divers  mi- 
nistères ne  pouvaient  pas  être  sans  inhumanité 
renvoyés  à  l'instant  même.  Les  suppressions  ont 
eu  lieu  successivement,  fin  1820,  elles  ont  produit 
70,000  francs  d^économie,  et  60,000  francsen  1821. 
Cette  année,  la  commission  vous  propose  sur  cet 
objet  une  réduction  de  50,000  francs.  Je  consens 
à  cette  réduction  gue  j'ai  déjà  eu  soin  de  préparer. 
Je  chercherai  à  opérer  de  plus  grandes  économies; 
et  la  mesure  que  vous  avez  adoptée  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  me  rendra  cette  réduc- 
tion plus  facile. 

Un  des  préopinants  a  prétendu  qu'il  y  avait  des 
transpositions  à  faire  relativement  aux  dépenses 
que  renferme  ce  chapitre.  La  classification  pour- 
rait paraître  assez  indifférente  à  la  Chambre. 
Cependant  je  dois  lui  en  donner  l'explication.  La 
recette  de  5,500,000francsaétéattribuéeauminiB- 
tère  de  l'intérieur,  parce  que  les  dépenses  anx- 

Îuelles  elle  est  destinée  à  faire  face  sont  placées 
ans  ses  attributions.  Cela  a  nécessité  un  trésorier 
spécial.  Ce  chapitre  ne  peut  dans  ses  détails  être 
soumis  i  la  discussion  de  la  Chambre.  C'est  un 
malheur  sans  doute  pour  un  ministre  d'avoir 
dans  son  ministère  une  partie  de  fonds  dont  le 
compte  de  remploi  ne  peut  être  rendu,  et  qui 
ne  peut  exister  que  par  la  confiance  qu'on  a  dans 
la  probité  du  ministre.  Ce  serait  un  malheur  pour 
les  ministres  chargés  du  portefeuillederiotérienr 
si  leur  probité  n'offrait  pas  un  motif  de  sécurité, 
et  n'écartait  pas  tout  soupçon.  Il  est  de  la  nature 
de  {a  dépense  du  chapitre  XV  de  ne  pouvoir  donner 
lieu  à  aucune  comptabilité  régulière.  Tout  à  cet 
égard  est  nécessairement  confié  à  la  prudence,  à 
la  raison  et  à  la  probité  du  ministre. 

Je  n'ai  donc  pas  à  discuter  ici  la  nécessité  d'un 
trésorier  spécial;  car  on  ne  peut  la  contester  à 
un  ministère  chargé  d'une  dépense  spéciale  et  pour 
laouelle  il  n'a  pas  de  C4)mpte  à  rendre. 

On  a  parlé  aussi  d'un  directeur  général  dont 
l'administration  est  trës^tendue,  puisqu'elle 
comprend  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines.  On 
ne  s'étonnera  pas  qu'uuB  administration  aussi 
étendue  ait  besoin  d'un  directeur  général.  Ainsi, 
les  plaintes  qu'on  a  élevées  à  cet  égard  ne  sont 
pas  fondées. 

Le  même  orateur  a  cm-  qoll  y  ^^^  encore 


sept  hôtels  appartenant  au  ministère  de  l'intérieur. 
Le  fait  n'est  pas  exact.  11  n'y  a  que  quatre  hôtels. 
Il  y  en  a  un  cinquième  dont  le  loyer  est  resté  à 
la  charge  du  ministère,  parce  qu'il  était  tenu 
d^exécuter  le  bail  qui  avait  été  passé  par  un  de 
mes  prédécesseurs.  Mais  on  en  tire  parti,  il  est 
souB-loné  ;  et  le  ministère  reste  responsable  des 
pertes  que  peut  causer  cette  location. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ce  qui  a  été 
dit,  que  les  ministres  actuels  devaient,  ainsi  que 
ceux  qu'on  a  rappelés,  être  logés  dans  leurs  pro- 
pres hôtels,  parla  raison  queplusieurs  d'entre  eux 
ne  seraient  pas  logés.  Car,  s'ils  étaient  réduits  au 
logement  que  leur  patrimoine  leur  procurerait, 
ils  ne  seraient  pas  logés  d'une  manière  qui  ré- 
pondît à  la  dignité  des  fonctions  dont  ilssont  in- 
vestis. C'est  une  chose  qu'on  peut  avouer  sans  rou- 
gir, parce  qu'il  est  reconnu  actuellement  que  la 
fortune,  la  naissance,  que  les  avantages  qu'elles 
donnent,  ne  sont  pas  nécessaires  si  l'on  a  Te  bon- 
heur de  mériter  par  d'autres  qualités  la  connance 
du  Roi  :  c'est  un  immense  avantage  de  l'égalité 
devant  la  loi  que  celle  qui  assure  au  monaraue 
la  faculté  d'approcher  à  de  hautes  fonctions  les 
citoyens  même  les  moins  favorisés  de  la  fortune. 

Par  la  même  raison,  je  ne  crois  pas  nécessaire 
d'insister  sur  une  observation  du  préopinant  qui 
a  prétendu  que  l'entretien  du  mobilier  devait  aussi 
être  laissé  k  la  charge  du  ministre.  Le  mobilier 
n'appartient  pas  plus  au  ministre  que  l'hôtel  lui- 
même. 

Je  regrette,  Messieurs,  d'avoir  été  obligé  d'entrer 
dans  de  tels  détails  (  Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
votre  faute.)  pour  répondre  aux  observations  qui 
avaient  été  faites;  quoiqu'il  en  soit,  et  sans  venir 
à  ce  qui  regarde  la  discussion  relativement  à  l'é- 
conomie possible  sur  la  dépense  du  chapitre,  je 
me  bornerai  à  répéter  que  nous  pouvons  admet- 
tre Tameadement  de  la  commission,  à  raison  des 
réductions  d^à  opérées,  et  que  si,  parun  examen 
plus  approfondi  des  détails  de  mon  administration, 
d'autres  réductions  se  présentent,  la  latidude 
que  vous  avez  donnée  aux  ministres  par  la  dis- 
position que  vous  avez  adoptée,  me  permettra  de 
le  faire  sans  injustice  et  sans  froisser  des  intérêts 
que  nous  prendrons  toujours  soin  de  respecter. 

M*  de  WrM>élB«  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
la  question  que  j'élevais  n'était  pas  inutile.  Mous 
venons  d'apprendre  que  le  secrétaire  général  du 
ministre  de  riotérieura24,000francsdetraitement, 
(  Voix  à  droite  :  Ne  le  saviez-vous  pas?...)  et  que 
le  directeur  de  la  police  a  20,000  francs.(Les  marnes 
voix:  Bh  bien  1  après?...)  Ainsi  ce  qui  est  dans  le 
budget  n'existe  pas,  et  ce  qui  existe  n'est  pas 
dans  le  budget.  Voyez  au  budi^t  la  colonne  d'ob- 
servations, vous  y  verrez  un  directeur  d'adminis- 
tration départementale  qui  n'existe  plus....  (Voix 
à  droite  :  Mais  le  budget  a  été  fait  avant  le  chan- 
gement; vous  le  savez  bien...)  Mais,  Messieurs, 
parmi  les  faits  précieux  qui  nous  ont  été  décla- 
rés, en  voici  un  qui  est  remarquable  :  la  Cham- 
bre avait  supprimé  la  place  du  directeur  des 
gardes  nationales....  (Voix  à  droite:  La  somme, 

mais  non  la  olace La  Chambre  n'administre 

pas....)  Malgré  cette  suppression,  un  ministre  est 
venu  vous  dire  que  cette  place  était  utile  et 
qu'elle  avait  été  conservée;  du  moins  par  un 
reste  de  pudeur,  on  n'en  a  pas  parlé  dans  le  bud- 
get. Mais  puisqu'on  demande  des  faits  précis,  je 
vais  en  donner.  Des  gendarmes  sont  aux  portes 
de  Paris;  ils  demandent  des  passe-ports  aux  voya- 
geurs en  poste.....  {Voix  à  droite:  fit  pourquoi 
pas?....  L'égalité! De  tout  temps  on  en  a  de- 
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maDdé )  Meseieors,  on  n*en  demande  que  dans 

des  temps  de  troubles  et  dans  des  moments  diffi- 
ciles  (  Voix  à  droite:  Et  les  mouvements  sédi- 
tieux, et  fierton...)  U  n'y  a  pas  longtemps,  un 
négociant  de  Rouen  venait  à  Paris,  il  est  arrêté  à 
Saint-Dunis  par  la  gendarmerie  ;  on  lui  demande 
son  passe-port;  il  répond  qu'il  est  connu  et  qu'il 
n'en  a  pas;  le  maître  de  poste  Je  reconnaît  et  dé- 
clare qui  il  est  U  est  conduit  à  la  sous-préfecture 
de  Saint-Denis  ;  le  sous-préfet  lui  dit  qu'il  est 
très-fâché,  mais  qu*il  est  obligé  de  le  faire  con- 
duire par  un  gendarme  à  la  préfecture  de  police 
de  Paris.  Vous  l'avouerez,  Messieurs,  la  compa- 
gnie d'un  gendarme  n'a  rien  de  fort  agréable; 
cette  manière  de  voyager  librement  doit  peu  con- 
venir à  un  homme  libre;  aussi  fautril  rendre 
justice  à  l'officier  de  gendarmerie,  qui  dit  au 
négociant:  Je  vois,  Monsieur,  que  vous  êtes  un 
homme  honnête,  et  ie  vous  ferai  conduire  par  un 
gendarme  en  habit  bourgeois.  Le  n^ociant  a  été 
conduit  à  la  préfecture  de  police;  il  y  a  attendu 
cinq  heures.  On  lui  a  demandé  son  passe-port  ;  il 
a  répondu  qu'il  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'en 
prendre,  que  tout  était  tranquille,  que  la  route 
était  fort  belle,  et  le  temps  fort  beau.  (On  rit,) 
Après  un  assez  long  interrogatoire,  on  lui  a 
demandé  s'il  connaissait  quelqu'un  à  Paris,  il  a 
nommé  un  négociant  qu'il  a  demandé  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  qui  n'a  obtenu  la  liberté  de  son 

ami  qu'en  donnant  caution (Voix  à 

droite:  Eh  bien!  après?....  Qu'y  a-t-il  là?... 
Tout  cela  est  légal.)  Je  demande.  Messieurs,  si 
c'est  là  un  état  de  choses  qui  mérite  vos  éloges. 
(Voix  générale  à  droite:  Oui,  oui. .  • .  )  Je  demande 
si  cette  police  que  vous  avez  si  souvent  qualifiée 
d'odieuse,  dans  le  temps  où  vous  lui  portiez  tant 
de  haine,  se  conduisait  ainsi.  Il  a  été  adressé  des 
circulaires  aux  agents  de  l'autorité  pour  redou- 
bler de  surveillance.  Les  préfets  et  les  maires  ont 
reçu  des  ordres  particuliers;  quand  on  demande 
des  passe-ports, on  vous  demande  des  garants  de 
votre  moralité,  et  l'on  sait  quel  sens  a  ce  mot 
suivant  l'esprit  de  parti  ;  et  quand  M.  de  Puymau- 
rin  vient  nous  parler  de  factieux,  de  vagabonds, 
et  faire  l'éloge  d'une  police  qu'on  accusait  tant 
l'année  dernière*  je  lui  répondrai  que  des  négo- 
ciants ,  des  commis  voyageurs  ne  sont  ni  des 
liions,  ni  des  vagabonds,  ci  des  foctieux.  Je  ré- 
pondrai qu'ils  ont  vivement  à  se  plaindre  d'une 
police  qui  les  vexe  et  qui  les  ruine;  car,  Mes- 
sieurs, retarder  le  voyage  d'un  n^ociant  de  24 
heures,  c'est  souvent  rexposer  à  se  rainer,  et  le 
droit  qu'où  s'arroge  ici  n'a  rien  de  légal.. ..(Koix 
à  droite:  Si,  si Parfaitement. ...  Et  très-uti- 
lement. La  loi  sur  les  passe-ports  existe....)  Tout 
ceci,  Messieurs,  ressemble  à  des  temps  que  j'ai 
horreur  de  rappeler,  aux  tcmos  affreux  de  la  ter- 
reur....  Alors,  Messieurs,  bien  des  gens  qui 
élèvent  la  voix  aujourd'hui  n'étaient  pas  dans  les 
cachots,  et  l'on  pourrait  en  dire  la  raison.. ..(Dm 
murmures  interrompent,)  Tout  cela  ne  ressemble 
que  trop  à  1815....  {Ut  murmures  redoublent*) 

fin  voulez*vous  une  autre  preuve? Le  ministre 
ne  répond  même  pas  à  un  député  qui  s'adresse  à 
lui  par  écrit  :  il  laisse,  dis-je,  deux  lettres  sans 
réponse,  et,  pour  me  servir  de  l'expression  de 
M.  de  Labourdonnaye,  cela  n'est  pas  très-français... 
J'ai  écrit  deux  lettres  à  M.  ie  ministre  de  1  inté- 
rieur, au  moment  où  j'ai  appris  qu'un  temple  de 
cette  capitale  était  retourné  au  culte  catholique. 

Je  demandais  les  restes  de  J.-J.  Rousseau  pour 
les  replacer  dans  l'asile  d'où  ils  n'auraient  jamais 
dû  sortir.  Le  ministre  a  gardé  le  silence,  et  ce 
bilcni  c  [:c  juslific  que  trop  ropinion  qui  s'est  ru* 


panduc,  que  l'on  a  fait  disparaître  les  restes  de 

Rousseau  et  de   Voltaire (Voix  à  droite  : 

Rousseau  et  Voltaire  ne  sont  pas  dans  le  budg^. 
—  Murmures  à  gauche,)  Messieurs,  les  noms  im- 
mortels appartiennent  à  l'illustration  du  monde 
entier.  (Vwe  adhésion  à  gauche,)  Vous  voye». 
Messieurs,  qu'on  ne  répond  même  pas  aux  plus 
justes  réclamations  de  ceux  de  vos  membres  qui 
appartiennent  à  la  minorité,  et  à  l'instant  méine 
vous  venez  d'entendre  de  quel  ton  le  ministre  a 
parlé  à  cette  Chambre (  Voix  à  droiu  :  Très- 
bien,  très-dignement )  Je  vous  demande  par- 
don. Messieurs,  je  croyais  qu'un  ministrepouvait 
ici  recevoir  des  leçons  de  la  part  des  députés, 
mais  je  ne  croyais  pas  que  les  députésy  siégeasseoi 
pour  recevoir  des  leçons  des  ministres  ;  j'imagi- 
nais du  moins  qoe  quand  on  voit  siéger  au  banc 
des  ministres  un  honorable  ami  de  celui  qui 
vient  de  parler,  ce  dernier  devrait  prendre  pour 
modèle  cet  honorable  ami,  qui  jamais  n*a  tenu 
ici  qu'un  langage  parlementaire,  et  qui  sait 
respecter  toutes  les  convenances.  Je  n'aurais  pas 
cru,  je  l'avoue,  qu'ayant  un  tel  exemple  sous  les 
yeux,  M.  le  rainistre'eùt  pu  s'oublier  jusqu'à  par- 
ler à  la  Chambre  du  ton  oui  a  dû  vous  choquer 

tous (Voix  à  droite  :  Non,  non.  Parlez  pour 

vous.)  Je  me  borne  à  demander  en  terminant. 
Messieurs,  que  dans  le  prochain  budget,  l'article 
en  discussion  soit  présenté  avec  des  détails  plus 
circonstanciés. 

M.  de  C^rMère,  ministre  de  Vintérieur,  Je 
n'insisterai  pas  sur  les  plaintes  que  vient  d'éle- 
ver le  préopinant  à  l'égard  de  la  manière  dont  je 
me  suis  expliqué  la  première  fois  que  j'ai  para 
à  cette  tribune.  Vous  m'avez  entendu  ;  vous  savez 
à  quelles  choses  j'avais  à  répondre.  Pour  m*expU- 
quer  ici  une  fois  pour  toutes,  je  ne  pense  pas  que 
des  membres  du  ministère  puissent  jamais  donner 
des  leçons  à  des  députés,  ni  qu'ils  puissent  en 
recevoir.  Notre  mission,  atu  uns  comme  aux 
autres,  n'est  point  de  recevoir  ni  de  donner  des 
leçons.  Nous  discutons  les  projets  de  loi  et  les 
articles  du  budget  ;  nous  faisons  des  observations  ; 
quant  aux  leçons,  je  ne  désire  pas  qu'on  m'en 
adresse,  et  je  ne  ferai  jamais  la  faute  d'en  donner 
à  personne.  Je  disais  que  les  allégations  étaient 
vaigues  et  que  je  ne  demanderais  pas  mieux  d*y 
répondre  lorsqu'elles  Sf^raient  fondées  sur  des 
faits.  Ce  n'est  pas  là  donner  des  leççns. 

Quant  au  reproche  personnel  qui  m'a  ét^  adres- 
sé de  ne  m'étre  pas  conduit  d'une  manière  qui 
soit  française  avec  l'honorable  député,  je  regrette 
le  temps  qu'une  pareille  explication  peut  faire 
perdre  à  la  Chambre,  mais  elle  ne  sera  peut-être 
pas  fâchée  d*enteodre  ma  justification.  Il  est  vrai 
que  l'honorable  député  m'a  écrit  pour  l'objet 
dont  il  a  parlé;  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'a  pas  re- 
çu de  réponse  écrite  ;  mais  en  voici  la  raison  :  il 
aurait  pu  avoir  à  ce  sujet  un  mot  d'explication 
avec  moi,  sans  provoquer  une  explication  pu- 
blique. 

L'honorable  député  m'avait  engagé  à  traiter 
cette  affaire  avec  Monsieur  son  frère,  qui  comme 
lui  y  est  intéressé. D'après  sa  propre  déclaration,  je 
rroyaisqu'ilétaithorsdenégociation.  Monsieur  son 
frère  m'a  fait  l'honneur  de  se  rendre  chez  moi, 
nous  avons  eu  une  explication.  La  multiplicité 
des  affaires  dont  je  suis  chargé  a  pu  reUrdcr  de 
quelque  temps  une  seconde.  Si  M.  de  Girardin 
m'ai^t  témoigné  le  désir  de  renouveler  inces- 
samment la  première  conférence  que  feus  avec 
lui,  je  m'y  serais  prêté.  J'espère  avoir  encore 
l'bonneurde  voir  Monsiçur  son  frère  pour  cet  objet 
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Cette  explication,  qui  n*était  pas  de  nature  à 
être  provoquée  devant  ia  Chambre»  eût  été  plus 
satisfaisante  pour  moi  et  tout  aussi  utile  pour  la 
chose,  si  elle  n*avait  eu  lieu  qu'entre  M.  de  Girdr- 
din  et  le  mioislre  de  l'intérieur.  {Voix  à  droite  : 
Sans  doute,  les  affaires  personnelles  ùe  M.  de  Gi- 
rardin  ne  nous  regardent  pas.) 

Pavais  demandé  des  faits,  on  a  répondu  qu'on 
allait  m'en  citer.  A  quoi  se  réduisent  tous  ces 
faits?  A  ce  que  les  lois  sur  les  passe-ports  sont 
mises  à  exécution  en  France.  On  vous  a  dit  que 
cela  tourmente  beaucoup  les  négociants,  les 
Français  et  même  les  étrangers  ;  qu'on  avait  exi- 
gé des  citoyens  des  certificats  de  moralité  pour 
obtenir  des  passe-portâ.  Non,  Messieurs.  On  de- 
mande seulement  que  ce  soient  des  hommes  con- 
nus ;  qu'ils  aient  domicile ,  feu  et  lieu,  en  défi- 
nitif. Lorsqu'on  se  présente  aux  mairies  pour  se 
faire  délivrer  des  passe-ports,  le  maire  doit  s'as- 
surer de  la  notoriété  de  la  personne  dont  il 
prend  le  nom  ;  car  sans  cela  la  responsabilité 
du  maire  serait  compromise.  Je  me  suis  cru  obli- 
gé de  les  on  avertir.  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  négociants  qui  sont  reconnus  ; 
mais  tous  les  citoyens  ont  également  droit  à  la 
protection  de  la  loi.  Si  la  personne  qui  demande 
un  passe-port  n'est  pas  connue  du  maire ,  il  faut 
que  sa  notoriété  soit  attestée  par  deux  citoyens 
connus. 

Si  l'on  trouve  cette  mesure  tyrannique,  qu'on 
fasse  une  proposition  potu*  changer  les  lois  sur 
les  passe-ports.  Quant  à  moi,  je  les  maintien- 
drai tant  qu'elles  seront  en  vigueur  ;  ie  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  doive  consentir  a  faire  des 
modifications  à  cette  partie  de  la  législation. 
Je  ferai  remarquer  que  vous-mêmes  vous  vous  y 
soumettez  tous  les  lours  ;  lorsqu'un  membre  de 
la  Chambre  veut  s'absenter,  il  prend  au  secréta- 
riat un  passe-port.  Cela  est  conform*)  aux  lois ,  et 
n'a  rien  qui  ne  soit  honorable.  Voilà  ce  que  vous 
faites  et  ce  que  doivent  faire  tous  les  bons  Pran- 

?ais.  Ainsi,  j'ai  la  confiance  que  vous  ne  trou- 
erez pas  que  ma  conduite  soit  repréhensible. 
(  Mouvement  d'adhésion  à  droite.  ) 

M.  Méehiii.  Dans  les  matières  de  finances, 
les  discussions  doivent  être  contradictoires . 
(  Voix  à  droite  :  On  ne  s'occupe  pas  de  la  ques- 
tion de  finances  !  On  se  livre  à  des  divagations  I) 
Messieurs,  je  me  renfermerai  dans  la  question 
financière.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu 
d'une  manière  inexacte  aux  observations  que 
l'avais  faites  ;  il  vous  a  dit  que  le  ministère  de 
l'intérieur  étant  la  réunion  du  ministère  des 
cuites ,  du  ministère  du  commerce  et  du  minis* 
tère  de  la  police  générale,  il  en  résultait  une 
augmentation  d'employés.  Mais,  Messieurs,  lors- 
que tous  ces  ministères  existaient ,  la  France 
avait  un  tiers  de  plus  d'étendue  qu'aujourd'hui,  et 
les  considérations  présentées  par  M.  le  ministre 
ne  sauraient  en  aucune  façon  motiver  un  ac- 
croissement des  dépenses. 

M.  le  ministre  m'a  donné  gain  de  cause  par  la 
manière  dont  il  m'a  refuté  relativement  au  cha- 
pitre IV;  il  a  dit  que  c'était  mal  prendre  son 
temps  que  de  se  plaindre  des  trésoners  particu- 
liers^ à  prooos  de  dépenses  secrètes  qui  sont  sus- 
ceptibles détre  ordonnancées  sans  Tappui  de 
pièces  justificatives.  Je  répète  que  les  dépenses 
secrètes  de  la  police  ne  se  montent  qu'à  2,200,000 
francs,  et  que  les  dépenses  générales  de  la  po- 
lice forment  un  total  ae  5,500,000  francs;  que  par 
conséquent  il  reste  3,200,000  francs,  dont  le 
compte  doit  être  pendu.  Celle  dernièn»  somme 


n'est  pas  soumise  aux  formes  ordinaires  ;  elle  est 
donc  ordonnancée  frauduleusement  quant  à  la 
forme.  Ce  n'est  pas  tout  à  f^t  que  je  veuille  atta- 
quer la  probité  des  ministres ,  je  veux  dire  seu- 
lement qu'ils  sont  bien  aises  d'avoir  une  liste 
ministérielle  dont  ils  usent  à  leur  gré.  Ce  qu'il 
V  a  de  certain,  c'est  qu'en  prétendant  se  justi- 
fier, le  minis^e  est  tombé  dans  l'erreur.  Mes^ 
sieurs,  je  n'hésite  pas  à  dematider  formellement 
que  l'article  Secours  aux  colons  et  autres  réfu- 
giés soit  porté  au  chapitre  II  ;  que  l'article 
Subvention  auœ  théâtres,  école  de,  chant  et  de 
déclamation,  soit  transporté  au  chapitre  V  ;  l'ar- 
ticle Dépenses  des  Quinze^Vi^ts^  secours  auœ  bu- 
reaux ae  charité  et  a^x  hâpitoÊtx,  au  chapitre  H, 
et  l'article  Maisons  gratuites  d'éducation,  école 
de  mosàtque,  etc.  ^  au  chapitre  V.  Cette  réunion 
d'articles  qui  contiennent  les  déposes  dont  on 
nous  doit  compte  dans. un  chapitre  destiné  aux 
dépenses  secrètes,  est  un  désordre  intolérable  au- 
quel il  fiaut  porter  remède. 

Je  ne  puis  laisser  sans  réponse  une  insinuation  . 
qu'a  faite  M.  de  Puymaurin.  Il  y  a  dans  Paris  une 
institution  digne  de  tous  vos  éloges,  une  institu- 
tion extrêmement  utile,  très-bien  conduite,  et  sur- 
veillée par  les  citoyens  les  plus  recommandables 
de  la  capitale;  c'est  l'école  de  commerce.  Les 
membres  du  conseil  de  cette  école  sont  MM.  Ter- 
naux,  Laffitte  et  ^tres  négociants.  Les  sujets  qui 
sortent  de  cette  école  sont  remarquables  par  leurs 
talents  et  par  leur  bonne  conduite.  Eh  bien!  Tes- 

S  rit  d'espionnage  est  poussé  si  loin,  que  l'on  a 
énoncé  les  élèves  de  cette  école  comme  un  sémi- 
naire de  factieux  que  M.  Laffitte  destinait  à  être 
envoyés  dans  la  province.  Ce  soupçon  est  calom- 
nieux au  dernier  point,  et  c'est  une  infamie  de  la 
g  art  de  M.  de  Puymaurin  d'avoir  fait  à  cette  tri- 
une  une  pareille  insinuation. 
(On  demande  à  gauche  l'inipression  de  ce  dis- 
cours. 11  s'élève  une  opposition  à  droite.  M.  le 
président  met  la  proposition  aux  voix;  la  Cham- 
bre décide  que  le  discours  ne  sera  pas  imprimé.) 

M.  Doria.  Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la 
Chambre;  il  semble  que  son  opinion  est  fixée  sur 
le  chapitre  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
qm  lui  est  soumis;  mais  je  demande  la  permis- 
sion de  faire  une  courte  réponse  à  une  partie  des 
observations  de  M.  de  Girardin;  sa  véhémence  l'a 
entraîné  à  attaquer  les  dépositaires  du  pouvoir; 
les  ministres  du  Roi  lui  ont  répondu;  mais  il  a 
attaqué  en  même  temps  ses  collègues,  les  mem- 
bres de  la  commission  des  finances  ;  il  a  dit  que 
cette  commission  avait  refusé  aux  membres  de 
Topposition  les  communications  qu'ils  ont  deman- 
dées. J'avais  l'honneur  de  faire  partie  d'une  de  vos 
commissions,  de  celle  des  comptes.  J'en  appelle 
aux  membres  de  cette  commission  ;  j'en  appelle 
aux  membres  de  l'opposition  même.  Y  a-t-il  eu 
un  seul  d'entre  eux  qui  ait  éprouvé  un  refus  de 
la  commission  des  comptes  {Murmures  à  gauche. 
— Pltàsieurs  voix:  Il  ne  s'a^t  pas  des  comptes,  il 
s'agit  des  dépenses.)  Messieurs,  si  on  eût  fait  à 
cette  commission ,  la  moindre  demande,  elle  se 
serait  empressée  d'y  déférer,  rajouterai  que  les 
motifs  par  lesauels  certaines  personnes  cherchent 
à  jeter  de  la  dêfovenr  sur  les  membres  delà  majo- 
rité ne  sont  pas  difficiles  à  concevoir;  on  annonce 
des  élections  prochaines  ;  c'est  pour  certaines  per- 
sonnes l'occasion  de  se  populariser  aux  dépens 
de  la  majorité.  {Murmures  à  gauche.)  Je  conçois 
que  l'on  recherche  la  popularité;  mais  il  faudrait 
ne  le  faire  que  par  des  movens  droits  et  sincères. 
(Viveagitatiqnàgauche.  —Plusieurs  voix:  \o\xs  nous 
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(Chamlve  des  Députés.] 


SECONDE  aE8TAI3RAT10N. 

insultez  I)  Messieurs,  jerépète  qu'aucune  demande 
de  pièces  n*â  été  faite  i,  U  commi&ision  des 
comptes;  j*étais  bien  aise  de  donner  cette  expli- 
cation. 


Plusieurs  membres  à  droite  demandent  h  clô- 
ture. M.  de  Bourrienne  demande  la  parole  et  se  pré- 
sente à  la  tribune. 

S ^8  mêmes  voix:  La  clôture,  Içi  dôture!) 
.  de  Bourrienne  descend  de  la  tribuiie. 

H.  Boette  d^  FuTe.  Je  demande  la  pafdle 
pour  un  fait.  {La  parole  est  accordée.)  Messieurs, 
ce  que  j'ai  dit  à  la  Chambre  dans  la  dernière  sôàtice 
était  entièrement  relatif  à  la  commiasion  du  bud- 

fet;  je  n'ai  eu  aucun  rapport  aveè  les  membres 
e  la  commission  des  comptes.  J*ài  parlé  à  M. 
Oomet-Dincourt  qui  d*abord  me  |n*omit  qu'il  me 
communiquerait  les  pièces  que  le  Toulais  toir, 

mais  qui  ensuite  ajouta (Qrana  nombre  de  i)àix 

à  droite  :  Allons  donc,  vous  nous  ayez  déj^  dit 
cela  1. ...  La  clôture  I }  Messieurs,  j'ai  le  droit  d'être 
entendu;  et  puisqu'on  ramène  eti  discussion  des 
faits  qui  doivent  être  éclaircis.  je  dois  faire  con- 
naître le  véritable  état  des  choses.  Je  n'ai  parlé 
qu'à  M.  Gomet-Dincourt  qui  m'a  répondd  qu'il 
consulterait  ses  collègues.  Leur  eti  a-t-il  parlé?  Je 
Tigoore;  mais  il  m'a  repondu,  quelques  jours  après, 

Sue  l'opinion  de  ses  collègues  était  que  Ton  ne 
evait  rien  me  communiquer;  Yollù  ce  que  j'ai 
dit  et  ce  que  je  soutiens. 

(On  demahue  très-vivemetit  la  clôture  dans  Utûté 
la  droite*) 

IL  ée  Boarrietttte.  Messieurs)  permettez  une 
seule  observation.  (Le  eilence  se  rétablH,)  Je  ne 
répondrai  qu'un  mot  à  l'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune.  11  s'est  plaint  hier,  et  il  vient  de 
renouveler  sa  plainte/  du  refus  que  lui  avait  fait 
H.  Gornet-Dincourt  des  pièces  relatives  au 
chapitre  iU  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
concernant  ses  dépenses  secrètes.  M.  Manuel  vient 
ensuite  à  Tappui  de  ces  plaintes  parler  à  la 
Chambre  d'un  compte  rendu  en  l'an  Yll  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  dans  lequel, 
a-t-il  dit^  tous  les  détails  étaient  donnés.  J'ai 
demandé  ce  compte  à  M.  Manuel,  et  j'y  ai  vu,  ce 

Îue  je  savais  devoir  y  être  :  que  le  chapitre, 
épenses  secrètes,  ne  présepte  aucun  détail  et  n'est 
porté  que  pour  la  somme  totale.  11  serait  absurde, 
en  effet,  que  sous  un  gouvernement  quelcanque, 
on  dût  rendre  compte  des  dépenses  secrètes  pour 
les  affaires  étrangères.  Mais  je  laisse  cette  digres- 
sion, et  je  reviens  i  l'objet  qui  nous  oceupe>  .  , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  justifier  la 
quotité  des  frais  de  son  admioistration  centrale» 
vous  a  dit  que  trois  ministères  existant  sous 
le  dernier  gouverneinent  avaient  été  réunis  au 
sien.  M.  Méchini  tout  en  reconnaissaqt  ce  fuit^ 
vient  de  répondre  au  ministre  :  Hais  vous  avez 
2,200,000  francs  sur  lesquels  vous  prenez  les  frais 
de  l'ancien  ministère.  Si  M.  Méchin  avait  voulu 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  budget  du  ministère  de 
la  police,  lorsqu'il  existait,  il  y  aurait  vu  que  ces 
frais  se  montaient  à  plus  d'un  million,  et  outre 
cela,  il  y  avait,  non  pas  2.200,000  francs,  mais 
2.700,000,  et  3  millions  de  dépenses  secrètes  que 
l'on  prenait  sur  le  produit  des  jeux.  Ce  million 
n'est  plus  porté  en  dépense^  et  [es  3  millions  de 
dépenses  secrètes  sont  réduits  à  2,200,000  francs. 
Depuis  vingt  ans,  les  frais  secrets  de  la  police 
n'ont  été  aussi  peu  considérables. 

M.  ÉÊéehln.dê  sa  place.  L'administration  de  la 
police  coûte  plus  de  4  millions. 


[91  man  1822.] 

La  clôture  est  vivement  réclamée  à  droite. 


M.  le  Président  met  cette  demande  aux  voix  ; 
elle  est  adoptée. 


i 


M.  le  Président.  Sur  le  chapitre  l*'  dû  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  Bl.  de  Beauséjour  a 
proposé  une  réduction  de  200,000  francs;  je  mets 
cette  proposition  aux  voix....  (La  proposition 
de  M.  de  Beauséjour  est  reietée.) 

Une  autre  réduction  de  50,000  francs,  proposée 
par  la  commission  sur  le  même  chapitre,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  accordée  à 
M.  Leroux-Duch&telet,  qui  a  demandé  la  suppre^ 
sion  de  l'article  intitulé  :(7onse»/ des  6d<tm«nte  civils, 
50,000  francs. 

M.  LeroaxDaëliâielet.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  un  but  d'économie  que  je  demande  la  sup- 
pression du  conseil  des  bâtiments  civils;  c'est 
parce  qu'en  général  ce  conseil  est  nuisible  aux 
travaux  de  nos  départements;  il  entrave  nos  nou- 
velles constructions,  il  retarde  nos  réparations  ; 
il  les  rend  dès  lors  beaucoup  plus  dispendieuses. 
Dans  le  département  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, nous  avons  un  architecte  de  département, 
élève  de  l'Académie  d'architecture;  M.  le  préfet 
surveille  les  projets  et  les  plans;  cela  doit  suffire. 
Le  conseil  des  bâtiments  est  donc  inutile;  j'en 
vote  la  suppression. 

M.  ilély  d'Oiasel,  commissaire  dû  Roi.  L'ho- 
norable préopinant  a  demandé  la  suppression  du 
conseil  des  bâtiments  civils.  Il  a  appuyé  sa 
demande  sur  des  considérations  de  deux  ordres 
différents  :  sur  des  considérations  4'êconomie  et 
sur  des  considérations  d'intérêt  général.  Quant  k 
l'économie,  je  ferai  remarquer  qu'il  en  a  été  fait 
sur  ce  point  de  très-considërables.  Depuis  plu^^ 
sieui;s  années,  ces  dépenses  ont  été  réduites  à 
moitié.  Il  y  a  dix  ans,  le  nombre  des  membres  dh 
conseil  des  bâtiments  civils  s'élevait  i  7;  le  trai- 
tement de  chacun  d'eux  était  de  9  à  10,000  francs, 
aujourd'hui  il  n'y  en  a  nue  quatre,  qui  reçoivent 
chacun  6,000  francs.  Cependant  ces  membres 
sont  des  architectes  d'une  expérience  consommée 
et  d'un  âge  avancé;  il  leur  est  interdit  de  diriger 
aucuns  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  suit  de 
là  que  ces  hommes,  après  avoir  reçu  des  émolu- 
ments  considérables  pour  la  direaion  de  tra- 
vaux dont  ils  étaient  chargés  par  le  gouverne- 
ment, lorsqu'ils  sont  arrivés  à  la  fin  de  leur 
carrière,  et  à  l'époaue  où  leur  expérience  les  met  à 
même  de  donner  des  conseils  fort  utiles,  né  reçoi- 
vent plus  que  des  appointements  deux  ou  trois 
fois  moins  considérables  que  quand  ils  étaient 
jeunes.  Dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
dépense  soit  exorbitante. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  s'il  est  hors 
de  propos  d'avoir  ce  conseil  des  bâtiments  civils. 
Avant  la  Révolution,  il  y  avait  une  Académie 
royale  d'architecture  composée  de  40  membres» 
et  à  laquelle  étaient  soumis  les  projets  de  con- 
struction. Sous  le  Directoire,  il  y  avait  une  com- 
mission des  travaux  publics  qui  examinait  tous 
les  plans  de  quelque  importance  dont  l'exécution 
devait  avoir  lieu  en  France.  C'est  depuis  1796  que 
le  conseil  des  b&timents  a  été  créé,  et  l'on  peut 
dire  qu'il  a  rendu  de  grands  services. 

On  se  plaint  du  retard  qu'apporte  dans  les  tra- 
vaux l'examen  auquel  le  conseil  est  forcé  de  se 
livrer.  D'abord,  je  peux  dire  queTadministration 
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ii*a  pas  dédaigné  ces  plaintes*  Une  ordonnance 
royale,  du  18  août  1821,  porte  que  les  travaux  de 
construction  à  faire  (dans  les  déparlements  et 
dans  les  communes,  et  dont  la  dépense  ne  s*élève 

Ï>as  àplns  de  20,000  francs,  seront  exécutéâ  d'après 
'autorisation  des  préfets.  Ain^  se  trouve  consi- 
dérablement diminué  iq  travail  du  conseil,  et 
l'accélération  des  affaires  est  augmentée  en  pro« 
portion.  . 

Sans  doiitOi  Messieurs^  si  vous  votiez  ta  suo- 
pression  qui  vous  est  demandée,  il  serait  facile 
au  /gouvernement  de  se  conformer  à  votre  vote; 
mais  il  n'y  aurait  plus  de  conseil.  Tout  le  monde 
sait  combien  lesarcbitectes instruits,  habiles  sont 
rares  dans  les  provinces;  il  arriverait  bientôt  que 
sur  tous  les  poipts  de  la  France  s'élèveraient  des 
plaintes  fondées^  parce  que  les  travaux  confiés  à 
un  seul  individu,  dont  les  opérations  n^  rece* 
Traient  aucun  contrôle,  seraient  nécessairement 
mal  exécutés;  et  ^lors  au  lieu  de  ces  monuments 
qui  attirent  les  étrangers  dans  notre  pays,  vous 
en  verriez  s'élever  qui,  par  leur  mauvaise  con- 
struction^ feraient  la  honte  des  beaui^r^tiu   .. 

Ainsi,  Messieurs,  je  pense. que  jusqu'à  Tinstant 
où  roua  parviendrez  à  avoir  des  architectes 
habiles  daos  tous  les  départements,  youj».  ne  pou- 
vez voter  la  suppression  du  conseil  des  bâtiments 
civils;  et  je  d^s  qu>tors  même  que  vous  auriez 
des  architectes,  i]  faudrait  encore  que  vous  leur 
donnassiez  an  contrôle,  (riu^teurs  voix  à  dr(nU: 
C'est  juste,  Q*est  juste  !  ) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibératibii  Tamen- 
dement  de  M.  Leroux-Duchâtelet;  le  bureau 
déclare  que  Fépreuve  est  douteuse* 

H.  DeMMir^y,  de  ta  place.  L'amendement  est 
admis. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  secrétaires  à 
se  rendre  à  la  tribune  ;  Tépreuva  est  recommedcée 
et  offk*e  le  même  résultat  que  la  première  fois. 

M.  le  I^ésldent  annonce  qu*on  va  voter  au 
scrutin  secret.  Un  de  MM.  les  secrétaires  ftiil  Tap- 

§el  et  le  réappei;  le  déponillethent  du  dcrtltin 
onne pour  résultat:  301  volants.  Boules  blanches, 
139;  boules  noires,  162.  L'amendeihent  de  M.  be- 
roux-Duchâtelét  est  i-ejeté. 

M.  U  PrëliMeilt  ayant  proclamé  le  réâtltat 
du  scrutin,  M.  Laisné  de  Yillevesque  réclame  la 
parole. 


M.  lePreÀldent.  M.  Laisnéde  Villevesque  a  la 
parole  pour  un  amendement  sur  lé  même  article. 

M.  lialMié  de  Wllleveiiqne.  Messietu^,  les 
graves  inconvénients  éprouvés  par  les  départe- 
ments par  la  suite  de  la  centraiisatioil,  avaient 
engagé  un  grand  nombre  de  nos  collègues  à  voter 
la  suppression  des  50,000  francs.  Cependant  M.  le 
commissaire  du  Roi  nous  a  fait  sentir  les  dangers 
qui  résulteraient  d*une  suppression  totale,  il  nous 
a  expliqué  en  même  temps  qu'une  ordonnance 
royale  de  rannéedernièreavait  réduitdesdeux  tiers 
les  travaux  du  conseiL  Du  moment  que  ces  tra- 
vaux sont  ainsi  diminués,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  de  réduire  aussi  l'allocation,  et 
de  ne  la  porter  qu'à  30,000  francs.  Cela  serait 
d'autant  plus  facile  que  les  individus  qui  com- 
posent le  conseil  des  lÀtiments  ont  ordinairement 


d'autres  places,  et  que  leurs  fonctions  au  conseil 
sont  une  véritable  sinécure.  C'est  cette  raison  qui 
m'engage  à  demander  sur  l'article  une  réduction 
de  20,000  francs. 

M.  Hély  d^Olmel^  cùmminaire  du  Roi.  Mes- 
sieurs, je  crois  que  l'honorable  préopinant  n'a  pas 
fait  attentioB  à  un^  des  considérations  que  i'afeu 
l'honneur  de  vons  présenter.  J'ai  bien  dit,  en 
effet,  que  par  suite  de  l'ordonnance  du  18  aoûx 
de  l'année  dernière  les  travaux  du  conseil  des 
bâtiments  avaient  éprouvé  une  réduction  de  la 
moitié  ou  des  deux  tiers;  mais  je  n'avais  pas  in- 
diqué cette  considération  comme  capable  ne  vous 
faire  croire  que  le  conseil  de^  bâtiments  pouvait 
éprouver  des  réductions  ;  je  la  présentais  oômme 
une  garantie  que  désormais  l'expédition  des  af- 
faires pourrait  marcher  plus  rapioenieDt. 

Quant  aux  économies,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  qu'elles  avaient  été  tel les,depuis  quelques 
années,  que  le  conseil  des  bâtiments  ne  coûte 
pas  aujourd'hui  la  moitié  de  ce  qu'il  coûtait  il  y  a 
sept  ou  huit  ans.  il  y  avait  autrefois  sept  mem- 
bres, dont  chacun  recevait  9  ou  10,000  francs; 
aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  que  quatre,  qui 
n'ont  chacun  que  6i)00  iranes  de  boitement. 
Dans  cette  position^  il  est  évident  que  si  vous 
faisiez  de  nouvelles  réductions,  vous  paralyseriez 
le  service. 

Considérez  encore,  Messieurs,  crue  si  par  vos 
réductions  vous  mettiez  le  conseil  des  bâtiments 
dans  l'impossibilité  de  rendre  les  services  qu'on  a 
le  droit  d'en  attendre,  il  en  résulterait  que  les  au- 
torités locales  seraient  souvent  obligées  de  de- 
mander an  ministère  de  leur  envoyer  de  Paris, 
qui  est  et  qui  sera  encore  longtemps  le  centre  des 
lumières,  surtout  quant  aux  beaux-arts^  des  ar- 
chitectes pour  surveiller  les  travaux  dont  le 
mauvais  goût  affligerait  tout  le  monde,  etque  les 
dépenses  qui  en  résulteraient  seraient  infiniment 
plus  considérables  que  celle  qui  vous  est  de- 
mandée. 


M.  linlBné  de  ¥llle¥eM|ne«  Je  crois,Mes8ieur8, 
que  nous  n'avons  pas  à  craindre  les  inconvénients 

Sue  vient  de  signaler  M.  le  commissaire  du  Roi. 
es  membres  du  conseil  des  bâtiments  n'ont  pas 
tant  de  devoirs  à  remplir  qu'il  vient  de  nous  le 
dire;  et  quant  aux  voyages  qu'ils  font  dans  les 
départements^  je  pourras  citer  des  circonstances 
où  toute  la  surveillance  qu'ils  ont  exercée  a  con- 
sisté à  se  rendre  sur  les  lieux  et  à  dîner  chez  le 
préfet  ;  c'est  là  ordinairement  l'unique  but  de  ces 
voyages.  {Voix  à  gauche  :  Oui  1  oui  i  C'est  comme 
cela  que  ça  se  fait  I) 

4 

M.  C^met-Dlneonrlt  rapporteur.  L'esprit  de 
centralisation  qui  avait  engagé  à  faire  adresser  à 
Paris,  pour  être  soumis  au  conseil  des  bâtiments, 
les  plans  des  constructions  les  moins  importantes, 
était  véritablement  un  abus.  Aussi  votre  commis- 
sion des  finances,  en  vous  nroposant  l'année  der- 
nière uue  réduction  de  7,000  francs,  avait-elle 
voulu  diminuer  les  attributions  du  conseil.  Con- 
formément au  désir  qu'elle  avait  manifesté,  une 
ordonnance  royale  a  soustrait  au  conseil  luie 
grande  partie  des  affaires;  peut-être  serait-il 
possible  de  lui  en  soustraire  encore  ;  mais  on  con- 
çoit que  cette  soustraction  ne  saurait  jamais  di- 
minuer la  dépense  en  raison  des  affaires  qui  se- 
raient soustraites.  Un  conseil  ne  peut  être  com- 
posé de  moins  de  trois  ou  quatre  personnes;  et  je 
crois  qu'il  y  a  évidemment  excès  dans  la  diminu- 
tion de  20,000  francs. 
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Si  le  conseil  n'était  que  fecultatif,  c'est-à-dire, 
si  l'on  ne  devait  recourir  à  ce  conseil  que  lors- 
qu'on serait  dans  l'embarras  et  que  Ton  croirait 
avoir  besoin  des  lumières  d'un  conseil  supérieur, 
il  y  aurait  impossibilité  à  vouloir  que  1  on  n*y 
pût  recourir  :  cette  considération  doit  vous  dé- 
montrer qu'il  est  bon  et  utile  de  maintenir  le 
conseil  des  bâtiments.  Aussi  je  propose  de  con- 
server l'allocation  de  50,000  francs,  bien  per- 
suadé que  le  ministère  [Murmures  à  gauche.)  fera 
ce  qu'il  pourra  pour  réduire  les  attributions  de 
ce  conseil,  afin  que  les  affaires  essentielles  puis- 
sent être  plus  promptement  expédiées;  mais  je 
crois  que  ce  serait  détruire  le  conseil  que  de  di- 
minuer 20,000  francs  sur  une  dépense  de 
50,000. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction  de 
20,000  francs  demandée  par  M.  Laisné  de  Yille- 
vesque  ;  elle  est  rejetée. 

Le  chapitre  l'^  montant  dans  le  projet  de  loi  à 
1,665,000  francs  et  réduit  par  l'amendement  de  la 
commission  à  la  somme  de  1,615,000  francs  est 
adopté  avec  cette  réduction. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  II  du  budget  du 
ministre  de  l'intérieur  Dorte  :  Etablissements  de 
bienfaisance  et  conduite  aes  condamnés  aux  fers, 
505|000  francs.  Un  seul  amendement  a  été  pré- 
senté sur  ce  chapitre.  C'est  celui  de  M.  Mécnin, 
qui  consiste  à  transporter  à  ce  chapitre  deux  ar- 
ticles du  chapitre  XV. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A  quoi  bon  cette  trans- 
position ?..  .9  11  n'y  aura  pas  d'économie  à  cela  ! 

M.  Méeiiin.  Je  croyais  avoir  assez  expliqué 
mon  idée  pour  qu'on  ne  me  demandât  plus  à 
quoi  servira  la  transposition  que  je  propose.  Tous 
les  fonds  portés  au  chapitre  XY  s'ordonnancent 
en  dehors  du  mode  ordinaire,  et  sans  qu'aucune 
pièce  soit  fournie  à  l'appui  des  dépenses.  Je  con- 
çois qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  2,200,000  francs 
destinés  aux  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  mais 
nous  devons  exiger  des  renseignements  sur  les 
3,300,000  francs  qui  sont  en  outre  compris  dans 
le  chapitre.  Vous  concevez,  Messieurs,  que  lors- 
que les  subventions  aux  théâtres,  les  dépenses  des 
Quinze- Vingts,  les  secours  aux  bureaux  de  cha- 
rité, etc.,  seront  compris  dans  un  chapitre  dont  il 
nous  est  rendu  compte,  nous  serons  certains  d'a- 
Yoir  le  compte  que  nous  désirons.  Mais  que  cette 
transposition  ne  soit  pas  faite,  on  contmuera  à 
comprendre  parmi  des  dépenses  secrètes  d'autres 
dépenses  dont  nous  devons  connaître  l'emploi.  Je 
crois  que  ces  considérations  auront  pour  effet  de 
faire  adopter  mon  amendement. 

M.  Cornet  -  Dineonrt ,  rapporteur»  Nous 
sommes  d'accord  avec  le  préopinant  sur  le  fond 
de  sa  proposition.  Nous  nous  sommes  môme  ex- 
pliqué à  cet  égard  dans  notre  rapport.  (M.  lerap- 
porieur  cite  un  passage  de  son  rapport.)  L'opi- 
nion que  nous  avons  professée,  nous  la  profes- 
sons encore,  et  nous  la  soutiendrons  quand  nous 
fierons  arrivés  au  chapitre  XV.  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  soit  combattue  par  le  ministre  de  l'inté- 


rieur. Mais  quant  à  présent,  je  ne  vois  pas  la  né-  1 
cessité  d'intervertir  Tordre  des  chapitres;  il  n'en 
résultera  ni  plus  ni  moins  de  dépenses.  Je  pense 
que  nous  devons  suivre  le  budget  dans  l'ordre 
suivant  lequel  il  nous  est  présenté;  nous  devons 
d'abord  voter  sur  le  chap^re  11;  nous  voterons 
ëttf  le  cbapitre  XV  en  soa  ordre;  pqais  quant  au 


compte  dont  parle  M.  Méchin,  je  crois  nue  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  le  demander.  {Voix  à 
guuche:  Vous  ne  concluez  à  rien!)  Je  conclus  à  ce 
qu'on  rejette  par  la  question  préalable  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  attendu  qu'elle  est 
intempestive  et  qu'il  n'y  aura  lieu  de  s'en  occu- 
per qu'au  chapitre  XV.  {voix  à  gauche:  Il  ne  sera 
plus  temps!...)  Il  sera  temps  encore  ;  d'ailleun^, 
je  pense  qu'il  est  inutile  que  la  dépense  soit 
portée  à  d'autres  chapitres.  Ce  que  nous  devons 
désirer  surtout,  c'est  qu'il  soit  rendu  compte  des 
dépenses  qui  ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes. 
Quant  à  l'ordre  des  chapitres,  si  la  Chambre pen- 
sait  qu'on  dût  faire  entrer  les  dépenses  du  cha- 
pitre XV  dans  d'autres  chapitres  analogues,  je 
dis  qu'après  avoir  voté  ces  chapitres,  et  être 
arrivé  au  chapitre  XV,  il  sera  temps  encore  d'aug- 
menter les  premières  des  réductions  qui  seront 
faites  dans  celles-ci.  Mais  quant  à  présent,  je  sou- 
tiens que  vous  devez  discuter  le  budget  dans 
l'ordre  suivant  lequel  il  vous  a  été  présenté. 

M.  Méeiiin»  11  me  semble  que  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur  souffrira  des  difficultés. 
Quand  nous  serons  arrivés  au  chapitre  XV,  oti 
nous  dira  que  les  chapitres  précédents  sont  voté- 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  changements  à  y  faire.  On 
n'aurait  plus  à  craindre  les  ai)usqui  peuvent  avoir 
lieu  maintenant  dans  la  dépense  des  différentes 
sommes  portées  au  chapitre  XV  en  outre  des 
dépenses  secrètes,  et  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître,  comme  étant  mal  ordonnancées^  si 
chacune  de  ces  sommes  était  portée  au  chapitre 
auquel  elle  appartient. 

M.  de  Bonrrienne.  Tout  en  adoptant  les 
motifs  développés  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, etque  vient  d'appuyer  l'honorable  mem- 
bre qui  descend  de  cette  tribune,  je  pense an'unt? 
simple  réflexion  suffira  pour  éclairer  la  Cham- 
bre. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  l'habitude  dechangir 
les  dispositions  d'une  loi  par  des  amendemenin 
improvisés  :  outre  l'ordonnance  du  Roi  dont  parle 
le  rapport  de  votre  commission,  il  existe  une  loi 
de  finances  de  1818  qui  a  donné  force  de  loi  ù 
l'ordonnance  dont  il  s'agit.  Cette  loi  affecte  aux 
dépenses  snéciales,  détaillées  dans  le  chapitre 
XV,  les  5,500,000  francs  que  lavillede  Paris  verse 
au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux.  Voilà  le  gou- 
vernement averti,  et  par  le  rapport  de  la  com- 
mission, et  par  la  discussion  quia  eu  lieu*  et 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, conservant  aans  le  chapitre  XV  les  dé- 
penses secrètes  de  la  police,  fera  dans  le  bud^^et 
Srochain  la  classification  fort  raisonnable  qui  est 
emandée.  Quant  à  présent,  je  crois  que  nous 
devons  laisser  les  choses  comme  elles  sont,  et 
ne  point  adopter  les  transpositions  proposées  par 
M.  Méchin. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Mécbin,  esw 
elle  appuyée  ? 

Plusietêrs  voix  à  droite  :  Oui,  oui. 

M.  le  Président.  Que  ceux  de  MM.  les  dépu- 
tés qui  sont  d'avis  de  la  question  préalable,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amen^ 
dément  de  M.  Mecbin,  veuillent  bien  se  lever 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
déUbérurquaiitù  présent. 
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royale,  du  18  août  1821,  porle  que  les  Cravauxde 
conalracUoD  i.  Taire  dans.  les  déptrlemenls  et 
dans  lea  communes,  et  dont  la  dëpense  ne  s'élève 

FaskpiDS  de  20,000 francs,  seront  exécutés d'^iprès 
aulorisatioD  des  préfets.  Ainà  se  troBVo  coasi- 
dérableaient  diminué  le  travail  du  conseil,  et 
raccélénlioD  des  affùfea  est  augmealée  «i  pro- 
porlion. 

Sans  doulei  Hessietirsi  si  tous  votieq  la  enp- 
presgioD  qui  vous  est  demandée,  il  serait  facile 
an  ftouveroeffleot  de  se  conformer  &  voire  vote; 
mais  il  a'j  aurait  plus  de  cooseil.  Tout  le  moude 
sait  oomUenlesarchitecteaiDstruits,  habiles  sont 
rares  dans  les  provinces;  il  a[:riverait  bieqtOtque 
Bur  loua  les  poiois  de  la  France  s'Élâversienl  des 
plaintes  fondées,  parce  que  les  travaux  confiés  à 
UQ  seul  individut  dont  les  opérations  u^  Kce- 
vraient  aucun  cootrdle,  Mrsient  nécessairement 
mal  exécutés;  si  «lors  au  lieu  de  ces  monumeuls 
qui  attirent  les  étrangers  4ans  notre  pays,  vous 
en  verriez  s'élever  qui,  par  leiir  mauvaise  con- 
stroction,  feraient  la  boute  des  beailtrATtiu   .. 

Ainsi,  MessieurB,  je  i)eu8e..que  jusqu'^  l'instant 
où  roua  parviuudrei  à  ^voir  des  architectes 
habiles  daQS  tous  lea  départemeuls,  vouS:ne  pou- 
vez voter  la  BuppressioD  du  conseil  des  bâtiments 
civils;  et  je  dis  qu'alors  mëioe  que  vous  auriez 
des  architectes,  il  faudrait  encore  que  vous  jeur 
donnassiez  un  centrale.  (PJutûun  voie  à  droite; 
C'est  jasle,  c'est  iusie  !  )    . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Présld«àl  inet  en  délibératiaii  l'aoïea- 
dement  de  M.  Leroux-Duchàlelet  ;  le  bureau 
déclare  que  l'épreuve  est  doutamsâi 


H.  le  Préeldent  invite  HM.  les  secrétaires  à 
se  rendreàla  tribune;  l'épreuve Mt recommeilcée 
et  oitn  le  même  résoltet  que  la  première  fois. 

U.  le  I*l-ésldeMl  voter  Au 

scrutin  secret.  Un  di  bit  l'ap- 
pel et  le  réappel;  i  scrttliu 
donne  pour  résultat  :  tanches, 
139;  boules  noires,  ■  é  M.  be- 
roux-fiucb&tetét  est 

H.  Ife  PrëklileMI  ayant  proclame  le  résbltat 
du  scrutin,  H.  Uisné  de  Tillevesqae  réclame  la 
parole. 

U.  le  PrcàldénI.  U.  Laisnéde  Villevesque  ala 
parole  pour  un  amendement  sur  lé  tnème  article. 

H-  LalHBé  4e  VlllevcM^ae.  Messieurs,  les 
graves  inconvénients  éprouvés  par  tes  déparle- 
meais  par  la  suite  de  la  centralisatioii,  avaient 
eoiEagé  un  ^and  nombre  de  nos  collègues  à  voter 
la  suppression  des  50,000  franco.  Cependant  U.  le 
commissaire  du  Roi  nous  a  fait  sentir  les  dangers 
qui  résulteraient  d'une  suppression  totale.  Il  nous 
a  expliqué  en  même  temps  qu'une  ordonnance 
royale  derannéedemièreavajtrèduitdesdeux  tiers 
les  travaux  du  conseil.  Un  moment  que  ces  tra- 
vaux sont  ainsi  diminués,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  de  réduira  aussi  l'allocation,  et 
de  ne  la  porter  qu'à  30.000  francs.  Cela  serait 
d'antanl  plus  facile  que  lea  individus  qui  com- 
posent le  conseil  destwtiments  ont  ordinairement 


d'autres  places,  et  que  leurs  foUctlons  an  conseil 
sont  une  véritable  sinécure.  C'est  cette  raison  qui 
m'engasè  U  demander  sur  l'article  une  réduction 
de  20,000  francs. 

H.  Hély  4*Ola«el,  commtmoire  du  Hoi.  Mes- 
sieurs, je  crois  que  l'honorable  préopioaotn'apas 
fait  attention  à  une  des  considérations  que  ('ai  eu 
l'honneur  de  tous  préSËnter.  J'ai  bien  dit,  en 
e^et,  que  par  suite  de  l'ordonnance  du  18  aolU 
de  l'année  dernière  les  travaux  du  conseil  des 
btttimenta  avaient  éprouvé  une  réduction  de  la 
moitié  ou  des  deux  tiers  ;  mais  je  n'avais  pas  in- 
diqué celte  considération  comme  capable  ne  vous 
faire  eroire  que  le  conseil  des  bèiiments  pouvait 
éprouver  des  réductions  ;  je  la  présentais  cetnme 
une  garantie  que  désormais  l'expédiliou  des  af- 
faires pourrait  marcher  plus  rapidâmeat. 

Quant  anx  économies,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  qu'elles  avaient  été  le1ies,depui3  quelques 
années,  qpe  le  conseil  des  bâtiments  ne  coûte 
pds  aujourd'hui  ta  moitié  de  ce  qu'il  coûtait  il  y  a 
sept  ou  huit  ans.  Il  y  avait  autrefois  sept  mem- 
bres, dont  chacun  recevait  9  ou  10,000  francs  ; 
aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  que  quatre,  qui 
n'ont  chacun  que  âJXK)  francs  de  traiLément. 
Dans  cette  poeilioOf  il  est  évident  que  si  vous 
faisies  de  nOuTelles  rédùctioss,  vous  paralyseriez 
le  service- 

Goasidérei  encore.  Messieurs,  que  si  par  vos 
réductions  tous  metliei  le  conseil  des  b&timents 
dans  l'impossibilité  de  rendre  les  services  qu'on  a 
le  droitden  attendre,  il  en  résulterait  que  les  au- 
torités locales  seraient  souvent  obligées  de  de- 
mander an  ministère  de  leur  envoyer  de  Paris, 
qui  est  et  qui  sera  encore  longtemps  le  centre  des 
lumières,  surtout  quant  aux  beaux-arts,  des  ar- 
chitecte* pour  surveiller  les  IraTaux  dont  le 
mauvais  goût  afHiserait  tout  le  monde,  et  que  les 
dépenses  qui  en  résulteraient  seraient  infiniment 
plus  considérables  que  celle  qui  voua  est  de- 
mandée. 

M.  l>alBBé  de  VllleTMqae.  Je  crois, Messieurs, 
que  aous  n'aTonspas  âcratodre  les  inconvénients 

eue  vient  de  signaler  U.  le  commis:)aire  du  Hoi. 
es  membres  du  conseil  des  bâtiments  n'ont  pas 
tant  de  devoirs  à  remplir  qu'il  vient  de  noua  le 
dire;etqnaot  aux  voyages  qu'ils  font  dans  les 
départements,  je  pmrrais  citer  dfs  circonstances 
o&  toute  la  surveillance  qu'ils  ont  exercée  a  con- 
sisté a  se  rendre  sur  les  lieux  et  à  dîner  ches  le 
préfet  ;  c'est  là  ordinairement  l'unique  but  de  ces 
voyages.  {Yoiœà  gaueht:  Oui  1  oui f  C'est  comme 
cela  que  (a  se  fait  I) 

H.  C«rael-Dlae*«rl,  rapporteur.  L'esprit  de 
centralisation  qui  avait  engaf;é  à  faire  adresser  k 
Parts,  pour  être  soumis  au  conseil  des  b&timunis, 
les  plans  descoostmctionglesmoiaB  importantes, 
était  véritablement  un  abus.  Aussi  votre  commis- 
sion des  finances,  en  voua  proposant  l'année  der- 
nière use  réduction  de  7,000  francs,  avait-elle 
vodId  diminuer  les  aitributione  du  conseil.  Con- 
formément au  désir  qu'elle  avait  manifesté,  une 
ordonnance  royale  a  soustrait  au  conxeil  une 
grande  partie  des  affaires;  peut-être  serail-il 
possible  de  lui  en  soustraire  encore  ;  mais  on  con- 
çoit que  cette  soustraction  ne  saurait  jamais  di- 
minuer la  dépense  en  raison  des  affaires  qui  se- 
raient souBtraliea.  Un  conseil  ne  peut  être  com- 
posé de  moins  de  trois  ou  quatre  personnes;  et  je 
crois  qu'il  y  a  évidemment  excès  dans  tu  diminu- 
tion de  !Û,UOO  francs. 
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Si  le  conseil  n'était  que  facultatif,  c'est-à-dire, 
si  l'on  ne  devait  recourir  à  ce  conseil  que  lors- 
qu'on serait  dans  rembarras  et  que  l'on  croirait 
avoir  besoin  des  lumières  d*un  conseil  supérieur, 
il  y  aurait  impossibilité  à  vouloir  que  1  on  n'y 
pût  recourir  :  cette  considération  doit  vous  dé- 
montrer qu'il  est  bon  et  utile  de  maintenir  le 
conseil  des  bâtiments.  Aussi  je  propose  de  con- 
server l'allocation  de  50,000  francs,  bien  per- 
suadé que  le  ministère  {Murmures  à  gauche.)  fera 
ce  qu'il  pourra  pour  réduire  les  attributions  de 
ce  conseil,  afin  que  les  affaires  essentielles  puis- 
sent être  plus  promptement  expédiées;  mais  je 
crois  que  ce  serait  détruire  le  conseil  que  de  di- 
minuer 20,000  francs  sur  une  dépense  de 
50,000. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction  de 
20,000  francs  demandée  par  M.  Laisné  de  Yille- 
vesque  ;  elle  est  rejetée. 

Le  chapitre  l*'  montant  dans  le  projet  de  loi  à 
1,665,000  francs  et  réduit  par  l'amendement  de  la 
commission  à  la  somme  de  1,615,000  francs  est 
adopté  avec  cette  réduction* 

M.  le  Frésideat.  Le  chapitre  II  du  budget  du 
ministre  de  l'intérieur  norte:  Etabli$$emenU  de 
bienfaisance  et  conduite  àes  condamnés  auœ  fers, 
505|000  francs.  Un  seul  amendement  a  été  pré- 
senté sur  ce  chapitre.  C'est  celui  de  H.  Mécnin, 
qui  consiste  à  transporter  à  ce  chapitre  deux  ar- 
ticles du  chapitre  XV. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A  quoi  bon  cette  trans- 
position ?. .  ••  11  n'y  aura  pas  d'économie  à  cela  ! 

M.  HéeliiB.  Je  croyais  avoir  assez  expliqué 
mon  idée  pour  qu'on  ne  me  demandât  plus  à 
quoi  servira  la  transposition  que  je  propose.  Tous 
les  fonds  portés  au  chapitre  XV  s'ordonnancent 
en  dehors  du  mode  ordinaire,  et  sans  qu'aucune 
pièce  soit  fournie  à  l'appui  des  dépenses.  Je  con- 
çois qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  2,200,000  francs 
destinés  aux  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  mais 
nous  devons  exiger  des  renseignements  sur  les 
3,300,000  francs  qui  sont  en  outre  compris  dans 
le  chapitre.  Vous  concevez,  Messieurs,  que  lors- 

3ue  les  subventions  aux  théâtres,  les  dépenses  des 
uinze-Vingts,  les  secours  aux  bureaux  de  cha- 
rité, etc.,  seront  compris  dans  un  chapitre  dont  il 
nous  est  rendu  compte,  nous  serons  certains  d'a- 
voir le  compte  que  nous  désirons.  Mais  que  cette 
transposition  ne  soit  pas  faite,  on  continuera  à 
comprendre  parmi  des  dépenses  secrètes  d'autres 
dépenses  dont  nous  deyons  connaître  l'emploi.  Je 
crois  que  ces  considérations  auront  pour  effet  de 
faire  adopter  mon  amendement. 

M.  Cornet  -  DiBeoart  9  rapporteur.  Nous 
sommes  d'accord  avec  le  préopinant  sur  le  fond 
de  sa  proposition.  Nous  nous  sommes  môme  ex- 
pliqué à  cet  égard  dans  notre  rapport.  (M.  le  rap- 
porteur cite  un  passage  de  son  rapport.)  L'opi- 
nion que  nous  avons  professée,  nous  la  profes- 
sons encore,  et  nous  la  soutiendrons  quand  nous 
serons  arrivés  au  chapitre  XV.  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  soit  combattue  par  le  ministre  de  rinté« 
rieur.  Mais  quant  4  présent,  je  ne  vois  pas  la  né- 
cessité d'intervertir  l'ordre  des  chapitres;  il  n'en 
résultera  ni  plus  ni  moins  de  dépenses.  Je  pense 
que  nous  devons  suivre  le  budget  dans  l'ordre 
suivant  lequel  il  nous  est  présenté;  nous  devons 
d'abord  voter  sur  le  cliapUre  U;  nous  voterons 
sur  le  cbapitre  XV  en  soq  ordre;  nais  quant  au 


compte  dont  parle  M.  Méchin,  je  crois  une  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  le  demander.  (Votocf  ^ 
guuche:  Vous  ne  concluez  à  rien!)  Je  conclus  à  ce 
qu'on  rejette  par  la  question  préalable  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  attendu  qu'elle  est 
intempestive  et  qu'il  n'v  aura  lieu  de  s'en  occu- 
per qu'au  chapitre  XV.  (Vota?  à  gauche:  Il  ne  sera 
plus  temps!...)  11  sera  temps  encore  ;  d'ailleuTF, 
je  pense  qu'il  est  inutile  que  la  dépense  soit 
portée  à  d'autres  chapitres.  Ce  que  nous  devoos 
désirer  surtout,  c'est  qu'il  soit  rendu  compte  des 
dépenses  qui  ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes. 
Quant  à  l'ordre  des  chapitres,  si  la  Chambre  peD- 
sait  qu'on  dût  faire  entrer  les  dépenses  du  cha- 
pitre XV  dans  d'autres  chapitres  analogues,  je 
dis  qu'après  avoir  voté  ces  chapitres,  et  être 
arrivé  au  chapitre  XV,  il  sera  temps  encore  dlaug- 
menter  les  premières  des  réductions  qui  seront 
faites  dans  celles-ci.  Mais  quant  à  présent*  je  sou- 
tiens que  vous  devez  disenter  le  budget  dans 
Tordre  suivant  lequel  il  tous  a  été  présenté. 

M.  Méehiii.  U  me  semble  que  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur  souffrira  des  difficultés. 
Quand  nous  serons  arrivés  au  chapitre  XY,  ou 
nous  dira  que  les  chapitres  précédents  sont  TOté  - 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  changements  à  y  faire.  On 
n'aurait  plus  à  craindre  les  abus  qui  peuvent  avoir 
lieu  maintenant  dans  la  dépense  des  différeotect 
sommes  portées  au  chapitre  XV  en  outre  de» 
dépenses  secrètes,  et  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître,  comme  étant  mal  ordonnancées^  si 
chacune  de  ces  sommes  était  portée  au  chapitre 
auquel  elle  appartient. 

M.  4e  BovrrfesBe.  Tout  en  adoptant  les 
motifs  développés  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, etque  vient  d'appuyer  Tbonorable  mem- 
bre qui  descend  de  cette  tribune,  je  pense  qu'uni* 
simple  réflexion  suffira  pour  éclairer  la  Cham- 
bre. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  l'habitude  de  changer 
les  dispositions  d'une  loi  par  des  amendenieni8 
improvisés  :  outre  l'ordonnance  du  Roi  dont  parie 
le  rapport  ae  votre  commission,  il  existe  une  loi 
de  finances  de  1818  qui  a  donné  force  de  loi  à 
l'ordonnance  dont  il  s'agit.  Cette  loi  affecte  aux 
dépenses  spéciales,  détaillées  dans  le  chapitre 
XV,  les  5,500,000  francs  que  la  ville  de  Paris  verM 
au  Trésor  sur  le  prodoit  des  jeux.  Voilà  le  gou- 
vernement averti,  et  par  le  rapport  de  la  com- 
mission, et  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  et 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, conservant  dans  le  chapitre  XV  les  dé- 
penses secrètes  de  la  police,  fera  dans  le  budget 
Srochain  la  classilicaition  fort  raisonnable  qui  est 
emandée.  Quant  à  présent,  je  crois  que  nous 
devons  laisser  les  choses  comme  elles  sont,  et 
ne  point  adopter  les  transpositions  proposées  par 
M.  Méchin. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  ramendement  de  M.  Méchin,  esUr 
elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix  à  dtroite  :  Oui,  ouL 

M.  le  Président.  Que  ceux  de  MM.  les  dépo- 
tés qui  sont  d'avis  de  la  question  préalable,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amen* 
dément  de  M.  Méchin,  veuillent  bien  se  lever 

Plusieurs  voim  à  gaw:he  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
<(élibért;r quanta  présent. 
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M.  le  PrésMMrt.  Je  pose  la  question  comme 
me  Tordonne  le  règlemeot. 

M.  Foy.  Ce  ne  peut  être  que  quant  à  présent. 

La  Chambre  adopte  la  question  préalable. 

M.  le  Préstdeiit  met  aux  voix  le  chapitre  II  ; 
il  est  adopté. 

M.  le  PréBideiil.  Le  chapitre  III  porte  : 
Agrieuliure^  haras^  commerce  et  manufiictures 
3,b65,000  francs.  Sur  ce  chapitre,  M.  Pavée  de 
Yandœnvre  demande  une  réduction  de  100,000  fr. 
M.  Payée  de  Yandœuvre  a  la  parole. 

M.  Pavée  de  VaadœiiYre.  Messieurs,  Ta- 
mélioration  et  le  perfectionnement  de  nos  races 
de  chevaux  est,  sans  aucun  doute,  une  des  bran- 
ches de  notre  industrie  agricole  les  plue  impor- 
tantes, et  une  de  celles  que  nous  devons  le  plus 
protéger  et  encouraffer. 

Pour  atteindre  ce  But,  le  système  adopté  depuis 
vingt  ans  environ  est-il  le  meilleur  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Avant  la  Révolution  et  jusqu'à  1802  ou  1803,  il 
y  avait  dans  les  provinces  renommées  pour  la 
beauté  et  la  bonté  de  leurs  races  de  chevaux, 

Snelques  haras  destinés  à  soutenir  et  à  perfec- 
onner  ces  races,  à  exciter  Témulation  des  cul- 
tivateurs, à  leur  fournir  des  moyens  d'améliora- 
tion, et  pour  ainsi  dire  à  leur  servir  d'exemple. 
C'était  là  que  le  gouvernement  plaçait  quelques 
étalons  tirés  à  grands  frais  des  contrées  les  plus 
éloignées,  et  dont  par  conséquent  les  prix  auraient 
été  au-dessus  des  moyens  des  particuliers.  Les 
produits  de  ces  étalons  étaient  vendus  aux  cul- 
tivateurs, et  servaient  ainsi  à  Tamélioration  des 
races.  Ces  établissements  étaient  utiles,  peu  dis- 
pendieux, parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux  ; 
c'était  de  rargent  bien  placé,  et  je  concourrais 
volontiers  à  la  conservation  et  a  l'entretien  de 
ceux  qui  subsistent  aujourd'hui,  et  parmi  lesquels 
on  peut  citer  avec  honneur  le  haras  du  Pin  dans 
le  département  de  TOme,  et  celui  de  Roziéredans 
le  département  de  la  Meurthe. 

Mais  en  1802,  le  gouvernement  imagina  ù.i 
créer  vingt-deux  dépôts  d'étalons,  de  même  qu'il 
eut  quelques  années  plus  tard  l'idée  d'établir  des 
dépôts  de  béliers  mérinos  pour  la  propagation 
des  moutons  de  race  espa^ole,  et  de  soumettre 
à  son  contrôle  et  à  son  inspection  les  étalons 
comme  les  béliers  des  particuliers. 

Une  mesure  aussi  absurde  porta  un  coup  mor- 
tel à  l'industrie  particulière,  et  si  les  moutons 
mérinos  ont  échappé  à  ce  désastre,  si  leur  race 
s'est  acclimatée  et  multipliée  au  point  d'être  deve» 
nue  pour  le  pays  une  source  abondante  de  pro- 
duits et  de  richesse,  c'est  qu'heureusement  le 
gouvernement  a  été  oblieé  de  renoncer,  par  rap- 
port à  elle,  à  ce  déplorable  système. 

Malheureusement  il  a  persisté  pour  les  chevaux, 
et  c'est  depuis  cette  épogue  que  nos  haras  les 
plus  renommés  se  détériorent  et  périssent. 

La  vérité  est  que  le  gouvernement,  dans  cette 
création  de  vingt  deux  dépôts  d'étalons  dissémi- 
nés sur  toute  la  France,  n'a  eu  en  vue  que  de  s'em- 
parer du  monopole  de  cette  industrie,  et  surtout 
de  saisir  l'occasion  de  créer  un  ^rand  nombre  de 
places  à  donner.  Ce  besoin  d'intervenir  dans 
toutes  les  branches  d  industrie  ;  cet  insatiable 
désire  de  s'en  attribuer  le  privilège  exclusif,  est 
un  des  vices  les  plus  saillants  du  gouvernement 
d'alors,  et  uu  de  ceux  qu'il  est  le  plus  important 


de  faire  connaître  et  de  rappeler  sans  cesse  pour 
en  préserver  le  gouvernement  actuel. 

Ces  vingt-deux  dépôts  d'étalons  furent  placés 
au  hasard,  suivant  le  caprice  ou  la  faveur,  accor- 
dés presque  toujours  à  quelques  administrateurs 
privilégiés  et  pour  la  plupart  contre  toute  espèce 
de  raison  et  de  convenance.  Je  pourrais  vous  en 
citer  plus  d'un  situé  dans  des  pays  vignobles, 
dans  des  localités  entièrement  dépourvues  de 
pâturages,  où  l'industrie  ne  se  porte  pas  et  ne 
peut  pas  se  porter  par  la  nature  du  terrain  vers 
ce  genre  de  production,  dans  lesquelles  on  ne  fait 
pas,  on  ne  peut  pas  faire  d'élèves  à  dix  lieues  à  la 
ronde. 

Mais  quand  bien  même  l'exécution  de  ce  plan 
eût  été  aussibonnequ'elleaété  vicieuse,  elle  n'en 
aurait  pas  été  moins  funeste  dans  son  résultat, 
celui  de  détruire  les  établissements  particuliers  ; 
en  effet,  toute  entreprise  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie doit  présenter  des  avantages  et  des  profits 
à  ceux  qui  s  y  livrent  ;  le  gouvernement,  au  con- 
traire, ne  doit  et  ne  peut  jamais  avoir  en  vue  le 
bénéfice,  il  consent  même  d'avance  à  des  pertes 
que  lui  seul  peut  supporter  ;  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  du  moment  où  il  conçoit  la  fatale 
idée  de  sMmmiscer  dans  une  branche  d'industrie 
quelconque,  elle  est  par  ce  seul  fait  anéantie  :  la 
concurrence  avec  lui  ne  peut  se  soutenir,  et  c  est 
précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  circons- 
tance. Les  particuliers  ont  renoncé  à  avoir  des 
étalons  chez  eux  ;  presque  partout  on  a  été  réduit 
aux  étalons  du  gouvernement,  souvent  défec- 
tueux, presque  toujours  mal  appropriés  à  la  nature 
et  aux  besoins  du  pays,  et  dans  le  choix  desquels 
en  effet  l'administration  ne  peut  jamais,  quoi 
qu'elle  fosse,  être  aussi  éclairée  et  aussi  bien 
servie  que  le  sont  intérêt  et  l'industrie  privés. 

Je  pense  donc  pour  mon  compte  qu'il  serait 
et  beaucoup  plus  économique  pour  le  Trésor,  et 
beaucoup  plus  utile  à  l'agriculture,  de  mettre  en 
jeu  et  de  laisser  agir  librement  l'industrie  parti- 
culière au  lieu  de  la  gêner  par  des  entraves  et  de 
la  décourager  par  l'intervention  et  la  concurrence 
du  gouvernement.  Mais  après  ces  réflexions  que 
j'ai  fort  abrégées  par  respect  pour  les  moments 
de  la  Chambre,  qui  auraient  besoin  de  plus  de 
développements,  mais  qui  peut-être  appelleront 
plus  tard  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, je  prendrai  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
et  je  demanderai  seulement  quelques  éclaircisse- 
ments nécessaires,  ce  me  semble,  pour  ne  pas 
voter  à  l'aveugle  une  somme  aussi  considérable 
que  celle  de  1,800,000  francs. 

De  tous  les  chapitres  de  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur,  celui  des  haras  est  sans  contredit 
celui  qui  présente  le  moins  de  développements, 
et  qui  nous  instruit  le  moins  de  ce  que  nous  fai- 
sons en  le  votant.  Il  comprend  en  un  seul  article 
les  six  haras  et  les  vingt-deux  dépôts  d'étalons 
répartis  en  France,  et  demande  pour  ces  établis- 
sements en  masse  la  somme  de  1,740,000  francs. 

Pour  toute  explication,  une  accolade  nous 
apprend  qu'une  somme  de  1,200,000  francs  est 
jugée  nécessaire  pour  l'entretien  des  établisse- 
ments, non  compris,  dit-on,  les  ressources  pro- 
pres désignées  sous  le  nom  de  produits  acoiderh 
tels. 

Mais  d'abord,  on  no  nous  fait  connaître  ni  la 
nature  de  ces  produits,  ni  leur  quolité.  Cette  pre- 
mière omission  me  parait  une  grave  irrégularité  : 
de  cette  manière,  nous  ignorons  si,  au  lieu  de 
1,200,000  francs  emplovés  à  l'entretien  des  éta- 
blissements, ce  n'est  pas  13,  1,400,000  francs  ei 
plus  qu'ils  consomment. 
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présente  dans  son  eosemble,  autant  de  régularité 
et  de  surveillance. 

Notre  honorable  collègue,  qui  a  proposé  la  ré- 
duction de  100,000  francs,  désirerait  que  les 
é^ons  fussent  placés  comme  autrefois  chez  des 
propriétaires.  Ce  système  peut  avoir  des  parti- 
sans, et  j'avoue  quil  séduit  au  premier  coup- 
d*(Bil  ;  mais  si  l'on  veut  bien  se  aonner  la  peine 
de  l'examiner  dans  tous  ses  détails,  on  se  con- 
vaincra qu'il  n'y  aurait  pas  une  économie  de 
100,000  francs  et  que  cette  économie  apparente  le 
premier  jour,  se  transformerait  en  perte  immense, 
par  les  résultats  qu'opérerait  ce  nouveau  mode. 

Les  frais  d'administration  centrale  ne  cbange- 
ralent  pas;  les  dépenses  extraordinaires  augmen- 
teraient, les  chevaux  seraient  moins  bien  soignés 
et  les  maladies  plus  communes.  L'abus  que  les 
propriétaires,  dans  leur  intérêt,  feraient  des  forces 
physiques  des  étalons,  abrégerait  la  durée  de 
leur  emploi,  et  nécessiterait  des  achats  plus  fré- 
quents. Les  races  pures  dégénéreraient,  parce 
qu'elles  seraient  livrées  au  commerce;  tandis  que 
les  haras  les  conservent  dans  toute  leur  intégrité. 
La  surveillance  serait  compromise,  en  raison  di- 
recte de  la  multiplicilé  des  résidences  des  gardes 
étalons,  qui  nécessiterait  la  création  d'un  corps 
nombreux  dlnspecteurs.  Bntin  le  projet  nouveau 
détruirait  toutes  nos  richesses  acquises,  et  pré- 
senterait la  dissolution  d'une  source  de  prospé- 
rité agricole  déjà  très  utile  à  notre  pays,  et  qui 
nous  assure  l'affranchissement  d'un  tribut  de  3 
milHons  que  nous  payions  annuellement  à  l'é- 
tranger. 

Je  vote  contre  l'amendement. 
On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac. 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

Réumon  dams  k$  bureaux  du  vendredi  22  mars 

1822. 

A  midi  et  demi  la  Chambre  réunie  dans  ses 
bureaux,  procède  aux  nominations  suivantes  : 

OBttANlSATION  DES  BUREAUX. 

l*'  bureau:  M.  Meyneaud de Lavaux,  président; 
M.  le  comte  d'Rstourmel,  secrétaire. 

2*  bureau:  M.  Labbey  de  Ponipières,  prési- 
dent; M.  Basterréchc,  secrétaire. 

3*  bureau  :  M.  le  comte  de  Grossoles  de  Plama- 
rens,  président  ;  H.  Je  marquis  de  Vauichier,  se- 
crétaire. 

4*  bureau  :  M.  le  comte  de  Boisclaireau,  prési- 
dent ;  M.  le  général  Partouneaux,  secrétaire. 

b* bureau:  M.  Dcspatys,  président;  M.  Tho- 
massin  de  Bien  ville,  secrétaire. 

6*  bureau  :  M.  Chilhaud  de  la  Rigaudie,  prési- 
dent; M.  le  vicomte  de  Castelbajac,  secrétaire. 

7*  bureau  :  M.  le  vicomte  de  la  Vieuville,  pré- 
sident; M.  de  Cayrol,  secrétaire. 

S*  bureau:  M.  le  comte  de  Muyssard,  président; 
U.  Creuzé,  secrétaire. 

9*  bureau  :  M.  Glausel  de  Goussergues,  prési- 
dent ;  M.  le  marquis  de  Gourgue,  secrétaire. 


Liste  de  MM»  les  commissaires  ehargés  d^examêmer 
PfoYet  de  loi  d'un  supplément  de  crédit  de 
1 ,500,000  francs  au  ministère  de  l^intérieur  pour 
les  dépenses  du  service  sanitaire. 


\^  bureau  : 
2*  bureau  : 
3*  bureau  : 
4»  bureau  : 
5*  bureau  : 
6*  bureau  : 
7*  bureau  : 
8*  bureau  : 
9*  bureau  : 


M.  Thiboult-Dupuisaet; 

M.  le  baron  Brun  de  Villeret; 

M.  Paul  de  Chateaudouble; 

M.  Viiiemain  ; 

M.  Strafforello; 

M.  Barthe-Labastide; 

M.  le  baron  de  Mortarien; 

M.  de  Roux: 

H.  Fleuriau  de  Bellevue. 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 


1*»  bureau  : 
2*  bureau  : 
3*  bureau  : 
4'  bureau  : 
5*  bureau  : 
6*  bureau  : 
1*  bureau  : 
8*  bureau  : 
9*  bureau: 


M.  Pavy; 

M.  le  comte  de  Girardin; 

M.  le  baron  Dudon  : 

M.  le  comte  Rolland  d'Brceville; 

M.  Piet; 

M.  le  baron  de  Coupigny; 

M.  le  marquis  de  Pragnier; 

M.  deMartignac; 

H.  de  Puyvailée. 


GHAMBRB  DBS  DÊPUTBS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    RAVBZ. 

Séance  du  vendredi  22  mars  1822. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  Chambre  renvoie  à  la  commission  diverses 
pétitions  qui  lui  sont  présentées 

M.  Ganilh,  député  du  Cantal,  fait  hommage  à  ta 
Chambre  de  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage, 
intitulé  iThéorie  de  V Economie  politique  ;  la  Cham- 
bre a  agréé  cet  hommage  et  ordonne  le  dépôt  k 
la  bibliothèque. 

M.  ée  PaynaariB.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  parole  pour  un  fait  personnel 

H.  le  Président.  Personne  n*a  parlé 


M.  de  PaynaarlB.  C'est  hier  :  j*ai  été  ca- 
lomnié..  

Voice  à  droite:  Il  fallait  parler  sur  le  procès- 
verbal 

M.   de  PajaiaMriM.  Je  n'ai  pas  dit  un  mol 

de  r Ecole  du  commerce 

M.  le  Présldrat.  Je  ne  puis  vous  accorder 
la  parole;  la  rédaction  du  procès- verbal  est 
adoptée,  et  le  règlement  n'admet  point  de  propo- 
sition d'ordre. 

M.  de  Puvmaurin  reprend  sa  place. 

L'ordre  au  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
tur  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1822.  Mi 
nistère  de  Tintérienr,  chapitre  3,  haras,  agricul- 
ture, commerce  et  manufactures  3,865,000  francs. 

M.  le  PrénldeNl  raftpelle  ramendement  tlo 
M.  Pavé»  de  Vcndœuvre  tendant  à  une  réduction 
de  100,000  fhincs  sur  Tartlcle  des  iiarus. 
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M.  Morisset.  Je  m'oppose  à  la  réduction  pro 
posée.  Il  n'y  a  pas  de  dépense  pins  utile.  11  y  au- 
rait peut-être  des  observations  à  faire  sur  rem- 
placement des  haras;  mais  cet  objet  appartient  à 
j'ailministration.  ce  n'est  point  du  ressort  de  la 
Chambre  ;  toutefois  cet  objet  rappelle  la  plus  sé- 
rieuse attention  du  gouvernement.  Les  haras 
soot  une  institution  qu'on  ne  saurait  trop  encou- 
rager ;  celui  qui  est  établi  à  Saint-Maixent  est  de 
la  plus  grande  utilité  pour  Tancienne  province 
du  Poitou,  qui  se  compose  des  départements  de 
lu  Vienne,  de  la  Vendée  et  des  Ûeux-Sévres.  S'il 
nous  était  possible  de  voter  une  augmentation  de 
dépenses,  je  désirerais  qu'on  accrût  la  somme 
portée  à  l'article,  mais  au  moins  je  m'oppose  à 
la  réduction. 

M.  Etmluné  de  Vllleves^ve.  Je  ne  conteste 
point  l'utilité  des  haras,  ei  je  ne  demande  pas  la 
réduction  des  100,000  francs  proposés;  mais  on 
pourrait  réduire  la  somme  de  47,000  francs  con- 
sacrée aux  écoles  de  cavalerie.  J'ai  déjà  démontré, 
Tannée  dernière,  qne  la  dépense  de  ces  écoles  de 
cavalerie  devraient  être  à  la  charge  des  villes. 
Celte  charge  ne  serait  sans  doute  pas  onéreuse  à 
la  Ville  de  Paris  qui  a  40  millions  de  revenus,  et 
qui  trouve  le  secret  de  les  dépenser.  Je  demande 
la  suppression  des  dépt^nses  des  écoles  de  cavale- 
rie, c  est-à-dire  une  réduction  de  47,000  francs. 

M.  de  Bonald,  Messieurs,  l'orateur  qui  a 
parlé  le  premier  des  haras,  ne  m'a  pas  paru  en 
connaître  Timportance  et  la  nécessité. 

Les  chevaux  sont  la  première  richesse  mobi- 
lière d'une  nation  agricole  et  militaire;  car  ils 
servent  à  la  fois  aux  besoins  des  particuliers 
et  à  la  défense  de  l'Btat.  fit  s'il  y  avait  une  partie 
d'administration  à  mettre  en  direction  générale, 
je  crois  que  (tétaient  les  haras. 

La  comparaison  que  l'orateur  a  voulu  établir 
entre  la  race  des  chevaux  et  celle  des  mérinos, 
est  tout  à  fait  inadmissible. 

Chez  un  peuple  dont  tout  le  territoire  est  cul- 
tivé, et  où  la  nature  ne  fait  pas  naître  de  che- 
vaux dans  les  forêts,  il  n'y  a  que  deux  manières 
de  les  élever,  l'industrie  particulière,  ou  les  soins 
du  gouvernement. 

Partout  où  les  princes  ou  les  particuliers  ont 
d'immenses  fortunes  territoriales,  ils  entretien- 
nent, comme  propriétaires,  des  haras,  par  goût 
plutôt  que  comme  spéculation.  C'est  ainsi  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Espagne, 
bf)  France,  il  n'y  a  jamais  eu  pour  cela  assez  de 
goût,  ni  d'assez  grandes  fortnnes  ;  il  y  a  donc 
toujours  eu  des  haras  royaux,  et  quelques  étalons 
chez  des  particuliers. 

L'organisation  actuelle,  que  je  crois  la  meil- 
leure, réunit  ces  deux  modes  :  les  étalons  sont  à 
l'Etat,  qui  seul  peut  tirer  de  l'étranger  un  assez 
grand  nombre  de  beaux  étalons  nécessaires 
pour  améliorer  la  race  indigène  par  les  croise- 
ments ;  les  jnments  appartenant  à  l'Etat,  ne  ser- 
vent qu'à  la  production  des  étalons. 

On  vous  a  prouvé  hier,  que  les  étalons  entre- 
tenus aux  frais  de  l'Btat  lui  coûtaient  45  sous  par 
jour,  y  compris  les  frais  de  l'administralion.  Je 
doute  qu'un  particulier  pût  nourrir  et  soigner  un 
étalon  pour  le  môme  prix,  et  l'entretien  des  che- 
vaux dans  les  haras  comme  dans  les  récents 
de  cavalerie.est  porté  à  un  degré  d'écononue  qu'on 
n'obtient  pas  dans  les  maisons  particulières. 

Mais  les  particuliers  n'élèvent  des  chevaux 
qu'autant  au  il  sont  assurée  de  les  vendre,  et  la 


vente  est  en  tout  le  premier  et  l'unique  moyen 
de  reproduction. 

Les  chevaux  de  trait  se  vendent  avec  bien  plus 
de  facilité  que  les  chevaux  de  selle,  parce  que  le 
roulage  et  la  navigation  intérieure  qui  favorise 
la  consommation  des  premiers,  nuit  à  celle  des 
autres,  et  qu'on  est  moins  tenté  de  monter  à 
cheval  quand  on  peut  être  voiture  commodément 
par  terre  ou  par  eau.  La  consommation  des  che- 
vaux de  selle  a  diminué  encore  avec  les  fortunes; 
en  ce  genre  de  luxe,  et  même  aujourd'hui  à  Pa- 
ris, on  ne  vent  avoir  que  des  chevaux  à  deux 
Uns,  qui  aillent  au  cabriolet  et  à  la  selle,  et  ne 
sont  jamais  d'un  grand  prix,  ni  pour  la  selle  d'un 
service  agréable. 

11  n'y  a  donc  aujourd'hui  en  France  qu'un 
grand  consommateur  de  chevaux  de  selle,  c'est 
le  ministre  de  la  guerre.  J'avais  à  la  séance  du 
20  juin,  session  de  1819,  proposé  que  le  ministre 
de  la  guerre  n'achetât  plus  pour  ses  remontes 
que  des  chevaux  français,  plus  chers  que  ceux 
du  Nord,  mais  qui  durent  trois  ou  quatre  ans  de 
plus.  M.  de  Latour-Maubourg  m'en  Ot  des  remer- 
ciements, il  fallait  pour  cela  augmenter  la  prime 
et  changer  le  mode  des  remontes.  Je  ne  sais  si 
on  l'a  fait,  mais  j'entends  parler  de  nouveaux 
marchés  passés  pour  des  chevaux  étrangers,  et 
ces  marchés,  i^issapt  par  la  hlière  des  traitants 
et  des  sous-traitants,  ne  laissent  arriver  qu'une 
faible  portion  de  prix  aux  propriétaires,  qui  ne 
fournissent  que  des  chevaux  médiocres.  J'ose  as- 
surer avec  quelque  connaissance  des  choses,  qu'il 
V  a  en  France  assez  de  chevaux  pour  remonter 
la  cavalerie,  si  Ton  veut  prendre  la  peine  de  les 
chercher  ;  mais  si  l'on  s'obstine  à  vouloir  toujours 
se  pourvoir  à  l'étranger,  on  y  fait  passer  beau- 
coup d'argent,  on  est  mal  s^vi  et  on  perd  les 
haras. 

Bn  France,  à  peine  une  institution  a-trelle  com- 
mencé qu'on  voudrait  en  recueillir  tous  les  fruits. 
Les  Maures  ont  mis,  en  Espagne,  neuf  siècles  à 
perfectionner  la  race  des  chevaux  andalous  ;  il  y 
a  à  peine  quelques  années  que  nos  haras  sont 
établis,  et  déjà  nous  nous  plaignons  de  la  lenteur 
de  leurs  progrès,  et  au  lieu  de  les  favoriser,  nous 
découragerons  les  propriétaires  en  faisant  venir 
des  chevaux  étrangers  qui  ne  valent  pas  les  nô- 
tres, et  coûtent  au  fend  plus  cher  par  le  moins 
de  service  qu'ils  sont  capables  de  rendre. 

M.  Chaptalcompteen  France  environ  2,400,000 
chevaux  ;  la  proportion  des  mâles  aux  femelles 
est  de  12  à  13,  mais  les  femelles,  plus  nombreuses, 
fournissent  dans  le  Midi  à  la  reproduction  des 
mulets. 

Gomment  voudrait-on,  sur  le  nombre  des  pro- 
duits, ne  pas  trouver  4,000  chevaux  environ  né- 
cessaires a  nos  remontes  ?  Si  tous  les  mdtres  de 
poste  aux  chevaux  ou  toutes  les  brigades  de  gen- 
darmerie étaient  chargés  de  fournir  tous  les  ans 
un  cheval  d'âge,  de  taille  fixée,  qui  leur  serait 
remboursé  sur-le-champ,  et  même  avec  une  pri- 
me, et  qu'ils  trouveraient  dans  leurs  cantons  res- 
pectifs, où  ils  connaissent  tous  les  chevaux  et  où 
Us  en  cherchent  pour  leur  propre  service,  on 
verrait  que  les  cnevaux  ne  manquent  pas  en 
France  quand  on  les  cherche  là  où  ils  sont. 

Peut-être  y  a-t-il  des  haras,  des  dépôts  d'éta- 
lons msd  placés.  Peot-étre  pourrait*<>n  en  amélio- 
rer l'organisation,  je  le  veux  ;  peut-être  Je  gou- 
vernement esUil  trompé  sur  des  marchés  ;  cela 
est  possible,  mais  avec  tous  ces  abus  ou  toutes  ces 
erreurs,  il  naît  des  chevaux,  les  races  indigènes 
s'améliorent  peu  à  peu  ;  cegenre  de  richesse  aug- 
meole»  et  dans  les  inatitunons  nécessaires  il  ne 
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faut  ym  que  les  a?intages  et  se  résigner  aux 
abus. 

Je  vote  contre  la  rédnclioQ  proposée. 

(Un  demande,  et  la  Chambre  oraonae,  l'impres- 
sion de  ce  discours.  ) 

M.  Pemav  {de  la  Vendée)  prononce  une  opi- 
nion déyeloppée  sur  l'administration  des  haras, 
et  établit  lesécooomies  dont  il  croit  cette  admi- 
nistration susceptible. 

M.  de  C«rUèr«,  mim^tre  d$  rinUriewr.  L'arti- 
ele  relatif  aux  haras  est  celui  du  chapitre  qui  a 
occasionné  le  plus  d'observations  et  de  critiques. 
La  commission  a  cru  que  cette  administration 
présentait  des  circonstances  qu'elles  n'a  pourtant 
pas  indiquées  d*une  manière  très^prédse.  11  est 
possible  que  la  perfection  en  ce  genre  n'ait  pas  été 
atteinte  ;  il  est  difficile  eu  tout  de  l'obtenir  ;  le 
ministre  ne  peut  que  ehefcher  à  y  aniver  suc- 
cessivement par  sa  surveillance. 

Les  observations  et  les  critiques  portent  sur 
deux  objets,  ou  sur  la  formé  de  l'administration 
ea  elle-même,  ou  sur  les  résultats  généraux  qu'elle 
présente. 

Quant  à  Tadministration,  je  puis  dire  que  toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour  la  rendre  aussi 
économiqoe  et  aussi  bonne  qu'elle  pût  l'être.  11 

Sa uo  chef  de  rétablissement  qui  ordonne  ces 
épenses,  et  un  contrôleur  chargé  de  vérifier  si 
la  dépense  a  été  Cute  convenablemeat.  Le  préfet 
exerce  aussi  une  surveillance  particultére.  Les 
comptes  sont  envoyés  tous  les  mois  au  ministre 
qui  les  examine.  Ces  comptes  se  retrouvent  panni 
eeux  des  ac[ents  de  finances,  et  ce  contrôle  exclut 
toute  dilapidation.  Des  inspecteurs  généraux  sont 
eu  outre  chargés  de  faire  de  f^ueotes  inspec- 
tions dans  les  divers  établissements  des  harai.  Si 
d^utres  moyern  de  sécurité  sont  nécessaires  pour 
le  bon  emploi  des  ftinds,  ils  seront  l'obiet  des 
méditations  de  ceux  qui  sont  chargés  de  celte 
partie,  et  particulièrement  du  ministre. 

Quant  aux  résultats  généraux,  on  a  prétendu, 
dans  Ui  dernière  séance,  que  l'établissement  des 
haras  était  vicieux  en  lui-même  ;  on  a  dit  que 
c'était  attribuer  au  gouvernement  le  monopôle  de 
la  culture  des  chevaux,  s'il  en  était  aind,  je  serais 
le  premier  à  reconnaître  ce  vice;  car  le  monopole 
ne  doit  appartenir  à  penoane,  et  le  monopole 
qui  présenterait  le  plus  d'inconvénients,  ce  serait 
celui  du  gouvernement  ;  car  l'industrie  s'exerce 
toujours  beaucoup  plus  fructueusement  et  plus 
économiquement  par  des  particuliers,  qui  sout 
sans  cesse  avertis  par  leurs  propres  intérêts,  que 
par  le  gouvemeaient,  malgré  toute  la  surveillance 
qu'il  puisse  y  apporter.  Mais  ce  reproche  prouve 
bien  qu'on  ne  connaissait  pu  la  nature  de  réta- 
blissement. U  n*a  pas  pour  objet  d'accaparer,  au 
profit  du  gouvernement,  l'industrie  qtu  consiste 
a  élever  des  étalons.  Ce  n'est  qu'un  moyen  de 
procurer  aux  particuliers  la  facilité  de  perfection- 
ner les  races.  Us  gouvernement  ne  demanderait  pas 
mieux  que  l'entretien  des  étalons  fût  exclusive- 
ment confié  aux  particuliers  ;  il  le  favorise  autant 
qu'il  dépend  de  lui  :  et  il  cherche  à  arriver  le  plus 
prochainement  possible  à  cet  état  de  choses.  Ainsi, 
il  accorde  des  primes  à  tous  ceux  qui  présentent 
des  étaloDS  d'une  belle  espèce;  la  rétrihutton  que 
le  gouvernement  prélève  pour  saillir  les  ju- 
ments, est  pour  ne  pas  nuire  aux  particuliers  qui 
(mt  des  étalons. 

On  reproche  d'iu  côté  au  gouvememoit  de 
donner  des  primes  et  de  l'autre  de  ne  pas  encou- 
rager asseiles  particuliers  à  élever  des  éiaieBS» 


Il  serait  préférable  pour  le  gouvernement  de 
n'avoir  pas  de  primes  à  donner  pour  cet  objet  ; 
mais  puisque  le  gouvernement  est  obligé  d'élever 
des  éulons  à  son  compte,  que  ceux  des  partica- 
liera  oe  suffisent  pas,  il  faut  bien  accorder  des 
primes  pour  en  augmenter  le  nombre. 

Un  orateur  a  prétendu  hier  que  les  établisse- 
ments de  haras  n'étaient  pas  placés  dans  des 
localités  favorables;  il  a  été  jusqu'à  dire  qne 
remplacement  a  été  choisi  en  faveur  d'adminie- 
tratefnrs  qu'on  a  appelés  privilégiés.  Ce  reproche 
n'est  nullement  mérité.  L'établissement  des  haras 
remonte  à  une  époque  éloignée;  leur  placement 
n'a  point  été  fait  an  hasard.  On  a  adopté  un  sys- 
tème général  dans  le  but  d'éviter  l'arbitraire.  U 
ne  faut  pas  croire  que  les  administrateurs  soient 
attachés  à  la  localité;  ce  sont  comme  les  autres 

Semplovés  du  gotivemement  des  hommes  qu^on 
lace  dans  l'établissement;  ils  sont  susceptibles 
e  déplacement;  (Is  sont  asses  fréquemment  dé- 
placés. Ainsi  oe  n'est  pas,  comme  on  a  pu  le 
croh^,  l'établissement  qui  est  mobile  au  gré  de 
llnamovibilité  et  de  l'immutabilité  de  Tadminis- 
trateur. 

Le  même  orateur  s'est  plaint  de  ce  que  le  projet 
ne  présentait  pas  asses  de  détails.  Il  est  vrai  que 
les  deuils  de  comptabilité  ne  peuvent  être  fournis 
dans  le  budget.  C'est  dans  les  comptes  du  mi* 
nistre  que  vous  poorriez  trouver  tous  les  détails 
dont  vous  auriez  besoin  pour  compléter  les  docu- 
ments qui  vous  manquent  ici. 

On  a  critiqué  aussi  le  secours  de  47,000  francs 
accordé  pour  l'école  d'équiUition  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Rennes  et  de  Toulouse.  Messieurs, 

Sour  encourager  le  perfectionnement  de  lu  race 
es  chevaux,  c'est  surtout  le  goût  des  chevaux 
qu'il  faut  tâcher  de  propager.  Cette  somme  de 
47,000  francs  se  réduirait  à  des  secours  tout  à  dit 
inutiles,  si  elle  était  répartie  dans  tontes  les  villes 
de  France.  11  a  donc  mllu  les  restreindre  à  un 
certain  nombre  de  villes;  et  remarques  que  ces 
villes  font  une  partie  considérable  de  la  dépense. 
La  ville  de  Bennes  n'ayant  pas  voulu  faire  de 
dépense  pour  cet  objet,  le  gouvernement  l'Avertit 
nui)  retirait  les  fonds  qui  lui  étaient  destinés. 
Cet  avertissement  rengagea  à  rétablir  la  dépense 
sur  son  budget,  et  le  ministre  de  l'intérieur  con- 
sentit à  lui  laisser  les  fonds.  Vous  truuveret,  sans 
doute,  que  c'est  un  moyen  avantageux  pour  en- 
cpurager  cette  branche  d'industrie. 

Quant  à  Tarticle,  Mergma  si  enooiiraesmaiili  à 
Pagriculturef  porté  pour  une  somqie  de  150,000 
francs,  j'étais  min  de  m'atiepdre  qu  on  trouvenit 
cette  somme  trop  considérable  pour  un  objet 
aussi  utile  ;  je  croyais  plutét  que  dans  un  ptys 
agricole  comme  la  France^  on  trouverait  de  la 
parcimonie  d^s  cette  modique  allocation. 

M.  le  céB<ral  SéMsClaMl,  Je  ne  viens  pas 
appuyer  l'amendement  de  H.  Pavée  de  Tandœu- 
vre,  quoiqu'il  ait  été  développé  avec  beaucoup  de 
talent,  et  que  la  discussion  se  soit  agrandie  par 
ce  que  vous  a  dit  notre  honorable  cotlégoe. 

La  question  de  l'établissement  des  haras  est 
importante  :  elle  tonche  à  l'économie  politique 
d'unç  manière  essentielle,  et  même  à  la  haute 
politique.  Bn  temps  de  guerre,  la  France  est  sou- 
vent obligée  d'avoir  recours  à  l'étranger  pour  re- 
monter sa  cavalerie.  Je  crois  que  le  système  des 
haraç  adopté  par  le  gouvernement  est  bon  ;  mais 
qu'il  aunut  besoin  d^ètre  amélioré.  Tout  est  sa- 
criné  à  la  partie  administrative;  tout  est  négligé 
dans  la  partie  productive.  Si  la  Chambre  avait 
tae  connaissance  exacte  de  ce  que  coûte  Padod- 
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Dislratîoii,  elle  verrait  que  sor  une  dépense  con- 
sidérable que  i'Btat  fait  tous  les  aos,  une  petite 
partie  est  employée  aux  produits,  que  presque 
tout  est  dévoré  par  radministratiou.  Je  crois  que 
M.  de  Vaodœuvre  a  eu  raison  de  penser  qu'on 
pouvait  foire  une  économie  de  100,000  francs 
sur  radministratiou  ;  mais  au  lieu  de  faire  ren« 
trer  cette  somme  dans  le  Trésor,  f  aurais  touIu 
qu'elle  fut  employée  à  augmenter  m  produits. 

Je  dis  que  le  système  des  biuas  est  susceptible 
d'être  amélioré.  Ce  système  ne  doit  appartenir 
exclusivement  au  gonvernemeot,  ni  être  aban- 
donné exelusivemeut  aux  particuliers.  Nous  n'a- 
vons pad  en  France  des  propriétés  assez  étendues, 
ni  des  propriétaires  qui  aient  dos  capitaux  assez 
considérables  pour  se  livrer  en  grand  à  cette  in- 
dustrie ;  il  faut  donc  que  nous  venions  au  secours 
de  Tagriculture  et  de  nos  armées  par  un  système 
combiné.  Ce  système  existe  aujourd'hui  ;  mais  il 
est  dans  un  état  d'imperfection  qui  mérite  toute 
l'attention  de  la  Chambre.  J^espèrc  que  II.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  lorsque!  se  fera  rendre 
compte  de  celte  partie  de  son  administration, 
pourra  nous  présenter,  Tannée  prochaine,  uo 
système  mieux  entendu. 

On  a  prétendu  que  l'inspection  et  la  direction 
des  haras  devaient  être  confiées  à  d'anciens  offi- 
ciers de  cavalerie;  d'un  autre  côté,  on  a  prétendu 
avec  plus  de  raison  qu'ils  devaient  être  confiés  à 
des  propriétaires  des  départements  qui  produi- 
sent le  plus  de  chevaux.  Ce  système  doit  être 
aussi  combiné;  c'est-à-dire  que  la  surveillance 
des  étalons,  la  direction  des  hommes  employés  à 
leur  conservation,  enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  particulière  doit  être  confié  à 
des  officiera  de  cavalerie.  Hais  quant  aux  pro- 
duits, ils  n'ont  pas  acquis  asses  d'expérience  ;  et 
là  le  besoin  d'appeler  des  propriétaires,  des  pro- 
ducteurs, se  fait  sentir. 

Je  trouve  que  la  dépense  que  vous  alloues  pour 
cet  objet  est  au-dessous  de  ce  que  commande- 
rait rintérét  de  l'agriculture  et  de  l'armée.  Mais 
vous  devez  porter  un  œil  observateur  sur  le  vice 
de  l'administration.  Cette  administration  est  con- 
fiée à  des  favoris  qui  n'ont  aucune  connaissance 
des  haras.  Ce  sont  des  places  qu'on  procure  à  ses 
créatures  au  préjudice  de  la  production.  Que  l'on 
confie  ce  soin  à  des  hommes  capables,  et  les  pro- 
ductions seront  plus  abondantes,  et  offriront  des 
races  plus  perfectionnées. 

Un  ue  mes  collègues  s'est  phiint  des  établisse- 
ments de  mérinos  qui  existent  en  France.  Je 
crois  qu'il  a  eu  tort  La  production  des  mérinos 
est  sumsamment  confiée  aux  propriétaires  ;  mais 
il  faut  que  le  type  de  la  race  se  conserve  dans 
ces  dépots  précieux. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  me  plain- 
dre de  l'abandon  dans  lequel  se  trouve,  relative- 
ment aux  haras  et  aux  mérinos,  le  département 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Jamais  il  n'a 
été  envoyé  un  seul  étalon  en  Corse,  et  cependant 
on  y  trouve  une  race  précieuse  dont  le  type  est 
la  race  arabe  mêlée  avec  la  race  barde.  Cette  race 
est  dégénérée;  la  taille  s'est  abaissée.  Mais  en 
envoyant  de  beaux  étalons,  la  taille  pourrait 
s'élever.  La  Corse  qui  peut  dans  ses  pâturages 
élever  tant  de  bestiaux,  fournirait  à  notre  cava* 
lerie  légère  un  grand  nombre  de  chevaux  dont 
elle  a  besoin. 

(On  demande  à  gauche  l'impresrion  de  cette 
improvisation.  Elle  est  ordonnée.) 

M.  àm  CoriblèM,  ministre  de  VinUrieur.  Je 
soig  k^  de  repoossar  les  divtn  eenaalla  qui  p^i* 


vent  être  donnés  à  l'administration  pour  Tamé- 
lioration  du  système  aes  haras;  au  contraire,  je 
les  appelle  de  tout  mon  zèle  ;  mais  on  a  beaucoup 
wagéfé  les  désordres.  On  vous  a  dit  que  les 
places  de  ce  genre  avaient  été  données  à  la  fa- 
veur. Ce  n'est  pas  à  l'administration  actuelle  que 
ee  reproche  peut  s'adresser  puisqu'elle  n'a  pas 
fiait  ces  nominations.  Mais  je  pms  assurer  que 
depuis  rétablissement  des  haraff,  tous  les  fonction- 
naires qui  y  ont  été  Ihtroduits  y  sont  restés  sans 
qu'il  ait  été  fàît  de  changement.  Les  mutations 
n'ont  ett  lieu  que  par  suite  de  décès  et  de  re- 
traites. J'aime  à  croire  qu'ils  odt  été  remplacés 
par  des  hommes  qui  avaient  tonte  la  capacité  né- 
eessaire.  Quand  on  vous  a  dit  ensuite  qu'une 
grande  partie  de  la  dépense  éfait  employée  en 
traitements,  c'est  encore  une  exagération.  S'il  y 
a  la  possibilité  de  faire  sur  ce  point  des  réduc- 
tions, elles  seront  faites  avec  beaucoup  de  soin; 
mais  il  laut  bien  qu'il  y  ait  un  certain  nombre 
d'employés  chargés  du  contréle  et  de  la  surveil- 
lance. Il  y  a  vingt-deux  cheft  d'établissements 
de  haras  dont  le  traitement  est  de  6,000  francs; 
ceux  des  établissements  éecoÉdaires  ont  3,000 
francs.  Quant  aux  officiera  comptables,  les  uns 
ont  1,500  francs,  les  autres  1,200  francs  selon  la 
classe.  Tous  les  traitements'  réunis  ne  forment 
pas  plus  du  cinquième  de  la  somme.  Il  importait 
de  relever  cette  erreur.  Je  répéterai  en  finissant 
ce  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  dire,  que  le  mi- 
nistre ne  demande  pas  mfeux  que  d^étre  éclairé, 
et  qu'il  opérera  toutes  les  améliorations  qui  se- 
ront susceptibles  d'être  faites. 

M.  ■•■«•!•  Messieurs,  ie  viens  proposer  un 
amendement  sur  le  chapitre  III,  relatif  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  aux  manufactures.  Je  ne 
me  plaindrai  pas  de  l'exagération  des  fonds  de- 
mandés par  le  ministre,  mais  bien  de  leur  insuf- 
fisance. Û  est  difficile,  quant)  on  est  bien  pénétré 
de  l'importance  des  objets  contenus  dans  ce  cha- 
pitre, de  penser  qu'une  somme  de  3,865,000  francs 
puisse  être  suffisante,  surtout  lorsqu'il  en  fout 
distraire  près  de  2,800,000 francs  consacrés  exclu- 
sivement aux  haras,  aux  écoles  d'équitation,  et 
aux  primes  d^ncouragement  pour  la'  pêche  de 
la  baleine  et  de  la  morue. 

ftt  d'abofd.  Messieurs,  si  je  navals  pas  à  vous 
entretenir  de  choses  plus  imtwrtantes,  je  vous 
prierais  de  remarquer  que  èe  serait  une  chose 
nécessaire  devoir  le  compte  de  remploi  que  fait 
le  ministre  des  sommes  que  vous  votez  à  titre 
d'encouragement  pour  l'agriculture,  le  commerce 
et  les  manufactures.  H  feudralt  qu'on  nous  dise, 
telle  branche  d'industrie  a  éprouvé  telles  amélio- 
rations par  les  sommes  que  nous  avons  dépen- 
sées; telle  autre  Mirtie  réclame  de  nouveaux 
fbnds.  Bspérons  quli  revenir  le  ministre  rem- 
plira ce  devoir  ;  mais  en  attendant,  nous  devons 
désirer  connaître  notre  situation  présente,  et  sa- 
voir quels  sont  nos  besoins  ;  à  en  juger  par  ce  que 
nous  ont  dit  les  ministres,  passés  et  ce  que  di- 
sent les  ministres  actuels,  il  faudrait  conclure 
Çue  notre  agriculture,  notre  commerce  et  notre 
industrie  sont  dans  un  état  de  grande  prospérité  ; 
c'est  en  rehaussant  cette  prétendue  prospérité  de 
tous  leure  ^orts  qu'ils  sont  arrivés  à  cette  con- 
séquence qui  paraîtra  sauvage  {Murmures  à 
droUe)  que  la  France  devait  s'enorgueillir  de  Té- 
normité  de  ses  dépenses  I 

Bh  bien,  Messieurs  I  fl  faut  savoir  si  cette  pros- 
périté est  réelle,  nu  si  ce  n'est  qu'une  illusion; 
ne  croyez  pas  que  je  veuille  résoudre  cette  ques- 
I  tton  pardesûtitB  que  vons  auHes  le  droit  de  ré- 
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Yoquer  en  doute,  ni  par  des  déclamations  ;  une 
pareille    matière    veut  ôtre    appuyée  de  faits 

graves,  et  ie  crois  que  ces  faits  me  sont  offerts 
'une  manière  incontestable.  Je  tiens  entre  les 
mains,  uoe  pétition  présentée  à  la  Cbambre  sur 
ie  nouveau  projet  de  douanes  par  les  principaux 
commerçants,  manufacturiers  et  propriétaires  de 
Bordeaux.  Là  se  trouvent  péle-méle  non-seulement 
des  libéraux,  mais  encore  des  hommes  qui  au- 
raient une  couleur  toute  différente  ;  là  se  trouve 
le  témoignage  de  ceux  qui  crurent  pouvoir,  en 
1814,  se  féliciter  du  triomphe  des  armées  étran- 
gères, et  de  ceux  qoi  rougissaient  de  voir  saluer 
par  des  acclamations,  des  soldats  qui  se  présen- 
taient les  armes  encore  teintes  du  sang  français. 
Cent  dix  propriétaires,  négociants  et  manuractu- 
riers  attestent  ce  qui  suit: 

«  Que  ceux  qui  se  livrent  encore  à  la  douce 
illusion  de  la  prospérité  de  notre  commerce  et 
du  développement  de  nos  richesses,  viennent 
dans  nos  contrées,  ils  y  seront  facilement  dé- 
trompés par  réloquence  irrésistible  des  faits. 

«  Nous  sommes  en  proie  au  même  état  de  ma- 
rasme auquel  nous  avaient  livrés  la  guerre  d'ex- 
termination faite  par  fiuonaparte. 

c  Nos  agriculteurs  ne  neuvent  vendre  leur 
récolte;  ils  ne  pourront  plus  bientôt  payer  les 
impôts  et  fournir  aux  avances  réclamées  par  la 
culture. 

»  Nos  chantiers  sont  abandonoéb  :  il  n*y  a  pas 
un  seul  navire  en  construction  dans  le  port  de 
Bordeaux,  et  plusieurs,  construits  depuis  long- 
temps, y  pourrissent  faute  d*emploi. 

«  Toutes  les  valeurs  qui  concourent  aux  arme- 
ments comme  éléments,  ou  composent  leur  car- 
gaison, sont  tombés  dans  un  état  d'avilissement 
moût ,  les  ouvriers  sont  sans  travail,  et  ne  peu- 
vent obtenir  le  médiocre  salaire  que  rayilisse- 
ment  des  valeurs  rendrait  sufhsant  à  leur  exis- 
tence. > 

(  Voix  nombreuses  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion 1  Renvoyés  à  la  commission  des  pétitions  1... 
— Murmures  à  gauche, — Vive  agitation  dans  toute 
lasaUe.) 

H.  Manvel.  M.  le  président  ne  me  rappelle  pas 
à  la  question:  je  continue.*.  (Voix  à  droite: 
Vous  n'êtes  pas  à  la  tribune  pour  lire  une  péti- 
tion, mais  pour  discuter  le  budget.)  Si  une  ré- 
ponse me  paraissait  nécessaire  à  ce  qu*on  me 
dit  qu'il  faut  renvoyer  à  la  commission  des  pé- 
titions,  je  répondrais  que  quand  je  m'occupe  de 


faits,  tout  le  monde  devrait  convenir  qae  je  les 
puise  dans  des  pièces  incontestables  :  il  ne  s'a- 
git nullement  ici  de  Texamen  auquel  se  livrera 
la  commission  des  pétitions  ;  quand  elle  vous 
fera  sou  rapport,  vous  aurez  statué  sur  les  encou- 
ragements a  donner  à  l'agriculture,  au  comoierce 
et  a  l'industrie. 

La  guerre  des  douanes  cause  de  plus  grands 
maux  à  la  société  que  la  guerre  militaire.  La 
guerre  militaire  déuiiit,  mais  elle  emploie  uoe 
partie  de  la  population,  et  consomme  les  produits 
agricoles  et  manufacturiers.  La  guerre  des  doua- 
nes, au  contraire,  cause  les  plus  grands  maux  à 
la  société,  surtout  lorsque  le  produit  s'élève  an- 
dessus  delà  consommation;  le  trop  plein  arrête 
alors  la  circulation^  laisse  une  partie  de  la  po- 
pulation sans  travail,  sans  moyen  d'existence,  et 
menace  la  tranquillité  des  citoyens. 

Il  est  difBcQe,  Blessieurs,  que  je  puisse  m'ex* 


pliquer  comment  il  y  aurait  dans  cette  Chambre 
quelqu'un  qui  r^rd&t  comme  inutile  on  dange- 
reux d'expliquer  franchement  l'état  de  la  Fraiiee 
à  cet  égard.  Eh  bien  1  ce  que  les  négociants  et  pro- 
priétaires de  Bordeaux  attestent  n  est  pas  renfer- 
mé dans  la  province  dont  Bordeaux  est  lacapitale  : 
cequi  se  passe  dans  ce  pays  vous  donne  une  jaste 
mesure  de  ce  qui  existe  dans  le  reste  de  la  France. 
Demandez  aux  négociants  de  Marseille  si  le  com- 
merce y  est  brillant;  demandez  aux  propriétaires 
de  l'Bst  et  de  l'Ouest  si  leurs  embarras  ne  vont 
pas  toujours  croissant.  Interrogez  les  manufac- 
turiers de  Rouen  ;  ils  vous  diront  que  l'induslrie 
y  est  dans  la  stagnation  la  plus  compl^  ;  que 
le  mouvement  qui  existe  encore  dans  la  France 
n'est  que  factice,  et  que  Ton  ne  fait  que  suivre 
l'impulsion  donnée  il  y  a  quelques  années.  Si 
dans  quelques  lieux  encore,  l'industrie  présente 
quelques  produits,  où  sont  les  débouchés?  Ub 
ne  sont  nulle  part. 

Si  tous  ces  faits  sont  exacts,   vous  convien- 
drez. Messieurs,  que  j'ai  quelque  raison  de  ne 
pas  me  plaindre  de  la  quotité  des  sommes  qui 
sont  allouées  pour  venir  au  secours  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Bst-ce  avec 
150,000  francs  d'encouragements  à  l'agriculture, 
83,000  francs  d'encouragements  aux  manufactn- 
res.  que  nous  viendrons  à  bout  de  porter    re- 
mède auximaux  qui  nous  affligent  T  est-ce  avec  une 
somme  d'argent  quelconque?  Non,  Messieurs, 
d'autres  moyens  sont  nécessaires:  le  commerce 
comme   l'apiculture,  comme    rindustrie,    ont 
surtout  besoin  de  liberté  et  de  sécurité.  Voulez- 
vous  encourager  vraiment  l'agriculture  ?  Dimi- 
nuez isL  masse  des  impôts  qui  l'accable,  et  di- 
minuez-la non  pas  par  de  vaines  transmutations 
d'impôts,  qui  ne  présentent  qu'im  piège  grossier; 
non  pas  en  luisant  disparaître  quelques  millions 
des  contributions  foncières  pour  les  porter  sur  les 
dcoits  qui  frappent  la  consommation  :  car  per- 
sonne n'ignore  que  les  impôts  placés  sur  la  con- 
sommation pèsent  toujours,  en  dernière  analyse, 
sur  la  propriété. 

Quel  est  donc  le  véritable  moyen  ?  C'est  de 
consentir  des  réductions,  de  faire  des  économies. 
Voulez-vous  encourager  l'agriculture?  il  fiuit 
changer  ce  mode  d'impositions  indirectes  qui  les 
rend  aussi  onéreuses  pour  la  classe  industrielle 
que  pour  la  classe  agricole  ;  il  faut  faire  en  sorte 
que  les  citoyens  puissent  se  livrer  à  leurs  tra- 
vaux sans  avoir  à  redouter  ces  inquisitions  mille 
fois  plus  dangereuses  que  le  produit  qu'elle  re- 
tire n'est  cx>nsidérable;  il  faut  faire  disparaître 
tout  monopole  ;  il  faut  retrancher  cet  impôt  sur 
les  huiles  qui  lièsc  plus  particulièrement  sur  les 
agriculteurs  ;  il  faut  donner  aux  agriculteurs 
ces  instiUitioos  municipales  qui,  selon  qu'elles 
sont  bien  ou  mal  organisées,  sont  les  éléments 
de  tyrannie  les  plus  dang^^eux,  ou  les  éléments 
de  protection  les  plus  éclairés  ;  cela  n'est  pas 
vrai  seulement  pour  les  grandes  villes,  mais  bien 
plus  encore  pour  les  hameaux.  Si  vous  ne  vou- 
lez pas  donner  ces  institutions,  véritables  et 
seules  garanties  de  la  liberté,  parce  qu'elles  sont 
ù  la  portée  de  ceux  à  qui  elles  sonl  destinées, 
n'espérez  pas  de  prospérité.  Pour  arriver  encore 
à  cette  prospérité,  il  faut  faire  cesser  ce  fléan  de 
rbresponsabilité  qui  fait  que  les  citoyens  voient 
leur  domicile  en  proie  à  la  brutalité  d'un  gen- 
darme, ou  à  l'insolence  d'un  adjoint  du  mah«. 
(Murmures  adroite,) 

Je  dis  irresponsabilité.  Peut-être  me  répondrez- 
vous  en  me  disant  qu'il  existe  une  loi  qui  autorise 
ce  dont  je  me  plains.  Needeors,  cette  loi  n'exiiCe 


(Cbûmbre  des  Dépatés.]         SECOin)E  RESTAURATION.         (22  mare  ia22.| 


577 


<nie  parce  qu'on  Ta  exhumée  des  constitutions  ré- 
publicaines qui  sefublent  toujours  det^iinées  à 
fournir  dt^s  armes  contre  la  liberté,  parce  qu*on 
isole  le  mal  du  remède  qui  se  trouvait  à  côté. 
(Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question.  Vous 
ne  dites  pas  uu  mot  du  budget. 

M.  de  Mareellas.  Je  demande  la  parole  après 
forateur. 

M.  Demarçay,  Il  n*y  a  qu*à  mettre  des  lisières 
à  Forateur!... 

M.  Maaiiel.  Messieurs,  je  vous  ai  dit  ce  qu'il 
fallait  à  Tagriculturc;  quant  à  l'industrie  et  au 
commerce,  ce  n*e8t  pas  un  lé^er  encouragement 
de  quelques  mille  franci^  qui  pourra  suffire;  il 
faut  leur  ouvrir  des  débouchés;  il  faut  faire  res- 
pecter notre  pavillon;  pour  eocoura^zer  Tindus- 
trie,  il  faut  ne  pas  calomnier  ses  bienfaits;  il  faut 
ne  pas  changer  les  patentés  en  factieux;  il  faut 
ne  pas  supposer  sans  cesse  que  ceux  qui  sont 
les  plus  intéressés  au  repos  sont  ceux  qui  s'oc- 
cujient  exclusivement  à  le  troubler;  il  faut  ne  pas 
souffrir  qu  on  dise  que  TinJustrie  menace  l'état 
social;  il  faut  entin  que  ni  les  doctrnes,  ni  (es 
lois  ne  menacent  aucun  des  droits  réservés  à  l'in- 
dustrie; il  faut  lui  donner  la  protection  qu'elle 
réclame;  c'est  alors  que  vous  verrez  votre  lâche 
s'aplanir. 

Mais  s'il  arrivait  au  contraire  que  Ton  fit  l'in- 
verse de  ce  qui  doit  être  fuit  pour  la  prosjiérité 
de  l'industrie,  que  faudrait-il  penser  de  Tadmi- 
nistration  actuelle?  Quand  1  industrie  et  le  com- 
merce ont-ils  prospéré?  C'est  depui*<  l'ordonnance 
du  5  septembre  1817.  (Mouvement  à  droite,  — Un 
grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question.) 
Us  ont  prospéré  depuis  la  loi  du  5  février,  depuis 
la  loi  sur  le  recrutement;  ils  ont  pro^p^ré  au.ssi 
longtemps  qu'on  a  marché  dans  les  mêmes  voies. 
{Murmures  à  droite.)  Depuis  quand  c^tte  prospé- 
rité a-t-elle  été  décroissante?  Je  m'en  rapporte 
aux  faits  :  n'est-ce  pas  depuis  1820  et  i8ll  ?  Ce 
simple  rapprochement  suffit. 

Je  sais,  Messieurs,  que  Tou  va  prétendre  que 
ces  paroles  sont  le  langage  d'un  orateur  turbulent 
et  factieux;  je  sais  qu'à  cette  tribune  l'on  ne  peut 
pas  faire  entendre  la  vérité  sans  s'exposer  a  de 
pareils  reprochei^.  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  : 
Ce  n'est  pas  lavériiél  — Autresvoixà  gauche:  Si! 
c'est  l'exacte  vérité!)  Messieurs,  ces  reproches  ne 
nous  blessent  ni  ne  nous  irritent.  {Des  murmures 
s'élèvent  à  droite,  — Plusietrs  voix  :  A  la  question  1 
—  A/. Pie^  Parlez-nous  du  budget!  parlez-nous 
d'affaires!  cessez  vos  divagations  I) 

Je  dis,  Messieurs,  que  ces  reproches  ne  nous 
irritent  ai  ne  nous  alQigent;  la  valeur  des  mots 
est  connue  de  tout  le  monde,  et  quand  on  nous 
annonce  une  responsabilité  autre  que  celle  des 
menaces,  des  accusations  et  des  supplices...  (Grand 
nombre  de  voix  à  droite  :  Vous  n'aborderez  donc 
pa-*  la  question?...  C'est  abuserde  notre  patience  1... 
— M.  Pavy:On  vous  conjure  de  liiir  une  fois  seule- 
menu.. —  On  rit. —  Plusieurs  voix  à  gauche:  Oi\ue 
doit  pas  inlerromjire...  Ecoulez... —Af.Pjt^î/;  Je 
demande  la  parole.. —  if.  le  président:  Vous  n'avez 
pas  le  droit  d'interrompre.) 

Grand  nombre  de  ^^oix  à  droite:  Nous  n'inter- 
romprions pas  si  l'on  parlait  de  la  question  1 

M.  Mamel.  Je  devrais  être  effrayé  eu  coDsi- 
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dérant  le  nombre  des  adversaires,  et  quels  adver- 
saires se  préparent  à  me  répondre  ;  mais  je  suis 
habitué  à  la  controverse...  (Plusieurs  voix  à 
droite  :  Entrez  dans  la  question  si  vous  pouvez  !) 
Je 'lisais  tout  à  l'heorp  que  cette  responsabilité 
dont  on  nous  menace  ne  nous  empêchera  pas  de 
faire  notre  devoir,  tant  que  nous  n'aurons  pus  à 
nous  plaindre  d'avoir  mis  trop  d'énergie  flans  nos 
reproches.  SI  quand  des  seiitifielles  annoncent  la 
présence  de  l'ennemi  on  V"ut  les  faire  la«re,  où 
donc  serait  la  prudence?  Si.  lorsqu'en  1820  nous 
nous  sommes  plaints  de  ce  r|u'on  changeait  les 
i  istiiutions  existantes...  {Agitation  à  droite- 
Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  abuser  de 
notre  patience  !  A  la  question  !) 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Manuel  de  se  bor- 
ner à  la  question  itu  chapitre  et  de  ne  pas  se 
livrer  à  iUs  (liscu-^sioris  étrangères. ..  (M,  Dt^mar- 
çay  :  Il  répond  aux  interrupteura '. . .  P  ninpioi 
ne  les  faites-vous  p. s  taire?...— if.  de  Corcelle : 
Est-ce  M.  Pavy  qui  vous  a  «lonné  l'ordre  de  rap- 
peler à  la  question?...  —  M.Demarçay:  Vous  ne 
rappelez  jamais  à  la  question  M.  de  Boiiuld  ni  les 
membres  de  la  droite... —  Plusieurs  voix  à  droite: 
Il  y  a  longte  nps  que  l'orateur  aurait  dû  être  ra^)- 
pelé  à  la  question.) 

M.  Manaei.  J'éprouverais  quelque  peine  a 
mériter  un  arrêt  pareil  à  celui  f|ui  vient  d'ôire 
prononcé  contre  moi,  s'il  avait  été  dicté  par  la 
lustice;  mais  pour  les  arrêts  de  l'esprit  de  parti, 
je  saurai  toujours  les  su{)porter  sans  affliction. 
Dans  cette  circonstance,  j'ai  parlé  de  l'état  du 
commerce,  des  manufactures  et  de  l'agriculture  ; 
c'est  la  question  ou  il  n'y  en  a  pas.  J'ai  dit  ce 
que  je  croyais  nécessaire  pour  faire  cesser  l'éut 
où  se  trouve  l'industrie,  le  commerce  et  l'agri- 
culture; des  accusations  plus  ou  moins  grav.^s, 
plus  ou  moins  méprisables  se  sont  fait  entendre 
a  mon  oreille...  (Vive  agitation  à  droite.  — Plu- 
sieurs membres  :  A  l'ordre  I  à  Tordre  !  —  Voix  à 
gauche  :  iNon  !  non  !  c'est  bien  I  c'est  vrai  ! . . .) 

M.  le  Président.  11  m'est  impossible  de  ne 
pas  rappeler  M.  Manuel  à  l'ordre.  {Vives  réclima- 
tions  à  gauche  — MM.  Benjamin  Constant,  Foy. 
Saint-Aignan,  de  Corcelle  se  lèvent  et  adressent 
des  interpellations  à  M.  le  président.— f/nco(/iia^jon 
extrême  se  manifeste  dans  tout  le  côté  gauche.  — 
Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  très  bien  !...  très- 
mérité.  —  M.  Benjamin  Constant  :  C'est  infâme!) 

M.  le  Président.  On  ne  peut  se  servir  ile  pa- 
reilles expressions  s'adressant  à  des  membres  de 
la  Chambre. 

M.  Demareay.  Vous  êtes  partial  vingt  fois 
par  sé'ioce. 

M.  de  Lanetli.  Le  bureau  du  président  de- 
vrait être  plat:é  à  droite.  {Une  longue  et  vive  agi- 
tation succède.) 

M.  Manuel.  Le  règlement  accorde  la  parole  à 
l'orateur  q«ii  est  rappelé  à  l'ordre  ;  je  puis  en  u^^er  ; 
ce  ne  ^evd  pas  pour  demander  justice  contre  l'in. 
justice  dont  je  crois  être  l'objet.  Vou<  ne  trouve- 
rez pas  étonna'it  que  ce  qui  a  eu  lieu  se  soit 
ainsi  passé.  Si  M.  le  préside  itavail  toujours  donné 
des  preuves  d'Impartialité,  la  mesure  qui  vient 
d'être  t>rise  pourrait  être  affliireanie  pour  moi, 
mais  tout  le  monde  est  témoin  de  la  manière 
dont  il  administre  la  justice,  {Voix  à  droit      II 
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Si  le  conseil  n'était  que  facultatif,  c'est-à-dire, 
si  l'on  ne  devait  recourir  à  ce  conseil  que  lors- 
qu'on serait  dans  rembarras  et  que  Ton  croirait 
avoir  besoin  des  lumières  d*un  conseil  supérieur, 
il  y  aurait  impossibilité  à  vouloir  que  1  on  n'y 
pût  recourir  :  celte  considération  doit  vous  dé- 
montrer qu'il  est  bon  et  utile  de  maintenir  le 
conseil  des  bâtiments.  Aussi  je  propose  de  con- 
server l'allocation  de  50,000  francs,  bien  per- 
suadé que  le  ministère  [Murmures  à  gauche,)  fera 
ce  qu'il  pourra  pour  réduire  les  attributions  de 
ce  conseil,  afin  que  les  affaires  essentielles  puis- 
sent être  plus  promptement  expédiées;  mais  je 
crois  que  ce  serait  détruire  le  conseil  que  de  di- 
minuer 20,000  francs  sur  une  dépense  de 
50,000. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction  de 
20,000  francs  demandée  par  M.  Laisné  de  Yille- 
vesque  ;  elle  est  rejetée* 

Le  chapitre  1*^  montant  dans  le  projet  de  loi  à 
1,665,000  francs  et  réduit  par  l'amendement  de  la 
commission  à  la  somme  de  1,615,000  francs  est 
adopté  avec  cette  réduction. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  II  du  budget  du 
ministre  de  l'intérieur  norte  :  Etablissements  de 
bienfaisance  et  conduite  aes  condamnés  aux  fers, 
505|000  francs.  Un  seul  amendement  a  été  pré- 
fenté  sur  ce  chapitre.  C'est  celui  de  M.  Mécnin, 
qui  consiste  à  transporter  à  ce  chapitre  deux  ar- 
ticles du  chapitre  XV. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A  quoi  bon  cette  trans- 
position ?.  .  ••  11  n'y  aura  pas  d'économie  à  cela  ! 

M.  Héeldii.  Je  croyais  avoir  assez  expliqué 
mon  idée  pour  qu'on  ne  me  demandât  plus  à 
quoi  servira  la  transposition  que  je  propose.  Tous 
les  fonds  portés  au  chapitre  XV  s'ordonnancent 
en  dehors  du  mode  ordinaire,  et  sans  qu'aucune 
pièce  soit  fournie  à  l'appui  des  dépenses.  Je  con- 
çois qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  2,200,000  francs 
destinés  aux  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  mais 
nous  devons  exiger  des  renseignements  sur  les 
3,300,000  francs  qui  sont  en  outre  compris  dans 
le  chapitre.  Vous  concevez,  Messieurs,  que  lors- 

3ue  les  subventions  aux  théâtres,  les  dépenses  des 
uinze-Vingts,  les  secours  aux  bureaux  de  cha- 
rité, etc.,  seront  compris  dans  un  chapitre  dont  il 
nous  est  rendu  compte,  nous  serons  certains  d'a- 
voir le  compte  que  nous  désirons.  Mais  que  cette 
transposition  ne  soit  pas  faite,  on  contmuera  à 
comprendre  parmi  des  dépenses  secrètes  d'autres 
dépenses  dont  nous  devons  connaître  l'emploi.  Je 
crois  que  ces  considérations  auront  pour  effet  de 
faire  adopter  mon  amendement* 

M.  Cornet  -  Dineourt ,  rapporteur.  Nous 
sommes  d'accord  avec  le  préopinant  sur  le  fond 
dosa  proposition.  Nous  nous  sommes  môme  ex- 
plique à  cet  égard  dans  notre  rapport.  (M.lerap- 
porieur  cite  un  passage  de  son  rapport.)  L'opi- 
nion que  nous  uvons  professée,  nous  la  profes- 
sons encore,  et  nous  la  soutiendrons  quand  nous 


fierons  arrivés  au  chapitre  XV.  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  soit  combattue  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Mais  quant  à  présent,  je  ne  vois  pas  la  né-  | 
cessité  d'intervertir  Tordre  des  chapitres;  il  n'en 
résultera  ni  plus  ni  moins  de  dépenses.  Je  pense 
que  nous  devons  suivre  le  budget  dans  l'ordre 
suivant  lequel  il  nous  est  présenté;  nous  devons 
d'abord  voter  sur  le  cliapUre  11;  nous  voterons 
aur  le  cbapitre  XV  en  soa  ordre;  p^ais  quant  au 


compte  dont  parle  M.  Méchin,  je  crois  nue  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  le  demander.  (Vota;  à 
guuche:  Vous  ne  concluez  à  rien!)  Je  conclus  à  ce 
qu'on  rejette  par  la  question  préalable  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  attendu  qu'elle  est 
intempestive  et  qu'il  n'v  aura  lieu  de  s'en  occu- 
per qu'au  chapitre  XV.  (Vota?  à  gauche:  Il  ne  sera 
plus  temps!...)  Il  sera  temps  encore  ;  d'ailleurF, 
je  pense  qu'il  est  inutile  que  la  dépense  soit 
portée  à  d'autres  chapitres.  Ce  que  nous  devons 
désirer  surtout,  c'est  qu'il  soit  rendu  compte  des 
dépenses  qui  ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes. 
Quant  à  l'ordre  des  chapitres,  si  la  Chambre pen- 
sait  qu'on  dût  faire  entrer  les  dépenses  du  cha- 
pitre XV  dans  d'autres  chapitres  analogues,  je 
dis  qu'après  avoir  voté  ces  chapitres,  et  être 
arrive  au  chapitre  XV,  il  sera  temps  encore  d'aug- 
menter les  premières  des  réductions  qui  seront 
faites  dans  celles-ci.  Mais  quant  à  présent,  je  sou- 
tiens que  vous  devez  discuter  le  budget  dans 
l'ordre  suivant  lequel  il  vous  a  été  présenté. 

M.  Méeiiin.  Il  me  semble  que  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur  souffrira  des  difiicultés. 
Quand  nous  serons  arrivés  au  chapitre  XV,  oti 
nous  dira  que  les  chapitres  précédents  sont  voté' 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  changements  à  y  faire.  On 
n'aurait  plus  à  craindre  les  abus  qui  peuvent  avoir 
lieu  maintenant  dans  la  dépense  des  différentes^ 
sommes  portées  au  chapitre  XV  en  outre  des 
dépenses  secrètes,  et  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître,  comme  étant  mal  ordonnancées,  si 
chacune  de  ces  sommes  était  portée  au  chapitre 
auquel  elle  appartient. 

M.  de  Bovrrienne.  Tout  en  adoptant  les 
motifs  développés  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, et  que  vient  d'appuyer  l'honorable  mem- 
bre qui  descend  de  cette  tribune,  je  pense  Qu'une 
simple  réflexion  suffira  pour  éclairer  la  Cham- 
bre. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  l'habitude  de  changer 
les  dispositions  d'une  loi  par  des  amendements 
improvisés  :  outre  l'ordonnance  du  Roi  dont  parle 
le  rapport  ae  votre  commission,  il  existe  une  lui 
de  finances  de  1818  qui  a  donné  force  de  loi  à 
l'ordonnance  dont  il  s'agit.  Cette  loi  affecte  aux 
dépenses  spéciales,  détaillées  dans  le  chapitre 
Xv,  les  5,500,000  francs  que  la  ville  de  Paris  verse 
au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux.  Voilà  le  gou- 
vernement averti,  et  par  le  rapport  de  la  com- 
mission, et  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  et 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  conservant  dans  le  chapitre  XV  les  dé- 
penses secrètes  de  la  police,  fera  dans  le  bud^^et 
Srochain  la  classification  fort  raisonnable  qui  est 
emandée.  Quant  à  présent,  je  crois  que  nous 
devons  laisser  les  choses  comme  elles  sont,  et 
ne  point  adopter  les  transpositions  proposées  par 
M.  Méchin. 

M.  le  Présideat.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Mécbm»  esir 
elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui,  oui. 

M.  le  Prévideat.  Que  ceux  de  MM.  les  dépu- 
tés qui  sont  d'avis  de  la  question  préalable,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  M.  Méchin,  veuillent  bien  se  lever 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
((élibérerquantà  présent. 
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M.  le  PrésIdMit.  Je  pose  la  question  comme 
me  Tordonne  le  règlement. 

M.  Foy.  Ce  ne  peut  être  que  quant  à  présent. 

La  Chambre  adopte  la  question  préalable. 

M.  le  PrésMest  met  aux  Toix  le  chapitre  II  ; 
il  est  adopté. 

M.  le  PrésMest.  Le  chapitre  III  porte  : 
AqrieuUure^  haras^  commerce  et  manufactures 
3,b65,000  francs.  Sur  ce  chapitre,  M.  Pavée  de 
Yandœavre  demande  une  réduction  de  100»000  fr. 
M.  Payée  de  Yandœuvre  a  la  parole. 

M.  Pav^  4e  Was^œuvre.  Messieurs,  Ta- 
méiioration  et  le  perfectionnement  de  nos  races 
de  chevaux  est,  sans  aucun  doute,  une  des  bran- 
ches de  notre  industrie  agricole  les  plus  impor- 
tantes, et  une  de  celles  que  nous  devons  le  plus 
protéger  et  encourager. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  système  adopté  depuis 
vingt  ans  environ  est-il  le  meilleur  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Avant  la  Révolutiou  et  jusqu'à  1802  ou  1803,  il 
y  avait  dans  les  provinces  renommées  pour  la 
beauté  et  la  bonté  de  leurs  races  de  cnevanx, 
quelques  haras  destinés  à  soutenir  et  à  perfec- 
tionner ces  races,  à  exciter  l'émulation  des  cul- 
tivateurs, à  leur  fournir  des  moyens  d'améliom- 
tion,  et  pour  ainsi  dire  à  leur  servir  d'exemple. 
C'était  là  que  le  gouvernement  plaçait  quelques 
étalons  tirés  à  grands  frais  des  contrées  les  plus 
éloignées,  et  dont  par  conséquent  les  prix  auraient 
été  au-dessus  des  moyens  des  particuliers.  Los 
produits  de  ces  étalons  étaient  vendus  aux  cul- 
tivateurs, et  servaient  ainsi  à  Famélioration  des 
races.  Ces  établissements  étaient  utiles,  peu  dis- 
pendieux, parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux  ; 
c'était  de  rargent  bien  placé,  et  je  concourrais 
volontiers  à  la  conservation  et  à  l'entretien  de 
ceux  qui  subsistent  aujourd'hui,  et  parmi  lesquels 
on  peut  citer  avec  honneur  le  haras  du  Pin  dans 
le  département  de  rOrne,etceluide  Rozièredans 
le  département  de  la  Meurthe. 

Mais  en  1802,  le  gouvernement  imagina  g/ 
créer  vingt-deux  dépôts  d'étalons,  de  même  qu'il 
eut  quelques  années  plus  tard  l'idée  d'établir  def^ 
dépôts  de  béliers  mérinos  pour  la  propagation 
des  moutons  de  race  espagnole,  et  de  soumettre 
à  son  contrôle  et  à  son  inspection  les  étalons 
comme  les  béliers  des  particuliers. 

Une  mesure  aussi  absurde  porta  un  coup  mor- 
tel à  l'industrie  particulière,  et  si  les  moutons 
mérinos  ont  échappé  à  ce  désastre,  si  leur  race 
t'est  acclimatée  et  multipliée  au  point  d'être  deve- 
nue pour  le  pays  une  source  abondante  de  pro- 
duits et  de  richesse,  c'est  qu'heureusement  le 
gouvernement  a  été  obligé  de  renoncer,  par  rap- 
port à  elle,  à  ce  déplorable  système. 

Malheureusement  il  a  persisté  pour  les  chevaux, 
et  c'est  depuis  cette  époque  que  nos  haras  les 
plus  renommés  se  détériorent  et  périssent. 

La  vérité  est  que  le  gouvernement,  dans  cette 
création  de  vingt  deux  dépôts  d'étalons  dissémi- 
nés sur  toute  laPrance.  n'a  eu  en  vue  que  de  s'em- 
parer du  monopole  de  cette  industrie,  et  surtout 
de  saisir  l'occasion  de  créer  un  grand  nombre  de 
places  à  donner.  Ce  besoin  d'intervenir  dans 
toutes  les  branches  d  industrie  ;  cet  insatiable 
désire  de  s'eu  attribuer  le  privilège  exclusif,  esl 
un  des  vices  les  plus  saillants  du  gouvernement 
d'alors,  et  un  de  ceux  qu'il  est  le  plus  important 


de  faire  connaître  et  de  rappeler  sans  cesse  pour 
en  préserver  le  gouTernement  actuel. 

Ces  vingt-deux  dépôts  d'étalons  furent  placés 
au  hasard,  suivant  le  caprice  ou  la  faveur,  accor- 
dés presque  toujours  à  quelques  administrateurs 
privilégiés  et  pour  la  plupart  contre  toute  espèce 
de  raison  et  de  convenance.  Je  pourrais  vous  en 
citer  plus  d'un  situé  dans  des  pays  vignobles, 
dans  des  localités  entièrement  dépourvues  de 
pâturages,  où  l'industrie  ne  se  porte  pas  et  ne 
peut  pas  se  porter  par  la  nature  du  terrain  vers 
ce  genre  de  production,  dans  lesquelles  on  ne  fait 
pas,  on  ne  peut  pas  faire  d'élèves  à  dix  lieues  à  ta 
ronde. 

Mais  quand  bien  même  l'exécution  de  ce  plan 
eût  été  aussibonnequ'elleaété  vicieuse,  elle  n'en 
aurait  pas  été  moins  funeste  dans  son  résultat, 
celui  de  détruire  les  établissements  particuliers  ; 
en  effet,  toute  entreprise  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie doit  présenter  des  avantages  et  des  profits 
à  ceux  qui  s  y  livrent  ;  le  gouvernement^  au  con- 
traire, ne  doit  et  ne  peut  jamais  avoir  en  vue  le 
bénéfice,  il  consent  même  d'avance  à  des  pertes 
que  lui  seul  peut  supporter  ;  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  du  moment  où  il  conçoit  la  fatale 
idée  de  s'immiscer  dans  une  branche*  d'industrie 
quelconque,  elle  est  par  ce  seul  fait  anéantie  :  la 
concurrence  avec  lui  ne  peut  se  soutenir,  et  c  est 
précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  circons- 
tance. Les  particuliers  ont  renoncé  à  avoir  des 
étalons  chez  eux  ;  presque  partout  on  a  été  réduit 
aux  étalons  du  gouvernement,  souvent  défec- 
tueux, presque  toujours  mal  appropriés  à  la  nature 
et  aux  besoins  du  pays,  et  dans  le  choix  desquels 
en  effet  l'administration  ne  peut  jamais,  quoi 
qu'elle  fasse,  être  aussi  éclairée  et  aussi  bien 
servie  que  le  sont  l'intérêt  et  l'industrie  privés. 

Je  pense  donc  pour  mon  compte  qu'il  serait 
et  beaucoup  plus  économique  pour  le  Trésor,  et 
beaucoup  plus  utile  à  l'agriculture,  de  mettre  en 
jeu  et  de  laisser  agir  librement  l'industrie  parti- 
culière au  lieu  de  la  gêner  par  des  entraves  et  de 
la  décourager  par  Tinter vention  et  la  concurrence 
du  gouvernement.  Mais  après  ces  réflexions  que 
j'ai  fort  abrégées  par  respect  pour  les  moments 
de  la  Chambre,  qui  auraient  besoin  de  plus  de 
développements,  mais  qui  peut-être  appelleront 
plus  tard  l'attention  de  M.  le  ministre  de  llnté- 
rieur,  je  prendrai  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
et  je  demanderai  seulement  quelques  éclaircisse- 
ments nécessaires,  ce  me  semble,  pour  ne  pas 
voter  à  l'aveugle  une  somme  aussi  considérable 
que  celle  de  1,800,000  francs. 

De  tous  les  chapitres  de  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur,  ceiui  des  haras  est  sans  contredit 
celui  qui  présente  le  moins  de  développements, 
et  qui  nous  instruit  le  moins  de  ce  que  nous  fai- 
sons en  le  votant.  Il  comprend  en  un  seul  article 
les  six  haras  et  les  vingt-deux  dépôts  d'étalons 
répartis  en  France,  et  demande  pour  ces  établis- 
sements en  masse  la  somme  de  1,740,000  francs. 

Pour  toute  explication,  une  accolade  nous 
apprend  qu'une  somme  de  1,200,000  francs  est 
jugée  nécessaire  pour  l'entretien  des  établisse- 
ments, non  compris,  dit-on,  les  ressources  pro- 
pres désignées  sous  le  nom  de  produits  acciden- 
tels. 

Mais  d'abord,  on  ne  nous  fait  connaître  ni  l.i 
nature  de  ces  produits,  ni  leur  quotité.  Cette  pre- 
mière omission  me  parait  une  grave  irrégularité  : 
de  cette  manière,  nous  ignorons  si,  au  lieu  de 
1,200,000  francs  emplovés  à  l'entretien  des  éta- 
blissements, ce  n'est  pas  13,  1,400,000  francs  ei 
plus  qu'ils  consomment. 
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précédentes,  il  est  naturel  d'en  chercher  dans 
cette  même  discussion.  M.  le  ministre  qui  des- 
cend de  cette  tribune,  après  avoir  soutenu  que 
c'était  une  disposition  législative  jointe  au  vote 
de  rimpôt,  n'a  pas  combattu  une  disposition  du 
même  membre  qui  portait  une  disposition  d'ordre 
tout  à  fait  corrélative  au  vote  de  l'impôt.  Il  y  a 
plus,  et  je  vous  prie  de  remarquer  la  force  que 
je  pourrais  tirer  de  Targumeni  :  c'était  une  dis- 
position tout  à  fait  analogue  à  celle-ci;  elle  avait 
pour  objet  la  production  de  la  liste  des  employés 
réformés  avec  l'économie  qui  en  résulterait.  M.  de 
Villèle  a  mis  dans  la  discussion  une  bonne  foi, 
une  sincérité  que  nous  nous  plaisons  à  distin- 
guer. Je  demande,  s'il  y  a  quelque  chose  à  ré- 
pondre à  un  exemple  aussi  irappant,  et  qui  est 
tiré  d*une  espèce  semblable  dans  la  même  discus- 
sion. (M.  le  ministre  des  finances  :  La  différence  est 
que  vous  me  donniez  une  faculté  avec  l'article, 
au  lieu  qu*ici  vous  m'imposez  une  obligation.) 
Cette  distinction  que  je  regarde  comme  très- 
subtile,  est-elle  apidicable  à  une  indication  aussi 
absolue?  Mais  en  admettant  cette  réponse,  je  di- 
rai à  M.  le  ministre  que  la  disposition  n'est  rien, 
s'il  n'use  pas  de  la  faculté.  Mais,  dès  qu'il  en  use, 
nous  avons  bien  le  droit  de  lui  imposer  cette 
obligation  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 
AiuM,  vous  voyez  que  dans  l'hypothèse  où  il 
s'est  lui-même  placé,  il  ne  peut  donner  de  ré- 
ponse satisfaisante. 

Mais  je  ne  veux  pas  que  ce  soit  par  des  exem- 
ples que  la  Chambre  conserve  un  droit  qui  lui 
appartient  essentiellement.  Quelle  que  soit  Topi- 
nion  qui  divise  nos  collègues,  ministériels  ou 
an ti- ministériels,  ils  tiennent  trop  à  la  conserva- 
tion du  dépôt  qui  leur  est  confié  pour  ne  pas 
examiner  avec  moi  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé 
dans  la  prétention  du  ministre. 

L'exemple  qu'il  vous  a  cité  à  l'appui  de  son 
opinion  peut  être  invoqué  contre  lui.  Tous  les 
faits  historiques  prouvent,  qu'en  Angleterre,  à 
l'époque  où  la  Chambre  des  pairs  a  reconnu 
l'anus  du  bill  d'union^  c'était  un  bill  politique 
qu'on  intercalait  à  côté  d'un  bill  de  finance.  On 
disait  :  Vous  n'aurez  pas  d'argent  ou  nous  au- 
rons des  libertés.  Ainsi,  la  comparaison  n'est  pas 
applicable.  Je  suis  persuadé  que  la  Chambre  des 
pairs  en  France  ne  manquerait  pas  d'interdire 
aussi  ces  moyens,  s'ils  étaient  employés  par  la 
Chambre  des  députés  ;  et  pour  prendre  ce  parti, 
elle  n'aurait  pas  besoin  des  conseils  de  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'il  faudrait  renvoyer 
toutes  ces  dispositions  à  la  discussion  de  la  loi  (les 
comptes.  Sans  vouloir  abuser  de  l'avantage  de 
cette  disposition  en  vous  faisant  remarquer  qu'on 
nous  fait  jouer  à  une  espèce  de  jeu,  en  nous  ren- 
vo\ant  ainsi  du  budget  à  la  loi  des  comptes,  et 
de  la  loi  des  comptes  au  budget»  je  vous  dirai 
que  cette  objection  serait  aussi  applicable  à  la 
loi  des  comptes.  Le  ministre  conviendra  de  bonne 
foi  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  matière  politi- 
que qui  vienne  se  hanter  sur  une  question  finan- 
cière. C'est  une  disposition  applicable  au  vote  de 
i'unpôt;  elle  le  rend  plus  certain  Je  conviens 
du  dnnuer  de  la  jonction  de  questions  politiques 
aux  matières  de  finances.  La  Chambre  n'a  pas 
besoin  de  ce  moyen;  il  enexiste  un  plus  lar^e, 
plus  digne  d'elle,  plus  positif,  c'est  le  refus  de 
l'impôt.  Ainsi,  la  Chambre  aura  toujours  satisfac- 
tion des  ministres  quand  elle  le  voudra.  Mais 
ici,  il  s'agit  tout  simplement  de  faire  des  affaires 
île  bonne  foi . 

C'est  ainsi  qu'à  différentes  époques  vous  avez 


ajouté  dans  le  budget  une  disposition  relative  an 
droit  des  plus  imposés,  de  délibérer  dans  les 
conseils  généraux.  Je  pourrais  rapporter  une 
foule  de  dispositions  minutieuses  dont  les  lois  du 
budget  ont  été  enrichies  au  profit  du  gouvern«3- 
ment;  il  serait  peu  généreux  au  ministère  de  re- 
pousser celle  qu'on  lui  présente  aujourd'hui.  L'a- 
mendement de  M.  Casimir  Périer  est  très-parle- 
mentaire, conforme  au  principe  du  gouvernement 
représentatif;  il  est  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  faire  connaître  dans  toutes 
les  localités  les  primes  d'encouragement  qui  au- 
ront été  distribuées.  Le  peuple  donnera  son  ar- 
gent avec  moins  de  regret  quand  il  verra  de 
quelle  manière  il  sera  employé. 

M.  Cornet-Dincoart.  On  demande  que  le 
gouvernement  fasse  imprimer  la  liste  des  per- 
sonnes auxquelles  il  a  cru  devoir  donner  des 
primes  et  des  encouragements.  Si  j'avais  à  dis- 
cuter la  question  en  elle-même,  je  dirais  que  si 
de  pareils  détails  peuvent  être  demandés  sur  un 
article,  ils  peuvent  l'être  sur  tous,  et  qu'alors  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  demande  pas 
aussi  l'éiat  des  jeunes  gens  qui  ont  été  nommés 
élèves  dans  les  collèges  royaux  ;  mais  remarquez 
où  vous  conduit  une  sembiable  proposition.  Le 
volume  des  comptes  qui  vous  est  distribué  est 
déjà  si  volumineux,  qu'il  est  fort  difficile  de  le 
consulter.  Si  vous  demandez  encore  d'autres  lis- 
tes, d'autres  états,  vous  arriverez  à  un  nombre 
de  volumes  tels  que  la  distribution  sera  inutile 
par  son  étendue  même.  Quaut  à  la  question  en 
elle-même,  la  Chambre  peut  reconnaître  qu'il  ne 
s'agit  nullement  ici  d'une  semblable  disposition, 
nous  votons  sur  un  chapitre  du  budget,  et  non 
sur  des  articles  législatits.  En  supposant  donc 
que  l'article  puisse  être  admis,  toujours  est-il 
vrai  qu'il  ne  pourrait  l'être  à  la  place  où  il  est 
proposé. 

Quelques  voix  à  droite:  La  clôture! 

M.  Casimir  Périer.  Je  ne  vous  ai  pas  fatigués 
par  mes  développements;  j'espère  que  vous  me 
permettrez  de  dire  un  mot  pour  répondre  à  ce  qui 
a  été  objecté. 

Je  croyais  qu'ayant  présenté  un  amendement 
parfaitement  analogue  à  celui  que  je  présentai 
dernièrement,  et  qui  avait  réuni  presque  lunani- 
mité  de  cette  Chambre,  il  serait  également  ac- 
cueilli. Mais  il  parait  que  mon  amendement  aurait 
passé  par  hasard,  et  qu'on  ne  veut  pas  d'un  amen- 
dement tout  à  fait  semblable. 

Si  j'avais  saisi  l'occasion  de  la  loi  de  finances 
pour  gêner  par  une  disposition  générale  la  position 
du  ministre,  on  pourrait  me  faire  les  observatious 

a  n'est  venu  présenter  M.  le  ministre  des  finances, 
ais  en  quoi  la  disposition  que  je  propose  peut- 
elle  lier  le  ministre  et  entraver  sa  marche?  C'est 
une  demande  de  publicité;  il  s'agit  seulement  de 
nous  soumettre  l'état  des  personnes  auxquelles 
vous  accorderez  les  sommes  que  nous  votons. 
Sous  quels  rapports  cette  publicité  donnée  en  fa- 
veur des  arts  et  des  manufactures  peut-elle  vous 
gêner?  En  refusant  d'admettre  mon  amendement, 
vous  pourriez  autoriser  des  inductious  qui  ne 
vous  seraient  pas  favorables.  J'aime  à  rendre 
justice  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  la  ma- 
nière particulière  avec  laquelle  il  a  discuré  son 
budget.  Mais  je  m'eii  nue  qu'il  s  oppose  à  mon 
amendement. 

Ainsi,  quand  on  voj?  demande  de  produire 
l'état  nommatif  de  toutes  iei  personnes  qui  vont  à 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  BESTAURATION.         [22  mars  i822.| 


881 


la  pêche  de  la  morne  et  de  la  baleine,  quel  iacon- 
Téoient  çeut-oo  y  trouver?  Si  vous  vous  y  refu- 
sez, on  dira  que  vous  donnez  des  encouragements, 
non  pas  à  ceux  qui  vont  pécher  la  morue  et  la 
baleine,  mais  à  ceux  qui  vont  pécher  en  eau 
trouble.  (On  rit.) 

M.  de  Viliéle  vous  a  dit  que  ce  n'était  pas  dans 
la  loi  de  finances,  mais  dans  la  loi  des  comptes, 
qu'une  pareille  disposition  pourrait  trouver  place, 
qu'ici  c'était  violer  la  prérogative  royale.  Si  Ton 
avait  admis  ce  principe  lors  de  la  discussion  du 
budget,  en  1817,  vous  n*auriez  pas  de  lois  de 
comptes;  cVst  par  une  disposition  spéciale,  ajou- 
tée au  budget,  que  le  ministère  a  été  oblige  de 
vous  présenter  la  loi  des  comptes. 

Quant  à  la  distinction  que  M  le  ministre  a 
voulu  établir,  je  lui  répondrai  :  oui,  vous  avez  la 
faculté  de  faire  des  économies  sur  les  employés 
réformés;  vous  pouvez  ne  pas  en  user;  mais  une 
fois  que  vous  en  usez,  vous  êtes  obligés  de  nous 
donner  les  états  de  ces  employés  ;  donc  la  dispo- 
sition était  impérative  comme  celle  que  je  propose 
actuellement. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'observation  faite  par 
M.  le  rapporteur,  relativement  aux  frais  d'impres- 
sion. 11  est  évident  que  lorsqu'il  s'agit  de  publicité 
qui  est  la  sauvegarde  du  gouvernement  représin- 
tatif,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  des  éco- 
nomies de  ce  genre. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  4e  Ijiiboiirdonnaye.  Je  m'oppose  à  l'adop- 
tion de  ramendement;  cependant  je  ne  conteste 
Ï)as  qu'il  puisse  être  adopté  des  dispositions  légis- 
atives  dans  le  budget,  la  chose  n'est  pas  impos- 
sible, car  on  a  introduit  souvent,  soit  dans  la 
discussion  du  budget,  soit  dans  celle  des  comptes, 
des  dispositions  fort  utiles  pour  la  distribution 
des  règlements  de  comptes.  Il  y  a  une  distinction 
à  faire;  il  s'agit  de  savoir  si  les  dispositions  pro- 
posées sont  relatives  au  budget,  si  elles  sont  des 
conditions  nécessaires  à  l'emploi  des  fonds  que 
vous  accordez  ;  alors  vous  avez  le  droit  de  voter 
ces  dispositions.  Lorsque  le  ministre  vous  de- 
mande des  fonds,  vous  avez  le  droit  de  stipuler 
les  conditions  auxquelles  vous  les  accordez,  et 
d'exi^r  la  publicité  de  l'emploi  de  ces  fonds  ; 
mais  il  faut  être  très-sobre  de  pareilles  mesures, 
et  par  exemple,  si  vous  en  adoptez  une  semblable 
dans  la  discussion  qui  se  présente,  vous  donnerez 
un  fSlcheux  exemple;  vuus  mettrez  des  entraves 
dans  radministratioo  ;  le  principe  une  fois  posé, 
voyez-en  la  conséquence.  Parcourez  toutes  les 
parties  du  budget,  vous  y  verrez  une  foule  d'ar- 
ticles qui  ont  pour  objet  des  stcours. des  primes, 
des  encouragements,  des  distributions  de  fonds. 
Or,  le  principe  que  l'on  vous  propo:^e  une  fois 
admis,  il  faudrait  donc  rendre  un  compte  détaillé 
de  toutes  ces  distributions;  et  cependant  vous 
demandez  que  les  comptes  soient  promptement 
rendus  :  or,  comment  pourraient-ils  Tétre  si  vous 
voulez- avoir  de  pareils  détails  imprimés  sous  vos 
yeux  et  dans  r)uelle  position  mettez-vous  le  mi- 
nistre qui  serait  obligé  de  faire  de  telles  publica- 
tions? Nécessairement  les  distributions  sont  iné- 
gales; elles  ne  sont  pas  acœrdées  à  tous  ceux 
qui  les  demandent,  et  dans  la  proportion  récla- 
mée; or,  comment  voulez-vous  que  le  ministre 
vous  dise  quels  motifs  il  a  eus  pour  donner  à  tel 
ou  tel,  telle  ou  telle  somme  et  pour  ne  pas  la 
donner  à  d'autres  :  voyez  quels  soupçons  vous 
laissez  planer,  et  à  quels  différends  vous  douoez 
lieu  ;  voyez  à  quelles  enquétei  vous  donnes  car- 
nôrel  %\  toutefoii  vooi  avei  uo  moyea  de  tout 


connaître  sans  rien  demander  ;  au  moment  où.  les 
comptes  sont  présentés,  votre  commission  ré- 
clame tous  les  renseignements  dont  elle  peut 
avoir  besoin  ;  vous  avez  vous-mêmes  le  droit  de 
les  demander  à  votre  commi8.*<ion...  {M.  Bogne 
de  Faye  :  J'en  suis  une  preuve.)  Messieurs,  toutes 
les  fois  que  la  majorité  de  la  Chambre  voudra 
connaître  des  détails  ;  (il/urmure*  à  gauche*  — 
Af.  de  Ckauvelin:  Ht  la  minorité  est-ce  qu'elle  ne 
ne  peut  rien  connaître?) 

Messieurs,  vous  n*avez  pas  la  prétention  de 
changer  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif, il  n'existe  et  ne  peut  exister  que  par  la  ma- 
jorité. . .  (  Voix  h  gauche  :  Est-ce  que  nous  avons 
un  gouvernement  représentatif?...  Ne  l'avez- 
vous  pas  détruit  ?...  —  Violents  murmures  à  droite, 
—  Une  foule  de  voix  :  Vous  êtes  bien  la  preuve  du 
contraire.)  Messieurs,  dans  une  Chambre  fran- 
çaise, si  un  ministre  avait  prévariqué  dans  l'em- 
ploi des  fonds,  vous  devez  croire  comme  moi 
qu'il  ne  trouverait  jamais  une  majoirité  disposée 
a  l'absoudre.  Je  crois  donc  qu'en  examinant  la 
proposition  dans  son  principe  et  dans  ses  consé- 
quences, vous  ne  pouvez  la  croire  ailmissible.  En 
voulant  porter  la  lumière  sur  une  partie  de  l'ad- 
ministration, vous  l'enlèveriez  à  toutes  les  autres, 
et  pour  des  détails  inutiles  vous  négligeriez  ce 
qu'il  vous  est  le  plus  essentiel  de  connaître  et  de 
vériHer.  Je  vote  contre  l'amendement. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.—  Elle 
est  mue  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Présldest  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Casimir  Périer.  — 11  est  rejeté. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  fiasterrêche 
a  une  proposition  à  faire  relative  à  la  pêche  de 
la  morue  et  de  la  baleine. 

M.  Basterrèelie.  L'article  sur  les  encourage- 
ments accordés  aux  pêches  de  la  morue  et  de  la 
baleine  est  incomplet;  la  demande  de  fonds  est 
insuftlsante.  J'ai  déjà  fait  celte  observation  l'année 
passée.  Les  primes  à  payer  s'élèveront  peut-être 
cette  année  à  1,600,UO()  francs.  Il  en  résulte  que 
les  armateurs  éprouvent  des  retards  dans  la 
distribution  de  leurs  primes.  Je  propose  donc 
d'ajouter  la  disposition  suivante  à  l'article  du 
crédit  : 

«  Ce  crédit  est  accordé  par  évaluation,  sauf  au 
ministre  à  pourvoir  provisoirement  au  déQcit  par 
une  ordonnance  supplémentaire. 

Voix  nombreuses  :  Mais  cela  est  inutile. . .  Cela 
ne  peut  être  autrement...  11  faudrait  un  article 
semblable  à  chaque  chapitre  de  crédit.. .  Le  bud- 
get n'est  qu'une  évaluation... 

M.  4e  C^orblère,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
ferai  remarquer,  en  répondant  au  préopinant, 
que  la  distribution  des  primes  pour  la  pêche  de 
la  morue  et  de  la  baleine  a  lieu  par  tonneaux  en 
vertu  d'un  règlement;  l'opération  des  ministres, 
à  cet  égard,  se  réduit  à  vérih'er  les  comptes  des 
divers  armateurs  des  places  maritimes  où  se  fait 
ce  ecnre  d*expédition.  La  disposition  que  propose 
M.  Basterrèche  ne  peut  être  introduite  ici;  elle 
est  inutile  parce  que  c'est  une  affaire  d'adminis- 
tration. M.  Basterrèche  se  plaint  qu'il  y  a  eu  des 
retards  dans  la  distribution  des  primes  pour  la 
pèche  de  la  morue;  il  est  possible  que  l'insuffl- 
sance  des  fonds  ait  causé  quelques  retards;  je  ne 
puis  donner  h  cet  égard  d'éclairci.-'semeot  positif, 
parce  que  ce  n'est  pas  du  folt  de  moa  administra* 
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tion.  Une  ordonnance  récente,  par  une  combi- 
naison d'intérêt  général,  a  réduit  les  primes  acco^ 
dées  pour  la  pèche  de  la  morue.  Si  les  fonds 
alloués  sont  insuffisants,  nui  doute  au'il  faudra 
recourir  encore  à  une  ordonnance  supplémentaire. 
Mais  TOUS  ne  pouvez  pas  y  astreindre  le  ministre 
par  une  mesure  législative  insérée  dans  un  cha- 
pitre où  il  n'est  question  qne  de  chiffres  ;  car, 
remarquez  qu'alors  elle  n'aurait  plus  le  caractère 
d'une  ordonnance,  vous  ne  pourriez  plus  la  juger 
comme  telle,  lorsqu'il  faudrait  la  convertir  en 
loi.  Vous  voyez  donc  que  l'amendement  n'est  pas 
admissible;  et  que  vous  ne  pouvez  faire  autre 
chose  que  de  vous  en  rapporter  au  ministre,  qui, 
en  cas  d'insuffisance  de  fonds,  est  autorisé  à 
demander  des  ordonnances  de  supplément  de 
crédit. 

M.  B«fterrè«lM.  D'après  ces  explications,  je 
retire  mon  amendement,  sauf  à  le  reproduire 
l'année  prochaine,  s'il  y  a  encore  des  retards. 

M.  Bosse  <•  Wmj:  J'ai  un  autre  article  à 

{présenter  sur  l'emploi  des  fonds  accordés  pour 
es  bergeries  et  le  compte  qui  doit  être  rendu  de 
leurs  produits.  Ces  produits  sont  considérables  ; 
tous  les  ans  le  gouvernement  fait  des  ventes  pour 
des  sommes  importantes.  Or,  on  nous  parle  ici 
de  produits  accidentels; il  ne  sont  pas  acciden- 
tels, il  sont  annuels (Voix  à  droite  :  ils  sont 

Sortes  aux  comptes.)  On  mentionne  bien  le  pro- 
uit  des  brevets  d'invention.  Je  demande  qu^une 
publicité  égale  soit  donnée  au  produit  des  ber- 
geries -  cela  me  paraît  peu  susceptible  d'être  con- 
testé. Je  propose  l'article  suivant  : 

«  Le  cha()itre  du  budget  du  ministre  de  Tioté- 
rieur,  relatif  aux  haras  et  bergeries,  contiendra 
le  montant  du  produit  annuel  de  ces  établisse- 
ments ;  des  comptes  seront  également  rendus 
chaque  année  sur  l'emploi  dea  fonds  résultant 
de  ces  produits.  » 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Le  chapitre  AgricuHure^Harat,  Commerc0,  etc., 
est  adopté. 

Chapitre  IV.  EtahlissemetUs  généraux  (Tinttruc 
Hon  pubUque,  2,815,000  francs. 

M.  Beavsëjoor'.  Je  demande  sur  cette  gomme 
la  réduction  de  28,364  francs.  {Voix  à  droite  : 
Combien  de  centimes?... — On ril»}Cette  réduction, 
je  la  motive  sur  la  réduction  du  nombre  des  élè- 
ves ayant  des  bourses  dans  les  collèges  royaux. 
A  la  vérité,  je  vois  une  dépense  nouvelle  de 
10,000  francs  pour  une  école  des  Cbi^'tes.  Je 
veux  croire  que  cette  école  soit  utile  à  quelques 
personnes,  mais  il  me  semble  fort  inutile  de 
faire  payer  au  peuple  une  école  de  cette  nature  ; 
c'est  un  impôt  qu'il  faudrait  lever  sur  la  vanité.. 
{On  rit  à  droite.  —  Une  voix  :  Vous  confondez 
l'bititoire  avec  le  blason....  Vous  êies  dans  Ter- 
reur.) il  me  semblait  d'ailleurs  que  l'ordonnance 
qui  a  établi  cette  école  porte  qu'elle  seni  payée 
sur  le  sceau  des  titres. 

Quant  aux  encouragements  donnés  à  l'instruc- 
tion p  imaire,  vous  voyez  à  quel  point  Us  sont 
modiques.  Sur  les  50  francs  alloués  pour  cet  objet, 
il  n'y  en  a  que  20  accordés  à  ce  qu'on  appelle 
l'enseignement  central.  En  calculant  la  réparti- 
tion de  cette  somme  sur  les  1,550  écoles  qui  exis- 
tent, et  sur  les  1J0,000  enfants  qui  les  suivent, 
on  trouve  que  le  gouvernement  ne  donne  que 
12  centimes  par  an  par  individu  à  titre  d'encoura- 
gement. On  ne  peut  donner  de  Tiostruction  au 
peuple  à  meilleur  marché...  (On  rit  beaucoup.) 


Quant  à  moi,  je  crois  qu'on  devrait  augmenter  les 
fonds  destinés  à  un  objet  si  utile...  (M.  Piet  in- 
terrompt,)  Monsieur,  je  suis  ici  pour  dire  mon 
opinion,  et  vous  pour  m'entendre....  (Voix  à 
droite  :  Oh  1  oh  1...  Me  VOUS  fâchez  pas  ;  parlez  i) 
Je  conclus  à  la  réduction  que  j'ai  indiquée. 
(Plusieurs  membres  réclament  la  parole.) 

M.  Cavier,  commissaire  du  Roi.  Je  n'ai  qu'une 
très-courte  observation  à  donner  à  la  Chambre. 
L'école  des  Chartes  n'a  point  la  destination  que 
l'orateur  a  présumée;  c'est  une  erreur  que  je 
relèverai  facilement.  L'école  des  Chartes  n  a  rien 
de  relatif  aux  intérêts  ou,  si  Ton  veut,  à  la  vanité 
des  familles  ;  elle  est  chargée  de  déchiffrer  d'an- 
ciens documents  historiques,  et  de  former  des 
élèves  qui  puissent  également  apprendre  à  dé- 
chiffrer de  vieux  manuscrits.  Son  travail  est 
analogue  à  celui  des  anciens  bénédictins;  elle  le 
continue;  il  n'y  arien  ici  qui  n'appartienne  à 

l'étude  de  notre  histoire (M.  Beauséjour.  le 

retire  mon  observation.)  Quant  aux  bourses,  effec- 
tivement, il  y  a  eu  à  cet  égard  quelques  réduo 
tions,  et  il  semblerait  qu'il  pourrait  y  avoir  quel- 
ques économies  ;  mais  on  a  formé  un  collège 
rojal  à  Tournon,  on  a  créé  des  chaires  pour  Thus- 
toire;  ainsi,  si  une  économie  a  eu  lieu  d'un  côté, 
il  y  a  eu  une  augmentation  de  dépense  de  l'autre 
par  suite  d'une  disposition  qu'on  a  cru  plus  avan- 
tageuse à  l'instruction  générale. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  V.  Sciences,  belles^leUres,  beauao^arie^ 
1,600,000  francs. 

M.  Be^JaaiiB  C^omilaat.  Habitués  comme 
nous  le  sommes  à  voir  les  propositions  d'éco- 
nomie rejelées,  et  les  éclaircissements  que  nous 
demandons  presque  toujours  refusés,  nous  som- 
mes obligés  de  saisir  toutes  les  occasions  d'éco- 
nomie pour  prouver  au  moins  aux  contribuables 
que  nous  voulons  diminuer  le  fardeau  qui  pèse 
sur  eux.  (Voix  à  droite  :  Il  n'y  a  que  vous  qui 

voulez  des  économies Le  peuple  sait  bien  que 

nous  voulons  le  pressurer....  —  On  riL)  Je  viens 
en  conséquence  proposer,  sur  le  chapitre  V,  na 
retranchement  de  260,000  francs  qui  porte  sur 
les  articles  7  et  8. 

Je  ne  ferai  aucune  objection  contre  la  somme 
de  90,000  francs  accordée  pour  encouragement 
aux  sciences,  bien  que  je  puisse  m'étonner  de  ce 
que  le  ministre  qui  demande  des  fonds  pour  cet 
objet,  s'oppose  en  même  temps  à  ce  qu'on  ac- 
quierre  en  France  les  connaissances  pour  Texpli- 
cation  des  monuments  que  nous  possédons  déjà 
ou  que  nous  possédons  chaque  jour.  Je  rappelle* 
rai  à  cette  occasion  une  circonstance  bizarre, 
c'est  qu'au  moment  même  où  l'on  venait  de  traus- 
porter  en  France  le  Zodiaque  de  Deiiderah  on  a 
interdit  la  publicationdes  ouvrages  qui  tendaient 
à  Texplication  de  ce  monument  célèbre.  On  s'op- 
pose autant  que  possible  à  ce  que  l'acquisition 
de  ce  monument  soit  utile  ;  on  ne  veut  pas  qu'il 
soit  compris.  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  étouffer 
les  lumières  même  sur  les  monumeuts  du  passé. 
(Murmures  à  droite.) 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  dispute  pas  snr 
celte  partie  du  chapitre  ;  je  ne  disputerai  pas  non 
plus  sur  les  encouragements  à  Part  dramatique, 
bien  que  la  censure  dramatique  soit  une  mesure 
absurde,  et  le  découragement  de  l'art  dramati- 
que ;  mais  je  m  opposerai  autant  que  je  pourrai 
aux  40,000  francs  pour  encouragements  aux 
lettres. 
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D'abord  j*tTone  que,  dans  an  paya  de  liberté, 
et  DouB  devons  toujours  parler  comme  s'il  y  avait 
réellemeol  de  la  lilierté  ou  espoir  d'y  arriver,  je 
oe  crois  pas  que  les  lettres  aient  besoin  d'encou- 
ragements. L'esprit  humain,  quand  il  n*est  pas 
entravé  par  l'autorité,  s'encourage  loi-même,  et 
les  encouragements  donnés  par  l^utoriténe  peu- 
yent  que  lui  nuire.  Le  gouvernement  ne  doit  pas 
imposer  de  doctrines;  il  doit  laisser  les  doctrines 
libres.  Bn  thèse  générale,  Terreur  libre  vaudrait 
mieux  que  la  vérité  imposée.  (Murmuresà  droite.) 
Voulez-vous,  Messieurs,  par  ces  murmures  me 

J trouver  que  vous  n'êtes  pas  de  mon  avis  ?  il  y  a 
ongtempe  que  je  le  sais  ;  ce  n'est  pas  dans  1  es- 
poir que  vous  serez  de  mon  avis  que  j'ai  l'bon- 
neur  de  m'adresser  à  vous.  Voulez- vous  au  con- 
traire m'empécher  de  dire  mon  opinion?  (Voix 
à  droiu  :  f^on,  non  1)  Ce  serait  vous  manquera 
vous-mêmes  et  à  la  liberté  que  vous  nous  devez. 
(Parlez,  parlez  1) 

Je  disais  qu  en  thèse  générale  Terreur  libre 
valait  mieux  que  la  vérité  imposée;  car  lorsque 
Tinteiligeoce  est  libre  elle  s'éclaire  sur  ses  erreurs, 
au  Heu  que  lorsque  la  vérité  est  imposée,  tous 
les  esprits  élevés  y  répugnent  ;  tous  les  esprits 
flexibles  la  prennent  comme  une  doctrine,  et  ne 
font  aucun  pas  vers  laperfèclioQ.  Si  l'on  veut  des 
encouragements,  le  même  chapitre  en  contient 
de  publics,  d'honorables  pour  les  hommes  de 
lettres  qui  se  sont  distingués  dans  cette  carrière. 
Vous  avez  llnstitut,  des  places  de  bibliothécaires 
et  de  conservateurs  dont  au  moins  on  connaît  les 
titulaires.  11  y  a  un  Institut  eu  France  ;  mais  là 
au  moins  le  gouvernement  est  retenu  par  une 
sorte  de  pudeur,  qui  empêche  les  ministres  de 
prodiguer  des  fonds  à  leurs  créatures. 

Je  crois  que  ces  encouragements  sont  les  plus 
tolérables  par  cela  même  qu'ils  sont  publics.  La 
publicitéest  toujours  salutaire.  J'ai  lieu  de  craindre 
que  la  somme  demandée  pour  des  encourage- 
ments obscurs,  dont  nous  ne  connaissons  pas 
l'emploi,  ne  soit  destinée  4  récompenser  la  ser- 
vilité et  la  complaisance,  cette  portion  abjecte  de 
la  littérature  toujours  au  service  du  pouvoir.  J'ai 
d'autant  plus  lieu  de  le  craindre,  que  je  vois  un 
article  auquel  je  m'oppose  égstlement,  intitulé  : 
$ou8cripHon$  à  divers  ouvraga  8cientifique$,  Ce 
D'est  pas  pour  la  réimpression  d'ouvrages  anciens, 
volumineux,  dont  les  frais  seraient  au-dessus  des 
spéculations  des  particuliers,  que  ces  fonds  sont 
destinés;  ilestditdans  la  colonne  d'observations  : 
c  Ce  fonds  est  affecté  à  l'encouragement  et  4  la 
publication  de  bons  ouvrages  nouveaux,  et  à 
seconder  les  entreprises  des  auteurs.  Je  n'aime 
pas  en  thèse  générale  que  le  gouvernement  s'ar- 
roge le  droit  de  décider  quels  sont  les  bons  ou- 
vrages ;  je  dois  l'aimer  encore  moins  dans  l'appli- 
cation particulière,  dans  un  moment  où  Ton 
s'occupe  à  proscrire  toutes  les  opinions  qui  ont 
été  chères  à  l'espèce  humaine  depuis  deux  siècles, 
et  vers  lesquelles  elle  s'est  élancée  avec  enthou- 
siasme ;  dans  un  moment  où  Ton  abjure  toutes 
les  doctrines  qui  faisaient  battre  les  cœurs  dignes 
de  la  liberté  aans  le  siècle  dernier.  Je  n'aime  pas 
que  le  gouvernement  dise  qu'il  veut  encourager 
les  bons  ouvrages,  parce  que  je  crois  que  le  mi- 
nistère, dans  le  système  qu'il  suit,  n'encouragera 
que  les  ouvrages  qui  tâcheront  de  flétrir  ces  doc- 
trines. (  Voix  à  droite:  11  aura  parntitement  rai- 
son ..  ces  doctricies  ont  été  éprouvées.) 

Je  puis  en  offrir  la  preuve  ;  j'ai  vu  par  les 
journaux  qu'on  avait  donné  en  prix  dans  les 
collèges  royaux  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de 
VAumbUê  cùMiituanie  ;  ouvrage  destiné  à  accu- 


ser, à  calomnier  cette  Assemblée,  et  à  réveiller 
toutes  les  fables  absurdes  accréditées  nar  la  fac- 
tion contre  les  hommes  les  plus  dignes  ae  1  estime 

et  du  respect  delà  France  et  de  l'Burope 

(Murmures  à  droite,  —  Voix  adroite  :  Voulez- vous 
imposer  une  opinion  aux  historiens  ? ) 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pas  donner  au  gou- 
vernement le  drqit  de  porter  l'arbitraire  jusque 
dans  Thistoire  :  et  si  le  présent  doit  pour  quelque 
temps  être  perdu,  il  ne  faut  pas  que  le  passé  se 
ressente  de  cette  flétrissure  ;  il  faut  au  moins 
conserver  intacts  ces  monuments  des  siècles,  qui 
protestent  contre  Tusurpation  de  nos  droits  par 
un  parti  ;  ces  monuments  seront  des  traditions 
utiles  qui,  malgré  le  parti  qui  nous  opprime,  re- 
lèveront l'espèce  humaine  et  la  remettront  dans 
la  jouissance  de  ses  droits.  {Très-vive  adhésion  à 
gauche.  )  Je  ne  veux  pas  que  le  gouvernement 
empoisonne  l'esprit  de  la  jeunesse  en  lui  faisant 
croire  des  faits  faux.  (  Violents  murmures  à  droite.) 

M.  de  ^mjmÊmmrîmtOseisaupiedde  la  tribune. 

Je  demande  la  parole  pour  le  rappel  à  Tordre 

C'est  un  blasphème... 

M.  !•  PrésM«it.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre. 


M.  BeiJaBiiB  OoBstant.  M.  de  Puymaurin 


que  je  me  trompe.  {M.  de  Puymaunn;  Vous  tenez 
le  langage  d'un  factieux....  Vous  voulez  tout  ren- 
verser.... Vous  insultez  le  gouvernement  du  Roi.  ) 

H.  le  PrésMest.  Monsieur  de  Puymaurin,  je 
vous  rappelle  que  vous  n'avez  pas  la  parole  et  que 
vous  troublez  Tordre. 

H.  BeiJaBila  C^nstaat.  Je  suis  f&ché  que 
M.  de  Puymaurin  ne  sache  qu'interrompre  et  non 
répondre.  (Onrit  à  gauche,) 

La  seconde  chose  que  je  dirai  à  M.  de  Puymau- 
rin, c'est  que  lorsqu'un  membre  de  cette  Chambre, 
quel  qu'il  soit,  accuse  le  gouvernement  de  suivre 
telle  marche,  on  ne  parle  que  des  ministres,  qui 
sont  responsables  de  cette  marche;  et  qu'il  est  au 
moins  déplacé  de  se  servir  des  expressions  de 
factieux  et  d'hommes  qui  veulent  tout  renverser; 
car  nous  ne  disons  que  ce  que  nous  avons  le 
droit  de  dire,  ce  que  vous  avez  dit  vous-même 
et  plus  fortement  que  je  ne  Tai  fait;  vous  ne  le 
trouvez  mauvais  que  parce  que  c'est  un  membre 
de  la  minorité  qui  le  prononce...  {Voix  à  gauche  : 
C'est  cela...  Ils  en  ont  bien  dit  d'autres.) 

Je  demande  donc  que  le  premier  article  soit 
réduit  de  40,000  francs  et  que  le  second  soit  en- 
tièrement supprimé.  Peut-être  pour  s'opposer  à 
la  suppression  totale  de  Tarticle  le  ministre  vous 
dira-t-il  qu'il  ][  a  de  grands  ouvrages  à  publier. 
Nous  en  avons  ici  un  exemple.  On  nous  parle  dans 
un  article  particulier  de  VExpe'dition  d'Egypte, 
parce  qu'on  ne  rougit  pas  d'avouer  qu'on  faitlm- 
primer  ce  magnifique  ouvrage;  mais  lorsque  le 
gouvernement  fait  imprimer  un  ouvrage,  il  faut 
qu'il  soit  comme  celui-ci  assez  important  pour 
en  faire  un  article  à  part,  et  les  autres  sont  dis- 
simulés. Je  demande  donc  le  retranchement  de 
40,000  francs  pour  encouragements  aux  lettres. 
Nous  ne  devons  pas  laisser  ainsi  prodiguer  l'ar- 
gent des  contribuables  pour  le  luxe  de  la  servilité 
et  de  la  bassesse.... (  Voix  à  droite  :  C'est  cela.... 
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Très-bien A  merveille Aux  voix  !....  — 

On  rit) 
(M.  Méchin  réclame  in  parole.) 

M.  Pardesnios.  Vous  allez  parlerdaos  le  même 
sens....  Je  demaude  à  être  enteudu... 

M.  Mëehin.  J'ai  une  autre  proposition  à  faire. 

M.  Pardessus.  Laissez  la  Chambre  délibérer 
sur  celle-ci...  Je  demande  la  parole. 

M.  Pardessus.  C'est  la  première  fois.  Mes- 
sieurs, qu'on  a  conte^(é  dans  cette  Cbambre  Tal- 
iocuiion  de  fonds  pour  souscription  à  divers  ou- 
vrages de  science  et  de  littérature.  Les  gens  de 
lettres  sauront  du  moins  de  quel  côté  est  venue 
la  proposition  de  les  supprimer.  (Murmures  et 
vives  allocutions  du  côté  gauche.) 

li  auruit  suffi  de  lire  les  comptes  rendus  par 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  et  que  chacun  de 
vous  a  pu  véiifleràla  commission,  pour  appren- 
dre que  le  gouvernement  fuit  le  plus  noble  et  le 
plus  utile  emploi  de  ces  fonds. 

Je  Citerai  en  premier  ordre  la  belle  collection 
des  Classiques  Latins,  entreprise  et  dirigée  par 
M.  Lemaire,  l'un  des  professeurs  de  bellt  s-lettres 
qui  font  h^  plus  honneur  à  TUniversité  de  Frauce. 
(  Exclamation  à  gauche,  ) 

M.  Ijafatte.  Que  dites-vous  donc  là?  C'est  moi 
qui  ai  fait  les  fonds 

Voix  à  gauche:  Voilà  les  conspirations  de 
M.  Latlitie. 

M.  Pardessus.  Si  MM.  les  membres  qui  min - 
teiTompent  avaient  voulu  m*écouter  jusqu*au 
bout,  ils  m'auraient  entendu  payer  à  M.  Laffitie 
le  juste  tribut  qu'il  mérite  pour  la  part  active 
qu'il  pren^i  à  cette  entreprise.  Je  n'ai  pas  dit  que 
le  gouverneineiit  eu  taisait  les  frais,  comme  il 
fait  ceux  des  Historiens  de  France  et  des  Ordon- 
nances du  Louvre.  Je  dis,  et  M.  Laflilte  est  maître 
de  me  donner  un  démenti  si  je  trompe  la  Chambre, 
que  le  gouvernement  a  suuserit  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires  de  la  belle  collection  de  M.  Lemaire. 
Tout  le  monde  sait  que  jamais  on  n'avait  osé 
faire  en  France  une  si  vaste  entreprise.  Un  grand 
nombre  d'auteurs  latins  ont  été  imprimés  avec 
les  notes  dites  variorum^  en  pays  étranjfer  ;  ils 
sont  hors  de  prix  .  En  France,  on  n'en  a  jamais 
publié  qu'un  petit  nombre  ;  c'est  sous  lesauspues 
et  la  proteciio!!  du  Roi,  si  juste  appréciateur  du 
mérite  littéraire,  que  la  collccliun  dont  je  parle 
est  publiée.  M.  Laffitte  en  a  fait  les  fond^;  mais 
de  son  «ôié  lef/ouvi  rnem  nt  devait  l'encourager; 
il  l'a  fait  par  des  souscrintions.  Tout  le  momie 
sait  que  les  auteurs,  que  les  capitalisâtes  qui  les 
soutiennent,  ont  pour  but  de  rentrer  dans  leurs 
fonds,  et  même  de  faire  des  bénélices  très-légi- 
times. Or,  ils  ne  pi'uvent  atteindre  ce  résultat, 
que  s'il  y  a  des  souscripteurs  on  des  acheteurs 
d'un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  les  sa- 
tisfaire. Les  grands  ouvrages  sont  chers  ;  la  for- 
tune d'un  grand  nombre  de  citovens  ne  peut 
atteindre  leur  prix.  C'est  le  cas  où' le  gouverne- 
ment doit  acheter,  et  faire  des  présents  aux  biblio- 
thèques des  départements. 

La  collection  des  Classiques  Latins  n'est  pas  la 
seule  grande  entreprise  que  le  gouvernement 
encourage  par  des  souscriptions,  qu'on  m'a  dit 
B'èlerer  jusqu'à  cent  Qxeinpioin^s,  Il  a  également 
encoufttgô  les  Cloêêiquu  françatê  ae  M.  Oldoi;  il 


fait  traduire  et  imprimer  Strabon,  Voilà,  certes» 
des  ouvrages  auxquels  le  ministère  a  le  droit  de 
donner  le  nom  d'  bons  ouvrages;  et,  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  Benjamin  Constant,  je  ne  ferai  que 
devancer  la  po.-térité  en  donnant  la  même  quali- 
fication aux  écrits  de  M.  Lacretelle  jeune.  {Adhe'- 
sionà  droite.) 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ma  réponse  à  la  pro- 
position qui  vous  est  faite.  Vous  devez,  fiour 
i'hon  eur  des  lettres,  pour  votre  honneur,  pour 
celui  de  la  France,  décréter  les  dépenses  pro- 
posées; et  si  je  croyais  permis  de  demander  une 
augmentation  de  dépenses,  j'engagerais  la 
Chambre  à  augmenter  les  fonds  d\ncourdgement 
et  de  souscription  pour  des  ouvrages  qui  font  tant 
d'honneur  à  notre  pays...  {Vive  adhésion  à  droite 
et  au  centre,) 

(On  demaude  à  aller  aux  voix.) 

M.  Méehia.  11  n'e>t  personne  qui  ne  recon- 
naisse ici  l'utilité  des  encounigements  donnés  par 
le  gouvernement  aux  (grandes  édiliobus  dont  on 
a  parlé;  elles  sont  un  monutnent  honorable  pour 
les  lettres  françaises,  à  cet  égard  pas  de  difficulté; 
mais  j'ai  lieu  de  crainure  qu'où  ne  dissimule sout^ 
un  titre  si  respectable  l'emploi  de  fonds  que  l'on 
consacrerait  à  un  usage  bien  moins  susceptible 
d'être  avoué.  Certes,  ce  ne  sont  pas  de  grands  et 
utiles  ouvrages,  que  ces  feuilles  virulentes  et 
atroces,  où  1  on  provoque  à  la  révolte,  où  l'on 
prodigue  les  plus  cruels  outrages  aux  membr*  s 
de  la  minorité  de  cette  Chambre,  où  Ton  soulève 
contre  eux  la  plus  violente  passion,  où  Ton 
demande  hauten:ent  un  18  fructidor....  {Une  vive 
agitation  se  manifeste,)  J'ai  beaucoup  de  raisons 
de  penser  que  les  premiers  fonds  d'une  de  ces 
feuilles  ont  été  faits  par  la  police  elle-même.  C'est 
à  ces  abus  que  donne  lieu  le  chapitre  mystérieux 
sur  lequel  il  convient  de  porter  la  lumière. 

Jai  omis  dans  les  oi»servations  nue  je  vous  ai 
déjà  présentées  de  vous  parler  de  la  subvention 
accordée  aux  théâtres.  Les  théâtres  royaux  sont 
bien  sous  la  dépendance  du  ministre  de  la  maison 
du  Roi,  mais  les  dépenses  sont  ordonnancées  pat 
le  ministre  de  l'intérieur.  Or,  où  y  a-l-il  ici  une 
responsabilité?  11  règne  dans  toute  celte  partie  uit 
désordre  épouvantable,  et  qui  appelle  un  regard 
sévère. 

Je  reviens  au  chapitre  relatif  aux  encourage- 
ments. Je  demande  que  chaque  année  te  gouvitr- 
nement  soit  tenu  de  distribuer  aux  Chambres  l'é- 
tat des  auteurs  et  des  ouvrages  auxquels  il  aura 
accordé  des  encouragements. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé.... 

Voix  à  droite  :  Bien,  bien  administré....  Que 

n'accordez-vous  les  encouragements  vous-même?... 
Aux  voix....  Aux  voix!... 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  propositions  de  M.  Benjamin  Constant  et  do 
M.  Méchin.  —  Elles  sont  rejetées.  —  Le  chapitn» 
est  adopté. 

CH4P.  VI.  Commissaires  généraux  de  police^ 
inspecteurs  de  la  librairie  y  censeurs  dramatiques  , 
190,000  francs.  Sur  ce  chaidtre,  la  commission  a 
proposé  une  réduction  de  iO,'200  francs. 

M.  Bogne  de  Wmje.  Je  crois  que  la  réduction 
proposée  par  la  commission  est  br*aucou|i  trop 
faible.  L'année  dernière,  j'avais  demandé  une 
réduction  de  42.000  rranc«;  on  répondit  que  cette 
riduction  était  Justtj,  mais  qu'elle  oe  {loaToltôtrâ 
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opérée  cette  année,  à  canse  des  fêles  de  la  nais- 
sance du  duc  de  Bordeaux.  On  ne  la  réduisit  donc 
que  de  21,0i0  francs.  Aujourd'hui  il  ne  doit  y 
avoir  ancune  difticulté  à  faire  Féconomie  enlière 
de  42,000  francs. 

Quant  aux  censeurs  dramatiques,  portés  ici 
pour  la  somme  de  18,000  francs,  je  demande  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  renoncer  enfin  h  tout 
système  de  censu re. . . .  (  Des  murmures  s* élèvent,  — 
Voix  à  droite  :  Quoi  1  pour  les  théâtres....  Y  pensez- 
V0U8ÎI  J'ai  îi  cet  égard  à  citer  un  fait.  Tout  le 
monde  d^irnatt  l'Ami  des  Lois  de  M.  Laya.  tout  le 
monde  sait  que  cet  ouvra»(e  a  reçu  le  plus  auguste 
suffrage.  Getti*  pièce  a  été  jouée  et  reprise  avec  le 
plus  grand  succès;  on  n  y  professe  que  les  senti- 
ments les  plus  honorables  :  le  but  moral  de  1  ou- 
vrage  est  de  chercher  à  inspirer  le  respect  dû  aux 
lo.s.  Bh  bien!  le  croiriez- vous,  la  censure  dra- 
matique défend  cet  ouvrage) ...  (KotVr  à  droite  ;0n 
ne  défend  pas  l'impression....  La  >eprésentation 
estautrechose....  —  Unevoix  :  Si  la  représentatioa 
peut  exciter  des  troubles,  on  a  raison.)  Mais,  Mes- 
sieur-i,  cet  ouvrage  a  reçu  du  Roi  lui-même  l'ap- 
probation la  plus  honorahle,  et  Ton  ne  permet 
pas  qu'il  soit  joué.  Quelle  peut  en  être  la  raison? 
et  voyez  où  vous  mène  ce  système  !  On  ne  peut 

Elus  donner  Tartuffe^  ce  emf-d'œuvre  que  la 
aute  protection  de  Loui^^  KIV  eut  besoin  de  sou- 
tenir contre  la  (jersécution.  Rientôl  peut-être  on 
ne  pourra  plus  jouer  Athalie,  parce  qu'on  y  en- 
seigne a  un  jeune  roi  à  se  délier  des  courtisans  et 
des  flatteurs....  (Voix  à  droite  :  Allons  dontt!... 
allons  doncl...  Vous  savez  bi«'n  le  contraire,  n'in- 
sultez pas  au  bon  sens  !)Ainsi,  Messieurs,  notre  théâ- 
tre, qui  est  une  partie  si  essentielle  d  '  rillustraiion 

nationale,  sera  ptu  à  peu  mutilé (M,  Forbin 

des  Issarts  :  GVst  vous  qui  le  dites....  —  Les  mur^ 
mures  qui  s'élèvent  interrompent  Poratear») 

M.  Bogne  de  Paye  conclut  à  la  réduction  de 
42,000  francs  sur  le  chapitre. 

M.  BcnJaBiia  Constast.  Si  dans  la  loi  sur 
les  journaux  le  gouvernement  ne  s'était  pus 
réservé  la  faculté  de  rétablir  la  censure  lorsqu'il 
le  jugerait  convenable,  je  ne  viendrais  pas 
m'opposer  à  rarticle  qui  a  pour  titre  :  Impressions 
extr<iordinaires. 

Toutes  les  fois  que  MM.  les  ministres  ou  qui- 
conque ne  parta^  pas  nos  opinions  voudront 
nous  laisser  la  liberté  de  répondre,  je  ne  crain- 
drai pas  nu  tout  que  leurs  arguments  soient  ren- 
due publics.  Mais  je  trouve  un  peu  injur^te  que  les 
contribuables  payent  pour  faire  imprimer  la  logi- 
que du  gouvernement.  (On  rit  à  gauche.) 

Aussitôt  que  le  ministère  trouvera  qu'il  y  a  des 
cinonstanct*s  graves,  et  Ton  sait  qu'une  des  cir- 
constances tes  plus  graves  pour  les  ministres  est 
d'être  menacés  par  l'opinion  de  perdre  leurs  places, 
il  rétablira  la  censure.  Je  voudrais  lui  ôter  le 
moyen  de  recommencer  ce  que  le  ministère  pré- 
cédent a  fait  pendant  l'existence  de  la  censure; 
Je  voudrais  lui  ôter  le  moyen  de  calomnier,  de 
diffamer  les  citoyens,  sans  distinction,  depuis 
l'employé  qni  occupe  une  place  obscure  dans  un 
bureau,  jusi|u'au  député  qui,  par  ce  qu'il  dit  à  la 
tribune,  dé|ilatt  au  mitiistère.  La  censure  met 
toute  publicité  à  la  m«*rci  des  ministres;  vous  ne 
devez  donc  pas  allouer  des  fonds  qu'i's  [5euveni 
employer  à  un  usage  qui  vous  a  souvent  révoltés 
vous-mêmes.  Car  de  vos  bancs  sont  parties  beau- 
coup de  plaintes  contre  la  manière  dont  la  cen- 
•are  était  exei  cèe. 

Voussiivei  que  les  ministres  fournissent  les 
oofragetqul  oui  pour  bat  decaiomuier  letdêputés 


qui  s'opposent  à  eux.  Vous  pouvez  être  exposés 
au  même  inconvénient  que  nous.  J'ai  donc  l'es- 
poir que  vous  nj»  Itérez  l'article  de  30,000  francs. 
Ce  léger  retranchement  n'aura  sans  doute  pas  le 
même  sort  que  tous  ceux  que  nous  proposons.  Je 
finirai  à  ce  sujet  par  une  réllexion. 

J'ai  ouï  dire  souvent  dans  les  sessions  précé- 
d«*ntes  que  de  ce  côté  (la  gauche)  nous  ne  nous  nccu- 
pionspasassez  de  l'intérêt  des  contribuables;  que 
les  discussions  fiolitiques  nous  absorbaient.  {Voix 
adroite  :  C'est  très-vrai.)  Mais  que  lorsque  la  majo- 
rité composée  de  membres  assis  vis-à-vis  de  nous 
arriverait  au  pouvoir,  les  contribuabl  s  seraient 
soulagés.  {Voix à  droite  :  Ne  font-ils  pas  été  par 
le  dégrèvement?)  Depuis  1820,  cette  rtiajoriléest 
arrivée  au  pouvoir;  et  vous  savez  tous  comment 
le  ministère  a  été  avec  plus  ou  moins  de  répugnance 
l'instrument  de  cette  majorité.  Malgré  cela  le 
budget  de  1821  a  dépassé  celui  de  1820  ;  et  le 
budget  de  1822  dépasse  encore  celui  de  1821. 
Voilà  donc  ce  que  sont  devenues  toutes  les  pro- 
messes d'économies  I 

On  m'a  objecté  d'un  deces  bancs  qu'il  y  avait  eu 
des  dégrèvements.  Croyez-vous  faire  illusion  aux 
contribuables  lorsqu'en  votant  un  dégrèvement 
vous  augmentez  les  autres  charges  qui  pèsent  sur 
eux  ?  et  d'ailleurs  ce  dégrèvement  que  vous  nous 
vantez  tant,  ne  prolite  réellement  qu'aux  grands 
propriétaires. 

Voix  à  droite  :  Ah  I  ;«h  Icomment  donc  cela?... 
est-ce  qu'il  y  a  deux  rôles....  un  pour  les  grands 
et  un  pour  les  petits  propriétiires?... 

M.  Benjamin  C^oniitant.  Je  dis,  Messieurs, 
que  si  les  petits  propriétaires  obtiennent  un  dé- 
ttrévement ,  vous  leur  faites  acheter  bien  cher 
ces  avantages  par  leur  expulsion  du  droit  élec- 
toral  (Voix  à  droite  :  Ah  !  fort  bien  !  c'est  là 

que  vous  voulirz  en  venir....  Demandez  aux 
contribuables  s'ils  sont  de  votre  avis.)  Je  crois 
avoir  ainsi  résolu  la  question,  et  prouvé  qu'il 
vaut  beaucoup  mieux  pour  une  nation  voir  ceux 
qui  payent  les  contributions  appelés  à  voter  sui* 
les  économies,  que  de  voir  ceux  «luivotent  les  i  !i- 
pôts  partager  avec  les  ministres [Des  murmu- 
res interrompent.  —  On  demande  vivement  la 
clôture.) 

M.  de  drardln.  Vouis  aurez  sans  doute  re- 
marqué le  silence  dédaigneux  que  gardent  Son 
Excellence  et  son  secrétaire  général  sur  des  ren- 
seignerr.ents  qu'il  était  important  de  donner  à  la 
Ctiambre.  Jamais  je  n'ai  vu  traiter  une  Chambre 
avec  autant  de  mépris.  La  m  ijorité  en  est  res- 
ponsable; car,  si  elle  n'était  pis  aux  ordres  du 
ministère,  le  ministre  parlerait.  (Violents  murmu- 
res à  drnie.) 

Jedemande  s'il  existe  encore  à  Lyon  un  commis- 
saire général  de  la  police.(Foû:àdrotte:  Non,  non; 
gr&ce  à  Dieu  !) 

L'opinion  publique  nous  a  appris  qu'il  a  été 
destitué  en  même  temps  qu'un  préfet  fort  es- 
timable, et  dont  les*  talents  sont  connus  généra- 
lernent.  Je  sais  que  l'on  prétendra  que  les 
ministres  sont  libres  de  faire  toutes  les  injustices 
que  bon  leur  semble,  et  que  cela  ne  regarde  pas 
j  la  Chambre  ;  mais  cependant  il  est  bon  que  la 
!  Chambre  sache  s'il  existe  un  commissaire  de  po- 
lice à  Lyon.  {Voix à  droite.  On  vous  dit  qu'il  n'y 
en  aplus.iS'il  n'en  exisiepas,  pourquoi  lepayez- 
.  vousT(Koi«  à  droite  ;  Parce  auQ  d'un  moment  & 
i  feutre  il  peut  y  en  avoir  un.)  Pourquoi  son  tral- 
I  t«meot  le  trouve-'t-U  daoi  le  i)Udg6tf  (M.  Par* 
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deuui  :  On  en  rendra  compte.)  Je  ne  puis  parler 
que  d'après  le  budget,  i'iffnére  les  choses  secrètes 
que  vous  savez,  Messieurs,  oiais  puisqu'on  reconnaît 
qu'il  n'y  a  pas  de  commissaire  générai  de  police 
à  Lyon,  voilà  une  économie  à  faire. 

Il  en  existe  maintenant  un  à  Bayonne.  Pour- 
quoi cette  innovation  ?  Ne  serait-ce  pas  un  com- 
missaire placé  tout  exprès  pour  encourager  les 
espérances  des  contre-révolutionnaires  espagnols? 
(Murmures  à  droite,)  Est-il  là  pour  solder  l^armée 
de  la  Foi  et  en  recevoir  les  débris  ?  Je  Tignore  ; 
mais  Topiniou  publique  le  dit  ;  et  comme  ici  on 
nous  cacbe  tout,  nous  devons  croire  ce  qu'elle 
nous  apprend. 

Je  passe  à  l'article  des  censeurs  dramatiques. 
On  sait  que  la  censure  dramatique  s'exerce  sous 
Tinfluence  du  parti  qui  opprima  la  France,  et 
tous  les  hommes  de  lettres  qui  ne  pensent  pas 
comme  ce  parti  ;  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  l'ap- 
probation de  leurs  pièces.  (Nouveaux  murmures  à 
droite.)  Si  vous  ne  voulez  pas  permettre  qu'on  dé- 
voile des  abus,  il  faut  se  taire  ;  car  i|  y  a  des 
abus  partout. 

La  censure  dramatique  8*exerce  d*uiie  manière 
honteuse  pour  la  littérature  française.  Je  ne  doute 
pas  que  tous  les  hommes  de  lettres  qui  ont  un 
cœur  français  et  une  àme  généreuse  ne  se  joi- 
gnent à  moi  pour  réclamer  contre  cet  abus. 

Quant  à  la  somme  destinée  aux  impressions 
extraordinaires,  vous  en  connaissez  l'emploi* 
Chaque  ministre  a  un  Journal  à  ses  gases,  de- 
puis VBtoile  jusqu'à  la  Foudre,  (On  ni.)  Vous  sa- 
vez comment  les  journalistes  aux  gages  du  minis- 
tère se  relayent  pour  injurier  cette  partie  de  la 
Chambre  où  je  siège....  (Foù)  à  gauche  :  Qu'est-ce 
que  cela  fait  à  la  droite  ?....) 

J*ai  ici  lieu  de  m'étonner  de  ce  que  MM.  les 

i)rocureurs  généraux  ne  sont  pas  frappés  de  ces 
ournaux  qui  provoquent  l'assassinat  et  le  pil- 
age.  Us  gardent  à  ce  sujet  un  silence  vraiment 
extraordinaire.  Cependant  ils  ont  fait  saisir  le 
Constitutiofmel ,  parce  qu'il  avait  inséré  une 
lettre  à  laquelle  on  ne  peut  faire  aucun  repro- 
che ;  la  décision  que  vient  de  rendre  le  tribunal 
le  prouve  assez.  Je  ne  rappelle  ce  fait  que  pour 
faire  voir  jusqu'où  peut  conduire  l'esprit  de 
parti.  U  n'y  a  pas  de  liberté  là  où  il  existe  un 

Sarti  oppresseur  qui  domine  aussi  l'autorité.  Je 
ois  rendre  justice  au  ministère  ;  je  me  plais  à 
croire  qu'il  se  conduirait  mieux  sll  était  libre  ; 
s'il  n'était  pas  assujetti  aux  volontés  du  parti.  • . 
{Interruption  à  droite.) 

J'espère  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
une  économie  aussi  raisonnable.  J'appuie  tou- 
tes les  économies  proposées  par  mes  nonorables 
amis. 

£\u  demande  à  grands  cris  la  clôture.) 
.  de  Castelbajac  paraît  à  la  tribune....  (Voix 
nomôretoes  :  Non,  non,  ne  parlez  pas....  On 
voudra  répondre....  On  n*en  nuira  pas....  Aux 
voix!..) 


M.def^astellbijac.  Je  ne  suivrai  pas  l'hono- 
rable préopinant  dans  tous  les  détailsou  il  est  entré 
et  dans  toutes  les  questions  qu'il  a  cru  devoir 
traiter,  je  ne  répondrai  qu'à  deux  des  choses  qu'il 
a  dites  :  il  est  une  circonstance  qui  parait  vive- 
ment affecter  M.  de  Girardin,  c'est  le  silence  des 
ministres  qull  nomme  dédaigneux.  11  remarque 
que  les  ministres  n'ont  jamais  été  aussi  silencieux, 
et  il  dit  que  la  Chambre  n'a  jamais  été  traitée  par 
eux  avec  un  tel  mépris.  J'avoue  que  pour  mon 
compte,  comme  membre  de  la  Chambre,  aussi 
fortement  pénétré  que  qui  que  ce  puisse  être  du 


sentiment  de  sa  dignité,  je  ne  pourrais  paa 
la  Chambre  traitée  avec  mépris  par  les  imnistres, 
sans  une  grande  surprise  et  sans  partager  ie 
mouvement  qu'une  telle  conduite  ne  manquerait 
pasd 'exciterdansvotre  sein;  mais  lereprocheqoi  est 
adressé  aux  ministres  dans  cette  circonstance  est 
tout  à  foit  dénué  de  fondement  Cent  cinquante 
orateurs  ont  été  entendus  dans  cette  discusaion  • 
et  les  ministres  ont  parlé  trente-neuf  fois.  Si  M.  de 
Girardin  ne  trouve  pas  qu'ils  aient  assez  parlé, 
ie  ne  sais  comment  on  pourra  le  satisfaire;  quant 
à  moi,  si  j'avais  un  reproche  à  faire  aux  oiinie- 
très,  c'est  au  contraire  d'être  montés  beaucoup 
trop  souvent  à  la  tribune. . . .  (  Voix  à  aroiu  :  Cela 
est  trés-vrai....)  et  de  s'attacher  à  répondre  à 
des  choses  qui  le  méritaient  peu ,  et  que  la 
Chambre  avait  à  llnstant  appréciées....  (Mému 
mouvement,) 

On  a  souvent  parlé  de  l'esprit  de  parti  qui,  dil- 
on,  domine  le  ministère  et  qui  oppnmela  rraoce. 
Je  sais  bien  quel  est  le  parti  qui  voudrait  l'op- 
primer, la  pressurer  ;  mais  j'espère  que  pour  le 
bonheur  de  mon  pays  ce  parti-là  ne  prévaudra 
jamais. . . .  (Très*vive  adhésion  à  droite.) 

Ïln  demande  vivement  la  clôture.) 
.  fieauséjour  parait  à  la  tribune (  Voix 

à  droite. Bncore ! —Les  eris  redoublent.  — 

La  clôture  est  prononcée.) 

H.  Beaaaéjeor.  La  Chambre  ne  veat  donc 

pas  d'économie  ? 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Présiéeat  met  successivement  aux 
voix  les  amendements  présentés  ;  ils  sont  re- 
jetés. 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  ramendemrat 
de  la  commission,  tendant  à  une  réduction  de 
10,200  francs.  Cet  amendement  est  adopté. 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séanoê  du  samedi  23  mars  1822. 

ratSIDBNGB  DB  M.  LE  CHANCBUEa. 

« 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  r^ournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 


M.  le  eeeite  de  l<aeepMe  obtient  la  parole 
pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de 
feu  M.  le  comte  de  Valence,  décédé  le  4  du  mois 
dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  avez  établi  parmi  vous  un  usage 
touchant.  Bien  digne  du  corps  auguste  qui  réunit 
tous  les  genres  de  gloire,  il  rappelle  ces  solenni- 
tés des  anciens,  ou  les  pères  de  hi  patrie  décer- 
naient aux  grands  citoyens  qu'elle  avait  perdus  les 
palmes  de  la  reconnaissance  publique. 

Je  viens,  coiifonnémeut  à  cet  usage,  nobles 
pairs,  vous  entretenir  des  droits  que  le  comte  de 
Valence  avait  à  votre  estime  et  à  votre  affection. 

Bt  pourquoi  étais^e  destiné  à  reudre  ce  tiiite 
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bommage  k  celui  qui,  le  premier,  fit  connaître  à 
mon  cœur  les  cbarmes  de  l'amitii^  T  Noa  familles 
étaient  liées  depuis  longtemps.  Nos  p^res  étaient 
teodreraent  attachés  l'un  à  Tautre.  Nous  étions 
tous  les  deux  fils  uniques.  Nous  fûmes,  pour  ainsi 
dire,  élevés  ensemble.  Nos  premières  paroles  fu* 
reot  la  douce  expression  d'une  affection  mutuelle  ; 
et,  dés  les  premiers  beaux  jours  de  notre  enfance, 
noos  nous  donnions  ce  tendre  nom  de  frère,  quV 
près  tant  d'années  sa  faible  Toix  devait  répéter 
encore  sur  ce  lit  de  douleur  où  la  mort  allait  le 
frapper.      < 

Girus  de  Thimbroune,  comte  de  Valence,  avait 
dans  rbistoire  de  ses  ateox,  dans  les  exploits  de 
celui  de  ses  ancêtres  qui  avait  combattu  à  Bou- 
Tîoe  avec  Pbilippe-Âuguate,  dans  la  vie  de  son 
pore,  lieutenant  général  des  armées,  et  dans  celle 
de  plusieurs  oncles,  tous  officiers  généraux  dis  - 
lÎDjguéa  par  leurs  services,  de  nobles  exemples  à 
suivre.  11  montra,  dès  sa  première  jeunesse,  com- 
bien il  voulait  être  fidèle  à  ces  leçons  éloquentes 
pour  un  cœur  généreux.  On  louait  son  attache- 
ment pour  ceux  qui  partageaient,  avec  son  père, 
les  soins  de  son  éducation,  la  docilitéavec  laquelle 
il  suivait  leurs  avis,  la  reconnaissance  qu'il  leur 
témoignait,  les  nobles  sentiments  qui  s'élevaient 
déjà  dans  son  àme.  les  qualités  brillantes  qui 
commençaient  à  le  distinguée,  la  force  de  carac- 
tère, et  le  courage  calme  qu'il  avait  montrés  dans 
plusieurs  circonstances,  la  bonté  qui  le  folsait 
aimer  et  cette  sensibilité  touchante  qui  le  rendait 
si  cher  aux  malheureux. 

Bientôt  son  père  renvoya  à  Strasbourg,  dans 
cette  grande  ville  de  guerre,  fameuse  par  les  le- 
çons de  maîtres  babiles  dans  toutes  les  parties 
de  Tart  militaire,  où  se  rassemblaient  si  souvent 
les  officiers  les  plus  instruits  de  France,  d'Alle- 
magne, ou  des  autres  parties  de  TBurope,  où  une 
garnison  des  plus  nombreuses  manosuvrait  de  ma- 
nière à  mériter  tous  les  suffrages,  et  où  l'on  es- 
sayait, pour  ainsi  dire,  les  différents  systèmes 
que  de  célèbres  tacticiens  proposaient  au  gouver- 
nement français,  sur  remploi  des  diverses  armes, 
dans  Tattaque  ou  dans  la  défense. 

C'est  au  milieu  de  ces  grands  moyens  d'instruc- 
tion et  de  perfectionneiitent  que  le  jeune  comte 
de  Valence  commença  d'entrer  dans  la  carrière 
qu'il  devait  parcourir  avec  tant  d'honneur. 

Aussitôt  que  les  règles  relatives  à  l'avancement 
militaire  le  permirent,  il  fut  nommé  par  Louis  KYl 
capitaine  dans  le  régiment  de  Bfyyal  cavalerie, 
sous  les  ordres  d'un  noble  marquis  qui  en  était 
alors  colonel* 

Ce  fut  peu  de  temps  après  que,  venu  à  Paris,  il 
commença  de  former  avec  un  grand  nombre  de 
vous,  nobles  pairs,  ces  liaisons  qui  lui  ont  ton* 
jours  été  si  chères,  qu'il  rappelait  dans  toutes  les 
circonstances  avec  tant  de  plaisir,  et  dont  il  me 
parlait  encore  avec  tant  d'intérêt  peu  de  jours 
avant  que  ses  amis  n'eussent  le  malbeur  de  le 
perdre. 

Les  années  qui  suivirent  furent  marquées,  pour 
le  comte  de  Valence,  par  de  nouveaux  témoigna- 
ges de  la  confiance  du  gouvernement,  qui,  après 
lui  avoir  donné  le  commandement  d'un  régiment 
de  dragons,  le  nomma  colonel  d'un  régiment  de 
carabiniers;  et  il  fut  nommé,  en  même  temps 
qu'un  des  nobles  barons  de  cette  Chambre,  che- 
valier de  l'ordre  de  Saint  Lazare,  dont  notre  au- 
guste monarque  était  alors  giand-maltre,  et  dont 
la  décoration  aurait  seule  prouvé  Taucieune  illus- 
UTiiion  de  sa  famille. 

Il  avait  déjà  uni  sa  destinée  à  celle  d'une  jeune 
et  belle  personne,  fille  d'une  dame  célèbre  par 


son  esprit,  ses  talents,  Télégance  de  son  style,  le 
mérite  de  plusieurs  ouvrages  consacrés  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  et  nièce  d'une  autre  dame 
que  sa  bonté  si  affectueuse,  sa  douceur  si  inalté- 
rable, l'agrément  de  son  esprit,  et  le  charme  de 
sa  conversation,  avaient  rendue  la  compagne  ten- 
drement chérie  d'un  grand  prince  qui  avait  nom 
mé  le  comte  de  Valence  son  premier  écny^ r. 

Mais  bientôt  les  événepients  les  plus  mémorables 
se  succétièrent  dans  notre  patrie.  Une  grande  ré- 
volution allait  s'étendre  sur  la  France.  Le  Bol 
convoqua  les  Btats  généraux.  La  noblesse  se  ras- 
sembla dans  tous  les  bailliages  du  royaume  pour 
envoyer  des  députés  aux  Etats  qui  allaient  se 
n*unir,  et  pour  rédiger  les  cahiers  qui  devaient 
exprimer  ses  plaintes  et  ses  vœux.  Le  comte  de 
Valence  assista  à  deux  assemblées  bailliagères,  à 
celle  de  Gahors  et  à  celle  de  Paris.  On  remarqua 
la  sagesse  et  la  force  avec  lesquelles  il  parla, 
dans  ces  deux  assemblées,  des  objets  les  plus  im- 
portants pour  le  bonheur  des  peuples,  du  nouvel 
état  de  la  société  civile,  de  la  liberté  si  chère  aux 
Français  dès  les  temps  les  nlus  reculés  de  notre 
histoire,  des  garanties  qu'elle  demandait,  des  ef- 
forts si  souvent  répétés  de  plusieurs  de  vos  il* 
lustres  aïeux  pour  donner  des  bornes  à  l'autorité 
absolue,  des  sacrifices  que  le»  ordres  privilégiés 
voulaient  faire  4  la  félicité  commune. 

L'assemblée  de  la  noblesse  de  Paris  le  nomma 
un  de  ses  députés  suppléants  ;  et  le  gouvernem«mt, 
qui  connaissait  sa  fidélité  à  sep  devoirs,  et  l'heu- 
reuse influence  que  ses  opinions  pouvaient  lui 
donner,  le  choisit  pour  commander  dans  un  dé- 
partement de  l'intérieur.  Combien  d'éloges  furent 
donnés  à  la  manière  dont  il  répondit  a  la  con- 
fiance du  Roi  et  de  ses  ministres  1  Partout  où  il 
commanda,  les  lois  furent  exécutées  avec  exac- 
titude, les  émeutes  prévenues,  les  agitations  cal- 
mées, sans  qu'il  cess&t  de  favoriser  la  manifesta- 
tion des  principes  conservateurs  de  la  liberté 
naissante.  On  le  vit  plus  d'une  fois,  au  milieu  de 
réunions  menaçantes  de  citoyens  excités  par  des 
scélérats  qui  voulaient  les  rendre  criminels,  se 
montrer  prêt  à  p^.rir  plutôt  que  de  laisser  violer 
la  loi,  et  par  l'effet  puissant  de  sa  fermeté,  et  de 
la  connaissance  que  l'on  avait  de  ses  principes, 
ramener  les  esprits  égarés,  faire  triompher  la  rai- 
son et  la  justice,  dissiper  les  rassemblements,  ré- 
tablir l'ordre  et  la  tranquillité  ;  et  cette  noble  et 
salutaire  conduite  inspira  tant  d'affection  et  d'es- 
time, que  les  gardes  nationales  du  départemeut 
de  la  Sarthe,  dans  lequel  il  commandait,  le  nom- 
mèrent leur  général. 

La  guerre  commença:  le  comte  de  Valence 
nommé  général  par  Louis  XVI,  fut  employé  sur 
les  frontières  du  nord.  Des  trahisons  produisirent 
la  défaite  de  Mous,  celle  de  Tournai,  et  l'assassinat 
du  général  Dilloo.  On  crut  devoir  donner  une 
nouvelle  organisatiou  à  l'armée.  Le  commande^ 
ment  de  tous  les  grenadiers  fut  remis  au  général 
Valence.  La  confiance  qu'ils  eurent  en  lui  fut  si 
grande,  que,  dans  ces  temps  orageux  où  l'expé- 
rience manquait  au  courage,  où  l'on  parlait  des 
droits  bien  plus  que  des  devoirs,  et  où  l'insubor- 
dination était  si  souvent  présentée  par  des  hom- 
mes trompés  ou  perfides,  comme  une  conséquence 
de  la  liberté,  il  parvint  à  établir  parmi  ses  gre- 
nadiers une  discipline  qui  les  rendit  l'exemple  de 
l'armée  ;  et  ce  fut  à  leur  téie  qu'il  prit  la  pre- 
mière ville  et  les  premiers  canons  de  campagne 
conquis  sur  les  Autrichiens. 

11  commandait  la  gauche  à  cette  mémorable 
journée  de  Valmy  dont  le  nom  a  été  deux  fois 
maerit  dans  les  fostea  de  la  Pairie.  11  fat  chargé 
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de  régler  la  capitulation  de  Verdun,  détermina 
le  duc  de  Brunswick  à  rendre  Longwy,  et  signa 
avec  ce  i>rince  une  conveolion  qui  reconnut 
rindépendancede  la  Fran<*e. 

Nommé  général  en  chef  d'une  armée  particu- 
lière, il  contribua  puissamment  à  faire  évacuer 
Ja  Belgique  par  les  ennemis,  en  se  portant  avec 
promptitude  sur  Givet  et  Gharlemont,  en  s'em- 
parant  rapidement  de  Dînant,  de  Gharleroy, 
de  tout  le  pays  situé  entre  la  Sambre  et  la 
Meuse,  en  occupant  Nivelle,  la  forêt  de  Soigoies, 
et  le  camp  de  Mazy^  la  gauche  du  duc  Albert  de 
Saxe-Téchen,  en  faisant  de  nouveau  plusieurs  at- 
taques heureuses,  et  en  assiégeant  le  château  de 
Namur. 

H  couvrir  le  siège  qu'il  venait  d'entreprendre, 
contre  Baulieu  et~  Schereder  qui  commandaient 
chacun  un  corps  de  troupes,  égal  à  celui  qu'on 
lui  avait  confié,  les  battit  à  Vivier-Lagneau,  au 
moment  de  leur  jonction,  les  força  à  se  retirer  jus- 
ques  à  Marche-en-Famine,  contraignit  la  garni- 
son de  Namur  à  se  rendre,  lit  plus  de  quatre 
mille  prisonniers,  et  adressa  au  général  autri- 
chien qui,  après  avoir  remis  les  clefs  de  la  place, 
réclamait  vivement  une  disposition  supplémen- 
taire de  la  capitulation,  cette  réponse  si  française 
3u'on  se  plut  à  répéter  dans  les  départemeuis  et 
ans  la  capitale  :  Si  vous  néies  pascontcnt^  géné- 
ral, vous  n'avess  qu*à  rentrer,  nous  vous  repren- 
drons. 

Pendant  Thiver  qui  suivit  ces  heureux  succès, 
le  général  Valence  remit  au  gouvernement  plu- 
siturs  mémoires  importants  dont  les  principales 
dispositions  servirent  de  bases  à  l'organisation 
militaire  qui  fut  alors  dêi  rétée. 

Mais  un  vaste  plan  allait  être  conçu. 

C'est  un  spectacle  bien  digne  des  historiens  et 
des  hommes  d'Btat,  que  celui  d'une  nation  qui 
vient  de  changer  ses  institutions,  ses  lois,  son 
gouvernement,  ses  usages,  ses  habitudes,  ses 
mœurs,  tous  ses  rapports  sociaux,  dont  l'expé- 
rience n'a  pas  encure  confirmé  les  nouveaux 
principes,  dont  le  temps  n'a  pas  consolidé  les 
DU  es  (les  divers  pouvoirs,  dont  le  nouveau  gou- 
vernement n'ebt  qu'ébauché,  dont  la  nouvelle 
floire  militaire  et^t  récente,  dont  les  braves  sont 
peine  sortis  de  la  jeunesse,  dont  les  finances 
sont  en  désordre,  dont  tant  de  ressources  ne  sont 

S[u'en  espérance,  dont  Tadministraiion  est  si  dé- 
éciueuse,  qui  doit  forger  les  armes  qui  lui  sont 
nécessaires,  demander  le  salpêtre  aux  ruines  et 
aux  souterrains,  créer,  pour  ainsi  dire,  tous  les 
arts  de  la  guerre,  préparer  tant  de  subsistances, 
satisfaire  tant  de  besoins,  écarter  tant  de  dangers, 
résister  à  l'Europe  qui  la  menace  de  foudres 
lancées  par  ses  vieilles  phalanges,  et  qui.  ce- 
pendant, s'Olevant  au-dessus  de  tous  les  obstacles 
par  cette  force  si  énergique  de  sentiments  que 
l'enthousiasme  exalte,  ne  veut  adopter  qu; 
de  grandes  et  d'audacieuses  entreprises,  et  im- 
pose en  quelque  sorte,  aux  plus  réservés  de  ceux 
qui  dirigent  ses  mouvements,  l'obligation  de  x\^ 
concevoir  que  des  projets  presque  gigantes- 
ques. 

L'esprit  public  était  parvenu,  en  France,  à  une 
telle  hauteur,  que  la  nation  vit  sans  surprise,  et 
même  avec  satisfaction,  son  gouvernement  éphé- 
mère décider,  contre  les  règles  d'une  prudence 
ordinaire,  qu'on  préviendrait  ceux  qui  parais- 
saient vouluir  attaquer  la  b'rance,  et  que,  sans 
plus  attendre,  on  déclarerait  la  guerre  à  TEs* 
pagne,  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande, 

Ou  alla  pl-<d  loin  Le  gouvernement  voulant 
•ii«qa«r  la  HoUaQdd  et  TAngleterre  daoi  la  ?érl< 


table  source  de  leur  puissance,  ne  se  laissant 
effrayer  ni  par  l'immensité  des  dislances,  ni  par 
nnconstïince  des  éléments,  ni  par  la  renommée 
des  flottes  ennemies,  prépara  en  secret  une 
expédition,  dont  le  but  était  de  s'emparer  des 
établissement  anglais  et  hollandais  dans  les  In- 
des orientales.  Ce  plan  fut  concerté  avec  le  gé- 
néral Valence;  et  ce  fut  lui  qui  fut  nommé  pour 
commander  une  expédition  dont  les  résultats 
pouvaient  changer  la  face  de  l'Europe. 

Mais  le  général  Dumouriez  étant  parvenu  à 
faire  adopter,  par  le  gouvernement  français,  le 
plan  de  la  campagne  de  1793,  et  ayant  sollicité 
par  plusieurs  courriers  l'envoi  du  général  Va- 
lence dans  la  Belgique,  l'expédition  dans  les 
Indes  orientales  fut  ajournée,  et  Valence  obligé 
de  partir  pour  aller  commander  sur  la  Meuse- 
Une  lettre  du  général  Dumouriez,  trouvée  dans 
les  papiers  du  général  Valence,  prouverait  seule 
quels  services  étninents  il  rendit  presque  au 
moment  de  son  arrivée  à  Liège,  pour  réparer  de 
grands  désastres  dus  à  la  trahison,  ou  à  la 
négligence  et  à  l'impéritie.  «  C'est  à  vous, 
dit  le  général  Dumouriez  dans  cette  lettre, 
datée  du  14  mars  1793,  que  l'dn  doit  le  salut 
de  Ying-sept  bataillons  que  le  général  Ihler 
a  ramenés  avec  autant  de  prudence  que  de  cou- 
rage. La  vigueur  que  vous  avez  dép'oyèe  pour 
couvrir  la  retraite  de  ce  corps,  en  vous  portant 
surTongres,  et  chassant  et  re^ioussant  l'ennemi, 
montre  autant  de  ^énie  que  d'audace  ;  et  je  vous 
regarde,  plu*  que  jamais,  comme  \\n  des  meil- 
leurs soutiens  militaires  de  notre  patrie.  » 

Valence  montra  ensuite,  à  Tirlemont,  la  môme 
habileté  ;  et  bientôt  après  se  donna  la  bataille  de 
Nerwinde,  au  même  endroit  où  cent  ans  aupara- 
vant le  maréchal  de  Luxembourg  avait  élevé  un 
si  glorieux  trof»hée. 

La  bravoure  française  y  brille  d'un  nouvel 
éclat  Valence  y  commande  Taile  droite  compo- 
sée de  l'armée  des  Ardennes.  Il  exécute  avec  au- 
tant de  célérité  que  de  précision  les  mesures 
prescrites  par  le  général  en  chef  Dumouriez.  Il 
voit,  malgré  tous  ses  efforts,  l'aile  droite  obligée 
de  se  replier  devant  un  ennemi  trop  supérieur  en 
nombrsabandoimer  deux  villages,  et  rendre 
inévitable,  par  sa  retraite,  la  déroute  de  l'armée 
entière.  Il  se  met  à  la  tête  de  sa  cavalerie,  fait  une 
charge  admirée  des  braves  des  deux  partis,  pé- 
nètre presque  seul  au  delà  de  la  ligne  ennemie» 
reçoit  au  front  une  blessure  dout  il  a  gardé  jus- 
qiràla  mort  la  noble  cicatrice,  traverse  de  nou- 
veau la  cav<t]erie  autrichienne,  ramène  au  com- 
bat sacoura«;eu«e  mfanterie,  reprend  les  villages 
qu'elle  avait  été  contrainte  d'abandonner,  con- 
serve le  champ  de  bataille;  et  la  victoire,  obtenue 
par  l'aile  droite  et  par  le  centre  que  comman- 
dai:; un  jeune  prince  digne  par  sa  valeur  du 
sang  de  Henri  le  Grand,  aurait  été  complète,  si  la 
trahison  n'avait  pas  porté  le  désordre  dans  l'aile 
tranche,  et  ne  l'avait  pas  séparée  du  centre  et  de 
l'aile  droite. 

Mais  combien  les  suites  de  cette  trahison  dj- 
vaieril  être  funestes  I 

Les  blessures  tie  Valence  l'avaient  obligé  de  se 
faire  conduire  àTirlemont,  etensoiteà  Bruxelles. 
L'époque  jusqu'à  laquelle  il  avait  prorais  de 
servir  dans  la  Belgique  était  passée.  L(»s  com- 
missaires de  la  Convention  qui  gouvernait  alors 
la  France,  arrivèrent  de  Paris,  et  allèrent  voir 
te  général,  ret  nu  chez  lui  par  s«*6  blessures  II 
leur  exposa  t(»utes  les  raisons  qui  rensa,reaienl 
d  demander  son  rappel.  Ils  le  refu^rent  aveu 
I  coQiiaQoe  lui  ptrlèreut  avto  i6rca,  lui  dlrtoi 
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que  son  éloignement  serait  an  crime.  «  Il  vous 
reste  une  tôle  pour  ordonner,  ajoutèrent-ils,  si 
vous  n'avez  pas  de  bras  pour  agir.  » 

Valence  n'en  crut  pas  moins  devoir  persister 
dans  une  résolution  que  lui  avaient  inspirée  les 
loolifs  les  plUvS  nombreux  et  les  plus  légitimes, 
il  écrivit  au  ministre  de  la  puerre,  le  général 
Beurnonville,  que  Tannée  dernière  nous  avions 
encore  le  plaisir  de  voir  siéger  parmi  nous,  et 
partit  pour  Valenciennes,  dès  qu'il  put  se  mettre 
en  roule,  afin  de  recevoir  plus  tôt  la  réponse  du 
mini<;trc  et  le  congé  qu'il  sollicitait. 

Des  lettres  de  Du  mouriez  le  déterminèrent  à 
se  faire  reconduire  à  Bruxelles.  11  y  rentra  au 
moment  où  les  troupes  françaises  en  sortaient. 
Le  général  Dumouriez  conféra  avec  lui.  11  lui  lit 
connaître  la  véritable  position  des  armées.  Il  lui 
apprit  les  déplorables  résultats  de  la  bataile  de 
Nerwinde.  il  fut  convenu  entre  eux  qu'il  fallait 
défendre  l'Escaut.  Valence  partit  pour  Tournai  ; 
et  ce  fut  avant  d'y  arriver  qu'il  reçut  la  réponse 
par  laquelle  le  général  Beurnonville  le  comblait 
d'éloges,  et  lui  demandait  de  renoncer  à  son 
rappel. 

Là  nature  des  événements  militaires  avait  fait 
naître  à  Paris  et  dans  toute  la  France  la  plus 
grande  fermentation.  Des  sentiments  exaltés 
avaient  troublé  toutes  les  têtes.  On  ne  vivait  que 
de  soupçons.  De  perfides  scélérats,  avides  d'exer- 
cer un  pouvoir  sanguinaire  au  nom  d'un  peuple 
trahi,  répandaient  les  calomnies  les  plus  atroces 
contre  les  citoyens  les  plus  fidèles  à  leur  pavs. 
Les  membres  les  plus  respectables  de  la  repré- 
sentation nationale  voient  menacer  leurs  têtes  de 
la  hacbe  des  bourreaux.  Des  divisions  funestes 
régnent  parmi  ceux  qui  voudraient  préserver 
leur  patrie  des  maux  les  plus  affreux.  L'imagi- 
nation égarée  ne  reconnaît  que  des  ennemis  dans 
ceux  auxquels  on  suppose  des  opinions  diffé- 
rentes de  celles  qu'on  préfère.  La  voix  de  la 
sagesse  et  celle  de  la  justice  sont  étouffées  par  la 
violence.  Plusieurs  commissaires  de  la  Conven- 
tion et  le  ministre  de  la  guerre  sont  envoyés 
au  quartier  général  de  Dumouriez.  ils  ont  reçu 
ordre  de  le  faire  arrêter.  Dumouriez  les  prévient, 
et  les  arrête. 

Plusieurs  généraux  étaient  dans  les  fers.  L'é- 
cbafaud  attend  Valence  à  Paris.  Il  veut  dérober 
sa  tête  à  la  tyrannie. 

Il  adresse  au  président  de  la  Convention  sa 
démission  de  général  en  chef  de  l'armée  des 
Ardennes,  se  sépare  de  guerriers  qu'il  ne  peut 
plus  conduire  à  ta  victoire,  congédie  son  esc(»rte, 
renvoie  ses  ordonnances,  s'éloigne  seul  d'une 
patrie  qu'il  ne  peut  plus  servir,  va,  d'abord,  à 
Hambourg,  se  relire  ensuite  dans  une  ferme 
isolée  du  Holstein,  y  attend  des  jours  plus  heu- 
reux, y  forme  les  vœux  les  plus  purs  pour  le 
pa^rs  qui  l'a  vu  naître,  et  jouit,  dans  son  exil,  de 
trois  grandes  consolations,  la  paix  de  sa  con- 
snence,  Teslime  des  gens  de  bien,  et  la  tendre 
affection  de  sa  tille  ainée,  mariée  depuis  au 
comte  de  Celles,  et  qui.  bien  jeune  encore,  avait 
voulu  se  consacrer  à  soulager  les  peines  du  père 
qu'elle  adorait. 

Dès  que  l'autorité  des  lois  commença  de  repa- 
raître en  France,  le  général  Valence  demanda 
que  des  juges  examinassent  sa  conduite  avec  la 
plus  grande  sévérité.  Ceux  qui  tenaient  alors  les 
rênes  du  gouvernement  applaudirent  à  cette  géné- 
reijse  résolution,  reconnurent  tous  les  services 
qu'il  avait  rendus; mais  ils  crurent  devoir  at- 
tendre, pour  remplir  son  vœu,  des  circonstances 


plus  favorables  et  des  lois  plus  justes  que  prépa- 
raient plusieurs  bons  citoyens. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  fut  établi  dans  notre 
patrie,  après  quelques  années.  Un  gouvernement 
plui  fort  put  suivre  sans  crainte  les  inspirations 
(le  la  justice  et  d'une  saine  politique.  Les  mé- 
fiances disparurent,  les  passions  se  calmèrent, 
les  divisions  s'éteignirent,  les  noms  même  des 
partis  furent  oubliés.  Le  chef  du  gouvernement 
connut  la  noble  conduite  de  Valence.  Le  général 
qui  avait  battu  Beaulieu,  pris  Namur,  et  com- 
battu à  NerwinHe,  fut  rendu  à  sa  patrie,  à  sa 
famille,  à  ses  amis;  et  dè^  Tannée  loOS,  il  entra 
au  Sénat  avec  ce  même  général  de  Beurnonville 
pendant  le  ministère  duquel  il  avait  commandé 
dans  la  Belgique. 

Le  chef  du  gouvernement  avait  une  idée  trop 
juste  des  talent<),  de  l'expérience  et  de  la  loyauté 
du  général  Valence,  pour  ne  pas  vouloir  l'em- 
ployer dans  une  de  ses  armées.  Il  l'engagea  à 
suspendre  ses  fonctions  sénatoriales,  et  à  prendre 
le  commandement  d'une  division  au  delà  des 
Pyrénées. 

Ce  fut  particulièrement  dans  la  province  ar- 
rosée par  le  Tage,  que  Valence,  malgré  le  déran- 
gement de  sa  Santé  altérée  depuis  longtemps  par 
ses  blessures,  ses  fatigues  et  ses  malheurs, 
montra,  comme  dans  toutes  les  expéditions  dont 
il  avait  fait  partie,  le  besoin  de  ne  laisser  échap- 
per aucune  occasion  d'ajonter  à  la  gloire  de  nos 
armes,  la  plus  grande  exactitude  dans  l'exécu- 
tion des  ordres  qui  lui  parvenaient,  une  atten- 
tion extrême  pour  le  bien-être  de  ses  soldats,  des 
soins  assidus  pour  les  garantir  de  ces  embuscades  f 
imprévues,  de  ces  attaques  soudaines,  de  ces 
apparitions  menaçantes  qu'nne  sage  prévoyance 
peut  rendre  vaines,  mais  qui,  dans  la  péninsule 
espagnole,  ont,  même  dès  le  temps  des  Romains, 
porté  souvent  le  désordre  dans  les  rangs  des 
troupes  victorieuses. 

Sa  santé  continuant  de  s'affaiblir,  il  revint  en 
France;  trouva,  dans  une  vie  moins  agitée,  un 
grand  soulagement  à  ses  douleurs,  reprit  de 
nouvelles  forces,  reçut  le  grade  de  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  fut  choisi  par  le  chef  du 
gouvernement  pour  suivre  se?  drapeaux  dans 
une  expédition  nouvelle,  et,  après  avoir  servi  sa 
patrie  sous  le  beau  ciel  de  l'Espagne,  se  vit  des- 
tiné à  traverser  l'Burope,  à  la  tète  d'une  de  nos 
divisions  de  cavalerie,  et  à  se  montrer  valeureux 
Français  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusques 
aux  troides  régions  hyperborôennes. 

Le  comte  de  Valence  parut  dans  la  Lithuanîe  avec 
le  même  talent  eila  même  ardeur  que  dans  là  pé- 
ninsule espagnole;  et,  lorsqu'on  se  souvient  que, 
sous  Louis  XIV,  deux  illustres  maréchaux  de 
Prancç  refusèrent  aux  plus  pressantes  instances 
du  monarque,  de  servir  sous  le  grand  Turenne,  par- 
ce que  son  grade  êminent  était  moins  ancien  que 
le  leur,  quelle  honorable  idée  ne  doit-on  pas  se 
former  du  dévouement  à  son  pays  du  comte  de 
Valence,  dont  la  division  jetait  sous  les  ordres  du 
comte  de  Nansouty  qui ,  pendant  longtemps, 
avait  été  son  aide  de  camp  ? 

Son  zèle,  cependant,  l'avait  trompé  ;  ses  forces 
tratiirent  son  courage  à  Snolensko :  il  y  fut  en 
proie,  pendant  plus  de  deux  mois,  à  une  fièvre 
maligne  des  plus  dangereuses;  et  lorsiue  îa  raort 
eut  cessé  de  menacer  sa  tête,  combien  fut  pé- 
nible pour  lui  le  voyage  qiid  le  ramena  dans  sa 
patrie  ! 

La  grande  décoration  de  l'ordre  de  Saint-Henri 
de  Saxe  fut  une  nouvelle  récompense  de  cet  autour 
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Pour  son  pays  que  son  fttne  n'aralt  jamais  cessé 
^e  ressentir  si  vivement. 

Depuis  son  retour  daus  cette  patrie  pour  laquelle 
il  lui  avait  été  si  doux  d*exposer  sa  vie,  l'état  de 
sa  Fanté  donnait  de  grandes  inquiétudes  à  ses  nom- 
breux amis. 

H  parut  cependant  retrouver  une  force  nouvelle 
lorsque  le  Roi  et  son  auguste  famille  furent  rendus 
à  la  France,  et  quMl  put  leur  témoi(;oer  les  nobles 
sentiments  que  leur  présence  lui  inspirait.  Il  fut 
nommé  pair  de  France,  et,  quelques  mois  après, 
grand  omcier  de  la  Légion  d'honneur. 

Quels  vœux  ne  Pavez  vous  pas  entendu  former, 
nobles  pairs,  pour  le  bonheur  de  son  pays^  la  sta- 
bilité du  Trône,  la  perpétuité  du  règne  des  Bour- 
bons, le  maintien  de  notre  Charte  tutélaire,  Toubli 
de  nos  discordes*  la  8n  de  nos  préventions  fu- 
nestes, et  Tunion  de  tous  les  Français  I  Heureux 
de  rafTe(*tion  de  ses  amis^  de  ses  proches,  de  sa 
compagne,  de  ses  filles,  dont  la  plus  jeune  avait 
épousé  un  de  nos  plus  illustres  généraux,  consolé 
de  ses  maux  par  tant  de  souvenirs,  avec  quelle  as- 
siduité, quelle  franchise,  quels  égards  pour  tous 
ses  collègues,  il  a  rempli  les  fonctions  de  la  pairif  1 
Combien  d'honorables  sentiments  il  a  exprimés 
devant  vous!  et  pour  couronner  tout  ce  qu*il  avait 
fait  de  bien,  les  dernières  paroles  qu'il  a  fait  en- 
tendre à  cette  tribune  ont  été  pour  la  justice  et 
pour  l'humanité. 

Il  vivra  toujours  dans  la  mémoire  de  ses  amis 
et  de  sa  famille.  On  aimera  à  répéter  ces  mots 
touchants  qui  peignaient,  si  bien  son  cœur.  On 
rappellera  ce  grand  nombre  de  beaux  traits  gui 
ont  honoré  sa  vie  privée.  On  citera  cette  discrétion 
si  généreuse  ou  plutôt  ce  silence  magnanime  dicté 
plus  d'une  fois  par  une  bonté  véritablement  hé- 
roïque ;  et  rhistoire,  en  racontant  les  grands  évé- 
nements auxquels  il  a  pris  part,  inscrira  avec 
honneur  dans  ses  fastes  le  nom  du  comte  de  Va- 
lence. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d*étre  entendu.) 

L'ordre  du  iour  appelle  en  premier  lieu  le  déve- 
loppement de  la  proposition  faite  par  M.  le  mar~ 
auts  de  Bonnay  dans  la  dernière  séance,  et  relative 
a  Vexercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les 
membres  de  la  pairie. 

M.  le  alarmais  !•  Bosnay  déclare  qu'il  n'a 
eu  d*autre  but  en  la  soumettant  à  la  Chambre  que 
de  signaler  à  ses  réflexions,  et  à  celles  de  la  com- 
mission spéciale  qu'elle  devait  nommer,  une  idée 
que  le  noble  pair  a  jugée  propre  à  concilier  les 
intérêts  de  la  ju^^tice  avec  la  dignité  de  la  pairie. 
Ce  but  lui  paraissant  atteint  par  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  la  dernière  séance,  et  la  commis- 
sion pouvant  faire  daus  son  rapport  tel  nsage 
qu*elle  jugera  convenable  des  vues  présentées  par 
le  noble  pair,  il  renonce  guaat  à  présent  à  y  donner 
suite,  se  réservant  de  discuter  ultérieurement  les 
conclusions  qui  seront  présentées,  et  d'y  proposer 
les  modifications  qui  lui  paraîtraient  oecessaires. 

La  proposition  dont  le  développement  était  à 
Tordre  du  jour  se  trouve  ainsi  retirée. 

M.  !•  Préstiest  accorde  la  parole  à  un  pair 
qui  \*%  demandée  pour  soumettre  à  la  Chaobre 
une  autre  proportion. 

H.  le  eue  ie  llreglle ,  auteur  de  cette  pro- 
position, après  en  avoir  donné  lecture,  et  en  avoir 
sommairement  indiqué  les  motitÉ,  la  dépose  signée 
de  lui  sur  le  bureau. 

BDe  est  ooucob  en  ees  termes  : 


«  Je  propose  à  la  Chambre  de  supplier  Sa  Majt 
par  une  humble  adresse: 

t  1<»  De  se  faire  repn^senter  les  traités  en  n 
desquels  la  France  sW  engagée  à  abolir  le 
merce  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs^  ai 
bien  que  les  lois  et  ordonnances  rendues  depi 
cet  effet; 

«  2«  De  se  faire  rendre  compte  des  faits  qui 
raissent  constater  que,  nonobstant  ces  lois  et 
donnances,  ce  commerce  se  continue  sous  pav" 
français  ; 

<  ô""  De  faire  préparer  dans  ses  conseils  les 
sures  et  les  projets  de  loi  qui  paraîtraient  propi 
à  mieux  assurer  l'exécution  des  traités  ddess 
énoncés.  » 

H.  le  Prëaideat  coupulte  l'Assamblée,  ad 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  s'm 
cuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise.      | 

H.  le  eomte  4e  Peatéeeslast  observe  qd 
cette  proposition  ayant  pour  but  de  provoquer 
une  loi,  ce  n*est  pas  sous  la  forme  d'une  adresse 
à  voter  par  la  Chambre  seule,  mais  sous  la  fonu 
d'un  projet  de  résolution  sujet  à  l'approbaiioti  dd 
deux  Chambres,  qu'elle  devrait  être  présentée. 

H.  le  eente  Mêlé  estime  que  des  mesora 
administratives  pouvant,  en  dernière  analyse,  être 
jugies  suffisantes  pour  remplir  Tobiet  que  se  pro- 
pose Tauteur  de  la  proposition,  il  a  est  pas  néce- 
saire  peut^tre  d'employer  la  forme  usitée  poar  ii 
demantle  d*une  loi,  et  que  la  forme  d'une  adr«» 
pourrait  être  préférée  comme  plus  expéditive. 

H.  le  baren  Pas^irier  observe  qu'aux  tennei 
du  règlement  en  forme  de  loi,  du  13  août  18ii 
les  Chambres  ont  deux  moyens  de  faire  parvenir 
leurs  vœux  au  pied  du  Trône,  les  adresses  et  tei 
r<^solutions.  Hais  quel  que  soit  le  moyen  qu'eftei 
préfèrent,  si  leur  out  est  de  provoquer  une  loi.le 

Srojet  d'adresse,  comme  le  projet  de  rèsolutioo. 
oit  être  soumis  aux  deux  Chambres  avant  d  être 
présenté  au  Roi  ;  car  Tarticle  de  la  Charte  qui  im- 
pose cette  obligation  à  toute  demande  de  loi  folie 
Eles  Chambrer,  ne  distingue  pas  la  forme  daoi 
tielle  cette  demande  peut  être  présentée  ki  i« 
est  de  provoquer  une  loi  :  la  question  e«t 
donc  résolue  par  cela  même,  et  quelque  forme  qoe 
Ton  adopte»  la  proposition  devra  être  renvoyée  à 
l'autre  Chambre. 

H.  le  âne  Deeaies  pense  que  la  discossioo 
qui  s'élève  serait  mieux  placée  après  la  prise  en 
considération,  et  lorsque  la  Chambre  aurait  &  dis- 
cuter le  fond  et  la  forme  de  la  proposition  gu'oo 
loi  présente.  Bn  ce  moment  il  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir si  Ton  s'occupera  de  cette  proposition,  et  to- 
cun  doute  n'a  été  manifesté  à  ce  sujet.  Le  Doble 
pair  demande  on  conséquence  que  la  Chambre  soit 
consultée  sur  le  fond,  sauf  à  régler  ultérieuremeot 
la  forme  dans  laquelle  son  vœu  devra  être  ex- 
primé. 

M.  le  âme  ie  Broglle,  auteur  de  la  propo- 
sition, déclare  que  la  nécessité  d'abréger  les  déïm 
dans  un  moment  où  la  session  approche  de  son 
terme,  l'avait  seul  engagé  à  préférer  la  fqrtoe 
d'une  adresse*  Les  objections  qui  viennent  d  élit 
présentées  contre  cette  forme  n'eunt  relaiivesqa  • 
la  partie  de  sa  proposition  qui  indiquerait  une  lot 
comme  nécessaire,  il  crdt  devoir  modifier  sa  rej 

daction  de  manière  à  lever  tous  les  scrupules,  u 
aernande  donc  à  substitiier  au  dernier  paragrapoe 
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de  son  projet  d'adroRse  le  paragraphe  suiTant  : 
c  3*  De  faire*  préparer,  8*il  y  a  heu,  dans  ses 
conseils,  toutes  les  mesures  qui  paraîtraient  pro- 
pres à  mieux  assurer  l'exécution  des  traités  ci- 
dessus  énoncés.  » 

Cette  rédaction  laissant  au  Roi  le  choix  des  me- 
sures à  prendre,  et  ne  provoquant  explicitement 
aucune  disposition  législative,  le  noble  pair  estime 
que  la  Chambre  ne  verra  aucun  inconvénient  à 
B^occuper  de  la  proposition  qu*il  lui  soumet  sous 
cette  nouvelle  forme. 

M.  le  Présidemt  consulte  la  Chambre  pour 
Bavoir  si  elle  s'occupera  de  la  proposition  ainsi 
modifiée. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

M.  le  Yleomte  DIgeom  renouvelle  la  propo- 
sition, qu'il  a  faite  dans  la  dernière  séance,  de 
fixer  un  délai  dans  lequel  devra  être  présenté  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  pour 
l'examen  des  deux  pétitions  relatives  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  un  membre  de 
la  pairie. 

L'un  des  membres  de  la  commission  annonce 
que  déjà  elle  s'est  réunie,  et  qu'elle  travaille  à 
préparer  les  bases  de  son  rapport,  fille  fera  cer- 
tainement en  sorte  que  la  Chambre  puisse  j  sta- 
tuer avant  la  clôture  de  la  sension.  Mais  il  est 
impossible  de  circonscrire  dans  un  délai  précis 
l'examen  d*une  question  qui,  par  sa  nature,  doit 
entraîner  des  recherches  étendues  et  des  médi- 
tations approfondies. 

Daprès  cette  observation,  la  proposition  n*a 
pas  de  suite. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  diê^ 
cuision  en  assemblée  générale  du  projet  de  résolu- 
tion relatif  à  la  compétence  et  cm  mode  de  procéder 
de  la  Cour  des  pairs. 

M.  le  eoBite  Cormadet  (1).  Messieurs,  c'est 
à  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  essen- 
tiellement conservatrice  par  la  perpétuité  de  ses 
membres,  qu'est  attachée  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  i'Biat. 

Le  rapport  de  votre  commission  le  professe. 

Cette  attribution,  toute  grave  qu'elle  soit,  n'est 
qu'une  accession  de  l'existence  de  la  Chambre, 
branche  de  la  puissance  législative. 

Bt  cependant  tel  e.<t  le  système  du  projet  de 
résolution  sur  lequel  votre  commission  vous 
appelle  à  délibérer,  que  l'existence  constante  de 
la  Chambre  serait  d'être  un  établissement  de  jus- 
tice, et  de  n'exercer  qu'accessoirement  la  délé- 
gation du  concours  à  la  législation:  en  sorte  qu'il 
?  aurait  intervention  dans  la  nature  de  la  Chambre, 
accessoire  devenant  la  modalité. 

Bn  effet.  Messieurs,  comme  cour  de  justice  la 
Chambre  existerait  continûment. 

Je  suis  le  projet  de  résolution. 

•  Art.  2.  U  y  a  auprès  de  la  Cour  des  pairs  un 
ministère  public  permanent. 

c  Art.  il.  Le  ministère  tient  un  registre  pour 
recevoir  les  dénonciations  signées  par  chaque  dé- 
nonciateur. 

•  Art.  14.  Quatre  pairs  sont  désignés  à  Tou- 
verture  de  chaque  session  législative  ordinaire 
pour  assister  ou  suppléer  le  président  de  la  Cour 
jusqu'au  commencement  de  ta  session  législative 
ordinaire  suivante. 

(1)  Le  Monitewr  ne  donne  qu'une  analyse  da  diitoiin 
de  M.  le  comte  Comadet. 


«  Art.  34.  Au  commencement  de  chaque  ses- 
sion législative  ordinaire,  les  noms  de  soixante 
pairs  seront  tirés  au  sort  pour  en  être  choisis 
douse  à  l'effet  de  former  le  conseil  des  mises  en 
liberté. 

■  Art.  35,  Leurs  fonctions  durent  jusqu'au 
commencement  de  la  session  législative  ordinaire 
suivante.  » 

Revenant  à  l'article  5,  il  dispose: 

«  Hors  le  temps  de  la  session  des  Chambres, 
le  président  de  la  Cour  prend  sur  chaque  affaire 
les  ordres  du  Roi  pour  sa  convocation. 

«  Pendant  la  durée  des  sessions,  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  par  son  président  pour  sta- 
tuer sur  les  réquisitions  et  demandes  portées 
devant  elle.  » 

De  ces  divers  articles  il  dérive  évidemment  : 
lo  que,  dans  l'intervalle  des  sessions  législatives, 
il  y  aura  une  Cour  des  pairs  au  petit  pied. 

Le  président,  le  procureur  général  permanent, 
et  un  registre  ouvert  de  dénonciations  ;  quatre 
pairs,  pour  assister  ou  suppléer  le  président  dans 
l'instruction,  et  douze  pairs  pour  le  conseil  des 
mises  en  liberté. 

Bt,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  eu  accusation,  la 
convocation  de  la  Cour  dans  tous  ses  membres  se 
fait  directement  par  le  président  qui  prend  les 
ordres  du  Roi. 

2<*  Que,  pendant  la  durée  des  sessions,  la  Cour 
des  pairs  existe  de  fait  dans  sa  plénitude,  puis- 
qu'elle est  convoquée  par  son  président  pour 
statuer  sur  les  réquisitions  et  demandes  portées 
devant  elle,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement  du  Roi. 

11  est  donc  exact  que  la  Chambre  aurait,  suivant 
le  projet  de  résolution,  comme  établissement  de 
justice^  une  action  constante  et  régulière,  tandis 
que,  comme  haute  Chambre  léaislainve,  son  action 
serait  passagère,  éprouvant  rintermittence  de  la 
Chambre  des  députés  avec  laquelle  elle  se 
règle. 

Ainsi,  l'existence  véritable  de  la  Chambre  des 
pairs,  comme  haute  Chambre  législative,  se  per- 
drait dans  celle  de  la  Cour  des  pairs,  par  cela 
que  celle-ci  ne  serait  pas  interrompue,  et  que 
son  action  serait  toujours  présente  devant  la 
nation,  Tétat  discontinu  se  confondant,  par 
l'essence  des  choses  dans,  l'état  continu. 

Ainsi,  le  projet  de  résolution  tendrait  à  consti- 
tuer la  Chambre  des  pairs,  en  imaee  réelle,  la 
Cour  du  parlement  jugeant  Damiens,  Ravaillac,  et 
autres  grands  coupables. 

Ët-ce là.  Messieurs,  notre  création?  Bt  pourrions- 
nous,  sans  prévoyance,  demander  à  convertir 
notre  noble  légitimité  en  la  forme  principale  de 
cette  représentation  judiciaire  1 

Mais  cette  constitution  de  la  Chambre  en 
établissement  judiciaire  est-elle  bien  conforme  à 
la  nature  de  l'attribution  de  l'article  33  de  la 
Charte  ? 

Si  le  projet  de  résolution  qui  vous  est  soumis 
n'était  pas  né  dans  le  sein  d'une  commission  que 
vous  ayez  nommée,  j'oserais  demander  si,  de 
même  qu'on  a  établi  en  prévention  l'état  de  la 
société  pour  lui  ravir  l'intervention  du  jouff  dans 
l'exercice  de  sa  prérogative  constitutionnelle,  Ton 
regarde  la  nation  comme  étant  par  suite  en  pré- 
vention, pour  rendre  permanente  la  juridiction  à 
laquelle  est  dévolue  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Btat. 

Dans  le  travail  de  la  société,  Tannulation  de 
cette  foule  d'intérêts  qui  Tanime  donnent  néces- 
sakement  lieu  à  une  répression    continuelle. 


mi 
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L'action  de  la  justice  doit  toujours  être  en  puis- 
sance pour  punir  ou  pour  prolég<r. 

Mais  peui-oD  admettre  que  le  gouvern^^ment 
soit  en  péril  habituel?  Uu  sentiment  national 
raurait-il  jugé?  Ah  1  je  ne  lui  ferai  pas  cet  ou- 
trage. 

La  Chambre  des  pairs,  à  Laquelle  la  Charte 
donne  le  droit  et  impose  le  devoir,  comme  s'ex- 

Î>rime  votre  commission,  de  connaître  et  de  juger 
es  crimes  tendant  au  renversement  de  TEtat,  ne 
peut  toutefois  apparaître  et  se  livrer  à  leur  inves- 
tigation que  sur  la  déclaration  du  péril  que  le 
gouvernement  lui  aurait  manifesté,  et  sur  sa 
formelle  réquisition. 

Voilà  ce  qu'il  faut  tenir  comme  aussi  positif, 
aussi  impérieusement  prescrit,  que  la  disposition 
de  l'article  26  de  la  Charte.  laquelle  déclare 
illicite  ei  nulle  de  plein  droit  toute  assemblée  de 
la  Chambre  des  pairs  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  la  sesion  des  députés,  ou  qui  ne  serait 
pas  ordonnée  par  le  Roi, 

Ce  dernier  membre  ne  peut  même  se  référer  à 
autre  assemblée  de  la  Chambre  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  la  délégation  portée  en  Tarti*  le  33. 

Un  grand  pouvoir,  un  pouvoir  terrible  exercé, 
par  une  collection  d'hommes  éminents  de  la 
naiion,  ne  doit  se  montrer  aux  citoyens  que 
lorsque  la  nécessité  doit  être  préalablement  re- 
connue et  publiée  par  le  gouvernement  de  TBtat. 
Autrement  il  deviendrait  dangereux  pour  le  repos 
de  tous,  parce  qu'il  est  de  l'essence  du  pouvoir 
de  chercher  de  l'action. 

Et,  s'il  est  un  corps  qui  puisse,  dans  les  diverses 
constitutions  de  l'ordre  social,  effrayer  par  sa 
permanence,  c'est,  certes,  une  Cour  qui  se  per- 
pétue héréditairement;  investie  de  la  recherche 
et  des  jugements  des  crimes  d'Etat. 

Je  rends  toutefois  grâce  à  votre  commission  de 
ce  Qu'elle  place  hors  la  Cour  des  pairs  le  choix 
de  l  ardent  ministère  public  et  l'ouverture  du  re- 
gistre de  dénonciation. 

Je  vais,  Messieurs,  avec  la  même  franchise, 
m'cxpliquer  sur  quelques  autres  dispositions 
principales  du  projet  de  résolution. 

Tonte  définition  est  périlleuse^  dit  un  axiome 
de  droit. 

Cet  axiome  peut  justement  être  appliqué  aux 
articles  6  et  7,  titre  de  la  compétence,  qui 
auraient  exclu  de  la  compétence  de  la  Chambre 
les  attentats  qu'elle  a  jugés  en  1820  et  1821. 

Portée  aux  cours  d'assises,  l'issue  de  leur  in- 
Iru»  tion,  il  faut  le  croire,  aurait  été  la  même. 
Mais  les  jugements  rendus  par  ces  cours  ordinaires 
n'auraient  |)as,  comme  ceux  rendus  par  la  Cour 
des  pairs,  i  assuré  la  nation,  éclairé  et  fixé 
l'oninion  de  l'Europe  sur  ces  événements. 

La  classification  de  la  qualité  des  prévenus,  et  la 
spécification  des  personnes  augustes  sur  lesquel- 
les le  plus  horrible  attentat  aurait  été  commis, ou 
tenté,  ou  préparé,  ne  sauraient  être  absolues. 

C'est  une  ancienne  règle  consignée  dans  les 
ordonnances  de  nos  rois  que  celle  d'après  la- 
quelle, dans  le  cas  où  les  parents,  ou  alliés  au 
degré  de  coui^in  germain  inclusivement,  opinent 
dans  la  même  cause,  leurs  voix  ne  comptent  que 
pour  une,  s'ils  sont  du  même  avis. 

L'article  41  du  projet  de  résolution  écarte  celte 
règle  des  jugements  de  la  Cour  des  pairs,  comme 
ne  convenant  qu'à  un  tribunal  peu  nombreux,  ou 
dont  le  nombre  des  membres  est  limité. 

Est-elle  donc,  Messieurs,  arbitraire,  cette  règle? 

L'opinion  du  juge  doit  se  former  d'après  sou 
personnel  ;  elle  doit  être  le  résultat  de  ses  pro- 


près  perceptions,  l'inspiration  de  sa  conscience 
isolée  de  toute  inQnônce. 

La  loi  ^  voulu  qu'elle  ne  pût  jamais  être  le  pro- 
duit d'un  attachement  obligé  à  un  système  de 
crédit,  qu'il  e.-t  naturel  que  chacun,  pour  son 
importance,  cherche  à  pratiquer  dans  son  corps. 

C'est  surcetie  grave  considération  qu'est  fondée 
la  confusion  des  voix  d'une  même  opinion,  pour 
cause  de  pan  nté,  dans  les  jugements. 

Votre  commission  fait  valoir  la  dignité  de  la 
Cour  des  pairs.  En  quoi  serait  elle  blessée  par 
celte  confusion  de  voix  ?  et  comment  ne  le  serait- 
elle  pas  par  les  auires  précautions  de  lois  judi- 
ciaires qui  sont  à  garder? 

Ce  n'est  pas  du  soin  de  la  dignité  de  la  Chambre 
dont  il  y  a  à  s'occuper  dans  la  résolution,  c'est 
de  la  garantie  de  la  vie,  de  l'honneur,  de  la  for- 
tune des  prévenus,  garantie  qui,  s'il  se  peut,  doit 
être  plus  parfaite  eu  la  Cour  des  pairs  que  dans 
les  cours  d'assises. 

L'article  55  admet  la  voie  de  la  récusation  contre 
des  pairs,  et  en  exprime  les  causes  qu'il  a  prises 
dans  larticle  378  au  Code  de  procédure  civile. 

Le  rapport  de  votre  commission  présente,  en 
plusieurs  pages,  la  dignité  de  la  pairie  comme 
motif. 

Messieurs,  j'ose  dire  qu'il  eût  mieux  satisfait  à 
ce  sentiment,  en  laissant  au  courage,  caractère 
du  barreau,  le  soin  de  chercher  quels  pourraient 
être  les  chefs  de  récusation  à  proposer  pour 
l'intérêt  des  accusés. 

Et  sérieusement,  si  l'on  en  excepte  le  n^  6, 
en  accusation  de  crimes  d'Etat,  quelles  causes  de 
récusation  que  celles  détaillées  enlariicleaST 
Tiennent-elles  à  la  sûreté  des  accusés?  Elles 
appartiennent  à  des  débats  civils  entre  personnes 
privées. 

La  défense  des  accusés  sort  du  droit  naturel. 
La  loi  privée  de  la  cité  peut-ello  d'ailleurs  leur 
interdire  de  faire  valoir  des  moyens  de  récusation 
d'une  autre  nature,  qui  seraient  i}ris  dans  la  jus- 
tice universelle? 

Que  si  la  voie  de  la  récusation  ne  pouvait  pas 
être  omise  dans  le  projet  de  résolution  que  1  on 
a  voulu  rendre,  le  code  judiciaire  de  la  Chami>rG, 
la  dignité  de  la  pairie  exigeaient  que  l'on  n'admit 
d'autre  récusation  que  la  récusation  péremptoire, 
limitée  à  un  certain,  nombre  de  pairs. 

Eh  !  que  l'on  ne  dise  pas  que  la  récusation  p(^- 
remptoire  serait  une  atteinte  plus  marquée  au 
droit  individuel  du  pair  récusa  !  [•  Le  droit  de 
défense  est  le  premier  des  droits  à  garder;  il  est 
antérieur  à  tout  droit  de  prééminence.  2*»  Ùou-on 
craindre  que  les  aecusés  aient  l'indiscrétion  d'eu 
user,  si  elle  n'est  pas  évidemment  décisive  pour 
leur  défense?  Non,  l'abus  n'est  pas  possible,  parce 
que  le  premier  iuiérôt  d'uu  accusé  est  de  uiénager 
ses  jujzes. 

L'article  70  maintient  la  nécessité  que  la  Cham- 
bre, en  la  première  accusation  q^u'elle  a  jugée,  a 
établie  des  cinq  huitièmes  des  voix  pour  pionun* 
cer  la  culpabilité  de  l'accnsé. 

Mais  ensuite,  Tariicle  72  dispose  que  la  peine 
est  prononcée  lorsque  la  moitié  des  voix,  plus 
deux,  se  réunit  pour  l'appliquer. 

La  culpabilité  prononcée,  que  Vos  Seigneuries 
veuillent  bien  le  remarquer,  il  ne  s'agit  donc 
que  d'appliquer  un  châtiment  plus  ou  moins  ri* 
goureux. 

Maintenant  je  le  demande,  rj?£at.^car  il  s'agit 
d'attentat  contre  sa  sûreté,  —  T^^/a  t-il  un  plus 
grand  intérêt  à  la  prononciation  de  la  peine  la  plus 
énorme,  qu'à  la  déclaration  de  la  culpabUiié  de 
l'accusé? 
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Si  VBtat  n*éproave  pas  de  dommage  i)ar  la 
nécessité  établie  de  la  réanion  des  ciaq  Quitiémes 
des  Toix  pour  déclarer  la  culpabilité,  comment 
en  éproaverait-il  par  la  nécessité  de  la  réanion 
dn  même  nombre  ae  voix  pour  appliquer  le  genre 
de  peine? 

{ordonnez,  Messieurs,  à  la  liberté  de  la  discus- 
sion :  la  dis(>08ition  derarticle  72  paraîtra  à  tous 
les  esprits  bizarre. 

Les  pairs  qui  concourront  à  Tarrét,  n'ayant 
as  divisé  entre  eux  les  fonctions  de  jurés  et  celles 
e  juges  applicateurs  de  la  loi,  exerçant  ensemble 
les  unes  et  les  autres  fonctions,  le  même  résultat 
des  consciences  pourrait  ne  pas  régler  la  condam- 
nation et  la  peine. 

L*arrét  qui  prononce  la  culpabilité  et  la  peine 
est  un  :  son  indivisibilité  requiert  donc  la 
réunion  des  cinq  huitièmes  de  voix  pour  rap()Ii- 
cation  de  la  peine,  comme  pour  la  déclaration 
de  la  culpabilité. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'exprimer  ici 
une  réflexion  de  la  vérité  de  laquelle  ma  raison 
est  vraiment  frappée;  elle  se  porte  sur  les  arti- 
cles 41,  55,  comme  sur  l'article  72,  en  même 
temps  qu'elle  plane  sur  l'article  70. 

11  est  bon,  il  est  salutaire  que  l'opposition  qui 
est  dans  la  Chambre,  ait  l'influence  dans  les  ]u- 

Sements,  parce  qu'ils  seront  toujours  le  produit 
e  la  modération,  de  la  modération  qui,  dans  les 
oscillations  politiques,  raffermit  la  justice  et 
console  l'humanité  ;  de  la  modération  qui  est  la 
garantie  la  plus  certaine  de  tous  les  droits,  qui 
Forme  la  première  sûreté  des  gouvernements  et 
fait  le  repos  des  sociétés. 

Par  toutes  les  considérations  gue  je  viens  d'ex- 
poser, je  vote  contre  le  projet  ue  résolution  qui 
vous  est  présenté,  et  en  même  temps  pour  1  a- 

Ioumement  indéfini  des  propositions  qui  en  sont 
e  sujet. 

Depuis  la  date  de  la  Charte,  la  Chambre  des 
pairs  a  plusieurs  fois  rempli  douloureusement 
suivant  la  belle  expression  crun  noble  marquis, 
la  délégation  qu'elle  a  reçue  de  l'article  33,  n'é- 
tant soutenue  que  du  discernement  de  ses  dis- 
cussions. At-elle  manqué  de  sagesse?  La  France, 
l'Burope  répondent,  non. 

Où  est  donc  le  besoin  d'une  loi  que  l'on  qua- 
lifie d'organisation  pour  l'exercice  de  cette  aélé- 
rition  ?  Ses  grands  précédents  ont  déjà  acquis 
la  Chambre,  dans  cet  exercice,  la  virilité  que 
le  temps  donne  aussi  aux  corps  politiques. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Comudet.) 

M.  le  MBite  Desèse  (I).  Messieurs,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  prévenir 
que  je  n'apporte  pas  aujourd'hui  à  cette  tribune  le 
résultat  de  toutes  les  observations  qoe  peut  faire 
naître  le  projet  de  loi  si  important  et  si  étendu 
qui  vous  est  soumis;  ce  projet  en  effet  est 
Sien  différent  de  celui  qui  vous  avait  été  pré- 
senté d'abord.  Le  premier  projet  n'était  composé 
que  desept  articles,  et  tous  ces  articles  n'étaient  re- 
latifs qu'a  la  compétence  qui  devait  appartenir  à  la 
Chambre  des  pairs  quand  elle  seraitforméeencour 
de  justice  :  celui  sur  lequel  tous  avez  mainte- 
nant à  délibérer  embrasse  au  contraire,  non- 
seulement  la  compétence  qui  peut  appartenir  à 
la  Chambre  des  pairs.mais  Voi^nisatioo  même  de 
cette  Cour,  les  formes  de  procédure  qu'elle  doit 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qo'one  analjse  «ta  dis- 
••on  de  M.  le  eonte  Detèze. 
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observer  dans  la  poursuite  des  crimes  ou  délits» 
dans  l'instruction,  l'accusation,  les  jugements, 
soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle, et  enfin  les  peines;  et  vous  ne  serex 
pas  étonnés,  Messieurs,  qu'il  ait  fallu  quatre- 
Tingt-deux  articles  pour  déterminer  ou  classer 
toutes  les  dispositions  qu'une  matière  aussi  vaste 
devait  nécessairement  renfermer. 

On  pourra  sans  doute  choisir,  dans  cette  mul- 
titude énorme  d'articles,  les  dispositions  qui  sont 
de  nature  à  faiire  partie  d'un  simple  règlement, 
et  celles  qui  au  contraire  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  une  loi. 

Cette  séparation  doit  nécessairement  être  faite, 
dans  l'intérêt  même  de  la  justice  ;  mais  c'est  dans 
le  cours  de  la  discussion  qu'elle  doit  être  faite, 
et  elle  contribuera  à  abréger  cette  discussion. 

Je  ne  sais  pas  au  reste.  Messieurs,  si  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulédepuis  que  le  second  rap* 
port  nous  a  été  remis,  beaucoup  d'entre  tous  ont 
eu  celui  de  se  livrer  à  un  examen  plus  ou  moins 
approfondi  de  cette  disposition  qui  toutes  ap- 
pellent une  grande  attention,  et  quelques-unes 
même  la  critique.  Quant  1  moi,  Messieurs,  je 
déclare  qu'à  travers  toutes  les  occupations  di- 
verses oui  m'ont  absorbé,  je  n'ai  pu  qu'y  jeter  un 
coup  d^œil  rapide,  et  entrevoir  seuiemenl  les 
difncultés  que  présenteront  quelques  articles  qui 
m'ont  paru  plus  importantes  encore  que  les  au- 
tres, comme  ceux  qui  tiennent  aux  opinions  à 
recueillir,  à  la  majorité  de  ces  opinions,  aux  cinq 
huitièmes,  qui  ont  formé  notre  règle  au  moins 
provisoire,  aux  peines  que  le  projet  prononce,  à 
quelques  parties  même  de  l'instruction,  mais  que 
le  temps  m'a  manqué  pour  apporter  à  l'examen 
de  ses  différents  articles  le  degré  de  réflexion  né- 
cessaire pour  fixer  mon  opinion  particulière  sur 
chacun  d'eux. 

La  seule  partie  du  projet  dont  je  me  suis  oc- 
cupé avec  quelques  détails,  c'est  la  compétence 
de  la  Chambre.  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que 
l'organisation  de  cette  compétence  était  le  fon- 
dement unique  du  premier  projet  qu'on  vous 
avait  présenté  d'abord  ;  et  comme  le  système  de 
cette  organisation  se  retrouve  tout  entier  dans  le 
titre  2  du  second  projet,  qu'il  renferme  les 
mêmes  dispositions,  et  qu'il  est  conçu  absolu- 
ment dans  les  mêmes  termes,  les  observations 
que  j'avais  déjà  méditées  sur  le  premier  projet 
sont  tout  naturellement  applicables  au  second, 
et  ce  sont  ces  observations,  Messieurs,  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  avec 
quelques  réflexions  aussi  sur  les  peines  déter- 
minées par  le  dernier  titre;  je  m'occuperai  en- 
suite, SI  j'en  ai  le  temps,  dans  le  cours  même 
de  la  discussion,  des  autres  articles  du  projet 
de  loi. 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  que  dés  les 

Premiers  moments  de  notre  organisation  en 
hambre  des  pairs,  nous  avons  senti  le  besoin 
de  nous  occuper  de  la  compétence  qui  appar- 
tiendrait à  la  Chambre,  quand  elle  serait  obligée 
par  des  circonstances  imprévues  de  se  former  en 
cour  judiciaire.  La  Charte  Tavait  bien  indiquée, 
cette  compétence,  mais  elle  ne  l'avait  pas  suffi- 
samment définie:  elle  en  avait  cependant  parlé 
en  trois  articles  aifférents,  mais  dans  l'un  de  C(fS 
articles  (l'arricle  3i),  elle  s'était  bornée  à  mettre 
les  pairs  à  l'abri  des  arrestations  qui  ne  seraient 
pas  ordonnées,  et  de  tout  jugement  criminel  qui 
ne  serait  pas  prononcé  par  la  Chambre  elle- 
même;  danâ  Tarticle  55,  elle  avait  livré  les  mi- 
nistres du  Roi  seulement  à  la  Chambre  des 
députés  pour  l'accusation  de  trahison  ou  de  coo- 
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cussioTJ,  et  à  la  Chambre  des  pairs  pour  le  juge- 
ment-, enfin,  dans  l'article  33,  elle  avait  dit, 
d'une  manière  générale,  que  la  Chambre  des 
pairs  connaissant  des  crimes  de  haute  trahison 
et  d'attentats  à  la  sûreté  de  FEtat,  qui  seraient 
définis  par  la  loi. 
Sans  doute  ce  dernier  article  révélait  bien  la 

Ï)ensée  de  l'auguste  fondateur  de  la  Charte  sur 
a  nature  de  la  compétence  qu'il  entendait  attri- 
buer à  la  Chambre  des  pairs,  mais  il  ne  la  révé- 
lait pas  tout  entière;  il  y  avait  même,  il  faut 
bien  le  dire,  de  l'ambiguïté  dans  les  mots  dont 
il  avait  fait  usage;  ces  mots,  qui  seront  définis 
par  îa  loi^  formaient  une  sorte  de  restriction  em- 
tarrassante  ;  on  ne  savait  pas  comment  expli- 
quer le  temps  du  verbe  qui  les  régisssait;  on  ne 
savait  pas  s'il  fallait  prendre  ce  temps  au  pré- 
sent ou  au  futur;  les  meilleurs  esprits  étaient 
divisés  sur  ce  point;  il  y  en  avait  qui,  fixés  uni- 
quement sur  le  présent,  pensaient  que  la  Charte 
avait  voulu  renvoyer,  pour  la  classification  des 
crimes  dont  elle  parlait,  aux  lois  existantes,  c'est- 
à-dire  au  Code  pénal,  qui,  en  effet,  les  avait  déjà 
définis,  et  qu*en  conséquence,  les  mots  dont  elle 
s'était  servie,  seront  définis,  devaient  être  inter- 
prétés comme  si  la  Charte  avait  dit  sont  définis 
ou  se  trouvent  définis  par  la  loi.  Il  y  en  avait 
d'autres,  au  contraire,  qui  s*en  tenant  littérale- 
ment à  la  construction  des  termes,  pensaient 
Su'en  disant  ics  crimes  qui  seront  définis  par  la  /oi,  la 
harte  avait  entendu  s^ exprimer  au  futur,  et  non 
pas  au  présent;  qu*elle  n  avait  donc  pas  voulu 
renvoyer  aux  lois  existantes,  pour  la  classifica- 
tion de  ces  crimes  dont  son  intention  était  d'at- 
tribuer la  connaissance  à  la  Chambre  des  pairs, 
et  qu'elle  avait  renvoyé,  au  contraire,  à  une 
classification  nouvelle  qui  serait  faite  par  la  loi 
qui  suivrait  la  Charte. 

Moi-même,  Messieurs,  je  ne  craindrai  pas  de 
vous  dire  que,  dans  les  premiers  temps  de  nos 
discussions  à  cet  égard,  j'avais  penché  pour  celte 
dernière  opinion,  mais  qu'en  réfléchissant  depuis 
plus  profondément  sur  les  termes  dont  la  Charte 
s'était  servie  dans  l'article  33,  pour  exprimer 
notre  compétence  pour  les  crimes  qui  en  étaient 
l'objet,  il  m'a  paru  que,  malgré  l'expression  se- 
ront définis^  portée  au  futur,  c'était  pourtant  le 
présent  que  la  Charte  avait  eu  en  vue,  d'abord, 
parce  que  dans  la  rédaction  des  lois,  et  dans  ce 
qu'on  peut  appeler  en  général  le  style  législatif, 
on  ne  peut  pas  contester  que  le  futur  n'ait  été 
bien  souvent  pris  pour  le  présent,  et  le  présent 
môme  pour  le  futur,  comme  les  constitutions, 
surtout  à  travers  lesquelles  nous  avons  passé 
depuis  trente  années,  en  offrent  une  multitude 
d'exemples  (Ij;  ensuite  parce  que  Tarticle  68  de 
la  Charte  maintenant  les  lois  existantes  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  été  légalement  dérogé,  et,  par  con- 
séquent, le  Code  pénal  comme  tous  les  autres 
codes,  il  semblait  naturel  de  croire  que  le  fon- 
dateur de  la  Charte  trouvant  dans  le  Code  pénal 
des  définitions  déjà  toutes  faites  des  crimes  de 
haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat 
qui  lui  paraissaient  embrasser  ces  différentes 
espèces  de  crimes,  il  n'avait  pas  regardé  comme 
nécessaire  d'en  faire  lui-mômé  de  nouvelles,  et 
avait  renvoyé  à  celles  qui  existaient  à  ce  mo^ 
ment-là;  enfin,  et  c'était  ici  dans  mon  opinion  la 
preuve  la  plus  décisive,  parce  que  si  le  fondateur 


(1)  La  eonstitotioD  de  1791  oBtre  autres  est  en  partie 
au  présent,  et  en  partie  wa  fatur  ;  celle  de  l'ao  Viil  au 
présent  seulement. 


de  la  Charte  avait  pensé  qu'il  eût  fallu  des  lois 
particulières  et  autres  que  les  lois  existantes 
pour  spécifier  en  détail  les  crimes  de  haute  trahi- 
son et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  il  l'aurait 
dit  en  termes  exprès  dans  Tarticle  33,  comme  il 
l'a  dit  en  termes  exprès  dans  l'article  56,  relati- 
vement aux  ministres. 

Je  vous  prie,  en  effet,  Messieurs,  de  remarquer 
qu'à  l'occasion  des  crimes  qui  peuvent  être  im- 
putés aux  ministres,  la  Charte  a  dit  dans  cet  ar- 
ticle 56,  d'une  manière  formelle  : 

«  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de 
trahison  ou  de  concussion  :  des  lois  particulières 
spécifieront  cette  nature  de  délits,  et  en  détermi- 
neront la  poursuite.  » 

Il  y  avait  pourtant  dès  lors  dans  le  Gode  pénal 
des  dispositions  relatives  aux  grands  fonction- 
naires qui  se  rendaient  coupables  des  crwes  de 
haute  trahison  ou  de  concussion. 

11  y  en  avait  qui  définissaient  la  nature  de  ces 
crimes. 

11  y  en  avait  aussi  qui  fixaient  la  peine  dont  ils 
étaient  susceptibles. 

Malgré  cela,  la  Charte  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces 
dispositions  du  Code  pénal  déjà  existantes;  elle 
en  a  voulu  à  cet  égard  de  particulières  ;  elle  a 
déclaré  que  des  lois  particulières  spécifieraient  la 
nature  des  crimes  qui  seraient  imputés  aux  mi- 
nistres ;  elle  n'a  même  permis  de  les  accuser 
comme  ministres  que  de  ces  crimes  ainsi  spéci- 
fiés ;  elle  a  donc  suivi  sur  cet  objet  particulier 
une  autre  marche  que  relativement  aux  crimes  de 
haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 
elle  n'a  pas  parlé,  à  l'occasion  de  ces  derniers 
crimes,  de  lois  particulières;  elle  n'a  pas  dit  que 
des  lois  de  ce  genre  les  snécifieraient;  elle  s'est 
contentée,  au  contraire,  ne  dire,  en  narlant  de 
ces  crimes,  qui  seront  définis  par  la  loi;  elle  a 
donc  eu  sur  ces  derniers  crimes  une  autre  inten- 
tion que  celle  qu'elle  a  montrée  relativement  aux 
crimes  des  ministres.  C'était  donc  les  lois  exis- 
tantes qu'elle  avait  en  vue,  et  non  pas  des  lois  à 
intervenir. 

Cependant,  Messieurs,  quoigue  ce  fût  là,  et  que 
ce  soit  encore  mon  opinion,  je  suis  le  premier  à 
avouer  que  ce  système  n'a  pas  prévalu  parmi 
nous. 

Je  dis,  parmi  nous,  et,  par  ce  mot,  j'entends 
seulement  la  Chambre,  car  il  paraît  que  le  gou* 
vernement  a  eu  lui-même  une  autre  opinion  que 
la  Chambre,  et  qu'il  avait  probablement  entendu 
jusqu'ici,  et  entend  peut-être  encore  la  Charte 
comme  je  l'entends  moi-même.  La  preuve  en  est 
qu'il  ne  nous  a  jamais  présenté  à  cet  égard  un 

Erojet  de  loi  ;  vous  l'en  avez  cependant  sollicité 
ien  souvent  :  vous  avez  surtout  renouvelé  vos 
sollicitations  a  chacune  de  ces  déplorables  épo- 
ques, l'opprobre  et  le  malheur  de  la' France,  qui 
en  rendaient  pour  vous  la  nécessité  encore  plus 
urgente.  Le  gouvernement  ne  s'y  est  pas  rendu, 
$ans  doute,  parce  qu'il  n'était  pas  frappé  de  cette 
nécessité  comme  vous  l'étiez  vous-mêmes,  et  qu'il 
avait  sur  ce  point  une  autre  manière  de  voir  que 
la  vôtre.  Il  s'est  donc  contenté  de  vous  laifiser 
faire.  Vous  avez  en  effet  agi.  Messieurs,  pendant 
qu'il  n'agissait  pas  ;  vous  avez  travaillé  avec  un 
ièle  scrupuleux  sur  cette  matière;  vous  Tavei 
discutée  longtemps  dans  votre  session  de  tSiô  ; 
vous  l'avez  envisagée  sous  tontes  ses  faces  ;  vous 
l'avez  approfondie  autant  qu'elle  pou\iiit  Tôtre, 
et  du  sem  de  vos  opinions,  quoique  souvent  di- 
verses, et  auxquelles  je  m'étais  permis  de  me 
mêler  moi-même,  il  était  sorti  des  fiots  de  ta- 
mière  qui  avaient  tellement  éclairé  la  qucstiOD» 
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Ou  qu'il  remplit  une  des  fonctions  dont  le  même 
article  donne  la  nomenclature;  mais  je  ne  trouve 
pas  qu'il  détinisse  ces  mêmes  crimes  ;  îe  ne 
Uouve  pas  qu'il  dise  quels  ils  sont,  quelle  est 
leur  nature,  en  combien  d'espèces  ils  se  divisent, 
quelle  est  leur  classification,  comment  ils  doi- 
Tent  être  spécifiés,  en  un  mot,  quels  sont  (es 
moyens  de  les  reconnaître;  je  vois  au  contraire 
qu'il  les  laisse  absolument  dans  le  vague  comme 
la  Charte  ;  il  ne  supplée  pas  à  son  silence,  il  ne 
remplit  pas  la  lacune  de  ce  code  fondamental  ; 
c'est  toujours  la  même  indétermination,  la  même 
obscurité,  la  même  incertitude,  il  n'y  a  pourtant 
à  cet  égard  que  deux  partis  à  prendre,  ou  de  s'en 
rapporter  aux  définitions  déjàiaites  des  différents 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  par  le  Code 
pénal,  ou  d'en  foire  nous-mêmes  de  nouvelles 
dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  délibérons. 
Le  vague  de  l'article  ne  peut  pas  absolument  sub- 
sister :  il  en  faut  un  autre  :  il  faut  choisir.  La 
commission  de  181 5  en  avait  bien  senti  elle-même 
la  nécessité  ;  aussi  avait-elle  fait  son  option  ;  elle 
s'était  déterminée    pour  l'auplication  du  Code 

Îiénal,  et  en  conséquence  elle  avait  dit,  dans 
'article  3  de  sa  résolution,  que  les  crimes  de  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  auxquels  se 
rapportait  l'article  33  de  la  Charte,  étaient  cetix  menr 
tionnés  au  Code  'pénal,  depuis  Varticle  IS  jusqu'à 
farticle  104  inclusivement,  lorsque  le  prévenu,  ele. 
Le  rapporteur  de  la  commission  avait  même  bien 
expliqué  les  motib  d'après  lesauels  elle  avait  cru 
devoir  préférer  l'application  au  Code  pénal  à  de 
nouvelles  définitions,  c  L'article  33  de  la  Charte, 
disait-il,  a  laissé  à  définir  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  qui 
seraient  de  votre  compétence.  Nous  avons  cru 
/(u'il  ne  nous  était  permis  que  de  choisir  entre  les 
crimes  définis  comme  tels  au  Code  pénal  :  définir 
un  crime  de  plus  ou  changer  une  des  définitions 
consacrées  par  le  Code,  en  ce  qui  concerne  les  jus- 
ticiables de  la  Chambre  des  pairs,  eût  été  intro- 
duire dans  l'Etat  deux  législations,  deux  justices; 
c'eût  été  violer  cette  autre  disposition  de  la 
Charte»  qui  veut  que  tous  les  Français  soient 
égaux  devant  la  loi.  » 

Ces  motifs,  Messieurs,  quoique  si  raisonnables, 
furent  cependant  attaqués,  et  attaqués  même  vive- 
ment par  celui  de  nos  orateurs  à  c|ui  ce  malheu- 
reux Code  pénal,  qu'il  faudra  bien  nécessaire- 
ment réformer  comme  je  l'ai  demandé  plusieurs 
fois  moi-même,  mais  qu  il  faut  pourtant  observer 
aussi  pendant  qu'il  existe,  semble  répugner  le 
plus  ;  mais  le  rapporteur  de  la  commission,  lui 
répondit  avec  énergie  :  «  Que  quelquedéfaveur  qu'on 
voulût  attacher  à  l'article  3  de  la  résolution  qui 
renvoyait  aux  dispositions  d'un  Code  dont  la  révi- 
sion était  généralement  désirée,  et  quelques 
justes  préventions  même  que  ce  Code  inspirât,  il 
était  facile,  si  on  voulait  se  séparer  au  moins  un 
moment  de  ces  préventions,  de  prouver  que  l'ar- 
ticle ne  pouvait  pas  être  rédigé  autrement.  U  s'a- 
gissait, en  effet,  continuait-il,  de  définir  les 
crimes  de  votre  compétence,  auxquels  se  rapporte 
l'article  33  de  la  Charte  :  deux  partis  se  présen- 
taient :  poser  d6S  définitions  nouvelles,  ou  rap- 
Êeler  celles  de  la  loi  commune.  Oisons  la  vérité, 
lessieurs,  vous  ne  pouviez  choisir,  vous  ne  pou- 
viez admettre  des  dénnitions  pour  vos  justiciables, 
taudis  que  le  Code  en  eût  renfermé  d'autres 
applicables  au  reste  des  citoyens  :  vous  ne  pouviez 
arfrancbir  les  premiers  du  joog  d'une  loi  reconnue 
par  vous  odieuse,  tandis  que  ce  même  joug  aurait 
encore  pesé  sur  la  masse  des  Français.  » 
J'aime  à  citer^  Messieurs,  le  rapporteur  de  la 


conmiission  de  1815,  parce  que,  indépendamment 
de  son  talent  connu,  il  est  encore  membre  de  la 
commission  actuelle,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je 


pense  absolument  comme  lui,  ou  au  moins  comme 
il  pensait  alors,  car  j'ignore  si  son  opinion  a 
changé,  qu'il  faut  nécessairement  se  décider 
entre  les  deux  partis,  ou  appliquer  sur  ce  point 
les  définitions  du  Code,  ou  en  faire  nous-mêmes 
de  nouvelles,  et  que,  tout  bien  examiné,  ce  sont 
les  définitions  du  Code  qu'il  faudrait  insérer  dans 
le  projet  de  loi  ;  ne  faire  que  copier  la  Charte  ne 
conduit  à  rien,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  pro- 
poser au  Roi  un  article  qui  laisserait  les  choses 
comme  elles  sont.  Il  faut  sortir  enfin  de  ce  vague 
dont  nons  nous  plaignons  ;  il  faut  résoudre  cette 
difficulté,  et  si  vous  ne  prenez  pas,  Messieurs, 
le  parti  qu'avait  pris  la  commission  de  1815,  il 
faut  bien  que  vous  travailliez  à  découvrir  quelque 
autre  mesure  ;  car  d'imaginer,  comme  votre  com- 
mission Ta  proposé  dans  son  premier  rapport, 
de  juser  votre  compétence  dans  chaque  affaire 
que  Te  gouvernement  aurait  occasion  de  vous 
envoyer,  ce  serait  vous  imposer  encore  des  pei- 
nes de  plus,  multiplier  vos  fatigues,  accroître 
vos  embarras,  reculer  encore  le  jugement  des 

Erocès  qui  vous  seraient  soumis,  manquer  de 
ase  même  pour  le  rendre,  et  cependant,  Mes- 
sieurs, il  faut  une  décision  ;  c'est  donc  là*  dessus 
que  j'attendrai  moi-même  celle  de  votre  sagesse, 
et  je  la  respecterai. 

vous  aurez  aussi.  Messieurs,  à  vous  occuper 
des  dispositions  des  articles  relatifis  à  la  nature 
des  peines  qu*il  deviendra  nécessaire  d'appliquer 
aux  crimes  qui  auront  été  définis. 

Dans  le  premier  projet  de  loi,  ces  dispositions 
étaient  renfermées  dans  le  titre  de  la  compétence. 
Dans  le  second,  au  contraire,  elles  sont  repor- 
tées au  titre  des  veines  qui  est  le  dernier  ;  mais 
comme  dans  les  deux  projets  les  dispositions  sont 
les  mêmes,  mes  observations  seront  les  mêmes 
aussi. 

Je  dirai  donc.  Messieurs,  que  j'ai  remarqué  avec 
satisfaction  dans  ces  différents  articles  qu'il  n'é- 
tait plus  question  ici  de  cette  omnipotence  dont 
quelques  membres  de  la  Chambre  paraissaient 
avoir  caressé  plutôt  qu'adopté  Tidée,  et  que  la 
commission  s'est  empressée  d'éloigner  de  nous. 
Quel  est  en  effet  le  corps,  quelque  élevé  qu'il  pût 
être,  qui  pût  prétendre  à  se  placer  au-dessus  des 
lois  ?  Le  Roi  lui-même  ne  le  peut  pas,  il  est  lié 
par  les  lois  qui  existent^  il  y  est  soumis  comme 
nous  ;  son  devoir  est  même  cTen  imposer  l'exécu- 
tion ou  de  la  contraindre  ;  il  peut  sans  doute 
adoucir  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux, 
il  peut  les  changer,  et  c'est  là  sa  plus  belle  pré- 
rogative, c'est  sa  prérogative  vraiment  royale, 
c'est  le  droit  de  la  couronne,  c'est  celui  qui  est  le 
plus  cher  à  son  cœur  ;  mais  là  aussi  se  borne  sa 

Suissance,  et  il  ne  la  porte  pas  lui-même  jusqu'à 
isputer  aux  lois  leur  empire  ;  et  nous,  Messieurs, 
nous  croirions  pouvoir  ce  que  le  monarque  lui- 
même  ne  pourrait  pas  ?  Nous  ne  nous  croirions 
pas  liés  par  les  lois  ;  nous  nous  regarderions 
comme  au-dessus  d'elles  ;  nous  ne  sommes  pour- 
tant qu'un  seul  des  pouvoirs  de  l'Etat,  nons  ne 
possédons  pas  la  puissance  des  trois  pouvoirs  réu- 
nis, et  nous  en  usurperions  l'exercice?  Je  n'ai  pas 
besoin.  Messieurs,  de  presser  cette  idée,  elle  n'a 
jamais  été,  ou  elle  n^est  plus  celle  d'aucun  de 
nous.  Nous  connaissons  tous  les  limites  naturel- 
les de  notre  autorité,  nous  ne  voulons  pas  les 
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roDne,  est  toujours  de  Ja  compétence  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  quelle  que  soit  la  qualité  des  'pré- 
venus. 

La  disposition  particulière  de  cet  article  est, 
comme  on  voit,  une  exception  à  la  disposition 
générale  de  Tarticle  premier,  mais  il  faut  prendre 
garde  au  motif  qui  la  justifie.  Ce  motif  c'est  la 
circonstance  terrible  d*un  attentat  contre  la  per- 
sonne du  Roi,  ou  celle  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  et  sous  ce  rapport,  la  nation 
tout  entière  y  est  bien  plus  intéressée  encore  que 
le  monarque  lui-môme  ou  son  héritier. 

Aussi,  cette  disposition  en  elle-même  ne  peut- 
elle  pas  être  contestée. 

U  est  bien  évident  que  Texceplion  si  nécessaire 
qu'elle  renferme  ne  présente  pas  la  moindre  dif- 
ficulté. 

Mais  la  disposition,  Messieurs,  n'est-elle  pas  in- 
complète? N'y  a-t-on  pas  fait  des  omissions  ca- 
pitales ? 

Quant  à  moi  j'en  remarque  deux. 

Je  vois  d'abord  qu'on  n'y  parle  pas  de  l'attentat 
qui  pourrait  être  commis  contre  la  personne  de 
la  reine,  et  je  n'en  conçois  pas  la  raison. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  la  France  n'a  pas 
le  bonheur  de  posséder  de  reine  dans  ce  moment- 
ci;  mais  dans  le  cours  môme  de  notre  fatale  et 
sanglante  Révolution,  elle  en  a  eu  deux  ;  elle  a 

Serdu  l'une,  la  fille  béroïque  des  Césars  et  de 
arie-Thérèse,  parle  plus  grand  des  crimes;  une 
mort  précoce  nous  a  ravi  l'autre;  mais  nous  pou- 
vons, nous  devons  même  en  avoir  un  jour  ;  pour- 
quoi donc  n'avoir  pas  consacré  d'avance  à  leur 
égard,  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  le 

{)rincipe  qu'on  y  consacre  pour  le  Roi  et  pour 
'héritier  présomptif  de  la  couronne?  Pourquoi  ne 
pas  leur  avoir  rendu  ce  respect  si  justement  dû  à 
ce  haut  rang  auquel  les  reines  de  France  sont 
élevées  ?  Pourquoi  les  avoir  ainsi  oubliées  dans 
les  périls  qu'il  était  possible  qu'elles  connussent  ? 
Nous  n'avions  pas  non  plus  de  reine  en  France 
en  1814  ni  en  1815  à  l'époque  de  notre  immor- 
telle restauration  ;  cependant  la  commission  de 
1815  n'était  pas  tombée  dans  cette  omission  que 
nous  reprochons  au  projet  de  loi,  et  oui  a  droit 
d'étonner;  elle  n'avait  pas  séparé  ainsi  la  reine  de 
la  personne  du  Roi,  dont  elle  fait  pour  ainsi  dire 
partie  ;  elle  l'avait  au  contraire  associée  à  lui  ;  elle 
avait  dit  dans  l'article  2  de  son  projet  de  résolu- 
tion, et  en  propres  termes  : 

a  Cependant  l'attentat  ou  le  complot  dirigé 
contre  la  personne  du  Roi,  de  la  Reine,  on  ae 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  sera  tou- 
jours de  la  compétence  de  la  Chambre,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  prévenus.  » 

Cette  énonciation  comme  on  le  voit,  est  bien 
formelle; 
Elle  établit  le  principe; 
Elle  le  fixe. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas  com- 
prendre aujourd'hui  la  reine  dans  la  disposition 
du  projet  de  loi.  comme  on  l'avait  comprise  dans 
celle  de  la  résolution  de  1815;  les  circonstances 
n'ont  pas  changé,  les  motifs  non  plus.  Il  s'agit 
aujourd'hui,  comme  il  s'agissait  alors,  des 
mesures  indispensables  à  prendre  contre  des  évé- 
nements dont  la  pensée  seule  épouvante,  mais 
qu'il  faut  cependant  prévoir  pour  leur  appliquer 
res  mesures  ;  c'est  donc  nécessairement  ici  une 
lacune  ou  une  méprise;  si  c'est  une  méprise,  il 
fautia  réparer  ;  si  c^est  une  lacune,  il  faut  la  remplir. 
Mais  cette  lacune  môme.  Messieurs,  n'est  malheu- 
reusement pas  la  seule. 
J'en  ai  remarqué  une  autre  dans  le  môme  | 


article  du  projet  de  loi,  que  j'avais  remarqué^ 
aussi  dans  la  résolution  de  1815;  je  m'en  étais 
même  plaint  à  cette  époque  dans  l'opinion  que 
j'avais  soumise  à  la  Chambre;  j'avais  montré  mon 
étonnement  de  ce  que  dans  la  disposition  relative 
à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  on  n'avait 
pas  compris  les  enfants  de  France,  qui  sont  en 
quelque  sorte  d'autres  héritiers  présomptifs. 

Et  prenez  garde,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
ici  une  disposition  nouvelle,  ce  n'est  pas  même 
une  disposition  qui  puisse  surprendre:  les  enfants 
de  France  sont  les  héritiers  nécessaires  de  l'hé- 
rilier  de  la  couronne;  ils  sont,  comme  lui,  quoi- 
que  séparés  par  plus  ou  moins  d'intervalle,  sur 
les  marches  du  Trône;  ils  sont  dans  la  ligne 
directe  de  la  famille;  et  on  ne  peut  pas  les  con- 
fondre avec  les  princes  seulement  du  sang;  ils 
sont  placés  plus  haut  dans  la  légitimité;  leur  suc- 
cessibilité  est  nécessairement  plus  sûre  ;  elle  est 
toujours  aussi  plus  prochaine;  elle  est  liée  à  celle 
de  l'héritier  présomptif  lui-même;  ce  sont  des 
anneaux  de  la  même  chaîne,  et  des  anneaux  qui 
s'enlacent  les  uns  dans  les  autres.  Pourquoi  donc 
les  désunir?  Pourquoi  séparer  les  enfants  du  père? 
J'avoue  que  je  n'en  vois  pas  la  raison  ;  je  ne  vois 
pas  la  différence  snécifigue  qu'on  pourrait  établir 
a  cet  égard  entre  rhéritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne et  ses  descendants;  l'un  est  sans  doute  plus 
près  du  Trône,  et  les  autres  en  sont  un  peu  plus 
éloignés,  mais  c'est  toujours  le  même  droit,  la 
même  filiation,  la  môme  descendance,  la  môme 
ligne,  ce  sont  presque  les  mêmes  personnes;  je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  on  ne  dirait  pas  dans  le 
)rojet  de  loi,  que  la  Chambre  des  pairs  jugera  lou- 
eurs les  attentats  commis  envers  la  personne  des 
ils  de  France,  comme  le  projet  le  dit  pour  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  quelle  que  fût  la 
qualité  des  prévenus.  Nous  sommes  sans  doute 
comme  cour  de  justice  un  tribunal  élevé,  nous 
sommes  même  le  plus  élevé  de  tons;  mais  nous 
ne  le  sommes  pas  trop  pour  des  fils  de  France, 
et  ils  le  sont  eux-mêmes  assez  pour  avoir  le  droit 
d'espérer  de  nous  obtenir  pour  juges  exclusifs 
des  attentats  dont  ils  pourraient  devenir  vic- 
times. 

Et  au  reste.  Messieurs,  ce  sont  là  les  anciens 
principes;  ce  sont  des  principes  qui  tiennent 
pour  ainsi  dire  aux  racines  de  la  monarchie; 
on  en  trouve  la  preuve  dans  nos  auteurs  les 
plus  reculés;  on  la  trouve  aussi  dans  les 
ordonnances  de  nos  rois,  et  entre  autres  dans 
une  ordonnance  de  Louis  XI.  de  1477.  II  en 
existe  aussi  des  exemples  dans  les  annales  de  nos 
tribunaux,  et  ces  exemples,  l'histoire  les  a  recueil- 
lis avec  soin.  On  en  remarque  surtout  trois.  Va 
sous  le  règne  de  François  K,  et  deux  sous  le  règne 
de  Henri  111,  et  ils  sont  consignés  dans  Mézerai, 
dans  le  Journal  d* Henri  III^  et  dans  V Histoire  des 
troubles  de  la  France  :  il  n'y  a  donc  pas  de  motif 
aujourd'hui  pour  s'en  écarter;  il  n'y  en  a  pas 
pour  ne  pas  établir  pour  le  même  genre  de  crimes 
les  mômes  juges  et  les  mômes  peines;  tout  se 
réunit  au  contraire,  et  l'autorité  de  la  hature, 
celle  de  la  raison,  celle  de  l'histoire,  celle  môme 
des  exemples,  pour  justifier  la  disposition  que  je 
réclame  ici  de  la  vôtre. 

Maintenant,  Messieurs,  si  je  passe  au  troisième 
article,  je  trouve  que  cet  article  déclare  que  les 
crimes  de  la  compétence  de  la  Chambre  des  Pairs, 
auxquels  se  rapporte  rarticle33  delà  Charte,  sont 
les  crimes  contre  la  sûreté  de  TBtat,  Ionique  le 
prévenu,  ou  l'un  des  prévenus,  est  une  des  per- 
sonnes indiquées  dans  les  articles  34  ou  55  de  la 
Charte,  ou  qu'il  est  revota  de  Tuoe  des  dignités» 
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Ou  qu'il  remplit  une  des  fonctions  dont  le  même 
article  donne  la  nomenclature;  mais  je  ne  trouve 
pas  qu'il  définisse  cep  mêmes  crimes  ;  ie  ne 
tfouve  pas  qu'il  dise  quels  ils  sont,  quelle  est 
leur  nature,  en  combien  d'espèces  ils  se  divisent, 
quelle  est  leur  classification,  comment  ils  doi- 
Tentèlre  spécifiés,  en  un  mot,  quels  sont  les 
moyens  de  les  reconnaître;  je  vois  au  contraire 
qu'il  les  laisse  absolument  dans  le  vague  comme 
la  Gbarle  ;  il  ne  supplée  pas  à  son  silence,  il  ne 
remplit  pas  la  lacune  de  ce  code  fondamental  ; 
c'est  toujours  la  même  indétermination,  la  même 
obscurité,  la  même  incertitude,  il  n'y  a  pourtant 
à  cet  égard  que  deux  partis  à  prendre,  ou  de  s'en 
rapporter  aux  définitions  déjà  laites  des  différents 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  par  le  Gode 
pénal,  ou  d'en  foire  nous-mêmes  de  nouvelles 
dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  délibérons. 
Le  yague  de  l'article  ne  peut  pas  absolument  sub- 
sister :  il  en  faut  un  antre  :  il  faut  choisir.  La 
commission  de  1815  en  avait  bien  senti  elle-même 
la  nécessité;  aussi  avait-elle  fait  son  option;  elle 
s'était  déterminée  pour  l'application  du  Gode 
pénal,  et  en  conséquence  elle  avait  dit,  dans 
l'article  3  de  sa  résolution,  que  les  crimes  de  la 
compétence  de  la  Cbambre  des  pairs,  auxquels  se 
rapportait  l'article  33  de  la  Charte,  étaient  cetix  men- 
tionnés  au  Code  pénal,  depuis  Varticle  IS  jusqu'à 
Farticle  104  inclusivement,  lorsque  le  prévenu,  etc. 
Le  rapporteur  de  la  commission  avait  même  bien 
expliqué  les  motib  d'après  lesauels  elle  avait  cru 
devoir  préférer  l'application  au  Gode  pénal  à  de 
nouvelles  définitions,  f  L'article  33  de  la  Charte, 
disait-il,  a  laissé  à  définir  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  qui 
seraient  de  votre  compétence.  Nous  avons  cru 
/(u'il  ne  nous  était  permis  que  de  choisir  entre  les 
crimes  définis  comme  tels  au  Code  pénal  :  définir 
un  crime  de  plus  ou  changer  une  des  définitions 
consacrées  par  le  Gode,  en  ce  qui  concerne  les  jus- 
ticiables de  la  Chambre  des  pairs,  eût  été  intro- 
duire dans  l'Etat  deux  législations,  deux  justices; 
c'eût  été  violer  cette  autre  disposition  de  la 
Charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  soient 
égaux  devant  la  loi.  > 

Ces  motifs.  Messieurs,  quoique  A  raisonnables, 
furent  cependant  attaqués,  et  attaqués  même  vive- 
ment par  celui  de  nos  orateurs  à  gui  ce  malheu- 
reux Code  pénal,  qu'il  faudra  bien  nécessaire- 
ment réformer  comme  je  l'ai  demandé  plusieurs 
fois  moi-même,  mais  qu  il  faut  pourtant  observer 
aussi  pendant  qu'il  existe,  semble  répugner  le 
plus  ;  tuais  le  rapporteur  de  la  commission,  lui 
répondltavec énergie  :  «  Que  quelquedéfaveur  qu'on 
voulût  attacher  à  l'article  3  de  la  résolution  qui 
renvoyait  aux  dispositions  d'un  Code  dont  la  révi- 
sion était  généralement  désirée,  et  quelques 
justes  préventions  même  que  ce  Code  inspirât,  il 
était  facile,  si  on  voulait  se  séparer  au  moins  un 
moment  de  ces  préventions,  de  prouver  que  l'ar- 
ticle ne  pouvait  pas  être  rédigé  autrement.  Il  s'a- 
gissait, en  effet,  continuait-il,  de  définir  les 
crimes  de  votre  compétence,  auxquels  se  rapporte 
l'article  33  de  la  Charte  :  deux  partis  se  présen- 
taient :  poser  des  définitions  nouvelles,  ou  rap- 
Êeler  celles  de  la  loi  commune.  Disons  la  vérité, 
lessieurs,  vous  ne  pouviez  choisir,  vous  ne  pou- 
viez admettre  des  dénnitions  pour  vos  justiciables, 
tandis  que  le  Code  en  eût  renfermé  d'autres 
applicables  au  reste  des  citoyens  ;  vous  ne  pouviez 
arfrancbir  les  premiers  du  joog  d'une  loi  reconnue 
par  vous  odieuse,  tandis  que  ce  même  joug  aurait 
encore  pesé  sur  la  masse  des  Français.  » 
J'aime  à  citer.  Messieurs,  le  rapporteur  de  la 


commission  de  1815,  parce  que,  indépendamment 
de  son  talent  connu,  il  est  encore  membre  de  la 
commission  actuelle,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je 
n'en  suis  que  plus  étonné  de  ne  plus  retrouver 
dans  l'article  3  du  projet  de  loi,  la  même  dispo- 
sition qui  était  dans  l'ancienne  résolution.  Je 
pense  absolument  comme  lui,  ou  au  moins  comme 
il  pensait  alors,  car  j'ignore  si  son  opinion  a 
changé,  qu'il  faut  nécessairement  se  décider 
entre  les  deux  partis,  ou  appliquer  sur  ce  point 
les  définitions  du  Gode,  ou  en  raire  nous-mêmes 
de  nouvelles,  et  que,  tout  bien  examiné,  ce  sont 
les  définitions  du  Gode  qu'il  faudrait  insérer  dans 
le  projet  de  loi  ;  ne  faire  que  copier  la  Charte  ne 
conduit  à  rien,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  pro- 
poser au  Roi  un  article  qui  laisserait  les  choses 
comme  elles  sont.  11  faut  sortir  enfin  de  ce  vague 
dont  nous  nous  plaignons  ;  il  faut  résoudre  cette 
difficulté,  et  si  vous  ne  prenez  pas,  Messieurs, 
le  parti  qu'avait  pris  la  commission  de  1815,  il 
faut  bien  que  vous  travailliez  à  découvrir  quelque 
autre  mesure  ;  car  d'imaginer,  comme  votre  com^ 
mission  l'a  proposé  dans  son  premier  rapport, 
de  juser  votre  compétence  dans  chaque  affaire 
que  Te  gouvernement  aurait  occasion  de  vous 
envoyer,  ce  serait  vous  imposer  encore  des  pei- 
nes de  plus,  multiplier  vos  fatigues,  accroître 
vos  embarras,  reculer  encore  le  jugement  des 
procès  qui  vous  seraient  soumis,  manquer  de 
base  même  pour  le  rendre,  et  cependant,  Mes- 
sieurs, il  faut  une  décision  ;  c'est  donc  là*  dessus 
que  j'attendrai  moi-même  celle  de  votre  sagesse, 
et  je  la  respecterai. 

vous  aurez  aussi,  Messieurs,  à  vous  occuper 
des  dispositions  des  articles  relatifs  à  la  nature 
des  peines  qu*il  deviendra  nécessaire  d'appliquer 
aux  crimes  qui  auront  été  définis. 

Dans  le  premier  projet  de  loi,  ces  dispositions 
étaient  renfermées  dans  le  titre  de  la  compétence. 

Dans  ie  second,  au  contraire,  elles  sont  repor- 
tées au  titre  des  veines  qui  est  le  dernier  ;  mais 
comme  dans  les  deux  projets  les  dispositions  sont 
les  mêmes,  mes  observations  seront  les  mêmes 
aussi. 

Je  dirai  donc.  Messieurs,  que  j'ai  remarqué  avec 
satisfaction  dans  ces  différents  articles  qu'il  n'é- 
tait plus  question  ici  de  cette  omnipotence  dont 
quelques  membres  de  la  Chambre  paraissaient 
avoir  caressé  plutôt  qu'adopté  Fidée,  et  que  la 
commission  s'est  empressée  d'éloigner  de  nous. 
Quel  est  en  effet  le  corps,  quelque  élevé  qu'il  pût 
être,  qui  pût  prétendre  à  se  placer  au-dessus  des 
lois  ?  Le  Roi  lui-même  ne  le  peut  pas,  il  est  lié 
par  les  lois  qui  existent,  il  y  est  soumis  comme 
nous  ;  son  devoir  est  même  cren  imposer  l'exécu- 
tion ou  de  la  contraindre  ;  il  peut  sans  doute 
adoucir  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux, 
il  peut  les  changer,  et  c'est  là  sa  plus  belle  pré- 
rogative, c'est  sa  prérogative  vraiment  royale, 
c'est  le  droit  de  la  couronne,  c'est  celui  qui  est  le 
plus  cher  à  son  cœur  ;  mais  là  aussi  se  borne  sa 

Suissance,  et  il  ne  la  porte  pas  lui-même  jusqu'à 
isputer  aux  lois  leur  empire  ;  et  nous,  Messieurs, 
nous  croirions  pouvoir  ce  que  le  monarque  lui- 
même  ne  pourrait  pas  ?  Nous  ne  nous  croirions 
pas  liés  par  les  lois;  nous  nous  regarderions 
comme  au-dessus  d'elles  ;  nous  ne  sommes  pour- 
tant qu'un  seul  des  pouvoirs  de  l'Etat,  nous  ne 
possédons  pas  la  puissance  des  trois  pouvoirs  réu- 
nis, et  nous  en  usurperions  l'exercice?  Je  n'ai  pas 
besoin.  Messieurs,  de  presser  cette  idée,  elle  n'a 
jamais  été,  ou  elle  n^est  plus  celle  d'aucun  de 
nous.  Nous  connaissons  tous  les  limites  naturel- 
les de  notre  autorité,  nous  ne  voulons  pas  les 
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franchir.  Je  rends  donc  grâces  à  la  commission 
d'être  allée  droit  au-devant  de  tons  les  systèmes, 
en  prenant  le  parti  ingrénieux  de  fixer  elle-même 
les  peines  que  la  Chambi  edes  pairs  pourrait  appli- 

Suer  aux  crimes  qu'elle  aurait  à  juger,  et  même 
e  proposer  de  les  substituer  à  celles  du  Gode 
)ênal,  quand  l'occasion  pourrait  s*en  offrir,  et  de 
es  graduer  suivant  la  gravité  du  crime  et  les 
)esoiQs  mêmes  de  la  justice. 

On  tombe  à  la  vérité  ici  dans  l'inconvénient 
des  deux  législations  différentes  dans  les  mêmes 
cas,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  que  remar- 
quait aussi  le  rapporteur  de  la  commission  de 
llBlS,  et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cet  in- 
convénient est  grave;  mais  il  ne  sera  pas  au 
moins  le  fruit  du  caprice  ou  de  l'arbitraire  ;  il  ne 
tiendra  pas  à  un  abus,  de  pouvoir,  il  ne  portera 
pas  sur  le  caractère  du  crime,  il  n'aura  de  trait 
qu'à  l'application  de  la  peine  ;  ce  sera  d'ailleurs 
la  loi  qui  aura  établi  cette  disposition,  cette  loi 
sera  l'ouvrage  des  trois  pouvoirs  réunis,  elle  sera 
spéciale,  elle  dérogera  sur  ce  point  à  la  loi  géné- 
rale existante,  cette  dérogation  sera  expresse,  elle 
sera  fondée  sur  des  motifs  importants,  elle  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  du  corps  de  l'Etat  le  plus  élevé  ; 
et,  sous  tous  ces  rapports,  on  peut  dire  qu'on 
n'aura  pas  le  droit  de  s'en  plaindre.  Cependant, 
Messieurs,  malgré  toutes  ces  considérations,  qui 
ont  de  la  force,  et  qui  frappent  même  en  quelque 
sorte  l'esprit  par  leur  réunion,  j'avoue  que  je 
désire  qu  on  y  réfléchisse.  Je  trouve  que  cette 
disposition,  quelque  ingénieuse  qu'elle  soit,  quel- 
que utile  même  qu'elle  pût  être,  présente  encore 
de  grandes  difficultés,  ne  fût-ce  que  celle  de  dé- 
placer, à  la  vérité  dans  quelques  circonstances 
particulières,  mais  enfin  de  déplacer  ce  droit 
important,  ce  droit  précieux,  ce  droit,  apanage 
exclusif  de  la  couronne,  et  comme  une  de  ses 
dotations,  dechanger  les  peines  ou  de  les  adoucir, 
d'en  priver  la  puissance  souveraine,  denous  l'at- 
tribuer à  nous-mêmes,  à  son  préjudice,  et  qu'une 
difCculté  de  ce  genre  surtout  mérite  d'être  bien 
pesée  avant  de  prononcer  ou  de  rejeter  l'adoption 
de  l'article  dont  elle  résulte. 

Mais  au  reste,  Messieurs,  toutes  ces  peines, 
énumérées  dans  l'article  78  du  second  projet^  et 
qui  l'avaient  été  dans  l'article  5  du  premier, 
sont-elles  d'une  nature  bien  légale  ? 

K'y  en  a-t-il  pas  auxquelles  il  serait  difficile  de 
reconnaître  ce  caractère  î 

N'y  en  a-t-il  pas  même  de  trop  indulgentes? 

Je  vois  que  la  commission  a  voulu  exclure  du 
nombre  de  ces  peines  les  travaux  forcés,  et  je  ne 
lui  en  fais  pas  un  reproche,  parce  que  je  pénètre 
dans  ces  motifs,  et  qu'il  y  a  un  point  de  vue  de 
pudeur  publique,  sous  lequel  ils  peuvent  ne  pas 
paraître  déraisonnables,  guoiquils  le  fussent 
peut-être  sous  d'autres.  Mais  qu'a-l-elle  entendu 
moralement  par  la  détention  à  perpétuité?  Qu'a- 
t-elle  entendu  surtout  par  la  détention  à  temps? 

La  détention,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps, 
ne  se  trouve  pas  dans  le  Gode  pénal  ;  le  mot 
môme  n'en  existe  pas  ;  il  est  entièrement  inconnu 
à  notre  législation  criminelle  actuelle;  notre 
législation  ne  connaît,  comme  peine  afOictive  et 
iniamante  qui  ait  rapport  à  la  détention,  que  la 
rec/ttôton;remprisonnement  à  temps  n'est  qu'une 


alors,  quel  caractère  y  a-t-il  attaché  ?  La  déten- 
tion perpétuelle  sera-t-elle  afflictive  et  infamante  ? 


per 

Je  vois  bien  dans  l'article  81  du  projet  que  la  dé- 
tention k  perpétuité  emporte  la  mort  civile,  et  la 


mort  civile  est  attachée  par  le  Gode  pénal  à  deux 
des  peines  qu'il  déclare  lui-même  affiictives  et 
infamantes,  sans  l'être  à  d'autres  auxquelles  il 
imprime  le  même  caractère  d'infamantes  et  d'af» 
flictives  (l). 

Mais  quelle  a  été  l'intention  du  projet  de  loi  en 
n'attachant  à  la  détention  à  perpétuité  que  la 
condamnation  à  la  mort  civile,  sans  s'expliquer 
d'ailleurs  sur  la  nature  morale  de  cette  peine  ? 

A-t-il  prétendu  qu'on  ne  re^rd&t  pas  cette 
peine  comme  entraînant  la  qualification  d'afflic- 
tive  et  infamante  ? 

Alors  il  est  contraire  aux  principes  qui  ne  font 
résulter  la  mort  civile  que  de  condamnations  de 
ce  genre. 

A-t-il  entendu  au  contraire  que  la  détention  à 
perpétuité  serait  une  peine  iniamante  et  affile* 
Uve? 

Mais,  dans  ce  cas-là.  pourquoi  ne  pas  le  dire? 

Pouitïuoi  ce  silence? 

Pourquoi  ce  ménagement  pour  de  si  grands 
crimes? 

Pourquoi  s'occuper  de  la  dignité,  au  lieu  de 
s'occuper  des  attentats  qui  la  déshonorent? 

Pourquoi  surtout  leur  épargner  la  honte  ? 

«  La  honte,  dit  Montesquieu^  a  été  donnée  aux 
hommes  par  la  nature,  comme  leur  fléau,  afin 

2 ne  la  plus  grande  partie  de  la  ][>eine  fût  l'in&imle 
e  la  souffrir  (2).  » 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  je  vois  que  dans  le 
projet  de  détention  à  temps  on  prive  le  pair  con- 
danmé  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  pen- 
dant sa  vie,  mais  ce  projet  ne  s'expligue  pas  eor 
core  sur  le  véritable  caractère  des  peines. 

11  faut  cependant  le  déterminer,  car  s'il  n'y  a 
rien  d'infamant  dans  la  détention  à  temps,  et 
dans  la  privation  du  droit  de  siéger,  cette  peine 
n'est  plus  qu'une  peine  correctionnelle,  et  si  elle 
n'est  plus  qu'une  peine  correctionnelle,  comment 
peut-on  vouloir  établir  une  peine  seulement  de 
ce  genre  pour  un  crime  aussi  effrayant  qu'un 
attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ?  Je  sais  bien 
qu'il  peut  y  avoir  des  deerés  dans  la  participa- 
tion à  ce  crime,  et  je  ne  le  dispute  pas;  mais,  de 
quelque  nature  que  puisse  être  cette  participa- 
tion, elle  est  toujours  odieusement  coupable,  elle 
mérite  toujours  d'être  punie  d'une  manière  pro- 
portionnée à  l'espèce  de  danger  toujours  si  fjrave 
qu'elle  présente.  Celui  qui  ne  recuie  pas  d'mdi^ 
gnation,  et  à  l'instant  même,  devant  l'affreux 
projet  de  bouleverser  son  pays,  de  reoverser  aon 
gouvernement,  de  mettre  l'Etat  en  péril,  cmi  ne 
va  pas  révéler  sur-le-champ  ce  protêt  à  l^uto- 
rité,  qui  s'y  associe  au  contraire,  plus  ou  moins 
longtemps,  ne  peut  pas  prétendre  a  de  l'indul- 
gence. Qn  peut  oien^  si  l'on  veut,  lui  épargner 
une  partie  de  ce  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  de  phy^ 
sique  dans  la  peine,  mais  on  ne  peut  pas  loi 
épargner  ce  qu'elle  renferme  de  moral  :  il  faut, 
comme  le  dit  si  bien  Montesquieu^  qu'il  supporte 
au  moins  la  honte  ;  la  honte  a  plus  de  puissance 
sur  rame  que  la  douleur,  eUe  retient  ceux  que 
les  souffrances  ou  les  privations  ne  retiendraient 
pas,  et  il  y  a,  malgré  le  crime,  une  sorte  d'hon- 
neur presque  inexplicable,  et  auquel  les  hommes 

(!)  Dans  la  législalion  dn  Gode  pénal,  les  iravaiix  forcés 
à  ])6rpétiiité  et  la  déportation  sont  des  peinei  afflletiTes 
et  infamauiea  qui  eipportent  la  mort  civile,  et  cependant 
les  travaux  forcés  à  lemp$  et  la  reclmiûn,  qui  sont 
également  des  peines  allhctives  et  infamantes,  ne  rem- 
portent pas. 

i'i)  Etprit  de$  Lois,  Uv.  VI,  cbap.  12  :  De  la  pui^^ 
sance  des  peines^ 
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les  pins  corrompas  on  les  plus  avilis  sont  encore 
sensibles. 

C'est  donc,  Messieurs,  soas  ce  point  de  yae 
que  Je  demande  surtout  que  la  commission  s'ex- 
plique sur  la  détention,  soit  à  perpétuité,  soit  à 
temps,  et  qu'elle  nous  dise  quel  caractère  elle  j 
attache.  Quand  on  établit  une  peine  en  matière 
criminelle,  on. en  fixe  toujours  la  nature,  on  en 
détermine  le  résultat  dans  Topinion  ;  nos  an* 
dennes  lois  n'y  ont  jamais  manqué;  le  Gode 
pénal  n'y  a  pas  manqué  non  plus  ;  il  a  fixé  avec 
une  grande  exactitude  la  nuance  de  toutes  les 
peines  ;  il  a  dit  des  unes  qu'elles  étaient  afflicti- 
Tes  et  infamantes,  de  quelques  autres  qu'elles 
étaient  infamantes  sans  être  afQictives  ;  de  quel- 
ques autres  encore  qu'elles  n'étaient  ni  adlicti* 
Tes  ni  infamantes,  mais  seulement  correctionnei- 
ies  ;  en  un  mot,  il  les  a  toutes  classées  avec  un 
grand  soin.  Nous  devons  donc  aussi  les  classer 
nous-mêmes  ;  nous  devons  nous  expliquer  sur 
chacune  d'elles  ;  nous  devons  déterminer  le  ca- 
ractère de  leur  gravité;  mais  pourrons-nous 
jamais,  dans  une  matière  qui  intéresse  à  ce  point 
rexistence  de  la  société,  et  à  l'occasion  d'atten- 


raison  ne  serait-elle  pas  confondue  d'un  pareil 
contraste? 

Voilà,  Messieurs,  les  réfiexions  rapides  que  m'a 
inspirées  le  projet  de  loi  ;  ie  les  présente  a  votre 
méditation,  je  les  soumets  a  votre  sagesse,  et  j'at- 
tendrai votre  opinion  pour  fixer  la  mienne. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  De€éze.) 

H.  le  eonte  Wmhre  (de  PAude)  (l).  Nobles 
pairs,  quels  que  soient  mon  respect  et  ma  défé- 
rence pour  les  lumières  de  ceux  de  mes  honora- 
bles coUèfi^ues  composant  la  commission  spéciale 
gui,  par  rorgane  de  M.  le  comte  Ferrand,  vous  a 
fait,  le  26  janvier  dernier,  un  rapport  sur  la  com- 
pétence et  la  forme  de  procéder  de  la  Cour  des 
pairs  en  matière  correctionnelle  et  criminelle,  je 
ne  puis  cependant  donner  mon  adhésion  à  tous 
les  principes  qu'elle  a  adoptés,  aux  dérogations 
assez  nombreuses  au  droit  commun  que  je  trouve 
dans  le  projet  de  résolution  soumis  a  votre  exa- 
men, aux  lacunes  que  j'y  ai  remarquées,  et  sur- 
tout à  la  manière  tonte  nouyelle  de  compter  les 
voix  qui  concourent  à  former  les  arrêts  prépara- 
toires ou  définitifs  que  vous  aurez  à  rendre  en 
vertu  des  attributions  qui  vous  sont  déférées  par 
la  Charto  constitutionnelle. 

Mon  intention  n'est  pas,  nobles  pairs,  de  don- 
ner dans  c^  moment  a  la  discussion  du  projet, 
l'étendue  dont  elle  est  susceptible  :  elle  embras- 
serait trop  de  détails.  Votre  commission,  du  reste, 
a  déjà  beaucoup  fait  pour  élaborer  une  matière 
aussi  délicate  ;  unnouvelexamenetde  plus  mûres 
réflexions  donneront  nécessairement  à  son  tra^ 
vail  la  perfection  qu'elle  a  voulu  atteindre,  et  lui 
concilieront  tous  les  suffrages.  Je  me  bornerai 
donc  à  quelques  observations  qui  feront  sentir 
la  nécessité  de  revoir  ce  travail  et  de  le  coordon- 
ner aux  lois  existantes. 

Ma  première  observation  aura  pour  objet  de  faire 
insérer,  dans  la  résolution  dont  nous  nous  occu- 
pons, une  disposition  importante  du  Code  d'in- 
etruction  criminelle,  relativement  aux  dénoncia- 


tions, et  qui  intéresse  éminemment  la  sûreté 
individuelle  et  la  paix  des  familles. 

En  rendant  hommage  aux  principes  qui  ont 
été  émis  par  votre  commission  sur  le  besoin 
d'accueilur  des  dénonciations  qui,  dans  quelques 
circonstances,  peuvent  venir  au  secours  de  la 
chose  publique,  et  sur  le  devoir  impérieux  de 
faire  connaître  ces  dénonciations  à  ceux  qu'elles 
auraient  injustement  atteints,  afin  que  la  déla- 
tion ne  fût  pas  encouragée  par  le  secret  et  par 
l'espoir  de  llmpunité,  je  dois  cependant  faire 
remarquer  une  lacune  importante  qui  se  trouve 
dans  le  projet,  et  que  vous  jugerez  sans  doute 
nécessaire  de  remplir. 

Si  l'intérêt  de  la  société  exige  que  les  dénon- 
ciations soient  accueillies  par  les  magistrats  à 
qui  la  protection  de  l'ordre  public  est  plus  spé- 
cialement confiée,  toutefois  la  dénonciation, 
quelque  soit  l'esprit  qui  l'a  dictée,  ne  saurait  ja- 
mais être  dépouillée  du  caractère  qui  lui  est 
propre.  C'est  une  véritable  accusation  devant  le 
magistrat,  faite  par  un  particulier,  et  cette  accu- 
sation ne  saurait  se  servir  de  preuve  à  elle- 
même  ;  elle  doit  être  accueillie  comme  un  ren- 
seignement qui  peut  conduire  à  la  découverte 
d'un  crime,  ou  des  preuves  de  la  culpabilité  d'un 
individu.  Mais  elle-même,  lorsgu'elle  est  isolée, 
ne  saurait  être  une  preuve,  soft  d'un  crime,  soit 
de  la  culpablilité  de  celui  qu'elle  a  voulu  frap  ^ 
per. 

La  raison  de  la  morale  publique  l'avait  enre- 
gistré avant  nous.  De  là,  cette  sage  disposition  de 
nos  lois,  que  c  la  dénonciation  seule  ne  consti- 
tue pas  une  présomption  suffisante  pour  décerner 
un  mandat  contre  un  individu  avant  domicile.  » 
Ce  sont  les  termes  de  l'article  40  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  où  l'on  verra,  en  y 
réfléchissant,  que  le  législateur  a  su  allier  la 
plus  erande  sûreté  publique  à  la  sûreté  des 
individus  domiciliés,  dont  l'existence  dans  la 
société  donne  quelque  garantie. 

On  pourrait  alléguer  ici  la  gravité  des  dénon- 
ciations qui  sont  de  nature  à  être  portées  devant 
vous;  mais  quoique,  dans  plus  d'une  circon- 
stance, la  sûreté  de  l'Etat  puisse,  jusqu'à  un 
certain  point,  exiger  une  grande  célérité  dans  les 
poursuites  et  une  surveillance  plus  active  de 
ceux  qu'environnent  les  soupçons  de  la  justice, 
je  ne  puis  croire  néanmoins  qu'une  dénonciation 
seule,  isolée,  que  tant  de  passions  viles  peuvent 
avoir  suggérée,  soit,  par  elle-même,  une  pré- 
somption sufllsante  pour  qu'un  citoyen  domicilié 
soit  tout  à  coup  enlevé  à  sa  famille  et  à  son  état 
par  un  mandat  d'amener,  toujours  accompagné 
d'apparentes  rigueurs  qui  peuvent  flétrir  la  répu- 
tation la  plus  pure,  et  ébranler  le  crédit  le  mieux 
établi. 

La  dénonciation  seule,  lorsqu'elle  n'est  fortifiée 
ni  par  aucun  indice,  ni  par  aucune  présomption, 
et  hors  de  toute  espèce  de  flagrant  délit,  peut 
sans  doute,  dans  l'intérêt  de  la  recherche  oe  la 
vérité,  motiver  un  mandat  de  comparution  contre 
celui  qui  a  été  dénoncé;  mais  le  mandat  d'ame- 
ner, mesure  assez  rigoureuse,  puisqu'elle  met  en 
action  la  force  publique  pour  contraindre  un 
citoyen  domicilie  et  le  priver  momentanément 
de  sa  liberté,  ne  me  parait  pas,  dans  ce  cas,  suf- 
fisamment motivé. 

L'article  additionnel    que  j'ai    l'honneur  de 


(I)  Le  Moniteur    ne  donne  qu'âne  analyse  da  dis- 
Mun  de  IL  le  comte  Fabre  (de  PAude). 


placé  après , 

mode  de  procéder,  section  première  de  la  pour^ 
suite.  U  formerait  l'article  12  :  et  l'article  13  de- 
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tiendrait  Tarticle   14.  On  pourrait  le   rédiger 

ainsi: 

€  La  déooDCiatioD  êeule  ne  constitue  pas  une 
présomption  suffisante  pour  décerner  un  mandat 
Ramener  contre  un  individu  ayant  domicile.  • 

Je  passe  maintenant,  nobles  pairs,  au  cha- 
pitre U ,  matière  criminelle ,  ou  il  s'agit  des 
récusations. 

L^article  55  porte  que  c  tout  pair  peut  être  ré- 
cusé :  1*  sMl  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou 
de  Tune  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusiYement; 

«  2""  S'il  est  créancier  ou  débiteur  de  Tune  des 
parties  * 

•  3^  è'ïl  y  a  procès  entre  lui,  sa  fenmie,  leurs 
ascendants  ou  descendants,  ou  alliés  de  la  même 
ligne,  et  de  l'une  desirarties,  et  que  ce  procès 
ait  été  intenté  avant  riostruciion  commencée  ; 

«  4^  S'il  est  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur, 
héritier  présomptif  ou  donataire  de  Tune  des 
parties,  ou  enOn  si  l'une  des  parties  est  sa  pré« 
somptive  héritière; 

t  5^  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  cours 
de  l'instruction  ; 

c  6**  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune 
des  parties  ;  s'il  j  a  eu,  de  sa  part,  ou  de  celle 
de  l'une  des  parties,  agressions,  injures  et  me- 
naces dans  les  six  mois  qui  précèdent  la  récusa- 
tion. 

•  Néanmoins,  ajoute  l'article,  aucune  récusa- 
tion ne  peut  être  proposée  par  un  pair  noble 
accusé.  » 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  les  pairs  sont 
formellement  exceptés  du  droit  commun. 

Votre  commission,  pénétrée  de  tout  ce  qu'avait 
d'élevé  le  caractère  de  la  pairie,  a  cru  que  ce 
caractère  serait  blessé  si,  ae  lui-même,  un  pair 
proposait  des  récusations,  quelque  fondées  qu'elles 
pussent  être,  et  semblait  se  délier  ainsi  de  l'im- 
partialité de  quelques-uns  de  ceux  dont  il  parta- 
geait les  éminentes  fonctions;  elle  a  cru  aussi 
que  les  pairs,  appelés  à  juger,  se  récuseraient 
eux-mêmes  avec  sévérité  s'ils  se  trouvaient  dans 
l'un  des  cas  où  la  récusation  qu'aurait  pu  faire 
l'accusé  (si  elle  ne  lui  eût  pas  été  interdite  par  la 
loi)  serait  réellement  fondée. 

Ces  motifs  ne  me  paraissent  pas  devoir  dé- 
terminer une  exception  à  laquelle  les  anciens 
pairs  du  royaume  n'étaient  pas  soumis,  et  qu'on 
n'a  jamais  songé  à  leur  imposer. 

Si  jamais,  et  sans  doute  une  telle  supposition 
ne  se  réalisera  point,  si  jamais  le  malheur  des 
drconstances  devait  amener  devant  vous,  comme 
accusé  d'avoir  violé  Tordre  publiCi  l'un  de  ceux 
placés  plus  haut  dans  la  société  pour  donner  de 
plus  grands  exemples  du  respect  pour  nos  lois, 
ce  grand  accusé  ne  se  dépouillerait  pas  un  seul 
instant  de  son  caractère,  et  ne  voudrait  pas  an- 
noncer qu'il  se  défle  de  lui-même  et  de  sa  propre 
conduite,  en  déclarant  hautement  qu'il  est  des 
pairs  dont  il  récuse  le  jugement. 

Toutefois  il  pourrait  exister,  entre  le  pair  ap- 
pelé à  juger  et  celui  qui  s'est  porté  partie  civile 
et  accusateur  contre  un  autre  pair,  des  rapports 
d'intimité  si  étroits,  que  ce  serait  un  grand  tort  si 
l'un  restait  juge  quand  l'autre  e^t  accusateur. 
Si  le  fils,  le  gendre,  le  beau-frère,  le  neveu,  sont 
accusateurs,  le  pi^re,  le  beau-père,  le  frùre.l'oncle, 
pourront-ils  rester  juges?  Si  dans  un  conseil 
de  famille  il  a  été  arrêté  qu'un  mineur  doit  se 
porter  partie  civile,  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur, 
pourront-Ils  rester  juges?  Si  une  inimitié  capitale 
divise  deux  pairs,  l'un  pourra-t-il  être  juge  de 
l'autre?  Des  vues  ambitieuses,  des  passions  hai- 


naoses,  ne  se  sont-elles  jamais  couvertes  de 
Fin  ter  et  public?  Pourauoi  forceraltH>n  le  jmr 
accusé  à  garder  le  silence,  sous  le  spécieox 
prétexte  de  la  dignité  de  la  pairie,  et  à  subir  le 
jugement  des  plus  proches  parents,  du  tuteur  de 
son  accusati'ur,  ou  de  son  ennemi  capital? 

Votre  commission,  mue  par  les  sentiments  les 
plus  nobles  et  les  plus  généreux,  a  pensé  arec 
raison  que  les  pairs  qui  se  trouveraient  dans  le 
cas  de  récusation  se  récuserait  eux-mêmes  avec 
une  sévérité  que  n'auraient  pas  eu  l'accusé  lui* 
même  ;  et  sans  doute  l'article  56  du  projet,  goi 
veut  que  t  tout  pair  qui  fait  cause  de  récusaUoa 
en  sa  personne,  ou  qui  croit  avoir  quelques  mo- 
tifs de  s'abstenir,  est  tenu  de  le  faire  connaître  à 
la  Cour,  qui  prononce  sur  son  abstention,  «  aéra 
d'autant  plus  religieusement  observé,  qu*ii  eal 
placé  sous  la  sauvegarde  de  rtionneor.  Ainsi  ie 
reconnais  que  si,  contre  mon  vœu  et  contre  le 
droit  commun,  vous  laisses  subsister  la  dis|KMi- 
tien  qui  prive  le  pair  accusé  du  droit  qu'il  tient 
de  la  nature  et  de  la  loi,  de  proposer  de  jusCee 
récusations,  il  est  très-probable  que  les  scandaJes 
que  j'ai  énumérés  ne  souilleront  jamais  vosarréU; 
et  cependant  cette  disposition  prohibitive  n*ea 
serait  pas  moins  vicieuse.  Tout  est  de  rigueur  ea 
droit  criminel,  et  une  loi  est  contraire  aux  vrais 
principes  et  aux  saines  doctrines  lorsqu'elle  a  re- 
fusé une  garantie  légitime  à  l'accusé,  lorsqu'elle 
le  prive  aun  droit  inhérent  à  la  défense  natu- 
relle, pour  s'en  reposer  en  entier  sur  la  délicatcose 
du  juge. 

Et,  d'ailleurs,  U  possibilité  d'un  scandale  ps- 
blic  ne  peut  point  être  placée  par  la  loi,  qui  est 
par  sa  nature  si  prévoyante,  même  entre  les 
mains  les  plus  pauvres.  Son  caractère  est  d'être 
juste  envers  tous,  de  commander  et  de  se  bire 
obéir.  Que  dirait-on  d'une  loi  qui  aurait  permis 
qu'une  seule  fois  l'ennemi  capital  de  l^ccusé 
restât  juge  et  donnât  sa  voix  pour  la  condanma- 
tion? 

Je  repousserai  donc  l'exception  qui,  dérogeant 
au  droit  commun,  interdit  au  pair  accusé  toute 
récusation. 

Mais  une  bien  plus  grande  dérogation  à  ce  droit 
commun  se  trouve  dans  l'article  41  du  projet  :  il 
porte  que  «  les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comp- 
tées, quels  que  soient  leurs  alliances  et  les  degrés 
de  parenté  existant  entre  eux.  » 

Cette  disposition  apporte  un  changement  no> 
table  dans  la  manière  de  compter  les  voix  qui 
concourent  à  former  les  jugements  préparatotras 
et  définitifs  en  matière  criminelle. 

U  résulti*rait  d'une  telle  manière  de  compter, 
que  la  minorité  de  la  Cour  pourrait  prononcer 
la  condamnation,  et  que  la  majorité  réelle  et  lé- 
gale serait  impuissante  pour  absoudre  l'inno- 
cence. 

Ceci  demande  quelque  attention:  il  faut  d'abord 
être  bien  fixé  sur  les  vrais  principes  qui  régissent 
la  matière. 

Chacun  de  vous  sait  sans  doute  que.  d'après 
les  lois  anciennes  et  nouvelles,  les  avis  des  juges 

Sarents  ou  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  fils, 
e  beau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau- 
frère,  d'oncle  et  de  neveu,  se  confondent,  lors- 
qu'ils sont  uniformes,  et  ne  peuvent  être  comptés 
que  pour  un,  4  peine  de  nullité  des  jugements 
et  arrêts.  C'est  ce  qui  résulte  Je  Tédit  du  mois 
d'août  1669,  d'un  arrêt  du  conseil  du  30  juin  1679, 
d'un  édit  du  mois  de  janvier  IGSI.  de  la  déda- 
ration  du  Roi  du  3  septembre  17*28,  d'un  avis  du 
Conseil  d'But  du  17  mars  l»07et  deTarUcleeS 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  Le  principe  de  la 
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eontasion  des  TOiz  entre  parents  ou  alliés  était 
si  rigoureux  que  tontes  les  lettres  de  dispense 
pour  cause  deparenté  portaient  la  clause  :  «  à  la 
charge  par  Timpétrant  que  sa  Yoix  se  confondra 
el  ne  comptera  que  pour  une  arec  c^lle  de.. ..  » 

Ici  était  énoncé  avec  soin  le  nom  des  parents 
ou  alliés  déjà  admis  au  parlement. 

Les  lois  dont  nous  venons  de  parler  ont  tou- 
jours été  exécutées  et  s'exécutent  encore  dans 
tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  cours. 

Cependant,  nobles  pairs,  IL  le  rapporteur  vous 
propose  de  vous  en  aifranchir  dans  les  jugements 
des  procès  dont  la  connaissance  vous  est  déférée 
par  la  Charte  constitutionnelle,  quoique  vous 
ayes  cru  devoir  vous  y  soumettre  jusqu'à  ce 
jour,  et  que  vous  n*y  ayez  trouvé  aucun  incon- 
vénient* 

Voici  de  quelle  manière  votre  commission,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  entend  justiûer  cette 
dérogation  aux  lois  anciennes  et  nouvelles  et  à 
vos  propres  usages. 

c  Vancien  usaûe,  dit-il,  page  26  de  son  rapport, 
étant  de  confondre  les  voix  jusqu'à  un  certain 
degré  d'alliance  ou  de  parenté,  votre  commission 
a  dû  se  demander  si  cet  usage,  admis  dans  des 
tribunaux  peu  nombreux,  pouvait  s'étendre  jus- 
qu'à la  Cour  des  pairs,  où  uest  difficile  de  croire 
que  le  nombre  des  juges  ne  serait  j;>as  toujours 
très-considérable.  Bile  s'est  déterminée  pour  la 
négative,  non-seulement  parce  qu'elle  la  croyait 
plus  conforme  à  la  dignité  de  la  Cour  des  pairs, 
mais  encore  parce  que  ayant  admis,  pour  la  dé- 
cision de  culpabilité,  une  proportion  numérique 
très-favorable  à  l'accusé,  elle  n'a  pas  cra  devoir 
encore  l'augmenter  par  la  confusion  des  voix.  » 

Il  me  sera  bien  aisé  de  démontrer  toute  la  fai- 
blesse de  ces  moyens. 

Et  d'abord,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'un 
usage  anciennement  onservé  et  auquel  il  serait 
indifférent  de  ne  pas  se  conformer  aujourd'hui. 
La  confusion  des  voix,  lorsqu'elles  sont  uni- 
formes, est  prescrite  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments et  arrêts  par  plusieurs  lois  anciennes  et 
nouvelles  dont  vous  avez  vous-mêmes  reconnu  la 
sagesse  et  auxquelles  vous  vous  êtes  soumis  jus- 
qu  à  ce  jour. 

En  second  lieu,  le  nombre  des  juges  dont  serait 
composée  la  Cour  des  pairs  n'est  pas  un  motif 
raisonnable  pour  se  soustraire  aux  lois  existantes; 
en  effet,  quelque  nombreuse  que  soit  une  Cour, 
faut-il  toujours  que  l'arrêt  qui  prononce  une  peine 
quelconque,  et  a  plus  forte  raison  celle  de  mort, 
soit  le  résultat  du  vote  libre  de  la  majorité 
réelle  et  léflate?  Il  n'y  aurait  ni  raison  ni  justice 
à  soutenir  le  contraire,  c'est-à-dire  que  c'est  la 
minorité  qui  doit  feire  l'arrêt. 

Le  parlement  de  Paris,  quand  les  Chambres  se 
réunissaient  et  que  les  pairs  du  royaume  allaient 
y  siéger  pour  le  justement  des  affau^s  criminelles 
qui  intéressaient  MM.  les  pairs  ou  les  membres 
du  parlement,  formait  sans  contredit  une  Cour 
très-nombreuse.  Elle  était  composée  de  plus  de 
cent  soixante  membres,  non  compris  les  conseil- 
lers clercs  qui  se  retiraient  quand  le  procès  était 
ré^lé  à  l'extraordinaire.  On  n'a  pour  s'en  con- 
vamcre,  qu'à  consulter  les  registres  du  greffe  et 
les  almanachs  antérieurs  à  la  Révolution. 

Or,  a-t-on  jamais  prétendu  que,  parce  que  le 
parlement  de  Paris  était  composé  d'un  grand 
nombre  déjuges,  les  avis  des  parents  et  alliés  ne 
se  confondaient  point,  lorsqu'ils  étaient  uniformes, 
et  que  les  voix  du  père  et  du  tils,  du  gendre,  du 
beau-frére,  de  l'oncle  et  du  neveu,  tous  de  la  ■ 
même  fanîille,  devaient  être  comptées  pour  six  I 


au  lieu  d'une  seule?  N'était-il  donc  plus  à  craindre 

aue  l'autorité  du  chef  de  la  famille,  le  respect 
ont  il  était  entouré,  l'attachement  qu'il  inspirait, 
et  d'autres  causes  qu*il  serait  trop  long  d'énumé- 
rer,  n'influassent  sur  l'opinion  de  ses  membres? 
C'est  cette  influence  que  nos  anciennes  lois,  aux- 

auellesje  me  plais  à  rendre  hommage,  ont  voulu, 
'accord  avec  les  nouvelles,  affaiblir  ou  détruire» 
lorsque  sourtout  il  s'agissait  de  l'honneur  et  de  la 
vie  des  hommes. 

Ah  1  Messieurs,  au  lien  de  méconnaître  cette 
ancienne  législation,  maintenue  par  l'article  68 
de  la  Charte  en  tout  ce  gui  n'y  a  pas  été  dérogé 
depuis,  obaervons^a  religieusement.  Elle  est  le 
fruit  de  la  sollicitude  paternelle  de  ces  princes 
qui  pendant  une  série  de  siècles  ont  régne  sur  la 
France  avec  tant  de  gloire  et  de  sagesse. 

Mais  est-il  bien  vrai,  comme  nous  le  soutenons, 
que  si  la  confusion  des  voix  des  parents  ou  al* 
liés,  aux  degrés  déterminés  par  les  lois  anciennes 
et  nouvelles,  n'avait  plus  lieu  dans  les  procès 
soumis  à  la  Cour  des  pairs,  la  minorité  pourrait 
bien  faire  l'arrêt? 

Je  vais  narcourir,  pour  le  démontrer,  les  divers 
cas  où  la  Cour  aura  à  délibérer  sur  un  accusé,  et 
mettre  sous  vos  yeux  le  calcul  possible  de  votes 
numériques. 

En  matière  correctionnelle,  les  jugements  se- 
raient prononcés  d'après  l'article  51  du  projet,  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Supposons  que  la  Cour  se  trouve  composée  de 
cent  cinquante  membres*^  la  majorité  absolue 
numérique  est  soixante-seize.  Cest  cette  majorité 
qui  fera  l'arrêt  contre  la  minorité  numérique  de 
soixante-quatorze  qui  aura  prononcé  l'absolution. 
Cependant,  dans  ce  nombre  de  soixante-seize,  il 
pourra  y  avoir  et  il  y  aura  nécessairement,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  tous  les  arrêts  que  la  Cour 
a  rendus  depuis  sa  création,  au  moins  douze  pa- 
rents ou  alliés  aux  degrés  ae  père  et  fils,  beau- 
père  et  gendre,  frère  et  beau-frère,  oncle  et  neveu, 
dont  les  voix,  par  la  confusion,  devraient  être  ré* 
duites  à  six  tout  au  plus.  Je  calcule  au  minimum. 
Eh  bien  !  la  maiorité  numérique  de  soixante-seize 
voix  étant  réduite  à  soixante-dix,  la  minorité  de 
soixante-quatorze  qui  avait  opiné  pour  Tabsolu- 
tion  du  pair  inculpé  devient  la  majorité  réelle  et 
légale;  d'où  il  résulte  que,  sans  la  confusion, 
c'est  la  minorité  qui  peut  faire  l'arrêt. 

Oq  me  dira  qu'il  peut  se  trouver  aussi  des  pa- 
rents dans  la  minorité  numérique  de  soixante- 
quatorze.  Eh  bienl  M.  le  président  fera,  -s'il  y  a 
lieu,  sur  cette  partie  de  la  Cour  qui  a  voté  l'abso- 
lution, la  réduction  à  laquelle  donneront  lieu 
les  parentés  ou  alliances  au  degré  prévu  par  les 
lois. 

Mais  il  reste  que,  sans  le  calcul  et  la  réduction 
des  voix  qui  se  confondent,  vous  vous  exposez  à 
déplacer  la  majorité  réelle  et  légale,  à  condamner 
celui  que  la  loi  absout,  et  à  absoudre  celui  que  la 
loi  condamne. 

Voilà  comment  on  s'égare  en  s'écartant  des 
règles  sagement  établies  et  en  bouleversant  la 
législation  existante  pour  introduire  à  leur  place 
un  nouveau  système  qu'on  aura  cru  meilieur, 
car  je  ne  fais  l'iniure  à  personne  de  soupçonner 
qu'il  y  ait  eu  ici  d  autres  vues  ou  d'autres  calculs. 
Dois-je  répondre.  Messieurs,  à  cette  autre  con- 
sidération alléguée  par  le  noble  rapporteur,  prise 
de  ce  que,  suivant  lui,  il  est  plus  conforme  à  la 
dignité  de  la  Cour  des  pairs  que  la  confusion  des 
VOIX  des  parents  et  alliés  cesse  d'avoir  lieu  lorsque 
leurs  avis  sont  uniformes? 
Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  allègue  de  tels 
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motifs  t  On  aturait  dû  aa  moins  nous  expliquer  le 
tort  qui  résultera,  pour  la  pairie,  de  ce  que  les 
voix  du  père  et  du  fils,  et  aussi  des  autres  pa- 
rents ou  alliés,  n'en  feront  qu'une,  lorsque  leur 
avis  aura  élé  uniforme. 

La  dignité  de  la  pairie  consiste^t-elle  donc  à 
secouer  le  jour  salutaire  des  lois,  à  se  mettre  au- 
dessus  d'elles?  Ce  n'est  certainement  pas  le  lan- 
gage de  ces  anciens  pairs  du  royaume ,  ni  de  ces 
anciens  magistrats  des  parlements,  modèles  de 
toutes  les  vertus  publiques  et  privées;  ce  ne  sefa 
pas  non  plus  le  vôtre,  et  vous  ferez,  comme  eux, 
consister  votre  dignité  à  donner  aux  autres  sujets 
du  Roi  l'exemple  de  l'obéissance  stricte  aux  lois 
émanées  de  la  sagesse  de  ses  augustes  aïeux. 

Le  même  calcul  numérique  adopté  par  la  com- 
mission pour  les  arrêts  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle, vous  est  reproduit  pour  les  arrêts 
rendus  en  matière  de  grand  criminel,  avec  cette 
différence  néanmoins,  qu'en  matière  de  police 
correctionnelle,  une  seule  voix  au-dessus  de  la 
moitié  des  suffrages  suffit  pour  la  condamnation 
de  Taccusé,  tandis  qu'il  en  faut  deux,  en  matière 
de  grand  criminel,  pour  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. 

En  effet,  l'article  39  veut  que  «  l'accusation  soit 

Srononcée  lorsque  la  moitié  des  suffrages,  plus 
eux,  se  réunit  pour  l'admettre.  « 

Ainsi,  nobles  pairs,  ce  n'est  pas  la  simple  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  qui  détermine  la 
mise  en  accusation  de  l'inculpé,  il  faut  uue  voix 
de  plus. 

Mais,  d*après  les  calculs  que  j'ai  déjà  mis  sous 
vos  yeux,  il  peut  arriver  q^ue,  dans  plusieurs  cas, 
Ce  soit  effectivement  la  minorité  qui  prononce  la 
mise  en  accusation. 

La  parcimonieuse  concession  d'une  voix  de 
plus,  pour  que  cette  mise  en  accusation  puisse 
être  prononcée,  ne  compense  point  évidemment 
celles  que  l'on  gagnerait  ou  qu'on  pourrait  ga- 
gner pour  elle,  en  faisant  cesser  la  confusion  de 
voix  des  pairs,  parents  ou  alliés. 

Nos  formes  de  procéder  actuelles  étant  plus 
favorables  au  prévenu  et  plus  conformes  à  cet 
esprit  de  justice  et  d'impartialité  dont  nous  ne 
devoQS  jamais  nous  départir,  vous  penserez  sans 
doute  que  vous  ne  devez  y  rien  changer. 

Je  pense  à  la  déclaration  de  culpabilité  de 
l'accusé.  D'après  l'article  70  du  projet,  les  cinq 
huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour  la  pro- 
noncer. 

Votre  commission  a  adopté  cette  proposition 
des  cinq  huitièmes,  parce  que,  dit  M.  le  rappor- 
teur, page  31  de  son  rapport,  «  dans  le  poste 
éminent  où  se  trouve  placé  un  tribunal  tel  que 
la  Cour  des  pairs,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  dimi- 
nution des  chances  de  faveur  que  dans  les  autres 
tribunaux ,  Tusage  ou  la  loi  présentent  aux  ac- 
cusés ;  »  et  cependant  il  persiste  à  soutenir  que 
les  voix  de  tous  les  pairs  doivent  être  comptées, 
même  celles  des  parents  ou  alliés  les  plus  pro- 
ches, nonobstant  l'usage  constamment  observé 
dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  cours, 
et  au  mépds  de  nos  lois  anciennes  et  nouvelles , 
fondées  sur  la  nécessité  de  n'admettre  que 
des  suffrages  indépendants  et  à  l'abri  de  toute 
influence. 

Enfin,  l'article  72  du  projet  veut  que  c  la  peine 
soit  prononcée  lorsque  la  moitié  des  suffrages , 
plus  deux,  se  réunit  pour  l'appliquer.  » 

Et  comme  toutes  les  voix,  même  celles  qui  se 
confondent,  doivent,  d'après  l'article  41,  être 
comptées,  il  pourrait  arriver  que  la  minorité 


ferait  l'arrêt,  comme  je  l'ai  déjà  démontré  pour 
la  mise  en  accusation. 

Mais  devons-nous,  pour  l'application  de  la 
peine,  déroger  à  la  règle  que  nous  nous  sommes 
imposée  de  ne  la  prononcer  qu'aux  cinq  huitièmes 
des  voix,  comme  la  mise  en  accusation  et  la  dé- 
claration de  culpabilité  ? 

«  C'est  pour  la  culpabilité  seulement,  dit  M.  le 
rapporteur,  page  31,  que  les  cinq  huitièmes  ont 

garu  à  la  commission  devoir  être  maintenus, 
ette  proportion,  qu'elle  adopte  pour  constater 
la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  fait  allégué,  doit 
cesser  lorsque  ce  fait  est  reconnu  pour  constant; 
il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'appliquer  la  peine  : 
et  cette  peme  ne  peut  plus  être  prononcée  que 
suivant  la  gradation  dans  laquelle  elle  est  ordon- 
née et  Circonscrite  par  la  loi.  La  peine  n'est  plus 
alors  qu'une  déclaration  légale  appliquée  à  un 
fait  constaté  :  et  vouloir  soumettre  cette  déclara- 
tion aux  mêmes  formes  que  la  décision  d'un  fait 
réputé  douteux,  serait  renverser  ou  confondre  les 
plus  saines  idées  judiciaires.  Revenant  donc  à  ce 
qu'elle  a  adopté  pour  l'acte  d'accusation,  votre 
commission  a  pensé  que  la  peine  devait  être 

Î prononcée  à  la  majorité  de  deux  voix  en  sus  de 
a  moitié.  » 

Le  choix  et  l'application  de  la  peine  étant 
subordonnés,  surtout  en  matière  de  délits  ou  cri- 
mes politiques,  aux  circonstances  du  fait  qui 
peuvent  être  plus  ou  moins  aggravantes ,  et  les 
gradations  établies  présentant  de  grandes  diffé- 
rences entre  elles,  il  peut  y  avoir,  et  il  y  a, 
en  effet,  tous  les  jours,  diversité  d'opinions  entre 
les  juges  qui  ont  à  prononcer.  L'avis  de  chacun 
ne  peut  pas  être  tellement  circonscrit  par  la  loi, 
qu'il  y  ait  nécessairement  uniformité  ;  c'est  ce 
que  nous  voyons  tous  les  jours  dans  les  tri- 
bunaux et  dans  les  cours  ;  c'est  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  affaires  portées  devant  la  Cour  des 
pairs. 

L'idée  d'asseoir  la  condamnation  sur  la  moi- 
tié des  suffrages  plus  deux,  parait  avoir  été  prise 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  ;  en  eifet, 
l'article  12  du  titre  XXV  porte  que  «  lesjugements, 
soit  délinitifs  ou  d'instruction ,  passeront  à  l'avis 
le  plus  doux,  si  le  plus  «évère  ne  prévaut 
d'une  voix  dans  les  procès  qui  se  jugent  à  charge 
d'apf)el ,  et  de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront  en 
dernier  ressort.  » 

Et  l'article  il  du  même  titre  porte  que  c  les 
jugements  en  dernier  ressort  se  donneront  par 
sept  juges  au  moins.  >» 

Ainsi ,  en  supposant  que  la  Toumelle  fût 
composée  de  huit  juges,  il  en  fallait  six  pour 
la  condamnation  ,  c'est-a-dlre  six  huitièmes  aa 
lieu  de  cinq. 

Voilà  les  garanties  que  l'ordonnance  criminelle 
de  1670  accordait  à  l'accasé. 

Et  il  est  remarquable,  d'après  les  meilleurs 
eriminalistes,  que  la  disposition  de  l'article  12, 
comprenait  les  jugements  qui  prononçaient  des 
condamnations  simplement  pécuniaires ,  comaie 
ceux  qui  prononçaient  des  condamnations  af- 
llictives  ou  infamantes. 

Ainsi,  la  proposition  de  cinq  huitièmes ,  tant 
pour  la  culpabilité  que  pour  1  application  de  la 
peine,  n'est  pas  une  innovation;  c'est  une  ga- 
rantie pour  Taccusé,  que  de  ^tcheuses  préven- 
tions atteignent  si  souvent  ;  ce  qui  n'empêchera 
point  que, lorsque  voos  aurez  reconnu  un  accusé 
coupable  et  sans  excuse  suffisante ,  vous  ne  le 
condamnerez  à  la  peine  capitale  voulue  par  la 
loi,  je  ne  dirai  pas  aux  cinq  huitièmes  des  voix. 
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mais  à  runanimité.  Nous  en  poorrioms  citer  pins 
d'un  exemple. 

La  Chambre  des  pairs  réunie,  en  cour  de  justice, 
n'oubliera  jamais  qu'elle  est  chargée  de  défendre 
le  Trône  des  atteintes  dé  la  sédition  et  de  la  mal* 
Teillance,  et  les  vrais  coupables  n'échapperont 
]point  à  la  rigueur  de  sa  jusitce. 

Mais  elle  respectera  aussi  les  formes  titulai- 
res qui  peuvent  la  garantir  de  ces  erreurs  gra- 
Tes ,  si  préjudiciables  à  sa  dignité  «  à  sa  haute 
considération,  et  qn^  l'histoire  inexorable  ne 
hianque  jamais  de  signaler. 

Parmi  les  régies  dont  je  sollicite  le  maintien , 
je  mets  au  premier  rang  celle  qui  yent  que  les 
Voix  des  parents  et  alliés  au  degré  prévu  W  les 
lois  anciennes  et  nouvelles,  soient  confonaueset 
n'en  fassent  qu^une. 

Je  lis  dans  le  procés-verbal  de  vos  séances  ju- 
diciaires du  6  juin  1820,  que  M.  le  président 
vous  présenta,  et  que  vous  adoptâtes,  un  tableau 
des  réductions  qui  auraient  lieu  pour  conformité 
d'opinions.  Ce  tableau  est  composé  de  quarante 

S  airs,  dont  les  voix,  lorsqu'elles  sont  uniformes, 
oivent  être  réduites  à  dix -huit  :  il  peut  donc  y 
en  avoir  vingt-deux  à  annuler,  et  par  consé- 
quent à  retrancher  à  la  majorité  numérique , 
qui  dés  lors  n'est  plus  ou  peut  n'être  plus  la  ma- 
jorité réelle  et  légale. 

En  supposant  que  le  défaut  de  confusion  de 
quelques  voix,  même  d'une  seule,  eût  produit  la 
majorité  jugée  nécessaire  dans  une  de  ces  cau- 
ses qui  fixent  l'attention  de  l'Europe,  ne  serait- 
on  pas  fondé  à  dire  que  si  les  lois  anciennes  et 
nouvelles  de  la  monarchie,  et  les  usac;es  observés 
jusqu*alors  eussent  été  respectés,  l'accusé,  au  lieu 
d'être  condamné,  aurait  été  absous  ? 

Je  n'insiste  pas  davantage,  nobles  pairs,  sur  un 
o))jet  qui  touche  de  si  près  à  votre  dignité  et  à 
Totre  considération  ;  ie  néglige  même  de  me  ré- 
sumer pour  ne  pas  abuser  de  votre  indulgence , 
et  quoique  je  sois  un  de  ceux  qui  désirent  Te  plus 

3 ne  la  forme  de  procéder,  en  matière  criminelle, 
evant  la  Cour  des  pairs,  soit  déterminée  par  des 
règles  fixes  et  invariables  ;  quoique  j'aie  reconnu 

f»lus  d'une  fois  que  l'absence  de  ces  règles  donne 
ieu  à  de  graves  inconvénients  ;  je  me  résous 
néanmoins  à  un  nouvel  ajournement,  pendant 
lequel  votre  commission,  prenant  en  considéra- 
tion les  observations  qui  lui  auront  été  faites,  si 
elle  les  trouve  justes,  donnera  à  son  projet 
toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

Je  me  borne  donc  à  conclure  au  renvoi  à 
votre  commission  des  amendements  que  je  viens 
de  proposer  et  de  développer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Fabre  (de  l'Aude], 

H.  le  eomte  d'OrvIllters,  inscrit  pour  parler 
sur  le  projet ,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  doe  Deeases  observe  que  plusieurs  des 
membres  qui  se  trouvaient  à  l'ouverture  de  la 
séance  ont  déjà  quitté  la  salle.  A  quel  motif  doit- 
on  attribuer  le  peu  d'intérêt  que  paraît  mettre 
la  Chambre  à  une  discussion  d'ailleurs  si  impor- 
lante?  ne  serait-ce  pas  à  l'idée  que  cette  discussion 
ne  doit  amener  en  détinitive  aucun  résultat  ?  En 
effet,  parvenue  à  une  époque  où  le  terme  de  la 
session  ne  saurait  être  éloi^é,  la  Chambre  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
cette  année  la  loi  que  la  proposition  a  pour  objet 
de  provoquer.  Dans  cet  état,  et  au  lieu  de  con- 
sumer inutilement  un  temps  précieux,  ne  serait- 
il  pas  plus  convenable  d'adopter  dès  co  moment, 


sans  autre  discusion;  l'une  de  ces  deux  propo* 
sitions  qui  ont  été  faites  de  renvoyer  le  projet  à 
iGt  commission  spéciale  ou  d'en  ajourner  indéfini- 
ment l'examen  ? 

M.  le  eomte  de  Pollraae  ajoute  qu'indé- 
pendamment de  rimpossiEilité  matérielle  qui 
vient  d'être  signalée,  un  obstaoled'un  auti*e  genre 
s'oppose  encore  à  ce  que  la  proposition  amène 
aucun  résultat  utile*  En  supposant  en  effet  que 
le  projet  de  résolution  puisse,  après  de  longues 
discussions  être  admis  par  les  aeux  Chambres, 
le  gouvernement  se  trouverait  à  leur  égard  dans 
une  position  embarrassante;  car  s'il  se  déterminait 
à  présenter,  un  projet  de  loi,  il  ne  pourrait  rien 
changer  à  ce  que  les  Chambres  auraient  pro- 
posé, puisqu'il  y  aura  peu  d'apparence  qu'elles 


poserait  au  reproche  de  refuser  sans  motif  une 
loi  nécessaire  et  toute  préparée.  Dans  ce  cas  en- 
core, les  discussions  des  deux  Chambres  auraient 
été  inutiles.  D'après  ces  considérations,  le  noble 
pair  insiste  surrajoumement* 

M.  le  marfoki  de  RoMë estime  que  la  dis- 
cussion pourrait  être  notablement  abrégée^  si 
parmi  les  nombreux  articles  que  renferme  le 
projet,  on  séparait  ceux  qui  ne  sont  que  régle- 
mentaires, de  ceux  qui  étant  de  nature  à  faire 
l'objet  d'une  loi,  doivent  seuls  être  renvoyés  à 
l'autre  Chambre.  Le  rapporteur  de  la  commission 
a  paru  croire  que  les  derniers  étaient  en  assez 
petit  nombre^  pour  que  leur  discussion  pût  être 
conduite  à  leur  terme  dans  le  cours  de  la  session. 
Le  noble  pair  propose  donc  de  renvoyer  le  projet 
à  la  commission,  afin  qu'elle  sépare  des  articles 
nécessairement  législatifs,  les  articles  purement 
réglementaires,  et  que,  cette  division  faite,  la 
Chambre  puisse  délibérer  successivement  sur 
l'une  et  l'autre  partie. 

H.  le  eowÊÎe  Holë,  membre  de  la  commission^ 
observe  que  si  l'avis  du  rapporteur  a  été  de  ne 
donner  le  caractère  de  loi  qirà  un  petit  nombre 
des  articles  contenus  au  projet,  l'avis  de  la  com- 
mission a  été  au  contraire  que  tous  devraient 
recevoir  la  sanction  lé^lative.  Dans  cet  état  la 
commission  ne  pourrait  revenir  sur  la  décision 
qu'elle  a  prise,  et  c'est  à  la  Chambre  seule  qu'il 
appartient  de  décider  si  quelques-uns  des  articles 
proposés  pourraient  faire  1  objet  d'un  simple 
règlement.  Cette  question  s'élèvera  naturellement 
sur  chaque  article,  mais  Pexamen  spécial  qu'elle 
entraînera  chaque  fois,  prolongera  nécessairement 
une  discussion  déjà  très-étendue  par  elle-même^ 
Un  long  temps  sera  donc  nécessaire  pour  la  ter- 
miner. Mais  comment  espérer  de  l'avoir  cette 
année?  Il  faut  donc  ajourner  à  une  autre  session, 
et  c'est  à  quoi  concliit  le  nohle  pair. 

H.  ie  eomte  Ferrattd,  rapporteur,  expose 
qu'indépendamment  de  l'ajournement  et  du  ren- 
voi à  la  commission  dont  Teffet  serait  le  même,  un 
troisième  parti  peut  être  adopté  par  la  Chambre. 
Si  en  effet  elle  craint  que  la  discussion  des 
nombreuses  dispositions  du  projet  n'entraîne 
de  trop  longs  détails.  Bile  peut,  en  supprimant  le 
détait  des  articles,  réduire  a  des  termes  généraux 
la  proposition  qui  lui  est  présentée,  et  se  borner 
à  supplier  le  Roi  de  présenta  un  projet  de  loi 
qui  règle  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  de 
la  Cour  des  pairs.  La  nécessité  d'une  pareille  loi 
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est  trop  généralement  sentie,  pour  qu'une  réso- 
lution ainsi  rédigée  puisse  éprouver  aucune  dif&- 
cuite,  soit  dans  cette  Chambre,  soit  dans  Fautre. 
Le  noble  pair  pense  donc  que  le  projet,  réduit  à 
ces  termes,  pourrait  être  soumis  à  la  délil)ération 
de  la  Chambre. 

L* Assemblée  ne  se  trouvant  plus  en  nombre 
BufQsant  pour  délibérer,  M.  le  président  lève  la 
séance  âpres  avoir  ajourné  la  suite  de  la  discns- 
sion  à  mardi  prochain»  26  du  courant,  à  une 
heure. 


CHAMBRE    DBS   DÉPOTÉS. 

PRÉ8U»SNCB  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  samedi  23  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction  est 
approuvée. 

il  est  fait  homm^e  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé:  Doctrine  nouvelle  sur  la  reproduction 
deFhomme^  par  M.  le  docteur  Trinchant. 

Il  est  également  fait  hommaj^e  d*un  ouvraee 
intitulé  :  Préservatif  contre  la  Biographie  nouveUe 
des  contemporains,  par  M.  Fortla  de  Pilles.  La 
Chambre  agrée  cet  hommage,  et  ordonne  le  dépôt 
à  sa  bibliotn^ue. 

H.  Fabre  d'Olivet  a  fait  également  hommage  de 
son  ouvrage  intitulé:  De  PEtat  social  de  V Homme. 
La  Chambre  a  agréé  l'hommage,  et  ordonné  le 
dépôt  à  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  V article 
2  du  projet  de  loi  sur  la  répression  des  délits  de 
la  presse  non  périodique ^  tel  qu*il  a  été  amendé  par 
la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Présldeat  donne,  lecture  de  cet  article. 

Art.2.  Toute  attaque.par  l'un  des  mémesmoyens, 
contre  la  dignité  royale,  Tordre  de  successihilité 
an  Trône,  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais- 
sance, ceux  en  vertu  desquels  il  adonné  la  Charte, 
son  autorité  coostitutionuelle,  rinvioiabilité  de  sa 
personne^  les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres, 
sera  punie  d*un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  cinq  ans,  et  d*une  amende  de  300  francs  à  6,000 
fjrancs. 

H.  lAbbey  4e  P^aiplères.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  avait  retranché  Tépithète 
constitutionnelle^  sous  le  prétexte  qu'un  écrivain 
avait  prétendu  que  les  droits  du  Roi  ne  s'étendaient 
pas  jusqu'à  imposer  la  Charte. 

Cette  question  n'a  point  été  traitée  dans  la  dis- 
cussion sous  toutes  ses  faces.  11  eût  follu  d'abord 
convenir  si  la  Charte  a  été  donnée  ou  imposée, 
octroyée  ou  consentie.  U  eût  fallu  examiner  s'il 


soin  de  prouver  le  droit* 

Cette  Charte,  consacrant  de  grands  principes  et 
adoptant  une  grande  partie  des  voeux  consignés 
dans  les  cahiers  des  bailliages,  sans  doute  le  Roi 
pouvait  l'offrir,  car  qui  n'a  pas  le  droit  d'offrir 
un  présent.  Qui  n'a  pas  le  droit  de  ne  point  l'ac- 
cepter? Hais  si  l'on  dit  qu'il  avait  le  droit  de 
l'imposer,  c'est  une  question  qui  mérite  examen. 

Quels  étaient  les  droits  du  Roi  en  rentrant  en 
France t  Sans  doute  on  ne  prétendra  pas  qu'ils 


étaientplus  étendus  que  ceux  de  ses  prédécesseurs , 
que  ceux  de  Louis  XVI.  Alors  ses  droits  étaient 
aussi  grands  que  sa  puissance,  mais  ils  s'arrêtaient 
là;  car  tout  souverain  qui  n'est  pas  tyran,  n'exerce 
d'autre  puissance  que  celle  que  ses  droits  lui 
donnent. 

Or,  je  le  demande,  Louis  XVI  aurait-il  pu  établir 
la  Charte  de  sa  propre  autorité?  Aurait-il  pu  dire* 
comme  l'article  second  de  la  Charte,  les  Français 
contribuent  indistinctement  dans  la  proportion  dm 
leur  fortune  aux  charges  de  VEtat;  lui  qui  ne  pot 
obtenir  des  notables  aucun  des  sacrifices  qu'il  \eat 
demandait? 

Les  Etats  de  Bretajgne,  d'Artois,  de  fiourffogoe, 
du  Languedoc  auraient-ils  consenti  à  se  laisser 
imposer  comme  le  reste  de  la  France?  La  Franche- 
Comté  aurait-elle  accepté  le  papier  timbré?  Le 
noble  aurait-il  souffert  que  son  nom  fût  inscrit 
à  la  capitation  sur  le  même  rôle  que  celui  do 
roturier? 

Bût-il  été  plus  souple,  ce  clergé  qui  se  disait  le 
premier  corps  de  l'Ëtat,  et  qui  n  accordait  que 
sous  le  nom  fastueux  de  don  gratuit  un  mince 
secours  à  un  gouvernement  qui  le  protégeait  avec 
tant  de  prédilection  ? 

Ce  clergé  qui,  réuni  à  la  noblesse,  lit  rejeter 
auxBtatsde  loi4  laproposition  faite  par  la  Chambre 
du  tiers,  de  déclarer  comme  loi  fondamentale  que 
nulle  puissance  spirituelle  n'est  en  droit  de  déposer 
les  rois? 

Ne  serait-ce  pas  en  vain  que  Louis  XVI  eût  voula 
rendre  le  service  obligé  pour  tous  les  citoyens 
sans  distinction? 

Quiconque  se  souvient  des  assemblées  de 
Rennes  et  de  Quingey,  de  celles  de  Yizille  et  de 
Roman; quiconque  se  rappelleralesgentilshommes 
bretons  mis  à  la  Bastille,  pourra  repondre  à  ces 
questions. 

S'il  fallait  d'autres  exemples  des  limites  de  la 
puissance  de  nos  rois,  on  en  trouverait  à  chaque 
régne,  à  chaque  page  de  l'histoire.  On  verrait 
Louis  XV  ne  pouvant  affranchir  les  serté  des 
moines  du  Jura,  exilant  les  parlements  pour  refss 
d'enregisU*ements,  les  rappelant,  et  ces  cours  pre* 
sistant  dans  leur  refus  ; 

Louis  XIV,  dans  sa  jeunesse,  fuyant  tantél 
devant  Turenne,  tantôt  devant  Gondé,  et  se  re- 
prochant à  sa  mort  d'avoir  écrasé  d'tmpûtd  la 
peuple,  et  banni  des  millions  de  citoyens  en  cédant 
aux  perfides  conseils  d'une  femme  et  de  ses  con- 
fesseurs; 

Le  bon  Henri  s'adressant  aux  notables  dans  ses 
besoins  ; 

Louis  XII  vendapt  son  patrimoine,  et  ne  se 
croyant  pas  le  droit  d'imposer  le  peuple  qui  l'avait 
proclamé  son  père  ; 

Philippe  le  Long  demandant  des  subsides,  que 
les  Etats  refusèrent,  et  ne  pouvant  établir  même 
poids  et  métne  mesure  ; 

Hugues-Capet,  à  Orléans,  impétrant^  dit  Meze* 
ray ,  que  son  fils  Robert  lui  fut  associé  à  la 
royauté.  Ce  même  Robert  imitant  l'exemple  de 
son  père  d'abord  pour  Hugues ,  puis ,  après  la 
mort  de  celui-ci ,  pour  Henri ,  qui ,  à  la  soUici-* 
citation  du  Roi,  fut  proclamé  malgré  les  intrigues 
de  la  reine,  et  quelques-uns  assurent  malgré 
i'atnesse  de  Eudes  : 

Henri  i*'  assemblant  tous  les  grands  du  royau- 
me ,  et  les  priant ,  au  nom  des  services  qu'il 
avait  rendus  a  TBtat,  de  reconnaître  Philippe  pour 
son  successeur.  (  Des  m%àrmures  s'élèvent  à  droiif.— 
Vota;  diverses:  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cours  de 

l'Histoire  de  France )  Messicuni,  vous  qui 

prétendez  descendre  des  compagnons  de  Cloris 


j 


t  Rappelé  (dit  ce  monarque)  par  Tamoar  de 
notre  peuple  au  Trône  de  nos  pères,  notre  preoâière 
pensée  est  d'invoquer  cette  confiance  mutuelle 
si  nécessaire  à  notre  renos. 

«  Résolu  d*adopter  (Remarquez  ces  mots,  Mes« 
sieurs  ) ,  résolu  d'adopter  une  constitution  libé- 
rale ,  nous  voulons  qu'elle  soit  sagement  corn- 

binée Nous  convoquons. . .  le  Sénat  et  le 

Corps  législatif,  nous  engageant  à  mettre  sous 
leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec 
la  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps.  »  (Proclamation  de  Saint-Ouen.  ) 

Voyez  s'il  y  a  là  prétention  à  des  droits  ;  voyez 
si  cessent  les  expressions  d'un  monarque  qui*en 
réclame  !  11  remonte  sur  le  trône  de  ses  pères 
sans  invoquer  leur  puissance.  Pour  son  repos , 
pour  le  bonheur  de  la  nation  qui  k  rappelle ,  il 
désire  une  puissance  constitutionnelle;  il  sait 
combien  elle  sera  au-dessus  de  celle  de  ses  aïeux; 
et  par  un  zèle  inconsidéré ,  on  écarte  cette  épi- 
thètequi  a  centuplé  sa  puissance!  Imprudents 
amis,  je  vous  dirai  avec  Massillon  :  tLes  adulations 
ne  survivent  jamais  à  leur  héros  ;  elles  n'immop- 
talisent  que  la  bassesse ,  l'intérêt  de  la  lâcheté 
de  ceux  qui  ont  été  capables  de  les  donner.  » 
(  Petit  carême,  ) 

J*ai  démontré  que  les  droits  des  provinces,  les 
privilèges  des  castes  auraient  opposé  un  obstacle 
invincible  à  ceux  de  nos  rois  qui  auraient  voulu 
établir  la  Charte.  Une  loi  qui  défendrait  de  dis- 
cuter ce  point  de  fait  serait  une  loi  oppressive  ; 
car  elle  oterait  la  faculté  d*écrire  notre  histoire 
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et  des  preux  de  Charlemagne ,  tous  ne  pouvez 
trouver  mauvais  qu'on  cite  l'histoire  de  vos  an- 
cêtres. (On  rit  beaucoup  à  droite.) 

Louis  le  Gros ,  associé  à  son  père  comme  à  ses 
ateux  :  ici  je  m'arrête  ;  ce  fut  ce  roi  qui  le  pre- 
mier reconnut  et  consacra  les  droits  des  commu- 
nes :  le  premier  il  attaqua  cette  féodalité  ennemie 
du  Trône  et  du  peuple.  Bt  nul  doute  qu'il  eût  don- 
né la  Charte  s'il  eût  eu  assez  de  force  pour  la 
faire  accepter,  et  par  conséquent  le  droit  de  la 
donner,  car  un  monarque  sur  le  Trône  peut  tou- 
jours ,  quand  il  le  veut,  ce  dont  il  a  le  droit. 

Je  croîs  fort  inutile  de  remonter  aux  deux  pre- 
mières races  pour  prouver  l'absence  de  leurs 
droits  à  donner  des  Chartes  de  leur  pleine  puis- 
sance; de  rappeler  Charlemagne,  intitulant 
ses  Gapitnlaires,  sur  la  propositwn  du  Roi  et  du 
consentement  du  peuple  ;  ou  Clovls  ne  pouvant 
retirer  du  partage  du  butin  un  vase  enlevé  d'une 
église  de  Soissoos. 

Alors  le  pouvoir  de  faire  les  lois  et  la  guerre 
appartenait  à  la  nation  qui  s'assemblait  en  armes 
au  Champ-de-Hars  :  et  Tacite  nous  apprend  que 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  com- 
mander l'armée ,  était  confié  à  un  chef  nommé 
par  la  nation.  Beges  ex  nobiliiaiey  duces  ex  virtu- 
tesumunt..,,  Rex  vel  princeps  audiurUur  auto- 
rilate  suadendi,  magis  quam  jubendi  potestaie 
(de  M.  C). 

S'il  est  démontré  que  tous  nos  rois  recon- 
naissaient des  limites  à  leur  puissance,  s'il  est 
certain  que  des  provinces,  des  ordres,  des  hom- 
mes mêmes  avaient  des  droits  qui  ne  pouvaient 
être  abolis  sans  leur  consentement  ;  il  est,  je 
pense,  incontestable  que  Louis  XVI  ni  ses  aïeux , 
n'auraient  pu  donner  la  Charte ,  et  encore  moins 
l'imposer.  Bt  si  Louis  XVIU  n'était  qu'aux  droits 
de  ses  prédécesseurs,  il  était  dans  la  même  im- 
puissance. 

Je  ne  connais  pas  l'écrit  qui  a  donné  Heu  à  la 
suppression  de  l'épithète  constitutionnelle  ;  mais 
il  me  semble  que  si  l'auteur  a  dit  que  si  le  Roi 
n'avait  d'autre  autorité  que  ses  aïeux,  il  n'aurait 
pu  donner  la  Charte,  parce  que  des  hommes,  des 
ordres,  des  provinces  avaient  des  droits  que  cette 
Charte  aurait  détruits ,  on  n'aurait  jamais  pu  le 
condamner,  et  qu'il  ne  serait  pas  condamnable 
même  en  ce  jour ,  puisfiu'il  n'aurait  parlé  que  de 
la  possibilité  et  de  la  justice  d'une  loi ,  pronon- 
çant sur  des  intérêts  particuliers.  Serait-ce  dans 
fa  différence  des  mots  pouvoir  et  droit  qu'on 
trouverait  un  motif  de  condamnation  ?  Mais  per- 
sonne ne  contestera  ce  j'ai  déjà  dit,  qu'un  monar- 
3ue  sur  le  Troue  peut  toujours  ce  dont  il  a  le 
roit  ;  et  qu'un  monarque  juste  n'exerce  d'autre 
puissance  que  celle  de  ses  droits.  La  différence 
qu'on  voudrait  mettre  entre  puissance  et  droit, 
ne  peut  donc  être  admise  au  moins  pour  un  prince 
régnant,  et  c'est  l'hypothèse  que  nous  avons  prise. 

Mais  si  Louis  XVi  n'avait  pas  la  puissance  et 
par  conséquent  le  droit  de  donner  la  Charte, 
comment  Louis  XVm  l'aurait-il  eu  ?  ceci  est  une 
question  que  je  laisse  à  résoudre  à  d'autres , 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé  en  commençant.  Je  me 
borne  en  ce  moment  à  dire,  qu'à  son  retour  tout 
était  changé,  tous  les  droits,  tous  les  privilèges 
étaient  détruits.  11  y  avait  eu  consentement  et 
sacrihceB  ;  la  France  n'était  qu'une  seule  fomille, 
pourquoi  aurait-elle  refusé  d'accéder  à  une  partie 
de  ce  qu'elle  avait  désiré  trente  ans  plustôt  ?  Qui 
pouvait  s'opposer  à  la  proclamation  de  la  li- 
berté ,  de  régalité  devant  la  loi ,  que  la  Charte 
semblait  promettre?  promesse  qu'elle  a  malheu- 
reusement si  peu  tenue  I 
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ni  pose  à  chaque  page  des  limites  à  la  puissance 
es  rois.  Elle  serait  mensongère ,  car  elle  recon- 
naîtrait un  droit  qui  n'exista  jamais. 

Je  demande   en  conséquence,  que  les  mots  : 
ceux  en  vertu  desquels  il  a    donné  la    Charte^ 
soient  rayés  de  l'article. 
Je  vote,  en  outre,  contre  toute  la  loi. 

M.  dblfflet.  Messieurs,  je  ne  suivrai  point  l'o- 
rateur qui  descend  de  cette  tribune  dans  la  série 
des  faits  historiques  qu'il  vous  a  présentée  ;  je 
me  contenterai  d  exposer  en  peu  de  mots  les  mo- 
tifs gui  vous  avaient  fait  adopter  l'article  en  dis- 
cussion et  ceux  qui  ont  déterminé  la  Chambre 
des  pairs  à  y  faire  un  amendement. 

Vous  connaissez ,  Messieurs ,  le  sujet  de  la  dis- 
cussion ,  et  les  modifications  que  cet  article  a 
reçues  dans  l'autre  Chambre. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  tu  dans  les 
expressions  des  lois  précédentes  une  désignation 
incomplète  ,  insuffisante  ;  les  tribunaux ,  par 
leurs  décisions,  en  avaient  averti  le  gouverne- 
ment. Bt  en  effet,  on  ne  peut  nier  que  l'épithète 
consiitutionneUe  jointe  à  ces  mots  autorité  du 
Roiy  et  sans  autre  explication,  ne  soit  limitative. 
Tel  est  aussi  le  but  peu  caché  des  personnes  qui 
l'ont  réclamée  avec  tant  de  chaleur. 

Les  juges,  stricts  observateurs  de  la  lettre , 
avaient  cru  ne  pouvoir  appliquer  la  peine  de  la 
loi  à  une  attaque  contre  les  droits  dont  ils  ne 
lisaient  pas  le  texte  précis  dans  l'acte  constitu- 
tionnnel ,  dans  la  Charte.  Ils  n'ignoraient  pas 
sans  doute  que  le  Roi  tient  de  sa  puissance  des 
droits  sur  lesquels  l'auguste  auteur  de  la  Charte 
a  cm  inutile  de  s'expliquer.  Les  magistrats  recon- 
naissaient ces  droits  innérents  à  sa  personne  sa- 
crée; ils  les  voyaient  attaqués,  et  le  silence  de  la 
loi  pénale  les  laissait  sans  moyens  de  protection. 

Ces  motife ,  Messieurs ,  vous  avaient  frappés , 
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comme  les  auteurs  du  projet  de  loi.  Vous  ariez 
adopté  cette  expression  plus  générale  :  les  droits 
ou  f  autorité  du  Hoi,  La  suppression  du  mol  con- 
stituiionnelle  ne  diminuait  en  rien  le  respect 
qu'on  doit  à  l'autorité  royale  dans  les  limites 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  fixer  à  cette  autorité  ;  c'est 
le  sens  exprès  daas  lequel  la  discussion  de  cet 
article  a  eu  lieu  dans  la  Chambre.  Mais  la  loi 
nouvelle,  par  son  expression  plus  générale,  avait 
pour  objet  d'ajouter  la  sanction  pénale  qui  man- 
quait aux  lois  précédentes ,  pour  protéger  contre 
une  insulte  quelconque  l'autorité  du  Koi ,  consi* 
dérée  sous  tous  ses  rapports. 

Quelques  esprits  inquiets  présentaient  cette  sup- 
pression comme  une  attaque  indirecte  de  l'acte 
constitutionnel  ;  même  en  convenant  qu'il  exia^it 
dans  la  personne  du^  Roi ,  et  que  la  loi  devait 
protéger  d'autres  droits  encore  que  ceux  men- 
tionnés dans  la  Charte ,  ne  fiXt-ce  9ue  celui  de 
î'oclroyer.  Ces  craintes,  cette  objection,  sont 
sans  fondement.  ^  Coqimpnt  soutenir,  en  effet, 
que  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  n'est  pa^ 
bomprise  dans  cettp  expression  générale  :  Vau- 
torité  du  Roi  ?      .^ 

Cependant  la  Chambre  des  pairs  a  cru  sans  in- 
4joïivenient  de  rétablir  l'épithete  constitutionnelle 
ai  vivement  réclamée,  mais  en  définissant  d'une 
manière  plus  spéciale  Vautorité  du  Roi  par  l'addi- 
tion de  ces  mots:  Les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa 
naissance,  c&uço  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
Charte.  La  Chambre  des  pairs  avait  vu  dans  nos 
débats  que  deux  points  principaux  avaient  frappé 
ia  majorité  de  cette  Chambre.  Vous  aviez  recon- 
nu, Messieurs,  dans  la  personne  du  Roi  des  droits 
inhérents  à  sa  naissance  ;  cette  monarchie  de 
tant  de  siècles  a  des  principes  constamment  sui- 
vis^  que  la  Charte  n'a  pas  modifiés.  Enfin  le  Roi 
avait  librement ,  et  de  sa  seule  autorité ,  octroyé 
cette  Charte  à  ses  peuples ,  la  dix-neuvième  an- 
née de  son  règne.  Ce  d^ojt  de  nous  la  donner  ne 
'mérite-t-il  pas  le  respect? 

L'amendement  qm  nous  est  apporté  réunit  le 
double  avantage  de  proclamer ,  de  protéger  ces 
principes  incontestables;  objet  de  nos  justes  ré- 
clamations ,  et  de  faire  cesser  l'inquiétude  que 
la  suppression  du  mot  constitutionnelle  semblait 
avoir  fait  naître.  La  latitude  heureusement  cou* 
servée  dans  ces  mots  :  Les  droits  que  le  Roi  tient 
de  sa  naissance,  ôtera  aijx  tribunaux  toute  crainte 
de  dépasser  leurs  pouvoirs.  Cette  expression  est 
exacte.  Tous  les  droits  du  Roi ,  il  les  tient  de  sa 
naissance. 

En  France,  l'héritier  du  Trône  n'a  besoin 
ni  d'élection,  ni  d'inauguration,  ni  de  sacre  pour 
posséder,  pour  exercer  le  pouvoir  royal  dans 
sa  plénitude.  Inappréciable  avantage,  que  la 
France  a  sur  plusieurs  de  ses  voisins,  de  voir  de- 
puis nombre  de  siècles  la  succession  de  ses  rois 
assurée  par  le  droit  de  primogénitude  aux  seuls 
descendants  mâles;  toujours  nos  enfants  seront 
gouvernés  par  des  Bourbons.  Cet  axiome  fonda- 
mental, que  le  Roi  ne  meurt  point  en  France,  ce 
cri  de  Vive  le  Roi!  qui  à  l'instant  môme  se  mêle 
à  l'expression  de  nos  regrets  pour  son  prédéces- 
seur, ces  antiques  traditions  de  notre  belle  mo- 
narchie ;  tout  ne  prouve-t-il  pas  aue  c'est  de  sa 
naissance  seule  que  le  Roi  tient  ses  droits  ? 
Youdrait-on  prétendre  gu'un  pouvoir  qui  libre- 
ment s'impose  à  Itii-meme  des  limites,  n'a  pas 
une  origine  antérieure  ?  Gela  implique  contra- 
diction. 

Tous  les  droits  du  Roi  étant  compris  dans  l'ex- 
pression générale  adoptée  par  l'autre  Chambre, 
elle  remplit  l'objet  qui  avait  motivé  notre  propre 


rédaction;  tous  ces  droits  seront  donc  protégés 
par  la  loi  ;  l'épithete  constitutionnelle,  qui  suit, 
cesse  d'être  restrictive  ;  elle  peut  être  aioutée , 
sans  qu'à  l'avenir  on  ait  à  craindre  qu'elle  serve 
de  motif  ou  de  prétexte  à  l'impunité.  Ces  deux 
additions  faites  par  Famendement  doivent  satis- 
faire les  deux  opinions  opposées;  et  je  ne  pense 
pas  que  dans  aucun  côté  de  cette  Chambre 
on  puisse  espérer  en  voir  adopter  une  sans  ad* 
mettre  l'autre.  Quant  à  cette  partie  de  Tamende- 
ment ,  contestée  par  le  précédent  orateur ,  les 
droits  en  vertu  desquels  le  Roi  a  donne'  la  Charte, 
il  suffit  de  répondre  par  le  fait  même.  C'est  libre- 
ment, par  sa  seule  autorité,  et  sans  aucune  in- 
fluence, sans  la  participation  de  qui  que  ce  soit,  que 
le  Roi  a  donné  la  Charte.  Je  pense,  MessieurB, 
<iue  vous  partagez  ma  manière  de  juger  cet  amen- 
dement ,  et  que  vous  Taccepterez,  C'est  à  quoi  je 
conclus. 

M.  MaBuel.  Nous  ne  devons  pas  être  étonné 
de  voir  la  majorité  de  cette  Chambre  adopter  l'a- 
mendement proposé  par  l'autre:  la  raison  en  est 
simple;  elle  se  présente  à  tous  les  yeux.  Cet  a- 
mendement  remplit  beaucoup  moins  le  but  que 
cette  majorité  se  proposait,  que  le  retranchement 
du  mot  constitutionnelle.  Ce  retranchement  dans 
le  projet  de  loi  nous  avait  frappé,  et  avait  excité 
notre  sollicitude,  parce  que  nous  y  voyions  une 
sorte  de  réticence,  une  arrière^peasée  qui  nous 
paraissait  offrir  de  la  part  de  ceux  qui  propNO- 
salent  la  loi.  le  projet  de  confondre  l'autorité 
royale  actuelle  avec  l  autorité  royale  telle  qu'elle 
existait  autrefois,    et  de  faire  reconnaître  que 
celle-ci  n'a  pas  cessé  d'exister. 

il  me  semble  que,  dans  l'intérêt  du  Tréne  com- 
me dans  celui  du  pays  et  du  repos  public,  de 
telles  questions  eussent  dû  ne  jamais  être  éle- 
vées. Quelles  que  fussent  les  circonstances  qui 
avaient  précédé  ia  rédaction  delà  Charte;  qud 
que  fût  celui  qui  le  premier  l'avait  proposée,  ce 

3 ni  importait  essentiellement,  c'était  de  la  consi- 
érer  comme  le  pacte  fondamental  sur  lequel 
reposait  désormais  notre  avenir  ;  sans  examiner 
quels  étaient  ceux  qui  avaient  eu  le  droit  de  la 
rédiger,  et  par  cela  seul  qu'elle  avait  été  adoptée 
par  la  nation,  elle  devait  désormais  fonder  le 
pouvoir  légal,  tracer  les  droits  et  les  devoirs  de 
chacun,  et  servir  à  tous  de  règle  et  de  motif  de 
sécurité. 

Voilà  comment  la  question  se  présentait  à  nous 
lorsque  nous  avons  repoussé  la  suppression  du 
mot  constitutionnelle.  Aujourd'hui  ce  ne  sont 
plus  de  simples  réticences,  mais  des  expressions 
positives  qui  viennent  justifier  les  alarmes  que 
nous  avons  conçues. 

Si  l'on  demandait  comment  il  arrive  que  ce 
soit  la  minorité  de  l'autre  Chambre  qui  ait  pro- 
posé une  telle  rédaction,  il  serait  facile  de  ré- 
pondre: ses  intentions  ont  été  pures;  mais  les 
résultats  n'en  sont  pas  moins  funestes.  Les  inten- 
tions ont  été  pures  sans  doute  ;  car,  chacun  de 
nous  peut  savoir  que  si  l'on  est  déterminé  à  pro- 
poser cet  amendement,  c'était  moins  dans  l'objet 
de  rectifier  l'article,  que  d'obtenir  à  un  prix 
quelconque  un  moyen  d'arriver  à  des  amende- 
ments plus  essentiels,  plus  efficaces,  tels  par 
exemple  que  celui  du  jurv.  On  sentait  le  besoin 
d'aller  au-devant  de  l'objection  qui  consistait 
à  dire  :  il  faudra  refaire  la  loi,  la  renvoyer  à 
l'autre  Chambre.  Cette  difficulté  était  franchie 
par  l'adoption  d'un  amendement  quel  qu'il  fût; 
cette  adoption  donnait  l'espoir  de  faire  accueillir 
des  amendements  réellement  utiles;  mais  les 
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événements  ont  prouyé  qne  dans  Têtat  actuel 
des  choses  de  telles  combinaisons  sont  toujoars 
maibeurenses  et  ne  laissent  que  des  regrets  à 
ceux  qui  les  avaient  conçues  ;  poisse  du  moins 
celte  nouvelle  leçon  n'être  pas  perdue  I  Quoi 
iiu'il  en  soit»  nous  allons  examiner  la  nouvelle 
rédaction. 

Et  d'abord,  par  cela  seul  que  nos  adversaires 
la  soutiennent,  ne  serions-nous  par  avertis  d*a- 
vance  que  nous  devons  la  combattre  ? 

Messieurs,  il  fut  un  temps  où  Ton  croyait  ne 
pouvoir  donner  une  bi  fondamentale  à  un 
peuple,  qu'en  enveloppant  son  origine  d'obscu- 
rité et  de  merveilleux  ;  c'est  là  souvent  ce  qui  en 
faisait  Timportaoce  et  la  solidité.  Ces  temps  ne 
sont  plus  ;  les  lumières  se  sont  éteadues  ;  et 
désormais  le  moyen  de  gouverner  les  nations  ne 
consiste  plus  dans  remploi  de  quel()Qes  mots 
et  de  quelques  formes:  c  est  sur  la  raison,  c'est 
sur  l'intérêt  puUic  qne  les  lois  doivent  être  fou» 
dées  pour  commander  le  respect.  Telle  est  la 
Beule  magie  qui,  grâce  au  bon  sens  des  peuples, 
puisse  désormais  réussir  à  cousoUder  les  in- 
stitutions. 

Pour  appliquer  ces  idées  aux  circonstances  ac- 
tuelles, j  mviterai  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  qui  m'écoutenfc  à  choisir  entre  les  deux  ver^ 
tdc^ns  qui  se  présentent  pour  fonder  l'autorité  de 
la  Charte. 

Nos  adversaires  supposent  qu'elle  a  été  donnée 
par  le  Roi  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  tenait  de 
ses  ancêtres*  et  nous.  Messieurs,  nous  supposons 
que  Louis  XVlll  s'est  présenté  en  France  la  Charte 
a  la  main,  ou  si  vous  le  voulez,  armé  de  la  décla- 
ration de  Saint-Ouen,  par  laquelle  il  »*enaagdaU 
à  donner  la  Charte.  Nous  supposons  qu  eu  cet 
état  de  choses,  la  France  a  en  même  temps  ac- 
cueilli le  monarque  et  adopté  la  constitution.  De 
là  sont  nées  des  garanties  pour  l'avenir,  dans 
l'intérêt  du  Tr6ne,  comme  dans  ilntérêt  du  pays. 
Je  le  demande  maintenant,  laquelle  de  ces  deux 
hypothèses  est  capable  de  donner  à  la  Charte  une 
origine  plus  respectable^  une  existence  plus  so- 
lide? S'il  fallait  accepter  la  vôtre,  voyez  d'un 
coup  d'ceil  quels  inconvénients,  quels  graves  dan- 
gers en  seraient  la  suite. 

Vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  mon  hono- 
rable collègue  soutenir  et  prouver  que  les  rois  en 
France  n'avaient  pas  le  droit  de  changer  la  cons- 
titution de  l'Etat  ;  que  les  provinces  et  même  les 
villes  avaient,  avant  la  révolution,  des  garanties, 
des  indemnités,  des  privilèges,  qui  étaient  étaient 
de  véritables  droits,  et  qui  ne  pouvaient  leur 
être  enlevés  sans  leur  consentement. 
•  Cette  question  eût  pu  être  élevée,  je  ne  dis  pas 
en  1814,  maison  1787, sous  l'ancien  régime  lui- 
même.  Sans  doute  des  vois  usurpateurs  abusant 
du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  ont  pu  enlever 
avec  violence  les  droits  du  peuple,  priver  les  com* 
munes  de  leurs  garanties,  révoquer  l'édit  de 
Nantes;  mais  cela  pouvait- il  être  justifié  ?  Cela 
consolidait- il  la  puissance  en  étendant  ses  li- 
mites ?  Voilà  la  véritable  question,  et  vous  con<r 
viendrez  avec  moi  qu'il  est  difficile  d'y  répondre 
d'une  manière  aTfirmative.(ifouc;em€iU  d'adhésion 
à  gauche.) 

Il  me  reste  à  vous  présenter  en  peu  de  mots, 
parce  que  les  idées  simples  n'ont  pas  besoin  de 
commentaires,  les  graves  inconvénients  qui  ré- 
sultent du  système  que  vous  voudriez  faire 
adopter. 

D'abord,  si  le  Roi  a  eu  seul  le  droit  de  donner 
la  Charte  sans  rintervention  do  la  nation,  convenez 
de  cette  conséquence:  il  tenait»  dites* vous»  ce 


pouvoir  de  ses  ancêtres.  J'adopte  qu'en  effet  ses 
ancêtres  lui  aient  transmis  le  pouvoir  de  changer 
les  bases  fondamentales  de  nos  institutions,  de 
telle  manière  qu'il  les  changeait  avec  le  pouvoir 
de  les  changer  encore.  Les  mits  historiques  sont 
là  pour  l'attester.  L'édit  de  Nantes  n'a-t-il  pas  été 
suivi  de  la  révocation?  Je  pourrais  étendre  ces 
exemples,  mais  on  m'en  dispensera.  Chacun  sait 
que  le  système  de  la  monarchie  absohie  était  que 
les  rois  peuvent  faire  et  défaire  ;  qu'ils  peuvent 
accorder  aux  peuples  des  liberté^  quand  ils  le 
croient  nécessaires,  et  les  leur  retirer  quand  ils 
croient  que  l'intérêt  de  leur  puissance  l'exige, 
fin  admettant  votre  version,  demandez-vous 

guelle  confiance  la  Charte  inspirera  à  la  nation  9 
essez  d'en  faire  une  transaction,  un  pacte  fonda-» 
mental,  appelé  et  cimenté  par  les  vœux  et  les 
suf frajges  de  tous  ;  ne  la  présentez  que  comme 
une  simple  concession  octroyée  par  un  pouvoir 
absolu,  et  par  conséquent  révocaUe;  et  demandez- 
vous  si  tous  ceux  dont  la  Charte  a  garanti  les 
droits,  si  les  deux  millions  d'acquéreurs  de  do-* 
maines  nationaux  en  jouiront  désormais  avec 
sécurité  ;  demandez-vous  ce  ^lls  penseront  de 
cette  Charte,  quelle  confiance  leur  inspirera  une 
institution  dont  la  durée  devait  s'offrir  à  eux  sous 
le  symbole  de  l'éternité  ? 

Ecoutez  encore:  lorsque  vous  voulez  consacrer 
hautement  un  pareil  système,  savez-vous  ce  que 
vous  faites?  vous  supposez  qne  la  nation  n'avait 
pas  eu  le  droit  de  se  donner  des  lois,  de  choisir 
un  gouvernement  pendant  l'espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  1790  jusqu'en  1814.  Vous  sup- 
posez que  pendant  tout  cet  intervalle,  elle  n  a 
offert  qu'on  amas  de  révoltés  contre  le  pouvoir 
légitime.  (Voix  à  droite  :  Oui.  C'est  vrai  !)  Je  ne 
SUIS  pas  étonné  gu'on  réponde  c'est  vrai  :  car  c'est 
la  conséquence  forcée  du  système;  mais  il  faut 
se  féliciter  de  VDir  nos  adversaires  en  convenir 
aussi  publiquement. 

Vous  supposez  donc,  Messieurs,  que  cette  liberté 
si  précieuse,  cette  égalité  si  nécessaire  que  la 
France  a  conquises  au  prix  de  tant  de  sacrifices, 
elle  n'avait  pas  le  droit  d'en  jouir,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  plû  au  Roi  de  venir  les  lui  concéder.  Vous 
supposez  que  le  Roi  eût  été  le  maître  de  l'en  dé- 
pouiller. Ainsi,  la  constitution  de  1791,  sanctionnée 
§ar  Louis  XVI,  la  nation  n'avait  pas  eu  le  droit 
e  se  l'imposer.  La  constitution  de  l'an  III,  celle  de 
l'an  VllI  devraient  être  considérées  comme  l'ou- 
vrage de  rebelles  et  de  factieux,  et  tout  aurait  été 
crime,  révolte  ou  usurpation  en  France  jusqu'au 
31  mars  1814. 

Il  est  d'autres  conséquences  qui  ne  sont  pas 
moins  frappantes  que  celles-ci:  Les  privilèges  de 
la  noblesse  et  du  clergé  auraient  donc  pu  être 
rétablis  1  Ces  deux  millions  d'acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
n'étaient  donc  que  des  spoliateurs,  jusqu'au 
moment  où  la  Charte  est  venue  légitimer  leur 
possession.  {Voix  à  droite:  Oui!)  Bh  bien!  il  faut 
avoir lecourage  de  le  dire  franchement  à  la  nation  ; 
elle  saura  désormais,  à  n'en  pouvoir  plus  douter, 
quelles  sont  les  étranges  conséquences  de  votre 
système. 

Il  reste  à  savoir  maintenant  si  elle  est  disposée 
à  accepter  une  telle  humiliation  à  la  fois  et  une 
telle  absurdité.  Que  ceux  qui  ont  eu  le  tort  ou  le 
malbetir  de  vivre  loin  de  leur  pays  à  cette  époque; 
que  ceux  encore  qui,  faisant  d'eux-mêmes  un  vil 
trafic,  se  placent  aujourd'hui  à  la  suite  de  l'aris- 
tocratie, après  avoir  porté  le  bonnet  rouge  à  la 
tête  des  comités  révolutionnaires  ;  que  ceux-là, 
^  dis-je,  proclament  de  tels  résultats,  on  le  conçoit 
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sans  peine;  mais  tons  ceux  qai  ont  eu  le  bon- 
heur de  rester  sur  le  sol  de  la  patrie  ;  tous  ceux 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  conquête  de  ses 
libertés,  pour  la  défense  de  ses  lois  et  de  son 
indépendance,  consentiront-ils  à  recueillir  cette 
honte  et  cet  outrage? 

fit  nous,  Messieurs,  que  la  confiance  de  nos 
coDcitoyens  appelle  à  cette  tribune  pour  mani- 
fester leurs  sentiments,  ne  proclamerons-nous 
Sas  hautement  que  la  France  s'indigne  contre 
'aussi  sauvages  et  d'aussi  injurieuses  suppositions, 
et  que  ce  n'est  pas  en  les  publiant  qu'on  pourra 
ramener  le  repos  et  la  sécurité  1 

Sans  doute,  Messieurs,  on  ne  manquera  pas  de 
crier  encore  au  scandale  contre  ceux  qui  viennent 
ici  défendre  à  la  fois  et  le  peuple  et  le  Trône  contre 
le  système  le  plus  funeste  qui  puisse  les  menacer. 
Hais  la  France  dira  que  nous  n'avons  fait  que 
remplir  un  devoir  sacré. 

Bst^ce  nous  qui  avons  cherché  l'occasion  de 
fouiller  dans  les  questions  fondamentales  de  notre 
existence  politique?  Est-ce  nous  qui  avons  pro]>osé 
de  changer  ce  que  les  lois  précédentes  avaient 
étabU?  &t-ce  nous  qui  avons  demandé  si  le  Roi 
avait  un  autre  pouvoir  que  le  pouvoir  constitu- 
tionnel? Vous  le  savez,  c'est  le  gouvervement 
lui-même;  et  si  quelques  malheurs  pouvaient 
résulter  d'une  discussion  qu'on  appelle  scanda- 
leuse; et  les  malheurs  et  le  scandale,  sur  qui 
doivent-ils  retomber,  si  ce  n'est  sur  ceux  qui  l'ont 
provoquée? 

Messieurs,  lorsque  Charles  II  fût  remonté  sur  le 
trône  d'Angleterre,  ce  fut  aussi  une  conséquence 
de  cette  autre  restauration,  que  de  présenter 
comme  illégal  et  criminel  tout  ce  qui  avait  été  fait 
en  Angleterre  depuis  le  détrônement  de  Charles  1"^'  ; 
le  parlement  anglais  eut  la  lâcheté  de  con- 
sacrer cette  doctrine  par  son  autorité;  mais  cette 
lâcheté  a  préparé  une  nouvelle  révolution,  et  le 
parlement  anglais  a  été  flétri  par  l'histoire.  Pour 
repousser  une  pareille  flétrissure,  nous  deman- 
dons le  rejet  de  l'article.  (Vif  mouvement  d'adhé' 
$ion  à  gauche.  ^~  Une  assez  longue  agitation  suc^ 
cède,) 

M«  te  Préffidenl*  M.  fiazire  a  la  parole. 
MM.  Caumartin  et  de  Lalot  réclament  la  parole. 

Quelques  voix  à  M.  Bazire  :  Cédez  la  parole  à 
M.  de  Lalot... 
M.  Bazire  monte  à  la  tribune. 

M.  Bazire.  J'ai  toujours  eu  l'intention  d'évi- 
ter toute  discussion  sur  la  nature  et  l'origine  du 
pouvoir.  11  peut  y  avoir  quelque  danger  et  jamais 
d'utilité  réelle  dans  de  pareils  débats.  Mais  puis- 
qu'il est  impossible  dans  cette  occasion  d'éviter 
le  combat  proposé,  je  commence  par  assurer  ce 
qui  a  été  fait  avant  d'examiner  le  droit  de  le 
faire. 

Voici  les  paroles  mémorables  de  l'auteur  de  la 
Charte:  tA  ces causes,nous  avons  volontairement, 
et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale, 
accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  de 
nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  succes- 
seurs, et  à  toujours,  de  la  Charte  constitution- 
nelle qui  suit.  1 

L'article  primitif,  tel  quMl  a  été  proposé  par  le 
gouvernement,  me  parait  contenir  dans  sa  rédac- 
tion ce  qui  devrait  satisfaire  tous  les  esprits.  11  est 
évident  que  le  mot  autorité,  employé  dans  l'arti- 
cle, embrassait  toutes  les  autorités  royales.  On  a 
bit  de  grands  efforts  pour  intercaler  dans  cet  ar- 
ticle le  mot  constitutionnelle,  Voici  comment  s'est 


expliqué  l'auteur  de  Tamendement:  c  Le  Roi, 
dont  la  puissance  et  l'autorité,  au  moment  de  la 
restauration,  étaient  affranchies  de  toutes  limites  ; 
le  Roi  n'a  voulu  conserver  que  la  part  d'autorité 
qu'il  s'est  faite  dans  la  Charte  ;  le  Roi  ne  tient 
rien  de  la  Charte,  il  était  avant  elle  et  au-dessus 
d'elle;  mais  il  ne  veut  plus  agir  qu'avec 
elle  et  par  elle  ;  et,  dans  le  cercle  d'attributions 
qu'il  s'est  réservées,  il  ne  veut  pas  s*écarter  de 

I  autorité  qu'on  appelle  autorité  constitutionnelle. 
Pourquoi  refuseriez-vous  à  la  définition  de  cette 
autonté  une  garantie  légale,  une  sanction  pénale 
que  vous  donnez  à  toutes  les  autres?  » 

C'est  dans  ce  sens  que  l'amendement  a  été  ad- 
mis, à  la  Chambre  des  pairs.  11  eût  peut-être  suffi 
d'un  mot  pour  réfuter  cet  amendement  et  en  prou- 
ver l'inutilité.  (On  rit  à  gauche.) 

L'article  74  de  la  Charte  porte  que  le  Roi  et 
ses  successeurs  jureront  dans  la  solennité  de  leur 
sacre  d'observer  fidèlement  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Vous  voyez  qu'en  prêtant  serment  à  la 
Charte  qu'il  a  donnée,  le  Roi  reconnaît  qu'il  est 
soumis,  et  que  la  Charte  est  obligatoire  pour  lui. 
Cette  déclaration  solennelle,  en  face  de  la  nation, 
est  une  garantie  suffisante,  et  fait  voir  que  la  dis- 
cussion est  oiseuse.  Puisque  l'auteur  de  l'amen- 
dement a  reconnu  lui-même  que  la  puissance  du 
monarque,  au  moment  de  la  restauration,  était 
sans  aucune  limitation  ;  puisqu'il  a  reconnu  le 
droit  héréditaire  de  la  couronne  de  France  ea 
faveur  du  fils  aîné  de  saint  Louis  ;  puisqu'il  are- 
connu  son  droit  d'octroyer  la  Charte,  je  n'éprou- 
ve plus  aucune  répugnance  à  admettre  son  amen- 
dement avec  toutes  les  garanties  qu'il  présente. 

Les  déclarations  de  lenteur  de  l'amendement 
étaient  bien  nécessaires  pour  rassurer  les  amis  de 
la  monarchie  et  des  principes  qui  la  constituent  : 
elles  étaient  nécessaires  pour  servir  de  contre- 
poison à  une  doctrine  pernicieuse  émise  à  cette 
tribune,  et  dont  plusieurs  discours  n'ont  été  que 
le  développement. 

Un  orateur  accoutumé  à  garder  son  secret  (On 
rit  à  droite, —  Une  voix  :  (Test  M.  Bignon.)  avait 
bien  voulu  nous  révéler  que  lui  et  ses  amis  vou- 
laient imprimer  à  la  maison  régnante  de  France 
l'autorité  constitutionnelle  de  Hanovre,  ou  bien  de 
la  légitimité  des  Stuarts.  Je  ne  veux  pas  recher- 
cher tout  ce  que  cette  doctrine  peut  contenir  d'hos- 
tile et  d'alarmant.  Cette  doctrine  peut  appartenir 
à  ceux  qui  à  une  époque,  qu'il  serait  temps  dans 
leur  intérêt  de  faire  oublier,  ont  osé  remettre  la 
France  à  l'encan,  en  essayant  sans  mission  aucu- 
ne de  traiter  avec  les  étrangers,  et  de  leur  livrer 
notre  belle  patrie.  {Agitation  à  gauche.— M.  Fou  : 
C'est  vous  qui  l'avez  livrée. ..  -^  M.  de  Lametn  : 
C'est  vous  qui  êtes  venus  avec  les  étrangers  1) 

11  ne  doit  y  avoir  rien  de  commun  entre  les  deux 
maisons  dont  on  parle  ;  et  à  cet  égard,  il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  la  maison  de  France  et  la  mai- 
son de  Hanovre.  (Voix  à  gauche:  Nous  le  savons 
bien.)  Le  Roi  a  pu  octroyer  la  Charte  en  vertu  de 
son  pouvoir  héréditaire  mhérent  de  la  couronne. 

II  smvrait  donc  de  cette  doctrine  insérée  dans  un 
discours  d'apparat,  comme  un  germe  funeste,  que 
pour  imprimer  au  Roi  de  France  Fautorilé  con- 
stitutionnelle telle  qu'elle  a  été  réglée  pour  la  mai* 
son  de  Hanovre,  il  faudrait  une  révolution  nou- 
velle, un  changement  de  dynastie,  une  autorité 
réciproque,  une  nouvelle  Charte. 

Je  demande  si  cette  doctrine  n'est  pas  subversi* 
ve  de  ce  qui  est  établi  en  France  ?  L'usurpateur 
lui-même  n'a-t-il  pas  été  forcé  de  s'humilier  de- 
vant cette  puissance  du  droit  reconnu  par  la  Fran- 
ce entière?  Quand  le  monarque  qui  nous  goa- 
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yerae  avec  tant  de  bonheur  n'eût  fait,  pendant  son 
exil,  que  cette  belle  réponse  que  l'un  de  ses  mi- 
nistres nous  rappelait  naguère  avec  autant  de 
bonheur  que  d'éloquence  ;  cette  sublime  ré- 
ponse, empreinte  de  ce  qu'une  âme  noble  et  géné- 
reuse aux  prises  avec  le  malheur  peut  conserver 
d'honneur  et  de  dignité»  mériterait  notre  recon- 
naissance éternelle  pour  n'avoir  pas  désespéré 
de  la  légitimité:  cette  sublime  réponse,  c'est  la 
Charte  de  la  légitimité.  (Mouvement  d'adhésion  à 
droite,) 

Ne  mêlons  pas»  s*il  est  possible»  la  Divinité  à 
nos  débats.  (Voix  à  gauche  :  Vous  avez  raison.) 
La  doctrine  du  droit  divin  ne  Mt-elle  qu'une  fic- 
tion, elle  serait  heureuse  et  salutaire»  puisqu'elle 
a  pour  objet  d'avertir  d'une  part  les  rois  de  se  ren- 
dre dignes,  par  leurs  vertus  et  l'amour  pour  leurs 
peuples,  de  la  haute  mission  qui  leur  a  été  confiée  ; 
et  de  Tautre,  qu'ils  n'échapperont  pas  à  la  justice 
divine»  s'ils  cessaient  d'être  les  pasteurs  de  leurs 
peuples. 

La  doctrine  française  est  que  la  couronne  est 
héréditaire  ;  que  le  droit  est  indestructible.  Jamais 
la  couronne  ne  fut  élective.  (Voix  à  gauche:  Ahl 
ah  !  voilà  du  nouveau...  —  M.  de  Corcelle  :  C'est 
une  heureuse  fiction.)  C'est  pour  échapper  à  l'a- 
narchie qui  accompagne  les  gouvernements  élec- 
tifs» que  la  couronne  a  été  déclarée  héréditaire. 
11  faut  respecter  ce  pacte  fondamental;  et  si  un 
député,  abusant  de  son  inviolabilité  pour  toutes 
les  opinions  qu'il  prononce  à  cette  tribune,  n'en- 
court que  la  censure  et  l'indignation  de  la  Cham- 
bre, nous  devons,  nous,  défenseurs  du  pouvoir 
(On  rit.)  que  nous  a  donné  la  Charte,  confier 
aux  organes  de  la  loi  le  droit  de  punir  en  toute 
occasion  ces  dangereuses  et  perfides  suggestions. 

Le  Roi  n'est  pas  rentré,  comme  on  le  prétend» 

Sour  le  triomphe  d'un  parti»  ni  pour  ressusciter 
es  privilèges  qu'il  est  aussi  impossible  de  faire 
revivre  que  de  faire  sortir  les  morts  de  leurs 
tombeaux.  (Voix  à  droite  :  C'est  vrai.)  Le  Roi  est 
rentré  en  France  pour  nous  tirer  tous  de  la  capti- 
vité, pour  nous  arracher  à  l'usurpation  et  à  la 
tyrannie  la  plus  cruelle,  il  est  venu  pour  conso- 
lider et  assurer  sur  une  base  inébranlable  les 
libertés  publiques  et  les  droits  respectifs  de  tous 
les  Français  ;  et  pour  toute  vengeance  il  veut  les 
rendre  heureux.  Nous  seconderons  ses  intentions 
touchantes  et  paternelles;  nous  ne  nous  laisse* 
rons  pas  effrayer  par  les  vaines  clameurs  d'une 
faction  qui  se  croit  forte  parce  qu'elle  est  auda- 
cieuse. (Voix à  droite:  Bien,  très- bien!  —  iftir- 
mures  à  gauche.)  Cela  Messieurs,  ne  s'adresse  à 
personne.  (Voix  à  gauche:  Nous  le  croyons  bien.) 
Puisque  nous  touchons  à  la  fin  d'une  discus- 
sion qui  peut  avoir  beaucoup  d'influence  sur  la 
tranquillité  de  la  France  et  sur  l'esprit  public,  je 
ne  veux  pas  quitter  cette  tribune  sans  rapporter 
une  réponse  péremptoire  à  toutes  les  inculpations 
dont  le  côté  au  milieu  duquel  je  me  fais  honneur 
de  siéger»  est  en  butte  à  chaque  instant.  Quelques 
explications  franches  et  loyales  suffiront  pour 
détruire  toutes  les  insinuations  perfides  qu'on  vou- 
drait élever  contre  nos  intentions. 

Notre  conduite  sera  toujours  ennemie  des 
mesures  extraordinaires  et  violentes,  qui  pour- 
raient troubler  l'heureuse  paix  dont  la  France 
jouit  en  ce  moment.  Notre  conduite  sera  toujours 
celle  qu'il  faut  tenir  quand  on  veut  être  utile  à 
80Q  pays.  Notre  plus  grand  désir  serait  de  voir 
tootes  les  opinions  se  reunir  pour  étendre  le  cercle 
des  amis  de  la  monarchie.  Toutefois»  il  faut  bien  le 
dire»  puisque  les  faits  et  les  actes  sont  certains* 
il  existe  deux  partis,  il  existe  deux  classes  qui 
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seront  à  jamais  irréconciliables.  (Voix  à  aauchê: 
C'est  ainsi  que  vous  prêchez  l'union  et  roubli.) 
La  première,  dont  les  doctrines  sont  contraires 
à  tous  les  gouvernements  légitimes  ;  et  l'autre  qui 
se  distingue  autant  par  son  amour  pour  son  Roi 
et  les  institutions  qu'il  nous  a  données,  que  par 
son  esprit  de  justice  et  de  modération ...  •  (Voix 

à  gauche:  Ahl  ^h\ Vous  venez  d'en  donner 

un  exemple.)  La  première  ne  rêve  que  catastro* 
pbes  et  révolutions  nouvelles;  il  serait  dangereux 
de  faire  aucune  concession  à  de  pareils  hommes; 
l'autre,  sans  proposer  aucune  mesure  radicale 
(Voix  à  gauche:  Cela  viendra.)»  au  lieu  de  songer 
à  aétruire,  ne  veut  que  conserver  ce  qui  existe, 
réparer  les  maux  que  la  révolution  a  laissés  après 
elle»'  et  transmettre  à  la  postérité  nos  institutions» 
non-seulement  intactes,  mais  encore  agrandies» 
améliorées  par  les  lois  r^lemeotaires  que  le  temps 
aura  pu  rendre  nécessaire  pour  consolider  notre 
pacte  fondamental»  pour  protéger  la  religion  et 
assurer  le  salut  de  la  monarchie.  (Voix  à  gauche: 
Coûte  que  coûte.)  Oui»  coûte  que  coûte»  parce  que 
c'est  là  la  base  du  bonheur  de  la  France. 

Les  temps  ne  sont  pas  éloignés  où  un  ministère 
nrésomptueux  osa  s'éloigner  de  la  majorité  des 
Chambres»  non  pas  pour  la  défense  des  préroga- 
tives de  la  couronne  ni  des  droits  qui  tiennent  à 
ces  prérogatives,  mais  pour  complaire  à  une  fac- 
tion qui  levait  assujetti,  et  dont  les  vœux  n'étaient 
pas  pour  le  triomphe  de  la  restauration.  Plusieurs 
lois  le  monarque  a  signalé  du  haut  de  son  TrOne 
les  dangers  d'un  pareil  système.  Je  ne  parle  pas 
des  derniers  ministres;  car  ces  ministres  eux- 
mêmes  ont  reconnu  les  dangers  que  courait  la 
monarchie;  ils  nous  ont  appelés  à  son  secours. 
(Voix  à  gauche  :  Yons  les  avez  bien  remerciés... 
M.  de  Corcelle  :  Vous  êtes  des  ingrats.) 

Nous  n'avons  pas  d'autre  but  que  d'assurer  le 
triomphe  de  la  monarchie;  et  nous  la  défendrons 
contre  toutes  les  attaques.  (M.  de  Girardin:  Vous 
parlez  toujours  de  monarchie,  êtes-vous  consti- 
tutionnels 7—  Voix  à  droite:  Oui,  et  plus  que  vous.) 

J'avais  le  projet  d'ajouter  d'autres  observations, 
mais  je  m'en  abstiendrai  parce  que  je  désire  comme 
vous  de  voir  terminer  cette  discussion.  Je  rentre 
donc  pour  en  finir  dans  la  question,  et  je  demande 
l'adoption  de  l'article  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  préopinant  a  appuyé  le  rejet  de  cet  article 
sur  le  motif  qu'il  était  approuvé  par  la  majorité 
de  la  Chambre.  Je  ne  puis  partager  cette  opinion. 
Je  crois  que  nous  sommes  tous  disposés  à  admet- 
tre ce  qui  sera  juste  et  raisonnable  de  quelque 
côté  que  cela  vienne.  (Voix  à  gauche:  Vous  en 
avez  donné  le  preuve.)  Jamais  la  localité  ne 
sufGra  pour  nous  faire  rejeter  une  mesure  avan- 
tageuse. 

J'appuie  l'amendement,  non  pas  que  je  le  trouve 
préférable  à  la  première  rédaction,  mais  parce  qu'il 
remplit  le  même  objet.  Il  contient  tout  ce  que  nous 
pouvons  désirer,  tout  ce  que  l'artide  primitif  con- 
tenait véritablement.  Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  le  PrésIdeaU  La  liste  des  orateurs  inscrits 
contre  l'article  est  épuisée. . . .  (Plusieurs  voix  à 
droite:  La  clôture,  la  clôture Ij 

H.  le  gésérml  Foy  demande  la  parole  et  se 
dirige  vers  la  tiibuue.  (Les  mêmes  voix  à  droite: 
Non,  non;  la  clôture!) 

BL  le  Présideat»  On  veut  proposer  un  amen- 
demenu 
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M.  le  ftéiiéral  iPoy.  C'est  ramendement  de 

H.  HaDuel. 

Plusieurs  membres  à  droi/e.M.  Manuel  n'estpas 
làl 

M.  le  général  Foy  remet  à  M.  le  président 
un  amendement  rédigé  par  M.  Manuel  ;  M.  le  pré- 
Bident  en  fait  lecture  ;  il  consisie  k  retraocher  de 
Tarticle  ces  mois:  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa 
naissance,  et  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
Charte. 

Cet  amendement  est  mis  en  délibération  et  re- 
jeté. 

L'article  2  de  la  loi  est  adopté. 

On  vote  au  scrutin  secret  ;  un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  rappel  et  le  réappel;  le  dépouillement 
du  scrutin  donne  pour  résultat:  344  votants;  245 
boules  blanches  et  99  boules  noires.  L'article  est 
adopté» 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  reprise  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
budget  ies  dépenses  de  Vexercice  1822.  Le  chapitre 
Vil  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  est  ainsi 
conçu:  «  Clergé  {non  compris  les  pensions  payées 
par  le  Trésor,  et  faisant  partie  des  traitements 
fcclésiastiques,  qui  en  supportent  la  déduction), 
23,900,000  francs.  »  Aucun  amendement  n'ayantété 
proposé  sur  ce  chapitre,  je  le  mets  aux  voix 


•  •  • 


M.  Crenzé  demande  la  parole.  (La  parole 
lui  est  accordée.) 

M*  Crevfté.  Messieurs,  il  est  de  fait  constant 
que  les  églises  de  France  sont,  en  général,  dans 
un  tel  état  de  dégradation,  que  si  on  ne  se  hftte 
d*apporter  de  prompts  remèdes  à  ce  maibeur,  il 
est  à  craindre  que  quelques  années  d'oubli  de  plus 
n'en  rendent  les  réparations  impossibles. 

11  est  incontestable  que  la  majeure  partie  des 
communes  rurales  sont  dans  l'impuissance  la 
plus  absolue,  de  subvenir  aux  dépenses  que 
nécessitent  ces  réparations.  Il  importe  donc  que 
le  gouvernement  vienne  au  secours  des  plus  pau- 
vres ;  mais  la  modique  somme  de  200,000  f  ran  es  que 
nous  demande  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  vour 
être  appliquée  aux  réparations  des  églises  cat/wli- 
ques,  me  semble  bien  insuffisante,  en  comparai- 
son  de  l'urgence  des  besoins  de  plusieurs  milliers 
de  communes. 

Le  culte  protestant,  qui  fait  Tobjet  du  chapitre 
•  Vlll,  réclame, de  son  côté,  d'autant  plus  vivement 
une  augmentation  de  secours,  que  beaucoup  de 
localités,  attachées  à  ce  culte,  manquent  de  tem- 
ples, ou  sont  forcées  de  l'exercer  en  plein  air. 

Je  ne  provoquerai  pas  une  augmentation  d'al- 
location pour  cette  année  au  budget  que  nous 
discutons;  mais  j'invite  MM.  les  ministres  à  élever 
celles  du  prochain  budget,  au  niveau  le  plus  rap- 

Î croche  de  la  grandeur  des  besoins  dans  Tun  et 
'autre  culte. 

M.  le  Président  métaux  voix  le  chapitre VII; 
il  est  adopté. 

Le  chapitre  Vlll  porte:  Cultes  non  catholiques, 
575,000  francs. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

M.  le  Président  met  le  chapitre  Vlll  aux  voix  ; 
il  est  adopté* 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  IX, 


portant;  Ponts  et  chaussées  etmines^  y  compris  les 
fonds  spéciaux,  30  millions  de  francs. 
M.  fioscal  de  Réals  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Boscal  de  Réals.  Messieurs,  Tannée 
dernière  j'ai  eu  l'honneur  d'appeler  Tattention  de 
la  Chambre,  et  la  bienveillance  du  gouvernement 
sur  un  objet  bien  important,  le  chapitre  IX,  minis- 
tère de  l'intérieur,  budget  des  ponts  et  chaussées: 
je  m'élevai  contre  Texiguïté  de  la  somme  demandée 
pour  les  besoins  des  algues  et  dessèchements,  je 
crus  devoir  indiquer  son  insuffisance  dans  mon 
département,  et  émis  le  vœu  de  voir  cette  année* 
cette  allocation  augmentée  à  raison  de  l'urgence 
de  nos  besoins. 

En  parcourant  ce  budget,  cette  année,  j'y  ai,  au 
premier  coup  d*œiL  reconnu  une  augmentation, 
mais  elle  est  loih  d*étre  en  faveur  aes  localités 
que  j'avais  indiquées:  elle  sera  sans  doute  très- 
utilement  employée  par  M.  le  dûrecteur  général 
dans  la  désignation  qu'il  indique;  mais  l'arrondis- 
sement de  Marennes  n'avait-il  pas  aussi  de  jus- 
tes droits  à  la  bienveillance  du  gouverdetiient. 
Aurait-il  oublié  les  malheurs  de  cette  intéressante 
population  qui,  vivant  au  milieti  d'un  marais 
d'eau  stagnante,  nouveau  Saturne,  dévore  ses 
enfants  en  les  décimant  chaque  année!  Aurait- 
il  perdu  de  vue  les  sacrîlîces  immenses  que  fbnt 
les  propriétaires  pour  s'arracher  des  bhis  d'une 
mort  toujours  prématurée!  et  que  ces  sacrifices 
épargnent  au  gouvernement  une  dépense  de  7  à 
800,000  francs,  prix  auquel  étaient  estimés  les  tra- 
vaux nécessaires  à  la  salubrité  d'un  pays  qui  rap- 
porte, chaque  année  pc^r  ses  salines,  14  à  15  mil- 
lions a  l'État?  aurait-on  perdu  de  vue  le  vif  et 
pressant  intérêt  que  le  conseil  général  du  dépar- 
tement a  appelé  sur  cet  important,  mais  trop 
malheut^ux  arrondissement? 

Les  obli^tions  infinies  qu'ont  leô  habitants  de 
cet  arrondissement  à  M.  le  préfet  du  département, 
obligations  si  bien  reconnues  par  le  conseil  géné^ 
rai,  qu'il  en  a  consigné  l'expression  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  la  dernière  session  ;  et  émettant 
son  vœu  sur  les  travaux  auxquels  se  livrent  les 
propriétaires,  s'exprime  ainsi; 

<r  Le  conseil  général  considère  ce  dessèchement 
comme  l'opération  la  plus  importante  et  la  plus 
nécessaire  pour  le  département,  et  il  regarde 
comme  une  calamité  publique  l'opposition  que 
l'on  pourrait  apporter  aux  travaux  entrepris  : 
il  vote,  pour  leur  continuation,  une  somme  de 
6,000  francs.  » 

fit  c'est  dans  une  telle  situation,  bien  connue 
du  gouvernement  à  l'époque  de  la  présentation 
du  budget,  qu'on  ajoute  au  fléau  auquel  les 
propriétaires  s'efforcent  de  se  soustraire,  en  ne 
demandant  aucune  allocation  pour  venir  à  leur 
secours  I.... 

Bst-il  un  intérêt  plus  pressant  que  celui 
d'assurer  la  vie  à  une  multitude  de  Français 
condamnés  par  la  révolution» qui  a  laissé  engor* 
ger  tous  les  canaux  des  marais  au  milieu  desquels 
ils  habitent,  à  une  mort  très-précoce,  tandis  que 
par  un  contraste  choquant,  il  vivifie  le  Trésor  par 
le  recouvrement  de  sommes  énormes,  par  le  droit 
établi  sur  les  sels  qu'il  produit? 

Enfio,  Messieurs,  puisque  le  précédent  gouver- 
nement a  cru  devoir  oublier  une  série  de  motif)! 
austii  puissants,  il  est  de  mon  devoir  de  mettre 
sous  les  yeux  de  celui  que  la  bonté  du  Roi  nous 
a  donné,  quelques  détails  sur  les  sacriBœs 
immenses  que  se  sont  imposés  en  désespoir  de 
cause,  les  propriétaires  des  bassins  des  marais 
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de  Bronage,  si  inhumainement  abandonnés  depuis 
trente  ans. 

62,000  toises  de  canaux  de  12,  30,  jusqu'à  60 
pieds  de  loogueur,  sur  des  largeurs  proportion- 
nôes,  indépendamment  de  la  réparation  de  plus 
de  7,000  toises  de  taillis  et  chemins,  de  la  resti- 
tution à  la  Toie  publique  de  toutes  les  levées  de 
ces  canaux,  de  rétablissemeDtde  plusieurs  ports, 
écluses,  ruses,  etc.  ;  enfin,  le  recuremeot  d'une 
iùOoité  de  cours  dé[)endaDt  de  chaque  localité, 
tels  sont  les  travaux  immenses  entrepris  par  les 
propriétaires,  qui  par  d'aussi  honorables  efforts, 
dans  le  courant  de  1823,  auront  rendu  à  fagriculture 
et  à  la  salabrilé  le  vaste  bassin  de  Brouage  :  ils 
auront  ainsi,  comme  j*ai  déjà  eu  l'hondeur  de 
vous  le  dire,  économisé  au  Trésor  une  sodlméde 
7  à  800.000  francs,  à  laquelle  s'élevait, l'esti- 
mation des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  plan  général  de  dessèchement  de  ses 
marais. 

Mais  si  à  ce  service  important  rendu  à  l'Etat, 
vous  ajoutez  les  sacrifices  impossibles  à  décrire 
que  l'intérêt  de  leur  conservation  impose  à  cette 
partie  intéressante  de  la  population  du  royaume; 
si  vous  considérée  encore  l'avantage  qui  résulte 
de  ses  travaux  pour  ta  salubrité  de  l'air  du  port 
de  Rochefort,  si  enfin  vous  ne  perdes  pas  de  vue 
que  les  sels  produits  par  cet  arrondissement  pro- 
curent à  l'Btat  une  ressource  de  12  millions, indé- 
pendamment de  toutes  les  autres  contributions 
foncière,  mobilière^  vous  auret  sans  doute  peine 
à  concevoir  la  fatalité  qui  semble  le  poursuivre  1. 
Elle  cessera,  j'ose  l'espérer,  dès  cette  année,  cette 
fatalité,  confiant  que  je  suis  et  dois  être  dans  la 
justice  du  ministre  de  l'intérieur:  il  compatira 
aux  malheurs,  il  secondera,  encouragera  les  effbrts 
^oéreux  d'un  dès  arrondissements  les  plu6 
importants  de  France,  en  économisant  tme  somme 
de  30,000  francs  sur  Tétat  d'amélioration  sensible 
de  toutes  les  routes  de  France,  pour  rappliquer 
aux  besoins  d'une  localité  qui  appelle  toute  sa 
sollicitude;  et  un  article  spécial  du  budget  en 
sera  à  l'avenir  la  preuve  incontestable. 

(On  demande  à  droite  l'impressiondece  discours; 
elle  est  ordonnée.) 

M.  C:a«M«rlla.  J'éprouve  un  certafai  embarras 
à  vous  soumettre  quelques  observations  sur  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  non  que  je  craigne 
qu'elles  soient  mal  accueillies,  mais  parce  que 
j  ai  des  réductions  à  vous  proposer  sur  un  cha- 
pitre qui,  à  mon  avis,  n'a  pas  les  fonds  nécessaires 
au  service  auquel  il  doit  pourvoir.  Cela  paraît 
impliquer  contradiction,  il  faut  que  je  m'explique. 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées  bornait  sa 
demande  ordinaire  à  30  millions,  il  l'augmente 
cette  année  de  500,000  francs,  somme  néces- 
saire, nous  dit-on.  pour  coneourir,  avec  Us  fondé 
d€$  compagnies^  à  la  oonstmction  de  divers  ouvragei 
et  pour  payer  les  iniéréU  dus  aux  préteurs. 

Cette  augmentation  parait  étr^  le  résultat  des 
lois  rendues  les  20  juin  et  5  août  derniers,  et  je 
n'ai  rien  à  dire  à  cet  égard. 

Dans  Texamen  de  l'exercice  1820,  nous  avons 
eu  lieu  de  reprocher  au  directeur  général  dVoir 
dérangé  les  allocations  partielles  de  son  budget 
eu  faveur  de  sou  personnel  et  aux  dépens  du 
matériel;  malgré  nos  observations  et  nosufQ- 
sànce  des  réponses  qui  ont  été  faites,  vous  aves 
tout  alloué  suivant  votre  habitude.  Que  dire&vous 
aujourd'hui  si  je  vous  démontre  que  pour  1822 
ou  se  propose  encore  de  donner  au  personnel  dé 
cette  adnunistration  160,900  francs  de  plus  qu'en 
1820,  et  en  voici  le  compte  : 


l""  Sur  la  dépense  du  conseil  des 

ponts  et  chaussées* 2,S00  fr. 

2«Surcellede  l'Ecole..... 1,284 

3<»  Sur  le  traitement  des  inspecteurs, 

généraux  des  mines 12,493 

4<' Pour  les  ofQciers  de  port 147,492 


163,764  fr. 


jU  faiit  eu  dëd^r^  une  économie  de. .     2,869 
faite  sur   les   inspecteurs  division- 


naires. 


Reste  en  plus. 


160,900  fr. 


Cette  augmentation,  MeMeUfs,  est  en^  sus  de 
celle  que  nous  avons  déjà  reprochée  au  directeur 
lors  de  la  loi  des  comptes.  Ainsi,  les  traitements 
des  agents  augmentent  annuellement  dans  une 
progression  affligeante,  et  les  fonds  affectés  au 
service  des  routes  ou  des  ponts  diminiîent  dans 
la  même  prdportion.  Les  routes  seules  auront  en 
1822,  soit  pour  leur  entretien,  soit  pour  leur 
reconstitution,  236,150  francs  de  moins  qu'en 
1820;  ainsi,  ne  vous  étonnes  plus  si  tous  les 
trouves  mauvaise!,  et  caches^vous,  quand,  rendus 
dans  vos  départements,  on  s'en  prendra  à  vous 
de  cet  afQiteant  désordre,  car  vous  n'aures  rien 
de  bon  à  repondre. 

Oseries^vous,  par  exemple,  dire  à  vos  com- 
mettants qu'on  a  enlevé  aux  fonds  destinés  aux 
routes  2,500  francs  ponr  en  acch)ttre  le  traite^ 
ment  du  secrétaire  générai  des  ponts  et  chaus- 
sées, dont  do  a  fait  un  inspecteur  divisionnaire 
en  ne  chanésaut  rien  à  êes  fonctions?  N'est-il 

Sas  même  nenreux  qu'on  se  he  soit  pas  avisé 
é  lui  donner  lé  titre  et  le  traitement  d'uU  di- 
recteur général,  toujours  en  le  conservant  secré- 
taire? parce  que  du  moment  que  ce  ne  sont  plus 
les  fonctions  qui  sont  rétribuées,  mais  les  in- 
dividus, il  n'y  a  plus  de  limites  possibles  aux 
dépenses. 

Feriez-vous  comprendre  qu'il  fàttt  plus  de 
fonds  pour  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
pour  quil  y  ait  plus  d'élèves,  dans  une  adminis- 
tMtion  qui  a  aéià  plus  de  sujets  qu'elle  n'en 
peut  employer  utilement  T 

Viendres-tous  à  bout  d'expliquer  le  regret  que 
M.  le  directeur  général  nous  a  exprimé,  de  ne 

rtuvoir  accorder  le  grade  dlngénieurs  en  chef 
tous  les  hommes  distingués  gui  le  méritent,  et 
ce  refus  positif  qu'il  nous  a  fait  de  concourir  à. 
diminuer  le  nombre  des  places  élevées,  qui,  pour 
lui,  ont  au  moins  l'avantage  d'être  des  récom- 

rmses  de  longs  services,  et  qui  servent  toujours 
cela  même  qoand  elles  ne  servent  pas  à  autre 
chose? 

M.  le  directeur  général  nou»a  dit  à  cette  mê- 
me séance  du  8  mars,  qu'il  fallait  dans  chaque 
département  un  inaénieur  en  chef,  comme  il  y 
avait  un  préfet.  D'aoord  la  comparaison  n'est  pas 
exacte.  Les  préfets  sont  pour  l'administration, 
et  celle  des  petits  départements  est  souvent  aussi 
difficile  que  celle  des  grands.  Les  ingénieurs,  au 
contraire,  ne  sont  utiles  qu'en  raison  des  ouvra- 
ffes  qui  sont  à  faire,  et  sous  ce  rapport,  il  s'en 
faut  beaucoup  que  les  départements  aient  les 
mêmes  besoins.  Je  ne  connais  pas  de  départe-- 
ments  où  il  y  ait  des  préfets  sans  sous-préfets, 
où  les  préfets  soient  en  rapport  direct  avec  les 
maires,  et  je  citerai  plusieurs  départements  où 
l'ingénieur  en  chef  est  sans  ingénieurs  ordinaires, 
et  se  trouve  directement  en  rapport  avec  les  con- 
ducteurs. 
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attaché  à  son  grade,  et  que  Tadmidistration  des 
ponts  et  chaussées  pourvût  à  cette  dépense. 

L'orateur  a  fait  aussi  remarquer  que  te  secré- 
taire du  conseil  recevrait  en  1822  une  somme  de 
2,500  francs  déplus  qu'en  1821  ;  et  il  s'est  plaint 
de  cette  augmentation.  Cependant  le  budget  en 
offrait  rexpucation  suffisante.  Le  secrétaire  du 
conseil  peut  être  ingénieur  en  chef  ou  inspecteur 
divisionnaire.  Celui  qui  occupe  actuellement  cette 
fonction  a  été  promu,  Tan  dernier,  au  grade  d'in- 
specteur. 11  reçoit  le  traitement  de  ce  nouveau 
grade  ;  rien  n'est  plus  légitime.  Dans  cette  place 
essentielle  on  rend  à  l'administration  de  grands 
services;  elle  a  touiours  été  remplie  par  des 
hommes  distingués.  N'est-il  pas  juste  que  celui 

3 ni  en  est  chargé  obtienne  de  Tavancement 
ans  ce  service  comme  dans  tous  les  autres  ?  Et 
lorsqu'il  Ta  obtenu,  ne  faut-il  pas  qu'il  reçoive  le 
traitement  du  nouveau  grade  auquel  il  a  été 
élevé  ? 

J'ai  montré  que  loin  d'être  exagéré,  le  nombre 
des  agents  est  insuffisant.  La  réduction  proposée 
sur  la  dépense  du  personnel  ne  peut  donc  pas  être 
admise,  aile  ne  pourrait  l'être  qu'autant  que  l'on 
supposerait  que  les  ingénieurs  reçoivent  de  trop 
forts  traitements  ?  Les  inspecteurs  généraux  ont 
un  traitement  de  12,000  francs;  les  inspecteurs 
divisionnaires,  de  8,000  francs:  les  ingénieurs 
en  chef,  de  5,500  francs  et  5,000  francs  ;  les  ingé- 
nieurs ordinaires,  de  2,800  et  2,500  francs. (Jf.  Ba- 
gne de  Faye:  Et  les  rétributions!) 

J'entendfs  parler  de  rétributions.  Il  est  vrai  que 
ces  ingénieurs  reçoivent  aussi  des  frais  fixes  de 
bureaux  et  de  tournées,  qui  ne  sont  que  de 
800  francs  pour  les  ingénieurs  ordinaires.  Ces 
frais  sont  déterminés  par  les  règlements  d'orga- 
nisation. Ils  ne  peuvent  être  augmentés  arbitrai- 
rement par  radministration  ;  et  quand  on  pense 
que  ceux  qui  en  jouissent  ont  reçu  une  éducation 
coûteuse  pour  se  mettre  en  état  de  concourir 
avec  quatre  cents  autres  jeunes  gens,  et  qu'ils 
ont  été  préférés  à  un  si  grand  nombre  pour  être 
admis  à  l'Ecole  polytechnique;  enfin,  lorsque 
c'est  ordinairement  parmi  les  sujets  les  plus  dfis- 
tingués  de  celle  école  (fue  se  trouvent  ceux  qui 
entrent  à  l'Ecole  d'application  des  ponts  et  chaus- 
sées, pourrait-on  croire  que  leurs  facultés  et  leur 
dévouement  sont  trop  récompensés  par  de  si 
faibles  traitements  ? 

Notre  honorable  collègue,  M.  Duvergier  de  Rau- 
ranne,  s'est  plaint  de  la  surcharge  des  voitures, 
et  a  témoigné  le  désir  que  le  chargement  soit  né- 
cessairement borné  à  un  poids  de  12  milliers. 
Il  a  dit  avec  raison  que  dans  le  système  actuel, 
le  poids  des  voitures  pouvant  s'élever  jusqu'à 
22  milliers,  nulle  route  n'est  en  état  de  résister  à 
l'action  d'un  semblable  roulage.  Ce  grave  incon- 
vénient est  reconnu  depuis  longtemps  par  radmi- 
nistration* et  des  mesures  nouvelles  vous  auraient 
déjà  été  proposées  pour  y  remédier,  si  l'exécution 
de  la  loi  sur  l'emploi  des  larges  jantes  n'éprouvait 
pas  encore  quelques  difficultés  ;  il  a  fallu  beau- 
coup de  temps  pour  vaincre  les  résistances  dans 
plusieurs  départements;  mais  l'intérêt  des  com- 
munications rend  nécessaires  des  dispositions 
nouvelles,  et  le  gouvernement  ne  manquera  pas 
de  vous  les  demander. 
Un  autre  orateur,  M.  de  Berbis,  a  fait  observer 

Sn'aucune  allocation  pour  la  construction  du  pont 
'Auxonne  n'était  faite  dans  le  budget  de  1822. 
Ce  pont,  qui  en  effet  doit  être  reconstruit,  est  à 
l'entrée  d'une  place  forte;  et  longtemps  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  demandé  q^'il  fût  exécuté 
par  les  soins  du  génie  militaire.  Dans  les  derniers 
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qui  sont  à  sa  charge  ;  ils  vous  ont  même  de- 
mandé des  augmentations.  Vos  commissions  de 
finances  expriment  le  même  vœu  chaaue  année; 
mais  tant  qu*il  ne  sera  pas  accompli,  il  sera  im- 
possible de  faire  peser  sur  ce  budget  de  nou- 
velles dépenses. 
(On  demande  la  clôture  à  droite.) 

M.  Begne  4e  Wmye.  Je  demande  la  parole. 
{Plusieurs  voix  à  droite:  Âon,  non,  la  clôture  !... — 
Autres  voix  :  Si  chacun  parle  nour  son  départe- 
ment, nous  n'en  Unirons  jamais!... —  M^  de  Puy» 
maurin:  Laissess  parler;  il  n*y  a  point  de  mal  & 
cela  !) 

La  parole  est  accordée  à  M.  Bogne  de  Paye. 

H.  B^ufse  de  Faye.  Tentends  dire  à  H.  Par- 
dessus que  chacun  va  parler  pour  son  départe- 
ment; je  pourrais  effectivement  parler  pour  le 
mien,  car  il  y  a  dans  ce  département  beaucoup 
de  travaux  nécessaires  qui  ne  s'achèvent  pas;  ce 
n*est  pourtant  pas  la  cause  qui  m'amène  a  la  tri- 
bune; je  viens  parler  dans  l'iptérôt  général. 

On  exige  pour  I  es  travaux  des  routes  des  cer- 
tificats de  capacité;  il  n'y  a  aucun  de  vous  c|ui 
ne  sache  que  ces  certificats  ne  servent  h  rien 
qu*à  détruire  la  concurrence  et  par  conséquent  à 
augmenter  le  prix  des  travaux.  Si  M.  le  direc- 
teur général  avait  parcouru  les  votes  des  con- 
seils généraux  de  cette  année,  aussi  bien  que 
ceux  de  Tannée  dernière,  il  aurait  vu  que  la  plu- 
part de  ces  conseils  se  sont  élevés  contre  ces  cer- 
tificats, et  cependant  on  les  exige  toujours;  on  en 
exige  jusque  pour  remuer  des  pierres  et  les 
transporter  d'un  lieu  dans  un  autre.  Je  répète 
que  ces  certificats  ne  font  que  diminuer  la  con- 
currence, et  je  demande  que  M.  le  directeur  gé- 
néral cesse  de  les  exiger. 

Plusieurs  voix  adroite  :  La  clôture,  la  clôture  1 

M.  Casimir  perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clùlure. 

les  mêmes  t;oix.On  a  déjà  parlé  contre  la  clôture. 

Autres  voix  à  gauche  :  On  d^  parlé  sur  le  chapitre; 
on  n'a  rien  dit  sur  la  clôture  : 

(La  parole  est  accordée  à  M.  Casimir  Périer.) 

M.  C)a»lailr  Périer.  Je  ne  conçois  pas  pour- 
quoi la  Chambre  manifeste  tant  d'impatience;  le 
temps  n*a  cependant  pas  été  mal  employé  aujour- 
d*hui:  nous  avons  volé  deux  chapitres  Importants 
sansdiscussloo;  et  le  budget  des  pouls  et  chaussées 
ne  nous  occupe  que  depuis  quelques  instants; 
ce  n'est  pas  une  raison,  parce  que  quelques  in- 
dividus trouvent  si  facilement  le  moyen  de  faire 
leur  chemin,  pour  que  nous  négligions  les  routes 
de  nos  départements.  {On  rit  à  gauche.  —  Voix  à 
droiU  :  La  clôture!) 

Messieurs,  je  n  ai  que  deux  mots  à  dire;  ils  se 
rapportent  aux  lois  que  nous  avons  rendues 
Tannée  dernière  sur  les  canaux.  Je  n'ai  pas  l'in- 
tention  de  tourmenter  M.  le  directeur  général,  à 
cet  é^rd,  car  nous  avons  gagné  notre  procès  ; 
les  différents  canaux  qui  restent  epcore  à  faire 
pour  terminer  le  grand  plan  des  canaux  en 
Prance,  viennent  d'être  soumis  à  la  concurrence 
et  &  la  publicité.  Je  veux  seulement  faire  une 
obsenratioti  sur  la  somme  à  fournir  par  le  gou- 
vernement pour  concourir  avec  les  compagnies 
à  la  confection  des  canaux.  Puisque  les  lois  ont 
déterminé  l'intérêt  qui  serait  pavé,  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  rallocation  de  fonds  soit  faite; 
mais  il  faut  cependant  exiger  de  la  régularité 
dans  les  opérations  qui  nous  sont  présentées  à  ce 
sujet.  Je  ais  que  l'emprunt  ne  doit  pas  être  fait 


* } 


[Chambra  des  Députés.] 

Mais  une  autre  considération 
re  de  quelque  poids  contre  son 
)minissioD»  et  qu'elle  n'a  pas 
îvoir  admettre,  c  est  celle  de  la  i 
ilterait  pour  la  Bibliothèque  roy 
j'on  pourrait  faire  de  plusieurs 
xupés  aujourd'hui  par  différen 
inistère  des  finances,  afîa  d'isolé 
ît  établissement  de  toat  voisins 
Non-seulement,  Messieurs,  la  ( 
18  été  arrêtée  par  cette  grand 
iQs  Ja  mesure  qu'elle  vous  pr( 
?  s'est  pas  rappelée  en  outre  que 
i  Roi  est  un  dépôt  précieux  qu 
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robligation  où  il  se  trouve 
emplâtres  de  tous  les  ouvrages 
royaume  et  dont  le  nombre  se 
e  à  plus  de  8,000  volumes. 
Cet  accroissement  de  richesses 
îrieuseraent.  Messieurs,  que  h 
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sent  d^autant  moins  aux  besoins  du  service  que 
les  travaux  commencés  ne  seront  pas  continués, 
si  la  direction  des  bâtiments  civils  ne  prend  pas 
la  safre  détermination  d'affecter  à  ces  travaux  les 
40,000  francs  qui  vous  sont  très-improprement 
demandés  aujourd'hui,  comme  ils  l'ont  été  dans 
les  budgets  de  1820  et  1821  pour  un  pavage  de 
cour  qui  n'est  pas  à  faire,  et  pour  une  pompe  qui 
est  terminée. 

Rien  de  plus  ridicule,  en  effet,  Messieurs,  d'a- 
voir laissé  figurer  successivement  dans  chaque 
budget  les  mêmes  motifs  de  dépense,  quand  on 
sait  surtout  que  les  fonds  ont  été  employés  à 
tout  autre  chose. 

C'est  à  cet  é^ard.  Messieurs,  que  mes  principes 
sur  la  spécialité,  émis  au  commencement  de  ce 
discours,  vont  trouver  naturellement  leur  appli- 
cation :  je  sais,  en  effet,  que  les  fonds  demandés 
pour  les  réparations  de  la  Bibliothèque  dans  les 
précédents  budgets  n*ont  pas  toujours  été  exclusi- 
vement affectés  à  leur  destination  première;  mais 
si  j'en  fais  la  remarque,  c'est  moins  par  un  sen- 
timent de  reproche  à  l'administration  que  par  le 
regret  que  j'éprouve  en  voyant  le  bâtiment  de  la 
Bibliothèque  du  Roi,  abandonné  pour  ainsi  dire 
riepuis  longues  années  aux  ravages  du  temps. 
Sans  doute,  d'après  cet  ancien  projet,  qui  n'est 
pas  encore  abandonné,  je  crois,  de  la  transférer 
dans  un  autre  local. 

Mais  comme  cette  transaction  a  too^jours  été 
regardée  comme  une  chosede  difficile  exécution, 
et  que  Taugmentation  journalière  des  livres  la 
rend  pour  ainsi  dire  désormais  à  peu  près  im- 
possible, il  serait  donc  essentiel,  Messieurs,  que 
l'administration  prit  enfin  des  mesures  pour 
maintenir  définitivement  la  Bibliothèque  dans  le 
local  qu'elle  occupe  maintenant.  Et  le  moyen  d'y 
|>arvenir»  est  de  faire  toutes  les  réparations  que 
le  local  exige  impérieusement; 

De  terminer  les  salles  commencées  sous  les 
combles  ; 

De  détruire  la  salle  de  l'Opéra,  et  d*élever  une 
fontaine  sur  la  place  du  duc  de  Berry  ; 

De  transporter  le  cabinet  des  médailles  dans 
l'un  des  locaux  qui  proviendront  du  ministère 
des  finances,  afin  d'avoir  la  facilité  de  détruire 
l'arcade  Golbert,  pour  isoler  complètement  de  ce 
côté  le  bâtiment  de  la  Bibliothèque  ;  ce  qui  évi- 
terait l'achat  de  la  maison  nouvellement  bâtie 
près  de  cette  arcade,  et  que  la  commission  pro- 
pose d'acheter. 

C'est  donc  dans  l'intention  de  faciliter  au  gou- 
vernement les  moyens  d'arriver  à  ces  heureux 
résultats,  que  je  vote  l'allocation  du  fonds  de 
900,000  francs  demandée  pour  le  bâtiment  de 
la  rue  de  Rivoli,  ainsi  que  les  40,000  francs 
affectés  cette  année,  aux  réparations  de  la  Biblio- 
thèque, et  qui  font  partie  du  chapitre  que  la 
Chambre  discute  en  ce  moment. 

(On  demande  de  nouveau  le  renvoi  à  lundi  :  il 
n'y  a  pas  d'opposition.) 

M.  le  Présideat.  La  discussion  est  continuée 
à  lundi.  La  séance  est  levée. 


ANN8XE 

A  la  êéanee  de  la  Chambre  des  députés  du  23  mar$ 

1822. 

Nota.   Nous  insérons  ici   deux   opinions  de 
M.|e  comte  Florian  deKergorlay  etde  M.  de  Cour- 


(Chambre  des  D 

ment,  pu  faire;  je  ne  pense 
attribue  le  droit  d'avoir,  se 
nos  iDStitutions  passées  par 
volonté.  U  a  cédé,  nous  av< 

cessité.  ^    -  _v, 

Bt  c'est  encore  à  celte  irre 
s'est  soumis  ainsi  que  nou 
nous  en  reconnaissant  eo 
placer  nos  anciennes  lihei 
Bonvelies;  droit  gui,  dans 
Irage,  ne  pouvait  apparteni 
pouvait  Jui  appartenir  à  luin 
unmense  naufrage. 

L'irrésistible  nécessité  uti< 
dont  seule  elle  avait  pu  au 
aussi  avec  elle.  Les  nouvel  h 
nous  a  données  ne  sont  pas 
crées  que  ne  devaient  Véti 
seurs  nos  libertés  ancienne) 
pas  en  eux  le  droit  de  détri 
nertés;  nous  n'admettons  ps 
tend  pas  celui  de  détruire  j)< 

Gelles-ci  sont  désormais 
blies,  et  l'obscurité  des  temf 
veloppe  plus  d'un  yoiie.  La  ( 
qu'elle  donne  à  nous  et  4  c 
connaître,  a  rendu  un  impor 
peuples  et  à  eux-mêmes. 

Ce^  libertés,  qui  nous  a 
chères,  il  est  un 'moyen  in 
server  ;  c'est  de  n'en  abuser 
le  conseille,  et  la  conscience 

Gest  dans  la  conviction 
viens  de  tâcher  d'exprimer, 
dément  qui  me  semble  leur  éi 

M.  de  Ce«rvoislsp  (t).  Me 

le  mot  eonsiitutionneik  dans 
de  loi,  la  Chambre  des  pairs 
d'y  ajouter  une  disposition . 
taque  contre  les  droite  que  le 
mncê,  et  ecutt  en  vertvk  des 
Charte. 

On  a  critiquô  cette  dispos 
mandé  le  rejet  :  oiÉ  a  contest 
donner  la  Charte,  et  à  la  dyni 
rents  à  la  naissance  :  je  trait 
ces  deux  questions. 

Si  le  Roi  tient  de  sa  Baissa 
rieurs  à  U  Charte,  et  indépen 
É'ii  doit  les  transmettre  à  sa  d  j 
a  reçus  de  ses  ancêtres,  ces  c 
le  Roi  lient  de  lo  nainaiiei,  d 
èans  la  loi. 

Or  ces  droits  existent;  c'est 
le  Trône,  le  droit  de  régner. 

11  ne  faut  pas  confondre  le 
l'autorité  royale  i  le  dnnt  de 
la  dynastie;  il  lui  appartient  à 
ri$é  royaU  est  réslée  par  les  I 
mes  que  la  oonsiitution  écrite 
tnme«  a  tracées  pour  l'exerci 
législative. 

Je  dis  Fancienne  coutnme 
\       écrite,  car,  endroit  potitiau 
dvii,  l*ancieone  coutume  à  fbj 

Le  droit  de  régner  n'empo 


H)  Ut  io«9-taieBdemenU  propi 
^  «de  ee  mois  ont  loalefé  din 
lé  me  dU^uU  4  les  traiter  ;  mais 
fQ  de  mile.  U  Urre  à  nmprMsioQ 
yi^fomi»  de  eoutettre  à  Is  Chiml 


: 
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ment  des  Deux-Sèvres,  qui  a  été  longtemps  le 
théâtre  de  la  guerre,  et  qui  a  besoin  de  débouchés 
pour  les  produits  de  son  sol.  Nous  avons  fait  de 
grands  sacrifices  pour  cetle  route  qui  est  en  con- 
struction depuis  plusieurs  années  ;  mais  ces  sacri- 
fices n'ont  servi  à  rien,  parce  c^Q  les  fonds  ont 
loviours  été  insuffisants. 

Mais  il  est  un  autre  objet  que  me  paraît  avoir 
totalement  oublié  M.  le  directeur  général.  L'an- 
Dée  derniére.on  a  fait  à  cette  Chambre  une  propo- 
sition de  loi  qui  a  été  prise  en  considération  ; 
cette  proposition  avait  pour  objet  de  laisser  à  la 
charge  du  Trésor  le  corement  des  fossés  qui  bor- 
dent les  propriétés  particulières  situées  prés  des 
routes.  Je  m'attendais  à  voir  figurer  cette  année, 
dans  le  budget  de  M.  le  directeur  général  une 
somme  destinée  à  remplir  cet  objet;  mon  attente 
a  été  trompée;  aucune  somme  n  y  a  été  destinée 
h  cet  usage;  j'ignore  quels  motifs  ont  pu 
engager  M.  le  directeur  général  à  ajourner  ainsi 
la  mise  h  exécution  d'une  proposition  prise  en 
considération  par  la  Chambre.  J*appuierai  donc 
d'autant  plus  volontiers  la  proposition  faite  par 
M.  Humblot-Comté,  qu'une  partie  de  l'augmenta- 
tion qu'il  demande  sera  appliquée  au  curement 
des  fossés  de  route. 

H.  0eeq«e|r,  directeur  général  des  ponts  et 
obauBsées  et  des  mine».  Bâessieurs.un  des  honorables 
préopinants  a  remarqué  que  ratlocation  de 
dOO,000  francs  spécialement  affectée  dans  le  budget 
pour  les  constructions  de  Dunkerque,  et  pour  le 
payement  des  intérêts  dus  aux  compagnies  qui 
fournissent  les  fonds  destinés  aux  canaux  et  à  la 
construction  de  nonts,  en  vertu  de  transactions 
approuvées  par  les  lois  du  5  août  dernier,  ne 
comprenait  aucun  fonds  pour  la  participation 
à  laquelle  le  gouvernement  est  engagé  par  ces 
transactions,  a  l'effet  de  compléter  les  sommes 
empruntées  et  d'assurer  ainsi  rexécution  des  ou- 
vrages; et  il  a  tiré  cette  conséquence  que  les 
sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  cette  parti- 
cipation seraient  prélevées  sur  TentretieU  des 
roates  qui  reçoivent  déjà  une  affectation  bien 
insuffisante  en  proportion  des  besoins.  11  est  vrai 
que  dans  le  projet  de  budget,  le  pont  de  Souillac 
est  le  seul  auquel  il  soit  attribué  une  somme  de 
50,000  francs  pour  l'exercice  1822;  mais  tous  les 
autres  ponts  pour  lesquels  des  emprunts  ont  été 
fkits  dans  la  dernière  session,  n'étaient  pas  com- 
mencés ou  étaient  abandonnés  depuis  un  assez 
grand  nombre  d'années  ;  il  a  donc  fallu  revoir 
les  projets,  faire  de  nouveaux  devis,  procéder  à 
des  adjudications,  etdans  cetle  première  campagne 
on  ne  pourra  guère  qu'approvisionner  des  mat^ 
riaux  ;  dans  tous  les  cas,  les  ouvrages  ne  peuvent 
pas  recevoir  tonte  l'activité  qu'on  obtiendra  dans 
les  années  suivantes.  Les  fonds  fournis  par  les 
compagnies  paraissent  devoir  suffire  à  la  dé- 

fense  en  1822,  ce  ne  sera  que  pour  l'exercice 
823  qu'il  sera  nécessaire  de  pourvoir  à  une  allo- 
cation sur  leB  fonds  du  Trésor. 

Notre  honorable  collègue  M.  Morisset  a  témoigné 
le  vif  désir  que  l'Btat  prit  enfln  à  sa  charge  l^n- 
tretien  des  fossés  qui  bordent  les  routes.  Cette 
question  a  été  souvent  agitée  dans  cette  enceinte; 
toujours  j'ai  dit  qu'il  y  aurait  justice  à  décharger 
les  propriétaires  riverains  de  cette  servitude; 
mais  toujours  aussi  j'ai  fait  observer,  et  la 
Chambre  parait  avoir  reconnu,  qu'on  ne  pourrait 
adopter  cette  mesure  qu'autant  que  l'on  augmen- 
terait le  budi^et  des  ponts  et  chaussées.  Les  hono- 
rables membres  que  vous  venes  d'entendre  ont 
reconnu  son  insuffisance  pour  les  divers  services 


qui  sont  à  sa  charge:  ils  vous  ont  même  de- 
mandé des  augmentations.  Vos  commissions  de 
finances  expriment  le  même  vœu  chaque  année; 
mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  accompli,  il  sera  im- 
possible de  faire  peser  sur  ce  budget  de  nou- 
velles dépenses. 
(On  demande  la  clôture  à  droite.) 

M.  Bogne  4e  Faye.  Je  demande  la  parole. 
{Plusieurs  voioo  d  droite:  £Ion,  non,  la  clôture  !... — 
A^tres  voicp:  Si  chacun  parle  pour  son  départe- 
ment, nous  n'en  finirons  jamaisl...—  M^  de  Puy^ 
maurin:  Laissez  parler;  il  n'y  a  point  de  mal  à 
cela  !) 

La  parole  est  accordée  à  M.  Bogne  de  Paye. 

M.  B^nfBe  de  Faye.  Tentends  dire  à  M.  Par- 
dessus que  chacun  va  parler  pour  son  départe- 
ment; je  pourrais  effectivement  parler  pour  le 
mien,  car  il  y  a  dans  ce  département  beaucoup 
de  travaux  nécessaircQ  qui  ne  s'achèvent  pas;  ce 
n'est  pourtant  pas  la  caiise  qui  m'amène  a  la  tri- 
bune; je  viens  parler  dans  l'ipt^rét  général. 

On  exige  pour  les  travaux  des  routes  des  cer- 
tificats de  capacité;  il  n'y  a  aucun  de  vous  c|ui 
ne  sache  que  ces  certitlcats  ne  servent  à  rien 
qu'à  détruire  la  concurrence  et  par  conséquent  à 
augmenter  le  prix  des  travaux .  Si  M.  le  direc- 
teur général  avait  parcouru  les  votes  des  con- 
seils généraux  de  celte  année,  aussi  bien  que 
ceux  de  l'année  dernière,  il  aurait  vu  que  la  plu- 
part de  ces  conseils  se  sont  élevés  pontre  ces  cer- 
tificats, et  cependant  on  les  exise  toujours;  on  en 
exige  jusque  pour  remuer  qes  pierres  et  les 
transporter  d'un  lieu  dans  un  autre.  Je  répète 
que  ces  certificats  ne  font  que  diminuer  la  con- 
currence, et  je  demande  que  M.  le  directeur  gé- 
néral cesse  de  les  exiger. 

Plusieurs  voix  adroite  :  La  clôture,  la  clôture  1 

11.  €#8|i9ilr  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

les  mêmes  voix  :  On  a  déjà  parlé  contre  la  clôture. 

Autres  voix  à  gauche  :  On  ^  parlé  sur  le  chapitre; 
on  n'a  rien  dit  sur  la  dôture  : 

(La  parole  est  accordée  à  M.  Casimir  Perler.) 

M.  C)a»lailr  Perler.  Je  ne  conçois  pas  pour- 
quoi la  Chambre  manifeste  tant  d'impatience;  le 
temps  n'a  cependant  pas  été  mal  employé  aujour- 
d'hui: nous  avons  voté  deux  chapitres  Importants 
sans  discussion  ;  et  le  budget  des  ponts  et  chaussées 
ne  nous  occupe  que  depuis  quelques  instants; 
ce  n'est  pas  une  raison,  parce  que  quelques  in- 
dividus trouvent  si  facilement  le  moyen  de  faire 
leur  chemin,  pour  que  nous  négligions  les  routes 
de  nos  départements.  (On  rit  à  gauche.  —  Voix  à 
droite  :La  clôtiirel) 

Messieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire;  ils  se 
rapportent  aux  lois  que  nous  avons  rendues 
l'année  dernière  sur  les  canaux.  Je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  tourmenter  M.  le  directeur  général,  à 
cet  égard,  car  nous  avons  gagné  notre  procès  ; 
les  (Ufférents  canaux  qui  restent  epcore  à  faire 
pour  terminer  le  grand  plan  des  canaux  en 
France,  viennent  d'être  soumis  à  la  concurrence 
et  h  la  publicité.  Je  veux  seulement  faire  une 
observation  sur  la  somme  à  fournir  par  le  gou- 
vernement pour  concourir  avec  les  compagnies 
à  la  confection  des  canaux.  Puisque  les  lois  ont 
déterminé  l'intérêt  qui  serait  payé,  le  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  l'allocation  de  fonds  soit  faite; 
mais  il  faut  cependant  exiger  de  la  régularité 
dans  les  opérations  qui  nous  sont  présentées  à  ce 
sujet.  Je  dis  que  l'emprunt  ne  doit  pas  être  fait 


(Chambre  des  Dép 

de  leurs  institutions^  er»  les  ent 
de  leur  antiquité  et  des  ietièi 
ils  devaient  ajouter  que,  pai 
commune,  ils  s'étaient  crus,  , 
Yestis  d'une  mission  lé^le  pc 
tes  de  la  puissance  JégisJa ti\ 
dessillé  leurs  yeux  ;  qu'i/s  p 
retirent  :  que  le  Roi  n^ayant 
donner  la  Charte,  les  coilég 
Chambres  et  leurs  actes  ne  so 
ni  des  institutioos  lég^aies  ;  qu< 
Roi,  vuque  rhérédilé  du  Trôr 
naissance  ne  sont  plus  qu'une 
la  France  est  sans  Charte,  vu 
déclaré  qu'il  donnait  la  Charte 
lieu  de  la  recevoir  de  ses  sujet 
collègues  eussent  reculé  devant 
elles  découlent  pourtant  natu 
efforts  des  principes  qu'ils  ont 

L'un  d'eux  s'est  fondé  sur  les 
tûmes  de  notre  ancienne  mooar 
vrai  pas  jusqu'aux,  temps  où  h 
dans  les  bois  de  la  Germanie , 
que  année,  les  terres  destinées 
choisissant  des  chefs  pour  les  n 
des  pays  voisins  :  mais  je  lui  r< 
les  droits  et  les  privilèges,  devtj 
à  réjîoque  de  la  révolution,  n*a^ 
garantie,  ni  d'autre  origine  que 
sion  de  nos  Rois. 

Charlemagne  avait  rappelé 
assemblées  de  la  nation,  et  il 
Capitulaires  ;  mais  lorsqu'il  orJi 
ciennes  assemblées  du  Champ- 
remplacées  par  les  députés  qu< 
aurait  élus,  on  n'ouvnt  point  t 
les  Rachinbourgs  pour  recevoir 
Ja  signature  des  hommes  hbv 
rendait  les  droits  du  citoyen. 

Louis  le  Gros  et  ses  successeur 
ment  concédé  les  chartes  des 
même  aux  siècles  reculés,  ou  moi 
mœurs  et  des  usages  de  la  Germât 
obtinrent  pour  des  corps,  des  pan 
classes,  des  droits  inamovibles  i 
la  révolte  même  respectait  ostc 
droits  du  prince  :  on  ht  dans  les 
chartes  que  le  prince  octroya  libre 
plein  gré,  par  sa  seule  puissance, 
fence  pourtant  lui  arracha. 

Je  ne  m'égarerai  pas,  Messieurs 
recueil  de  don  Bouquet  et  les  îon 
cuife  ;  nous  vivons  au  dix-neavién 
H)U8  une  monarchie  héréditaire  :  ie 
droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissan 
dont  il  a  fait  usage  ea  rédigeant,  s 
grès  de  la  civilisalioQ  et  des  luaii< 
des  libertés  et  des  droits  publics  du 

çais. 

fin  nous  retraçaot  les  obstacles 

Louis  XVI,  et  la  nécessité  Mtenir  le 

de  la  noblesH  et  du  clergé  pour  la  su^ 

droits  et  des  privilége$  alors  existant 

naut  que  le  Roi,  lors  de  la  restaura 

point  le  droit  de  donner  la  Cbarl 

Louis  XVI,  en  1788,  n'aurait  point  e 

la  donner,  notre  honorable  collègue  s 

à  conclure  que  le  Roi  devait  rassembi 

les  corps  du  clergé  et  de  la  nobles! 

obtenir    renonciation  à  ces  privilé^ 

Louis  XV!,  ni  aucun  de  ses  prédéces, 

raieiU  pu  abolir  sans  Uur  oomentemen, 

Je  doute  que  telle  ait  été  son  inteo 
aifin»  il  noua  replaçait  légalement  da 
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ant  du  prestige 
le  leur  origine^ 
fet  de  l'erreur 
à  ce  jour,  io- 
opérer  aux  ao 
ue  la  Yérité  a 
lent  ;  qulls  se 
eu  le  droit  de 
lectoraux,  les 
i  des  mesures, 
France  est  sans 

le  droit  de  la 
ie  obscure  ;  que 

Louis  XYllI  a 
soQ  peuple,  au 
los  honorables 
coQsôqueaces; 
-imeot  et  saus 
s. 

Dits  et  les  cou- 
3  ;  je  ne  le  sul- 
tanes vivaient 
'tageant,  cha- 

la  culture,  et 
ner  au  pillage 
résenterai  que 
js  irrévocables 
ent  eu  d*autrc 
i  libre  conces- 

•  peuple  aux 
ui  soumit  ses 
na  que  les  an- 
!-&Aars  seraient 
chaque  comté 
registres  chez 
'acceptation  et 
3,  auxquels  il 

i  avaient  libre- 
communes,  et 
is  éloignés  des 
le,  les  Français 
iculiers  ou  des 
t  héréditaires  ; 
isiblement  les 
plus  anciennes 
lient  et  de  son 
ce  que  la  vio- 

,  à  travers  le 
nules  de  Mar- 
ne siècle,  mais 
!  plus  beau  des 
ace,  c'est  celui 
selon  le  pro- 
lières,  le  Code 
Li  peuple  fran- 

es  qu'éprouva 
le  consentement 
up pression  des 
mt  ;  en  soule- 
ratiou»  n'avait 
irte,  parce  que 
eu  te  droit  de 
3  semblait  prêt 
(ibler,  en  1814, 
lesse,  pour  en 
lièges,  que,  ni 
cesseurs,  n^au^ 
lent, 

itention  ;  mais 
;  dans  un  dé- 


dale, il  devait  donc  nous  montrer,  pour  en  sor- 
tir, une  issue  légale.  11  ue  Ta  point  fait  :  il  s'est 
borné  à  soutenir  que  la  Charte  n'est  point  notre 
constitution,  parce  que  le  Roi  n'a  pas  eu  ie  droit 
de  donner  la  Charte  ;  nous  niions  donc  en  ce 
moment,  sous  un  pouvoir  de  tait.  Quant  au  droit, 
roption  nous  reste  ;  on  nous  laisse  maîtres  de 
décider  si  le  régime  lé^al  doit  être,  en  ce  jour,  la 
constitution  de  1791,  si  librement  et  si  utilement 
sanctionnée  par  le  Roi  et  les  trois  ordres,  ou  bien 
la  constitution  impériale,  créée  par  le  sénatus- 
consulte  de  floréal  an  XU,  qui  renversa  le  séna- 
tus-consulte  de  thermidor  an  X  et  le  consulat, 
comme  le  consulat  et  la  constitution  de  Tan  VUl, 
avaient  renversé  la  constitution  de  l'an  111,  et  le 
directoire  qui,  lui-même,  avait  anéanti  la  consti- 
tution de  1793,  la  convention  et  la  république,  si 
légitimement  élevées  sur  les  ruines  de  TAssem- 
blée  cotistituante  et  de  la  constitution  de  1791. 
Le  Roi,  lors  de  la  restauration,  n*a  retrouvé 

Sue  le  sol  de  Tancienne  France  et  un  simulacre 
e  constitution  libre,  habilement  fagonné  pour 
un  despote  :  droits  et  franchises,  tout  était  dé- 
truit :  la  Charte  fut  un  nouvel  œuvre  parmi  les 
ruines. 

La  version  de  Tautre  orateur  est  plus  claire. 

«  Vous  supposez,  dit-il,  que  la  Gbarte  a  été 
donnée  par  un  Roi  qui  tenait  le  pouvoir  de  ses 
ancêtres  :  nous  supposons  qu'elle  est  l'œuvre  du 
Roi  et  de  la  nation  :  que  Louis  XYlll  s'est  pré- 
senté la  Charte  à  la  main,  et  que  la  France  a 
accepté  le  Roi  et  la  Charte.  » 

J'ai  prouvé  plus  haut  que  ces  mots  :  la  France 
a  accepté  le  Roi,  renfermaient  implicitement  la 
ruine  du  princine  fondamental  de  Tordre  social 
et  de  l'ordre  poatique,  sous  la  monarchie  repré- 
sentative, comme  sous  la  monarchie  pure.  Notre 
honorable  collègue  n'insistera  point  sur  cette 
erreur  ;  je  lui  ferais  injure,  si  je  supposais  qu'il 
pût  adopter  sciemment  ce  que  Blackstone  appelle 
la  doctrine  des  infâmes  juges  de  Charles  /^. 

Voici  donc  la  seule  différence  qui  subsiste 
entre  sa  version  et  celle  de  la  Chambre  des  pairs 
que  la  Chambre  vient  d'adopter. 

La  Charte  est-elle  l'œuvre  du  Roi  et  de  la  na- 
tion, en  ce  sens,  que  le  Roi  l*a  dormée  et  que  la 
France  l'a  acceptée  ;  ou  bien  :  le  Roi  s*est'il  pré" 
sente  la  Charte  à  la  matn,  et  la  France,  en  accep" 
tant  la  Charte,  To-t-ei^  rendue  irrévocable  ? 

La  question,  réduite  à  ce  point,  la  différence, 
je  crois,  n'est  que  dans  les  termes  ;  je  ne  puis 
plus  en  supposer  dans  la  pensée. 

La  différence  n'est  que  dans  les  termes;  car  de 
toute  part  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
Charte  est  le  nouveau  pacte  fondamental  de  la 
France  ;  que  ce  pacte  est  perpétuel  et  irrévoca- 
ble; qu'il  récle  à  jamais  les  droits  publics  des 
Français  et  1  autorité  constitutionnelle  des  rois 
de  France  :  jusqu'à  ce  jour,  nulle  autre  version  ne 
fut  produite;  ministres  et  députés,  tous,  ici,  se 
sont  accordés  sur  ces  divers  points. 

On  a  parlé  de  Vomnipotence  parlementaire,  c'est 
une  autre  question  ;  elle  est  tixée  chez  les  An- 
glais, et  il  est  inutile  de  l'agiter  maintenant  en 
France  :  ces  sortes  de  matières  ne  peuvent  être 
convenablement  traitées  que  dans  le  calme  des 
esprits  et  dans  l'iniérêt  général  de  la  nation. 

Lors  de  la  discussion  que  les  deux  amende- 
ments ont  fait  naître,  un  orateur  a  parlé  du  droit 
divin,  mais  il  n'a  point  éclairci  sa  pensée  :  je  n'ai 
vu,  dans  cette  expression,  qu'un  mot  en  contra- 
diction avec  la  chose  ;  car  le  même  orateur  a  re- 
connu que  la  Charte  est  une  constitution  irrévo- 
cable, que  le  Roi  n'exerce  qu'une  autorité  consti- 
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Les  propriétaires-fabrics 
la  Vienne,  à  Saint-Léonard, 
qui  règle  la  quantité  de  bo 
que  les  marchands  de  bois 
à  la  fois,  et  qui  les  obli^^e 
qu'ils  pourraient  occasionne 
ses  des  propriétaires  d'usine 

Les  mêmes  ri  veraitis  /abrii 
réclament  contre  It^.  fermage 
rivière  de  la  Vienne,  depuis 
source.  Ils  prétendent  que  c 
liâe  dans  Taffiche,  la  Vienne 
attendu  qu'on  n'^  peut  di 
trains  de  bois,  mais  seulemi 
perdaes  pendant  les  grandes 

Les  pétitionnaires  uuraieol 
autorités  compétentes,  pour 
matières  ;  et  leur  double  Mér 
qu'ils  aient  suivi  cette  marcii 
ni  dans  le  second  cas. 

Toutefois,  comme  ils  con  test 
s*<ppliqueraient  les  règlemi 
votre  commission  a  été  d'avi 
à  M.  le  mimstre  de  iVntérieur, 
vérifications  nécessaires.   (Ado 

Le  sieur  Deveyle,  ex-offici 
Paris,  se  plaint  de  ce  que  sa  pei 
à  780  francs,  et  ensuite  renvoi 
le  Trésor  de  la  marine,  se  tt*i 
francs. 

Aucune  des  copies  de  pièce 
tion  du  sieur  Deveyle  n'établit 
pension  de  700  francs,  il  résui 
renseignements  assez  confus,  q 
sion  a  examinés  avec  soin^  qa 
tion  d'une  pension  ou  de  son  a 
des  Invalides,  sous  l'administrai 
et  qu'après  avoir  accepté  ce  der 
licita  et  obtint  de  rentrer  dans 
poque  de  Tan  IX. 

Par  suite  de  l'autorisation  qui 
née,  il  réclama  la  iouissance  dii 
fut  fixée  k  \S0  francs  seulemen 
marine,  ce  qui  ajoute  à  la  codI 
pièces  produites  n'établissant  eti 
services  que  dans  ie  départemc 

Le  pétitionnaire  observe  ou'uc 
mation,  faite  au  20  juin  derDu 
aux  archives  sans  aucune  soiati 
ches  que  j*ai  faites  n'ont  pu  akj 
document  &  cet  égard. 

Le  ministère  de  la  guerre  pou 
les  titres  du  sieur  Deveyle,  aai  i 
éclaircissement  de  nature  à  nier 
Chambre,  la  commission  a  cru  i 
le  renvoi,  seulement  dans  cette  yi 
juger  en  aucune  foçon,  sur  la 
droits,  ou  même  de  ses  obligatioi 

(Le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  1 
donné.) 

Le  sieur  Saint-Paul,  avocat  à 
quelques  réflexions  sur  la  formai] 
sur  les  moyens  d'éclairer  la  coost 
sorer  l'impartialité  des  jurés» 

Ces  notes,  dégagées  de  toute 
parti,  peuvent  être  utiles  à  ce 
comme  elles  ne  reofermeot  sucui 
susceptible  de  renvoi,  votre  comm 
à  en  demander  le  dépôt  au  bureau 
menu.  (Adopté.) 

i^  sieur  Tbermat,  maréchal  de  c 
P&ris,  piosieurs  officiers  eo  retrajtn 
sieur  Arnaud,  lieuteoaot  de  geûif 
lemenl  eu  reu^ite  à  Paris,  réclaffi( 


[Chambre  des  Dépntéf.]        SECONDE  RESTAURATION.         |ÎS  mars  f 812.| 


6i9 


ment,  pu  foire;  je  ne  pense  pas  que  personne  lui 
attribue  le  droit  d*ayoir,  seul,  pu  détruire  toutdi 
nos  institutions  passées  par  an  simple  acte  de  sa 
Tolonté.  11  a  cédé,  nous  ayons  cédé  tous  à  la  né* 
cessité. 

Et  c*est  encore  à  cette  irrésistible  nécessité  qu'il 
B^est  soumis  ainsi  que  nous,  lui  en  exerçant,  et 
nous  en  reconnaissant  en  lui  le  droit  de  rem^^ 
placer  nos  anciennes  libertés  par  des  libertés 
BOQvelles;  droit  qui,  dans  notre  immense  naur 
frage,  ne  pouvait  appartenir  qu'à  lui,  et  qui  ne 
pouvait  lui  appartenir  à  lui-nitaie  que  dans  notre 
immeose  naufrage. 

L'irrésistible  nécessité  une  fois  passée,  le  droit 
dont  seule  elle  avait  pu  autoriser  l'usage,  cesse 
aussi  avec  elle.  Les  nouvelles  libertés  que  le  R(h 
nous  a  données  ne  «ont  pas  pour  lui  mpins  sa^* 
crées  que  ne  devaient  rétte  pour  ses  prédéœs* 
seurs  nos  libertés  anciennes.  Nous  n'aamettions 
pas  en  eux  le  droit  de  détruire  nos  anciennes  li- 
bertés; nous  n'admettons  pas  en  lui,  et  il  ne  pré- 
tend pas  celui  de  détruire  pos  libertés  nouvelles. 

Celles-ci  sont  désormais  plus  clairement  éla^ 
blies,  et  l'obscurité  des  temps  anciens  ne  les  eq-- 
veloppe  plus  d'un  voile.  La  Gbarte,  par  la  facilité 
qu'elle  donne  à  nous  et  à  nos  rois  de  les  bien 
connaître,  a  rendu  un  important  service  à  leurs 
peuples  et  à  eux-mêmes. 

Ge9  libertés,  qui  nous  sont  à  bon  droit  si 
chères,  il  est  un^  moyen  infaillible  de  les  con- 
server ;  c'est  de  n'en  abuser  jamais.  La  prudence 
le  conseille,  et  la  conscience  le  commande. 

C'est  dans  la  conviction  des  principes  que  je 
viens  de  tàcber  d'exprimer,  que  je  vote  TameD- 
dément  qui  me  semble  leur  ètrt  confbrme. 

M.  de  Coarvoislar  (t).  Messieurs,  «n  replaçant 
le  mot  eonêiiiuUonnelk  dans  l'article  2  du  projet 
de  loif  la  Chambre  des  pairs  a  jugé  convenable 
d'y  ajouter  une  disposition  pour  réprimer  Tat* 
taque  contre  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais*' 
sanee^  et  eeiMB  en  verên  desquels  tl  a  donné  la 
Charte. 

On  a  critiqué  cette  disposition  ;  on  en  a  de- 
mandé le  rejet  :  on  a  contesté  an  Boi  le  droit  de 
donner  la  Gbarte,  et  à  la  dynastie  des  droits  inhé> 
rente  à  la  naissance  :  je  traiterai  successivement 
ces  deux  questions. 

&  le  Ror  tient  de  sa  naissance  des  droits  anté- 
rieurs à  la  Gbarte,  et  indépendants  de  la  Charte  ; 
ft'il  doit  les  transmettre  à  sa  dynastie,  tels  qu'il  les 
a  reçus  de  tes  ancêtres,  ces  mots  :  les  droiie  que 
le  Roi  tient  de  sa  naissance^  devaient  être  planés 
dans  la  loi. 

Or  ees  droits  existent;  c'est  le  droit  d'occuper 
le  Trône,  le  droit  de  régner. 

Il  ne  fout  pas  confondre  le  droit  de  régner  et 
l'autorité  royale  t  k  droit  de  régner  appartient  à 
la  dynastie;  il  lui  appartient  à  perpétuité.  Vauto^ 
riW  royale  est  réglée  par  les  lois,  selon  les  for- 
mes que  la  oonsiTtution  écrite,  on  l'ancienne  cou- 
tume, a  traoées  pour  l'exercice  de  la  puissance 
législative. 

Je  dis  ^ancienne  coutume  ou  la  constitution 
écrite,  car,  en  droit  politigu^  comme  en  droit 
civil,  l'ancienne  coutume  à  mire  de  loi. 
'  Le  droit  de  régner  n*eaiporte  point  l'idée  du 


^m 


(1)  Let  «oiif-am«ndemenU  propot4«  daai  |a  «^ce 
da  23  de  M  mois  ooc  soulevé  d'imporUotes  goesuons. 
la  ]D«  disposais  4  les  traiter  *,  mais  la  discossioa  ii*a  pai 
f  n  de  sQile.  le  livre  à  l'impression  les  idées  ooe  je  ln$ 
{ffoposais  de  soumettre  à  la  Chambre. 


pouvoir  absolu,  puisgu'ii  ne  consiste  que  dans  le 
droit  de  régper  selon  les  lois  :  il  ne  suppose  point 
un  droit  divin,  puisque  le  droit  de  la  dynastie 
régnante  fut  primitivement  con>acré  par  rassen- 
timent  général  de  la  nation. 

Gréée  par  Jacques  1^,  ches  les  Angli^is,  la  doc- 
trine du  droit  dfivin  a  longtemps  troublé  l'Ansçle- 
terre  ;  mais  elle  n'a  jamais  agité  la  France.  Pépin 
la  dédaigna  lors  de  son  sacre;  Gharlemagne  asso- 
cia son  peuple  à  l'exercice  de  sa  puissance  :  le 
nom  de  Roi  fut  pour  nos  pères  presque  synonyme 
du  nom  de  Dieu  ;  mais  ce  fut  Veffet  de  Tamour 
des  peuples  et  non  la  doctrine  des  publicistes  de 
la  couronne. 

La  souveraineté  consiste  dans  le  droit  de  faire 
la  loi  et  de  faire  exécuter  la  loi. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  royaume  n'avait 

Soint  de  constitution  écrite  ;  la  souveraineté  rest- 
ait dans  la  personne  du  Roi,  mais  les  provinces 
avaient  leurs  capitulations,  les  communes  avaient 
leurs  Chartes  ;  les  fitatsgénéraux  votèrent  les  sub* 
sîdes  ;  puis,  les  parlements  epregistrèreot  les  lois, 
ordonnances  et  les  édits* 

Aujourd'hui;  l'autorité  royale,  les  formes  du 
gouvernement  du  Roi,  les  droits  publics  des  Fran- 
çais sont  réglés  par  la  Charte,  nouvelle  loi  fonda* 
mentale  de  notre  monarchie. 

Mais  le  droit  de  réffner  est  antérieur  à  la 
Charte  ;  le  Roi  tient  ce  arqit  de  ses  ancêtres,  il 
le  possède  comme  héritier  du  chef  de  la  troir 
sième  race  dont  il  descend  par  Henri  IV,  qui 
lui-même  en  descendait  par  saint  Louis. 

Ce  ne  fût  pas  seulement'  Tassentiment  général 
de  la  nation  qui  conféra  ce  droit  au  fll^  de 
Hugues  le  Grand,  à  rarrière-pelit-tils  de  Robert 
le  Port:  ce  fut  de  toutes  les  lois  la  plosimpér 
rieuse,  la  nécessité,  et  je  dois  ajouter  la  plus  sainte; 
car  ce  fut  la  nécessité  de  sauver  FBtat  que  ses 
aïeux  seuls  protégeaient,  depuis  un  siècle  contre 
les  ravages  des  fiirbares  et  contre  les  fléaux  d^ 
ranàrchie. 

Ce  droit  est  indépendant  de  U  Charte*  et  il  ne 
pouvait  y  être  compris. 

11  en  est  indépendant,  car  la  Charte  ne  fut  point 
un  traité  entre  la  France  et  le  chef  d'une  nouvelle 
dynastie;  ce  fut  une  constitution  nouvelle  que  le 
chef  légitime  avait  seul  le  droit  de  donner  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  ses  sujets. 

Il  ne  pouvaity  être  compris,  car  une  telle  clause 
eût  renversé  le  principe  essentiel  de  la  monarchie 
Le  Roi  légitime  ne  succède  au  Trône,  ni  par  Tas* 
sentiment  exprés,  ni  par  Fassentimeut  tacite  de 
son  peuple  ;  Il  règne  par  un  droit  qui  lui  est 

Î propre  ;  le  dogme  de  la  légitimité  estconsacrédans 
intérêt  des  peuples,  plus  que  dans  l'intérêt  des 
h)is. 

Ces  principes  sont  incontestables,  je  dirai  même 
que  ces  notions  sont  élémentaires,  n'import^  que 
la  monarchie  soit  pure,  tempérée  ou  représenta- 
tive. Comment  se  fait-il  qu  en  ce  jour  où,  plus 
que  jamais,  il  importe  qu'on  les  proclame  et 
qu'on  les  consacre,  on  ait  pu  les  méconnaître  ou 
les  renverser  ? 

L'orateur  que  je  réfute  a  donc  commis  une  w- 
reur  gN^e,  en  proférant  ces  mots  :  Lquis  XVIII 
S^êst  présent^  la  Charte  à  la  main  :  la  fronce  a 
aecefté  h  la  fois  la  Charte  et  le  monarque  ;  la 
France  a  accepté  la  Charte  et  recouvré  son  Roi. 

Il  a  parlé  dé  l'Angleterre:  qu'il  en  consulte  les 
historiens  et  les  publicistes.  Il  trouvera  ces  prin* 
èfpes  tracés  et  commentés  dane  leurs  œuvres, 
comme  axiome  fondamental  de  l'ordre  social  et 

politique.  ' 
c  J'établis  d'abord  cette  grande  maximci  dit 
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3io,  qneTEtat  ne  retire 
rancs,  de  ce  qui  en  a  c 
ODC  une  perte  réelle  de 

it-OQ  d'ane  administrai 
availler  pendant  dix  ans 
idoonerait  lorsqu'il  ser 
coDstractioQ,  en  p^da 
dépenses  faites  ? 
de  donc  comme  préfér 
nts  pour  Y  placer  le  m 
ms  ses  bureaux. 
û  peu  sur  les  convenat 
ans  un  même  local*  ce 
1  dont  la  dissémination 
s  communicationB  longi 
ccasionne  des  frais  de  l 
laucoup  plus  considéra] 
ictions  neuves,  solidemi 
i  qu*un  seul  bâtiment, 
puissants  motifs  me  déle 
ble  collègue,  M.  Je  baron  i 
•  neunéme  bureau  dont  i 
i^ait  reçu,  étant  ministre  i 
de  5  nuUions  pour  les 
itueliement  par  l'admiDJ 
ans  Touloir  discuter  ici 
nblable  que  Ton  obtiei 
;3  bâtiments,  il  est  inco 
on  dans  le  centre  du  quai 
Bourse,  de  la  Banque,  du 
t  une  vente  extrêmement 
cette  situation  permettra 
is  tout  autrement  lucratif 
rrait  faire  sur  le  terrain  ( 

vous  donc  admettre  que 
jpé  par  le  ministre,  dellK 
(tel  situé  rue  de  Gaillon,  ( 
;  les  bureaux  du  grand- Il 
ique,  il  Tangle  occident 
ti  Neuve-des-Petits-Chanii 
le  au  moins  suffisante  po 
constructions  et  augmenta 
placement  du  ministère  i 
oli. 

ai  une  cousidérafiion  ({uj 
ue  poids. 

sous  construites  me  de 
e  contributioDS  fondérespe 
inistère  des  finances  ne  i 
ms  pour  les  bâtiments  gu 
3nts  vendus  à  des  particoii 
'  an,  environ  80,00() francs d 
ai  £ait,  pour  trente  ang^  2.400 
essieurs,  toutes  ces  consid^ 

comparées  à  celles  qu^  . 
ir. 

osition  aura  poor  principe 
onner  sous  peu  de  tèmDsi'k 
1  Roi,  rbôtel  dit  des  Cs 
Hridional  des  rues  ViTieuQe 
-Champs. 

iothèque  du  Roi  ne  peQtfaj 
la  moitié  des  richesses  Qn'ei 

partout  les  rayons  sont  d 
)onr  le  public,  le  service  1g 

d  nombre  de  livresest  étendu 
Je  manuscrits  sont  daosde^ 


livres,  qui  ontpam  en  1820 

'^'  m  égai^ 
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i  plus  de 
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ai,  après 
eraoédi- 
ux  deux 
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I  cinq  b6- 
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lUX,  d 'en- 
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iaent.  No- 
lia,  nous  a 
aisait  par- 
a  QnaDces, 
aq  hôtels, 
ration  dee 
1  prix  qu'il 
rait  de  la 
estable  que 
ipr  des  a^i- 
alais-Royal, 
vaDlageuse, 
t'y  bire  des 
■s  que  celles 
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la  Tente  de 
ilel  Lambert, 
le  l'bâtel  od 
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li  n'est  pas 

I  KÏTolî  Bout 
leodint  treole 
paye  pas  de 
qu'il  occupe. 
uiiera  produi- 
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lu'elle  possède. 
Dl  doonés,  ce 
ice  long  et  pè- 

leoda  par  terre; 
8  des  caines. 

1  \m.  mi,  et 

Égattnunt  par 
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des  anliqnes  est  relAgnée  dans  des  salles  on  te 
public  ne  peut  pénétrer. 

VooB  concevez  bellement,  HeMiears,  cet  en- 
combrement qui  ne  peut  aller  qu'en  croissant,  si 
TOUS  considérei  qn'en  1791,  le  nombre  des  to- 
Inmes  comptés  Qn  à  an,  par  ordre  du  gouTerne- 
ment  ne  se  montait  qu'à  cent  cinquante  mille, 
et  qu'il  est  actuellement  de  quatre  cent  cinqaante 
mitle  Tolumea  et  autant  de  pièces  fuj^ilives  et 
pamphlets  reliés  ensemble)  qu'en  1783  il  y  avait 
deux  mille  sept  cents  portefËuilles,  contenant 
des  gravures,  et  qu'en  1S22,  Il  y  en  a  cinq  mille 
sept  cents;  si  vous  cansidérez  que  la  bibliothèque 
s'augmente  par  an  de  neuf  mille  volumes,  dont 
trois  mille  d'ouvrages  étrangers  et  six  mille 
d'ouvrages  nationaux,  ce  qui,  au  bout  de  cin- 
quante ans,  accroîtra  encore  de  cent  cinquante 
mille  volumes  la  richesse  de  la  bibliothôqne. 

Ainsi  donc  Messieurs,  ce  que  je  vous  propose 
aujourd'hui,  comme  utile,  convenable,  urgent, 
vous  serez  /<»-ee'j  de  le  faire  dans  quelques 
années. 

Je  viens  de  parler  d'urgence,  et  tous  seres 
d'accord  avec  moi,  Uessieurs,  lorsque  je  voua 
dirai  nue  la  bibliolbëqne,  otl  l'on  ne  tolère  n( 
feu  ni  lumière  pendant  toute  l'année,  est  contiguë 
avec  les  bâtiments  de  la  Trésorerie,  dit  l'hOtelaes 
Caisses,  remplis  de  poêles  et  tle  cheminées; 
lorsque  je  vous  dirai  que  dans  tel  endroit,  le  rez- 
de-chaussée  et  le  second  sont  occupés  par  les  bu- 
reaux du  Trésor  et  le  premier  par  la  bibliothèque; 
qne  le  ret-de-cbaussee  de  l'hôtel  des  Caisses  est 
occupé  par  le  Trésor  et  le  premier  par  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque,  au  nombre  de  plus  de 
soixante  mille,  et  enfin,  lorsque  je  vous  dirai  que 
les  manuscrits  grecs,  la  pins  précieuse  richesse, 
dont  la  perte  serait  irréparable,  sont  placés  aa- 
dessuB  d^nn  bureau  de  la  trésorerie,  oii  il  y  a  du 
feu  pendant  toute  la  journée  et  sonvent  pendant 
la  nuit. 

Ceci,  Messieurs,  nons  conduit  natarellemenl  à 
déplorer,  comme  voire  commissiOD,  l'impré- 
Toyaoce  avec  laquelle  on  a  laissé  construire,  il 
T  a  quelques  mois  dans  la  rue  de  Richelieu,  après 
^arcade  Golbert,  un  bfttiment  qui  touche  immé- 
diatement k  la  bibliothèque,  qui  la  domine  et  qui 
la  menace  des  plus  grands  dangers.  Au  reproche 
fondé  que  fait  à  l'administration  la  Commission 
du  budget.  j'ajoDterai  que  cette  constructioa  s'est 
fïjte  malgré  les  observations  réitérées,  les  vives 
représentations  et  les  oppositions  formelles  des 
conservateurs  administraieure  de  la  bibliolhéque. 

Je  dois  répondre,  d'avance,  à  une  objection  qne, 
l'on  ne  manquera  pas  de  me  taire.  L'on  dit  et  l'on 
répète  sans  cesse  qu'il  bnt  mettre  la  bibliothèque 
dans  an  autre  locaV 

Les  partisans  du  déplacement  de  la  bibliothèque 
ne  proposent  que  deux  moyens  : 

Transférer  la  bibliothèque  dans  le  vieux  Lonvre, 
ou  la  placer  dans  une  galerie  transversale  que 
l'on  construirait  sur  la  place  du  Carrousel  pour 
unir  la  galerie  du  nord  a  la  galerie  du  snd. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  premier  projet. 

C'est  qu'il  a  été  eonrent  examiné,  et  arec  le 

Elus  grand  soin.  Tons  les  calenls  ont  été  ftits, 
108  Tes  emplacemeats  mesuré^  toutes  les  dimeiH 
sioDS  comparées,  el  l'oa  a  reconnu  llmpoesibililé 
de  placer  la  bibliothèque  du  Hoi  dans  les  bàti- 
menls  dp  vieux  Louvre. 

Qnant  &  la  gderie  transvwaale,  ce  serait  sans 
conovdit,  et  un  embellissement  pour  la  capitale, 
et  nu  magniSqtu  em[dacefflent  pour  la  biblio- 
thèque ;  mais  la  devis  des  constractions  se  monte 
40 
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[Chambré  dés  Dépatés 

leârs  aucune  proposition  ne  noi 


plan  général  qu' 

le  projet  de  translation  pourrait, 
Tenir  la  base  d'un  plan  d*achèv€ 
tous  les  travaux  de  Paris,  que 
proposer  formellementv  mais  qu 
a  soumettre  aux  réflexions  de  i 
des  ministres.   ' 

M.  le  rapportràr  de  Tannée  der 
ayec  raison  que  nous  n'avions  qut 
notre  argent.  En  effet,  les  fonds 
dons,  ne  servent  souvent  qu'à  n 
dations  de  chaque  année,  la  cons 
fioes  n'avance  pas,  quoique  nou 
sommes  considérables,  et  par  < 

Élus  de  trente  ans,  depuis  178^ 
[aéeteine  est  restée  à  peu  près  i 
rai  vu  pinceurs  fois,  selon  le^ 
les  colonnes  s'abaisser,  puis  s'éle 
à  la  même  haufenr,  et  rien  de  p 
côté,  Vœil  est  frappé  et  attristé  e 
de  la  grande  ruine  de  l'Arc  de  VE 
qu'il  n'est  pas  digne  d*une  grande 
mencer  ainsi  des  monuments  s 
acbeverj  11  importe  donc  de  soi 
précaire  et  de  dépenser  notre  ar| 
on  ne  peut  le  faire  que  par  uu 
une  grande  opération  qni  permet 
un  temps  donné  \eB  travaux  eotire 

Raisonnant  donc  dans  Thypothi 
nistère  des  finances  serait  transfér 
ia  vente  des  bâtiments  où  sont  ac 
ces  les  bureaux  produira  environ 
£adt  nous  a  été  affirmé,  Tannée 
votre  commission  et  par  les  inlaisi 
que  la  somme  nécessaire  pour  ac 
travaux,  est  de  20  à  24  millions, 
cette  dernier»  évaluation  par  un 
l'exposerai  tool  à  Tbeure. 

Ne  nourrait^on  pas  dès  iors  ach 
h  millions,  des  rentes  sur  TËtat,  qui 
de  27S  à  280/)00  francs,  et  const 
fonds  d^amortissement  au  moyen  du 
un  emprunt  spécial  de  24  millioDs 
alors  terminer  les  édifiées  en  sis  an 

Je  m'arrête  à  Tévaluation  de  24  m 
que,  dans  mon  idée  TArc  de  triomp 
serait  achevé  ;  je  le  dédieraisr  aox 
çaises  de  tous  les  temps,  et  j'unii 
lauriers  de  Bouvines  et  de  Fontem 
Hohenlinden  et  d'Aneterlitz. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  y  aur 
Domie  réelle  à  eu  a^  aiflâ.  (Kitre  i 
suite  de  travaux  suivis  et  exécutés  a 
notre  budget  serait  évidemment  alln 
B^iaurions  a  payer  que  l'intérêt  âe  r 
restime  de  1,5^,600  ou  1,600,000  fr 
(rueron  nous  demande  cette  aBnée2,40 
n  est  même  bon  de  faire  (^rrer  q 
mières  années,  nous  ne  payerions  pas 
de  tintérét,  les  versemente  de  càpitau 
$e  faire  qu*su  f^  et  ft  aestire  des  bei 

Je  sonoailé  que  MM.  Ira  iviiHatri 
ibes  observations  en  ooDsidèration, 
contre  riamendement  de  la  coomuïsi: 

(Llmpression  de  ce  discours  est  d 
Cbunbre  ordonne  rimpression.) 

M.  C#nie(-fMBeovH.  La  t(P  ^ 
irons  proposant  de  dimiBuer  le  c9i 
million^  n*a  fait  que  remettre  (^ 
taux  de  Faunée    dernière;  il  ^ei 
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e  à  cet  1,400^000  francs  i  et  c'est  pentrêtre  beaucoup 
sans  doute  que  de  âiiFe  cootribuer  les  départe- 
ments à  ttoe  pareille  d^ense  destinée  à  des  em- 
bellissements de  la  Tille  de  Paris.  On  s'est  opposé 
à  cet  amendement^  en  disant  que  nous  youlions 
forcer  le  gouvernement  à  vendre  le  bâtiment  de 
la  rue  de  Rivoli  ;  oo  a  mêlé  à  cette  question  une 
autre  ({iiestion  tout  à  fait  étrangère  ;  on  a  parlé 
de  la  £nbliothèque  rovale  :  on  a  dit  qu'en  vendant 
les  hôtels  du  ministère  des  finances,  on  se  dis- 
penserait  de  vendre  Tbôtel  qui  tient  à  la  Biblio- 
thèque, et  qui  par  conséquent  pourrait  donner 
des  facilités  pour  loger  les  propriétés  de  cette 
Bibliothèque. 

le  réponds  d^abord  que  le  petit  hôtel  que  vous 
joindries  ainsi  à  la  Bibliothèque  ne  lui  fournirait 
pas  un  emplacement  qui  tù.t  en  proportion  avec 
ses  besoins,  puisque,  comme  vous  le  dites,  cette 
Bibliothèque  reçoit  par.  an  pltsieurs  milliers  de 
voh»e8.  D'atilleurs,  je  répète  qtte  cela  n'a  au- 
cun rapport  avec  les  coD8truotio]i&  de  la  rue  de 
Rivoli. 

^mps  I     J'observerai  que  cette  question  des  bâtiments 

dire  |  de  la  rue  de  Rivoli  se  lie  avec  d'autres  questions. 
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On  disait  tout  à  Thettre  qu'il  fallait  24  millions 
pour  terminer  tes  travatix  commencés  à  Paris  ;  il 
s'^it  de  savoir  quels  sont  ceux  qu'il  est  le  plus 
ur^nt  d^heVw  :  Bh  bien  )  i:e  sont  les  édifices 

Iqui  sont  destinés  à  détenir  des  monumbnjbe,  et 
qiH  ne  peuvent  être  achevés  que  par  TEtal  ;  tels 
sont  :  l'église  de  Sainte-Getienève,  l'église  de  la 
Madeleine  et  le  fialaiB  du  quai  d'Orsay,  Tare  de 
tnomphe  de  rstoilç.  Quant  aux  constructions  de 
la  me  de  Rivoli,  ce  sont .  des .  bâtiments  sem- 
blables aux  bfttînwtttt  voisins,  et;  que  l'iadustrie 
par  I  particoiière  pourra  achever,  .parôe  qu'elle  en 
me  I  pourra  tirer  parti  quand  on  les  auoa.  vendus.. 
les  I  On  m'a  dit  ensuite,  qu'on  ne  prouvait  forcer  la 
3  à  I  Tille.de  Raris  àachever  de»  bâtiments  sur  les- 
ue  I  qtiels  elle  n'a  pas  été  oonsultée,  et  qui  ont  été 
I  aMDOiencés  sans  son  aveu*  Ces  réOexions  ont 
les  I  bien  quelque  justesse  (mais  il  est  o^rtaiiij  aussi 
nt  I  que  si  lei  gouvernement  manifestait  l'intention 
m  I  de  teranner  promplement  les  i  différents  édifices 
lit  I  qui  ont  été  commencés  à  PariSi  à  condition  que 
lit  I  cette  ville  consentirait  à  fiaioe  une  partie  aes 
fonds,  cette  yille  oe  refusisrait  pas  de  contribuer 
^  I  aides  d^enses  pour  lesquelles  e<  le  est  fort  inté- 
(e  I  ressée.  - 

1-  I  On  ^ous  xiisait  tout  à  Theure  que  les  b&liments 
^s  I  de  la  rue  de  Rivoli  ne  coItteraieBt  rkn;  parce 
e  j  qu'ils  seraieat  payés  par  la  venté  des  bétels  ap- 
partenant au  ministère  des  finances,  le  crois 
aa*il  y  a  là  exagération  ;  ce  n'est  pas  là  ce  que 
it  le  ministère.  D'aitteitrs,  il  est  clair  qu*/sn  lais- 
sant le  ministère  des  finances  placé  comme  il 
l'est  aujourd'hui,  et  en  vendant  ms  bâtiments  de 
la  rae  de  Rivoli,  le  prix  résultant  de  cette  vente 
sera  un  bénéflce  réel. 

Messieurs,  la  commission  ne  voit  pas  d'une 
manière  asseï  daîre  les  avan^i^  qui  doivent 
résulter  de  la  translation  do  ministère  des  finances 
dans  la  me  de  Rivsli,  poipr  oonseâtir  au  vole 
de  OOO^OOO  Iraacs  ;  elle  pense  oue  si  vous  vous 
déddies  à  tep* nnner  ces  bfttimebts  aux  frais  de 
l'Etat,  ce  serait  au  détriment  d'autres  oonstnio- 
liooa  qu'il  est  plus  nr^t  èq  terminer.  D'après 
ces  raisons»  la  coosnission  petiiste  dans  sa  pro- 
posilion. 

I    '1 

M.  le  barcns  lisnls.  Le  gonvernement  vous 

proposie  de  cootinimr  les  travaux  de  Tbôtel  de  la 

me  de  Rivoli,  la  commission  de  les  snspandre  et 

de  Tendre  le  bâtiment.  Quel  paiti  prendreEVOUS  î 


(Chambre  des  D 
H.  le  PrésMeat  relit  1 


M.  SUnlsUs  de  C^l 

servations  que  j'ai  à  vous 


elle  s'élève  à  80,000  francs 
le  désire  avant  de  voter  ; 

des  renseignements  de   M.  i 

rienr,  et  /espère  qu'il  vou 

me  les  donner. 
Son  Excellence  sait  eomoD 

tration  de  Paris,    présenta 

Sétition  à  rAssemblée  const 
er  que  l'église  de  Sainte-G 
à  recevoir  les  cendres  des  i 
demande  a  été  convra'tie  en 
môme  année  ;  cette  loi  port< 
législatif  décidera  à  qoeis 
sera  réservé.  » 

l&irabeaa  est  le  premier  gi 
savez.  Messieurs,  que  Ja  mor 
nelle,  en  Je  perdant»  a  été  pr 
éloquents  défenseurs  et  de  Vv 
appuis.  (Voix  à  gauche:  Très- 
Un  article  de  ce  même  déci 
exceptions  qui  pourront  avoi 
gra'Mi   hommes  morts  avant 
pourront  être  feiles  que   pai 
C'est  en  vertu  de  cette  dispos 
Rousseau  ont  été  placés  au 
droite:  Et  Marat.) 

Roxisseau,  vous  le  savez»  Mi 
Ermenonville,  en  1778. 

Mon  père  avait  atmoncé 

classique  sur  les  jardins,  qu'il 

des  Peupliers,   un   monumei 

rhomme  dont  le  génie  éclaira 

dans  cette  espèce  d'Elysée  q 

singulier,  Jean-Jacques  demai 

et  que  mon  père  lui  fit  élever  i 

Le  21  décembre  1790,  VAsse 

rendit  à  Rousseau  les  premiers 

en  lui  décernant  une  statue,  ave 

La  nation  française  libre,  à  /.-. 

Une  loi  du  16  avril  1794, 

restes  mortels  de  Jean-Jacques 

tu  Pantbéon.  Le  décret  qui  o\ 

Ution  du  corps  de  Rousseau 

octobre  1794.  Mon  père  a  feit  d 

tiles,  auprès  de  tous  les  gouv 

sont  succédé  si  rapidement  de] 

pour  obtenir  que  le  corps  de  so 

dans  la  sépmtare  dont  il  n'ï 

sortir. 

Un  décret  du  20  février  18i 
l'église  deSaint&GeneTiève  sera  U 
aéra  rendue  au  cnlte,  conforméi] 
de  son  fondateur,  bous  Pinvo 
Geneviève,  patronne  de  Paris. 
Ce  décret,  Messieurs,  est  l'ouv 

Îuoi  qu'on  en  paisse  dire,  a  rele 
rauce,  et  rendu  à  la  religion  U 
Ce  grand  bomme  eut  souveat  1 
lâcher  les  bautes  pensées  de  la  pi 
conceptions  d'un  ordre  supérieur; 
circonstance,  en  reodaot  Saioi 
culte  catholique,  lui  a-t-il,  non 
ionent,  conservé  la  destination  q 
donnée  par  TAssemblée  constituai 
Il  avaat  voala  Que  la  France 
WtUminster^  et  queiestombeaux  d 
des  monuments  fraocais  (usseni 
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pris  avec  soin,  que  l'Etat  ne  retirerait  pas  plus  de 
2,780,000  fhmcs,  de  ce  qui  en  a  coûté  5,680,000. 
11  y  aurait  doue  uue  perte  réelle  de  près  de  3  mil- 
lions. 

Que  dirait-on  d'une  administration  qui,  après 
avoir  fait  travailler  pendant  dix  ans  à  élever  un  édi- 
fice, Tabandoonerait  lorsqu'il  serait  aux  deux 
tiers  de  sa  construction,  en  perdant  plus  de  la 
moitié  des  dépenses  faites  ¥ 

Je  regarde  donc  comme  préférable  d'achever 
ces  b&tunents  pour  y  placer  le  ministère  des  fi- 
nances et  tous  ses  bureaux. 

rinsisterai  peu  sur  les  convenances  et  l'utilité 
de  réunir  dans  un  même  local,  cette  grande  ad« 
mioistration  dont  la  dissémination  dans  cinq  bé- 
leis  rend  les  communications  longues,  ralentit  le 
travail  et  occasionne  des  frais  de  bureaux,  d'en- 
tretien,  beaucoup  plus  considérables  que  dans 
des  constructions  neuves,  solidement  établies  et 
ne  formant  qu'un  seul  bâtiment. 

De  plus  puissants  motifs  me  déterminent.  No- 
tre honorable  collègue,  M.  le  baron  iiOuis,  nous  a 
dit,  dans  le  neuvième  bureau  dont  il  faisait  par- 
tie, qu'il  avait  reçu,  étant  ministre  des  finances, 
des  offres  de  5  millions  pour  les  cinq  hôtels, 
occupés  actuellement  par  l'administration  des 
finances.  Sans  vouloir  discuter  ici  le  prix  qu'il 
est  vraisemblable  que  l'on  obtiendrait  de  la 
vente  de  ces  b&timeuts,  il  est  incontestable  aue 
leur  situation  dans  le  centre  du  quartier  des  afcaô- 
res,  de  la  Bourse,  de  la  fianque,  du  Palais-Royal, 
procurerait  une  vente  extrêmement  avantageuse, 
parce  que  cette  situation  permettra  d'y  foire  des 
spéculations  tout  autrement  lucratives  que  celles 
qu'on  pourrait  faire  sur  le  terrain  de  la  Rue  de 
Rivoli. 

Nous  devons  donc  admettre  que  la  vente  de 
l'hôtel  occupé  par  le  ministre,  de  l'hôtel  Lambert, 
du  petit  hôtel  situé  rue  de  Gaillon,  de  Thôtel  où 
sont  placés  les  bureaux  du  grand- livre  et  de  la 
dette  publique,  à  Tangle  occidental  des  rues 
Vivienne  et  Neuve-des-Petits-Ghamps,  produira 
une  somme  au  moins  suffisante  pour  1  achève- 
ment des  constructions  et  augmentations  néces- 
saires au  placement  du  ministère  des  finances» 
rue  de  Rivoli. 

J'ajouterai  une  considération  qui  n'est  pas 
sans  quelque  poids. 

Les  maisons  construites  me  de  Rivoli  sont 
exemptesdecontributions  foncières  pendant  trente 
ans.  Le  ministère  des  finances  ne  paye  pas  de 
contributions  pour  les  bâtiments  qu'il  occupe. 
Ces  bâtiments  vendus  à  des  particuliers  produi- 
raient, par  an,  environ  80,000  francs  de  contribu- 
tions, ce  qui  fait,  pour  trente  ans,  2,400,000  francs. 

Mais,  Messieurs,  toutes  ces  considérations  ne 
sont  rien,  comparées  à  celles  qu'il  me  reste  à 
faire  valoir. 

Ma  proposition  aura  pour  principal  résultat  de 
pouvoir  donner  sous  peu  de  temps  là  la  biblio- 
thèque du  Roi,  l'hôtel  dit  des  Caisses,  faisant 
l'angle  méridional  des  rues  Vivi^me  et  Neuve* 
des-Petits-Champs. 

La  bibliothèque  du  Roi  ne  peut  faire  jouir  le 
public  de  la  moitié  des  richesses  qu'elle  possède, 
e  partout  les  rayons  sont  doublés,  ce 
pour  le  public,  le  service  long  et  pé* 

dnombre  de  livres  est  étendu  par  terre; 
manuscrits  sont  dans  des  caisses. 
qoiootjMra  en  1820,  1821,  et 
de  1823,  sont  également  par 

-  -• M^trlanant  an  cabinet 
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des  antiques  est  reléguée  dans  des  salles  ou  le 
public  ne  peut  pénétrer. 

Vous  concevez  bellement.  Messieurs,  cet  en- 
combrement qui  ne  peut  aller  qu'en  croissant,  si 
vous  considérez  qu'en  1791,  le  nombre  des  vo- 
lumes comptés  un  à  un,  par  ordre  du  gouverne- 
ment ne  se  montait  qu'à  cent  cinquante  inille, 
et  qu'il  est  actuellement  de  quatre  cent  cinquante 
mille  volumes  et  autant  de  pièces  fugitives  et 
pamphlets  reliés  ensemble;  qu'en  1783  il  y  avait 
deux  mille  sept  cents  portefeuilles,  contenant 
des  gravures,  et  qu'en  18^,  il  y  en  a  cioq  mille 
sept  cents;  si  vous  considérez  que  la  bibliothèque 
s'augmente  par  an  de  neuf  mille  volumes,  dont 
trois  mille  d'ouvrages  étrangers  et  six  mille 
d'ouvrages  nationaux,  ce  qui,  au  bout  de  cin- 
quante ans,  accroîtra  encore  de  cent  cinquante 
mille  volumes  la  richesse  de  la  bibliothèque. 

Ainsi  donc  Messieurs,  ce  que  je  vous  propose 
aujourd'hui,  comme  utile,  convenable,  urgent, 
vous  serez  forcés  de  le  faire  dans  quelques 
années. 

Je  viens  de  parler  d'urgence,  et  vous  serez 
d'accord  avec  moi,  Messieurs,  lorsque  je  vous 
dirai  que  la  bibliothèque,  où  l'on  ne  tolère  ni 
feu  ni  lumière  pendant  toute  l'année,  est  contiguë 
avec  les  bâtiments  de  la  Trésorerie,  dit  l'hôtel  des 
Caisses,  remplis  de  poêles  et  de  cheminées; 
lorsque  je  vous  dirai  que  dans  tel  endroit,  le  rez- 
de-chaussée  et  le  second  sont  occupés  par  les  bu- 
reaux du  Trésor  et  le  premier  par  la  bibliothèque; 
que  le  rez-de-chaussée  de  l'hôtel  des  Caisses  est 
occupé  par  le  Trésor  et  le  premier  par  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque,  au  nombre  de  plus  de 
soixante  mille,  et  enfin,  lorsque  je  vous  dirai  que 
les  manuscrits  grecs,  la  plus  précieuse  richesse, 
dont  la  perte  serait  irréparable,  sont  placés  au- 
dessus  d'un  bureau  de  la  trésorerie,  où  il  y  a  du 
feu  pendant  toute  la  journée  et  souvent  pendant 
la  nuit. 

Ceci,  Messieurs,  nous  conduit  naturellement  à 
déplorer,  comme  votre  commission,  l'impré- 
voyance avec  laquelle  on  a  laissé  construire,  il 
?a  quelques  mois  dans  la  rue  de  Richelieu,  après 
arcade  Colbert,  un  b&timent  qui  touche  immé- 
diatement à  la  bibliothèque,  qui  la  domine  et  qui 
la  menace  des  plus  grands  dan{;ers.  Au  reprocne 
fondé  que  fait  à  l'administration  la  Commission 
du  budget,  j'ajouterai  que  cette  construction  s'est 
faite  malgré  les  observations  réitérées,  les  vives 
représentations  et  les  oppositions  formelles  des 
conservateurs  administrateurs  de  la  bibliothèque. 

Je  dois  répondre,  d'avance,  à  une  objection  que. 
Ton  ne  manquera  pas  de  me  faire.  L'on  dit  et  l'on 
répète  sans  cesse  qu'il  fout  mettre  la  bibliothèque 
dans  un  autre  local. 

Les  partisans  du  déplacement  de  la  bibliothèque 
ne  proposent  que  deux  moyens  : 

Transférer  la  bibliothèque  dans  le  vieux  Louvre, 
ou  la  placer  dans  une  galerie  transversale  que 
l'on  construirait  sur  la  place  du  Carrousel  pour 
unir  la  galerie  du  nord  a  la  galerie  du  sud. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  premier  projet. 

C'est  qu'il  a  été  souvent  examiné,  et  avec  le 
plus  grand  soin.  Tous  les  calculs  ont  été  faits, 
tous  les  emplacements  mesurés,  toutes  les  dimen- 
sions comparées,  et  l'on  a  reconnu  l'impossibilité 
de  placer  la  bibliothèque  du  Roi  dans  les  bâti- 
ments dp  vieux  Louvre. 

Quant  à  la  galerie  transversale,  ce  serait  sans 

Ioonttedit,  et  un  embellissement  pour  la  capitale, 
et  un  magnifique  emplacement  pour  la  biblio- 
ttièqae  ;  nuis  le  devis  des  ocm^actions  se  monte 
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[GhaalMf^  des  Dépuiis. 

responsables;  tous  voyea-que  i 
est  bien  à  couyert  Je  crois  ayo 
à  la  réclamation  que  M.  dQ  Girar 
D'après  cela,  il  me  semble  que  A 
doit  éprouver  lui-même  aucHoe 
la  somme  de  80,000  francs,  et 
réunira  aux   membres   de   la 
raUouer. 

SiQ  demande  viyemeot  la  clôtu 
.  de  Girardia  reparait  à  la  tr 
cris  de  la  droite  la  clôture.  * .  la 
ayec  force. 


H.  le  gëBënJ  Da<MU  Non 

ici  pour  carier  d'affaîrea  panici 
tndlsdeiamiiie«.«.    • 

Voix   nombreuses  à  droite:    I 
budget..  « 

M.  deCUff^rdln.  Je  demand 
un  fait  nersDinel.  {Vive  opposi 
Nombre  ae  voix:  Laissez  là  RouBSi 
budget.)  Ce  que  j'ai  dit  à  la  Cl 
fbnoé.  Les  rédamations  dont  Tu 
faites  par  mon  père,  et  rAssemoh 
fait  droit;  ce  n'est  que  plus fs^  q 
intârveou.*..  (Voix  à  droite:  Qu 
nous  ^l?.,.>  Je  suis  fâché.  Mi 
lom  de  Rooaseaa  produise  sur 
impression. ••  (Voite  àiioertes:  Ce 
seau,  c'est  le  déE&ut  d'à-propoa. 
ayons  enteuduw . . .  \u  budget. . . 
coud:  La  clôture.  «  J^.  Nous  ne  yo 
entendre....)  Je  répète. que  le  d 
rendu  par  l'Assemblée  constituât 
droite:  Qu'est-ce  qop  cela  nous  fa 
la  date  lait  l)eaacoup  ici.....  (j'oi 
yous.  • . .  mais  pour  nous..^.)  On  j 
te  décret  rendu,  et  dont  on  pai 

qu'on  a  retiré  l'inscription 

redoublent.)  Quant  aux  restes 
de  Bousseau,  ils  ne  sont  plus  o 
les  a  placéadans  un  ctyean  exté 

Tencemte (Les  murmures 

de  roratemr.) 

(M.  de  Girardin  descend  de  la  t 

Plusieurs  vota:  Vous  saviez  doc 
Alors»  pourquoi  le  demander? 

M.  et  Mareellns.  Je  demande 
Adroite:  Non, non.... •  Laissent 

Voix  nombreuses  à  gauche:  Pari 

ILdeMarceltus.....  (Onritàdri 

(On  demande  irès-yiyement  à  aU 

M.  et  Mareelltts,  en  deiceruiai 
J^  youlu  répondre*...  (Fotœj 
très-bieo 

I 

M.  le  Présideat  donne  ttoeï 
du  chapitre. 

'  M.  ée  ËjmaÊ€âk.  Je  demmode  \&\ 
res  à  droite.)  Je  ne  parlerai  pat 
tout. . .  (On  ritA  Je  demande  l 
moitié  sur  les  80,000  francs  demai 
de  Sainte-Geneyièye.  Puisque  ce  i 
paroisse  comme  toutes  les  aair  ' 
de  Paris  à  l'entretenir...  (Foi 
mais  non  à  l'acbeyer.)  Il  n'y  s  m 
que  la  France  paye  les  églises  daj 
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leilrs  adcirae  jNroposilion  ne  now  est  flûte  à  cet 
égard  par  le  gouvernement,  et  au  moins  il  fau- 
drait l'attendre.  Au  snrplus,  il  me  parait  que  c^est 
d'un  plan  général  qu'il  oourienârttt  de  s'occuper; 
le  proiet  de  translation  pourrait,  sekm  moi,  de^ 
?enir1a  base  d'un  plan  d'achèvement  général  de 
tous  les  travaux  de  Paris»  que  je  ne  Tiens  pas 
proposer  formeilementv  mais  que  je  me  hasarde 
a  sooaiettce  aux  réfiexioiiB  de  mes  collègues  et 

des  IHJflifltMML     ' 

'  M.  le  rapporteur  de  l'aimée  dernière  nous  disait 
avec  raison  que  nous  n^twiomàuedes  ruines  pour 
notre  argent.  En  effet,  les  foûds  que  nous  accor^ 
dons,  ne  servent  souvent  qu'à  réparer  les  dégra- 
dations de  chaque  année,  la  construction  des  édi- 
fiœs  n'avance  pas,  quoique  nous  dépensions  des 
sommes  considérables,  et  par  exemple,  depuis 

S  lus  de  tredte  ans,  depuis  1789,  l'élise  ^  la 
[adekîtte  est  restée  à  peu  prés  au  même  point; 
j'ai  vu  plusieurs  fbis,  selon  les  divers  projets, 
les  colonnes  s'abaisser,  i)uis  s'élever  de  nouveau 
alla  même  haluleur,  et  rien  de  plus;  d'un  autre 
eAté,  Tœii  est  iteppé  et  attristé  en  même  temps 
de:  la  grande  mine  de  l'Arc  de  l'Btoile  ;  j'ose  dire 
qu'il  n'est  pas  digne  d'une  grande  nation  de  com- 
mencer ainsi  des  monuments  sans  jamais  les 
acheyerj  II  importe  donc  de  sortir  de  cet  éM 
I^écaire  et  de  dépenser  notre  argent  utilement., 
QD  ne  peut  le  faire  que  par  un  plan  général  el 
«ne  grande  opération  qui  permette  d'achever  en 
on  temps  donné  les  travaux  entrepris. 

Raisonnant  donc  dans  l'hypothèse  où  le  mi* 
nistère  des  finances  serait  transféré  rue  de  Rivoli, 
la  vente  des  bâtiments  où  sont  actuellemeût  piaf 
ces  les  bureaux  produira  environ  5  miUiODS,  ce 
MX  nous  a  été  affirmé,  l'année  dernière,  par 
votce  commission  et  par  les  tninistres.  On  estime 
que 'la  somipe  nécessaire  pour  achever  tous  les 
travaux,  est  de  20  à  24  millieus,  je  m'arrête  à 
cette  dernière  évaluatioa  par  une  raison  que 
j'exposerai  tout  à  l'heure. 

Ne  pourrait-on  pas  dès  lors  acheter,  avec  les 
5  milliODS,  des  rentes  sur  l'Etat,  qui  s'élèveraient 
de  275  à  âSOyOOO  francs,  et  coostitueraieDt  un 
fonda  d'amortiasement  au  taojfBXï  duquel  on  ferait 
un  emprunt  spécial  de  24  millions.  On  pourrait 
alors  terminer  les  édifices  en  six  ans  environ. 

Je  m'arrête  à  l'évaluation  de  24  millions,  parce 
que,  dans  mon  idée  l'Arc  de  triomphe  de  rfitoile 
serait  abbevé  ;  je  le  dédieraia  aist  hattsÊM  fran- 
çaises de  tous  les  temps,  et  j'unirais  ainsi  les 
lauriers  de  Bouvines  et  de  Fontenoy,  à  ceux  de 
Hohenlindtep  et  d'AUBOorlitz. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  une  éco- 
nomie réelle  à  ei  a^aiflBL  Outre  iselle  fui  ré- 
sulte de  ti^avaux  suivis  et  exécutés  avec  rapidité, 
notre  budget  serait  évidemment  allégé,  car  nous 
Q^urions^  a  payer  que  rintérêt  de  l%nprttnt;  je 
l'estime  de  l,Sw,600  ou  1,600,000  fï^acs,  tunifis 

Suel'on  nous  demande  cette  année2,400,00&franes. 
est  même  bon  de  fai^e  observer  que  les  pre« 
mières  années,  nous  ne  payerions  pas  la  totalité 
de  Kintêiêt,  lei»' Versementer  de  capitaux  ne  deHnt 
èe  faire  qu'ira  fur  et  à  mesure  des  besoins^ 
''  Je  souhaiie  que  MM^  les  ministres  prennaat 
tfes  observations  en  oottsidératton.et  je  vote 
eontre  l'amendement  de  la  comdilssion. 

(Limpression  de  ce  discours  esl  demandée  ;  la  I 
fjhambre  ordonne  l'impression.) 

M.  (tèniel^PhMMrl.  La  commission*  en 
vous  proposaot  de  diminuer  le  chapitre  X  dlm 
million,  n'a  'fait  que  remettre  ce  chapitre  au 
taux  de  Faunée    dernière  ;  il  restera  encoie 


t,400,000  Ihmcs:  et  c'est  peut-être  beaucoup 
sans  doute  que  de  Aiire  contribuer  les  départe- 
ments à  une  pareille  dépense  destinée  à  des  em- 
bellissements de  la  ville  de  Paris.  On  s'est  opposé 
à  cet  amendement,  en  disant  que  nous  voulions 
forcer  le  gouvernement  à  vendre  le  bâtiment  de 
la  rue  de  Rivoli  ;  on  a  mêlé  à  cette  question  une 
autre  miestion  tout  à  fait  étrangère  ;  on  a  parlé 
de  la  mbliothèque  royale:  on  a  di£  qu'en  vendant 
les  hôtels  du  ministère  des  finances,  on  se  dis- 
penserait de  vendre  l'hôtel  qui  tient  à  la  Riblio- 
thèque,et  qui  par  conséquent  pourrait  donner 
des  facilités  pour  loger  les  propriétés  de  cette 
Bibliothèque. 

Je  réponds  d^abord  que  le  petit  hôtel  que  vous 
joindriez  ainsi  à  la  Bibliothèque  &e  lui  fournirait 
pas  un  emplacement  jqui  fût  en  proportion  avec 
ses  bésolos,  puisque»  comme  vous  le  dites,  cette 
Bibliothècrue: reçoit,  par'  an  plusieurs  milliers  de 
voluaes.  D'afilleurs,  je  répète  que  cela  n'a  au- 
cun rapport  avçc  ies  oonsiruotione  de  la  rue  de 
RivôM. 

-  J'observerai  que  cette  question  des  bâtiments 
de  la  rue  de  Rivoli  se  lie  avec  d'autres  questions. 
On  disait  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  24  millions 
pour  tènaioer  ies  travaux  commencés  à  Paris  ;  il 
s'agit  de  savoir  quels  Éoat  ceux  qu'il  est  le  plus 
urgent  d^cheHrw :  Bh  bien)  i:e'  sont  les  édinces 
qui  sont  destinés  à  deirenir  des  monumenie,  et 
qui  na  peuvent  être  achevés  que*  par  l'Btai;  tels 
août  :  reglise  de  Sainte^^leueiviève,.  réglise  de  la 
Madeleine  et  le  fialais  du  quai  d'Orsay,  i Vc  de 
liioeiphe  de  rBtoilQ.  Quanti  aux  consliniQtîbns  de 
la  4rué^  de  Rivoli,  ce  sont.  des.  bàtimenis  sem- 
lAables  aux  b&tîmentt  voisins,  et r que;  l'industrie 
paitiettii^  pourra  achever, ,  parce  qu'elle  en 
pourra  lirei*  parti  .^<raindiea  les  auoa  vendus.. . 

On  m'a  dit  ensultaqa'on  ne  pouvait  forcer  la 
ville.de narisà'acheverdesi  b^tiSKnt»  isur  les- 
quels elle'  n'a  pas  '  été  oousultée,  et  qui  ont  été 
aMomencés  sans  sou-  aveu.i  Ges  réflexions  ont 
bieo  quelque  justesse  ;  mais  il  est  certain;  aiussi 
que  si  lei  gouveinaemeiit  manifestait  Tintention 
de  tenniner promptemeot  lesldiflérentd' édifices 
qui  ont  été'  coaimencâs  à  Paris^  à  condition  que 
œtte  ville  conseniiniit  à  fiai»  une:  pattie  aes 
fonds,  cette  ville  ae  refuserait  pas  de  contribuer 
àudes  dépenses  pour  lewjpielies  e^le  est  fort  inté- 
ressée. 

.  On  vous  disait  tput  à  l'heure  que  tes  b&liments 
de  la  rue  de  ^voli  ne .  oo^teMent  rien;  parce 
qbtla  seraisnt  payés  par  la  vente  des  hôtels  ap- 
partenant.au,  ministère  des  finances.  Je  crois 
qu'il  y  a  là  exagération  ;  ce  n'est  pas  là  ce  que 
dit  le  ministère.  D'aitteurs,  \\  est  clair  qu'isn  lais- 
sant le  ministère  des  fioances  placé  comme  il 
l'est  aujourd'hui,  et  en  vendait  ni  bâtiments  de 
la  rue  ue  Rivoli,,  le  prix  rô^uUant  de  cette  vente 
sera  un  bénéfice  réel. 

Messieurs,  la  commission  ne  voit  gas  d'une 
maniàre  asseï  c^ire  les  avmtagieft  qm  .doivent 
résulter  de  la  traimiatioù  du  pinialère  des  finances 
dam  la  rue  de  Rivoli,  pour  coôseittir  au  vole 
de  â0O,00Q  Isancs  ;  elle  pense,  que  ai  vous,  vous 
déddies  à  terminer  ces  b&timebts  aux  frais  de 
f  Stat,  ce  serait  au  détriment  d?autres  oonstnio- 
tions'  qu'il  est  plus  ur^t  (te  terminer.  D'après 
ces  raisons,  la  comissioa  peilsiste  dans  i  sa  pro- 
position. 

}L  l«  barens  Kionto.  Le  gouvernement  vous 
propose  de  continuer  les  travaux  de  l'hôtel  de  la 
rue  de  Rivoli|  la  commission  de  les  suspendre  et 
de  vendre  ie  bêtinent.  Quel  pmli)  prendres-vons  ? 


>..- 


IGlkinbre  àet  Béputéi 

868  prisons  à  acheter,  ee  qoi  est 
eba^  que  de  simples  répara 
point  au  compte  de  1820  parmi 
fayorisés.  SI  uq  conseil  généra 
suffisants  pour  tenir  ses  prisor 
ne  reçoit  nen  :  s'il  les  laisse  dai 

fadation  et  d'insalubrité,  l'on  e 
800  secours.  YoiU  le  résultat  c 
lises.  Je  demande  la  suppression  d 
destinés  aux  prisons  des  dépari 
accroître  de  cetle  somme  les  à( 
mentales  et  les  centimes  mis  à  1 
conseils  généraux. 

M.  de  Cereelle.  Messieurs 
ayant  de  tous  soumettre  un  i 
tendait,  en  apparence»  à  augmei 
publiques  :  mais  Tallocation  co 
réclame,  m^a  paru  disproportii 
objet,  et  d'ailleurs,  le  dévelop 
motifo  prouvera,  j*espère,  que 
augmenter  les  cbarges  du  Très 
nuant,  même  par  de  judicieuses  r 
Tenir  à  une  amélioration  admin 
mandée  par  une  indispensable  dû 

U  est  vrai  que  par  la  l'e  m'expo 
proche  qu'on  adressait  il  y  a  peu 
nonorables  amis;  puisque  à  leur 
cherai  de  pressurer  la  France,  su 
siun  de  nos  adversaires,  de  la  pi 
réductions  qui,  sans  doute,  serc 
les  économistes  du  côté  opposé. 

Un  autre  suiet  d'inquiétude  me 
ne  saurais  le  dissimuler.  D'une  p 
ment  sans  exemple  avec  lequel  oi 
le  ministre,  qui  est  presque  re 
f endive,  d'accepter  au  plus  vite  h 
son  budget,  nous  fait  éprouve 
combien  la  moindre  contradictii 
partie  de  la  Chambre. 

De  Vautre,  un  cri  général,  et  cei 
celui  de  la  clôture;  un  cri  en  Frai 
que  les  gros  budgets  fatiguen 
le  jpays. 

Dans  cette  perplexité,  car  nul 
tenter  tout  le  monde,  la  question 
naître  si  l'on  nous  a  tellement  ^ 
articles  que  nous  ne  puissions,  d. 
meots  dont  Ub  sont  susceptibles, 
sur  des  questions  accessoires,  et 
puisés  dans  l'ensemble  du  budget. 

Tout  nous  dit  que  si  ce  droit  n 
à  l'opposition,  autant  vaut  que  la 
murer  cette  tribune.  Par  là  on  ne  si 
du  scandale  dont  tout  homme  de  1 
lorsqu'un  député  s'expose  à  être 
bâillonné  chabue  fois  qu'obéissant 
U  vient  signaler  les  moostraosités 
ne  saurais  désigner  auu^ment  u 
révoltante  pour  les  objets  de  nêo 
à  cdté  d'un  luxe  effréné  pour  de 
pour  des  dépenses  d'apparat. 

Je  vois  chapitre  Xl^  article  4, 
400,000  francs,  destinée,  dit-oo,  e 
traordinaires  pour  rassainissemei 
des  divers  départements  de  France 

Combien  de  départements,  et  c 
meots  auraient  part  à  ce  secours? 
que;  et  id,  comme  dans  la  plapa 
du  budget,  la  dérisoire  prétention  * 
soéûalité  obligera  la  Chambre  à  \ 

Tout  ce  que  l'on  sait  à  ce  sujet 
Coûtes  parts  il  nous  est  parvena  û 


}NDE  RISTAimATIOll^        |t5  nars  19»,] 


633 


grande 
figare 
^ments 
t  fonds 
état,  il 
dedé- 
e  venir 
centra- 
fraDCS 
sauf  à 
éparle- 
oQdes 


hésiter 
Qt  qui 
barges 
elle  je 
3C  son 
e  mes 
t,  sans 
dimi- 

J,  8Ub- 

com- 

au  re- 
à  mes 
je  lâ- 
xpres- 
>ar  des 
83  par 

.  et  je 
)resse- 
)res8er 
en  dé- 
ice  de 
)  jours 
le  une 

3st  pas 
avertit 
lement 

t  con- 
à  con- 
mr  les 
)ende- 
)puyer 
motife 

it  nias 
msse 
énaoin 
iffecté 
ement 
landat 
;  el  je 
moQie 
blique 
luités, 

me  de 
rs  ex- 
risoQS 

parte* 
rindi- 
rlicles 
toute 
aveu- 

uede 

\,  des 


mémoires,  et  de  nombreuses  pétitions,  pour  nous 
démontrer  Turgente  nécessité  d*une  prompte 
amélioration  dans  cette  partie  de  l'administra- 
tion. 

U  semblerait  donc  tout  naturel  de  demander  an 
ministre  quelques  éclaircissements  sur  le  vague 
de  cette  allocation.  Mais,  peu  accoutumé  aux  pro- 
cédés de  Son  Bxcettenee,  et  ne  comptant  guère 
sur  nue  réponse,  je  me  contenterai  de  vous 

Srouver  combien  cette  somme  est  au-dessous 
es  l)esoins  de  la  France. 

D'où  vient  que  le  pouvoir  se  montre  si  avare 
pour  un  objet  que  réclame  avec  tant  d^instance 
et  depuis  si  lonetemps  i'tiumanité  ?  D'où  vient 
cette  sécheresse  du  cœur  de  la  part  de  nos  fai- 
seurs de  budgets,  lorsqulls  disposent  de  900  mil- 
lions? 900  millions  en  pleine  paix!  Lies  prisons 
doivent-elles  moins  fixer  leurs  regards,  depuis 
qu'un  système  réacteur  les  encombre  chaque 
jour  de  nouvelles  victimes?  Le  régime  intérieur 
des  prisons  sera-t-il  ajourné  parce  que  nous 
voyons  confondus  sous  le  même  verrou,  et  le 
vagabond  justement  repris  de  justice,  et  des 
hommes  de  toutes  les  professions,  des  hommes 
distingués  par  leurs  lumières,  chéris  dans  la 
société  par  r urbanité  de  leurs  moeurs,  et  jusqu'à 
Tadolescence,  qu'une  soupçonneuse  politique 
force  d'entrer  par  une  porte  de  fer  dans  la  car« 
rière  sociale? 

La  réponse  est  facile;  et  ici.  Messieurs,  je  me 
renferme  dans  la  question  fiscale.  L'utile,  l'in- 
dispensable, trouvent  à  peine  place  au  budget, 
parce  que  nos  ressources  sont  journellement  ta-* 
ries  par  des  surcharges  administratives,  par  une 
foule  de  sinécures  et  dépensions,  on  ne  sait  à 
quel  titre.  On  prodigue  oes  emplois  à  la  médio- 
crité et  au  faux  zèle,  qui  font  leur  apprisntissage 
aux  dépens  des  libertés  publiques  et  du  Trésor, 
tandis  que,  par  un  reste  de  pudeur,  par  crainte 
aussi  ae  s'attirer  trop  d'ennemis  à  la  fois,  les 
accapareurs  de  place  sont  bien  obligés  de  ménar 
ger  des  retraites  justement  acquises  par  de  bons 
et  loyaux  services,  à  d'anciens  serviteurs,  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  rester  a  leur 
poste,  et  qui  certes  les  eussent  aussi  bien  rem- 
plis que  les  nouveaux  venus. 

Presque  toutes  les  parties  du  service  public 
sont  ainsi  doublées.  Ici  des  hommes  que  nous 
avons  entendus  cent  fois  déclamer  contre  la 
superlélation  do  notre  élat  militaire,  ont  toot  à 
coup  rêvé,  depuis  que  la  paix  est  faite,  qu'ils 
étaient  militaires  eux-mêmes,  qu'on  leur  devait 
compte  de  trente  années  de  repos  et  de  dispo- 
nibilité, et  le  Trésor  s'est  ouvert  pour  leur  four- 
nir épaulettes,  galons  et  appointements  de  tous 
grades;  les  colonels,  les  généraux,  sont  sortis  de 
dessous  terre  :  on  en  compte  par  milliers  dans 
nos  états*majors,  dans  la  gendarmerie,  dans  ces 
cadres  improvisés  aux  dépens  des  vétérans,  à  qui 
cependant  il  a  .bien  fallu  conserver  au  moins  la 
demi-solde  qui  suffit  à  peine  à  leur  entretien. 

Parcourez  les  autres  branches  administratives, 
la  magistrature,  les  finances,  la  polke,  partout 
vous  trouvez  le  même  gaspillage.  Ge  n'est  pas 
tout,  on  ajourne  les  dépenses  utiles,  et  on  épuise 
le  Trésor  pour  qu'il  fasse  des  millions,  afin  d'éle- 
ver magiquement  et  provisoirement  des  édifices 
en .  bois  et  en  matériaux  peu  durables;  parce 
qu'il  faut  en  pure  perte  et  à  grands  frais,  démo- 
lu*  ceux  qui  sont  bâtis  à  chaux  et  à  dment. 

Je  ne  parlerai  pas  des  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli;  je  conçois  que  le  ministre  administrera 
bien  mieux  lorsqu'il  aura  tout  son  monde  autour 
de  lui;  nos  lettres  seront  bien  surveillées,  car  je 


[Chambre  d«s  Députés 

a  TU  «oiçloyéB  Si  réprimer  ce  que 
lits  politiques. 

Je  vis  uu  de  ces  cachots  eofou 
escalier  de  pierre,  et  disposé  de 
paraissait  impossible  à  uu  prisoi] 
entièremiBot  ddbout»  et  où  â  pe 
changer  de  position  une  fois  c&m 

Un  malheureux  officier  jeté,  à 
reculée  de  nos  réactions  politiqi 
ces  cachots  pour  délit  politi(fue, 
bottt  de  quelques  jours  dans  un 
blissement,  qu'on  fut  obligé  de 
rhépital.  On  essaya  de  lui  Oter  se 
trop  tard,  ses  jambes  étaieut  en 
exuira  au  bout  de  çiu^lq^ea  inatai 

ici,  Messieurs,,  je  ne  Tiens  pi 
époque  plutôt  qu^une  autee.  J'ai 
privilège. de  signaler  les  airo^nté 
plus  qu'un  autre  je  puis  désigne 
nité  les  amélioirationB  ou  la  recon 
lieux  trop  souvent  destinés  àd€ 
des  atrocités .  dont  je  ftt3  moi-n; 
toutes  les  époques. 

Les  prisons  de  Saint-Joseph  et  i 
1793,  servirent  de  tombeau  à  i 
xoiens  ;  plusieurs  n'en  sortirent  qu 
8tw  i'échafaud,  ou  pour  traîner  ] 
carrière  des  infirmités  contractées 
d*horreur;  , 

J'invoque  ici  le  témoignage  de  m 
tous  vous  diront  que  Ly;ou  sei 
rèhabiÛlÀ  si  e\Ve  voyait  disparav 
ceinte  ces  deux  prisons,  celle  de  1 
pour  les  reconstruire  ou.  sur  lei 
la  ville  est  entourée,  ou  dans  la  p 
lotiére. 

Mais,  Messieurs,  est-il  permis  à 
de  Fraoce  d'espérer  cette  vérital 
tant  que  les  citoyens  ne  serool  co 
Etat  que  par  l'argent  au'ils  rende 

Î^tt'un  pouvoir  insatiable  chercher; 
iser  autour  de  lui;  tant  que  le 
sans  droit  de  cité;  tant  qu'une 
nationale  faussée  permettra  à  uv 
finances  de  se  vanter^  m  tilxan 
d'un  milliard  d'impôts  >  que  le  I 
sœ  tâche  laborieuse  pour  ceux 
inquiétant  pour  ceux  qui  l'attende 
budget  sera  pour  un  si  grand  i 
sonnes  une  saison  de  récolte; 
verrons  enfin  un  ministre  des  iii 
dans  cette  enceinte  marchant  en 
sonneurs  et  portadt  cuirasse  de  cl( 

Messieurs,  on  nous  demande  deâ 
mes  pour  fournir  la  ville  de  Paris 
plus  ou  moins  brillantes ,  en  bnmz 
statues  qui,  dans  les  départements, 
notre  charge  particulière. 

Les  conseils  généraux  de  nos 
pour  complaire  aux  ministres  qui  l 
par  leurs j)réfet6,  votent  aussi  leu 
bronze.  Eh  bieal  suspendez  ces 
yoQê  aurez  trois  fois  la  somme  qi 
maude  ici  au  nom  de  rbumanité. 

Le  temps  et  les  révolutions  dètri 
blement  les  bronzes  orgueilleux;  id 
des  bons  gouvernements  reste  étern 
daas  Je  cœur  des  peuples,  par  les  c 
lité  publique  que  l'on  doit  a  leur  si 

Je  demande  qu'un  fonds  de  200,( 
alioué  anntiellemeat  jusqu'à  Teotit 
(l'une  prison  dans  la  ville  de  Lyo 
remplacer,  suivant  les  plans  et  devi 
effet,  kê  prisons  de  Roanne  et  de  Sï 


-  H. IMhaacL JenesQls  moaté &  It  tribane  ^e 

MOT  répoftdre  à  ce  qi»  tous  a  ^t  M.  Leclorc  à% 

Betaliea.  11  est  impoésiUe  de  oonfokidre  avec  des 

fonds  ^ui  ne  soni  destiiiés  qo'à  des  réparations, 

les  400^  nuoes  éontil  s^agit  maintenant,  et 

(|Qi  doivent  èlie  ai^lifitôes   oniquement   aux 

grosses  constructions  ;  si  nous  supprimions  ces 

400^090  francs^  nous  mettoons  en  pévil  de»  con-* 

.  stractions  trôsHiiBportante9«  Je  demande  que  l'a^ 

mendement  de  M.  Lederc  de  Beanlieu^oit  écarté,, 

t  et  que  la  somme  demandée  pour  subyenir  aux 

I  constructions  et  aux  grosses  répuations  soit 

allouée. 

(M.  Méobia  demande  la  parole.) 

PlM9Wur8  membres  à  eaueke  :  L'impression  da 
discours  de  H.  de  Corcelle. 

Autres  voix  à  droite  :  Non»  non  1  .  , 

M.  le  Préaldent  met  aux  voix  la  demande  de 
;  rimpression.  Peu  de  membres  prennent  part  à  la 
'  délibération,  qui  ne  donne  aucun  résultat.  L'é* 
pteure  est  renouvelée  ;  la  Chambre  rejette  la  de- 
mande de  rimpression. 
La  parole  est  accordée  à  M.  Héchin. 

M.  Méehia.  Un  meioibre  de  ce  côté  (droit)  qui 
est  actuellement  ministre,  tous  disait,  il  y  a 

Suelques  années:  c  Ne  persistons  pas  dans  la  folie 
e  vouloir  faire  avec  o7  d^rtements  ce  rni'on 
avait  peine  à  faire  avec  103  départements,  v  Voilà 
pourtant,  Messieurs,  la  folie  dans  laquelle  nous 
persistons  depuis  longtemps.  On  avait  supprimé 
tes  secrétaires  généraux...  (  Voioo  nombreuses  à 
droite  :  Nous  en  sommes  au  chapitre  XI  ;  voui 
discutez  le  chapitre  Xll  I  Ce  n'est  pas  la  question.) 

M.  Méchin  descend  de  la  tribune. 
La  parole  est  accordée  à  M.  Leclerc  de  Beaulieu 
qui  la  réclame.  - 

M.  Lieelere  4a  Beftsllcsi.  Messieurs,  Tora- 
teur  qui  -est  venu  tout  ^  l'heure  me  combattre,  a 
mal  saisi  mon  intention.  le  ne  me  suis  élevé  que 
costre  Kallocation  de  crédit  de  400,000  francs; je 
n'ai  aultement  attaqué  les  sommes  destinées aiu^ 
conatruetioES,  et  ^oore  c'est  ^utôt  contre  4a 
centralisation  et  contre  le  mode  de  la .  répartition 
des  400,000  francs  que  contre  rallôcation  eue* 
même  que  j'ai  fait  des  ol^éetlons»  PersooiM  plus 
que  moi  notent  combien. il: est  désirable  que  les 
prisons  soient  assainies  et  tenues,  dans  le  meilleur 
état  posnMe;  je  demande  seulemrat  que  les 

fonds  ne  soient  pas  centralisés  comme  ils  le  sont. 

«  '  '' 

M.  de  Ceribière,  ministre  de  Vintérieur.Vu  des 
préoplnanlsdemanderaugmentatioti^e  la  èomme 
de  400,000  Drancs  pour  qoe  les  prisons  de  France, 
et  certaines  prisons  en  particulier  soient  recon- 
struites. 11  n  a  pas  fait  attention  go^une  pareille 
somme  ne  pouvait  être  ap^quée  a  des  dépenses 
si  énormes.  L'allocation  des  (onds  dont  vous  vons 
occupes  en  ce  moment  n'est  autre  chose  qu'une 
somme  destinée  à  venir  au  secours  des  localilés 
quand  les  réparations  à  ftiire  sont  trop  considé- 
rables. 

M*  Leclerc  de  Beaalieo.  d'on  autre  côté,  v^t 
retrancher  cette  somme  du  chapitre,  sauf,  dit-il, 
à  la  transposer  à  un  ctianitre  suivant.  Voici, 
Messieurs,  quel  est  le  véritable  tnage  de  la  somme 
qui  vous  est  demandée.  On  a  remarqué  que 
plusiemrs  conseils  généraux,  eflhtyés  des  dépenses 
qu'entraînerait  la  reconstruction  des  prisons  de 
leur  département,  aimaient  mleox  entretenir  de 
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[Chambre  des  Dépalés. 

par  d^autres  qpi  n^ont  d'aatres  tlti 
d*aQ  ministre. 

Pour  mettre  aae  borne  à  cette 
surée  gui  dégrade  Tbomme  de  sa 
il  serait  à  désirer  que  le  j^ouyerr 
de  Sa  Majesté  admit  eu  principe  di 
préfectures  qu*à  ceux  qui  auraien 
places  subalternes,  ainsi  que  cela  s 
les  administrations  financières  et 
militaire,  que  nul  ne  pût  être  ap 
fecture  qu'il  n*eût  été  maire  pei 
puis  sous-préfet  ou  conseiller  c 
résullerait  de  radmission  de  c 
aTanCages  précieux  pour  la  soc 
serait  appelé  à  être  préfet  aurait 
iience  si  nécessaire  dans  ces  bau 
se  trouverait  en  entrant  dans  la  ca 
de  rinfluence  d*uQ  secrétaire  g 
conseiller  de  préfecture,  et  d'avar 
investi  de  la  confiance  de  ses  ad 
il  a  nécessairement  besoin  pour 

Celui  qui  serait  appelé  à  être  m 

'  avec  empressement  une  place  qi 

une  carrière  bonoruLIe  pour  i'ayer 

seoterait  aux  talents  et  a  la  bonn^ 

pérance  d'arriver  aux  premiers  r 

Si,  joint  à  cet  ordre  de  choses,  i 
étaient  plus  modiques,  on  ne  verra 
départements  ces  solliciteurs  impo 
tains  ne  font  que  sortir  des  bai 
assiéf^erle  ministère  et  faire  agirt 
de  Tintrigue,  que  repousse  la  sain 
jours  invoquée  et  toujours  mécon 

L'amour  des  places  à  traitemen 
héritage  que  nous  a  légué  le  ré 
le  chef  de  ce  gouvernement  avaii 
se  maintenir,  de  se  faire  des  cré 
constitution  de  fan  yUU  il  avait 
meots  modérés,  sans  doute  pour 
trop  vivement  l'esprit  d'économie  i 
Constituante  et  suivi  par  le  régim 
mais  bientôt,  pour  envahir  plus 
pouvoir  qu*il  avait  su  centraliser 
mettre  plus  facilement  les  premier: 
des  départements  à  sa  volonté  d 
plus  que  doubler  leur  traitemenl 
décrety  tant  il  connaissait  la  fkib 
bumain,  et  qu'on  parvient  faciJea 
à  tout  séduire  et  à  tout  corrompre. 

Doit-il  en  être  de  même  sous  un 
légitime  et  paternel?  Non,  Uessk 
tiers  de  tant  de  rois,  race  la  piu< 
tant  de  tètes  couronnées,  les  sauve 
taurateors  de  la  liberté  fraaçaise»  i 
soin  de  répandre  l'or  avec  profoejor 
chérir  et  respecter,  et  pour  attirer 
leur  trône. 

L'amour  des  Français  envers  l; 
Bourbons  n'a  jamais  supporté  la  a 
tien. 

La  nation  a  pu  avoir  été  compr 
goée  par  une  minorité  factieuse . 
voir  despotique  ;  mois  la  masse,  c( 
jours  ses  affections  pour  cette  au^r 
déploré  ses  malheurs  et  a  d^ 
^eoce  de  la  douleur,  toutes  les  persi 
loi  a  fait  éprouver,  et  qu'elle  a  su 
tme  résijgnalion  héroïque;  s'il  en  fa 
c'est  la  joie  générale  qui  a  éclaté 
France  quand  elle  a  été  rendue  à  n 

Mais  aujourd'hui  que  cette  dvoac 
tée  sur  le  Trône  de  ses  pères,  nhn' 
ra/Termi  dans  ses  mains  par  les  )a,, 
neUes,  que  la  France  jouit  d'une  pa 
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86i  prisons  à  acbetèr,  oe  qui  est  use  plus  gr^de 
cbexge  (pie  de  simples  réparations,  ne  figure 
point  aa  compte  de  1820  parmi  les  départements 
favorisés.  Si  un  conseil  général  yote  les  fonds 
suffisants  pour  tenir  ses  prisons  en  bon  état,  il 
ne  reçoit  nen  :  s'il  les  laisse  dans  un  état  de  dé- 

fadatlon  et  d'insalubrité,  l'on  est  forcé  de  Tenir 
son  secours.  Voilà  le  résultat  des  fonds  centra- 
lisés. Jedemande  la  suppression  de  400,000  francs 
diestinés  aux  prisons  des  départements,  sauf  à 
accroître  de  cette  somme  les  dépenses  départe- 
mentales et  les  centimes  mis  à  la  disposition  des 
conseils  généraux. 

M.  4e  C?oreelle.  Messieurs,  j'ai  dû  bésiter 
avant  de  vous  soumettre  un  amendement  qui 
tendait,  en  apparence,  à  augmenter  les  ciiarges 
publiques  :  mais  Tailocation  contre  laquelle  je 
réclame,  m*a  paru  disproportionnée  avec  son 
objet,  et  d'ailleurs,  le  développement  de  mes 
motifs  prouvera,  j'espère,  que  Ton  peut,  sans 
augmenter  les  charges  du  Trésor,  en  les  dimi- 
nuant, même  par  de  judicieuses  réductions,  sub- 
venir à  une  amélioration  administrative,  com- 
mandée par  une  indispensable  nécessité. 

11  est  vrai  que  parja  ie  m*expose  aussi  au  re- 

E roche  qu'on  adressait  il  y  a  peu  de  jours  à  mes 
onorables  amis;  puisque  à  leur  exemple  je  tâ- 
cherai de  pressurer  la  France,  suivant  l'expres- 
sion de  nos  adversaires,  de  la  pressurer  par  des 
réductions  qui,  sans  doute,  seront  rejetées  par 
les  économistes  du  côté  opposé. 

Un  autre  saiet  d'inquiétude  me  poursuit,  et  je 
ne  saurais  le  dissimuler.  D'une  part,  l'empresse- 
ment sans  exemple  avec  lequel  on  semble  presser 
le  ministre,  qui  est  presque  réduit  à  s^en  dé- 
fendre, d'accepter  au  plus  vite  la  jouissance  de 
600  budget,  nous  fait  éprouver  tous  les  jours 
combien  la  moindre  contradiction  fatigue  une 
partie  de  la  Chambre. 

De  Tautre.  un  cri  général,  et  certes  ce  n'est  pas 
celui  de  la  clôture;  un  cri  en  France  nous  avertit 
que  les  gros  budgets  fatiguent  horriblement 
le  pays. 

Dans  cette  perplexité,  car  nul  ne  saurait  con- 
tenter tout  le  monde,  la  question  se  réduite  con- 
naître si  l'on  nous  a  tellement  garrottés  sur  les 
articles  que  nous  ne  puissions,  dans  les  amende- 
ments dont  ils  sont  susceptibles,  nous  appuyer 
sur  des  questions  accessoires,  et  sur  des  motifs 
puisés  dans  l'ensemble  du  budget. 

Tout  nous  dit  que  si  ce  droit  n'appartient  nlus 
à  l'opposition,  autant  vaut  que  la  majorité  fasse 
murer  cette  tribune.  Par  là  on  ne  sera  plus  témoin 
du  scandale  dont  tout  homme  de  bien  est  affecté 
lorsqu'un  député  s'expose  à  être  indignement 
bâillonné  chaque  fois  qu'obéissant  k  son  mandat 
il  vient  signaler  les  monstruosités  du  fisc;  et  je 
ne  saurais  désigner  autrement  une  parcimonie 
révoltante  pour  les  objets  de  nécessité  publique 
à  côté  d'un  luxe  effréné  pour  des  superfluités, 
pour  des  dépenses  d'apparat. 

Je  vois  chapitre  XI,  article  4,  une  somme  de 
400,000  francs,  destinée,  dit-on,  en  secours  ex- 
tradrdinaireB  pour  l'assainissement  des  prisons 
des  divers  départements  de  France. 

Combien  de  départements,  et  quels  départe*- 
ments  auraient  pari  à  ce  secours?  Hien  ne  l'indi- 

2 ne;  et  id,  comme  dans  la  plupart  des  articles 
u  budget,  la  dérisoire  prétention  d'écarter  toute 
spéeiidité  obligera  la  Chambre  à  voter  en  aveu- 
gle. 

Tout  ce  que  Ton  sait  à  ce  sujet,  c'est  que  de 
toutes  parts  il  nous  est  parvenu  des  notes,  des 


mémoires,  et  de  nombreuses  pétitions,  pour  nous 
démontrer  l'urgente  nécessité  d'une  prompte 
amélioration  dans  cette  partie  de  l'administra- 
tion. 

11  semblerait  donc  tout  naturel  de  demander  au 
ministre  quelques  éclaircissements  sur  le  vague 
de  cette  allocation.  Biais,  peu  accoutumé  aux  pro- 
cédés de  Son  BxceUeUee,  et  ne  comptant  guère 
sur  une  réponse,  je  me  contenterai  de  vous 

Srouver  combien  cette  somme  est  au-dessous 
es  besoins  de  la  France. 
D'où  vient  que  le  pouvoir  se  montre  si  avare 
pour  un  objet  que  réclame  avec  tant  d'instance 
et  depuis  si  longtemps  l'humanité  ?  D'où  vient 
cette  sécheresse  du  cœur  de  la  part  de  nos  fai- 
seurs de  budgets,  lorsqu'ils  disposent  de  900  mil- 
lions? 900  millions  en  pleine  paix!  Les  prisons 
doivent-elles  moins  fixer  leurs  regards,  depuis 
qu'un  système  réacteur  les  encombre  chaque 
jour  de  nouvelles  victimes?  Le  régime  intérieur 
des  prisons  sera-t-il  ajourné  parce  que  nous 
voyons  confondus  sous  le  même  verrou,  et  le 
vagabond  justement  repris  de  justice,  et  des 
hommes  de  toutes  les  professions,  des  hommes 


force  d'entrer  par  une  porte  de  fer  dans  la  car- 
rière sociale? 

La  réponse  est  facile;  et  ici.  Messieurs,  je  me 
renferme  dans  la  question  fiscale.  L'utile,  l'in- 
dispensable, trouvent  à  peine  place  au  budget, 
parce  que  nos  ressources  sont  journellement  ta-* 
ries  par  des  surcharges  administratives,  par  une 
foule  de  sinécures  et  dépensions,  on  ne  sait  à 
quel  titre.  On  prodigue  des  emplois  à  la  médio- 
crité et  au  faux  zèle,  qui  font  leur  apprentissage 
aux  dépens  des  libertés  publiques  et  du  Trésor, 
tandis  que,  par  un  reste  de  pudeur,  par  crainte 
aussi  ae  s'attirer  trop  d'ennemis  à  la  fois,  les 
accapareurs  de  place  sont  bien  obligés  de  ména- 
ger des  retraites  justement  acquises  par  de  bons 
et  loyaux  services,  à  d'anciens  serviteurs,  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  rester  a  leur 
poste,  et  qui  certes  les  eussent  aussi  bien  rem- 
plis que  les  nouveaux  venus. 

Presque  toutes  les  parties  du  service  public 
sont  amsi  doublées,  ici  des  hommes  que  nous 
avons  entendus  cent  fois  déclamer  contre  la 
snperfétation  de  notre  état  militaire,  ont  tout  à 
coup  rêvé,  depuis  que  la  paix  est  faite,  qu'ils 
étaient  militaires  eux-mêmes,  qu'on  leur  devait 
compte  de  trente  années  de  repos  et  de  dispo- 
nibilité, et  le  Trésor  s'est  ouvert  pour  leur  four- 
nir épaulettes,  galons  et  appointements  de  tous 
grades;  les  colonels,  les  généraux,  sont  sortis  de 
dessous  terre  :  on  &i  compte  par  milliers  dans 
nos  états-majors,  dans  la  gendarmerie,  dans  ces 
cadres  improvisés  aux  dépens  des  vétérans,  à  qui 
cependant  il  a  .bien  fallu  conserver  au  moins  la 
demi-solde  qui  suffit  à  peine  à  leur  entretien. 

Parcourez  les  autres  t>rancbes  administratives, 
la  magistrature,  les  finances,  la  police,  partout 
vous  trouvez  le  même  gaspillage.  Ce  n'est  pas 
tout,  on  ajourne  les  dépenses  utiles,  et  on  épuise 
le  Trésor  pour  qu'il  fasse  des  millions,  afin  d'éle- 
ver magiquement  et  provisoirement  des  édifices 
en ,  bois  et  en  matériaux  ,  peu  durables;  parce 
qu'il  faut  en  pure  perte  et  à  grands  frais,  démo- 
lir ceux  qui  sont  bâtis  à  chaux  et  à  ciment. 

Je  ne  parlerai  pas  des  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli;  je  conçois  que  le  ministre  administrera 
bien  mieux  lorsqu'il  aura  tout  son  monde  autour 
de  lui;  nos  lettres  seront  bien  surveillées,  car  je 
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de  mobilier,  pour  les  inaiso 
détention ,  des  éyôchés  ,  i^th^ 
naires.  » 

La  lecture  de  cette  observa tioi 
cien  ministre  de  l'intérieur,  prés 
pouvoir,  et  bien  plus  encore,  un 
somption^  dont  il  est  difficiie  de  Si 
11  faudrait  supposer,  pour  justi 
que  le  ministre  ne  connaissait  i 
et  la  supposition  est  impossible, 
tait  sur  sa  grande  influence  d 
ce  qui  a  été  prouré  plus  imposa 
devoir  de  la  Gliambre  est  de  vote 
dans  ciiaque  session^  les  dépu 
mois  à  discuter  les  Intérêts  de  1 
ces  travaux  sont-ils  donc  ainsi  pé 
tés,  pour  mériter  d'être  traités  a 
gui  coûvient  si  oeu  à  la  dignité 
Si  nous  devons  nxer  les  éconpmi< 
penses,  il  est  dans  l'ordre  des  idée 
très  aient  égas±  à  ces  économi 
justice  qu'a  commis  le  ministère 
Bi  ouvertement  avoué  par  Icu,  au 
la  conséquence  4ue  le  pouvoir  ae 
ses  yeux,  était  nul,  ou  qu'il  était 
pouvait,  à  son  gré,  diriger  ses  déi 

Or,  c'est  un  principe  que  l'on  i 
on  a  dû  reconnaître  que  la  Ghart 
iUusion,  et  que  nos  pouvoirs  tie  c 
dans  le  droit  de  parler  k:cetie  tribi 
des  oonBeil8.Bains  ce  système,  le  p 
serait  pas  le  n6tre;  et  cette  resf 
on  parle  sans  cesse,  serait  platôt  i 
pre  à  amuser  les  enfants,  mi'une  ( 
mentales  de  la  Charte,  vans  la 
trouve  la  Chambre,  et  dans  celle  o 
les  anciens  ministres,  tujourd'hi 
celle  des  pairs,  on  ne  peut  prend 
utile;  mais  il  est  nécessaire,  lee 
faire  remarquer  cette  fautes  dans  l 
le  mal  que  Ton  indiquci  empêoh 
des  empiétements  de  podvoir,  pi 
pour  les  contribuables.*     <     « 

Afin  de  rétabliiv  dsmft.mie  de 
décision  de  la  Chambré  de  1B20,  d 
Tadministration  et  des  contribaaJ 
pouramendement^quelasommede: 
aiioQée  pour  les  tralCemeots  de 
réduite  d  un  dixième..      >>      i 

(On  demande  el  *ia  Chambre  ordi 
sian.)  '      ,   >     i     1 

M.  ll«Ma«Seéviile.  Messieurs, 
yeux  sur  la  partie  du  budget  qi»  n 
courue,  on  s'étoBuequepoasn'ayoi 
économies  que  celles  proposées  ps 
sioo.  Nous  venons  môine  d'en  r^et 
motifs  que  la  Gbambre  a  îugé  inip 
discussion.  Je  crains  bieU  quenou 
la  fin  de  l'immense  uorneDelaiaro 
de  l'Ktat,  sans  trouver!  le  meyea 
centime.  Je  ne  veux  pas  m'arréter 
elle  me  panait  trop  déplorable:  j^in 
TOUS  soumettre  uneiréductiOQ<fue 
sible  et  dont  je  vous  ai  ébtréteaas 
CQSsion  générale. 

Je  vous  ai  proivé;  par  ierapproi 
loi  du  28  ptavidse  an  VUl  (17 léni 
le  décret  du  11  juin  ISIO,  qaele 
MM.  les  préfets  avait  été  augmenté  ùi 
mes  pour  les  uns,  de  plus  de  aokié  p 
et  de  plus  des  deux  tiers  poor  ^4ris 
point  dans  tous  les  dévebppeaienti 
me  sois  livré.  Lee  calculs  ne  laisseo 
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9^yi],em9losréB  àTéprimw  ce  (fuel*  oa  .«ppelle  ùé^ 
lits  polinquefl. 

Je  vis  tm  de  oes  cachots  eafooi  bous  un  nua^if 
escalier  de  lueite,  et  disposé  d^^manûère  qu'ilme 
paraissait  ioiipossible  à  ua  prisoomeyr  de  se  tenir 
entièrenu3Dt  debout»  et  où  A  peipe  il  aurait  pu 
changer  de  positloa  uoe  fois  couché. 

Un  malheureux  officier  jeté,  à  une  époque^peui 
reculée  de  nos  réactions  pqlitiqttes»  Auis  ua  de 
ces  cachots  pour  délit  poQliquei»  bit  trouivé  au 
bout  de  linéiques  jours  daus  un  tel  état  d'afteir. 
bUssement,  qu'on  fut  obligé  de  le  transporter  à 
l'hôpital.  On  essaya  de  lui  ôter  lee  bottas;  c'était 
trop  lard,  ses  Jambes  étaient  en  putré&ctioa.  i\ 
exAira  au  bout  de  iquelqqes  inatants« 

Ici,  Messieurs,  je  ne  viens  pas  accuser  une: 
époque  plutôt  qu'une  autre.  J  ai  acquis  le  triste 
prîvu^e.de.siffQtaler  les  atrocités  de  toutes;  let 
plus  qu'un  autre  je  puis  désigner  à  votre  humpc. 
nité  les  améliflîtttions  ou  la  reconstruction  de  cas 
lieux  trop  souveot  desUnés  à  des  yengeanoes»  h 
des  atCQOtés .  dont  je  fQ3  moirméme  Tictiihe  ^ 
toutes  les  époques. 

Les  prisons  de  Saint-Joseph  et  de  Roanno^  en 
1793,  seffiireoi  de  tombeau  à  une  .partie  des 
miens  ;  ûusienra  n'en  sortirent  que  pour  expirer, 
sur  récfûfaud,  ou  pour  traîner  le  reste  de  leur 
carriôredes  intirmités  «potractées  dans  ces  lieux 
d'horreur;         ^         . 

J'invoque  ici  le  témoignage  de  mes  coocitoyena; 

tous  vous  diront  que  Lyon  secait  réellement 

réhabilité  si  elle;  voyait  disparattre.de  son  eui 

ceinte  ces  deux  prisoas,  cette  de  Roanne  surtout» 

)oar  les  recoostruire  ou.  sur  les  hauteurs  dont 

a  ville  est  ^liourée,  ou  dans  la  plaine  delà Guil- 

otiérou 

Mais,  Messieurs,  est-il  permis  à.la  seconde  ville 
de  France  d'espérer  cette  véritable  restauration 
tant  que  les  citoyens  ne  seronl  comptés  dans  un 
Etat  que  par  l'argent  qu'ils  rendent  au  fisc  ;  tant 
qu'un  pouvoir  insatiaue  cberchera  à  tout  centra-* 
user  autour  de  lui;  tant  que  le  dtqy en .  restera 
sans  droit  de  cité;  tant  qu'une  rej^s^tatioa 
nationale  faussée  permettra  à  un  mmistère  des 
fisanoes  de  se  vanter,  ea  taxant  le  pays  à  près 
d'un  milliard  d'impôts  ^  que  le  budj^  n'est  ni 
«ne  t&cbe  laborieuse  pour  ceux  qui, le  font^  ni 
inquiétant  pour  ceux  qui  l'attendent;  tant  que  ce 
budget  sera  pour  un  si  grand  noinfarede per-*- 
sonnes  une  saison  de  râolte  ;  tant  que  nous 
verrons  tniin  un  ministre  des  finanœs  parattre 
dans  cette  enceinte  marchant  en  tête  des  mdis^ 
sonneurs  et  portant  cuirasse  de  clôture?  ] 

Messieurs,  on  nous  demande  des  sontmes  éoor-^ 
mes  pour  foupnlr  la  ville  de  Pafis  en  superfiuitâa 
plus  ou  moins  brillantes ,  en  bronzes  stériles»  en 
statues  qui,  dans  les  départements,  sont  laissés  à 
notre  charge  particuliôre. . 

Les  conieus  généraux  de  nos  départements, 
pour  complaire  aux  ministres  qui  le  font  insinuer 
par  leurs  préfets,  Votent  aussi  leurs  chevaux  de 
bronze,  fin  bieD  I  suspendez  ces  aflocalioDs,  et 
vous  aurek  trois  fois  la  somme  que  je  vous  de^ 
mande  ici  au  nom  de  rhumanité. 

Le  temps  e^  les  révolutions  détruisent  inévita- 
blement les  bmses  orgueilleux  ;  mais  le  souvenir 
des  bons  gouvernements  reste  éternellement  gravé 
dans  le  eceur  des  peuples,  par  les  créations  d'uti- 
lité publique  que  l'on  doit  a  leur  sage  économie. 

Je  demande  qu'un  fonds  de  2(X>,0(J(>  francs  soit 
alloué  annddl^neot  juaqu'à  l'entier  achèvieffleol 
d'une  prison  dans  la  ville  de  Lyon,  destinée  à 
remplacer,  suivant  les  plans  et  devis  arrêtés  à  cet 
effet,  les  priaons  de  Roanne  et  de  SamlrJoseph^ . 


-  H^  DiiluuB«I.J6ne  «iiis  monté  à  te  tribune  ^e 

Crépoiufareà-ee  que  voosadltM.  Leclercda 
lieu.IiestimpoâsiMe de  confbhdre avec  des 
fends quinesont destinés  qu'à  des  réparations» 
tea  400)000 nflwes  dont  il  s^agit  maintenant,  et 
qui  doivent  être  appUqiiées  uniquement  aux 
grosses  constructions  ;  si  nous  supprimions  ces 
400y000  fhmcë,  nous  mettrioDS  «n  pévil  dea  con- 
structions trô84mw)rtantes%  Je  demande  que  l'an 
Qsendement deM.  Lederc de BeauUeu^oit écartè,r 
et  que  la  somma  demandée  pour  subvenir  aux 
constructions  et  aux  grosses  réparations  soit 
allouée. 

(M»  Méchin  demandé  ia  purole.) 

* 

Plu$i&ur8  membre*  à  oauohe  :  L'impresrion  du 
discoure  de  M.  de  Ooreelle. 

Autres vow  à  droite; ^on, non  1  .  i 

M.  le  Présiîlent  met  aux  voix  la  demande  de 
rimpression.  Peu  de  membres  prennent  part  à>]a 
délibération,  qui  ne  donne  aucun  résiutat.  L'é^ 
preuve  est  renouvelée  ;  la  Chamb^  rejette  la  de- 
mande de  l'impression. 

La  parole  est  accolrdée  à  H.  Méchin*  ^ 

M.  Mé^iii.  Un  metnbre  de  ce  côté  (droit)  qui 
est  actuellement  ministre,  vous  disait,  il  y  a 
quelques  années:  c  Ne  persistons  pas  dans  la  folie 
de  vouloir  fiaiire  avec  o7  départements  ce  mi'on 
avait  peine  à  faire  avec  t03  départements. n  voHà 
pourtant,  Messieurs,  la  folie  dans  laquelle  nous 
persistons  depuis  longtemps.  On  avait  supprimé 
les  secrétaires  généraux..:  (  Fotar  nombrexises  h 
drotfé  :  Mous  en  sommes  au  chapitre  XI  ;  voué 
discutez  le  chapitre  Kll  1  Ce  n'est  pas  la  question.) 

M.  Méchin  descend  de  la  tribune.     ' 
La  parole  est  accordée  à  M.  Leclerc  de  Beaulieu 
qui  la  réclame. 


<t. 
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M.  Eieelere  Am  BoMillftK.  Messieurs,  Tora* 
teur  qui  «st  venu  tout  àr  Pheure  me  combattre,  a 
mal  saisi  mon  intention.  Je  ne  me  suis  élevé  que 
contre  ^allocation  de  crédit  de  400,000  fraaca;  je 
n'ai  auUameut  attaqué  tes  sommes  destinées  aux 
conatruotii^ES,  et  encore  e'^t  i^otôt  contre  la 
c^tralisatiça  et  contre. le  mode  deii^/répartitioa 
des  400,000  fraoc»  que  contre  '  l'allocation  ell&* 
même  que  j'ai  fait  des  obieatlons.  Personne  plus 
que  moi  ne  jent  combieuilest  désicable  que  les 
prisons  soient  assaimes  et  tenues,  dans  le  meilleur 
état  posnbls;  je  demande  seulement  que  les 
fonds  ne  soient  pas  centralisés  comme  ils  le  sont. 

M.  île  Corbière,  ministre  de  V intérieur.  Un  des 
ppéeptnantsdemandelfattgmentatiob^  la  éomme 
de400,000flrancspourq«e.les|visoB8de  France, 
et  certaines  prisons  en  particulier  soient  recon- 
struites. 11  B  a  pas  faâl  atteuttoA  aucune  pareille 
somme  ne  pouvait  être  appliqué»  a.des  dépenses 
si  énormes.  L'allocatipn'desfôndB  dont  vous  vous 
occupes  en  ce  moment  n'est  %utre  chose  xjn'une 
somme  destinée  à  r^ak  au  secours  des  localités 
quand  les  réparations  à  fiiire  sont  trop  considé- 
rables. 

M.  Leclero  de  Beaulieu.  d'un  autre  côté,  veut 
retrancher  cette  somme  du  chapitre,  sauf,  dit-il, 
à  la  transposer  à  un  diapitre  suivant.  Vofei, 
Messieurs,  quel  est  le  véritable  usage  de  la  somme 
qui  .vous  est  demandée.  On  a  remaroué  que 
plusieurs  conseils  généraux,  effrayés  des  dépenses 
qu'entraînerait  la  reconstrucdon  des  prisons  de 
^r  département,  ainudeat  mieux  entretenir  de 
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somme  de  148,500  francs,   dans 
le  ministre  de  rintérieur  reviens 
qai  avait  reçu  la  saoction  de  Ja  i 

H.  île  Berbifi.  J'ai  eu  rhono 
tretenir  dans  la  deroière  session 
convéDîents  qui  résultent  du  mo 
ce  jour,  pour  racquittemeot  des 
de  préfecture  ;  tous  avez  accueiil 
tiens  ;  je  vous  avais  proposé  un  < 
nel  à  ce  sujet  :  il  n'a  été  rejeté  q 
de  MM.  les  commissaires  du  Roi 
que  le  ^ouvernemeat  prendrait 
en  coosJaératioD.  Cependant,  Mess 
choses  est  resté  le  même  depuis 
le  mode  d*aj)onQemeat  est  toujoi; 
personnel  des  bureaux  comme  ai 
là,  les  employés  de  préfectures  n 
pèce  de  garantie  ;  le  plus  grand 
règne  parmi  eux;  et  bientôt  auc 
pable  ne  voudra  entrer  dans  cetle 
notoire  que  plusieurs  préfets,  cr 
faire  le  service  avec  moins  d*eaip\ 
nécessaire,  font  des  économies  si 
bureau. 

J'ai  plaidé  devant  vous,  Tannée 

cause  dl^ua  grand  nombre  u*employ 

avoir  servi  de  longues  années,  se' 

jourd'hui  réduits  à  la  moitié  des  a 

qu'ils  avaient  en  commençant  leu 

qui,  quand  ils  quittent  le  service,  ne 

aucune  espè^  de  retraite.  Vous  a 

ment  accueilli  mon   opinion;  j'e 

trouver  moins  de  faveur  cette  ann 

prends  mon  article  additionne]  ;  e 

s'il  n'était  pas  admis,  le  ministère 

prendre  en  considération  les  réûi 

eu  Thonneur  de  vous  soumettre,  i)! 

ditioonel  est  ainsi  conçu  :  «  A  i'a\ 

dits  accordés  pour  les  frais  de  bu 

f préfectures  et  sous-préfectures  n( 
imitatitfs,  et  le  compte  annuel  d 
dans  chaque  administration  sera  rer 
pour  les  préfectures,  au  conseil  gi 
parlement,  et  pour  les  sous-préfectu 
seil  générai  d  arrondissement.  Les 
de  ces  conseils  qui  râleront  ces  ce 
ront  dé/ioitives  gu'açrés  avoir  été  ^ 
le  ministre  de  Tiotérieur.  » 

Si  Ton  venait  encore  me  direqi 
rentre  dans  Tadmiaistration,  je  rép 
le  compte  que  je  demande  oc  aerni  p 
fût  rendu  de  cette  manière  aux  c( 
raïu.  Ce  sont  eux  qui  examinent  k 
dépenses  faites  pour  la  réparation  d 
préfecture  ;  je  ne  vois  pas  dès  lors  | 
ne  seraient  pas  compétents  pour  iaie 
le  compte  dont  il  s*agit  mainteaant. 
J'espère  que  la  Chambre,  touchée 
que  Je  viens  de  déduire,  adoptera  i 
addilionoel. 
(M.  de  Berbis  descend  de  la  triban 

M.  1«  PrésMeaC  La  Chambre  n 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  La  i 
est  continuée  à  demain.  La  séance 
six  heures. 


T.  XXXV. 
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Sar  d^utres  qui  n'ont  d'antres  titres  que  la  f  avenr 
'no  ministre. 

Pour  mettre  une  borne  à  cette  ambition  déme- 
snrée  gni  dégrade  Ttiomme  de  sa  propre  dignité, 
il  serait  à  désirer  que  le  ^oUTeroement  paternel 
de  Sa  Majesté  admit  en  principe  de  n'accorder  des 
préfectures  qu'à  ceux  qui  auraient  parcouru  des 

Ïilaces  subalternes,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
es  administrations  financières  et  dans  la  partie 
militaire,  que  nul  ne  pût  être  appelé  à  une  pré* 
fecture  qu'a  n*eût  été  maire  pendant  cinq  ans. 
puis  sous-préfet  ou  conseiller  de  préfecture.  11 
résulterait  de  l'admission  de  ce  principe,  des 
avantages  précieux  pour  la  société  ;  celui  qui 
serait  appelé  à  être  préfet  aurait  acquis  l'expé- 
rience  si  nécessaire  dans  ces  hautes  fonctions,  il 
se  trouverait  en  entrant  dans  la  carrière  au-dessus 
de  l'influence  d'un  secrétaire  général  ou  d'un 
conseiller  de  préfecture,  et  d'avance  il  serait  déjà 
investi  de  la  confiance  de  ses  admioistrés,  dont 
il  a  nécessairement  besoin  pour  opérer  le  bien. 

Gdui  qui  serait  appelé  à  être  maire  accepterait 
avec  empressement  uoe  place  qui  lui  ouvrirait 
une  carrière  honorable  pour  l'avenir,  et  qui  pré- 
senterait aux  talents  et  à  la  bonne  conduite  l'es- 
pérance d'arriver  aux  premiers  rangs  de  l'Btat. 

Si,  joint  à  cet  ordre  de  choses,  les  traitements 
étaient  plus  modiques,  on  ne  verrait  pas  venir  des 
départements  ces  solliciteurs  importuns  dont  cer- 
tains ne  font  que  sortir  des  bancs  de  l'école, 
assiéger  le  ministère  et  faire  agir  tous  les  ressorts 
de  Tintrigue,  que  repousse  la  saine  morale,  tou- 
jours invoquée  et  toujours  méconnue. 

L'amour  des  places  à  traitement  est  encore  nu 
héritage  que  nous  a  légué  le  régime  impérial  : 
le  chef  de  ce  gouvernement  a?ait  besoin,  pour 
se  maintenir,  de  se  faire  des  créatures.  Par  sa 
constitution  de  l'an  YIII,  il  avait  fixé  des  traite- 
ments modérés,  sans  doute  pour  ne  pas  heurter 
trop  vivement  l'esprit  d'économie  introduit  par  la 
Constituante  et  suivi  par  le  régime  républicain; 
mais  bientôt,  pour  en?ahir  plus  facil^nent  le 
pouvoir  qu*il  avait  su  centraliser,  et  pour  sou- 
mettre plus  facilement  les  premiers  fonctionnaires 
des  départements  à  sa  volonté  despotique,  il  fit 
plus  que  doubler  leur  uaitement,  par  un  seul 
décret,  tant  il  connaissait  la  faiblesse  du  cœur 
humain,  et  qu'on  parvient  facilement,  avec  l'or, 
à  tout  séduire  et  à  tout  corrompre. 

Doit-il  en  être  de  même  sous  un  gouvernement 
légitime  et  paternel?  Non,  Messieurs,  les  héri- 
tiers de  tant  de  rois,  race  la  plus  ancienne  de 
tant  de  têtes  couronnées,  les  sauveurs  et  les  res- 
taurateurs de  la  liberté  firaocaise,  n'ont  pas  be- 
soin de  répandre  i'oravec  profusion,  pourselsdre 
chérir  et  respecter,  et  pour  attirer  des  soutiens  à 
leur  trône. 

L'amour  des  Français  envers  la  famille  des 
Bourbons  n'a  jamais  supporté  la  moindre  altéra- 
tion. 

La  nation  a  po  avoir  été  comprimée  et  subju- 
guée par  une  minorité  factieuse  et  par  un  pou- 
voir despotique  ;  mais  la  masse,  conservant  tou- 
jours ses  affections  pour  cette  auguste  famille,  a 
déploré  ses  malheurs  et  a  désaveu^  dans  le 
silence  de  ladouleur,  toutes  les  persécutions  qutoa 
lui  a  fait  éprouver,  et  qu'elle  a  supportées  avec 
une  résijgnalion  héroïque;  s'il  enGaiit  une  preuve, 
c'est  la  joie  générale  qui  a  éclaté  dans  toute  la 
France  quand  elle  a  été  rendue  à  nos  vœux. 

Mais  ao^urd'hui  que  cette  dynastie  est  remon- 
tée sur  le  Trône  de  ses  pères,  que  le  sceptre  est 
raffermi  dans  ses  mains  par  les  lois  constitution- 
nelles, que  la  France  jouit  d'une  paix  profonde  et 


durable,  le  premier  soin  du  gouvehiemènt  et  le 
premier  devoir  des  Chambres  sont  de  penser  à 
faire  des  économies^  et  en  fixant  des  traitements 
modérés,  de  condlier  toils  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, celui  des  administrés  et  celui  des  fonction- 
naires. 

Ne  craignes  pas,  Messieurs,  que  la  réduction 
d'un  cinquième  sur  les  traitements  des  préfets  et 
sur  les  abonnements  de  leurs  fhds  d'administra- 
tion, privent  la  France  de  sujets  capables  de  l'ad- 
ministrer. Louis  XV  établit  les  droits  régaUens 
sur  les  bénéfices  ecclésiastiques,  il  ne  se  présenta 
pas  moins  des  sujets  du  pms  gnnd  mérite  pour 
posséder  des  évêchés.  Mais,  me  dira-t-on,  il  faut 
au  premier  magistrat  d^un  département  unerepré- 
sentation  honorable  ;  il  est  facile  de  répondre 
que  cette  grande  représentation,  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  luxe  de  dépense,  est  plus  funeste 
qu'utile  dans  les  départements,  parce  que  les  ad- 
ministrés ne  sont  que  trop  enclins  à  les  imiter, 
sans  consulter  si  leurs  moyens  le  leur  permet- 
tent. La  meilleure  de  toutes  les  représentations 
est  une  conduite  morale  qui  se  fait  toujours  dis- 
tinguer, et  une  bonne  adnunistration,  douce,  maie 
ferme  et  vigoureuse,  qui  enchaîne  la  confiance  et 
attire  la  considération. 

Tout  concourt  à  déterminer  la  Chambre  à  voter 
des  sages  économies,  sans  cependant  que  la  pros- 
périté de  l'Btat  puisse  en  soi:dfrir. 

La  position  actuelle  de  la  France,  réduite  à  ses 
anciennes  limites,  son  agriculture  et  son  com- 
merce actuel  vous  en  fbnt  une  loi.  Messieurs. 

La  France  n'est  plus  ce  qu'elle  était  dans  le 
moment  de  ses  triomphes,  tout  l'or  de  l'Europe 
venait  s'y  fondre  ;  elle  pouvait  le  prodiguer  pour 
maintenir  cet  état  qui  éblouissait;  mais  aujour- 
d'hui que,  par  suite  de  ses  revers,  elle  a  été  forcée 
à  payer  des  tributs  considérables,  elle  doit  être 
plus  modeste  dans  ses  dépenses. 

La  viieté  des  denrées  et  surtout  le  prix  des 
fçrains  dont  l'abondance^  sans  espoir  d  exporta- 
tion, devient  un  vrai  fl^  pour  le  propriétaire, 
doit  attirer  l'attention  du  gouvernement  pour 
alléger  les  contributions  qui  pèsent  sur  toutes  les 
classes  de  la  société.  H  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que,  maintenir  les  impôts  lorsque  les  revenus  ter- 
ritoriaux diminuent  seasibtement,  c'est  comme  si 
on  en  créait  de  nouveaux  :  car  celui  qui,  dans 
des  temps  ordinaires,  a  10,000  francs  de  revenu, 
est  réduit  à  8  par  la  mévente  de  ses  denrées.  Il 
ne  devrait  plus  payer  le  mémo  impôt  ;  c'est  une 
conséquence  naturelle  :  tandis  que  le  fonction- 
naire reçoit  toujours  le  même  contingent  exempt 
de  toutes  les  vicissitudes  des  saisons  et  de  toutes 
intempéries. 

Jetterez- vous  les  yeux  sur  le  commerce?  le 
trouveres-vous  plus  heureux?  Non,  Mesrieurs, 
n'en  déplaise  à  certaines  personnes  qui  en  exal- 
tent beaucoup  la  prospérité,  et  n'en  jugent  que 
par  ce  qui  les  entoure,  ne  voyant  toujours  que  la 
capitale  qui  attire  à  elle  toutes  les  richesses  des 
provinces.  Mais  qu'on  parcoure  les  dé[mrtement8, 
qu'on  parcoure  les  fabriques  du  Nord  et  du  Midi, 
on  verra  ces  fobriques  languir  et  ne  pas  occuper 
près  de  la  moitié  des  bras  qu'elles  emptoyaient 
li  y  a  dix  ans.  Le  commerce  ïie  peut  prospérer 
que  par  les  exportations  et  les  importations,  eu 
échanges  avantageux  ;  c'est  alors  qu'il  devient 
une  véritable  richesse,  et  procure  de»  ressources 
à  l'Etat.  Mais  tant  que  la  France  sera  bornée  à 
son  commerce  inténenr.  elle  ne  profitera  de  rien. 
Qu'importe  que  ce  soit  la  ville  de  Paris  qui  ga- 
ane  sur  Marseille,  ou  Marseille  sur  Paris  ;  dans 
Pintérêt  du  gouvernement   les  capitaux  restent 
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formules  abréviatrices  ;  elle  pense  q 
raient  s'appliquer  à  une  partie  de 
marine  pour  les  constructions  et  ap 
ments,  ne  celles  de  riiitérieur  pour 
chaussées,  pour  les  travaux  public?, 
ces  comptes  ainsi  résumés,  moins  p 
détails  qui  n'ajoutent  rien  à  la  con' 
être  ni  moins  exacts  ni  moins  lie 
raient  peut-être  en  clarté  et  e 
auprès  des  Chambres  ce  qu'ils  p 
volume. 

Vous  avez  remarqué  qu'indépent 
nombreux  états  par  lesquels  cha 
vous  rend  compte  de  remploi  des  r 
à  son  service  par  le  budget  de  1820 
des  finances  vous  présente  un  comp 
des  recettes  et  des  payements,  cons6 
la  gestion  du  Trésor  royal  penda 
mois  de  la  même  année.  Ces  deu 
compte  dans  lesquels  on  est  nature 
à  chercher  des  rapprochements,  pn 
production  est  simultanée,  ne  peuv( 
entre  eux  de  rapport  arithmétique  : 
ffestion  trouve  son  terme  au  31  ( 
l'année  qui  donne  son  nom  au  budg€ 
complet  d'un  budget  embrasse  un 

frand;  il  étend  son  action  au  del 
laquelle  il  doit  son  origine  ;  il  pot 
couvrements  qui  lui  sont  propres,  h 
auxquels  il  doit  pourvoir  jusqu'au 
sa  clôture.  Et  la  loi.  dont  le  vœu 
heureusement  secondé  par  l'accélé 
cettes  et  par  la  prompte  liquidation 
du  service  courant,  a  pourvu  à  ce  q 
gets  seulement  restassent  conçu i 
exercice. 

La  première  pensée  des  compte 
avait  été  de  borner  tous  les  compte 
à  l'espace  d*une  seule  année.  La  1 
maintenu  les  comptes  de  gestion 
seuls  faits  dont  peut  se  composer  b 
du  Trésor  royal  ;  et  un  des  plus  rem; 

Î ►résentent  ceux  de  1820,  c'est  que 
a  marche  des  recouvrements  qu'ai 
de  cette  année,  171  millions  de  r 
daient  au  Trésor  royal  l'emploi  qu( 
teurs  devaient  en  faire  dans  leurs  d 
quand  une  telle  situation   n'est 
quinze  mois  de  distance,  les  comp 
ainsi  limités,  quel  que  soit  d'ailleui 
leur  rédaction,  peraent  quelque  chc 
qui  peut  être  au  au  bon  ordre  de  1 
pemente.  C'est  dans  le  compte  d 
se  reproduit,  chaque  année,  cet 
interminable  déficit  de  67,304,306  fr 
le  seul  que  présentent  et  puissent 
finances  fondées  sur  un  système  de 
les  ressources  ne  restent  jamais  en  a 
besoins.  Son  origine  remonte  à  Va 
la  fraction  négligée  de  ce  plus  grai 
le  gouvernement  du  Roi  a  accepté  i 
tagfe  ;  il  ne  varie  pas  parce  que  li 
lui  apportent  aucun  secours,  car 
à  former  équation  entre  la  recette 
qui  lui  sont  propres  ;  ou  bien  lor 
nent  un  excédant  de  ressources,  ili 
budget  suivant;  et  cependant  ce 
nent  n'appauvrit  pas  les  caisses  : 
pl'dTé  par  une  somme  au  moins 
volontaires  que  le  Trésor  royal  d\ 
encore  admettre  quand  même  il 
d'absence  de  fonds  a  couvrir  :  les  s 
leff  receveurs  généraux  remettent 
delà  de  Vtmpôt,  y  ont  contribué 
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de  mobilier ,  poar  les  nudsons  eentnJes  ^de 
détentloa,  des  éfécbéB,  cathédrales  et  sémi- 
naires. • 

La  lecture  de  cette  (dmrvatioa,  faile  par  Tan^ 
cien  ministre  de  Fintérieur,  présente  an  abus  de 
pouvoir,  et  bien  plus  encore,  un  excès  de  pré^ 
somption.  dont  il  est  difficile  de  se  rendre  compte. 
11  faudrait  supposer,  pour  juktffier  dette  faute, 
que  le  ministre  ne  oonnalssait  pas  ses  devoirs, 
etlaaupposÉAion  est  impoesièle,.ou  qu'il  iromp- 
lait  sur  sà^  grande  influence  danâ  la  Chambre 
ce  qui  a  été  nrouT^  plus  impossible  encore.  Lç 
devoir  de  la  GhaiaQbre  est  de  voter  lies  impôts,  et 
danscbague  sesskm^  les  députée  p98sent  sil 
mois  à  discuter  lés  intérêts  ép  letir  pays;  mais 
ces  travaux  sonl^^ils  donc  ainsi  pénlbleiaiient  acbe* 
tés,  pour  mériter  d'être  traités  avec  une  dérision 
gui  coAviaitsi  peu  à  la  dipûté  de  uos  places? 
8i  nous  devons  fixer  Jes  économies  dans  nos  dé^ 
penses,  il  est  dans  1  ordre  des  idée84>e  les  miniet 
ires  MkM  é§àr±^  àrqes  édoBondies^  Le  déniî.de 
justice  quCa  iMmuuis^lé  minisière  précédent,  est 
ei  ouverftemenl;avoaé'par  Uû;  quïl^aMt  enutirer 
la  conséfiufeace  4uefie  pouvoir  qe  la  Chambrer  à 
8CS  jeux,  était /il vi,  ou  qu'il  :étadt  persuadé  ^qulii 
pouvait,  këùn^^  diriger sesdécisîons.  )  . 
- .  Or,  c'est  tin .  prinjcipe  que  l'on  a  voulu  établie  ; 
cm.  a  dû  x^eooantltre'qne  Ja  ;  Charte  u'étdt  qufuoe 
Ôioaion,  et  que  oos  pouvohrs  iie.  consistaient  qkie  j 
dans  .1er  droit,  de  psder^à.cetie  ttibnue,  et-^  donner 
des  oontaUsLBads  «e;  système^  le  ptea  beaiU'rélene 
serailï' pas>  te  nétve;  eH  cette  responsabilîté  dont 
on  parle  sansicesse,  sérail  plutôt  jmjiHitôme!p#o<> 
pre  k  amuser  léà  enf8aiii;mi'uue  des!  bases  fonda^ 
BieiUales  de  la  Qbarte^  rans^la  neéitiott'eùse  t 
trouve  la  Ghamtoe^  et  dans  celle  oâse  soht  placés 
les  ancteos  ministres,  «ujéurClini  mombreside 
celle  des  pairs,  on  mei  peutpreiidre  :auemiiparti 
utile;  mais  iiiest  néceasaire^  ice  mjeJsemble^d» 
feûre  remarquer  celte  faàtef  dans  L'eép^aAce  que 
le  mal  que  l'on  indique^  iemyéeUera  doséuavant 
des  mpiètemoits  dé  podvoir,  plus  '  dangereux 
pour  les  contribuables.v    n  .  n    .        .    ,/.     i    \ 

Afin  de  rétabUrgjdanaouuejdè  ses  parUésv'fs 
décisidn  de  la  Chambré  dot  1820,  dans  Intérêt  de 
r-adminlstration  et  les^  coatribuablesv  je  pr^ose 
pourameuiemeat,  quèlaeosHiiedeS,  iôO^ftuBOs 
alioÉée  pour  les  italteméAts  des-ffréfels,  scSt 
réduite d un dixjèfiie.. -^  '  i>*  '  i  «i  <  ^  :  -'.*  j*. 
.  (OU  demandât  et  4a  CIhamiMeord0Bne>ii1nipres^ 
siuû*)  .  .  ..    ■      I    I  '  'ji-    J  ,u  I,  >■ ."'»  1   , 

M.  RoUB«»Seévirfe.  Messieurs,!  I  en  ielaal4es 
yeux  surla  partie  du  budgelqÉB  dousévuuspar* 
courue,  on  rétouoe  que  nous  u^yoiss  faKui'aatres 
économies  que  celles  préposées  pair  4a-  ooodmist 
sioD^  Nous<  venons  même  dfen  refolef  me  par  des 
motifii  que  laGbambre^a  jogé'ifliportttds dans  la 
discussions  le  crains^JiîiBd  quemousi  ulirrivions  à 
la  ;fiu  de  '  riqin^nse  aomeDdaiore.)  dès  dépenses 
de  rstati  saas  ttovveriJe  meyen  d)^argneh  tUI 
centime.  Je  na  ^réux  pasr-vfarmer  à  oètlsi  idée} 
elle  me'paittit  trop  déptorabla:  faimamieutve&ir 
VOS' soumet^  uaef véduetion* fue  jeoraspo»» 
siUe  et  «dois^e  kma  :  ai  ëblriteaos  lors  de  la  dié^ 
cossion  gèoâttto. 

Je  vous  I  ai  proivé;  •  par*  le  rapprOcbemeol  dé  la 
kÂ  du  28  pluviôse  an  VUl  (17  fénier  4800);  aïKp 
le  dé^et  du  11  jMa  ISIO,  que  le  traitonentde 
MIL  les  préfets  avait  été  augmenté  de  trois  oiuqùié» 
mespourîleaUBs^deplua  deBotoièpou^teBaut^ss4 
eid^  plus  des  deux  tiers  pour  IParis^  Jeta'eutferai 


point  dans  tous  les  dévefoppemeatBi  ankmels  i« 
me^suis  livré.  Les  calcula  ne  laissent  danar«pm 


ge  des  traces  Aigitives;  mais^  quand  ils  sont 
es  sur  le  papier,  dmoun  |»eut  les  vérifia  et  se 
convaincre  laciiement  de  la  vérité. 

Quoique  ce  fût  ime  chose  -Irés^raisonnable  de 
proposer  Tallocation  qu'on  donnait,  dans  Forîgbes 
a  MM.  les  préfets,  je  me  suis  borné  à  demander,  et 
ie  le  demande  encore»  la  itédbctiou  dueinquitoe. 
La  plupart  auraient  alors  lé  double  de  ce  qui  leur 
était  aoribué,  quand  la  France  is'éCendait  jusqu^an 
Rbin,  quand  eue  possédait  la  Satoie  et  le  dépars 
tement  des  Âlpes^-Maritimes,  quand  elle  menaçait 
déjà.  i'Burope  étonnée  des  succès  qui,  au  nom  de 
la  liberté,  forent  le  prélude  d'une  suite  de  tri- 
omphes terminés  par  d*hûrr%les  catastrophes. 

La  restauration,  en  nous  pla^t  dans  une  posi- 
tion plus  tranquille,  en  nous  rendant  les  princes 
de  cette  antique  dynastie^  dont  les  souitenirs  glo^ 
tseux  se  lient  à  notre  histoke,  ue  nous  a  point 
conservé  les  ressources  immenses,  mais  ^&- 
méres,  que  nos  conquêtes  nous  avaient  procurées. 
L-liurope  apesé  sur  nous  comme  notts  avons  pesé 
sur  elle.  11  me  ^semble  qu'après  nos  dés^tres,  une 
sé^rë^éeonomiedeitètve  au  rang  de  nos  premiers 
devoirs.  Celle  que  je  «vous  indique  ne  désorganise 
rien.  Yote  pouves  fàdiement  retramcher  te  cii^ 
miièmo  surie  traitement  de  MM.  les  préfets.  Ceux 
^sehefe4ièux  de  dernière  classe,  recevront  encore 
16,000  francs;  ils  n'en  avaient  que  meHiésôus  le 
fonvemement  consulaire.  Croyes^vous  une  cette 
somme  aVec  un  bel  hôtel  meublé  aux  frais  des 
administrés,  ne  soit  pas  suffisaole  dans  une  petite 
^rtlle  9.  Supposei-voius  d'ailleurs  que  les  titulaires 
ne  jouissent  d'aucune  fortune,  et  m  calcaient  pas 
pour  beaucoup  l'honneur  d'être  le  prenMer  organe 
du  Roi  daols  un  département?  Si  la  ville  est  plus 
eeuèidiraUey  les  honoraires  s'élèveront  d'une 
manière  progressive,  il  y  en  aura  de  24,000  (t&^cë, 
d«  32,009  francs,  de  4(1^000  fmocs,  ils  seront  à 
Paris  de  80,000c  francs. 

Je  demande  la  messe  réduction  sur  les  frais  de 
bureaux  par  abonnoooieat.  Le  travail  est  évidebi- 
ment  df hunué  ;  la  cohsc^iption  en  doiMiait  beau- 
coup eouB  uff  chef  entreprenant,  qui  de  serVàfit  de 
ce  moyétf  coakue  de  run  des  levlei^  les  plue 
puissants  de  sou  ambition  :  la  correspondance 
uVMt  plus  aussi  active;  les  dépenses  des  impres- 
sions sont  très-restrdutès.  Je  croib  cloUC  pouvoir 
rèusttveler  la  pvcq^sitîou  faite  par  M.  Oalphotise, 
lors  de  la  session  deruièrel  Cet  attdeU  préfet  qui  a 
twrtouru  sihonorablemeat la  ci^rière  de  i'aomi- 
nlstratioâ,  avait  calculé  sur  l^artide  dçs  abonné* 
meatmiiie  économie  de  601 ,600  francs. 

Quand  je  me^tNmve  d*aocord  avec  un  hoo^me 
d'un  aussi  graud  mérite,  '  auquel  j*aime  à  p%çr 
fo  j«e^  tribut  d'éloges,!  )e  ae  csains'poiét,  Mes- 
sieurs, que  cedxdont  il  futlohgtéfflps  le  collèaiie, 
m'abcttsent  d^êtm  trop  rigdurenx 'étovcrs  eux.  Pei^ 
souae  plus  que  moi  É'est'  persuadé  de  Fimpor^ 
umoe^de  MM.  le^  pvéfèits  sods  la  inonarcble  éonr 
stitntiOEhielle.  le  désii^rais  seulemeM  qu'ils 
reslssiei^  plus  Idngtempsdaoéles'dépMtements 
confiés-  à  leurs  soins,  ^'ils  pussent  y  réaliser  des 
wcrtets;  que  ledr  chanfgement  ttiop  fréepient  ne 
denut  pas  un  '  obstacle  tesui^môutaète  à  rexécu- 
tlou  des  plans  médités  par  eux,  éCtareosent  suivis 
par  leurs  succeasèurs.  Msiasi,  comme  maire^  j'ai 
eu  avec  ceux  de  Tladre  d^s  relations  douces,  si 
plusieurs  mV)ot  donié  des  préui^  d'atUtchemeot 
qui  sont  gravées  dans  U|On  cœur,  je  dois,  comme 
député,  remplir  SÉen  'dè^ir  et  eherchef  des  écd- 
aomies  dans  l^érét  des  contribuable^.' 
•  Je  propose^  en  me  irésumaiÉt,  laréddcticm  du 
dnqnième  sur  le  traitement  de  Mfii:  M  j|)réfets  et 
sur  leurs  fiids  de  bureaux  par  abmiùement  La 
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ridio[iiemeiit  garantie ,  il 
payear  du  Trésor  royal  p 
dans  d*autre8  main»»  les 
royal  avait  mis  dans  les  sien 
la  quittance  du  créancier 
l'Etat  s'est  libéré,  et  la  prêt 
du  payement,  soient  jointes 
mandat  ministériel  qui  l'a  p 
l'expiration  de  Tannée  qui  s 

Îue,  dans  Tétat  actuel  des 
résor  arec  les  agents  pay 
avec  leurs  juges  définitifs,  te 
tieis  des  dépenses  peuvent 
magistrats.  Pour  former  don 
ment  que  peut  réclamer  la  c 
bres,  la  Gour  des  comptes  i 
d'extraire  de  chaque  compta 
total  des  payements  faits  po 
sur  le  même  budget,   et 
qu'elle  joindrait,  comme  rei 
au  cahier  d'observations  ann 
possession  de  soumettre  au  t\ 
cation  de  ce  document  vous 
ministre  des  finances   dans   1 
celles  qui  sont  relatives  aux  c 
ne  jugerait  pas  les  marchés  e 
dans  leur  moralité  dont  le  Rc 
sont  seuls  arbitres;  elle  ne 
payements,  et  seulement  dans 
est  du  domaine  de  son  pouvc 
doute  elle  n'admettrait  pas 
payements  provisionnels  qui 
placement  de  fonds  au  lieu 
ment  définitif  de  dette:  elle  i 
ordonnances  non  motivées,  le 
donnateurs   secondaires   qui 
comme  distributeurs  interméd 
sor  royal  et  ses  créanciers  réa 
port,  Messieurs,  elle  relèverait 
attributions  des  ministres  et  d 
déléfçués,  dont  la  responsabili 
descendre  aune  manutention 
niers.  Elles  ne  sont  pas  abrogé 
puis  1664,  ont  déclaré  justiciii 
comptes,  et  passible  des  reclu 
sont  soumis  les  comptables  tit 
ee  constitue  dépositaire  et  sif 
de  deniers  publics.  Les  agents 
sont  en  assez  grand  nombre  da 
ties  de  la  France  pour  sufOre  à 
ou  si  l'intérêt  de  quelque  grar 
nistérielle  exigeait  le  concours 
payeur  spécial,  le  ministère  cit 
verait  sans  doute  plus  régulier 
de  laiss«2r  réunies,  sous  la  mémi 
tions  inconciliables  par  leur  nat 
putent  une  partie  de  sa  snrvc 
vent  entourer  d'incertitudes  et 
compétence  de  la  Cour  des  con 
le  discours  même  de  M.  le  min 
que  nous  puisons  Tespérance  d 
des  aberrations,  qui,  aans  cette 
en  préparer  tant  d'autres. 

Nous  avons  tùcbé,  Messieurs, 
quelques-uns  des  principes  gé 
vent  assurer  le  maintien  de 
comptabilité  publique,  conservi 
pouvoirs  qui  doivent  y  concouri 
lier  des  attributions  qui  leur  soi 
hier  par  plus  de  garanties  l'exa 
rneot  des  comptes  qui  vous  soi 
soumis  ;  nous  ne  renouveJIeron 
tions  et  len  censures  doot  qoelgi 
romi  V'^.  ilu  budget  de  l'^^O  onî  - 
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somme  de  148,500  fraDCS,  dans  la  conQance  que 
le  ministre  de  Tio  teneur  reviendra  à  l'économie 
qui  avait  reçu  la  sanction  de  la  Chambre. 

H.  de  Berbis.  J'ai  eu  Tbonneur  de  vous  en- 
tretenir dans  la  dernière  session  des  graves  in- 
convénients qui  résultent  du  mode  suivi  iusqu*^ 
ce  jour,  pour  l'acquittement  des  frais  de  bureau 
de  préfecture  ;  vous  avez  accueilli  mes  observa- 
tions ;  je  vous  avais  proposé  un  article  addition- 
nel à  ce  sujet  :  il  n'a  été  rejeté  que  parce  qu'un 
de  MM.  les  commissaires  du  Roi  est  venu  dire 
que  le  gouvernement  prendrait  mes  réflexions 
en  considération.  Cependant,  Messieurs,  l'état  des 
choses  est  resté  le  même  depuis  cette  époque  ; 
le  mode  d'a|;)onnement  est  toujours  appliqué  au 

f personnel  des  bureaux  comme  au  matériel  ;  par 
il,  les  employés  de  préfectures  n'ont  aucune  es- 
pëce  de  garantie  ;  le  plus  grand  découragement 
règne  parmi  eux  ;  et  bientôt  aucun  bomme  ca- 
paole  ne  voudra  entrer  dans  cette  carrière.  11  est 
notoire  que  plusieurs  préfets ,  croyant  pouvoir 
faire  le  service  avec  moins  d'employés  qu'il  est 
nécessaire,  font  des  économies  sur  les  frais  de 
bureau. 

J'ai  plaidé  devant  vous,  l'année  dernière,  la 
cause  (Tun  grand  nombre  d'employés  qui,  après 
avoir  servi  de  longues  années,  se  trouvent  au- 
jourd'hui réduits  à  la  moitié  des  appointements 
qu'ils  avaient  en  commençant  leur  carrière,  et 
qui,  quand  ils  quittent  le  service,  ne  peuvent  avoir 
aucune  espèce  de  retraite.  Vous  avez  favorable- 
ment accueilli  mon  opinion;  j'espère  ne  pas 
trouver  moins  de  faveur  cette  année;  car  je  re- 
prends mon  article  additionnel  ;  et  je  pense  que 
s'il  n'était  pas  admis,  le  ministère  voudrait  bien 
prendre  en  considération  les  réflexions  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  Mon  article  ad- 
ditionnel est  ainsi  couçu  :  «  A  l'avenir,  les  cré* 
dits  accordés  pour  les  frai»  de  bureau  dans  les 
préfectures  et  sous-préfectures  ne  seront  que 
iimitatitfs,  et  le  compte  annuel  de  la  dépense 
dans  chaque  administration  sera  rendu  ;  savoir  : 
pour  les  préfectures,  au  conseil  général  du  dé- 
partement, et  pour  les  sous-préfectures,  au  con- 
seil général  d  arrondissement.  Les  délibérations 
de  ces  conseils  qui  régleront  ces  comptes  ne  se- 
ront définitives  qu'acres  avoir  été  approuvées  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  » 

Si  l'on  venait  encore  me  dire  que  cet  article 
rentre  dans  l'administration,  je  répondrais  que 
le  compte  que  je  demande  ne  serait  pas  le  seul  qui 
fût  rendu  de  cette  manière  aux  conseils  géné- 
raux. Ce  sont  eux  qui  examinent  le  compte  des 
dépenses  faites  pour  la  réparation  des  hôtels  de 
préfecture  ;  je  ne  vois  pas  dés  lors  pourquoi  ils 
ne  seraient  pas  compétents  pour  intervenir  dans 
le  compte  dont  il  s'agit  maintenant. 

J'e«pere  que  la  Chambre,  touchée  des  motifs 
que  je  viens  de  déduire,  adoptera  mon  article 
additionnel. 

(M.  de  Berbis  descend  de  la  tribune.) 

M.  I«  PrésMeat  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  sufflsant  pour  délibérer.  La  délibération 
est  continuée  à  demain.  La  séance  est  levée  à 
six  heures. 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  26  mars  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

Aune  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'exa^ 
men  des  cinq  projets  de  loi  relatifs  au  règlement 
définitif  du  budget  de  1820. 

Le  ministre  des  flnancesetles  commissaires  du 
Roi,  chargés  de  la  défense  de  ces  projets,  sont 
introduits. 

M.  le  eonte  Mollien,  an  nom  de  la  commis- 
sion spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'Assem- 
blé*^ le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  elle  mérite  de  garder  son  rang  parmi 
les  garanties  de  l'ordre  dans  les  finances,  la  loi 
qui,  chaque  année,  appelle  en  jugement  le  pénul- 
tième budget;  qui  oppose  le^  résultats  du  temps 
aux  calculs  de  la  simple  prévoyance  ;  qui,  deux 
ans  après  l'ouverture  a'un  budget,  prononce  dé- 
linitivement  sur  la  réalité  de  ses  ressources  et  de 
ses  besoins,  et  déclare  que,  pour  cette  période, 
les  contribuables  sont  libérés  envers  l'impôt,  et 
le  Trésor  royal  envers  ses  créanciers. 

Cette  loi  juge  les  hypothèses  par  les  faits,  les 
promesses  par  les  actes  :  seule,  elle  peut  opposer 
une  barrière  inébranlable  au  retour  de  ces  arrié- 
rés qui,  si  longtemps  avant  le  gouvernement  ac- 
tuel, avaient  mis  la  foi  publique  en  question,  le 
Trésor  de  l'Etat  en  {guerre  avec  les  intérêts  privés. 
Vous  savez  que  l'histoire  des  déficit  et  des  arrtV- 
rés,  dans  les  deux  dei^niers  siècles,  serait  aussi 
relie  des  diverses  crises  qui  mirent  plus  d'une 
fois  la  monarchie  elle-même  en  péril. 

L'inévitable  condition  de  toute  loi  de  finance 
étant  de  diviser  la  population  entière  en  deux 
triasses,  de  ne  reconnaître  des  droits  et  des  attri- 
butions au  profit  des  uns,  qu'en  imposant  des 
sacrifices  à  tous  les  autres,  la  plupart  des  gou- 
vernements de  l'Europe  ont  regardé,  dans  ces  der- 
niers temps,  comme  un  devoir  pour  eux,  et  pres- 
que comme  une  garantie,  de  donner  à  tous  ceux 
(|ui  supportent  le  poids  des  impôts,  le  dédomma- 
gement d'en  connaître  l'emploi.  Au  milieu  des 
progrès  des  lumières  et  des  arts,  ces  gouverne- 
ments ont  eu  le  besoin  d'agrandir  leurs  ressour- 
ces, à  mesure  que  la  prospérité  publique  leur  of- 
frait plus  d'intérêt  à  protéger  ;  mais  ils  ont  ap- 
pris à  compter  avec  ces  intérêts,  devenus  aussi 
habiles  à  conserver  qu'à  conquérir,  devenus  plus 
forts  par  leur  masse  pour  se  défendre  contre 
d'injustes  exigences,  mais  d'autant  plus  propres 
h  défendre  et  à  secourir  le  pouvoir  tutélaire  qui 
favoriserait  leur  essor. 

En  même  temps,  comme  les  calculs  du  fisc 
n'avaient  pas  prévu  et  ne  pouvaient  pas  atteindre 
toutes  les  créations  de  l'industrie,  toutes  les  nou- 
velles sources  des  revenus  privés,  il  a  fallu  avoir 
recours  à  des  subsides  d'une  auire  nature;  des 
emprunts  volontaires  ont  été  ouverts;  on  n'a  pu 
les  obtenir  que  dans  la  confiance  libre;  une 
grande  influence  était  réservée  aux  emprunts  sur 
la  condition  des  gouvernants  et  des  gouvernés. 
Pour  donner  aux  préteurs  les  gages  qu'ils  récla- 
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chaque  fois  à  lenrs  instructions; 
constaté  tout  ce  que  la  comparaison 
d'une  caisse  avec  les  écritures  du  ( 
atteindre. 

Une  Commission  composée  de  magisu 
seil  et  Etat  a  déclaré  que  toutes  les  dis^ 
règlement  en  ce  qut  concerne  le  cai. 
avaient  été  exactement  observées;  ce  ce 
périeur  se  recommandait  par  quaranl 
tégrité  et  d^honorables  services.  U  ne 
être  responsable  de  la  portion  du  détu 
à  sa  gestion  ;  aurait-il  pu  l'être  poui 
propre  ?  Les  magistrats  qui  l'ont  ex 
mentqu*il  avait  satisfait  à  toutes  le 
imposées  par  le  règlement  qui  l'avaù 

La  responsabilité  pouvait -elle  re 
haut?  Pouvait-on  mettre  en  questio 
différents  ministres  qui  ont  successi 
part  à  Tadministration  des  finances  ( 
retendre  même  (quoiqu'il  soit  prc 
débet  n'a  pris  naissance  qu'en  aept 
jusqu'à  rétablissement  de  la  caisse  di 
1806,  si  en  effet  cette  caisse  recelait  dt 
ganisation  qui  eussent  pu  préparer  um 
sordre?  Sans  doute,  l'examen  d'une  it 
n'aurait  été  éludé  par  aucun  minist! 
porteur  de  votre  commission  se  pern 
pour  son  propre  compte ,  qu'il  n'aura 
d'en  subir  les  conséquences  pour  li 
ri  ode  pendant  laquelle  la  caisse  de 
placée  sous  sa  surveillance;  et  s'il  a^ 
fendre,  ce  serait  par  bien  d'autres  pr 
dates  précises  qui  établissent  d^à  q 
avait  précédé  et  l'admission  de  Ma 
bureaux  du  Trésor  rojal,  et  la  naii 
débet. 

Mais  sans  doute  aussi  la  questi( 
ponsabiiité  a  été  approfondie  sou 
faces,  par  le  rapport  qui  a  précédé 
du  Koi,  qui  décide  qu'il  n7  a  lieu 
que  contre  le  sous-caissier  seul  cou  | 
commission  pense  que  le  respect  d 
donnance  ne  peut  pas  laisser  indéci 
du  nouveau  crédit  de  1,889,507  frai 

C'est  sur  des  résultats  plus  satis 
sieurs,  que  le  cinquième  projet  de 
ser  votre  attention. 

Les  quatre  premiers  vous  ont 
suppléments  de  crédit  à  accorder  l 
sements  de  dépenses;  celui-ci  vous 
nulations  supérieures  de  crédit  à  ( 
d'autres  dépenses  qui  sont  restées 
leur  première  évaluation. 

U  vous  propose  d'anuuler  des  cr^ 
ploi,  sur  1817, 1818,  1819,  jusqu'à 
d'une  somme  de 7,2:^2 

U  vous  propose,  au  même 
titre,  sur  1820,  une  annula- 
tion de  crédits  de 8,6( 

Ck)nséquemment  une  ré- 

doction  de  crédits  de 15,8 

Il  met  ensuite  en  rapport  des  pr( 
sur  le  budget  de  1820,  et  les  créd 
ment  réglés  pour  ce  budget;  leurba 
an  excédant  de  ressources  de  37,^ 
dont  devra  être  augmentée  la  dotât 
ae  1822. 

EnQn  il  constate  que  sur  près 
de  payements  auxquels  le   Trésoi 
poufNÔir  sur  les  budgets  antérieurs 
ce  dernier  budget,  il  ne  reste  â  pa^ 
les  ooaveaox  crédits  ouverts,  que  14^ 
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formnles  abréviatrices  ;  elle  pense  qu'elles  pour- 
raient s'appliouer  à  une  partie  de  celles  de  la 
marine  pour  les  constructions  et  approvisionne- 
ments, de  celles  de  l'intérieur  pour  les  ponts  et 
chaussées,  pour  les  travaux  punlic?,  etc.,  etc.,  et 
ces  comptes  ainsi  résumés,  moins  prodigues  des 
détails  qui  n'ajoutent  rien  a  la  conviction,  sans 
être  ni  moins  exacts  ni  moins  fidèles,  gagne* 
raient  peut-être  en  clarté  et  en  confiance 
auprès  des  Chambres  ce  qu'ils  perdraient  en 
Yolume. 

Vous  a?e«  remarqué  qu'indépendamment  des 
nombreux  états  par  lesquels  chaque  ministre 
TOUS  rend  compte  de  l'emploi  des  fonds  assignés 
à  son  service  par  le  budget  de  1820,  le  ministre 
des  finances  vous  présente  un  compte  particulier 
des  recettes  et  des  payements»  consequemment  de 
la  gestion  du  Trésor  royal  pendant  les  douze 
mois  de  la  môme  année.  Ces  deux  espèces  de 
compte  dans  lesquels  on  est  naturellement  porté 
à  chercher  des  rapprochements,  parce  que  leur 
production  est  simultanée,  ne  peuvent  pas  avoir 
entre  eux  de  rapport  arithmétique  :  le  compte  de 
gestion  trouve  son  terme  au  31  décembre  de 
Tannée  qui  donne  son  nom  au  budget  ;  le  compte 
complet  d'un  budget  embrasse  un  espace  plus 

frand;  il  étend  son  action  au  delà  de  l'année 
laquelle  il  doit  son  origine  ;  il  poursuit  les  re- 
couvrements qui  lui  sont  propres,  les  payements 
auxquels  il  doit  pourvoir  jusqu'au  moment  de 
sa  clôture.  Et  la  loi.  dont  le  vœu  se  trouve  si 
heureusement  secondé  par  Taocélération  des  re- 
cettes et  par  la  prompte  liquidation  des  dépenses 
du  service  courant,  a  pourvu  à  ce  que  deux  bud- 
gets seulement  restassent  concurremment  en 
exercice. 

La  première  pensée  des  comptes  de  gestion 
avait  été  de  borner  tous  les  comptes  ministériels 
à  l'espace  d'une  seule  année.  La  législation  n'a 
maintenu  les  comptes  de  gestion  que  pour  les 
seuls  faits  dont  peut  se  compoder  la  comptabilité 
du  Trésor  royal  ;  et  un  des  plus  remarquables  que 
présentent  ceux  de  1820,  c'est  que  telle  avait  été 
la  marche  des  recouvrements  qu'au  31  décembre 
de  cette  année,  171  millions  de  recettes  atten- 
daient au  Trésor  royal  l'emploi  que  les  ordonna- 
teurs devaient  en  faire  dans  leurs  dépenses  ;  mais 
quand  une  telle  situation  n'est  connue  qu'à 
quinze  mois  de  distance,  les  comptes  de  gestion 
ainsi  limités,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mérite  de 
leur  rédaction,  perdent  quelque  chose  de  l'intérêt 
qui  peut  être  du  au  bon  ordre  de  leurs  dévelop- 
pements* C'est  dans  le  compte  de  gestion  que 
se  reproduit,  chaque  année,  cet  immuable  et 
interminable  déficit  de  67,304,366  fr.  56  centimes, 
le  seul  que  présentent  et  puissent  présenter  des 
finances  fondées  sur  un  système  de  nudgets  dont 
les  ressources  ne  restent  jamais  en  arrière  de  leurs 
besoins.  Son  origine  remonte  à  l'an  1814  ;  il  est 
la  fraction  négligée  de  ce  plus  grand  déficit  dont 
le  gouvernement  du  Roi  a  accepté  et  soldé  Théri- 
taç e  ;  il  ne  varie  pas  parce  que  les  budgets  ne 
lui  apportent  aucun  secours,  car  ils  se  bornent 
à  former  équation  entre  la  recette  et  la  dépense 
qui  lui  sont  propres  ;  ou  bien  lorsqu'ils  obtien- 
nent un  excédant  de  ressources,  ils  le  i^ent  au 
budget  suivant;  et  cependant  ce  déficit  perma- 
nent n'appauvrit  pas  les  caisses  :  il  y  est  rem- 
placé par  une  somme  au  moins  égale  de  prêts 
volontaires  que  le  Trésor  royal  devait  peut-être 
encore  admettre  quand  même  il  n'aurait  pas 
d'absence  de  fonds  a  couvrir  :  les  seuls  fonds  que 
les  receveurs  génératix  remettent  au  Trésor  au 
delà  de  Timpôt,  y  ont  contribué  en  1820  pour 


plus  de  50,000,000,  et  c'est  plus  encore  comme 
un  supplément  de  gage  utile  sous  plusieurs  rap- 
ports que  comme  un  secours  nécessaire,  que  le 
Trésor  royal  admet  ces  avances. 

Pour  que  les  comptes  de  gestion  appliquée  à 
tous  les  ministères  eussent  pu  devenir  un  docu- 
ment suffisant  aux  yeux  de  la  loi  qui  réglerait, 
à  l'ouverture  de  chaque  année,  les  besoins  de 
chaque  ministère  et  les  ressources  du  Trésor 
royal,  pour  une  période  de  douze  mois,  il  aurait 
fallu  que  tous  les  comptes  ministériels  dont  les 
éléments  sont  si  divers,  souvent  si  distants  les 
uns  des  autres,  eussent  pu  être  réunis,  arrêtés, 
balancés,  vérifiés,  discutés  dans  les  conseils  du 
Roi,  imprimés  et  distribués  aux  Chambres,  dans 
le  point  métaphysique  qui  sépare  l'année  qui 
commence  de  l'année  qui  finit.  Le  seul  compte 
de  gestion  qui  vous  soit  produit,  et  par  le  minis- 
tère dont  la  comptabilité  doit  être  la  plus  habile 
et  la  plus  expéditive,  prouve  que  la  perfectibilité 
des  comptes  ministériels  ne  peut  pas  aller  jus- 
que-là. 

La  législation  à  laquelle  vous  aves  concouru  a 
prudemment  conservé  la  métbode  des  comptes 
de  budget,  elle  l'a  perfctionnée  ;  les  abus  sont 
écartés.  Le  plus  grave  de  ces  abus  était  dans 
cette  agglomération  de  budgets  qui  avaient  tiré 
de  leurinsolvabilité  le  privilège  d  une  durée  sans 
limites;  votre  surveillance  annuelle  rendra  désor* 
mais  impossible  la  renaissance  de  ce  fléau  d'ar- 
riérés qulls  traînaient  à  leur  suite;  et  il  vous  est 
réservé  peut-être  de  compléter  encore  les  garan- 
ties de  cette  méthode. 

Votre  commission  tâchera  de  ne  pas  s'écarter 
de  la  réserve  habituelle  de  cette  Chambre,  en  en- 
trant dans  quelques  détails  administratifs. 

La  formation  des  budgets  est,  chaque  année, 
pour  les  ministres,  l'œuvre  d'une  haute  pré- 
voyance ;  chaque  budget  doit,  pour  le  service 
3U1  lui  est  propre,  embrasser  les  trois  divisions 
u  temps  ;  dans  les  antécédents  où  il  puise  des 
exemples,  dans  le  présent  qui  lui  offre  des  régies, 
dans  Vavenir  dont  il  doit  deviner  les  besoins.  Bt 
le  ministre,  qui  a  bien  senti  l'importance  de  ce 
premier  devoir,  a  déjà  donné  des  gages  pour  l'ac- 
complissement de  tous  les  autres. 

A  peine  un  budget  est-il  préparé  qu'il  subit  la 
controverse  des  Chambres;  et  tout  ce  que  les 
diverses  expériences  offrent  de  souvenirs,  tout  ce 
que  les  connaissances  spéciales  ou  locales  peu- 
vent apporter  de  lumières,  tout  ce  que  l'esprit 
d'inquiétudes  peut  même  créer  d'objections,  con- 
court à  la  rédaction  définitive  de  la  loi,  qui,  après 
l'examen  détaillé  des  besoins  de  chaque  partie  des 
services  ministériels  et  des  recouvrements  pro- 
bables, met  en  équilibre  pour  chaque  budget  les 
sommes  que  le  ministre  des  finances  peut  recou- 
vrer et  doit  faire  payer,  et  le  montant  de  celles 
dont  chaque  ministre  peut  seulement  disposer 
sur  le  Trésor  royal,  en  ne  laissant  toutefois  en 
retard  aucune  partie  de  son  service  défini. 

Survient  immédiatement  ensuite  une  ordon- 
nance du  Roi,  qui  approprie  et  distribue  aux  di- 
verses sections  du  service  de  chaque  ministère  la 
part  du  crédit  légal  qui  est  proportionnelle  à 
leurs  besoins  présumés.  Bt  cette  ordonnance  ne 
peut  pas  être  seulement  obligatoire  pour  les  mi- 
nistres ordonnateurs;  U  fout  bien  qu'elle  étende 
aussi  son  pouvoir  sur  le  ministre  qui  ne  peut 
disposer  des  recouvrements  confiés  à  sa  garde 
que  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi,  et  à 
des  conditions  réglées  par  le  Roi. 

Sans  doute  des  cas  exceptionnels  et  légitimes 
peuvent  motiver  et  justifier  pendant  l*exercic(' 


(Chambre  d< 

nommât  une  antre.  Le  ne 
eefi  motifs,  au  renvoi  dem 


M.  le  éne  Déesses  est 

ce  renvoi  est  le  seul  moyen 
clame  Timportance  de  la 
commande  la  position  de  J 
où  la  session  est  parvenue, 
la  commission  et  fe  commei 
qui  en  a  été  la  suite,  un 
simple  paraîtrait  peu  conv< 
la  Goambre.  Cependant  il  e 
discussion  se  termine  cette 
inutile  de  la  prolonger  sans 
nemeot  quelconque  est  née 
sulterait  par  le  fait  du  rem 
aurait  Tavantage  de  faire 
ne  renonce  poiot  à  la  dema 
sein  de  former.  11  équivaudi 
rapport  à  l'adoption  du  proji 
Tattention  du  gouvernement 
important,  et  qu'en  faisant  i 
le  vœu  de  la  Cbambre,  il 
lo  ministère  à  préparer  le  pr 
et  à  profiter  pour  sa  rédactio 
cieux  que  fournit  le  rapport, 
préférable  à  rajournement  p 
a  la  réduction  proposée  du 
généraux,  elle  présente  aux 
un  inconvénient  grave,  celu 
Chambre  des  députés  un  grar 
tions  délicates  que  présente  < 
qu'elles  aient  été  approfondie! 
Cbambre  des  pairs.  Quelle  ç] 
forme  sous  laquelle  larésolutii 
tre  Chambre,  toutes  les  questio 
pourront  être  élevées,  disct 
quelles  fâcheuses  conséquenc< 
pour  Tautorité  de  la  Chambre 
pas  sur  plusieurs  points  des  i 
raient  pas  été  préparées  par 
de  l'existence  ne  la  Chambre 
de  justice  qu'U  B*a^it  dans  cet 
doption  d'un  principe  ou  le  re 
y  porter  atteinte.  Bile  a  donc 
rét  à  ce  que  toutes  les  difQcu 
examinées  dans  son  sein, 
mises  à  un  autre  jugement,  ( 
éclaîrcies  par  elle.  Ainsi,  et  poi 
exemples  de  l'importance  de 
qui  deviendrait  la  juridiction  di 
si  Ton  décidait  que  le  ministér 
seul  la  saisir,  et  que,  dans  aucu 
la  faculté  d'ordonner  d'office 
crimes  dont  la  connaissance  lu 
La  Cbambre  repousserait  sans  c 
décision,  comme  contraire  à  i'in 
autant  qu'à  celui  de  sa  propre  di 
elle  pourrait  être  défendue  pi 
spécieux,  et  il  ne  serait  pas  ii 
fut  admise,  si  les  questions  d<H 
tachent  à  Texistence  et  à  rorgar 
tére  public  près  la  Cour  des  pair 
discutées  de  prime  abord  dans 
Une  difficulté  non  moins  imoort 
senter  sur  la  con?ocatioo  oe  lu 
On  peut  se  demander  si  celte  c( 
régulièremeot  ordonnée  dans 
Ksuons.  Le  noble  pair,  après  av( 
question  avec  soin,  n'hésite  pa< 
pour  la  négative:  mais  dçs  raj 
penveni  être  alléguées  en  faveur  ( 
traire,  et  il  importe  que  la  que8ti( 
dans  celte  enceinte  avant  d'être  a^ 
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ridiquement  flarantie,  il  ne  sofQt   pas  qo'no 

Sayear  du  Trésor  royal  prouve  qu'il  a  versé, 
ans  d'autres  mains,  les  fonds  que  le  Trésor 
royal  avait  mis  dans  les  siennes,  il  faut  encore  que 
la 'quittance  du  créancier  réel  envers  lequel 
l'Etat  s'est  libéré;  et  la  preuve  du  motif  régulier 
du  payement,  soient  jointes  à  la  production  du 
mandat  ministériel  qui  Ta  provoqué.  C'est  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  du  budget 

Îne,  dans  Tétat  actuel  des  communications  du 
résor  avec  les  agents  payeurs,  et  de  ceux-ci 
avec  leurs  juges  déQnitifs,  tons  les  comptes  par- 
tiels des  dépenses  peuvent  être  présentés  à  ces 
magistrats.  Pour  former  donc  ce  dernier  docu- 
ment que  peut  réclamer  la  conscience  des  Cham- 
bres, la  Cour  des  comptes  n'aurait  besoin  que 
d'extraire  de  chaque  comptabilité  individuelle  le 
total  des  payements  faits  pour  chaque  ministère 
sur  le  même  budget,  et  d'en  former  un  état 
qu'elle  joindrait,  comme  renseignement  séparé, 
au  cahier  d'observations  annuellies  qu'elle  est  en 
possession  de  soumettre  au  Roi;  et  la  communi- 
cation de  ce  document  vous  serait  faite  par  le 
ministre  des  finances  dans   la  forme  de  toutes 
celles  qui  sont  relatives  aux  comptes.  Cette  Cour 
ne  jugerait  pas  les  marchés  et  autres  dépenses 
dans  leur  moralité  dont  le  Roi  et  les  Chambres 
sont  seuls  arbitres;  elle  ne  jugerait   que  les 
payements,  et  seulement  dans  leur  légalité,  qui 
est  du  domaine  de  son  pouvoir  judiciaire.  Sans 
doute  elle  n'admettrait  pas  comme  légaux  les 
payements  provisionnels  qui  ne  sont  qu'un  dé- 
placement de  fonds  au  lieu  d'être  un  acquitte- 
ment définitif  de  dette:  elle  n'admettrait  pas  les 
ordonnances  non  motivées,  les  quittances  d'or- 
donnateurs secondaires   qui   se  placent   ainsi 
comme  distributeurs  Intermédiaires  entre  le  Tré- 
sor royal  et  ses  créanciers  réels.  Et  sous  ce  rap- 
port. Messieurs,  elle  relèverait  à  leur  hauteur  les 
attributions  des  ministres  et  de  leurs  principaux 
délégués,  dont  la  responsabilité  ne  doit  jamais 
descendre  à  une  manutention  matérielle  de  de- 
niers. Elles  ne  sont  pas  abro^s  ces  lois,  qui,  de- 
puis 1664,  ont  déclaré  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes,  et  passible  des  recherches    auxquelles 
sont  soumis  les  comptables  titulaires,  quiconque 
se  constitue  dépositaire  et  simple  transmetteur 
de  deniers  pubncs.  Les  agents  de  la  trésorerie 
sont  en  assez  grand  nombre  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France  pour  suffire  à  tous  les  services  ; 
ou  si  l'intérêt  de  quelque  grande  entreprise  mi- 
nistérielle exigeait  le  concours  plus  direct  d'un 
payeur  spécial,  le  ministère  des  finances  trou- 
verait sans  doute  plus  régulier  d'y  i>ourvoir  que 
de  laisser  réunies,  sous  la  même  main,  des  fonc- 
tions inconciliables  par  leur  nature,  qui  lui  dis- 
putent une  partie  de  sa  surveillance,  qui  peu- 
vent entourer  d'incertitudes  et  de  difficultés  la 
compétence  de  la  Cour  des  comptes  ;  c'est  dans 
le  discours  même  de  M.  le  ministre  des  finances 
que  nous  puisons  l'espérance  de  voir  disparaître 
des  aberrations,  qui,  aans  cette  matière,  peuvent 
en  préparer  tant  d'autres. 

Nous  avons  tâché,  Messieurs,  de  vous  exposer 
quelques-uns  des  principes  généraux  qui  peu- 
vent assurer  le  maintien  de  l'ordre  dans  la 
comptabilité  publique,  conserver  à  cbai;un  des 
pouvoirs  qui  doivent  y  concourir  l'exercice  régu- 
lier des  attributions  qui  leur  sont  propres  ;  faci- 
liter par  plus  de  garanties  l'examen  et  le  juge- 
ment des  comptes  qui  vous  sont  annuellement 
soumis  ;  nous  ne  renouvellerons  pas  les  objec- 
tions et  les  censures  dont  quelques  articles  des 
comptes  du  bodpet  d<?  19^0  ont  tU'jîi  Cttô  l'objet  ; 


de  telles  discussions  sur  des  foits  consommés 
sont  rarement  efficaces;  mais  nous  n'exagérons 
pas  l'importance  de  la  loi  qui  doit  prononcer  la 
clôture  diin  budget,  quand  nous  disons  qu'on  ne 
peut  trop  multiplier  autour  d'elle  les  preuves 
qui  constatent  la  libération  pleine  et  entière  de 
rEtat  envers  les  créanciers  de  ce  budset  ;  que 
c'est  sur  la  responsabilité  du  ministre  des  finan- 
ces que  repose  la  garantie  de  cette  libération  ; 
et  que  la  loi  doit  l'entourer  de  tous  ses  secours 
pour  l'accomplissement  de  ce  devoir  le  plus  im- 
portant peut-être  des  siens. 

Il  ne  reste  plus  à  votœ  commission  qu'à  vous 
)résenter  quelques  observations  sur  les  cinq  pro- 
ets  de  lois  dont  l'adoption  doit  consacrer  la 
Ixation  définitive  du  budget  de  1820,  et  réduire 
les  deux  budgets  restant  ouverts,  à  celui  de  1821 
et  à  celui  auquel  l'année  actuelle  donnera  son 
nom,  quand  vous  aurez  pu  délibérer  sur  ses  res- 
sources et  sur  ses  besoins. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  de  la  situation 
de  l'arriéré  proprement  dit  ;  les  lois  antérieures 
ont  pourvu  a  son  payement  et  à  sa  liquidation 
qui  suit  régulièrement  son  cours  ;  les  lois  qui 
vous  sont  proposées  ne  contiennent  aucune  dis- 
position à  son  éffard. 

La  première  de  ces  lois  confère  au  ministère 
des  affaires  étrangères  un  supplément  de  crédit 
de  1,296,181  fr.  &  c. 

Sur  cette  somme,  400,000  francs  doivent  solder 
des  dépenses  extraordinaires  survenues  dans  le 
service  ordinaire;  elles  consistent,  pour  un  hui- 
tième, en  dépenses  secrètes  qui  ne  sont  suscepti- 
bles d'aucune  discussion,  et  pour  les  sept  autres 
huitièmes  en  frais  accidentels  de  courriers,  de 
missions  diplomatiques,  en  frais  de  service  et 
d'établissement  pour  des  ambassadeurs  et  des 
consuls,  dépenses  que  la  discussion  peut  diffici- 
lement atteindre. 

Les  896,181  fr.  66  c.  restant  doivent  solder  les 
dépenses  de  l'établissement  personnel  du  minis- 
tre dans  l'hôtel  Wagram,  et  ici  la  discussion  re- 
prend ses  droits. 

Le  prix  de  l'achat  de  cet  hôtel  et  de  ses  dépen- 
dances s'est  élevé  à  576,181  francs,  et  les  nrais 
de  réparation,  ameublement,  emménagement  à 
320,000  francs.  Voici  les  observations  qui  se 
présentent  : 

1^  Quelque  chèrement  que  le  ministère  pay&t 
le  loyer  de  son  ancienne  résidence,  il  est  dou- 
teux qu'un  capital  de  près  de  900,000  francs, 
employé  dans  la  nouvelle,  soit  un  placement 
économique  pour  le  Trésor  royal  ; 

2^  Les  revenus  d'un  budget  doivent,  par  leur 
uature  même,  avoir  une  toute  autre  destination 

Sue  celle  d'être  convertis  en  capitaux  d'immeu- 
les  ; 

3o  D'après  les  principes  qui  régissent  le  do- 
maine public,  aucun  changement  ne  peut  être 
apporte  à  sa  consistance,  sans  une  loi  préalable. 
Sans  doute,  on  pourrait  citer  de  nombreuses 
exceptions  à  ces  r^les.  mais  elles  appartiennent 
à  un  temps  où  le  gouvernement  du  Roi  ne  doit 
pas  chercher  d'exemples  ;  aujourd'hui,  leur  inob- 
servation ne  pourrait  pas  même  être  justifiée  par 
Févidence  des  avantages  que  produiraient  de 
tels  marchés,  si  avant  leur  conclusion  ces  avan- 
tages n'avaient  été  reconnus  par  leurs  juges  lé^ 
gaux,  et  ces  juges  sont  les  trois  pouvoirs  qui 
font  la  loi. 

Nous  rappelons  ces  principes.  Messieurs,  non 
pour  en  faire  une  application  rigoureuse  à  la 
question  qui  vous  occupe,  mais  pour  empêcher 
que  de  semblables  questions  se  renouvellent. 
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auxquelles  il  a  donné  lien  dans  la  s 

Bd  1820,  le  montant  de  ce  cbap 
12,200,000  francs  :  le  ministre  dema 
12,236,000  francs.  Le  motif  de  cette  a 
était  le  rétablissement  des  secrétain 
et  de  plusieurs  conseillers  de  préfecti 
places  étaient  restées  vacantes  depi 
sure  prise  en  1817.  Cependant  la  coin 
posa,  et  la  Chambre  adopta  une  i 
317,000  francs,  il  fallut  bien  couTrir 
tioD  par  des  retranchements  sur  di^ 
du  chapitre. 

Je  dois  ici  rappeler  que  des  écon( 
été  indiquées  par  dinérents  oratc 
proposaient  une  réduction  sur  le  u 
prérets  ;  d^autres,  sur  les  frais  d*abo 
enfin  une  réduction  totale  sur  les  tr 
secrétaires  généraux  et  des  consei 
fecture,  afin  que  les  choses  fussent 
le  même  pied  qu'en  1817.  Cespropoi 
combattues  par  d'autres  orateurs.  Ai 
défendit  Je  traitement  des  préfets, 
bonnements  et  les  secréiairea  génén 
gauche  :  il  avait  tort.)  Je  me  rappel 
leur  alla  jusqu'à  déclarer  que  la  mes 
1817  à  r^ard  des  secrétaires  généra 
guiiére  et  même  illégale^  car  la  loi  d 
an  Ylli  organisait  les  administrations 
pied  où  elles  sont  rétablies  aujoi 
qu'il  en  soit^  je  suis  loin  d'adopu 
quencea  qui  me  paraisi^ent  trop  sévé 
Ole  que,  par  des  memires  d'éconon 
nécessaires,  le  Roi  peut  laisser  vaca 
nombre  de  places,  lorsqu'il  ne  résu 
vacance  d'inconvénients  fàcbeux  p( 
du  service. 

On  vous  a  dit  les  motifs  qui  rei 
saire  la  création  des  secrétau'es  gi 
pour  conserver  dans  les  détails  de 
lion  des  traditions  Oxes.  Les  mut 
lieu  parmi  les  préfets,  pourraient 
fixité  qui  est  si  nécessaire  pour  V 
gularité  du  service. 

Mou  prédécesseur  n'a  dû  regardi 
tradictoires  qui  lui  étaient  donnés  i 
conseils  qu'il  aura  pu  apprécier  ce 
(râleur.  Le  ministre  de  riniérie 
cadrer  la  dépense  avec  la  réduci 
pris  un  parti  qui  se  présentait  na 
a  fait  porter  la  réduction  sur  des 
ont  paru  susceptibles  de  pouvoir 
inconvénient  Cependant  ils  doive 
réclamer  la  somme  qui  leur  a  éti 
ment  soustraite.  Ainsi,  Ton  pouvaj 
an  sans  faire  de  réparations  au  mo 
ché,  à  celui  de  la  préfecture,  ai 
détention.  Mais  vous  voyez  que  \ 
une  véritable  économie,  car  il  f 
finir  par  faire  ces  réparations. 

Aujourd'hui,  on  reproduit  de  pai 
mêmes  observations,  et  la  difucij 
reste  la  même.  La  commission  ;i 
manière  générale  les  réductions 
frais  d'abonnement,  sur  le  rétabli 
crétaires  généraux  et  de  quelques 
préfecture. 

Il  parait  que  c'est  sur  les  frai:* 
qu'on  s'est  le  plus  appesanti,  et  < 
plus  d'espérances  d'économie.  Je 
Chambre  que  le  vœu  qu'elle  a  ém 
été  en  partie  rempli  par  mes  pvd 
été  fait  une  réduction  successive 
572. (XX)  francs.  La  suppression  c 
àuni  le  chef-Ueu  a  mis  leurs  fraie 
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chaque  fois  à  leurs  InstractioQS  ;  ils  avaient 
constaté  tout  ce  que  la  comparaison  des  valeurs 
d'une  caisse  avec  les  écritures  du  caissier  peut 
atteindre. 

Une  Commission  composée  de  magistrats  du  (7on* 
seil  d^Etat  a  déclaré  que  toutes  les  dispositions  du 
règlement  en  ce  qui  concerne  le  causier  central 
avaient  été  eoHictement  observées;  ce  comptable  su* 
périeur  se  recommandait  par  quarante  ans  d'in- 
tégrité et  d'honorables  services.  11  ne  pouvait  pas 
être  responsable  de  la  portion  du  déficit  antérieur 
à  sa  gestion  ;  aurait-il  pu  l'être  pour  sa  gestion 
propre  ?  Les  magistrats  qui  Tout  examiné  affir- 
ment qu'il  avait  satisfait  a  toutes  les  conditions 
imposées  par  le  règlement  qui  Vavait  institué. 

La  responsabilité  pouvait  -  elle  remonter  plus 
haut?  Pouvait-on  mettre  en  question  celle  des 
différents  ministres  qui  ont  successivement  pris 

Î^art  à  l'administration  des  finances  et  du  Trésor, 
'étendre  même  (quoiqu'il  soit  prouvé  que  le 
débet  n'a  pris  naissance  qu'en  septembre  1815) 
iusau'à  rétablissement  de  la  caisse  de  service  en 
i80d,  si  en  effet  cette  caisse  recelait  des  vices  d'or^ 
ganisation  qui  eussent  pu  préparer  un  si  grave  dé- 
sordre?  Sans  doute,  l'examen  d'une  telle  question 
n'aurait  été  éludé  par  aucun  ministre.  Le  rap* 
porteur  de  votre  commission  se  permet  de  dire, 
pour  son  propre  compte ,  qu'il  n'aurait  pas  craint 
d'en  subir  les  conséquences  pour  la  longue  pé- 
riode pendant  laquelle  la  caisse  de  service  a  été 
placée  sous  sa  surveillance;  et  s'il  avait  à  la  dé- 
fendre, ce  serait  par  bien  d'autres  preuves  que  les 
dates  précises  qui  établissent  d^à  que  sa  retraite 
avait  précédé  et  l'admission  de  Matbéo  dans  les 
bureaux  du  Trésor  royal,  et  la  naissance  de  son 
débet. 

Mais  sans  doute  aussi  la  question  de  la  res- 
ponsabilité a  été  approfondie  sous  toutes  ses 
faces,  par  le  rapport  qui  a  précédé  l'ordonnance 
du  Roi,  qui  décide  qu'il  nj  a  lieu  à  poursuite 
que  contre  le  sous-caissier  seul  coupable;  et  votre 
commission  pense  que  le  respect  dû  à  cette  or- 
donnance ne  peut  pas  laisser  indécise  l'allocation 
du  nouveau  crédit  de  1,889,507  francs. 

C'est  sur  des  résultats  plus  satisfaisants,  Mes- 
sieurs, que  le  cinquième  projet  de  loi  fera  repo- 
ser votre  attention. 

Les  quatre  premiers  vous  ont  présenté  des 
suppléments  de  crédit  à  accorder  à  des  accrois- 
sements de  dépenses;  celui-ci  vous  offre  des  an- 
nulations supérieures  de  crédit  à  prononcer  sur 
d'autres  dépenses  qui  sont  restées  au-dessous  de 
leur  première  évaluation. 

il  vous  propose  d'annuler  des  crédits  sans  em- 
ploi, sur  1817, 1818,  1819,  jusqu'à  concurrence 
dune  somme  de 7,220,525  f^ncs. 

11  vous  propose,  au  même 
titre,  sur  1^20,  une  annula- 
tion de  crédits  de 8,600,626 

Ck)nséquemment  une  ré- 
daction de  crédits  de 15,821,151  francs. 

Il  met  ensuite  en  rapport  des  produits  réalisés 
sur  le  budget  de  1820,  et  les  crédits  définitive- 
ment réglés  pour  ce  budget;  leur  balance  présente 
un  excédant  de  ressources  de  37,971,620  francs 
dont  devra  être  augmentée  la  dotation  du  budget 
de  1822. 

Bnfin  il  constate  que  sur  prés  de  4  milliards 
de  payements  auxquels  le  Trésor  royal  a  dû 
pourvoir  sur  les  budgets  antérieurs  à  18z0,et  pour 
ce  dernier  budget,  il  ne  reste  a  payer,  y  compris 
les  nouveaux  crédits  ouverts,  que  14,607,409  francs 


pour  le  premier  service,  15*055,626  flrancs  pour 
le  second;  et  qu'il  sera  formé  de  ces  restants  à 
payer,  balancés  par  des  crédits  ég^ux,  un  compte 
particulier  qui  sera  mis  ultérieurement  sous  vos 
yeux. 

Des  retards  de  payements  fhictionnaires  qui  ne 
sont  suspendus  que  par  le  fait  des  créanciers,  ne 
peuvent  pas  mettre  obstacle  à  la  clôture  d'un 
budget  qui  a  rempli  d'ailleurs  tous  ses  devoirs. 

Une  dernière  circonstance  mérite  d'être  remar- 
quée dans  les  comptes  du  budget  de  1820,  ils  ont 
été  présentés  par  le  précédent  ministre  desflbances, 
que  vous  voyez  avec  plaisir  siéger  aujourd'hui  dans 
cette  Chambre;  ils  ont  été  adoptés  par  son  succes- 
seur; lisent  été  défendus  par  lui  avec  succès; 
vous  trouverez  là.  Messieurs,  un  nouveau  motif  de 
confiance  dans  les  comptes,  et  un  sujet  d'éloges 
pour  les  deux  ministres. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
Tadoption  des  cinq  projets  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  PrësMent  observe  que  des  mesures  ont 
été  prises  pour  que  la  distribution  de  ce  rapport 
puisse  avoir  lieu  aujourd'hui  même  dans  la  soi- 
rée :  il  propose  en  conséquence  de  fixer  à  jeudi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  pro- 
jets de  loi. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

H.  le  Prëslîleiit  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  M.  le  comte 
de  Yaudreuil,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hé- 
rédité à  la  pairie,  conformément  à  rordonnance 
du  Roi  du  23  mars  1816. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives  :  !<"  l'agrément  de  Sa  Majesté,  con- 
signé dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
France,  en  date  du  22  de  ce  mois;  2*  un  extrait 
notarié  de  l'acte  de  décès  de  M.  le  comte  de  Yau- 
dreuil (Joseph-Hvacinthe-François-de-Paule  de 
Rigaud),  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du 
Koi,  ancien  grand  fauconnier,  lieutenant  général 
des  armées  de  Sa  Majesté,  et  gouverneur  du  Louvre, 
décédé  à  Paris  le  17  janvier  1817;  3«  l'acte  de 
naissance  du  requérant  (Charles-Pnilippe-Louis-- 
Joseph-Alfred  de  Rigaud,  comte  de  Yaudreuil), 
tié  à  Londres  le  28  octobre  1796  ;  4«  l'intitulé 
d'un  inventaire  fait  après  le  décès  de  M.  le  comte 
de  Yaudreuil,  et  un  acte  de  Notoriété  passé  devant 
Montaud  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  20  du 
courant,  desquels  il  résulte  que  le  requérant  est 
fils  aîné  de  feu  M.  le  comte  de  Yaudreuil,  pair 
de  France;  5<>  enfin  la  liste  des  douze  pairs  qu'en 
exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  mars  1816,  le  nouveau  pair  indique  pour 
lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à, l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  du  sort,  M.  le  président  désigne  de  suite  par 
cette  voie  les  membres  de  la  commission. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte 
Boissy-d'Anglas,  le  comte  Siméon  et  le  comte 
d'Argout. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y 
procéder  à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
suite  de  la  discussion  ouverte  sur  le  projet  de 
résolution  relatif  à  la  compétence  et  aux  formes 
de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 
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(Chambre  des  Dépatés.] 

a^eat  du  pouvoir  dans  les  départem 
(ie  diriger  toutes  les  adoûoistrations 
les  autres  veulent  donner  à  certain 
locales  une  complète  iodépendaDce 
dire,  Messieurs,  il  y  a  à  cboisir  ici  ( 
et  Faoarchie,  entre  la  mooarciiie  ( 
biique,  et  même  la  république  fé 
gauche  :  Non,  non.)  Eh  bien,  Messie 
veut  au  contraire  augmenter  les  attr 
préfets,  est-ce  aux  mêmes  hommes  qi 
de  réduire  leurs  traitements  ou  les 
reaux  ?  Gomme  je  suis  incapable  de 
muler,  je  conviens  volontiers  que  cei 
sont  bonuêtes,  que  les  aboanemen 
sants.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu 
bureaux  ont  déjà  été  fort  réduits,  ( 
bien  plus  considérables  quand  les 
étaient  moindres  qu^ils  ne  sont,  que 
généraux  ont  été  consultés,  qu'ils  i 
cette  dépense  une  surveillance  su 
rarement  ils  en  ont  réclamé  la  ré( 
vent  au  contraire  l'augmentation.  Qu 
donc  cette  mince  économie  ?  Je  suis 
à  voter  des  économies,  mais  seuleme 
sont  possibles,  et  qui  sont  mimen 
térét  du  service  et  des  administrés, 
On  voit  bien  que  vous  avez  été  préi 
été  préfet,  nuus  comme  ^e  ne  vem  \ 
peut  croire  h  mon  expérience  et  h  i 
ressèment. 

Quant  aux  traitements,  ne  sail-i 
exige,  et  qu^on  a  droit  d'exiger  une 
présentation  des  {>réfets?  Ne  convie 
un  Etat  monarchique  que  les  prioi 
du  pouvoir  soient  entourés  d'un  c 
Aucune  réclamation  grave  ne  s'est 
ie  traitement  de  150,000  francs  a 
peu  d'années  aux  ministres,  parce 
connaissons  tous  que  les  prenuers  i 
doivent  être  rétribués  d'une  manier 
France  et  de  son  Roi.  N'oubliez  pas 
places  de  préfets  comportent  une  j 

rnsabilité  ;  que  jamais  on  ne  fut 
leur  égard,  et  n'ôtez  pas  au  se 
possibilité  d'appeler  à  des  emploi 
des  hommes  peu  riches,  mais  lorl 
hommes  capables  sont  plus  rares  q 
et  bien  que  je  pense  guil  est  bon  < 
emplois  publics  une  lortune  indép^ 
ce  oe  serait  que  pour  être  indépei 
prices  dn  pouvoir  ou  des  coteries  ; 
qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de 
cliie  et  de  nos  mœurs  anciennes  el 
concentrer  certains  emplois  fort 
fort  difficiles  dans  les  seuld  favor 
tune. 

En  somme,  Messieurs,  votre  ; 
civile  qui  a  rendu  et  rend  chaque 
services  à  l'Etat  et  aux  individus 
tous  les  services  dans  les  départeoi 
plée  à  tout  dans  les  temps  diffîc 
que  7  millions.  Cette  sonune  ea 
sans  doute,  mais  comparez-là  ains 
vices  avec  toutes  les  autres  ad 
comparesc-là  surtout  avec  les  a 
linaocières  :  rappelez-vous  chacun 
voyez  dans  vos  départements,  et  d 
chemeot  si  la  hiérarchie  existe  da 
ments;  si  ceux-ci  sont  gradués  su 
tance  des  fonctions  ;  si  les  recev 
et  paoticuiiers  ;  si  ceux  des  douai 
réunis  ;  les  directeurs,  inspecteur 
çoiveot  pas  poiu*  des  fonctions 
menant  une  vie  douce  et  bien  rare 
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des  traitemeots  bien  plus  forts  à  proportion  que 
ceux  des  administrateurs  civils  t  Combien  ne 
pourrai-je  pas  insister  en  faveur  des  sous-préfcts» 
doDt  les  traitements  sont  si  faibles  ? 

On  a  demandé  aussi  la  suppression  des  secré- 
taires généraux.  Geia  ne  serait  pas  convenable. 
Il  me  semble  au'on  juge  encore  ici  des  institu- 
tions par  les  nommes.  11  se  peut  que,  dans  le 
priocipe,  les  fonctionnaires  n'aient  pas  toujours 
été  convenablement   choisis;  que  les   préfets 
niaient  pas  trouvé  en  eux  l'assistance  désirable» 
il  a*en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  instita- 
lion  utile  ;  que  les  préfectures  étant  transitoires, 
il  convient  qu'il  reste  dans  chacune  un  fonc- 
tionnaire ayant  la  tradition  de  l'administration. 
Il  y  avait  jadis  des  secrétaires  d*intendance  :  c'é- 
taient en  général  des  hommes  fort  caoables,  forts 
estimés,  et  qui  ont  laissé  d'honorantes  souve- 
nirs. 
Je  me  résume,  Messieurs  ;  veuillons  améliorer 
•  I  le  mode  de  notre  adminisU*ation,  mais  restons 
t     Gdèles  à  ce  principe  posé  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse, que  le  ptéfH  »eul  est  chargé  de  Padmmii'^ 
tration.  Je  sais  que  ce  principe  a  contre  lui  des 
antécédents  fort  respectables,  il  est  contraire  à 
rétablissement  des  assemblées  provinciales,  et  à 
ces  Btats  provinciaux  que  Louis  XVI  promet- 
tait à  son  peuple  dans  cette  mémorable  séance 
du  23  juin  1789.  où  il  fit  éclater  tant  de  bonté  et 
de  libéralité;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  conforme 
à  la  Charte  qui  nous  régit,  et  qui  constitue   le 
Roi  chef  suprême  de  l'administration.  Restons 
attachés  à  ce  principe  salutaire  et  à  ses  justes 
conséquences. 

J'aurais  préféré*  je  Tavoue,  le  projet  du  gouver- 
nement. Je  ne  pensais  pas  que  le  chapitre  Xil 
dût  être  réduit;  mais  puisque  M.  le  ministre 
de  rintérienr  à  consenti  aux  réductions  propo- 
sées par  la  commission,  j'appuie  cette  proposi- 
tion, je  repousse  tous  les  autres  amendements. 
CL'impresaion  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

H.  MéeUii.  Messieurs,  vous  avez  accueilli 
l'observation  que  vous  a  faite  le  préopioant  :  il 
vous  a  dit  qu*ii  avait  été  préfet,  mais  qu'il  ne 
voulait  plus  l'être.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  dire  aussi  ;  j'ai  été  très-longtemps  préfet  et 
de  mon  plein  gré,  j'ai  été  m*asseoir  sur  les  bancs 
où  la  faveur  ministérielle  ne  va  pas  chercher  les 
préfets.  D*ailleurs  j'ai  conquis  une  indépendance 
qui  m'est  chère,  et  selon  moi  la  condition  néces- 
saire de  la  mission  d'un  député.  Mon  opinion 
est  donc  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  et 
libre  de  toute  arrière-pensée. 

Vous  réclamez,  et  avec  raison,  des  économies 
sur  l'administration  départementale;  mais  eu 
ménae  temps  vous  reconnaissez  gu'il  est  difficile 
d'en  obtenir  sur  le  service  matériel.  Bn  effet,  les 
prisons  réclament  de  grandes  améliorations,  les 
routes  départementales  exigent  des  travaux  con- 
sidérables, ces  économies  mal  payées  appellent 
tout  votre  intérêt.  11  faut  donc  oue  nous  repor- 
tions nos  regards  sur  le  personnel. 

Je  ne  partage  pas  l'avis  de  ceux  de  mes 
collëRoes  qui  voudraient  réduire  les  traitements 
de  MM.  les  préfets  aux  fixations  de  la  loi  ^^ 
28  pluviôse  an  VIU.  A  cette  époque,  comme 
dans  tons  les  temps,  la  foule  des  concurrents 
était  immense,  leurs  importunités  accablaient  le 

gouTernement,  le  jetaient  même  dans  de  vérita- 
les  embarras,  parce  que  beaucoup  d'hommes 
d'an  mérite  distingué  se  mettaient  sur  les  rangs. 
et  le  cëef  de  l'Btat  avait  intérêt  à  se  concilier 
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IGhamhre  des  Députas.) 

dans  une  petite  Tille  où  son  nom 
que  par  le  McyrUUur  qui  a  annoncé  s; 
La  voiture  ou  la  diligeoce  modeste 
mener  dans  sa  résidence  est  guettée 
les  petites  intrigues  du  pays  sont  e 
à  qui  saluera  le  premier  la  petite 
est  sur  le  point  d*apparaltre;  c'est  i 
rera  de  sa  confiance,  et  en  fera  Ti 
sa  petite  ambition  ou  de  ses  petits  r 
Combien  plus  dangereux  est  encor 
choses,  dans  un  temps  où  la  police 
où  des  conspirations  sont  de  bonni 
où  les  soupçons  remplacent  la  con 
pelle  la  confiance! 

L'événement  d'un  sous-préfet  dé 
sa  résidence  serait  du  domaine  de 
les  conséquences  n'étaient  pas  so 
dramatiques. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  qu'il 
de  faire  des  élèves  pour  Tadminis 
îe  suis  bien  loin  de  contester  cette 
est  trop  déplorable  de  voir  tous  les 
nistration  envahie  par  des  hommes 
ment  ignorants  de  ses  principes  él( 
dédaignent  du  haut  de  leur  gran( 
s'occuper  que  de  la  police,  beaucou 
à  qui  veut  nuire,  et  qui  malheu 
Tobjet  de  la  prédilection  des  hommi 
pour  la  première  fois  au  pouvoir, 
toujours  assez  habile  peur  admin 
toujours  assez  dans  Vart  de  tour 
d'ailleurs  une  voix  plus  large  et 
pour  arriver  aux  grands  emplois 
de  la  cour. 

Pour  procurer  des  sujets  à  l'adm 
avait  créé  des  auditeurs,  et  cela  et: 
nable  que  de  faire  faire  par  un 
noviciat  aux  dépens  de  la  popul 
auditeurs,  placés  auprès  du  uonsej 
Conseil  d'Etat  justement  célèbre  pai 
lumières  de  ses  membres,  ne  voya 
que  dans  leur  sommité?  et  on  coi 
connaître  que  c'était  auprès  des 
auditeurs  eussent  dû  être  envoyés 
après  avoir  siégé  comme  maîtres  ( 
Conseil  d^Btat,  devenir  susceptiblei 
aux  préfectures. 

Ces  détails  que  vous  avez  eu  la 
tendre  avec  quelque  intérêt,  trouv< 
dans  la  discussion  qui  s'ouvrira  \ 
nouveau  système  d'administration 

Je  reviens  à  ma  proposition, 
depuis  que  je  Tai  émise,  et  je  per 
mander  l'adoption. 

(On  demande  l'impressiou  de  Vin 
M.  Méchin^  elle  est  ordonnée.) 

M.  P«Blet.  Je  n'ai  point  été  p 
nullement  l'ambition  de  le  deveni 
autant  désintéressé  que  qui  que 
question;  mais  en  ma  qualité  ( 
conseil  général,  je  puis  donner  q 
gnements  sur  les  abonnements, 
que  MM.  les  préfets  en  abusent  ;  li 
pas  qu'ils  puissent  être  dispensés 
naître  l'emploi.  L'amendement  d 
ne  me  semble  pas  cependant  pou 
tel  qu'il  a  été  présenté  ;  car  il  es 
dont  le  préfet  ne  pourrait  rendre  i 
les  frais  de  tournées  et  d'autr 
tn^me  nature;  mais  c»  propositii 
renvoyées  aux  dispositions  gén< 
dauft  cette  intention  que  je  préserj 
rédittkm  4e  l'affleiutemeiil  relati 
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auxquelles  il  a  donné  lieu  dans  la  séance  d'hier. 

Bn  1820,  le  montant  de  ce  chapitre  était  de 
12,200,000  francs  :  le  ministre  demanda  en  182i, 
12,236,000  francs.  Le  motif  de  cette  augmentation 
était  le  rétablissement  des  secrétaires  généraux 
et  de  plusieurs  conseillers  de  préfecture,  dont  les 
places  étaient  restées  vacantes  depuis  une  me- 
sure prise  en  1817.  Cependant  la  commission  pro- 
§osa,  et  la  Chambre  adopta  une  réduction  de 
17,000  francs.  Il  follut  bien  couvrir  cette  réduc- 
tion par  des  retranchements  sur  diverses  parties 
du  chapitre. 

Je  dois  ici  rappeler  que  des  économies  avaient 
été  indiquées  par  dinérents  orateurs  :  les  uns 
proposaient  une  réduction  sur  le  traitement  des 
préfets  ;  d'autres,  sur  les  frais  d'abonnements  ;  et 
enfin  une  réduction  totale  sur  les  traitements  des 
secrétaires  généraux  et  des  conseillers  de  pré- 
fecture, afin  que  les  choses  fussent  rétablies  sur 
le  même  pied  qu'en  1817.  Ces  propositions  furent 
combattues  par  d'autres  orateurs.  M.  de  Girardin 
défendit  le  traitement  des  préfets,  les  frais  d'a- 
bonnements et  les  secrétaires  généraux.  (Voix  à 
gauche  :  il  avait  tort.)  Je  me  rappelle  que  l'ora- 
teur alla  jusqu'à  déclarer  que  la  mesure  prise  en 
1817  à  Vég^fA  des  secrétaires  généraux  était  irré- 
guliére  et  même  illégale,  car  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VU!  organisait  les  administrations  sur  le  même 
pied  où  elles  sont  rétablies  aujourd'hui.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  suis  loin  d'adopter  des  consé- 
quences qui  me  paraissent  trop  sévéres.ll  me  son- 
ble  que,  par  des  mesures  d'économies  reconnues 
nécessaires,  le  Roi  peut  laisser  vacante  un  certain 
nombre  de  places,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  cette 
vacance  d'inconvénients  fâcheux  pour  cette  partie 
du  service. 

On  vous  a  dit  les  motifs  qui  rendaient  néces- 
saire la  création  des  secrétau*es  généraux  :  c'est 
pour  conserver  dans  les  détails  de  Tadministra- 
tion  des  traditions  fixes.  Les  mutations  qui  ont 
lieu  parmi  les  préfets,  pourraient  déranger  cette 
fixité  qui  est  si  nécessaire  pour  l'ordre  et  la  ré- 
gularité du  service. 

Mon  prédécesseur  n'a  dû  regarder  les  avis  con- 
tradictoires qui  lui  étaient  donnés  que  comme  des 
conseils  qu'il  aura  pu  apprécier  comme  adminis- 
trateur. Le  ministre  de  l'intérieur,  pour  foire 
cadrer  la  dépense  avec  la  réduction  imposée,  a 
pris  un  parti  qui  se  présentait  naturellement.  11 
a  fait  porter  la  réduction  sur  des  objets  qui  lui 
ont  paru  susceptibles  de  pouvoir  attendre  sans 
inconvénient.  Cependant  ils  doivent  tôt  ou  tard 
réclamer  la  somme  qui  leur  a  été  momentané- 
ment soustraite.  Ainsi,  l'on  pouvait  attendre  un 
an  sans  faire  de  réparations  au  mobilier  de  1  évé- 
ché,  à  celui  de  la  préfecture,  aux  maisons  de 
détention.  Mais  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  là 
une  véritable  économie,  car  il  faudra  toujours 
finir  par  faire  ces  réparations. 

Aujourd'hui,  ou  reproduit  de  part  et  d'autre  les 
mêmes  observations,  et  la  difficulté  d'exécution 
reste  la  même.  La  commission  a  indiqué  d'une 
manière  générale  les  réductions  à  faire  sur  les 
frais  d'abonnement,  sur  le  rétablissement  des  se- 
crétaires généraux  et  de  quelques  conseillers  de 
préfecture, 

11  parait  qne  c'est  sur  les  frais  d'abonnement 
qu'on  s'est  le  plus  appesanti,  et  qu'on  a  fondé  le 
Dlus  d'espérances  d'économie.  Je  dois  avertir  la 
Chambre  que  le  vœu  qu'elle  a  émis  à  cet  égard  a 
été  en  partie  rempli  par  mes  prédécesseurs,  il  a 
été  fait  une  réduction  successive  qui  s'élève  à 
572,000  firancs.  La  suppression  des  sous-préfets 
daos  le  chef-lieu  a  mis  leurs  frais  d'abonnement 


à  la  cbarffe  du  préfet  :  il  en  est  résulté  une  réduc- 
tion de  335,000  fhtncs.  Ainsi,  la  totalité  de  ces 
réductions  monte,  en  1816  et  1817,  à  907,000  fr.; 
et  comme  la  somme  des  abonnements  est  de 
3,600,000  francs,  cette  dépense  a  été  réduite  de 
prés  d'un  quart.  Vous  reconnaîtrez  que  c'est  une 
asseï  forte  économie  sur  des  dépenses  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  souffrir  des  retards  ni  des  réduc- 
tions inconsidérées* 

Cependant  la  commission  propose  encore  une 
nouvelle  réduction.  Vous  voyez,  d'après  les  détails 
dans  lesquels  je  suis  entré,  qu'il  y  a  des  objets 
en  souffrance,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
300^000  francs.  C'est  un  véritable  déficit  qu'il 
faudra  couvrir.  Cela  vous  explique  l'augmenta- 
tion de  crédit  demandée  pour  cette  année,  et  qui 
est  nécessaire  pour  mettre  à  flot  cette  partie 
du  s«*vice.  La  commission  tous  propose  une 
réduction  d'un  dixième  de  centime  ;  c'est«-à-dire 
181,000  francs. 

Vous  ayez  entendu  ce  qui  a  été  dit  sur  le  trai-^ 
tement  des  préfets,  et  vous  devez  sentir  que  les 
économies  ne  peuvent  porter  qu'avec  beaucoup  de 
précaution  sur  un  objet  qui  exige  dans  son  ser-^ 
vice  une  dépense  indispensable,  attachée  aux 
fonctions.  D'un  autre  cOté,  on  convient  que  le 
rétablissement  des  secrétaires  généraux  est  cou-* 
forme  au  système  d'une  bonne  administration. 

Les  ftais  d'abonnement  tfônnent  essentielle- 
ment au  service.  Ainsi  sur  toutes  ces  parties,  qui 
exigent  plutôt  une  augmentation^  if  n'est  pas 
possible  de  faire  porter  la  réduction.  Cependant, 
le  désir  de  concourir  aux  voeux  de  la  commission 
pour  faire  toutes  les  économies  possibles,  me 
force  d'accéder  à  sa  proposition»  J'espère  trouver 
les  moyens  de  satisfaire  au  vœu  de  la  commis^ 
sion,  et  de  réduire  cette  pariie  de  la  dépense  de 
181,000  francs,  sans  laisser  souffrir  les  parties  du 
service  indispensables. 

Je  reviens  à  l'artide  des  fMs  d'abonnement, 
parce  que  c'est  celui  sur  lequel  on  fonde  le  plus 
d'espérances  d'économies.  Les  conseils  qui  ont 
été  donnés  à  cet  égard,  ne  laissent  pas  de  pré- 
senter dans  leur  application  d'assez  sérieuses  dif- 
ficultés. Un  orateur  a  demandé  hier  que  les  frais 
d'abonnement  fussent  limitatifs,  et  soumis  aux 
conseils  généraux.  Ses  motifo  ont  été,  que  les 
traitements  des  employés  de  préfecture  se  trou«- 
veut  tellement  rédwts  par  les  abonnements  des 
préfets,  qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  aucunes 
retenues  pour  leur  assurer  des  pensions  de  re^ 
traite,  il  résulte  de  là  que  l'intention  de  l'orateur 
est  d'augmenter  cette  partie  de  la  dépense,  mais 
qu'il  voudrait  qu'il  y  eût  des  fends  surGsants  pour 
assurer  ces  pensions  de  retraites.  Ainsi,  tout  en 
proposant  une  réduction  sur  les  abonnements 
des  préfets,  ou  présente  une  idée  qui  peut  tendre 
à  les  augmenter»  Vous  voyez  que  les  mesures  qui 
sont  indiquées  peuvent  bien  ne  pas  présenter 
autant  d'économie  qu'on  parait  en  attendre. 

Si,  comme  je  l'espère,  la  réduction  proposée 
par  la  commission  est  susceptible  d'être  opérée 
sans  qu'aucune  partie  du  service  reste  en  souf- 
france, au  moyen  d'une  économie  réelle  et  non 
par  un  simple  ajournement  de  dépenses  qui  ne 
peuvent  être  différées  plus  longtemps  sans  nous 
raire  entrer  dans  une  mauvaise  voie  d'adminis- 
tration, je  consens  à  cette  réduction.  Mais  vous 
sentez  qu'il  est  impossible  d'en  admettre  d'autres. 
Ainsi  je  ne  puis  consentir  aux  autres  amende- 
ments qui  ont  été  proposés. 

H.  é%  Berlita.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
répoudre  à  une  objection  que  M,  le  ministre  de 
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demandée  la  commission, 
que  cette  détertninatioa  exe 
tioQ  d*une  réduction  moin 
ici  eu  double  emploi.  Je  ne 
que  vous  n'ayez  le  droit  ci 
réduction;  je  dis  seulemenl 
vous  désorganiseriez  la  pai 
sur  laguelle  tous  la  feriez  j 
à  droite:  On  ne  peut  pas  ad 
tiens!.. .  La  proposition  de  i 
pas  être  mise  aux  voix  l) 

M.  de  Ghauvelin  demande 
breuses  à  droite:  Aux  YOix  l . 
parole  est  accordée. 

M.  de  Chaaveltn.   Je 

l'espèce  de  vivacité  avec  la 
vient  de  répondre  aux  obser 
rable  collègue  M.  Casimir  Pi 
tance  qu*il  a  paru  attacher 
une  succession  qui  n'a  ja 
recueillie  par  tous  les  miois^ 
placés  sur  ce  banc»  que  de 
toujours  au  seul  mot  de  la 
beau  faire  sentir  à  plusieu 
Chambre  jouerait  un  rôle  vr 
elle  cootiouait  à  voter  des  f( 
si  pour  obtenir  un  budget  d 
revient  aux  contribuables  à  1' 
il  suffisait  de  venir  donner  à  ce 
explications  qni,  en  déflnii 
peu  près  à  zéro:  jamais,  sur 
taire  céder  en  rien  aucun  r 
Messieurs,  il  est  certain  qu'i 
demandent  les  ministres,  vos 
être  complètement  éludées;  il 
arrière  à  dessein  des  servie 
chapitre  sur  lequel  vous  auriez 
pour  vous  faire  voter  Tannée  su 
nouvelles;  voilà  ce  qu*il  y  ai 
mode  dans  le  système  des  n 
aussi  ce  qu*il  pourrait  y  avoj 
pour  les  contribuables. 

Messieurs,  les  orateurs  qi 
spécialité,  et  qui  ne  cesseront 
l'ont  jamais  entendue  dans  h 
M.  le  ministre  vous  Ta  prése 
de  la  rendre  odieuse;  ces  ora 
dit  que  la  spécialité  devait  étr 
ne  pas  ôteraux  ministres  le  mo 
dans  tous  les  amendements  qu 
à  ce  sujet,  on  n'a  pas  manqué  ( 
\ei  ministres  pourraient  dépi 
alloués  dans  les  différents  artii 
dilion  pourtant  de  se  munir  ( 
royale  qui,  à  la  prochaine  sessi 
serait  présentée  a  la  discussion  p 
en  loi.  La  spécialité  ainsi  pré< 
être  effrayante  que  pour  ceux 
les  complaisances  des  minist 
mauvaise  administration. 

Veuillez  considérer,  'Messieur 
lité  ainsi  élargie,  doit  remplir 
de    la   présentation  du  mdin 
onand  les  ministres  nous  dema 
ils  veulent  parler  à  la  raison  di: 
veulent  lui  dire:  Telle  partie  du 
éèpenses  notnrelles;  telle  autre 
des  rédoctions.  Bh  bien!  quand 
exposé  à  la  Chambre  vos  différai 
à  nous  à  vous  répondre:  Noos 
tels  fonds  pour  Fobjel  pour  le 
le«  atci  demandés,  parce  que 
vota  avci  déduites  nous  ont  paru 
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accent  du  pouvoir  daua  les  départements,  le  soin 
de  diriger  toutes  les  adoûDistratioiis  inférieures  ; 
les  autres  veulent  donner  à  certaines  autorités 
locales  une  complète  indépendance.  Il  faut  le 
dire,  Messieurs,  il  y  a  à  choisir  ici  entre  l'ordre 
et  l'anarchie,  entre  la  monarchie  ou  la  répu- 
blique, et  même  la  république  fédérative.  (À 
gauche  :  Non,  non.)  2h  bien,  Messieurs,  si  Ton 
veut  au  contraire  augmenter  les  attributions  des 
préfets,  est-ce  aux  mêmes  hommes  qu'il  convient 
de  réduire  leurs  traitements  ou  les  frais  de  bu- 
reaux ?  Gomme  je  suis  incapable  de  rien  dissi- 
muler, je  conviens  volontiers  que  ces  traitements 
sont  honnêtes,  que  les  abonnements  sont  suffi- 
sants. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  fiais  de 
bureaux  ont  déjà  été  fort  réduits,  qu'ils  étaient 
bien  plus  considérables  quand  les  traitements 
étaient  moindres  qu'ils  ne  sont,  que  les  conseils 
généraux  ont  été  consultés,  qu'ils  exercent  sur 
cette  dépense  une  surveillance  suffisante,  que 
rarement  ils  en  ont  réclamé  la  réduction,  sou- 
vent au  contraire  l'augmentation.  Que  signifierait 
donc  cette  mince  économie  ?  Je  suis  fort  disposé 
à  voter  des  économies,  mais  seulement  celles  qui. 
sont  possibles,  et  qoi  sont  vraiment  dans  l'in- 
térêt du  service  et  des  administrés.  (Une  voix  : 
On  voit  bien  que  vous  avez  été  préfet.)  Oui,  foi 
été  préfetf  mata  ci>mme  Je  ne  veux  plus  Teire,  on 
peut  croire  à  mon  expérience  et  à  mon  désinté^ 
ressèment. 

Quant  aux  traitements,  ne  sait-on  pas  qu'on 
exige,  et  qu'on  a  droit  d'exiger  une  certaine  re- 
présentation des  préfets  ?  Ne  convient-il  pas  dans 
un  Etat  monarchique  que  les  principaux  agents 
du  pouvoir  soient  entourés  d'un  certain  éclat  ? 
Aucune  réclamation  grave  ne  s'est  élevée  contre 
le  traitement  de  150,000  francs  alloués  depuis 
peu  d'années  aux  miuistres,  parce  que  nous  re- 
connaissoos  tous  que  les  i»remiers  fonctionnaires 
doivent  être  rétribués  d'une  manière  di^ne  de  la 
France  et  de  son  Roi.  N'oubliez  pas  aussi  que  les 
places  de  préfets  comportent  une  immense  res- 

rnsabilité  ;  que  jamais  on  ne  fut  plus  exigeant 
lear  égard,  et  n'ôtez  nas  au  gouvernement  la 
possibilité  d'appeler  à  des  emplois  si  difficiles 
des  hommes  peu  riches,  mais  fort  capables.  Les 
hommes  capables  sont  plus  rares  qu'on  ne  croit, 
et  bien  que  je  pense  girii  est  bon  d'apporter  aux 
emplois  publics  une  fortune  indépendante  quand 
ce  ne  serait  que  pour  être  indépendant  des  ca- 
prices du  pouvoir  ou  des  coteries  ;  je  pense  aussi 
qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  notre  monar- 
chie et  de  nos  mœurs  anciennes  et  modernes  de 
concentrer  certains  emplois  fort  importants  et 
fort  difficiles  dans  les  seuln  favoris  de  la  for- 
tune. 

fin  somme,  Messieurs,  votre  administration 
civile  qui  a  rendu  et  rend  chaque  jour  tant  de 
services  à  l'Etat  et  aux  individus,  qui  surveille 
tous  les  services  dans  les  départements,  qui  sup- 
plée à  tout  dans  les  temps  difficiles,  ne  coûte 
que  7  millions.  Cette  somme  est  considérable 
sans  doute,  mais  comparez-là  ainsi  que  les  ser- 
vices avec  toutes  les  antres  administrations  ; 
comparei-là  surtout  avec  les  administrations 
financières  :  rappelez-vous  chacun  ce  que  vous 
voyez  dans  vos  départements,  et  dites-nous  fran- 
chement si  la  hiérarchie  existe  dans  les  traite- 
ments ;  si  ceux-ci  sont  |^adués  suivant  l'impor- 
tance des  fonctions  ;  si  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  ;  si  ceux  des  douanes,  des  droits 
réunis  ;  les  directeurs,  inspecteurs,  etc.,  ne  re- 
çoivent pas  pour  des  fonctions  faciles,  et  en 
menant  une  vie  douce  et  bien  rarement  trouUéet 


des  traitements  bien  plus  forts  à  proportion  que 
ceux  des  administrateurs  civils  ?  Combien  ne 
pourrai-je  pas  insister  en  faveur  des  sous-préfets, 
dont  les  traitements  sont  si  faibles  ? 

On  a  demandé  aussi  la  suppression  des  secré- 
taires généraux.  Gela  ne  serait  pas  convenable. 
Il  me  semble  qu'on  juge  encore  ici  des  institu- 
tions par  les  nommes.  11  se  peut  que,  dans  le 
principe,  les  fonctionnaires  n'aient  pas  toujours 
été  convenablement  choisis;  que  les  préfets 
niaient  pas  trouvé  en  eux  l'assistance  désirable, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  institu- 
tion utile  ;  que  les  préfectures  étant  transitoires, 
il  convient  qu'il  reste  dans  chacune  un  fonc- 
tionnaire ayant  la  tradition  de  l'administration. 
11  y  avait  jadis  des  secrétaires  d'intendance  :  c'é- 
taient en  général  des  hommes  fort  capables,  forts 
estimés,  et  qui  ont  laissé  d'honorables  souve- 
nirs. 

Je  me  résume,  Messieurs  ;  veuillons  améliorer 
le  mode  de  notre  administration,  mais  restons 
Odéies  à  ce  principe  posé  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse, que  le  préfet  seul  est  chargé  de  VadminiS" 
tration.  Je  sais  que  ce  principe  a  contre  lui  des 
antécédents  fort  respectables.  11,  est  contraire  à 
l'établissement  des  assemblées  provinciales,  et  à 
ces  Etats  provinciaux  que  Louis  XVI  promet- 
tait à  son  peuple  dans  celte  mémorable  séance 
du  23  juin  1789,  où  il  fit  éclater  tant  de  bonté  et 
de  libéralité;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  conforme 
à  la  Charte  qui  nous  régit,  et  qui  constitue  le 
Koi  chef  suprême  de  l'administration.  Restons 
attachés  à  ce  principe  salutaire  et  à  ses  justes 
conséquences. 

J'aurais  préféré,  je  l'avoue,  le  projet  du  gouver- 
nement. Je  ne  pensais  pas  que  le  chapitre  Xil 
dût  être  réduit;  mais  puisque  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  à  consenti  aux  réductions  propo- 
sées par  la  commission,  j^appuie  cette  proposi- 
tion, je  repousse  tous  les  autres  amendements. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Méehia.  Messieurs,  vous  avez  accueilli 
l'observation  une  vous  a  faite  le  préopinant  :  il 
vous  a  dit  qu  il  avait  été  préfet,  mais  qu'il  ne 
voulait  plus  l'être.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  dire  aussi  ;  j'ai  été  très-longtemps  préfet  et  ' 
de  mon  plein  ^é,  j'ai  été  m'asseoir  sur  les  bancs 
où  la  faveur  ministérielle  ne  va  pas  chercher  les 
préfets.  D^ailleurs  j'ai  conquis  une  indépendance 
qui  m'est  chère,  et  selon  moi  la  condition  néces- 
saire de  la  mission  d'un  député.  Mon  opinion 
est  donc  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  et 
libre  de  toute  arnère-pensée. 

Vous  réclamez,  et  avec  raison,  des  économies 
sur  l'administration  départementale;  mais  en 
même  temps  vous  reconnaissez  gu'il  est  difficile 
d'en  obtenir  sur  le  service  matériel.  Bn  effet,  les 
prisons  réclament  de  grandes  améliorations,  les 
routes  départementales  exigent  des  travaux  con- 
sidérables, ces  économies  mal  payées  appellent 
tout  votre  intérêt.  Il  faut  donc  que  nous  repor- 
tions nos  regards  sur  le  personnel. 

Je  ne  partage  pas  l'avis  de  ceux  de  mes 
collègues  qui  voudraient  réduire  les  traitements 
de  MM.  les  préfets  aux  fixations  de  la  loi  àm 
28  pluviôse  an  VIU.  A  cette  époque,  comme 
dans  tous  les  temps,  la  foule  des  concurrents 
était  immense,  leurs  importunités  accablaient  le 
gouvernement,  le  jetaient  même  dans  de  vérita- 
bles embarras^  parce  que  beaucoup  d'hommes 
d'un  mérite  distingué  se  mettaient  sur  les  rangs, 
eit  le  dief  de  l'Btat  avait  intérêt  à  se  concilier 
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qai  nous  étaient  demandée 
d'iïiToquer  la  spécialité,  ce 
d'hui  ;  je  n'ai  eu  besoin  ( 
yeux  de  la  Chambre  et  de 
yeux  de  la  Chambre  »  poui 
position  ;  aux  yeux  de  l'a 
démontrer  que  l'emploi  d 
inutile. 

Je  reviens  à  la  question  c 

discussion,  je  n'ai  pas  eu  i 

Ire  la  réduction ,   parce    c 

(  M.  Demarçoy  :  Sur   le»  pr< 

une  chose  raisonnable ,  ce? 

double  emploi;  la  con^oiii 

moi  qu*il  n'y  avait  pas  lieu 

réduction  ;  la  Ghaoïbre  pe 

ce  que  je  croirai  toujours  d 

que  vous  fassiez  descendre 

cialité  jusqu'aux  articles  ,  i 

delà  faire  arriver  seulemen 

vous  trouveriez  peut-être  «i 

pour  vous  arrêter  dans  ce 

vous  faire  reieter  cette  spéc 

{fauche.)  Voulez-vous,  donc 

Vous   indique  une  spécialit 

plus   raisonnable,  quoique 

dans  mon  rôle  ?  je  vous  le  dir 

tient  toujours  à  uû  ministro 

les  améliorations  partout  où 

Celte  spêciiiUlé  raisonnable 

sislerail  k  séparer   le   pers 

Quand  vous  demanderez  cetti 

vous  serez  probablement  ap 

spécialité  des  chapitres  ,  avt 

vous  vous  empareriez  de  J'a 

vous  t^n  empareriez  au  détr 

Ne  vous  y  trompez  pas ,  you$ 

jour  où  vous  avez  supprimé  i 

raux  de  préfecture:  vous  ad 

en  ordonnant  que  la  réduci 

prononcée  fut  faite  absolumc 

des  prét'etû  ;  laissez ,  Messieu 

à  qui  elle  appartient.  En  dimi 

vous  exercerez  un  droit  que 

con leste  ;  mais  ne  cherchez  ] 

sous  peine  de  sortir  de  vos  u 

d'adhésion  à  droite,  ) 

M.    Je  Ktmkûurdonnaje, 

rôle. 

Plusieurs  voix  a  droite:  Xon 
Autres  voix  à  gauche:  Laisse 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  4e  LAboardoiinaye. 

à  la  prérogative  royale  elles  dr 
ne:it  aux  deux  Chambres  se  ti 
mites  tellement  iDdéterminécs 
dangereux  de  vouloir  les  lixer 
je  succède  a  peut-être  mis  (rci 
sa  position  en  poussant  à  Tex 
que  d'ailleurs  je  sais  loia  de 
Mais  il  me  permettra  de  dire  qi 
nous  poussions  à  Textréme 
Ciiambre,  il  s'élmrait  un  u 
pouvoir  et  les  Chambres  qu'il 
on  Viiutre  succombât  Je  reco 
ro\al  le  droit  de  fixer  ce  qui  ufi 
ni'^tratioQ ,  de  nommer  aux  em/ 
des  émoluments  ;  mais  je  dis 
que  les  Chambres  seules  oat  k 
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dans  une  petite  Tille  où  son  nom  n'a  été  connu 
que  par  le  Moniteur  qui  a  annoncé  sa  nomination. 
La  voiture  ou  la  diligence  modeste  qui  doit  Ta* 
mener  dans  sa  résidence  est  guettée  jour  et  nuit; 
les  petites  intrigues  du  pays  sont  eialtées  ;  c'est 
à  qui  saluera  le  premier  la  petite  puissance  qui 
est  sur  le  point  d'apparaître;  c'est  a  qui  s'empa- 
rera de  sa  confiance,  et  en  fera  l'instrument  de 
sa  petite  ambition  ou  de  ses  petits  ressentiments. 
Combien  plus  dangereux  est  encore  cet  état  de 
choses,  dans  un  temps  où  la  police  enrabit  tout» 
où  des  conspirations  sont  de  bonnes  fortun^,  et 
où  les  soupçons  remplacent  la  confiance  qui  ap* 
pelle  la  confiance  1 

L'événement  d'un  sous-préfet  débarquant  dans 
sa  résidence  serait  du  domaine  de  la  comédie»  si 
les  conséquences  n'étaient  pas  souvent  par  trop 
dramatiques. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  des  élèves  pour  l'administration.  Certes 
je  suis  bien  loin  de  contester  cette  nécessité  ;  il 
est  trop  déplorable  de  voir  tous  les  jours  l'admi- 
nistration envahie  par  des  hommes  qui,  parfoite- 
ment  ignorants  de  ses  principes  élémentaires,  la 
dédaignent  du  haut  de  leur  grandeur,  pour  ne 
s'occuper  que  de  la  police,  beaucoup  plus  facile 
à  qui  veut  nuire,  et  qui  malheureusement  est 
l'objet  de  la  prédilectiôh  des  hommes  qui  arrivent 
pour  la  première  fois  au  pouvoir.  On  n'est  pas 
toigours  asses  habile  peur  administrer,  on  1  est 
toujours  assez  dans  l'art  de  tourmenter  :  c'est 
d'ailleurs  une  voix  plus  large  et  plus  assurée 

Sour  arriver  aux  grands  emplois  et  aux  faveurs 
e  la  cour. 

Pour  procurer  des  sujets  à  l'administration,  on 
avait  créé  des  auditeurs,  et  cela  était  plus  raison- 
nable que  de  faire  faire  par  un  sous-i)réfet  un 
noviciat  aux  dépens  de  la  population.  Hais  ces 
auditeurs,  placés  auprès  du  Conseil  d'Btat,  de  ce 
Conseil  d'Btat  justement  célèbre  par  le  talent  et  les 
lumières  de  ses  membres,  ne  voyaient  les  afiiaires 
que  dans  leur  sommité?  et  on  commençait  à  re- 
connaître que  c'était  auprès  des  préfets  que  les 
auditeurs  eussent  dû  être  envoyés  pour  ensuite, 
après  avoir  siégé  comme  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d'Btat,  devenir  susceptibles  d'être  appelés 
aux  préfectures. 

Ces  détails  que  vous  avez  eu  la  patience  d'en- 
tendre avec  quelque  intérêt,  trouveront  leur  place 
dans  la  discussion  qui  s'ouvrira  un  jour  sur  un 
nouveau  système  d'administration. 

Je  reviens  à  ma  proposition.  Je  l'ai  méditée 
depuis  que  je  l'ai  émise,  et  je  persiste  à  en  de- 
mander l'adoption. 

(On  demande  l'impression  de  l'improvisation  de 
M.  Héchin,  eUe  est  ordonnée*) 

H*  PoBiet.  Je  n'ai  point  été  préfet,  et  je  n'ai 
nullement  l'ambition  de  le  devenir,  je  suis  donc 
autant  désintéressé  que  qui  que  ce  soit  dans  la 
question;  mais  en  ma  qualité  de  membre  du 
conseil  générai,  je  puis  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  les  abonnements.  Je  ne  dirai  pas 
que  MM.  les  préfets  en  abusent  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'ils  puissent  être  dispensés  d'en  faire  con- 
naître l'emploi.  L'amendement  de  M.  deBerbis 
ne  me  semble  pas  cependant  pouvoir  être  adopté 
tel  qu'il  a  été  présenté  ;  car  il  est  des  dépenses 
dont  le  préfet  ne  pourrait  rendre  compte,  tels  que 
les  frais  de  tournées  et  d'autres  aé[>enses  de 
même  nature  ;  mais  ces  propositions  doivent  être 
renvoyées  aux  dispositions  ffénérales,  et  c'est 
dans  cette  intention  que  je  prm&te  une  nonvdle 
rédaction  de  ramendament  rektif  an  comnte  à 


rendre  de  l'emploi  des  abonnementSi  (M.  Poute^ 
donne  lecture  de  l'amendement  rédigé,  et  le  dé- 
pose sur  le  bureau.) 

M.  Louis  réclame  la  parole.  (On  demande  la 
clôture  de  la  discussion.) 

M.  Cornet-Dineoart  Le  travail  de  la  com- 
mission était  en  réduction  de  centimes.  Ici  on 
veut  proposer  une  réduction  de  sommes  ;  ce  serait 
un  calcul  à  faire.  Quant  à  l'amendement  de  I4 
commission  au  fond,  le  ministre  y  consent,  et 
j'aurai  peu  de  choses  à  ajouter. 

M.  de  Kérgarlott  l'adopte  aussi,  en  expri- 
mant le  regret  que  cette  réduction  ait  paru  néces- 
saire. La  commission  ne  partage  point  cette  idée; 
et  si  elle  s'est  bornée  à  la  réduction  d'un  dixième 
de  centime,  c'est  que  l'année  est  commencée.  On 
objecte  que  les  dépenses  des  autres  parties  de 
l'administration  sont  considérables  ;  ce  n'est  pas 
une  raison  de  ne  pas  adopter  d'économies  sur 
celle-ci;  autrement  il  faudrait  consentir  à  un 
système  qui  consisterait  à  enter  les  dépenses  les 
unes  sur  les  autres.  Quant  aux  abonnements, 
nous  savons  que  le  ministre  s'en  occupe;  un  tra- 
vail est  préparé,  et  la  Chambre  en  connaîtra  les 
résultats,  il  serait  difficile  d'improviser  des 
amendements  sur  un  tel  objet  ;  je  crois  qu'il  est 
susceptible  d'être  ajourné,  et  quil  faut  attendre 
à  cet  égard  qu'il  soft  régularise  par  les  disposi- 
tions de  l'administration. 

H.  le  Président  rappelle  de  nouveau  les  di- 
vers amendements  proposés. 

L'amendement  de  M.  Cbabalier,  tendant  à  une 
réduction  de  432,000  francs  sur  les  traitements 
des  préfets  et  les  frais  d'abonnement,  est  rejeté. 

L'amendement  de  M.  SiHeys  de  Mayrmhac 
tendant  à  une  réduction  de  216,000  francs  sur 
les  traitements  des  préfets,  est  mis  aux  voix. 
{Toute  la  gauche^  une  partie  du  centre  de  gauche^ 
du  centre  de  droite  et  de  la  droite  $e  lèvent,) 

La  réduction  est  admise.  (Une  assea  vive  agi-^ 
tatûm  succède,) 

M.  le  Préeldent  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Leroux-Duchàtelet,  tendant  à  une  réduction 
de  290.000  francs  sur  les  secrétaires  générant 
de  préfecture.  (Get  amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Mécbin  tendant  à  la  réduction  de  la  moitié 
de  cette  somme.  (L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Président*  n  ne  reste  plus  à  votef  que 
sur  l'amendement  de  la  commission  tendant  à  la 
réduction  de  180,000  fhmcs  sur  le  chapitre. 

Voix  nombreuses  à  droite:  Non,  non cela 

ferait  double  emploi.  •  •  La  réduction  de  M.  Sirieys 
a  été  adoptée. 

M.  le  ministre  de  Fintérienr  se  lève  et  demande 
à  être  entendu. 

M.   Casimir  Perler,    M.     DemarçAj    et 

beaueemp  d'autres  membres  de  la  gauche:  Gela  ne 
se  peut. . .  la  Chambre  a  fermé  la  discussion. . .  • 

Voix  à  droite:  La  parole  est  toujours  donnée 
atix  ministres  du  Roi.. . 

M.  le  Président.  Déjà  deux  Ibis  cette  guestion 
s'est  élevée  et  eUe  a  été  résolue  par  la  Gnambre. 
MM.  les  ministres  du  Roi  ont  le  droit  de  demander 
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mandait  la  réduction  snr  l 
Au  lieu  de  ce  dixième  de 
181,000  francs,  vous  avezad 
216.000  franca,  dont  la  i 
également  le  report  sur  le  t 
8*ea  suivre  un  changemei 

M.  C^rnet-OineoHrt*  C 

qui  comprend  les  routes  < 
enfants-trouvés  et  abandonn 
dinaires  des  prisoQS  départe i 
articles  semblables,  très-ii 
départements,  et  pour  lesqu< 
Jes  fonds  sont  également  i 
mission  vous  avait  proposé  d 
la  réduction  qu^elle  avait  de 
pitre  précédent.  Au  lieu  de 
en  avez  adopte  une  plus  c 
remplir  les  intentions  de  lace 
dant  que  la  réduction  entiti 
soit  portée  sur  ce  chaj 
gawhe.) 

M.  de  Eiamefh.  Alors  on 
mie  que  nous  venons  de  rote 

M.  le  gémérmï  Sébastia 

permission  de  faire  une  obse 
vient  de  dire  M.  le  rappoi 
parole  loi  est  accordée.)  Mess 
tème  de  M.  Cornet-Dincourt, 
dépenses.  La  commission  n'a 
réduction  de  181,000  francs 
augmentation  du  chapitre  XJ 
reportez  sur  ce  chapitre  X 
216,000  francs  que  nous  ver 
évident  que  vous  augmente 
§ieurs  voix  à  droite  :  Non,  no 
iMarts  :  C'est  une  faculté  ;  et 
pense.) 

Messieurs,  la  proposition  f; 
était  une  réduction  positive, 
demande  que  cette  réduction 
talion  du  chapitre  Xlll;  c'est 
ment  de  la  Chambre,  mais 
buables.  Il  faut  que  la  com 
ou  langage  franc.  Si  elle  v 
qoVIle  les  présente  avec  frar 
D'en  vt*ut  pas,  qu'elle  cesse  di 
ser  par  ces  transpositions;  ce 
lions  indignes  de  la  Chambre.ii 

aui  proposent  des  réduction 
hambre  en  fera  justice. 

M.  le    Frésideat  expose 
Ctiambre  l'état  de  la  qoestioD. 

M.  ëe  t«aMietk.  La  commi 
une  réduction  de  181,000  fru 
mandait  le  transport  au  cbapi 
à  cet  égard  des  calculs  pour  ( 
tion  de  centime  qui  fût  juâie  i 
commode  pour  les  compies,  N 
côté  adopté  une  réductiou  pit 
francs  que  celle  qu'avait  proi 
sion.  Je  crois  que  pour  ces  •: 
Caut  pas  changer  l'ordre  de  de 
avait  proposé  la  commissioQ  \ 
ooos  votions  suivant  les 
précédemment  dressés. 

M.  Slrieys    de  Mayrinl 

tant  de  difdcultés  qu'oo  voue 
les  calculs  uoofeaux  que  aéa;i 
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au  chapitre  XIU  de  la  réduction  que  j'ai  proposée 
et  que  vous  avez  adoptée  sur  le  chapitre  XH.  11 
est  évident  que  quand  i*ai  fait  ma  proposition, 
Tavais  Tintention  de  faire  reporter  au  ctiapitre 
XIII  les  216,000  francs  à  retrancher  du  chapitre 
XII;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sera  là  un  ac- 
croissement  de  dépense;  car  plus  nous  reporterons 
sur  le  chapitre  XIU,  moins  les  départements  au- 
ront de  cenlimes  facultatifs  à  voter. 
(Oq  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Prënideat.  La  question  que  vous  avez 
à  décider  est  celle  de  savoir  si  la  diminution  de 
216,000  francs  faite  au  chapitre  XII  doit  être 
portée  au  chapitre  XIII.  Je  mets  cette  question 
aux  voix. 

(La  Chambre  décide  que  la  transposition  sera 
faite.) 

M.  Terrier  de  Sanlans*  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  chapitre  Xlil. 
(La  parole  est  accordée.) 
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Terrier  de  Sanlans*  Messieurs,  je  ne 
puis  qu'approuver  la  proposition  faite  |>ar  la 
commission,  d'augmenter  au  lieu  de  diminuer 
les  sommes  destinées  aux  dépenses  variables  des 
départements.  En  lisant  le  chapitre  XIU,  on  voit 
combien  elles  sont  utiles;  et  l'intérêt  que  chague 
département  doit  mettre  à  voir  employer  ainsi 
pour  Tutilité  du  pays  les  sommes  qu'il  a  fournies, 
et  dont  il  serait  peut-être  plus  avantageux  encore 

Ique  les  conseils  généraux  aient  la  libre  disposi- 
tion ;  mais  sans  entrer,   Messieurs,  dans  cette 
question    qu*on    pourrait  peut-être    cependant 
traiter  avec  avantage,  je  me  bornerai  à  vous  dire 
on  mot  sur  quelques  améliorations  gui  me  pa- 
raissent désirables  dans  l'emploi  des  fonds  desti- 
nés aux  maisons  de  dépôt  de  mendicité  et  aux 
enfants- trouvés.    Il  existe,   par  exemple,  dans 
plusieurs  départements,  des  dépôts  appelés  dé- 
pôts de  mendicité  dans  le  temps  où  le  gouverne- 
ment avait  voulu  en  établir  dans  toute  la  France, 
mais  qui  sont  devenus  des  dépôts  départemen- 
taux, véritables  succursales  des  prisons  et  des 
hôpitaux  de  toutes  espèces,  destinés  à  recueillir 
toutes  les  misères  humaines  du  département,  et 
dotés  en  grande  partie  par  les  communes    qui  y 
placent  des  mencnants;  parle  département  lui- 
même,  qui  envoie  à  ses  tirais  les  malheureux  des 
communes  qui  ne  peuvent  pas  les  secourir;  enfin, 
par  la  sagesse  des  conseilîs  d'administration  des 
maisons  qui  y  établissent  des  ateliers,  et  qui,  en 
apprenant  des  métiers  à  ces  indigents,  procurent 
à    rétablissement    de     nouveaux  secours.   Je 
coQviens  bien  volontiers  que  le  ministère  vient 
aussi  les  aider,  d*abord  sur  le  fond  de  1,600,000 
frmocs  porté  dans  ce  chapitre,  mais  encore  en  y 
plaçant  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  les 
condamnés  à  un  an  et  plus  de  détention,  lorsque 
les  maisons  centrales  sont  trop  éloignéesounesont 
pas  assez  vastes  pour  les  recevoir.  Mais  d'abord 
ces  fonds  fournis  par  le  ministère  sont  une  bien 
faible  partie  de  ceux  nécessaires  à  l'entretien  de 
ces  établissements;  ensuite  U  en  résulte  pour  ces 
établissements  des  inconvénients  qui  dmiinuent, 
s'ils  n'anéantissent  la  valeur  du  secours.  C'est  en 
effet  SOUP  ce  prélexe.  Messieurs,  que  ces  dépôts, 
au  lieu  d*être  administrés  par  Tautorité  départe- 
mentale,  le  sont  par  le  gouvernement;  qu'on  y 
▼oit  des  agents  comptables,  des  trésoriers  paya 
aux  frais  des  pauvres  et  nommés  à  Paris,  au  lieu 
d^administrateurs  charitables  qui  offriraient  toute 
garantie  et  remplieraient  pes  fonctions  sans  rétri« 


[Chanibre  des  Dé 

gai  s'en  va!.,..  Ou  ne  v 
Hissions  î ... ,    GVst  uq    p 
scaiidaleuxl. — 

M.  le  Président,  J'invil 
nir  ^>lu8  tôt  ;  elle  a  pris  Tei 
ver  ici  à  i|oe  heu^,  eç  npps  é 
bre  suffisant  pour  délibérera 

Plusieurs  vofe  à  droite; 

heure  1 
(l,a  chambre  se  8épai*e.) 
La  délibération  est  contir 

séance  est  levé  à  cinq  Ue^rc 


•V 


Séamee  du  mercredi 

La  séance  est  oqYérte  à  d 
MM.  les  secrétaires  fait  i 
verbal,  dont  la  rédaction  est 

MM.  les  minisires  dea  t 
rieur,  ^e  l^  guerre,  de  la  m 
des  sceaux  sont  çucçesslveo 

La  parole  es^  accordée  à 
finances  pou^  une  commu 
nement. 

M.  4e  l^nmfiy  ministre  d 
plusieurs  réciamatioap  qpt 
cette  tribune,  contre  les  dis 
24  août  1793  qui  fixe  à  50  (r 
rente  in«crip(jhle  au  gran 
publique. 

La  caisse  d'épargnç  et  de 
et  les  élabUssémeats  de  mon 
mutation   recomipapdable 
autres  départements  se  so 
bien  prononcé  par  Topinion 
noire  législatiop  upe  dispo 
prive  les  petits  capitaux  des 
[a  possession  des  rentes  3Ur 
Bn  vous  spumetlanf,  Mea 
loi  propre  à  fepplir  ce  vœu, 
que  rexclusxon  prqnopcée 
contre  Tinscrip^oq  des  fra 
dessous  de  50  franco  a  souve 
Texécution.  D'abord  rembou 
ces  (raclions  ont  élé  Inscrjtei 
par  les  parties  de  yendre  pu 
acquisitions  addit^inoolles 
axé, 

La  liquidation  de  rindçmu 

rents  par  la  loi  du  ?0  mars 

des    inscriptions  au^-des^ot: 

rente  qui  subsistent  eocore. 

Beaucoup  d'élablisseoiéDtâ 

fai^nce  font  journellemea 

meots,    des    emploie    en 

sommes  inférieures  à  ce  taii^ 

Ainsi  la  force  4^6  choses 

mettre  la  marche  de  ï^(\a\\\ 

nie  avec  la  législ^tioq  çomi 

8orfi  quand  des  motifs  d'ui 

militeraient  pas  en  sa  faveui 

Ibis  ces  motifîs  soot  réelâ 

capitaux  dans  les  fbndg  coqs 

aux  classes  laborieuses  le  gi 
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qui  notn  étaient  demandés.  Je  n'ai  pas  eu  besoin 
d'invoquer  la  spécialité,  comme  on  le  fait  aujour- 
d'tiui  ;  je  n'ai  en  besoin  que  d'avoir  raison  aux 
yeux  de  la  Gbambre  et  de  l'administration  t  aux 


que  l'emploi  dont  il  s'agissait 
inutile.  ^ 

Je  reviens  à  la  question  qui  est  maintenant  en 
discussion,  je  n'ai  pas  eu  riotention  de  combat- 
tre la  réduction ,  parce  qu'elle  est  opérée  . .  • 
(A/.  Demarçay  :  Sut  les  préfets?)  J'ai  demandé 
une  cbose  raisonnable,  cVst  qu'il  n'y  eût  pas  de 
double  emploi;  la  commission  a  pensé  comme 
moi  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ù  faire  une  nouvelle 
réduction  ;  la  Chambre  pensera  de  même.  Mais 
ce  que  je  croirai  toujours  devoir  combattre,  c'est 
que  vous  fossiez  descendre  le  système  de  la  spé- 
cialité jusqu'aux  articles ,  lorsque ,  s'il  s'agissait 
de  la  faire  arriver  seulement  jusqu'aux  cbapitrest 
vous  trouveriez  peut-être  des  motifs  assez  foris 
pour  vous  arrêter  dans  cette  carric^re  et  pour 
vous  faire  rejeter  cette  spécialité.  (Mouvement  à 
gauche.)  Voulez-vous,  donc.  Messieurs,  que  je 
TOUS  indique  une  ^cialité  qui  pourrait  être 
plus  raisonnable,  quoique  cela  ne  soit  guère 
dans  mon  rôle  ?  je  vous  le  dirai,  parce  au'il  appar- 
tient toujours  à  un  ministre  du  Roi  Je  signaler 
les  améliorations  partout  où  elles  se  présentent. 
Cette  spécialité  raisonnable  serait  celle  qui  con- 
sisterait à  séparer  le  personnel  du  matériel . 
Quand  vous  demanderez  cette  espèce  de  spécialité, 
vous  serez  probablement  appuyés  ;  mais  avec  la 
spécialité  des  chapitres  ,  avec  celle  des  articles , 
vous  vous  empareriez  de  l'administration  «  vous 
vous  en  empareriez  au  détriment  de  la  Charte. 
Ne  vous  y  trompez  pas ,  vous  avez  administré  le 
jour  où  vous  avez  supprimé  les  secrétaires  géné- 
raux de  préfecture  :  vous  administreriez  encore 
en  ordonnant  que  la  réduction  que  vous  avez 
prononcée  fût  faite  absolument  sur  le  traitement 
des  préfetfi  ;  laissez ,  Messieurs ,  l'administration 
à  qui  elle  appartient.  En  diminuant  les  dépenses, 
vous  exercerez  un  droit  que  personne  ne  vous 
conteste  ;  mais  ne  cherchez  pas  à  aller  au  delà , 
sous  ()eine  de  sortir  de  vos  attributions.  (Signes 
^adhésion  à  droite.  ) 

M.  de  A««boardoiiiiaye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Non ,  non  ,  la  <;léture  1 
Autres  voix  à  gauche:  Laissez  parler  ! 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Eiaboardonnaye.  Les  droits  attachés 
à  la  prérogative  royale  et  les  droits  qui  appartien- 
nent aux  deux  Chambres  se  touchent  par  de^  li- 
mites tellement  indéterminées  qu'il  est  toujours 
dangereux  de  vouloir  les  lixer.  L'orateur  auquel 


ais  il  me  permettra  de  dire  que  si  de  notre  côté 
nous  poussions  à  l'extrême  les  droits  de  la 
Chambre ,  il  s'élèverait  un  tel  combat  eatre  le 
pouvoir  et  les  Chambres  qu'il  faudrait  que  l'un 
ou  l'autre  succombât.  Je  reconnais  au  pouvoir 
royal  le  droit  de  fixer  ce  qui  appartient  à  l'admi- 
nistration ,  de  nommer  aux  emplois,  d'y  attacher 
des  émoluments  ;  mais  je  dis  en  même  tempe 
que  les  Chambres  seules  ont  Je  droit  de  fixer  la 


quotité  de  ces  émoluments.  {Murmures  à  droite. 

PkuieMTs  voix  :  Oh  !  c'est  trop  fort  ! Vous 

vous  trompez !..•• 

Autres  voix  à  gauche:  C'est  la  vérité  !  C'est  un 
droit  qui  n'appartient  qu'aux  Chambres  ! . .  • .  {Une 
vive  agitation  succède,) 

M.  C^lmlr  Perler.  Gela  ne  contrarie  que 
les  fonctionnaires  1 . . . . 

M.  le  Président  réclame  à  plusieurs  reprises 
du  silence;  le  calme  se  rétablit. 

M.  de  Eialboordonnaye.  Messieurs,  j'ai  pous- 
sé les  choses  à  l'extrême;  j'y  ai  été  amené  par 
les  suppositions  même  du  ministère  des  finances. 
Je  dis  que  les  Chambres  qui  votent  l'impôt  ont 
seules  le  droit  d'accorder  les  sommes  nécessaires 
pour  pourvoir  au  besoia  de  l'administration.  Je 
ne  prétends  pas  que  les  Chambres  doivent  fixer 
d'une  manière  spéciale  la  quotité  des  appointe- 
ments qui  devront  être  donnés  à  tels  ou  tels 
membres  de  l'administration  ;  mais  je  regarde 
comme  un  des  premiers  devoirs  des  ministres 
du  Roi  d'entendre  les  différentes  objections  qui 
sont  faites  à  cette  tribune,  et  de  pn*ndre  en  con- 
sidération les  réductions  qui  sont  faites  sur  telle 
ou  telle  partie  du  budget.  C'est  un  des  égards 
aux(juels  ils  sont  tenus  envers  les  Chafnbres ,  et 
ce  n  e>t  qu'en  maintenant  réciproquement  de  pa- 
reils égards  que  les  liens  qui  existent  entre  les 
pouvoirs  de  la  société  peuvent  subsister. 

Je  ne  viens  pas  défendre  ramendeaienl  de  la 
commission  lui-môme  ;  je  laisse  à  la  Chambre  à 
déterminer  si  la  diminution  de  216,000  francs 
qu'elle  a  déjà  votée  est  sufûsanle.  Je  suis 
monté  h  cette  tribune  pour  répondre  à  ce  qu'a 
dit  M.  le  rapporteur,  qui  a  cru  pouvoir  retirer 
Tamendemeat  au  nom  de  la  commission ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  de  réunion.  Vous  sentez,  Mes- 
sieurs, l'importance  que  vous  donneriez  aux 
rapporteurs  si  sans  prendre  l'avis  de  la  commis- 
sion ils  pouvaient  en  retirer  des  amendements , 
ou  accéder  à  ceux  qui  sont  proposés  par  des 
membres  de  cette  Chambre.  Je  persisterai  dans 
cette  circonstance  pour  témoigner  à  M.  le  rap- 
porteur combien  j'ai  été  étonné  de  voir  dispa- 
raître ,  dans  cette  circonstance  grave  ,  des  motifs 
qui  avaient  été  pesés  par  la  commission,  et  qui 
n'ont  pas  été  rapportés  à  celte  tribune.  M.  le  rap- 
porteur m'entendra  sans  doute,  je  ne  Veux  pas 
m'expliquer  plus  longuement  (Voix  à  gauche: 
Dites  ce  que  c^est  !  )  ;  cVst  sur  un  objet  qui  a  été 
traité  dans  une  séance  précédente. 

Messieurs,  la  commission  avait  demandé  une 
réduction  de  18!  ,000  francs  ;  elle  avait  eu  en  vue  de 
diminuer  quelque  chose  sur  les  abonnements  des 
préfectures.  Tout  le  monde  convient  que  ces  fi-ais 
d'al)onnementsont  trop  considérables  presque  pa^ 
tout,  et  surtout  dans  les  départements  de  deuxiè- 
me et  troisième  classes.  G  est  parce  que  je  crois 
que  ces  abonnements  sont  susceptibles  de  réduc- 
tion que  je  vote  pour  la  réduction  de  i81,00ft 
fk*anc8. 

M.  de  Orblère,  ministre  de  Vintérieur.  Je  ne 
tïrois  pas  que  d'après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  il  soit  désormais  nécessaire  d'insister 
sur  la  spécialité,  et  surtout  sur  l'espèce  de  spécia- 
lité dont  il  a  été  question  à  l'occasion  du  chapi- 
tre qui  vous  occupe.  Certainement,  quels  que 
soient  les  avis  particuliers  des  différents  mem- 


[Chambre  des   Oi! 

lex  qu'on  puisse  comioettre  < 
rangement  des  salles  élector 
mure*  à  droite,  —  M,  /Htc 
question  de  pian  d'arcbilect< 

M.  le  Présideiit*   La    qv 

l'on  doit  surveiller  les  opéi 
électoraux  n'appariieal  pas  a 

M.  BeaJamiB   €^nstmn\ 

budget  s'établit  sur  l'argent 
pour  l'arrangemenl  des  salle 
TOUS  avez  toujours  approuva 
pariant  de  rarrangement  phys 
(  Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pa 
Savez-voQS  pourquoi  ce  n'es 
(  Voix  à  droite:  Mous  ne  vouli 
Je  vais  vous  le  dire —  . 

Il  est  ici  question  de  tron 
les  électeur8.(  Jtfouvemeîa/  à  dr 

M.  le  Président.  Je  prie  \ 
tant  de  vouloir  bien  se  reofei 
tion  du  budget ,  et  de  ne  pas 
tion  qui  lui  est  tout  à  fait  étràVï 

M.  BenJamlB  C«Bst«nf.  \ 

fonds  destinés  à  la  tenue  des  co 
parce  ce  que  la  manière  dont  i 
une  violation  manifeste  de  la  1g 
avez  rendue.  Je  crois  que  noi 
allouer  des  fonds  pour  la  te 
dans  lesquels  les  électeurs ,  s'i 
sentiment  de  leur  dignité ,  ne 
mais  à  procéder  aux  opératlo 
le  bureau  provisoire  se  refuse  à 
laquelle  il  doit  être  soumis.  Je  c 
leurs  doivent  résister  au  desçio 
reanx  provisoires.  (  Voix  à  droiu 
A  Tordre  1  )  J'avais  des  faits  à  \ 
TOUS  craigoez  les  faits-llfurmure^ 
la  manière  dont  on  cbercbe  à  él 
n*empèchera  pas  qu'on  se  souvi^ 

3ui  a  eu  lieu  dans  plusieurs  él 
roite;  C'est  vous  qui  faites  du  si 
donnant  un  bors-d'œuvre.  )  Ce 
bors-d'œuvre,  car  cette  questio 
ia  question  des  finances.  Mais  [ 
Toulez  pas  m'eotendre ,  je  pass 
impressions  extraordinaires. 

Je  n'examine  point  s'il  eèi  bien 

impressions  se  bornent  toujours  2 

les  frais  des  libelles  qui,  à  cbaqu 

culent  sous  le  couvert  delà  police 

(  Jlurmurex  à  droite),  ou  sont  port 

m  une  à  l'autre  par  les  employés  d 

n'ont  jamais  été  compris  dans  cett 

puisque  nous  allouons  des  foods  p 

te  soient  imprimées,  il  faut  que  ( 

régulières  et  complètes;  que  MM. 

s'arrogent  pas  le  droit  de  rayer  des 

les  avoir  prévenus  eo  temps  un 

murmure»,  — M.  le  présiderU:  Moo£ 

Constant,  vous  êtes  loutà  faitbors 

Je  demande  au  ministre  de  me  1 

raotie  qu'il  n'y  aura  pas  d'arbitrar 

pression  des  listes.  (Fowc  à  droite:  I 

de  cela.) 

Vous  n'avez  pas  voulu  entendre  c 
dire  sur  les  salles  des  collées  éle( 
pourriez  bien  vous  re^uHr  de  ce  q 
aujourd'hui,  si  une  fois  vous  étiez 
Dorité  anti-minislérielle.  D'ailleurs  < 
que  je  0 'ai  pas  dit  n'en  sera  que  mie< 
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mandait  la  rédaction  sur  le  chapitre  précédent. 
An  lieu  de  ce  dixième  de  centime,  montant  à 
181,000  francs,  vous  avezadopté  une  réduction  de 
216,000  francs^  dont  la  commission  demande 
éfjralement  le  report  sur  le  chapitre  Xlli;  il  devra 
8*en  suivre  un  changement  dans  les  chiffres. 

M.  C^rBet-OiBOoart.  Ce  chapitre  est  celui 
qui  comprend  les  routes  départementales,  les 
enfants-trouvés  et  abandonnés,  les  dépenses  or- 
dinaires des  priions  départementales,  et  d'autres 
articles  semblables,  très-intéressants  pour  les 
départements,  et  pour  lesquels  il  est  reconnu  que 
les  fonds  sont  paiement  insuffisants.  La  com- 
mission vous  avaitproposéd'ajouter  à  ce  chapitre 
la  réduction  qu*elle  avait  demandée  sur  le  cha- 
pitre précédent.  Au  lieu  de  cette  réduction,  vous 
en  avez  adopte  une  plus  considérable:  je  crois 
remplir  les  intentions  de  lacommission  en  deman- 
dant que  la  réduction  entière  de  216,000  francs 
soit  portée  sur  ce  chapitre.  [Murmures  à 
gauche.) 

M.  de  LiAmefh.  Alors  on  supprime  Técono- 
mie  que  nous  venons  de  voter.  • . . 

M.  le  générml  Sébastlaiil.  Je  demande  la 
permission  de  faire  une  observation  sur  ce  que 

Tient   de  dire  M.  le   rapporteur (La 

parole  lui  est  accordée.)  Messieurs,  d'après  le  sys- 
tème de  M.  Gornet-Dincourt,  vous  augmentez  les 
dépenses.  La  commission  n'avait  proposé  qu'une 
réduction  de  181,000  francs  qui  devait  venir  en 
augmentation  du  chapitre  Xlll:  eh  bien  !  si  vous 
reportez  sur  ce  chapitre  Xlll:  la  réduction  de 
216,000  francs  que  nous  venons  de  faire,  il  est 
évident  que  vous  augmentez  la  dépense.  {Plu- 
tieurs  voix  à  droite  :  Non,  non.  —  M.  Forbin  des 
lêiaru  :  C'est  une  faculté  ;  ce  n'est  pas  une  dé- 
pense.) 

Messieurs,  la  proposition  faite  par  M.  Sirieys 
était  une  réduction  positive.  Maintenant, on  vous 
demande  que  cette  réduction  vienne  en  augmen- 
tation du  chapitre  Xlll;  c'est  se  jouer  non-seule- 
ment de  la  Chambre,  mais  encore  des  contri- 
buables. 11  faut  que  la  commission  nous  parle 
uu  langage  franc.  Si  elle  veut  des  réductions, 
qu'elle  les  présente  avec  franchise;  mais  si  elle 
n'en  veut  pas,  qu'elle  cesse  de  vouloir  nous  abu- 
ser par  ces  transpositions;  ce  sont  là  des  décep- 
tions indlgnesde  la  Chambre.indignes  des  orateurs 
oui  proposent  des  réductions.  J^espère  que  la 
Chambre  en  fera  justice. 

M.  le  Prësideat  expose  de  nouveau  à  la 
Chambre  l'état  de  la  question. 

M.  de  t«aMieth*  La  commission  avait  proposé 
une  réduction  de  181,000  francs,  dont  elle  de- 
mandait le  transport  au  chapitre  XIU;  elle  a  foit 
à  cet  égard  des  calculs  pour  chercher  une  frac- 
tion de  centime  qui  fût  juste  et  en  même  temps 
commode  pour  les  comptes.  Nous  avons  de  notre 
côté  adopte  une  réduction  plus  forte  de  30,000 
francs  que  celle  qu'avait  proposée  la  commis- 
sion. Je  crois  que  pour  ces  âO.OOO  francs  il  ne 
faut  pas  changer  l'ordre  de  délibération  que  nous 
avait  proposé  la  commission  ;  et  je  demande  que 
nous  votions  suivant  les  calculs  qu'elle  a 
précédemment  dressés. 

M.   Sirieys   de  MayriMliae.  Il  n'y  a  pas 

tant  de  difficultés  qu'on  voudrait  le  dire  dans 
les  calculs  nouveaux  que  nécessitera  le  transport 


au  chapitre  Xlll  de  la  réduction  que  j'ai  proposée 
et  que  vous  avez  adoptée  sur  le  chapitre  Xll.  Il 
est  évident  que  quand  j'ai  fait  ma  proposition, 
l'avais  l'intention  de  faire  reporter  au  chapitre 
Xlll  les  216,000  francs  à  retrancher  du  chapitre 
Xll  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sera  là  un  ac- 
croissement de  dépense  ;  car  plus  nous  reporterons 
sur  le  chapitre  Xlll,  moins  les  départements  au- 
ront de  centimes  facultatifs  à  voter. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Prënideiit.  La  question  que  vous  avez 
à  décider  est  celle  de  savoir  si  la  diminution  de 
216.000  francs  faite  au  chapitre  Xll  doit  être 
portée  au  chapitre  XIII.  Je  mets  cette  question 
aux  voix. 

(La  Chambre  décide  que  la  transposition  sera 
faite.) 

M.  Terrier  de  Santans.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  chapitre  Xlll. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Terrier  de  Santans.  Messieurs,  je  ne 
puis  qu'approuver  la  proposition  faite  par  la 
commission,  d'augmenter  au  lieu  de  diminuer 
les  sommes  destinées  aux  dépenses  variables  des 
départements.  En  lisant  le  chapitre  Xlll,  on  voit 
combien  elles  sont  utiles;  et  l'intérêt  que  chague 
département  doit  mettre  à  voir  employer  ainsi 
pour  l'utilité  du  pays  les  sommes  qu'il  a  fournies, 
et  dont  il  serait  peut-être  plus  avantageux  encore 
que  les  conseils  généraux  aient  la  libre  disposi- 
tion ;  mais  sans  entrer,  Messieurs,  dans  cette 
question  qu'on  pourrait  peut-être  cependant 
traiter  avec  avantage,  je  me  bornerai  à  vous  dire 
un  mot  sur  quelques  améliorations  gui  me  pa- 
raissent désirables  dans  l'emploi  des  fonds  desti- 
nés aux  maisons  de  dépôt  de  mendicité  et  aux 
enfants-trouvés.  11  existe,  par  exemple,  dans 
plusieurs  départements,  des  dépôts  appelés  dé- 
pôts de  mendicité  dans  le  temps  où  le  gouverne- 
ment avait  voulu  en  établir  dans  toute  la  France, 
mais  qui  sont  devenus  des  dépôts  départemen- 
taux, véritables  succursales  des  prisons  et  des 
hôpitaux  de  toutes  espèces,  destinés  à  recueillir 
toutes  les  misères  humaines  du  département,  et 
dotés  en  grande  partie  par  les  communes  qui  y 
placent  des  mendiants;  parle  département  lui- 
même,  qui  envoie  à  ses  irais  les  malheureux  des 
communes  qui  ne  peuvent  pas  les  secourir;  enfin, 
par  la  sagesse  des  conseils  d'administration  des 
maisons  qui  y  établissent  des  ateliers,  et  qui,  eu 
apprenant  des  métiers  à  ces  indigents,  procurent 
à  l'établissement  de  nouveaux  secours.  Je 
conviens  bien  volontiers  que  le  ministère  vient 
aussi  les  aider,  d'abord  sur  le  fond  de  1,600,000 
francs  porté  dans  ce  chapitre,  mais  encore  en  y 
plaçant  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  les 
condamnés  à  un  an  et  plus  de  détention,  lorsque 
les  maisons  centrales  sont  trop  éloignéesounesont 
pas  assez  vastes  pour  les  recevoir.  Mais  d'abord 
ces  fonds  fournis  par  le  ministère  sont  une  bien 
faible  partie  de  ceux  nécessaires  à  l'entretien  de 
ces  établissements;  ensuite  il  en  résulte  pour  ces 
établissements  des  inconvénients  qui  diminuent, 
s'ils  n'anéantissent  la  valeur  du  secours.  C'est  en 
effet  sous  ce  prélexe.  Messieurs,  que  ces  dépôts, 
au  lieu  d'être  administrés  par  l'autorité  départe- 
mentale, le  sont  par  le  gouvernement;  qu'on  y 
Yoit  des  agents  comptables,  des  trésoriers  pay& 
aux  frais  des  pauvres  et  nommés  à  Paris,  au  lieu 
d'administrateurs  charitables  qui  offriraient  toute 
I  garantie  et  rempileraient  pes  fonctions  sans  rétsL 
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c  Mais  les  centimes  extraG 
autorisés  pour  quelque  cai 
profit  des  communes  et 
communaux  ;  2*»  pour  les  dé 
des  5  centimes  facultatifs 
concourir  à  former  les  300 
francs  exiûés. 

Tel  est  Veaprit  de  la  loi; 
facile,  puisque  toutes  Les  co 
veni  être  admises,  sont  con/ 
unique;  au  lieu  qua  les  deux 
tioQs  extraordinaires  et  locale 
parié,  sont  établies  daas  d< 
distincts. 

Vous  voyez.  Messieurs,  q 
dû  recevoir  son  application. 

Voix  nombreuses:  Oui,  oui 

Yoiw  à  droite:  La  clôture!  1 

Voix  à  gauche:  Non,  non. 

M.  le  Présidenl.  Que  cei 

de  fermer  la  discussion  veuii 

Voix  à  gauche:  M.  Labbey  de 
de  à  parler  contre  la  clôture. 

Voix  à  droite  :  L'épreuve  { 

M.  le  Présldenl.  On  obsi 
de  Pompières  a  demandé  la 
meocement  de  Tépreuve. 

M.  Mamk^j  4e  Paai|i^ 

a  donné  une  explication  à  J^ 
répondre.  11  y  a  une  grande 
entre  les  centimes  additionne 
Parlez  contre  la  clôture  I)  Ce 

Sue  je  parle.  Il  faut  bien  auc 
i  y  a  une  distinction  à  ctanii 
additionnels,  dont  M.  de  Vôri 
et  les  centimes  additionnels  ( 
guerre  ....  {Voix  à  droite 
avez  ordonné,  par  la  loi  de  1^ 
ments  fourniraient  des  centin 
(Voix  à  droite:  Allez  à  votre 
see.j  Personne  n'a  ie  droit 
place.  Je  demande  à  faire  ui 
les  centimes  additionnels. . . 
La  clôture  l) 

M.  le  Pré«lëesl.  M.  Lai 

expose  le  motif  poar  lequel  i 
ture. 

M.  Labbey  de  Pompières  vo; 
à  demander  la  clôture,  retoui 

M.  îm  Présldenl.  Je  vais 
clôture  • 

Koûr  à  gauche  :  Gela  est  abj 

M.  de  €>MPeelle.  Mettes  V\ 
La  Gbambr  ^  ferme  la  discuâ 
Le  chapitre  Xlil  est  adopté. 

M.  U  PréaMral  lit  le  cbj 

danâ  le$  cae  d* incendie,  aréle,  i 
tm  fortuits:  i,AlH,i2hmne^. 

M.  PMrf  de  CkàUêMâmi 

pétitions  ont  été  renvoyées  à 
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dtt  budget;  elle  a  reconnu  <m'an  frrand  nombre 
de  propriétaires  de  TBst,  de  I  Ouest  et  du  Midi  dq 
la  France  avaient  éprouvé  des  pertes  considéra- 
bles, que  les  fonds  mis  à  la  dispositiou  du  gou- 
vernement ont  toujours  été  iosuffisants  pour  les 
indemniser  convenablement;  le  rapport  ({ui  vous 
a  écé  l^t  de  ces  pétitions  avait  pour  objet  de  pro- 
voooer  une  augmentation  sur  oes  fonds;  j'invite 
M.  le  ministre  des  Onanœs  à  accéder  au  vœu  de 
la  commission. 
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H.  de  ITIllèle,  mmUtre  dûi  finances.  D'après  le 
renvoi  qu*a  fait  la  Cbambre  au  ministre  des  finan** 
ces  des  pétitions  relatives  à  Tinsuffisance  des 
fonds  de  dégrèvement  at  de  non-valeur  demandés 
dans  le  projet  de  loi,  et  lorsque  ce  renvoi  est 
motivé  sur  ce  qu1l  n'appartenait  pas  aux  Cham- 
bres de  prendre  rinitiative  des  dépenses,  il  était  de 
mon  devoir  de  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  la 
demande  que  renfermaient  ces  pétitions.  Voici  à 
quoi  se  réduit  ce  que  j'ai  à  dipe  à  la  Chambre. 

Le  obapitre  que  vous  discutez  accorde  un  cen- 
time de  non-valeur  au  ministre  de  l'intérieur, 
^ur  être  distribué  en  secours.  Un  autre  cen- 
time est  accordé  an  ministre  des  finances;  il  est 
absorbé  en  partie  par  les  non^valeurs ,  le  reste 
est  distribué  ^n  dégrèvement  sur  les  contribua* 
blés  qui  ont  éprouvé  des  pertes.  Si  d'aorès  les 
pétitions  qui  lui  ont  été  soumises,  la  Chambre 
jugeait  que  ces  2  centime^  ne  sont  pas  sufKsanta 
pour  le  soulagement  des  contribuables  relati* 
vement  aux  sujets  qui  ont  été  déduits  dans  les 
pétitions,  et  qui  en  général  déterminent  l'appli* 
cation  de  ces  secours,  le  gouvernement  ne  met- 
trait aucune  opposition  à  ce  que  la  Chambre 
fasse  une  attribution  dont  je  vais  lui  rendre 
compte. 

A  la  page  48  du  budget,  vous  trouverez  la  coo* 
tribHtion  des  portes  et  fenêtres;  vous  y  trouvères 
10  centimes  ordinaires  sur  le  principal  seule- 
ment pour  frais  de  contribution  de  rôles,  de  dégrè- 
vement et  de  non-^valeurs.  Ce  dégrèvement  et  ces 
non-valeurs  prononcés  sur  cette  contribution, 
sont  à  part  des  dégrèvements  et  d^  non-valeurs 
qu'on  prononce  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  Sur  le  produit  de  ces 
10  centimes,  il  y  a  annuellement,  qu  moins 
depuis  trois  années,  que  les  comptes  sont  tenus 
avec  plus  de  régularité  et  d'exactitude,  une  som- 
me de  5  à  600, 000  francs  qui,  apfèê  qn'on  a 
satisfait  au  besoin  de  détails  que  je  viens  de  rap- 
peler, tourne  au  profit  du  Trésor,  et  vient  aug* 
menter  les  produits  de  vos  contributions. 

Si  vous  pensai,  et  la  question  me  parait  assez 
grave  pour  cela,  que  cet  objet  doive  être  ren- 
voyé a  Texamen  de  la  commission;  alors  elle 
aurait  le  droit  de  vous  faire  sur  ce  sujet  telle  pro* 
position  qu'elle  jugerait  convenable.  Vous  pou- 
riez,  sans  créer  qpe  oouvuUe  charge  et  sans  ôter 
uoe  sorte  de  spécialité  à  ces  fonds,  en  ordonnant 
la  coafection  des  non  -valeurs,  retrouver  les  500,000 
francs  qui  ont  été  demandés. 

Cependant,  et  voilà  pourquoi  je  crois  qo^  est 
otile  de  renvoyer  à  la  commission  :  ces  fonds  ve- 
naient en  augmentation  des  fonds  généraux  ;  ils 
faisaient  face  aux  qépenses  générales  de  TBtat, 
ce  De  sera  pas  une  nouvelle  contribution  particu- 
lière que  vous  établirez  ,  mais  bien  réellement 
une  somme  de  500,000  francs  qùè'vou?  dépen- 
serez en  frais  de  noo-valeofs ,  et  que  vous  trou* 
verez  en  moips  pour  les  ressources  de  Texercice. 
C'est  dans  cei  état  que  i'âf  dû  présenter  a  là 
Chambre  cette  discussion.  Je  me  conforme  aux 
ordres  du  Roi  en  déclarant  que  nous  ne  mettrons 
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Tersaient  directement  entre 
de  Vintérieur,  qui  n'en  con 
ui  en  recettes,  ni  en  dépei 
royale  du  5  août  1818  en  i 
toutes  les  dépenses  quelcc 
après  le  budget,  sont  réglée 
dans  les  limites  des  budget) 
et  Texceplion  qu*on  réclam< 
jeux»  pourrait  être  invoquée  F 
dépenses. 

Cette  méthode  n'est  point 
et  stérile  opiniâtreté  dans 
elle  a  un  but,  un  motif  que  \ 
et  qu'il  faut  rendre  évident 
mVntendent- 

Vuus  remarquerez  que  le 
des  dépenses  secrètes  par  1< 
dépenses  qui  n*ont  rien  à  r( 
C'est  un  grand  mal  sans  do 
penses  secrètes;  mais  si ,  ce  q  i 
lièrement,  c'est  une  nécessi 
Toutefois,  ce  mal  nécessaire 
dans  les  plus  étroites  Jimit( 
pourquoi  seraient  secrélen 
secours  aux  colons,  la  sub^ 
les  dépenses  des  Quinze-V 
charité,  des  maisons  gratui 
TEcole  de  mosaïque. 

Cependant,  Messieurs,  c'es 
au  fsrand  scandale  de  ceux  i 
minislraiion  et  désirent  que 
et  s'y  maintienne. 

Une  somme  de  4,600,000  f 
francs  du  chapitre  XV, 
mois  par  douzième  au  proGi 
tére  de  firitérieur,  et  j'ai 
BOUS  mes  yeux,  la  copie  ex 
ordonnances  qui  mentionna 
sans  production  de  pièces.  Â 
que  les  dépenses  de  police 
propose  d*ailouer,  et  que  v 
une  déplorable  facilité,  ne  s' 
francs,  en  ordonnance  secn 
juslilicatives  pour  4,600.001 
2.400.000  fr.,  dont  oq  Uoitc 
menton  ne  rend  point  de  c 
La  Cour  des  comptes  vérifie 
Oui.  mais  cette  ordonna 
de  pièces,  cette  vérificalioi 
enregistrement. 

Me^sieurs,  vous  ne  laisse 
désordre  fait  à  dessein,  et  v 
celte  conclusion,  que  sous 
an  vous  dérobe  la  connais 
qui  mériteraient  voire  blâ 
cune  nécessité  démontrée,  ( 
publiques  de  leur  nature,  i 
voiler  des  arrangements  ré{ 
même  par  la  morale:  cette 
rise  tous  les  soupçons.  La 
f^inblée  doit  la  proscrire;  ( 
de  donner  à  penser  que  de 
et  illégitimes  i*ont  poussée 
si  révoltants. 

Examinons  maintenant 
chapitre  XV.  Je  commencer 
je  propose  la  translation  à 
lui  de  la  police  fixera  le  d 
et,  comuie  tous  les  précèdt 
et  la  raison  veulent  que  le  i 
rise  toutes  excursions  polit 
pas  condamné,  parce  qu'il  \ 
séance  à  Ve^rd  de  mon  hc 
jamin  ConstaoC,  à  «opprima 
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lei  qQ*on  puisse  commettre  des  fraudes  dans  Tar- 
raogement  des  salies  ôlectoraies.  (Nouveaux  mur^ 
mure$  à  droiu.  —  M.  Dudon  :  li  n'est  pas  ici 
question  de  plan  d*arcbitecte.) 

M.  le  Président.  1^  question  de  savoir  si 
Ton  doit  sunreiller  les  opérations  des  collèges 
électoraux  n'appartient  pas  au  budget. 

M.  Benjamlii  CensUiiit.  La  question  du 
budget  s'établit  sur  Targent  que  noua  donnons 
pour  l'arrangement  des  salles.  Un  bomme  dont 
vous  avez  toujours  approuvé  les  opinions ,  en 
parlant  de  Tarrangement  physique  des  bureaux... 
f  Voiw  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.  ) 
àavez-voos  pourquoi  ce  n'est  pas  la  question. 
(  Voix  à  droite:  Nous  ne  voulons  pas  le  savoir.  ) 
Je  vais  vous  le  dire 

Il  est  ici  question  de  trompjer  et  de  frauder 
les  électeurs.(  Mouvement  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Benjamin  Cons- 
tant de  vouloir  bien  se  renfermer  dans  la  ques- 
tion du  budget ,  et  de  ne  pas  traiter  une  ques- 
tion qui  lui  est  tout  à  fait  étrangère. 

M.  Benjamin  Censtant.  Je  refuse  donc  les 
fonds  destaiès  à  la  tenue  des  collèges  électoraux, 
parce  ce  que  la  manière  dont  ils  sont  tenus  est 
une  violation  manifeste  de  la  loi  même  que  vous 
avez  rendue.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
allouer  des  fonds  pour  la  tenue  des  collèges 
dans  lesquels  les  électeurs ,  s'ils  ont  le  moindre 
sentiment  de  leur  dignité ,  ne  consentiront  ja- 
mais à  procéder  aux  opérations  électorales,  si 
le  bureau  provisoire  se  refuse  à  la  surveillance  à 
laquelle  il  doit  être  soumis.  Je  crois  que  les  élec- 
teurs doivent  résister  au  despotisme  de  ces  i)u* 
reanx  provisoires.  (  Voix  à  droite:  A  la  question! 
Â  Tordre  1  )  J'avais  des  faits  à  vous  citer  :  mais 
vous  craignez  lesfaits.(ifurmur6f  àdrotfe.)  Certes 
la  manière  dont  on  cherche  à  étouffer  ma  voix , 
n*empéchera  pas  qu'on  se  souvienne  du  scandale 

3ui  a  eu  lieu  dans  plusieurs  élections.  (  Voix  à 
roite:  C'est  vous  qui  faites  du  scandale,  en  nous 
donnant  un  bors-d'œuvre.  )  Ce  n'est  point  un 
bors-d'œuvre,  car  cette  question  se  rattache  à 
la  question  des  flnances.  Mais  puisque  vous  ne 
voulez  pas  m*entendre  ,  je  passe  à  l'article  des 
impressions  extraordinaires. 

Je  n'examine  point  s'il  est  bien  prouvé  que  ces 
impressions  se  bornent  toujours  aux  listes,  et  si 
les  frais  des  libelles  qui,  à  cbatque  élection,  cir- 
culent sous  le  couvert  de  la  police  et  de  l'intérieur 
{Murmures  à  droite),  ou  sont  portées  d'une  com- 
mune à  l'autre  par  les  employés  des  préfectures, 
n'ont  jamais  été  compris  uans  cette  dépense.  Mais 
puisque  nous  allouons  des  fonds  pour  que  les  lis- 
te soient  imprimées,  il  faut  que  ces  listes  soient 
régulières  et  complètes  ;  que  MM.  les  préfets  ne 
s'arrogent  pas  le  droit  de  rayer  des  électeurs,  sans 
les  avoir  prévenus  en  temps  utile.  (Nouveaux 
murmurée, — M.  le  présiderU:  Monsieur  Benjamin 
Constant,  vous  êtes  tout  à  fait  hors  delaquestion.) 

Je  demande  au  ministre  de  me  donner  la  |^a- 
rantie  qu'il  n'y  aura  pas  d'arbitraire  dans  l'im- 
pression des  listes. (Koix  à  droite:  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela.) 

Vous  n'avez  pas  voulu  entendre  ce  que  j'avais  à 
dire  sur  les  salles  des  collèges  électoraux.  Vous 
pourriez  bien  vous  repentir  de  ce  que  vous  faites 
aujourd'hui,  si  une  fois  vous  étiez  dans  une  mi- 
norité anti-minisièrieile.  D'ailleurs  croyez  que  ce 
que  je  n'ai  pas  dit  n'en  sera  que  mieux  entendu,  à 


cause  de  la  violence  et  de  l'oppression  que  vous 
m^'avez  fait  éprouver.  Je  termine  en  déclarant  que 
vous  avez  donné  par  cette  violence,  la  preuve  la 

Slus  complète  que  les  élections  n'étaient  pas  li« 
res.  (  Violents  murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  que 
M.  Benjamin  Constant  n'a  été  interrompu  que 
parce  qu'il  s'est  écarté  de  la  question  du  budget, 
et  qu'il  a  traité  une  question  absolument  étran- 
gère. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.  (Le  silence  se  re'tablU.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  La 
question  que  vous  avez  à  décider  ici  paraîtrait 
extrêmement  simple;  mais  le  préopiuant  s'est 
jeté  dans  une  discussion  qui  lui  est  tout  à  fait  é- 
trangère.  (Interruption  à  gauche.)  Il  n'y  a  plus  de 
gouvernement  représentatif,  si  les  ministres  du 
Roi  ne  peuvent  plus  se  faire  entendre  ici. 

Sans  doute  ce  n'est  pas  aux  ministres  du  Roi  à 
poser  les  limites  de  la  discussion  :  c'est  à  vous  à 
juger  si  l'orateur  n'en  est  point  sorti.  Quoi  qull 
eu  soit,  la  question,  n'est  pas  comme  a  semblé  le 
croire  le  préopinant,  celle  de  savoir  si  vous  vo- 
terez une  somme  pour  l'arrangement  du  local  des- 
tiné à  recevoir  les  électeurs,  mais  de  savoir  si 
vous  autoriserez  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement à  allouer  cette  somme.  Vous  voyez  que 
la  question,  ainsi  posée,  devient  extrêmement 
simple. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'arrangement 
des  locaux  où  se  réunissent  les  collèges  électo- 
raux ne  peuvent  être  déterminées  que  sur  les  lieux 
mêmes  ;  et  ainsi  c'est  aux  conseils  généraux  à  en 
régler  d'abord  le  montant,  par  approximation,  et 
à  examiner  ensuite  le  compte  présenté  par  le 
préfet 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  que  s'est  occupé  le  préo^ 
pinant,  il  vous  a  parlé  de  soupçons,  d'infidélités 
commises.  Comme  ce  n*est  point  ici  la  question, 
je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  des  développe- 
ments pour  justifier  les  opérations  électorales 
g u'on  a  attaquées  avec  tant  d'injustice.  On  a  été 
jusqu'à  vous  menacer,  jusqu'à  vous  dire  que  vous 
auriez  à  vous  repentir  de  l'opposition  que  vous 
avez  manifestée.  Je  puis  déclarer  que  jamais  ce 
cdté  (la  droiu)  n'a  eu  de  pareilles  plaintes  à  ex- 
baler,  qu'elle  n'en  aura  Jamais,  parce  qu'elles 
n'ont  aucun  fondement.  Pendant  que  ce  côté  é- 
tait  en  minorité,  on  a  vu  des  présidents  diriger 
les  suffraf^es  dans  le  sens  de  ceux  qui  étaient  de 
la  majonté.  J'ai  eu  l'honneur  de  remplir  les 
fonctions  d'électeur  à  toutes  les  époques  de  la  ré- 
volution, et  je  puis  dire  qu'un  pareil  soupçon  n'est 
jamais  tombé  de  mon  esprit  :  jamais  onn  a  vu  des 
Français  s'oublier  au  point  de  mériter  d'aussi 
odieux  soupçons,  et  s'avilir  en  prévariquant  dans 
l'exercice    de    leurs    fonctions.   (Murmures  à 

Î gauche.  ^M,  de  Coreelle  :  Vous  avez  fait  la 
oi  et  vous  l'exploitez.)  Le  gouvernement  du 
Roi  a,  d^ns  l'exécution  des  lois  qui  lui  est 
confiée,  un  moyen  certain  de  répondre  à  de 
pareils  soupçons  :  c'est  4e  demander  au  Roi  qu'il 
veuille  bien  accorder  sa  confiance  à  des  hommes 
que  de  tels  soupçons  nej)euventatteindre,dontle 
nom  et  la  considération  dont  ils  jouissent, 
suffisent  pour  repousser  tout  outrage.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  du  Roi  se  conduira 
pour  justifier  ses  opérations  et  les  hommes  qu'il 
emploie.  (Vif  mouvement  d^ adhésion  adroite.) 

(Plusieurs  voix  :  La  clôture  1) 
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Lise»  avec  attention  certa 
jouissent  d'une  protection  éclc 
quelle  ardebr  ils  accueillent  to 
lomnier  la  Ffance  et  la  repri 
rÈurope,  comme  un  foyer  inexti 
et  de  désordres.  Ne  sont-ce  pci 
se  hâtant  dlmprirner  les  noui 
surdes  suf  la  foi  de  correspond 
malveillants,  répandeat  l'alari 
Ke  représentaient-ils  pas  demi 
tement  de  l'Aisne,  auquel  fa 
partenir,  comme  le  théâtre  deé  i 
on  eût  dit  que  des  furieui  dé^ 
tn'e,  poursuivaient  les  prêlrci 
chAieaux,  et  appelai  nt  par  le 
à  la  révolte.  Eh  bien  l  pendant 
sait  avec  iht^ul étude  ces  récits 
TAisne  jouissait  du  calme  le  p 
pulatioû  est  cotilposée  de  Cu 
laires  en  ^nd  nombre,  lab 
leurs  nobles  et  utiles  travaux 
il  le  faut,  lancer  vinçt-qualN 
Tétranger  qui  envahit  le  sol  ( 
ils  ne  connaissent  ni  la  révo 
Quel  intérêt  portait  dohc  ces 
lé^iés  à  outrager  de  cette  man 
rindignatioQ  légitime,  s'il  ne 
son  mépris,  pourrait  demanc 
tant  de  calomnies*? 

Dépenses  de  la  police  généra 
tées  dans  les  départements  ei 
mais  spécialement  relatives  i 
8G0,U1J0  francs. 

Si  vous  additionnez  )eâ  ar 
dénoncer,  vous  trouverez  Te 
de  2,380,000  francs,  somme  q 
prés,  égale  celle  (lui  vous  e 
ragraphe  I*'  de  la  section  1 
déduction  faite  des  200,000 
augmentés  les  secours  aux  co 

Ces  S(M}.000  francs  sont  le 
lent  sous  la  direction  imûié( 
l'intérieur  avec  le  concours 
police.  Elle  ne  paraîtrait  qii 
ne  se  confondait  pas  atec  lei 
rt  avec  les  1,358,950  francs 
de  Paris. 

Ainsi  Ja  poUcesecrète  dispo 
tive  de  3,588,950  francs  tant 
les  départements.  J'ai  pelD€ 
ment  la  police  générale  de  I 
hors  dû  royaume.  Nous  avo 

qu'il  Y  *  ^  ^'^^^^  ^^  "^^  ^ 
/00,00Ô  francs  de  dépenses 
nistre  des  affaires  étrangères 
Tout  est  maintenant  éclai 
sîble.  Devez- vous  opérer  d< 
dépenses  de  la  police  secr 
pas  un  seul  instant,  tous  l< 
de  la  morale,  dans  celai  de 
lice  trop  divisée  inquiète  8ûi 
vez  datis  l'intérêt  du  repos 
V  trompez  pas,lor8quela  poli 
elle  multiplie  les  moyens  et 
blés.  A  coté  de  rartbée  invi 
du  ministre  de  Vintérieur  e 
de  Paris,  est  la  police  de^  i 
fets  et  des  maires,  et  tous 
lie»»  administrative  s'occupt 
secrète;  en  concurrence,  se 
lïv  de  la  gendarmerie  qui 
sûreté  la  |iolice  secrète,  et 
que  qui  n'est  nas  la  moinn 
dangereuse,  et  la  police  infa 
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c  Mais  les  centimes  extraordinaîresqui  seraient 
autorisés  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  f"  au 
profit  des  communes  et  sur  les  5  centimes 
communaux  ;  2<>  pour  Jes  départements,  en  outre 
des  5  centimes  facultatifs,  ne  doivent  point 
concourir  à  forpier  les  300  francs  et  tes  1,000 
francs  exiâés^ 

Tel  est  Vesprit  de  la  loi;  Tapplication  en  est 
facile,  puisque  toutes  les  contributions  qui  doi- 
vent être  admises,  sont  confondues  dans  un  rôle 
unique;  au  lieu  qoQ  {esdeuK  soffteB  d»  «oatribu- 
tions  extraordinaires  et  locales  dopt  il  vient  d'ôtre 
parlé,  sont  établies  dans  des  rôles  spéciaux  et 
oistincts. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  celte  surc|iarge  h 
dû  recevoir  son  application. 

Voix  nombreuses:  Oui,  oui,  celaedt  clair. 

Voicp  à  droHe:  La  clôtorel  la  clôture  ! 

Voix  à  qauehe:  Non,  non. 

M.  le  Frésldeat.  Que  ceux  qui  sont  de  Vavis 
de  fermer  la  discussion  veuillent  bien  se  lever. 

Voix  à  9miche:H.  Labbey  de  Ponpièrea  deman^ 
de  à  parler  contre  la  clôture. 

Voix  à  droite  :  L'épreuve  est  commencée. 

M.  le  PrésIdevI.  On  observe  que  M.  Labbey 
de  Pompières  a  demandé  la  parole  avant  le  cooh 
mencement  de  Tépreave. 

M.  Ëa^hhej  4e  Pompières.  H.  de  Vérigny 
a  donné  une  explication  à  laquelle  il  importe  de 
répondre.  11  y  a  une  grande  difitioetion  à  faire 
entre  les  centimes  additionnels. ..  (Voix à  droi^ 
Parles:  contre  la  clôture!)  C'est  contre  la  clôture 

Sue  je  parle.  11  faut  bien  que  je  le  motive 
y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  centimes 
additionnels,  dont  M.  de  Vérigny  vient  de  parler, 
et  les  centimes  additionnels  pour  contribution  de 
guerre  —  (Voix  à  droite:  la  clôtorel)  Voua 
avez  ordonné,  par  la  loi  de  18i9|  que  les  départe- 
ments fourniraient  des  centimes  additionnels. .. . 

(Voiœ  à  droite:  Allez  à  votre  place G'efit  as-* 

ses,]  Personne  n*a  le  droit  de  m^envoyei?  à  iQa 

Idace.  Je  demande  à  faire  une  distinction  entre 
es  centimes  additionnels {Voix  à  droite: 

La  clôture  1) 

M.  le  Président.  M»  Labbey  de  Pompiôres 
expose  le  motif  pour  lequel  il  s'oppose  à  la  d6^ 
ture. 

M.  Labbey  de  Pomjiiéres  voyant  que  Ton  insiste 
à  demander  la  clôture,  retourne  à  sa  placi$, 

H.  le  Préeléenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture. 


•  •  • 


Voix  à  gauche  :  Gela  est  absurde. . 

M.  de  C^reelle.  Mettes  Tabsurdité  aux  voix. 
La  Gbambr  )  ferme  la  discussion. 
Le  chapitre  XUi  est  odopté. 

M.  le  PréaldeMt  lit  le  chapitre  XIV  :  Secouts 
dans  les  cas  d'incendie ,  grêle,  inonda^oneettmtres 
cas  fortuits  ;  1 , 4 18, 425  ftanep. 

M.  Paal  de  €hàle«iukNil|le«  De  nombreuses 
pétitions  ont  été  renvoyées  h  votre  commissioa 


du  bud^t;  elle  a  reconnu  qU'Un  grand  nombre 
de  propriétaires  de  TBst,  de  1  Ouest  et  du  Midi  dq 
la  France  avaient  éprouvé  des  pertes  considéra- 
bles, que  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ont  toujours  été  insuffisants  pour  les 
indemniser  convenablement;  le  rapport  qui  vous 
a  été  t9xt  de  ces  pétitions  avait  pour  objet  de  pro- 
voquer une  augmentation  sur  oes  fonds;  j'invite 
M.  le  ministre  des  finances  à  accéder  au  vœu  de 
la  commission. 

M.  de  irillèle,mtm|tredfl«  ^fiances.  Diaprés  le 
renvoi  qu'a  fait  la  Chambre  aa  ministre  des  finan«- 
ces  des  pétitions  relatives  à  Tinsuffisance  des 
fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeur  demandés 
dans  le  projet  de  loi,  et  lorsque  ce  renvoi  est 
motivé  sur  ce  qu'il  n^appar tenait  pas  aux  Cham- 
bres de  prendre  rinitiative  des  dépenses,  il  était  de 
mon  devoir  de  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  la 
demande  que  reafernudent  ces  pétitions.  Voici  à 
quoi  se  réduit  ce  que  j'ai  à  dire  à  la  Chambre. 

La  ohapitre  que  vous  discutez  accorde  un  cen- 
time de  non-valeur  au  ministre  de  l'intérieur, 
fx)up  être  distribué  en  secours.  Un  autre  cen- 
time est  accordé  au  ministre  des  finances;  il  est 
absorbé  en  partie  par  les  nourvaleurs ,  le  reste 
est  distribue  ^a  déorévement  sur  les  contribua* 
blés  qui  ont  éprouvé  des  pertes.  Si  d'après  les 
pétitions  qui  lui  ont  été  soumises,  la  Chambre 
jugeait  que  ces  2  centimep  ne  sont  pas  suffisants 
pour  le  soulagement  des  contribuables  relati* 
vement  suix  sujets  qui  ont  été  déduits  dans  les 
pétitions,  et  qui  en  général  déterminent  Tappli* 
cation  de  ces  secours,  le  gouvernement  ne  met- 
trait aucune  opposition  a  ce  que  la  Chambre 
fasse  une  attribution  dont  je  vais  lui  rendre 
compte. 

À  la  page  48  du  budget,  vous  trouverez  la  con* 
tribation  des  portes  et  fisnôtres;  vous  j  trouverez 
10  centimes  ordinaires  sur  le  principal  seule* 
ment  pour  tirais  de  contribution  de  rôles,  de  dégrè- 
vement et  de  non-rvaleurs.  Ce  dégrèvement  et  ces 
non-valeurs  prononcés  sur  cette  contribution, 
sont  à  part  des  dégrèvements  et  dep  non-valeurs 
qu'on  prononce  sur  lea  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  Sur  le  produit  de  ces 
lO  centimes,  il  y  a  annuellement,  qu  moins 
depuis  trots  années,  que  les  comptes  sont  tenus 
avec  plus  de  régularité  et  d'exactitude,  une  som- 
me de  5  ti  600, 000  francs  qui,  apfèi  qu'on  a 
satisfait  au  besoin  de  détails  que  je  viens  de  rap- 
peler, tourne  au  profit  du  Trésor,  et  vient  ^ug-^ 
menter  les  produits  de  vos  contributions. 

Si  vous  penses,  et  la  question  me  parait  assez 
grave  pour  cela,  que  cet  objet  doive  être  tea^ 
voyé  à  l'examen  de  la  commission;  alors  elle 
aurait  le  droit  de  vous  foire  sur  ce  sujet  telle  pro- 
position qu'elle  jugerait  convenable.  Vous  pou- 
riez,  sans  créer  upe  nouvuUe  charge  et  99^98  ôter 
une  sorte  de  spécialité  à  ces  fonds,  en  ordonnant 
la  coqfection  des  non -valeurs,  retrouver  les  500,000 
francs  qui  ont  été  demandés. 

Cependant ,  et  voilà  pourquoi  je  crois  qu*U  est 
utile  de  renvoyer  à  la  commission  :  ces  fonds  ve- 
naient en  augmenta^pn  des  fonds  généraux  ;  ils 
faisaient  foce  aux  q^P^Q^es  générales  de  TEta^, 
ce  ne  sera  pas  une  nouvel!^  contribution  particu- 
lière que  VQUS  établirez  ,  mais  bien  réellement 
une  somme  de  500,01)0  n^ancs  qùèvoq?  dépen- 
serez en  frais  de  noo-yaleurs ,  et  que  vous  trou- 
verez en  moips  pour  les  ressources  de  rexercice. 

C'est  dans  cet  état  que  j'ai*  dû  présenter  a  là 
Chambre  cette  discussion.  Je  me  conforme  aux 
ordres  du  Roi  en  déclarant  que  nous  ne  mettrons 
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parties  snballernes;  ea  conséquer 
à  166.000  fraocs  les  iraitemeaU  dt 
bureaux,  qui,  jusqu'alors,  s'étaien 
t55,000  francs.  On  a  porté  à  27,O0U 
des  huisaiers  et  eeaa  de  service  qi 
eu  1819  quR  19,000  fraocs. 

Le  chauffage  et  l'éclairage,  qui 
que  10,000  fraocs  à  la  même  époqi 
sur  le  budget  de  cette  année  pour 
.  Ou  demaade  15,000  ffïiucs  pour  i 
pressions  et  de  gravures,  qui  en  ' 
que  de  7,000  francs. 

On  a  porté  à  25,000  francs  le  te 
qui  ne  contait  que  20,000  Craacs  er 
Enliu  les  dËpeQRes  diverses  el  iaa 
moaies,  iUumiaatioDS,  et  la  voiture 
qui  ue  coùtaieot  que  lt.500  tra 
s'élèveut  rujourd'hui  il  19,500  faruc 
C'est  ainsi,  Messieura.  que  par  Tel 
pillage  honteux,  un  budget  oui,  en 
présidence  de  noire  honorable  coiléf. 
Gollard,  n'était  que  de  405,500  £raoi;Ê 
largement  i  tons  les  besoins  du  servi 
aujourd'hui  porté  à  564,500  fraocs,  c 
lâ9,000  francs  de  plus  sans  aucune  i 
uns  d'autres  motiis  que  celui  de  fair 
d^iense  à  peu  près  au  niveau  de  la  t 
Si  de  pareilles  dilapidations  sont  t( 
pables,  combien  Bont-elles  plus  crimic 
dans  nae  adnùniBtration  qui  doit,  pli 
autre,  l'exemple  de  la  modération  et 
ressèment;  et  si  l'on  oe  craint  pas  d 
évidence  des  abus  aussi  révoltant 
compte  de  cette  administration,  jugez 
de  1  excès  des  abus  de  même  oatare 
dans  ces  tolnistéres  ténébreux,  dans  c 
tratioQS  scandaleuses  dont  In  connais 
«st  ioterdile,  et  dont  chaque  année 
nous  votons  la  dépense  avec  un  em 
qui  ressemble  plutât  à  uoe  coupable 
qu'à  une  l&che  complaisance. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  qui  ne  veux  p. 

nue  pareille  responsabilité,  et  qui  pens 

mjnistratioQ   générale  de  llnstrucltoi 

peut  remplir  le  but  de  son  institutioo, 

gaaisalîon  el  les  émoluments  vni  lui  £ 

(ribnés,  et  qui  suffisaient  en  1819;  qj^ 

ise  que  l'au^mentatioD  des  ii 

aïs  produit  une  augmenlailD, 

le  Eële   et  le  dévouemeaC  de  en. 

irvas  }e  proteste  contre  de  pare 

is,  et  je  vote  poor  que  le  cnapi 

de  l'iastructioti  publique  soji 

KH)  francs  et  réduit  à  405,500  r 

564,500  fnuics  qui  WQt  demiodi 

rare  membres  à  gtuicht:  Llmptttj 

u  vois  à  droite:  Non,  non  I 

>  PrésMcal  metaai  voii  lader 
asionj  quelques  membres  Knk 
1  droite  a  ta  coutre-épreuve;  l'jm 
>onée.  (Onn't  àgaueht.~Dan\i 
ilet-vaoB  coQtre  l'impreuioo^ 


:.  Parce  que  l'orateor  i  jgj 
attmârtin  deauBdeetoblieolIijig^ 


ila.  Le  bfldeel  da  cooseji 
ction  publique oeparalIqiKpnirin^. 
icomptesauniiels  de  l'Elai,  parce  fg'^' 

■    ZIXT. 
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aspoarra  à  sa  dépense  sur  les  foads  généraux 
u  Trésor.  Ses  revenus^comme  vous  savez,  se  com- 
posent en  grande  partie  de  rétributions  imposées 
aux  élèves  et  aux  établissements  d'instruction,  et 
pour  que  ces  ré  tri  butions  soient  légalement  perçues, 
votre  autorisation  annuelle  est  nécessaire  ;  si  donc 
il  y  avait  surabondance  dans  les  produits,  ou  abus 
d'emploi,  vous  devriez  intervenir,  parce  que  vous 
vous  devez  à  tous  les  intérêts. 
Le  silence  qu'a  gardé  sur  ce  point  votre  com« 
I  mission  de  noances  a  lieu  de  nous  surprendre, 
N'aurait-elle  Heu  recherché,  ou  n'auralt-elle  rien 
voulu  dire?  C'est  ce  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
de  décider.  Permettez,  Messieurs,  que  je  vous 
soumette  mon  travail,  à  défaut  de  celui  que  vous 
deviez  attendre  de  votre  commission. 

11  est  d*abord  à  regretter  que  le  conseil  royal 
d'instruction  publique,  qui  aoit  à  la  société  de 
boDoes  leçons  et  de  bons  exemples,  n'ait  pas 
regardé  l'économie  comme  une  science  qu'il  dût 
enseigner,  ou  comme  une  vertu  qu'il  dût  prati- 
quer. La  passion  de  la  dépense  s'est  glissée  dans 
son  budget  comme  dans  tous  les  autres.  Là  vous 
trouvez  encore,  et  sinécures,  et  fonctions  sura- 
bondantes, et  pensions  accordées  sans  motifs 
légitimes.  Je  me  gautlerai  bien  d'entrer  à  cet 
é^ird  dans  de  certains  détails;  la  comparaison 
seule  du  budget-mémoire  de  1822  avec  le  budget- 
mémoire  en  1820  me  suffira. 

Ce  qui  frappe  en  première  ligne  dans  cette 
comparaison  est  le  soin  qu'on  a  mis  à  atténuer 
toutes  les  recettes  et  à  exagérer  les  prévisions  et 
dépenses.  Les  différences  qui  se  font  apercevoir 
sont  toutes  en  moins  au  chapitre  de  la  recette,  et 
toutes  en  plus  à  celui  de  la  dépense.  Le  tableau 
que  j'en  ai  dressé  pour  vous  être  soumis  en  est 
la  preuve  irrècusamle.  Je  vais  l'analyser  eu 
partie  : 

18^0  a  reçu  2,563,516  francs;  retranchant  de 
cette  somme  389,280  francs,  reliquat  des  années 
antérieures,  on  a    pour  la  recette  particulière 
à  18*20,  2.174,236  francs,  savoir: 
En  recouvrements  effectués....  1,967,113  fr. 
Bn  recouvrements  à  faire  à  l'épo- 
[iue  à  laquelle  ce  compte  a  été  éta- 
bli      207,123 

Total.*- 2,174,236  fr. 

1822,  dit-on  t  ne  doit  recevoir 
me  2,622,417  francs;  si  l'on  en 
féduit,  comme  nous  venons  de  le 
aire,  590,217  francs  pour  le  reli- 
[oat  de  1821,  on  n*aura  pour  la 
ecette  propre  à  1822  que 2,032,200 


Voilà    déjà   une   différence  en 
loins  dans  les  recettes  de 142,036  fr. 

Le  mémoire  en  outre  qui  est  produit  est  tout 
fait  incomplet.  Il  suppose  d'antres  comptabi- 
lés,  d'autres  budgets  subalternes,  qu'on  d^ise 
ai  as  je  ne  sais  quelle  intention. 
Le  dernier  article  de  la  recette  est  ainsi  conçu: 
au^édant  des  recettes  des  Facultés  de  droit.  Cet 
ccédant  en  1820  était  de  218,780  francs  ;  il  ne 
ra,  dit-on,  pour  1822  que  de  150,000  francs, 
importe;  toujours  est-il  constant  que  voilà  un 
ouvement  de  recettes  et  de  dépenses  dont  on 
5  voos  apporte  que  le  reliquat,  encore  est-on 
itièrement  maître  de  flxer  ce  reliquat.  Il  se  fait 
>nc  dans  ces  Facultés  des  levées  de  rétributions 
le  y  G  os  n'autoriseï  pas;  car  vous  ne  pouvez 
itoriser  que  ce  qui  vous  est  connu»  et  du 
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COMMISSION   D'INSTRUCTION 


1. 
f. 

3. 


«. 


3. 
4. 


5. 


Exécédant  snr  les  exercices  antérl 

Dotation 

Domaines 

Rétribution  du  vingtième  dans  le 
Idem   dans    les    collèges   comii 

sions , 

Vingtième  des  inscriptions  et  dii 

I  Médecine . 
Théologie . 
Droit 
Médecine . 
Théologie, 
çouation  et  échange  de  grade . . 
Droit  annuel  des  chefs  d  institut 

Diplômes  d'emploi 

OuYerture  de  eours  pnhUc 

Excédant  des  recettes  des  facnlt 
Amendes 


*  Dont  207,113  firmes  restant  à 


Conseil  royil,  Imit  nemkrei . . . 
iBspectenrs  généraox  des  étoile 

Frais  de  toornées  desdits 

Employés  des  horeaux 

Huissiers  et  gens  de  serriee. . . 
Travaux  et  seririceg  extraordina 

Chauffage  et  éclairage 

Poomittires  des  bureaux 

Impretsions  et  mnaes 

JLover  de  l'hdteï  occupé  per  Taii 

Entretien  des  hâtiments 

Voiture  de  M.  le  président 

Dépenses  diverses,  cérémonies^ 
Reetears,  inspecteurs  et  eecrétj 
Frais  de  bureaux  des  recteurs. 

Frais  de  tournées  desdits 

Professeurs  des  académies.... 

Dépenses  Tariables 

Dépenses  diverses  et  imprévue 

École  normale 

Traitement  des  agrégés 

Indemnité  et  secours 

Secours  aux  anciens  membres 
Bibliothèques  de  l'université  e 
Contributions,  réparations  et  fi 
Dépenses  des  facultés  de  droit 
Rappel  de  droiu»  de  1810  à  u 
Idem  de  Toulouse,  de  181S  à 
Idem  aux  doyens  des  ftcultès 
Non-¥«levs  et  remise  pour  l'a 
Examen  des  livres  classiques. 
Indemnité  aux  artistes  loges  à 
Forfait  pour  cette  Indemnité 
Etablissement  de  l'académie  à 
Formation  des  bibliothèques. 
Indemnité  aux  auteurs,  et  lirr 


(Oq  demande  et  la  Chambre  < 
sion  du  discours  de  M.  Gaumart 

H.  ReMii-Seëvol^  Messieu 
tirais  beaucoup  de  demander  \ 
le  iMid^t  do  conseil  royal  de  l'j 
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mx , 

tutioos,  peo 


RECETTE 


n  4890. 


889,980  fr. 
400,000 
9t,539 
984,914 

803,{998 

76,413 

28,390 

18,485 

78,l8T 

Ti,095 

96,809 

4,874 

«9,389 

5,888 

795 

918,780 

iOO 


9,583,516  * 


m  1899. 


890,917  fr. 
400,000 
39,000 
980.000 

775,000 

70,000 

30,000 

18.000 

70,000 

60,000 

90,000 

7,000 

08,000 

8,000 

900 

150,000 


f,«9.fl7 


En  plus  58,901  fr. 


DIFFÉRENCE 


SJf  PLQt. 


900,981  fr. 

» 

» 

1»610 

É 

9,198 


904,673 


SN  Monif . 


fr. 


» 
539 
4,914 

18,895 
6,413 

8,488 

8,187 

19,095 

6.809 

9,389 

9,888 

598 

68,780 

«80 


145,779 


Bb  pins  68,901  fr. 


DEPENSE. 


71,^ 

77,000 

37,068 

180,136 

90,183 

15,090 

19.570 

8,660 

18,795 

90,000 

9,800 

7,500 

6,046 

357,959 

89.900 

55,799 

383.819 

65,504 

93,680 

137,163 

35.360 

90,000 

55.000 

9,837 

5,418 

184,975 

78,000 

37,000 

19,008 

38,981 


» 


136,000 

84.000 
45,000 

188,000 

«7.000 

18,000 

18,000 

9,000 

15,008 

95,000 

9,000 

7»500 

19.060 

389,000 

lii.lOO 
55.000 

370,000 
70,000 
40,000 

140.000 
40,000 
90,000 
55,000 
10,000 
5,400 

990,000 
» 


1,900 
30,000 
40,000 
900,000 
60,000 
»,000 


9,494.000 


i,9rZ8,999 


Eo  plus  480^  fr. 


64,878 
7.000 
7,937 
6,884 
6,817 
9,980 
5,430 
340 
1,978 
5,000 

5,054 
11.748 
39,900 

» 

36,188 

14,496 

17.390 

9.837 

4,640 

» 

183 

35,095 

» 

» 

9 

«,900 
30,000 
48,000 
900.000 
60,000 
19,008 


810,799 


» 
m 


9 


799 


» 
9 

18 

76,000 
87,000 
19,000 
33,981 


159,891 


En  plis  460|«H  fr. 


que*  si  je  croyais  que  cette  réduction  pût  noire 
aux  progrès  des  études.  I-oin  de  paralyser  les  con- 
Daissaoces  humaines,  je  voudrais  que  le  flambeau 
des  sciences  qui  a  jeté  tant  d'éclat  parmi  nous  de- 
puis le  siècle  i)rillant  de  I^uis  XIv,  ne  s'éteignit 
jamaiSf  et  qae,  rallumé  sans  cesse  par  le  feu  du 
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versitê  de  Paris  jouissaient  entre  e 
2  millions  de  revenus.  Les  autres 
prises  ensemble,  en  avaient  au  mo 
Bi  Ton  voulait  tenir  compte  des  revi 
girégations  enseignantes  et  de  ceu 
collèges  particuliers  qui  existaient  c 
on  arriverait  probablement  à  une 
de  celle  qui  aujourd'boi  est  consa< 
objet.  Toutes  ces  richesses,  vous 
disparu  par  la  RévolutiOD  ;  les  mais 
été  détruites  en  beaucoup  d'endi 
partout  les  biens  ont  été  vendus,  c 
grand  des  hasards  que  Ton  est  pai 
du  nautile  général  les  430.000frai] 
qui  subsistent  encore,  et  qui  figure 
bgne  dans  notre  budget  des  recelt( 

Lors  donc  que  Ton  a  voulu  rétî 
une  instruction  publique  régulièn 
senti  la  nécessité  de  lui  créer  des 
dépendantes,  comme  je  le  disais 
des  vicissitudes  de  la  fortune  pui)i 
obligé  de  prendre  ces  ressources  s 
Gbacun  sait  que  TUoiversité  n'a  de 
sa  dotation,  que  dans  quelgues  rétri 
sur  les  étudiants,  rétributions  par 
cun  d'eux,  outre  ce  qu'il  paye  poi 
particulière  qu'il  reçoit  immédiaten 
sa  part  dans  les  avantages  commui 
de  la  direction,  de  la  8urveillaDC( 
tion  de  bons  professeurs  à  l'école 
la  diffusion  des  connaissances  pa 
facultés.  Ce  sont  les  sommes  prov( 
tributions  qu'il  nous  est  ordonné 
de  faire  tourner  sans  cesse  au  plu 
l'instruction  qui  les  a  produites.  I 
il  ne  nous  est  point  ordonné  de 
tout  entières  en  dépenses  courante 
traire,  les  lois  et  les  décrets  orge 
prescrivent  de  mettre  dans  ces  d 
grande  économie,  et  d'obtenir,  i 
des  excédants  qui  puissent  être 
améliorations  des  édifices,  soit  ei 
collections  scientifiques,  des  bib 
enfin  à  augmenter  la  dotation 
manière  à  pouvoir  diminuer  un 
bulion  des  élèves.  C'est  un  léger  ss 
un  moment  de  prospérité  la  gén 
f^it  aux  générations  futures;  c' 
saçe  et  prévoyante;  aussi  Tespri 
sition  anime-t'il  tous  nos  établisse 
chefs  de  collèges  royaux,  je  doi 
louange,  sont  parvenus  à  faire  de 
sidérabies.  Bt  pourquoi  n'aurai 
droit  de  les  faire  pour  leurs  mais 
chefs  de  pensionnat  les  font  poi 

Ces  économies  ont  été  placées  s 
blissements  où  elles  ont  été  fait 
après  quelgues  années  ces  établii 
droot^us  ainsi  à  cet  état  d'aisan 
volution  les  avait  arrachés.  L'ad 
traie  est  sans  cesse  pénétrée  de 
et  bien  loin  de  repousser  le  sii 
que  lui  a  fait  la  commission  di 
cbaq[ue  année  un  excédant  plus 
considère  et  considérera  touji 
comme  un  sujet  d'éloges  ;  touj 
même  que  l'instruction  est  mi 
l'avenir  par  des  fondations  m'< 
détruisent  difficilement,  que  pa 
places  qu'un  mot  peut  supprim 
croira  donc  devoir  attacner  pi 
excédants,  qu*elle  peut  placer 
des  augmentations  de  dépenses 
parai>ï:ent  à  mesure  qu'on  Fes  I 
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Le  second  des  orateurs  qai  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  nous  a  accusés  d^avoir  dissimulé  nos  re- 
cettes, et  de  les  présenter  cette  année  comme 
moindres  que  dans  les  années  précédentes.  Un 
coup  d'oeil,  que  vous  pouvez  tous  jeter  sur  notre 
tableau,  vous  prouvera  combien  cette  accusation 
est  injuste.   La  masse  des  recettes  y  est  de 
500,000  francs  plus  forte.  Il  n*y  a  pas  non  plus  de 
diminution  dans  les  diverses  branches  de  ces  re- 
cettes. Vous  pouvez  voir  que  Ton  présente  comme 
devant  être  plus  forts  tous  les  genres  de  rétribu- 
tions. Bbl  comment  en  effet,  Messieurs,  pour- 
rions-nous vouloir  vous  dissimuler  une  chose 
aussi  honorable  pour  nous  ?  Cet  accroissement  de 
revenus  tient  à  1  augmentation  du  nombre  de  nos 
élèves;  il  est  un  signe  de  la  prospérité  de  nos 
écoles  et  de  la  confiance  que  nous  accordent  les 
familles  ;  et  bien  loin  de  vouloir  jamais  le  cacher, 
nous  le  proclamerons  comme  ce  qui  pouvait  nous 
arriver  de  plus  flatteur.  (Adhésion  à  gauche  et  au 
centre,) 

La  (uminution  sur  les  excédants  des  écoles  de 
droit  est  la  chose  du  monde  la  plus  simple,  et 
d*abord  je  dois  dire  que  pour  peu  que  Torateur 
eût  voulu  s'informer  de  ce  détail,  il  ne  nous  au- 
rait pas  si  légèrement  accusés  de  prélever  sur  ces 
écoles  des  perceptions  illégales  ;  u  aurait  su  que, 
par  un  décret  de  1809.  toutes  les  écoles  de  droit 
sont  en  communauté  ae  recettes,  et  que  les  excé- 
dants des  unes  doivent  suppléer  au  déficit  des 
autres,  disposition  qui  n'est  point  injuste,  attendu 
que  le  nombre  des  étudiants  de  chaque  faculté 
est  déterminé  par  des  circonstances  qui  ne  dépen- 
dent pas  uniquement  du  mérite  des  professeurs. 
G*est  au  conseil  royal  qu*ll  appartient  de  distri- 
buer cet  excédant,  et  après  qu'il  a  satisfait  à  ce 
devoir,  s'il  reste  un  excédant  définitif,  il  est  versé 
à  la  caisse  générale-,  mais  encore  comme  tous 
les  autres  excédants,  pour  être  employé  princi- 

Salement  en  améliorations  pour  le  genre  d'écoles 
ont  il  est  provenu.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  facultés  de  Paris  et  de  Toulouse  sont  les  seules 
qui  fournissent  à  cet  excédant,  celle  de  Paris  sur- 
tout y  fournit  dans  une  proportion   immense; 
toutes  les  autres  reçoivent  au  lieu  de  donner.  Cet 
excédant  définiUf  était  de  200,000  francs  l'année 
dernière  ;  cette  année  il  n*est  que  de  100,000  francs  ; 
mais  ce  n'est  point  par  dissimulation,  comme  l'a 
prétendu  sans  examen  Torateur  auquel  je  réponds, 
c'est  parce  que  le  nombre  des  professeurs  a  été 
doublé  dans  la  Faculté  de  Paris,  et  certes,  ce  n'a 
point  été  là  une  opération  de  luxe  :  le  nombre  des 
élèves  dépassait  3,000.  11  y  en  avait  près  de  1,200 
au  cours  de  première  année,  et  la  salle  où  ils 
devaient  se  réunir  n'en  contenait  que  600. 

Je  vous  laisse  à  juger.  Messieurs,  des  désordres 
que  devait  enfanter  un  pareil  état  de  choses,  et 
si  ce  n'était  pas  pour  nous  un  devoir  pressant 


en  multipliant  les  professeurs,  U  est  devenu  né- 
cessaire de  leur  fournir  des  auditoires ,  et  une 
soouDe  de  80,000  francs  a  dû  être  prélevée,  à  cet 
ofTet,  sur  les  excédants  antérieurs.  Ce  prélève- 
ment et  qudques  autres  dont  je  vous  parierai 
bientôt  sont  même  la  seule  explication  que  je 
puisse  trouver  de  la  méprise  de  Vhonorable  ora- 
teur, sur  cette  prétendue  diminution  des  recettes, 
il  aura  dans  ses  calculs  confondu  les  excédants 
antérieurs  avec  les  recettes  courantes,  il  n'a  pas 
fait  attention  qu'une  partie  de  ces  excédants  avait 
été  placée  en  améliorations,  et  c'est  ainsi  qu'il  se 
sera  persuadé  que  nous  avions  accusé  une  recette 
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crédit.  Persoime  ne  peut  yoas  parler  ( 
cessité  mieux  que  moi.  Messieurs,  i 
hasard  a  voulu  que  ce  fardeau  tombal 
fois,  pendant  des  intervalles  de  tenips  s 
et  qui,  sachant  combien  il  pèse,  appel 
mes  vœux  un  homme  pins  capable  de 
An  surplus,  la  place  est  encore  vacan 
nécessaire  d'en  porter  au  budget  la  d 
principal  et  en  accessoires,  parce  qi 
pouvait  prévoirie  moment  où  Sa  Majes 
à  propos  de  la  remplir.  Mais  en  attei 
dépense  ne  court  pas,  et  les  arrérages 
au  profit  de  l'excédant . 

L'iaulreaugmentation  un  peu  considér; 
pen  ses  couran  tes  est  celle  qui  résu  Ite  de  1  ' 
TAcadémie  de  Paris,  prescrite  par  Torde 
27  février  1821  ;  mais  celle-là  est  profitât 
età  rordre,età  llnstraction,  et  môtne  au; 
On  avait  penséd*abordque(econseilchar 
miaistrationgénéralepourraitembrasser 
temps  Tadministralion  particulière  de  l'Ac 
Paris,en  sorte  que  Ton  n'avait  placé  à  Pa 
teur,  ni  conseil^  ni  bureaux  académie 
l'expérience  a  prouvé  que  cette  con 
n'était  pas  heureuse.  L'attention  du  coi 
absorbée  par  les  affaires  générales,  h 
ses  membres  n'avait  de  responsabilité 
liére  pour  les  affaires  locales  de  Paris.Lei 
écoles,  ressortissant  directement  à  une 
collective, n'y  trouvaient  pas  de  surveiliai 
continue;  les  petites,  soumises  à  des  in 
différents,  ne  recevaient  point  de  direct 
uniforme;  en  sorte  que  cette  Académie, 
étendue  de  toutes  pour  le  territoire,  la  p 
en  écoles  et  en  étudiants,  celle  dont  le^ 
seurs  sont  les  plus  célèbres,  et  l'ensej 
le  plus  vaste  et  le  plus  profond,  était 
celle  de  toutes  où  la  police  était  le  plus  i 
et  l'administration  le  moins  bien  réglée 
dant  les  fonctions  de  recteur  ont  été  de 
un  membre  du  conseil.  Il  n'a  reçu  comon 
cun  traitement  ;  et  si  ou  lui  a  accordé  ce 
reux  carrosse  sur  lequel  un  de  vos  colley 
tant  récrié  dans  une  séance  précédente  ( 
c'est  plutôt  comme  un  moyen  nécessairi 
ercice  de  sa  place,  que  comme  un  ém< 
nouveau. 

On  vient  de  vous  parler  beaucoup  du  i 
Rollin,  de  cet  homme  vertueux  que  les  n 
de  l'Université  actuelle  se  feront  toujoun 
de  prendre  pour  exemple.  Eh  bien!  Mei 
quand  le  modeste  Rollin  était  recteorde 
versité  de  Paris,  il  avait  un  carrosse,  et  ce[ 
sa  juridiction  et  son  inspection  ne  s'éte 
que  sur  un  quartier  assez  hmité  de  la  ville;  i 
collèges  étaient  alors  conceairés  dans  ce 
appelait  vulgairement  le  pays  iatin.  Âujoun 
recteur  peut  non-seulement  avoir  à  exami 
écoles  répandues  stu*  tousles  points  de  cet 
meose  capitale,  sa  surveillance  embrasse  l 
léges,  les  pensionnats,  les  écoles  de  toutes  le 
et  de  tous  les  villages  des  sept  départemeu 
composent  l'arrondissement  de  son  acadé 
peut  avoir  k  s'y  porter  subitement,  et  il  gv 
en  effet  quelquefois.  Mais  n'eût-il  qn 
collèges  et  les  pensionnats  de  Paris,  un 
d'une  demi-heure  dans  un  moment  de  dé 
pourrait  devenir  la  cause  d'un  malheur  irr 
Die  Mais  il  y  a  plus,  c'est  que  ce  redoubl 
de  surveillance  a  influé  sur  les  perceptic 
qu'il  a  contribué  à  cette  augmentation  de  r< 
bien  supérieure  à  la  dépense  gu'il  a  occasic 
(  Voix  nombreuses:  Gela  est  clair.) 

Je  pense  donc  que  sur  ce  point  cooiiQe  s 


[Chunbn  des  Oipntji.)        SECONDS  RESTAVIUTIOII.         (ST  mm  IBH.l 


RECETTE 

Din^RElICB 

nino. 

nint. 

.t.™. 

ONDOn. 

t. 
s. 

1. 

X 

3. 
«. 

a. 

Bitcédinl  sur  le«  eiercicei  uUrienn 

ra.::::::;:::::::::::::::::::::::::::::::::;::::::::- 

3ss,«a  rr. 
40i>,ooa 

as 

80S.NB 
T6,tl3 

TB,|ST 

US 
AS 
%^ 

tts.ieo 

EOO.in  fr. 

MO.OOq 

m,ooo 

TO.OM 

f.;S 

70,000 
80.01» 
90,000 
7,000 

nlooo 

1,000 
SDO 

1(M,0(» 

iOO,OTfr. 

i.eio 
s,  m 

>     fr 

E39 

w.nw 

H.OW 
6,801 

•,38« 

'■S 

«8,780 

î±S;i;;i;::!;;;;;"i;-:;i:;ri: 

CoilitJOD  Cl  tehufe  de  mi 

teiuï'K.a'*""'""'""" 

Anende» I^l. ,.;!:;. ...:.. 

En  pin 

118,901  fr. 

«>t.8n 

EBplM 

14S.7T1 
«,901  fr. 

i».no 

U.TU 

DKPE 

■T.OOO 

ÏS 

111,000 

tss 

7,1X0 

»,ow 

ÎS:Î!S 

10  000 
40  000 
IW.OOO 
«0.000 

«D.OOO 
M,  000 

io;ooo 

B.MO 

«0,000 

M 

*DO,000 
6O.DO0 

INSB. 

64,ins 

7.000 
7,93T 
E.BB4 
6.817 

■  ,«80 

s,«o 

3M 

i.nx 

is.Oûo 

« 

St.OOO 
38.188 

la 

4.eM 

ISS 

3BjOM 

t.soo 

30,000 
48.000 

aoo.ooo 

80.000 
11.008 

'«00 

Frais  de  wuroées  dndiu 

Frils  de  buretni  des  retlenn. 

Frilsde  toomées  deidits 

ProtMiears  des  ictdimles 

Dépenses  Ttrliblei 

Dftpeaies  diierse»  el  impréToet 

Ewlenomule 

Trutennt  du  i(rt(éi 

IndeaDllé  et  teeonn 

fdmdeToDlonte.delBlia  1M8.. 

Km  iDx  doyens  des  Ikeiltés 

f.=„î";,i7Ari.'^ri-ï.v.™:::::::::::::::;:: 

Porftit  ponr  cette  iidniiiti 

EUbasseneni  de  rindtale  k  U  SukwiM 

i.Bn,i90 

*,M4.0(» 

S1(I,7U 

130,891 

Enplui 

BOWIr. 

EBplH 

150^  fr. 

(Oq  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imprea- 
moa  dn  diBcoora  de  H.  Caumartin.) 

U.  RohlB-Seév«le.  Heseiam,  je  me  repen- 
tiiaiB  beanconp  de  demander  nae  teonomie  anr 
le  bad^t  dn  conseil  roïsl  de  llnetnictioD  pabli- 


(pie,  ai  je  croyais  que  cette  réduction  pût  nnire 
aux  progrès  des  études.  Loin  de  paralyser  les  con- 
naissaocea  humaines,  je  voudrais  que  le  ûambeau 
des  sciences  qui  a  jelé  tant  d'éclat  parmi  noua  de- 
pnls  le  siècle  nrillant  de  Louis  ÏIv,  ne  s'Éteignit 
lamais,  et  qoe,  ndUmé  sans  cesse  par  le  feu  dn 
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pas  de  ce  siècle,  qui  ne  sont  pas  n 
natioD,  ou  du  moins  qui,  peDdanC 
bors  de  France  8*y  sont  fait  des  id* 
étrangères,  firémisaent  à  I^aspect  du 
bre  diiommesqui  avec  leurs  moyej 
vont  chercher  dans  les  études  an< 
leure (Même  mouvement.) 

Je  serais  désespéré  gne  Ton  pût 
que  j*ai  dit  tout  à  l'heure  rentrât  d: 
nion  de  cette  nature  ;  j'ai  voulu  dire 
séminaires  étant  rétribués  ou  ne  ss 
ment  (Voix  adroite:  Par  lespensioni 
lion  est  donnée  à  une  portion  de  no 
sans  qu'on  ait  Tintention  de  la  coud 
ecclésiastiq[ue.  Ces  jeunes  gens  vont 
dans  la  société.  (Les  mêmes  voiœ  :  Ta 
Us  auront  reçu  dans  ces  établissent 
sont  pas  nationaux,  une  iostr action 
pas  nationale  ;  et  c'est  ainsi  que  ci 
ments  auront  pour  effet  de  diviser  h 
deux  jeunesses  ;  il  résulterait  de  là 
réel  SI  les  intérêts  de  Timmense  majo 
vaient  absorber  toutes  ces  petites  résis 
jour- [Murmures  à  droite.  —  Très^vk 
dans  toute  la  gauche,) 

En  principe  général»  si  vous  voule: 
votre  étabhssement  universitaire,  c 
complet,  conservez-le  avec  toutes  ses  al 
et  forcez  les  ministres  du  Roi  à  rap] 
les  ordonnances  qui  créent  des  coliégt 
exercice  assimilés  aux  collées  royaux, 
qui  érigent  les  petits  séminaires  au  d 
soins  du  clergé  ;  que  si,  au  contraire,  vi 
qull  n'est  pas  utile  à  rinstructiou  pub 
c'est  un  monopole,  ouvrez  la  csmère 
monde  ;  c'est  un  système  comme  m 
peut  s'en  trouver  bien  ;  il  existe  dan^ 
pays  ;  il  est  peut-être  plus  approprié  ai 
siècle.  Alors  toutes  les  portions  de  1 
trouveront  une  instruction  en  harmc 
leurs  vues  ultérieures  ;  et  cela  est  peut- 
l'intérét  de  la  société. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  été  peu  éto 
tendre  un  membre  de  l'Université  et  un 
du  Jardin  des  Plantes  s'élever  à  cette 
contre  la  jeunesse.  (Agitation  adroite,  — 
voix:  Vous  êtes  de  mauvaise  foi...  C'est 
C'est  tout  le  contraire  1...— Jf.Cuvter  $é 
vement  et  réclame  la  parole,)  C'est  s'élevi 
elle  que  de  lui  supposer  des  opinions  qu 
pas  et  que  toujours  elle  désavouera  ;  la 
est  dévouée  à  l'étude  et  au  gourerneii 
pays  tel  ou'il  est  déterminé  par  la  Charte 
noinbre  de  voix  à  droite:  Elle  est  dévi 
Roll...  —  Autres  voix  à  gauche:  Elle  est  i 
à  la  Charte,  et  par  conséquent  au  Roii] 
dévouée  à  la  monarchie  constitationnei 
mêmes  voix  à  droite:  A.U  Roll  auRoi!^  pi 
membres  à  gauche  :  Est-ce  que  le  Roi  n 
dans  la  monarchie  constitutionnelle? 
Lameth.  M.  le  président,  rappelez  iesinterrî 
à  l'ordre  !)  Je  dis  à  la  monarchie  mit 

nelie [Voix  nombreuses  à  droite  •  a 

Dites  au  Roi!...  —  Af.   te  Pfe«tdent 
MM»  les  députés  à  carder  le  sileoee. 
gauche:  Us  ne  veulent  plus  de  monarchîT 
tuti'onnclle  !  )  parce  que  je  suis  persuarfV 
monarchie  absolue  n'a  de  «-^--     "^"^ 


France.  Comment  voulef-vbus  oue  cptfi  ?J 
livrée  à  l'étude  de  la  philosopîie  jlf^^^^ 
rien  sans  examen,  qui  porte  partôni  i»î«ÎJ 
Uoo  (Voix  à  droite:  Ce  n'est  paaTX 
qui  fôt  ferme  dans  ses  idées  J'ofdre  Hu- 
et  de  dé-inii^rc^^^emonf,  puisse  éfreiJm  •^' 
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chée,  soit  à  un  système  gui  renyerserait  Tordre 
public  par  l'anarcbie,  soit  à  un  système  qui  le 
renverserait  par  la  monarchie  absolue,  la  pire  de 
toutes  les  aDarchies.  (Murmures  à  droite,) 

Je  dois  dire  qu'au  Jardin  des  Plantes  des  jeu- 
nes gens,  inoffensifs,  qui  assistaient  paisiblement 
à  un  cours,  ont  été,  en  sortant  de  ce  cours,  as* 
saillis  par  la  gendarmerie.  {Murmures  à  droite. 
—  Grcmd  nêmbre  de  voix  à  gauehe:  C'est  vrai  !) 
J'inyite  H.  Cuvier  à  me  contredire  s'il  le  peut. 
(Lesmémesvoiœàgctuche:  C'est  très-vrai,  c'est  in- 
digne I) 
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le  barMi  Cevier.  Nous  connaissons  trop 
la  loyauté  de  Tbonorable  général  qui  descend  de 
cette  tribune  (Murmures  à  droite)^  pour  n'être  pas 
certain  qu'il  a  regret  d'avmr  présenté  mes  paroles 
comme  dirigées  contre  la  jeunesse.  J'en  appelle 
à  tous  ceux  qui  m'ont  entendu  :  n'ai-je  pas  rendu 
,  ustice  à  la  jeunesse,  (if.  Demarçay  :  Les  faits  |)ar- 
ent  1)  Ne  me  suis-je  pas  exprimé  de  la  manière 
la  plus  honorable  pour  elle  :  n*ai-je  pas  cité  en 
preuve  le  très-petit  nombre  de  jeunes  gens  qui 
se  sont  laissé  séduire  jusqu'à  prendre  part  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  (Plusieurs  voix  à  gau- 
che :  On  les  avait  provoqués),  j'ai  cité  cela  comme 
une  preuve  de  1  excellence  des  sentiments  de 
la  Jeunesse,  parce  que  ie  sais  d'une  manière  offi- 
cielle le  très-petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
laissé  séduire (M.  Dupont  {de  V Eure):  Et  sa- 
brer!) par  des  suggestions  coupables. 

Tout  ce  que  l'honorable  préopinant  nous  a  dit 
des  lumières  et  des  bons  sentiments  de  la  jeunesse 
est  vrai  ;  et  ce  que  j'ai  dit  tout  à  Theure  en  est 
la  preuve.  On  parle  d'un  malheureux  événement 
arrivé  au  Jardm  du  Roi.  Je  suis  d'autant  plus  con- 
tent qu'on  en  ait  parlé,  que  mon  frère  et  toute 
ma  famille,  ont  été  les  premiers  à  détromper  les 
militaires.  (Vive  sensation  à  gauche.)  La  méprise 
a  été  malheureuse,  mais  elle  n'a  rien  eu  de  cou- 
pable;  les  circonstances  qui  l'ont  occasionée 
étaient  de  nature  à  tromper  ceux  qui  s'y  sont 
laissé  aller.  Je  n'ai  pas  été  témoin  de  la  chose, 
parce  que  j'étais  alors  absent;  mais  aussitôt  que 
je  suis  arrivé,  j'ai  écrit  à  la  police  pour  rendre 
compte  de  la  vérité;  et  les  personnes  qui  étaient 
là  avant  moi  avaient  arrêté  tout  le  mal.  Je  con- 
viens donc  qu'il  y  a  eu  méprise;  cette  méprise, 
quoiqu'elle  n'ait  eu  aucune  suite  grave,  a  été  pé- 
nible et  pour  les  maîtres  et  pour  les  élèves,  et 
pour  l'autorité  elle-même. 

Da  reste.  Messieurs,  il  me  suffit  de  vous  dire 
que  cette  affaire  est  devant  les  tribunaux,  qu'elle 
est  déjà  éclaircie  aux  yeux  des  magistrats,  mais 
l'enquête  n'étant  pas  terminée,  ce  n'est  pas  le  mo- 
aient  d'en  parler....  (Agitatton  à  gauche. --Plu- 
sieurs voix:  On  a  sabré  des  jeunes  gens!....  Ils 
pourrissent  dans  les  cachots!....)  Messieurs,  vous 
dire  qu'il  y  a  une  enquête,  c'est  vous  avertir  assez 
qu'il  ne  doit  pas  être  question  de  cette  affaire  à 
la  tribune.  (Adhésion  générale  à  droite  et  au 
centre.) 

(Oo  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Prérféent  met  le  chapitre  11  en  déli- 
bération ;  il  est  adopté. 

M.  te  Préatdeut  fait  lecture  du  chapitre  IIl, 
portant  :  Dépenses  de  VÉcole  normale,  140,000  tr. 
(le  chapitre  est  adopté  sans  discussion;  la  Chambre 
adopte  également  sans  discussion  les  chapitres  IV, 
V  et  Vf»  ainsi  conçus  :  Chapitre  IV.  Dépenses  di- 
verses,  131,600  franc?.  —  Chapitre  V.  Faculté  de 


É- 


[Ghanibt»  des  ïï^épûtêa 

Plusieurs  membres  à  droite  .^  C 
pas  en  discussion.  (Voiœ  à  gauche 

M.  le  Présiëent.  Le  budge 
comme  tous  les  autres,  se  discu 
chapitre  ;  le  chapitre  l»»"  est  seul 
maintenant;  tous  ne  pouvez  tous  i 

celui-là. 

M.  le  gënëral  Fey.  Jamais  o 

ietti  à  cette  règle-là:  on  peut  diî 
l'ensemble  du  ministère. 

Plusieurs  membres  à  drmte  :  Ce 
cussion  générale  1 

M.  de  Coreelle.  Il   n'y  en  a 

l'avez  sabrée... 

M.  le  Président.  Lé  chapitre 
discussion.  Si  M.  le  eéaéral  Gérard 
Yations  à  faire  sur  les  antres  chi 
mandera  la  parole  quand  nous  en 
chapitres. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Il  &at 
voir  l'ensemble  ! 

M.  le  général  Sébastlanl.  Pou 

ministètes,  on  a  permis  une  discussi 
pourquoi  voulez- vous  imposer  un  ai 
présent? 

M.  le  Président;  Cet  ordre  a  éti 
tous  les  autres  ministères  (Fow?  à  ^a 
non!)  D'ailleurs,  le  chapitre  K  éta 
discussion,  il  est  évident  que  si  voua 
la  Chambre  du  chapitre  II,  du  chapiti 
autres,  vous  vous  écartez  de  la  questii 
Uon  à  gauche). 

Plusieurs  voix  :  On  a  toujours  pern 
flexions  générales  au  commeoceineiil 
gets  des  divers  ministres. 

VoioD  à  droiu  :  Oui,  des  réflexions , 
mais  pas  des  détails  de  chapitres... 

M.  le  Président.  Je  sais  que  la  G 
permis  ces  réflexions  générales^;  mais  ce 
de  cela  qu'il  s'agit  ;  Tprateur  entreprend 
des  différents  chapitres;  c'est  donc  à 
chapitre  successivement  que  ses  obs( 
doivent  être  présentées... 

Plusiewrt  membres  à  dfoite;ÂUX  Toix^at 

M.  le  Président.  J'ai  annoncé  à  la  C 
que  sur  le  chapitre  I^  la  commission  av 
posé  une  réduction  de  50^000  francs;  M 
néral  Gérard  vient  d'en  demander  une  de 
francs... 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  deoij 
parole  sur  Tordre  de  la  discussion  I 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  On  ne  y< 
laisser  parler  Toraleur. 

M.  le  Président.  Nous  ne  ponTODs  par 
ce  qui  n'est  pas  en  discussion. 

MM.  Manuel ,  Foy  et  d'autres  mcfin 
gauche  :  Vous  dérogez  à  l'usage  constaot 
Chambre. 
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crédit.  Personne  ne  peoi  vous  parler  de  cette  né- 
cessité mieux  que  moi.  Messieurs,  sur  qui  le 
hasard  a  voulu  que  ce  rardeau  tombât  déjà  deux 
fois,  pendant  des  intervalles  de  temps  assez  longs, 
et  qui,  sachant  combien  il  pèse,  appelle  de  tous 
mes  vœux  un  homme  plus  capable  de  le  porter. 
Au  surplus,  la  place  est  encore  vacante  ;  il  était 
nécessaire  d*en  porter  au  budget  la  dépense  en 
principal  et  en  accessoires,  parce  que  l'on  ne 
pouvait  prévoir  le  moment  où  sa  Majesté  jugerait 
a  propos  de  la  remplir.  Mais  en  attendant  cette 
dépense  ne  court  pas,  et  les  arrérages  tourneront 
an  profit  de  Texcédant. 

L'autre  augmentation  un  peu  considérable  des  dé- 
penses courantes  estcellequi  résultedel'érectionde 
l'Académie  de  Paris,  prescrite  par  l'ordonnance  du 
27  février  1821  :  mais  celle-là  est  profitable  à  la  fois 
età  rordre,età  nnstructlon,  et  même  aux  finances. 
On  avait  pensé  d'abord  quele  conseil  chargé  de  l'ad- 
ministration généralepourrait  embrasser  en  même 
temps  radministration  particulière  de  l'Académie  de 
Paris,en  sorte  que  l'on  n'avait  placé  à  Parisnî  rec- 
teur, ni  conseil  y  ni  bureaux  académiques.  Mais 
l'expérience  a  prouvé  que  cette  combinaison 
n'était  pas  heureuse.  L'attention  du  conseil  était 
absorbée  par  les  affaires  générales.  Aucun  de 
8es  membres  n*avait  de  responsabilité  particu- 
lière pour  les  affaires  locales  de  Paris.Les  grandes 
écoles,  ressortissant  directement  à  une  autorité 
collective,  n'y  trouvaient  pas  de  surveillance  une  et 
continue;  les  petites,  soumises  à  des  inspecteurs 
différents,  ne  recevaient  point  de  direction  asses 
uniforme:  en  sorte  que  cette  Académie,  la  plus 
étendue  de  toutes  pour  le  territoire,  la  plus  nche 
en  écoles  et  en  étudiants,  celle  dont  les  profes- 
seurs sont  les  plus  célèbres,  et  l'enseignement 
le  dIus  vaste  et  le  plus  profond,  était  peut-être 
celle  de  toutes  où  la  police  était  le  plus  mal  faite 
et  l'administration  le  moins  bien  réglée.  Cepen- 
dant les  fonctions  de  recteur  ont  été  données  à 
un  membre  du  conseil.  Il  n'a  reçu  comme  tel  au- 
cun traitement  ;  et  si  ou  lui  a  accordé  ce  malheu- 
reux carrosse  sur  lequel  un  de  vos  collègues  s'est 
tant  récrié  dans  une  séance  précédente  (On  rit.) 
c'est  plutôt  comme  un  moyen  nécessaire  à  l'ex- 
ercice de  sa  place,  que  comme  un  émolument 
nouveau. 

On  vient  de  vous  parler  beaucoup  du  modeste 
Rollin,  de  cet  homme  vertueux  que  les  membres 
de  l'Université  actuelle  se  feront  toujours  gloire 
de  prendre  pour  exemple.  Eh  bien  !  Messieurs, 
quand  le  modeste  Rollin  était  recteur  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  il  avait  un  carrosse,  et  cependant 
sa  juridiction  et  son  inspection  ne  s'étendaient 
que  sur  un  quartier  assez  limité  de  la  ville;  tous  les 
collèges  étaient  alors  concentrés  dans  ce  qu'on 
appelait  vulgairement  le  pays  latin.  Aujourd'hui  le 
recteur  peut  non-seulement  avoir  à  examiner  les 
écoles  répandues  sur  tous  les  points  de  cette  im- 
mense capitale,  sa  surveillance  embrasse  les  col- 
lèges, les  pensionnats,  les  écoles  de  toutes  les  villes 
et  de  tous  les  villages  des  sept  départements  qui 
composent  Tarrondissement  de  son  académie.  Il 
peut  avoir  à  s'y  porter  subitement,  et  il  s'y  porte 
en  effet  quelquefois.  Mais  n'eùt-il  que  les 
collèges  et  les  pensionnats  de  Paris,  un  retard 
d'une  demi-heure  dans  un  moment  de  désordre 

Eourrait  devenir  la  cause  d'un  malheur  irrépara- 
le  Mais  il  y  a  plus,  c'est  que  ce  redoublement 
de  surveillance  a  influé  sur  les  perceptions,  et 
qu'il  a  contribué  à  cette  augmentation  de  recette, 
bien  supérieure  à  la  dépense  qu'il  a  occasionnée. 
(  Voix  nombreuies  :  Gela  est  clair.) 
Je  pense  donc  que  sur  ce  point  comme  sur  les 


précédents,  vous  ne  reviendrez  pas  sur  ce  qu^ 
vous  avait  déjà  paru  convenable  Tannée  dernière* 
(Plusieurs  v<nx  :  Non,  non.) 

D'après  toutes  ces  réflexions,  Messieurs,  je  vous 
laisse  à  juger  ce  qui  a  été  dit  sur  nos  dépenses» 
et  c'est  a  nos  propres  antagonistes  que  je  m'en 
remets  pour  savoir  s'ils  ont  eu  le  droit  d'em- 
ployer avec  nous  les  termes  de  profusions  et  de  di- 
lapidations. Je  compte  beaucoup  trop  du  moins 
sur  les  lumières  et  sur  la  justice  de  la  Chambre, 
pour  avoir  le  moins  du  monde  à  redouter  que  ja- 
mais elle  les  approuve. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  sur  ce  qui  a  été  dit  re- 
lativement à  a  conduite  de  l'Université  envers 
ses  élèves  ;  cette  conduite  sera  toujours  dirigée 
par  un  amour  paternel,  mais  toujours  aussi  aie 
aura  les  deux  caractères  qui  conviennent  à  l'a- 
mour paternel,  toujours  nous  les  défendrons  con- 
tre l'injustice  et  la  calomnie;  mais  toujours  aussi 
nous  les  avertirons  des  pièges  qu'on  leur  tend, 
nous  les  préserverons  des  suggestions  de  la  mal- 
veillance. Au  reste,  Messieurs,  j'ai  à  rendre  dans 
la  circonstance  actuelle,  un  tèmoignafçe  bien  ho- 
norad)le  pour  la  jeunesse,  et  qui  doit  être  bien 
consolant  pour  vous  et  pour  les  familles,  c'est 
qu'au  milieu  des  tentatives  que  Ton  a  faites  de- 
puis un  mois  potur  la  séduire,  sur  plusieurs 
points  de  la  France,  l'immense  majorité  ne  s'est 
pas  laissée  entraîner  au  désordre,  et  que  dans  le 
petit  nombre  même  de  ceux  qui  ont  fléchi,  la 
plupart  ont  promptement  reconnu  à  quel  but  on 
les  conduisait.  Ils  ont  été  détrompés  dès  qu'ils 
ont  vu  à  quels  hommes  on  les  associait,  et  dans 
les  derniers  moments  de  Subies,  je  crois  pou* 
voit  le  dire  avec  confiance,  et  je  le  dis  avec  une 

faraude  joie,  il  n'y  avait  plus  aucun  des  nôtres. 
Trèê-vif  témoignage  Sadhesion,) 
(On  demande  la  clôture  à  droite.) 

M.  de  liABietli;  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  (Murmures  à  droite.  —  La  parole  est 
accordée.)  Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu^on  puisse 

maintenant  invoquer  la  clôture (m.  de  Chau- 

velin:  Ecoutons,  Messieurs!)  On  ne  le  peut  pas  au 
moment  où  M.  le  commissaire  du  Roi  vient  d'éta- 
blir une  doctrine  qui  n'est  pas  consacrée  par  la 
législation.  M.  le  commissaire  du  Roi  r^arde 
l'Université  comme  faisant  un  corps  tout  particu- 
lier, ayant  le  droit  d'avoir  des  propriétés  et  de 
les  administrer,  comme  cela  se  pratiquait  sous 
l'ancien  régime.  Il  n'y  a  pas  de  loi  ç[ui  donne  ces 
attributions  à  l'Université.  [Plusieurs  voix  à 
droite  :  Vous  entrez  dans  la  discussion  !...  Parlez 
contre  la  clôture.  —  Autres  voix  à  gauche  :  Ecou- 
tez I  laissez  parler! —  M,  Forbtn  des  Issarts: 

C'est  un  subterfuge  !)  Messieurs,  vous  venez  d'en- 
tendre des  choses  toutes  nouvelles,  auxquelles  il 
faut  bien  répondre. 

La  nécessité  de  l'instruction,  quelque  grande 
qu'elle  soit,  n'est  pas  plus  grande  que  celle  delà 

Justice,  de  l'administration^  de  Tannée;  etcepen- 
lant    la   justice,    l'administration    et  l'armée 
n'ont  pas  de  revenus. . .  {Les  mêmes  voix  à  droite  : 

Vous  n'avez  la  parole  que  contre  la  clôture ) 

On  vent  soustraire  l'instruction  publique  à  la 
législature  :  cela  ne  saurait  être  :  et  précisément 

Sarce  que  l'administration  de  l'instruction  pn- 
lique  intéresse  toutes  les  familles,  je  pense 
qu'elle  ne  doit  pas  être  régie  simplement  par  des 
ordonnances. 

Dans  l'ancien  régime..  (Voixà  droite:  La  clôturel 
—  M.  Porbin  des  Issarts:  Si  l'on  ne  maintient  pas 
les  questions,  il  est  impossible  de  délibérer...  — 
M.  ie  Corcelle  :  Qu*oa  rappelle  à  Tordre  les  inter^ 


(Chambre  da»  Pairs 

bases  inébranlables  ;  oui  telle  i 
ma  conviction  profonde,  le  ma 
n*aura  jamais  de  plus  beaa  litre 
sance  publique  que  cette  sayaote 
sans  aue:meoter  les  charges  di 
toute  prête  une  réserve  immease 
la  réunion  en  corps  de  yétéran; 
échappés  à  la  fureur  des  combats, 
de  ces  bataillons  moins  illustres  p 
innombrables  que  par  un  joor  c 
par  une  héroïque  rési^ation  qi 
admirée  comme  la  victoire  la  i 
plus  difficile  à  remporter.  Quel  e> 
ter  aux  jeunes  soldats  que  ces  ind 
riers  de  la  vieille  armée,  dont  la 
lera  comme  des  phalanges  de  Ma* 
des  légions  de  Rome,  et  dont  Tim 
marchera  dans  les  siècles  l'égal  d' 
César.  {Interruption  à  droite.  — 
longée,) 

Messieurs,  vous  êtes  tous  Prança 
tous  que  la  France  reprenne  son  n 
vers,  fih  bien,  demandez  aux  mini;: 
visible  main  a  pu  empêcher  jusqu'j 
loi  de  recevoir  son  entière  exécut 
Quelle  loi  ?^M.de  Girardin  :  La  loi 
cette  loi  qm  seule  nous  aurait  fail 
rang  dont  nous  sommes  déchus.  J( 
pas  pins  loin  mes  questions,  je  ne 
rasser  personne;  mais  qnand  un 
dis  qu'il  faut  Texécutec  ou  rann 
inutiles  sont  un  Qéau. 

Depuis  la  restauration,  vous  a^ 
gloire  de  nos  armées»  prouvez-leui 
cérité  de  vos  sentiments  en  leur  h 
compenses  et  les  droits  qu'elles  on 
leur  rendant  les  officiers  qu'elles  i 
dont  elles  sont  connues.  (Voix  ^  dr 
est-ce  cela  que  vous  voulez?)  Surtou 
pas  nos  braves  d'avoir  versé  leur 
patrie,  d'avoir  défendu  la  France  lo 
nemis  dévoraient  son  territoire  ec 
dQUX  premiers  mois  de  1814  :  ce 
senle  immortaliserait  une  armée  ;  m 
ils  pas,  malgré  leur  petit  nombre,  < 
le  jour  et  la  nuit,  et.  comme  le  géan 
reprendre  de  nouvelles  forces  eo  toi 
natal  I  Voilà  les  hommes  qu'il  faut  r 
Tannée.  (Voix  à  droite: Ouoliez*voQ8 
de  la  garde...  estn^e  qu'ils  ne  sont 
dont  vous  parlez  î) 

Biais  je  m'arrête  :  vous  me  pardon 
sieurt,  ce  peu  de  mots  sur  rarméi 
(Voix  à  droite  :  Non,  on  ne  vous  le 
pas...  Personne  n'insulte  ici  l'ancien 
respectez  la  nouvelle.)  Si  vous  soogez 
que,  sans  elle,  il  n'est  plus  de  Fi^j 
pourtant  j'ai  rappelé  aveccirconspectii 
et  ses  exploits  dans  cette  enceinte,  don 
ont  si  longtemps  retenti  de  ses  victom 
non  sans  orgueil,  les  trophées  de  ses 
triomphes.  (Vif$  mowmmts  impf 
gaïuche,) 

Je  voterai  contre  le  budget  de  la  m 
retranchements  que  f  ai  oemaiidés  De 
admis. 

U.  le  g^é^eA  C^rard  reçoit,  en  df 
de  la  tribune,  les  félicitations  de  tonte  la 

Ou  demande  à  gauche  l'impressioa  (j| 
cours.  (Grand nombre ûewm à iro\k'% 
M.  le  président  consulte  la  Chambre 
ston  n'est  pas  accordée.  (Yim  excL 
gemehe.) 
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Plusmrs  membres  à  droite  :  Mettex  aux  voix  le 
chapitre... 

H.  le  Préflldeat.  Cda  n'est  pas  possible, 
H.  Labbey  de  Pompières  a  proposé  un  autre 
amendeffleot;  il  faut  Tenteodre. 

M.  FerMa  4es  Im«H«.  Bh  bien,  donoes-loi 
la  parole,  et  que  nous  en  fiolssions... 

Plusieurs  membres  à  i^auc/be  et  quelqttes^ns  à 
droite  :  Il  est  temps  de  lever  la  séance  ;  il  est  six 
heures  passées... 

(La  plupart  des  meurtres  quittent  leurs  bancs, 
et  se  retirent.) 

M.  le  PrésMeat  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qn'elle  doit  se  réunir  demain  à  midi  dans  ses 
bureaux  pour  Fexamen  de  la  loi  qui  a  été  pré- 
sentée dans  cette  séance.  La  séance  publique 
s'ouTrira  à  une  heure. 

La  délibération  est  continuée  à  demain.  La 
séance  est  le?ée  à  six  heures  et  un  quart. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  dm  ietidi  28  mc^  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHÀNCBUER. 

A  une  heure»  la  Chambre  se  rénoit,  eu  vertu  de 
rajonmement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  26  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  H.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  PrësMeat  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  Tinformation  qu'il  a  faite, 
en  exécution  de  rordonnaoce  du  Roi,  du 
23  mars  1816,  relativement  à  l'admission  de  M.  le 
comte  de  Vaudrenil,  dont  les  titres  ont  été  dé- 
clarés valables  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  pairs  entendus  dans  l'information,  et 
qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douse  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir 
de  garants,  ont  unanimement  déclaré  que  M»  le 
comte  de  Vaudreuil  était  digne  de  Fadmission 
qu'il  sollicite. 

M.  le  PrésMeat  propose  en  conséquence  à 
la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la  réception  du 
nouveau  pair. 

Bile  est  aijonmée  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Présldeat  fait  ensuite  introduire  le  mi- 
nistre  de  TintMeur,  char^  de  communiquer  à 
à  Chambre  divers  projets  de  loi. 

M.  4e  €}erMère,  ministre  de  Pintérieur^  ayant 
obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assemblée  trms  pro- 
jets de  loi  adoptes  par  Tautre  Chambre,  et  rela- 
tifs le  premier  à  l'achèvement  du  pont  de  Rouen, 
le  second  à  la  concession  des  eaux  surabon- 
dan  tes  du  canal  de  Saiot-Biaur,  et  le  troisième  aux 
tensions  qu'il  paraît  convenable  d'accorder  tant 
lox  médecins  français  envoyés  à  Barcelone, 
[a'aux  sœurs  de  Samt-Camille,  qui  ont  partagé 
eur  dévouement. 

Le  ministre  expose  ainsi  qu*U  suit  les  motifs 
le  ces  divers  projets  : 


[Ghunlira  des  Pair 

d'entendre  les  motifs.  Il  en  dépc 
rexpéditioQ  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  doni 
Chambre,  par  M.  le  président  c] 
suite,  aux  termes  du  règlemen 
bureaux,  l'impression  et  la  distr 
jets  communiqués. 

La  Gbambre  ajourne  à  samedi 
meo  de  ces  projets  dans  les  bure 
cussion  eo  assemblée  générale. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  dévi 
proposition  faite  par  un  pair  dan, 
séance^  et  tendant  à  renare  plus  < 
des  lois  qui  ont  aboli  la  traite  dei 

M.  le  éam  de  Bros^le,  autei 
position,  obtient  la  parole,  et  s' 
termes  : 

Messieurs,  quand  au  déclin  du 
quelques  hommes  vertueux  osère 
bliquement  le  commerce  des  do 
prise  paraissait  insensée^  leurs  e^ 
olaient  chimériques,  lis  étaient  en 
la  plupart  d'entre  eux  étaient  pa 
sans  support.  La  traite  subsistait 
trois  cents  ans,  partout  autorisée  p; 
tout  encouragée  |)ar  des  primes 

Sensés;  sur  la  fol  d'une  sembla 
'immenses  capitaux  étaient  enis 
trafic;  de  riches  cités  se  glorifiaien 
leur  grandeur  et  leur  opulence;  la 
Terte  de  leurs  navires;  les  cruauté 
qui  accompagnent^  soit  Tacquisiti 
sur  la  côte  d'Âfhque,  soit  leur 
Indes  occidentales,  étaient  couver 
épais;  ceux-là  seuls  que  la  cupij 
sur  les  vaisseaux  négriers  en  posi 
plorable  secret;  enfin  tous  les  espri 
fondement  imbus  de  ce  préjugé,  (\ 
principaux  Etats  de  TËurope  dé| 
prospérité  de  leurs  colonies,  et  ce 
croissemeat  rapide  de  la  traite,  de  1< 
continuelle  d'une  population  escis 
impossible  de  recruter  autrement. 
Tel  était  l'état  des  choses  en  178t 
les  obstacles  à  surmonter, 

Ceux  <rae  le  detoir  appelle  déson 
la  cause  des  Africains,  sont  dans  nne 
plus  favorable.  Leur  tâche  semble 
ment  douce  et  facile  ;  grâce  aux  ef[ 
devanciers,  l'œuvre  de  la  religion  i 
nité  est  presque  accompli.  En  droii 
cipe,  la  traite  des  noirs  ne  conserve 
fenseurs;  les  horreurs  qu'elle  traîne  i 
été  étalées  à  la  barre  du  parlement  i 
et  démontrées  avec  une  irrésistible  i 
fait  elle  est  abolie;  tous  les  peuples  d 
vilisé  se  sont  accordés  sur  ee  poîDt 
verains,  réunis  au  congrès  de  Vienoe 
ce  fléau  à  l'exécration  du  genre  km 
acte  authentique  et  solennel.  Une  ex 
quioie  auoées  a  justifié  des  préd^J 
mes  versés  dans  réconomie  pobljmin 
que  les  colonies  pouvaient  prospépr 
cours  d'une  importation  d'escîaTM  l 
nouvelée  et  toujours  croissante  u 
qui,  poussés  par  une  honteuse  artdS 
aujourd'hui  de  (iaire  renaître  on  d»^ 
semblables  besoins,  n'ont  réellemenr' 
cose;  ils  se  montrent  rebdles  inr,^ 
pajs,  autant  que  sourds  àlayoii  w  ^ 
saoïce;  ils  ne  méritent  ni  éffaio^ 
meot^mmiié.  ^^'^i 
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rôle  dans  la  ferme  résolution  de  dénoncer  derant 
?OQS  des  pratiques  si  criminelles  et  d*en  demander 
la  répression,  je  ne  devrais  ni  ressentir  ni  inspi- 
rer de  méfiance.  Je  ne  viens  point  en  effet  essayer 
de  surprendre  la  religion  au  gouvernement;  je 
ne  viens  point  provoquer  à  des  innovations  témé- 
raires. Je  me  présente,  tenant  d'une  main  des 
traités  souscrits  par  le  Roi,  de  l'autre  des  lois 
sanctionnées  par  vous-mêmes;  je  viens  vous  dire: 
Les  engagements  pris  au  mom  de  TBtat  ne  sont 
point  accomplis;  les  lois  que  vous  avez  rendues 
D'oot  pas  atteint  leur  but;  il  fout  maintenir  Thon- 
neur  de  la  France  aux  yeux  de  l'étranger;  il  faut 
faire  respecter  vos  volontés  par  les  citoyens.  Cer- 
tes, un  tel  langage  ne  renferme  rien  d  hostile  ni 
de  menaçant;  il  n'est  point  de  nature  à  soulever 
les  passions;  la  tranquillité  publique  n'a  rien  à 
en  redouter. 

Et  pourtant  je  ne  me  dissimule  pas  combien  de 
préventions  m^attendentau  passage.  J^ysuis  rési- 
gné d'avance,  et  je  les  conçois. 

Les  désastres  qu'une  philanthropie  imprudente 
a  fait  fondre,  il  y  a  près  de  trente  ans,  sur  la  plus 
importante  de  nos  colonies,  préoccupent  encore  et 
à  juste  titre,  d'excellents  citoyens.  0  en  est  dont 
le  coeur  ne  se  ferme  point  d'ailleurs  au  sentiment 
de  la  compassion,  mais  qui  ne  sauraient  entendre 
sans  quelque  frémissement  une  parole  proférée 
en  faveur  des  noirs;  tout  accent  de  commiséra- 
tion envers  ces  malneurenx,  toute  mesure  propre 
à  soulager  leur  misère,  apparaît  à  ces  esprits  épou- 
vantés comme  une  torche  incendiaire,  qui  va  de 
nouveau  traverser  les  mers,  embraser  les  habita- 
tions, et  donner  le  signal  du  massacre  des  co- 
lons. 

Mais  est-ce  bien  sous  ce  pcnnt  de  vue  qu'il  con- 
vient d'envisajger  le  sujet  dont  je  viens  vous  en- 
tretenir? S'agit-il  d'intervenir  dans  le  régime  in- 
térieur des  colonies  ?  s'agit-il  de  relàdier les  liens 
de  l'esclavage  T  Est-ce  là  ce  qu'ont  voulu  les 
souverains  de  l'Burope,  en  prolamant  l'abolition 
de  la  traite,  en  flétrissant  ce  fléau,  qui,  selon  leur 
énergique  et  noble  langage,  avait  trop  lonqtemps 
désolé  l'Afrique,  dégrade  V Europe  et  affligé  VhumO' 
nUé!  Non,  sans  doute,  ils  savaient  trop  bien  que 
l'esclavage  est  un  mal,  dont  il  faut,  pendant  bien 
des  années  encore,  détourner  les  yeux  en  gémis- 
missant:  ce  qu'ils  ont  voulu,  ce  que  je  demande 
après  eux,  c'est  qu'un  terme  soit  mis  enfin  aux 
depradations  et  aux  brigandages  qui  infestent  la 
côte  de  l'Afrique;  ce  qu'ils  ont  voulu,  ce  que  4e 
demande  après  eux,  c  est  que  des  peuples,  éclai- 
rés par  la  lumière  du  christianisme,  riches  des 
bienfaits  de  la  civilisation,  n'apparaissent  plus  au 
milieu  de  hordes  barbares,  dans  l'unique  but  d'y 
propager  le  rapt,  le  pillage  et  le  massacre,  il 
régira  des  colons,  le  strict  maintien  des  lois  qui 
prohibent  la  traite,  ne  peut  avoir  qu'un  seul  résul- 
tat, c'est  de  les  engager,  au  nom  de  leur  propre 
intérêts,  à  traiter  leurs  esclaves  avec  douceur  et 
ménagement,  à  favoriser  entre  eux  les  mariages, 
à  les  assister  dans  l'éducation  de  leurs  enfonts  ; 
à  préparer  ainsi,  par  une  gradation  insensible  et 
▼oiontaire,  les  nouveaux  rapports  qui  doivent 
exister  quelque  jour  entre  les  maîtres  et  les  es- 
claves. 

Mais  ce  serait  peu  d'avoir  calmé  ces  inquiétudes 
respectables;  ce  serait  peu  d'avoir  disculpé  par 
avance  les  mesures  que  je  dois  soumettre  a  votre 
examen,  de  toute  tendance  à  porter  le  trouble 
dans  nos  colonies;  je  demeure  exposé,  je  ne 
l'ignore  pas,  à  rencontrer  pour  adversaire  unau- 
tre  sentimâit,  non  moins  digne  d'épirds,  un  au- 
tre sentiment,  qate  (oote  occasion  je  tieodrais  à 
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existantes,  et  notamment  à  celles 
la  traite,  il  a  cru  saos  doute  remp/ 
déférant,  les  devoirs  d*uQ  boo  ci(o; 

Sa  pétition  est  devenue,  dans  le  i 
Tos  comités,  le  sujet  d'un  examen  i 
donné  lieu  à  un  rapport  sévère  dan 
plus  sévère  encore  dans  ses  conci 
avoir  entendu  ce  rapport,  vous  ave: 
un  ordre  du  jour,  et  des  plaintes  et 
tions  du  sieur  Morénas. 

Mon  dessein  n'e.<tpaspréciséaieDl 
en  faux  contre  les  motifs  de  cette  d 
dessein  n'est  pas  d'en  attaquer  éga 
les  parties. 

La  pétirion  dont  je  viens  de  parle 
jets  très-divers;  son  auteur  sembi 
réclamations  à  former  contre  le  gc 
vous  avez  jugé  que  ces  léclamati 
pas  fondées  :  soit  ;  je  n'ai  rien  à  dire 
il  attaquait  avec  beaucoup  d'amert 
agents  de  Tautorité  dans  nos  état)lisi 
frique  ;  il  leur  imputait,  non-seuleoii 
tien  de  la  traite,  mais  une  foule  i 
vexations  de  tout  genre;  vous  avez  p 
attaques  étaient  téméraires;  je  ne  sui 
disposé  à  les  renouveler;  mais  il  énoo^ 
qui  vous  ont  été  présentés  comme  ii 
exagérés,  et  sur  lesquels  il  m'importe 
des  faits  importants  dont  il  est  pus>i 
nistrer  des  preuves  évidentes,  et  coqi 
une  décision  prise  incidemment  par 
ne  saurait  prévaloir. 

C'est  sur  ce  point  seulement  que 
appel,  et  j'en  ai  le  droit.  Nul  doute  ( 
de  semblables  décisions,  rendues  bui 
mations  plus  ou  moins  incomplètes, 
de  leur  nature,  provisoires  et  sans  cor 

Qu'il  soit  donc  bien  entendu  qu'en  ( 
de  la  pétition  du  sieur  Morénas  ne  sau 
opposé  sérieusement  ;  qu'il  soit  bien  en 
cet  égard  il  D'y  a  point  chose  jugée,  D 
ferai  de  ces  faits  un  autre  usage  que  h 
rénas  ;  mon  but  est  à  la  fois  plus  dire 
restreint  que  le  sien. 

Je  me  propose  uniquement  de  démc 
plus  incrédules  que  la  traite  des  qoi> 
encore  ;  qu  au  mépris  des  lois  que  yous 
dues,  en  dépit  des  précautions  que 
prises,  elle  se  continue  sans  ioterru 
grand  jour,  presque  sans  avoir  besoin 
sèment. 

Que  si  je  réussis  à  établir  solidemet 
général,  non  pas  à  la  vérité  sur  des  pt, 
ridlques,  sur  des  preuves  de  légiste  et 
consulte,  ceci  n'est  au  pouvoir  de  persor 
sur  des  preuves  morales  et  substantiel 
gue  la  conscience  ou  la  pudeur  d'aucun 
ici  présent  n'osera  les  révoquer  en  dou 
faudra  tinT  nécessairement  l'une  de  l 
conséquences  :  ou  bien  nos  loissont  joinm 
elles  nont  point  armélegouvornemenidJ 
de  répression  suffisants  et  efficaces  oh 
vemement  chargé  de  les  mettre  à'exl 
manqué  de  vigilauce  et  d'habileté. 

Veut-on  nier  cette  dernière  mnni^y 
consens  pour  ma  part.  Veut-on  soQtpn- 
gou  vemement  a  fait  jusqu'ici  tout  «1  7 
et  dû  faire  ?  ne  disputons  point,  je  jv'f  " 
vous  lui  attribuerex  de  mérit*,  jg  g:?^'^* 
lion,  de  sévérité  courageuse,  pjug  "'J^.  d 
ci  pale  acqut*rra  de  force  et  de  puisTn  "^ 
gré  celle  vigilance,  ces  soiog,  ce».»^;^^! 
vantée,  la  traite  des  noirs  se  pern^t!!  r^'^ 
taie  en  quelque  sorte  avecco^Q^'^^'^i 

T.  XXXV.  ^^^ 
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bases  inébranlables  ;  oai  telle  est  ma  pensée  et 
ma  conviction  profonde,  le  maréchal  Saint^Gyr 
n*aura  jamais  de  pins  bean  titre  à  la  reconnais- 
sance publique  que  cette  savante  disposition,  qui, 
sans  aue:menter  les  charges  du  budget,  tenait 
toute  prête  une  réserve  immeose,  formidable,  par 
la  réunion  en  corps  de  vétérans,  de  ces  soldats 
échappés  à  la  fureur  des  combats,  débris  précieux 
de  ces  bataillons  moins  illustres  par  leurs  exploits 
innombrables  que  par  un  jour  de  malheur,  que 
par  une  héroïque  rési^tfon  qui  sera  toujours 
admirée  comme  la  victoire  la  plus  noble  et  la 
plus  difficile  à  remporter.  Quel  exemple  à  présen- 
ter aux  jeunes  soldats  que  ces  indomptables  guer- 
riers de  la  vieille  armée,  dont  la  renommée  par- 
lera comme  des  phalanges  de  Macédoine,  cooune 
des  légions  de  Rome,  et  dont  Timmortel  capitaine 
marchera  dans  les  siècles  Tégal  d'Alexandre  et  de 
César.  (Interruption  à  droite.  —  Agitation  jtro- 
lonaée.) 

Messieurs,  vous  êtes  tous  Français,  vous  désirez 
tous  oue  la  France  reprenne  son  rang  dans  l'Uni- 
vers. Bh  bien,  demandez  aux  ministres  quelle  in- 
visible main  a  pu  empêcher  jusqu'à  présent  cette 
loi  de  recevoir  son  entière  exécution  {A  droite  ; 
Quelle  loi?  --M.  de  Girordm/La loi  des  vétérans.); 
cette  loi  qm  seule  nous  aurait  fait  remonter  au 
rang  dont  nous  soounes  déchus.  Je  ne  pousserai 
pas  plus  loin  mes  questions,  je  ne  veux  embar- 
rasser personne  ;  mais  quand  une  loi  existe,  je 
dis  qu'il  faut  l'exécuter  ou  Tannuler;  les  lois 
inutiles  sont  un  fléau. 

Depuis  la  restauration,  vous  avez  accepté  la 
gloire  de  nos  armées,  prouvez-leur  d(mc  la  sin- 
cérité de  vos  sentiments  en  leur  laissant  les  ré- 
compenses et  les  droits  qu'elles  ont  conquis,  en 
leur  rendant  les  officiers  qu^eUes  connalÎBseot  et 
dont  elles  sont  connues.  (Voix  à  droite  :  Ah,  ah! 
est-ce  cela  que  vous  voulez?)  Surtout  ne  punissez 
pas  nos  braves  d'avoir  versé  leur  sang  pour  la 
patrie,  d'avoir  défendu  la  France  lorsque  les  en- 
nemis dévoraient  son  territoire  en  1813  et  les 
deux  premiers  mois  de  1814  :  cette  campagne 
seule  immortaliserait  une  armée;  ne  semblaient- 
ils  pas,  malgré  leur  petit  nombre,  se  multiplier 
le  jour  et  la  nuit,  et.  comme  le  géant  de  la  fable, 
reprendre  de  nouvelles  forces  en  touchant  le  sol 
natal  I  Voilà  les  hommes  qu'il  faut  replacer  dans 
Tannée.  (Voix  à  droite:  Oubliez-vous  les  chevrons 
de  la  garde...  est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  de  ceux 
dont  vous  parlez  l) 

Hais  je  m*arréte  :  vous  me  pardonnerez.  Mes- 
sieurs, ce  peu  de  mots  sur  l'armée  française. 
(Voix  à  droite  :  Non,  on  ne  vous  le  pardonnera 
pas...  Personne  n'insulte  Ici  Tancienne  armée... 
respectez  la  nouvelle.)  Si  vous  songez  un  moment 
que,  sans  elle,  il  n'est  plus  de  France,  et  que 
pourtant  j'ai  rappelé  avec  circonspection  ses  titres 
et  ses  exploits  dans  cette  enceinte,  dont  les  voûtes 
ont  si  longtemps  retenti  de  ses  victoires,  et  porté, 
non  sans  orgueil,  les  trophées  de  ses  nombreux 
triomphes.  (Vif$  mouvementé  d^ approbation  à 
gauche.) 

Je  voterai  contre  le  budget  de  la  guerre,  si  les 
retranchements  que  f  ai  demandés  ne  sont  pas 
admis. 

U.  le  général  C^rard  reçoit,  en  descendant 
de  la  tribune,  les  félicitations  de  toute  la  gauche. 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. (Grand  nombre  de  voix  a  droOe  :  Non,  n(m  !) 
M.  le  président  consulte  la  Chambre:  l'impres- 
sion n'est  pas  accordée.  (Vives  exctamatiùns  à 
gauche.) 


Plusieurs  membres  à  droite  :  Mettes  aux  voix  le 
chapitre... 

M.  le  Préflideat.  Gda  n'est  pas  possible, 
M.  Labbey  de  Pompières  a  proposé  un  autre 
amendement  ;  il  faut  l'entendre. 

M.  FeHbla  éea  MaamriM.  Bh  bien,  donnez-lui 
la  parole,  et  que  nous  en  finissions... 

Plusiewrs  membres  à  gau^  et  quelques'^ns  à 
droite  :  Il  est  temps  de  lever  la  séance;  il  est  six 
heures  passées... 

(La  plupart  des  membres  quittent  leurs  bancs, 
et  se  retirent.) 

M.  le  PrésMeat  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  doit  se  réunir  demain  à  midi  dans  ses 
bureaux  pour  l'examen  de  la  loi  qui  a  été  pré- 
sentée dans  cette  séance.  La  séance  publique 
s'ouvrira  à  une  heure. 

La  délibération  est  continuée  à  demain.  La 
séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart. 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  dm  ieudi  28  mars  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANGBLIER. 

A  une  heure»  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'agoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  26  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  PrësMeat  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite, 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  du 
23  mars  1816,  relativement  à  l'admission  de  M.  le 
comte  de  Vaudreuil,  dont  les  titres  ont  été  dé- 
clarés valables  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  pairs  entendus  dans  l'information,  et 
qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douze  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir 
de  garants,  ont  unanimement  déclaré  que  M»  le 
comte  de  Vaudreuil  était  digne  de  radmission 
qu'il  sollicite. 

M.  le  PrésMeat  propose  en  conséquence  à 
la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la  réception  du 
nouveau  pair. 

Bile  est  aijoumée  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  PrésMeat  fait  ensuite  introduire  le  mi- 
nistre  de  l'intérieur,  char^  de  communiquer  à 
à  Chambre  divers  projets  de  loi. 

M.  ée  €}erMère,  ministre  de  Pintérieur,  ayant 
obtenu  la  parole,  soumet  à  l'Assemblée  trois  pro- 
jets de  loi  adoptés  par  l'autre  Chambre,  et  rela- 
tifs le  premier  à  l'achèvement  du  pont  de  Rouen, 
le  second  à  la  concession  des  eaux  surabon- 
dantes du  canal  de  Saiot-Blaur,  et  le  troisième  aux 
pensions  qu'il  paraît  convenable  d'accorder  tant 
aux  médecins  français  envoyés  à  Barcelone, 
qu'aux  sœurs  de  Samt-Gamille,  qui  ont  partagé 
leur  dévouement. 

Le  ministre  expose  ainsi  qu*il  suit  les  motifs 
de  ces  divers  projets  : 


[Chambre  de*  Pai 

Bnftn,  par  un  traité   conclu 
le  23  septembre  1817,  le   roi   d 
gagé,  d'une  part,  à   l'abolition 
traiie  au  nord  de  Téquateur, 
abolition    définitive     et     comp 
30  mai  1820. 
Il  résulte  de  cet  exposé  : 
En  premier  lieu,  que  la  traite 
complètement  prohibée  au  nord 
D'autre  part,  qu'au  sud  de  Véc 
permise  qu'aux  Portugais,  à   ch 
ne  se  procurer  des  nègres  que  di 
établissements  d'Afrique; 

Troisièmement,    ijue   ce  dern 
trafic  universellement   abandon 
rallre  lui-même  dans  le  cours 
cbaine  * 

Ko  fin,  qu'en  ce  qui   concerDi 
traite  supprimée  en  fait  depuis  pr^ 
par  suite  des  événements  de  la 
s*exercer  légitimement  quependaz 
de  dix  mois  (du  30  mai  1814  au 
et  qu'à  dater  de  cette   dernière 
expédition  faite  dans    ce  but  a 
aux  vœux  et  aux  ordres  exprés 
ment. 

Toutefois  ces  dix  mois  n'otlt  pas 

durant  ce  court  espace  de  temps 

renouvelée  avec  un  degré  d'ardeu 

sans  exemple;  les  villes  dé  NaUtei 

de  Bordeaux  entre  autres  multip 

lièrement  leurs  expéditions  :  on 

pouvoir  douter;  car,  par  suite  de  / 

de  guerre  à  laquelle  donna  lieu  i 

Gent-Jours,  un  certain  nombre  de  d 

étant  tombés  entre  les  mains  des  Ai 

été  l'objet  de  transactions  diploma 

été  depuis  restitués  à  leurs  propriété 

A.  dater  du  30  mars  1815,  la  trai 

je  viens  de  le  dire,  n'a  plus  ëté  pferm 

Le  décret  du  29  mars  la  probibdil 

de  confiscation  du  navire  et  de  s; 

Quelques  doutes  8*étant  élevés  éit  1 

ce  décret,  rendu  pendatit  les  Cent 

ordonnance  royale  a  pris  sa  place  I 

bre  1817  :  cette  ordonnance  pro 

outre,  contre  tout  capitaine  de  nav 

ribterdiction  de  son  emploi;  elle  a 

convertie  en  loi  le  15  avril  1818;  ^ 

positions  sont  demeurées  les  mêmes,  l 

ces  deut  derniersactesconstitueûtre 

notre  législation  sur  cette  matièi^.  c 

tater  quel  est  leur  degré  d'effîcacité,  i 

consacrer  cette  discussion. 

U  est  deux  moyensd'apprécierlaboDi 
gie  des  lois  répressives;  rua  est  d'ex^ 
point  de  fait  si  les  actes  prohibés  par  ci 
cessé  leur  promulgation^  ou  si  aâ  confr 
perpétuent  et  se  renouvellent  QoaW 
jonctions  ;  l'autre  est  de  rechercher  en  n 
les  sanctions  pénales  dont  elles  sootar/^ 
sèdent  réellement  quelque  vigueur. 

J'emploierai  tour  à  tourchaconeii. , 
méthodes.  "®^ 

Entre  le  30  Juillet  1815,  et  le  30  juin 
six  ans  se  sont  écoulés.  Qu'est-jj  a Jïï^ 
intervalle?  Je  l'exposerai  sang  %lsem 
exagération,  sans  rélicence.  Les  autour' 
m*appuyerai,  les  sources  où  je  poiS 
sont  de  diverses  natures;  les  uoes  n^  ' 


recardées  comme  à  peu  prés  officieiievî , 
présentent  moins  de  motifs  de  cofc!»  7 
qu'on  peut  regarder  comme  vèilli(rt^^^ 

de  tonte  contâstation  sâriAnn  •    ^  ^U 
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En  premier  lieu,  les  rapports  feits  au  gouver- 
Qement  français  par  ses  propres  agents  ; 

D'autre  part,  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux, tant  finançais,  gu'étrangrrs  ; 

fioQn,  les  rapports  faits  aux  divers  gouverne* 
meots  de  l'Europe,  par  des  gouverneurs  de  colo- 
nieSi  des  chefe  de  station,  des  juges  ou  autres 
autorités  constituées,  lorsque  ces  rapports  offi- 
ciels eux-mêmes  ont  ^é  officiellement  publiés, 
et  lorsque  celui  qui  rend  compte,  énonce  des 
faits  dont  il  a  été  témoin  oculaire. 

Sans  doute  si  uous  étions  formés  en  tribunal, 
s'il  s'agissait  en  ce  moment  de  porter  des  con- 
damnations, nous  Qé  nous  contenterions  pas  de 
semblables  preuves;  nous  exigerions  que  ces 
preuves  bous  fussent  administrées  sous  une  forme 
authentique  et  régulière,  que  les  dépositions 
fussent  orales,  contradictoires,  et  faites  sous  la 
foi  du  serment.  Mais  c'est  ici  qu'il  est  nécessaire 
de  rappeler  et  d'admettre  cette  distinction  fa- 
meuse entre  la  conviction  de  l'homme  et  celle  du 
juge,  distinction  dont  naguère  cette  enceinte  a  si 
souvent  retenti.  Pour  que  le  juge  prononce,  pour 
qu'il  inflige  des  peines,  il  mut  non-seulement 
qu'il  soit  convaincu,  mais  il  faut  encore  qu'il  le 
soit  par  toutes  les  voies  de  droit,  selon  toutes  les 
méthodes  rigoureuses  que  la  législation  a  pres- 
crites. Pour  que  l'homme,  pour  que  le  législateur 
ajoute  foi  à  rexistence  d'un  certain  nombre  de 
faits,  il  sufKtque  ces  faits  lui  soient  déclarés  en 
termes  précis  et  catégoriques,  par  des  autorités 
respectables,  et  à  portée  de  les  bien  connaître. 
Exiger  davantage,  ce  serait  exiger  ce  qui  ne  se 
peut.  Demander  exclusivement  ues  preuves  juri- 
diques, ce  serait  s'obstiner  dans  un  cercle  vicieux. 
Ceux  en  effet  qui  affirment  que  la  traite  des  nè- 
gres se  continue  en  dépit  des  lois,  affirment  en 
même  temps,  par  cela  seul,  que  les  lois  sont 
impuissantes  pour  procurer  la  condamnation  des 
coupables.  Ge  ne  sont  donc  pas  de  semblables 
condamnations  qu*on  peut  leur  demander  d'ap- 
porter en  preuve  de  ta  continuatioiTde  la  traite. 
Indépendamment  des  autorités  que  je  viens 
d'indiquer,  il  en  est  d'autres  qui  peuvent  nous 
I  fournir  d'utiles  renseignements. 
I      Ainsi,  par  exemple,  la  société  africaine  établie 
à  Londres,  et  qui  consacre  depuis  quinze  ans 
868  soins  et  ses  travaux  à  la  civilisation  de  TAfri- 
que,  a^  sur  tous  les  points  où  la  traite  peut  s'exé- 
cuter, de  nombreux  agents,  des  correspondants 
tr^-assidus.  On  peut  se  méfier,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  des  rapports  de  ces  correspondants  et 
de  ces  agents;  on  peut  les  soupçonner  d'un  peu 
d'exaeération  et  de  partialité  dans  une  cause  à 
laquelle  ils  ont  dévoué  leur  vie;  mais  ils  sont 
cependant  des   témoins  oculaires,  des  témoins 
respectables,  des  témoins  pécuniairement  désin- 
téressés; il  est  bon  de  les  consulter. 

Plusieurs  Français  qui  ont  résidé,  sous  des  ti- 
tres différents,  dans  nos  établissements  coloniaux, 
ont  liTré  au  public  depuis  quelque  temps  le  tri- 
but de  leurs  observations  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe;  on  ne  doit  sans  doute  recevoir  leur  té- 
moi^age  qu'avec  précaution  ;  ils  peuvent  avoir 
des  intérêts  ou  dee  passions  à  satisfaire;  ils  peu- 
vent être  aigris,  exaspérés;  mais  ils  peuvent  aussi 
dire  la  vérité,  et  il  est  juste  de  les  entendre. 

Bnfin,  on  trouve  dans  quelques  ouvrajges  ré- 
cents des  détails  sur  ce  même  sujet;  il  en  est 
surtoat  qui  nous  rr^vèlent  des  faits  d'autant  plus 
précieux,  que  leurs  auteurs  écrivaient  dans  un 
but  étranger,  ou  même  directement  contraire  au 

n6tre. 
Bn  oonsuUant  ces  divers  documents,  nous  au- 
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vieF*l8l7  au  15  juillet  1818^ 
culièrement  on  s'est  livré  à 
une   ardeur   et    une    public 
blés,  etc.  » 

Ainsi  donc  jusqu'au  15  juil 
mes  certains,  de  l'aveu  môme 
français,  que  la  traite  s'est  f 
publicité, 

A  peu  près  vers  cette  épo( 
Postillon,  surpris  avec  un  en  a 
fut  détenu  par  les  autorités  fm 
été  condamné. 

Ilparaltque  cepremier  exen 
duisit  quelque  eifet,  car  aucui 
genre  ne  nous  est  signalé  pei 
niers  mois  de  1818. 

Toutefois,  nous  lisons  dans 

Ïiar  l'ambassadeur  de  France  ; 
e  12  février  1821 ,  gue  le  r 
Nantes  a  été  poursuivi  le  20  a 
deloupe  pour  introduction  d'ei 
en  première  instance  et  en  apj 

Je  ne  me  permettrai  aucun 
jugement,  mais  je  ferai  seuiem 
ce  même  navire  avait  déjà  fait 
térieursdans  Tunique  but  de  t 
grès  aux  colonies,  ainsi  que  ce: 
les  déclarations  mêmes  du  mie 
et  du  baron  (âackau. 

Vers  la  fin  de  1818 ,  ce  m 
vellement  acquitté,  a  remis 
côte  d'Afrique;  il  a  chargé 
viQgc-huit  esclaves  à  la  riviér 
la  Guadeloupe.  Vers  le  sep 
quante  minutes  de  latitude, 
par  le  vaisseau  anglais  le  Rec 
Sierra-Leone.  11  y  a  été  cond 
1818. 

Le  fait  est  constant  en  lu 
capture  étant  contraire  au  d 
devenue,  de  la  part  du  gouv 
l'objet  d^une  réparation  aulben 
de  ce  gouvernement  par  soi 
15  octobre  1819. 

La  nature  de  la  carpison 
le  jugement  rendu  parla  vice* 
Leone.  Et  de  plus  la  procédi 
connaître  la  nature  du  voya 
Sylphe  avait  été  récemment 
ner  des  détails  curieux  sur  les 
pour  débaraoer  les  nègres  à  le 
Sylphe  avait  dans  ce  voyage  c 
à  un  petit  village  nommé  Sai 
une  anse  de  sable  située  se 
Pointe-à-Pitre.  Alors  Tarmateu 
cargaison  était  consignée,  et; 
nommé  de  l'arrivée  du  navire 
le-champ  au  lieu  du  débarq 
charger  des  esclaves  et  de  leu 
en  attendant  que  la  vente  ei 
navire  avait  paru  alors  à 
où  il  s'était  dit  venu  des  c 
avait  débarqué  une  petite  q 
autres  productions  africaines 
bord.  » 

L'épouvantable  histoire  du 
se  rélére  à  peu  près  à  cette  ép 
Messieurs,  par  quel  concours 
bizarres  cette  histoire  est  parvi 
sance  du  public. 

Trois  savants  respectables,  M 
directeur  général  et  médecin  i 
tuiion  des  jeunes  aveugles  à  | 
docteurs  Dopuytren  et  Pariset  i 
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récit  dans  un  recueil  intitulé  :  Bibliothèque  oph- 
Ihalmoloqique^  OU  Recueil  d'observations  sur  les 
maladisdesyeuXy  faites  à  la  clinique  de  Vinstitution 
royale  des  jeunes  aveugles.  Le  but  de  ce  recueil 
est  purement  scientifii|ue;  les  circonstances  re- 
latives à  notre  sujet  n*y  ont  été  insérées  que 
pour éclaircir  certaines  observations  médicales; 
et  il  est  tellement  vrai  que  l'intention  des  au- 
teurs était  étrangère  à  toute  vue  politique,  que, 
s'étant  aperçus  que  la  première  édition  contenait 
un  fait  atroce,  mais  sans  rapport  avec  Tavance- 
ment  de  la  science,  ils  se  sont  hâtés  de  retirer 
cette  édition  et  d'en  substituer  dans  le  commerce 
une  seconde,  dans  laquelle  ce  fait  était  supprimé. 
Je  tiens  à  la  main  la  première  édition  aussi  bien 
que  la  seconde;  voici  ce  que  je  copie  littéralement 
clans  la  première: 

c  Le  navire  le  Rôdeur^  capitaine  fi....,  du  port 
de  200  tonneaux,  partit  du  Havre  le  24  janvier 
1819  pour  la  côte  d'Afrique,  et  arriva  à  sa  des- 
tination le  14  mars  suivant.  Le  navire  alla 
mouiller  devant  Bonny,  dans  la  rivière  de  Ka- 
labar,  f>our  y  faire  la  traite  des  nègres.  L'équipage, 
qui  était  composé  de  vinçt-deux  hommes,  jouit 
d'une  bonne  santé  pendant  ta  traversée  et  le 
séjour  à  Bonny,  qui  se  prolongea  jusqu'au  6  avril. 
On  n'avait  remarqué  aucune  trace  d'ophthalmie 
parmi  les  habitants  de  la  côte,  et  ce  ne  fut  que 
quinze  jours  après  s'être  mis  en  mer  pour  te  re- 
tour, et  lorsque  le  navire  se  trouva  a  peu  près 
sous  la  ligne,  qu'on  ressentit  les  premières 
atteintes  de  cette  effroyable  maladie. 

«  On  s'aperçut  que  les  nègres  qui  étaieut  au 
nombre  de  cent  soixante  entassés  dans  la  cale  et 
dans  l'entrepont  avaient  contracté  une  rougeur 
assez  considérable  des  yeux,  qui  se  communiquait 
avec  une  rapidité  singulière  des  uns  aux  autres.  On 
ne  donna  cependant  pas  dans  l'origine  une  grande 
attention  à  cette  maladie,  qu'un  crut  être  occa- 
sionnée seulement  par  le  défaut  de  renouvelle- 
ment de  Tair  dans  la  cale   et  nar  la    disette 
d*eaa  qui  commençait  déjà  à  se  faire  ressentir  ; 
on  était  alors  rationné  à  huit  onces  par  jour,  et 
plus  tard  il  n'en  ftit  distribué  qu'un  demi-verre. 
«  D'après  l'avis  de  M.  Maignan,  chirurgien  du 
li&timent,  on  fit  monter  successivement  sur  le 
bord,  afin  de  leur  faire  respirer  un  air  plus  pur, 
les  nègres  qui  étaient  demeurés  jusqu'alors  dans 
la  cale  ;  mais  on  fut  obligé  de  renoncer  à  cette 
mesure,  tonte  salutaire  qu'elle  était^  parce  que 
beaucoup  de  ces  nègres  affectés  de  nostalgie  (  le 
désir  de  revoir  leur  pays  natal  )  se  jetaient  dans 
la  mer  en  se  tenant  embrassés  les  uns  les  autres. 
La    maladie  se   développait  parmi  les  Africains 
(Tune  manière  effrayante  et  rapide,  et  ne  tarda 
pas  à  devenir  contagieuse  pour  tous  et  à  donner 
des  craintes  pour  Vequipage.  Le   danger  de   la 
rootagion  et  peut-être  la  cause  qui  l'entretenait 
furent  augmentés  par  une  violente  dyssenterie, 
attribuée  à  l'usage  qu'on  avait  fait  de  l'eau  de 
pluie.  Le  premier  homme  de  l'équipage  atteint 
par  la  contagion  fut  un  matelot  qui  couchait  sous 
le  pont  tout  prêt  du  panneau  gnilé  qui  commu- 
niquait avec  la  cale.  Le  lendemain  un  novice  fut 
;iffecté,  et  dans  les  trois  jours  qui  le  suivirent,  le 
(^pitaine  et  la   presque  totalité  de  Téquipage 
furent   frappés  aussi.... 

«  Les  douleurs  augmentaient  de  jour  en  jour, 
niosi  que  le  nombre  des  aveugles,  en  sorte  que 
réquipage,  déjà  saisi  de  la  cramte  d'une  révolte 
parmi  les  nègres,  était  frappé  de  la  terreur  de 
ne  pouvoir  diriger  le  bâtiment  pour  se  rendre 
aux  Aotilles,  si  le  dernier  des  matelots,  qui  seul 
n'avait  pas  été  atteint  par  la  contagion,  et  sur 
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ce  commerce  n*aurait  pas  pour  bat  le  recrutement 
de  la  population  esclave  des  Btats-Uais  eux-mêmes; 
lorsqu'il  se  dirigerait  vers  des  pays  étrangers,  vers 
des  colonies  européennes,  acte  qui  a  depuis  été 
confirmé  et  développé  par  un  autre  acte  du 
10  mai  1800.  De  plus,  trois  autres  actes,  le  pre- 
mier du  3  avril  1798;  le  second  du  28  février  1803; 
le  troisième,  du  26  mars  1804,  prohibèrent  toute 
importation  d'esclaves  dans  les  territoires  nou- 
veaux du  Mississipi  et  de  la  Louisiane,  qui  ne  se 
trouvaient  point  compris  dans  les  stipulations  du 
pacte  fédératif . 

L'Angleterre  suivit  cel  exemple.  Antérieurement 
à  rabontion  complète,  le  23  mars  1806,  sir  Arthur 
Piggot,  alors  procureur  général  de  la  couronne, 

Sroposa  et  fit  adopter  deux  bills.  dont  le  but  était 
'interdire  aux  sujets  anglais  toute  participation 
au  comiBerce  des  noirs  lorsqu'il  serait  entrepris 
pour  le  compte  et  au  profit  d'une  puissance 
étramgère. 

Après  avoir  ainsi  préludé  à  la  destruction  en- 
tière et  définitive  de  ce  commerce,  ces  deux  gran- 
des pui^f^ances  maritimes,  ces  deux  puissances 
alors  souveraines  des  mers  ne  tardèrent  pas  à 
achever  leur  ouvrage. 

Le  même  mois  de  l'année  (2  mars  1807  ;-25 
mars  1807)  Tabolition  entière  fut  proclamée  à 
Londres  et  à  Washington. 

A  cette  époque  la  guerre  et  le  système  conti- 
nental interdisaient  toute  navigation  à  la  plupart 
des  puissances  de  l'Europe  ;  le  Portugal  seul,  en 
sa  qualité  d'allié  de  l'Angleterre,  et  les  colonies 
espagnoles  du  sud  de  l'Amérique,  étaient  en  posi- 
tion de  continuer  la  traite  ;  mais  celles-ci  étaient 
alors  en  proie  à  des  révolutions  terribles,  ei  qui 
ne  sont  pas  encore  entièrement  apaisées. 

Le  19  février  1810  un  traité  Ait  conclu  entre 
Sa  Majesté  britannique  et  le  prince  régent  de  Por- 
tugal, en  vertu  duquel  le  commerce  des  noirs,  en 
tant  qu'il  se  poursuivait  sous  pavillon  portugais, 
reçut  une  première  limitation.  U  fut  interdit  aux 
Portugais  d^se  procurer  des  nègres  ailleurs  que 
dans  leurs  "ropres  établissements  sur  la  côte 
d'Afrique,  et  de  faire  la  traite  sur  d'autres  navires 
que  ceux  qui  auraient  été  construits  dans  des 
ports  soumis  à  la  dénomination  portugaise. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  la  Junte  qui  pré- 
sidait au  gouvernement  de  la  province  des  Carra- 
cas,  proclama  l'abolition  de  la  traite,  et  son  exem- 
fie  fut  suivi  de  près  0  mai  1812)  par  le  gouver- 
oement  républicain  de  Buenos- Avres. 

Enfin  le  3  mai  1813,  en  vertu  du  traité  qui  eé- 
(kit  à  la  Suôde  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  cette 

Suissanoe  s'engagea  à  prohiber  toute  importation 
'(  sclaves,  soit  dans  cette  lie,  soit  dans  aucune 
autre  de  ses  possessions  aux  Iodes  occideniales. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  où  le 
continent  de  l'Europe  secoua  le  joug  qui  l'acca- 
blait depuis  longtemps. 

La  paix  de  1814  rouvrit  les  mtn  à  tontes  les 
puissances  de  l'Europe. 

Le  premier  soin  de  1* Angleterre  fut  d*inlerpoeer 
alors  ses  soins  et  sa  méditation,  pour  empêcher 
que  le  renouvellement  du  oommeree  du  monde 
ne  fût  en  même  temps,  pour  l'Afrique,  le  renouvel- 
lement des  scènes  de  dévastatioB  et  de  carnage 
qui  l'avaient  désolée  si  longtemps. 

Ce  rôle  appartenait  de  plein  droit  au  gouverne- 
ment anglais.  Le  premier,  en  Europe,  il  avait 
prononcé  la  destruction  de  ce  U'afic  odieux  ;  le 
premier,  il  en  avait  signalé  toute  Pinfamie  ;  et 
quelle  qu'ait  été  depuis,  sous  d'autres  rapports, 
la  conduite  de  ce  gouvernement  ;  quelque  pro- 
fonde douleur  oua  tout  Français^  «ue  tont  ami  | 


de  la  liberté  et  des  droits  des  nations  doûre 
sentir  en  comtemplaot  l'état  actuel  de  TBiirMe. 
et  les  fruits  amers  de  la  politique  du  cabinet  ar> 
tannique,  justice  cependant  doit  être  rcAdse  a 
qui  il  appartient  :  en  ce  qui  touche  le  aort  des 
noirs,  les  efforts  de  ce  cabinet  ont  été  sincères  d 
persévérants. 

11  conclut,  le  14  janvier  1814,  un  traité  avec  le 
Danemarck,  aux  termes  duquel  la  traite  étail  in- 
terdite à  tous  les  sujets  de  ce  royaume. 

A  sa  sollicitatioo,  le  roi  des  Pays-Bas  rendit, 
le  15  juin  de  la  même  année,  un  décret  portaot 
semblable  interdiction  à  ses  propres  sujets. 

Les  efforts  du  cabinet  bntannique  ne  Aareai 
pas  aussi  heureux  à  l'égard  de  la  Fraoœ,  do 
Portugal  et  de  l'Espagne. 

Toutefois,  la  France  prit  rengagement,  par  un 
article  additionnel  au  traité  du  30  naai  1814^ 
d'abolir  la  traite  à  l'expiration  de  la  einqnièiDe 
année,  à  dater  du  jour  où  le  traité  sérail  ratiOé  ; 
et  pendant  cet  intervalle,  de  ne  la  permettre  mk 
l'effet  d'assurer  le  recrutement  de  la  popoiatisa 
esclave  des  colonies  françaises. 

L'Esoagne,  par  un  autre  traité  signé  le  IS  jinl- 
let  delà  même  année,  s'engagea  pareilleaieDt  I 
prohiber  toute  traite  qui  iraurait  pas  pour  oë- 
jet  Tentretien  et  le  service  de  ses  propres  ooîo- 
nies,  et  de  plus  à  la  prohiber  entîeremeat  dans 
un  intervalle  de  huit  ans. 

Bientôt  après,  te  8  février  1815,  les  seuverste 
réunis  au  congrès  de  Vienne,  soit  en  perscnae, 
soit  par  leurs  ambassadeurs,  souscrivirent  lafH 
meuse  déclaration  que  j'ai  déjà  eu  plusieurs  kit 
l'occasion  de  rappeler  :  déclaration  qui  coatieat 
une  protestation  unanime,  énergique  et  solen- 
nelle, contre  le  commerce  des  noirs,  sous  qmi- 
que  nom  qu'il  se  déguise,  dans  quelques  limitei 
qnCil  se  renferme. 

Et  cette  déclaration  n'est  pas  demeurée  stérile. 

A  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  Prusse,  TAt- 
triche  et  hi  Russie,  elle  n'a  entraîné  ni  pu  ea- 
traioer  aucune  conséquence  pratique,  puisque 
les  deux  premières  puissances  n'ont  peint  deoM» 
rine,  et  que  la  dernière  ne  possède  aucune  co- 
lonie. 

Mais  dès  le  22  janvier  de  la  même  année,  le 
Portugal  avait  souscrit  un  nouveau  traité,  aux 
ternies  duquel  il  s'engaffeait  à  ne  plus  permeltie 

âne  la  traite  se  eontinulBit  au  nord  de  l'équatear. 
on  ambassadeur  promit  en  même  temps  for- 
mellement que,  même  au  sud  de  l'équateur,  elle 
serait  définitivement  prohibée  dans  un  ialer- 
valle  de  huit  ans. 

Cependant  les  événements  du  20  mars  m 
tardèrent  pas  à  venir  consterner  la  France,  à  îe- 
ter  l'effroi  en  Europe.  Un  des  premiers  actes  da 
gouvernement  des  GentrJours  fut  rabolitioo  con* 
plète  de  la  traite,  soit  qu'il  espérftt  par  là  désar- 
mer l'Angleterre  et  se  oancilier  l'opinion  publi- 
que en  ce  pays,  seit  qu'il  fût  guidé  par  d'autres 
motifs  ;  mais,  quelle  qu'ait  pu  être  son  inteotiod, 
il  a  rendu  un  véritable  service  à  l'humanité,  car, 
à  partir  de  cette  époque,  toute  expédition  coa- 
çue  dans  le  but  d'extraire  des  nègres  de  l'Afri- 
que, et  de  les  porter  aux  Antilles  ou  à  nie  Boor- 
bon,  est  devienne  véritablement  illicite.  Une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  du  Roi.  M.  le 
prince  de  Talleyraod,  adressée  à  lord  Castlereagh 
le  30  joillet  1815,  nous  apprend,  en  effet,  qu'ua 
des  premiers  soins  de  SaMàjesié,  à  aon  retour  dans 
ses  Ktats,  a  élé  de  donner  des  ordres  pour  le 
maintien  de  la  prohibition,  résolution  qui  bien- 
tôt a  reçu  une  coofirmatioa  authentiaue  et  publî* 
que  par  le  tmité  du  20  novenfare  181d. 
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«  Cependant  Ton  se  demandeee  qne  sont  devenus 
les  douze  autres  esclaves  enlevés  à  force  ouverte 
àTrade-Town.  Sur  ce  point,  on  n'a  aucun  ren- 
seigoement  positif;  on  n'a  que  Tasser  lion  de  San- 
guines, assertion  qu'il  n'a  cessé  de  soutenir  avec 
foroe,  savoir  :  que  ces  esclaves  lui  avaient  été 
enlevés  par  un  corsaire  espagnol.  Hais,  les  of- 
flciers  du  Tartar  se  rappelèrent  avec  un  sentiment 
d'iiorreor,  que  lorsqu'ils  avaient  commencé  à  don- 
ner lâchasse  à  la  Jeune  Estelle,  ils  avaient  aperçu 
plusieurs  barils  flottant  derrière  eux  ;  et  il  soup- 
çonnèrent que  chacun  de  ces  barils  contenait  un 
ou  plusieurs  de  ces  noalheureux,  dont  on  s'était 
I  ainsi  défait  pour  éviter  qu'on  ne  découvrit  Tacte 
la    de  piraterie  par  lequel  on  se  les  était  procurés. 
Maloeureusemeiit  cette  poursuite  les  avait  con- 
duits si  loin  sous  le  veut,  quUl  n'était  plus  possible 
de  vérifier  le  fait  En  outre,  le  temps  qu'il  fiallaft 
nécessairement  employer  à  retourner  contre  le 
vent  à  l'endroit  ou  la  chasse  avait  commencé,  ne 
is  I  permettait  pas  d'espérer  qu'on  pût  revoir  les  barils 
qu'on  avait  déjà  vus,  et,  encore  moins,  qu'on  pût 
retrouver  encore  vivants  les  malheureux  qu'on  y 
supposait  renfermés.  Si  les  douse  esclaves  dont 
on  n'a  rendu  aucun  compte  satisEaisant,  ont  été 
jetés  à  la  mer,  il  est  évident  qu'on  a  dû,  en  même 
temps,  imaginer  de  leur  donner  des  barils  pour 
tombeaux,  sans  quoi  leurs  cadavres,  flottant  sur 
les  eaux,  auraient  sans  doute  frappé  la  vue  de 
quelqu'un  des  gens  delà  frégate  anglaise,  et  cette 
circonstance  eût  suffi  pour  découvrir  toute  cette 
horrible  catastrophe.  Au  reste,  les  barils  qu'on 
avait  aperçus  furent  déclarés  être  des  tonneaux 
d*eau  qu'on  avait  jetés  à  hi  mer  pour  alléger  le 
navire. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
Sanguines,  quand  sir  Georges  Collier  lui  reprocha 
qu'il  l'avait  trouvé  en  violation  des  lois  de  son 
pays,  répliqua  que,  s'il  était  coupable»  il  con- 
naissait plus  de  quarante  capitaines  de  navire, 
sous  pavillon  français,  qui  étaient  dans  le  même 
cas  que  lui.  » 

Le  4  octobre  de  la  même  année,  le  navire  la 
Louiee,  expédié  du  Sénégal  à  la  Guadeloupe,  à  la 
cooaignation  de  MM.  Deiisle  et  Rancé,  enu*a  par 
erreur  dans  le  port  d'Antigoa;  il  y  fut  saisi 
eoaime  essayant  d'introduire  des  n^res  dans 
cette  colonie  qui  appartient  à  l'Angleterre  ;  il  y 
tat  traduit  en  jugement  et  condamné,  et  les  nè- 
gres qu'il  avait  a  bord  mis  en  liberté.  Ainsi  ce 
fait,  énoncé  dans  le  quiniième  rapport  de  la  so- 
ciété africaine,  repose  encore  sur  Pautorité  d'un 
josement. 

le  néglige  tous  ceux  qui  ne  sont  attestés  que 
par  des  individus  sans  caractère  public,  ou  ceux 
qui,  indiqués  par  les  amiraux  et  chefs  de  sta- 
tions anglaises,  n'ont  pu  être  complètement  véri- 
fiés par  eux. 

Noos  ne  possédons  oue  peu  de  renseignements 
sur  i*anaée  qui  vient  de  màr\  mais  ce  que  nous 
en  possédons  est  précis,  et  bien  digne  d'attention. 
Le  navire  français  le  Dauphin,  capitaine  Saint* 
Macarv,  est  parti  de  Bonny  dans  le  commence- 
ment de  cette  année,  pour  les  Indes  occidentales, 
avec  an  chargementdenoirs.  LagaiettedeSierra- 
f^eone  qui  l'annonce  sur  la  récit  de  ces  témoins 
oculaires,  donne  en  même  temps  une  pièce  ein- 
fralière  et  bien  propre  à  constater  l'authenticité 
de  l'assertion;  c'est  d'une  part  l'état  des  droits 
payés  par  ce  bâtiment  au  roi  de  ce  pays;  de  l'au- 
tre rétat  des  différents  objets  que  le  capitaine  du 
Dauphin  a  délivré  en  échange  de  chaque  nègre. 
Voici  maintenant  ce  qui  a  été  déposé  publique- 
ment, sous  la  foi  du  serment,  dans  le  courant  de 
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roDS  soin  de  les  confronter,  d'en  apprécier  la  vé- 
racité, et  d'indiquer  le  degré  de  foi  qui  peut  leur 
être  dû. 

Suivons  les  faits  d*année  en  année,  depuis  Pabo- 
lition  régulière  de  la  traite,  jusqu'aux  dernières 
nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  des  climats 
lointains  qui  sont  le  théâtre  de  ces  événements 
déplorables. 

Le  fait  le  mieux  constaté,  entre  ceux  qui  se 
rapportent  à  la  première  de  ces  époques,  est 
celui  qui  concerne  le  navire  le  Louis.  Ce  bâti- 
ment avait  été  armé  à  la  Martinique  ;  il  en  était 
parti  le  3  janvier  1816,  pour  faire  un  charge- 
ment de  nègres  sur  la  côte  d'Afrique  ;  surpris 
dans  cette  expédition  par  le  vaisseau  anglais  la 
Reine  Charlotte,  il  a  été  capturé  après  on  enga- 
gement assez  vif,  près  du  can  Mesurado  ;  conduit 
ensuite  à  Sierra-Leone,  où  il  y  a  subi  un  juge- 
ment et  une  condamnation,  pour  fait  de  contra- 
vention aux  lois  qui  prohibent  eu  France  la 
traite.  Un  appel  ayant  été  interjeté  depuis  par- 
devant  la  haute  cour  d*amirauté,  siégeant  à  Lon- 
dres, le  jugement  a  été  cassé,  comme  contraire 
aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  défendent  à 
tout  gouvernement  étranger  de  s  immiscer  dans 
l'exécution  des  lois  d'un  autre  gouvernement  ;  et 
le  navire  a  été  restitué  à  ses  propriétaires. 

11  serait  difticlle  de  révoquer  en  doute  un  fait 
aussi  notoire  ;  les  correspondants  de  la  société 
africaine  nous  en  indiquent  un  assez  grand  nom- 
bre d'autres,  que  je  néglige,  parce  quils  ne  repo- 
sent que  sur  leur  seule  autorité.  Mais  ils  pro- 
duisent à  Tappui  de  ces  allégations  des  pièces 
singulières  et  frappantes,  et  à  regard  desquelles 
toute  méprise  est  impossible-,  ce  sont  des  affiches 
qui,  s'il  faut  les  eu  croire,  tapissaient  à  cette 
époque  les  murs  des  principales  villes  de  nos 
colonies  ;  affiches  dans  lesquelles  on  annonçait 
sans  déguisement,  sans  aucune  précaution,  1  ar- 
rivée et  la  mise  en  vente  de  cargaisons  de  nègres 
nouvellement  débarqués.  Bn  voici  un  exemple 
entre  autre»,  qui  semble  justifier  pleinement 
toutes  les  conjectures  qu'il  est  possible  de  former 
à  cet  égard. 

«  Mardi  prochain,  3  décembre,  les  soussignés 
ouvriront  dans  leur  magasin  la  vente  de  cin- 
quante superbes  nègres,  de  la  côte,  pour  lesquels 
ils  se  proposent  d^ffrir  aux  acquéreurs  toutes 
les  faalités  qu'ils  pourront  espérer. 

<  Pointe-à-Pitre,  le  29  novembre  1816. 
c  Victor  Rangé  et  (les  noms  sont  déchirés).  • 

Nos  établissements  sur  la  côte  d'Afrique  ont 
été  remis  au  gouvernement  français  le  ^5  jan- 
vier 1817.  Ce  moment  était  impatiemment  sou- 
haité par  les  habitants  ;  il  parait  même  qu'ils  ne 
Tattendirent  pas  pour  se  livrer  de  nouveau  au 
commerce  des  esclaves;  il  parait  qu'une  expé- 
dition eut  lieu  avant  Tévacuatioa  de  Gorée  par 
les  Anglais,  et  que  les  expéditeurs  furent  obligés 
d'attendre,  sur  la  terre  ferme,  qu'ils  pussent 
reparaître  sans  encourir  les  peines  terribles  que 
la  législation  anglaise  infliïze  à  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  de  ces  spéculations  criminelles. 

Bntre  cette  époque  du  25  janvier  1817,  et  le 
8  novembre  de  la  même  année,  les  correspon- 
dants de  la  société  africaine  nous  signalent  di- 
verses expéditions;  ils  nous  apprennent  les  noms 
des  ttâtiments,  leur  destination,  le  moment  de 
leur  départ 

(Test  un  bâtimeot  espagnol  parti  de  Ocrée  le 


3  mars  avec  un  chargement  décent  cinquante  et 
un  noirs  ; 

C'est  VElysa  de  Bordeaux,  PAstrée  de  Nantes. 
le  Sylphe  de  Nantes. 

Les  mêmes  correspondants  ajoutent  que  k 
8  novembre  1817,  VElisée  de  Bordeaux  et  Ir 
Zéphyr  de  la  Martinique  étaient  en  rade  avec  m 
chargement  d'esclaves. 

Ces  faits,  Messieurs^  sont  incontestables,  car  k 
gouvernement  anglais  les  ayant  dénoncés  aa 
nôtre  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur, 
leur  exactitude  parfaite  a  été  reconnue  par  celui 
de  mes  honorables  amis  oui  occupait  alors  k 
ministère  de  la  marine.  Ses  déclarations  à  ce  sujet 
sont  consignées  dans  une  dépêche  de  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  en  date  du  18  janvier  1818, 
qui  a  été  officiellement  communiquée  au  parle- 
ment. Voici  les  propres  termes  de  cette  d«'-péche: 

«  Deux  jours  après  cette  conversation,  M.  Mole, 
ministre  de  la  marine,  m'informa  que  le  gouver- 
nement français  ayant  pris  des  infortnations  rela- 
tivement aux  faits  contenus  dans  les  dernières 
communications  remises  à  M.  le  duc  de  Richelieu. 
il  avait  eu  la  douleur  de  trouver  que  le  résoltai 
de  cette  information  confirmait  pleinement  les 
faits  allégués  par  Votre  Seigneurie,  et  qn^il  ne 
mettait  aucun  doute  que  la  violation  de  I  ordon- 
nance royale  de  la  part  des  autorités  françaises 
sur  la  côte  d'Afrique  n'eût  rendu  nuls  les  pkos 
formés  pour  la  civilisation  des  naturels  da 
pays.  » 

Ces  aveux  sont  précieux  sous  plusieurs  rap- 
ports :  d'une  part,  ils  nous  font  voir  la  traite 
comme  universellement  pratiquée  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1817  ;  d'une  autre  part,  ils  nom 
attestent  aue  les  renseignements  fournis  par  1ô 
correspondants  de  la  société  africaine  sont  es 
général  bieu  fondés  et  dignes  de  foi. 

Nous  apprenons  de  la  même  source  que  dao» 
les  premiers  mois  de  l'année  1818,  le  Zéphfr  de 
la  Martinique,  VElysée  de  fiordeaux,  VEUsa  da 
Sénégal,  un  autre  Elisa  de  Bordeaux  qui  avait 
déjà  fait  une  expédition  du  même  genre  en  1817, 
et  la  Marie  de  Marseille,  avaient  mis  à  la  voiie 
avec  des  cargaisons  de  nègres. 

Les  mêmes  correspondants  nous  afOrmeot 
qu'à  la  date  du  18  mars  1818,  le  Sylphe  de  Nan- 
tes, déjà  employé  au  même  usage  en  1817; 
la  Beine  Caroline ,  de  Nantes,  P Elysée  de  Bor- 
deaux, également  à  son  second  voyage,  U 
Zéphir  de  Nantes  et  le  Postillon ,  étaient  statiott- 
nés  dans  la  rivière  du  Sénégal  en  chargement 
d'esclaves. 

Ces  faits,  comme  les  premiers,  sont  hors  de 
doute  :  nous  en  avons  encore  pour  garants  k 
gouvernement  français  lui-même.  Rn  effet,  an 
mois  de  septembre  1819.  M.  le  baron  Mackaa 
a  été  envoyé  de  Paris  au  Sénégal  pour  examiner 
la  vérité  des  assertions  contenues  dans  les  cooi- 
municalions  du  ministère  anglais.  M.  le  bart» 
Mackau  est  reparti  du  Sénégal  le  3  janvier  18*^. 
Voici  ce  qu'on  trouve  dans  un  passage  de  soo 
rapport  au  ministre  de  la  marine,  lequel  pi^ 
sage  est  extrait  d'une  note  de  I  amba^tmear 
français  communiquée  au  parlement  d'Angle- 
terre  :  «  M.  le  baron  Mackau  est  remonté  à  l'o- 
rigine de  chaque  fait ,  et  il  a  trouvé  vrais  la 
plupart  tle  ceux  rapportés  dans  un  imprimé  pu- 
blié en  An^^leterre.  et  ayant  pour  titre  :  Bxpou 
de  faits  relatifs  à  la  traite  des  noirs  dans  le  voisi* 
nage  du  Sénégal;  ainsi  il  est  démontré  que  les 
navires  la  Reine  Caroline,  tSlisa,  VAstrée^  k 
Sylphe,  le  Zéphyr,  un  autre  Elisa  ,  la  Marie  ^ 
ont  enlevé  des  noirs  au  Sénégal  du  25  jan- 
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TieF  1817  aa  15  iuillet  1818;  qu'à  Corée  parti- 
culièrement on  s^est  ilYré  à  ce  commerce  avec 
uoe  ardeur  et  une  publicité  très-remarqua- 
blés  ,  etc.  » 

Ainsi  donc  jusqu'au  15  juillet  1818  nous  som- 
mes certains,  de  l'aveu  même  du  gouvernement 
français,  que  la  traite  s'est  faite  avec  ardeur  et 
piAblicite, 

k  peu  près  vers  cette  époque  le  vaisseau  le 
PosttUon^  surpris  avec  un  chargement  de  nègres. 
fat  détenu  par  les  autorités  françaises,  et  a  depuis 
été  condamné. 

Uparaltque  cepremier  exemplede  sévérité  pro- 
duisit quelque  effet,  car  aucune  expédition  de  ce 
genre  ne  nous  est  signalé  pendant  les  cinq  der- 
niers mois  de  1818. 

Toutefois,  nous  lisons  dans  la  note  transmise 

Ïtar  l'ambassadeur  de  France  à  lord  Gastlereagh, 
e  12  février  1821 ,  que  le  navire  le  Sylphe  de 
Nantes  a  été  poursuivi  le  20  août  1818  à  la  Gua- 
deloupe pour  introduction  d'esclaves,  et  acquitté 
en  prenuère  instance  et  en  appel. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  ce 
jugement,  mais  je  ferai  seulement  remarquer  que 
ce  même  navire  ayait  déjà  fait  deux  voyages  an- 
térieurs dans  l'unique  but  de  transporter  ces  nè- 
Î^res  aux  colonies,  ainsi  que  cela  est  constaté  par 
es  déclarations  mêmes  du  ministre  de  la  manne 
et  du  baron  Mackau. 

Vers  la  fin  de  1818,  ce  même  navire,  nou- 
vellement acquitté ,  a  remis  à  la  voile  pour  la 
côte  d'Afrique;  il  a  chargé  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  esclaves  à  la  rivière  de  fionny,  pour 
la  Guadeloupe.  Vers  le  septième  degré  cin- 
quante minutes  de  latitude,  il  a  été  capturé 
par  le  vaisseau  anglais  le  Redwing.  et  conduit  à 
Sierra-Leoue.  11  y  a  été  condamné  le  19  février 
1818. 

Le  fait  est  constant  en  lui-même,  car  cette 
capture  étant  contraire  au  droit  des  gens  est 
devenue,  de  la  part  du  gouvernement  anglais  , 
l'objet  d'une  répardtion  authentique  faite  au  nom 
de  ce  gouvernement  par  son  ambassadeur  le 
15  octobre  1819. 

La  nature  de  la  cargaison  est  constatée  par 
le  jugement  rendu  parla  vice-amirauté  de  Sierra- 
Leooe.  Et  de  plus  la  procédure  a  servi  à  faire 
connaître  la  nature  du  voyage  pour  lequel  le 
Sylphe  avait  été  récemment  acquitté ,  et  à  don- 
ner des  détails  curieux  sur  les  moyeds  employés 
pour  déi)arquer  les  nègres  à  la  Guadeloupe,  c  Le 
Sylphe  avait  dans  ce  voyage  débarqué  ses  noirs 
à  un  petit  village  nommé  Saint-Thomas,  ayant 
une  anse  de  sable  située  sous  le  vent  de  la 
Pointe-à-Pitre.  Alors  l'armateur  ou  celui  à  qui  la 
cargaison  était  consignée,  étant  averti  à  point 
nommé  de  l'arrivée  du  navire, s'était  rendu  sur- 
le-champ  au  lieu  du  débarquement  afin  de  se 
charger  des  esclaves  et  de  leur  donner  un  local, 
en  attendant  que  la  vente  en  fût  effectuée.  Le 
navire  avait  paru  alors  à  la  Pointe-à-Pitre , 
où  il  s'était  dit  venu  des  côtes  d'Afrique ,  et 
avait  débarqué  une  petite  quantité  d'ivoire  et 
autres  productions  africaines  qu'il  avait  à  son 
bord.  » 

L'épouvantable  histoire  du  navire  le  Rôdeur 
se  rétêre  à  peu  près  à  cette  époque.  Vous  savei, 
Messieurs,  par  quel  concours  de  circonstances 
bizarres  cette  histoire  est  parvenue  à  la  connais- 
sance du  public. 

Trois  savants  respectables,  M.  le  docteur  Guillé, 
directeur  général  et  médecin  en  chef  de  l'insti- 
tution des  jeunes  aveugles  à  Paris,  et  UM.  les 
docteurs  Oupuytreo  et  Pariset  en  ont  publié  le 


récit  dans  un  recueil  intitulé  :  Bibliothèque  oph- 
thalmologique,  ou  Recueil  d*observations  sur  les 
maladisdesyeuXy  faites  à  la  clinique  de  Vinstitulion 
royale  des  jeunes  aveugles.  Le  but  de  ce  recueil 
est  purement  scientifique;  les  circonstances  re- 
latives à  notre  sujet  n'y  ont  été  insérées  que 
pour  éclaircir  certaines  observations  médicales; 
et  il  est  tellement  vrai  que  l'intention  des  au- 
teurs était  étrangère  à  toute  vue  politique,  que, 
s'étant  aperçus  que  la  première  édition  contenait 
un  fait  atroce,  mais  sans  rapport  avec  l'avance- 
ment de  la  science,  ils  se  sont  hâtés  de  retirer 
celte  édition  et  d'en  substituer  dans  le  commerce 
une  seconde,  dans  laquelle  ce  fait  était  supprimé. 
Je  tiens  à  la  main  la  première  édition  aussi  bien 

3ue  la  seconde;  voici  ce  que  je  copie  littéralement 
ans  la  première: 

c  Le  navire  le  Rôdeur,  capitaine  fi....,  du  port 
de  200  tonneaux,  partit  du  Havre  le  24  janvier 
1819  pour  la  côte  d'Afrique,  et  arriva  à  sa  des- 
tination le  14  mars  suivant.  Le  navire  alla 
mouiller  devant  Bonny,  dans  la  rivière  de  Ka- 
labar,  pour  y  faire  la  traite  des  nègres.  L'équipage, 

âui  était  composé  de  vin^t-deux  hommes,  jouit 
'une  bonne  santé  pendant  la  traversée  et  le 
séjour  à  Bonny,  qui  se  prolongea  jusqu'au  6  avril. 
On  n'avait  remarqué  aucune  trace  d'ophthalmie 
parmi  les  habitants  de  la  côte,  et  ce  ne  fut  que 
quinze  jours  après  s'être  mis  en  mer  pour  le  re- 
tour, et  lorsque  le  navire  se  trouva  a  peu  près 
sous  la  ligne,  qu'on  ressentit  les  premières 
atteintes  de  cette  effroyable  maladie. 

«  On  s'aperçut  que  les  nègres  qui  étaient  au 
nombre  de  cent  soixante  entassés  dans  la  cale  et 
dans  l'entrepont  avaient  contracté  une  rougeur 
assez  considérable  des  veux,  qui  se  communiquait 
avec  une  rapidité  singulière  des  uns  aux  autres.  On 
ne  donna  cependant  pas  dans  l'origine  une  grande 
attention  à  cette  maladie,  qu'un  crut  être  occa- 
sionnée seulement  par  le  défaut  de  renouvelle- 
ment de  l'air  dans  la  cale  et  nar  la  disette 
d^eau  qui  commençait  déjà  à  se  faire  ressentir  ; 
on  élait  alors  rationné  à  huit  onces  par  jour,  et 
plus  tard  il  n'en  fut  distribué  qu'un  demi-verre. 

«  D'après  l'avis  de  H.  Maignan,  chirurgien  du 
bSltiment,  on  fit  monter  successivement  sur  le 
bord,  afin  de  leur  faire  respirer  un  air  plus  pur, 
les  nègres  qui  étaient  demeurés  jusqu'alors  dans 
la  cale  ;  mais  on  fut  obligé  de  renoncer  à  cette 
mesure,  toute  salutaire  qu'elle  était,  parce  que 
beaucoup  de  ces  nègres  affectés  de  nostalgie  (  le 
désir  de  revoir  leur  pays  natal) se  jetaient  dans 
la  mer  en  se  tenant  embrassés  les  uns  les  autres. 
La  maladie  se  développait  parmi  les  Africains 
(Ttine  manière  effrayante  et  rapide,  et  ne  tarda 
pas  à  d^enir  contagieuse  pour  tous  et  à  donner 
des  craintes  pour  Pequipage,  Le  danger  de  la 
contagion  et  peut-être  la  cause  qui  l'entretenait 
furent  augmentés  par  une  violente  dyssenterie, 
attribuée  à  l'usage  qu'on  avait  fait  de  l'eau  de 
pluie.  Le  premier  homme  de  l'équipage  atteint 
par  la  contagion  fut  un  matelot  qui  couchait  sous 
le  pont  tout  prêt  du  panneau  grillé  qui  commu- 
niquait avec  la  cale.  Le  lendemain  un  novice  fut 
affecté,  et  dans  les  trois  jours  qui  le  suivirent,  le 
capitaine  et  la  presque  totalité  de  l'équipage 
furent  frappés  aussi.... 

«  Les  douleurs  augmentaient  de  jour  en  jour, 
ainsi  que  le  nombre  des  aveugles,  en  sorte  que 
l'équipage,  déjà  saisi  de  la  cramte  d'une  révolte 
parmi  les  nègres,  était  frappé  de  la  terreur  de 
ne  pouvoir  diriger  te  bâtiment  pour  se  rendre 
aux  Antilles,  si  le  dernier  des  matelots,  qui  seul 
n'avait  pas  été  atteint  par  la  contagion,  et  sur 
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donne  point  nécessairement  un  rang  daDB  la 
marine  militaire  ;  ce  n'est  qu'éventuellement,  et 
selon  la  volonté  du  gouvernement,  qu'un  capi- 
taine de  vaisseau  marchand  est  appelé  à  servir 
sur  les  vaisseaux  de  TBtat.  L'interdiction  de  navi- 
ffuer  n'a  rien  d'infamant  ;  elle  n'emporte  ni  dégra- 
dation, ni  destitution;  elle  se  résout,  comme  je 
viens  de  le  dire,  purement  en  peine  pécuniaire; 
c'est  pour  celui  qui  en  est  frappé  la  perte  de  son 
état,  la  nécessité  de  consacrer  son  travail  et  eon 
intelligence  à  Texercice  d'une  autre  profession. 

On  ne  peut  donc  raisonnablement  se  flatter 
qu'une  teue  peine  opère  comme  moyen  de  pré^ 
vention  à  l'égard  de  la  traite;  si  ce  commerce 
présente  des  bénétices  assez  considérables,  pour 
que  ceux  qui  l'entreprennent  puissent  entrer  en 
arrangement  avec  les  capitaines  de  navires  mar- 
chands et  leur  assurer  un  dédommagement  suf- 
fisant dans  le  cas  oti  la  loi  les  atteindrait,  la 
peine  est  éludée,  et  le  commerce  peut  se  conti- 
nuer sans  difficulté. 

Le  prospectus  dont  j'ai  déjà  fait  mention  plu- 
sieurs fois  nous  apprend  qu'une  commissioQ 
de  tO  0/0  suffit  pour  procurer  au  capitaine  d'un 
navire  négrier  un  dédommagement  conve- 
nable. Il  parait  même  que  postérieurement  on 
s'est  encore  aperçu  que  le  danger  était  peu  de 
chose,  car  nous  trouvons  dans  les  papiers  de  bord 
du  navire  le  Succès  le  décompte  fait  au  canilaioe 
de  ce  b&timent,  et  la  commission  n'y  est  évaluée 
qu'à  7  0/0. 

Ainsi idonc,  si  l'on  déduit  de  bénéfices  évalués 
à  400  0/0,  premièrement  20  0/0  de  prime  d'assu- 
rance, secondement  10  0/0  au  plus  de  commis- 
sion au  capitaine,  plus  la  nourriture  des  nègres 
jusqu'au  moment  de  la  vente,  et  ci  nous  défal- 
quons en  outre  les  pertes  qui  surviennent  dans 
la  traversée,  il  reste  un  p  rôtit  de  plus  de  150  0/0 a 
partager  entre  l'armateur  et  ses  associés,  prom 
qui  n'est  plus  compensé  par  aucune  chance  de 
perte,  puisque,  en  cas  de  confiscalionle  capital  leur 
est  remboursé  par  les  assureurs. 

Tel  est  e  xactement  le  résultat  des  lois  guenous 
avons  rend  ues  ;  telle  est  leur  efficacité  répres- 
sive. 

Peut-être  se  demandera-t-on  maintenant  d'où 
procèdent  des  bénéfices  si  considérables;  par 
quelle  raison  de  tels  profit  sont  attachés  attcoœ- 
merce  des  noirs. 

C'est  une  qaest  ion  à  laquelle  il  serait  difficile 
de  répondre  avec  exactitude  et  précision;  iliao- 
drait  disposer  pour  la  résoudre  de  documeot^ 
complets  et  détaillés  sur  l'état  de  nos  relaUoos 
avec  les  divers  établissements  que  les  Européeos 
possèdent  sur  les  côtes  d'Afrique^  ou  aux  AoiiU^* 
et  avec  nos  propres  colonies. 

Toutefois  j'indiquerai  en  passant  une  des  oaas^ 
les  plus  naturelles  de  ce  phénomène  coaunercul* 
narce  que  cette  cause  se  rattache  étroitement  ao 
fond  de  mon  sujet. 

On  ne  change  pas  les  habitudes  des  peopl^* 
aussi  facilement  qu'on  change  leurs  lois. 

L'abolition  de  la  traite  est  très-récente,  U^ 
hommes,  et  surtout  ceux  qui  ont  passé  leur  vi^ 
dans  l'indolence  sous  le  ciel  des  colonies,  ^ 
départent  difficilement  de  leurs  coutumes;/^ 
n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  qu'ils  se  ^'Sl• 
çaent  à  lutter  contre  la  nécessité.  Que  l'imporii' 
lion  des  esclaves  puisse  être  heureusement  rfoj' 

Î Placée  dans  les  lies  par  la  fécondité  naturelle  >i*; 
'espèce  noire  quis'v  trouve  déjà  acclimatée, ce? 
on  fait  désormais  à^  l'abri  de  toute  contesUQoa: 
mais  pour  que  ce  principe  puisse  agir  et  port^ 
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Le  navire  la  Catherine^  arrêté  oomme  la  Mari$^ 
dans  cette  supposition  qu'il  avait  commis  un  acte 
de  piraterie,  qui  le  plaçait  bons  de  la  protection 
do  droit  des  ffens,  a  été  également  conduit  à 
Sienra-Leone  ;  u  y  a  subi  un  jugement;  les  nègres 
qui  étaient  à  bord  y  oui  été  débarqués  et  mis  en 
liberté  ;  le  navire  la  Catherine  a  depuis  été  recon- 
duit au  Sénégal  sous  Tescorte  du  Myrmidon. 

Quant  à  la  Jeune  BstelUy  voici  ce  qui  a  été  pu- 
blié ofReiellement  à  son  sujet,  et  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  communes  : 

«  Le  4  mars  1820,  après  use  longue  poursuite,  les 
chaloupes  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  le  Tartar, 
commandé  par  sir  Oeorges  Collier,  abordèrent  un 
navire  qui  fut  prouvé  être  la  Jeune  Beielle,  de  la 
Martinique,  commandé  par  Olympe  Sanguines. 
Après  Tabordage,  Sauraines  déclara  qu'A  avait 
été  arrêté  et  oépouillé  des  esclaves  qu'il  avait  à 
bord,  et  qu'il  ne  lui  en  restait  pas  un  seul.  L'agi- 
tation et  l'alarme  qu'on  remarquait  dans  la  con- 
tenance de  tous  les  gens  du  navire,  excita  des 
Bou|)çons,  et  on  procéda  à  la  visite  du  b&timent. 
Pendant  cet  examen,  un  des  hommes  de  l'équi- 
page du  Tartar  ayant  frappé  sur  un  baril  qui  pa- 
raissait trés-soigneusement  lériné,  on  entendit 
sortir  une  voix,  comme  les  gémissements  d'une 
personne  expirante.  Lie  baril  fut  immédiatement 
ouvert,  et  on  y  trouva  entassées  deux  jeunes  né- 
gresses d'environ  doose  on  quatorze  ans,  qui 
étaient  dans  le  dernier  état  de  suffocation,  et  qui, 
gr&ces  à  cet  heiu^eux  hasard,  furent  ainsi  arra- 
chées à  la  plus  affreuse  mort. 

«  Dès  que  ces  deux  jeunes  infortunées  furent 
arrivées  à  bord  du  Tartar^  une  personne  qui  avait 
été  faite  prisonnière  sur  un  autre  bâtiment  né- 
grier, les  reconnut  comme  ayant  appartenu  au 
capitaine  Richards,  commandant  le  schooner  le 
Swift,  de  New- York.  Une  enquête  ayant  eu  lieu  à 
ce  sujet,  il  fut  reconnu  que  le  capitaine  Richards, 
contrebandier  américain,  était  mort  à  un  endroit 
de  la  céte  d'Afrique  appelé  Trade-Town,  laissant 

Siatorze  esclaves  dont  ces  deux  jeunes  négresses 
isaient  partie.  Après  sa  mort.  Sanguines  des- 
cendit à  terre  avec  son  équipage,  armé  d'épées  et 
de  pistolets,  s'empara  des  quatorxe  esclaves  et  les 
embarqua  à  bord  de  la  Jeune  Estelle,  Sir  Georges 
Collier  pensant  que  les  doose  autres  esclaves, 
procurés  par  cet  acte  de  piraterie,  devaient  être 
cachés  dans  le  navire,  ordonna  une  nouvelle  vi- 
site. Cette  visite  eut  pour  résultat  d'arracher  en- 
core à  la  mort  un  noir,  qui  ne  faisait  cependant 
pas  partie  des  douze  que  l'on  recherchait  On  avait 
ménagé  snr  les  tonneaux  qui  contenaient  l'eau  du 
navire,  une  espèce  de  plateforme  composée  d'ais 
détachés,  ayant  la  forme  d'un  entrepont  de  vingt- 
trois  pouces  de  hauteur.  C'est  dans  cet  espace  que 
devaient  être  entassées  les  malheureuses  victimes 
que  Sanguines  avaient  dessein  de  se  procurer  sur 
la  côte  d'Afrique.  Sous  cette  plateforme,  le  corps 
couvert  de  l'un  de  ces  ais,  pressé  entre  deux  ton- 
neaux, fut  trouvé  l'infortuné  noir  dont  on  vient 
de  parler.  Ce  fût  pour  tous  les  témoins  de  cet 
affreux  spectacle  un  grand  sujet  d'étonnement 
que  de  le  trouver  vivant  encore  dans  une  situa- 
tion semblable.  Sir  Oeorges  Collier  voulait  l'em- 
mener à  bord  du  Tartar,  comme  il  avait  fait  pour 
les  deux  négresses,  mais  Sanguines  ayant  prouvé 
que  ce  malheureux  Africain  avait  été  aûment 
acheté  pour  la  somme  de  8  dollars,  payés  en  fer 
et  en  cau-de-vie,  sir  Georges  ne  se  crut  pas  auto- 
risé à  l'emmener.  Si  le  navire  eût  été  en  état  de 
faire  route  pour  le  SénégaU  il  l'y  eût  conduit  et 
l'eût  remis  à  M.  Schmalti  pour  le  faire  juger  ; 
mais  il  n'en  était  point  ainsi. 


«  Cependant  l'on  se  demandeee  que  sont  devenus 
les  douze  autres  esclaves  enlevés  à  force  ouverte 
à  Trade-Town.  Snr  ce  point,  on  n'a  aucun  ren- 
seignement positif;  on  n'a  que  l'assertion  de  San- 
gmnes,  assertion  qu'il  n'a  cessé  de  soutenir  avec 
force,  savoir  :  que  ces  esclaves  lui  avaient  été 
enlevés  par  un  corsaire  espagnol.  Hais,  les  of- 
ficiers du  Tortor  se  rappelèrent  avec  un  sentiment 
d'horreur,  que  lorsqu'ils  avaient  commencé  adon- 
ner la  chasse  à  la  Jeune  Eitelle,  ils  avaient  aperçu 
plusieurs  barils  flottant  derrière  eux  ;  et  il  soup- 
çonnèrent que  chacun  de  ces  barils  contenait  un 
ou  plusieurs  de  ces  malheureux,  dont  on  s'était 
ainsi  défait  pour  éviter  qu'on  ne  découvrit  l'acte 
de  piraterie  par  lequel  on  se  les  était  procurés. 
Malheureusement,  cette  poursuite  les  avait  con- 
duits si  loin  sons  le  vent;  qu'il  n'était  plus  possible 
de  vérifier  le  fait  En  outre,  le  temps  qu'il  (allait 
nécessairement  employer  à  retourner  contre  le 
vent  à  l'endroit  ou  la  chasse  avait  commencé,  ne 
permettait  pas  d'espérer  qu'on  pût  revoir  les  barils 
qu'on  avait  déjà  vus,  et,  encore  moins,  qu'on  pût 
retrouver  encore  vivants  les  malheureux  qu'on  y 
supposait  renfermés.  Si  les  douze  esclaves  dont 
on  n'a  rendu  aucun  compte  satisfaisant,  ont  été 
jetés  à  la  mer,  il  est  évident  qu'on  a  dû,  en  même 
temps,  imaginer  de  leur  donner  des  tmrils  pour 
tombeaux,  sans  quoi  leurs  cadavres,  flottant  sur 
les  eaux,  auraient  sans  doute  frappé  la  vue  de 
quelqu'un  des  gens  delà  fréffate anglaise,  et  cette 
circonstance  eût  suffi  pour  découvrir  toute  cette 
horrible  catastrophe.  Au  reste,  les  barils  qu'on 
avait  aperçus  furent  déclarés  être  des  tonneaux 
d'eau  qu'on  avait  jetés  à  la  mer  pour  alléger  le 
navire. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
Sanguines,  quand  sir  Georges  Collier  lui  reprocha 
qu'il  l'avait  trouvé  en  violation  des  lois  de  son 
pays,  r^liqua  que,  s'il  était  coupable,  il  con- 
naissait plus  de  quarante  capitaines  de  navire, 
sous  pavillon  français,  4pn  étaient  dans  le  même 
cas  que  lui.  > 

Le  4  octobre  de  la  même  année,  le  navire  la 
LoiAiie,  expédié  du  Sénés^  à  la  Guadeloupe,  à  la 
consignation  de  MM.  Delisle  et  Rancé,  entra  par 
erreur  dans  le  port  d'Antigoa;  il  y  fût  saisi 
comme  essayant  d'introduire  des  n^res  dans 
cette  colonie  qui  appartient  à  l'Angleterre  ;  il  y 
fût  traduit  en  jugement  et  condamné,  et  les  nè- 
gres qu'il  avait  a  bord  mis  en  liberté.  Ainsi  ce 
tait,  énoncé  dans  le  quinzième  rapport  de  la  so- 
ciété africaine,  repose  encore  sur  rautorité  d'un 
jugement. 

Je  néglige  tous  ceux  qui  ne  sont  attestés  que 
par  des  individus  sans  caractère  public,  ou  ceux 
qui,  indiqués  par  les  amiraux  et  chefs  de  sta- 
tions anglaises,  n'ont  pu  être  complètement  véri- 
fiés par  eux. 

Nous  ne  possédons  que  peu  de  renseignements 
sur  Tannée  qui  vient  de  filiiir;  mais  ce  que  nous 
en  possédons  est  précis,  et  bien  digne  d'attention. 

Le  navire  français  le  Dauphin,  capitaine  Saint* 
Macarv,  est  parti  de  Bonny  dans  le  commence- 
ment de  cette  année,  pour  les  Indes  occidentales, 
avec  un  chargement  de  noirs.  La  gazette  de  Sierra- 
liCone  qui  l'annonce  sur  le  récit  de  ces  témoins 
oculaires,  donne  en  même  temps  une  pièce  sin- 
gulière et  bien  propre  à  constater  l'authenticité 
de  l'assertion  ;  c'est  d'une  part  l'état  des  droits 
payés  par  ce  bâtiment  au  roi  de  ce  pays;  de  l'au- 
tre Tétat  des  différents  objets  que  le  capitaine  du 
Dauphin  a  délivré  en  échange  de  chaque  nègre. 

Voici  maintenant  ce  qui  a  été  déposé  publique- 
ment, sous  la  foi  du  serment,  dans  le  courant  de 
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Par  un  acte  du  15  mai  1820,  les  BtatsUnis 
viennent  de  prononcer  la  peine  de  mort,  indis- 
tinctement, contre  tout  citoyen  américaio  qui 
aurait  fait  partie  de  Téquipage  d'un  navire  em- 
ployé au  commerce  des  noirs,  ou  conire  tooie 
personne  quelconque,  dans  le  cas  où  le  navire 
aurait  été  rrété  pour  le  compte  d'un  habitant  des 
Etats-Unis.  Les  autres  faits,  relatifs  à  ce  com- 
merce, sont  punis,  en  vertu  d'un  acte  aotérienr, 
d*un  emprisonnement  qui  peut  durer  jusqu'à 
sept  ans,  et  d'une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  100,000  francs. 

D  après  le  décret  rendu  par  le  roi  de  Portugal 
le  capitaine,  le  subrécar^ue,  et  le  pilote  de  lout 
vaisseau  portugais,  saisi  en  contravention  aux 
lois  qui  règlent  ou  prohibent  la  traite,  doit  être 
puni  de  cinq  années  de  déportation  à  la  côte  de 
Mozambique,  et  les  assureurs  doivent  éU'e  coq* 
damnés  à  payer  trois  fois  le  montant  de  Tasàu- 
rance. 

fin  vertu  du  décret  rendu  par  le  roi  d'Espagne, 
Tarmateur,  le  capitaine,  le  contre-maître  et  le  pi- 
lote de  tout  vaisseau  négrier  espagnol,  doivent 
être  condamnés  à  dix  années  de  déportation  aux 
lies  Philippines. 

Ën6n,  en  vertu  du  décret  du  roi  des  Pays-Bas, 
quiconque  participe,  à  quelque  tilre  que  ce  8oit, 
au  commerce  des  noirs,  doit  subir  la  peine  de 
réclusion  pendant  cinq  années,  sans  préjudice 
d'une  amende  de  5,000  florins. 

Après  avoir  ainsi  prononcé  des  peines  plus  ou 
moins  sévères  contre  les  diverses  actes  compris 
sous  le  nom  générique  de  traite  des  nègres,  oa 
s'est  occupé,  dans  plusieurs  pays,  de  favoriser  et 
d'assurer  la  découverte  de  ces  actes,  en  répartie- 
sant  entre  les  capteurs  des  bâtiments  n^rien, 
entre  ceux  qui  signaleraient  ces  fraudes  oomi- 
cides,  une  partie  notable  du  produit  des  confisca- 
tions. L'Angleterre  distribue  ainsi  des  sonames 
considérables,  savoir  :  l.OUO  francs,  ou  environ 
par  tète  de  nègre  qui  ferait  partie  d'une  cargaison 
introduite  en  contrebande;  800  francs  par  léte 
de  négresse  ;  250  francs  par  tète  de  jeune  nègre; 
les  Etats-Unis  et  le  Portugal,  fout  abandon  ^'^^ 
moitié  du  produit  total. 

Mais,  de  toutes  les  précautions,  la  plus  pro* 
dente,  la  plus  sûre,  la  plus  humaine,  la  plus 
efficace,  n'a  encore  été  prise  que  par  l'Angle- 
terre; c'est  l'obligation  imposée  aux  coloos  et 
aux  gouvernements  des  colonies,  de  faire  procé- 
der au  dénombrement  complet,  au  recensement 
exact  et  détaille  de  la  population  esclave,  exi^ 
tante  à  une  époque  déterminée,  dans  chaque 
colonie  et  dans  chaque  habitation»  en  désigoa^it 
avec  précision  chaque  individu,  par  son  Doai. 
son  âge,  son  sexe,  son  emploi,  l'habitation  su: 
laquelle  il  réside,  etc.  ;  le  tout  devant  être  soi- 
gneusement enregistré  dans  un  bureau  publK> 
et  chaque  mutation  par  naissance,  décès,  veni^. 
échange,  ou  toute  autre  transaction,  constatée oii^ 
ciellement  i^ur  le  même  registre. 

Les  avantages  de  cette  mesure  sont  iocaicu- 
lables;  elle  seule  peut  prévenir  efiicaceiDeo'> 
l'introduction  de  nouveaux  esclaves  dans  les  co- 
lonies. Aujourd'hui,  dans  nos  lies,  il  est  im\^^ 
sible  de  découvrir  la  fraude,  dès  l'instant  qucii^ 
est  consommée  ;  tout  esclave,  trouvé  dans  Tt)^^^ 
tation  ou  la  demeure  d'un  colon,  est  présoic^d' 
plein  droit  lui  appartenir  ;  c'est  au  gouverueOLE^* 
a  prouver  l'introduction  illégale,  et  commet* 
réussirait-il  en  entreprenant  cette  preuve^  il  ''^ 
peut  faire  comparaître  comme  témoins  qu^  '^ 
parties  intéressées  dans  la  fraude,  ou  des  oègi^^ 
dont  le  témoignage  n'est  admis»  en  aucan  ^ 
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en  justice,  et  ne  saurait  surtout  Tétre  contre  leurs 
maîtres. 

Mais,  du  moment  que  Pétat  de  la  population 
esclave  serait  exactement  constaté  dans  chaque 
colonie,  dans  chaque  habitation:  du  moment 
que  le  mouvement  et  les  mutations  seraient  r^- 
uèrement  annotés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s^o- 
pèreraient,  tout  survenant  dont  l'origine  ne 
pourrait  être  régulièrement  justifiée  serait  de 
plein  droit  présumé  introduit  en  fraude  :  toute 
transaction  à  son  sujet  serait  nulle  de  plein 
droit  :  Vonw  probandi  serait  toujours  du  côté  du 
possesseur;  et  chague  fois  qu'il  ne  pourrait 
exhiber  sa  justification,  les  registres  de  la  colo- 
nie de  la  main,  il  encourrait  les  peines  portées 
par  la  loi. 

Celte  mesure,  introduite  d'abord  par  la  seule 
autorité  du  gouvernement  anglais  dans  celles  des 
lies  qu'il  a  conquises  pendant  la  guerre  (la  Tri- 
nité, Sainte-Lucie,  Maurice),  étendue  depuis  à 
toutes  les  colonies  anglaises  par  l'intervention 
des  législatures  coloniales,  a  depuis  reçu  un  nou- 
Yeau  degré  de  perfection  par  la  création  d'un 
bureau  ^néral  (Tenregistrement  érigé  à  Londres, 
et  dans  lequel  sont  relevés  et  centralisés  les 
enregistrements  partiels  ;  bureau  dont  les  écri- 
tures servent  désormais  de  base  nécessaire  à 
toutes  les  transactions  dont  les  noirs  peuTent  de- 
venir l'objet. 

Parmi  les  mesures  propres  à  assurer  la  des- 
truction de  la  traite,  une  des  plus  simples,  une 
des  plus  naturelles,  celle  qui  se  présente  à  l'es- 
prit la  première,  c'est  incontestablement  l'établis- 
sement d'un  certain  nombre  de  stations,  d'un 
certain  nombre  de  croisières  destinées  à  intercep- 
ter au  passade  les  navires  négriers.  Toutes  les 
nations  Vont  adoptée,  la  France  elle-même  n'a  pu 
s'en  dispenser. 

Toutefois,  si  cette  mesure  est  simple  et  facile, 
elle  est  par  malheur  à  peu  près  illusoire. 

En  temps  de  guerre,  c'est  un  principe  du  droit 
des  gens  (principe  cependant  qui  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  contestation),  que  les  vaisseaux  des 

f puissances  belligérantes  ont  le  droit  de  visite  sur 
es  vaisseaux  de  toutes  les  autres  puissances,  à 
charge  de  réciprocrité  :  mais  en  temps  de  paix  ce 
droit  s'éteint  et  cesse  d  exister. 

U  suit  de  là  que  tout  navire  négrier  gui  se  voit 
prâ  de  tomber  au  pouvoir  d'une  croisière  de  sa 
propre  nation  a  soin  d'arborer  sur-le-rhamp  pa- 
villon étranger  ;  et,  à  l'abri  de  ce  pavillon,  il  se 
dérobe  aux  recherches  et  au  châtiment. 

Pour  déjouer  ce  stratagème,  pour  rendre  inutile 
cette  ruse  dont  le  succès  n'est  que  trop  facile, 
quatre  des  premières  puissances  de  l'Europe  ont 
ea  recours  à  un  expédient  qui  présente  au  pre- 
mier coup  d'œil  quelques  inconvénients,  et  sur 
le  mérite  duquel  je  n'entends  émettre  en  ce  mo- 
ment aucune  opinion. 

Cet  expédient,  c'est  de  maintenir  en  temps  de 
paix  le  droit  de  visite  mutuelle,  tel  qu'il  existe 
eu  temps  de  guerre. 

L'Angleterre  et  le  Portugal  ont  souscrit  à  cet 
effet  un  traité,  le  t^S  juillet  1817.  Un  traité  setn- 
blable  a  été  souscrit  entre  l'Angleterre  et  l'Espa- 
gne, le  28  septembre  1817;  un  autre  de  même 
nature  l'a  été,  le  4  mai  1818,  entre  l'Angleterre  et 
les  Pays-Bas. 

Afin  gu'une  telle  convention  nlmpliqu&t  aucune 
subordination  d'un  pavMIon  envers  Pautre,  le 
droit  de  visite  a  été  stipulé  libre,  volontaire  et 
révocable  ;  il  a  de  plus  été  stipulé  sur  le  pied  de 
la  plus  parfaite  réciprocité. 

De  crainte  que  la  disproportion  qui  existe  entre 
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lieront  par  leor  infloeoce  Ton  sor  l'autre,  et  se 
perfectioDiieroiit  par  Texpérience,  la  traite  faite 
SOUK  les  pavillons  de  ces  gouvernements  devien- 
dra de  plus  en  plus  périlleuse  ;  bientôt  elle  cessera 
tout  à  nit;  elle  se  concentrera  sous  le  pavillon 
français;  nos  colonies  deviendront  un  marché 
général  d'esclaves  où  toutes  les  autres  colonies 

r^nrront  s'approvisionner  selon  leurs  besoins,  et, 
Taide  d'une  courte  navigation  interlope,  éluder 
les  croisières  et  les  stations  placées  sur  les  côtes 
de  TAfrique;  nos  navires  deviendront  le  véhicule 
universel  de  cette  marchandise  universellement 
proscrite*  universellement  demandée;  et  la  France 
jouira  enfin  de  l'exécrable  monopole  de  ce  com- 
merce de  chair  humaine  et  de  sang  humain,  de 
ce  commerce,  l'opprobre  des  siècles  et  des  peuples 
civilisés. 

Comment  échapper  à  cette  humiliation?  Gom- 
ment éviter  ce  déplorable  avenir? 

Le  remède  est  simple  et  &cile. 

Il  fiiut  suivre  l'exemple  des  nations  qui  nous 
environnent;  il  faut  marcher  d'un  pas  aussi  ferme 
Qu'elles  dans  la  route  qu'elles  ont  frayée;  il  faut 
rarmer  comme  elles  de  moyens  de  répression 
énergiques,  et  combiner  sur  le  modèle  qu'elles 
nous  offrent  un  système  de  précautions  exact  et 
bien  dirigé.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  donner  car- 
rière à  l'esprit  d'innovation  ;  il  ne  s'agit  point  de 
tenter  des  voies  inconnues;  l'épreuve  est  foite,  et 
l'expérience  peut  désormais  nous  éclairer  tout 
autant  que  le  raisonnement. 

Ces  moyens  de  répression,  il  serait  trop  long 
sans  doute  de  les  discuter  ici  selon  leur  mérite  : 
je  me  bornerai  à  les  indiquer  rapidement,  en 
faisant  remarquer  qu'il  n'en  est  aucun,  absolu- 
ment aucun,  que  la  France  ait  adopté  jusqu'à 
présent. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  tous  les  pays  qui  ont 
aboli  le  commerce  des  noirs,  le  législateur  s'est 
appliqué  à  donner  une  définition  exacte  et  dé- 
taillée des  différents  actes  qu'il  entendait  pro- 
hiber; il  n'a  pas  cru  suffisant  de  dire,  comme  le 
porte  noire  loi  du  15  avril  1818,  que  toute  part 
quelconque  prise  au  commerce  connu  sous  le 
nom  de  traite  des  nègres  était  interdite;  il  s'est 
fait  un  devoir  d'énumerer,  d'énoncer,  d'expliquer 
tous  les  actes  interdite;  distinguant  soigneuse- 
ment ceux  qui  se  consomment  dans  la  métro- 
pole, tels  que  l'armement,  l'affrètement»  l'assu- 
rance, de  ceux  qui  se  réalisent  en  Afrique  ou  dans 
Pintérieur  des  colonies:  prévoyant  tout,  pour- 
voyant à  tout,'  déjouant  d'avance  toutes  les  ruses. 
C'est  ainsi  que  sont  rédigés  :  l*"  les  statuts  passés 
en  1806,  en  1807  et  en  1811,  par  le  parlement 
d'Anffleterre  ;  2*  les  statuts  passés  par  le  congrès 
des  Etats-Unis  en  1817,  en  1818  et  en  1820;  3*  le 
décret  rendu  par  le  roi  de  Portugal  le  26  jan- 
vier 1818;  4*  celui  que  le  roi  d'Bspagne  a  rendu 
en  décembre  1817;  V  enfin  celui  que  le  roi  des 
Pays-Bas  a  sanctionné  le  20  novembre  1818. 

Kn  second  lieu,  après  avoir  prohibé  les  actes 
ci-dessus  énoncés,  le  législateur  n'a  pas  hévité  à 
les  ériger  en  crimes,  et  à  les  frapper  de  peines 
sévères. 

Aux  termes  des  trois  bills  que  j'ai  cités  plus 
baut,  la  Grande-Bretagne  punit  tous  ceux  qui  ont 
participé  au  commerce  des  noirs,  à  tout  autre 
utre  que  comme  bas  officiers  ou  matelots  servant 
sur  uu  navire  négrier,  des  travaux  forcés  pour 
cinq  ans  au  plus,  on  de  la  déportation  pour  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  quators«)  ans;  quant 
aux  bas  ofQwrs  et  aux  matelots,  ils  sont  pas- 
sibles d'à  I  eaiprisonneoient  qui  peut  s'étendre 
jusqu'à  deu   ans. 


Par  un  acte  du  15  mai  1820,  les  StaU-Doit 
viennent  de  prononcer  la  peine  de  mort,  indis- 
tinctement, contre  tout  citoyen  américain  qui 
aurait  fait  partie  de  l'équipage  d'un  navire  em- 
ployé  au  commerce  des  noirs,  ou  contre  Umie 
personne  quelconque,  dans  le  cas  où  le  iiaTlre 
aurait  été  frété  pour  le  compte  d'un  habitant  des 
Etats-Unis.  Les  autres  faits,  relatifs  à  œ  com- 
merce, sont  punis, en  vertu  d'un  acte  antériaor. 
d'un  emprisonnement  qui  peut  durer  jasqua 
sept  ans,  et  d'une  amende  qui  peut  a'élever 
jusqu'à  100,000  francs. 

D  après  le  décret  rendu  par  le  roi  de  Portugal* 
le  capitaine,  le  subrécar^e,  et  le  pilote  de  tout 
vaisseau  portugais,  saisi  en  contravention  aux 
lois  qui  rej^lent  ou  prohibent  la  traite,  doit  èUe 

S  uni  de  cinq  années  de  déportation  à  la  côte  de 
iozambique,  et  les  assureurs  doivent  être  con- 
damnés à  payer  trois  fois  le  montant  de  Tasén- 
rance. 

£n  vertu  du  décret  rendu  par  le  roi  d'Espagne, 
Tarmateur,  le  capitaine,  le  contre-maître  et  le  pi- 
lote de  tout  vaisseau  négrier  espagnol,  doivent 
être  condamnés  à  dix  années  de  déportation  aox 
lies  Philippines. 

Enfin,  en  vertu  du  décret  du  roi  des  Pays-Bas, 
quiconque  participe,  à  quelque  tilre  que  ce  soit, 
au  commerce  des  noirs,  doit  subir  la  peine  de 
réclusion  pendant  cinq  années,  sans  préjudice 
d'une  amende  de  5^000  florins. 

Après  avoir  ainsi  pronuncé  des  peines  pins  ou 
moins  sévères  contre  les  diverses  actes  compris 
sous  le  nom  générique  de  traite  des  nègres,  on 
s'est  occupé,  dans  plusieurs  pays,  de  favoriser  el 
d'assurer  la  découverte  de  ces  actes,  en  répartîA- 
sant  entre  les  capteurs  des  bâtiments  n^riers, 
entre  ceux  qui  signaleraient  ces  fraudes  Bomi- 
cidcs,  une  partie  notable  du  produit  des  confisca- 
tions. L'Angleterre  distribue  ainsi  des  sommes 
considérables,  savoir  :  1,000  francs,  ou  environ, 
par  tète  de  nègre  qui  ferait  partie  d'une  cargaîioo 
introduite  en  contrebande;  800  francs  par  lèU 
de  nèf^resse  ;  250  francs  par  tète  de  jeune  nègre; 
les  Etats-Unis  et  le  Portugal,  fout  abandon  d'une 
moitié  du  produit  total. 

Mais,  de  toutes  les  précautions,  la  plus  pre* 
dente,  la  plus  sûre,  la  plus  humaine,  la  plos 
efficace,  n'a  encore  été  prise  que  par  l'Angle- 
terre; c'est  l'obligation  imposée  aux  colons  et 
aux  gouvernements  des  colonies,  de  fiiire  procé- 
der au  dénombrement  complet,  au  recensemeol 
exact  et  détaillé  de  la  population  esclave,  exis- 
tante à  une  époque  déterminée,  dans  cbsu^ue 
colonie  et  dans  chaque  habitationt  en  désignaot 
avec  précision  chaque  individu,  par  son  non. 
son  âge,  son  sexe,  son  emploi,  l'habitation  sur 
laquelle  il  réside,  etc.  ;  le  tout  devant  être  soi- 
gneusement enregistré  dans  un  bureau  public* 
et  chaque  mutation  par  naissance,  décès,  vente, 
échange,  ou  toute  autre  transaction,  constatée  offl> 
ciellement  }(ur  le  même  registre. 

Les  avantages  de  cette  mesure  sont  incalcu- 
lables; elle  seule  peut  prévenir  efficacemeat 
l'introduction  de  nouveaux  esclaves  dans  lei  co- 
lonies. Aujourd'hui,  dans  nos  lies,  il  est  impos- 
sible de  découvrir  la  fraude*  dès  l'Instant  ou  die 
est  consommée  ;  tout  esclave,  trouvé  dans  rbabi- 
tation  ou  la  demeure  d'un  colon,  est  présumé  de 
plein  droit  lui  appartenir  ;  c'est  au  gouvernement 
a  prouver  l'iotriMluciion  illégale,  et  comment 
réussirait-il  en  entreprenant  celte  preuve:^  il  ne 
peut  faire  comparaître  comme  témoins  que  les 
parties  intéressées  dans  la  fraude,  ou  des  nègroi, 
dont  le  témoignage  n'est  admis»  en  aucun  cis« 
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en  justice,  elBe  saurait  surtout  Tétre  contre  leurs 
maîtres. 

Maii^,  du  moment  que  Pétat  de  la  populatioo 

esclave  serait  exactement  constaté  dans  chaque 

colonie,  dans  chaque  habitation;  du  moment 

que  le  mouvemeatet  les  mutations  seraient  r^- 

Uèretnent  annotés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s^o- 

pèreraient,  tout    soryenant  dont   l'origine  ne 

pourrait  être  régulièrement  justifiée  serait  de 

plein  droit  présumé  introduit  en  fraude  :  toute 

transaction  à  son  sujet  serait  nulle  de  plein 

droit  :  Vonus  probandi  serait  toujours  du  côté  du 

possesseur;  et  chaque  fois  qu'il    ne  pourrait 

exhiber  sa  justification,  les  registres  de  la  coio- 

Die  de  la  main,  il  encourrait  les  peines  portées 

par  la  loi. 

Cette  mesure,  introduite  d'abord  par  la  seule 
autorité  du  gouvernement  anglais  dans  celles  des 
Iles  qu'il  a  conquises  pendant  la  guerre  (la  Tri- 
nité, Sainte-Lucie,  Maurice),  étendue  depuis  à 
toutes  les  colonies  anglaises  par  l'intervention 
des  législatures  coloniales,  a  depuis  reçu  un  nou- 
Teau  degré  de  perfection  par  la  création  d'un 
bureau  général  d'enregistrement  érigé  à  Londres, 
et  dans  lequel  sont  relevés  et  centralisés  les 
enregistrements  partiels  ;  bureau  dont  les  écri- 
tures servent  désormais  de  base  nécessaire  à 
toutes  les  transactions  dont  les  noirs  peuvent  de- 
venir l'objet. 

Parmi  les  mesures  propres  à  assurer  la  des- 
truction de  la  traite,  une  des  plus  simples,  une 
des  plus  naturelles,  celle  qui  se  présente  à  l'es- 
prit la  première,  c'est  incontestablement  rétablis- 
sement d'un  certain  nombre  de  stations,  d'un 
certain  nombre  de  croisières  destinées  à  intercep- 
ter au  passage  les  navires  négriers.  Toutes  les 
nations  Vont  adoptée,  la  France  elle-même  n*a  pu 
s'en  dispenser. 

Toutefois,  si  cette  mesure  est  simple  et  facile, 
elle  est  par  malheur  à  peu  près  illusoire. 

En  temps  de  guerre,  c'est  un  principe  du  droit 
des  fçens  (principe  cependant  qui  n'est  pas  à 
l'abn  de  toute  contestation),  que  les  vaisseaux  des 

{luissances  belligérantes  ont  le  droit  de  visite  sur 
es  vaisseaux  de  toutes  les  autres  puissances,  à 
charge  de  réciprocrité  ;  mais  en  temps  de  paix  ce 
droit  s'éteint  et  cesse  d'exister. 

Il  suit  de  là  que  tout  navire  négrier  gui  se  voit 
pr^  de  tomber  au  pouvoir  d*une  croisière  de  sa 
propre  nation  a  som  d'arborer  sur-le-champ  pa- 
villon étranger;  et,  à  l'abri  de  ce  pavillon,  il  se 
dérobe  aux  recherches  et  au  châtiment. 

Pour  déjouer  ce  stratagème,  pour  rendre  inutile 
cette  ruse  dont  le  succès  n'est  que  trop  facile, 
quatre  des  premières  puissances  de  l'Europe  ont 
eu  recours  à  un  expédient  qui  présente  au  pre- 
mier coup  d'œil  quelques  inconvénients,  et  sur 
le  mérite  duquel  je  n'entends  émettre  en  ce  mo- 
ment aucune  opinion. 

Cet  expédient,  c'est  de  maintenir  en  temps  de 
paix  le  droit  de  visite  mutuelle,  tel  qu'il  existe 
en  temps  de  guerre. 

L'Angleterre  et  le  Portugal  ont  souscrit  à  cet 
effet  un  traité,  le  !»  juillet  1817.  Un  traité  sem- 
blable a  été  souscrit  entre  l'Angleterre  et  l'Espa- 
gne, le  28  septembre  1817  ;  un  autre  de  même 
nature  l'a  été,  le  4  mai  1818,  entre  l'Angleterre  et 
les  Pays-Bas. 

Afin  qu'une  telle  convention  n'impliquât  aucune 
subordination  d'un  pavMIon  envers  l'autre,  le 
droit  de  visite  a  été  stipulé  libre,  volontaire  et 
révocable  ;  il  a  de  plus  été  stipulé  sur  le  pied  de 
la  plus  parfaite  réciprocité. 

De  crainte  que  la  disproportion  qui  existe  entre 


la  marine  anglaise  et  celle  des  autres  pays,  ne 
plaç&t  en  fait  ceux-ci  dans  une  position  d'infério^ 
rite,  il  a  été  convenu  que  le  droit  de  visite  ne 
serait  accordé  qu'à  un  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  parfaitement  égal  de  part  et  d'autre. 

Enfin,  pour  prévenir  toute  gène  inutile  envers 
le  commerce,  il  a  été  réglé  que  ce  droit  de  visite 
ne  s'exercerait  que  dans  certains  parages,  et  sous 
certaines  latitudes. 

Par  suite  de  ce  droit  de  visite  mutuelle,  la  saisie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'un  chargement 
d'esclaves  est  matériellement  trouvé  à  bord  du 
navire  visité,  auquel  cas  ce  bâtiment  est  conduit 
sans  délai  par-devant  une  commission  mixte, 
composée  en  nombre  égal  de  juges  appartenant 
à  chacune  des  deux  nations  contractantes.  L'arrêt 
de  cette  commission  est  définitif,  quant  au  sort 
du  bâtiment  ;  les  délinquants  sont  ensuite  déli- 
vrés au  gouvernement  auquel  ils  appartiennent 
pour  être  jugés  respectivement  selon  les  lois  de 
leur  pays. 

En  vertu  de  chaque  traité,  deux  commissions 
mixtes  sont  instituées  ;  chaque  partie  contrac- 
tante désigne  le  lieu  où  doit  siéger  l'une  des  com- 
missions. 

Telle  est  la  substance  de  ces  divers  traités. 

L'Angleterre,  à  plusieurs  reprises,  a  cru  devoir 
offrir  aux  Etats-Unis  d'entrer  dans  cette  confé- 
dération fondée  sur  un  principe  d'humanité. 
Jusqu'ici,  le  chef  de  ce  gouvernement  républi- 
cain s'y  est  refusé,  en  alléguant  pour  ses  motifs 
qu'une  telle  convention  excéderait  peut-être  les 
pouvoirs  dont  le  congrès  est  investi  aux  ter  nés 
du  pacte  constitutionnel.  Toutefois,  cette  ques- 
tion a  été  depuis  par  lui  soumise  à  la  Chambre 
des  représentants,  par  un  message,  en  date  du 
9  janvier  1821  ;  la  Chambre  des  représentants  l'a 
discutée  dans  un  rapport  lumineux,  tant  sous  le 

S  oint  de  vue  de  l'honneur  national  que  sous  celui 
es  intérêts  du  commerce.  J'ai  ici  ce  rapport 
publié  le  9  février  ;  il  conclut  à  une  résoluuon, 
adoptée  depuis,  et  qui  tend  à  autoriser  le  prési- 
dent à  négocier  avec  l'Angleterre  sur  les  bases 
proposées  par  cette  puissance. 

Un  dernier  point  a  dû  occuper  l'attention  des 
divers  gouvernements  qui  ont  aboli  la  traite  ; 
c'est  le  sort  des  malheureux  nègres  saisis  sur  les 
vaisseaux  qui  les  transportent  en  contrebande. 
Que  faut-il  en  faire  ?  que  doivent-ils  devenir  î 

A  cet  égard  la  législation  française  a  été  plus 
imprévoyante  encore  que  sous  tout  autre  rapport, 
et  je  me  sers  ici,  comme  on  va  le  voir,  du  terme 
le  plus  doux  qull  soit  possible  d'employer. 

L'ordonnance  du  8  novembre  1819  dispose  que 
le  gouvernement  prendra  possession  de  ces  in- 
fortunés, et  lea  emploiera  aux  travaux  forcés  dans 
les  colonies  ;  de  plus,  un  voyageur  non  suspect 
nous  apprend  que«  pour  éviter  que  ces  esclaves 
rentrent  dans  le  commerce,  ils  sont  marqués  avec 
un  fer  rouge.  {Voyage  aux  colonies  orientales 
par  Auguste  Billard.) 

Je  le  demande  :  y  eût-il  jamais  un  état  de  cho- 
ses plus  absurde  et  plus  odieux  ?  Quoi  !  le  gou- 
vernement français  se  reconnaît  impuissant  à 
prévenir  le  crime;  il  est  hors  d*état  d'empêcher 
qu'on  n'arrache  des  malheureux  à  leur  pays, 
qu'on  ne  les  enlève  à  leurs  familles  ;  et  quand  le 
sort  les  livre  entre  ses  mains,  quand  la  fortune 
les  lui  remet,  de  quoi  s'avise-t-il  ?  11  s'associe  aux 
criminels,  il  se  fait  volontairement  leur  com- 
plice: et,  comme  le  chien  de  la  fable,  inhabile  à 
remplir  son  devoir,  incapable  de  tenir  tête  à  ceux 
qu'il  devrait  combattre  et  terrasser,  il  prend  sa 
part  dans  le  butin. 


SECONDE  RESTAURATION. 
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bre même  des  bâtiments  recbercbés  ou  poDrgaiyii 
à  l'occasion  de   la  traite,   depuis  181&  juiqu'ï 
mm  Ce  notnbre,  constaté  par  les  documents  qui     i 
se  conservent  aux  archives  de  la  mariae,  est  de 
145,  et  se  divise  ainâi  qu'il  suit:  31  bâiimeoti 
contre  lesquels  à  aérant  d'indices  Euflisanls  on 
n'a  pu  dirièer  de  poursuites,  22  act^uitlés,  Ucod- 
(damnés,  18  en  jugemeot,  et  60  qui  sont  eucoiï 
l'objet  d'iuvestjgations  et  de  diligences  dont  on 
attend  le  résultat.  En  effçt,  dès  qu'un  b&timeDi 
est  soupçonné  de  se  livrer  k  la  traite,  il  deviect     < 
pour  l'administration,  quelque  pan  gu'il  se  pré- 
sente, l'objet  d'une  surveillance  particulière.  On 
n'a  donc,  sons  ce  rapport,   aucun  reprocbe  i 
faire  au  gouvernement,   et  la  proposilioa  déve- 
loppée manque  ainsi  par  l'une  de  ses  basa. 
L'autre  est-elle  mieux  fondéeT  C'est  ce  quoi 
examiner  le  ministre.    On  accuse  l'insunlnnce 
de  la  loi,  on  propose  de  la  rendre  (Jlus  sévère    i 
pour  la  rendre  plus  efficace.  Mais  la  sévérité  des 
(ois  anglaises,   que   semble  envier  l'auteur  de 
la  proposition,    a>t-elle    complètement   atteint    | 
son   but?   Il    est    permis   d'en    douter,  quant 
an  nombre  des  faits  cités  par  le  noble  pair,  oo 
voit  un  bâtiment  introduisant  rlans  une  colonie    i 
anglaise  les  produits  de  la  traite.  La  sévérité  de; 
lois  sur  l'assassinat  a-t-elle  extirpé  ce  crime!    ^ 
Et  n'est-ce  pas  à  la  peine  des  assassins,  i  \i 
peine  capitale,  que  s'exposait  ce  misérable  qui, 
pour  soustraire  a  la  recherche  deux  jeunes  né- 
gresses esclaves  sur  son  bord  les  enfermait  dam 
un   tonneiinf  La  mort  même  serait  donc  une 
peine  insuflisante.  Il  faut,  dit-on,  proportioDoec 
la  peine  aux  immenses  bénéfices  que  préaaie 
cette  affreuse  spéculation.  Mais  plus  laloisen    , 
sévère,  moins  il  y  aura  de  coocurrem»,  et  par 
conséquent  [ilus  il  y  aura  de  bénéfices,  lin  est    ' 
pas  vrai  d'ailleurs  que  la  conUsnation  du  bâu- 
ment.que  l'inierdiction  du  capitaine,  soient  tou- 
jours des  peines  iliusoires.  Le  ministre  poarr^l 
citer  des  armateurs  qu'une  condamnulion  ami- 
nés, des  capitaines  qu'elle  a  réduits  &  la  mendi- 
cité. On  a  observé  avec  raison  que  l'opinion  pu- 
blique n'avait  pas  eu  le  tempe  de  se  mûrir.  Su 
effet,   l'abolition   de  la  traite,  qui  en  verln  di   , 
premier  traité  ne  devait  avoir  lien  qu'à  nne  ce^ 
taine  époque,  est  devenue  immédiate  par  le  te- 
cond.  C'était  nu  motif,  peut-être,  pour  juger  arec 
moins  de  rigueur  tes  résultats  de  la  loi.  Toos  \u  . 
faits  dont  on  prétend  induire  son  insuin^anu 
sont  anciens,  il  u'f  a  de  contravection  rfeente 
que   celle  du  vaisseai}  la  FhiUù,   et  les  aifff 
qu'il   a  débarqués  ont  été  saisis  cbes  les  ac- 
quéreurs.  L'auteur   de  la  proposition   vondraii 
établir  pour  les  esclaves  existants  uu  reoen»e- 
ment  qui  existe  dans  le  fait,  puisque  chaqoc 
n^re  est  soumis  à  une  capitation.  Il  a  rappela 
ce  que  publie  un  voyageur,  que   ie  gouverne- 
ment faisait  marquer  dun  fer  chaud  Tes  négret 
introduits  en  fraude  et  confisqués  à  son  prolll- 
La  fausseté  du  fait  est  prouvée  par  les  informi- 
tions  qu'a  prises  à  cet  égard  le  prëdéce^seor  do 
ministre,  et  dont  il  résulte  que  les  nterea  deveoul 
esclaves  du  gouvernement  sont  traités  avec  doit-  i 
ceur  et  humanité.   La  loi   et  le  goDvememeni 
sont  donc  également  irréprocbablea.    Dans  (**  1 
état  de  choses  quel  motif  pourrait  engager  [> 
Cliambre  à  prendre  en  considération  la  propo^-  j 
lion  développée?  A  quoi  teod  cette   proposition'  i 
sinon  à  supplier  le  Hoi  de  faire  ce  qu'il  a  foii  ^'  ' 
lui-même?  Car  S,l  Majesté  s'est  fuit  représente)  | 
en  son  conseil  les  lois  et  les  traités  sur  l^nd-  | 
on  appelle  son  attention,  fille  aaoigneuseiBCD> 
examiné  et  fait  examiner  la  questioa  qu'on  il'- 
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librement  des  noire  sur  tonte  retendue  des  côtes 
de  TAfrique,  lenrs  demandes  se  répartissaient  sur 
une  immense  territoire  :  elles  se  diTisaient  enlre 
Qoe  multitude  de  peuplades;  on  pouvait  croire 
qu'elles  se  proportionnaient»  jusqu'à  uo  certain 
point,  à  la  quantité  d'esclaves  déjà  existants  dans 
chaque  peuplade:  et  néanmoins  il  a  été  prouvét 
jU8qu*à  la  dernière  évidence»  que  ces  demandes 
avaient  le  funeste  résultat  de  développer  et  d'exal- 
ter tous  les  vices  et  toutes  les  passions  de  ces 
nations  barbares,  de  pervertir  leurs  institutions 
grossières,  et  d*empoi8onner  leurs  relations  do- 
mestiques. 11  a  été  prouvé,  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  que,  grâce  à  l'intervention  des  Euro- 
péens, les  petits  tyrans  de  ces  contrées  étaient 
chaque  jour  entraînés  à  condamner  péle-méle  des 
familles  entières  pour  des  délits  légers  ou  imagi- 
naires, dans  Tunique  but  de  s'emparer  des  per- 
sonnes qui  composent  ces  familles,  et  de  les 
échanger  contre  de  la  mauvaise  poudre  et  de 
méchants  fusils;  à  poster  en  embuscade  leurs 
soldats  sur  les  routes,  avec  ordre  de  se  jeter  sur 
le  Yoyaffeur  désarmé  et  de  le  charger  de  chaî- 
nes ;  a  fondre,  la  nuit,  sans  déclaration  préala- 
ble, sur  les  villages  plongés  dans  le  sommeil, 
entraînant  en  esclavage  les  hommes,  les  femmes, 
les  jeunes  gens  déjà  en  âge  de  servir,  massacrant 
sans  pitié  Tes  vieillards  et  les  enfants.  11  a  été 
prouvé,  jusqu'à  la  dernière  évideace,  que  la  fa- 
mine, les  dévastations,  les  guerres  continuelles 
entreprises  uniquement  dans  le  dessein  de  se 
procurer  des  prisonniers,  étaient  la  conséquence 
inévitable  de  la  présence  des  vaisseaux  n^riers 
sur  les  côtes,  et  que  les  Européens  assistaient  à 
ce  spectacle  de  désolation,  fournissant  des  armes, 
alimentant  les  haines,  entretenant  les  divisions. 
Que  doit-il  donc  arriver  aujourd'hui  que  le 
danger  des  croisières  et  la  crainte  d*étre  enlevé 
par  elles  dans  tel  ou  tel  parace,  obligent  les  con- 
trebandiers à  concentrer  à  la  fbis  toutes  leure 
demandes  sur  les  points  les  moins  exposés?  Qoe 
doit-il  arriver  aujourd'hui  que  la  nécessité  d'abré- 
ger les  traversées,  et  d'en  diminuer  le  nombre, 
contraignent  les  vaisseaux  négriers  à  s'appro- 
visionner tous  ensemble  et  en  même  temps  dans 
les  mêmes  lieux  ?  Que  doit-il  arriver  aujourd'hui 
quil  faut  rouvrir  de  nouveau  ces  sources  de  mi- 
sère à  demi-fermées,  à  demi-taries  par  le  laps  de 
temps  et  la  désuétude  du  crime? 

Pendant  le  cours  des  sept  années  qui  se  sont 
écoulées  entre  l'abolition  de  la  traite  par  les  An- 
glais et  les  Américains,  et.  la  paix  de  1814,  ces 
vastes  régions  de  l'Afrique  qui  s'étendent  entre 
les  tropiques  avaient  été  rendues  à  un  état  com- 
paratif de  prospérité,  de  calme,  et  de  bonheur  ; 
tes  peuplades  africaines  vivaient  en  paix  entre 
elles;  les  efforts  des  généreux  fondateure  de 
Sierra-Leone  étaient  couronnés  de  quelque  succès; 
quelques  germes  d'industrie  se  laissaient  aperce- 
voir ;  la  religion  ftiisait  des  conquêtes,  et  la  civi- 
lisation des  progrès.  Mais  depuis  que  le  renou- 
vellement de  la  paix  en  Europe  a  donné  le  signal 
du  renouvellement  de  la  traite,  la  scène  a  changé 
complètement. 

\M  malheureux  Africains  ont  recommencé  à 
s'entre-déchirer;  les  parents  à  vendre  leurs  en- 
fants ou  leurs  proches,  le  mari  sa  femme,  le  frère 
son  n^re  ;  tous  les  liens  de  famille  ont  de  nouveau 
été  dissous. 

De  même  aussi,  quand  la  traite  s'opérait  au 
grand  jour  et  sans  contrainle,  les  gouvernements 
pouvaient  exercer  quelque  surveillance  sur  l'état 
intérieur  des  vaisseaux  négriers,  régler  la  quan- 
tité denègvn  que  ebacon  serait  admis  à  trans- 


porter^ selon  son  tonnage;  pourvoir  jusqu'à  un 
certain  point  à  la  nourriture  de  ces  malheureux, 
leur  assurer  une  quantité  d'eau  suffisante,  et  des 
aUments  salubres;  les  mettre  enfin  plus  ou  moins 
à  l'abri  de  la  barbarie  de  leurs  tyrans.  Aujour- 
d'hui que  ce  commerce  est  entièrement  prohibé, 
ceux  qui  l'exercent  ont  an  double  intérêt,  un  in- 
térêt direct  et  immédiat  à  entasser  les  nègres  dans 
les  entre-ponts  de  leurs  navires  en  aussi  grand 
nombre  que  l'espace  peut  le  permettre,  et  pour  les 
contenir  dans  cette  position  intolérable,  à  les  ac- 
cabler de  coups,  à  les  soumettre  à  des  tortures 
odieuses  :  ils  s'épargnent  par  là  et  les  frais  et  les 
,  dangers  des  traversées  multipliées.  Tous  avez  vu 

Kar  les  détails  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  que 
>rsque  les  capitaines  négriers  sont  serrés  de  trop 
près  par  les  vaisseaux  qui  les  poursuivent,  ils  ne 
se  font  aucun  scrupule  de  jeter  leurs  nègres  à  la 
mer  comme  des  objets  de  contrebande  ;  vous  aves 
vu  que  lorsque  ces  malheureux  tombent  malades 
ils  s  en  défont  par  le  même  expédient,  comme  de 
marchandises  avariées. 

Enfin  les  mœurs  féroces  auxquelles  [ce  com- 
merce façonne  nécessairement  ceux  qui  M'exer- 
cent, sont,  dans  l'état  actuel  des  choses,  irritées 
par  la  résistance  et  exaltées  par  le  danger  ;  les 
individus  qui  composent  les  équipages  des  vais- 
seaux négriers,  Joignant  maintenant  à  leur  qua- 
lité d'hommes  qui  trafiquent  de  la  ehair  et  dli  sang 
de  leurs  semblables,  celle  de  contrebandiers  à 
main  armée,  sont  toujours  prêts  à  se  porter  à  tons 
les  excès;  ils  sont  toujours  prêts  à  devenir  de 
véritables  forbans  ;  et  la  plupart  des  faits  que  nous 
signalent  des  témoins  oculaires  dont  y  ni  plus 
d'une  fois  emprunté  les  récits,  sont  accompagnés 
de  circonstances  de  piraterie  qui,  à  elles  seules, 
seraient  dignes  du  dernier  supplice. 

Qui  pourrait  donc  porter  un  gouvernement  ci- 
vilisé, un  gouvernement  humain  et  chrétien,  à 
fermer  les  yeux  sur  de  semblables  atrocités? 
Quand  la  rigueur  des  châtiments  a-t-elle  été  mieux 
justifiée  par  Ténonnité  des  attentats  ?  Quelle  pitié 
désastreuse  et  barbare  pourrait  l'aveugler  ou  l'at- 
tendrir? 

tt  Jamais,  disait,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  H.  Wilbe^ 
fbrce  au  parlement  d'Angleterre,  jamds  un  sys- 
tème plus  complet  d'injustice  et  de  cruauté  ne 
s'est  manifesté  sur  la  terre.  Vers  quelque  portion 
de  ce  commerce  odieux  que  vous  tourmes  vos 
regards,  vous  ne  trouvez  ni  consolation  ni  sou- 
lagement Les  horreurs  qui  accompagnent  ren- 
ié vement  des  Africains  ne  sont  comparables  qu'aux 
horreurs  de  la  traversée;  celles-ci  ne  sont  ^lées 
que  par  les  horreurs  de  l'esclavage  lui-mt^me.  Par 
une  bienveillante  dispensatioh  de  la  Providence, 
d'ordinaire,  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'or- 
dre physique,  quelque  bien  surgit  à  côté  du  mal  ; 
les  ouragans  purifient  l'air;  la  persécution  échauffe 
l'enthousiasme  pour  la  vérité;  l'orgueil,  la  vanité, 
la  proAislotl.  contribuent  souvent  indirectement 
an  bonheur  de  l'espèce  humaine.  Rien  de  si  odieux 
qui  n'ait  son  palliatif  :  le  sauvage  est  hospitalier, 
le  brigand  est  intrépide  ;  la  violence  est  en  géné- 
ral exempte  de  perfidie,  et  l'iniquité  de  bassesse  ; 
mais  id  rien  de  semblable  :  c'est  le  privilège  de 
ce  détestable  trafic  de  dépraver  également  le  bien 
et  le  mal,  et  de  souiller  même  le  crime  ;  c'est  un 
état  de  guerre  que  le  courage  n'ennoblit  point; 
c'est  un  état  de  paix  qui  ne  préserve  ni  de  la  dé- 
vastation ni  du  mamacre;  ce  sont  les  vices  des 
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i-t-elle  réellemeat 
une  question  qui 
doule.  Pour  la  ré- 
ï'est   appuyé    sur 

les  lois  sont  en 

position  des  deux 
ËQ  Angleterre,  la 
née  dès  ionglemps 
i  été  préparée  à 
3stinée8  à  rendre 
es  un  changement 
tnce,  au  contraire, 
ur  un  terme  assez 
ancée  par  suite  de 
les  colons  eussent 
•  contre  ses  effets, 
lossède  dans  quel- 
loyens  d'exploita- 
3  noirs,  tandis  que 
n  1817  Tunique 
a  culture  de  leurs 
rre  qui  adonné  le 
m  de  la  traite,  et 
qu'elle  mette  plus 
pays  à  l'entier 
rise  dont  elle  peut 
reviendra,  et  qui 
motifs  d'humanité 

ne  laisse  pas  de 
anglais  un  assez 
ces  différences  de 
toute  à  maintenir 
e  la  traite,  ni  à  se 
entions  qui  l'aho- 
rançaifl  a-t-11  rem* 
tions  à  cet  égard, 

tous  les  moyens 
^re  de  cet  abus, 
de  son  devoir  de 
iveUes,  si  la  lé^is- 

ne  pas  suffire, 
[ans  PinsufRsance 
^use  des  infrac- 
les   besoins  réels 
énormes  que  pro- 
t  plus  considéra- 
récautions  prises 
ooncerait-on  des 
is  de  les  éluder 
voyons  que  les 
les,  et  méuie  la 
18  les  crimes.  Ces 
3  dans  toute  leur 
lale  comme  étant 
te,   et  Ton  doit 
ceux  qui  seraient 
^ntir  la  trace  de 
eut  le  faire  sans 
ment  plus  grave 
t  la  traite  même, 
iru  désirer  qu'au 
;re  (es  capitaines 
tendues  à  Téqui- 

mais  a-t-on  ou- 
mnation  il  faut 
tout  moyen  d'en 
S  par  la  crainte 
^uls  témoins  qui 
ières  sur  le  fait  ? 
itre  pense  que  la 

et  que  des  lois 
lus  promptemeot 
que  Ton  ne  peut 
imbre  en  jugeait  | 


autrement,  si  elle  croyait  utile  d'ajouter  aui 
moyens  de  répression  que  fournit  la  loi  existaote, 
le  ministère  serait  loin  de  s'opposer  à  ce  qu'elle 
prît  l'initiative  à  cet  égard  ;  mais  il  demanderait 
que  du  moins  les  termes  de  la  proposition  fussent 
modifiés  de  manière  à  ne  pas  impliquer  contre  lui 


yeux  de 

et  des  autres  nations.  Il  demanderait  également 
que  la  proposition  indiquât  précisément  en  quels 
points  et  dans  quel  sens  la  législation  devrait 
être  réformée,  le  gouvernement  ne  pouvant, 
d'après  l'opinion  où  il  est  que  les  lois  actuelle? 
Bufnsent,  présenter  de  lui-môme  aucune  modifi- 
cation. Jusqu'à  ce  que  la  proposition  ait  été  ainsi 
rectifiée,  le  ministre  croit  devoir  s'opposera  ce 
qu'elle  soit  prise  en  considération. 

M.  le  baron  de  Barante  invoque  de  nou- 
veaux motifs  à  l'appui  de  Topinioû  contraire. 
L'importance  du  sujet  ne  saurait  être  révoquée 
en  doute,  et  l'attention  religieuse  avec  laquelle 
la  Chambre  vient  d'écouter  les  développements 
de  la  proposition  et  les  réponses  qui  v  ont  été 
faites,  prouve  assez  combien  elle  sent  le  besoin 
d'approfondir  les  graves  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. Le  noble  pair  ne  les  abordera  pas  en  ce 
moment,  mais  il  demande  qu'elles  soient  éclair- 
cies  dans  l'intérêt  du  gouvernement  comme  dans 
celui  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  sans  doute  par 
une  réfutation  improvisée  qu'il  peut  convenir 
au  ministère  de  repousser  les  reprocher  dont  il 
s'est  cru  l'objet,  ou  les  réclamations  auxquelli> 
donne  matière  l'insuffisance  de  notre  législalioû 
actuelle.  C'est  par  une  discussion  sérieuse  des 
faits,  par  un  examen  détaillé  des  mesures  prises 
pour  arriver  au  but,  que  l'opinion  publiaue  doit 
être  éclairée.Ona  dit  qu'elle  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  se  former  en  France,  et  que  de   là  naissaieni 
les  obstacles  qu'éprouvait  encore  l'abolition  d' 
la  traite  :  mais  c'est  précisément  par  cette  raison 
qu'il  importe  de  mettre  la  vérité  dans  tout  m 
jour  par  une  controverse  où  tontes  les  opinion? 
seront    franchement    exposées    et    appré<:iéCî 
Cette    controverse    ne    peut   s'établir  qu'après 
la    prise    en    considération,    et    lorsque  )3 
Chambre  aura  à  délibérer  sur   la   proi>o5itioa 
même.  C'est  alors  que  l'on  pourra  décider,  en 
connaissance  de  cause,  si  la  législation  actuelle 
est  ou  non  suffisante  pour   assurer   L'exécutioD 
des  engagements  pris  à  l'égard  do  la  traite.  Àlor! 
aussi  l  on  pourra  examiner  dans  quels  termei  ei 
sous  quelle  forme  doit  être  rédigée  déiiniùve- 
meot  la  proposition    soumise   ^  la   Chambre 
Quant  à  présent,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  a 
elle  mérite  examen»  et  le  sujet  est  trop  gra^^ 
pour  que  la  négative  puisse  être  adoptée. 


[•  le  dae  de  Broglie,  auUur  de  la  propo- 
«ttion,  obtient  la  parole  pour  la  justifier  au  re- 
proche qu'on  lui  fait  de  contenir  une  accusati/^ 
au  moins  indirecte  contre  1^  goaveroemtnt 
Telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  noble  pair»  et  \^ 
termes ilans  lesquels  sa  proposition  est  conçut. 
ont  été  choisis  par  lui  comme  étant  ceux  qu V^' 
ploie  en  pareille  circonstance  le  parlement  d'Ao* 
gleterre.  Son  unique  but  a  été  de  faire  sentir 
rinsuffisance  des  lois  existantes»  et  si  la  dérnoof- 
tration  qull  croit  avoir  donnée  de  cette  insaDi- 
aance  pouvait  être  regardée  comme  une  accuM* 
tion  contre  le  gouvernement,  et  repoossée  à  - 
titre,  à  quoi  donc  se  réduirait  le  aroii  accor:<^ 
aux  Chambres  par  l'article  19  de  la  Charte»  reU- 
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soumet,  et  si  elle  eût  jugé  la  législation  insuf- 
fisante, elle  eût  sans  donte  proposé  aux  Cham- 
bres d'y  suppléer.  La  proposition  n'offre  donc 
aucune  utilité  réelle,  et  le  ministre  conclut  à  ce 
qu'elle  soit  écartée. 

M.  le  eomte  d'Argoot  appuie  la  prise  en 
considération,  non  sous  le  rapport  des  reproches 
que  l'on  a  cru  apercevoir  pour  le  gouyeme- 
meni  dans  la  proposition  dont  il  s'agit,  mais  sous 
Tunique  rapport  ae  l'insufflsaDce  de  la  loi.  Aux 
yeux  de  Topmant,  comme  aux  yeux  du  ministre, 
le  gouvernf.ment  est  irréprochable.  Les  ordres 
donnés  dans  les  ports  et  la  surveillance  qui  s'y 
exerce  sur  tous  les  bâtiments  suspects,  les  croi- 
sières établies  pour  empêcher  la  traite,  un  comité 
de  magistrats  spécialement  chargé  de  veiller  à 
rexécntioQ  des  lois  prohibitives,  tout  justiûe  à 
cet  égard  la  conduite  du  gouvernement.  Aussi 
n'est-elle  point  attaquée  par  Tautenr  de  la  pro- 
Bosition  :  il  n'accuse  véritablement  que  Tinsuf- 
nsance  de  la  loi.  Or,  sur  ce  point,  le  noble  pair 
est  entièrement  de  son  avis.  Gomment  en  effet 
regarder  comme  suffisante  une  loi  dont  la  péna- 
lité n*a  aucune  proportion  avec  les  crimes  qu'elle 
doit  atteindre?    Lénormité  des  bénéfices  et  la 
facilité  d*assurer  le  bâtiment  ne  rendent-elles 
pas  illusoire  la  menace  de  la  confiscation?  Bt 
quant  à  l'interdiction  du  capitaine,  qu'est-ce 
qu'un  pareil  châtiment  appliqué  à  un  pareil  dé- 
lit ?  Il  laut  d'autres  moyens  pour  réprimer  effica- 
cement la  cupidité.  Les  peines  affiictives  auraient 
seules  ce  pouvoir.  Dira-t-on  que  plus  la  loi  sera 
sévère,  plus  les  juges  répugneront  à  l'appliquer  ? 
L'opinant  répondra  que  chez  nous,  comme  chez 
d'autres  peuples  où  cette  sévérité  est  en  usage, 
le  juges  feront  leur  devoir,  et  ne  manqueront 
sans  doute  ni  de  courage  ni  de  zèle.  Le  noble 
pair  vote  en  conséquence  la  prise  en  considéra- 
tion. Il  profite  de  la  parole  qui  lui  est  accordée 
pour  rectifier  une  erreur  échappée  à  l'auteur  de 
la  proposition  en  pariant  du  sieur  Morénas.  Ce 
pétitionnaire  se  plaignait  de  vexations  person- 
nelles, et  avait  mêlé  à  ses  plaintes  beaucoup 
d'inculpations  contre  les  agents  de  la  colonie, 
inculpations  dont  le  comité  nt  vérifier  la  faus- 
seté, avant  de  proposer  à  la  Chambre  Tordre  du 
jour  qu'elle  adopta. 

M.  le  comte  Mole  (1).  Messieurs,  le  noble 
pair,  comte  d'Argout,  qui  descend  de  la  tribune 
a  rét^li  la  question  dans  ses  véritables  termes. 
M.  le  ministre  de  la  marine  l'avait  dénaturée  en 
faisant  l'apologie  du  gouvernement,  que  personne 
n'avait  attaqué.  Le  noble  auteur  de  la  proposition, 
M.  le  duc  de  Broglie,  n'a  élevé  aucun  soupçon  ni 
sur  les  intentions,  ni  sur  la  conduite  des  diffé- 
rents ministères  gui  ont  eu  à  exécuter  les  traités 
relatifs  à  l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  Je 
puis  plus  que  personne  attester  la  loyauté  et  la 
constance  aes  efforts  qui  ont  été  faits  pour  arriver 
à  l'interdiction  complète  d'uu  trafic  odieux.  Mais 
je  puis  ajouter  aussi  que  le  gouvernement  ne 
s'est  jamais  flatté  d'arriver  à  ce  résultat,  pour 
ainsi  dire,  du  premier  coup.  11  a  toujours  prévu 
que  sa  marche  dans  cette  honorable  carrière  ne 
saurait  être  que  lente  et  progjressive.  Lorsque 
j'arrivai  au  ministère  de  la  marine  on  était  sous 
le  r^me  de  l'oinlonnance  du  8  janvier  18i7;  je 
ne  tardai  pas  à  reconnaître  son  insuffisance,  et 
la  loi  du  15  avril  1818,  et  l'ordonnance  du  24  juin 
suivant  vinrent  compléter  les  mesures  que  la 


(t)  Le  diseonrt  d»  M.  le  comte  Mole  ett  inconplet 
ma  Moniteur. 
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législation  ou  le  gouvernement  avaient  déjà  pres- 
crites. Mais  penseriez-vous.  Messieurs,  qu'en 
nrésentant  la  loi  du  15  avril,  et  l'ordonnance  du 
24  juin  au  Roi  et  aux  Chambres,  je  crusse  qu'il 
n*y  aurait  plus  rien  à  faire,  et  que  le  but  serait 
atteint?  Tétais  si  loin  de  concevoir  cette  pré- 
somptueuse espérance,  que  dès  lors  je  me  ren- 
dais compte  à  moi-même  des  moyens  auxquels 
et  le  législateur  et  le  ministre  devraient  recourir 
plus  tard.  Mais  comme  ces  moyens  pouvaient 
contrarier  des  intérêts  et  des  habitudes,  il  me 
paraissait  sage  d'attendre  que  l'expérience  en  eût 
démontré  la  nécessité  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi.  La  proposition  du  noble  duc  n'a  donc 
pas  d'autre  objet  que  de  provoquer  le  gouverne- 
ment à  faire  ce  qu  il  a  toujours  prévu  qu  il  ferait 
un  jour.  Bile  a  de  plus  l'avantage  de  lui  offrir  l'ap- 
pui de  la  Chambre  des  pairs  dans  la  tâche  qui 
lui  est  imposée,  bien  moins  par  les  traités  que 
par  le  cri  de  l'humanité  et  le  degré  de  civilisation 
où  nous  sommes  parvenus,  mais  où  il  est  destiné 
à  lutter  contre  plusieurs  préjugés  et  même  quel- 

3ues  intérêts.  Cette  Chambre  ne  refusera  pas 
'attacher  son  nom  à  un  des  plus  grands  bienfaits 
que  le  genre  humain  ait  droit  d'attendre  du  pro- 
grès des  lumières;  elle  sentira  d'ailleurs  qu'en 
refusant  de  prendre  en  considération  la  proposi- 
tion qui  lui  a  été  faite,  elle  semblerait  que  les  lois 
et  les  ordonnances  qui  ont  été  portées  pour  arri- 
ver à  la  répression  de  la  traite  sont  suffisantes, 
ce  qui  serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  con- 
traire à  la  conviction  de  tous  ceux  qui  ont  pu 
s*éclairer  sur  cette  matière  par  un  peu  de  pra- 
tique et  d'expérience.  « 
Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

M.  le  eomte  l<aHj«iiiais  se  borne  pour  établir 
l'insuffisance  de  la  loi  à  un  raisonnement  bien 
simple,  mais  dont  la  force  lui  parait  irrésistible. 
Cette  insuffisance  est  prouvée  par  la  nécessité 
même  où  se  sont  trouvés  les  autres  pays  d'adop- 
ter une  législation  plus  sévère.  Les  crimes  qu  il 
s'agit  de  réprimer  sont  l'ouvrage  d*une  associa- 
tion, d'une  compagnie,  et  la  loi  ne  menace  que 
le  chef.  Ce  défaut  seul  la  rendrait  insuffisante.  Il 
faut  une  loi  qui  atteigne  les  complices,  une  loi 
(|ui  attaque  le  crime  dans  son  principe,  et  pro- 
portionne à  son  étendue,  à  son  énormité,  l'éten- 
due et  la  sévérité  des  peines.  Le  noble  pair  appuie 
la  prise  en  considération. 

Bile  est  combattue  par  le  ministre  des  finances, 
qui,  appelé  pour  défendre  les  projets  de  loi  rela- 
tifs au  règlement  définitif  du  budget  de  1820,  s'est 
trouvé  par  circonstance  témoin  de  la  discussion. 

M.  éit  Willèle,  ministre  des  finances,  observe 
que  la  proposition,  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue,  et  sans  doute  contre  le  gré  de  son  au- 
teur, renferme  une  accusation  grave,  quoique 
indirecte,^contre  le  jgouvernement.  Demander 
en  effet  que  des  traités  soient  mieux  exécutés 
à  l'avenir,  n'est-ce  pas  donner  à  entendre  que, 
jusqu'à  ce  moment,  ils  ne  l'ont  pas  été  comme 
ils  devaient  l'être.  Bt  cependant  on  a  été  forcé 
d'avouer  que  le  gouvernement  n'avait  négligé 
aucune  des  mesures  propres  à  assurer  ren- 
tière exécution  des  conventions  relatives  à  la 
traite  ;  qu'il  avait  usé  à  cet  égard  de  tous  les 
moyens  que  la  législation  mettait  en  son  pouvoir. 
Aussi  est-ce  à  démontrer  l'insuffisance  des  lois 
sur  cette  matière,  que  s^est  principalement  attaché 
le  noble  auteur  de  la  proposition.  Mais  alors 
pourquoi  parler  des  traités,  et  ne  pas  se  borner  à 
demander  de  nouvelles  dispositions  législatives  ? 
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Notre  l^latioa  d'ailleurs  a-t-elle  réellement 
besoin  (Tétre  reformée?  C'est  une  question  qui 
parait  au  moins  susceptible  de  doute.  Pour  la  ré- 
soudre afllrmativement  on  s'est  appuyé  sur 
Texemple  de  l'Angleterre,  où  les  lois  sont  en 
effet  plus  rigoureuses:  mais  la  position  des  deux 
pays  est  loin  d'être  la  même.  En  Angleterre,  la 
suppression  de  la  traite,  réclamée  dès  longtemps 

f^ar  l'opinion   publique,  avait  été  préparée    à 
'avance  par  des  institutions  destinées  à  rendre 
moins  dimcile  pour  les  colonies  un  changement 
de  réffime  si  important.  En  France,  au  contrairOi 
l'abontion,  d'abord  stipulée  pour  un  terme  assez 
éloigné,  a  été  inopinément  avancée  par  suite  de 
nouvelles  politiques,  sans  que  les  colons  eussent 
eu  le  temps  de  se  précautionner  contre  ses  effets. 
L'Angleterre,  d'un  autre  côté,  possède  dans  quel- 
ques-unes de  ses  colonies  des  moyens  d'exploita- 
tion indépendants  du  travail  des  noirs,  tandis  que 
l'esclavage  avait  été    jusqu'en   1817    l'unique 
ressource  de  dos  colons  pour  la  culture  de  leurs 
propriétés.  Enfin  c'est  l'Angleterre  qui  adonné  le 
premier  exemple  de  l'abolition  de  la  traite,  et 
sous  ce  rapport  il  est  naturel  qu'elle  mette  plus 
d'importance  que    tout   autre   pays  à  l'entier 
accomplissement  d'une  entreprise  dont  elle  peut 
croire  que  tout  l'honneur  lui  reviendra,  et  qui 
d'ailleurs,  indépendamment  des  motifs  d'humanité 
communs  à  tous  les  peuples,  ne  laisse  pas  de 
présenter  au    gouvernement  anglais  un  assez 
grand  intérêt  politique.  Toutes  ces  différences  de 
position  n'autorisent  pas  sans  doute  à  maintenir 
un  abus  aussi  monstrueux  que  la  traite,  ui  à  se 
soustraire  à  l'exécution  des  conventions  qui  l'abo- 
lissent. Aussi  le  gouvernement  français  a-t^il  rem- 
pli scrupuleusement  ses  obligations  à  cet  égard, 
et  a•^il  cherché  de  bonne  foi  tous  les  moyens 
de  parvenir  à  l'abolition  entière  de  cet  abus. 
Il  aurait  même  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
proposera  cetégani  des  lois  nouvelles,  si  la  léffis- 
lation  existante  lui  avait  paru  ne  pas  suffire. 
Mais,  à  son  avis,  ce  n'est  pas  dans  linsufHsance 
des  lois  qu'il  faut  chercher  la  cause  des  infrac- 
tions, c'est  uniquement  dans  les   besoins  réels 
des  colonies,  dans  les  bénéfices  énormes  que  pro- 
cure la  traite,  et  qui  deviennent  plus  considéra- 
bles encore  à  proportion  des  précautions  prises 
pour  l'empêcher.  En  vain   prononcerait-on  des 
peines  plus  sévères  :  les  moyens  de  les  éluder 
seraient   les  mêmes,  et  nous  voyons  que  les 
peines  prononcées  par  nos  codes,  et  même  la 
peine  capitale,  n'arrêtent  pas  tous  les  crimes.  Ces 
peines  d  ailleurs  sont  applicables  dans  toute  leur 
rigueur  aux  crimes  que  l'on  signale  comme  étant 
quelquefois  la  suite  de  la  traite,   et  l'on  doit 
penser  qu'elles  arrêtent  souvent  ceux  qui  seraient 
portés  à  les  commettre  pour  anéantir  la  trace  de 
leur  délit,  mais  qui  ne  pourraieut  le  fiiire  sans 
risquer  une  condamnation  infiniment  plus  grave 
9ue  celle  à  laquelle  les  exposerait  la  traite  même, 
judiciairement  constatée.  On  a  paru  désirer  qu*au 
moins  les  peines  prononcées  contre  (es  capitaines 
des  vaisseaux  négriers  fussent  étendues  à  l'équi- 

gage  comme  complice  du  délit:  mais  a-t-on  nu- 
lle que  pour  asseoir  une  condamnation  il  faut 
des  preuves,  et  que  Ton  s'ôterait  tout  moyen  d'en 
obtenir  si  1  on  forçait  au  silence,  par  la  crainte 
de  partager  le  châtiment,  les  seuls  témoins  qui 
puissent  répandre  quelques  lumières  sur  le  fait  f 
Sous  ces  divers  rapports  le  ministre  pense  que  la 
législation  actuelle  peut  suffire,  et  que  des  lois 
différentes  ne  conduiraient  pas  plus  promptement 
au  résultat  que  l'on  se  propose  et  que  l'on  ne  peut 
attendre  que  du  temps.  Si  la  Chambre  en  jugeait  | 


autrement,  si  elle  croyait  utile  d'ajouter 
moyens  de  répression  que  fournit  la  loi  existanle, 
le  ministère  serait  loin  de  s'opposer  à  ce  qu'eik 
prit  l'initiative  à  cet  égard  ;  mais  il  demaiKler«it 
que  du  moins  les  termes  de  la  propositioD  foaieot 
modifiés  de  manière  à  ne  pas  impliquer  coatre  loi 
une  accusation  qu'on  reconnaît  loyalement  n'étrr 
pas  fondée,  et  qùll  ne  peut  être  dans  l'intention 
de  la  Chambre  d'accréditer  aux  yeux  de  h  Pranop 
et  des  autres  nations.  Il  demanderait  également 
que  la  proposition  indiquât  précisément  en  quels 
points  et  dans  quel  sens  la  législation  devrait 
être  réformée,  le  gouvernement  ne  pouvant, 
d'aorte  l'opinion  où  il  est  que  les  lois  actuelles 
sufllsent,  présenter  de  lui-même  aucune  modifia 
cation.  Jusqu'à  ce  que  la  proposition  ait  été  ainsi 
rectifiée,  le  ministre  croit  devoir  s'opposer  à  œ 
qu'elle  soit  prise  en  considération. 

M.  le  bamii  de  Bamiite  invoque  de  nou- 
veaux motifs  à  l'appui  de  l'opinion  contraire. 
L'importance  du  suiet  ne  saurait  être  révoquée 
en  doute,  et  l'attention  religieuse  avec  laquelle 
la  Chambre  vient  d'écouter  les  développements 
de  la  proposition  et  les  réponses  qui  v  ont  été 
faites,  prouve  assez  combien  elle  sent  le  besoio 
d'approfondir  les  graves  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. Le  noble  pair  ne  les  abordera  pas  en  ce 
moment,  mais  il  demande  qu'elles  soient  éclair> 
ciesdans  l'intérêt  du  gouvernement  comme  dans 
celui  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  sans  doute  par 
une  réfutation  improvisée  qu'il   peut  couvmr 
au  ministère  de  repousser  les  reproches  dont  il 
s'est  cru  l'objet,  ou  les  réclamations  auxquelles 
donne  matière  1  insuffisance  de  notre  législation 
actuelle.  C'est  par  une  discussion  sérieuse  des 
foits,  par  un  examen  détaillé  des  mesures  prises 
pour  arriver  au  but,  que  l'opinion  publique  doit 
être  éclairée. Ona  dit  qu'elle  n'avait  pas  eu  letemps 
de  se  former  en  France,  et  que  de  là  naissadeoi 
les  obstacles  qu'éprouvait  encore  l'abolition  de 
la  traite  :  mais  c'est  précisément  par  cette  raitcm 
qu'il  importe  de  mettre  la  vérité  dans  tout  sot 
jour  par  une  controverse  où  toutes  les  opinions 
seront    franchement    exposées    et    apprécié». 
Cette    controverse    ne    peut   s'établir  qu'aprb 
la    prise    en    considération»    et    lorsque    la 
Chambre  aura  à  délibérer  sur   la   proposilhm 
même.  C'est  alors  que  l'on  pourra  dâcider,  en 
connaissance  de  cause,  si  la  législation  actuelle 
est  ou  non  suffisante  pour   assurer   rexécuiiOB 
des  enaagements  pris  à  l'égard  do  la  traite.  Alors 
aussi  1  on  pourra  examiner  dans  quels  termes  et 
sous  quelle  forme  doit  être  rédigée  définitive- 
ment la  proposition    soumise  à  la  Chambre. 
Quant  à  présent,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si 
elle  mérite  examen*  et  le  sujet  est  trop  grafe 
pour  que  la  négative  puisse  être  adoptée. 

M.  le  d«e  de  Breclie,  aut€ur  de  la  prof»- 
sitUm,  ubtient  la  parole  pour  la  justifier  du  re- 
proche qu'on  lui  lait  de  contenir  une  accusation 
au  moins  indirecte  contre  Iq  gouveroemeot 
Telle  n'a  pas  été  la  pensée  dn  noble  pair,  eC  les 
termes  dans  lesquels  sa  proposition  est  cooçae, 
ont  été  choisis  par  lui  comme  étant  ceux  qu'em- 
ploie en  pareille  ciroonstance  le  parlement  d'An- 
tfleterre.  Son  uniqtie  but  a  été  de  faire  sentir 
rinsuffisance  des  lois  existantes,  et  si  la  démons- 
tration qu'il  croit  avoir  donnée  de  cette  insofB- 
ttnce  pouvait  être  regardée  comme  une  accusa- 
tion contre  le  gouvernement,  et  renoussée  à  ce 
titre,  à  quoi  donc  se  réduirait  le  droit  accordé 
aux  Chambres  par  l'article  19  de  la  Charte,  reia- 
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tivement  à  la  proposition  des  lois  ?  Toute  de^ 
mande  de  leur  part  ne  serait-elle  pas  susceptible 
du  même  reproche,  puisque  l'on  ne  peut  deman- 
der une  loi  nouvelle  sans  déclarer  par  cela  même 
que  les  anciennes  ne  suffisent  pas  aux  besoins 
de  la  société  ?  Ce  genre  d*atuique  ne  saurait  être 
accueilli  par  la  Chambre.  C'est  au  fond  et  en  elle* 
même  que  la  proposition  doit  élre  examinée.  Le 
noble  pair  insiste  pour  qu'elle  sole  prise  en  con« 
sidération,  s'en  rapportant  du  reste  à  la  commis- 
8ioa  qui  sera  chargée  de  son  examen^  sur  la 
forme  et  la  rédaction  qui  sembleraient  préfé* 
râbles. 

M.  le  e^mte  de  Felignae  observe  que  toute 
proposition  soumise  à  la  Chambre  doit  se  pré- 
senter sous  les  mêmes  formes  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  discussion*  Ce  n*est  pas  en  considéra* 
tion  des  changements  qu'elle  pourrait  éprouver 
par  la  suite,  que  la  Chambre  peut  se  décider  à 
l'admettre.  Son  état  actuel  est  l'unique  moyen 
qu'elle  ait  de  juger  si  cette  proposition  est  utile 
ou  dangereuse.  Aujourd'hui  celle  qu'on  lui  sou- 
met est  présentée  sous  la  forme  d'une  adresse.  On 
a  dit  avec  raison  que  sous  cette  forme  elle  pa- 
raissait être  l'expression  d'un  reproche  grave 
adressé  au  gouvernement.  La  Chambre,  avant  de 
ratifier  par  son  suffrage  un  pareil  reproche,  au- 
rait besoin  d*étre  éclairée  par  des  documents  po* 
sitifs  qui  ne  lui  sont  jpas  administrés.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  noble  pair  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'ajourner  la  prise  en  considération,  jusau'à  ce 
que  l'auteur  de  la  proposition  ait  fourni  les  do- 
cuments nécessaires,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
chaogé  la  forme  de  sa  proposition. 

M.  le  eue  de  Breglie  annonce  qu'il  est  dis* 
posé  à  la  modifier,  ainsi  que  les  ministres  et  plu- 
sieurs pairs  en  témoignent  le  désir.  Il  soumet 
en  conséquence  à  l'Assemblée  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Je  propose  de  supplier  humblement  le  Roi 
de  faire  présenter  les  dispositions  législatives 
qui  seraient  nécessairai  pour  rendre  plus  effi- 
cace la  répression  de  la  traite  des  noirs.  » 

M.  ie  eemte  de  Peatéeoalaiit  déclare  qu'il 
pNrendra  volontiers  en  oonsidératioo  la  proposi- 
tion ainsi  rédigée,  s'il  est  bien  entendu  qu'a- 
doptée par  la  Chambre  des  pairs  elle  devra,  pour 
obtenir  son  effet,  être  soumise  à  l'autre  Cham- 
bre. S'il  en  était  autrement,  et  si  la  supplique  au 
Roi  devait  avoir  lieu  sons  la  forme  d'une  adresse 

firésentée  au  nom  seul  de  la  Chambre  des  pairs, 
'opinant  se  croirait    obligé   de  la  repousser, 
comme  entièrement  contraire  au  texte  et  à  Tes- 

Erit  de  la  Charte.  L'article  19,  en  effet,  accorde 
ien  aux  Chambrée  une  sorte  d'initiative  dont  le 
noble  pair  estime  que«  dans  Fintérét  même  du 
Trône,  elle  devrait  laire  un  plus  fréquent  usage; 
mais  cette  initiative  ne  peut  être  exercée  par 
l'une  d'elles  qu'avec  le  concours  de  l'autre. 
C'est  la  condition  que  leur  impose  formellement 
l'article  21,  et  telle  a  été  jusqu'à  ce  moment  la 
règle  constante  des  Chambres*  On  a  tenu  pour 
pnncipe  que  les  adresses  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  des  demandes  de  renseignements  sur 
des  faits,  et  que  toute  demande  de  loi  doit  être 
présentée  en  forme  de  résolution.  C'est  dans 
cette  forme  que  fut  rédigée  en  1814  une  propo- 
sition généreuse  que  la  clôture  de  la  session  ne 
permit  pas  d'adopter,  et  plus  tard  la  proposition 
relative  au  changement  de  la  loi  des  élections. 
C'est  dans  cette  même  forme  que  doit  être  rédi- 


gée la  proportion  actuelle.  Le  noble  pair  de- 
mande que  Bon  auteur  la  rédige  dans  co  sens, 
et  qu'il  indique,  suivant  le  vœu  exprimé  par  lee 
ministres  du  Roi,  les  dispositions  qu'il  désire 
que  la  loi  contienne. 

H.  le  dMe  Deeasea  insiste  sur  la  prise  en 
considération.  A  son  avis  la  proposition,  même 
dans  son  état  originaire,  ne  contenait  aucune 
idée  d'accusation  contre  le  gouvernement  ;  elle 
n'attaquait  ni  le  ministère  actuel,  ni  les  minis- 
tères précédents  :  mail  enfin,  toUt  ce  qui  pou- 
vait donner  lieu  à  une  interprétation  de  ce  genre 
a  été  retranché.  Ou  ne  parle  plus  de  l'exécution 
des  traités,  on  se  réduit  à  supplier  le  Aoi  de 
pourvoir  à  l'insuffisance  trop  oien  démontrée 
des  lois  existantes.  L'opinant  aurait  désiré 
qu'en  démontrant  cette  insuffisance,  l'auteur  de 
la  proposition  eût  indiqué  sommairement  les 
moyens  d'y  suppléer.  Le  vague  qui  règne  à  cet 
égard  dans  sa  proposition,  serait  pour  l'opinant 
un  motif  de  la  i^ejel^^  s'il  ne  ë'en  reposait^  pour 
corriger  ce  défout,  sur  la  commission  qui  sera 
chargée  du  rapport.  On  peut  se  rappeler  qu'eu 
1819,  à  l'époftue  de  la  proposition  fameuse  dont 
il  vient  d'être  question,  le  hoble  pair,  qui  avait 
alors  l'honneur  de  siéger  dans  les  conseils  du 
Roi,  protesta  contre  le  vague  de  celle-ci,  somma 
l'auteur  de  spécifier  sa  demande,  et  ne  s'opposa 
à  ce  qii'elle  nit  accueillie  que  sur  le  refus  que  lit 
le  noble  pair  de  la  restreindre  aux  objets  indi- 
qués dans  ses  développements.  L'opinant  ajoute» 
à  l'appui  de  la  prise  en  considération,  que  la 
proposition  actuellemetit  soUmiee  à  la  Chambre 
fournira  l'occasion  de  coordonner  les  lois  sur  la 
traite  avec  l'ensemble  de  notre  législation  pénalOi 
dont  les  dispositions,  ainsi  que  l'a  observé  le 
ministre  des  finances,  seraient  applicables  dans 
toute  leur  rigueur  aux  capitaines  de  vaisseaux 
négriers,  qui,  pour  Caire  disparaître  la  trace  de 
leur  crime,  attenteraient  à  la  vie  de  leurs  escla- 
ves. Une  autre  disposition  qu'on  n'a  pas  citée, 
et  qui  dans  tous  les  cas  pourrait  atteindre  les 
fauteurs  de  la  traite,  est  celle  de  l'article  341  du 
code  pénal,  où  la  peine  des  travaux  à  tempe  est 
prononcée  contre  ceux  qui,  bora  les  cas  prévus 
par  la  loi,  auront  arrêté^  détenu  ou  équestre  de$ 
personnes  queloonquUé  Ces  observations  feront 
sentir  à  la  Chambre  là  nécessité  de  mettre  en 
harmonie  sur  ce  point  la  législation  spéciale  et 
la  législation  commune,  nécessité  qui  suffirait 
seule  pour  déterminer  à  prendre  en  considéra- 
tion la  proposition  développée. 

M.  le  vieemie  de  MoataiereHey^  ministre 
des  affaires  étrangères  appuie  au  contraire  l'a- 
journemeht  de  la  proposiUon.  Elle  a  sans  doute 
reçu  une  amélioration  importante  par  le  retran- 
chement de  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'exécution 
des  traités»  et  réduite,  comme  elle  l'est,  à  la  de- 
mande d'une  loi,  elle  aurait  l'avantage  d'amener 
eur  la  législation  actuelle  une  discussion  utile  ; 
mais  la  question  de  formH  n'est  pas  résolue  pour 
cela.  C'est  une  adresse  qui  originairement  avait 
été  proposée,  c'est  d'une  adresse  que  la  Chambre 
a  décidé  qu'elle  s'occuperait^  Une  proposition  de 
loi  ne  peut  être  provoquée  dans  cette  forme  :  il 
est  donc  nécessaire  d'ajourner  la  délibération  ac- 
tuelle jusqu'à  ce  que  l'auteur  de  la  proposition 
Tait  représentée  sous  la  forme  plus  régulière 
d'un  projet  de  résolution  commun  aux  deux 
I  Chambres. 

I     M.  le  eemte  de  ftabnui  ajoute  que,  dans  ce 
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Chambre  du  meilleur  ordre  qai  règm  daos  soi 
lÎQancea,  qae  les  paroles  ne  s'adressent  pae  ï 
quelques  meaibreB  de  I3  pairie  qui  en  sont  ki 
auteurs. 

Sur  la  proposition  d'un  ministre  (I)  qui  ne  i»d> 
naissait  point  de  dépenses  lëgittnies  sans  pièces 
justificatives,  le  itoi  a  nommé  une  commusioa 
dont  les  membres  ont  été  unanimement  d'avii  de 
la  nécessité  de  cette  production,  et  ont  dédart 
que  dans  aucun  temps,  avant  l'époque  présenle, 
on  n'avait  prétendu  que  des  comptes  de  iiaances 
pussent  être  jugés  sans  pii^ces  et  sans  preuves. 
En  vain  les  ministres  ont  déclaré  qu'ils  voulaient 

Ju'elles  fussent  fournies ,  ea  vain  les  commissioas 
es  deux  Chambres  se  sont  élevées  contre  txi 
refus.  Jusqu'à  présent  sans  exemple  i  il  y  a  pite 
des  mmistres  une  force  plus  puissante  que  let 
Chambres,  que  leurs  commissions,  que  la  Cour 
des  comptes,  que  les  ministres  eux-mêmes,  c'est 
l'iuerlie  des  bureaux.  Elle  a  tant  d'énergie  qn'oa 
peut  craindre  qu'il  ne  se  passe  encore  nn  lon^ 
temps  avant  que  les  pièces  demandées  soient  [ou^ 
nies.  La  production  des  pièces  serait  uoe  sonree 
inépuisable  d'économies. 

Je  suppose  qu'elles  seront  eutin  produites;  alors, 
Messieurs,  la  comparaison,  si  longtemps  désirée, 
entre  les  comptes  présentés  par  les  ministres  uu 
deux  Chambres,  et  les  comptes  jugés  par  la  Coor 
des  comptes,  pourra  être  faite.  Mais,  en  mËme 
temps,  je  dois  réduire  dans  de  justes  bornes  les 
espérances  données  à  ce  sujet. 

Ce  contrôle  ne  pourra  être  général,  et  embri»- 
ser  toutes  les  parties  du  service,  qu'à  dater  di^ 
comptes  rendus  pour  la  gestion  de  l'année  def- 
nière  I82t,  et  de  l'année  conraule  1822,  laquelle 
consomme  l'exercice  182'.,  et  il  n'existera  en  eflei 
qu'après  la  remise  qui  vous  sera  faite  de  l'^t'' 
des  travaux  de  la  Cour,  du  l"  septembre  tëli 
jusqu'au  1''  se[)tembre  1821. 

Ba  général,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qiK 
l'état  des  travaux  de  la  Cour  ne  peut  être  appli- 
qué à  la  comparaison  des  comptes  d'im  exercice, 
que  deux  ans  après  l'année  dont  cet  exercice 
porte  le  nom:  en  d'autres  termes,  on  ne  peut  1° 
comparer  utilement  qu'aux  comptes  remis  v^' 
les  ministres  aux  Chambres,  deux  ans  aupara- 
vant. 

Ces  détails,  conformes  à  ce  que  j'ai  louiour^ 
annoncé,  n'uinoacent  pa^  une  comparaison  aiiî-'i 
prompte  que  celle  que  l'impatience  de  bien  fain* 
a  souvent  promise.  Mais  nulle  diligence  possib'i; 
n'obtiendrait  davantage,  et  en  vous  faisaDlccu- 
oalire  que  la  Cour  des  comptes  avance  moins  ^'^ 
qu'on  ne  le  pense,  je  dois  ajouter,  qu'à  l'eicei^ 
tiou  des  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  un  seul  pays  1" 
monde  où  les  jugements  des  comptes  éprou(<^D' 
aussi  peu  de  retards.  Ltis  résultats  des  travau 
de  la  Cour  étant  certains,  si  la  comparaison  iiui 
en  sera  faite  avec  les  états  des  ministères  ofl:^ 
des  différences,  il  sera  nécessaire  d'eu  reait^ 
raison,  et  c'est  ce  que  l'article  20  de  la  loi  <^- 
27  JDin  1818  s'est  proposé.  11  ne  m'est  pas  permis 
d'ea  dire  davantage  sur  l'activité  des  travaux  ■-' 
la  Cour. 

Dans  l'aonée  courante,  Messieurs,  s'effectaer 
cet  utUe  changement  qui^  pour  l'avenir,  ^"' 
cesser  les  budgets  provisoires.  U  résultera  dt  u 
session  ainsi  avancée  d'autres  cbaDgemcnts  (wa-' 
la  remise  des  comptes  ministériels  aux  Charnue 
et  pour  celle  de  l'état  des  travaux  de  la  Cour  i^'- 
comptes  qui  doit  y  être  joint.  Sans  doute  rau^' 
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tion  des  ministres  se  porte  déjà  sur  toutes  les 
circonstances  relatives  à  cette  amélioration  im- 
portante, et  leur  zèle  aplanira  quelques  difficui- 
tés  d'exécution  • 

Messieurs,  je  crois  devoir  maintenant  entrer 
dans  quelques  détails  sur  une  demande  qui  se 
renouvelle  d'année  en  année,  et  qui  a  été  repro- 
duite avec  plus  dlnstances  à  l  antre  Chambre 
dans  cette  session  :  c'est  la  communication  de  ce 
volume  d'observations  que  la  Cour  des  comptes 
remet  annuellement  au  Roi.  Etd*abord  indiquons 
le  but  de  ces  observations.  Le  premier  germe  de 
ce  travail  se  trouve  dans  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe V,  dit  le  Long,  du  18  juillet  1318;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  .ordené  ((ae  nous  verrons  cha- 
cun an  nostre  état  une  fois  par  les  gens  de  nos 
comptes.  » 

Depuis  cinq  siècles,  ces  mémoires  annuels  ont 
eu,  suivant  les  époques,  des  formes  différentes  ; 
et,  pour  abréger,  je  dirai  qu'aujourd'hui  ils  com- 
prennent en  un  seul  rapport  ce  qui  était  précé- 
demment divisé  en  deux  opérations  un  peu  diffé- 
rentes. C'était,  d'une  part,  les  vues  de  réformes 
et  d*améliorations  ordonnées  par  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII,  et  de  l'autre,  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 

Ï prescrit  des  cahiers  d'observations  résultant  de 
a  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les 
lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits, 
jdais  cette  division  des  matières  nécessitait,  ou 
des  répétitions  inutiles  des  mêmes  observations, 
ou,  si  on  voulait  éviter  ces  répétitions,  l'un  ou 
l'autre  travail  demeurait  incomplet.  En  consé- 
quence, dès  l'an  1812.  et  depuis  cette  époque, 
avec  l'approbation  du  Roi ,  il  n'a  été  rédigé  par 
la  Cour  qu'un  seul  mémoire,  qui  est  remis  à  Sa 
Majesté  dès  les  premiers  jours  de  chaque  année. 
Il  comprend,  et  les  seconds  cahiers,  et  les  vues 
d'amélioration  et  de  réformes. 

Ce  travail  étant  ordonné  par  la  loi,  on  ne  peut 
en  ignorer  l'existence  ;  et  des  hommes  qui  por- 
tent un  jugement  sévère  sur  tout  ce  qm  se 
rattache  aux  finances,  ont  demandé  que  la  loi  en 
ordo  nn&t  la  jonction  aux  comptes  présentés  aux 
Chanobres. 

IL  est  naturel  qu'on  ait  espéré  mettre  un  freiu 
au  désordre  à  venir,  et  aux  irrégularités  du  ser- 
vice pur  la  connaissance  et  la  publicité  des  irré- 
gularités passées.  La  Chambre  me  permettra  de 
lui  présenter  mes  propres  réflexions  sur  ce 
sujet. 

Ces  cahiers  annuels  consistent  aujourd'hui  en 
quinze  volumes  correspondant  aux  quinze  pre- 
mières années  écoulées  depuis  la  création  de  la 
Cour  des  comptes.  Us  sont  principalement  relatifs 
aux  améliorations  générales  dont  le  service  est 
susceptible,  et  la  réforme  des  abus  qui  peuvent 
s'introduire.  Il  est  rare  qu'ils  s'étendent  à  des 
ot)servation8  personnelles. 

On  a  désiré  de  savoir  quel  a  été  le  sort  de  ce 
travail.  Quelquefois  il  s'est  perdu  dans  l'immen- 
sité de  ces  documents,  ou  médiocres*  ou  bons, 
ou  inutiles,  qui  encombrent  beaucoup  de  dépôts. 
Dans  plusieurs  siècles,  peut-être,  de  nouveaux 
Forbonnais  secoueront  la  poussière  oui  couvrira 
ces  rapports,  et  ils  y  trouveront  quelques  ligues 
pour  l'histoire  de  nos  finances. 

D'autres  fois  ils  ont  été  transmis  au  ministère 
même,  et  alors  ils  ont  pu  sabir  le  sort  assez  ordi- 
naire de  ce  qui  est  ainsi  conunuuiqué.  Les  bu- 
reaux les  ont  vus  avec  une  curiosité  tantôt 
iaquiète,    tantôt    dédaigneuse.    Ils    ont   dit  : 


«  Qu'est-ce  c 
faits  d'une 
bien  d'autre 
souvent  écs 
dire,  cepenc 
un  peu  de  I 
travaux  an 
étaient  purg 
l'objet  ae  m 
dés  à  croire 
des  ministre 
amélioratioc 

Maintenai 
possible  qu' 
Chambres.  J 
dépendance 
inévitable  li 
est  dans  le 
connaissanc 
de  publicité 
les  parties  c 
lioratîons  g< 
des  comptei 
concilier  ni 
but  direct  i 
distinction 
les  arrêts  q 
sements  qu 
chose  jugée 

Que  ces  c 
ordonnateu! 
existent,  qi 
tude  y  est  < 
les  irrégula 
y  sont  cône 
quise.  il  e 
reproduisai 
vérité  franc 
du  bien  pu 
sultats  ;  et 
seul  abus  < 
gnons  pas 
jamais  de  ^ 
comme  est 
importe  qi 
demeurent 
sont  prescri 

Les  cahie 
comptes  ne 
seul  peut  1 
ment  fait. 

J'ai  cru  c 
particulière 
buerai-je  a 
se  renouve 

L'heure  ( 
suite  de  la 
courant,  à 

La  séanc 


Réunion 


A  midi»  i 
et  procède 
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ArnimiMM  fhargée  de  Vexamm  du  frûfei  de  hi 
tendant  à  réduire  à  10  francs  le  mioiiDOin  de$ 
rente»  inecriptiàlee  au  grand^lévre,  S  pour  cent 
ooniQli4ê$, 


r«.  IL  Bay  ;  S\  M.  le  comte  de  Berois  ;  9*,  M.  le 
comte  Cba|m>l  4e  Ctumé^e. 


CRAUBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSUmiCB  DB  M.  EAVBZ. 

Sétme  du  je^  28  nme  1822. 

La  Béance  est  ourerte  à  une  beare  et  demie  par 
la  lecture  do  procès-verbal,  doqt  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  ffarde  des  Rceaux,  H.  le  ministre  de  la 

guerre,  Bi.  le  ministre  de  riotérieur,  MM.  Jurien, 
ecaux  et  Tbirat  de  Saint-Agnao,  commissaires 
d\\  Roi,  assistent  à  la  séance. 

H.  le  FrésideBt.  L*ordre  du  jour  est  la  euite 
de  la  délibération  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
et  9ur  lesehapUres  du  budget  de  la  guerre.  M.  Lab- 
bey  de  Poœpières  a  la  parole. 

M.  le  «é»ériJ  DmUa.  A  M.  de  Bonald  â*abord. 

II.  le  PréeMent*  M.  Labbey  de  Pompièrea  a 
préseQtô  uo  ameodemeat* 

U.  le  cépéral  IN4ea«  M.  de  Bonald  parle 
pour  le  cbapitre,  et  hier  on  a  parlé  contre 


•.» 


M.  le  PréeMest  Alors  M.  de  Bonald  a  la 
parole, 

M.  4e  Pesalé.  La  Cbambre  a  entendu  hier 
quelques  considérations  politiques  et  générales 
avant  la  discussion  dea  articles  du  budget  du  mi* 
nistère  de  la  guerre;  je  lui  demande  la  permis^ 
sion  d*y  répondre  en  peu  de  mots. 

Gbacun  porte  ici  la  politique  de  sa  profession  : 
le  négociant  celle  du  commerce,  le  maoufacturier 
celle  de  l'industrie,  le  militaire  celle  de  la  guerre; 
mais  cette  politiqoe  d*bommes  de  profession  spé- 
ciale n'est  pas  la  politique  d*hommes  d'Etat  ;  je 
n*en  excepte  que  celle  du  magistrat,  qui,  en  vou- 
lant donner  plus  d'importance  et  de  force  à  la 
magistralure,  et  d*accord  avec  les  vrais  intérêts 
de  K^BOciété,  pour  qui  la  justice  est  dans  Tordre 
civil,  le  premier  et  l'on  peut  dire  le  seul  besoin. 

Nous  avons  fait  longtemps  et  trop  longtemps  de 
cette  politique  guerroyante  :  qu'en  est-il  résulté? 
beaucoup  ae  gloire  pour  nos  guerriers.  Mais  cette 

{;loire  se  partage  également  entre  le  vainqueur  et 
e  vaincu,  quand  la  défense  a  été  aussi  valeu- 
reuse que  l'attaque,  et  Ton  peut  remarquer  que 
le  fait  d'armes  de  l'antiquité  le  plus  célèbre  est 
une  retraite. 

La  politique  de  l'homme  d'Etat  ne  voit  ni  la 
victoire  ni  la  défaite;  elle  ne  s*arrète  ou'aux  ré- 
sultats. Que  les  coups  du  jeu  aient  été  heureux 
ou  non,  c'est  à  la  fin  de  la  partie  qu'elle  compte 
ce  qui  reste  aux  joueurs.  Marengo,  Austerlitz,  léna, 
et  mille  autres  lieux  oarlent  de  nos  succès;  Paris 
et  le  budget,  avec  sa  oette  immense,  ne  nous  rap- 
pellent que  des  pertes. 


L'armée,  je  le  eais,  a  honoré  ses  derniers 
ments  dans  la  plus  savante  campagne  dont  Llue- 
toire  peut-être  ait  conservé  le  souvenir.  Maia  <|M 
voulait-on  ju'eUe  fit  contre  trois?  11  est  bien  loin, 
au  plus  loin  de  ma  pensée  do  Caire  la  répooae 
que  le  poète  prête  au  vieil  Horace,  et  je  me  fôli* 
cite  au  contraire  qu'elle  ait  cessé  une  lutte  deve- 
nue trop  inégale,  et  coniervé  à  la  France  des 
enfants,  à  nous  des  amis,  et  à  leur  patrie  UCit 
d'honorables  guerriers.  Mais  enfin,  aux  yeux,  de  la 
politique,  une  bataille  gagnée  ne  compense  pee 
un  hameau  perdu,  et  ce  sont  les  pays  aoquitf^  qvi 
ajoutent  à  la  force  réelle  et  à  la  dignité  d'an  BbU, 
et  non  les  pays  conquis. 

Il  parait  qu^on  aurait  voulu  prendre  une 
che;  mais  c'est  ici  le  grand  défaut  de  cette 
tique  militaire  toute  en  souvenirs  plutôt  qu'en 
flexions  et  en  prévoyance,  qui  ne  calcule  ni  la 
différence  des  temps,  ni  celle  des  circonstances, 
et  qui  ne  voit  pas  tout  ce  que  les  revers  eux-mê- 
mes que,  dans  ces  guerres  de  géants,  les  autres 
nations  ont  essuvés,  ont  ajouté  d'art,  de  science 
et  de  moyens  à  leur  force  naturelle. 

Je  m'étonne  toutefois  que  cette  politique  k^ 
aussi  peu  d  la  hauteur  do  siècle,  et  n'ait  pas  miesx 
proQté  du  progrès  des  lumières;  s'il  y  a  une  idée 
universersellement  dominante  en  Europe,  c'est  la 
nécessité  d'une  réduction  dans  les  troupes  de  li- 
gne, qui  acccablent  les  peuples  et  menacent  les 
gouvernements;  réduction  dont  la  France  sem- 
lait  la  première  appelée  à  donner  l'exemple, 
parce  qu^elle  a  dans  sa  population,  dans  la  cooii- 

?[uité  de  ses  parties,  et  la  disposition  de  ses  froa- 
lères,  une  défense  nouvelle  meilleure  que  les 
troupes  de  ligne,  qui  toutes  seules,  n'ont  jamais 
défendu  mêmes  leurs  canitales,  et  pas  plus  Paris 
que  Berlin,  Vienne  ou  Moscou.  Nous  avons  con- 
servé toutes  (es  grandes  places  fortes  qui  ceignent 
nos  froDtières,et cependant  on  parle  d'enconsimire 
d'autres  à  grands  frais  dans  Tintérieur.  Nous  som- 
mes devenus  bien  prévoyants  ou  bien  craintiCs; 
U  n'y  a  cependant  qu'à  ieter  les  yeux  sur  la  nou- 
velle Europe  politique  et  observer  la  direction  des 
événements  pour  juger  que,  pendant  bien  long- 
temps au  moins,  ce  sera  la  précaution  inutile,  et 
que  nous  pourrions  laisser  la  défense  de  ces  for- 
teresses à  nos  arrières-neveux^  et  attendre  surtout 
qu'on  ne  fit  plus  dans  llnténeur  des  tentatives 
pour  les  surprendre. 

On  a  beaucoup  vanté  le  svstème  militaire  d'mi 
des  derniers  ministres  de  la  guerre.  Le  duc  de 
Peitre  avnit  composé  l'armée  dans  un  système, 
son  successeur  Ta  composée  dans  un  système 
diflérent.  Le  plus  monarchique  des  deux  était  le 
meilleur.  Le  chef-d'œuvre  des  institutions  po» 
litiques  modernes  était  d'avoir  fait  désarmées 
qui  supportaient  la  paix  aussi  bien  qu'elles  fai- 
saient la  guerre.  Car,  pour  faire  uniquement  la 
f[uerre,  toutes  les  arm^s  sont  bonnes,  et  surtout 
es  armées  républicaines.  Mais  la  paix  est  l'étit 
naturel,  et  la  guerre  un  accident,  puisqu'on  ne 
fait  la  guerre  que  pour  obtenir  la  pux. 

On  aTait  une  fbis  à  cette  tribone,  on  fera  en- 
core aux  ministres  passés,  présents  et  futurs  le 
reproche  de  n'avoir  pas  lusse  ou  rendu  à  la 
France  le  rang  qu'elle  doit  occuper  en  Boropa. 
Qu'est-ce  cela  veut  dire?  Je  ne  connais  poer  ua 
Etat  qu'une  manière  de  tenir  son  rang  :  c^est  de 
rester  sur  la  carte.  Un  particulier  diffère  d*nn 
autre  par  les  dignités  et  par  la  fortune.  Boire 
étata  monarchiques,  la  dignité  est  égale  :  il  n'y 
a  (le  différence  que  le  territoire:  et  quand  je  vois 
la  France  s'étendre  entre  les  Pvrénées,  lo  Ehin 
et  les  deux  mers,  je  trouva  qu'elle  a  gardé  sas 
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nng.  Sans  armée  A^oçaiae,  a-t-on  dit,  il  d'7  9 
plDB  de  PraDCfl.  BsUce  qu*il  D'y  a  pas  une  année 
française  T 

Combien  faut-il  qae  la  France  ait  d'bommei 
sar  pied  pour  avoir  une  armée  i^ançalae  et  tire 
une  puissance  T  Lui  eo  fout-il  autant  que  unt 
d'autres  puissances,  composées  de  peuples  dlffé< 
reots,  ouvertes  de  toutes  parts  et  entourées  cte 
raisins  pins  paissants  qu'ellesT  Faut-il  qu'elle 
ait  sous  les  armes  septà  nuit  cent  mille  bommes 
comme  la  Russie  qui  touche  à  la  Chine,  à  la 
Perse,6lB  Turquie,à  l'Europe, ft l'Asie  et  arAmé- 
riqueî  &i  la  France  ne  peut  6tre  à  une  puis- 
sance qu'à  ce  prix.  Il  fant  foire  de  la  France 
eutlére  un  vaste  camp,  tripler  oolre  budget  et 
décupler  la  circonicnnlioD.  La  véritable  force 
d'un  Etal,  qui  a  atteint  a  peu  près  ses  limites  na- 
lorelles,  est  la  força  de  résistance  et  de  stabilité. 
Or,  cette  force  de  résistance  n'est  jamais  dans 
l'armée  qui  est  sur  pied,  maie  dans  celle  qn'ou 

Cent  au  besoin  meltre  soas  les  armes,  non  dam 
es  moyens  actuels  mais  dans  les  moyens  éven- 
tuels; et  l'armée  éventuelle  de  la  France  est  sa 
Sopulatlon,  la  facilité  de  la  réunir  et  de  l'appuyer 
des  fl'ontlëres  inattaquables  est  la  plus  nom- 
breuse qu'il  y  Bit  en  Kurope.  Voilà  la  véritable 
force  de  la  France,  et  bien  avant  la  Convention, 
la  nature  et  la  politique  l'avaient  proclamée  une 
et  indivisible. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Buonaparle.  J'ai  le  droit 
d'eu  parler  :  et  nous  nous  sommes  connus.  J'en 
parlerai  sans  prévention  et  lorsnue  tant  d'autres 
acceptaient  ses  bienfaits  sans  1  aimer,  je  n'avais 
pas  besoia  de  le  haïr  pour  les  reftiser.  Les  mili- 
taires peuvent  admirer  ses  plans  de  campagne; 
les  hommes  d'Etat  ne  sauraient  trouver  justes 
ses  combinaisons  politiques,  car  il  a  échoué  et 
survécu  à  sa  chute:  les  nommes  d'esprit  pou- 
vaient la  prévoir,  et  le  feu  devait  prendre  a  un 
char  qui  roulait  avec  une  si  prodigieuse  rapidité. 
11  était  habite  administrateur  plutdt  que  grand 
politique:  et  par  exemple,  on  a  beaucoup  exalté 
à  cette  tribune  deux  écrivains  fomenx  du  dernier 
siècle,  et  Buonaparte  disait  à  mon  illustre  ami, 
M-  de  Fontancs  ;  .  Comment  gouverner  une  na- 
tion qui  lit  Voltaire  et  RousseauT  >  Hais  il  a  fait 
deux  grandes  choses,  et  que  lui  seul  pouvait 
tbire:  lia  comprimé  la  Révolution,  et  a  rendu 
possible  et  même  focile  ta  restauration;  et  s'il  a 
détrôné  l'anarctite,  il  a  mis  sur  le  trdoe  le  Hoi 
léRitime. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  actuel  nous  aonnera 
une  armée  véritablement  fntoc^ise;  une  armée 
brave  comme  lui,  royaliste  comme  lui.  fidèle 
comme  loi,  comme  lui  propre  à  la  gnerre.et  dans 
cette  ferme  confiance,  je  voterai  son  budget. 

(H-  le  maréchal  duc  de  BeÛune,  ministre  de  la 
guerre,  demande  à  être  entendu,  et  monte  H  la 
tribune.  Un  grand  silence  s'établit.) 

H.  I*  MMréckal  dae  «l«  Bcllave,  mimitire 

4e  la  guerrt.  Hessiears,  le  budget  qui  vous  a  été 

ftrésenté  par  moD  predécesseor  a  fixé  partiou- 
ièromeut  mon  attention.  Je  l'ai  examiné  pour  y 
Euiser  les  connaissances  administratives qiii  m'»- 
tient  nécessaires,  et  pour  comparer  les  msolns 
de  notre  service  militaire  aux  moyens  qui  vous 
ont  été  demandés  pour  y  pourvoir. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  les 
obBervations  générales  que  j'ai  pu  recueillir' de 
cet  examen  et  des  remarques  ae  votre  commis^ 
sion- 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale  du 
département  de  la  guerre  uot,  i  chique  seBsion 


des  Gha 
de  propi 
qne  les 
en  mém 
n'a  pas 
senr,  pi 
de  run< 
proporti 
a  moins 
hrede  f 
la  rigoe 
beauooa 
et  les  re 
duTréso 
salre,  et 
ternelle 
heureux 
réduire . 
ployés  e 
a  la  son 
mandée 
wmprer 
besoin  \ 
réforméi 
et  pour  < 
avantage 
nés  à  lei 


rlté,  mai 
de  la  Prs 
doute  ce 
Uessienr 
mission, 
accorder 
dans  les 

Gepeni 
pose  une 
avei  enti 
cette  Cbt 
sur  ce  M 
les  ^con» 
organisai 
guerre  : 
celte  éa 
son  eflét 
votre  00 
dans  les 
Le  perso 
je  l'ai  tn 
changem 
d'ordre, 
tton  des 
Je  crois  : 
la  décisi 
désormai 
si  la  rédi 
posée,  l'a 
de  renvo 
grand  no 
aux  dlsp4 
adoptées. 

Votre  < 
ment  dei 
major  no 
suite  de  1 
l'InactiOD 
admise  e 
l'état-maj 
tranqoilh 
gouverne 
soit  prêt 
Il  carriè 


712 


(Chambre  des  Dépotés.!         SECONDE  RESTAU  H  ATIO.%.         [28  mars  1822.] 


craindre  que  Fémulation  vienne  jamais  à  leur 
manquer. 

Le  total  des  soldes  de  disponibilité  est  très- 
élevé  :  nous  sommes  loin  d*en  disconvenir  ;  mais 
nous  en  voyons  la  cause  en  jetant  les  yeux  sur 
cet  immense  personnel  de  Tancienne  armée.  Pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  est  convaincu  que  le 
Roi,  en  réglant  dans  sa  sagesse  le  traitement  des 
oKiciers  disponibles,  a  su  concilier  des  vues 
d'économie  avec  la  dignité  de  sa  couronne  :  Sa 
Majesté  a  voulu  reconnaître  des  droits  acquis  par 
des  services  aussi  honorables  que  périlleux.  Ge 
n'est  point  ici  que  Ton  en  perdra  le  souvenir  ;  ce 
n'est  point  ici  que  Ton  regrettera  de  leur  donner 
de  faibles  dédommagements,  et  jamais  pareille 
crainte  ne  pourra  inquiéter  Tarmée. 

Votre  commission.  Messieurs,  se  plaint  des  dé- 
penses occasionnées  par  Fintendance  militaire  ; 
cependant  le  crédit  que  Ton  vous  a  proposé  de 
lui  allouer  est  calculé  d'après  reffectif  de  ce 
corps  peut-être  trop  nombreux  pour  un  temps  de 
paix,  mais  auquel  je  me  plais  aussi  à  rendre  cette 
justice,  que  c'est  a  ses  soins,  à  ses  lumières  que 
l'on  doit  l'ordre  et  Téconomie  remarquables  qui 
régnent  dans  la  comptabilité  militaire.  Une  ré-- 
duction  pourrait  actuellement  compromettre  ce 
service  important  :  je  demande  donc  à  la  Cham- 
bre la  somme  intégrale,  et  je  l'assure  en  même 
temps  que  je  m'occuperai  des  moyens  d'améliorer 
cette  partie  de  mon  administration. 

Les  autres  parties  des  dépenses  relatives  à  la 
solde  et  aux  abonnements  des  divers  corps  de 
troupes  n'ayant  pas  paru  susceptibles  de  réduc- 
tion, je  me  dispenserai,  pour  ne  point  abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  d'entrer  à  leur  sujet 
dans  quelques  détails.  Je  dois  seulement  vous  faire 
observer,  Messieurs,  que  l'effectif  sur  lequel  les 
évaluations  ont  été  établies  sera  inférieure  à  l'ef- 
fectif réel  au  1^  avril  prochain  de  trois  mille  cent 
trente-huit  hommes,  non  compris  les  contingents 

?[ui  viennent  d'être  appelés  à  l'armée.  Cette  dif- 
érence  provenait  des  données  incertaines  sur 
lesquelles  avaient  été  calculées  les  libérations  du 
31  décembre,  et  les  incorporations  de  la  même 
époque.  Les  situations  postérieures  l'ont  déjà  si- 

Snalée,  et  si  je  vous  en  parle,  Messieurs,  c'est 
ans  rintention  de  vous  disposer  à  ne  pas  ajouter 
des  réductions  nouvelles  aux  réductions  déjà 
présentées  par  le  budget  même,  pour  des  causes 
éventuelles  et  présumées. 

L'effectif  sur  lequel  les  évaluations  ont  été 
faites,  doit  être  considéré  non  comme  constant, 
mais  comme  l'effectif  moyen  sur  lequel  il  soit 
possible  d'établir,  avec  quelque  exactitude,  les 
différents  chapitres  du  budget  relatifs  à  la  solde 
et  à  l'entretien  des  troupes.  Ces  évaluations  ont 
été  calculées  d'après  les  données  de  l'expérience; 
mais  alors  qu'elles  offriraient  quelque  insuffi- 
sance, la  balance  pourrait  être  rétablie  par  la  fa- 
culté de  n'élever  les  dépenses  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  nombre  déterminé  de  journées  de 
solde  et  d'entretien.  Cependant,  il  est  des  circon- 
stances qui  interdisent  l'usage  de  cette  faculté,  et 
sous  ce  rapport,  il  est  préférable  et  prudent  de  ne 
pas  trop  s  attacher  aux  idées  de  réduction  dont 
l'effet  imprévu  d'abord  pourrait  ensuite  être  pré- 
judiciable au  service. 

Par  exemple,  depuis  l'établissement  du  budget, 
des  événements  inattendus  ont  nécessité  des  dé- 
penses extraordinaires  ;  telle  est  entre  autres  celle 
qu'occasionne  le  cordon  sanitaire.  Le  Roi  a  daigné 
accorder  un  supplément  de  solde  aux  troupes  qui 
le  composent,  pour  encourager  leur  zèle  et  les  dé- 
dommager de  leurs  fatigues.  Vous  ne  l'ignores 


pas,  Messieurs,  et  vous  êtes  sans  doute  déjà  cons 
vaincus  que  les  fonds  qui  vous  ont  été  demandé 
ne  suffiront  pas  pour  couvrir  cette  augmentattoo 
de  dépenses. 

Ge  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  la  Cham- 
bre sur  le  personnel  des  bureaux  de  la  gaerre, 
s'applique  à  celui  de  la  direction  générale  des 
subsistances  militaires.  Toutefois,  Messieurs,  le 
vœu  exprimé  par  votre  commission  sera  l'objet 
de  mon  attention  la  plus  sérieuse,  et  il  sera  ac- 
compli d'une  manière  aussi  étendue  que  pourra 
le  permettre  la  marche  régulière  du  service. 

Dès  mon  arrivée  au  ministère,  l'achat  des 
grains  pour  la  subsistance  des  troupes  a  été  le 
sujet  de  mes  soins  particuliers.  J'espère  porter 
cette  partie  du  service  au  degré  de  perfection  dé- 
sirable dans  l'intérêt  du  Trésor  et  dans  celui  de 
l'armée.  En  attendant,  j'ai  la  satisfaction  d'an- 
noncer à  la  Chambre  que  le  prix  probable  des 
grains  pour  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  époqae 
à  laquelle  les  achats  seront  consommés,  permet 
la  réduction  proposée  par  la  commission  :  il  en 
est  encore  d'autres  que  des  circonstances  impré- 
vues ont  rendues  possibles  ;  c'est  que  le  nouveau 
marché  pour  le  coauffage  et  l'éclairage  procure 
une  économie  de  138,000  francs  cette  année,  etqne 
celui  qui  vient  d'être  passé  pour  les  lits  militaires 
en  présente  une  autre  de  77,000  francs. 

Les  observations  de  la  commission,  au  sujet  de 
l'établissement  de  la  carte  de  France  sont  judi; 
cieuses  ;  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  à 
cet  égard  me  piermet  de  vous  assurer  que  les 
avantages  que  l'on  attend  de  ce  grand  travail 
se  réahseront,  si  l'on  y  affecte  chaque  année  des 
sommes  assez  importantes  pour  rapprocher  l'é- 
poque où  il  pourra  être  terminé. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  remaraué  la 
disproportion  qui  existe  à  l'école  de  la  Fiécbe 
entre  les  élèves  payants  et  les  élèves  gratuits: 
elle  n'avait  pas  non  plus  échappé  à  moo  atteo- 
tion,  et  je  me  suis  occupé  des  moyens  de  rame- 
ner successivement  ces  deux  classes  d'élèv^  aoi 
proportions  déterminées  par  l'ordonnance  d'orga- 
nisation, c'est-à-dire  à  3/5  d'élèves  gratuits  et 
2/5  d'élèves  payants. 

Le  vœu  exprimé  par  la  commission  ao  sujet 
des  dépenses  du  service  général  des  écoles  niil| 
taires,  m'impose  le  devoir  de  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  causes  qui  les  nécessitent. 

Deux  écoles  préparatoires  existaient  en  tou  : 
lors  de  leur  réduction  en  une  seule,  le  Koi 
ordonna  que  les  élèves  qui  ne  pourraient  f 
être  admis  seraient  entretenus  dans  les  collège 
royaux  sur  les  fonds  affectés  à  cette  école. 

Le  nombre  de  ces  élèves  a  successivement  ^ 
minué  : 


En  1821,  il  était  de lAl. 

En  1822,  il  ne  sera  pas  de 12~ 


2. 


On  ne  doit  pas  espérer  que  le  ministre  de  ri!> 
térieur  puisse  disposer  du  nombre  de  bourf»^ 
gratuites  nécessaire  au  placement  de  Iouâ  c>^ 
élèves  ;  il  faudrait  donc,  pour  remplir  le  vœo  <i 
la  commission,  les  renvoyer  brusquement  et  pn* 
ver  ainsi  leurs  familles  du  bienfait  que  la  volo^^ 
royale  leur  a  garanti. 

Ce  ne  sera  point,  j'ose  le  croire,  la  peosée 
la  Chambre,  elle  ne  se  refusera  pas  à  une  dr 
pense  dont  l'importance  diminue  chaque  ioik^ 
et  qui  ne  tardera  pas  à  disparaître  enttireoH:^ 
du  budget. 

Vous  savez  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'il  a  f^  ' 
dernièrement  faire  quitter  Saint-Gyr  aux  ëlt^^ 


r^ 
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de  cette  école  :  i'ialérét  de  leur  santé,  la  trao- 
quillité  de  leurs  familles  commandaient  ce  dépla- 
cement qui  n*a  pu  avoir  lieu  sans  des  frais  assez 
considérables,  et  qui  r«9dent  impossible  toute 
diminution  sur  les  dépenses  des  écoles  mili- 
taires. 

Votre  commission  a  consenti  sans  hésiter  à  la 
demande  qui  vous  est  faite  pour  venir  au  secours 
des  employés  de  l'arriéré  de  la  guerre  qui  ont 
été  réformés.  Je  ne  doute  pas  que  cette  mesure 
exigée  par  rbumanité  ne  trouve  accès  auprès  de 
tons  les  membres  de  cette  Chambre. 

Messieurs,  le  tmdget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  1822  a  été  établi  au  commencement  d'oc- 
tobre 1821.  Depuis  ce  temps,  des  circonstances 
imprévues  ont  rendu  possibles  des  réductions 
importantes  :  mais  aussi,  depuis  ce  temps,  d'au- 
tres événements  extraordinaires  ont  donné  et 
donneront  lien  à  de  nouvelles  dépenses. 

La  baisse  progressive  du  prix  des  denrées  pro- 
cnrera  sur  le  service  des  vivres  une  économie 
de  992,000  francs. 

Les  nouveaux  marchés  pour  l'éclairage,  le 
chauffa^  et  les  lits  militaires  oroduinnit  une 
atténuation  de  dépense  de  215,000  francs  ;  ainsi 
le  total  des  diminutions  reconnues  possibles  de- 
puis l'établissement  du  budget  est  1,207,000  fr. 
Mais  en  même  temps  les  dépenses  nécessitées 
par  le  cordon  sanitaire  s'élèveront  à  2  millions 
211,000  francs  (1). 

En  comptant  la  somme  des  diminutions  à  celle 
des  augmentations  de  dépenses,  on  voit  que  la  der^ 
nière  excède  Tautre  de  1  million  4  mille  francs. 
Telle  est.  Messieurs,  l'insuffisance  du  budget  : 
elle  vous  sera  démontrée  d^ine  manière  encore 
plus  sensible  par  les  détails  que  MM.  les  commis- 
saires du  Roi  auront  l'honneur  de  vous  soumettre, 
et  vous  reconnaîtrez  comme  nous  que  des  réduc- 
tions pourraient  compromettre  le  service. 

Messieurs,  en  vous  demandant  le  crédit  qui 
m'est  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  ac- 
tuels du  département  qui  m*est  confié,  ]*ai  Tin- 
tention  d'en  diminuer  les  dépenses  autant  qu'il 
sera  possible  sans  nuire  au  service  de  TBtat  ni  aux 
intérêts  de  l'armée.  Arrivé  récemment  au  minis- 
tère, je  ne  puis  vous  donner  aujourd'hui  que  des 
espérances  :  je  tâcherai  de  les  réaliser  bientôt. 

il  n'était  point  facile  de  réparer  promptement 
tous  les  maux  d'une  désorganisation  presque  gé- 
nérale, résultats  inévitables  de  la  défection  hon- 
teuse qui  a  failli  perdre  notre  pays.  (Adhésion  à 
droite.)  Mes  prédécesseurs  ont  poussé  bien  loin  ce 
noble  et  pénible  ouvrage,  et  s'ils  n'ont  pas  rempli 
les  vues  qu'un  honorable  député  vous  a  présentées 
hier,  ils  ont  du  moins  le  mérite  d'avoir  organisé 
une  armée  vraiment  digne  de  la  France  et  de  son 
Roi  ;  car  c'est  en  vain  que  les  factieux  s'efforcent 
de  l'entraîner  dans  leurs  complots  criminels.  Leurs 
perfides  émissaires,  leurs  promesses  magnifiques 
et  trompeuses,  ne  peuvent  rien  sur  l'inaltérahle 
fidélité  de  cette  armée  toute  nationale,  puisqu'elle 
est  dévouée  au  Roi,  son  chef  suprême,  le  protec- 
teur de  la  patrie.  {Pltuieurs  votœà  droite  et  au 
centre:  Bravo,  Bravo!) 

Le  même  orateur  qui  a  ouvert  la  discussion  sur 
le  budget  de  la  guerre,craignait,  disait-il,  de  pro- 
férer un  blaspnéme  en  avouant  l'existence  de 
l'armée.  Mais  la  nier,  Messieurs,  serait  avouer  d'une 
manière  indirecte  que  Ton  dédaignerait  d'en  foire 


(1)  Je  dois  dire  ici^  et  je  yons  prie  de  remarquer 
qne  les  rédnctkms  déjà  établies  dans  le  budget  pour  des 
cames  imcarlÉhies  sont  de  5,365,000  francs. 


partie,  et  si  telle  était  véritablement  la  pensée  de 
quelques  officiers,Je  me  ferais  un  devoir  de  pren- 
dre les  ordres  du  Roi  pour  les  dispenser  d'un  ser 
vice  qui  leur  paraîtrait  contraire  à  leurs  senti- 
ments. {Mouvement  à  gauche,  —  Voix  nombreuses 
à  drotte:  Très-bien  1  Bravo  1) 

11  semblerait,  à  entendre  l'honorable  député, 
qu'en  faveur  de  quelques  classes  privilé^ées,  on 
repousse  les  officiers  qui  n'ont  d'autres  titres  que 
la  gloire  acquise  dans  les  combats  :  qu'il  consulte 
les  cadres  de  l'armée,  il  verra  figurer  les  noms  de 
nos  anciens  compagnons  d'armes  :  ils  ambition- 
nent tous  l'honneur  d'entrerdans  cette  garde  qui 
leur  parait  justement  la  récompense  des  services 
et  de  la  fidélité. 

On  a  cru  aussi  devoir  vous  parier  de  la  réserve 
créée  par  la  loi  du  recrutement  :  ce  n'est  point 
id  le  lieu  d'examiner  si  cette  disposition  serait 
aussi  belle  en  pratique  qu'en  théorie;  tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que,  si  notre  pays  était  menacé 
par  un  ennemi  quel  quil  fût,  ce  ne  seraient  pas  les 
vétérans  seuls  qui  marcheraient  pour  le  combat- 
tre; la  France  entière  se  lèverait  en  armes  pour 
défendre  son  territoire  et  le  trône  de  ses  rois. 
(ViveaMésion  à  droite.) 


et  l'effroi  des  rebelles.  (  Plusieurs  voix  à  droite  : 
Oui,  c'est  vrai  !  Bravo  !  ) 

Cependant  la  discorde  s'agite  encore  et  travaille 
dans  l'ombre  ;  sous  le  prétexte  de  défendre  nos 
libertés,  que  personne  ne  songe  à  attaquer; 
{Mouvement  à  gauche.--  Quelques  voix  :  Gela  n'est 
pas  mauvais.  —  M,  Demarçay  :  Bn  voilà  une 
bonne.  —  Autres  voix  à  droite  :  Ecoutez  I  Pas  d'in- 
terruption 1  )  elle  cherche  à  amonceler  autour  de 
nous  les  ferments  de  révolution  ;  les  méchants 
ont  conçu  d'hoiribles  espérances  ;  mais  un  Roi 
sage  et  vénéré,  veille  du  haut  de  son  trône  à  la 
tranquillité  de  la  France,  des  législateurs  éclairés 
méditent  sur  ses  intérêts,  de  jeunes  soldats  pleins 
de  zèle  et  d'honneur  accourent  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume  et  se  rangent  sous  le  drapeau  des 
lys  que  nous  avons  tous  juré  de  défendre. 
(  M.  Demarçay  :  Ils  y  vont  de  bon  cœur!  —  Hur- 
mures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  à  droite  :  A 
l'ordre  le  factieux  I  —  M.  Humbert  de  Sesmaisons  : 
C'est  manquer  à  la  France  I  —  M.  Demarçay  : 
C'est  une  plaisanterie  sans  doute  1  —  Une  vive 
agitation  succède.  —  Plusieurs  membres  à  droite: 
Ce  n'est  pas  français;  c'est  infâme  !)  Tels  sont,  Mes- 
sieurs,les  sujets  de  sécurité  qui  nous  environnent. 

Vous  avez  entendu  hier  un  membre  de  cette 
Chambre  prophétiser  un  changement  prochain  : 
je  suis  de  son  avis,  Messieurs,  il  y  aura  un  chan- 
gement :  les  factieux  seront  comprimés  ;  la  mo- 
narchie légitime  et  nos  libertés  triompheront  de 
tous  leurs  ennemis.  {Vive  adhésion  à  droite.  — 
M%trmures  à  gauche.  -^  M.  de  Lameth  :  Dites  la 
monarchie  constitutionnelle  1  —  Plusieurs  voix 
à  droite  :  La  monarchie  légitime  est  la  monar- 
chie constitutionnelle  1  —  Jf .  Humbert  de  Sesmai- 
sons:  Vous  n'êtes  plus  en  91,  Monsieur  de  Lameth  !) 

M.  le  gémérml  Sétestf «ai.  Messieurs,  la  loi 
de  recrutement,  cette  grande  et  belle  institu- 
tion, a  fixé  l'état  de  paix  de  notre  armée  à 
240,000  hommes.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  demande  les  fonds  nécessaires  à  une  levée 
d'environ  S0,000  hommes  :  je  ne  saurais  refuser 
mon  assentiment  à  une  mesure  que  la  situation 
de  la  France  et  de  l'Europe  rend  également  in- 
dispensable. 
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S'il  est  nécessaire  ds  mettre  yatre  armée  sur 
un  pied  respectable  par  le  nombre,  il  ne  Testpag 
moins  de  lui  donner  cette  force  qui  résulte  d'une 
bonne  organisation  et  d'une  admioistration  éeo* 
nomique. 

J'ai  attiré,  il  y  a  peu  de  jours,  votre  attention 
sur  l'infatigable  activité  de  nos  voisins,  nui  pré- 
parent non-'Seulement  leurs  moyens  de  défense, 
mais  des  moyens  d'attaque  contre  nous.  Dans  la 
même  séance,  un  ancien  ministre  entraîné  sans 
doute  par  le  mouvement  de  son  éloquence  et 
rinlérét  d'une  administration  dont  il  a  fait  par- 
tie, nous  fit  une  étmni^e  révélation.  (  Vive  sensa^ 
tion,  )  Je  n'aurais  jamais  touché  à  un  point  aussi 
délicat,  j'aurais  craint  de  pénétrer  trop  avant 
dans  le  sanctuaire  des  secrets  diplomatiques  ; 
mais  aujourd'hui  il  est  utile,  il  est  indispensable 
de  rétablir  la  vérité.  Ce  côté  si  souvent  calomnié, 
dans  lequel  j'ai  Thonneur  de  siéger,  avait  montré 
sur  cette  question  une  réserve  et  une  discrétion 
(nie  nos  adversaires  devraient  epfin  reconnaître. 
IHon,  les  puissances  alliées  n'avaient  conçu  ni  pu 
concevoir  l'idée  de  partager  la  France,  et  ces  dé* 
sirs  impies  autant  qu'insensés  n'étaient  édosque 
dans  le  cerveau  délirant  de  quelques  ministres  de 
puissances  secondaires,  qui  auront  tracé  sur  une 
carte  les  rêves  de  la  haine  et  de  l'impuissance. 
La  France  même,  après  des  désastres  et  l'occupa* 
tion  d'une  partie  de  ses  provinces,  imposait  en- 
core à  l'Europe  ;  et  cette  terre  de  courage  et  de 
liberté  aurait  été  le  tombeau  de  ceux  qui  auraient 
voulu  lui  ravir  et  son  nom  et  son  indépendance. 
(  Mouvement  général  d^ adhésion.  ) 

Non,  nous  ne  devons  pas  notre  conservation  à 
des  hommes  qui  ont  ea  le  malheur  de  nous  faire 
subir  le  traité  du  mois  de  novembre,  et  la  France 
honorera  toujours  le  ministère  qui  préféra  de 
quitter  l'administration.  {Mouvement  en  sens  di* 
vers/)  Mais  si  cependant  ce  que  ma  raison  re-* 
pousse  était  vrai,  nous  devrions  admirer  davan- 
tage la  sagacité  du  peuple  français ,  qui  eut  le 
sentiment  de  la  perfidie  de  ses  ennemis,  vola  à 
la  défense  de  la  patrie,  et  vit  périr,  non  sans 

gloire,  son  armée  dans  las  champs  malheureux 
e  Waterloo....  (Vive  adhésion  à  gauohe,  ^^Mur-, 
mures  et  agitation  à  droite^) 

Messieurs,  de  pareilles  craintes  ne  sauraient 
troubler  la  sécurité  de  la  monarchie  française. 
Mais  nous  devons  assurer  la  paix  ;  et  pour  cela, 
il  faut  préparer  les  moyens  de  soutenir  une 
guerre  glorieuse.  Ce  n'est  pas  seulement  par  des 
levées  que  nous  devons  l'assurer ,  majs  encore 
par  une  organisation  bien  entendue.  J'ai  lieu  de 
m'étonner  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  capi- 
taine expérimenté ,  qui  a  commandé  longtemps 
de  ffrandes  armées,  n'ait  destiné  les  hommes 

3u'il  te  propose  de  lever  qu'à  remplir  les  ea-» 
res  de  l'infanterie.  Il  doit  savoir  que  les  ar-» 
mes  spéciales  exigent  encore  plus  son  attention; 
que  rinstmotion  de  la  cavaleîrie  et  de  Tartilierie 
est  beaucoup  plus  lente  et  plus  difficile. 

On  m'opposera  peut-être  une  objection  qui  a 
été  faite  Vannée  aerniôre  :  c'est  que  l'augman** 
tation  de  la  cavalerie  oocasiopne  une  dépense 
excessive.  Mais  je  réponds  que  vous  pouvez , 
sans  augmeater  le  nombre  de  vûa  chaVaux,  aug- 
menter le  nombre  de  vps  cavaliers.  [Mouvement 
de  surprise  à  droite.)  Un  eêté  de  cette  Chambre 
parait  s'étonner  de  ce  qu'on  veuille  augmenter  le 
nombre  de  cavaliers  sans  augmenter  le  nombre 
de  chevaux.  U  ignore  sans  doute  que  les  régi- 
ments de  la  cavalerie,  composés  de  7  à  800  hom** 
mes,  n'ont  que  350  chevaux.  (  Voix  à  droite  : 
On  sait  cela.) 


Le  budget  de  la  guerre  avait  été  calculé  saniii 
effectif  de  75,000  hommes.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  vous  dire  quil  existe  aujourd'hui 
un  déQcitde  plus  de  7,000  hommes,  fih  bien!  ce 
déficit  offre  une  économie  considérable.  Les  cal- 
culs relatifs  au  nombre  des  congés  et  des  absents 
sont  infiniment  au-dessous  de  la  vérité.  C'est  en 
vain  que  ces  observations  ont  été  faites  :  elles  ont 
toujours  été  négligées. 

Je  ne  sais  par  quelle  raison  M.  le  ministre  de 
la  guerrot  en  vous  demandant  12  millions  poor 
la  levée  qu'il  se  propose  de  faire  cette  aanôe, 
ne  vous  a  pas  avertis  que  cela  vous  engage,  pour 
l'année  prochaine  à  une  dépense  de  IB mimons,  il 
me  semble  qu'au  moqient  où  il  vous  propose  des 
engagements  permanents ,  il  doit  vous  en  aver- 
tir ,  parce  qu'en  enga^^eant  l'avenir,  la  Chambre 
pourrait  être  obligée  de  recourir  à  de  nouveaux 
impôts ,  si  elle  veut  faire  face  aux  profasions 
ministérielles. 

Le  budget  de  la  dépense  de  cette  année  s'élèie 
à889,650,000  francs.Le budget  de  lareeette promet 
890  millions  ;  c'est-à-dire  une  équation  parfaite 
entre  la  recette  et  la  dépense,  avec  un  excédant 
de  recette  de  450,000  francs.  Bh  bien  !  le  ministre 
de  la  guerre  vient  de  vous  demander  12  mil- 
lions ,  et  il  vous  prévient  cependant  qu'aucun 
autre  impôt  ne  sera  nécessaire.  Le  ministie  de 
rintérieur  vous  demande  1,500,000  francs  de 
plus  ;  et  même  assurance  de  sa  part.  Il  faut 
donc  que  le  ministère,  qui  prétend  ne  présenter 
qu'une  équation  parfaite  entre  la  recette  et  la 
dépense,  ait  des  ressources  qu'il  nous  cache.  Je 
SUIS  loin  de  contester  ces  ressources  ;  mais  il 
est  facile  de  voir  qu'elles  sont  absorbées  par  les 
dépenses  qui  vont  toujours  croissant  ;  car  voua 
aurez,  l'année  prochaine.  4  millions  de  pins  pour 
le  ministère  de  la  guerre  ;  et  on  vous  annonce 
déjà  qu'il  sera  demandé  5  millions  de  plus  pour 
le  ministère  de  la  marine. 

Lorsqu'on  voit  ainsi  les  revenus  de  TBtat  abso^ 
bés,  on  devrait  espérer  au  moins  qu'avec  de  tels 
sacriQces,  toutes  les  dépenses  urgentes,  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  votre  indépendance  et  votre 
liberté,  ne  sont  pas  négligées.  Bt  cependant. 
Messieurs,  nos  places  fortes,  nos  armements 
sont  dans  un  état  qui  vous  effrayera,  quand  je 
vous  en  aurai  soumis  un  calcul  rapide,  mai^ 
certain. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  de 
nos  places  fortes,  savent  que  si  les  réparatioDS 
devenues  nécessaires  étaient  exécutées,  elles  coû- 
teraient 80  millions.  Ceux  qui  ont  examiné  Vétat 
actuel  do  nos  frontières  savent  égalemeot  que  de 

?[randes  places  sont  nécessaires  pour  oouvnr  nos 
routières  de  l'Est:  que  Lyon  réclame  impérieu- 
sèment  l'attention  du  gouvernement  et  la  solli- 
citude de  la  Chambre;  car  depuis  que  l'Italie  est 
occupée  par  l'Autriche,  et  que  cette  puissance  m 
propose  d'en  consommer  l'asservinemeot,  en 
plaçant  la  tiare  sur  la  tète  d'un  de  aei  princes* 
il  est  Qécessahre  que  la  France  se  tienne  snr  ^ 
gardes.  (Murmures  à  droite.) 

Les  calculs  les  plus  modérés  des  sommes  itric' 
tement  nécessaires  pour  construire  les  places  qui 
doiv^t  défendre  l'intégrité  de  cette  mcmarcbie. 
sont  portées  à  70  millions*  Quelle  est  rallocautn 
faite  au  génie  pour  la  réparation  des  placer' 
3  millions;  et  pour  la  construction  des  pUc» 
nouvelles f  aucune.  (Vota?  adroite:  Tant  mieos! 
Sôus  le  ministère  de  M.  le  maréchal  Satnt-Cy? 
l'allocation  du  budget  du  génie  était  • 
4,500,000  &*anc8.  H.  de  la  Tour^Maoboorg  a  rédcu 
cette  allocation  à  1,500,000  francs;  oe  qû  éqtu- 


[Chambre  des  Mpûtèn.]         SECONDE  RESTAURATION.         [28  mars  18S2.) 


718 


▼aut  à  pea  prêt  à  la  ruine  des  places  destinées  à 
dôfeodre  notre  indépendance. 

Messieurs,  si  nous  étions  menacés  de  la  guerre, 
nous  serions  forcés  de  faire  des  dépenses  énor- 
mes :  nous  les  ferions  4  la  hftt^,  et  par  conséquent 
mai,  et  d'une  manière  trés-coûteuse. 

Avant  la  Révolution,  nos  places  n'étaient  pas 
menacées  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  ;  car 
l'ennemi  n'avait  ses  arsenaux  qu'à  200  Ueues  de 
nos  frontières.  Aiqourd'hui,  ces  arsenaux  sont 
à  deux  lieues,  et  vous   poarriez  apprendre  la 

f irise  de  Rocpoy,  en  môme  temps  que  les  bosti- 
ités.  Cette  place  importante  parait  abandoqnée. 
Aucun  moyen  n'est  donné  au  génie  pour  la  con- 
aerver.  Noa-^seulement  vous  devex  entretenir,  ré* 

Îiarer  les  places  fortes,  mais  vous  devez  encore 
es  armer,  fib  bien  I  l'artillerie  demande  72  mil- 
lions pour  compléter  l'armement  nécessaire  h  vos 
places;  aujourahui  7  millions  sont  alloués  pour 
cet  objet;  3  millions  pour  les  consommations 
ordinaires,  et  k  millions  pour  la  réunion  des 
moyens  qui  seront  indispensables.  11  faudrait  donc 
plus  de  vingt-quatre  ans  pour  que  la  France  ait 
obtenu  les  moyens  d'armement  dont  elle  a  besoin. 
Ce  tableau  rapide  et  vrai  vous  fait  sentir  qu'au 
moment  où  le  Trésor  est  épuisé  par  des  profu-r 
sions,  lorsque  les  dépenses  s'accroissent  chaque 
année,  les  dépenses  les  plus  importantes  cepen-' 
dant  ne  sont  pas  laites.  Plus  de  200  millions 
seraient  nécessaires  pour  réparer  les  plaoes,  en 
construire  de  nouvelles,  et  fournir  les  moyens 
d'armement  nécessaires. 

Si  vous  avez  quelque  prudence  vous  limiteres 
les  crédits  qui  sont  accordés  pour  la  solde  :  vous 
pourries  faire  sur  cet  objet  une  rédqction  de  plus 
de  4  millions.  Je  vous  ai  montré  sur  quelles 
bases  reposaient  les  calculs  des  ministres.  Ces 
bases  sont  non«seulement  incertaines,  mais  fau- 
tives. Vous  pourries  encore  trouver  d'aptres  éco- 
nomies dans  d'autres  ministères,  particulière- 
ment dans  le  ministère  de  la  marine,  que  nous 
aurons  Toceasion  de  discuter  bientôt  avec 
maturité. 

On  vous  parle  de  quelques  économies  que  la 
baisse  des  denrées  pourra  produire,  et  en  même 
temps  des  dépenses  extraordinaires  occasionnées 
par  le  cordon  sanitaire.  J'avoue  qu'une  dépense 
extraordinaire  de  2  millions  me  parait  considé^ 
rable.  Le  cordon  sanitaire  se  compose  de 
22,000  hommes.  Les  garnisons  de  Rayonne,  de 
Perpignan,  de  Toulouse  et  d'autres  places,  sont 
comprises  dans  ce  nombre  :  ce  sont  des  garni- 
sons ordinaires  qui  n'ont  aucun  droit  à  un  sup* 
plément  de  solde.  La  seule  partie  qui  devrait  en 
obtenir  est  celle  qui  se  trouve  campée  sur  les 
hautes  montagnes  des  Pyrénées,  et  qui  a  besoin 
d'encouragement  pour  ce  service  extraordinaire. 
La  force  de  votre  armée,  je  le  répète,  ne  sera 
jamais  que  dans  une  bonne  organisation.  Où  se 
trouve  la  base  de  cette  organisation?  dans  la  loi 
du  recrutement,  qui  est  aujourd'hui  si  méconnue. 
Vous  vous  plaignes  de  ce  que  Iqs  vieux  soldats 
n'aspirent  qu'à  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  vous 
vous  apercevez  que  l'armée  est  devenue  un  lieu 
de  passage.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  vieux 
soldats,  les  sous^ofticiers  qui  ont  fait  la  guerre 
n'obtiennent  pas  les  récompenses  qui  leur  sont 
dues  et  qui  leur  sont  assurées  parla  loi  du  recru- 
tement. [Murmurêt  à  droite*)  La  garde  est  assu- 
rément un  corps  respectable  et  respecté^  qui  ob- 
tient des  avantages  mérités,  et  cependant  aucun 
rengagement  ne  s'est  fait.  Tous  les  vieux  soldats 
ont  abandonné  les  drapeaux  de  la  garde;  et 
pourquoi  ?  parce  qu'aoeuna  récoqipense  ne  leur 


est  accordée*  Les  recrues  sont  admises  aux  mêmes 
avantages;  aucune  espèce  de  proportion  n'est 
établie.  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  noua  vou- 
lons ici  ébranïer  la  discipline  et  la  fidélité;  nous 
voulons  au  contraire  la  cimenter,  et  vous  ne  la 
cimenterez  qu'en  respectant  ce  principe  constitu* 
tionnel  qui  dit  que  tout  citoyen  français  a  les 
mêmes  droits  à  toute  espèce  d'emploi.  Ce  principe 
avait  été  consacré  par  la  loi  au  recrutement; 
mais  cette  loi  a  été  méconnue  et  ses  dispositions 
éludées. 
(On  demande  à  gauche  l'impression.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 
Une  première  épreuve  est  douteuse. 
Après  une  seconde  épreuve,  M.  le  président 
déclare  que  le  discours  sera  imprimé. 

M.  de  Cteu,  commissaire  du  Roi.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  suivre  l'honorable  membre  dans 
toutes  les  parties  de  son  discours^  ni  de  répondre 
maintenant  à  toutes  les  observations  qu'il  vous  a 
présentées.  La  répoqse  viendra  plus  naturellement 
lors  d^  la  discussion  de  chacun  des  articles,  fitois 
il  est  une  observation  que  nous  avons  besoin  de 
renouveler  sur-le-champ.  On  tous  a  dit  que  les 
droits  des  sous-officiers  étaient  méconnus  pour 
l'avancement.  J'ai  en  mains  un  état  irrécu»ftble 
qui  prouve  le  contraire. 

D'après  l'ordonnance  du  2  août  1818,  qui  aci- 
corde  le  tiers  des  emplois  aux  sous- officiers,  il  y 
a  eu  1,576  promotions;  le  tiers  de  ces  emplois 
était  de  532;  le  nombre  des  sous-officiers  nommés 
est  de  839...  (Koû>  è  droiu  :  Bh  bienl  vous 
voyes..*  Et  dites  encore  que  la  loi  est  méconnue!) 

M.  Labbey  de  Pompièr^s  réclame  la  parole. 
M.  le  général  Lafout  insiste  de  son  côté  pour 
rpbteuir. 

Voix  à  gauche  :  C'est  à  M.  de  Pompières  h 
parler. 

M.  le  Ppésidenl.  Je  reconnais  le  principe  que 
les  orateurs  parlent  alternativement  pour  et  con- 
tre. Mais  le  commissaire  du  Roi  n'a  fait  que  don- 
ner un  éclaircissement  sur  un  fait;  ce  n'est  pas 
un  discours.  La  parole  est  à  M.  le  général  Lafont... 
{Voix à  gauche  i  C'est  juste.) 

M.  le  général  de  linfoot.  Ce  qu'on  vient  de 
dire  relativement  au  cordon  8anitaire,et  aux  rédno- 
tions  possibles  sur  la  solde,  recevra  des  applica- 
tions sur  chacun  de  ces  articles.  Je  m'engage  k 
parler  sur  la  prtie  que  je  connais  un  peu,  qui 
est  relative  à  rartillerie  et  aux  places  fortes. 

M.  le  commissaire  du  Roi  vient  de  vous  donner 
sur  l'avancement  une  explication  qui  vous  a  paru 
satisfôisante.  Je  dirai  quelques  mots  relativement 
aux  armes  spéciales,  qu'on  a  prétendu  être  aban- 
données. M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  de  dé- 
clarer la  levée  a  fait  joindre  les  nommes  de  taille, 
des  années  antérieures,  pour  compléter  ces  armes 
spéciales  :  on  peut  dire  qu'elles  ont  reçu  un  ac- 
croissement qui  est  en  proportion  avep  celui  que 
tecevroqt  les  corps  d'infanterie,  Permetteis-moi, 
lessieurs,  d'ajouter  quelques  considérations. 

A  la  fia  de  la  sésinc^  d'hier,  qn  honorable 
membre  s'est  livré  à  des  considérations  générales 
sur  le  budget  de  la  ffuerre,  auxquelles  l'heure 
avancée  nTa  empêché  de  répondre  immédiate- 
ment. J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  le  faire  aujourd'hui  en  peu  de  mots. 

L'orateur,  après  avohr  été  obligé  de  passer  des 
objections  de  détail,  qu'il  reproduira  sans  doute 
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dans  la  discussion  des  articles,  8*est  demandé  au 
commencement  de  sa  péroraison,  si,  au  moyen 
des  sommes  qu'on  nous  demande,  la  France  au- 
rait enfin  une  armée,  et  je  crois  que  patriotlque- 
ment  il  a  fait  entendre  que  non.  A  semblable 
question,  ma  réponse  sera  différente.  De  tout 
temps  et  sous  quel  gouvernement  que  ce  soit,  la 
France  a  eu  et  aura  toujours  une  vaillante  armée, 
parce  qu'elle  est  la  patrie  de  Tbonaeur  et  du 
courage.  {Adhésion  à  iroUe,) 

Ùl  France  a  une  armée,  parce  qu'elle  a  de  bons 
et  braves  régiments  que  raugmentation  de  cette 
année  va  déjà  mettre  sur  un  pied  respectable,  et 

3ul,  dès  leur  entrée,  ont  été  disposés  pour  enca- 
rer  dans  leurs  rangs  les  innombrables  défen- 
seurs que  produira  toujours  le  sol  sacré.  Der- 
rière cette  armée,  je  vois  une  bonne  réserve  qui, 
en  même  temps  qu'elle  est  l'appui  du  Trône,  se- 
rait la  terreur  de  nos  ennemis,  comme  Tétait 
cette  garde  dont  elle  a  recueilli  dans  ses  rangs 
presque  tout  ce  que  le  sort  des  batailles  en  a 
épargné. 

L'honorable  général  a  dit  que  pour  avoir  une 
armée  il  faut  mettre  à  sa  tête  des  officiers  qu*elle 
connaisse.  Ici  je  conçois  qu'on  puisse  regretter  de 
voir  qu'il  ne  soit  pas  employé  d'une  manière  ac- 
tive: mais  les  Oudioot  et  les  Macdonald  ont  été 
connus  de  Tannée  peut-être,  et  je  ne  sache  pas 
que  le  Roi  les  ait  éloignés  de  son  service.  {A  droite: 
Très-bien,  très-bien  I) 

Le  chapitre  II  du  budget  delà  guerre.Messieurs, 
vous  prouve  jusqu'à  quel  point  la  générosité  du 
Roi  8*est  étendue  en  conservant  unimmease  état- 
major,  résultat  inévitable  d'un  développement 
inouï  de  forces  militaires.  La  justice  n  a  point 
hésité  à  grever  les  (^uples  pour  rétribuer  conve- 
nablement, et  vous  le  savez,  sans  distinction  d'o- 
pinion ni  de  parti,  ceux  dont  l'existence  était 
consacrée  à  la  carrière  des  armes  ;  et  j'ose  dire 
que  si  le  précédent  jgouvemement  s'était  trouvé 
réduit  à  de  pareilles  circonstances,  il  ne  se  serait 
peut-être  pas  imposé  les  mêmes  obligations. 
(Même  mouvement.)  Mais  la  justice,  la  générosité, 
la  confiance  ne  p^euvent  suffire  pour  satisfaire 
des  esprits  orgueilleux  qui  ne  veulent  recon- 
naître  aucuns  droits  à  la  clémence  royale 

iUne  très-vive  interruption  éclate  à  gauche,  — 
iM.  Demarçay,  Foy,  de  Lameth,  Sémélé  sont 
debout  en  criant  :  A 1  ordre  !  à  l'ordre  1...  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?....  à  qui  s'adressent  ces  paro- 
les ?...  à  qui  de  nous  dites-vous  qu'il  a  besoin 
de  clémence?...  —  La  plus  vive  agitation  s*em* 
pare  de  toute  Vassemblée,..  —  V orateur  veut  con- 
tinuer... ^  Us  cris:^  l'ordre  I  A  l'ordre  !  e'eYè- 
veni  de  nouveau.  ) 

Voix  à  gauche  :  Gela  est  indécent  1... 

M.  le  géBéral  Foy.  Vous  outragez  la  vieille 
armée..  • 

M.  de  t^reelle.  Gardez  la  clémence  pour 
ceux  qui  ont  passé  à  l'ennemi  et  qui  ont  livré 
nos  places.... 

M.  le  FrésMent.  Lt  phrase  de  l'orateur  ne 
peut  mériter  le  rappel  à  l'ordre...  (  Voiœ  h  droits  : 
Non,  non,  il  a  dit  vrai  !)  J'aurais  averti  l'orateur 
qu'il  s'écartait  de  l'ordre,  s'il  avait  fait  une  appli- 
cation particulière  de  la  phrase  quil  a  prononcée; 
mais  il  est  évident  que  cette  phrase  renfermait 
une  expression  prise  dans  sa  généralité,  et  je 
n'ai  pas  dû  interrompre  l'orateur. 

FotoD  h  droits  :  Bien,  bien Répètes,  répé- 
tez. 


M.  le  géaéral  été  Liafeiit  conttntse  :  lia 
confiance,  la  générosité  ne  peuvent  so/ftre 
satisfaire  des  esprits  orgueilleux  qui  ne  vei 
reconnaître  aucun  droit  a  la  clémaioe  royale 
qui  auraient  voulu  nue  la  majesté  du  Trôoe  a 
abaissée  devant  la  révolte  armée.  (Très^vif  n 
ventent  dadhésion  à  ébroite.) 

Autant  que  ma  mémoire  me  le  rapp^e,  Ti 
teur  auquel  je  réponds  a  parlé  de  ces  éter 
privilèges  dont  nous  ne  voulons  pas  ploa  qae 
de  l'inexécution  de  la  loi  sur  l'avaDcemeat, 
gardes  du  corps,  de  la  garde  royale,  qui,  selon 
s'emparent  de  tous  les  emplois  vacants  dan^ 
troupes.  Relativement  à  la  loi  sur  J'avancem^ 
je  soutiendrai  toujours,  jusqu'à  preave  contraj 
qu'elle  est  fidèlement  exécutée.  Qu'on  me  citi 
régiment  où  la  part  qui  revient  à  rancienneCé 
soit  pas  faite  exactement,  où  le  tiers  des  plai 
dévolues  aux  sous-officiers  ne  leur  sont  ] 
données.  Quant  à  la  partie  de  l'avaDcement  q 
d'après  la  loi,  doit  avoir  lieu  au  choix,  je  ne  pi 
tendrai  point  qu'en  quelques  circonstances, 
faveur  ne  puisse  en  diminuer  la  portion  <| 
devrait  être  dévolue  au  mérite  seul,  et  qn'on  n 
cite  le  pays  habité  par  des  hommes,  où  cela  t 
pas  lieu  ;  mais  ce  que  je  soutiens,  c'est  que  I 
formes  conservatrices  sont  observées,  c*est  q( 
les  choix  sont  faits  sur  les  propositions  des  che; 
et  des  inspecteurs  généraux,  qu'en  géoéral  i 
sont  bons.  L'avancement  des  gardes  du  corps  et  «i 
la  garde  royale  est  réglé  par  des  ordonnances  qi 
sont  exécutées  à  la  lettre.  Ces  ordonnances  oo 
été  promulguées  sous  le  même  ministère  qui 
proposé  la  (oi  du  10  mars.  Elles  sont  oombinév 
de  manière  que  l'avancement  de  la  ligne  n'y  ea 
pas  contraire,  puisque  lorsqu'un  officier  passe  de 
gardes  du  corps  ou  de  la  garde  royale  dans  k 
ligne,  un  officier  de  la  ligne  vient  de  repreodrv 
l'emploi  qu'il  quitte.  Cette  attaque  serait-elle  de» 
tinée  à  exciter  la  jalousie  contre  les  militaires  qui 
approchent  de  prés  la  personne  du  souverain?  je 
ne  le  pense  pas.  D'ailleurs  la  ligne  voit  chaque 
jour  le  mouvement  qui  s'exécute  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire,  et  ne  peut  porter  envie  à  ces 
corps,  qui  ne  la  privent  d'aucuns  de  ses  droits, 
et  lui  offrent  même  une  perspective  d'avancement 

Après  les  éloges  si  bien  mérités  et  tocyours  si 
bien  accueillis  sur  notre  brave  armée,  Taoteor  a 
cru  devoir  faire  celui  de  son  chef  {M.  Foy  ;  Dites 
du  vôtre...  11  l'a  été.),  pompeusement  comparé  i 
Alexandre  et  à  César.  S'il  n'était  contre  mon 
intention  de  rien  dire  qui  pût  ternir  U  mémoire 
d'un  illustre  capitaine  dont  j'ai  moi-même  suivi 
les  drapeaux,  je  pousserais  plus  loin  le  paralléJe, 
car  César  opprima  la  patrie  et  Alexandre  ravagea 
la  presque  totalité  du  monde  connu  de  son  temps. 
Mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  au 
moins  de  l'indiscrétion  à  produire  uo  pareil  élo^ 
à  celte  tribune,  entourée  des  images  de  nos  rois. 
et  sous  ces  voûtes,  patrimoine  de  la  maison  de 
Gondé...  (Murmure  général  d*adhision  à  droite.) 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  voulu  expliquer 
à  sa  manière  pourquoi  les  réengagemeoti  éiaot 

Km  fréquents,  l'armée  voit  disparaître  chaque 
ur  la  cJasse  si  précieuse  des  audeos  soos- 
officiers.  Quant  à  moi,  qui  ne  vais  pas  chercher 
loin  la  cause  d'effets  tout  simples,  je  crois  que  les 
militaires  se  retirent  par  deux  motifo  :  parce 
qu'ayant  vu,  pendant  les  dernières  années,  des 
avancements  si  rapides  que  toutes  les  ambidoos 
en  ont  pu  être  exaltées,  ils  ne  sont  pas  satiatails 
des  chances  ordinaires  que  l'avancement  peot 
offrir  en  temps  de  paix.  Bn  second  lien,  Imooe 
qui  s'est  propagée  dans  les  classes  ioférienresde 
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la  société,  engage  beaucoup  de  soldats  à  se  reti- 
rer après  avoir  payé  leur  dette  à  l'Etat,  pour  se 
livrer  aux  douceurs  des  liens  de  famille  ,  au  lieu 
que  pendant  la  guerre,  les  conseils  qui  avaient  le 

Elus  de  peine  à  rejoindre  leurs  corps,  en  prenaient 
ientôt  resprit,  et  ne  voulaient  plus  les  quitter. 
Et  compte-t-on  pour  rien  ces  coups  de  fusil  qui 
acclimatent  si  vite  au  danger  les  enfants  de  notre 
belliqueuse  patrie?  La  loi  du  10  mars  a  eu  beau 
prescrire  que,  même  en  temps  de  guerre,  les  sol- 
dats qui  auraient  fini  leur  temps,  seraient  congé* 
diés  le  31  décembre,  nul  ne  voudra  partir,  lorsque 
le  ban  devra  tirer  le  l*'  janvier. 

Mais  l'honorable  général  veut  rattacher  cette 
tendance  à  quitter  le  service  à  des  considérations 
politiques.  Il  a  parlé  d'un  système  de  délation, 
de  suspicion,  de  surveillance  honteuse  incompa- 
tible avec  le  caractère  national.  Messieurs,  je  ne 
sacbe  pas  qu'on  demande  à  nos  soldats  d'autre 


des  troupes  d'une  manière  si  distinguée,  con- 
viendra avec  moi  qu'une  armée  qui  ne  serait 
pas  dévouée  et  essentiellement  obéissante,  de- 
viendrait aussi  dangereuse  pour  les  libertés  pu- 
bliques que  pour  le  Trône  lui-même.  Mais  mal- 
heureusement des  associations  secrètes,  qui  pa- 
raissent avoir  pris  naissance  dans  des  pays  mé- 
ridionaux, cherchent  à  étendre  leurs  ramifica- 
tions dans  nos  braves  régiments.  Des  affiliés  de 
la  vendUa  suprema  tendent  à  exporter  la  fraude 
et  la  trahison  sur  la  terre  classique  de  la  fran- 
chise et  de  la  fidélité.  Quelques  prétendus  che- 
valiers de  la  liberté,  le  poignard  à  la  main,  vou- 
draient nous  apprendre  à  être  libres.  Si  c'est  contre 
de  semblables  machinations  que  le  gouvernement 
dirige  une  active  surveillance,  je  ne  peux  que 
l'approuver,  non  que  je  redoute  beaucoup  en 
France  un  système  dont  la  trahison  est  le  but 
et  dont  le  mystère  est  le  moyen  ;  mais  on  doit 
empêcher  de  malheureux  jeunes  gens  d'être 
quelquefois  la  dupe  de  ces  artisans  de  discorde, 
qui  les  mettent  en  avant  en  leur  cachant  leurs 
vues  secrètes,  et  les  abandonnent  au  moment  du 
danger.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  déclarer  à 
cette  tribune,  ces  obscures  tentatives  seront  re- 

f poussées  avec  indignation  par  le  soldat  français. 
1  a  cédé  une  fois  à  la  seule  séduction  qui  pût 
avoir  quelque  prise  sur  lui,  c'est  celle  de  la 
gloire,  et  ce  motif  l'absoudra  j'espère  aux  yeux 
de  la  postérité.  Aujourd'hui  fidèle  à  son  Roi.  dé- 
voué à  sa  patrie,  il  est  le  soutien  inébranlable  de 
ce  trône  antique,  à  différentes  époques  fonda- 
teur de  toutes  nos  libertés,  et  en  dernier  heu  de 
la  Charte,  devenue  pour  toujours  le  droit  public 
des  Français*  ...{Nouveaumouvementdradhëtion. — 
Une  fouk  de  voix  à  droite  :  A  merveille  1...  C'est 

cela»»*') 
Je  me  résume.  Messieurs»  en  disant  que  ie  crois 

loal  fondées  les  attaques  qui  ont  été  dirigées 
contre  le  ministère  de  la  guerre.  Le  ministre 
actuel  et  les  dignités  dont  il  est  revêtu  et  la  car- 
rière qu'il  a  parcourue,  est  une  réponse  vivante 
aux  plus  injustes.  J'ai  la  conviction  qu'il  repous- 
sera les  autres  par  une  administration  ferme  et 
équitable.  Je  vote  pour  le  chapitre  W,  moyen- 
nant l'amendement  de  la  commission.  (Nouveau 
et  irès'Vif  mouvement  d^cuihésion.) 

(On  réclame  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  l'impression. 
^L'impression  est  ordonnée  ^ 


M.  le  général  Foy.  Le  ministre  de  la  guerr^ 
actuel,  vous  a  dit  le  député  qui  descend  de  cett^ 
tribune,  est  une  garantie  pour  les  intérêts  de 
Tavenir.  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  ac- 
tuel a  puisé  dans  l'armée ,  dans  la  Révolution, 
ses  grades,  son  avancement,  sa  considération 
militaire  ;  et  comme  je  crois  toiqours  à  la  pro- 
bité des  hommes,  et  an  sentiment  qu'ils  ont  de 
leur  dignité  personnelle,  j'espère  que  le  ministre 
de  la  guerre  n'oubliera  jamais,  dans  le  manie- 
ment du  personne]  de  l'armée,  les  vieux  services 
des  soldats  qui  ont  signalé  d'une  manière  si  glo- 
rieuse la  France  des  vingt-cinq  dernières  années. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  la  loi  du  recru- 
tement recevait  sa  pleine  et  complète  exécution. 
Si  lui  seul  l'avait  oit,  je  n'aurais  pas  de  réponse 
à  faire  ;  car  il  n'est  pas  en  position  de  savoir  si 
cette  loi  est  réellement  exécutée.  11  faudrait  pour 
cela  saisir  l'ensemble  de  la  machine,  connaître 
les  ressorts  de  l'administration.  S'il  a  parlé  id 


commissaire  du  Roi  nous  a  assuré  que  la  loi  était 
exécutée  ;  et  il  a  présenté  à  l'appui  de  son  asser- 
tion le  tableau  des  promotions  de  sous-lieutenants, 
qui  ont  eu  lieu  dans  l'armée  depuis  trois  ans.  Je 
ne  conteste  pas  l'exactitude  de  ce  tableau  ;  je 
n'ai  pas  les  moyens  de  la  contester.  Mais  je  dis 
qu'un  très-grand  nombre  de  sous-officiers  nommés 
sous-lieutenants  ne  sont  pas  les  vieux,  les  an- 
ciens sous-offiders  des  régiments (Voix  à 

droite:  Parlez  du  budget —if.  Pary;  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.)  Je 
le  dis  parce  que  je  le  sais.  Je  pourrais  les  nom» 
mer  :  ce  ne  sont  pas  des  andens  sous-offiders, 
mais  de  très-jeunes  gens,  appartenant  en  générai 
aux  dasses  privilégiées....  (Voia?  à  droite  .Il  n'y  en 
a  pas.)  aux  classes  qui  étaient  autrefois  privilé- 
giées. Ces  jeunes  gens  placés  dans  les  régiments 
comme  soldats»  sous  la  tutelle  d'tm  colonel,  ou 
d'un  offider  supérieur,  deviennent  rapidement 
sergents,  sergents-maiors,  et  ensuite  sous-lieu- 
tenants... (M,  Forbin  des  Issarts  :  On  a  raison.  lia 
loi  le  permet.) 

11  ne  suffit  pas  pour  la  véritable  exécution  de 
la  loi  de  l'avancement,  que  les  sous-offiders 
deviennent  sous-lieutenants  à  leur  tour  ;  mais  il 
faut  encore  que  l'état  de  sous-officier  soit  stable, 
ainsi  oue  le  veut  la  loi  :  car  si  l'état  de  sons-offi- 
cier n^est  pas  stable,  il  arrivera  que  de  vieux 
soldats,  parvenus  par  leurs  années  de  service  au 
grade  dé  sergent,  de  sergent-major,  pourront 
être  à  la  discrétion  d'un  colonel,  cassés  et  perdre 
en  un  jour  leur  carrière,  peut-être  i>our  mettre  à 
leur  place  quelque  privil^é.  (  Voix  à  droiu  : 
Cda  n'est  jamais  arrivé...  Ciiez  des  faits.)  Je  puis 
en  citer  sur  le  premier  article,  mais  je  n'en  cite 
pas  sur  celni-<û.  Je  me  i)omerai  à  vous  dire  que 
l'auteur  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  sur 
l'avancement,  prévoyant  la  possibilité  du  cas  que 
j'indique,  avait  soumis  la  destitution  des  soua- 
offiders  à  des  formes  assez  compliquées  et  assez 
difficultueuses.  il  avait  voulu  que  les  colonels  ne 
pussent  que  suspendre  les  sous-offiders,  et  que 
les  inspecteurs  généraux  jugeassent  le  foit  qui 
avait  motivé  la  suspension  :  le  règlement  du 


couru  à  la  suspension,  et  prononçait  ensuite  la 
destitution.  C'était  une  garantie  que  cette  ordon- 
nance assurait  aux  sous-officiers.  (Voim  à  droite: 
C'est  ainsi  que  l'on  perd  la  disdpline.) 
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Il  y  a  eu  beaucoup  de  réclamations  contre 
rordooDauce  du  13  mai.  Ces  réôlamations  sont 
venues  en  générai  des  ctiefs  de  corps  qui,  aceou^- 
tumés  à  exercer  sous  le  régime  précédent  une 
grande  puissance  sur  les  sous-officiers,  en  raison 
de  Tétat  de  guerre  qui  existait  alors  «  se  sont 
accommodés  difficilement  de  la  modification 
qu'apportait  le  régime  constitutionnel  au  droit 

Su'ils  croyaient  avoir  de  les  casser.  Le  ministre 
e  la  guerre^  prédécesseur  de  celui-ci,  a  décidé 
gu*à  l^venir  on  n'attendrait  plus  la  revue  des 
inspecteurs  généraux;  que  les  sous-officiers 
pourraient  être  cassés  par  leur  coioaeK  sauf  la 
ratification  du  général  commandant  la  divistion. 
Or»  Messieurs,  ce  général  est  à  dix  ou  vingt  lieues 
du  régiment,  et  ne  peut  connaître  les  sous-offi- 
ciers,  et  ne  se  mêle  pas  des  détails  du  régiment. 
On  a  donc  ôté  par  le  fait  une  garantie  très-grande 
aux  sous-officiers.  On  les  a  mis  dans  la  situation 
de  voir  briser  arbitrairement  leur  carrière  au 
moment  où  elle  ne  fait  que  commencer^ 

À  quoi  bon  tant  de  raisonnements  ?  (Voix  à 
droite:  C'est  bien  vrai.)  Si  les  sous-officiers 
étaient  contents,  s'ils  étaient  traités  légalement, 
ils  se  rengageraient.  Les  soldats  qui  sont  venus 
par  la  voie  des  appels,  se  trouvent  dans  le  même 
cas  ;  après  avoir  fait  leur  temps  de  service,  ils 
retournent  chez  eux.  11  n'est  pas  mal  de  voir 
cette  rotation  continuelle  de  Tétat  militaire  à 
l'état  civil.  C'est  un  moyen  de  rendre  Tarmée 
citoyenne,  et  de  faire  prendre  à  la  nation  des 
habitudes  militaires.  Mais  les  sous^officiers  sont 
des  officiers  en  miniature;  ils  sont  appelés  à  tous 
les  grades  ;  et  pourtant  il  n'y  en  a  pas  un  sur 
vingt  qui  se  rengagent  :  vous  pouvez  en  conclure 
qu'us  ne  sont  pas  bien  traités,  qu'il  y  a  une  bar- 
rière à  la  manière  de  l'ancien  régime  entre  eux 
et  les  grades  supérieurs,  qu'ils  se  volent  impuis- 
sants pour  la  surmonter,  et  que  c'est  une  des 
causes  principales  de  la  tiédeur  avec  laquelle  ils 
se  livrent  à  la  profession  des  armes. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  bien  essen^ 
tielle.  La  loi  du  10  mars  1818  prend  le  militaire 
à  son  entrée  au  service,  et  le  conduit  jusqu'au 
grade  le  plus  élevé.  Alors  même  aue  cette  loi  ne 
serait  pas  violée  pour  les  sous-ofnciers,  elle  l'est 
au  moins  dans  les  grades  supérieurs.  Ne  voient- 
ils  pas  clairement  qu'ils  sont  arrêtés  dans  leur 
carrière;  qu'ils  ne  peuvent  pas  compter  sur  la 
protection  de  la  loi?  L'arbitraire  est  dans  les 

Î [rades  supérieurs;  car  c*est  bien  l'arbitraire  que 
a  mesure  désastreuse  par  laquelle  M.  le  marquis 
de  Latour-Maubourg  a  envoyé  en  prétendus 
congés  illimités  plus  de  deux  mille  officiers  de 
l'armée,  appartenant  presque  tous  à  la  classe  des 
sous-officiers.  Croyez-vous  que  le  sou»offider 
ne  se  dise  pas  à  lui-même  :  Quand  je  serai 
devenu  officier,  on  me  chassera  de  la  même  ma- 
nière 1  Est-ce  qu'il  n'a  pas  cet  avenir  devant  les 
yeux  ?  est-ce  que  l'arbitraire  ne  mène  pas  à  des 
considérations  de  cette  nature?  (Foir  a  droiU: 
Ce  n'est  pas  là  parler  du  budget. . .  « .  A  la  ques- 
tion.) 

11  y  avait  en  1818  et  en  1819  ordre  et  tendance 
au  bien  dans  toutes  les  parties  du  service  mili- 
taire. Quand  le  désordre  est-il  venu?  C'est  avec 
l'arbitraire.  On  cite  tons  les  jours  dans  les  jour- 
naux des  faits,  dont  je  ne  puis  apprécier  la  vérité. 
On  parle  de  révoltes,  d'insurrection.  On  cite,  par 
exemple,le  général  Berton  qui  a  armé  des  paysans, 
et  qui  a  marché  contre  l'autorité  légale*  ue  géné^ 
rai,  saves^vousy  Messieurs,  comment  on  l'avait 
traité  ?  Cela  sans  doute  ne  le  justifie  pas,  mais 
donne  des  leQOoa  au  pouvoir.  En  1814  et  en  18i& 


sa  position  ne  différait  aucunement  de  celle  de 
tous  les  autres  officiers  généraux  de  rarmée; 
il  n'y  avait  rien  de  particulier  sur  sou  compte. 
J'en  appelle  au  ministre  lui-même.  Tout  à  coup 
en  1815  on  le  fait  emprisonner;  on  le  garde 
près  d'un  an  en  prison;  à  peine  en  estait  sorti 
qu'on  r^irrête. .  ♦.  (Voix  à  droite:  Parlea  du  budget. 
vous  ferez  mieuXé . .  «  «  A  la  question.. ,»0  Oq  l'a^ 
rête  périodiquement  tous  les  six  mois  ;  et  enlio 
on  lui  ôte  sa  solde.  Certainement  il  n'avait  pas 
mérité  un  traitement  semblable.  (Violents  mumu- 
res  à  droite.  —  Plusieurs  voix  :  C'est  iudigae  I- 
M.  Forbin  des  IssQrtes' avançant  vers  la  tribune :k 

demande  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement 

Discutons  le  budget.)  Je  ne  prétends  pas  le  moins 
du  monde  approuver  la  conduite  du  général  Ber- 
ton; mais  je  dis,  et  j'ai  le  droit  de  dire,  que  tout 
ce  qui  est  Illégal  a  toujours  des  suites  malhea- 
reuses;  et  que  toutes  les  fois  qu'on  sème  l'arbi- 
traire, on  s'expose  h  récolter  la  révolte.  [Voix  à 
gauche  :  Bravo  !  —  Voix  à  droite  :  Voyez  le  gé- 
néral Donnadieu,  s'est-il  révolté?) 

Le  préopinant  a  parlé  du  grand  capitaine,  et  a 
dit  qu'il  avait  suivi  ses  drapeaux.  Je  n'ai  suivi, 
moi,  que  les  drapeaux  de  la  patrie.  (  Voix  à  droite: 
Et  en  1815,  à  Nantes  1  )  L'armée  française,  pas  plus 
que  la  nation,  ne  veut  de  lettres  de  grâce,  m  de 
la  clémence  de  personne.  {Voix  à  gauclie  :  Bravo! 
Tr^-bien  1  )  Les  Français  sont  revenus  à  la  mo- 
narchie constitutionnelle  parce  qu'elle  était  daos 
leurs  propres  intérêts  ;  quant  aux  amnisties,  ce 
n'est  point  à  la  nation  m  à  l'armée  qu'elles  coq- 
viennent;  les  amnisties  ne  sont  que  pour  ceux 
qui  ont  porté  les  armes  &  l'étranger* 

Voix  à  gauche:  Bravo,  bravo  1  l'impression  1... 

Voix  à  droite  :  Non,  non  ! 

(La  demande  de  l'impression  est  rejetée.} 

M.  de  PeyroBBet,  garde  des  sceaux.  Où  pour- 
rait être  étonné  à  beaucoup  d'égards  de  me  voir 
prendre  la  parole  dans  une  discussion  semblal'if 
à  celle-ci;  mais  je  n'y  suis  que  trop  autorisé  par 
quelques-unes  des  expressions  dont  s'ent  servi  \i 
préopinant.  11  a  commis  une  méprise  fâcheuse  que 
je  relèverai  tout  à  l'heure;  je  dois  répondre  avant 
tout  h  une  chose  qui  me  parait  plus  importaniP 
encore  et  plus  grave. 

il  a,  contre  son  intention»  j'en  suis  convaincu. 
(  Voix  à  droite  :  Non^non!)  répandu  quelque  iotere 
sur  la  conduite  et  sur  la  situatioa  d'un  bomin'* 
dont  les  actions  récentes  sont  gravement  incul- 
pées ;  il  a  représenté  cet  bomma,  non  sans  dou'e 
comme  autorisé  à  oommetre  les  actions  cri  ui- 
nelles  dont  on  l'accuse,  mais  comme  ayant  iit 
irrité  par  des  actes  arbitraires.  (  Voix  à  ptiu^^t 
Oui,  c^est  vrai  I)  Je  crois  Messieurs,  en  admeitaîi' 
que  cette  assertion  eût  quelque  réalité^  je  cr  ^ 
que  le  moment  eût  été  bien  mal  choian  pour  f 
produire  &  celte  tribune,  parce  qae  la  consèqueu^' 
qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit  de  ceuJ 
qui  l'entendent,  c'est  que  rhomme  dont  nous  p^ 
loni  en  ce  moment,  s'il  n'est  pas  justifié,  s'il  :it 
peut  l'être»  est  moins  coupable  et  moins  odito^ 
a  queloues  égards.  Or ,  Messieurs .  en  8uppo&^ 
véritables  le^  faits  qu'on  lui  attribue,  et  la  p''^' 
tion  dans  laquelle  il  est  nous  coaunande  ilf  rv 
considérer  ceci  que  comme  une  suppositioD,  ^'^ 
faits  sont  complètement  inexcusables*  Btqoid^ 
tre  vous  voudrait  soutenir  le  contraire,  (or^q- 
les  actions  qui  lui  sontimputées  constituent  la  - 
volte  la  plus  évidente»  la  plus  coupable,  U  p  ^ 
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inlftmeY  (Voix  à  $auoh$  :  Od  o'ft  paa  dit  le  con- 
traire.) 

Si  le  pouvoir  eût  été  injuste  envers  lui,  Fran- 
çais et  soldats  français,  il  pouvait  gémir  de  Ter- 
reur dont  il  était  devenu  la  victime;  mais  son 
devoir  était  d'obéir,  de  servir,  de  rester  lidèle. 
Bst^il  vrai  cependant  <tu'il  ait  été  victime  de  far- 
bitraire?  Mon,  Messieurs  ;  et  je  souhaite  que  ce 
désaveu  retentisse  non^-seulement  dans  cette  en- 
ceinte, mais  encore  au  dehors,  parce  que  Tasser^- 
tion  contraire  est  directement  opposée  à  la  vérité. 
Cet  homme,  dont  je  m'abstiens  paf  bienséance, 
et  même  par  devoir,  de  prononcer  ici  le  nom, 
cet  homme  a  été  Tol^get  de  mesures  sévères  ;  et 
pourquoi?  C'est  qu'il  avait  eu  le  malheur  de  les 
mériter.  {Voix  à  ^auohè  :  Il  fallait  le  juger.)  il  a 
été  jugé  selon  les  règles  de  Padminisiration  et  de 
la  discipline  militaires;  régies  nécessaires,  rèdes 
équitables,  auxquelles  il  n'avait  pas  cessé  d'être 
soumis.  Je  n'en  dirai  pas  da?antage.  {M.  de  Cor^ 
celle  :  Gela  est  commode.)  Celui  qui  croit  que 
mon  silence  est  commode,  doit  me  rendre  la 
justice  de  reconnaître  que  je  n'ai  jamais  reculé 
devant  la  nécessité  de  dire  la  vérité;  s*il  teut 
plus  de  détails,  il  connaît  les  moyens  de  les  ob- 
tenir. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  la  première  as- 
sertion que  je  m'étais  promis  de  combattre  ;  mais 
je  ne  descendrai  pas  oe  la  tribune  sans  déclarer 
quelle  a  été  ma  surprise  d'entendre  donner  une 
interprétation  si  fâcheuse  et  si  fausse  à  Tune  des 
phrases  qui  avait  été  prononcée  par  Torateur  qui 
a  précédé  celui  auquel  je  réponds. 

L'armée,  dit-on,  n*a  pas  besoin  d*amnistie,  ni 
de  recourir  à  la  clémence  de  nersonnet  C'est 
l'expression  dont  on  s'est  servi.  Moi,  je  dirai  que 
l'armée  française,  brave,  fidèle  et  obéissante  n'a 
pas  besoin  de  la  clémence  de  son  Roi.  Je  dirai 

Sue  le  Roi  le  sait,  et  qu'il  aime  à  le  reconnaître, 
lais  je  dirai  aussi  que  ceux  dont  parlait  ('orateur 
auquel  on  a  inexactement  répondu,  avaient  be- 
soin et  de  clémence  et  d'amnistie.  {Agitation  à 
gauche.  —  Plusieurs  voix  :  Qui,  qui?  Citez  1)  Que 
plusieurs  d'entre  eux  l'ont  obtenue;  que  quelques- 
uns  l'ont  oubliée;  je  veux  parler,  comme  1  ora- 
teur dont  il  s'agit,  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  révolte  armée  et  de  trahison.  (Vif 
mouvement  d^adhésion  h  droite  et  au  centre.) 
(On  demande  vivement  la  clôture  à  droite.) 

M.  àe  CSianveiln  monte  à  la  tribune.  {Plu^ 
sieurs  voix  :  La  clôture,  la  clôture  1} 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre;  la  clô- 
ture est  adoptée  :  M.  de  Chauvelin  descend  de  la 
tribune. 

M.  le  Préaidenl*  M.  Labbey  de  Pompiôres 
a  la  parole  pour  un  amendement. 

M.  Eiabbey  de  Fonpièrefi.  Messieurs,  vous 
avez  refusé  hier  d'entendre  M.  le  général  Gérard 
sur  le  budget  de  la  guerre  en  général.  Mon  projet 
était  d'embrasser  aussi  Tensemble  de  ce  budget; 
mais  j'ai  dû  me  conformer  à  votre  volonté,  bien 
certain  que  je  n'obtiendrais  pas  de  voua  la  faveur 
que  vous  accordes  toujours  à  un  des  honorables 
membres  qui  siège  dans  vos  rangs.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  vous  exposer  quelques  développe^ 
ments  à  l'appui  de  l'amendement  que  je  propose. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  avait  été 
rédigé  l'année  dernière  avec  des  détails  qui  permi- 
rent d'établir  des  calculs.  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, on  s'est  jeté  cette  année  dans  l'ancienne 


obscurité*  On  a  réuni  des  dépenses  jadis  divisées* 
dans  l'espoir  de  dérouter  les  calculs  par  la  cou» 
fusion  des  objets*  J'ai  essayé  de  décomposer 
les  agglomérations  par  des  recherches  dans  les 
comptes  et  les  budgets  antérieurs. 

Quoique  le  joyeux  avènement  du  ministère 
ait  accru  les  déipenses  de  la  guerre,  i'ai  suivi  les 

Eremiers  calculs  parce  que  l^ugmentation  corro- 
orait  mes  remarques,  et  que  mon  but  était  de 
vous  présenter  l'excès  des  demandes  sur  les  dé- 
penses, saud  vous  rien  proposer,  en  laissant  à 
M.  le  ministre  le  mérite  de  l'initiative. 

Lors  de  la  discussion  générale,  j'avais  écarté 
de  mon  opinion  les  détails  relatifs  à  la  guerre  et 
à  la  marine,  dans  l'espoir  d'être  entendu  sur 
chacun  de  ces  ministères.  Le  mode  adopté  en  ce 
moment  ne  me  permettant  pas  de  vous  présenter 
mon  travail  général,  je  me  trouve  forcé  de  re- 
courir à  des  ameudemeots  sur  les  chapitres  qui 
avaient  attiré  mon  attention. 

Je  ferai  donc  observer  sur  le  chapitre  I^  que  la 
nouvelle  organisation  de  l'administration  cen- 
trale supprimant  cinq  directeurs  qui,  d'après  les 
comptes  ae  1820,  recevaient  chacun  8,070  franco 
de  gratification,  entraînera  pour  cet  ot^et  line 
réduction  de 40,360  fr. 

De  trente-cinq  chefs  de  bureaux  il 
n'en  reste  que  vingt -quatre;  le 
compte  de  1820  fixe  Te  prix  moyen 
de  leur  traitement  à  6,940  francs, 
c*est  pour  les  onze  réformés 76,340    i» 

La  réunion  de  ces  deux  articles 


Wtataa^Bto 


donnera  donc  une  réduction  de.. . .    116,690  fr. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  remarquer 
l'inadvertance  qui  préside  à  la  rédaction  des 
budgets.  On  dit  ici,  note  C,  qu'en  1821  le  nombre 
des  chefs  et  commis  de  l'arriéré  s*élevait  à  deux 
cent  vingt.  J'ouvre  le  budget  de  1821.  et  je 
trouve  (p.  159)  :  Chefs,  sous-chefs  et  commis  des 
bureaux  de  l'arriéré,  formant  un  total  de  cent 
cinquante-trois  personnes,  c'est  soixante-sept  de 
moins. 

Dans  les  sessions  précédentes,  Tai  fait  remar- 
quer l'inconvenance  d'emplover  des  intendants 
et  sous-intendants  militaires  dans  les  bureaux  de 
la  guerre  ;  est-il  raisonnable  de  leur  confler  le 
contrôle  des  opérations  de  leurs  supérieurs,  de 
celles  de  leurs  collègues,  et  quelquefois  la  vêrid- 
cation  de  leur  propre  gestion?  Vit-on  jamais  ap- 
peler les  receveurs  et  les  payeurs  pour  vérifier 
leurs  comptes?  Les  préfets  et  les  sous-préfets 
)our  juger  leurs  actes  administratifs  7  Depuis  que 
'intendance  a  envahi  les  bureaux  du  ministère, 
es  employés  restant  sans  avenir  ne  peuvent 

fiorter  aucun  intérêt  à  leur  travail.  Espérons  que 
e  nouveau  ministre  fera  disparaître  cette  mons- 
trueuse organisation.  Espérons  aussi  que  les 
économies  désirées  s'opèrereront  par  une  réduc- 
tion sur  les  émoluments  des  chefs,  et  non  par  la 
réforme  de  commis  malheureux,  de  pères  de  fa- 
mille restés  dans  les  derniers  rangs  pendant  des 
années,  parce  que  les  grades  supérieurs  sont 
donnés  à  la  faveur  et  souvent  à  des  êtres  étran- 
gers au  ministère. 

Je  pourrais  signaler  des  abus,  des  sinécures  qui 
entraloent  des  dépenses  susceptibles  de  réforme  ; 
mais  je  borne  mon  amendement  à  la  réduction 
qui  doit  résulter  de  la  nouvelle  organisation  de 
radministration  centrale,  fixée  par  le  règlement 
du  30  décembre  dernier,  c'est-à-dire  à  116,690 
francs. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  !.. . 
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Voix  à  droiU:  Oui,  oui  !  pas  de  diffîculté  :  on  a 
parié  du  budget. 
(L'impressioa  est  ordonnée.) 

M.  Thtrat  de  Salnt-AcBan,  commissaire  du 
Roi,  Messieurs,  le  budget  des  dépenses  d'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  la  guerre  est 
chaque  année  l'objet  des  mêmes  propositions  de 
réduction.  Nous  pourrions  donc  faire  aujourd'hui 
la  même  réponse  qui  a  été  faite  Tannée  dernière, 
c'est-à-dire,  vous  exposer  que  le  ministère  de  la 
guerre  a  toujours  suivi  la  même  marche,  qu*il  a 
constamment  réduit  les  dépenses  au  moyen  des 
extinctions.    L'année   dernière,   la  commission 
avait  proposé  une  réduction  de  40,000  francs  ; 
cette  réduction  a  été  opérée;  les  bureaux  de  l'ar- 
riéré ont  été  supprimés  en  grande  nartie;  il  en 
est  résulté  une  économie  de  390,000  francs.  Je 
pourrais  représenter  encore  qu'en  1816>  la  dé- 
)ense  d'administration  centrale  du  ministère  de 
a  guerre  coûtait  2,500,000  francs,  qu'elle  ne 
coûte  plus  aujourd'hui  que  1,800,000  francs,  et 
que  par  conséquent  il  y  a  eu  réduction  de  plus 
d'un  tiers. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu'on  avait  diminué 
les  détails  pour  cacher  les  abus.  Non,  Messieurs, 
on  n'a  pas  eu  d'abus  à  cacher,  et  la  preuve,  c'est 
que  sur  toutes  les  parties  il  y  a  eu  diminution.  U 
vous  a  dit  encore  que  les  bureaux  de  l'arriéré  ne 
présentaient  l'année  dernière  que  153  commis, 
quoiqu'on  prétendit  que  le  nombre  de  ces  com- 
mis était  de  220.  Le  préopinant  aurait  dû  voir 
qu'indépendamment  des  lb3  commis,  il  y  avait 
un  fonds  de  200,000  francs  destiné  à  payer  des 
commis  auxiliaires.  Ainsi,  Messieurs,  c'est  un 


appliqué 

jre  de  commis  attachés  au  service  courant  a  été 
diminué  de  13  depuis  l'année  dernière. 

On  a  supposé.  Messieurs,  que  la  dernière  orga- 
nisation du  ministère  de  la  guerre  avait  donné 
lieu  à  de  grandes  économies  ;  on  s'est  trompé, 
cette  organisation  n'a  changé  que  le  nombre  des 
directeurs.  Mais  si,  d'une  part,  il  y  a  eu  sur  les 
fonds  destinés  à  ces  directeurs,  une  réduction  de 
179,000  francs  à  150,000  francs;  d'autre  part, 
les  sous-intendants  militaires,  chefs  de  bureaux, 
ont  été  remplacés  par  des  chefs  de  bureaux  rece- 
vant leur  traitement  entier,  ce  qui  fait  compen- 
sation avec  la  diminution  opérée  dans  le  traite- 
ment des  directeurs. 

D'après  ces  explications ,  vous  reconnaîtrez. 
Messieurs,  que  H.  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
qu'il  vous  Pa  dit  lui-même,  ne  saurait  faire  la 
réduction  de  50,000  francs  demandée  par  la  com- 
mission, sans  désorganiser  son  service.  Cette  ré- 
duction se  fera  successivement;  vouloir  qu'elle 
fût  faite  tout  à  coup  serait  jeter  le  trouble  dans 
le  service  et  réduire  à  la  mendicité  de  malheu- 
reux employés,  car  il  n'y  a  aucune  diminution  à 
faire  sur  les  grades  supérieurs,  puisque  le  mi- 
nistère n'est  plus  divisé  qu'en  deux  parties,  et 
qu'il  n'y  a  plus  que  deux  chefs  supérieurs.  Je 
demande  que  le  chapitre  l*'  n'éprouve  aucune 
réduction. 

Plusieurs  membres  à  droite:  Aux  voix,  aux 
voix  I 

H.  Liabbey  de  Pomplére*.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Pavy.  C'est  la  troiaième  fois  ;  vous  ne  pou- 
vez avoir  la  parole. 


M.  Liabbey  de  Fompièrea.  Je  n'ai  parlé 
qu'une  fois.  ' 

M.  Pavy.  Vous  avez  parlé  hier  sur  la  même 
question. 

M.  liAbbey  de  Pomplèreg.  Je  n'ai  pas  dit 
un  seul  mot. 

(La  parole  est  accordée  à  M.  Labbey  de  Pom- 
pières.) 

M.  liAbbey  de  Pomplères.  Je  vais  vous 
prouver  que  les  réductions  qu'on  nous  anoonce 
ne  sont  rien  autre  chose  que  des  augmentations. 
Je  trouve  dans  le  budget  pour  1820  :  Gages  des 
gens  de  service^  72  individus  ;  maintenant  il  y  eo 
a  92.  Maintenant,  Messieurs,  si  vous  voulez  jeter 
les  yeux  sur  le  budget  de  1820,  vous  verrez  quil 
n'y  avait  vraiment  que  153  commis  pour  l'ar- 
riéré ;  car  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  ce 
nombre  les  quartiers-maîtres,  qui  recevaient  leur 
solde  d'ailleurs.  Ces  quartiers-maîtres  n'y  soûl 
plus  ;  vous  ne  devez  plus  les  payer,  (if.  de  Chas» 
tellux:  Vous  confondez  ;  ce  sont  des  commis  de 
l'arriéré.)  Messieurs,  vous  ne  pouvez  juger  que 
M.  le  commissaire  du  Roi,  qui  a  l'habitude  de  me 
contredire  à  chaque  session  (On  rit),  a  toujours 
tort,  car  je  ne  fais  jamais  une  seule  citation  sans 
m'en  être  d*abord  assuré  positivement. 

Plusieurs  membres  à  droite:  Aux  voû,  aux 
voixl 

M.  Tfairal  de  Saint- Asnan.  J'ai  eu  rbon* 
neur  de  faire  observer  à  la  Chambre  nue  l'hono- 
rable préopinant  avait  dit  que  les  bureaux  de 
l'arriéré  ne  se  composaient  l'année  dernière  que 
de  153  personnes,  tandis  qu'au  budget  de  cette 
année  on  avait  prétendu  gu'ils  se  composaient 
de  220.  L'honorable  préopinant  s'est  tronapé.  U 
est  bien  vrai  qu'à  rarticle  1«'  il  y  a  153  pe^ 
sonnes;  mais  au  budget  de  182l,  et  c'est  de 
celui-là  que  j'ai  voulu  parler,  il  y  a  un  article  *, 
montant  à  189,000  francs,  destiné  à  payer  des 
commis  auxiliaires,  lesquels  réunis  aux  163  jO^ 
maient  bien  220.  Gomme  ces  dépenses  ont  dis- 
paru, on  a  eu  raison  de  composer  la  totalité  ne 
ce  qui  était  donné  tant  aux  commis  auxiliaires 
qu'aux  commis  titulaires,  pour  faire  ressortir  la 
différence  du  budget  de  1821  à  celui  de  1822. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  de  nou- 
veau la  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  la  réduc- 
tion de  116,090  francs  proposée  par  M.  Labbey 
de  Pompières  ;  elle  est  reietée  ;  celle  «« 
100,000  francs  proposée  par  M.  le  cénéral  Gérani 
est  également  rejetée.  La  Chambre  adopte  la 
réduction  de  50,000  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

Le  chapitre  I"  est  adopté  avec  celte  rôducUoo. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  II,  Solde  d^afj- 
vite  et  abonnements  payables  comme  la  soiai, 
s'élevait,  suivant  le  projet  de  loi  originairei  » 
98,735,000  francs  ;  une  seconde  proposiuon  y  » 
ajouté  une  somme  de  6,164,526  francs,  ce  QJ 
porte  la  totalité  du  chapitre  à  104,899,526  fran«; 
Sur  ce  chapitre,  M.  Temaux  demande  une  rédocj 
tion  des  6,164,526  francs  proposés  par  le  sewoû 
projet  ;  M.  Labbey  de  Pompières  une  rédo^oj 
de  3  millions  ;  M.  Brun  de  Yilleret,  une  rédnrtK^ 
dHin  million  ;  la  commission  demande  une  m^ 
tion  de  100,000  francs  applicable  à  l'inteodiD« 
militaire.  (H.  Ternaux  a  la  parole*) 
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M.  Temanx.  Messieurs,  en  examinaat  si  ia 
France  retirera  des  sommes  portées  dans  Tarti- 
cle8,  et  même  des  188  millions  demandés  par  le 
budget  du  ministre  de  la  guerre,  des  avantages 
proportionnés  à  l'énormité  de  cette  dépense,  mon 
intention  n'est  nullement  de  vous  entretenir 
de  la  composition  de  Tarmée,  de  son  person- 
nel, de  son  matériel,  ni  de  Tétat  de  nos  places 
fortes. 

Je  n'essayerai  pas  de  traiter  une  matière  à 
laquelle  mes  occupations  me  rendent  étranger  en 
présence  de  militaires  ditingués  réunis  dans  cette 
enceinte. 

Je  ne  ferai  non  plus  aucune  dissertation  sur  les 
nombreux  abus  sous  lesquels  cette  branche  de 
Tadministration  des  deniers  publics  est  courbée; 
si  Ton  peut  en  retrancher  quelques-uns  sur-le- 
champ,  il  en  est  d'autres  auxquels  le  temps  peut 
seul  porter  remède,  et  tous  vous  ont  déjà  été  si- 
gnalés dans  les  sessions  précédentes,  ou  le  seront 
sans  doute  dans  celle-ci  par  des  orateurs  plus  en 
état  que  moi  de  les  analyser. 

Vous  me  permettrez.  Messieurs,  de  prendre  la 
question  de  plus  haut,  et  de  l'envisager  sous  le 
rapport  de  notre  organisation  sociale  et  sous 
celui  de  Tinfluence  qu'elle  exerce  nécessai- 
rement sur  la  prospérité  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie. 

Pour  toute  société,  deux  motifs  exigent  l'insti- 
tution d'une  force  publique. 

Le  premier  est  la  nécessité  de  sedéfendre  contre 
les  autres  sociétés  qui  attaqueraient  son  existence 
ses  propriétés  ou  ses  droits. 

Le  second  est  le  besoin  de  maintenir  le  repos 
et  la  tranquillité  dans  son  intérieur,  et  faisant  res- 
pecter ses  lois  et  son  gouvernement. 

C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'il  faut 
examiner  de  quelle  importance  il  peut  être  pour 
la  France  d'augmenter  ou  de  diminuer  notre  armée 
permanente.  (Voix à  droite  :  Ce  n'est  pas  làia  ques- 
tion I) 

M.  le  Président.  Un  projet  de  loi,  présenté 
postérieurement  au  budget,  a  pour  but  d'aug- 
menter le  budget  de  la  guerre  a'une  somme  de 
12  millions,  à  raison  d'une  srande  levée  d'hom- 
mes; de  ces  12  millions,  6,164,126  francs  sont 
compris  au  chapitre  11;  ainsi  M.  Ternaux  ne  s'é- 
carte pas  de  la  question.  (Le  silence  se  rétablit; 
Vorateur  corUinue.) 

M.  Ternaox.  Sous  le  rapport  de  la  sûreté  ex- 
térieure, voyons  quelle  est  notre  situation  morale 
et  physique  Vis-à-vis  des  autres  Btats  avec  lesquels 
nous  pouvons  être  en  contact. 

La  Sainte-Alliance  dans  laquelle  le  Roi  est  engagé 
règle  nos  rapports  avec  la  majeure  partie  des  puiB- 
sances  de  l'Europe. 

L'esprit  et  le  texte  de  ce  traité  sont,  si  je  ne 
me  trompe,  de  garantir  à  chague  Btat  contrac- 
tant, non-seulement  la  portion  de  territoire 
qu'il  occupait,  mais  encore  la  forme  du  gouver- 
nement sous  laquelle  il  existait  lors  de  cette  tran- 
saction. 

La  France  à  cette  époque  était  régie  par  la  Charte, 
qu'elle  tenait  de  la  sagesse  de  son  Roi.  La  néces- 
sité de  cet  état  de  choses  avait  été  reconnue  lors 
du  traité  du  20  novembre  1815. 

L>es  puissances  contractantes  reconnaissent  et 
déclarent  par  ce  traité  que  le  repos  de  l'Europe 
est  essentiellement  lié  à  l'affermissement  du 
maintien  dq  Tautorité  royale  et  de  la  Charte  con- 
siitutiounelle  en  France.  C'est  donc  la  Charte  que 
toutes  les  puissances  se  seraient  engagées  à  pro- 
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téger;  autant  que  des  Btats  indépendants  ont  le 
droit  de  se  mêler  du  gouvernement  d'un  autre 
Etat,  c'est-à-dire  uniquement  sous  le  rapport  de 
la  paix  et  de  l'intérêt  général  :  ce  serait  donc  en 
violant  la  fois  jurée  que  les  souverains,  engagés 
dans  la  Sainte-Alliance,  prendraient  la  défense 
d'un  parti  qui  tenterait  d'ébranler  ou  de  renverser 
notre  pacte  fondamental.  Ce  serait  même  contre 
leurs  mtérêts. 

La  nation  française  est  trop  jalouse  de  sa  li- 
berté et  de  son  indépendance  pour  ne  pas  opposer 
toute  son  énergie,  toutt^  sa  lorce  à  une  injuste 
u£;ression!...  Vous  êtes  Français,  Messieurs,  je  ne 
crains  pas  d'être  contredit  par  aucun  de  vous. 

Mais  écartons  cette  supposition  :  quelle  que 
soit  la  divergence  des  opinions,  la  France  tout 
entière  veut  la  conservation  du  monarque  qui  lui 
a  donné  la  Charte,  de  la  dynastie  qui  la  main- 
tiendra, et  par-dessus  tout  son  indépendance  na- 
tionale. {Voix  à  gauche:  Bravo,  bravo!)  Bile  a 
abjuré  toute  idée  de  conquête;  elle  aurait  donc 
tout  à  attendre,  et  rien  à  craindre  de  la  Sainte- 
Alliance,  si  son  intervention  avait  lieu  dans  nos 
débats  politiques,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise! 

Un  des  articles  de  ce  traité  contient-il  l'obliga- 
tion, pour  chacune  des  puissances,  d'entretenir 
sur  pied,  en  paix  comme  en  guerre,  une  force . 
armée  quelconque;  je  suis  loin  de  croire  qu'il 
existe  aucune  stipulation  semblable,  mais  dans  le 
cas  où  elle  aurait  eu  lieu,  je  demanderais  com- 
ment cet  engagement  a  pu  être  pris  sans  la  par- 
ticipation des  Chambres,  qui  ont  le  droit  de  voter 
les  dépenses  nécessaires  pour  entretenir  ce  con- 
tingent. 

Je  demanderais  aux  ministres  de  nous  faire 
connaître  ofRciellemeot  cette  clause. 

Ainsi  donc,  sous  ce  premier  point  de  vue^  le 
gouyernement,  loin  d'augmenter  les  charges  du 
peuple,  devrait  le  faire  jouir  de  tous  les  avanta- 
ges que  ce  traité  doit  offrir  en  diminuant  l'armée 
permanente. 

Notre  situation  physique,  relative  aux  puis- 
sances qui  nous  environnent  immédiatement, 
s'oppose-t-elle  à  cette  réduction  ?  Cette  question, 
considérée  sous  le  rapport  de  la  défense  ou  de 
l'attaque,  est  facile  à  résoudre. 

Il  serait  superflu  de  s'occuper  de  nos  moyens 
d'attaque. 

La  modération  du  Roi,  nos  principes  constitu- 
tionnels, notre  intérêt,  ne  permettent  pas  de  sup- 
poser que  nous  ayons  l'intention  d'attenter  à 
l'indépendance  des  autres  peuples,  tant  qu'ils 
respecteront  la  nôtre. 

Auxquels  d'entre  eux  pourrait-on  en  présumer 
le  désir  ou  la  faculté? 

Serait-ce  à  TBspagne  ou  au  Portugal?  Ces  puis- 
sances sont  trop  occupées  de  leur  organisation 
sociale,  pour  songer  à  troubler  notre  repos  ;  la 
seule  force  dont  nous  avons  bt^soin,  relativement 
à  elle,  est  un  cordon  sanitaire  qui,  d'après  les  lois 
sévères  que  vous  venez  de  rendre,  peut,  en  grande 
partie,  être  composée  de  gardes  nationaux. 

La  seule  nation  que  nous  ayons  à  redouter  du 
côté  de  la  mer,  c'est  l'Angleterre,  et  malgré  l'im- 
mense supériorité  de  sa  marine  militaire,  elle 
aurait,  sous  une  infinité  de  rapports,  tout  à  per- 
dre et  rien  à  gagner  en  nous  déclarant  la  guerre, 
son  commerce  serait  ruiné,  ses  produits  Indus- 
triels deviendraient  la  proie  de  nos  corsaires, 
tandis  que  nos  produits  seraient  exportés  par  les 
neutres,  intéressés  à  soutenir  les  droits  et  l'hon- 
neur de  leur  pavillon;  notre  commerce  maritime, 
d'ailleurs  trés-languissant,  ne  serait  que  momen- 
tanément sospenau. 
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Les  formes  coDstitutionnelles  que  le  souverain 
du  royaume  des  Pay^-Bas  a  adoptées,  sont  pour 
nous  la  plus  forte  garantie  d'une  paix  durable; 
et  malgré  les  soins  qu'il  a  pris  d'employer,  sous 
l'influence  de  l'Angleterre,  ror  de  nos  contribu- 
tions, à  élever  forteresse  sur  forteresse,  il  doit 
sentir  qu'une  injuste  agression  pourrait  lui  coû- 
ter la  plus  belle  portion  de  ses  Etats. 

Ceux  qui  nous  confinent  du  côté  du  Rhin  sont 
trop  faibles,  d'une  part,  et  trop  liés  à  la  France, 
par  la  conformité  de  leur  constitution  avec  la 
nôtre  pour  nous  donner  la  moindre  inquiétude. 
Il  en  est  de  même  des  Suisses;  ces  anciens  amis 
d'une  sage  liberté  en  connaissent  trop  le  prix 
pour  vouloir  jamais  attenter  à  la  nôtre.  Et  bien 
<|u'une  aristocratie  puissante  se  soit  souvent  ma- 
nifestée en  faveur  de  l'oligarchie  existante  chez 
les  autres  peuples,  la  masse  de  la  nation  helvé- 
tique rendrait  nuls  et  impuissants  les  vœux  et 
les  efforts  de  ses  chefs. 

L'Autriche  n'a  pas  trop  de  ses  nombreuses 
baïonnettes  pour  contenir  Plialie  sous  le  joug 
qu'elle  lui  a  imposé.  Loin  d'avoir  le  désir  de  se 
rapprocher  de  nous,  elle  redoute  autant  le  con- 
tact delà  force  morale  de  la  France,  qu'elle  crain- 
drait de  la  voir  ressaisir  ses  armes  pour  une  juste 
défense. 

Les  mômes  tnotifs  doivent  nous  rassurer  contre 
toute  aggression  de  la  part  de  la  Prusse;  son  sou- 
verain éprouve  trop  d'embarras,  comme  on  le  sait, 
pour  s'occuper  des  affiiires  des  autres. 

En  épuisant  leurs  trésors,  en  multipliant  les 
emprunts  onéreux  pour  entretenir  des  armées 
permanentes  hors  de  toute  proportion  avec  la 
population  de  leurs  Etats,  ces  princes  ne  font 
qu'aggraver  la  misère  de  leurs  peuples,  et  déve- 
lopper le  germe  des  révolutions  qu'ils  voudraient 
éviter. 

L'Etat  le  pln^  redoutable  pour  nous,  le  seul  que 
nous  aurions  véritablement  à  craindre.,  la  Russie, 
nous  offre  la  plus  forte  des  garanties  dans  la  mode* 
ration  et  les  vertus  de  son  souverain. 

Oui,  Messieurs,  je  suis  convaincu  que  ce  mo- 
narque, dont  la  France  ne  peut  se  rappeler  sans 
attendrissement  la  grandeur  d'àme  dans  nos  pre- 
miers dépastres,  que  le  chef  d'une  alliance  qu'il 
n'a  pas  craint  d'appeler  Sainte;  souverain  despo- 
tique d'une  nation  qu'il  façonne  peu  à  peu  à  la 
liberté,  ne  démentira  pas  son  noble  caractère;  que 
par  goût  et  par  raison,  il  se  montrerait  plutôt  le 
protecteur  que  l'oppresseur  des  peuples  qui  aspi- 
rent au  bienfait  d'une  constitution  sagement  libé- 
rale. Je  pense  qu'il  éprouve  quelques  regrets 
d'avoir  cédé  aux  influences  pernicieuses  qui  ont 
dicté  les  résolutions  du  congrès  de  Tronpau  et  de 
Laybach,  contre  les  peuples  qui,  dans  leur  impa- 
tience, s'élançaient  avec  plus  de  vivacité  que  de 
prudence  dans  la  carrière  des  gouvernements  re- 
présentatifs. 

Si  ce  monarque  s'arme  un  Jour  contre  l'igno- 
rance, le  fanatisme  et  la  cruauté  en  faveur  aune 
nation  trop  longtemps  opprimée.  Il  saura,  en  assu- 
rant son  indépendance,  réduire  au  silence  les 
ambitions  particulières,  la  jalousie  et  les  craintes 
qui  entraveraient  ses  vastes  projets. 

Cette  première  garantie  nous  manquerait  que 
nous  en  trouverions  une  suffisante  dans  la  dis- 
tance qui  nous  sépare  de  cet  Empire.  L'état  de  ses 
finances  ne  lui  permettrait  pas  de  faire  traverser 
à  ses  nombreuses  armi^es  des  pays  très-pcuplès, 
sans  les  fouler  de  manière  à  en  birc  des  ennemis. 

Mais,  me  tromperai-je  dans  toutes  mes  conjec- 
tures; reposons-nous  sur  lénergie  d'une  nation 
qui  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  sa  gloire  I 


Oui,  si  les  souverains,  si  la  Sainte-Allianceentière 
osaient  rassembler  leurs  cohortes  contre  notre 
indépendance  et  notre  Charte  constltutioDQelle,ce 
ne  serait  pas  une  armée  permanente  qui  sauverait 
la  France.  L'ennemi  trouverait  aux  frontières  des 
soldats  plus  aguerris,  plus  nombreux  et  noQ  moios 
dévoués  qu'aux  premières  époques  de  la  révola- 
tion  ;  et  dans  l'intérieur,  je  frémis  d'y  penser!  les 
hommes  de  93,  que  cette  nouvelle  coalition  repro- 
duirait. 

D'après  ces  considérations,  dont  la  vérité  ne 
vous  échappera  pas,  il  est  impossible,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  extérieure,  de  trou  ver  aucune 
raison  plausible  pour  augmenter  notre  armée  per- 
manente, j'en  VOIS  au  contraire  beaucoup  pour  h 
diminuer,  et  faire  ainsi  de  fortes  économies  qui, 
en  réduisant  l'impôt  et  soulageant  le  peuple,  pro- 
duiraient bientôt  des  forces  plus  réelles. 

Parce  que  nos  derniers  monarques  entretenaient 
tant  d'hommes  sous  les  armes,  est-il  nécessaire 
que  Louis  XVIII  en  soudoie  un  pareil  nombre? 

Nous  citera-t-on  les  exemples  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV  t 

Louis  XIV  fut  un  grand  roi;  mais  iDi-méme  a 
reconnu  que  l'amour  de  la  gloire  l'avait  emporté 
et  que  ses  guerres  avaient  foulé  son  peuple.  U 
France  alors  manquait  de  frontières  :  Louis  XlV  es 
traga  la  ligne,  et  après  les  avoir  conquises,  il  eol 
à  les  défendre;  il  fut  réduit  à  tenir  sur  pied  des 
armées  nombreuses,  entouré  de  peuples  qu'il 
avait  humiliés  et  vaincus»  et  qui  l'avaient  ensaite 
alarmé  r^ar  leurs  victoires. 

Louis  XV  aurait  pu  diminuer  son  état  militaire; 
car  il  n'entreprit  aucune  guerre  dans  l'intérêt  de 
la  France  ;  la  France,  sous  son  règne,  ne  s'estarmée 
que  pour  des  intérêts  étrangers. 

Nous  citer  de  pareils  exemples  ce  serait  oublier 
la  différence  qui  existe  entre  la  monarchie  cou- 
siitutionnelle,  que  la  Charte  a  établie,  et  la  mooir* 
chie  telle  qu'elle  fut  sous  nos  anciens  rois. 

Sous  une  monarchie  constitutionnelle,  l'armée 
n'agit  que  dans  Tintêrét  de  la  patrie,  et  pesé 
meut  en  dehors,  sous  la  direction  de  son  roi,qufl 
pour  protéger  le  territoire,  se  venger  des  aggres- 
sions  injustes,  des  injuresqu'elle  aurait  éprouvé^ 
soit  comme  natiou,  soit  dans  la  personoe  w 
quelqu'un  de  ses  membres. 

Ce  n'est  plus  l'ambition  ou  la  fantaisie  qm  lu 
met  les  armes  à  la  main  ;  car  le  Roi  peut  déclartf 
la  guerre,  mais  il  ne  peut  la  faire  sans  impôt;  e^ 
pour  obtenir  des  Chambres  le  sacrifice  de  Tiatéréi 
des  contribuables,  il  faut  les  convaincre  de  U 
nécessité  de  l'ai^gression. 

Au  dedans,  rarmée  ne  doit  servir  que  poor 
maintenir  la  tranquillité  publique,  faire  repecter 
les  lois,  les  défendre  dans  la  personne  du  priD<^ 
contre  les  factions  ou  les  ambitions  particuliéi^ 
dont  les  entreprises  sont  d'autant  moins  dao}^ 
reuses  que  le  gouvernement  y  est  soutenu  par  l'opi- 
nion et  par  Tmlérét  public. 

Dans  un  gouvernement  absolu,  au  coDtrtirtj 
trop  souvent  l'armée  obéit  à  un  chef  qui  1»  ûi* 
servir  au  dehors  à  exécuter  les  projets  que  l  am- 
bition ou  la  vengeance  lui  inspirent;  au  dedans* 

à  maintenir  un  pouvbir  oppresseur. 
Sans  doute,  sous  un  semblable  régime,  les  armée» 

nombreuses  et  permanentes,  telles  qu  elles  exu- 
taient  sous  nos  aérniers  rois,  pouvaient  être,  siooo 
utiles  à  la  prospérité  du  pays,  au  moins  uoecoft- 
séquence  de  l'ordre  de  choses  étabIL 

Les  rois  qui  les  avaient  rassemblées  poiir  coo- 
tenir  ou  soumettre  leurs  grands  vasseaux,  le««2 
conservées  ensuite  pour  satubire  leur  vamiA  d 
leur  ambition. 
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rai  trop  aimé  la  guerre,  disdLitVvin  d'eux  quand 
Pâ^e  eût  mûri  sou  expérience;  certes,  ce  tardif 
repentir  n'eût  pas  eu  lieu,  si  le  peuple  eût  pu  alors 
exprimer  ses  besoins,  ses  vœux  et  sou  opioioasous 
un  gouvernement  représentatif. 

De  nos  jours,  Messieurs,  la  France  sortit  triom- 
phante par  le  concours  de  ses  citoyens  plutôt  que 
Ï»ar  celui  de  son  armée  permanente,  de  la  première 
utte  qu'elle  avait  eu  à  soutenir  pour  repousser  les 
attaques  formidables  de  l'étranger;  n'eut-elle  pas 
été  plus  puissante  et  plus  heureuse,  si  celui  qui  la 
gouvernail  n'avait  pas  décimé  sa  population  pour 
opprimer  sa  liberté  an  dedans,  ei  multiplier  ses 
conquêtes  au  dehors  1 

Dites-nous,  vaillants  soldats,  brave$  officiers, 
illustres  chefs,  si,  lorsque  manquant  de  tout, 
mais  avec  la  conscience  de  servir  la  patrie,  de 
repousser  une  injuste  aggression,  vous  versiez 
votre  sang  dans  hs  champs  de  Jemmapes,  de  Fleu- 
rus,  sur  tes  bords  du  Rhm,  au  sommet  des  Alpes 
et  des  Pyrénées,  vous  n'éprouviez  [)as  un  plus  noble 
orgueil,  une  satisfaction  plus  intime  que  lorsque 
gorgés  d'or,  chamarrés  de  cordons  et  revêtus  de 
titres,  vous  alliez  sous  la  bannière  de  l'ambition 
affronter  la  mort  en  Espagne  et  en  Russie,  portant 
chez  des  peuples  paisibles  la  haine  et  la  désolation! 
{On  rit  droite.  —  Plusieurs  voix  :  C'est  bien.) 

t  J*ai  perdu;  me  disait  l'on  de  vous,  ma  propre 
estime  et  le  goût  de  mon  état  lorsqu'au  heu  de 
défendre  mon  pays,  je  ne  servais  plus  que  d'in- 
Btrument  aux  passions  d'un  conquérant,  d 

Et  bieni  que  nos  braves  reconnaissent  donc 
aujourd'hui  avec  moi,  qu'en  cherchant  à  affaiblir, 
à  anéantir,  s'il  est  possible,  les  armées  permanen- 
tes, je  n'ai  en  vue  aue  l'intérêt  de  la  France,  dont 
ils  sont  une  si  noble  portion. 

Après  lant  de  sacrifices,  qu'ils  lui  fassent  encore 
celui  de  l'avancement  dans  une  carrière  qui  devrait 
être  fermée  pour  toujours. 

Oui,  Messieurs,  pour  toujours,  les  armées  per- 
manentes n'aj^simuent-elles  pas  les  hommes,  ces 
créatures  douées  d'intelligence,  de  raison  et  de 
conscience,  aux  animaux  farouches,  qui  vivent 
entre  eux  dans  un  état  de  guerre  habituel. 

N'assimilent-elles  pas  les  nations  civilisées  à 
ces  hordes  sauvages  auxquelles  la  férodté  met 
sans  cesse  les  armes  à  la  main.  {Rires  à  droite.) 

Vous  voulez,  me  disent  ceux  qui  désirent  une 
nombreuse  armée  permanente  pour  en  faire  le 
soutien  d'une  monarchie  absolue  plutôt  que  la 
défense  d'une  monarchie  constitutionnelle,  vous 
voulez  rester  désarmé  lorsque  tout  ce  qui  vous 
environne  ne  cesse  d'augmenter  sa  force  mili- 
taire. 

Non,  Messieurs,  je  n'entends  fiad  que  nous  nous 
mettions  à  la  merci  de  la  première  puissance  qui 
viendrait  nous  attaquer. 

Nous  sommes  dans  l'heureuse  position,  comme 
je  l'ai  démontré,  de  n'avoir  à  craindre  aucune 
guerre  sérieuse  ni  prochaine  de  la  part  de  nos 
voisins;  mais  fussent-ils  plus  puissants  en  ri- 
chesses et  en  population,  et  aussi  fortement  unis 
qu'ils  sont  divisés  par  leurs  intérêts,  une  garde 
nationale  fortement  organisée^  des  armées  spé- 
ciales bien  entretenues  suffiraient  pour  leur  en 
imposer. 

N'avons-nous  pas  vu,  pendant  plusieurs  siècles, 
La  milice  citoyenne,  dans  un  faible  Btat  voisin, 
faire  respecter  sa  neutralité  et  son  indépendance, 
par  des  monarques  puissants  dévorés  par  Tam- 
Bitioa  et  la  soif  des  conquêtes,  et  nous  qui 
aûmmes  forts  et  puissants  nous  n'aurions  pas  le 
même  avantage  ? 

S'il  est  prouvé  que  notre  politique,  comme 


notre  défense  extérieure,  exige  plutôt  une  réduc-* 
tion  notable  qu'une  augmentation  de  notre  armée 
permanente,  surtout  en  infanterie ,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  cette  augmentation  n'est  pas  né* 
cessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  de  l'Etat; 
elle  lui  serait  plutôt  nuisible  qu  utile. 

En  effet  le  surcroît  de  dépense,  demandé  pour 
ajouter  à  la  force  de  l'armée,  nécessitera  un  sur- 
croît d'impôt  ou  au  moins  nous  empêchera  de 
pouvoir  voter  la  diminution  des  charges  qui 
pèsent  sur  le  peuple.  Eh  bien  I  que  quelaues  an- 
nées désastreuses  viennent  affliger  les  départe- 
ments, le  gouvernement  se  trouvera  dans  l'im- 
possibilité de  venir  à  leur  secours. 

On  peut  alors  craindre  des  troubles  et  des 
émeutes,  que  la  force  armée  réprimera  sans  doute, 
mais  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  l'entretien  de 
cette  force  n'avait  pas  épuisé  le  trésor  de  FÊtat. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'en  accordant  an 
ministre  de  la  guerre  les  12  millions  d'augmen- 
tation qu'il  demande,  la  France  en  sera  quitte  pour 
payer  cette  somme  ;  la  plus  grande  perte  pour 
elle,  ce  sera  celle  du  travail  des  52,000  hommes 
actifs  et  vi^^oureux  que  cette  disposition  enlèvera 
soit  à  l'agriculture,  soit  h  l'industrie. 

fin  calculant  seulement  à  1  fr.  50  c.  par  jour  le 
produit  de  chacun  d'eux,  c'est  une  perte  réelle 
de  78,000  francs  par  jour,  ou  23,400,000  francs 
par  an,  à  raison  de  300  jours  de  travail  que  vous 
laites  éprouver  à  la  France. 

Que  l'on  juge  d'après  ce  calcul,  qui  n'a  rien 
d'exagéré,  ce  qu'une  armée  permanente  coûte  à 
l'titat,  en  sus  des  sommes  nécessaires  pour  sa 
solde  et  son  entretien. 

Les  peuples  anciens  n'ont  point  connu  cet 
énorme  fardeau.  lie  plus  belliqueux,  les  Romains, 
qui  du  moins,  pour  soulager  la  population,  fai- 
saient en  temps  de  paix  exécuter  pur  leurs  soldats 
de  grands  et  d'utiles  travaux,  ce  peuple  conqué- 
rant n'a  jamais  entretenu,  en  temps  de  guerre, 
des  armées  égales  à  celles  que  de  nos  jours  les 
princes  soudoient  au  grand  détriment  de  leurs 
sujets. 

Lorsque  Pompée  défendait  la  liberté  romaine  • 
expirante  (On  rit  à  droite.  —  Quelques  voix  .Re- 
montez au  déluge  I)  il  n'y  avait  que  dix-huit 
lésions,  et  César  en  avait  seize.  La  légion,  an 
complet,  était  de  6,000  hommes.  Le  total  des  deux 
armées  était  donc  au  plus  de  20i,000  liOmmei. 
Tacite  nous  dit  que  tontes  les  forces  de  l'empire 
romain,  d'un  empire  qui  alors  contenait  plus  de 
100  millions  d'habitants,  étaient  rassemblées 
dans  les  plaines  de  Pharsale. 

Et  de  nos  jours  des  souverains»  qui  ne  sont  pas 
même  du  premier  ordre,  retiennent  oisifs  eu 
temps  de  paix,  un  plus  grand  nombre  de  soldats 
sous  les  drapeaux. 

Ce  sont  nos  rois  qui,  les  premiers,  ont  entre- 
tenu des  armées  permanentes,  lesquelles  sont 
devenues  alors  une  nécessité  pour  les  autres  sou- 
verains. C'est  Louis  XIV»  c'est  Bonaparte,  qui  ont 
successivement  comblé  la  mesure  de  cet  abus. 

C'est  à  la  France  constitutionnelle,  puissante,  à 
Louis  XVUl,  législateur  pacifique,  que  doit  appar- 
tenir l'honneur  d'établir  le  retour  à  l'ordre  et  aux 
principes  de  modération,  d'économie  et  d'huma- 
nité. 

Prouvons  notre  régénération  politique,  en  nous 
occupant  spécialement  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut 
rendre  les  hommes  heureux,  et  nous  acquerrons 
par  là  une  gloire  plus  durable  et  plus  solide  que 
celle  dont  nous  parlent  ceux  qui  teulent  établir  la 
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puissance  de  la  France,  son  influence  en  Europe, 
par  la  force  des  armes. 

Les  emprunts  et  les  armées  permanentes  qui 
les  ont  nécessités,  sont  les  plus  grands  fléaux  des 
sociétés  modernes,  c'est  l'abus  que  les  souverains 
de  l'Europe  ont  fait  depuis  deux  siècles,  de  ces 
moyens  d'augmenter  leur  puissance,  qui  a  fait 
sentir  aux  peuples  le  besoin  des  gouvernements 
représentatifs.  Le  bien  natt  quelquefois  de  Texcès 
damai. 

S'il  est  vrai  que  nous  vivions  sous  ce  ré^me 
salutaire,  sachons  en  profiter,  par  des  institutions 
conformes  à  son  espnt. 

Qu'une  loi  monarchique  et  constitutionnelle 
organise  définitivement  la  garde  nationale;  qu'elle 
confie  aux  propriétaires,  aux  plus  imposés,  à 
ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  conservation 
de  l'ordre  social,  les  armes  destinées  à  assurer  la 
tranquillité  des  citoyens  dans  l'intérieur  et  pré- 
parer de  puissants  auxiliaires  en  temps  de  guerre. 

Le  projet  de  cette  loi,  auquel  j'ai  eu  l'honneur 
de  coopérer,  avec  quelques-uns  de  nos  estimables 
collègues  et  quelques  membres  de  la  Gbambr^des 
pairs,  reste  depuis  trois  ans  enseveli  dans  les  car- 
tons du  ministère. 

Par  quelles  raisons  a-t-on  différé  de  vous  le 
soumettre?  Serait-ce  parce  que  cette  loi  en  har- 
monie avec  une  bonne  loi  d'organisation  munici- 
pale et  départementale,  déjouerait  les  entreprises 
des  factieux  révolutionnaires  ou  contre-révolu- 
tionnaires, dans  leur  haine  pour  tout  ce  qui  tend 
à  affermir  l'ordre  constitutionnel  et  à  ramener 
l'économie  dans  nos  finances?  Auraient-ils  affecté 
de  confondre  la  garde  nationale  organisée  dans 
l'esprit  de  la  Charte,  avec  la  garde  nationale  com- 
posée dans  un  esprit  démocratique,  ou  plutôt 
anarchique,  commandée  par  les  santerre  et  leK 
Henriot,  ou  bien  voudrait-on  celle  qui  compterait 
dans  ses  rangs  des  Trestaillon  et  des  Truphémi? 

J'avais  ici.  Messieurs,  une  juste  occasion  de  me 
plaindre  des  vexations  et  des  humiliations -^ue 
quelques  individus,  puissants,  sans  doute,  puis- 
qu'ils sont  restés  impunis,  ont  osé  faire  subir  à 
cette  brave  garde  nationale  parisienne,  qui  a  rendu 
tant  de  services  dans  les  moments  difficiles,  et 
que  rien  ne  peut  décourager. 

Mais  loin  de  moi  toute  récrimination,  qjai  pour- 
rait troubler  la  paix  ;  celte  garde  fidèle  rivalisera 
constamment  de  zèle  pour  défendre  la  patrie,  le 
Roi  et  la  Charte  constitutionnelle. 

Avec  une  garde  nationale  bien  organisée,  avec 
une  armée  permanente  réduite  à  des  cadres  d'in- 
fanterie et  des  cadres  de  cavalerie  un  peu  plus 
nombreux,  et  l'entretien  des  corps  spéciaux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  qui  ne  se  forment  que  par 
une  instruction  suivie  et  des  éludes  soutenues,  la 
tranquillité  de  l'Btat.  sa  sécurité,  son  poids  dans 
la  balance  politique  de  l'Europe,  seraient  forte- 
ment garantis,  et  rKtat  cesserait  u'ètre  surchargé 
{mr  i'entretion  d'une  armée  plus  nombreuse  sur 
es  contrôles  que  sons  les  armes;  la  France  serait 
débarrassée  (Tune  foule  d'abus  qu'engendre  le 
système  actuel,  elle  profiterait  surtout  de  ce  que 
les  fantassins  serviraient  à  l'apiculture  et  à  l'm- 
dustrie,  au  lieu  de  rester  oisifs  à  la  caserne,  ou 
de  se  fatiguer  inutilement  à  l'exercice,  quand  au 
bout  de  quelques  mois,  les  recrues  de  l'infanterie 
peuvent  utilement  entrer  en  ligne  si  le  danger  les 
Y  appelle,  le  même  système  est  applicablejusques 
a  un  certain  point,  avec  quelques  modifications 
à  la  cavalerie. 

Songez,  Messieurs^  que  plus  les  peuples  sont  ■ 
avancés  dans  la  civilisation,  ^lus  dans  leur  con-  I 
stitution  et  daus  leur  organisation,  la  force  mo-  " 


raie  doit  dominer  la  force  physique;  c'est  donc  un 
contre-sens  manifeste,  et  une  haute  imprudence, 
que  de  fortifier  celle-ci  aux  dépens  de  la  pre- 
mière :  on  ne  doit  pas  traiter  la  France  dans  son 
état  actuel,  comme  si  elle  était  encore  dans  les 
langes  des  préjugés  et  de  l'ignorance. 

Songez  que  si  la  force  de  l'ancien  gouverne- 
ment, devait  reposer  et  reposait  en  effet  sur 
l'obéissance  passive  et  le  bras  du  soldat  merce- 
naire, la  force,  la  puissance,  la  sécurité  du  gou- 
vernement actuel,  doivent  émaner  de  l'amour  et 
de  la  confiance;  l'intérêt  général  et  la  raison 
éclairée  des  citoyens,  peuvent  seuls  en  former  le 
solide  appui;  pour  nourrir  et  fortifier  cette  im- 
pression, il  faut  travailler  au  bonheur  du  peuple, 
il  faut  le  gouverner  avec  justice,  alléger  ses 
charges,  et  ne  se  méfier  ni  de  sa  fidélité  ni  de 
sa  raison. 

Les  vrais  amis  du  Roi  et  de  la  dynastie  doivent 
concourir  à  ce  but,  ils  doivent  travailler  de  con- 
cert à  alléger  les  charges  publiques,  et  à  propager 
la  sécurité,  l'aisance  et  le  travail  au  sein  de  la 
nation  ;  c'est  compromettre  le  pouvoir  que  de  lui 
montrer  son  principal  appui  dans  le  soldat  ci- 
toyen, que  la  loi  sur  le  recrutement  met  chaque 
année  à  sa  disposition  ;  quoique  fasse  le  minis- 
tère, il  ne  peut  en  rendre  le  sort  aussi  avanta- 
geux que  celui  du  citoyen  laborieux  et  indé- 
pendant; quelque  soit  le  choix  des  officiers  qu'on 
lui  donne,  son  drapeau  ne  peut  se  détacher  de 
sa  commune,  il  n'oubliera  jamais  qu'il  n'a  les 
armes  à  la  main  que  pour  défendre  ta  patrie  et 
non  pour  servir  ceux  qui  seraient  tentés  de  Top- 
primer;  des  peuples  voisins  nous  ont  prouvé  par 
un  terrible  exemple  la  fausseté  de  ce  système, 

3 ni  substitue  la  force  physique  à  la  force  morale 
ans  le  gouvernement  des  nations  avancées  dans 
leur  civilisation. 

C'est  par  suite  de  ces  réflexions  et  dans  cet 
esprit  que  je  me  résume. 

Si  les  ministres  veulent  marcher  dans  la  ligne 
constitutionnelle,  s'ils  songent  sérieusement  à 
opérer  les  économies  tant  de  fois  réclamées,  ils 
ne  vous  demanderont  aucuns  fonds  pour  l'aug- 
mentation de  l'armée  permanente,  ils  se  hâteront 
de  vous  proposer  la  loi  pour  l'organisation  de  la 
garde  nationale. 

Je  vote  le  rejet  des  12  millions  demandés  pour 
l'augmentation  de  Tariuée  permanente. 

(On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  L'impression  est  ordonnée.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux  voix 
l'article  !... 

(M.  de  Caux,  commissaire  du  Roi,  obtient  la 
parole.) 

M.  de  C^aux^  commissaire  du  Roi.  Messieurs, 
personne  n'iguore  que  les  troupes  sont  fatiguées 
a  l'excès  du  service  qu'elles  font  dans  144  places 
de  guerre  dans  l'intérieur,  et  surtout  de  celui 
qu'exige  le  maintien  du  cordon  sanitaire.  Ce 
service  a  rendu  indispensable  une  augmentation 
de  l'armée;  car  les  soldats  sont  bien  loin  d'avoir 
les  jours  de  repos  qui  leur  sont  assurés  par  les 
règlements.  C'est  d  après  ces  raisons  que  le  gou- 
vernement a  cru  devoir  se  rapprocher  du  com- 
plet fixé  par  la  loi  du  10  mars;  et  il  me  semble 
que  les  réclamations  qui  si  souvent  se  sont  élevées 
contre  la  faiblesse  de  notre  état  militaire,  ont 
prouvé  suffisamment  que  cette  augmentation 
était  nécessaire.  Je  ne  pense  donc  pas.  Messieurs, 
que  personne  veuille  s'opposor  à  un  ordre  de 
choses  que  la  loi  a  réglé,  m  qu'on  nous  reprodie 
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de  porter  Tarmée  aa  complet  qu'elle  doit  avoir; 
cette  considération  me  dispense  d'entrer  dans  de 
plus  longs  détails. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Temaux;  quelques  membres  seulement  se 
lèvent  à  gauche  pour  l'adoption.  11  est  rejeté. 

M.  le  Fréflident.  M.  Labbey  de  Pompières  a 
proposé  une  réduction  de  3  millions;  il  a  la 
parole. 

M.  Liabbey  de  Pompières.  Messieurs,  Tétat- 
major  général  présente  une  diminution  de  56  per- 
sonnes dans  l'activité.  Leurs  appointements  réunis 
s'élevaientà 223,550  fr. 

On  voit  dans  l'activité  une  aug- 
mentation de  soixante-neuf  person- 
nes dont  les  appointements  réunis 
sont  de 220.000  fr. 


Il  devrait  donc  en  résulter  une  ré- 
duction de • 


3,550  fr. 


Loin  de  là,  cet  article  présente  100,000  francs 
d'augmentation. 

Gela  s'explique  par  des  augmentations  de  trai- 
tements accoroiésàdifférentsgrades,  et  par  le  pas- 
sage dans  l'état-major  d'ofnciers  qui  comman- 
daient des  régimenrs.  En  sorte  que  lorsque  l'ex- 
tinction des  emplois  ou  différentes  autres  causes 
amènent  des  réductions  dans  la  dépense,  on  ac- 
croît les  traitements  pour  arriver  à  une  augmen- 
tation, et  consommer  la  totalité  du  crédit. 

L'article  de  l'intendance  présente  une  innova- 
tion trop  dangereuse  pour  la  laisser  passer  sans 
la  relever.  On  porte  un  intendant  g[énéral,  en  se 
fondant  sur  l'ordonnance  du  26  janvier,  qui  a  mis 
les  officiers  généraux  à  la  solde  de  disponibilité. 

Cette  ordonnance  n'a  point  accordé  a  ceux  de 
ces  officiers  qui  étaient  commandants  en  chefs, 
le  traitement  de  ce  grade.  Gomment  un  intendant 
pourrait-il  prétendre  au  titre  et  aux  émoluments 
d'une  place  qui  n'exista  jamais  qu'en  temps  de 
guerre? 

Le  traitement  et  les  attributions  des  lieute- 
nants généraux  commandant  en  chef  n'étaient 
Sue  temporaires;  ils  cessaient  avec  leurscomman- 
ements.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  pour  les  inten-* 
dants  généraux.  On  n'a  pas  vu  les  Dumas,  tes 
Dam,  élever  une  prétention  de  cette  nature  ;  il 
est  essentiel  de  l'arrêter  à  sa  naissance.  Un  inten- 
dant  général  une  fois  admis,  tous  ceux  qui  ont 
exercé  cet  emploi  aux  armées  réclameront  le 
même  droit,  et  nous  aurons  en  temps  de  potxdes 
intendants  généraux  avec  activité  ou  disponibi- 
lité, et  des  traitements  scandaleux,  but  prmcipal 
de  la  tentative. 

Sept  intendants  chargés  de  missions  spéciales 
reçoivent,  sous  ce  prétexte,  le  supplément  accordé 
à  ceux  qui  sont  employés  à  Pans.  Leur  mission 
parait  s'être  bornée,  jusqu'à  ce  jour,  à  la  rédac» 
tion  d'une  ordonnance  sur  le  tarif  de  la  solde; 
ordonnance  inconstitutionnelle,  qui  paralysait  le 
droit  de  voter  l'impôt,  et  qui  offrait  le  scandale  de 
conserveraux  intendantsen  disponibilité  la  totalité 
de  leur  traitement  d'activité,  lorsqu'elle  réduisait 
les  généraux  et  officiers  aux  deux  tiers  du  leur. 
La  cupidité  serait-elle  donc  inséparable  de  toute 
espèce  d'intendance? 

Cet  article  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la 
légèreté  mise  1  la  rédaction  du  budget.  On  vous 
présente  surcetarticleunediminution  de  32,000fr., 
'*ui  n'existe  que  dans  l'imagination  du  rédacteur. 

il  avait  lu  le  budget  de  Tannée  dernière,  il  au- 


rait vu  que  les  2,614,000  francs  demandés  furent, 
sur  la  proposition  de  la  commission,  diminués 
de  32, 400  francs,  et  par  conséquent  réduits  à 
2,581,600  fr.,  et  il  en  aurait  conclu  une  augmen- 
tation et  non  une  diminution  de  dépense,  même 
en  admettant  les  18,000  francs  prétendus  payés 
sur  un  autre  chapitre,  et  dont  il  ne  fut  pas  ques- 
tion. 

La  remise  de  l'intendant  à  la  disponibilité  sim- 
ple, celle  desept  intendants  supposes  en  missions, 
et  d'une  foule  de  sous-intendants  sans  fonctions 
qui,  sous  différents  prétextes,  jouissent  de  la  to- 
talité de  leur  traitement,  et  même  du  supplément 
de  Paris,  donnerait  une  économie  de  plus  de 
150,000  francs.  J'en  présenterai  plus  tard  le  calcul, 
s'il  est  nécessaire. 

On  remarque  article  7,  que  la  solde  de  la  gen- 
darmerie à  pied  pour  1822,  excède  celle  de  1821 
d'une  sommede 249,320  fr. 

L'ordonnance  du  10  octobre  der- 
nier ayant  porté  la  solde  de 
chaque  gendarme  de  530  francs  à 
550  francs,  c'est  pour  les  112  nou- 
veaux     61,60Jfr. 

et  pour  les  3,788  an- 
ciens, à  20  francs  d'aug- 
mentation par  tète lô.lQO 

En  tout 137,360fr.    137,360  fr. 


s 


Il  y  a  donc  dans  la  demande 
excès  de 111 ,966  f r . 

L'abonnement  de  remontes  est  une  masse  créée 
par  l'ordonnance  citée.  Ce  n'est  qu'une  avance  à 
chaque  gendarme,  qu'on  fait  rentrer  par  une 
retenue  sur  la  solde.  Les  se<x)urs  sont  formés  par 
une  somme  de  15  francs  retenue  à  chaque  gen- 
darme. On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  porte 
en  dépense  une  somme  de  568,215  francs,  qui 
peut  être  avancée  partiellement,  mais  qui  rentrant 
par  retenue,  n'est  point  une  dépense  réelle. 

L'année  dernière,  je  fis  une  remarque  pour 
des  avances  de  ce  genre.  On  ne  les  a  pas  repro- 
duites cette  année  ;  on  a  changé  l'intitulé  du  mo- 
tif en  supprimant  le  mot  avances^  et  on  a  presque 
I  décuplé  la  somme. 

L'article  8,  Messieurs,  réclamera  toute  votre 
attention.  On  vous  ditqne  pour  plus  de  régularité 
et  pour  plus  de  facilité,  on  a  réuni  à  la  solde  pro- 
prement dite,  celle  des  hautes  payes  et  des  sup- 
pléments de  route,  qui  faisaient  robjet  de  deux 
parties  spéciales  dans  le  budget  de  1821.  Je  ne 
cherche  point  le  but  de  cette  agglomération  :  mais 
je  dirai  qu'elle  a  pour  résultat  de  rendre  très- 
difficile  la  décomposition  delà  somme  demandée, 
décomposition  indispensable  pour  juger  de  l'é- 
tendue et  la  nécessité  de  la  dépense.  Je  vais 
essayer  de  le  faire.  L'effectif  de  Tinfanterie  étant 
le  même  qu'en  1821,  la  solde  n'ayant  point  été 
augmentée,  les  réengagements,  presque  nuls, 
faisant  disparaître  les  chevrons,  au  lieu  d'en 
accroître  le  nombre,  en  sorte  que  chaque  jour 
l'armée  perd  ses  précieux  modèles  (1);  le  pren- 
drai pour  base  de  la  décomposition,  la  solde  pro- 
prement dite  et  les  hautes  payes  de  1821,  sous  la 
réserve  de  réclamer  pour  1822  la  diminution  que 
j'ai  démontrée,  quoique  inuHlement^  être  de  ri- 
gueur en  1821. 

Ainsi,  j'admets  provisoirement  que  la  solde 


(1)  La  garde  royaU  «dule  a  dooDé  plm  d«  1,700  con- 
gés définilift. 
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proprement  dite,  lea  hautes  payes  et  les  réenfrar 

femeats  s'élèvent  en  1822  comme  en  1821  (1) 
40,025, i 74  francs . 

Puisqu'on  demande  en  1822, 
pour  le  môme  nombre  d'bom- 
mes 40,661,942 


Il  reste   évidemment  pour 
supplément  de  solde  en  route.       636  J68  fhtncs. 

En  182  U  on  avait  été  plus  modeste,  on  n'avait 
demandé  que  320.000  fr.  (2} 

Mais,  décomposons  cette  somme,  et  voyens 
Tabsurdité  qui  en  résulte. 

Bn  rapprochant  les  pages  123  et  124  du  budget 
de  1821  delà  page  116 de  celuide1822je  trouve: 
l^'Dour  les  officiers  garde  et  ligne.  161,740  francs; 

2»  Pour  les  sous-officiers  et  sol- 
dats garde  et  ligne 475,028 


Gomme  d-dessùs 686,768  francs. 

Son  Excellence  a  dit  dans  les  budgets  précé- 
dents que  le  taux  moyen  de  supplément  de  solde 
en  route  est  pour  les  officiers  de  3  iVancs  par 
jour,  et  pour  les  sous-offlciers  et  soldats  de  il 
centimes.  Or,  les  officiers  garde  et  ligne  sont  au 
nombre  de  6.766  (3). 

En  répartissant  entre  eux  les  161,740  francs  à 
raison  de  3  francs  Tuo,  on  trouve  qu'ils  feront 
chacun  une  marche  d'environ  huit  jours  pendant 
Tannée. 

Bn  répartissant  les  475,028  ffaoos  entre  les 
113,785 sous-ofHciersetsoldatsà  raison  de  11  cen- 
times chacun  par  iour,  on  trouvera  qu'ils  marche- 
ront environ  38  Jours  pendant  l'année.  Je  de- 
mande comment  il  est  possible  que  les  soldats 
marchent  30  jours,  quand  les  officiers  n'en  mar- 
cheront que  huit  ? 

Bn  attendant  Teiplication  de  ce  phénomène,  je 
supposerai  que  toute  l'infanterie,  officiers  et  sol- 
dat9,  est  un  égal  nombre  de  jours  en  marche 
pendant  l'année,  que  ce  nombre  est  de  huit  jours, 
ainsi  qu'on  peut  le  présumer  des  budgets  précé* 
dents,  alors  le  supplément  des  officiers  étant 
de 161,740  fr. 

Celui  des  sous-ofBciers  et  soldats 
sera  de 100,131 


En  tout ;..•    261,871  fr. 

Au  lieu  de.. 636,768 


Il  y  aurait  alors  une  réduction  de.    374,897  f^. 

Et  cette  dépense  se  rapprocherait  de  celle  de 
1821. 
Je  passe  à  la  solde  proprement  dite,  et  je  ne 

garle  en  ce  moment  que  de  celle  de  Tinfenterie. 
L  l'on  établit  le  décompte  d'après  le  règlement 
du  2  février  1818,  on  trouvera  que  la  solde  de 
l'infanterie  de  ligne  française  ne  doit  s'élever 


(1)  Voyei  Budget  de  1821,  p««e  123,  f*  partie,  et 
iS4,  t*  partie. 

(S)  Page  124,  4«  partie. 

(3)  Je  n'y  comprDndf  pas  les  officiers  suisses^  parée 
que  le  rapprucheisent  des  deai  budgets  fait  voir  qu'on 
n*a  rien  porté  ponr  leur  solde  de  route.  D'ailleurs,  ne 
las  adneuaat,  on  dimianerail  eoeorf  plus  1m  joars  de 
marche. 


qu'à 30,393^%  fr. 

Celle  de  la  garde  française  et 
suisse  et  de  la  ligne  suisse  à  . . ,      9,123,503  fr. 


Bntout 39,517,199  fr. 

La  somme  demandée  étant  de.    40,661,942 


ilyaexcès  de l,144,743fr. 

La  déduction  pour  le  séjour  du  dii-neoYième 
dans  les  hôpitaux  doit  être,  décompte  fait  de  la 
solde  d'absence  pour  7,312  officiers» 

de 328,824  fr. 

Pour   113,785   sous-officiers   et 

soldats  de 946,088 


Bntout' 


U274.9l2fr. 
1,058,030 


Il  y  a  donc  dans  la  réduction  at- 
ténuation de é .  • . 


216,882  fr. 


Je  ne  pnis  m'empécber  de  faire  remaraoer  le 
contraste  que  présente  la  réduction  présumée  dov 
les  absents  par  congé  ou  autre  cause  dans  no* 
fanterie,  comparée  aux  antres  armes. 

Gomment,  pour  121,097  hommes  d'infanterie, 

n'est-elle  supposée  être  que  de 710,000  fir. 

quand  dans  la  cavalerie,  pour  30,938 

hommes,  on  évalue  à 

dans  rartillerie,  pour  1 1 ,522  hommes, 


625,000 


^ 250,000 

dans  le  génie*  pour  2,358  hommes,  k  &0,000  fr. 
Ce  rapprochement  prouve  jusqu'à  rôvideocece 
que  j'avais  déjà  démontré  l'année  dernière*  qtw 
les  budgets  des  ministères  se  composent  par  par- 
ties dans  chaque  bureau,  et  qu'on  réunit  ces  pa^ 
lies  sans  examiner  si  elles  sont  fdndées  sar  les 
mêmes  bases.  On  vous  apporte  ce  travail  daoi 
l'espoir  que  vous  ne  le  lires  pas  plus  que  les  mi 

Enfin,  15,110  hommes  d'infanterie  sont  à  lover 
cette  année;  les  opérations  des  conseils  de  révi- 
sion devant  commencer  le  15  avril  et  floir  '* 
15  juin  (1).  il  est  impossible  qu'aucun  homme 
de  cette  levée  soit  incorporé  au  !•'  avril  j2).  oop- 
posons-le  cependant  pour  rendre  nos  calculs  in- 
contestables. Alors  ces  hommes  étant  compris  mm 
l'effectif  de  l'armée  pour  la  totalité  de  leur  sowj 
pendant  l'année,  il  y  aura  trois  mois  de  solae  « 
déduirepourcesl5,ll0hommes; c'est.    618,34oir. 

Art.  9.  Le  nombre  des  sous-ofHciers  et  ç»^»' 
liersde  la  garde  étant  en  1822  le  même  qu'en  le^j* 
on  ne  voit  pas  le  motif  d'une  augmentation  w 
solde  de • 76,34U  u. 

Les  3,709  cavaliers  ne  pouvant  être 
incorporés  au  1«'  avril,  il  y  a  trois 
mois  de  solde  à  retrancher  :  c'est. • . 

Art.  10.  L'artillerie  de  la  garde 
restant  égale  en  nombre  à  celle  de 
l'année  dernière,  rien  n'autorise 
dans  sa  dépense  une  augmentation 
de •. 

Les  1,705  hommes  de  l'artillerie 
de  ligne  à  lever  ne  peuvent  être  in- 


168,714 


26,504 


(f  )  0rdontiano«  do  13  janvitr  ISti.         .    .   ^j^^f 
(«1  (K)ferf e<  qa'il  n'etl  id  qnesUoo  qa«  ^i^^Si 
de  IS«0  porlé*  au  bidfel  priniuf,  el   non  oes  »^ 
honines  des  eUMes  de  t8l9  ei  de  WO* 
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cor  pores  avant  le  1"  avril;  c'est  trois 
mois  de  solde  à  50  ceatimes  par 
homme  à  déduire.  ..•. 77,572 

Il  en  est  de  même  des  240  àommes 
du  génie 10.800 

y  article  1 5  est  la  reproduction  de  l'article  1 2  du 
budget  de  1820.  Je  hs  voir  Tannée  dernière  le 
double  emploi  qui  s'était  glissé  dans  cette  article 
et  avait  passé  dans  Tarlicle  15  du  budget  de  1821. 
11  existe  encore  dans  celui  de  1822  ;  mais  l'aug- 
meiitation  de  Tannée  ne  me  permet  pas  de  calcu- 
ler exactement  l'exagération  de  la  demandé. 

Les  calculs  que  je  viens  de  vous  présenter 
prouvent  la  nécessité  de  réduire  les  sommes  sui- 
vantes : 

Sur  Tintendance  militaire 150,000  fr. 

Sur  la  gendarmerie • . , .    680,175 

Sur  le  supplément  de  solde  en 
route 374,897 

Sur  la  solde 2,340,900 

3,545  972 
Et  je  réduis  mon  amendement  à  3,000,000. 
(On  demande  Timpression  ;  elle  est  ordonnée.) 

On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.  —  M.  le 

général  Foy  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
une. 

M.  le  général  Foy.  Je  viens  vous  parler  de 
chirires;  je  vleas  vous  parler  dans  Tintérôt  des 
contribuables  ;  si  vous  êtes  ici  leurs  représentants 
et  les  protecteurs  de  leurs  intérêts,  vous  m'écou* 
terez  avec  bienveillance.  {Une  voix  à  droite  : 
Renoncez  à  votre  traitement.)  Je  le  veux  bien... 
Messieurs,  vous  avez  clos  dernièrement  le  budget 
de  1820;  le  budget  total  de  la  guerre  se  montait 
à  179  millions  ;  et  pour  le  service  ordinaire  seu- 
lement 167  millions.  Pour  1822,  on  vous  demande 
en  tout  188  millions,  et  pour  le  service  ordinaire 
179  millions.  On  a  dépensé  en  1820  de  plus  qu'on 
ne  se  propose  de  le  faire  en  1822,  3  millions  et 
quelque  chose  pour  Tapprovisionnemeot  des 
vivres  ;  on  a  fait  pour  1822,  sur  le  service  du 
recrutement,  une  économie  de  700,000  francs  ;  sur 
le  service  du  génie,  une  économie  de  2,600  francs; 
enfin,  on  a  fait  encore  d'autres  économies  sur 
d'autres  branches  :  elles  se  moqtent  en  total  à 
3,520,000  francs  ;  ae  façon  que  la  somme  destinée 
à  Taccroissemenl  de  Tarmée  est  à  peu  près  de 

19  millions.  Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  si 
vous  aurez  sous  les  armes  des  hommes  pour  ces 

20  millions. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  formé  une  demande 
spéciale  de  36,000  nommes  pour  combler  le 
vide  qui  était  dans  le  cadre  de  l'armée;  cette 
demande  a  été  faite  conformément  à  un  principe 
constitutionnel  qui  est  rappelé  dans  Texposé  des 
motifs  du  second  projet  de  loi;  le  ministre  y  dit 
qu'il  n*a  pas  dû  demander  la  classe  de  1820 
avant  d'avoir  épuisé  les  classes  de  1818  et  1819; 
c'est  un  hommage  rendu  à  la  loi  du  recrute- 
ment; je  le  fais  remarqger,  parce  que  le  mioistre 
F  recèdent  avait  violé  cette  loi  en  ce  point;  je 
ai  dit  Tan  dernier,  j'ai  été  combattu,  et  je  vois 
avec  plaisir  que  le  ministre  actuel  est  revenu  au 
principe  légal 


de  12  millions,  il  reste  7  millions  d'augmeqtation  : 
je  demande  comment  on  peut  la  motiver  sur  Ter- 
lectif  ;  je  demande  si  au  commencement  de  cette 
année  il  y  avait  augmentation  dans  le  service  de 
l'armée  ;  je  dis  qu'il  n'y  en  avait  aucune,  qu'il  y 
avait  même  diminution,  et  que  loin  de  demander 
7  millions  de  plus,  on  devait  demander  quelques 


millions  de  moins.  Je  vois  que  le  ministre  vous 
demande  2,000  hommes  ae  plus  qu'aupara* 
vaut  pour  les  armes  spéciales  ;  mais  cette  aug- 
mentation était  compensée  et  au  delà  par  la  libé- 
ration effectuée  au  31  décembre  dernier;  qu'on 
ne  nous  parle  pas  des  hommes  qui  ont  pu  sur^ 
venir  au  moyen  des  enrôlements  volontaires,  car 
dans  son  rapport,  le  ministre  nous  dit  qu'il  ne 
fournit  pas  ce  qu'on  en  devait  attendre;  reste 
donc  simplement  les  appels  :  eh  bien  !  ces  appela 
vous  ont  retiré  plus  qu'ils  ne  vous  ont  dçnné. 

Messieurs,  cette  discussion  n'aurait  pas  lieu  si 
en  place  du  tableau  vague  qu'on  nous  donne  de 
l'état  de  Tarmée,  il  était  fait  une  situation  par 
régiment*^  chacun  alors  aurait  un  moyen  de  con- 
trole  particulier,  et  Ton  saurait  réellement  ce  qu'il 
y  a  de  soldats  sous  les  armes  ;  cette  situation 
donnée  à  trois  ou  quatre  époques  de  Tannée  justi- 
fierait l'emploi  des  fonds  que  vous  allouez  pour 
Teffectif  de  la  guerre,  beaucoup  mieux  que  ce 
résumé  général  qui  ne  sert  à  rien,  puisque  vous 
n'avez  pas  les  éléments  nécessaires  pour  le  dé- 
composer. 

Relativement  à  la  solde  de  Tinfanterie,  je  me 
joias  avec  plaisir  à  un  membre  de  ce  côté  (droit) 
qui  a  désiré  que  les  officiers  en  semestre  n'éprou- 
vassent plus  de  retenue  sur  leur  traitement;  cette 
retenue  est  en  vérité  une  fiscalité  contraire  à  la 
fois  à  nos  mœurs  et  à  la  constitution  de  Tarmée. 
lÀdhé$ion  à  droite.)  On  faisait  cette  retenue  sous 
le  gouvernement  précédent ,  parce  que  le  chef  de 
ce  gouvernement  voulait  empêcher  qu'on  ne  prit 
de  congé.  Aujourd'hui  les  mêmes  motifs  n'ens- 
tent  plus;  on  désire  que  les  soldats  et  les  officiera 
prennent  des  congés.  Or,  ces  officiers  doivent 
appartenir  à  toutes  les  classes  de  la  société;  quand 
donc  vous  leur  donnez  des  congés,  vous  les  ruinez 
pour  toute  Tannée. 

Ici  je  dois  faire  une  remarque  sur  la  solde  des 
compagnies  sédentaires.  Ces  compagnies  sont 
traitées  avec  une  rigueur  extraordinaire.  Vous  ne 
croiriez  pas  que  de  vieux  soldats,  à  qui  Ton  fait 
faire  un  service  actif,  soit  dans  des  forts  isolés, 
soit  sur  les  Pyrénées  ou  sur  les  Alpes,  où  les 
vivres  sont  toujours  chers,  que  ces  malheureux 
dont  r&ge  a  accru  les  besoins,  reçoivent  par  jour 
2  sous  de  moins  que  quand  ils  étaient  dans 
la  ligne;  on  donne  aux  capitaines  et  aux  lieute- 
nants 800  francs  de  moins.  Dernièrement  la  solde 
des  lieutenants  et  des  sous-lieutenants  a  été 
augmentée;  c'était  nécessaire;  les  compagnies 
sédentaires  n'ont  aucunement  participé  à  cette 
augmentation.  Je  suis  persuadé  qui  si  leur  situa- 
tion était  mise  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  elle 
jeterait  sur  elle  un  regard  de  bienveillance. 

La  commission  a  proposé  sur  Tintendance  mi- 
litaire une  réduction  de  100,000  francs,  cette  pro- 
position a  amené  la  dissolution  d'une  commission 
nommée  pour  rédiger  un  règlement  de  service; 
je  témoigne  le  désir  que  ce  travail,  qui  nous  a 
coûté  assez  cher,  ne  soit  pas  perdu.  J'appuie 
d'ailleurs  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Labbey  de  Tompières,  parce  qu'il  m'est 
démontré  qu'une  diminution  de  3  millions  ne 
compromettra  pas  le  moins  du  monde  le  service; 
qu'après  celte  diminution,  il  y  aura  encore  lieu 
en  définitive  aune  annulation  de  crédit,  et  que 
cette  annulation  aurait  lieu  dans  le  même  cas  où 
le  Roi  accorderait  la  solde  entière  aux  officiers 
qui  vont  en  semestre^ 

(On  demande  à  gauchre  Timpression  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  Tàlral  tle  Salpt-Agnaa.  Hessieurs,  si 
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l*boaorable  préopinant  eût  bien  vouln  se  reporter 
à  l'état  de  comparaison  qui  fait  suite  au  budget 
de  1822,  il  y  aurait  trouvé  Texplicatioa  des  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  dépenses  présumées 
de  ce  dernier  exercice  et  les  dépenses  réellement 
faites  en  1820»  d'après  les  comptes  qui  vous  ont 
été  présentés. 

La  gendarmerie  présente  une  augmentation  de 
dépense  de  1,190,697  fr.  45  c,  motivée  d'une  part, 
sur  Taccroissement  de  l'effectif  de  cette  arme, 
et  de  Tautre,  sur  les  avantages  accordés  aux  sous- 
officiers  et  gendarmes ,  dans  le  but  d'améliorer 
leur  position  et  de  faciliter  leur  recrutement. 

La  solde  des  corps  de  troupe  s*est  accrue  de 
902,187  fr.  50  c.  accroissement  uniquement  dû  à 
l'extension  donnée  aux  cadres,  puisqu'il  est  de 
fait  que  le  terme  moyen  de  dépense  de  chaque 
homme,  loin  d*avoir  augmenté,  a  sensiblement 
diminué  depuis  1820. 

Bn  définitive,  le  tableau  dont  il  s'agit  présente 
une  augmentation  totale  de  2,593,370  fr.  16  c.  et 
non  de  7  millions,  comme  Ta  prétendu  l'orateur 
auguel  je  succède  à  cette  tribune,  et  cette  augmen- 
tation provient  «n  grande  partie  des  accroisse- 
ments forcés  de  dépenses  de  l'habillement,  des 
fourrages  et  de  la  solde  par  suite  de  l'élévation  de 
l'effectif  des  armes  spéciales. 

Je  dirai,  à  l'occasion  de  l'effectif  de  l'armée, 
qu'en  ce  moment  il  excède  celui  qui  a  servi  de 
base  aux  calculs  du  budpret;  ce  qui  compense  les 
incomplets  qui  ont  pu  exister  au  commencement 
de  l'année. 

Ces  calculs  auxquels  s'est  livré  M.  Labbey  de 
Pompières  sont  erronés  dans  tous  leurs  points, 
et  nous  sommes  en  mesure  de  prouver  par  les 
états  que  nous  avons  sous  les  yeux,  que  non-seu- 
lement les  augmentations  qu'il  vous  a  signalées 
n'existent  pas,  mais  que  le  budget  que  vous  dis- 
cutez offre  des  résultats  absolument  contraires, 
Suisque  le  terme  moyen  de  la  solde  de  chaaue 
omme  y  est  inférieur  à  celui  qui  ressortait  des 
budgets  précédents,  et  que  ce  terme  moyen  dimi- 
nue encore  par  le  fait  au  budget  additionnel  qui 
vous  a  été  présenté,  et  qui  ne  s'applique  qu'à  de 
simples  soldats. 

Je  demande  donc,  au  non  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  que  le  budget  de  la  solde  n*éprouve  au- 
cun retranchement. 

Plusieun  voix  à  droite  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  ée  lAneth,  de  ia  place.  Je  demande  à 
M .  le  commissaire  du  Roi .  • .  [Ut  mime»  membres  : 
La  clôture  1) 

M.  4e  LiMBelh.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  (La  parole  est  accordée.)^,  de  Labbey 
de  Pompières  a  narlé  d'une  retenue  de  (iOO.OJO 
francs  faite  sur  les  gendarmes  ;  c'est  là-dessus 
que  je  demanile  une  explication  ;  car,  si  l'on  re- 
prend ces  600,000  francs,  ils  ne  doivent  pas  être 
portés  en  dépense. 

M.  de  Gaux  demande  la  parole  et  s'avance  vers 
la  tribune.  (Plusieurs  voix  à  droite  :  Ne  répondet 

Eas  !  —  M,  de  Clausel  de  Coussergiies  :  Vous  n'eu 
nirez  jamais  si  vous  répondez  à  tout  !...) 

M.  de  C^ttx,  commissaire  du  Roi.  Messieurs, 
l'exiguité  de  la  solde  de  la  gendartnerie  rendait  le 
recrutement  de  cette  arne  très-difUcile  ;  on  ne 
trouvait  pas  de  gendarmes  parce  que  la  solde 
qu'ils  recevaient  pouvait  à  peine  les  taire  subsis- 
ter. Une  ordonnance  du  Roi  a  déterminé,  pour 
les  gendarmes  à    pied,    une  augmentation  de 


50  francs  :  quant  aux  gendarmes  à  cheval,  on  a 
établi  une  caisse  de  remonte,de8tinée  à  leur  four- 
nir des  seconrs  pour  les  pertes  qu'ils  font  dans  Ta- 
chât de  leurs  chevaux,  il  est  résulté,  il  est  vrai, 
une  dépense  de  ces  deux  mesures  ;  mais  cette 
dépense  était  nécessaire  ;  déjà  nous  en  sentons  lei 
heureux  effets,  puisque  le  recrutement  de  la 
gendarmerie  n'éprouve  plus  aucune  diffioUté. 
(M.  Labbey  de  Pompières  demande  la  parole.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture  1  la  clôtorel 

M.  le  Préeldeat  met  la  clôture  aux  voix:  elle 

est  adoptée;  la  réduction  proposée  par  M.  Labbey 
de  Pompières  est  rejetée. 

M.  le  PrésMeBt.  La  parole  est  accordée  à 
M.  Brun  de  Yilleret,  qui  a  demandé  une  rôdactioD 
d'un  million. 

M.  le  ^Béral  Bnui  de  Vllleret  Je  viens» 
Messieurs,  vous  entretenir  d'abus  t  réformer, 
d'économies  à  faire  dans  le  département  de  la 
guerre.  Une  malheureuse  expérience  nous  a  apprit 
qu'en  touchant  à  de  pareilles  cordes  on  n'eat  pas 
bien  assuré  de  trouver  de  la  faveur  daos  cette 
enceinte.  Les  intérêts  individuels  n'aiment  pas 
d*étre  froissés  :  je  m'expose,  je  le  sens,  au  mécoo- 
tentement  de  la  majorité  ordinaire  :  mais  d  j'ai 
tort,  on  pourra  me  répondre  ;  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  à  la  Chambre  que  la  meilleure  sanc- 
tion qu'elle  puisse  donner  à  ses  actes,  est  celle 
d'une  critique  impuissante,  repoussée  par  la  rai- 
son, par  l'opiDion  publique,  et  par  les  intérêts 
généraux. 

Mon  intention,  Messieurs,  est  de  vous  démos- 
trerque  notre  état-major  est  trop  nombreux; 
qu'on  en  au^ente  le  cadre  lorsque  tontes  les 
raisons  possibles  s'accordent  à  en  solliciter  la  ré- 
duction ;  que  les  traitements  d'activité  se  mul- 
tiplient, sans  motif  comme  sans  limite;  que  les 
traitements  extraordinaires  s'accroissent  chaque  i 
année  d'une  manière  effrayante  pour  le  Trésor. 
Je  ne  serai  pas  long;  je  me  permettrai  de  vooi 
demander  un  moment  d'attention. 

Nos  états^ajors  coûtent  20  millions.  C'est  ooe 
absurdité;  c'est  une  dépense  hors  de  toute  pro* 

Îiortion  ;  surtout  si  on  la  compare  à  celle  de 
'arme  la  plus  précieuse,  de  l'infanterie,  <|tUi 
rigoureusement  parlant,  peut  se  passer  de  tootâ 
les  autres,  et  dont  aucune  des  autres  ne  peatse 
passer  ;  qui  est  appelée  par  consèiiuent  à  jooer 
le  premier  rôle  dans  un  état  militaire  ;  et  qui,  ^ 
comprt*nant  lesofflciers  jusqu'au  grade  decoloDel, 
ne  coûte  que  40  millions.  . 

Nous  avons  187  lieutenants  généraux  ;  .36/ 
maréchaux  de  camp  ;  289  intendants  militair^ 
Cest  à  peu  près  ce  qu'il  faudrait  pour  uoe  tnDée 
de  huit  cent  mille  hommes.  Je  vous  laisse  à  joger 
si  jamais  vous  pouvez  en  avoir  besoiu. 

si.  le  ministre  vient  de  vous  dire  quecettemo^ 
titude  d'ofHcicrs  généraux  Ueot  au  funeste  bér^ 
tage  que  nous  a  laissé  le  régime  impérial  ;  mau 
la  pi  us  grande  partie  de  cette  owervaiion  ^ 
trouve  paralysée,  lorsqu'on  jette  les  yco*2Il»* 
liste.  Plus  de  la  moitié  des  noms  qu'on  y  ^^^ 
étaient  inconnus  dans  nos  armées.  \^.^^S  ii! 
nos  anciens  guerriers  sont  aujourd'hui  fw^JI^^T 
cis  ;  et  le  cadre  dt*s  états- majors  serait  "}*^*  * 
peu  près  à  ce  qu'il  doit  être,  si  on  n'avau  fait  «n 
pbine  paix  un  si  grand  nombre  de  promotioi^ 

Ce  q.i'il  y  a  de  plus  rl«llcule.  de  pl'i«»^^^' 
en  effet,  dans  un  moment  uû  l'étal  de  nos  \m^ 
ces  et  la  tranquilUé  de  l'Burope  feraient  une  u>i 
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d^opérer  toutes  les  rédactions  possibles,  c'est  de 
pourvoir  à  toutes  les  vacances  ;  c'est  d'entreteoir 
au  complet  ce  grand  état-major  ;  c'est  surtout  de 
faire  des  promotions  qui  excèdent  en  nombre  le 
produit  des  extinctions. 

Nous  avons  en  ce  moment  porté,  au  budget  de 
1822,  9  lieutenants  généraux,  13  maréchaux 
de  camp,  28  intendants  militaires  de  plus 
que  nous  n'en  avions  en  1820.  Oes  ordonnances 
extrêmement  sa^es  prescrivent  une  réduction 
graduelié  ;  Tintriàue  et  la  faveur  ont  paralysé  ces 
ordonnances,  et  1  on  ne  sait  plus  où  doit  s'arrêter 
Taccroissementde  nos  états-majors.  En  1821,  per- 
sonne ne  demandait  de  l'avancement,  personne 
ne  croyait  y  avoir  des  droits.  On  était  convaincu 
que  Tavanc^ment  n'est  qu'un  dédommagement 
naturel  des  chances  de  la  guerre  :  on  savait  que 
le  cadre  des  états-majors  était  bors  de  toute  pro- 
portion avec  nos  besoins.  Que  penser  dès  lors  d'un 
ministère  qui  a  choisi  une  pareille  époque  pour 
ajouter  à  ce  cadre  25  maréchaux  de  camp  et  9 
lieutenants  généraux  ;  a-t-il  été  jamais  donné 
ouverture  à  une  plus  grande  responsabilité  ? 

Une  pareille  mesure  était-elle  nécessaire  ?  pou- 
vait-elle même  présenter  une  apparence  d'utilité? 
craip:nait-on  que  faute  d'avancement,  les  officiers 
généraux  ne  désertassent  ?  fallait-il  pour  rani- 
mer leur  zèle,  leur  présenter  le  leurre  de  34  pro- 
motions dans  huit  mois  ?  C'était  à^  peu  près  ce 
qu'on  avait  fait  après  les  catastrophes  de  Leipsig 
et  de  Moscou  ;  mais  à  ces  époques,  les  cadavres 
de  nos  guerriers  couvraient  les  champs  de  la 
Russie  ou  de  la  Saxe  ;  et  les  promotions,  quel- 
que nombreuses  qu'elles  fussent,  étaient  toujours 
au-dessous  des  besoins. 

On  m'a  observé  qu'il  y  avait  eu  deux  promo- 
tions en  1821  ;  l'une  à  foccasion  du  baptême  du 
duc  de  Bordeaux,  et  l'autre,  amenée  par  le  départ 
du  dernier  ministre.  Je  respecte  la  première  rai- 
son :  un  grand  événement  peut  excuser  des  me- 
sures extraordinaires.  Mais,  que  penser  de  la 
seconde  ?  Je  croirais  faire  injure  à  la  Chambre 
en  entreprenant  de  la  discuter.  Voudrait-on  que 
l'avancement  dépendit  des  changements  des  mi- 
nistres, et  que  l'ambition  eût  à  se  réjouir  de  leur 
chute,  comme  elle  avait  lieu  de  se  réjouir  des 
glorieuses  journées  d'Austerlitz  et  de  Marengo? 

Les  aciivltés  se  multiplient  sans  motifs;  il  me 
sera  aisé  de  vous  en  convaincre.  Personne  ne  me 
contestera  que  les  officiers  qu'on  serait  dans  le 
cas  d'employer  en  temps  de  guerre,  ne  fussent 
suftisants  en  temps  de  paix.  Voyons  donc  ce  qui 
serait  nécessaire  à  l'armée,  en  supposant  que  nous 
voulussions  faire  usage  de  toutes  nos  forces.  Avec 
les  Suisses  et  la  garde  royale,  nous  avons  92  ré- 
giments d'infanterie  et  55  de  cavalerie;  nous  en 
formerions,  après  les  avoir  complétés,  37  divi- 
sions, à  chacune  desquelles  il  faudrait  attacher 
un  lieutenant  général  et  deux  maréchaux  de  camp. 
Ajoutant  un  tiers  pour  les  ^'tats-majors,  les  dépôts 
d  ariilterie  et  le  génie,  nous  emploierions  49  lieu- 
tenants généraux  et  98  maréchaux  de  camp.  Nous 
avons  en  activité  83  officiers  du  premier  grade 
et  136  du  second.  Vous  conviendrez.  Messieurs, 
qu'il  y  a  dans  cette  disposition  un  peu  trop  de 
luxe,  et  qu'on  abuse  un  peu  de  notre  facilité  à 
admettre  des  ullocations. 

Si  ces  activités,  si  onéreuses  pour  te  Trésor, 
n'avaient  d'autre  objet  que  de  récompenser  de 
longs  et  de  glorieux  services,  j'aurais  mauvaise 
grâce  de  les  reprocher  aux  ministres;  mais  on 
sait  à  qui  elles  sont  données  de  préférence.  On  ne 
peut  ignorer  pour  (^ui  ont  été  imaginées  ces  siné- 
cures dont  il  serait  si  difficile  de  désigner  les 


fonctions.  12  généraux  ou  otticiers  supérieurs 
sont  attachés  comme  aides  de  camp  à  un  prince  au 
berceau  ;  plusieurs  généraux  en  activité  ne  font 
de  service  qu'à  la  cour  :  50  lieutenants  généraux 
et  46  maréchaux  de  camp  sont  employés  à  Paris 
ou  dans  la  garde.  Que  de  places  inutiles,  que  de 
réformes  à  indiquer  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
s'il  persiste  dans  le  généreux  projet  qu'il  vient  de 
vous  annoncer,  d'améliorer  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  pouvoir,  le  service  dont  il  est  chargé  1 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  que  d'avoir  créé 
tant  d'emplois  sans  fonctions.  Les  abus  sont  sans 
limites,  une  fois  qu'ils  se  sont  introduits,  parce 
que  la  cupidité  est  sans  frein;  et  il  a  fallu  des 
traitements  extraordinaires  pour  satisfaire  ceux-là 
mêmes  qui  auraient  eu  le  moins  de  droit  à  l'acti- 
vité. Sur  les  83  lieutenants  généraux  employés, 
25  reçoivent  des  traitements  extraordinaires  : 
parmi  les  136  maréchaux  de  camp,  il  y  en  a  110 
qui  jouissent  de  la  même  faveur.  La  dépense  de  ces 
sortes  de  traitements,  en  y  comprenant  ceux  des 
intendants  militaires,  est  de  1,200,000  francs. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  à  décider  si  elle  est  légale, 
si  elle  est  réclamée  par  la  nécessité. 

J'ai  passé  légèrement  sur  les  intendants  militai- 
res; c'est  pourtant  dans  cette  partie  qu'est  déployé 
le  plus  grand  luxe.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'énor- 
mité  du  cadre;  il  est  le  résultat  naturel  de  Tamal- 
game  des  commissaires  des  guerres  et  des  inspec- 
teurs aux  revues.  Mais  je  pense  qu'on  devait, 
comme  pour  les  officiers  généraux,  être  plus  ré- 
servé sur  tes  traitements  extraordinaires  ;  qu'on 
n'avait  pas  le  prétexte  le  plus  frivole  d'augmenter 
le  cadre  par  vmgt-huit  promotions  faites  depuis 
1820;  qu  on  n'avait  enfin  aucun  motif  de  multi- 
plier les  activités  comme  on  l'a  fait.  Sur  289  in- 
tendants, 256  sont  en  activité.  Certes,  si  M.  le 
ministre  actuel  voulait  les  conserver  tous,  il  serait 
très-embarrassé  de  leur  donner  de  l'ouvrage.Je  ne 
sais  ce  qu'avaient  fait  à  l'ancien  ministère  les 
32  malheureux  qui  ne  figurent  pas  dans  le  cadre. 
Pour  un  si  petit  nombre,  il  ne  valait  pas  la  peine 
de  former  une  Classe  isolée;  et  il  faut  qu*ils  aient 
été  bien  maladroits,  ou  qu'ils  aient  bien  déplu  à 
certains  organisateurs  pour  être  ainsi  abandonnés. 

Si  on  fait  attention  que  les  abus  que  je  viens  de 
signaler  se  reproduisent  dans  toutes  les  branches 
du  service  public,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  le 
budget  augmente  d'année  en  année.  Comme  il  est 
du  devoir  des  mandataires  de  la  nation  d'attaquer 
les  abus  partout  où  ils  se  présentent,  je  crois  de- 
voir projjoser  une  réduction  d'un  million  sur 
les  9  millions  qu'on  propose  d'affecter  aux  dépen- 
ses énoncées  dans  les  articles  1  et  2  du  chapitre 
second;  c'est-à-dire  sur  les  dépenses  de  l'état- 
major  général.  Cette  somme  ne  saurait  paraître  trop 
forte  à  ceux  qui  auront  eu  la  complaisance  de 
suivre  mes  développements. 

J'insiste  pour  que  cette  réduction  porte  sur  les 
articles  2  et  3  du  chapitre  que  nous  discutons, 
c'est-à-dire  sur  les  états-majors.  Je  n'entends  point 
ju'elle  puisse  s'appliquer  à  la  solde  des  troupes, 
e  pense  que  la  France  doit  avoir  une  armée,  et 
u^n  ce  moment  cette  armée  est  trop  faible, 
•uelque  confiance  que  m'inspire  les  opinions  de 
mon  honorable  ami,  M  Ternaux,  je  ne  saurais 
penser  comme  lui  que  la  France  doit  être  défendue 
par  des  gardes  nationales  :  je  voudrais  moins 
d'états-majoru,  moins  d'activités,  moins  de  trai- 
tements extraordinaires,  mais  je  voudrais  plus  de 
soldats  ;  et  je  retirerais  mon  amendement  s'il  de- 
vait entraîner  une  diminution  dans  l'armée. 

n^'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

Un  demande  à  aller  aux  voix. 
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M.  le  Président.  M.  le  général  Gérard  de-* 
mande  la  parole  pour  cooibattre  cet  amendement, 
et  proposer  une  réduction  de  200,000  francs.  M«  le 
général  Gérard  a  la  parole. 

M.  le  général  Gérard.  Messieurs,  les  dé- 
penses rangées  sous  ce  chapitre,  paraissent  dé- 
passer de  beaucoup  les  fixations  portées  aux  tarifs 
de  la  solde  :  sans  doute  que  celles-ci  sont  augmen- 
tées d'une  foule  de  traitements  extraordinaires  et 
d'indemnités  diverses.  Par  exemple,  on  voit  que 
pour  quatre  maréchaux,  majors  généraux  de  la 

§arde  et  gouverneurs  de  divisions  militaires,  on 
emandu  335,000  francs,  ce  qui  fait  pour  chacun 
au  delà  de  83,000  francs. 

Faites  bien  attention.  Messieurs,  que  ce  traite- 
ment énorme  est,  sans  préjudice  des  autres  trai- 
tements accumulés  dont  jouissent  ces  quatre  ma* 
féchaux 

Parmi  les  citations  que  ie  pourrais  faire  à  cet 
égard,  je  me  bornerai  à  une  seule  dans  le  cha- 
pitre que  nous  discutons  :  un  maréchal  de  France 
est  porté  comme  major  Général  de  la  garde  et 

gouverneur  de  division  militaire,  pour  uhe  somme 
e  83,000  francs;  et  dans  le  chapitre  l«%  le  môme 
maréchal  figure  en  sa  qualité  de  ministre  de  la 
guerre,  pour  une  autre  somme  de  150,000  francs; 
ces  divers  traitements  réunis  forment  uu  total  de 
233,000  francs.  Si  les  services,  dans  tous  les  mi- 
nistères, sont  payés  avec  cette  largesse  et  cette 
magniticence,  le  peuple  ne  doit  plus  être  étonné 
qu'on  lui  demande  chaque  année  prés  d'un  mil- 
liard de  contributions...  [Voix  à  droite  :  Le  peuple 
veut  qu'on  paye  les  hdèles  serviteurs  1)  Les  défen- 
seurs naturels'  des  gros  traitements,  parlent  sans 
cesse^  pour  les  justiûef/  de  la  dignité  du  gouver- 
nement. Eh  bien,  Messieurs,  selon  moi,  la  dignité 
du  gouvernement  consiste  à  entretenir  une  armée 
capable  de  faire  respecter  notre  indépendance,  à 
faire  exécuter  la  Charte  sans  restriction,  comme 
elle  nous  a  été  donnée  ;  à  économiser  les  fruits 
des  travaux  du  peuple  et  à  produire  les  plus 
grands  effets  avec  le  moins  de  dépense  possible* 
En  continuant  notre  examen,  nous  avons  trouvé 
qu'il  en  est  de  même,  et  dans  des  proportions 
aifférentes,  de  presque  toutes  les  sommes  deman- 
dées pour  les  divers  grades»  détaillés  dans  l'arti- 
cle K,  première  partie  dé  ce  chapitre.  On  assi- 
gne: i'^a  un  lieutenant  général  commandant  la 
l'^di vision  militaire,  54,090  francs,  tandisque  la  loi 
ne  donne  aux  ofliciers  de  ce  grade  en  fonctions, 
que  20,000  fr.  environ  ,donc  celui-ci  touche  pres- 
que trois  fois  le  iraitiment  légal;  2**  à  un  maré- 
chal de  camp,  chef  détat-niajor  de  la  division. 
25,660  francs,loi  sque  la  loi  ne  nxe  pour  ce  grade  et 
ses  fonctions,  que  13,200  francs.  Ainsi,  on  paie  à 
celui-ci  deux  fuis  la  fixation  légale  ;  B*"  à  un  mare-, 
cbal  de  camp  commandant  la  place  de  Paris, 
30,000  fr..  lorsque  la  loi  n*attribue  à  ses  égmx 
que  13,260  francs,  d*où  il  suit  que  celuinû 
reçoit  deux  fois  et  demi  la  fixation  légale.  Ce 
que  Ton  vient  de  dire  des  officiers  généraux 
on  peut  l'appliquer  à  l'intendant  militaire  de 
la  garde  royale,  pour  lequel  on  demande  dans 
Tarticle  2  de  ce  capitre  33, 895  francs,  lorsque 
la  loi  n'attribue  à  son  grade  qu'un  traitement  de 
fonctions  de  17,890  francs,  {voix  à  droite:  Vous 
savez  bieu  qu'il  y  a  une  exception  pour  la  l'*  divi- 
sion militairef.)  On  ne  parle  pas  des  officiers 
suisses*.. (Voix À  droite:  Ah  !  nous  en  avons  assez 
entendu  là-dessus  I...  K'v  revenez  pas,  de  grâce  1} 
des  officiers  suisses,  et  par  exemple  de  deux 
maréchaux  de  camp  prés  de  leurs  troupes,  qui 
reçoivent  48,520  francs,  ;  il  y  a  longtemps  que  nous 


sommes  habitués  à  rétribuer  chèrement  des 
corps  auxiliaires  que  leur  qualité  d'étrangers  de- 
vrait seule  empêcher  d'être  admis  dans  nos  ar- 
mées... {M,  Bazire  :  C'est  vieux  ;  on  nous  a  dit  cela 
cent  fois.  )  En  effet,  que  doit  penser  un  soldat 
français,  quand  il  voit  son  pays  et  son  prince 
gardés  par  des  étrangers  mieux  payés  que  lui- 
même?  Croyez-vous  qu'il  puisse  entrer  dans  les 
raisons  diplomatiques  d'une  telle  préférence?  Le 
bon  sens  lui  parle  plus  haut  que  les  conventions 
politiques;  il  en  conclut  qu  il  est  un  objet  de 
méfiance  et  de  suspicion.  {Murmures  à  droite.  — 
Plusieurs  voix:  C'est  usé!)  U  regarde  ces  étrangers 
au  moins  comme  une  superfétation  parasite,  si 
toutefois  il  ne  les  déteste  pas,  comme  ces  senti- 
nelles qui  le  tiennent  aux  arrêts  forcés  chez  lui, 
sans  qu'il  ait  commis  la  moindre  faute  pour  mé- 
riter ce  châtiment.  (Nouveaux  murmures  à  droite. 
—  Vive  adhésion  à  gauche.) 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  crois  de 
mon  devoir  d'inviter  la  Chambre  à  trouver  des 
mesures  efficaces  pour  remédier  aux  différents 
abus  que  je  viens  de  signaler;  et,  en  attendant,  je 
crois  ne  pas  compromettre  la  dignité  de  la  France 
en  demandant  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  100,000  francs. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. —  Une  vive  opposition  s'élève  à  droite.  — 
M.  le  président" consulte  la  Chainbre;  la  demande 
de  rimpression  est  rejetée.) 

Voix  à  gauohe  ;  Voilà  ¥0tre  justice.  Messieurs  1 ... 
(M.  de  Castelbajac  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Castelbajae.  Messieurs,  la  Chambre  est 
trop  fatiguée  et  l'heure  trop  avancée  pour  que  ie 
veuille  répondre  à  Tbonorable  préopinant  relati- 
vement à  ce  qu'il  a  dit  sur  les  Suisses,  que  je 
m'honorerais  de  défendre  à  cette  tribune  comme 
les  plus  anciens  et  les  plus  loyaux  alliés  de  la 
France.  Si  Toccasion  s'en  représente,  je  la  saisirai 
pour  manifester  mon  opinion.  Je  ne  répondrai 
donc  qu'à  un  fait  que  le  préopinant  serait  fâché 
d'avoir  avancé  s'il  l'avait  plus  approfondi  ;  il  a 
dit  qu'un  ministre  se  trouvait  porté  dans  le 
budj^'et  d'une  part  pour  15,000  francs  comme 
ministre,  et  d'autre  part  pour  83,000  francs 
comme  major  général  cle  la  garde.  M.  le  duc  de 
Bellune,  en  acceptant  le  portefeuille  delà  guerre, 
^  a  déclaré  qu41  renonçait  aux  appointements  de 
major  de  la  garde.  (Mouvement  général  dans  toute 
C Assemblée.  —  Voix  à  droite  :  Bravo,  hravo  I  — 
Voix  d  gauche:  Pourquoi  donc  les  83,000  francs 
Font-ils  portés  au  budget?  -^  M,  de  Bourrienne  et 
d'autres  membres  à  droite  :  Le  budget  était  Imprl* 
mé  alors.  —  Les  mêmes  voix  à  gauche  :  Eh  bieni 
il  faut  supprimer  les  83,000  francs...—  A  droite  : 
Pas  du  tout Us  ne  seront  pas  dépensas ) 

Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  est  l'exacte 
vérité;  et  les  membres  qui  m'interrompent  de- 
vraient se  souvenir  que  le  budget  que  nous  dis- 
cutons maintenant  n'a  pas  été  fait  parle  ministre 
de  la  guerre  actueL  Je  me  trouve  heureux  de 
saisir  roccasion  de  rendre  justice  dans  cette 
Chambre  à  un  guerrier  qui,  toujours  loyal  et  tou* 
jours  fidèle,  a  tant  de  titres  à  la  véritable  gloire 
et  à  la  confiance  de  la  Chambre.  {Vive  adhésion  à 
droite,  —  Voix  nombreuses:  C'est  vrail  Bravo, 
bravo  I) 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  le  général  Brun  de  Yilleret;  il  est  rejeté* 
ainsi  que  celtu  de  M.  le  général  G^^ranL 
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M.  le  Président.  I)  reste  encore  deux  amen- 
dements; M.  Laipné  de  Villevesque  proposede  faire 
sar  riDtendance  militaire,  une  réduction  de 
150,000  francs,  et  la  commission  une  réduction 
de  100,000  francs.  M.  Laisoé  de  Villevesque  a  la 
parole.  (Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  demain, 
il  est  plus  de  six  heures.  —  Autres  membres  à 
droite  :  Non,  non,  parles,  ce  sera  autant  de  moins 
pour  demain.  —  M.  Laisné  de  VilUmesque  monte  h 
ta  tribune,) 

M.  Eialsné  dé  Vlllevesqtte  développe  les  mo- 
tife  de  la  réduction  (m'il  propose,  il  saisit  cette 
occasion  de  rappeler  1  attention  de  ta  Chambre  sur 
Taffaire  Fabry  qui,  reconnu  innocent,  Ta  autorisé 
ît  poursuivre  ceux  qui  Pavaient  fait  condamner. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  Chambre 
Q^est  plus  en  nombre.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
lazarets^  fera  demain  son  rapport;  vous  aurez 
aussi  à  entendre  les  développements  d*une  pro- 
position de  M.  Benjamin  Cionstant. 

Plusieurs  voix  h  droite  :  C'est  inutile  I  Nous  ne 
Ta  von  s  pas  agréée  1 11  faut  la  remettre  après  le 
budget  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  Tarticle  39  du  rè- 
glement est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  proposition 
ne  sera  pas  relative  à  un  projet  de  loi  ou  à  un 

Ï projet  d'adresse,  elle  sera  de  même  déposée  sur 
e  bureau,  puis  communiquée,  par  les  soins  du 
président  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  ;  elle 
sera  entendue  à  la  séance  publique  qui  suivra  la 
communication,  à  moins  que  cinq  membres  ne 
réclament  le  comité  secret.  » 

Cet  article  est  formel;  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'entendre  demain  la  proposition  de 
M.  Benjamin  Constant. 

M.  le  général  Dndon.  Bh  bien!  nous  l'enten- 
drons demain  à  huit  heures. 

(Autres  voix  à  droite  :  A  six  heures I...— On  rit,) 
La  Chambre  se  sépare. 

La  délibération  est  continuée  à  demain.  La 
séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  29  mars  1822, 

PRÉSIDÉE  PAH   M.   iE  CHAMGEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  ré» 
ception  de  M.  le  comte  de  Vaudreuil^  dont  Tad- 
mission  a  été  prononcée  dans  la  dernière  séance. 

Il  est  procéoé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  M.  le  comte  Klein  et  M.  le  comte 
Desèze,  désignés  par  M.  le  président,  vont  au  de- 
vaut  du  récipiendaire  et  rentrent  avec  lui  dans  la 
salie,  précédés  de  deux  huissiers. 


Le  nouveau  pair  s'arrête  avec  eux  an  milieu 
du  parquet,  et  debout,  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  k  prendre  séance. 
M.  le  président  l'avertit  à  cet  égard  que,  dans  les 
occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée  par 
Fordonnance  du  Roi,  du  ô\  août  1817,  entre  M.  le 
comte  Cortal  et  M.  le  comte  de  Damas. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  suite 
de  la  discussion  ouverte  dane  la  séance  d^hier  sur 
les  cinq  projets  de  loi  relatifs  au  règlement  définitif 
du  budget  de  1820. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  la  défense  du  projet,  sont  in- 
troduits. 

Un  second  opinant,  inscrit  pour  parler  surTen- 
âemble  des  lois  proposées,  obtient  la  parole* 

M«  le  comte  IleT.  Messieurs,  les  comptes 
de  rexei;cice  1820,  et  les  projets  de  loi  dont  ils 
ont  été  accompagnés,  ont  donné  lieu  à  des  obser- 
vations critiaues  dont  je  dois  mettre  d'autant 
plus  de  prix  a  vous  entretenir,  qu'elles  se  réfè- 
rent à  des  actes  qui  appartiennent  à  mon  admi- 
nistration ;  et  que  j'ai  même  dû  éprouver  quel- 
ques regrets  de  ne  pouvoir  y  répondre  plus  tôt. 

Elles  ont  eu  principalement  pour  objet  : 

La  nécessité  d'un  compte  général  des  caution- 
nements, depuis  le  l*'  avril  1814,  et  le  retran- 
chementou  I  annulation  d'une 8ommede3,595.200 
francs  restants  sur  le  crédit  de  12  millions 
accordé,  par  la  loi  du  27  juin  1819,  pour  le  rem- 
boursement de  cautionnements  non  remplacés  ; 

L'irrégularité  du  payement  des  dépenses  de 
la  guerre,  dont  les  onlonnances  ne  sont  jamais 
accompagnées  des  pièces  qui  doivent  les  justifier, 
et  dont  un  grand  nombre,  au  lieu  d'être  délivrées 
au  nom  des  créanciers,  ou  parties  prenantes,  sont 
délivrées  au  nom  de  chefs  de  service  de  ce  dé- 

fartement,  qui  en  fournissent  seuls  quittance  au 
résor  ; 
L'absence  de  tout  contrôle  et  de  toute  surveil- 


arbitrairement,  et  sans  en  rendre  compte,  cette 
partie  des  ressources  à  maintenir  avec  une  exac- 
titude remarquable,  rancienne  balance  de 
67,304.366  fr.  56  c,  et  l'utilité  d'imposer,  à  l'agent 
judiciaire,  l'obligation  d'adresser,  a  des  époques 
fixes,  au  procureur  général  de  la  Cour  des  comptes, 
l'état  des  arrêts  parvenus  à  l'agetice,  avec  des 
observations  relative.^,  soit  aux  recettes  efl^tuées, 
soit  aux  obstacles  rencontrés  dans  le  recouvre- 
ment des  débets  ; 

Enfin,  le  vol  du  sous-caissier  Mathéo,  et  le 
supplément  de  crédit  demandé  pour  couvrir  le 
Trésor  du  déficit  qui  en  est  résulté. 

Je  répondrai  avec  rapidité  à  ces  observations  : 
celles  qui  sont  relatives  au  vol  du  sous-caissier 
Mathéo  exigeront  cependant  des  détails,  par  l'im- 

{ sortance  qu'elles  ont  reçue,  ou  qu'on  a  voulu 
eur  donner. 

Le  compte  des  intérêts   de   cautionnements, 

depuis  le  !••  avril  1814,  iusou'au  1"  septembre 

1819,  ordonné  par  la  loi  du  z7  juin  1819,  avait 

été  présenté  aux  Cbambres,  en  1820  (1). 

Il  n'était  contesté,  dans  aucune  de  ses  parties. 


(1^  Compte^  rendu»  p^r  Us  i|iii4«tre«,  ao  l*r  Mptem- 
hre  1819,  a  Tappni  do  rôglemeai  da  budget  de  ISIS, 
page  65. 
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et  de  nouvelles  dis^sitions  législatives  ayant  le 
même  objet  ne  paraissaient  pas  nécessaires. 

Le  ministre  assurait  que  le  remboursement  des 
cautionnements  appartenant  aux  titulaires  d*em- 
piois  supprimés,  par  suite  de  la  réduction  de 
territoire,  s'élevait  à  15,644,454  ;  que  le  crédit  de 
12  millions  ouvert,  par  la  loi  du  27  juin  1819, 
pour  couvrir  le  Trésor  de  cette  avance,  était,  par 
conséquent,  insuffisant;  et  que  la  somme  de 
3,595,208  francs,  qui  paraissait  rester  sur  ce  cré- 
dit» représentait,  à  Tépoque  du  1^  octobre  1821, 
Texcédant  continuellement  variable  des  caution- 
nements versés,  par  les  nouveaux  titulaires,  sur 
les  sommes  remboursées  aux  anciens. 

Il  eût  été  convenable,  avant  d'annuler  le  crédit 
de  3,595,200  francs,  d'attendre  le  résultat  du 
compte  demandé  des  cautionnements  dus  aux 
titulaires  étrangers. 

La  ressource  qui  paraît  résulter  du  retranche- 
ment de  cette  somme  est  trompeuse  :  olle  met  le 
Trésor  à  découvert  de  sommes  qu'il  a  avancées, 
avec  des  fonds  qui  appartiennent  aux  titulaires 
dont  les  cautionnements  sont  retenus  jusqu'à  la 
liquidation  de  leurs  comptes. 

Plus  tard,  il  faudra  les  remplacer. 

Les  ordonnances  du  département  de  la  guerre 
sur  le  Trésor  sont  souvent  délivrées,  comme  on 
Ta  dit,  au  nom  de  divers  chefs  de  service  de  ce 
département,  et  ne  sont  d'ailleurs  jamais  accom- 
pagnées des  pièces  probantes. 

Il  m'a  paru  qu'on  ne  pouvait  induire,  ni  du 
décret  du  24  messidor  an  XU,  ni  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  que  la  faculté  donnée  aux  ordon- 
nateurs de  désigner  les  pièces  à  joindre  à  leurs 
ordonnances,  entraînait  celle,  ou  de  n'en  pro- 
duire aucune,  ou  de  les  garder  pa^devers  eux. 

J'ai  pensé  également  que  si  les  payements  pou- 
vaient se  faire  à  d'autres  qu'aux  créanciers;  aue 
si  les  divers  chefs  de  service  étaient  habiles  à  les 
recevoir  pour  en  distribuer  ensuite  le  montant 
aux  vraies  parties  prenantes,  on  ressusciterait 
les  anciens  trésoriers  particuliers,  on  démembre- 
rait le  Trésor,  on  ne  le  laisserait  plus  maître  de 
ses  moyens,  et  qu'on  pourrait  ainsi  y  amener  la 
pénurie,  quand  l'abondance  se  trouverait  sans 
emploi  dans  les  caisses  spéciales. 

Mais  une  ordonnance  du  Roi,  rendue  le  17  oc- 
tobre 1819  sur  la  double  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  et  du  ministre  des  finances ,  avait 
réglé  le  service  des  fonds  du  département  de  la 
fiuerre,  et  n'avait  plus  laissé  au  Trésor  que  la 
fonction  matérielle  de  payer  à  la  personne  qui  lui 
était  désignée,  et  dont  tout  le  droit  consistait 
dans  cette  désignation. 

^  Les  bureaux  de  la  guerre  qui  tenaient  au  main- 
tien de  cette  ordonnance,  s'y  conformaient  con- 
stamment, en  délivrant  les  ordonnances  ou  man- 
dats sur  le  Trésor  ;  et  il  n'était  plus  au  pouvoir 
du  seul  Ministre  des  finances  d'en  empêcher  l'exé- 
cution. 

Toutefois,  il  fallait  parvenir  à  faire  cesser  la 
dissidence,  qui  désormais  existait,  à  cet  égard, 
entre  les  deux  départements  de  la  guerre  et  des 
finances. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'une  nouvelle 
ordonnance  du  Roi,  rendue  sur  ma  proposition, 
le  14  mai  1821,  a  nommé  une  commission,  com- 

Bosée  de  MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comte 
ioUien,  le  duc  de  Gaëte  et  le  chevalier  Alleot, 
pour  examiner  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
rordonnance  du  17  octobre  1819,  et  ceux  qui 
emffèchaient  le  Ministre  des  finances  de  donner 
les  instructions  pour  l'exécution  de  ce  règlement; 
balancer  les  raisons  par  lesquelles  les  règlements 


précédents  et  celui  du  17  octobre  pouvaient  être 
attaqués  ou  défendus,  et  proposer  le  plan  qui 
leur  paraîtrait  obvier  le  mieux  à  tout  établisse- 
ment de  caisses  spéciales  indépendantes  du  Tré- 
sor, et  le  mieux  assurer  la  légalité  des  payements 
et  l'intégrité  des  comptes,  par  une  sage  délimita- 
tion, entre  les  attributions  des  ordonnateurs  et 
celles  des  payeurs  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes. 

Ainsi,  l'administration  du  Trésor  n'étail  pas 
demeurée  inattentive  aux  inconvénients  qui 
pouvaient  résulter  de  l'établissement  de  caisses 
spéciales,  dans  le  ministère  de  la  guerre,  et  du 
défaut  de  production  de  pièces  justificatives  avec 
les  ordonnances  de  ce  département;  elle  devait 
incessamment  recevoir  le  travail  des  hommes 
éclairés,  sur  l'expérience  et  les  lumières  desquels 
elle  avait,  avec  raison,  voulu  s'appuyer;  et  l'on 
pouvait  attendre,  avec  quelque  confiance,  le  ré- 
sultat des  mesures  définitives  qui  devaient  être 
la  suite  des  précautions  qu'elle  avait  prises. 

Il  n*est  pas  exact  que  l'agent  judiciaire  chargé 
de  suivre  le  recouvrement  des  débets  du  Trésor 
soit  sans  contrôle  et  sans  surveillance. 

Dès  l'an  XII,  un  contrôle  établi,  près  l'agence, 
débite  l'agent  judiciaire  de  tous  les  débets  et 
créances  dont  le  recouvrement  lui  est  confié,  en 
telle  sorte  que  cet  agent  n'en  peut  être  déchargé 
que  par  la  représentation  de  récépissé  de  verse- 
ments, ou  de  pièces  de  décharge,  telles  qu'arrêts 
de  la  Cour  des  comptes,  ordonnances  royales,  ou 
décisions  ministérielles,  suivant  la  nature  et  les 
causes  du  débet. 

Il  est,  en  môme  temps,  soumis  à  la  surveillance 
du  premier  commis  directeur  de  la  division  du 
contentieux ,  tandis  que,  d'un  autre  côté ,  les 
poursuites  sont  faites  sous  la  surveillance  des 
préfets,  directement  chargés,  par  le  ministre,  de 
transmettre  les  titres  de  créances  aux  avoués 
agrégf^s  du  Trésor. 

Enfin,  les  sursis  et  les  remises  ne  sont  accor- 
dés, s'il  y  a  lieu,  que  par  ordonnances  royales, 
ou  par  décisions  ministérielles,  sur  l'avis  d'un 
conseil  du  contentieux  établi,  dans  le  sein  du 
ministère,  et  composé  de  magistrats  de  la  Cour 
des  comptes,  de  membres  du  Conseil  d'Etat  et 
de  chefs  du  ministère. 

Les  mesures  récemment  adoptées,  et  dont  i'ai 
rendu  compte  en  présentant  la  loi  à  la  Chambre 
des  députés,  prouvaient  encore  la  sollicitude  de 
l'administration,  relativement  à  cet  objet  et  sem- 
blaient devoir  rassurer  sur  les  inconvénients 
qu'on  a  paru  craindre. 

Une  commission  nommée,  le  16  octobre  1821, 
est  ctiai'gée  de  l'examen  de  tous  les  débets,  de 
rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  d'en  obérer 
le  recouvrement,  le  plus  promptement  possible; 
d'en  faire  connaître  au  ministre  la  nature  et  le 
montant,  de  trois  mois  en  trois  mois,  avec  des 
observations  motivées  ;  d'en  établir  la  situation 
générale;  et  de  présenter,  par  chaque  classe  de 
débet:;,  la  somme  qui  peut  être  comptée  parmi  les 
reéisources  du  Trésor. 

J'ai  aunoncé  que,  chaque  année,  il  devrait  être 
rendu  compte  des  mouvements  que  pourrait  avoir 
éprouvé  cette  partie  de  la  fortune  publique. 

Dès  lors  tous  les  nouveaux  débets  seront  mis 
en  évidence;  tous  les  recouvrements  seront  con- 
nus et  devront  prendre  place  dans  les  recettes 
diverses,  sans  qu'aucune  partie  en  piùsse  être 
distraite,  pour  servir,  comme  on  l'a  dit,  à  main- 
tenir toujours  à  la  même  somme  l'ancienne  ba- 
lance de  67  millions  dont  les  modifications,  si 
elle  en  éprouve,  devront  également  être  expli- 
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quées,  chaque  anaée,  par  Teffet  naturel  et  néces- 
saire de  ces  dispositions. 

Ces  mesures  livrent  tons  les  détails  de  Fadmi- 
nistration  à  la  publicité»  la  meilleure  et  la  plus 
puissante  de  toutes  les  garanties. 

La  proposition  de  placer  la  poursuite  des  dé* 
bets  sous  la  surveillance  de  la  Cour  des  comotes» 
était  subversive  de  tout  principe  d'ordre  puolic, 
puisqu'elle  eût  soumis,  si  elle  eût  été  aoioptée, 
radmioistration  au  contrôle  de  cette  Cour. 

Jamais,  d'ailleurs,  la  surveillance  du  ministère 
sur  ses  mandataires  ne  peut  être  déléguée  à  un 
corps  placé  en  dehors  de  Tadministration,  étran- 
ger à  la  marche  et  aux  intérêts  du  service,  et 
dépourvu  de  toutes  les  notions  nécessaires  pour 
contrôler  ses  actes  ou  pour  leur  imprimer  une 
utile  direction. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  des 
Tols  de  Mathéo,  des  mesures  qui  en  ont  été  la 
suite,  et  des  observations  auxquelles  les  unes  et 
les  autres  ont  donné  lieu. 

Cet  homme  avait  conservé,  dans  la  nouvelle 
organisation  du  Trésor,  sur  la  fin  de  1817,  les 
fonctions  de  sous-caissier  des  espèces  qui  lui 
avaient  été  attribuées,  au  mois  de  décembre  1814, 
sous  le  régime  de  la  caisse  de  service. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  moyens  qu'il  a 
employés  pour  dissimuler  ses  vols,  pendant  prés 
de  six  années,  malgré  une  foule  de  vérifications 
de  caisses. 

Ils  étaient  déjà  au  31  décembre  1817,  époque 
de  la  nouvelle  organisation  du  Trésor,  d'une 
somme  de  580,150  francs. 

Cette  somme  s^est  accrue,  progressivement, 
chaque  année  :  elle  avait  cependant  atteint  son 
plus  haut  degré,  lors  de  mon  entrée  au  ministère, 
c'est-à-dire  sur  la  fin  de  1819,  puisqu'elle  s'éle^ 
Tait  alors  à  1,624,262  francs,  somme  la  plus  forte, 
si  on  fait  distraction  de  celle  de  364,326  francs 
enlevée,  par  Mathéo,  le  jour  même  de  sa  fuite. 

J'étais  dans  les  premiers  temps  de  mon  admi- 
nistration :  des  circonstances  de  n^ligence 
m'avaient  déterminé  à  retirer  ma  confiance  au 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds  que 
j'avais  trouvé  en  fonctions  :  je  venais  de  le  rem- 
placer défioitivement. 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
est  chargé  de  recevoir  de  tous  les  agents  de 
finances  les  documents  qui  peuvent  lui  faire  con- 
naître sur  quels  points  du  royaume  et  en  quelle 
3uotité  se  trouvent  les  ressources  susceptibles 
*étre  immédiatement  employées;  de  présenter 
journellement  Fétat  des  besoins,  et  de  proposer 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  nouveau  directeur  du  mouvement  général 
des  fonds,  entré  en  fonctions,  au  mois  d'octo- 
bres 1820.  avait  pris  de  premières  mesures  pour 
parvenir  à  faire  diminuer,  par  une  vérification 
plus  prompte,  la  masse  des  fonds  à  reconnaître. 

Le  sous-caissier  des  espèces,  averti  par  ces 
mesures,  donna  crédit  à  une  plus  grande  quan- 
tité d'envois  :  mais,  par  là,  le  solde  matériel  pa- 
rut s'élever  à  une  somme  qui  excédait  les  besoins 
du  service  ordinaire. 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
prescrivit,  alors,  le  versement,  à  la  banque,  de 
500,000  francs. 

Pressé  par  cet  ordre,  qu'il  ne  pouvait  exécu- 
ter, Mathéo  disparut,  le  22  novembre  1820,  c'est- 
à-dire  le  jour  même  où  il  devait  effectuer  le 
versement  qui  lui  avait  été  ordonné. 

Les  vérifications  nécessaires  furent  faites,  sur- 
le-champ,  par  les  inspecteurs  du  Trésor. 

Le  vol  fut  dénoncé  aux  tribunaux. 


Un  inspecteur  général  fut  adjoint  au  caissier 
central,  et  chargé  spécialement  de  la  surveillance 
de  la  caisse  générale  dont  une  des  doubles  clefs 
lui  fut  remise. 

Une  commission,  composée  de  deux  conseillers 
d'Etat,  de  deux  maîtres  des  requêtes,  et  d'un 
inspecteur  général  des  finances,  fut  nommée  pour 
prendre  une  connaissance  approfondie  du  déficit 
et  de  ses  causes;  pour  examiner  jusqu'à  quel 
point  il  avait  dépendu  du  caissier  central  de 
l'empêcher,  et  donner  son  avis  sur  la  responsa- 
bilité qu'il  pouvait  avoir  encourue. 

Une  autre  commission  fut,  en  même  temps, 
chargée  d'examiner  tous  les  détails  relatifs  a 
l'organisation  des  caisses  et  des  contrôles,  et  de 
proposer  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  qu'il 
pouvait  être  nécessaire  d'ajouter  à  celles  établies 
par  les  précédents  règletnents. 

Enfin,  et  en  attendant  le  rapport  de  la  pre- 
mière commission,  l'ordre  fut  provisoiren)ent 
donné  au  caissier  central  de  se  charger  en  recette 
des  sommes  soustraites  par  le  sous-caissier,  et 
d'en  délivrer  les  récépissés  aux  comptables  qui 
avaient  fait  l'envoi  des  fonds. 

La  commission  employa  plus  de  quatre  mois 
aux  vérifications  dont  elle  avait  été  chargée. 

Il  résulte  de  son  travail  : 

Que  Mathéo,  nommé  sous-caissier  de  la  Caisse 
de  service  au  mois  de  décembre  1814,  et  sous- 
caissier  de  la  caisse  centrale,  à  la  fin  de  1817,  a 
transmis,  à  l'une,  le  débet  des  soustractions 
commises  sur  l'autre  : 

Que  le  débet  total  s'élève  à  la  somme  de 
1,889,506  fr.  73  c.  ; 

Qu'il  existait  déjà  pour  celle  de  580,150  fr.  1 1  c, 
au  31  décembre  1817,  époque  à  laquelle  M.  Pisca- 
tory  fut  chargé  de  la  caisse  centrale  ; 

Qu'il  s'est  accru  de  celle  de  364,524  francs  par 
l'enlèvement  commis,  dans  la  journée  du  22  no- 
vembre, sur  les  fonds  destinéâ  à  subvenir  aux 
besoins  du  service  de  cette  journée  ; 

Qu'ainsi  la  somme  soustraite  par  Mathéo, 
depuis  le  31  décembre  1817,  s'élève  à  celle  de 
945,032  fr.  62  c,  dont  fait  partie  une  somme 
de  116,080  francs  provenant  du  versement  fait  à 
la  sous-caisse,  le  21  novembre,  par  le  receveur 
général  de  la  Seine,  sans  qu'il  en  ait  été  passé 
écriture. 

La  Commission,  en  admettant  que  le  caissier 
général  pouvait  être  recherché,  et  que  sa  respon- 
sabilité était  engagée,  a  pensé  : 

Qu'il  devait  être  plemement  et  entièrement 
déchargé  du  déficit  antérieur  à  sa  gestion,  le- 
quel, ayant  eu  lieu  sous  une  autre  administra- 
tion, ne  pouvait  intéresser  la  responsabilité  de 
celle  qui  lui  avait  succédé  ; 

Qu'on  ne  pouvait  non  plus  lui  refhser  la  dé- 
charge pleine  et  entière  des  fonds  enlevés  dans 
la  journée  du  22  novembre,  puisque  l'enlève- 
ment de  ces  fonds  était  la  suite  de  la  confiance 
que  lui  devait  nécessairement  le  caissier  central 
pour  les  besoins  et  l'accomplissement  de  son 
service. 

Bnfin,  en  considérant  que  le  receveur  général 
du  département  de  la  Seine  avait  été  admis,  dés 
l'origine  de  la  caisse  centrale,  et  dans  l'intérêt 
du  service,  à  verser  ses  recettes,  après  la  clôture 
de  sa  caisse,  et  celle  de  la  caisse  centrale,  sans 
en  recevoir  le  récépissé  que  le  lendemain  ;  qu'il 
était  exempt  de  tout  reproche,  et  que  ses  fonds 
avaient  réellement  été  versés  à  la  sous-caisse, 
elle  a  déclaré  qu'il  était  de  la  loyauté  et  de  la 
justice  du  Trésor  de  lui  en  allouer  le  montant 
par  la  délivrance  d'an  récépissé  comptable. 
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a  été  nécessaire  de  lui  donner  huit  sous-caissiers 
et  cent  cinquante  employés. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  un  projet  de  règle- 
ment qu'il  fallait  aller  chercher  les  obligations 
du  caissier  central  :  elles  étaient  écrites  dans  les 
règlements  en  vigueur,  dans  les  règlements  ap- 
prouvés et  déposés  au  Trésor;  et  la  commission 
nommée  pour  examiner  la  conduite  du  caissier 
général,  a  reconnu  qu'il  s'était  exactement  con- 
formé à  tout  ce  qu'ils  lui  prescrivaient. 

Il  y  eût  eu  trop  de  rigueur,  il  n'y  eût  pas  eu 
de  justice  de  le  rendre  responsable,  et  d'opérer  sa 
ruine»  pour  n'avoir  pas  eu  plus  de  orévoyaoce 
que  n*en  avaient  eu  l'administration  ae  la  caisse 
de  service,  depuis  1815  jusqu'au  1"  janvier  1818  ; 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  spécialement  chargé  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  du  Trésor,  de- 

Êuis  le  10  mai  1816  jusqu'au  mois  de  décem- 
re  1818  ;  les  inspecteurs  et  les  règlements  eux- 
mêmes.  « 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de 
risques  sans  compensation,  et  que  le  traitement 
de  15,000  francs  du  caissier  central  est,  à  peine 
le  prix  de  son  travail  et  du  sacrifice  de  son  temps, 
il  ne  paraissait  cependant  pas  convenable  de  lui 
accorder,  en  même  temps  que  la  responsabilité 
ratteindrail,  une  indemnité  suffisante  pour  com- 
penser, à  son  profit,  la  modicité  de  son  traitement 
qui,  seul  de  tous  ceux  alloués  à  tous  les  compta- 
bles, était  fort  au-dessous  de  l'importance,  des 
difficultés  et  des  dangers  de  son  service. 

Cette  mesure  avait  de  graves  inconvénients  : 
indépendamment  de  ce  qu'elle  eût  produit  les 
mêmes  résultats  que  l'affranchissement  de  toute 
responsabilité,  elle  eût  imposé  au  Trésor  une 
charge  considérable  et  permanente  :  car  il  eût 
été  oifficile  de  ne  pas  continuer,  au  caissier 
central,  le  traitement  qu'on  eût  cru  devoir  lui 
allouer,  pendant  les  années  où  il  avait  éprouvé 
la  perte  qui  y  donnait  lieu. 

On  n'eût  pu,  d'ailleurs,  faire  usage  d'un  tel 
mode  de  compensation,  que  par  une  évaluation 
arbitraire,  soit  du  traitement  dont  aurait  dû  jouir 
le  caissier  central,  soit  de  la  quotité  du  caution- 
nement qui  eût  dû  être  impose  au  sous- caissier. 

Il  était  donc  plus  convenable  de  déclarer  que, 
dans  le  cas  particulier,  il  y  avait  lieu  de  n'exer- 
cer aucune  poursuite  contre  le  caissier  central, 
soit  à  raison  de  la  gravité  des  circonstances  atté- 
nuantes, soit  çarce  que,  dans  une  autre  circon- 
stance, le  principe  de  la  responsabilité  serait 
maintenu  dans  toute  sa  force. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'ordonnance  du 
10  octobre. 

A  l'époque  où  cette  ordonnance  a  été  rendue, 
je  ne  pouvais  plus  tarder  à  prendre  une  détermi- 
nation. 

it  une  part,  la  loi  pour  le  règlement  du  budget 
de  1820  devait  être,  sous  peu  de  jours,  présentée 
à  la  Chambre  des  députés. 

Je  désirais  laisser  un  bon  exemple  qui  fût 
d*ailleurs  en  harmonie  avec  les  mesures  que  j'a- 
vais prises  récemment,  relativement  aux  débets 
des  comptables;  je  ne  voulais  pas,  par  consé- 
quent, suivre  ce  qui  avait  toujours  été  précédem- 
ment pratiqué,  dans  des  circonstances  pareilles; 
prendre  une  simple  décision  qui  eût  été  suffisante 
pour  la  Cour  des  comptes;  laisser  le  Trésor  à  dé- 
couvert, en  dissimulant  un  déficit  réel  par  un 
débet  à  recouvrer  ;  ne  demander  jamais  de  sup- 
plément de  crédit,  ou  remettre,  pour  en  solli- 
citer un,  à  une  époque  où  le  temps  eût  effacé 
les  traces  d'un  événement  qui  intéressait  la  for- 
tune publique. 


La  commission  m'avait,  depuis  longtemps,  re- 
mis son  rapport. 

Le  montant  du  débet  était  constaté. 

Le  procès  criminel  venait  d'être  jugé  (l),  et 
il  n'était  résulté  des  débats  et  de  l'iustruc- 
tion  aucun  nuage  sur  la  probité  du  caissier  cen- 
tral. 

La  question  de  responsabilité  administrative 
était  désormais  la  seule  qui  demeurât  indé- 
cise. 

Sa  décision  devait  naturellement  précéder  le 
règlement  du  compte  du  caissier,  puisque  le  rè- 
glement du  compte  ne  pouvait  avoir  d'influence 
sur  la  décision  relative  a  la  responsabilité,  et  que 
cette  décision,  au  contraire,  devait  en  avoir  une 
nécessaire  sur  le  règlement. 

11  ne  s'agissait  pas  de  vérifier  des  pièces  de 
comptabilité  :  le  débet  avait  été  constaté,  et  n'a- 
vait pu  l'être  que  par  des  vérifications  faites 
dans  le  sein  même  du  Trésor.  La  Cour  des 
comptes,  dans  cette  circonstance,  devait  recevoir 
de  radministration  tous  les  renseignements  et  ne 
pouvait  lui  en  donner  aucun. 

Quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  décision  sur  la 

Suestion  de  responsabilité,  la  Cour  des  comptes 
evait  toujours  régler  le  compte  du  caissier, 
lorsque  le  moment  en  serait  venu. 

Mais  l'administration  a  ses  obligations  qui  lui 
sont  tracées  par  les  lois  et  les  règlements  relatifs 
aux  détenteurs  des  deniers  de  l'Etat;  elle 
n'attend  pas  les  arrêts  tardifs  de  la  Cour  des 
comptes  pour  décerner  des  contraintes  et  exercer 
des  poursuites  contre  le<$  comptables  en  débet, 
et  il  était  indispensable  d'examiner,  incessam- 
ment, s'il  en  serait  dirigé  contre  le  caissier  cen« 
tral. 

O'un  autre  côté,  les  questions  de  responsabi- 
lité ont  toujours  été  de  la  compétence  de  radmi- 
nistration, et  lui  appartiennent  nécessairement 
par  leur  nature. 

La  responsabilité  ne  résulte  pas  de  faits  maté- 
riels, mais  de  l'exécution  de  mandats  et  d'actes 
administratifs.  L'administration  des  finances  doit 
même  souvent  reporter  sur  elle-même,  sur  ses 
instructions,  sur  les  mesures  qu'elle  a  prescrites 
ou  autorisées,  une  part  de  la  responsabilité  qu'un 
fait  matériel  semble  imposer  à  un  de  ses  comp- 
tables ;  elle  est  aussi,  quelquefois,  conduite  à  ba* 
lancer,  dans  l'intérêt  public,  les  torts  mêmes  de 
ses  préposés,  avec  leurs  principes  et  leurs  con- 
séquences, et  à  reconnaître  que  le  service  le  plus 
irregulier,  en  apparence,  est  devenu  plus  utile  à 
l'Etat. 

Or,  il  est  bien  sensible  que  les  tribunaux  qui 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'administration,  ne 
peuvent  intervenir  dans  de  telles  discussions. 

La  Cour  des  comptes,  uniquement  instituée 
pour  établir  la  ligne  de  compte^  et  à  laquelle  il  est 
expressément  interdit  de  s'attribuer  aucune  juri- 
diction sur  les  ordonnateurs  (2),  ne  pourrait,  non 
plus,  être  saisie  des  questions  de  cette  nature, 
sans  l'innovation  la  plus  dangereuse  et  la  plus 
contraire  aux  principes  du  gouvernement, 
puisque  ce  serait  placer  cette  Cour  au-dessus  de 
radministration,  oétruire  la  responsabilité  des 
ministres,  et  la  reporter  à  un  corps  dont  les 
membres  inamovibles  n'en  peuvent  être  suscep- 
tibles. 

Enfin,  le  ministre,  avant  de  proposer  au  Roi 


(1)  Le  3S  août  1S21. 

(2)  Loi  du  16  leptembré,   et  décret  da  SS  septembre 
•  1807. 
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général  s'était  conformé  aux  obligations  qui  lui 
avaient  été  imposées. 

Mais  je  suis  bientôt  demeuré  convaincn  qu'il 
n'était  coupable  d'aucune  négligence  ;  qu'il  avait 
rempli  tous  ses  devoirs,  avec  ztMe  et  avec  exac- 
titude ;  que  le  mal  provenait  de  Timperfection 
même  du  règlernent,  et  de  ce  que  les  observa- 
tions de  l'inspecteur  général ,  lors  de  la  forma- 
tion et  de  l'organisation  du  contrôle,  n'avaient 
pas  été  accueillies  par  l'administration. 

Il  avait  en  effet  représenté  que  *  la  sous-caisse 
des  espèces,  la  plus  active  par  sa  nature  et  la 
)lus  surchargée  de  détails,  exigeait  une  surveil- 
ance  particulière;  que  le  rèalement  devait  men- 
ionner  d'une  manière  précise  le  mode  d'après 
equel  les  recettes  journalières  seraient  constatée:*; 
que  le  contrôle  serait  incomplet,  si  l'inspi'cteur 
général  ne  recevait  pas  directement  des  comp- 
tables un  avis  sommaire  de  leurs  envois;  sil 
tj'avait  pas  connaissance  des  arrivages  :  enfin 
qu'il  ne  pourrait  recueillir  et  constater  utllemtmt 
tout  ce  qui  chargeait  le  caissier,  qu'autant  qu'il 
aurait  une  coanaissance  immédiate  des  recettes 

Sar  tout  autre  moyen  que  la  simple  déclaratiun 
u  comptable,  attendu  que  si  le  caissier  omettait 
par  oubli,  erreur,  ou  par  toute  autre  cause,  de 
ne  pas  faire  cette  déclaration  dans  ses  écritures, 
le  contrôle  ignorerait  l'omti»8ion  commise.  » 

llavaitétabli  un  contrôle  des  arrivages  d'espèces 
et  déjà  fait  imprimer  le  registre  énonçant  la  date 
des  lettres  d'avis,  le  nom  des  départements,  la 
date  des  arrivées,  le  montant  des  envois  annon- 

Sés,  le  jour  auquel  le  récépissé  avait  été  ex- 
édié. 

Il  insistait  pour  la  conservation  des  écritures 
telles  qu'il  les  avait  montées.  Il  exprimait  le 
désir  «  qu'elles  fussent  examinées,  dans  leur 
ensemble,  et,  dans  leurs  détails,  pour  l'enchaîne- 
ment  des  faits  qu'elles  doivent  constater,  et 
qu'on  ne  pouvait  rompre  sans  qu'il  pût  en  ré- 
sulter de  graves  inconvénients  (1).  > 

Il  demandait  même  instamment,  «dans  la  vue, 
disait-il,  d'assurer  sa  tranquillité,  d'être  rem- 
placé, puisqu'on  ne  voulait  mettre  à  sa  disposi- 
tion que  des  moyens  très- insuffisants  d'exercer 
le  contrôle  qui  lui  était  confié  (2).  » 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  dont  le  tète  pour  les 
intérêts  publics  ne  peut  être  méconnu,  mais  qui 
a  pu  se  tromper,  ne  donna  pas  assez  de  confiance 
à  la  longue  expérience  de  Finspecteur  général 
chargé  du  contrôle  :  il  lui  écrivit  qu'il  n'avait 
point  admis  ses  observations;  qu'il  venait  d'ap- 
prouver le  règlement;  qu'il  lui  prescrivait  de  s^y 
conformer  exactement;  que  les  dispositions  d'or- 
dre intérieur  qu'il  avait  faites  lui  paraissaient 
propres  à  offrir  toutes  les  garanties  que  le  Trésor 
devait  se  procurer  contre  toute  omission  ou  in- 
fidélité (3).  » 

L'inspecteur  général  déclara  «  qu'il  se  confor- 
merait au  règlement,  mais  qu'il  n'acceptait  que 
par  respect,  des  fonctions  mutilées;  et  que  ce 
n'était  que  par  obéissance  qu'il  supprimerait  les 
écritures  qu'il  avait  montées,  au  contrôle,  pour 
y  substituer  celles  dont  les  modèles  lui  étaient 
transmis  (4).  » 

Ces  faits,  que  j'ai  dû  faire  connaître  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité  et  de  la  justice,  justifiaient 


«■M 


^rfa 


(1)  Notes  et   rapports   dêS  22  décembre   1817,   19 
janvier,  !•'.  18  el  27  février  1818. 

(2)  Lettre  do  14  mars  1818  aa  sous-sterétaire  d'Etat. 

(3)  Lettre  du  19  mars  1818. 

(4)  19  mars  1818. 


pleinement  l'inspecteur  général  chargé  de  la  di- 
rection du  contrôle. 

Ils  étaient  aussi  un  puissant  motif  d'excuse 
pour  le  caissier  central,  qui  n'avait  pas  trouvé, 
dans  l'organisation  dli  Trésor,  et  dans  l'institu- 
tion fondamentale  de  garantie,  qui  en  est  und 
partie  essentielle,  des  moyens  suffisamment  pro-* 
lecteurs. 

Six  inspections  générales  des  caisses  fkites,  aux 
époques  de  fin  d'année,  et  à  celles  des  change- 
ments de  ministère,  et  une  vérification  de  la 
caisse  de  Mathéo,  nue  j'avais  moi-même  ordonnée, 
inopinément,  le  10  août  1820,  et  qui  avait  même 
été  commencée,  une  heure  avant  l'arrivée  de  ce 
caissier,  au  Trésor,  ne  lai  avaient  donné,  non 
plus,  aucun  avertissement. 

H  est  môme  remarquable  que  l'inspecteur 
chargé  de  faire,  en  18 IB,  la  vérification  de  la 
sous-caisse  des  espèces,  avait  exprimé,  dans  son 
procès-verbal,  que  «tîetie  sous-caisse  confiée  ati 
sieur  Mathéo,  la  plus  importante,  par  la  multi- 
plicité et  la  rapidité  de  ses  opérations,  vérifiée 
deux  fois,  à  deux  époques  différentes  de  l'année, 
par  le  même  inspecteur  général,  avait  été  con- 
stamment trouvée,  par  lui,  ténue  avec  un  tel 
ordre,  qu'il  avait  pu  reconnsUre  prompiement  el 
sans  erreur  les  soldes  dont  elle  avait  à  justi^ 
fier.  1 

Une  autre  circonstance  extraordinaire  qui  était 
aussi  une  suite  de  l'imperfection  du  règlement 
avait  contribué  à  faciliter,  au  sous-caissier,  les 
moyens  de  dissimuler  ail  caissier  central  le  re- 
tard de  quelques  Jours  que  quelques  arrivages 
éprouvaient. 

Le  modèle  du  récépissé  que  le  sous-ôalssler  des 
epèces  présentait  à  sa  signature,  réglé,  et  rigou- 
reusement prescrit  dans  sa  forme,  et  dans  ses 
expressions,  par  l'ordonnance  même  d'organi- 
sation, à  laquelle  il  est  annexé  (t)>  n'avait  pas 
été  rédigé  comme  celui  des  autres  valeurs  qui 
sont  adressées  au  Trésor.  Il  ne  portait  point  en 
tête,  comme  on  l'a  supposé,  ces  mots  remisb 

du 18....,  qui  auraient  frappé  les  yeux  du 

comité  central,  et  lui  auraient  permis  d'apercé* 
voir  qu'il  existait  quelquefois  du  retard  dans 
l'arrivée  des  envols. 

D'un  autre  côté,  quoique  les  instructions  soient 
très-formelles,  beaucoup  de  receveurs  sont 
inexacts  à  adresser  l'avis  de  leurs  envois. 

Les  uns  les  donnent  trop  tard. 

D'autres  oublient  de  les  donner,  et  on  ne  peut 
les  punir,  parce  qu'une  lettre  ou  n'a  pas  été 
écrite,  ou  n'est  pas  parvenue,  on,  ce  qu'ils  ne 
manquent  pas  d'alléguer,  en  cas  de  reprocbe,  a 
été  perdue,  à  la  poste,  ou  dans  les  bureaux  du 
Trésor. 

D'autres  mettent  les  avis  dans  les  mêmes  lialsseê 
que  les  espèces. 

Ces  Irrégularités  ne  peuvent  même  être  recti* 
fiées  que  très-difficilement,  par  des  raisons  de 
détail  qu'il  serait  trop  long  d^expliquer. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  caissier  central  aurait 
dû  aller  prendre  lui-même  les  lettres  d'avis  à  la 
division  du  mouvement  (général  des  fonds,  n'ont 
pas  une  idée  de  ses  devoirs,  des  occupations  dont 
U  est  surchargé,  et  de  l'impossibilité  où  il  est 
déjà  de  suffire  à  l'immense  correspondance  ton* 
jours  importante,  et  toujours  pressée,  qui  est 
continuellement  présentée  à  sa  signature. 

Ce  n'a  pas  été  pour  qu'il  fît  tout  lui-même  qu'il 


»iÉ*^    *i 
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(1|  Ordonnance  da  18  novembre  1818  (Bulletin  du 
lois,  n^  184). 
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quence  doiliiet*  lecture  du  premier,  relatif  à  un 
supplémeat  de  crédit  de  i,296,18l  francs  6B 
réclamé  par  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
tant  pour  clore  les  dépenses  du  service  ordmaire 
de  1820  c|ue  pour  solder  l'acquisition,  la  répara- 
tion et  Pameublement  des  hôtels  de  Wagram  où. 
ce  ministère  a  été  transféré. 

M.  le  buroa  Pasqtiter  demande  k  éodtiiéttre 
quelques  observations  sur  ce  projet.  Il  s'exprime 
en  ces  termes  (1  )  :  Nobles  pairs ,  les  conclusions 
de  votre  commission  étant  conformes  à  ce  que  j'iai 
à  demander  à  la  Gbatnbre,  je  ne  ibe  suis  déter- 
miné à  Tentretenir  du  projet  de  Ibi  qui  lui  eét 
soumis,  que  pance  que  j*ài  cru  nécessaire  d'éta- 
blir devant  ellô  quelques  vérités  de  fait  et  de 
principe,  dont  la  connaissatice  bien  avérée  peut, 
dans  ravenlr,  importer  au  gouvernement  du  Roi. 

L'acquisition  dé  rbôlél  Wagram  a  été  attaquée 
soils  deux  rapports  ;  d'abord ,  comme  avant  été 
faite  suQB  autorisation  législative  préalaole  ;  en- 
suite comme  étant  inutile  et  onéreuse,  fai  à  la 
justitler  sous  ces  dieux  rapports.  J'obsehre.  quant 
au  premier,  au'en  le  discutant  on  est  tombé  dans 
une  erreur  dont  le  rapporteur  même  de  votre 
commission  ne  s'est  pebt-étre  pas  assez  défendu. 
On  a  supposé  en  droit  que  nulle  acquisition  tû 
pouvait  être  faite  pat*  le  gouvernement,  si  une  loi 
ne  ravait  préalablement  autorisée  ;  et,  à  ra()pul 
de  cette  opinion,  Totre'  noble  rapporteur  à  posé 
en  principe,  que  la  consistance  du  domaine  de 
TEtat  ne  pouvait  être  Changée  que  par  une  loi. 
Cette  maxime  est  parfaitement  vraie  pout*  tout  ce 
serait  vente  ou  échange  d'une  propriété  faisant 
partie  du  domaine  public  ;  mais  elle  ne  saurait 
être,  elle  n'a  jamais  été  applicable,  surtout  d'une 
manière  rigoureuse,  à  des  acquisitions  doilt  le 
Ksultat  est  d'augmenter  la  cobsistdnéé  de  éë 
même  domaine^  La  raison  de  cette  différence  est 
sensible;  le  but  du  législateur  ayant  toujours  été 
la  conservation  des  propriétés  publiques,  il  n'a 
pas  dû  en  défendre  l'accroissement  avec  la  tnêmç 
rigueur  et  par  les  mêmes  moyebs  dont  il  usait 


été  élevée  dans  la  Chambre  des  députés  au.  sujet 
d'une  autre  acquisitioh,  et  qu'après  une  fort  ld1l- 
gue  et  très-solennelle  discussion ,  la  proposition 
qui  tendait  à  rendre  nécessaire  une  autorisation 
législative  préalable,  availéié  rejelée  aune  grande 
majorité. 
On  aurait  pu  facilement  se  rappeler  les  raisons 

S  ni  déterminèrent  alorâ  la  Chambre  à  ce  rejet. 
Iles  étaient  très-fortes,  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  de  la  dernière  évidence.  On  Ht  voir  en  effet 
que  cette  prétendue  précaution  aurait  pour  résul- 
tat de  causer  souvent  lé  plus  grand  préjudice  à 
l'Ëtatf  et,  de  plus,  il  fût  parfaitement  démontré 
qu'elle  serait  impraticable  polir  les  administra- 
tions qui  sont  le  plus  habituellement  dans  le  cas» 
dans  la  nécessité  d'acquérir.  A  la  tête  de  ces  ad- 
ministrations il  allait  placer  celle  des  pontd  et 
chaussées  et  du  génie  militaire.  Pour  les  îiutres, 
la  conséquence  de  l'autorisation  législative  préa- 
lable, lorsqu'elle  n'entraînerait  par  l'expropHa- 
tion  torcée  pour  cause  d'utilité  publique,  et  on 
sait  combien  cette  expropriation  est  fâcheuse, 
vexaloire  pour  les  particuliers,  mettrait  toujours 
l'Etat  dans  la  nécessité  d'acheter  infiniment  plus 
cher  qu'il  ne  l'eût  fait  si  cette  obligation  né  lui 


(l)  Le  ÈÊonUeur  ne  donne  qu'«nt   aa«lyM  d»   âis< 
tours  de  M.  lé  baron  Pasquier. 


avait  pas  été  imposée.  N'est-il  pas  sensible  en  effet 
que  lorsque  le  gouvernement  aurait  ainsi  procla-i 
vfïé  son  désir  et  son  besoin  d'acquérir  telle  oa 
telle  propriété,  cette  propriété  par  cela  seul  dou- 
blerait de  valejur?  G'eçt  «ne  vérité  dont  il  ne  se- 
rait pas  difficile  de  faire  inapplication  au  prix  qu'a 
coûté  rbôtel  de  Wagram.  Que  si  on  veut  encore 
considérer  sous  un  rapport  en  quelque  sorte  plus 
élevé  cette  nécessité  d  autorisation»  on  verra  que 
ça  première  conséquence. serait  d'annuler  la  res-* 
ponsabilité  ministérielle  dans  une  des  occasiond 
où  elle  peut  être  le  plus  utilement  mise  en  jeu«  11 
est  en  effçt  très-facile  -de  concevoir  combien  le 
plus  souvent  l'autorisation  préalable  serait  plus 
facile  à  obtenir  que  ne  le  sera  jamais  l'approba* 
tion  nécessaire  à  demaqdér  lorsque  la  chose  aura 
été  faite  et  consommée.  C'est  alors  que  toujours 
les  critiques  seront  les  plus  vives  et  les  plus  ani-» 
mées,  et  que,  par  conséquent,  le  ministre  sera  le 
plus  obligé,  pour  sa  défense  propre,  de  montrer 
qu'il  n'a  fait  qu'une  opération  bonne*  nécessaire, 
et  presqiie  toujours  indispensable.  Dans  cette 
hypothèse,  il  sera  nécessairement  condamné  h  ne 
pas  faire  oq  à  bien  faire^  8uppose2-le  au  contraire 
muni  de  cette  autorisation  préalable  qui  aura  pu 
fort  souvent  être  très-légèrement  accordée  sur  des 
exposés  plus  ou  moins  spécieuxi  e^  vous  verrez 
aussitôt  toute  sa  responsabilité  morale,  i»  plus 
réelle,  disparaître  dans  le  fait.  Souhaitons  au  con^ 
traire,  Messieurs,  que  les  ministres  soient  souvent 
obligés  de  l'engager,  cette  respoosabibili té;  espé- 
rons qu'il  viendra  un  temps  où  notre  gouverne- 
ment sera.assez  bien  compris,  assess  bien  pratiqué, 
Eour  que  les  ministres  ne  craignent  pas  d'ai^ir 
ardimentdans  l'intérêt  public,  assurés  qu'ils 
seront  que  nul  esprit  de  parti  ne  saurait  jamais 
empêcher  les  Chambres  de  trouver  bien  ce  qui 
sera  bien,  et  d'approuver  ce  qui  aora  été  utile* 
mept  fait  par  quelque  ministre  que  ce  soit,  as- 
surés encore  que  oe  ministre,  quel  qu'il  soit» 
trouvera  toujours  dans  les  Chambres  des  défen* 
seurs  prêts  à  soutenir  ses  actes  quand  ils  auront 
été  faits  avec  le  sentioieflt,  dans  le  but  de  Tin*- 
térét.publioi  Vous  le  vayez  >donc{  nobles  pairs, 
le  ministre  qui  a  fait  l'acquisition  de  l'h^el  de 
Wagram  n'a  nullement  blessé  par  cette  opération 
les  principes  relatifs  Uu  maintien  de  la  eonsis- 
tance  du  domaine  public;  de  plus  le  marché  qu'il 
a  conclu  est  exoellent^  a  été  fait  aux  meilleures 
conditbns  possibles.  C*çst  une  vérité  teilemenl 
reconnue  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  démonstra- 
tion* 

Il  me  reste  à  justifier  le  minisire  des  affaires 
étrangères,  cette  acquisition  une  fois  faite,  d'en 
avoir  fait  l'application  à  l'établissanent  de  son 
département,  car  vous  savez  que  l'hôtel  de  Wa- 
gram avait  été  d'abord  destiné  au  ministôra  de 
l'intérieur,  destination  dont  la  convenance  s'est 
trouvée  tout  à  fait  dérangée  par  des  événements 
subséquents. 

ici^  nobles  pairs^  j'entre  dans  ma  défense  ner^ 
sonnelle,  pni»)ue  cette  dernière  disposition  de 
l'hôtel  a  été  faite  sous  mon  administration.  Je  ne 
pense  pas  qa'on  puisse  supposer  que  j'aie  ddns 
cette  opération  beaucoup  consulté  mes  conve- 
nances personnelles.  Les  embarras  d'un  dépkice- 
ment  pareil  k  celui  qu'il  m'a  fallu  faire  sont 
grands,  et  je  oe  Suis  pas  de  ceut  qui  regardent^ 
qui  aient  jamais  reaardô  les  ministres  comme 
tellement  enraeinés  dans  les  ministères  qti^il  fût 
simple  pour  eux  d'accepter  facilement,  ces  em- 
barras en  Tue  des  commodités  qae  lenr  procure- 
rait un  long  usage  de  l'âlablisseBsent.  Que  si 
j'étais  tombé  dans  une  telle  ulusion,  je  oe  pense 
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pas  que  Texemple  dût  en  être  redouté  comme 
lort  contagieux,  fin  résultat,  je  crois  avoir  fait 
une  chose  fort  utile  pour  le  département  des 
affaires  étrangères.  Depuis  Longues  années  il  joc* 
cupait  rhôtel  Gallifay,  rue  du  Bac.  Cet  hôtel 
était  une  propriété  nationale  à  répoQue  où  on  y 
plaça  le  ministère  des  relations  extérieures'; 
depuis  il  est  retenu  justemeiit  à  sou  ancien  |)ro- 
priétaire»  et  on  a  dû  en  paver  un  loyer  à  eelui*cii 
Un  hôtel  coiitigu»  ^ctficien  hôtel  Maurepas,  était 
dé  la  môme  manière  ootuqée  par  les  archives  du 
ministère;  enfin  une  troisième  maison  pareille* 
ment  à  loyer  était  Occupée  par  les  bureaux.  On 
était  char^  des  impofditioos  et  des  réparations 
de  ce»  trois  maisons,  lilies  étaient  dans  le  plus 
mauvais  état,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner  quand 
on  voudra  bien  songer  à  la  manière  dont  les  pro- 
priétés natiiioales  ont  été  soignées  pendant  long- 
temps. Les  frais  résultant  de  cet  état  de  choses 
étaient  tels,  que,  par  exemple,  je  tiens  un  tableau 
d*où  il  résulte  <^;  \%  tout  coffiff ts^  locatioûs, 
im Ilôts  et  réparations,  on  avait  en  18i8>  dépensé 
104,978  francsi  et  en  1819  74,4^8  francs.  Certes 
c'était  un  établissement  assez  onéreux  que  celui- 
là,  et  encore  avec  cette  condition  de  n*ètre  pas 
chei  soi,  et  de  faire  continuellement  des  dépenses 
pour  Tentretien  ou  les  réparations  de  la  propriété 
d*autrui.  —  A  cet  égard  j*ai  toujours  cru,  je 
crois  encore*  qull  est  bon  qu'un  établissement 
public,  qui  est  de  nature  k  durer  toujours,  ne 
soit  pas  placé  à  loyer,  qu'il  le  soit  au  contraire 
dans  une  propriété  publique  où  toutiis  les  amé- 
liorutions  touruetit  au  profit  de  l'Etat.  Je  crois 

2ue  le  bon  administra teuri  comme  le  bon  père 
e  famille,  ne  saurait  avoir  sur  ce  point  des 
ipaniùres  différentes  d'agtr.  Cette  convenance 
de  loger  les  affaires  étrangères  chea  elles  était 
au  reste  sentie  depuis  longtemps,  témoin  Thôttîl 
qu'on  avait  commencé  à  leur  b&tir  sur  le  quai. 
Mais  cet  hôtel,  conçu  sur  un  plan  qu'on  peut  dire 
gigantesque,  n'était  nullement  approprié  à 
rusage  actuel  d'un  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  et  cela  avait  été  reconnu,  puisque  depuis 
trois  ans  la  construction  de  ce  bâtiment  était  sortie 
des  attributions  de  ce  ministre  pour  passer  au 
ministère  de  Tintérietir.  11  est  je  crois  question 
d*y  placer  actuellement  la  Chambre  des  députés,  et 
elle  pourrait  y  être  logée  fort  convenablement,  tant 
remplacement  est  vaste  ei  spacieux.  Mais  il  était 
une  Dortion  du  ministèredes  affaires  étrangères,  la- 
quelle demandait  une  attention  spéciale,  ei  dont 
le  déplacement  devenait  chaque  jour  plus  urgent; 
c*6st  principalement  en  vue  de  cette  urgence  que 
e  me  suis  décidé  à  prendre  i'iiôtei  de  Wajgram. 
le  veux  parler  des  archives.  Personne  n'ignore 
combien  le  dépôt  qu'elles  renferment  est  précieux 
sous  tous  les  rapports  :  eh  bien  !  nobles  pairs, 
l'encombrement  était  si  grand  ckns  ces  archives, 
le  bfttiment  qui  les  renfermait  était  si  vieux,  si 
mal  approprié  à  cet  usaae,  qu'on  y  tremblait 
chaque  jour  du  danger  cTun  uicendie  dont  les 
conséquences  eussent  été  irréparables.  C'est  dans 
cet  état  de  choses  que  le  Uoi  ayant  bien  voulu 
joindre  à  l'hôtel  de  Wagram  un  hôtel  presque 
contigu  et  qui  lui  appartenait,  hôtel  tout  à  fait 
propre  à  renfermer  les  arcbifes,  il  m'a  été  impos* 
sible  de  me  refuser  à  un  arrangement  qui  réunis- 
sait tant  d'avantages. 

Maintenant,  pour  exécuter  ce  déplacement, 
pour  former  ce  nouvel  établissement,,  a- t-on 
fait  une  trop  fbrte  dépense?  y  a-t-il  excès  de  te 
côté? 

Très-peu  de  mots  suffiront,  je  crois,  pour 
montrer  combien  les  reproche/      et  égard  ont 


î 


peu  de  fondement  ;  320,000  francs  ont  été  ajoutés 
au  prix  d'acquisition  de  l'hôteL  Sur  cette  somme, 
plus  de  200,000  francs  ont  été  employés  eu 
réparations  indispensables.  Les  toita  étaient  à 
refairet  une  galerie  tout  entière  était  au  mo- 
ment de  lomber;  il  est  facile  de  concevohr 
que  l'hôtel  n'aurait  pu  être  acheté  aussi  l)on 
marcbé,  s^il  n'eût  pas  nécessité  d'aussi  grandes 
dépenses  en  réparation;  malgré  ces  dépenses^ 
ce  marché  est  encore  le  meilleur  qui  se  soit 
fait  depuis  longtemps  en  immeubles  de  cette 
nature.  Restent  lUO  et  quelques  mille  francs  em- 
ployés en  mobilier.  Cette  somme  ne  saurait 
paraître  considérable^  si  on  veut  bien  songer  à 
l'état  dans  lequel  était  le  mobilier  de  l'hôtel  Gai- 
lifay,  composé  encore,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, d'effets  qui  avaient  fait  partie  du  mobilier 
national,  et  qui,  par  conséquent,  devaient  être 
d'une  grande  ancienneté,  dette  dépense  aurait 
donc  été  nécessaire  même  quand  l'établissement 
serait  resté  dans  la  rue  du  Bac,  et  elle  eût  été 
sensiblement  plus  forte,  si  le  Roi  n'avait  eu  l'ex- 
trême bonté  de  permettre  à  Son  garde-meuble  de 
fournir  la  plus  grande  partie  des  étoffes. 

Voilà,  nobles  pairs,  toutes  les  explications  que 
j  ai  cru  utile  de  vous  offrir;  j'espère  quellea 
auront  porté  la  conviction  dans  votre  esprit,  et 
que,  si  cela  était  possible»  vous  adopteriez,  après 
les  avoir  entendues,  les  conclusions  de  votre 
commission  avec  encore  plus  de  confiance. 

(La  Chambre  erdonoff  l'impresaion  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M.  le  éme  tMeemmtu  demande  à  ajouter 
quelques  explications  à  celles  qui  viennenjt  d'être 
données.  En  principe»  sans  doute«  toute  dépense 
doit  être  précédée  d'un  vole  de  crédit,  et  aucun 
changement  ne  peut  avoir  avoir  lieu  dans  le  do- 
maine de  TKtat  sans  une  loi.  Mais  il  est  également 
vrai  que  le  Roi  peut  toujours,  lorsque  le  besoin 
du  service  l'exige,  ordonner  une  dépense  ou  uqe 
acquisition  que  régularisera  ultérieurement  le 
vote  des  Chambres.  On  peut  ajouter  que,  dans 
l'usage*  aucune  des  acquii^itions  nombreuses  et 
importantes  qui  ont  été  faites  par  le  domaine 
public,  n'a  été  précédée  jusquà  présent  d'une 
autorisation  législative,  et  n'a  même  été  régula- 
risée qu'implicitement,  et  par  l'allocation  de  la 
dépense  à  laquelle  elle  avait  donné  lieu.  Le  mi- 
mistèrede  riQtérieur».à  la  tète  duquel  le  noble 
pair  se  trouvait  à  a^tte  époque,  avait  donc  le 
droit  de  provoquer  l'acquisition  de  l'hôtel  de 
Wagram«  si  elle  paraissait  utile  ;  et  il  ne  pouvait 
attendre  une  autorisation  qui,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  ne  serait  arrivée  qu'aprèSi  radjuaication  con- 
sommée. Le  ministre  s  est  donc  .décidé  à  faire 
cette  aC'quiâition  sous  sa  responsabilité,  et  il  ne 
s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  savoir  si  l'opéra- 
tion était  utile  et  convenable.  Sous  ce  rapport, 
l'opinant  observe  qu'au  mo;yen  d'une  dépense  de 
nouvel  établissement,  qui  n'excédait  pas  les 
ressources  du  ministère  de  l'intérieur  pour 
l'année  1820,  il  se  tix)uvait  affranchi  par  cette 
acquisition  de  la  cbarge  permanente  ne  divers 
loyers  qui  s'élevaient  S  plus  130,000  francs  par 
année.  Sa  translation  à  1  hôtel  de  Wagram  avait 
en  outre  l'avantage  de  réunir  dans  un  seul  local, 
ei  le  logement  du  ministre  et  les  bureaux,  divi- 
ses jusqu'alors,  au  détriment  du  service,  dans 
cinq  ou  six  hôtela  séparés  les  uns  des  autres  par 
d'assez  grandes  distances,  et  dont  plusieurs 
étaient  sur  le  point  d'étrr  vendus.  Cette  traesla- 
tion  aailleurs  ne  devait  donner  lieu  a  aucune 
demande  de  crédit  nouveau,  des  dispositions 
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ayant  été  faites  pour  que  le  prix  d'acquisition  de 
Fûôtel  de  Waeram  se  trouvât  couvert  par  le  prix 
de  vente  de  1  hôtel  de  Ghoiseui,  appartenant  au 
ministère,  mais  peu  propre  h  recevoir  une 
administration,  et  d'un  autre  nôtel,  rue  des  Saints- 
Pères,  dans  lequel  une  partie  des  bureaux  se 
trouvait  placée.  L'autorisation  d'acquérir  ayant 
donc  été  accordée  par  une  ordonnance  du  Roi, 
l'hôtel  de  Wagram  fut  adjugé  au  gouvernement 
à  un  prix  tel,  que  si  l'on  voulait  aujourd'hui  le 
revendre,  on  en  tirerait  un  bénéfice  considérable. 
Telles  sont  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
l'acquisition;  et  tel  était  Tétat  des  choses, 
lorsque  des  changements  survenus  dans  le  minis- 
tère, avant  qu'une  loi  pût  être  présentée  sur  cet 
objet,  firent  donner  une  autre  destination  à 
l'hôtel  de  Wagram.  La  Chambre  a  entendu,  de  la 
bouche  du  préopioant,  les  explications  relatives 
aux  dépenses  qu'a  occasionnées  cette  nouvelle 
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devoir  de  déclarer  que,  si  le  prix  de  la  revente 
était  inférieur  à  celui  de  l'acquisition,  il  entendait 
en  supporter  personnellement  la  différence,  assu- 
mant ainsi  sur  lui  toute  la  responsabilité  d'un 
acte  d'administration  qu'il  avait  ju^é  utile. 
D'après  ces  éclaircissements,  le  noble  pair  estime 
que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  régulariser  par 
son  vote  l'opération  dont  il  s'agit. 

M.  le  marqmis  de  Marbols.   en   rendant 
hommage  aux  motifs  qui  ont  déterminé  cette 


ne  puisse  jamais  être  changée  que  par  une  loi. 


M.  le  iMuroB  Pasquler^  qui  le  premier  a  été 
entendu,  déclare  qu'il  persiste  à  penser  que  ce 
principe,  émis  par  le  rapporteur  de  la  commission 
ne  saurait  s'appliquer  rigoureusement  qu'à  la 
vente.  11  observe  que  si  autrefois  ce  principe  a  pu 
être  appliqué  à  l'acquisition,  ce  n'a  été  qu'à 
l'égard  des  établissements  de  mainmorte,  et  pour 
empêcher  que  des  acquisitions  trop  nombreuses 
faites  par  ces  établissements  n'âiugmentassent 
outre  mesure  la  masse  des  propriété'S  enlevées  à 
la  circulation. 

M.  le  eomte  Molllen,  rapporteur  de  la 
commission^  observe  que  le  but  principal  des  ré- 
flexions qu'elle  a  soumises  à  l'Assemblée  sur  cet 
objet,  a  été  de  faire  sentir  que  de  pareilles  acqui- 
sitions détourneraient  de  leur  application  les  fonds 
volés  par  les  Chambres,  ce  qm  introduirait  né- 
cessairement un  désorare  dans  les  finances  de 
l'Btat,  parce  que  les  dépenses  auxquelles  ces  fonds 
seraient  destinte  se  trouveraient  ainsi  n'être  cou- 
vertes par  aucun  crédit. 

M.  le  baren  Pasqaler  répond  que  cette 
observation  est  précisément  la  base  du  projet  de 
loi,  puisque  c'est  pour  couvrir  la  dépense  faite,  et 
égaler  les  ressources  aux  besoins,  qu'est  demandé 
le  supplément  de  crédit  que  le  projet  détermine. 

Aucune  autre  réclamation  ne  s'élevant  contre 
ce  projet,  et  aucun  amendement  n'y  étant  pro- 
posé, Ni.  le  président  met  aux  voix  l'article  nmque 
dont  il  se  forme. 
Cet  article  est  provisoirement  adopté. 

M.  le  IVéeMeat  consulte  ^suite  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  procéder  imméûliatemcnt 


au  scrutin  sur  Tadoption  définitive,  ou,  comme 
elle  l'a  fait  dans  la  dernière  session,  remettre  à 
voter  par  un  seul  et  même  scrutin  sur  l'ensemble 
des  cinq  projets,  après  l'adoption  provisoire  de 
chacun  u'eux.  En  mettant  aux  voix  cette  ques- 
tion, M.  le  président  observe  qu'aux  termes  du 
règlement  la  division  du  vote  devrait  être  admise, 
si  elle  était  réclamée  par  un  seul  pair.* 

Aucun  pair  ne  la  réclamant,  la  Chambre  décide 
qu'elle  votera,  par  un  seul  et  même  scrutin,  sur 
radoption  définitive  des  cinq  projets  de  loi. 

M.  le  président  appelle,  en  conséquence,  la 
délibération  de  l'Assemblée  sur  le  deuxième  projet. 

Son  adoption  provisoire  n'éprouvant  aucune 
difficulté,  il  est  passé  à  la  délibération  du  troisième. 

Celui-ci  est  pareillement  adopté  sans  discus- 
sion, i 

La  délibération  s'établit  sur  le  quatrième  projet. 
Son  article  2,  relatif  au  vol  du  sous-caissier 
Mathéo,  donne  lieu  à  quelques  observations. 

M.  le  marquis  de  Marbels  (1).  Messieurs, 
un  vol,  un  déficit,  une  remise  ou  caducité  de 
débet  prononcée  sans  jugement  préalable;  tels 
sont  les  objets  que  l'article  2  du  quatrième  projet 
de  loi  présente  à  votre  délibération,  et  l'examen 

3ue  vous  voulez  en  faire  est  un  de  vos  premiers 
evoirs. 

Un  déficit  de  1,889,000  francs  est  un  objet 
important,  sans  doute  j  mais  il  n'est  pas  sans 
remède.  Au  contraire,  l'mtroduction  du  système 
proposé  aurait  des  conséquences  telles  que,  les 
faire  connaître,  les  prévenir  dans  leur  principe, 
c'est  servir  à  la  fois  le  Prince  et  l'Etat.  Je  ne  mets 
donc  qu'en  seconde  ligne  la  perte  de  plus  de 
2  millions,  intérêts  compris,  éprouvée  par  le 
Trésor  ;  je  garderais  même  le  silence  sur  ce  qui 
se  rapporte  au  comptable  en  titre,  si,  en  exami- 
nant cette  perte,  je  ne  croyais  devoir  joindre  mon 
propre  témoignage  à  ceux  qui  sont  rendus  à  sa 
brobité  privée,  et  j*en  ai  personnellement  le  droit. 


ainsi  isolée  de  la  personne. 

Dans  les  divers  rapports  auxquels  celte  affaire 
a  donné  lieu,  on  a  tour  à  tour  invoqué  et  com- 
battu les  moyens  tirés,  soit  de  la  force  de  la  chose 
Jugée,  soit  de  la  jurisprudence  établie^  soit  de  la 
législation  en  vigueur. 

J'examine  ces  moyens. 

La  force  de  la  chose  jugée.  Où  voyons- nous 
donc  un  jugement  de  cette  affaire?  11  n'y  en  a 
aucun,  car  la  commission  n'était  point  composée 
déjuges;  et  en  supposant  qu'elle  eût  formé  un 
tribunal,  on  ne  pourrait  présenter  comme  juge- 
ment l'avis  qu*elle  a  émis.  Ce  jugement  ne  se 
concilierait  même  pas  avec  l'ordonnance  du 
11  octobre  1822,  puisque  sur  cinq  commissaires, 
on  seul  conclut  à  la  décharge  pure  et  simple,  tan- 
dis  que  les  quatre  autres,  tout  en  admettant  que 
de  véritables  motifs  d'indulgence  militaient  en 
faveur  du  comptable,  pensèrent  que,  d'après  la 
législation  du  Trésor,  il  pouvait  être  rendu  res- 
ponsable du  débet  (2).  On  ne  serait  pas  plus  fondé 
à  prétendre  que  celte  ordonnance  même  est  un 
jugement.  On  ne  pourrait,  sans  confondre  les  idées, 
invoquer  ici  la  prérogative.  Je  sais  combien  nous 


(1)  Le  Mw^itêur  nt  donne  qu'une  analyse  du  diseonrf 
de  M.  le  nuuqnis  de  MarboU. 

(2)  Rapport  de  la  oomoiif  sion  de  la  Chambre  des  dé« 
pâtée,  pafB  3S. 
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devoDS  la  respecter.  Mais  la  plas  belle  prérogative 
de  la  royauté  est  Tobservatioa  des  lois»  et  les 
textes  sur  cette  matière  sont  précis,  queite  que 
soit  répoque  à  laquelle  oo  voudra  remonter. 

La  vérification  de  la  caisse  de  Mathéo  n'est 
qu'unacte  administratif  qui  a  bien  pu  servir  à  faire 
ouvrir  un  crédit  provisoire,  de  l,88d,000  francs, 
puisqu'on  le  jugeait  nécessaire  au  service  cou- 
rant Mais  ce  résultat  ne  peut  être  le  fonde- 
ment d'une  loi,  et  même,  en  le  reconnaissant 
juste,  il  faudrait  y  ajouter  les  intérêts.  Laissons  à 
chaque  mot  sa  véritable  signification  ;  c'est  le 
moyen  de  s'entendre.  L'ordonnance  nest  point 
un  jugement  Ici  la  force  de  la  ehoee  jugée  n*est 
qu'un  mot  sans  application. 

Je  m'étonne  qu'on  ait  alléraé  la  juriaprudenee 
établie^  je  cherche  en  vain  les  exemples  d'une 
pareille  jurisprudence.  Je  trouve  de  toutes  parts 
des  preuves  qu'elle  n  a  jamais  existé,  et  si  en 
d'autres  temps  on  a  tenté  quelquefois  de  la  faire 

firévaloir,  une  résistance  respectueuse  et  ferme  à 
a  fois  a  été  opposée  à  ces  entreprises  par  les 
magistrats  et  les  juges. 

Des  trésoriers,  comptables  de  toute  dénomina- 
tion, ont  été  reconnus  en  faillite.  Des  poursuites 
ont  été  entamées  ;  des  lettres  patentes  ont  pu 
ordonner  qu'il  y  serait  sursis;  mais  la  chambre 
des  comptes  a  toujours  porté  au  pied  du  Trône  ses 
réclamations  contre  des  actes  qui  compromet- 
taient les  intérêts  du  Roi,  et  qui,  aux  termes  de 
ses  remontrances,  violaient  tous  lesprincipeê.  Ces 
lettres  jpatentes  n  étaient  rien  moins  qu'une  légie* 
latùm  établie.  C'étaient  des  actes  d'autorité  contre 
lesquels  les  magistrats  conservateurs  et  défen- 
seurs des  intérêts  publics  et  de  ceux  du  Roi,  n'ont 
jamais  manqué  de  s'élever. 

Les  exemples  abondent  J'en  citerai  un  bien 
récent,  si  propre  à  affermir  notre  resçect  pour  les 
lois,  et  notre  amour  pour  celui  qui  nous  les  a 
données,  que  je  dois  me  féliciter  d'avoir  une 
occasion  de  le  faire  connaître. 

Une  ordonnance  est  envoyée  à  la  Cour  des 
comptes  ;  elle  contenait,  ainsi  que  le  Roi  s'est  lui- 
même  exprimé  depuis,  elle  contenait  une  excep* 
tion  réprouvée  par  les  bons  principes  de  la  compta- 
bilité. Des  observations  détaillées  sont  envoyées 
au  nom  de  la  Cour;  on  persiste  et  on  veut  prou- 
ver la  nécessitéd'exécuter  l'ordonnance.  Nouvelles 
observations  sont  faites;  et  quelque  temps  apr^ 
le  Roi,  sur  un  rapport  ultérieur,  abroge  son 
ordonnance  comme  contenant,  ainsi  que  je  viens 
de  le  dirCi  une  exception  réprouvée  par  les  bons 
principes  de  la  compt4i^ilité . 

Rendons  grâce  au  Prince  d'avoir  ainsi  réformé 
son  propre  ouvrage.  De  telles  abrogations  sont 
des  trésors  inépuisables  de  bonne  administration 
et  d'ordre.  Les  juges  qui  insistent  pour  les  obte- 
nir ne  peuvent  mieux  prouver  leur  zèle  et  leur 
fidélité,  et  les  peuples  y  reconnaissent  un  gou- 
vernement sage  et  paternel. 

Les  régies  d'exception  ne  conviennent  pas  aux 
tribunaux  ;  il  ne  doivent  connaître  que  la  loi  : 
elle  seule  peut  dicter  les  jugements  des  comptes 
qui  intéressent  le  Trésor.  Si  on  admettait  qu  il  y 
a  une  jurisprudence  d'exception,  bientôt  les  inté- 
rêts privés  prévaudraient  sur  ceux  d'un  établis- 
sement public,  qui  est  un  être  pour  ainsi  dire  ab- 
strait.Les  individus  ont  des  patrons,  le  Trésor  n'en 
a  point:  et  lesiuees  les  plus  sévères  seraient 
moins  difficiles  à  désarmer,  si  des  règles  ou  des 
exemples  les  invitaient  à  l'indulgence.  Ces  règles 
œs  exemples  ont  varié,  je  le  reconnais,  et  on  pour- 
rait en  citer  qui  sont  contraires  les  uns  aux  autres. 
Hais  les  lois  ne  se  prêtent  pas  à  ces  contradic- 


tions :  elles  n'admettent  que  ce  qui  est  vérita- 
blement conforme  à  l'utilité  publique. 

Que  le  fait  que  ie  viens  de  rapporter,  ce  fait 
si  honorable  pour  Vautorité  royale,  dissipe  donc 
les  inquiétudes.  La  yiimprudencf  qu'on  dit  établie 
n'existe  heureusement  point,  et  les  exceptions  ne 
peuvent  usurper  ce  nom  en  présence  du  législa- 
teur. 

C'est  une  jurisprudence  contraire  qui  affermit 
l'autorité,  rassure  les  sujets,  obtient  sans  effort 
le  payement  des  impôts;  elle  confirme  cette 
importante  vérité,  que  l'indépendance  des  tribu- 
naux est  aussi  nécessaire  à  la  monarchie  qu'à 
la  liberté.  Cette  jurisprudence,  quand  la  sagesse 
est  sur  le  Trône,  est  la  seule  que  nous  connais- 
sions. 

Permettez,  Messieurs,  que  parmi  tant  de  res- 
crits  et  d'èdits,  ornements  et  gloire  des  plus 
beaux  rêi^nes,  je  vous  en  rappelle  un  seul. 
Henri  IV  s'exprimait  de  la  manière  suivante  :  c  Si 
par  surprise,  ou  par  erreur,  il  nous  arrivait  de 
vous  commander  ce  qui  serait  contraire  à  vos 
devoirs,  nous  vous  enjoignons  de  nous  en  infor- 
mer incontinent  afin  que  nous  ayons  soin  d'y 
apporter  le  remède  nécessaire.  » 

Ce  sont  ces  injonctions,  si  dignes  de  la  majesté 
de  nos  rois,  qui  imposaient  aux  juges  et  aux 
magistrats  la  plus  noble  partie  de  leurs  devoirs, 
celle  d'être  les  organes  incorruptibles  de  la  vé- 
rité. 

Nous  savons  trop  cependant  que  la  vérité  ne 
fut  pas  toujours  entendue;  mais  nous  n'avons 
aussi  que  trop  présent  à  la  mémoire  et  les  ban- 
queroutes et  les  déficits,  et  les  impôts  excessifs,  et 
tant  de  désordres,  conséquences  infaillibles  de 
l'oubli  des  bonnes  régies.  Lorsqu'elles  étaient 
transgressées,  les  magistrats  n'enregistraient 
qu'avec  des  réserves,  ou  après  des  lettres  de  jus- 
sion.  Si  leur  résistance  présente  était  sans  fruit, 
du  moins*  elle  rendait  plus  rares  pour  l'avenir 
de  semblables  entreprises.  Les  barrières  avaient 

Su  être  franchies,  mais  qui  sait  jusqu'où  les  dè- 
cit  auraient  monté  s'il  n'y  en  avait  eu  aucunes? 

La  législation  en  vigueur,  a-t-ondit  cependant, 
permet  aux  ministres  de  faire  remise  des  débets 
par  voie  d'ordonnances,  sauf  à  la  Chambre  dea 
députés  à  la  mettre  en  accusation.  Ainsi  oo  pro- 
pose aux  Chambres,  comme  altemativoi  l'accusa 
tion  d'un  ministre  d'une  part,  et  de  l'autre,  le 
silence,  l'acquiescement  même,  touchant  un 
accroissement  dans  les  charges  publiques  propor- 
tionné à  l'importance  de  la  remise.  L'alternative 
n'existe  pas  :  la  responsabilité  est  encore  à  défi- 
nir, et  quoiqu'elle  puisse  exister  indépendam- 
ment de  la  définition,  l'accusation  n'en  est  pas 
moins  un  moyen  extrême  qui  ne  peut  être  mis 
en  œuvre  sans  des  causea  encore  plus  graves  que 
celle  qui  nous  occupe.  Adresser  cette  sorte  de 
défit  :  Accusez-nous  :  c'est  dire  :  Approuvez  sans 
observation. 

Les  ministres,  n'en  doutons  pas,  aimeront 
à  reconnaître  qu'ils  ne  sont  pas  inraillibles.  Leur 
dire  la  vérité,  c'est  les  soulager  dans  les  pénibles 
fonctions  qu'ils  remplissent  ;  c'est  alléger  un 
fardeau  qui,  sans  ces  secours,  serait  trop  pe- 
sant. 

La  législation  en  vigueur  est  diamétralement 
opposée  à  celle  qui  est  proposée.  Les  textes  sont 
nombreux,  et  se  rapportent  aux  temps  anciens 
et  modernes.  Ceux  que  je  tiens  s'appliquent  di- 
rectement à  l'affeire  qui  nous  occupe,  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  applaudir  à  la  sollicitude 
avec  laquelle  le  législateur  a  pourvu  à  la  fidèle 
conservation  des  fonds  de  l'épargne.  Telles  sont 
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les  véritables  lois  en  vigueur.  Je  me  borne  à  en 
citer  une  des  plus  anpidnDes,  et  la  plus  nouvelle; 
et  qu'on  ne  d)se  pas  que  les  lois  laites  pour  la 
Chambre  des  comptes  ne  régisse  pas  la  Gour  des 
comptes.  Il  ne  s'agit  ni  de  la  Chambre  ni  de  la 
Gour  Je  cite  un  édit  sur  les  finances  et  les  comp- 
tables. Ceux  d'autrefois,  comme  ceux  d'aujour- 
d'hui, maniaient  les  deniers  de;  i'Ktat,  et  beau- 
coup de  dispositions  de  ces  lois  anciennes 
recevraient  aujourd'hui  une  application  salu- 
taire (1). 

Autrefois,  comme  aujQurd'hui,  les  lois,  les 
ordonnances,  les  règlements  ont  rendu  les 
comptables  en  chef  responsables  des  faits  de 
leurs  commis.  Si  jamais  une  doctrine  contraire 
pouvait  s'introduire  dans  le  maniement  des 
deniers  publics,  il  suffirait  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  un  principal  et  son  préposé,  et  de 
Févasion  de  ce  dernier  pour  rendre  innocente  une 
spoliation  du  Trésor.  Personne  heureusement  ne 
peut  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  semblable  accord 
entre  Mathéo  et  son  chef.  Mais  ne  donnons  pas 
un  exemple  à  la  faveur  fiuonel  de  tels  accords 
pourraient  à  l'avenir  se  réafiser.  Bientôt,  contre 
votre  intention,  contre  celle  des  ministres,  on  fi- 
nirait par  arranger  des  malversations  que  la  loi 
ne  pourrait  atteindre,  et  môme  par  créer  des  abus 
conformes  aux  lois. 

Personne  n'ignore  que  prononcer  une  remise, 
c'est  nécessiter  un  impôt,  préparer  un  déficit,  ou 
autoriser  ces  émissions  d'effets  qui  sont  de  véri- 
tables emprunts.  L'administration  n'a  point  ces 
pouvoirs  ;  et  le  devoir  des  Chambres  ainsi  que 
celui  du  gouvernement  est  de  ne  rien  faire  qui 


{i)  £dH  portant  règlem^r^t  pour  le§  (inafueêi 

Béeembre  155*7. 

Art.  46.  Et  parceqne  tons  comptables  «(  aotres  qni  se 
mêlent  du  fonas  de  dos  finances  s'excusent  toajonrs  de 
toutes  fautes  qui  advionntitt  en  leurs  charges  sur  leurs 
elercs  ou  çofurois,  et  par  ce  moyen  nous  sonnoies  tou- 
jours dérobés^  et  les  uutes  dtrmeuront  impunies;  dési- 
rant à  ce  obvier,  et  y  donner  si  bon  prdre,  que  nous 
ne  puissions  à  Tafenir  porter  telles  perles,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  tous  nosdits  officiers,  de  quel- 
que état.   qualii6  ou  oonditiohs  qu'ils  soient. 

61  généralement  tons  nosdits  ofticiêrs  qui  auront  clercs 
on  Gonunis  maniaqt  de  nos  deniers  sous  onx  sefx>nt 
teuus  de  leur  fai^  sans  qu'ils  jouissent  pour  éviter  les 
peines  e(  amendes^  lesquelles  ils  pourraient  encourir 
et  être  coudamnès  envers  nous,  s'excuser  sur  leursdits 
commis,  et  voulons  que  là  où  il  se  trouverait  que  ce 
fàt  le  commis  qui  eut  fait  la  faute,  donné  et  exécuté 
contre  le  maître  comme  contre  le  commis,  quant  aux 
peines  et  amendes  pécnniaires  «t  restitutions  de  deniers. 

Ordonnance  du  Hoi  du  18  novembre  ISlIf,  concernant 
la  nouvelle  organisation  du  ter  vice  de  la  recette  et 
dé  la  comptahilité  du  Trésor  royaly  à  partir  ^u 
1«  janvier  1818. 

Art.  3.  A  dater  dn  !•'  janvier  1818  les  recettes  «t 
dépenses  qui  s'effectueront  an  Trésor  roval  h  Paris. 
tant  en  numéraire  qu'en  val^i^rs  de  portefeuille,  seront 
laiies  (^u  nom  et  sous  la  re$pon$abilité  d*u^  seul  com'' 
ptable,  qui  prendra  le  t»tre  de  caissier  de  la  caisse 
centrale  et  de  $ervice  du  Trésor  royal. 

Art.  4.  Le  caissier  central  institué  par  l'article  pré*- 
cèdent  aura  sous  ses  ordres  des  caissiers  don(  Le  nombre 
et  les  fonctions  seront  déterminés  d'a|)rès  les  convé- 
pances  et  les  besoins  dn  service. 

Art.  5^  Ce»  caissier^  seront  comptablei^  envers  le 
caissier  central  qui  dirigera  immédiatement  |éars  op^- 
fations  $qus  sa  propre  responsabiUté. 


tende  à  un  accroissement  non  nécessaire  des  con- 
tributions. Les  derniers  coups  dans  de  telles  mê- 
lées frappent  toujours  les  contribuables. 

Pourquoi  donc  dans  cette  longue  discussion  a- 
t-on  eu  tant  de  peine  à  sVntendret  Messieurs, 
c'est  faute  d'avoir  distingué  notre  nouvelle  légis- 
lation des  anciens  abus.  Notre  constitution  ré- 
prouve Tassertion  suivante  :  «  Le  concours  des 
€  Chambres  n'est  pas  nécessaire  pour  la  remise 
«  d'un  débeL  »  Avec  une  pareille  doctrine,  il  a*y 
aurait  ni  finances,  ni  budget,  ni,  pour  les  deux 
Chambres,  liberté  de  consentir  ou  de  refuser 
rimpôt. 

Je  tiens  à  la  main  une  ordonnance  de  Fran- 
çois 1**,  qui  dans  sa  naïveté,  presque  grossière, 
ne  pourrait  plus  s'appliquer  à  nos  mœurs,  à  nos 
usages  (1).  Mais  les  pnncipes  qu'elle  proclame 
sont  de  tous  les  temps,  et  ils  ont  anjourd'hui 
toute  leur  force,  et  ils  la  conserveront  toujours. 
Si  on  la  parcourt,  on  y  verra  que  dés  lors  le  luxe 
de  ceux  qui  maniaient  les  deniers  publics,  et 
surtout  dans  les  emplois  semblables  à  celui  que 
Mathèo  exerçait,  était  un  avertissement  de  leurs 
malvervaiions.  Ce  Mathéo  dont  on  prétend  que  la 
fraude  était  si  habilement  organisée,  n'a  eu  be- 
soin d'aucune  habileté  pour  tromper  la  surveil^ 
lance  qu'exigeaient  indispensabiement  ses  fonc- 
tions. Nous  n'admettons  pas  comme  moyen  de 
défense  du  comptable  principal  la  grandeur  da 
maniement  d^un  milliard  :  il  se  reçoit,  8e<lépen8e 
successivement  pendant  Tannée  par  deux  à  trois 
cents  caisses,  et  Mathéo  n^en  avait  qu'une  frac- 
tion. Cet  homme  était  si  confiant  qu'il  n'a  pas 
pris  plus  de  peine  de  se  cacbèr  que  n'en  pren- 
drait un  prodigue  dissipant  sa  propre  fortune.  Sa 
dépense,  ses  liaisons,  ses  habitudes  domestiques 
dont  il  avait  tant  de  témoins,  n^ont  excité  aucune 
attention.  Les  faux  enregistrements,  les  récéle- 
mcnts  d'espèces,  les  lettres  interceptées  sont  des 
fraudes  qui  peuvent  être  commises  pendant  deux 
jours,  unesemaine;  mais  pendant  plusieurs  années! 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  dé  trouver  excu- 
sable. Voyons  même  comment  on  s'est  conduit 
quand  l'i^veil  a  été  donné.  Oes  circonstances  re- 
marquables ont  enfin  mis  sur  la  trace  des  malver- 
sations de  Mathéo.  Les  premiers  doutes  ont  été 
suivis  d'un  commencement  de  certitude.  On  a 
jugé  qu'il  convenait  d'épuiser  successivemnnt  sa 
caisse  pour  parvenir  plus  mûrement  à  cotmattre 
sa  situation»  et  cependant  cet  homme  déjàdécou^ 
vert  a  été  observé  avec  si  peu  de  soin,  qu'on  lui 
a  laissé  faille  de  nouveaux  recouvrements'de  som- 
mes considérables;  que  la  police  n'a  pdiut  été 
mise  en  mouvement,  et  qu'entin  quand  «es  malus 
ont  été  suffisamment  garnies,  il  a  pu  se  cacher, 
ou  plus  probablement  partir,  et  s'éloigner  avec 
autant  de  facilité  qu'un  voyageur  libre  qui  se 
mettrait  en  route  pour  ses  propres  affaires  ou  son 
plaisir,  et  depuis  près  d'un  an  et  demi  il  n'y  a 
aucune  nouvelle  de  lui.  Reconnaissons  franche- 
ment que  la  justitication  d'un  t^l  relâchement 
serait  au  plus  mauvais  exemple  ;  n^hésitons  pas 
à  déclarer  cette  vérité,  sauf  à  écouter  ensuite  les 
conseils  de  l'ihdulgenoe.  Du  paoins  aurons-nous 
conservé  autant  qirii  est  en  nous  rinviolabiiité 
des  lois  :  notre  silence  ne  pourra  être  un  Jour  in- 
voqué comme  une  reconnaissance  du  contraire  ; 
et  si  malheureusement  d^autres  infidélités  de  cette 
nature  pouvaient  encore  se  commettre,  on  op- 
poserait noÂ  paroles  à  ceux  qui  entreprendraient 
de  les  justifler. 
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(1)  Ordoonanee  dit  8  juin  i53â. 
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Ces  maximes  pniBent  leur  force  dans  la  justice 
et  d&D8  rintërfit  poWic;  el  tandis  que  deux  ou 
troi»  TOix  B'éleVaieot  pour  la  défense  d'un  svs- 
Ume  iiiaoutenable,  use  foule  dhiuires  su  s^nt 
ïéootea  pour  soutenir  Cfue  ia  Trésoc  ne  peut  ja- 
mais perdru  sa  «arantlH.  Oq  a  Invequé  surtout 
cette  règle  si  canTorme  h  }a  pratique  de  toss  Irà 
temps  I  I  Le  cautionnement  l^pond,  son-seule- 
meilt  des  malrersalions,  mais  aussi  dea  né^li- 
gences  :  BOlrement  il  ne  j*pondraîtderien,  "On 
a  obsMsé  que  le  Trâsop  tient  compte  aux  rece- 
veurs génfiranii  des  payements  «niidpés  qu'ils 
font,  et  qu'il  leur  ëq  pafe  les  intérêts;  <\o^  »  ces 
fonde  ont  été  détournés  par  Mathéo,  l'intérêt  pro- 
aressif  en  est  pareillement  dA.  On  a  attribué  l^m- 
■Éarraa  oii  l'on  se  troUTe  &  ce  que  oetle  af^ire  a 
été  engagée  contre  1ns  r^les  suivies  en  pareilles 
circonstances,  et  plus  obhgatqjres  enoore^aas  un 
gouvernement  reprâseotaor. 

C'est  après  de  longs  débals  qu'a  «té  adopté 
l'article  2  du  quatrième  projet  de  loi.  Il  ne  con- 
tieul  point  les  dispositions  wnservatrioes  que  ta 
oommisaion  de  l'autre  Gti&mbre  avait  proposées, 
et  le  sileaceà  ee sujet  pouFTtitavoîp do  telles  con- 
séquences, [lu'il  ma  paru  nécessaire  de  dire  ce 
que  l'expérience  et  une  pratique'  conforme  ft  la 
loi  ensei^Dent  sur  ces  malidres. 

Je  n'ai  dono  poifil  parta^  sur  tons  les  points 
l'opinion  des  ministres  qui  ont  été  saisis  de  la 
couûaistianee  de  celte  affairH.  Personne  n'a  plus 
de  preuves  que  moi  de  leor  amour  de  l'ordre.  Ils 
cherchent  la  vérité^  maia  il  ne  convient  ni  à  eux 
de  n'entendre  que  des  demi-vérllés,  Bi  à  moi 
d'être  témoin  muet  de  l'crrear.  Bt  d'abord  il  est 
DU  point  sur  lequel  je  ne  puis  convenir  que  la 
Cour  des  comptes  ait  une  autorilé  assgl  étendue 
qu'on  l'a  avancé,  el  je  suis  ji  cet  égard  d'accord 
avec  lea  minislpes.  J'écarte  donc  cette  opinion, 
Buivanl  laquelle  cette  (^ur  pourrait,  dans  des  cas 

Earticu tiers,  tenir  oompte  dans  ses  jugeoivill^  de 
I  conduite,  de  I4  bonn^  renonjmée,  de  la  aitaa- 
Uon  piirticulière  des  comptables,  et  qu'elle  doit 
£0  être  jufe.  Ceg  molifa,  .Veasieura,  iauusat  avec 
raison  sur  nous,  dans  lea  iugementa  privai  que 
UQUB  portons  sur  les  individus,  et  Ha  éma^^nl  de 
i^tte  bienveil lance  nalurtiHe  qui  doit  être  te  lit|D 
des  hommes  eu  socioté.  Ils  iolluent  aussi  sur  un 
jury  qui  Toit,qqi  entepd  leaaecusÔB.qui  lesQon- 
^al(  ;  qui  a  pour  pr)ni:i[Kilç  rëglede  ses  jugements, 
non  pas  sev'ë'Dt^Qt  W^  'ot  fcrlle  et  poilLiY^.  mais 
surtout'  la  rectitude  d'une  conscience  iEidépeD- 
dante  et  libre.  La  Cour  des  comptas,  pareillement 
consciencieuse  et  ju^te  fjàna  les  arrêts  qu'elle 
repd.  De  connaît  cependant  pQii^tlapersoupe  des 
çoinpiables  éloignés  d'elle,  et  ne  doit  p^s  même 
connallre  ceux  qui  oapiieaf  le  même  lieu  qu'elle. 
Cette  inoralitë,  dont  le  nom  s'est  insinué  d'uue 
mattière  si  étrange  dans  les  comptes  de  finances, 
n'avait  jamais  âlé  appliquée  aux  chj(frea  ^t  ^tl^ 
espèces  sonnantes  jusquà  iioa  tempS.  Il  nët^it 
autreFûis  qu^tion  de  mqralitë  qu'avant  les  choix 
ù  faire  (1).  Hai^  le  cpmtilablç  qne  fois  en  fonc- 


(I)  OrdiMW^nu  eonetntmt  M*  «stfwmilM. 
8  Juin  1S3I. 

Art.  3.  El  en  ootre  enjoifoona  4  nos  inei  et  (mu 
eoaMJhen  In  fma  de  DMra  oanaeil  privé,  d'en  infortner 
quels  gsos  il  y  a  en  mMM  rojBoni  de  loTaalt,  boDoe 
ta\,   «mnajepM,  hîea    fsmei  ei  reDoniiaei,  qoi  tqieni 

solvables  el    fouilei   en  biens,  afin  que  les  pouryoïqQS 


tions,  et  même  le  plus  justement  estimé,  attrait 
fai(  en  Vain  entendre  ces  paroles,  •  J'aj  été  trompé  : 
prenez  ma  nioralit*  en  considération  ;  ne  sévis- 
sez iiite  Contre  lé  trompeur.  •  Cfiaque  membre  du 
tribunal  aurait  en  partlcolier  renqu  hommagë^ft 
ses  vertus;  mais  le  trmuqal  même  aurait  exigé 
des  pièces  de  recette  et  de  dépense,  une  gestion 
coprarme  aux  lois,  et  IVël  nauralt  fait  aucune 
mention  de  sa  moralité  privée.  Celle  du  comptable 
dont  l'affaire  nous  occupe  pe  peut  être  contestée. 
Mais  quand  11  s'agit  dé  prononcer  sur  le  compte 
môme,  ta  Coor  doit  jnjjer  sur  pièces  de  comptabi- 
lité, et  non  sur  des  lé  m  oign  âges  de  moralité  et  de 
bonne  conduite  privée.  11  semble  cependant  que 
la  commission  de  l'aut-^  Chambre  aurait  volon- 
tiers déféré  à  cette  Cour  l'examen  des  circon- 
atancea  morales.  M.  le  ministre  des  finances,  en 
combattant  un  tel  système,  avait  la  plus  jusic 
opinion  des  attributions  nécessaires  et  réelles  de 
la  Cour  des  comptes.  Hais  il  reconnaissait  avec 
cette  commission  que  la  décharge  ne  devait  être 
accordée  qu'après 'le  jugement  de  la  Cour,  et  je 

regrette  m        

disparu  dé 

Onel  ord 
finances,  q 
pécher,  si 
donnée  par 
position  (fe 
établie*  91 
il  est  impo: 
lions  elle  pourrait  s'eienare. 

Que  nos  inquiétudes  cessent,  cependant  ;  espé- 
rons qu'une  marche  différente  sera  désormais 
suivie  dans  des  circonstances  pareilles,  ai  uiaj- 
heurensement  elles  devaient  se  renouveler,  et  c'est 
ici  qu'il  me  convient  de  dire  quelle  est  celle  que 
je  crois'devoir  être  adoptée  d'après  les  loisetdaqs 
l'intérêt  du  Trésor. 

Un  déficit  est  découvert  dans  une  caisse;  la 
Térillcalion  eu  est  aussitAt  conliée  par  le  Kinistre 
aux  magistrats  et  autres  fonctionnaires,  qui  éta- 
blissent la  situation  du  comptable  aussi  exac- 
tement qu'il  leur  est  possible.  C'est  ce  qui  a  été 
ta.it  aussitôt  que  la  disparition  de  Mattiêo  n'a  plus 
laissé  d'incertitude  sur  ses  malversations.  Des 
membres  de  la  Cour  des  comptes  auraient  pu  con- 
courir k  cette  opération  ;  mats  cette  mesure  ètaii 
entièrement  facultative,  el  rien  ne  rendait  ce  con- 
cours nécessaire.  Il  ea  était  tout  autrement  pour 
la  suite  ft  donner  it  l'aff^re  qui  aurait  pu,  en  sul- 
rant  une  marche  régulière,  être  promptement 
terminée.  La  Cour  des  comptes,  juge  naturel  <iu 
caissier  central  du  Trésor,  dans  le  compte  duquel 
devait  paraître  le  déficit  de  Mathéo,  eût  été  saisie 
de  cet  incident  en  même  temps  que  du  compte 
géciëral.  Ce  compte,  poqr  ta  gestion  de  1820, 
devait,  aux  termes  du  règlement,  élre  rendu  & 
laC^r au  plus  lard  le  l^juillet  1821  ;  ce  terme 

rvalt  même  être  devancé  de  deux  pu  trois  mois, 
débet  avait  été  découvert  le  ti  octobre  IS'iO; 
la"  Cour,  vu  l'urgence,  aurait  employé  tous  ses 
movens,  redoublé  de  tèle  et  de  diligence  pour 
accélérer  le  jugement.  Trois  à  quatre  mois,  après 
la  reddition  an  compte,  auraient  suffi  pour  te 
juger  dans  toutes  ses  parties  et  constater  légale- 
ment le  déficit.  Il  aurait  lïllu  moins  de  temps  à 
la  Cour  pour  rendre  un  arrêt  réïulier  sur  pièces, 
que  l'on  n'en  a  employé  &  prêjjarer  un  rapport 
isolé  pour  provoquer  une  ordonnance. 

St  le  comptable  avait  exposé  à  la  Uour  l'excep- 
tion résultant  du  vol  tait  à  sa  caisse,  et  demandé 
il  être  déchargé  du  débet  occasloné  par  le  déficit 
de  son  préposé,  la  Otur  n'aurait  pn  aosieillir  u 
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les  véritables  lois  en  vigueur.  le  me  borne  à  en 
citer  une  des  plus  anpidnnes,  et  la  plus  nouvelle; 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  lois  faites  pour  la 
Cbambre  des  comptes  ne  régisse  pas  la  Cour  des 
comptes.  Il  ne  s'agit  ni  de  la  Chambre  ni  de  la 
Cour  Je  cite  un  édit  sur  les  finances  et  les  comp^ 
tables.  Ceux  d*autrefois,  comme  ceux  d'aujour- 
d'hui, maniaient  les  deniers  de  l'état,  et  beau- 
coup de  dispositions  de  ces  lois  anciennes 
recevraient  aujourd'hui  une  application  salu- 
taire (1). 

Autrefois,  comme  aujQurd'hai,  les  lois,  les 
ordonnances,  les  règlements  ont  rendu  les 
comptables  en  chef  responsables  des  faits  de 
leurs  commis.  Si  jamais  une  doctrine  contraire 
pouvait  s'introduire  dans  le  maniement  des 
deniers  publics,  il  suffirait  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  un  principal  et  son  préposé,  et  de 
l'évasion  de  ce  dernier  pour  rendre  innocente  une 
spoliation  du  Trésor.  Personne  heureusement  ne 
peut  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  semblable  accord 
entre  Matbéo  et  son  chef*  Mais  ne  donnons  pas 
un  exemple  à  la  faveur  duquel  de  tels  accords 
pourraient  à  l'avenir  se  réanser.  Bientôt,  contre 
votre  intention,  contre  celle  des  ministres,  on  fi- 
nirait par  arranger  des  malversations  que  la  loi 
ne  pourrait  atteindre,  et  môme  par  créei^  des  abus 
conformes  aux  lois. 

Personne  n'ignore  que  prononcer  une  remise, 
c'est  nécessiter  un  impôt,  préparer  un  déficit,  ou 
autoriser  ces  émissions  d'effets  qui  sont  de  véri- 
tables emprunts.  L'administration  n'a  point  ces 
pouvoirs;  et  le  devoir  des  Chambres  ainsi  que 
celui  du  gonvemeinent  est  de  ne  rien  faire  qui 

■  i'    '     ■      t  1  '....;         .  'i  I.  '  I       III'      '       ' 

{V,  fidit  portanl  règlement  pour  {«i  finances^ 

Décembre  1557. 

Art.  46.  Et  parceqne  tous  comptables  «(  antres  qui  se 
mèleot  da  fonds  de  nos  finaoceB  s'exontent  toajoors  de 
toutei  fautes  qui  adyianneiit  en  leurs  charges  sur  leurs 
eleres  ou  connoiis,  et  par  ce  moyeo  nous  sommes  tou- 
jours dérot)és,  et  les  tautes  dumeuropt  impunies;  dési- 
rant à  ce  obvier,  et  y  donner  si  bon  ordre,  que  nous 
ne  puissions  à  l'avenir  porter  telles  perles,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  tous  nosdits  officiers,  de  quel- 
que étit.   qualité  ou  eonditioiis  qu'ils  soient 

et  généralement  tous  tiosditi  officiers  qui  auront  clercs 
on  commis  maniaqt  de  nos  denierB  sous  eux  seront 
tenus  de  leur  fai(,  sans  qu'ils  paissent  pour  éviter  les 
peines  e^  amendes,  lesquelles  ils  pourraient  encourir 
et  être  condamnés  envers  nous,  s'excuser  sur  leursJits 
commis,  et  voulons  que  là  où  il  se  trouverait  que  ce 
fût  le  commis  qni  eut  fait  la  faute,  doimé  et  exécuté 
contre  le  maître  comme  contre  le  commis,  quant  aux 
peines  et  amandes  pécaniairas  at  restitutions  de  deniers. 

Ordonnance  du  Hoi  du  13  novembre  1817,  concernant 
la  nouveîle  organisation  du  iervice  de  la  recette  et 
de  la  comptabilité  du  Trétor  royal,  à  partir  du 
1»  janvier  1818. 

Art..  3.  A  dater  da  i*f  janrier  1818  les  recettes  ai 
dépenses  qui  s'affectneroot  au  Trésor  roval  à  Paris. 
tant  en  numéraire  qu'an  valaiirs  de  porleteuiJla,  seront 
faites  qu  nom  et  lotit  la  reiponsabilitè  d'un  seul  com- 
ptable, qui  prendra  te  tttre  de  caissier  de  la  caisse 
centrale  et  de  Urvice  du  Trésor  royal. 

Art.  4.  Le  caissier  central  institué  par  l'article  pré- 
cédent aura  sous  ses  ordres  des  caissiers  don(  Le  nombre 
et  les  fondions  seront  déterminés  d'après  les  conva- 
pances  et  les  besoins  du  service. 

Art.  5.  Ces  caissiers  seront  comptable!^  envers  le 
caissier  central  qui  dirigera  immédiatement  ^eors  op^- 
^ioos  spas  sa  propre  respopsabilité. 


tende  à  un  accroissement  non  nécessaire  des  con- 
tributions. Les  derniers  coups  dans  de  telles  mê- 
lées frappent  toujours  les  contribuables. 

Pourquoi  donc  dans  cette  longue  discussion  a» 
t-on  eu  tant  de  peine  à  s^entendre  T  Messieurs, 
c'est  faute  d'avoir  distingué  notre  nouvelle  légis- 
lation des  anciens  abtïs.  Notre  constitution  ré- 
prouve Tassertion  suivante  :  «  Le  concours  des 
c  Chambres  n'est  pas  nécessaire  pour  la  remise 
«  d'un  débet.  >  Avec  une  pareille  doctrine,  il  n'y 
aurait  ni  finances,  ni  budget,  ni,  pour  les  deux 
Chambres,  liberté  de  consentir  ou  de  refuser 
rimpôt. 

Je  tiens  à  la  main  une  ordonnance  de  Fran^ 
çois  1**,  qui  dans  sa  naïveté,  presque  grossière, 
ne  pourrait  plus  s'appliquer  à  nos  mœurs,  à  nos 
usages  (1).  Mais  les  prmcipes  qu'elle  procianie 
sont  de  tous  les  temps,  et  ils  ont  aujourd'hui 
toute  leur  force,  et  ils  la  conserveront  toujours. 
Si  on  la  parcourt,  on  y  verra  que  dès  lors  le  luxe 
de  ceux  qui  maniaient  tes  deniers  publics,  et 
surtout  dans  les  emplois  semblables  à  celui  que 
Mathèo  exerçait,  était  un  avertissement  de  leurs 
malvervaiions.  Ce  Mathéo  dont  on  prétend  que  la 
fraude  était  si  habilt«ment. organisée,  n'a  eu  be- 
soin d'aucune  habileté  pour  tromper  la  surveiU 
lance  qu'exigeaient  indispensabtement  ses  fone^ 
tiens.  Nous  n'admettons  pas  comine  moyen  de 
défense  du  comptable  principal  la  grandeur  du 
maniement  d^un  milliard  :  il  se  reçoit,  seclépense 
successivement  pendant  Pannée  par  deux  à  trois 
cents  caisses,  et  Mathéo  n^en  avait  qu'une  frac* 
lion.  Cet  homme  était  si  confiant  qu'il  n'a  pas 
pris  plus  de  peine  de  se  cacher  que  n'en  pren- 
drait un  prouigue  dissipant  sa  propre  fortune.  Sa 
dépense,  ses  liaisons,  ses  habitudes  domestiques 
dont  il  avait  tant  de  témoins,  n'ont  excité  aucune 
attention.  Les  faux  enregistrements,  les  récèle- 
mcnts  d'espèces,  les  lettres  interceptées  sont  des 
fraudes  qui  peuvent  être  commises  pendant  deux 
jours,  une  semaine;  mais  pendan  t  plusieurs  années  ! 
c'est  ce  qu'il  est  imf)08sible  de  trouver  excu- 
sable. Voyons  même  comment  on  s'edt  conduit 
quand  l'i^veil  a  é\È  donné.  Des  circonstances  re- 
marquables ont  enfin  mis  sur  la  trace  des  malver- 
sations de  Mathéo.  Les  premiers  doutes  ont  été 
suivii»  d'un  commencement  de  certitiide.  On  a 
jugé  qu'il  convenait  d'épuiser  successivement  sa 
caisse  pour  parvenir  plus  sûrement  à  connaître 
sa  situation,  et  cependant  cet  homme  déjà  décou^ 
vert  a  été  observé  avec  si  peu  de  soin,  qu'on  lui 
a  laissé  faire  de  nouveaux  recouvrements'de  sooi- 
mes  considérables;  que  la  police  n'a  pdint  été 
mise  en  mouvement,  et  qu'enfin  quand  ses  mains 
ont  été  suffisamment  garnies,  il  a  pu  se  cacher, 
ou  plus  probablement  partir,  et  8  éloigner  avec 
autant  de  facilité  qu'un  voyageur  libre  qui  se 
mettrait  en  route  pour  ses  propres  affaires  ou  son 
plaisir,  et  depuis  près  d'un  aâ  jet  demi  il  n'y  a 
aucune  nouvelle  de  lui.  Reconnaissons  franches 
ment  que  la  justitication  d'un  tpl  relftchemeat 
serait  du  plus  mauvais  exemple  ;  n'hésitons  pas 
à  déclarer  cette  vérité,  sauf  à  écouter  ensuite  les 
conseils  de  l'indulgenoe.  Du  moins  aurons-nous 
conservé  autant  qiril  est  en  nous  Tinviolabilité 
des  lois  :  notre  silence  ne  pourra  élre  Un  jour  in- 
voqué comme  une  reconnaissance  du  contraire  ; 
et  si  malheureusement  d'autres  infidélités  de  cette 
nature  pouvaient  encore  se  commettre,  on  op- 
poserait noÀ  paroles  à  ceux  qui  entreprendraient 
de  les  justifier. 


■MPI    tni 
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(1)  Ordonnance  du  8  juin  1^2. 
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Ces  maximes  puisent  leur  force  dans  la  justice 
et  dans  rintérèt  public;  el  tandis  que  deux  ou 
trois  toix  s^leviaient  nour  la  défense  d'un  sys- 
lème  insoutenable,  une  foule  dHiuires  se  sont 
Féuoies  pour  soutenir  que  le  Trésof  ne  peut  ja- 
mw  perdre  sa  garantie.  Ou  a  invoqué  surtout 
cette  règle  si  conrorme  à  la  pratique  de  tous  les 
temps  1  «t  Le  cautionnement  irépond,  ^on-seule- 
medt  des  malyersatlons,  mais  aussi  des  négli- 
gences :  autrement  il  ne  répondrait  de  rien.  »  On 
a  observé  que  le  TVésor  tient  compte  au?  rece- 
veurs généraux  des  payements  anlicipés  quifs 
font«  et  qu'il  leur  en  paye  les  intérêts;  Une  si  ces 
fonds  ont  été  détournés  par  Maihéo,  hnlérét  pro- 
ffresaif  en  est  pareillement  dû.  On  a  attribué  I^m- 
barras  où  Ton  se  trouve  à  ee  queœtte  affaire  a 
été  engagée  contre  les  n^les  survies  en  pareilles 
drconstances,  et  plus  obligatoires  encore  ^aus  un 
gouvernement  représentadf. 

C'e8(  après  de  longs  débats  qu^  été  adopté 
rarticle  2  du  quatrième  projet  de  loL  H  ne  con- 
tient point  les  dispositions  oonservatrices  que  ta 
oommission  de  l'autre  Gbambre  avait  proposées,  ; 
et  le  silence  à  ee  sujet  pourrait  avoir  de  telles  con- 
séquences, ^41  m'a  paru  nécessaire  d«  dire  ce 
que  l'expérience  et  une  pratique*  conforme  à  la 
loi  enseignent  sur  ces  mauères. 

Je  n'ai  dono  point  parta^  sur  tous  les  points 
Topinion  des  ministres  gm  ont  été  saisis  de  la 
connaissance  de  cette  afiaire.  Personne  n*a  plus 
de  preuves  que  moi  de  leur  amour  de  Tordre.  ïls 
eberchent  la  vérité;  mais  il  ne  convient  ni  à  eux 
de  B^entendre  que  des  demi-^vérités,  ni  à  moi 
d'être  témoin  muet  de  Terreur.  Bt  d^bord  il  est 
un  point  sur  lequel  je  ne  puis  ooQvenir  que  ta 
Cour  des  comptes  ait  une  autorité  aussi  étendue 
qu'on  Ta  avancé,  et  je  suis  à  cet  égard  d'aceord 
avec  les  ministres.  J'éearte  donc  cette  opinion, 
puivant  laquelle  cette  Qour  pourrait,  dans  des  cas 

Eartiûuliers,  tenir  compte  dans  ses  jugemeols  de 
i  conduite,  de  Is^  bonqp  renon^mée,  <te  la  situa- 
tion particulière  de^  comptables,  et  qu'elle  doit 
jen  être  ju^e.  Ces  motifs,  Messieurs,  iofluent  avec 
l^ison  sur  nous,  dapa  les  iugement^  privés  que 
nous  portons  sur  l^a  individus,  q|  ils  émapeut  de 
cette  Lienyeiil^i^ce  naturelle  qui  doit  être  le  lit|n 
des  bommes  en  société.  Ils  intluent  au^l  sur  un 
jpry  qui  yoit,  qqi  enteqd  les  a(5CU8ôs,qui  les.(X)n- 
|ialt  ;  qui  a  pQur  principal^  règle  de  ses  jugements, 
non  pas  seylement  ^ne  loi^.cr)(çi  et  po^uy^,  mais 
3urtQUt  la  rectitude  4'une  çonsci^pce  indépen- 
dante et  libre.  Là  Cour  des  compta,  pareillemeat 
consciencieuse  et  ju^^e  ((ans  les  a^rféts  qu'elle 
repd.  Ile  cpnnaît  cependant  çoii^t  la  personpe  dçs 
ç6tnplab|es  éloignés  d'elle,  et  ne  doit  p^s  môme 
cqrtqaîlre  ceux  oui  hamlen^  le  môme  lieu  qu'elle. 
(Jette  moralité,  qont  le  nom  s'est  insinué  d'une 
maqière  si  étrange  dans  les  comptes  de  finances, 
n'avait  jamais  été  appliquée  aux  cbf((res  ^\  aqx 
espèces  sonnantes  jusauà.  nos  temps.  Il  n  était 
autrefois  q^estiQn  de  mpralité  qu'avant' les  choix  - 
à  faire  (1).  Mai?  le  cqmptabl^  que  fois  en  fpqc- 

(1)  (^dottu^nce  poncArm^i^  ^  oaffjpU^let. 

8  Jtdn  1532. 

Art.  S.  Et  en  oatre  «njoignotis  i^  aes  amez  et  féaux 
eoDAeillerg  Im  f  ens  de  notre  oonteil  privée  d'en  informer 
quels  gens  il  y  a  en  loire  royaame  de  loyauté,  bonne 
m,  eonse^epco,  bien  lamet  et  renommez,  qui  sqient 
solvables  el  foudez  en  biens,  afin  que  tes  pouryoy9Qs 
des  offices  et  commissions  qui  vaqueront  par  cy  après  , 
en  nos  finances. 


tiens,  et  même  le  plus  justement  çstîroé,  aurr.it 
fait  6n  vain  entendre  ces  paroles.  «  J'aj  été  trompé  : 
prenez  ma  moralité  en  Considération  ;  ne  sévis- 
sez que  Contre  le  trompeur.  »  Cliaque  membre  du 
tribunal  aurait  en  parnculier  rendu  hommage^  à 
ses  vertus  j  mais  le  tribuqal  même  aurait  exigé 
des  pièces  de  recette  et  de  dépense,  une  gestion 
coprorme  aux  lois,  et  l'arrêt  n'aurait  fait  aucune 
mention  de  sa  moralité  privée.  Celle  du  comptable 
dont  raffaire  nous  occupe  qe  peut  être  contestée. 
Mais  quand  il  s'agît  de  pfononcer  sur  le  compte 
même,  la  Cour  doit  jn^er  sur  pfécés  de  comptabi- 
lité, et  non  sur  des  témoignages  de  moralité  et  de 
bonne  conduite  privée.  Il  semble  cependant  que 
la  commission  de  l'autre  Chambre  aprait  volon- 
tiers déféré  à  cette  Cour  l'examen  des  ctrcon- 
stanees  morales.  M.  le  ministre  des  finances,  en 
combattant  un  tel  système,  avjjit  la  plus  juste 
opinloA  des  attributions  riécessau*es  et  réelles  de 
la  Cour  des  comptes.  Mais  il  reconnaissait  avec 
cette  conàmission  que  la  décharge  ne  devait  être 
accordée  qu'après 'le  jugement  de  la  Cour,  et  je 
regrette  que  cetlé  disposition  qr^'il  adoptait  ait 
disparu  de  l'article  sur  lequel  nous  délibérons. 

Quel  ordre  pourrait  être*  maintenu  dans  les 
finances,  quelres  dilapidations  pourrait-on  em- 
pêcher, si  la  décharge  d'un  débet  pouvait  être 
donnée  par  une  ordonnance,  appuyée  sur  la  sup- 
position ée  lois  en  vigueur  et  a^une  jufwrudence 
établie  f  Si  ceiié  faculté  existait  pour  r  millions 
il  est  impossible  de  dire  h  combiep  d*autres  mil- 
lions elle  pourrait  s'étendre. 

Que  nos  inquiétudes  cessent,  cependant  ;  espé- 
rotis  qu'Une  marche  différente  sera  désormais 
suivie  dans  des  circonstances  pçireilles,  ai  mal- 
heureusement elles  devaient  se  renouveler,  et  c'est 
ici  qu'if  me  convient  de  dire  qpelle  est  celle  que 
je  crois  devoir  être  adoptée  d'après  le^  lois  et  daqs 
rinlérôt  du  Trésor.  ^ 

Un  déficit  est  découvert  dans  une  caisse;  la 
vérification  en  est  aussitôt  confiée  par  le  Ministre 
aux  magistrats  et  autres  fonctionnaires,  qui  éta- 
blissent la  situation  ^û  comptable  aussi  exac- 
tement qu'il  leur  est  possible.  C'est  ce  qui  a  été 
fait  aussitôt  que  la  disparition  de  M^^ttiêo  n'a  plus 
laissé  d'incertitude  sur  ses  malversations.  Des 
membres  de  la  Cour  des  comptes  auraient  pu  con- 
courir t  cette  opération  ;  mais  cette  mespre  étaii 
entièrement  fkcnltative,  et  rien  ne  rendait  ce  con- 
cours nécessaire.  Il  en  était  tout  autrement  pour 
la  suite  à  donner  &  l'affaire  qui  aurait  pu,  en  sui- 
vant une  marche  i^ulière,  être  promptement 
terminée.  La  Cour  des  comptes,  juge  naturel  lU 
caissier  central  du  Trésor,  dans  le  compte  duquel 
devait  paraître  le  déficit  dç  Mathéo,  eût  été  saisie 
de  cet  incident  en  même  temps  que  du  compte 
général.  Ce  compte,  pour  la  gestion  de  18z0, 
devait,  aux  termes  du  règlement,  être  rendu  à 
là  pour  au  plus  tard  le  l*  juillet  1821  ;  ce  terme 
)0uvait  même  être  devancé  de  deux  pu  trois  mois, 
^e  débet  avait  été  découvert  le  22  octobre  182Q; 
a  Cour,  vu  l'urgence,  aurait  employé  tous  ses 
movéns,  redoublé  de  zèle  et  de  diligence  pour 
accélérer  le  jugement.  Trois  à  quatre  mois,  après 
la  reddition  du  compte,  auraient  suffi  popr  te 
juger  dans  toutes  ses  parties  et  constater  légale- 
ment le  déficit  H  aurait  fôllu  moins  de  temps  à 
la  Cour  pour  rendre  un  arrêt  régulier  sur  pièces, 
que  l'on  n'en  a  employé  à  préparer  un  rapport 
isolé  pour  provoquer  une  ordonnance. 

Si  le  comptable  avait  exposé  à  la  Cour  Texcep- 
tion  Résultant  du  vol  feit  à  sa  caisse,  et  demandé 
à  être  déchargé  du  débet  occasloné  par  le  déficit 
de  son  pr^KMé,  la  Qtur  n'aurait  pu  accueillir  sa 
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réclamation  ;  mais  Tanalyse  des  pièces  énoncée 
dans  son  arrêt  aurait  servi  à  constater  les  faits 
d*une  manière  légale,  et  les  considérants  aux- 
quels elles  aurait  donné  lieu,  auraient  pu  servira 
éclairer  le  gouvernement  et  à  le  mettre  a  portée  de 
proposer  une  loi  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Alors  aussi  le  comptable  pouvait  faire  valoir 
tout  ce  qui  était  de  nature  à  lui  mériter  indui- 

§ence,  et  sans  doute  la  proposition  faite  au  non 
u  Roi  et  motivée  eût  été  du  plus  grand  poids. 
Mais  Tordonnance  avait  d'avance  tranché  les  dou- 
tes, et  c*e8t  ainsi  que  la  commision  de  l'autre 
Chambre  a  été  conduite  à  dire  :  c  Nous  avons  re- 
culé devant  le  respect  dO  à  Tordonnance,  et  nous 
avons  accordé  la  décharge.  » 

Votre  commision,  à  son  tour,  à  pensé  que  le 
respect  dû  à  l*ordonoance  était  un  motif  pour 
allouer  le  crédit  de  1,889,000  francs.. Sans  doute, 
Messieurs,  c'est  surtout  au  sein  dea  Chambres 
qu'il  est  beau  de  voir  éclater  ces  respects  qui  ani- 
ment la  France  entière.  Mais  des  sentiments  si 
purs,  des  hommages  si  légitimes  ne  doivent  point 
se  mêler  aux  débats  que  nécessite  une  dilapida- 
tion des  deniers  du  Trésor  ;  si  un  semblable  motif 
pouvait  être  invoqué  aujourd'hui,  il  pourrait  l'être 
toujours.  Les  peuples  savent  trop  que  les  déficits 
amènent  les  impôts  et  de  plus  grandes  calamités 
encore,  et  ce  n  est  pas  sans  danger  qu'on  leur 
ferait  voir  le  respect  associé  aux  contributions. 
Si  la  marche  régulière  eût  été  suivie,  les  deux 
Chambres,  saisies  par  l'initiative  royale,  auraient 
prononcé  en  connaissance  de  cause,  car  Tarrét 
de  la  Cour  des  comptes  leur  aurait  fait  connaître 
avec  certitude  le  montant  du  débet.  Biles  y  au- 
raient trouvé,  non  une  somme  déterminée  admi- 
nistrativement;  mais  un  débet  certain,  et  la  juste 
distribution  en  aurait  été  faite  entre  le  comptable, 
tous  intérêts  compris,  le  receveur  général  et  Ma- 
tbéo  lui-même, 

Je  sais  bien  que  la  condamnation  prononcée  par 
la  Cour  aurait  pu  rendre  l'indulgence  plus  diffi- 
cile ;  mais  il  convient  qu'une  telle  mesure  ait  ses 
difficultés  et  de  grandes  difficultés.  Si  néanmoins 
remise  entière  eût  été  faite  au  comptable  par  le 
Roi  et  les  Chambres,  c'est  alors  qu'il  pouvait  se 
présenter  de  nouveau  à  la  Cour,  et  la  loi  à  la 
main  en  demander  l'homologation,  et  non  un  ju- 
gement; car  lorsque  le  l^slateur  a  prononcé 
ainsi,  il  n'appartient  point  à  la  Cour  des  comptes 
d'élever  des  doutes  sur  le  ^uvoir  qu'il  a  exercé. 
Elle  homologue,  et  c'est  ainsi  que  son  arrêt  de- 
meure comme  non  avenu. 

Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  que  repro- 
duire ici  une  demande  déjà  faiiu.  C'est  «  qu'à 
l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura  été  reconnu  dans 
la  caisse  d'un  comptable  de  deniers  publics  ou 
d'un  de  «es  proposés,  aucune  décharge  ne  puisse 
être  accordée  que  préalablent  la  Cour  des  comptes 
n'ait  rendu  arrêt  relativement  au  compte  dudit 
comptable  et  au  déficit  reconnu.  » 

Mais  ceci,  Messieurs,  ne  peut  être  la  matière 
d'une  proposition.  La  question  étant  demeurée 
indécise  et  la  proposition  n'ayant  point  été  com- 
battue par  M.  te  minisu*e  des  finances,  nous  pou- 
vons espérer  que  c'est  ainsi  qu*il  sera  désormais 
procédé.  Que  son  silence  sur  ce  sujet  important 
soit  réputé  acquieacemenU 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

M.  le  eonle  Roy  (1).  Messieurs,  en  répondant 

(1)  Le  Moniteur  o«  donn«  qa'uiM  analyM  du  du^ 
«ottrt  do  M.  le  comte  Roy. 


aux  observations  que  vous  venes  d'entendre,  je 
serai  dans  la  nécessité  de  répéter,  quelquefois,  ce 
gue  j'ai  déjà  expliqué  et  développé;  mais  ce  qtie 
j'ai  dit  deviendra  plus  sensible  encore,  par  l'ap- 
plication même  que  j'en  ferai  aux  diverses  objeo 
tiens  que  je  dois  combattre. 

Le  noble  pair  auquel  je  succède  a  contesté 
jusqu'à  l'existence  d^une  décision  qui  ait  statué 
sur  la  responsabilité  encourue  par  le  caissier  cen- 
tral du  Trésor  :  il  n'a  aperçu  aucune  autorité  à 
laquelle  on  pourrait  l'attribuer,  lorsque  la  déci- 
sion qu'on  suppose  avoir  été  rendue  serait  le  ré- 
sultat de  l'opinioii  d'un  seul  des  membres  de 
la  commission  nommée,  par  le  ministre,  et  qu'elle 
serait  en  opposition  avec  l'opinion  des  quaire 
autres  membres  de  cette  commission. 

La  commission  que  j'ai  nommée  n'a  jamais  été 
chargée  de  prononcer  sur  la  question  de  la  respon- 
sabilité encourue  par  le  caissier  central;  et  sur 
celles  qui  pouvaient  s'y  ratiacher  :  je  n'aurais  ni 
voulu,  ni  pu  abdiquer  ainsi  une  autorité  qui  ap- 
partenait au  ministre  et  qui  ne  pouvait  être  exer- 
cée que  par  lui»  sous  sa  responsabilité  personnelle. 
La  commission  était,  comme  toutes  celles  de  cette 
nature,  une  commission  con$ultative  qui  devait 
rechercher,  examiner  toutes  les  ciixronstances  re- 
latives au  vol  commis  par  le  sous-caissier  des  es- 
pèces, et  donner  son  avis  au  ministre  qui  demeu- 
rait toujours  le  maître  de  l'adopter,  ou  de  ne  pas 
l'adopter.  J'aurais  donné  la  préférence  à  l'avis  de 
la  minorité  de  la  commission,  s'il  m'eût  para 
qu'il  devait  être  préféré:  je  n'aurais  même  adopté 
aucune  de  ses  propositions,  si  j'avais  cru  juste  de 
n'avoir  égard  a  aucune  ;  et,  par  là,  je  n'aurais 
encouru  que  le  reproche  de  m*éire  trompé. 

Mais,  il  est  vrai  one  je  me  suis  entièrement  con- 
formé à  l'avis  de  rtinaniniité  de  la  commission. 

C'est  conformément  à  cet  avis  de  l'unanimité 
de  la  commission,  que  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre a  maintenu  le  principe  de  la  responsabi- 
lité, mais  qu'ayant  égard  aux  circonstances  at- 
ténoantes  nombreuses  et  puissantes,  que  la  com- 
mission avait  présentées  à  la  justice  au  minfstre 
peur  qu'il  les  fit  valoir,  t'ordonnance  a  décidé 
qu'il  ne  serait  pas  exercé  de  poursuites  contre 
le  caissier  centrai. 

Je  me  trompé,  Messieurs  ;  un  des  cinq  com- 
missaires n'avait  pas  partagé  cette  opinion  :  mais 
celui-là  avait  voulu  qu'on  allât  plus  loin,  et  que 
la  commission  reconnût  que  la  responsabilité  du 
caissier  central  n'était  même  pas  engagée. 

Je  ne  sais  comment  le  noble  pair  auquel  je  ré- 
ponds n'a  pas  voulu  considérer,  comme  une  dé- 
cision, l'ordonnance  du  Roi  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre.  Il  lui  est  souvent  arrivé,  comme 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  d'ex- 
primer le  désir  qu'en  pareilles  circonstances 
le  ministre  employât  cette  forme  plus  so- 
lennelle: l'importance  du  débet  la  réclamait 
pour  le  cas  particulier,  indénendamment  de  ce 
que  la  loi  la  rendait  indispensable. 

Et  je  n^entends  pas,  par  là,  mettre  la  respon- 
sabilité du  ministre  a  l'abri,  derrière  l'autorité 
royale.  Le  ministre  qui  contre-signe  une  ordon- 
nance, ne  cesse  pas  de  demeurer  responsable: 
le  Roi  ne  se  trompe  pas,  ne  peut  se  tromper,  et, 
s'il  a  adopté  une  décision  qui  engage  la  respon- 
sabilité, c  est  qu'elle  lui  a  été  proposée  par  le 
ministre  qui  la  contre-signée. 

Une  telle  décision  peut  toujours  être  examinée, 
discutée,  et  critiquée. 

Mais,  le  noble  pair  n'a  pas  paru  reconnaître 
que  Tadministmion  fût  compétente  pour  pren- 
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dre  une  décûion  de  cette  nature,  ni  que  cette  dé- 
cision fût  conforme  à  l'ordre  établi. 

Je  déclare,  au  contraire,  qu'il  n'en  a  jamais 
été  autrement  :  il  n^est  pas  de  jour  que  des  ques- 
tions de  responsabilité  ne  s'engagent  relative- 
ment aux  comptables  :  elles  sont  toutes  jugées 
par  le  ministre,  et  portées  ensuite  au  Conseil 
d'Etat,  s'il  y  a  pourvoi.  Je  ne  crains  fms  que  le 
noble  pair  auquel  je  réponds,  et  qui  connaît 
toutes  les  décisions  de  cette  espèce,  puisque  tou- 
tes sont  envoyées  à  la  Cour  des  comptes,  en  indi- 
que qui  aient  été  prises  différemment. 

Je  n'ai  pas  bien  entendu  la  citation  qui  a  été 
faite:  néanmoins,  la  loi  qui  a  été  citée  ne  m*a 
paru  rien  dire  de  contraire.  U  me  suffira,  au 
reste,  de  faire  observer  qu'elle  se  réfère  à  l'an- 
cienne Chambre  de$  comptes^  à  laquelle  des  lois 
donnaient  le  droit  de  juger  les.  comptables,  de 
les  destituer,  de  les  décréter,  de  les  condamner  à 
des  peines  capitales,  et  accordaient  bien  d'autres 
attributions  incompatibles  avec  nos  institutions 
noavelles  et  avec  celles  de  la  Cour  des 
comptes. 

J*ai  précédemment  établi  qu'indépendamment 
de  la  jurisprudence  constante  et  Invariable,  le 
droit  et  le  pouvoir  de  décider  les  questions  de 
responsabilité  qui  intéressent  les  comptables 
n'appartenait  et  ne  pouvait  appartenir  qu^  Tad- 
ministration  ;  que  les  tribunaux  ne  pouvaient 
s'immiscer  dans  des  questions  de  cette  nature  ; 
que  la  puissance  législative  ne  pouvait,  non  plus 
en  connaître,  et  que  la  Cour  des  comptes  ne 
pourrait  être  appelée  à  les  juger  que  par  une 
innovation  subversive  de  Tordre  public. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  ()ue  j'ai  dit  à  cet  égard, 
puisque  rien  de  solide,  m  même  de  spécieux,  ne 
m'a  été  opposé. 

La  Cour  des  comptes  continuera,  comme  je 
l'ai  précédemment  expliqué,  de  régler  le  compte 
du  caissier  central,  lorsque  le  temps  en  sera  venu; 
seulement,  elle  passera  en  dépense  le  montant  du 
débet. 

U  a  été  observé  que  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes  auraient  pu  être  appelés  à  la  vérifi- 
cation qui  a  été  fuite  de  ce  débet,  au  Trésor. 

11  fandrait  donc  les  appeler  aussi  à  toqtes  les 
vérifications  décaisses  qui  ont  lieu  journellement 
dans  toute  la  Franci;  ;  mais  leur  mission  ne  ré- 
sulterait, ni  de  leur  qualité  de  membres  de  la 
Cour  des  comptes,  ni  de  la  loi  d'institution  de 
cette  cour^  ni  des  fonctions  oui  lui  sont  attri- 
buées :  ils  ne  seraient  que  des  commissaires  de 
l'administn^ion,  et  l'administration  a  ses  inspec- 
teurs. 

J'ai  aussi,  précédemment,  expUoué  que  l'ad- 
ministration, dont  le  devoir  était  d  exercer,  sans 
retard,  des  poursuites  contre  les  comptables  en 
débet,  ne  pouvait  point  attendre  que  la  Cour  des 
comptes  eût  réglé  le  compte  du  caissier  central, 
pour  examiner  s'il  serait  exercé  des  poursuites 
contre  lui. 

Mais  je  répéterai  que  Je  devais  proposer,  sous 
peu  de  jours,  le  projet  de  loi,  pour  le  règlement 
du  budget  de  1820  ;  que  ce  règlement  eût  été 
irrégulier  et  incomplet,  et  qu'il  n'eût  pas  pu 
être  admis,  si  les  receiles  ne  se  fussent  pas  ba- 
lancées. Il  y  avait,  dès  lors,  indispensable  né- 
cessité de  demander  le  supnlémeiit  de  crédit 
destiné  à  couvrir  le  Trésor  de  la  perte  qu'il  éprou- 
vait. 

Or,  le  ministre  ne  pouvait  demander  nn  sup- 
plément de  crédit  qu'avec  une  ordonnance  du 
noi,  qui  eût  préalablement  autorisé  la  dépense. 

Bntin,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  vous 


ayez  été  touchés  des  observations  qui  vous  ont 
été  présentées,  relativement  aux  débets  du  Tré- 
sor, et  à  l'utilité  d'attribuer  là  surveillance  de 
leurs  recouvrements  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  réflexions  que  j'ai  faites,  à  cet  égard,  n'ont 
été  combattues  que  par  la  considération  qu'il  en 
était  ainsi  autrefois,  et  qu'on  ne  devait  faire  au- 
cun cas  d'un  contrôle  qui  n'est  qu'un  contrôle 
intérieur,  tel  qu'il  existe,  aujourd'hui,  au  Tré* 
sor. 

Il  est  vrai  que  l'officier  chargé  de  la  poursuite 
des  débets  des  comptables,  qu'on  appelait,  au- 
trefois, cofilr<)/eur  général  des  restes,  exerçait  ses 
fonctious  sous  l'autorité  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, et  en  conséquence  des  ordres  des  commis- 
saires établis  par  elle. 

Mais  alors  la  Chambre  des  comptes  qui  était 
un  démembrement  des  anciens  parlements  avait 
les  attributions  les  plus  étendues,  et  les  nlus  im- 
portantes, relativement  aux  affaires  de  finances, 
et  aux  domaines  de  l'Etat  :  elle  était  en  harmonie 
avec  les  autres  institutions  politiques  de  la  mo- 
narchie. 

La  Cour  des  comptes  n'est  chaiigée,  aujour- 
d'hui, relativement  aux  comptables,  que  d'éta- 
blir ia ligne  de  comptes.  J'ai  contrU)ué,  dans  dif- 
férentes circonstances,  autant  quil  a  pu  dépendre 
de  moi,  à  donner  à  cette  Cour,  toute  l'im- 
portance qu'elle  peut  recevoir  pour  Tîntérêt 
public;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  n'est 
pas  susceptible  de  devenir  une  institution  poli- 
tique, et  gu'on  ne  peut  lui  accorder  ni  juridiction 
ni  surveillance  sur  l'administration, 

La  surveillance  à  laquelle  l'administration  doit 
être  assujettie  est  celle  des  Chambres,  et  cette 
surveillance  s'exercera  sur  les  débets  des  comp- 
tables, par  le  compte  qui  devra  leur  en  être  rendu 
chaque  année,  et  par  l'exécution  des  mesures 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  quatrième  projet  de  loi,  les  deux  articles  dont 
il  se  compose  sont  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adoptés. 

La  Chambre  passe  à  rnxiuneQ  du  ciaqiiième 
projet,  dont  les  dispositions  sont  adoptées  sans 
réclamation. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutm  pour  le  vote  collectif 
des  cinq  projets^  Monsieur  le  prèiident  désigne 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 
Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de  Ca- 
dore  et  le  comte  de  dparre. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  101  votants,  que  con^ 
State  cet  appel,  le  résuMat  du  dépouillement 
donne  runammîté  des  suffrages  pour  l'adoption 
définitive  des  cinq  projets.  Bue  esc  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  présidenL 

Suit  la  teneur  des  projeta  adoptés  : 

Premier  projet, 

Relatif  à  des  suppléwtents  ëe  crédits  êvmandéêp  sur  les 
exercices  iSiO,  pomr  U  dépae'iement  des  afùires 
élrangèrei. 

Article  unique,  U  est  aeeordé  aa  miotstra  tecrétairs 
d*Etal  des  affaires  étranféras,  sur  les  foods  da  budget 
de  iSiÛ,  par  supplément  aax  crédits  qui  loi  ont  élé 
ouverts  pour  cet  «nercioe,  sar  la  loi  do  19  joillet  IftâO, 
un  crédit  de  un  million  deiu  cent  qaatriHrinft  aeiie 
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réclamation  ;  mais  Tanalyse  des  pièces  énoncée 
dans  son  arrêt  aurait  servi  à  constater  les  faits 
d*une  manière  légale,  et  les  considérants  aux- 

2uel8elies  aurait  donné  lieu,  auraient  pu  servira 
ciairer  le  gouvernement  et  à  le  mettre  a  portée  de 
proposer  une  loi  en  pleine  conoaissaoce  de  cause. 
Alors  aussi  le  comptable  pouvait  faire  valoir 
tout  ce  qui  était  de  nature  à  lui  mériter  indui- 

§ence,  et  sans  doute  la  proposition  faite  au  non 
u  Roi  et  motivée  eût  été  du  plus  grand  poids. 
Mais  l'ordonnance  avait  d'avance  tranché  les  dou- 
tes, et  c'est  ainsi  que  la  commision  de  l'autre 
Chambre  a  été  conduite  à  dire  :  c  Nous  avons  re- 
culé devant  le  respect  dû  à  l'ordonnance,  et  nous 
avons  accordé  la  décharge.  » 

Votre  commision,  à  son  tour,  à  pensé  que  le 
respect  dû  à  Tordonnance  était  un  motif  pour 
allouer  le  crédit  de  1,889,000  francs.  Sans  doute, 
Messieurs,  c'est  surtout  au  sein  dea  Ghambrea 
qu'il  est  beau  de  voir  éclater  ces  respects  qui  ani- 
ment la  France  entière.  Mais  des  sentiments  si 
purs,  des  hommages  si  légitimes  ne  doivent  point 
se  mêler  aux  débats  que  nécessite  une  dilapida- 
tion des  deniers  du  Trésor  ;  si  un  semblable  motif 
pouvait  être  invoqué  aujourd'hui, il  pourrait  l'être 
toujours.  Les  peuples  savent  trop  que  les  déficits 
amènent  les  impots  et  de  plus  grandes  calamités 
encore,  et  ce  n^est  pas  .sans  danger  qu'on  leur 
ferait  voir  le  respect  associé  aux  contributions. 

Si  la  marche  régulière  eût  été  suivie,  les  deux 
Chambres,  saisies  par  l'initiative  royale,  auraient 
prononcé  en  connaissance  de  causé,  car  l'arrêt 
de  la  Cour  des  comptes  leur  aurait  fait  connaître 
avec  certitude  le  montant  du  débet.  Biles  y  au- 
raient trouvé,  non  une  somme  déteroûnée  admi- 
nistrativemeni;  mais  un  débet  certain,  et  la  juste 
distribution  en  aurait  été  faite  entre  le  comptable, 
tous  intérêts  compris,  le  receveur  général  et  Ma- 
théo  lui-même, 

Je  sais  bien  que  la  condamnation  prononcée  par 
la  Cour  aurait  pu  rendre  l'indulgence  plus  diffi- 
cile ;  mais  il  convient  qu'une  telle  mesure  ait  ses 
difficultés  et  de  grandes  difficultés.  Si  néanmoins 
remise  entière  eût  été  faite  au  comptable  par  le 
Roi  et  les  Chambres,  c'est  alors  qu'il  pouvait  se 
présenter  de  nouveau  à  la  Cour,  et  la  loi  à  la 
main  en  demander  l'homologation,  et  non  un  ju- 
gement; car  lorsque  le  Iteislateur  a  prononcé 
ainsi,  il  n'appartient  point  à  la  Cour  des  comptes 
d'élever  des  doutes  sur  le  pouvoir  qu'il  a  exercé. 
Bile  homologue,  et  c'est  ainsi  que  son  arrêt  de- 
meure comme  non  avenu. 


la  caisse  d'un  comptable  de  deniers  publics  ou 
d'un  de  ses  proposés,  aucune  décharge  ne  puisse 
être  accordée  que  préalablent  la  Gourdes  comptes 
n'ait  rendu  arrêt  relativement  an  compte  dudit 
comptable  et  au  déficit  reconnu.  » 

Mais  ceci.  Messieurs,  ne  peut  être  la  matière 
d'une  proposition.  La  question  étant  demeurée 
indécise  et  la  proposition  n*ayant  point  été  com- 
battue par  M.  le  minisu*e  des  finances,  nous  pou- 
vons espérer  que  c'est  ainsi  qu'il  sera  désormais 
procédé.  Que  son  silence  sur  ce  sujet  important 
soit  réputé  acquiescement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

M.  lee«aiteR«y  (1).  Messieurs,  en  répondant 

il)  Le  âîonUêur  uê  dooM  qa*iiM  analyM  do  du* 
«ours  de  M.  le  cooUe  Eoy. 


aux  observations  que  vous  venes  d'entendre,  je 
serai  dans  la  nécessité  de  répéter,  quelquelèis ,  ce 
que  j'ai  déjà  expliqué  et  développé;  mais  ce  q«e 
j^ai  dit  deviendra  plus  sensible  encore,  par  l*a|^ 
plication  même  que  j'en  ferai  aux  diverses  ob|ee> 
tiens  que  je  dois  combattre. 

Le  noble  pair  auquel  je  succède  a  oootesié 
jusqu'à  l'existence  d^une  décision  qui  lit  staàié 
sur  la  responsalHlité  encourue  par  le  caissier  œo- 
tral  du  Trésor  :  il  n'a  aperçu  aucune  autorité  à 
laquelle  on  pourrait  l'attribuer,  lorsque  la  déci- 
sion qu'on  suppose  avoir  été  rendue  serait  le  ré- 
sultat de  l'opinioii  d'un  seul  des  membres  de 
la  commission  nommée,  par  le  ministre,  et  qu'elle 
serait  en  opposition  avec  l'opinion  des  qiMtte 
autres  membres  de  cette  commission. 

La  commission  que  j'ai  nommée  n'a  jamais  été 
chargée  de  prononcer  sur  la  cfuestion  de  la  respon- 
sabilité encourue  par  le  caissier  central;  et  sur 
celles  qui  pouvaient  s'y  ratlacher  :  je  n'aiirais  ni 
voulu,  ni  pu  abdiquer  ainsi  une  autorité  qui  i^ 
partenait  au  ministre  et  qui  ne  pouvait  être  aer- 
cée  que  par  lui,  sous  sa  responsabilité  personnelle. 
La  commission  était,  comme  toutes  celles  de  cette 
nature,  une  commission  eomuluiiive  qui  devait 
rechercher,  exanûner  toutes  les  circonstances  re- 
latives au  vol  commis  par  le  sousH^tsier  des  es- 
pèces, et  donner  son  avis  au  ministre  qui  desMo- 
rait  toujours  le  maître  de  l'adopter,  ou  de  ne  pas 
l'adopter.  J'aurais  donné  la  préférence  à  Tavis  4e 
la  minorité  de  la  commission,  s'il  m'eût  jmtn 
qu'il  devait  être  préféré,  je  n'aurais  fnémeaflopté 
aucune  de  ses  propositions,  si  j'avais  cru  juste  de 
n'avoir  égard  à  aucune  ;  et,  par  là,  je  n*aar8is 
encouru  que  le  reprodie  de  m'élre  trompé. 

Mais,  il  est  vrai  nue  je  me  suis  entièrement  co»- 
formé  à  l'avis  de  runanimiié  de  la  commissioB. 

C'est  conformément  à  cet  avis  de  l'unaaimité 
de  la  commission,  que  l'ordonnance  du  tU  oc- 
tobre a  maintenu  le  principe  de  la  responsabi- 
lité, mais  qu'ayant  égard  aux  circonstances  at- 
ténuantes nombreuses  et  puissantes,  que  la  corn» 
mission  avait  présentées  à  la  justice  du  mlntatrs 
peur  qu'il  les  fit  valoir,  l'ordonnance  a  décidé 
qu'il  ne  serait  pas  exercé  de  poiursuites  contre 
le  caissier  central. 

Je  me  trompe,  Messieurs  ;  un  des  cinq  com- 
missaires n'avait  pas  partagé  cette  opinion  :  mais 
celui-là  avait  voulu  qu'on  allât  plus  loin,  et  que 
la  commission  reconnût  que  la  responsabilité  du 
caissier  central  n'était  même  pas  engagée. 

Je  ne  sais  comment  le  noble  pair  auquel  je  ré- 
ponds n'a  pas  voulu  considérer,  comme  une  dé- 
cision, l'ordonnance  du  Roi  rendue  sur  le  rap- 
port du  ministre.  U  Im'  est  souvent  arrivé,  comme 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  d'ex- 
primer le  désir  qu'en  pareilles  circonstances 
le  ministre  employât  cette  forme  plus  so- 
lennelle: l'importance  du  débet  la  réclamait 
pour  le  cas  particulier,  indépendamment  de  ce 
que  la  loi  la  rendait  indispensable. 

Et  je  n*entends  pas,  par  là,  mettre  la  respon- 
sabilité du  ministre  à  l'abri,  derrière  Tantorilé 
royale.  Le  ministre  qui  contre-signe  une  ordon- 
nance, ne  cesse  pas  de  demeurer  responsable: 
le  Roi  ne  se  trompe  pas,  ne  peut  se  tromper,  et, 
s'il  a  adopté  une  décision  qui  engage  la  respon- 
sabilité, c  est  qu'elle  lui  a  été  proposée  par  le 
ministre  qui  la  contre-signée. 

Une  telle  décision  peut  toujours  être  examinée, 
discutée,  et  critiquée. 

Mais,  1o  noble  pair  o*a  pas  paru  reconnaître 
que  Tadministi-ation  fût  compétente  pour  preo- 
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dre  DDe  dôcuioa  de  cette  nature,  ni  que  cette  dé- 
cision fût  conforme  à  Tordre  établi. 

Je  déclaré,  au  contraire,  qu'il  n'en  a  jamais 
été  autrement  :  il  n'est  pas  de  jour  que  des  ques- 
tions de  responsabilité  ne  s'engagent  relative- 
ment aux  comptables  :  elles  sont  toutes  jugées 
par  le  ministre,  et  portées  -ensuite  au  Conseil 
d'Btat,  s'il  y  a  pourvoi.  Je  ne  crains  i>a8  qne  le 
noble  pair  auquel  je  réponds,  et  qui  connaît 
toutes  les  décisions  de  cette  espèce,  puisque  tou- 
tes sont  envoyées  à  la  Oour  des  comptes,  en  indi- 
que qui  aient  été  prises  différemment. 

Je  o'ai  pas  bien  entendu  la  citation  qui  a  été 
foite:  néanmoins,  la  loi  qui  a  été  citée  ne  m'a 
paru  rien  dire  de  contraire.  U  me  suffira,  au 
reste,  de  faire  observer  qn'elle  se  réfère  à  l'an- 
cienne Chambre  de$  comptes^  à  laquelle  des  lois 
donnaient  le  droit  de  juger  les*  comptables,  de 
les  destituer,  de  les  décréter,  de  les  condamner  à 
des  peines  capitales,  et  accordaient,  bien  d'autres 
attrioutioos  incompatibles  avec  nos  institutions 
nouvelles  et  avec  celles  de  la  Qour  des 
comptes. 

J'ai  précédemment  établi  qu'indépendamment 
de  la  jurispnklence  constante  et  invariable,  le 
droit  et  le  pouvoir  de  décider  les  questions  de 
responsabilité  qui  intéressent  les  comjptables 
n'appartenait  et  ne  pouvait  appartenir  qu^  Tad- 
mimstration  ;  que  les  tribunaux  ne  pouyaient 
s'immiscer  dans  dus  questions  de  cette  nature  ; 
que  la  puissance  législative  ne  pouvait,  non  plus 
en  connaître,  et  que  la  Cour  des  comptes  ne 
pourrait  être  appelée  à  les  juger  que  par  une 
innovation  subversive  de  Tordre  public. 

Je  ne  raterai  pas  ce  ()ue  j'ai  dit  à  cet  égard, 
puisque  rien  de  solide,  m  même  de  spécieux,  ne 
m'a  été  opposé. 

La  Cour  des  comptes  continuera,  comme  je 
Tai  précédemment  expliqué,  de  régler  te  compte 
du  caissier  central,  lorsque  le  temps  en  sera  venu; 
seulement,  elle  passera  en  dépense  le  montantdu 
débet. 

U  a  été  observé  que  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes  auraient  pu  être  appelés  à  la  vérifi- 
cation qui  a  été  Cuite  de  ce  débet,  au  Trésor. 

il  faudrait  donc  les  appeler  aussi  à  toutes  les 
vérificationt  décaisses  qui  ont  lieu  journellement 
dans  toute  la  Pranctï  ;  mais  leur  mission  ne  ré- 
sulterait, ni  (te  leur  qualité  de  membres  de  la 
Cour  des  comptes,  ni  de  la  loi  d'institution  de 
cette  cour^  ni  des  fonctions  nui  lui  sont  attri- 
buées :  ils  ne  seraient  que  des  commissaires  de 
Tadmioistn^ion,  et  l'administration  a  ses  inspec- 
teurs. 

J'ai  aussi,  précédemment,  expliqué  que  Tad- 
ministrotion,  dont  le  devoir  était  d  exercer,  sans 
retard,  des  poursuites  contre  les  comptables  en 
débet,  ne  pouvait  point  attendre  que  la  Cour  des 
comptes  eût  réglé  le  compte  du  caissier  central, 
pour  examiner  sll  serait  exercé  des  poursuites 
contre  lui. 

Mais  je  répéterai  que  ie  devais  proposer,  sous 

S  eu  de  jours,  le  projet  de  loi,  pour  le  règlement 
u  budget  de  1820  ;  que  ce  règlement  eût  été 
irrégulier  et  incomplet,  et  qu'il  n'eût  pas  pu 
être  admis,  si  les  recettes  ne  se  fussent  ^s  ba- 
lancées. Il  y  avait,  dès  lors,  indispensanie  né- 
cessité de  demander  le  supplément  de  crédit 
destiné  à  couvrir  le  Trésor  de  la  perte  qu'il  éprou- 
vait. 

Or,  le  ministre  ne  pouvait  demander  un  sup- 
plément de  crédit  qu'avec  une  ordonnance  du 
Roi,  qui  eût  préalablement  autorisé  la  dépense. 
Bntin,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  vous 


ayez  été  touchés  des  observations  qui  vous  ont 
été  présentées,  relativement  aux  débets  du  Tré- 
sor, et  à  Tutifité  d'attribuer  la  surveillance  de 
leurs  recouvrements  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  réflexions  que  j'ai  faites,  à  cet  égard,  n'ont 
été  combattues  que  par  la  considération  qu'il  en 
était  ainsi  autrefois,  et  qu'on  ne  devait  faire  au- 
cun cas  d'un  contrôle  qui  n'est  qu'un  contrôle 
intérieur,  tel  qu'il  existe,  aujourd'hui,  au  Tré* 
sor. 

Il  est  vrai  que  l'officier  chargé  de  la  poursuite 
des  débets  des  comptables,  qu'on  appelait,  au- 
trefois, contrôleur  général  des  restes,  exerçait  ses 
foncdous  sous  l'autorité  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, et  en  conséquence  des  ordres  des  commis- 
saires établis  par  elle. 

Mais  alors  la  Chambre  des  comptes  qui  était 
un  démembrement  des  anciens  parlements  avait 
les  attributions  les  plus  étendues,  et  les  nlus  im- 
portantes, relativement  aux  affaires  de  finances, 
et  aux  domaines  de  TBtat  :  elle  était  en  harmonie 
avec  les  autres  institutions  politiques  de  la  mo- 
narchie. 

La  Cour  des  comptes  n'est  chaiigée,  aujour- 
d'hui, relativement  aux  comptables,  q\xh  d'éta- 
blir iaKgne  de  comptes.  J'ai  contrU)ué,  dans  dif- 
férentes circonstances,  autant  qu'il  a  pu  dépendre 
de  moi,  à  donner  à  cette  Cour,  toute  Tim- 
portance  qu'elle  peut  recevoir  pour  Tintérèt 
public;  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  n'est 
pas  susceptible  de  devenir  une  institution  poli- 
tique, et  au'on  ne  peut  lui  accorder  ni  juridiction 
ni  surveillance  sur  l'administration, 

La  surveillance  à  laquelle  Tadministration  doit 
être  assujettie  est  celle  des  Chambres,  et  cette 
surveillance  s'exercera  sur  les  débets  des  comp- 
tables, par  le  compte  qui  devra  leur  en  être  rendu 
chaque  année,  et  par  l'exécution  des  mesures 
dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  entretenir. 

(La  Cbambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  quatrième  projet  de  loi,  les  deux  articles  dont 
il  se  compose  sont  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adoptés. 

La  Chambre  passe  à  Tnxamen  du  ciaqiitôme 
projet,  dont  les  dispositions  sont  adoptées  sans 
réclamation. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vo^e  collectif 
des  cinq  projets^  Monsieur  le  président  désigne 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  d'eux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 
Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de  Ca- 
dore  et  le  comte  de  Sparre. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois; 

Sor  un  nombre  to(al  de  101  votants,  que  oon* 
State  cet  appel,  le  résuMat  du  dépouillement 
donne  Tunanimité  des  suffrages  pour  l'adoption 
définitive  des  cinq  projets.  Bue  est  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  des  projeta  «idoptés  : 

Premier  projet. 

Relatif  à  des  suppléments  4e  crédits  êtwsandéSp  sur  les 
exercices  iSSO,  pour  le  dépcurteesent  dec  affasru 
étrangères,  ... 

Article  unifue.  U  est  aeeordé  aa  nuoigtre  secrétaire 
d*ÉUit  des  affaires  éU-angéres,  sur  las  fonds  da  budget 
de  laSO,  par  supplément  aux  crédits  qui  loi  ont  été 
ouverts  pour  eet  exercice,  par  la  loi  du  19  juillet  ISâO, 
un  crédit  de  an  million  deux  cent  quatre-vingt  teise 


748 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [29  mars  1822.) 


susceptibles  de  répandre  des  maladies  conta- 
gieuses, il  est  de  toute  justice  et  indispensable 
d'aviser  aux  moyens  que  ces  quarantaines  puis- 
sent être  subies  sans  danger  et  le  moins  incom- 
modément  possible. 

L'article  uuiqne  du  projet  de  loi,  n'a  para  sus- 
ceptible d'aucune  observation  ;  celles  que  je  suis 
cbargé  de  vous  présenter,  n'ont  été  su^érées 
que  par  Texposé  des  motifs. 

Nous  reconnaissons  sans  doute  que  Tautorité 
royale  a  constitutionnellement  seule  le  droit  de 
déterminer  remplacement,  rim|)ortance  et  le 
nombre  des  étabriFscments  sanitaires  que  la  sû- 
reté du  rovaume  réclame;  mais  il  ne  nous  est 
point  interdit  d'éclairer  sa  religion  et  de  lui  faire 
part  de  nos  vœux. 

C'est  ainsi  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  men- 
tion de  la  Corse  dans  rénumération  des  lieux  où 
Ton  se  propose  de  placer  ces  établissements, 
nous  avons  néanmoins  pensé  que  vu  la  position 
topographîque  de  ce  département,  la  sûreté  de 
ses  habitants  exigeait  peut  être  qu'un  lazaret  y 
fût  construit,  sur  le  point  qui  serait  jugé  le  plus 
convenable. 

M,. le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit,  dans 
son  exposé  des  motifsj  qu'il  était  impossible  de 
créer  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  au  moins 
quatre  lazarets,  dont  deux  pour  les  individus 
et  les  marchandises,  et  deux  pour  les  individus 
seulement.  Sur  quoi  on  observe  :  que  la  chaîne 
des  Pyrénées  est  trés-étendue  et  qu'il  pourrait 
être  dangereux  de  ne  pas  recevoir  en  même 
temps  les  hommes  et  les  marchandises;  on  crain- 
drait que  ceux  qui  seraient  repousses  des  lieux 
où  les  marchandises  ne  seraient  point  reçues, 
n'arrivassent  pas  jusqu'au  point  où  elles  le  se- 
raient qu'ils  ne  parvinssent  à  éviter  les  postes 
du  cordon  et  à  s'introduire  dans  l'intérieur;  car, 
de  si  longues  distances  et  dans  des  pays  aussi 
affreux,  u  est  physiquement  impossible  d'inter- 
cepter toute  communication  surtout  aux  naturels 
du  pays  qui  connaissent  les  localités,  et  que 
Tappas  du  gain  porte  trop  souvent  à  s'exposer 
aux  plus  grands  dangers.  Ces  considérations  nous 
font  donc  désirer  que  le  gouvernement  s'entoure 
de  toutes  les  lumières  possibles,  et  qu'il  examine 
s'il  ne  conviendrait  pas  que  les  lazarets  des  Pyré- 
nées fussent  tous  disposés  de  manière  à  recevoir 
des  marchandises  en  plus  ou  en  moins  grande 
cpiantité,  suivant  l'imptortance  des  passages. 

La  troisième  observation  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre,  est  relative  aux  côtes  de  la  Médi- 
terranée; on  a  pensé  qu'un  seul  lazaret  pourrait 
ne  pas  sufBre  sur  les  quatre-vingts  lieues  éfi 
côtes  environ,  qui  se  trouvent  entre  la  frontière 
d'Espagne  et  Marseille. 

S'il  n'y  a  d^établissements  sanitaires  que  dans 
cette  dernière  ville,  tous  les  bâtiments,  venant 
d'Espagne,  devront  aller  y  purger  leur  quaran- 
taine, et  ne  pourront  plus  être  reçus  dans  les 
ports  intermédiaires.  Ainsi,  Port-Yendres  qui 
n'est  distant  de  l'Bspagne  aue  de  deux  ou  trois 
lieues;  la  Nouvelle  qui  ne  l'est  que  de  huit  ou 
neuf;  Adge  et  Cette,  qui  ne  le  sont  que  vingt  à 
vingt-cinq  lieues,  devraient  renoncer  à  recevoir 
les  bâtiments  espagnols  qui  fréquentaient  habi- 
tuellement leurs  ports,  ce  qui  nuirait  essentielle- 
ment au  commerce  qui  viviQe  une  grande  partie 
des  départements  du  midi  et  de  l'ouest,  attendu 
que  les  denrées  et  marchandises  qui  viennent 
par  Bordeaux,  la  Garonne  et  le  canal  du  Midi 
ont,  pour  principaux  débouchés  dans  la  Méditer» 
ranée,  les  ports  de  Cette,  d'Adge  et  de  la  lîou- 
Telle.  S'ils  venaient  malheureusement  à  être 


abandonnés,  le  plus  beau  monument  du  siècle 
de  Louis  XIV  perdrait  beaucoup  de  son  utilité. 
La  commission  a  cru  devoir  exposer  ses  doutes, 
et  s'en  rapporter  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. 

Considérant  enfin  que  nous  sommes  personnel- 
lement exposés  à  rinvasion  de  cette  affreuse 
maladie,  qui  exerce  annuellement  ses  ravages 
sur  quelques  parties  de  l'Espagne,  ou  malheureu- 
sement elle  parait  être  devenue  endémique,  nous 
croyons  qu'il  serait  important  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  que  les  établissements  des- 
tinés à  nous  préserver  de  ce  fléau  fussent  ter- 
minés dans  deux  ans,  au  lieu  de  l'être  seulement 
dans  trois,  cotnme  on  vous  le  propose,  sauf  à 
demander  à  la  session  prochaine  le  complément 
des  fonds  qui  peuvent  être  nécessaires. 

Voilà,  Messieurs,  les  réflexions  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  soumettre,  en  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
supplément  de  crédit  de  1*500,000  francs  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport;  elle  renvoie  la  discussion 
du  projet  en  assemblée  pubUque  et  générale.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  continuation  de  la  délibération  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822,  chapUre  II  solde  du  budget 
de  la  guerre, 

M.  BentamlB  CJonstant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  rappel  au  règlement. 
(La  parole  lui  est  accordée.) 


J.  Benjamin  Constant.  Je  viens  réclamer 
contre  une  violation  manifeste  de  tous  les  précé- 
dents de  la  Chambre  et  de  l'esprit  de  votre  règle- 
ment. Le  règlement  veut  que  les  propositions 
soumises  par  un  membre  de  la  Chambre,  et  qui 
ne  sont  pas  relatives  à  un  projet  d'adresse  ou  de 
loi,  soient  communiquées  dans  les  bureaux, 
et  discutées  dans  la  séance  gui  suit.  Lors  de  la 
proposition  de  M.  Maine  de  Biran  et  de  plusieurs 
autres  propositions,  on  a  entendu  leurs  dévelop- 
pements au  commencement  de  la  séance,  fin 
effet,  comme  il  n*est  ici  question  que  de  la  prise 
en  considération,  et  qu'on  n'examime  pas  le  fond, 
cela  se  fera  rapidement^  et  n'arrêtera  pas  la 
Chambre. 

Je  ne  sais  par  quel  renversement  de  tous  nos 
usages  on  a  placé  à  la  fin  de  la  séance  le  déve- 
loppement d^ine  proposition  qui  devait  d'autant 
plus  avoir  lieu  au  commencement,  que  vous 
sentez  vous-mêmes  l'urgence  de  décider  quelque 
cliose  à  cet  égard;  il  faut  savoir  si  les  membres 
de  cette  Chambre  resteront  privés  de  communi- 
cations qui  leur  sont  indispensables  pour  la  dis- 
cussion du  budget.  {Voix  a  droite  :  Vous  n'avex 
pas  besoin  de  cem  pour  parler.)  Si  vous  ne  prenez 
pas  une  mesure  pour  empêcher  que  la  commis- 
sion refuse  à  vos  collègues  les  renseignements 
qu'ils  ont  droit  d'avoir  comme  députés,  et  qu'ils 
se  font  un  devoir  d'acquérir  pour  remplir  leur 
mission,  il  est  évident  que  le  budget  sera,  discuté 
sans  que  nous  puissions  avoir  les  pièces  néces- 
saires. 

Je  ne  yeux  pas  entrer  dans  le  développement 
de  ma  proposition;  elle  est  pourtant  si  claire 
que  peu  d'instants  suffiraient  pour  cela.  Je  me 
borne  à  tous  demander  le  maintien  de  votre 
règlement  et  de  tous  vos  précédents;  et  qn*U  tne 
soit  permis  de  développer  à  l'instant  même  m* 
proposition  ;  car  si  vous  la  prenez  en  «considéia- 


[Chambre  des  Députés.]       SECONDE  RESTAURATION.         |29  mars  1822.] 


749 


tien,  vous  nous  rendrez  les  droits  qui  n'auraienl 
jamais  dû  nous  être  refusés.  Si  vous  la  rejetez, 
au  moins  on  saura  à  quoi  s'en  tenir.  {Voix  à 
droite:  Oui,  oui.) 

M.  le  Pré«ideiit  (après  avoir  rappelé  le  texte 
des  articles  39  et  25  du  règlement).  J*ai  fait  com- 
muniquer hier  dans  les  bureaux  ia  proposition 
que  M.  Benjamin  Ck)n8tant  a  déposée  relativement 
au  règlement.  J*eus  l'honneur  de  rappeler  à  ia 
Chambre  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  gue  suivant 
l'article  39  du  r^lement,  je  devais  la  con- 
sulter sur  le  développement  de  la  proposition 
de  M.  fienjamin  Constant.  {M.  Benjamin  Cons- 
tant :  Elle  n'était  pas  en  nqmbre.)  Bile  décida 
âue  cette  proposition  serait  entendue  à  ia  fin 
e  la  séance.  Vous  voyez  que  le  règlement  n'est 
pas  violé. 

M.  Benjamin  Constant  dit  que  la  Chambre 
n'était  pas  en  nombre.  Le  président  ne  peut  que 
consulter  la  Chambre  telle  qu'elle  est  pour  le 
règlement  de  Tordre  du  jour,  car  s'il  fallait  pour 
«eia  qu'elle  fût  en  nombre,  on  courrait  risque 
de  ne  pas  avoir  d'ordre  du  jour.  Maintenant, 
H.  Benjamin  Constant  demande  à  développer  sa 
proposition. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Non,  non  ;  l'ordre  du 
jour. 

M.  Benjamin  Censtant.  Je  demande  si  Ton 
veut  maintenir  la  dictature  des  commissions. 

Voix  à  droite  :  Oui  ;  c'est  cela. 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  un  calcul 
fait  d'avance;  il  n'y  aura  plus  personne  quand 
je  me  présenterai  pour  développer  ma  proposi- 
tion. 

Voix  à  droite  :  Tant  mieux...  il  faut  avant  tout 
faire  les  affaires  de  la  France...  Nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  satisfaire  l'amour-propre  de 
quelques  membres. 

H.  le  Président.  M.  de  Cayrol  a  la  parole. 

M.  de  Cayrol.  La  commission  demande  le  re- 
tranchement de  100.000  francs  sur  la  dépense  à 
laquelle  donne  lieu  le  corps  de  l'intendance  mi- 
litaire, et  cinq  lignes  et  demie  ont  paru  suffi- 
santes à  son  rapporteur  pour  motiver  cet  arrêt. 

le  vais  essayer,  Messieurs,  de  le  combattre  et 
de  vous  démontrer  ce  qu'il  peut  avoir  d'injuste, 
sans  cependant  m'écarter  des  principes  que  j'ai 
professés  à  cette  tribune  dans  la  dernière  ses- 
sion. 

Je  disais  eu  effet  alors  :  t  II  est  du  devoir  des 
membres  de  cette  Chambre  d'appeler  l'attention 
du  Prince  sur  les  vices  de  radministration,  en 
proposant  le  rejet  des  dépenses  qui  s'appliquent 
a  un  personnel  trop  nombreux  et  à  des  créations 
surabondantes  dont  rien  ne  justifie  la  nécessité.  > 

Et  j'attaquais  ensuite  la  création  des  élèves 
faite  par  les  ordonnances  des  27  juillet  1817  et 
27  septembre  1820. 

Je  démontrais  les  vices  de  cette  création,  sa 
surabondance  dans  l'armée  et  le  tort  qu'elle  fai- 
sait aux  anciens  titulaires  qui  n'avaient  pas 
trouvé  place  dans  le  corps  de  1  intendance,  ainsi 

âu*aux  majors,  quartiers-maîtres  et  officiers 
'habillement  qui  devraient  former  une  pépi- 
nière dans  laquelle  Tintendance  trouverait  les 
éléments  naturels  de  son  recrutement. 


La  Chambre,  tout  en  accueillant  favorablement 
mon  opinion,  ne  crut  pas  devoir  adopter  cepeti- 
dant  la  réduction  de  dépenses  que  j'avais  l'hon- 
neur de  lui  proposer,  et  elle  alloua  les  22,735  fr. 
dont  je  demandais  le  retranchement,  et  qui 
étaient  le  montant  du  traitement  des  dix-neuf 
élèves  placés  tant  à  Paris  que  dans  les  différentes 
divisions  militaires. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  dire  aujourd'hui  de  n'é- 
lever qu'à  une  somme  à  peu  près  semblable  le 
retranchement  demandé  par  la  commission,  c'est 
être  conséquent  avec  moi-même,  car  il  faut  re- 
marauer  qu'en  proposant  une  réduction  de 
100,000  francs,  la  commission  n'a  pas  pensé  que 
déjà  un  quart  de  la  dépense  est  faite,  puisque 
nous  réglons  le  budget  de  1822,  et  que  le  pre- 
mier trimestre  de  cette  année  sera  tout  à  fait 
écoulé  dans  quelques  jours. 

Cette  économie  proposée  dans  des  termes  gé- 
néraux sur  un  corps  militaire  dont  la  solde  est 
réglée  d'après  des  tarifs  existants,  ne  saurait  en 
conséquence  avoir  lieu  sans  obliger  le  gouver- 
nement à  revenir  sur  ces  tarifs;  il  faudrait  donc 
les  réduire  pour  les  neuf  mois  qui  restent  à  cou- 
rir, si  voulant  montrer  son  impartialité  et  admet** 
tant  les  principes  sur  la  SDéciaiité,  si  bien  déve- 
loppés dans  la  séance  du  ^6  de  ce  mois  par  M.  le 
ministre  des  finances,  le  gouvernement  prenait 
te  parti  de  faire  passer  la  réduction  sur  le  corps 
tout  entier,  ou  bien  de  l'appliquer  seulement  à 
quelques  individus. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  dernier  parti  serait 
te  plus  expéditif  et  plus  juste  peut-être  qu'une 
égale  répartition  sur  tous  les  membres  de  l'in- 
tendance; mais  malheureusement  ce  n*est  pas 
touiours  ce  qui  est  le  plus  juste  qui  se  fait  de 
préiérence,et  malgré  la  volonté  bien  connuedu  nou- 
veau ministre  de  Ta  guerre  de  porter  la  hache  sur 
touslesabus  de  son  département.  Vous  verrez  peut- 
être  une  partie  de  ces  abus  lutter  contre  lui  et  la 
disponibilité  par  exemple  de  M.  le  comte  Daru, 
ainsi  que  l'existence  tout  à  fait  inutile  des  élèves 
se  débaUre  au  milieu  d'une  réforme  indispensable 
au  bien  du  service,  et  l'emporter  encore  sur  des 
droits  bien  constatés  et  des  services  réels  par 
l'effet  inévitable  de  Cette  infiuence  bureaucra- 
tique SX  difficile  à  combattre,  et  qui  se  relève 
toujours  avec  de  nouvelles  forces  au  moment  où, 
abattue  en  apparence,  on  croit  lui  avoir  porté  des 
coups  mortels. 

Me  permettrez- vous,  Messieurs,  puisque  ie 
traite  cette  partie  du  budget  de  la  guerre,  de 
répondre  en  passant  à  quelques  assertions  de 
M.  Leroux-Duchàtelet;  an  milieu  d'excellentes 
idées,  il  a  dit  à  cette  tribune  que  les  places  du 
corps  de  l'intendance  devaient  appartenir  de  droit 
à  des  militaires  que  les  fatigues  prématurées  éloi^ 
gnent  du  service  :  Cest,  a*t-il  annoncé,  une  re- 
traite honorable  pour  eux^  et  qui  économisera 
des  pensions. 

Il  s'en  suivrait  de  ces  assertions,  Messieurs, 
que  tous  les  officiers,  sans  distinction  de  grades, 
sont  propres  à  remplir  les  places  élevées  uc  l'ad- 
ministration militaire;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  les  majors,  tes  quartiers-mattres  et  les  capi- 
taines d'habillement,  dont  les  fonctions  se  rap- 
portent plus  directement  à  celles  d'intendant, 
ont  cependant  encore  besoin  d'une  espé^  d'é- 
ducation pratique  pour  arriver  à  la  connaissance 
entière  de  tous  les  détails  du  service,  dont  ils 
ne  suivent  jamais  qu'une  très-petite  partie  dans 
leur  carrière  administrative. 

Chacun,  dans  l'armée,  n'est  donc  pas  également 
propre.  Messieurs,  à  remplir  au  hasard,  ainsi  que 
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ravance  k.  Leroux-Duchàlelet.  les  places  du  y 
corps  de  riotendanae  ;.et  ces  places  sont  loia  de 
pouvoir  élre  considérées  comme  des  poatea  tràn- 
(luiiles,  susceptibles  d'offrir  des  relrjites  hono^ 
rabUs;  car  1^  service  du  commissariat  n'est  pas 
toujours  un  travail  de  bureau,  et  je  Vài  vu  très* 
pénible  en  temps  de  guerre,  quand  celui  qui  le 

Dirigeait  voulait  faire  véritablement,  aon  métier, 
ussi,  le  général  Marceau,  dont  il  n  était  pjs  tou- 
jours facile  d'oblenir  le  suffrage  ^  une  époque 
surtout  où  Tautorité  militaire  était  souvent  eu 
lutte  ouverte  avec  jes  agents  de  radministratipu, 
le  général  Marceaii,  dis-je,  interrogé  pourquoi  sa 
division  ne  manquait  jamais  de  rien,  répondit  : 
Ç^e^t  que  mes  commissaires  ne  dorment  poc, 

M.  Leroux-Duchatelet  ajoute,  qu^ona  tropmuU 
tiplie  ces  fonctions  pendaM  ies  rnoments  de  paixj 
mais  il  ne  sait  pas  que  si  dëmaih  la  guerre  venait 
à  se  déclarer,  ce  personnel  serait  epcore  insufH- 
sant,  et  que  le  gouvernement  du  &oi  se  trouverait 
sans  (iouie  alors  forcé  de  suivre  la  mé4i^e  marche 
que  Ëuooaparie,  quand  son  intendant  général, 
pour  parer  aux  besoins  du  moment,  était  obligé 
d'improviser  des  administrateurs  militaires, 
comme  le  sénat  improvisait  des  conscrits;  et  de 
peupler  l'armée  ae  ces  jeunes  gens  imberbes 
connus  sous  le  nom  d'adjoint^  provisoires,  dont 
l'afnuence  au  quartier  général  et  dans  les  bureau^t 
^e  ti.  le  comte  Daru,  a  porté  un  coup  mortel  à  la 
considération  de  Fadministration.         ^ 

C'est  pour  éviter  de  tomber  dans  la  même  faute 
que  le  ministre  dé  là  guerre  devrait  avoir  en  dits* 
ppuibilité,  des  membres  du  corps  de  Tintendance, 
comme  il  se  trouve  avoir  des  généraux  et  des 
bniciers,  soit  d'état- major,  soit  des  arnies  spé* 
claies,  qui  demandent  une  étude  partici^uore,  et 
dont  lès  détails  sortent  des  sentiers  battus  de  la 
routine  militaire.  . 

Loin  de  mol  cependant,  Messieurs,  ,t  idée  de 
vouloir  user  de  ce  moyen  pour  rendre  i*existence 
î  ces  sinécurti  ricbemfnt  dotées  qui,  aous  le  nom 
de  commissions  spécialesi  ont  toujours  encombré 
les  avenues  de  Tbôtel  de  là  guerre  soup  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé,  depuis  la  Restau- 
ration jusqu'à  ce  jour.  Honneur  au  ministre  oui 
les  a  renversés,  et  la  France  doit  lu^  voter  ae4 
remerciements  Dour  avoir  eu  le  courage  et  la 
(orce  de  couper  le  mal  dans  sa  racine;  et  de  ren** 
vover  à  la  pratique  du  métier  ces  hommes  si 
riches  en  théories,  qui  ont  consumé  le  temps  et 
des  millions  pçur  faire  de  la  doctrine  sur  Tadmi-» 
nistraiion  militaire,  et  qui,  au  lieu  d'un  petit 
nombre  de  dispositions  simples  et  i)réciseâ  sur 
Tensemble  des  services,  crurent  devoir  noircir 
des  rames  de  paiâër  et  faire  gémir  la  presse  pour 
mettre  au  jour  de  monsirueux  enfants  dont  per- 
sonne aujourd'hui  ne  veut  se  dire  le  père,  depuis 
qui'  le  riaicule  du  travail  a  été  mis  à  nu  et  que 
Ton  a  su  que  chaque  partie  de  l'administration 
allait  avoir  son  réglementa  En  60a,  700,  800  et 
Quelques  fois  plus  de  900  articles,  dont  un  grand 
nombre  était  de  la  force  de  ceux  qui  préten- 
daient démontrer  ce  quM  fallait  entendre  par  une 
partie  prenante  et  par  une  feuille  de  route  ou  une 
ration  de  pain. 

fiupe  comme  tant  d'autres  du  charlatanisme  de 
ces  commissions,  j'appelais  de  tous  mes  vœux 
Tannée  dernière  la  confection  de  ces  rêglctnenls; 
mais  malheureusement  pour  eux,  celui  sur  la 
solde  a  paru,  et  de  suite  mes  yeux  se  sont  des- 
sillés; j'ai  reconnu  l'ignorance  des  faiseurs,  et  je 
me  suis  dit  :  Des  institutions  boiteuses  valent 
eticore  mieux  que  des  innovations  semblables, 
dont  le  moindre  Inconvénient  serait  d'entraver 


tout  à  fait  ta  marche  de  radministration«  si  leur 
but  réel  n'était  pas  d'appeler  le  mécontentemeot 
des  troupes  sur  le  gouvernement  du  Roi. 

Je  le  répète  donc.  Messieurs,  honneur  ao  mi- 
nistre qui  a  eu  le  courage  de  feil«iei^rridol6  et 
de  dévoiler  l'imposture  de  ses  oracles.  BspérouB» 
Messieurs!  que  ce  ministre  aura  la  noble  pers^é- 
rance  d'achever  ce  qu'il  a  si.  bien  commence,  et 
qpe  sous  sa  direction  toutes  les  parties  de  i'adoii- 
nislration  militaire  seront ,  mises  en  harmoaie 
avec  les  divers  besoins  des  troupes  du  RoL 
Recngées  par  ses  soins,  ces  troupes  resteront  ce 
qu'elles  cesseraient  diiâcilëment  d'être^  lès  pre- 
mières de  l'Europe. 

Alors  rivalisant  de  eéle,  les  soldats  français, 
fidèles  à  la  voix  ^erhooneur,  repousseront  ais6> 
ment  ces  avis  insidieux,  ces  insinuations  coope- 
bles,  et  ces  conseils  perfides,  qoi  sous  le  tbasque 
imposteur  des  regrets  du  passé  tendent  toojonrs 
à  remettre  en  question  l'existence  de  notre  Wle 
patrie* 

Je  vote  pour  l'allocatiou  de  l'artiole  2  du  2"«  cha- 
pitre, en  h  réduisant  à  lasommede  2,572,844  fr, 
par  suite  de  la  défalcation  que  je  fais  de  celle  de 
z7,156  francs,  montant  de  la  dépense  présumée 
pour  les  traitements  d'un  intendant  général  et  de 
dix-ne^f  élevas  pendant  les  deux  tiers  de  l^anée 
courante. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  Tim- 
pre^sion  do  oe  discoenu  L'impressioa  eBt'«ntoa- 
née.) 

M.  le  général  Sémélé  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 


M.  le  gëBénil  SénéM. 


I  eH  OMHl- 

fois,  mon 


|ant  à  cette  tribune  pour  la  première 
intention  n'est  point  d'abuser  des  moments  de  li 
chambre,  en  la  uxant  trop  longtemps  sur  des  ob- 
jets de  détails,  qui  sont  par  eux-mêmes  d'ooe 
nature  très«>ande.  Je  ne  veux  Tentreteair»  pour 
cet  instant,  que  de  l'article  relatif  à  la  dispooi- 
hilité. 

Votre  commission  vous  propose  iine  réduclioi 
sur  cette  solde.  Elle  établit  son  opinion  sur  la 
légère  différence  qui  existe  enireiaseMe  d'acti- 
vité et  celle  de  disponibilité.  Cette  dernière  pa- 
raissant donner  plus  d'avantages,  et  défaut  Caire 
dlésirer  aux  officiers  qui  en  jouissent  d'y  être 
inajn  tenus. 

Voire,  commission,  Messieurs,  me  parait  s'èlre 
trompée  dans  son  application  comme  dans  ses 
conseqiiences;  car  la  position  d'uo  officier  en 
disponibilité  est  toute  différenle  de  celle  d'un 
ofRcier  en  retraite  :  celui-ci  est  affranclii  de  tout 
service,  et  rentrant  dan$  une  indépendance  par- 
faite, il  peut  se  livrer  à  toute  espèce  d'occupatioD 
propre  à  améliorer  sa  position  ;  l'autre  est  dons 
ine  situation  toute  opposée,  car  I  afantafe  que 
a  commission  parait  y  trouver  est  nulle,  puia(|ue 
officier  qui  est  en  dispombiUté  peut  élre  appelé 
a  un  service  ac(if  lorsque  le  gouvememeot  le  juge 
convenable  ;  et  si  Ion  voit  sur  le  budget  ma  à 
crand  nombre  de  générauH  ea  disponibilité»  la 
faute  n'en  est  point  à  eux,  mais  bien  aux  évôoe^ 
mehtsqui,  en  restreignant  l'étendue  de  la  France» 
ont  aussi  restreint  les  commandements.  Hlle  est 
aussi,  Messieurs,  et  vous  ae  pquves  rigoorefià 
celte  immense  quantité  d  ofliciers  généraux  qui 
font  venus  grossir  les  cadi^is  de  Tarmée  depuis 
la  paix  et  la  restauration.  (Ùes  m%^rmure$  imttr' 
rompent  à  droiU.  ) 

Cette  question,  Messieurs,  était  exlrémeaieot 
délicate  à  traiter  par  moi,  puisque  j'y  suis  tnié- 
ressé;  et,  sans  la  fausse  conséquence  que  votre 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |29  mars  182f.) 


751 


commisaion  en  a  déduite»  je  me  serais  berné  à 
dire  il  la  Chambre  que.  dint  aucoQ  temps,  les 
ofticiers  généraux  de  rarméei  mes  compagndns 
d'armes,  u'eat  Jamais  éyalud  le  prix  de  leurs 
Beryicfs;  oalesa  vus  longtemps,  à  dee-époqnes 
glorieuses  pour  la  natiou,  servir  et  répandre  leur 
sang,  n'ayant  poixr  tout  traitement  que  du  piin. 
qui  souvent  leur  manquait.  Ces  épequts  sont 
encore  présentes  à  Jews  pensées^  et  ils  sent  tout 
prêts  à  recommencer  les  méni^'S  stâtiQoes*  slls 
devenaient  néeesaaifesi  Ouir  iKessievrs*  si  nott*e 
France  constitutionoeUe  était  jamais  œçnaoée  pê^ 
l'étranger;  je  ne  craids  .pas  de  me*  rendre  ki 
Torgane  de  mes  compagnons  n'armesv  en  vous 
assurant  qu'&  la  voix  de  la  patrie .  H  do  Prinœ, 
vous  les  verriez  s*empresser,  non  de  demaader 
au  gouvernemenl  quelle  serait  la  somine  de  leur 
trailemenl4,vi  la  nature  de  leuns  fonotioBS,  maét 
bien  de  solliciter  la  faveur  de  marohet  àlaCrantiére 
la  plus  dangerausenaent  menatôei  (  Vive  ndhénon 
à  gauche,  •—  Voiço  à  értnie  :  Fort  biea,....  à  la 
bonne  beure...w.) 

C'est  avec  eea  antécédente,  Messieura^que  nous 
repoussons  cette  clémence  dont -on  orateur,  biery 
dans  cette  Gbaaabrei  nous  a  si  imprudemment 
parlé.  {Même  mofi^emeni  à^  gauthe.) 

Quant  à  Torgneil,  Messieurs^  aous  ae  nous  en 
défendons  pas  :  nous  laissons  la  vanité  à  ceux 
qui  veulent  s'en  Douhrir.  Ooi^  Messieurs^  nous 
avoufi  de  l'orgueil,  de.rorguml  national,  celui 

3ue  nous  a  donné  la  cause  sacrée  que  nous  avons 
éfeadue,  et  qui  se  nourrit. de. notre  eonstattle 
marcbe  dans  nos  prlacipes  constitutîoanels,  dVec 
l'assurance  en  nous,  que  rieu  ne  {^eat  noué  \en 
faire  dévier. 

Nous  repoussons»  Messieurs^  ei  noua  repousse- 
rons toujours  toute  idée  de  démence.  Nous  vou* 
loas  la  justipe  à  laquelle  nous  avons  droite  et  si 
elle  nous  est  refusée,  nous  Tatlendtiûs  da  temps, 
dont  les  ailes  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
rapides.  (Vifs  appiaadmementt  à  gamàe,) 

{Plusieurs  memkrc$  à  gaur^hQ.éefflandent  Tilb- 
preflsion  decediseouia;  u  a'y  a  pasd'oppesition; 
l'impression  est  ordonnée*) 

,  M.  le  PréaMeftt.  U  n'existe  pas  d'amendement 
de  la  commission  sur  cet.  article;  la  commisaion 
8*est  bornée  à  faire  de^  observations  qu'elle  ter** 
mine  en  disant  que.  pout!  laisser  au  gouverne- 
menl le  temps  d'opérer  le  obangeoieot  qu'elle 
désire  elle  propose  de  voler,  sans  réduction,  bi 
somme  portée  dans  rartldei 

M,  le  général  S^Mel^  ie  demande  pardoh 
à  la  Chambre  do  Tavoir  oeeupée  inutikiBent  ;  je 
ne  ooooaia  pas  encore  ses  usages. 

(M.  de  Peive val  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Pcreev^*  Measieursi  à  chèque  Session 
le  corps  de  rintendaaoe  est  considéré,  par  di- 
verses parties  de  celte  Cbambru,  comme  suscep- 
tible de  réductions  importantes^  tant  sdus  le  rap- 
port du  nombre  que  sous  celui  dû  traitement  et 
des  indemnités  accessoires. 
.  Avant  de  prononcer  la  suppression  de  100,000 
francs  qui  voua  est  proposée  par  votre  oommi»^ 
8ioo,surrarticle  2  relatif  au  traitement  de  l'inten- 
dance, j'ai  rboQoeur  de  supplier  la  Chafnbre  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  lui  soumettre  avec 
sincérité,  e|.  j'ose  le  dire,  livee  le  désinléressement 
personnel  d'un  bon  Français,  quelques  considéra-* 
tions  qui  met^araisseut  devoir  la  (aire  renoncer 
à  celte  réduction. 

Je  pense  que  dans  cette  question,  à  laquelle  se 


rattaobentessenttellement  Tintérét  du  Trésor,  ce- 
lui du  service^  de  l*brmée  et  deë  sentimehts  d'é^ 
qaité  que  cbaeun  de  nous,  sans  exoeptlon^  a  le 
désir  ne  coticitien  il  est  important  de  savoir  pu** 
sltiveménte 

!<"  Si  l'existence  da  certes  de  l'intendance  eél 
indispensable  pdu^  maintenir  r^rrde»  l'éeonomie; 
lu  régularité  des  dépenses  et  des  cotti|)tes,  danë 
teaies  les  branches  de  t'administratloa  milt- 
taire  ^  ipit  eoûteht  annueUen^nt  à  l'Bta^  plus 
de  160  millions,  en  temps  de ' patt  sèalé^ 
ibeat; 

2*  Si  oe  corps  est  trop  nombreux^  et  poai* 
(lUelles  causés  t     ' 

a^'Bnfiu.  s'il  esttropavanlagQnsementrétribtié, 
cofarparatiVenient  aux  (bnctiens  exercées  par  les 
membres  qui  le  eosiposeiit  et  au  iraitement  dee 
officiers  de  l'état^major  généM ,  dobt  Us  fbnt 
'  partiel 

Ouaot  à  la  prmiiiére  question,  Messieurs,  je  né 
présume' pas  quil  y  ak  un  seul  député  dans  cette 
eneeiute  qui  ne  so4t  convaincu  de  la  nèceèsité  de 
eonservetfau  oiiuistre  de  la  guerre  des  agents 
spécialement  chargés  par  Hii  de  surveiller  Texé- 
cution  de  toutes  les  dispostiioés  qui  iotéreséeut 
le  bien-être  du  soldat,  depuis  soti  entrée  au  ser^ 
vioe  iusQu'à  Tépocrue  de  sa  libératidn  bu  de  sa 
!  nstraite.  VeuilleB,  Messieurs,  uausidérer  un  instant 
la  multiplicité  des  connaissiinoes  qu'il  fkut 
avoir  pour  s'occuper  uiilemebt  de  la  levée  des 
boroiat's,  de  leur  incorporation,  de  leur  solde^  dH 
easernèmedt,  de  leur  habillemëdt  et  équipement, 
de  leur  entrètieà«  de  leur  Subsistance,  de  leur 
traitement  dans  les  hôpitaux,  du  contrôle  dé  l'état 
.  civil,  des  différentes  allocations  ^ésultantes  de 
l'aVancementv  des  rengageibents^des  httutes  payes» 
du  mouvement  des  troupes  dans  l'intérieur,  eu^.t 
ertfln,  de  l'exébution  et  du  maintien  des  lois  et 
règlements  qui  régissent  nibmense  administra tidn 
de  la  gaerrei  Ajouter  i  cela  le  eooiréle  de  toutes 
les  dépenses,  et  la  vériftcaiion  des  diverses  com|^ 
tabilités  relatives  aux  apprsvinionnements  de  bo«H 
che  et  de  guerre»  et  nut  établissements  du  génies 
da  rartHleHe,  deb  fbrtiOcations;  des  Bcoles  mili^ 
taires  et  des  Invalides; 

MoMieurs»  c'est  une  grande  erreur,  malbeuren- 
sdment  trop  aeeréditée  dans  nos  espHts^  que  de 
croire  que  le  nombre  des  membres  deridtendaoce 
,  doit  être  proportionné  i  la  forée  numérique  dee 
troupes  ;  et  voue  la  ngconnattreK  (isoilement  »  le 
l'espère,  en  eobsidéraut  qUë  les  détail^  de  Tad^ 
minlstration  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes 
dans  toutes  les  pdsitioBs  des  hommes  dts 
guerre,  quel  que  soit  leur  nombre  en  temps  de 
'  paix.  Seulement  la  dé{ieùse  est  plus  ou  moins 
grande^mais  les  re? tues  qui  servi^nt  I  L'établir  et  à 
la  jttstifler  n'eu  contiennent  pas  moins  les  mêmes 
éléments. 

Je  vais  niaintenaut  examine!*  si  le  corpsée  Fin^ 
tendance  est  trop  uombrëdx; 

Oui,  Messieurs;  je  pense  oomttte  vous  que  le 
corps  de  l'inteodanee  est  trop  nombreux  ;  mais 
il  m'est  absolument  impossible  de  convenir  | 
sans  manquer  ^  ma  conseienee^  que  le  nbd)btie 
dés  fonctionnaires  en  activité  excède  les  besoinii 
du  service.  Plusieurs  de  mes  honorables  collè- 
gues ont  remarqué  que  le  minisire  actuel  avait 
donné  des  destinations  à  un  certain  nombre  de 
sous-inteodant«<  militaires  dont  les  uns  étaient 
emptovés  à  Paris  et  les  autres  étaient  -  en 
disponibilité  ;  nais  il  (but  que  vous  saehies  qoe 
eelte  disposition  4  qui  n'a  pas  ^evé  d'un  cen- 
time le  crédit  de  lintendance,  a  cru  pour  objet 
de  réduire  au  pltis  strict  nécessaire  le  nombre 
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de  ces  fonctionnaires  employés  à  Paris  (ils  ne 
sont  plus  que  neuf),  et  de  satisfaire  justement 
aux  instances  réitérées  de  S.  Bxc.  le  ministre  de 
Pintérieur  qui,  comme  ses  prédécesseurs,  ne  ces- 
sait de  représenter  que  des  sous-oréfets  étaient 
chargés  des  détails  de  Tinteodance  naos  plusieurs 
places  occupées  par  des  troupes  et  sujettes  au 
service  des  passades.  LUntérèt  de  Tarmée  et  du 
Trésor  public  a  fait  un  devoir  au  ministre  d*y 
envoyer  des  sous-intendants,  qui  étaient  égale- 
ment réclamés  par  MM.  les  colonels  et  comman- 
duits  de  place. 

J'ai  dii,  lUessieurs,  que  cette  mesure  n'avait 
)as  augmenté  les  dépenses  de  l'intendance,  et  je 
je  prouve  en  vous  amrmant  que  la  différence  du 
traitement  de  disponibilité  à  celui  d'activité ,  a 
été  prélevée  sur  Tallocation  lêgak  des  frais  ordi^ 
naires  déterminés  par  le  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance de  constitution  du  corps,  sur  laquelle  il 
avait  été  fait  une  masse  de  déduction  sur  chacun 
des  sous-intendants,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  frais  de  bureau  de  ceux  de  ces  fonctionnaires 
auxquels  leur  position  près  des  troupes  et  des 
établissements,  et  Téloignement  des  lieux  de  sur- 
veillance, rendrait  ce  supplément  indispensable. 
En  le  supprimant  à  quelques-uns  de  ceux  qui  en 
jouissaient,  on  a  diminué  leurs  dépenses  de  dé- 
placement et  une  partie  de  leur  travail,  pour  at- 
tribuer leur  indemnité  extraordinaire  à  ceux  qui 
en  ont  été  chargés. 

Le  corps  de  Tintendance  est  trop  nombreux , 
mais  c'est  par  les  mêmes  motifs  et  par  les  mêmes 
circonstances  qui  vous  ont  fait  reconnaître  Texces* 
sive  surabondance  des  officiers  d'état-major  et  des 
grades  inférieurs. 

L'intendance,  comme  Tétat-major  (^néral,  mais 
dans  une  proportion  beaucoup  moins  grande , 
comprend,  dans  son  organisation,  23  de  ses  mem- 
bres dans  la  position  de  disponibilité;  il  existe 
en  outre  un  cadre  auxiliaire  de  100  membres,  créé 
Tannée  dernière,  dans  la  vuede  ne  pas  déshériter 
de  toute  espérance  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires des  corps  supprimés  de  Tinspection 
aux  revues  et  du  4X>mmissariat  des  guerres,  qui 
n'avaient  pas  été  compris  dans  la  nouvelle  or^- 
nisation;  enfin,  164  omciers,  tant  de  l'inspection 
aux  revues  que  du  commissariat  des  guerres, 
ne  jouissent,  comme  ces  derniers,  que  de  la 
demi-solde  attribuée  à  leurs  anciens  firades  et 
sont  comme  eux,  frappés  parla  disposition  rigou- 
reuse qui  impose  au  ministre  robligation  de  les 
mettre  à  la  retraite  dès  le  jour  même  qu'ils  ont 
atteint  leurs  30  ans  de  services  effectifs,  et  de 
supprimer  successivement  leurs  traitements  tem- 
poraires, Ùxés  proportionnellement  à  l'ancien- 
neté de  leurs  services  et  de  leur  grade. 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  les  membres  du 
corps  de  Tintendance  et  des  anciens  corps  sup- 
primés, sont  identiquement  dans  la  même  situa- 
tion que  MiM.  les  ofnciers  de  Tétat-major  général 
et  officiers  en  demi-solde,  c'est-à-dire  que  leur 
nombre  esteffectivementdisproportionné  avec  la 
force  militaire  actuelle  de  la  France;  mais  les  uns 
et  les  autres  ne  comptent  pas  moins  sur  la  justice 
des  Chambres,  que  sur  l'inépuisable  bonté  du 
Roi.  pour  leur  conserver,  en  récompense  de 
leurs  services,  ce  que  les  lois  n'obligent  pas 
de  leur  enlever,  et  ce  que  Téquité  réclame  en 
leur  faveur. 

Vous  avez  le  droit  de  demander  que,  même 
sans  dépasser  le  fonds  attribué  pour  chaque  grade 
ou  fonction,  le  ministre  n'emploie  que  les  offi- 
ciers qui  sont  absolument  nécessaires  pour  ga- 
rantir ia  parfaite  exéeution  du  service,  et  que  Tes 


autres  restent  ou  soient  mis  en  état  de  disponi- 
bilité, cette  obligation  est  remplie,  dès  à  présent, 
pour  le  corps  de  Tintendance.  S.  Bxc.  le  ministre 
de  la  guerre  nous  a  promis  qu'il  ne  négligerait 
aucune  occasion  d'opérer  des  économies  dans 
toutes  les  branches  de  son  administration,  et  qu'il 
donnerait  tous  ses  soins  à  faire  tourner  au  profit 
du  Trésor  les  diminutions  résultantes  des  extinc- 
tions ou  des  retraites.  Je  ne  vous  ferai  pas  Tin- 
jure,  Messieurs,  de  douter  du  zèle  et  de  la  sincé- 
rité de  cet  illustre  guerrier. 
U  ne  me  reste  plus  à  traiter  que  la  dernière 


maior  général. 

Ma  position  particulière  m'impose  le  devoir  de 
mettre  la  plus  grande  réserve  dans  l'examen  de 
cette  Question ,  et  je  me  bornerai  seulement  à 
vous  faire  connaître  les  allocations  de  chaque 
grade.  Vous  jugerez  vous-mêmes,  Messieurs,  si  le 
gouvernement  accorde  un  traitement  trop  élevé 
à  des  hommes  qui  doivent  consacrer  à  grands 
frais  leur  jeunesse,  à  acquérir  les  connaissances 
indispensables  pour  exercer  une  influence  utile 
sur  Tempioi  des  fonds  qu'exigent  les  diflérents 
services  du  département  de  la  guerre,  confiés  à 
leur  surveillance. 

Ainsi,  la  solde  personnelle  d'un  intendant  est 
de 10,000  fr. 

Celle  d'un  sous-intendant  de  pre«> 
mière  classe  de 6,000 

Idem  deuxième  classe  de 5,000 

Jdem  troisième  classe  de 4,000 

Celle  d'un  adjoint,  de ^2,500 

Quant  aux  autres  allocations  qui  consistent  en 
logement,  frais  de  bureau  et  fourrages  ;  elles  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  le  rembott^ 
sèment  des  déboursés  applicables  à  des  frais  ma- 
tériels inhérents  à  la  nature  de  leurs  foncions. 
Biles  sont  fort  souvent  insuffisantes. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  observer,  Mes- 
sieurs, que  les  traitements  des  membres  du  corps 
de  Tintendance  militaire,  qui  flgurent  dans  le 
budget  de  1822  comme  devant  être  en  activité, 
sont  exactement  calculés  d'après  les  fixations  du 
tarif  annexé  à  l'ordonnance  de  création  du  corps, 
en  date  du  29  juillet  1817. 

11  est  toutefois  à  remarquer  que  ce  tarif  n'ayant 
été  donné  que  pour  les  positions  hors  de  Pans, 
et  pour  la  ligne,  seulement,  on  a  dû.  en  établis- 
sant le  budget,  ajouter  à  la  solde  des  fonction- 
naires attachés,  soit  au  service  territorial  de  la 
place  de  Paris,  soit  à  celui  de  la  garde  royale,  les 
suppléments  que  les  règlements  en  vigueur  accor- 
dent à  tous  les  officiers  et  administrateurs  miu* 
taires  qui  se  trouvent  dans  Tune  et  Tautre  posi* 
lion. 

H  est  de  plus  à  remarquer  que  ce  tarif  n^a  pas 
déterminé  les  allocations  extraordinaires  à  faire  a 
l'intendant  de  la  l'«  division  militaire  et  à  ceint 
de  la  garde  royale,  en  raison  de  importance  el 
de  Tétendue  du  service  qui  leur  est  confié  et  des 
frais  considérables  qu'il  leur  occasionne,  soit  pour 
l'entretien  de  leurs  bureaux,  soit  pour  la  repré- 
sentation à  laquelle  leur  position  les  oblige  for- 
cément. Ces  allocations  extraordinaires  fixées, 
dans  le  principe  par  des  décisions  spéciales;  sa- 
voir : 

Pour  Tintendsnt  de  la  !'♦  division  militaire, 
à  42,000  francs.  , 

fit  pour  llntendanl  de  la  garde  royale» 
à  14,000  francs. 


^ 
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Ont  été  successivement  réduits,  pour  le  pre- 
mier, à  29,500  francs. 

Et  pour  le  second,  à  8,700  francs. 

Ainsi  donc,  si  Ton  a  égard,  d'une  part  aux  sup- 
pléments dus  d'après  les  règlements^  aux  fonction- 
naires employés  à  Paris  et  dans  la  garde  royale, 
et  de  l'autre,  aux  frais  extraordinaires  de  bureau 
et  de  représentation  alloués  aux  intendants  de  la 
garde  royale  et  de  la  l'*  division  militaire,  on 
reconnaîtra  que  Ton  ne  s'est  écarté  en  aucun 

S  oint,  dans  la  formation  du  budget  de  Tinten- 
ance  militaire,  pour  1822,  des  fixations  détermi- 
nées par  le  tarif  qui  fait  suite  à  Tordonnance 
d'institution  de  ce  corps. 

Quant  à  la  solde  de  disponibilité»  elle  a  été 
fixée  par  des  ordonnances  spéciales  communes  à 
Tétat-major  général  de  l'armée. 

Il  était,  Messieurs,  de  mon  devoir  de  vous  parler 
le  langage  de  la  vérité  et  de  la  franchise;  et  je 
mets  toute  ma  confiance  dans  votre  impartiale 
justice  pour  espérer  que  vous  ne  retrancherez 
pas  de  Farticle  2  les  100,000  francs,  que  votre 
conmiission  vous  propose  de  supprimer. 

(Ou  demande  et  la  Chambre  ordonne  Pimpres- 
sion.) 
On  demande  à  aUer  aux  voix. 

M.  le  Président  met  en  déUbéi>tttioiî  Ta  ré- 
duction de  150,000  franc»  proposée  par  M.  Laisné 
de  Yillevesque  sur  Fîntendance  militaire;  cette 
proposition  a  été  rejetée;  la  proposition  de  réduc- 
tion de  100,000  francs  faite  par  la  commission  est 
adoptée;  il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  à  déli- 
bérer sur  la  réduction  proposée  par  M.  de  Cayrol. 

H.  le  Président.  M.  de  Corcelle  propose  sur 
la  somme  de  26,060,143  francs  destinée  à  la  gen- 
darmerie, une  réduction  de  6  millions.  (Rires  à 
droite.)  M.  de  Gorcelle  a  la  parole. 

H.  de  Coreelle.  Messieurs,  aurai-je  plus  de 
succès  que  mes  collègues  en  vous  proposant  une 
réduction  de  6  miUions  sur  une  dépense  aussi 
évidemment  disproportionnée  que  celle  de  la 
gendarmerie?  je  n*ose  m'en  flatter.  {On  rit  à 
droite.) 

Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'observer  à  ce 
sujet  que  depuis  huit  séances  employées  à  la  dis- 
cussion des  articles,  on  a  proposé  environ  qua- 
torze réductions,  toutes  bien  njiotivées,  qui  mon- 
taient à  la  somme  de  5,890,000  francs,  et  contre 
lesquelles  s'est  constamment  levé  le  côté  de  la 
Chambre  qui  accuse  Pautre,  qui  accuse  le  côté 
qui  vote  les  réductions,  de  pressurer  la  France. 

Messieurs,  ce  rejet coùteà  laFr  i  ice 700,000 francs 
par  séance,  et  certes  ce  n'est  pas  le  côté  gauche 
qui  en  profitera.  Que  Ton  dise  d'après  cela  que 
les  ministres  ont  tort  de  se  procurer  une  majorité 
à  tout  prix.  Espérons  que  les  contribuables  sen- 
tiront, cette  année,  la  nécessité  de  leur  envoyer 
un  bon  renfort  de  receveurs  généraux,  de  pen- 
sionnaires de  PBtat  et  de  députés  qui  auront  be- 
soin de  places  pour  eux  et  pour  leurs  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  vous  sentirez  après 
quelques  courtes  réflexions,  que  je  suis  loin  de 
vous  proposer  une  réduction  déraisonnable. 

La  France  consacre  14,327  cavaliers  bien  mon- 
tés, bien  équipés,  c'est-à-dire,  un  huitième  en- 
viron de  sa  force  armée  actuellement  présente 


usage  de  sa  police  mteneure,  et  a  ce  que 
est  convenu  d'appeler  l'administration  paternelle 
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des  préfets  ;  cette  cavalerie  enfin  coûte  au  Tré- 
sor 16,060,000  francs. 

Messieurs,  aucun  gouvernement  dans  le  monde 
n'oserait  étaler  aux  yeux  de  ses  voisins  un  tel 
luxe  de  force  de  répression.  Il  craindrait,  non 
sans  raison,  les  plus  graves  soupçons  de  la  part 
de  l'étranger  qui  viendrait  visiter  le  pays  :  ces 
soupçons  planeraient  ou  sur  le  peuple,  ou  sur  son 
gouvernement;  et  ici,  je  dois  le  dire  pour  l'hon- 
neur de  mon  pays,  ce  soupçon,  de  la  part  de 
l'étranger,  tombe  d'aplomb  sur  le  gouvernement  : 
car  à  aucune  époque  la  répression  du  vagabon- 
dage ne  fut  moms  nécessaire  qu'aujourd'hui.  La 
preuve  en  est  dans  le  petit  nombre  de  jugements 

{sortes  devant  les  cours  d'assises,  et  la  cause  dans 
'aisance  que  la  Révolution  avait  répandue  dans 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Vous  observerez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  la  gen- 
darmerie est  à  peine  connue  dans  la  plupart  des 
pays  du  monde,  et  que  là  où  elle  est  en  usage  sa 
dépense  est  inaperçue.  L'Angleterre  croirait  ses 
libertés  anéanties  si  on  osait  seulement  lui  en  faire 
la  proposition.  On  ne  les  connaît  pas  en  Suède  où 
il  est  inouï  que  jamais  il  ait  été  commis  un  vol 
de  grand  chemin;  et  il  n'y  a  point  de  gendarmes 
aux  Etats-Unis  où  certes  le  vagabondage  est  in- 
.COonu^  - . 

Messieurs,  lorsqu'on  nous  jette  tous  les  jours 
sur  les  chemins  delà  contre-révolution,  on  devrait 
au  moins  avec  les  épines  de  l'ancien  régime  nous 
rendre  quelques-uns  de  ses  avantages.  Sous  l'an- 
cien ré^e,  c'est-à-dire  peu  de  temps  avant  la 
Révolution,  la  maréchaussée,  car  la  gendarmerie 
n'est  autre  choseaujourd'hui  quelamaréchaussée; 
la  maréchaussée  tant  dans  le  royaume  que  dans 
nie  de  Corse,  en  y  joignant  les  frais  de  caserne- 
ment et  les  appointements  des  officiers  judiciaires, 
coûtait  à  la  France  environ4  millions  seulement 

Les  brigadiers  et  les  cavaliers  étaient  au 
nombre  de  3,430  hommes,  et  le  corps  entier,  en 
comprenant  les  officiers  civils»  ne  montait  qu*à 
4,300  hommes  effectifs. 

La  solde  de  chaque  cavalier  coû- 
tait annuellement 336  francs. 

L'habillement 100 

Le  fourrage  et  la  remonte.. ......    300 

Total 736  francs. 

Que  l'on  compare  maintenant,  et  que  l'on  juge, 
car  la  population  et  le  territoire  sont  à  peu  près 
restés  les  mêmes.  Mais,  Messieurs,  lorsque  l'on 
calomnie  la  France,  lorsque  des  esprits  chagrins 
et  ambitieux  ne  cessent  de  l'accuser  pour  la  con- 
traindre de  passer  d'un  régime  à  l'autre  pour  lui 
faire  quitter  le  sentier  de  la  liberté,  et  la  refouler 
vers  les  vieux  siècles,  on  a  bien  soin  de  la  laisser 
héritière  de  tous  les  abus,  de  toutes  les  charges 
du  système  que  l'on  renverse,  et  l'on  se  garderait 
bien  de  lui  laisser  goûter  le  moindre  avantage  de 
celui  qu'on  prétend  rétablir. 

C'est  ainsi  que  depuis  trente  années  nous  avons 
vu  le  Trésor  public  dévoré  par  une  succession  de 
pouvoirs  éphémères,  et  notre  législation  encom- 
brée de  dispositions  incohérentes  et  oppressives 
que  nous  imposaient  les  diverses  foctions  qui 
exploitèrent  tour  à  tour  la  chose  publique. 

Les  nouveaux  venus,  pour  s'emparer  du  poste 
sans  coup  férir,  disaient  un  pont  d'or  aux  plus 
complaisants  des  anciens  titulaires,  frappaient  im- 
pitoyablement ceux  gui  ne  vendaient  pas  leur 
conscience,  prodi^aient  protestations  sur  pro- 
testations à  la  nation,  juraient  d'être  économes, 
de  maintenir  la  liberté  et  le  respect  des  droits; 
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mais  à  chaque  mutation  de  libérateurs,  car  tous 
ces  nouveaux  venus slntitulôreut  tour  à  tournes 
libérateurs,  et  Dieu  sait  combien  ils  nous  coû- 
tèrent; tous,  sans  en  excepter  un  seul,  eurent  soin 
de  se  ménager,  contre  la  nation  et  contre  Taccom- 
plissement  de  leurs  serments,  les  moyens  d'op- 
pression que  leur  avaient  laissés  leurs  devanciers 
et  qui  leur  tombaient  sous  la  main.  C'est  ainsi 
qu'il  nous  reste  aujourd'hui  tant  de  gendarmes 
et  des  budgets  si  scandaleux. 

Dans  le  vieux  lemps,  Messieurs,  que  Ton  aime 
à  rappeler,  dans  l'antique  monarchie,  la  maré- 
chaussée, connue  alors  sous  le  nom  de  conné- 
tables, n'étendait  sa  juridiction  qoe  sur  les  gens 
de  guerre.  11  {uiratt  qu'elle  n'avait  été  instituée 

Sue  comme  un  moyen  de  surveillance  de  police, 
ans  les  choses  qui  regardaient  soit  directement 
soit  indirectement  la  guerre. 

Je  dis  qu'il  parait,  car  on  ne  trouve  aucune 
ordonnance  qui  ait  institué  cette  juridiction.  Le 
plus  ancien  vestige  que  Ton  rencontre  à  ce  sujet 
dans  nos  archives  est  une  sentence  du  9  fé- 
vrier 1316,  dont  l'appel  fut  porté  au  parlement 
qui  la  qualifie  sentence  de  la  cour  des  maréchaux  ; 
en  effet  cette  arme,  depuis  TaboUtion  de  la  charge 
de  connétable  et  de  la  connétablie,  fut  placée 
sous  la  direction  des  maréchaux. 

Bref,  Messieurs,  ce  corps  très-peu  nombreux, 
très-peu  coûteux,  dans  le  principe,  avait  été  porté, 
ainsi  que  ie  l'ai  déjà  observé,  à  4,300  hommes 
peu  avant  la  Révolution. 

La  menace  d'une  invasion  étrangère  à  la  téfe  de 
laquelle  étaient  les  mécontents,  et  les  troubles  qui 
en  furent  la  suite,  obligèrent  successivement  d  en 

rler  la  dépense  pendant  la  Révolution  jusqu'à 
Bomme  de  12,783,332  francs.  Bile  ne  coûtait 
que  cette  somme  en  1»02,  ainsi  qu'il  est  facile  de 
le  vérifier  :  encore  faut-il  observer  qu'alors  le  Rhin 
et  le  Piémont  formaient  la  limite  de  la  France. 

Plus  tard,  sous  TKmpereur,  cette  dépense  fut 
comprise  dans  les  budgets  pour  14  millions,  et 
jamais  plus  haut.  Mais  alors.  Messieurs,  un  empire 
étendu  depuis  la  Baltique  aux  Pyrénées  et  au  Pié- 
mont inclusivement;  un  dominateur  du  monde 
3ui  se  faisait  sacrer  par  le  pape  dans  la  capitale 
e  son  empire,  qui  consentait  à  unir  son  sang  à 
celui  de  la  plus  ancienne  maison  régnante  d'Alle- 
magne (Mouvement  adroite.),  H Q(\un  l'entretien 
de  800,000  combattants  avec  lesquels  il  tenait  en 
échec  toute  l'Europe,  devait  naturellement  contri- 
buer à  l'exagération  de  ce  puissant  moyen  de  tyran- 
nie. Ce  moyen  cependant,  on  doit  le  remarquer, 
pesait  bien  moins  sur  la  France  qu'il  ne  pèse 
aujourd'hui  ;  car  une  grande  partie  de  la  gendar- 
merie était  souvent  employée  activement,  et  très- 
honorablement  contre  nos  nombreux  ennemis. 

Maintenant,  Messieurs,  laissions  de  côté  la  situa- 
tion de  la  gendarmerie  avant  la  Révolution  ;  lais- 
sons de  côté  les  promesses  qui  nous  furent  faites 
à  la  restauration  de  respecter  nos  droits,  notre 
indépendance,  et  de  diminuer  nos  charges.  Ne 
tenons  aucun  compte  de  la  nécessité  où  Ton  était, 
sous  le  système  impérial,  de  maintenir,  pendant 
une  guerre  interminable,  une  force  capable  d'en 
imposer  à  60  ou  80,000  conscrits  qu'on  appelait 
chaque  année  sous  les  drapeaux.  Il  est  de  toute 
évidence  que  le  territoire,  la  population  et  les  res- 
sources de  la  France  ayant  été  réduits  d'un  tiers 
par  la  restauration,  ses  charges  et  les  moyens  de 
répression  doivent  suivre  une  réduction  analogue. 
Je  suis  donc  encore  bien  éloitmé  de  compte  en  ne 
vous  proposant  qu'une  réduction  de  6  millions  sur 
cette  énorme  allocation.  La  gendarmerie  alors  vous 
coûterait  encore  6  millions  de  plus  que  sous  Tancien 


régime.  Si  vous  rejetez  ma  proposition,  Mesneon, 
vous  ne  serez  plus  en  droit  de  dire  que  le  sceptre 
de  Napoléon  était  tyrannique.  Vous  ne  le  pourriei 
en  maintenant  sur  votre  pays  un  scepu^ede  f^. 

Quoi,  Messieurs,  14,300  gendarmes  et  un  badget 
de  16,060,000  francs  pour  leur  solde  seraient ifflfKh 
ses  à  la  France  en  pleine  paix  !  Mais  on  veut  donc 
que  l'étranger  dise  que  la  France  est  peuplée  de 
brigands  ou  de  vagalx)nds  T  Je  soutiens  qu'elle  sera 
peuplée  de  tyrans  avant  peu,  si  Ton  contiotie  de 
faire  peser  sur  nous  une  dépense  aussi  oppressîTt 
Je  ne  m'étonne  plus  si  on  rencontre  des  geDdt^ 
mes  à  fous  les  coins  de  buissons;  s'il  n'y  a  pu 
une  seule  fête  publique,  quelque  pacifique  fi'elie 
soit  dans  nos  villes,  pas  une  fête  champêtre,  même 
dans  le  plus  modeste  hameau,  où  Ton  ne  reoom- 
tre  des  gendarmes  par  escadrons. 

Certes,  Messieurs,  je  suis  loin  de  refaser  à  ce 
corps  la  justice  qui  lui  est  due  sons  bien  des  rap- 
ports. Sous  lerégimeinipérial,et  pendant  la  gosn, 
il  était  composé  de  vétérans  choisis  parmi  les  Dàl- 
leurs  sujets  de  la  cavalerie.  Ûe  choix  était  pour  iei 
cavaliers  tout  à  la  fois  un  motif  d'émuladoo  et 
une  espèce  de  retraite.  Un  gendarme  alors  anit 
une  véritable  responsabilité  morale,  et  cela  denit 
être  dans  un  corps  obligé  par  ses  fonctioos  d'aiir 
quelquefois  au  milieu  d'une  grande  populalioo  : 
mais  alors  aussi  on  n'avait  point  à  déplorer  cei 
atroces  méprises  dont  un  comoùsaaire  du  gouve^ 
neruent  a  bien  été  forcé  de  convenir  il  y  a  peu  4e 
jours  à  cette  tribune  :  le  sabre  d*UQ  geodinoe 
n'avait  pas  encore  été  déshonoré  par  le  laog  d'oa 
seul  citoyen. 

JHgnore  si  les  mêmes  précautions  ont  été  priMi 
depuis  la  restauration  :  mais  nous  ne  pouvons  pas 
ignorer  que  plusieurs  des  anciens  chefs  de  ce  corpi 
oqt  été  licenciés  malgré  leurs  longs  et  hooorabiei 
services.  Nous  savons  qu'ils  ont  été  rempUcéSi  U 
plupart,  ou  par  des  hommes  étrangers  au  senrioe 
militaire,  ou  appartenant  à  une  faction  peu  recoB- 
mandable  par  sa  modération  ;  souvent  même  pv 
les  plus  violents  de  cette  faction.  Nous  savons  ^w 
par  U  on  a  vu  introduire  dans  ce  corps  des  boaunei 
appartenant  beaucoup  plus  à  la  police,  à  la  basse 
polciei  qu'à  la  genaarmerie.  des  hommes  sass 
antécédent,  sans  responsabilité,  des  gendannei 
déguisés  (un  deceshommesservit^ily  a  peu  de  joun 
de  faux  témoin)  (On  rit  à  droite.)^  de  vrais  moQ- 
chards  qui  déshonorent  cette  arme,  et  dont  la  prt- 
sence  aiflige  nécessairement  les  braves  gens,  les 


appui  de  mon  opinion  ;  mais  k  l'exemph 
mon  honorable  ami,  M.  le  général  Demarcay  [0* 
rit  de  «ouveau.),  je  méprise  la  conduite  d  QQ  Q^* 
nistre  qui  s'est  manqué  à  lui-même  eu  refuiaot 
de  faire  rendre  justice  à  deux  membres  de  cette 
Chambre  indignement  outragés  par  un  homine, 
par  un  furieux,  qui  se  disait  capitaine  de  geoda^ 
merie,  lorsque,  par  un  abus  de  police  scandalegi, 
ils  étaient  ses  prisonniers;  outragés  dans  un  lies 
qu'il  devait  protéger,  ainsi  que  le  constatent  uoe 
enquête  juridique,  la  déclaration  des  députes  de- 
vant le  juge  d'instruction  et  celle  de  nombreux e( 
respectables  témoins. 

Ce  n'est  plus  nous,  c'est  la  Chambre  qu'on  td 
déni  de  justice  regarde,  et  quiconque  sur  ces  bancs 
sent  sa  propre  dignité,  quelle  que  soit  son  opinion. 
quel  que  soit  le  côté  où  il  siège,  sentira  que  ^ 
ministre  qui  s'obstine  à  refuser  justice  n'est  ptf 
seulement  coupable  envers  deux  dépntés;  niAii 

3u'il  outrage  la  Chambre,  la  nation  tout  entière 
ans  la  personne  de  ses  représentants.  (Vive 
$ion  à  fauché,) 
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,  Messieurs,  vous  voudres  bien  considérer  qu*il 
i^  y  a  point  de  libertés  publiques  possibles  et  aucun 
terme  à  la  dilapidation  de  dos  finances  si  i^on  per* 
aiste  à  maintenir  en  France  un  état  de  gendarme- 
rie qui  suffirait  pour  comprimer  la  moitié  de  l'Eu- 
rope. 

Je  demande  une  réduction  de  6  millions  sur 
Tarticle  7  du  second  cbapitre. 

(On  demande  à  gaucbe  Timpression  de  ce  dis- 
cours. —  Une  five  opposition  se  manifeste  à 
droite.  —  M.  le  président  consulte  la  Chambre; 
l'impression  est  refusée.) 

M.  de  Gaux,  oommiisaite  du  koiy  demande  et 
obtient  la  parole. 

M.  de  Caax.  Il  est  vrai  que  sous  le  gouTeme- 
ment  qui  a  précédé  la  RéYoIution.la  maréchaussée 
ne  se  composait  que  de  4,300  hommes;  mais  il 
existait  dans  presque  toutes  les  yilles  des  gardes 
particulières.  En  1/90,  la  gendarmerie  se  compo- 
sait de  7,000  hommes;  elle  s'est  ensuite  élevée 
jusqu^à  21,000.  Ce  nombre  existaiten  1814;  nous 
avions,  il  est  Trai>  un  territoire  plus  étendu;  mais 
néanmoins,  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  Taug-* 
mentation  de  la  gendarmerie  a  eu  lieu  sous  le  gou- 
vernement actuel;  il  faut  même  dire  la  contraire, 
puisqu'il  y  a  eu  une  réduction  à  14,000.  _^__-^ 

Cet  état  de  la  gendarmerie  a  étén^eessnT'par 
les  circonstances  difficilesL4oe^es^mps  nous  ont 
léguées,  et  aussi  pamne  multitude  de  services 
qui  sont  confiés  à  la  gendarmerie  et  qui  ne  Tétaient 
pas  autrefois.  Vous  ne  pouvez  avoir  oublié,  Mes- 
sieurs, que  la  plupart  des  conseils  de  département 
ont  voté  Taugmentation  de  la  gendarmerie,  (if. 
ChasteUux:Ge&i  vrai;  ce  vote  a  été  émis  par  trente- 
neuf  conseils.)  Je  ne  conçois  pas  comment  Ton  a 
pu  s'élever  dans  cette  Chambre  contre  la  gendar- 
merie, car  elle  rend  tous  les  jours  dés  services 
essentiels,  pt  elle  ne  donne  lieu  qu'à  très^peu  de 
plaintes,  i^ignore  jusqu'à  quel  point  les  allégations 
que  vous  venez  d  entendre  peuvent  être  fondées; 
mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  ne  nous  est  rien 
parvenu  d'ofliciel  qui  puisse  les  justifier;  je  crois 
donc  qu'on  n'y  doit  ajouter  aucune  confiance, 
jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  démontré  l'exactitude. 
(Agitation  à  gawihe,  —  Plusieurs  voix  de  ce  côté  : 
Vous  en  avez  eu  les  preuves  sous  les  yeuxl  U  n'y 
a  pas  si  longtemps!) 

Messieurs,  ce  corps  est  composé  des  vétérans 
de  l'armée;  il  donne  partout  l'exemple  d'une  con- 
duite excellente,  et  il  met  le  plus  grand  zt^Ie  à  rem- 
plir ses  fonctions.  Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune 
sans  vous  faire  une  communication  de  la  part  du 
ministre  de  la  guerre.  On  a  parlé  de  nouveau  dç 
l'avancement  donné  aux  sous-officiers  :  j'avais  déjà 
donné  des  éclaircissements  à  ce  sujet;  je  vais  les 
compléter  en  répondant  aux  objections  qu'on  nous 
a  adressées. 

Les  emplois  des  sous-lieutenants  sont  réservés: 
un  tiers  à  ravancement  des  sous-officiers  du  corps 
oii  vaque  remploi,  un  tier?  au  placement  des  sous- 
lieutenants  en  disponibilité,  et  un  tiers  au  place- 
ment des  élèves  de  Saiot-Cyr. 

Ces  emplois  ont  toujours  été  donnés  aux  sous- 
officiers  les  plus  méritants  choisis  sur  une  liste  de 
trois  candidats  pris  sur  le  tableau  d'avancement 
arrêté  par  l'inspecteur  général. 

A  mérite  égal,  le  ministre  et  ses  prédécesseurs 
ont  toujours  proposé,  au  choix  du  Roi,  les  plus 
anciens  de  services.  Ainsi  rien  n'est  moins  fondé 
que  les  assertions  par  lesquelles  on  a  prétendu 
que  des  sous-lieutenances  étaient  données  à  la  fa- 
.veor. 


Dans  l'infanterie,  sur  les  sous-officiers  qui  ont 
é(é  nommés, 

65  avaient  plus  de  15  ans  de  service, 
55     —     plus  de  12, 
52     —     plus  de  10, 
36     —     plus  de    8, 
40     —  -  plus  de   6. 

Dans  la  cavalerie  : 

31  avaient  plus  de  15  ans  de  service, 
23     —     plus  de  12, 
25     ^     plus  de  10, 
30     —     plus  de    8, 
36     —     plus  de    6. 

L'ordre  établi  en  exécution  de  la  loi  du  10  mars 
1818  pour  l'avancement  des  officiers  n'a  jamais 
été  interverti. 

Les  deux  tiers  des  emplois  réservés  à  l'ancien- 
neté ont  tonjours  été  donnés  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  à  ceux  à  qui  ils  revenaient. 

Les  choix  du  Roi  ne  se  sont  jamais  portés  que  sur 
les  officiers  désignés  par  les  inspecteurs  généraux 
comme  les  plus  susceptibles  d'avancement,  et  les 
mieux  notés  obtiennent  toujours  la  pri^férence. 

EûfinJa rappel  dans  les  rangs  de  l'armée  des 
ÔTnciers  en  non-àcttvîté  u^  en  lieu  que  sur  les 
notes  données  par  les  généraux  commandant  les 
divisions,  à  l'époque  des  inspections 

Ainsi  rien  n'a  été  livré  à  cet  égard  à  l'arbitraire, 
comme  on  l'a  prétendu,  et  la  loi  n'a  point  été 
violée. 

Plusieurs  v^embrei  à  droite  demandent  la  clôture^ 
M.  Manuel  réclame  la  parole,  et  s'avance  à  la 

tribune;  la  demande  de  la  clôture  se  fait  entendre 

de  nouveau. 

M.  Nai^el.  Messieurs,  je  viens  appuyer  les 
observations  que  vous  avez  entendues  tout  & 
l'heure,  et  en  ajouter  d'autres  qui  vous  frapperont 
sans  doute,  au  moment  où  vous  êtes  près  de  voter 
un  impôt  considérable  destiné  à  payer  la  gendar- 
merie. Dans  la  discussion  d'une  pareille  question, 
il  est  tout  simple  de  se  demander  si  la  dépense 

au'on  nous  propose  est  nécessaire  ;  cette  nécessité 
oit  découler  au  besoin  qu'on  peut  avoir  d'un 
grand  nombre  de  gendarmes;  à  cette  occasion,  je 
ferai  une  observation  toute  simple  :  De  deux  cho- 
ses l'une,  ou  Ton  suppose  que  la  gendarmerie  est 
nécessaire  pour  l'exercice  ordinaire  de  la  police, 
ou  bien  qu  elle  est  nécessitée  par  des  circonstan- 
ces extraordinaires.  On  n'insistera  pas  sans  doute 
sur  la  première  supposition,car  il  est  généralement 
reconnu  que  maintenant  les  délits  ordinaires  sont 
moins  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois. 

Insistera-t-on  davantage  sur  la  seconde?  Dira- 
t-on  que  personne  ne  peut  se  dissimuler  le  besoin 
de  dissiper  les  attroupements  séditieux?  Je  répon- 
drai que  les  conséquences  qu'entraînerait  une 
semblable  manière  de  voir  ne  seraient  nullement 
politiques;  car  ces  conséquences  sont  celles-ci  : 
ou  bien  que  vous  oubliez  qu'il  existe  une  armée 
de  ligne  et  une  garde  nationale,  ou  bien  que  vous 
supposez  que  ces  deux  ressources  ne  doivent  pas 
être  employées.  Oublier  qu'il  existe  une  armée  de 
ligne  et  une  garde  nationale  n'est  pas  une  chose 
possible;  et  supposer  qu'il  ne  soit  pas  convenable 
de  recourir  à  la  troupe  ordinaire,  ni  aux  soldats 
citoyens,  supposer  qu'il  faille  employer  des  mi- 
litaires oui  reçoivent  une  haute  paye,  c'est  faire 
injure  à  la  troupe  de  liffue  ot  à  la  garde  nationale. 
Certes,  Messieurs,  s'u  est  au  monde  une  puis- 
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saiîce  capable  de  dissiper  un  attroupement  sé- 
ditieux, ce  devra  être  une  troupe  composée  de 
citoyens,  qui  ne  sera  pas  aux  gages  du  pouvoir, 
qui  partagera  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  attrou- 
pés, qu'on  ne  pourra  soupçonner  de  vouloir  aug- 
menter la  compression.  L'intervention  de  cette 
force  est  donc  la  plus  convenable  sous  tous  les 
rapports.  Eh  bien!  c'est  dans  de  pareilles  circons- 
tances qu'on  laisse  la  garde  nationale  tout  à  fait 
à  l'écart,  que  la  plupart  du  temps  on  néglige  le 
secours  de  la  troupe  de  ligne  :  je  dis  que  c'est 
faire  injure  à  la  garde  nationale,  à  la  troupe  de 


pas  avoir  connance  aans  i  eme  aes  citoyens 
dont  les  chefs  ont  été  nommés  par  le  gouverne- 
ment ;  et  si  l'on  ne  peut  se  confier  au  choix  des 
ministres,  quelle  idée  avoir  de  l'administration  du 
gouvernement? 

A  ces  réflexions,  Messieurs,  j'en  ajouterai  une 
seule  :  il  fut  fait  en  l'an  VI  une  loi  qui  détaille 
très-lon^ement  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
son  service,  et  ses  relations  avec  les  autorités,  les 
citoyens  et  la  troupe  de  ligne.  Dans  cette  loi,  on 
a  inséré  les  deux  articles  suivants  : 

c  Art.  231.  Les  membres  de  la  gendarmerie  na- 
tionale appelés,  soit  pour  assurer  l'exécution  de 
la  loi,  de» -jugements,  ordonnances,  ou  mande- 
ments de  justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper 
les  émeutes  populaires  ou  attroupements  séditieux, 
et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de 
l'émeute  ou  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer 
la  force  des  armes  que  dans  tes  deux  cas  sui- 
vants : 

«  Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait 
sont  exercées  contre  eux-mêmes; 

«  Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autre- 
ment le  terrain  qu'ils  occupent,  les  postes  ou  per- 
sonnes qui  leur  sont  confiés,  ou  enfin  si  la  résis- 
tance est  telle  qu'elle  ne  puisse  être  vaincue 
autrement  que  par  le  développement  de  la  force 
armée. 

ft  Art.  232.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  la 
résistance  ne  pourra  être  vaincue  par  la  force  des 
armes  qu'en  vertu  d'un  arrêté  d'une  administra- 
tion centrale  ou  municipale,  et  qu'avec  l'assistance 
d'un  des  administrateurs,  qui  sera  tenu  de  rem- 
plir les  formalités  suivantes  : 

«  L'administrateur  présent  prononcera  à  haute 
voix  ces  mots  : 

c  Obéissance  à  la  loi;  on  va  faire  usage  de  la 
force;  que  les  bons  citoyens  se  retirent. 

c  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  si 
la  résistance  continue,  et  si  les  personnes  attrou- 
pées ne  se  retirent  pas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  sédi- 
tieux, sans  aucune  responsabilité  des  événements; 
et  ceux  qui  pourraient  être  saisis  ensuite,  seront 
livrés  aux  officiers  de  police,  pour  être  jugés  et 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois.  > 

Telles  étaient,  Messieurs,  les  règles  établies  avant 
de  recourir  à  la  force  contre  de  paisibles  citoyens 
qui  peuvent  se  trouver  au  milieu  de  rassenîble- 
ments  tumultueux  sans  connaître  le  sujet  de  ces 
rassemblements.  Je  demanderai  comment  il  arrive 
que  cette  loi  a  cessé  d'exister,  ou  du  moins  d'être 
exécutée.  Cesser  d'exister  est  une  supposition  que 
vous  me  permettrez  de  faire,  car  il  n'existe  pas 
de  loi  postérieure  à  celle-là  sur  la  même  matière. 
Mais  cette  loi  a  été  rapportée  par  une  ordonnance; 
dans  cette  ordonnance  illégale,  on  ne  trouve  plus 
les  dispositions  lutélaircs  que  je  viens  de  vous 
lire  ;  de  telle  manière  que  les  gendarmes  ont  dû, 
sans  le  concours  de  l'autorité  municipale,  se  livrer 


à  des  voies  de  fait  contre  de  paisibles  citoyens. 
Quand  je  dis  qu'ils  l'ont  dû,  je  fais  une  suppo- 
sition bien  gratuite,  car  il  n'est  pas  vrai  que  les 
agents  de  la  force  armée  soient  obligés  d'obéir 
aux  ordres  de  leurs  chefs,  quand  ces  ordres  sont 
contraires  à  la  loi... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  C^est  absurde!... 

Autres  voix  à  gauche:  C'est  très-vrai!...  {Une 
vive  agitation  se  manifeste  dans  toute  la  salle.) 

M.  le  général  Donnadlea.  Si  l'obéissance  des 
soldats  cessait  un  moment  d'être  absolue,  il  n'y 
aurait  plus  de  discipline  possible. 

M.  Hanael.  Messieurs,  si  cette  question  était 
élevée  en  Angleterre,  elle  surprendrait  ceux  qui 
ont  quelque  idée  du  gouvernement  représentatif; 
mais  c'est  devant  vous  que  je  la  traite,  et  je  vous 
demande  la  permissioa  d'en  dire  deux  mots... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  non  I  Ce 
n'est  pas  la  question!... 

M.  Pavy.  Gela  n'est  pas  possible! Je  de- 
mande la  parole  pour  le  rappel  au  règlement! 

D'autres  voix  du  même  côté  :  Discutons  le  bud- 
get!... 

M.  Manael.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  ques- 
tion de  circonstance  que  celle  que  je  viens  de  sou- 
lever, car  les  desseins  sont  changeants,  et  l'action 
de  la  gendarmerie  peut  s'exercer  demain  contre 
d'autres  que  ceux  contre  qui  on  l'exerce  aujour- 
d'hui... (Murmures  à  droite») 

M.  Pavy.  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel 
au  règlement... 

Voix  à  gauche:  Silence  1...  Monsieur  Pavyl  vous 
ne  devez  pas  interrompre!... 

M.  Manael.  Messieurs,  c'est  une  maxime  re^ 
connue  dans  ce  pays,  que  nul  ne  peut  être  sup- 
posé ignorer  la  loi.  Eh  bien,  si  vous  n'adoptiez 
pas  la  question  telle  que  je  l'ai  posée,  savez-vous 
ce  qui  arriverait?  Un  caporal  ou  un  capitaine... 

M.  Pavy.  Ce  n'est  pas  la  question  ;  ce  n'est  pas 
le  budget!... 

Voix  à  gauche  :  Vous  ne  devez  pas  interrompre 
ainsi... 


l.  Porbin  4e8  Issarts.  Pourquoi  traiter  des 
questions  étrangères  au  lieu  de  s'occuper  du 
budget? 

M.  Mannel.  J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer 
à  ceux  qui  disent  que  cela  n'est  pas  ta  question, 
que  celle  que  j'ai  posée  se  lie  si  intimement  au 
budget  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  la  traiter 
rapidement.  Je  me  plains  de  ce  qu'on  a  autorisé 
par  une  ordonnance  la  gendarmerie  à  a^  autre» 
ment  que  suivant  le  moue  introduit  par  la  loi... 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question!... 


M.  Forbln  des  Issarts»  On  ne  peut  mettre  en 
discussion  si  les  troupes  doivent  ou  non  obéir!... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Paix  donc!  Ecoutez!... 
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M.  Forbln  des  Issarts.  Que  le  président  fasse 
son  devoir  :  on  ne  peut  mettre  cela  en  discus- 
sion... 

H.  de  Corcelle.  Allez  à  Avignon  avec  vos  gen- 
darmes! 

M.  le  Président.  La  deroiôre  question  indi- 
quée par  M.  Manuel  n*était  pas  une  question  qui 
rentrât  dans  celle  qui  nous  occupe...  {Plusieurs 
voix  à  gauche  :  Si  fait!  elle  y  rentrait!...)  M.  Ma- 
nuel a  annoncé  qu'il  se  bornait  à  la  livrer  aux 
méditations  de  la  Chambre;  j*ai  dû  conclure  qu*il 
allait  rentrer  dans  la  question. 

M.  le  général  Foy.  C'est  le  service  de  la  gen- 
darmerie que  nous  avons  à  discuter... 

M.  deCoreelle.  Ces  Messieurs  ne  sont  ici  que 
pour  donner  de  Targent  aux  ministres. 

M.  Manuel.  Quand  on  vous  demande  des  fonds 
pour  une  partie  du  service,  vous  voyez  chacun  de 
vos  orateurs  examiner  si  ces  fonds  sont  utilement 
employés;  pour  cela,  il  faut  examiner  de  quelle 
manière  le  service  marche,  quel  bien  il  produit. 
Quand  donc  j'examine  si  vous  devez  accoraer  pour 
la  j^endarmerie  les  fonds  qu'on  vous  demanae^ 
doit  m*être  permis  de  rechercher  cojmseotia  "gen- 
darmerie remplit  son  seriica»  ^ 

H.  Forbin  des  IssarUi.  Hais  non  mettre  en 
question  l'obéissance  des  troupes I... 

M.  Plet.  C'est  de  la  révolte  que  vous  £aites,  et 
non  du  budget!...  {Vive  agitation.) 

M.  Mannel.  J'établis  une  vérité  qu'aucun  de 
TOUS  ne  peut  méconnaître,  et  à  laquelle  vous  ap- 
plaudirez dans  votre  cœur  un  quart  d'heure  après 
m'avoir  entendu  ;  c'est  que  quand  une  loi  a  dit  que 
la  gendarmerie  ne  pouvait  déployer  la  force  armée 
gue  dans  tel  ou  tel  cas,  il  est  impossible  qu'un  of- 
ncier  de  gendarmerie,  sans  manquer  à  ses  de- 
Toirs... 

M.  FerUn  des  IssarUi.  Accusez-les!... 

M.  Plet.  C'est  prêcher  la  révolte!... 

M.  Pardessns.  Je  demande  la  parole  après  l'o- 
rateur. 

M.  Plet.  Ce  n'est  pas  le  budget  qui  l'occupe  ;  il 
se  moque  bien  du  budget!...  La  France  est  témoin 
d'une  pareille  conduite!-.. 

M.  Mannel.  Remarquez,  Messieurs,  que  l'or- 
donnance dont  il  s'agit  a  paru  peu  de  temps  après 
les  troubles  du  moisdejmn... 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A  la  question! 
à  la  question! 

M.  Pavy.  J'ai  demandé  la  parole  pour  le  règle- 
ment. (M.  Pavy  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  Pavy,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

H.  Pavy.  C'est  pour  le  rappel  au  règlement. .  • 

Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Un  orateur  à  la 
tribune  ne  peut  être  interrompu...  Monsieur  Pavy, 


vous  troublez  l'ordre!...  (M.  Pavy  reprend  sa 
place.) 

M.  Manuel.  J'ai  dit  que  l'ordonnance  avait 
paru  peu  de  temps  après  les  troubles  du  mois  de 
juin.  Cette  circonstance  semble  annoncer  que  l'or- 
donnance a  été  faite  pour  servir  d'égide  aux  fautes 
passées  et  pour  en  favoriser  de  pareilles  à  l'ave- 
nir. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'e^t  que  ce  n'est  pas 
en  faisant  abstraction  des  préalables  les  plus  rai- 
sonnables dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  que 
le  gouvernement  pourra  se  croire  à  l'abri  de  tout 
reproche,  lorsque  la  nécessité  est  là  on  conçoit 
comment  elle  amène  des  excès;  mais  quand  elle 
n'est  nullement  constatée,  on  sera  toujours  ré- 
préhensible  d'avoir  eu  recours  à  la  force  armée. 

Ces  réflexions  doivent  vous  prouver  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  accueillir  aveuglément  les  dé- 
penses énormes  qu'on  vous  propose,  surtout 
quand  vous  verrez  que  la  gendarmerie  est  sou- 
vent emplovée  à  des  actes  qui  vous  révolteraient 
tout  aussi  bien  que  nous.  Vous  serez  affligés 
d'apprendre  que  des  réfugiés,  des  hommes  qui 
avaient  obtenu  sur  le  sol  de  la  France  un  asile 
que  nous  n'avons  jamais  refusé  à  personne,  soient 
maintenant  privés  de  leur  liberté.  C'est  à  la  ré- 
flexion des  ministres  que  je  m'adresse;  il  est  dif- 
ficUfi-^qu'ils^ oublient  les  paroles  touchantes  qui 
ont  retenti  à  celle  trttnnm  en  1818  quand  il  s'a- 
gissait de  proscrire  les  réfugiés  espagnols;  on  dit 
que  la  France  était  une  terre  oe  liberté,  que 
comme  nous  pouvions  désirer  que  ceux  qui  avaient 
oublié  leurs  devoirs  chez  nous  trouvassent  misé- 
ricorde chez  les  étrangers,  il  fallait  donner  asile 
et  protection  à  ceux  que  des  circonstances  poli- 
tiques avaient  fait  sortir  de  leur  patrie.  (Voix  au 
centre  :  C'est  conforme  aux  droits  de  l'hospitalité  !) 
Ce  sont  ces  droits  de  l'hospitalité  que  je  réclame. 
Les  ministres  savent  que  je  veux  parler  de  Pié- 
montais  qui  ont  été  arrêtés. 

Je  demaude  que  la  Chambre  adopte  l'amende- 
ment qui  lui  a  été  proposé,  ou  une  réduction  quel- 
conque, car  l'année  dernière  le  fpuvernement 
lui-même  avait  reconnu  l'impossibilité  d'ajouter 
au  nombre  de  la  gendarmerie;  ce  fut  la  commis- 
sion des  finances  qui  l'engagea  dans  son  rapport 
à  faire  une  augmentation.  Je  pense  qu'il  est  con- 
venable de  laisser  le  nombre  des  gendarmes  dans 
l'état  où  il  était  l'année  dernière. 

(Ou  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; cette  demande  est  contestée  adroite;  M.  le 
président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  rejetée.) 

M.  de  Castelbajac  demande  et  obtient  la  parole; 
M.  le  général  Donnadieu  la  réclame  :  M.  de  Castel- 
bajac la  lui  cède. 

M.  le  général  Dennadien.  Messieurs,  il  est 
ateolument  nécessaire  de  réfuter  les  assertions  du 
préopinant.  Il  prétend  que  la  force  publique  ne 
peut  agir  que  quand  la  loi  le  lui  ordonne  ;  je  ne 
sache  pas  de  maxime  plus  subversive  de  toute 
discipline  militaire,  car  l'armée  doit  être  entière- 
ment passive  ;  les  chefs  seuls  sont  responsables. 
Si  vos  troupes  devaient,  comme  on  Ta  dit,  n*agir 
qu'en  vertu  de  la  loi,  il  vous  faudrait  une  armée 
de  légistes;  il  faudrait  la  composer  d'étudiants  en 
droit.  {Voix  à  droite  :  Très-bien!) 

Messieurs,  les  troupes  ne  peuvent  obéir  à  des 
lois  qu'elles  ne  connaissent  pas;  c'est  à  la  voix  de 
leurs  chefs  qu'elles  doivent  une  complète  obéis- 
sance. Où  en  serions-nous  si,  quand  un  chef 
donne  à  ses  soldats  l'ordre  de  se  mouvoir,  chacun 
d'eux  avait  le  droit  de  consulter  ce  qu'il  doit  faire 
suivant  la  loi.  Ces  soldats  doivent  aveuglément 
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M.  de  Peyronnet.  Messieurs,  que  ceux  qui 
veulent  me  contredire  aient  la  bonté  d^attendre 

Sue  j'aie  cessé  d'user  du  droit  qui  m'appartient 
'énoncer  et  de  justifier  mon  opinion. 

M.  de  Cîlrardin.  On  demandera  la  clôture!... 

M.  de  Peyronnet.  Le  soldat  doit  obéir;  le 
chef  doit  commander;  le  chef  doit  commander 
suivant  la  loi;  s'il  ne  commande  pas  suivant  la 
loi,  il  en  est  responsable;  c^est  sur  lui  que  re- 
tomberont les  conséquences  de  Tordre  illégal  qu'il 
aura  donné.  On  a  prétendu  qu'en  temps  de  paix 
l'obéissance  était  conditionnelle  ;  qu'en  présence 
de  l'ennemi  elle  devait  être  absolue.  Oui,  l'obéis- 
sance du  soldat  français  doit  être  absolue  en  pré- 
sence de  Tennemi  du  gouvernement  français.  Or, 
il  en  est  malheureusementde  plusieurs  sortes. Vous 
ne  prétendrez  pas  sans  doute  que  les  factieux, 
que  les  révoltés,  que  ceux  qui  veulent  renverser 
le  gouvernement  du  Roi  ne  soient  pas  les  ennemis 
de  ce  gouvernement  et  de  la  France.  Ils  doivent 
donc  être  traités  en  ennemis  par  les  soldats  aux- 

Îuels  est  confié  le  soin  de  défendre  à  la  fois  le 
rône  et  le  sol  français. 

Etablissez  tant  qu'il  vous  plaira  des  distinctions 
entre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  les  ennemis 
étrangers;  mais  reconnaissez  qu'ils  doivent  être 
également  combattus  par  le  gouvernemenl  et  par 
la  force  dont  il  dispose;  sachez  aussi  qu'en  toute 
occasion  la  loi  impose  au  soldat  une  obéissance 
complète  envers  ses  chefs,  et  que,  sans  cette 
obéissance  absolue,  il  ne  saurait  exister  aucune 
discipline  militaire. 

Messieurs,  au  nom  du  ciel,  que  cet  exemple 
soit  profitable;  qu'à  Tavenir,  ouand  on  voudra 
faire  à  cette  tribune  la  censure  des  actes  du  gou- 
vernement du  Roi,  Ton  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité,  et  que  Ton 
s'abstienne  d'un  langage  qui,  dans  la  pensée  des 
ennemis  de  ceux  qui  Je  tiennent,  pourrait  prendre 
l'apparence  d'une  calomnie  volontaire. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  I 

Voix  à  gauche  :  Ah  1  vous  y  voilà...  Gela  ne  pou- 
vait manquer...  C'est  par  la  clôture  que  vous  dé- 
aidez  tout. 

(M.  de  Ghauvelin  monte  à  la  tribune,  et  parle  à 
H.  le  président.) 

M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  demande  à 
parler  contre  la  clôture...  {Voix  nombreuses  à 
droite  :  Non,  non  î  on  a  déjà  parlé  contre  la  clô- 
ture.) Non,  Messieurs,  on  n'avait  pas  encore  de- 
mandé la  clôture  sur  Tamendement  qui  est 
maintenant  en  discussion. 

(M.  Pavy  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Pavy,  vous  n'avez 
pas  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture  ! 

M.  Demarçay.  Cest  inconcevable;  ces  Mes- 
sieurs ne  veulent  plus  rien  entendre. 

M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  demande  à 
parler  contre  la  clôture;  il  a  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Mais  qu'il  ne  parle  que  contre  la 
clôture... 


cette  tribune,  M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  lui- 
môme  contre  la  clôture,  et  d'une  manière  irré- 
sistible; il  a  demandé  que  ceux  qui  auraient  à 
répondre  à  ce  qu'il  disait,  attendissent  pour  cela 
qu'il  eût  à  user  du  droit  qu'il  avait  de  parler; 
nous  avons  obtempéré  à  ce  vœu  qui  était  juste; 
nous  avons  écouté  M.  le  garde  des  sceaux. 

Voix  à  droite  :  Vous  n'avez  cessé  d'interrompre. 

M.  de  Chnnvelln.  Nous  l'avons  écouté  et 
entendu;  vous  ne  pouvez  donc  nous  refuser, 
soit  en  parlant  contre  la  clôture,  soit  en  parlant 
sur  le  fond,  de  faire  une  réponse  très-courte  à 
ce  qu'il  a  prononcé. 

11  est  question  de  savoir  d'une  part,  si  Tune 
des  dispositions  de  la  loi  qui  régit  Tarme  de  la 
gendarmerie,  celle  qui  porte  que  les  gendarmes 
ne  devront  déployer  la  force  armée  qu'après  Tin- 
ter vention  du  magistrat,  n'a  pas  été  soustraite... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  1 
(Vive  agitation  à  gauche.) 

M.  Demarçay.  Monsieur  le  président,  faites 
cesser  ces  interruptions. 

M.  le  Président.  Je  prie  Monsieur  Demarçay 
lui-môme  de  ne  pas  interrompre... 

M.  Demarçay.  Je  ne  cesserai  de  réclamer 
contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  parle  ici» 
et  contre  vous  qui  ne  maintenez  pas  la  parole 
à  Torateur  qui  est  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture. 
M.  de  Ghauvelin  a  demandé  la  parole  contre  la 
clôture  ;  si  la  Ghambre  insiste  pour  que  la  dis- 
cussion soit  close,  il  faudra  bien  que  je  la  mette 
aux  voix... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui,  oui,  mettez 
aux  voix  ! 

M.  Pavy.  Oui,  mettons  aux  voix;  car  si  nous 
allons  comme  cela,  nous  ne  finirons  jamais  le 
budget. 

Voix  à  gauche:  Nous  avons  écouté  le  ministre, 
écoutez  à  votre  tour  M.  de  Ghauvelin. 

M.  Pavy  et  d'autres  membres  h  droite  :  Qu'on 
applique  le  règlement. 

M.  de  Chanvelln.   Le   règlement  n'a   pas 

{>révu  votre  obstination;  11  n'a  pas  non  plus  prévu 
a  mienne.  U  s'agit  de  savoir  si  l'ordonnance 
royale  a  soustrait  une  disposition  de  la  loi;  c'est 
ce  que  la  lecture  d'un  seul  article  va  vous  dé- 
montrer... 

Plusieurs  voix  h  droite  :  Nous  savons  la  loi 
aussi  bien  que  vous La  clôture  1.... 

M.  de  dianvelln.  Voici  cet  article.... 

Les  mêmes  voix  :  Non,  la  clôture  1 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  est  impossible 
de  savoir  quelle  est  l'intention  de  la  Ghambre. 

M.  Forbin  des  Issarts.  Mettes  aux  voix; 
vous  le  saurez. 


IM.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  a  demandé 
la  parole  contre  la  clôture.... 
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Voix  à  gaucîie  :  Bien,  bien  I 

Autres  voix  à  droite  :  Et  quand  ces  citoyens  sont 
des  rebelles!...  {Une  vive  agitation  succède,) 

M.  le  général  Toj.  Cette  obéissance  est  alors 
conditiotiuelle,  et  la  condition  a  été  déterminée 

Ï^ar  la  loi.  Cette  loi  de  l'an  YI  sur  Torganisation  de 
a  gendarmerie  dit  textuellement  :  (Test  le  devoir 
de  la  gendarmerie  de  dissoudre  par  la  force  tout 
attroupement  armé  et  même  tout  attroupement 
non  armé  quand  il  est  illégal;  mais  cette  disper- 
sion ne  Dourra  s'efTecluer  qu*au  préalable  le  ma- 
gistrat nVt  été  sur  le  terrain,  et  qu'il  ait  dit  trois 
[bfs  ces  paroles  sacramentelles  :  Obéissance  aux 
ois; on  va  user  de  la  force  ;  que  les  bons  citoyens 
se  retirent.  (Murmures  à  droite,)  Messieurs,  lisez 
la  loi... 


Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  Nous  le  satons 

C'est  du  budget  qu'il  s'agit. 

M.  le  général  Foy.  Là  gendarmerie  ne  peut 
agir  qu'au  préalable  ces  conditions  aient  été 
remplies. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  A  la  question  ! 
au  nom  du  ciel,  à  la  question!....  au  budget^ 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  qufia^otr.T^  écoutezl 

M.  le  gémètnl  Foy.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la 
loi  de  Tan  VI  fut  rappelée  tout  entière  par  Tor^ 
donnance  du  Roi,  de  1820,  qui  a  donné  un  code  à 
la  gendarmerie.  Cette  ordonnance  a  rappelé  effec- 
tivement toutes  les  dispositioâB  de  la  loi,  excepté 
celle  dont  nous  invoquons  la  garantie;  c'est-à-dire 
que  l'ordonnance  a  supprimé  précisément  dans  la 
loi  ce  que  la  Charte  aurait  da  y  faire  introduire 
si  cela  n'y  avait  pas  été.  On  estimable  collègue^ 
M.  Ternaux,  vous  disait  hier  :  Nous  sommes  dans 
un  temps  où  la  fèrce  morale  doit  dominer  la  force 
physique;  Messieurs,  nous  arriverons  à  cet  état  en 
faisant  de  bonnes  lois,  en  faisant  des  lois  qui 
soient  le  développement  de  la  Charte  qtie  le  Roi 
nous  a  donnée,  en  maintenant  les  principes  de  la 
liberté  qui  sont  utiles  à  tous;  nous  nous  en  éloi- 

gnerons  au  contraire  en  nous  vouant  aux  intérêts 
e  l'aristocratie. 

(On  demande  à  gaucho  rimpreesion  de  ce  dis- 
cours.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non! 

M.  le  Président  met  la  demande  aux  voix  ; 
elle  est  rejetée. 

H.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceatix  a  la 
parole. 

M.  de  Peyronnet,;^ar(le  des  5ceaua;.Messiears, 
Vous  serez  surpris  sai^s  doute,  et  peut-être  les  deux 
orateurs  auxquels  je  viens  répondre  seront-Ils  sur- 
pris eux-mêmes  (Exclamation  à  gauche*]  quand 
je  vous  aurai  fait  voir  quelle  erreur  ils  ont  com- 
mise l'un  et  l'autre. 

H.  le  général  Foy.  Je  sais  la  loi  par  coeur. 


M.  de  Peyronnet.  C'est  de  rordonnance 
qu'il  s'agit  ;  et  mon  devoir  est  de  connaître  et  la 
loi  et  l'ordonnance. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  répété 
en  d'autres  termes  ce  qu'avait  dit  précédemment 
un  de  ses  honorables  amis;  ils  ont  soutenu  tous 


les  deux  qu'une  ordonnance  du  mois  d'octobre  1 820, 
destinée  à  régler  le  service  de  la  gendarmerie, 
avait  rappelé  soigneusement  toutes  les  dispositions 
d'une  loi  du  28  germinal  an  VI,  à  l'exception  de 
celles  qui  prescrivaient  à  la  gendarmerie  des  me- 
sures de  j)récaution  avant  de  déployer  la  force 
pour  dissiper  les  attroupements  formés  dans  les 
villes  par  des  citovens.  Eh  bien  !  Messieurs,  c'est 
là  qu'est  l'erreur.  le  pourrais  dire  qu'il  en  a  dé 
commis  beaucoup  d'autres;  mais  c'est  de  celle-là 
surtout  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  entretenir 
dans  ce  moment. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  une  erreur  ;  il  me 
sera  facile  de  vous  en  convaincre  ;  il  me  suffira 
pour  cela  de  vous  lire  un  article  de  l'ordonnance 
qu'on  a  citée;  le  voici  tel  qu'il  est  ins^éré  au 
Bulletin  des  Lois  : 

•  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  et  lorsque  la 
résistance  ne  peut  être  vaincue  que  par  la  force 
des  armes,  la  gendarmerie  n'en  fait  usage  qu'après 
que  l'autorité  administrative  du  lieu  a  sommé  de 
par  la  loi  les  personnes  attroupées  de  se  retirer 
paisiblement. 

«  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée  (les 
mots  y  sont.  Messieurs),  si  la  résistance  continue, 
la  force  des  armes  est  à  Tinstant  déployée  contre 
les  séditieux  sans  aucune  responsabilité  des  évé- 
-B^ircmff.-  T<Mi*-€«ux  iiui  peuvent  être  saisis  en- 
suite, sont  livrés  aux  officiers  de  police  pour  être 
jugés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

«A  défaut  et  en  cas  d'absence  de  l'autorité  locale, 
la  gendarmerie,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  persuasion,  et  après  trois  sommations  de  par 
la  toi,  est  autorisée  a  vaincre  la  résistance  par  la 
force  des  armes,  sans  être  responsable  des  événe- 
ments. »  (  Vive  agitation  à  gauche. — Plusieurs  voix 
de  ce  côté  :  Cette  disposition  est  illégale!...  Elle 
n'est  pas  dans  la  loi!...  Bile  laisse  rarbitraire  à 
la  force  armée!...) 

L'orateur  qui  orétendait  tout  à  l'heure  que  sa 
mémoire  avait  fidèlement  retenu  les  termes  de  la 
loi  du  28  germinal  an  VI,  peut  nous  dire  mainte- 
nant si  cette  loi  offrait  aux  citoyens  paisibles  des 
ffaranties  plus  multipliées  que  l'ordonnance  dont 
a  a  fait  la  censure. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  sans  doute! 

D'autres  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  de  Peyrennet.  Je  crois  que  cela  importe 
beaucoup,  parce  que  cela  démontre  que  vous 
avez  faussement  accusé  le  gouvernement  du  Roi, 
que  vous  lui  tvex  faussement  imputé  d'avoir  violé 
les  dispositions  d'une  loi  dont  vous  réclamez  les 
garanties  :  il  importe  que  le  langage  de  la  vérité 
et  de  la  justice  retrattsae  seul  à  cette  tribune,  et 
puisse  bientôt  arriver  le  moment  où  l'on  n'y  tien- 
dra plus  que  ce  langage! 

Ce  n'est  pas  de  lui  qu'en  faisait  usage  tout  à 
l'heure,  quand  on  établissait  des  distinctions  si 
étranges  entre  les  divers  degrés  d'obéissance  qui 
sont  imposés  aux  troupes  envers  leurs  chefs;  on 
prétendait  que  cette  obéissance  devait  être  sou- 
mise à  des  conditions  diverses  jusque  dans  les 
derniers  rangs  de  l'armée;  on  se  trompait,  et 
rien  n'est  plus  contraire  aux  principes  au  droit 
militaire.  (Interruption  à  gauche,) 

Des  voix  :  Non  !  c'est  conforme  au  boa  sena^  au 
droit  naturel! 

D^autres  voix  à  droite  :  C'est  contraire  à  toute 
discipline  I 
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M.  de  Peyronnet.  Messieurs,  que  ceux  qui 
yeulent  rae  contredire  aient  la  bonté  d'attendre 

Sue  j'aie  cessé  d'user  du  droit  qui  m'appartient 
'énoncer  et  de  justifier  mon  opinion. 

M.  de  Cîlrardin.  On  demandera  la  clôture!... 

M.  de  Peyronnet.  Le  soldat  doit  obéir;  le 
chef  doit  commander;  le  chef  doit  commander 
suivant  la  loi;  s'il  ne  commande  pas  suivant  la 
loi,  il  en  est  responsable  ;  c'est  sur  lui  que  re- 
tomberont les  conséquences  de  Tordre  illégal  qu'il 
aura  donné.  On  a  prétendu  qu'en  temps  de  paix 
Tobéissance  était  conditionnelle;  qu'en  présence 
de  Tennemi  elle  devait  être  absolue.  Oui,  l'obéis- 
sance du  soldat  français  doit  être  absolue  en  pré- 
sence de  l'ennemi  du  gouvernement  français.  Or, 
il  en  est  malheureusementde  plusieurs  sortes.Yous 
ne  prétendrez  pas  sans  doute  que  les  factieux, 
que  les  révoltés,  que  ceux  qui  veulent  renverser 
le  gouvernement  du  Roi  ne  soient  pas  les  ennemis 
de  ce  gouvernement  et  de  la  France.  Ils  doivent 
donc  être  traités  en  ennemis  par  les  soldats  aux- 

Îuels  est  confié  le  soin  de  défendre  à  la  fois  le 
rône  et  le  sol  français. 

Etablissez  tant  qu'il  vous  plaira  des  distinctions 
entre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  les  ennemis 
étrangers;  mais  reconnaissez  qu'ils  doivent  être 
également  combattus  par  le  gouvernement  et  par 
la  force  dont  il  dispose;  sachez  aussi  qu'en  toute 
occasion  la  loi  impose  au  soldat  une  obéissance 
complète  envers  ses  chefs,  et  que,  sans  cette 
obéissance  absolue,  il  ne  saurait  exister  aucune 
discipline  militaire. 

Messieurs,  au  nom  du  ciel,  que  cet  exemple 
soit  profitable;  qu*à  Tavenir,  auand  on  voudra 
fiaire  à  cette  tribune  la  censure  des  actes  du  gou- 
vernement du  Roi,  Ton  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  la  vérité,  et  que  l'on 
s'abstienne  d'un  langage  qui,  dans  la  pensée  des 
ennemis  de  ceux  qui  le  tiennent,  pourrait  prendre 
l'apparence  d'une  calomnie  volontaire. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  ! 

Voix  à  gauche  :  Ah  !  VOUS  y  voilà...  Gela  ne  pou- 
vait manquer...  C'est  par  la  clôture  que  vous  dé- 
aidez  tout. 

(M.  de  Ghauvelin  monte  à  la  tribune,  et  parle  à 
H.  le  président.) 

M.  le  Président.  H.  de  Ghauvelin  demande  à 
parler  contre  la  clôture...  {Voix  nombreuses  à 
droite  :  Non,  non!  on  a  déjà  parlé  contre  la  clô- 
ture.) Non,  Messieurs,  on  n'avait  pas  encore  de- 
mandé la  clôture  sur  l'amendement  qui  est 
maintenant  en  discussion. 

(M.  Pavy  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Pavy,  vous  n'avez 
pas  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture  ! 

M.  Demarçay.  C'est  inconcevable;  ces  Mes- 
sieurs ne  veulent  plus  rien  entendre. 

M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  demande  à 
parler  contre  la  clôture;  il  a  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Mais  qu'il  ne  parle  que  contre  la 
clôture... 


cette  tribune,  M.  le  garde  des  sceaux  a  parlé  lui- 
môme  contre  la  clôture,  et  d'une  manière  irré- 
sistible; il  a  demandé  que  ceux  qui  auraient  à 
répondre  à  ce  qu'il  disait,  attendissent  pour  cela 
qu'il  eût  à  user  du  droit  qu'il  avait  de  parler; 
nous  avons  obtempéré  à  ce  vœu  qui  était  juste; 
nous  avons  écouté  M.  le  garde  des  sceaux. 

Voix  à  droite  :  Vous  n'avez  cessé  d'interrompre. 

M.  de  Chanvelin.  Nous  l'avons  écouté  et 
entendu;  vous  ne  pouvez  donc  nous  refuser, 
soit  en  parlant  contre  la  clôture,  soit  en  parlant 
sur  le  fond,  de  faire  une  réponse  très-courte  à 
ce  qu'il  a  prononcé. 

11  est  question  de  savoir  d'une  part,  si  Tune 
des  dispositions  de  la  loi  qui  régit  l'arme  de  la 
gendarmerie,  celle  qui  porte  que  les  gendarmes 
ne  devront  déployer  la  force  armée  qu'après  l'in- 
tervention du  magistrat,  n'a  pas  été  soustraite... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  I 
(Vive  agitation  à  gauche.) 

M.  Demarçay.  Monsieur  le  président,  faites 
cesser  ces  interruptions. 

M.  le  Président.  Je  prie  Monsieur  Demarçay 
lui-môme  de  ne  pas  interrompre... 

M.  Demarçay.  Je  ne  cesserai  de  réclamer 

contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  parle  ici, 

et  contre  vous  qui  ne  maintenez  pas  fa  parole 
à  l'orateur  qui  est  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture. 
M.  de  Ghauvelin  a  demandé  la  parole  contre  la 
clôture  ;  si  la  Chambre  insiste  pour  que  la  dis* 
cussion  soit  close,  il  faudra  bien  que  je  la  mette 
aux  voix... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui,  oui,  mettez 
aux  voix  ! 

M.  Pa¥y.  Oui,  mettons  aux  voix;  car  si  nous 
allons  comme  cela,  nous  ne  finirons  jamais  le 
budget. 

Voix  à  gauche:  Nous  avons  écouté  le  ministre, 
écoutez  à  votre  tour  M.  de  Ghauvelin. 

M.  Pavy  et  d*autres  membres  à  droite  :  Qu'on 
applique  le  règlement. 

M.  de  Chanvelln.   Le   règlement  n'a  pas 

{>révu  votre  obstination;  il  n'a  pas  non  plus  prévu 
a  mienne.  11  s'agit  de  savoir  si  l'ordonnance 
royale  a  soustrait  une  disposition  de  la  loi;  c'est 
ce  que  la  lecture  d'un  seul  article  va  vous  dé- 
montrer... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Nous  savons  la  loi 
aussi  bien  que  vous La  clôture  1.... 

H.  de  dianvelln.  Voici  cet  article.... 

Les  mêmes  voix  :  Non,  la  clôture  1 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  est  impossible 
de  savoir  quelle  est  l'intention  de  la  Chambre. 

M.  Forbin  des  Issarts.  Mettes  aux  voix; 
vous  le  saurez. 


I      M.  le  Président.  M.  de  Ghauvelin  a  demandé 
M.  de  Chanvelin.  Messieurs,  avant  de  quitter  |  la  parole  contre  la  clôture.... 
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M.  de  dMiavelin.  Oa  ne  veut  pas  me  laisser 
parler!.... 

H.  le  Président.  Quelques  personnes  ont 
consenti  à  ce  que  M.  de  Ghauyelin,  apré^  avoir 
dit  quelques  mots  sur  la  clôture,  entrât  dans  la 
discussion  du  fond... 

M.  Forbln  des  Issarts.  Il  fallait  consulter  la 
Chambre  I... 

M.  le  Président.  Dès  lors»  le  président  a  dû 
laisser  parler  M.  de  Chauvelin... 

M.  ForMn  des  Issarts.  Le  président  devait 
consulter  la  Chambre  ;  il  ne  remplit  pas  ce  de- 
voir I 

H.  le  Président.  Mais  ensuite  d'autres  per- 
sonnes ont  demandé  la  clôture.  Dans  cette  incer- 
titude il  est  impossible  de  connaître  la  véritable 
opinion  de  la  Chambre.... 

H.  Porbin  des  Issarts.  Consultez-la  ! 

H.  le  Président.  Monsieur  Forbin  des  Issarts, 
s'il  avait  plus  de  calme,  entendrait  que  c'est  là  ce 
que  je  veux  faire.  Je  dis  donc  que  je  ne  jmi» 
connaître  la  véritable  opinion  de  ia.CraflKf  é  sans 
la  consulter.  C'est  ce  que  je^TaîS  Taire.  {Murmurei 
à  gauche,) 

M.  Denarçay.  C'est  injuste!...  Vous  ne  le 
pouvez  pas!...  L orateur  a  commencé  la  discus- 
sion; on  ne  peut  lui  ôter  la  parole!... 

M.  le  Président  consulte  la  Cbauibre  sur  la 
demande  de  la  clôture;  la  gauche  et  les  deux 
centres  se  lèvent  contre  cette  proposition. 

M.  le  Président.  La  Chambre  décide  que  la 
discussion  continue.  {Mouvement  de  saiisfcLction 
h  aauche.  —  Murmures  à  droite.)  M.  de  Chauvelin 
a  la  parole. 

M.  de  Chanvelln.  Tai  dit,  Messieurs,  qu'il 
était  question  de  savoir  d'une  part,  si  la  loi  d'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  n'avait  pas  défendu 


pas  soustrait  cette  disposition  de  la  loi,  et  n'y  en 
a  pas  ajouté  une  autre.  La  lecture  seule  de  la 
loi  peut  éclaircir  ce  fait.  Voici  l'article  332.  (L'o- 
rateur donne  lecture  de  cet  article.)  Il  vous  reste 
à  connaître  Tarticle  de  l'ordonnance;  le  n'ai  pas 
cette  ordonnance  entre  les  mains....  {m.  le  garde 
des  sceaux  fait  remettre  l'ordonnance  à  l'orateur, 
qui  lit  Tarticle  précédemment  cité  par  M.  le 
garde  des  sceaux;  il  ajoute)  :  Messieurs,  vous 
voyez  clairement  que  la  disposition  est  ajoutée 
par  l'ordonnance  que  je  viens  de  lire.  Cette  dis- 
position suppose  gratuitement,  pour  presque 
tous  les  cas,  qu'il  n7  aura  pas  d'oniciers  muni- 
cipaux dans  les  lieux  des  rassemblements.  Je 
fais  remarquer  à  la  Chambre  qu'une  disposition 
aussi  essentielle  n'aurait  pas  dû  être  ajoutée  à  la 
loi  par  une  ordonnance;  il  est  singulier  qu'une 
ordonnancé  qui  rappelle  toutes  les  dispositions 
d'une  loi,  en  ajoute  une  qui  parait  ainsi  comme 
incognito,  et  qui  se  trouve  avoir  force  de  loi. 

Voyez,  Messieurs,  combien  la  disposition  nou- 
velle peut  être  exorbitante.  Sans  vouloir  citer  ici 
des  exemples  qui  ajouteraient  à  l'intérêt  de  la  I 


question  et  qui  augmenteraient  le  trouble  qu'elle 
semble  produire,  je  dirai  que  dans  la  ville  que 
vous  habitez,  on  a  vu  souvent  des  attroupements 
qui  n'avaient  pas  un  caractère  menaçant,  être 
dispersés  par  la  force  armée,  non-seulement  sans 
que  l'autorité  administrative  ait  paru,  mais  qu'on 
a  vu  même  des  actes  de  l'autorité  administrative 
signés  plusieurs  jours  après  la  dispersion  des 
attroupements;  de  telle  manière  que  la  date  de 
ces  actes  prouve  d'une  manière  incontestable 
qu'on  a  commencé  par  faire  af^ir  l'autorité  mili- 
taire sans  que  Tautorité  administrative  ait  pris 
aucune  part  à  cette  action. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que  je  parle  de  l'or- 
donnance du  préfet  de  police  qui  a  été  publiée 
plusieurs  jours  après  que  des  événements  fk- 
cheux  avaient  donné  lieu  d'appliquer  irréguliè- 
rement l'addition  trés-irrégulière  que  j'ai  signalée 
dans  l'ordonnance;  car  on  ne  dira  pas  assuré- 
ment qu'il  y  avait  défaut  d'autorité  civile  à  Paris. 
Il  est  donc  clair  qu'après  avoir  fait  une  ordon- 
nance illégale,  contraire  au  principe  de  la  loi,  on 
en  est  venu  au  point  do  se  passer,  et  de  la  loi  et 
de  l'ordonnance,  pour  agir  avec  dureté  contre 
les  citoyens. 

Après  avoir  fait  ces  remarques,  qui  me  parais- 
sent répondre  d'une  manière  décisive  aux  asser- 
lioor  tfe  M.  ie.4^de  des  sceaux,  j'ai  L'honneur 
de  vous  faire  remarquer  que  dans  cette  discus- 
sion, il  a  été  posé  des  pnncipes  dont  vous  re- 
connaîtrez bientôt  que  les  conséquences  funestes 
Sourraient  tourner  contre  vos  vœux  les  plus  ar- 
ents,  car  si  dans  l'intérieur,  et  lorsque,  comme 
l'a  dit  M.  le  général  Foy,  le  front  des  soldats  est 
tourné  vers  les  citoyens,  un  chef  devait  toujours 
conduire  ses  soldats  comme  des  machines,  il  en 
résulterait  qu'il  pourrait,  s'il  avait  embrassé  le 
parti  de  la  révolte,  produire  les  plus  grands 
malheurs  sans  que  les  militaires  qui  l'entourent 
dussent  s'y  opposer.  En  vain  M.  le  garde  des 
sceaux  a-t-il  cherché  à  établir  des  distinctions; 
pour  moi  je  pense  que  dans  toutes  les  circon- 
stances où  la  révolte  serait  commandée  par  un 
chef;  le  soldat  ne  devrait  pas  y  obéir.  Je  pense 
aussi  que  vous  ne  pouvez  éviter  les  dangers  que 
j'ai  siffnalés,  qu'en  prescrivant  aux  soldats  par 
votre  législation,  d'être  soldats  citoyens  à  lin- 
térieur,  d'obéir  à  leurs  chefs,  mais  de  connaître 
les  lois. 

H.  le  général  Dannadien  et  phmeuru  autres 
membres  à  droite  :  Cela  n'est  pas  possible,  cela  ne 
doit  pas  être  1 

M.  de  Chanvelln.  Messieurs,  exécutez  la  dis- 
position qui  prescrit  aux  magistrats  de  dissiper 
les  attroupements  par  leurs  sommations  avant  de 
recourir  a  la  force  armée;  empêchez  que  des  or- 
donnances illégales  ne  détruisent  des  disposi- 
tions existantes  des  lois,  et  vous  ne  craindrez 
jamais  rien  des  soldats  qui  sont  institués  pour 
défendre  la  patrie  et  protéger  les  droits  des  ci- 
toyens. 

M.  de  Peyrannet^  garde  des  sc^ouo^.Messieurs. 
s'il  est  toujours  facile  de  dire  qu'on  a  répondu, 
il  n'est  pas  toujours  aussi  facile  de  répondre  ef- 
fectivement. Le  préopinant,  après  avoir  traité 
une  question  très-différente  de  celle  qui  s'était 
précédemment   agitée,  s'est  h4té  de  conclure 

?iu'il  avait  réfuté  mes  observations;  c'est  ce  qu'il 
aut  d'abord  examiner;  nous  verrons  ensuite  si 
les  objections  qu'il  nous  a  adressées  méritent 
d'attirer  votre  attention. 
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Quelle  était  la  question  telle  qu^elIe  avait  été 
posée  par  M.  le  général  Poy  î  M.  le  général  Foy 
vous  avait  dit  :  il  a  été  rendu  une  ordonnance 
irréjgulière  qui  a  rappelé  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  à  Texceplion 
cependant  de  celle  qui  établissait  des  garanties 

Siour  les  citoyens  dans  Tenceinte  des  villes;  il 
'agissait  donc  de  sa  part  et  pont  la  part  de 
ceux  qui  se  proposaient  de  JustiQer  son  opinion, 
il  s'agissait  d'établir  que  Tordonnance  contenait 
une  omission,  j'ai  aémoûtré  que  Tomission 
n'existait  pas,  car  j*ai  lu  les  dispositions  de  cette 
ordonnance,  gui  sont  textuellement  copiées  de 
celles  de  la  loi  de  germinal  an  Vl. 

M.  le  cénëral  Foy  et  éCautres  membres  à 
gauche  :  mu,  non  ! 

H.  de  Peyronnet.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de 

moins;  vous  Tavez  entenda.  Eb  Sien,  Messieurs. 
il  était  impossible  dés  lord  de  soutenir  qu'il  y  eût 


air  de  triomphe:  j'ai  donc  démontré  qu^il  existe 
dans  l'ordonnance  une  omission  grave.  (ïdurmu^ 
res  à  gauche.)  Messieurs,  vos  inlerruptiotis  ne 
rendront  pas  vos  assertions  plus  etactes.  Vous 
souteniez  qu^une  omission  avait  été  commise,  j'ai 

f trouvé  que  Tomission  n'existait  pas  ;  vous  avez 
u  vous-même  l'ordonnance,  vous  y  avez  trouvé 
nue  addition,  et  vous  avez  conclu  a'une  arlditloû 
la  réalité  d'une  omission.  Ge  n'est  pas  ma  faute 
si  cela  b'est  pas  raisonnable. 

Mais,  est-il  Vrai  qu'il  ait  été  foit  une  addition 
dans  ToMonnance?... 


Plusieurs  voix  à  gauche  :  Lisez-la,  vous  verrez  I 

H.  de  Peyr#BBet.  Je  n'ai  pas  rintentioo  de 
dissimuler  les  faits:  q«and  je  discute,  c'est  tou- 
jours de  bonne  foi.  Oui,  cette  ordonnance  contient 
une  disposition  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi 
de  germinal  an  Vl.  On  dit. que  cette  addition  est 
irrégiiilére,  illégale,  et  qu'elle  ne  devait  pas  être 
insérée  dans  1  ordonnance^  et  moi  je  soutiens  que 
cette  addition  régulière  et  l^ale»  était  de  plue 
utile,  et  même  nécessaire. 

Vêioo  à  gaiùcke  :  Bile  détntil  teste  l'époeotuie 
de  la  loi  I...  Bile  met  l'arbitraire  dans  lee  maiog  1 
des  gendarmes  1... 

M.  de  PeyreBBel.  J'entends  dire  que  l'addi- 
tion détruit  le  principe  de  la  loi  :  cette  assertion 
ne  peut  se  trouver  que  dans  la  bouche  de  ceux 
qui  n'ont  pas  lu  la  loi.  Je  dis  que  l'addition  était 
légale  et  nécessaire  :  elle  est  légale,  si  l'ordon- 
Bance  dont  elle  fait  partie  est  légale,  si  le  Roi  a 
eu  le  droit  de  la  faire. 

Voix  à  gauche  :  Une  ordonnance  contraire  à 
une  loi  est  illégale;  personne  n'a  le  droit  de  la 

faire U  y  a  dans  rordonnânee  des  dispositions 

qui  ne  sont  pas  dans  la  loi... 

M.  de  Peyr^Biiel.  Messieurs,  si  l'ordonnance 
n'eût  été  que  la  transcription  de  la  loi,  c'eût  été 
une  ordonnance  dérisoire.  Le  Roi  avait  le  droit 
de  Rure  Tordonnancc;  il  a  eu  le  droit  aussi  de 
&ire  l'addition  dont  il  s'agit« 

Plutiewrs  voix  à  gauche  :  Non,  non,  on  ne  peut  | 


changer  une  loi  par  une  ordonnance...  Cest  illé- 
gal... C'est  arbitraire  I... 

M.  de  Peyronnet.  Le  Roi  avait  ce  droit, 
mrvu  qUe  d'une  oart  l'addition  fût  utile,  et  que 
I  L'autre  elle  ne  fût  pas  contraire  au  principe  de 


pourvu 
de  l'aut 
la  loi  existante. 

Le  Roi  avait-il  le  droit  de  faire  une  ordonnance 
poui^  régler  le  service  de  la  gendarmenet 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui  certainement... 

M.  de  Peyronnet.  Si  quelqu'un  disait  que 
non,  je  le  prierais  de  jeter  les  yeux  sur  Tarticle  14 
de  la  Charte.  {Vive  agIiaHon  h  gauche,) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  La  Charte  ne  dit  pas 
que  le  Roi  a  le  droit  de  changer  les  lois  par  des 
ordonnances  I 

M.  de  Peyronnet.  Le  Roi  avait  donc  incontes- 
tablement ce  droit;  et  je  m'inquiète  peu  des  ob- 
jections de  ceux  qui  voudraient  nier  une  propo- 
sition si  évidente.  Gela  posé,  l'ordonnance  du 
29  octobre  ayant  pour  objet  de  régler  une  partie 
du  service  de  la  gendarmerie,  on  peut  bien  entre- 
prendre de  démontrer  qu'elle  est  contraire  au 
principe  de  telle  ou  telle  autre  loi  existante,  mais 
on  ne  peut  soutenir  qu'elle  soit  irrégulière  en  ce 
sens  qu'elle  soit  émanée  d'une  autorité  qui  n'avait 
pas  le  droit  de  la  faire. 

Maintenant,  y  avait-il  dans  la  loi  de  germioal 
an  VI  des  dispositions  exclusives  de  raddition 
qu'on  attaque,  de  cette  addition  si  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  publique?  Bien  loin  de 
là,  Messieurs»  et  il  y  a  même  cela  de  remarquable, 
que  l'addition  n'a  été  nécessaire  que  parce  que  la 
loi  de  l'an  VI  n'avait  statué  en  aucune  façon  pour 
le  cas  particulier  auquel  la  nouvelle  disposition 
est  applicable.  La  loi  de  germinal  an  VI,  par  un 
article  qui  précède  immédiatement  celui  oont  ou 
se  prévaut,  avait  réglé  d'une  manière  générale  le 
service  qu'aurait  à  faire  la  gendarmerie  quand  il 
s'agirait  de  dissiper  les  émeutes  populaires  et  les 
attroupements  ^séditietix.  Toutefois^  ce  n'était 
qu'une  disposition  însuiQsante,  précisément  parce 
qu'elle  était  trop  générale.  A  la  vérité  Tarlicle 
suivant  était  spécial;  mais  on  n'y  prévoyait  que 
le  cas  où  une  émeute  se  serait  formée  progressi- 
vement, où  l'autorité  locale  aurait  pu  éu*e  avertie, 
et  où  elle  aurait  eu  le  temps  de  requérir  la  force 
publiqiie.  C'était  assez  pour  les  circonstances  où 
il  pouvait  sans  danger  pour  la  sûreté  du  pays, 
s'écouler  un  temps  considérable  entre  le  principe 
de  la  sédition  et  le  moment  où  il  devenait  néces 
saire  de  la  dissiper. 

Mais»  Messieurs,  qui  d'entre  vous  refusera  de 
convenir  qu'il  peut  se  présenter  des  cas  multi- 
pliés où  il  y  aurait  un  inconvénient  grave»  disons 
môme  un  péril  réel,  surtout  dans  une  cité  aussi 
populeuse  que  la  capitale,  à  suspendre  i'actioa  de 
la  force  publique,  jusqu'à  ce  qu'on  les  eût  con- 
sultés, jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  leurautori* 
sation  pour  dissiper  les  attroupements  ?  Tel  de 
ceux  qui  se  plaignent  aujourd'hui,  verrait  peut- 
être  dans  cet  intervalle  piller  ou  incendier  sa 
maison. 

Ainsi,  Messieurs,  te  législateur,  attentif  à  écarter 
tous  les  périls  dont  vous  pourries  être  menacés  ; 
le  législateur,  prescrivant  des  mesures  de  sûretd 
publique  à  des  militaires  qui  n'ont  pas  seulement 
cette  qualité,  mais  qui  sont  encore  investis  d'une 
partie  de  la  police  judiciaire,  a  dû  déclarer  d'une 
manière  formelle,  que  dans  le  cas  d'un  danger 
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graye  et  pressant,  la  gendarmerie  pourrait  em- 
ployer la  force  publique.  ,  .  .  »  x 
Mais  n'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'en  ajoutant  à 
l'ordonnance  la  disposition  nouvelle,  l'auteur  de 
cette  ordonnance  n*en  a  pas  fait  disparaître  les 
mesures  que  vous  poutiei  exiger,  les  mesures 
que  la  raison,  que  l'humanité  bien  entendue  pres- 
critaient  d'imposer  aux  dépositaires  de  la  force 
publique.  Ce  n'est,  suirant  cette  disposition, 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persua- 
sion ;  et  encore,  lorsque  ces  moyens  sont  épuises, 
ce  n'est  qu'après  trois  sommations  successives... 
(  Vive  interruption  à  gaueheJ) 

MM.  Demarçay,  Fojr  et  d'autres  membres  du 
côté  gauche  :  On  n'a  fait  aucune  sommation I... 
Ou  a  n*appé  sans  avertirl... 

D'autres  voix  à  gauche  :  C'est  par  l'autorité  ci- 
vile que  les  sommations  doivent  être  faites  1 

M.  de  Peyronnet.  Messieurs,  je  disais  qu'a- 
près avoir  prescrit  toutes  les  mesures  préalables 
qu'on  pouvait  exiger,  le  législateur  statuant  pour 
un  cas  que  l'intérêt  public  exigeait  qu'on  prévît, 

Souvait  et  devait  même  investir  la  gendarmerie, 
ont  les  chefs  sont  ofliciers  de  police  judiciaire, 
d'un  pouvoir  dont  elle  pût  se  servir  pour  rétabur 
le  bon  ordre. 

M.  Demarçay.  Ce  n'est  pas  le  législateur  qui 
a  fait  Tordonnance;  c'est  le  gouvernement. 

M  de  Peyronnet.  Tai  donc  démontré  deux 
choses  :  la  première,  que  dans  la  réponse  qui  m'a 
été  adressée,  on  n'a  détruit  aucune  de  mes  objec- 


un  objet  réel  d'utilité  publique,  qu  elle  est  néces- 
saire, que  l'on  doit  la  respecter,  et  qu  on  doit 
même  y  applaudir.  ^  j    ,       « 

J*ai  entendu  avec  surprise  et  avec  douleur  1  o- 
rateur  qui  m'a  précédé,  répéter  avant  de  desc^- 
dre  de  la  tribune  quelques-unes  des  erreurs  a- 
cheusesqui  y  avaient  été  produites  précédemment; 
il  croit  que  les  militaires  peuvent  examiner  le 

Srincipe  en  vertu  duquel  ifs  sont  tenus  d'obéir, 
on.  Messieurs;  tout  militaire  doit  obéir;  c'est  à 
ceux  qui  commandent,  de  ne  commander  que 
selon  la  loi;  vainement  diriez-vous  encore  que 
les  soldats  peuvent  refuser  celte  obéissance,  ces 
dangereux  avertisfcements  deviendraient  funestes 
à  ceux  qui  les  auraient  écoutés  ;  s'ils  avaient  le 
malheur  de  désobéir,  les  lois  sont  là  pour  leur 
en  faire  porter  la  peine.  (Murmure  général  aadr 
kéiion  à  droite  et  au  centre,) 

M.  le  géBéral  Foy.  Je  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture,  la 
clôture  I 

M.  le  Présideat  consulte  la  Ciiambre,  qui 
prononce  la  clôture  de  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  rejeté. 

La  réduction  de  100,000  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  adoptée. 

Le  chapitre  11  est  également  adopté  avec  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission. 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  UI.  Maison 
militaire  du  Roi,  1,680,000  francs. 


M.  le  Président.  Aucune  rédaction  n'est  pré- 
sentée sur  ce  chapitre. 

M.  Demarçay.  Vous  n'en  lisez  pas  les  déve- 
loppements. 

M.  le  Président.  Non,  parce  qu'aucune  ré- 
duction n'est  demandée  :  vous  savez  bien  que 
c'est  un  abonnement. 

(Le  Chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  lit  le  chapitre  lY. 

Subsistances  militaires.  La  première  somme  de- 
mandée est  portée  parla  seconde  proposition  à 
un  total  de  23,103,201  francs. 

M.  Labbey  de  Pompiêres  nropose  sur  ce  cha- 
pitre une  réduction  de  2  millions,  et  la  commis- 
sion une  réduction  de  976,201  francs. 

M.  liabbey  de  Poni|ilèreB.  Les  55,932,600 
rations  portées  au  budget  exigent  499,398  hecto- 
litres méteil,  à  raison  de  112  rations  par  hecto- 
litre; les  mercuriales  qui  nous  sont  distribuée!) 
font  ressortir  le  prix  moyen  du  froment  &  14  fr. 
98  c. ,  et  celui  du  seigle  à  8  fr.  I«  c.  ;  ainsi  le 
méteil,  composé  de  trois  quarts  froment  et  un 
quart  seigle,  revient  à  13  fr.46  c. 

Les  499,398  hectolitres  méteil 
coûteront  donc 6,721,897  fr. 

Ajoutant  pour  la  manutention,  la 
somme  portée  au  budget 1,398^315 

Le  total  de  la  dépense  sera  de  .  .    8,120,212  fk*. 

A  déduire  :  4*  pour  2,000  hommes 
constamment  en  route,  ainsi  que  le 
prouvent  l'indemnité  de  route  et  la 
réduction  de  solde  de  700.000  ra- 
tions   .  %    118,000 

2*  Pour  les  20,850  , 

hommes  qui  ne  seront  >      408,683 

point  incorporés    au 
1«  avril »0,683 


Restera  donc  pour  la  dépense.  •  7,711,529  f^. 
AuUeude 9,713,000 

il  T  a  donc  dans  l'évaluation  du 
budget  excès  de 2,001,471  fr. 

On  augmente  de  100,000  francs  l'article  des 
liquides. 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  perdue  de  vue  que 
je  raisonne  d'après  le  statu  quo.  Au  moment  du 
budget  primitif.  Tannée  dernière,  on  avait  de- 
mandé 462,0U0  francs  pour  192,370  hommes,  c'était 
environ  48  sous  par  homme. 

En  1822  on  demande  100.000  francs  de  plus 
pour  une  augmentation  de  2,337  hommes,  c'est 
42  francs  par  têie;  c  est  ainsi  que  les  sous  se 
changent  en  francs.  Cette  dernière  dépense  étant 
vraisemblablement  irès-avancéet  je  n'en  propo- 
serai pas  la  r^uctlon. 

Je  bornerai  ma  demande  aux2  miUionsrésultant 
du  calcul  sur  les  rations. 

M.  le  Tleenite  de  Canx.  Lors  de  l'établisse- 
ment du  budget,  il  était  in  possible  de  prévoir 
d'une  manière  exacte  auel  serait  le  prix  des  grains 
à  acheter  pour  la  subsistance  des  uroupes  pendant 
l'année  1822. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  un  problème,  et  la 

6 lus  grande  partie  des  achats  étant  effectuée, 
.  le  nûnistre  de  la  guerre  reconnaît  non-seule- 
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meot  la  possibilité  de  cooseatir  à  la  réduction  de 
976,000  francs  proposée  par  la  commission  sur  le 
chapitre  des  subsistances,  mais  eacore  celle  de 

Sorter  cette  réduction  à  992,000  francs;  c'est-à- 
ire  à  16,000  francs  de  plus  ;  ce  qui  tous  prouve, 
Messieurs,  la  sincérité  qui  dyUige  le  département 
de  la  guerre  dans  les  demandes  de  crédit  qu'il 
vous  soumet,  et  le  désir  de  n'obtenir  que  les  fonds 
qui  lui  sont  indispensablement  nécessaires. 

Mais  je  dois  vous  rappeler  ici,  Messieurs,  quUl 
existe  des  dépenses  qui  n'ont  pu  entrer  dans  les 
évaluations  du  budget  qui  vous  occupe  en  ce 
moment.  Telles  sont  celles  qui  se  rapportent  au 
maintien  et  à  raffermissement  d'un  cordon  sani- 
taire sur  nos  frontières  méridionales. 

M.  le  ministre  delà  guerre  a  chargé  un  oHider 
général  (M.  le  baron  Rogoiat)  d'aller  recueillir  sur 
les  lieux  les  documents  propres  à  l'éclairer  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  son  département  sur 
cet  objet  important  et  d*un  intérêt  si  général. 

Le  service  du  'cordon  sanitaire  emploie  une 
force  d'environ  18,000  hommes. 

Les  dépenses  ordinaires  que  ce  service  impose 
aux  officiers  ont  fait  reconnaître  la  nécessité  d'ac- 
corder à  chacun  d'eux  une  indemnité  de  30  francs 
par  mois. 

Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  ils  rece- 
vaientd'abord,  à  titre  d'indemnité, et  poar  leméme 
motif,  un  supplément  de  solde  de  15  centimes  par 
'our,  qui  a  depuis  été  porté  à  23  centimes,  attendu 
a  suppression  des  distributions  journalières  de 
vin  et  d'eau-de-vie  qui  leur  étaient  faites  avant 
cette  augmentation. 

Le  cordon  sanitaire  donne  encore  lieu  à  des 
dépenses  de  paille  de  couchage,  évaluées  à 
15,700  francs  ;  dechauffage,  évaluées  à268,600  fr.  ; 
ennn,  à  des  firais  de  campement  pour  une  somme 
approximative  de  161,000  Crânes. 

En  définitive,  tous  les  frais  extraordinaires 
relatifs  à  cet  objet  seront  de  2,211,695  francs,  et 
si  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  vous  a  fait  aucune 
demande  de  crédit  pour  y  pourvoir,  c'est  qu'il 
espérait,  ainsi  qu'il  vous  l'a  exprimé  dans  la 
séance  d'hier,  que  les  réductions  auxquelles  il  a 
consenti,  tant  sur  le  service  des  subsistances  que 
sur  les  chapitres  du  chauffage  et  dea  lits  mili- 
taires, par  suite  de  la  nouvelle  adjudication  de 
ces  deux  services,  seraient  affectées  à  couvrir  cet 
accroissement  de  dépense,  non  prévu  lors  de  la 
formation  du  budget. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  vous  faire  remar- 
quer le  danger  qu'il  y  aurait  de  pousser  trop  loin 
les  déductions  pour  congés  et  incomplets.  Ces 
déductions  vous  sont  présentées,  dans  le  budget 
de  1822,  pour  5,365,000  francs. 

En  1820,  elles  ne  figuraient  que  pour 
5,030,900  francs.  Ce  rapprochement  démontre 
combien  le  gouvernement  met  de  soin  à  vous 
présenter  le  montant  exact  de  ses  besoins,  et  rien 
au  delà. 

Il  faut  pourtant  considérer  que  les  mécomptes 
seront  moins  considérables  en  1822  que  pendant 
les  années  précédentes,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  armes  spéciales,  qui  se  recrutaient  difficile- 
ment en  raison  de  la  rareté  des  hommes  de  taille, 
tandis  qu'aujourd'hui  ces  armes  sont  sur  le  point 
d'atteindre  leur  complet,  et  que  le  produit  des 
dernières  levées  permettra  de  les  compléter  en- 
tièrement, et  de  les  entretenir  à  ce  point. 

S'il  a  existé  quelques  déficits  dans  l'effectif  au 
commencement  decette  année,  par  l'effet  de  la  libé- 
ration du  31  décembre  dernier,  qui  a  fait  sortir 
des  rangs  de  l'armée  cinq  mille  et  quelques  cents 
hommes,  ces  vides  ont  été  remplis  depuis  ;  et  en 


ce  moment  l'effectif  est  supérieur  à  celui  qni  a 
servi  de  base  au  budget,  ce  qui  rétabUt  Téqni* 
libre. 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui,  mus  par  un  zèle  sans  doute  bien 
louable,  devancent  et  devanceront  encore  les 
appels  légaux;  ces  anticipations,  que  le  gouve^ 
nement  doit  favoriser,  puisqu'elles  assurent  à 
l'armée  une  meilleure  composition  en  diminuant 
le  nombre  des  insoumis,  contribuent  encore  à 
réduire  les  incomplets,  et  cependant  vous  avei  va 
que  les  réductions  qu'ils  ont  motivées  sont  plus 
élevées  qu'elles  ne  Font  jamais  été. 

En  résumé,  nous  reconnaissons  la  réalité  des 
déductions  qui  vous  sont  proposées  par  la  coin- 
mission;  nous  pouvons  même  y  en  ajouter  qu'elle 
n'a  pu  prévoir,  telle  que  celles  qui  s'appliquent  ao 
chauffage  et  aux  lits  militaires;  nous  venoos 
vous  demander,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  la 
^erre,  que  les  sommes  provenant  de  ces  rédnc- 
tious  lui  soient  laissées,  pour  être  affectées  aux 
dépenses  non  prévues  du  cordon  sanitaire,  dé- 

Ï>enses  dont  vous  apprécies  tous  l'importance  et 
a  nécessité. 

M.  ËjmlBmé  de  ¥illevefiM|«e.  Pour  obtenirdes 
réductions,  je  ne  mettrai  plus  en  avant  ni  la  dé- 
tresse des  contribuables,  ni  le  besoin  de  faire  dei 
économies;  je  prendrai  pourpoint  de  comparaison 
l'estimation  du  prix  des  crains. 

Le  blé,  composé  de  trois  parties  de  froment  et 
d'une  partie  de  méteil,  est  évalué  à  16  fr.  50  ç. 
Le  prix  du  marché  est  de  il  francs;  ce  qui  liait 
un  tiers  de  moins.  On  vous  a  dit  qu'une  somme 
de  3  millions  avait  été  consacrée  dans  le  budget 
de  i820  à  l'achat  de  subsistances.  Ces  3  millîooB 
doivent  venir  en  déduction  des  sommes  allouées 


résulte  une  économie  de  plus  de  3  millions;  je  pro- 
pose donc  une  déduction  de  1,713,000  francs. 

On  dira  peut-être  que  ces  sommes  d'excédaot 
ne  sont  pas  perdues;  qu'elles  se  retrouveront 
dans  les  comptes  ;  mais  cela  n'est  pas  égal  poor 
la  levée  de  l'impôt;  c'est  3 ou 4  millions  que  tooi 
enlevez  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  pour  rem- 
plir les  coffres  du  Trésor,  qui  sont  bien  assea 
fournis. 

H.  Ckmaet-DiBeonrt.  Le  prix  des  sobsistancei, 
et  particulièrement  des  grains,  ayant  continué  à 
éprouver  des  diminutions  depuis  que  le  budget 
a  été  rédigé,  la  commission  a  trouvé  qu'il  était 
possible  de  faire  sur  cette  partie  du  service  une 
économie  de  976,201  francs.  H.  le  ministre  de^ 
guerre  n'a  pas  nié  la  possibilité  de  cette  économie; 
mais  il  fait  observer  que  le  cordon  sanitaire 
exigera  une  augmentation  de  dépenses  quin'aiait 
pas  été  entièrement  prévue.  Vous  ne  deves  pas 


proposilioi 

cet  é^rd.  et  la  commission  ne  peut  prendre  l'iDi- 
tiative  d'une  proposition  de  déoense.  Nous  ne 
pouvons  donc,  sans  aller  contre  les  usages  de  la 
Chambre,  ne  pas  consentir  une  diminullon  rela- 
tive aux  vivres,  sur  le  motif  que  d'autres  partiel 
du  service  de  la  guerre  exi^nt  un  accroissemeat 
de  dépenses.  Dans  cette  position,  il  est  impossible 
que  votre  rapporteur  ne  conclue  pas  ft  une  dum* 
nution  sur  les  vivres  lorsque  le  ministre  lui- 
même  la  reconnaît  possible.  ,  ^ . 

(La  Chambre  rejette  à  une  très-forte  majorité  les 
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réductions  proposées  par  M.  Labbey  de  Pompiéres 
et  par  M.  Laisné  de  Viileyesque. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
de  976,201  francs  proposée  par  la  commission... 
Cette  réduction  est  adoptée  à  une  très-grande 
majorité.  —  Quelques  membres  de  la  droite  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve.  (Une  assez  vive  agita- 
tion succède,) 

Ghap.  y. ^Chauffage,  Eclairage,  3,170,403  fr., 
avec  la  réduction  proposée  par  la  commission. 

M.  le  général  Foy.  Il  parait  que  la  Chambre 
est  déterminée  à  n'adopter  que  les  amendements 
de  la  commission.  Cette  résolution  ferait  suppo- 
ser dans  les  membres  de  la  commission  de  grandes 
connaissances  sur  le  budget  de  la  guerre  ;  cepen- 
dant, dans  le  rapport  qu'ils  vous  ont  présenté, 
ils  ont  été  extrêmement  économes  de  ces  con- 
naissances sur  le  matériel  de  la  guerre;  il  n'y  a 
qu'un  mot  pour  les  vivres;  pas  une  réflexion, 
pas  une  relation  des  faits,  pas  une  observation 
sur  les  calculs,  enfin  rien  qui  puisse  nous  éclai- 
rer. La  guerre  et  la  marine  emportent  ensemble 
{dus  des  deux  tiers  de  la  dépense;  et  cependant 
a  commission  ne  nous  apprend  absolument  rien 
sur  la  guerre  et  sur  la  marine.  La  confiance  que 
vous  lui  accordez  est  .sans  doute  justifiée  ptrtTes 
motifs  particuliers;  mais  elle  ne  Test  pas  aux 
yeux  de  la  nation.  Rien  ne  garantit  que  les  inté- 
rêts des  contribuables  soient  respectés,  et  que  les 
devoirs  d'un  franc  et  loyal  député  sont  remplis. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  est  de  notre  devoir  à 
nous  qui  ne  voyons  que  les  libertés  publiques, 
que  les  intérêts  des  contribuables,  à  nous  qui  ne 
puisons  pas  au  Trésor  public...  (ViolenU  mur- 
mures à  droite  :  A  l'ordre  1)  à  nous  qui  n'attendons 
pas  pour  prix  de  nos  discours  ou  de  notre  silence 
des  émoluments  et  des  places  (Les  murmures  et 
les  cris  :  à  l'ordre  !  redoublent);  il  est  de  notre  de- 
voir de  dire  ce  que  nous  croyons  utile  au  bien 
du  pays  et  de  fay*e  les  économies  cpii  peuvent 
être  faites  ;  il  est  de  notre  devoir  de  les  motiver 
de  manière  que  si  la  raison  ne  trouve  pas  d'accès 
près  des  membres  de  cette  Chambre,  elle  soit  au 
moins  une  justification  complète  aux  yeux  de 
la  nation.  La  nation  sait  quels  sont  ses  amis.  (Voix 
adroite  :  Oui,  oui!) La  nation  sait  où  sont  ses 
amis  désintéressés. 

Voix  à  droite  :  La  nation  vous  connaît,  Monsieur 

Foy Oui,  elle  juge  entre  nous!....  (Violente 

agttation.) 

H.  le  Président  ramène  le  silence. 

M.  le  général  Foy.  Voici  un  calcul  qui  ne 

1>eut  être  contesté.  Le  chauffage  a  été  calculé  sur 
e  prix  des  marchés  précédents.  Le  U  mars  der- 
nier, il  a  été  fait  un  marché  dans  lequel  on  a 
obtenu  un  rabais  de  7  0/0.  Je  demande  une  di- 
minution d'une  somme  de  140,000  francs,  égale 
à  l'économie  qui  en  résultera. 

Voix  à  droite  :  Le  ministre  Ta  proposée  lui- 
même Vous  voyez,  c'est  comme  à  1  ordinaire. 

M.  le  général  Foy.  Oui,  comme  à  l'ordinaire  1 
Je  rempus  ici  mon  devoir.  Au  reste,  vos  injures 
nous  grandissent  aux  yeux  de  la  nation. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  ! 

M.  le  général  Foy.  J'ai  entendu  émettre  cette 
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opinion  par  M.  le  commissaire  du  Roi,  qu'il  al- 
lait être  très-avare  de  déduction  sur  le  budget. 
Je  suis  d'une  opinion  opposée,  et  voici  mes  mo- 
tifs :  Si  vous  ne  faites  pas  des  déductions  sur  le 
budget  et  qu'il  doive  rester  des  allocations  de 
erédlt  dans  la  loi  des  comptes,  vous  rendez  la 
levée  des  impôts  plus  onéreuse,  et  par  là  même 
le  gouvernement  moins  agréable  à  la  nation; 
vous  paralysez  les  fonds  qui  pourraient  fructifier 
au  profit  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Et 
d'ailleurs  il  résulte  des  déductions  un  autre  avan- 
tage. Le  ministre  sachant  qu'il  n'a  gue  tant  à 
dépenser,  se  renfermera  dans  les  besoins  de  son 
service^  redoutant  d'engager  sa  responsabilité  en 
venant  vous  demander  un  supplément  de  crédit. 
La  loi  du  25  mars  1817  a  tout  prévu.  Cette  loi 
est  régulatrice  de  notre  législation  financière,  et 
assurânent  on  ne  peut  hésiter,  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  à  proposer  des  déductions  et  à  ies 
adopter  toutes  les  fois  qu'elles  paraissent  avan- 
tageuses. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  ! 

A  droiu  :  Non,  non!... 

La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  voix 
et  rejgtée.  (Longue  et  vive  agitation.) 

M.  C^ornet-DIneonrt.  On  fait  à  la  commission 
le  reproche  de  n*avoir  pas  demandé  une  diminu- 
tion sur  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage. 

M.  le  général  Foy.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  C^rnet-DIneonrt.  On  l'a  motivé  sur  un 
marché  avantageux  passé  le  14  mars  dernier. 
Gomme  le  rapport  de  la  commission  est  du  26  fé- 
vrier, il  est  clair  qu'elle  ne  pouvait  pas  deviner 
les  avantages  qui  résulteraient  d'un  marché  fait 
postérieurement. 

M.  le  général  Foy.  Je  vous  répète  que  je 
n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  Ckimet-Dineonrl.  Je  ne  répondrai  pas  à 
certaines  insinuations.  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission n'a  jamais  joui  d'aucun  traitement,  ni 
sous  le  gouvernement  royal,  ni  sous  ceux  qui 
l'ont  précédé. 

Voix  à  gauche  :  Gela  viendra...  Chacun  son  tour. 

M.  Thirat  do  Saint-Agnan.  IL  le  ministre 
de  la  guerre  a  dit  hier  que  les  nouveaux  marchés 
pour  réclairage,  le  chauffage  et  les  lits  militaires 
procureraient  une  diminution  de  dépenses  de 
215,000  francs. 

M.  le  général  Foy.  Bh  bien  1  c'est  ce  que 

je  propose. 

M.  Thlratde  Saint- Agnan.  Relativement  à 
l'économie  qui  résultera  an  service  des  vivres, 
M.  le  ministre  avait  dit  que  le  fonds  qui  serait 
libre  serait  ajouté  à  la  totalité  du  budget,  afin  de 
donner  les  moyens  de  pourvoir  à  l'augmentation 
de  dépenses  occasionnées  par  l'établissement  du 
cordon  sanitaire,  et  pour  laquelle  le  ministre 


I 


il  y  aura  une  insuffisance  dans  le  budget,  mais  il 
doit  Men  être  entendu  que  le  ministre  de  la  ^erre 
est  déjà  autorisé  à  prendre  les  ordres  du  Roi  pour 
faire  face  à  cette  augmentation  de  dépenses. 
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motive  ;  le  colonel  envoie  cette  plainte  avec  son 
avis  motivé  au  général  de  brigade,  qui  l'adresse 
au  lieutenant  général  commandant  la  division, 
avec  le  relevé  des  punitions  subies  par  Thomme, 
et  le  lieutenant  général  prononce. 

S'il  y  avait  une  plainte  à  porter,  c'est  que  ces 
formes  sont  trop  lentes  et  trop  minutieuses,  et 
peuvent  entraver  la  discipline. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  si  le  sous-offîder 
est  décoré,  la  plainte  est  envoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  seul  peut  prononcer  sur  son  sort. 

Le  général  Foy  s'est  plaint  de  ce  qu'un  colonel 
avait  le  droit  de  suspendre  un  sous-officier.  Mes- 
sieurs, demandez-le  non  pas  aux  généraux,  non 
pas  aux  colonels,  mais  aux  sous-officiers  eux- 
mêmes;  ils  ont  Tesprit  trop  juste  et  trop  mili- 
taire pour  ne  pas  vous  répondre,  que  si  un  co- 
lonel n'avait  pas  le  droit  de  suspendre  à  Tinstant 
un  sous-officier  qui  le  mérite,  il  n'y  aurait  plus 
de  discipline. 

M.  le  général  Foy  a  encore  dit  que  les  jeunes 
sous-officiers  étaient  choisis  de  préférence  aux 
anciens  pour  être  faits  officiers;  ce  fait  est  tota- 
lement inexact  ;  quelquefois  pour  les  gardes-dn- 
corps  nous  sommes  obligés  de  donner  des  jeunes 
gens,  ayant  cependant  toujours  le  temps  ae  ser- 
vice et  toutes  les  quaUtés  voulues  par  la  loi  ;  la 
raison  en  est  bien  simple  ;  de  vieux  sous-officiers 
d'infanterie  ne  pourraient  pas  soutenir  la  fatigue  du 
cheval;  mais  pour  toute  autre  place  de  sous -lieu- 
tenant, sur  les  trois  candidats  présentés,  le  choix 
tombe  toujours  sur  le  sous-oificier  qui  a  le  plus 
de  campagnes,  de  blessures,  et  à  mérite  égal  sur  le 
plus  ancien  de  service  ;  et  cela,  Messieurs,  sans 
considération  du  lieu  de  services;  la  campagne  de 
Waterloo  compte  comme  les  campagnes  de  la 
Vendée.  (Adhésion  générale.) 

On  a  dit  que  les  anciens  sous-officiers  et  sol- 
dats quittaient  parce  qu'ils  étaient  mécontents  : 
rassurez-vous.  Messieurs,  beaucoup  d'hommes  se 
rengagent,  et  Dieu  merci,  nous  conserverons  nos 
vieux  chevrons,  qui  sont  l'exemple  de  nos  jeunes 
soldats,  la  gloire  et  l'honneur  de  nos  régiments... 
{Voix  générales  :  Très-bien  1  très-bien  !...  —  ifur- 
mures  à  gauche,) 

Bhî  sacrebleu,  Messieurs,  allez  dans  nos  ca- 
sernes, demandez  à  nos  vieilles  moustaches  com- 
ment nous  les  traitons,  et  s'il  y  en  a  un  seul  qui 
se  plaigne...  (Vives  acclamations  à  droite,] 

M.  le  général  Fov  a  dit  que  les  vieux  militaires 
quittaient  parce  quon  ne  leur  donnait  pas  pour  les 
commander  des  anciens  officiers  ;  et  aujourd'hui 
il  a  expliqué  qu*il  entendait  par  anciens  officiers 
ceux  qui  avaient  servi  sous  le  dernier  gouverne- 
ment. Je  finirai  par  une  simple  remarque.  Mes- 
sieurs; c'est  que  dans  la  garde  royale  nous 
sommes  dix-huit  généraux  français,  et  que  sur  les 
dix-huit  il  n'y  en  a  que  deux  qui  n  aient  pas 
servi  Buonaparte.  (On  rit  beaucoup  à  droite.  — 
M.  de  Béthizy  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
bravos  réitérés  de  la  droite.) 
(M.  Foy  réclame  la  parole.) 

Voix  à  droite:  La  clôture,  la  clôture I. .  Nous  ne 
sommes  bsis  ici  pour  des  débats  personnels...  Le 
budget,  le  budget  l . . .  Vous  avez  été  entendu. 

M.  le  général  Foy.  Il  m'est  impossible  de 
ne  pas  faire  remarquer  que  j'ai  dit  hier  très- 
précisément  ce  que  îl.  de  Béthizy  vient  de  dire 
sur  la  manière  dont  on  casse  les  sous-officiers  ; 
ainsi,  au  lieu  de  me  désavouer,  il  confirme  ce  que 
i'ai  dit;  seulement  j'ai  fait  observer  qu'autrefois 
les  sous-officiers  avaient  une  garantie  de  plus, 


Î>uisqu'i]s  ne  pouvaient  être  cassés  que  lorsque 
'inspecteur  général  avait  confirmé  la  décision. 
Us  étaient  ainsi  jugés  par  leurs  chefs,  par  leur 
général  et  par  l'inspecteur... 

Voix  à  droite  :  Gela  est  entendu. .  •  Aux  voix, 
aux  voix  1 . . . 

M.  le  général  Dennadien.  Je  réponds  à 
M.  le  général  Foy  que  la  garantie  qu'il  réclame 
était  moins  forte  que  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui ;  en  effet,  les  généraux  commandant  une 
division  sont  bien  plus  à  même  d'apprécier  l'avis 
donné  par  les  chefs  de  corps  qu'ils  connaissent 
et  qu'ils  ont  sous  la  mam,  qu'un  inspecteur 
général  qui,  en  faisant  sa  tournée,  ne  reste  quel- 
quefois pas  plus  de  huit  jours  sur  un  même 
point...  (On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Benjamin 
Constant  pour  le  développement  de  sa  proposi- 
tion...  (Des  murmures  s  élèvent  à  droite,) 

Voix  nombreuses:  k  quoi  bon  I...  Qu'il  la  re- 
tire... U  est  clair  que  cela  n'est  pas  admissible... 
La  chose  est  de  droit. . . 

D'autres  :  k  demain,  il  est  six  heures. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  le 
développement  des  propositions  aura  lieu  vingt- 
quatre  heures  après  le  dépôt  sur  le  bureau.  La 
parole  est  à  M.  Benjamin  Constant.  (Le  silence  se 
rétablit.) 

M.  Benlamln  Constant.  Vous  connaissez, 
Messieurs,  l'objet  de  ma  proposition  ;  elle  tend  à 
statuer  que  les  commissions  ne  pourront  refuser 
aux  membres  de  cette  Chambre,  la  communica- 
tion des  renseignements  dont  ils  pourront  avoir 
besoin.  On  éprouve  quelque  embarras  à  venir  à 
cette  tribune  développer  les  motifs  d'une  pareille 
proposition  ;  on  devrait  être  fondé  à  croire  que 
rien  n'est  moins  nécessaire  ;  mais  les  faits  par- 
lent, ils  ont  rendu  la  proposition  indispensable; 
vous  avez  entendu  un  de  nos  collègues  vous  dé- 
clarer que  M.  le  rapporteur  lui  avait  refusé  de 
lui  donner  des  communications.  Le  rapporteur  a 
dit  qu'il  consulterait  la  commission.  La  commis^ 
sion  ne  s'est  pas  réunie,  et  les  communications 
n'ont  point  eu  lieu.  D'un  autre  côté,  M.  de  Villèle 
ne  nous  a  pas  dissimulé  qu'il  ne  pensait  pas  que 
les  bureaux  des  ministres  dussent  être  ouverts 
aux  députés  individuellement.  Il  a  dit  que  cela 
porterait  de  la  perturbation  dans  les  bureaux  de 
l'administration.  Et  cependant,  Messieurs,  quelle 
est  l'intention  de  nos  commettants  et  de  la  Charte? 
c'est  sans  doute  que  nous  connaissions  les  ques  • 
tiens  que  nous  traitons;  que  nous  ayons  les 
moyens  de  les  connaître.  Ni  nos  commettants,  ni 
la  Charte  ne  veulent  de  celte  dictature  que  rou 
nous  a  fait  connaître  ici  pour  la  première  fois. 
Notre  devoir  est  d'avoir  des  connaissances  posi- 
tives sur  ce  que  nous  discutons  ;  et  comment  les 
avoir  si  nous  ne  recevons  aucune  communica- 
tion? Aussi,  qu'arrive- t-il  ?  nous  citons  des  faits 
et  l'on  nous  reproche  de  citer  à  faux,  parce  que 
faute  de  renseignements  positifs,  il  s'y  trouve  né- 
cessairement quelques  inexactitudes.  Voyez  dans 
quelle  position  vous  nous  mettez.  Quand  on  de- 
mande des  renseignements  au  rapporteur,  il  les 
refuse,  et  quand  on  vient  les  demander  à  la  tri- 
bune, on  ferme  la  discussion.  J'ai  honte  d'in- 
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gauche  :  Parlez  !  parlez.)  Sur  ravancement  des 
ôous-ofQciers,  M.  le  général  Foy  yous  a  çlit  hier 
qu'il  n'était  pas  du  tiers. 

M.  le  général  Foy.  Je  ii*ai  pas  dit  eela. 

M.  le  général  Donnadlett.  M.  le  commis- 
saire duKoi  vous  a  fait  voir  que  sur  1,500  Domi» 
nations  d'officiers,  il  y  avait  eu  plus  de  800  sous- 
ofSciers.  Mais  M.  Foy  a  répondu  à  oela  que  c'était 
À  des  jeunes  gens  que  cet  avancement  avait 
été  donoé.  J'ai  été  expressément  dans  les  bu- 
reaux de  la  ffuerre  pour  vérifier  le  fait,  et  j'ai 
va  que  réellement  sur  ce  nombre  de  800  sous^ 
officiers,  il  y  en  a  deux  tiera  qui  ont  plus  de 
15  ans  de  service. 

Voix  à  droite  :  M.  le  comoûssaire  du  Roi  l'a 
dit^ 

M.  le  général  Donnadfen.  C'est  en  posant 
des  faits  douteux,  je  dirai  môme  faux,  qu'on  ar- 
rive à  des  conséquences  pour  porter  aes  accusa» 
tlons,  soit  contre  l'honorable  côté  où  je  siège, 
soit  contre  le  gouvernement.  J'ai  moi-môme  porté 
des  accusations  contre  les  ministres  et  vous 
avez  vu  que  je  ne  les  ai  pas  ménagés.  (On  rit.)  Je 
les  ai  interpellés  sur  des  faits  vrais. 

Pour  faire  voir  combien  les  allégations  qu^otr 
se  permet  sont  peu  fondées,  ig  rappellerai  que 
M.  le  général  Foy,  répondant  a  un  commissaire 
du  Roi,  a  dit  qu'il  avait  outragé  la  jeunesse,  lors- 
qu'il n'avait  fait  que  rendre  hommage  aux  sen- 
timents qui  l'animent. 

M.  le  général  Foy.  J'ai  dît  qu'il  s'était  élevé 
contre  la  jeunesse. 

M.  le  général  Dennadleu.  Quand  des  asser- 
tions de  cette  nature  sont  insérées  dans  le  Con- 
stitutionnel ou  dans  tout  autre  journal,  et  qu'on 
n'y  répond  pas,  la  France  né  sait  pas  la  vérité  des 
faits;  elle  pourrait  effectivement  croire  que  vous 
n'êtes  ici  que  pour  vos  intérêts.  C'est  ainsi  qu'on 
vous  parle  de  privilégiés,  de  grâces,  de  faveurs. 
Mais  où  sont  ces  privilégiés?  Je  dirai  qu'ils  sont 
plutôt  de  ce  côlé.  (Se  tournant  vers  la  gauche,) 
Regardez  sur  les  marches  du  Trône,  vous  trouvez 
des  hommes  sortis  de  la  Révolution,  des  officiers 
de  Bonaparte.  Les  maréchaux  de  France,  les 
commandants  des  divisions  militaires  ne  sont 
pas  des  privilégiés. 

Je  suis  bien  aise  de  vous  citer  ces  faits,  parce 
qu'il  faut  que  la  France  connaisse  la  vérité,  et 

Su'elle  fasse  justice  de  toutes  ces  accusations  ri- 
icules.  (Voix  à  droite  :  Bien,  très- bien  I)  Toutes 
ces  accusations  ne  tendent  qu'à  diviser  les  Fran- 
çais; et  c'est  par  conséquent  anti-français.  Vous 
nous  accusez  aussi  d'être  le  produit  d'une  loi 
inconstitutionnelle.  Nous  pourrions  vous  répon- 
dre :  Prenez  garde,  Messieurs,  que  l'histoire  ne 
vous  reproche  d'avoir  été  animés  dans  cette 
Chambre  peut-être  nar  une  loi  anti-sociale  et 
anti- monarchique,  si  la  nôtre  est  anti-consti- 
tutionnelle. (Voix  à  droite  :  Bravo,  bravo  1) 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  à  répondre 
sur  des  faits  qui  me  sont  personnels.  On  me  dit 
que  je  présente  ici  des  assertions  inexactes.  On 
a  tort,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  jamais  on  ne 
nie  répond.  (Voix  à  droite  :  Ah.ahl  cela  est  fort.) 

Qu'on  me  dise  de  quel  côté  se  trouvent  les 
orateurs  qui  ont  étudié  le  budget  dans  tous  ses 
articles,  et  qui  viennent  remplir  leur  devoir  en- 
vers les  contribuables...  (Murmures  à  droite.) 


S  ni  remplit  ici  mieux  ses  devoirs...  (Voix  à 
roite  :  NOUS  !  —  On  rie  à  gauche.)  que  ceux  qui 
consacrent  de  leurs  veilles  à  l'étude  des  choses 
nécessaires  pour  s'acquitter  de  leur  mandat?  Je 
vous  demande  quels  sont  ceux  qui  remplissent 
le  mieux  leurs  devoirs  de  ceux-là  ou  de  ceux  qui 
demandent  sans  cesse  la  clôture,  et  qui,  si  chaque 
fois  qu'ils  demandent  la  clôture,  on  leur  deman- 
dait sur  quoi,  na  sauraient  pas  répondre. ^  (  Vto- 
lents  murmures  à  droite.  —  A 1  ordre^  à  l'ordre  ! ) 

9 

H.  le  Prégldent.  Vous  vous  écartez  de  Perdre 
en  disant  que  la  Chambre  ne  sait  pas  sur  qQoi 
elle  délibère. 


M.  le  général  Pcfy.  Ce  n'est  pas  à  la  Chambre 
que  je  m'adresse.  Je  dois  répondre  maintenant 
aux  faits  qu'on  m'a  reprochés.  D'abord,  ce  n'est 
pas  moi  qui  ait  dit  que  la  loi  était  violée  en  ce 
qui  concerne  la  répartition  des  grades  de  sous- 
lieutenants.  Je  n'étais  pas  même  présent  à  la 
séance  lorsque  fêla  a  été  avancé  par  M.  le  général 
Sébastiani.  J'ai  dit,  en  répondant  à  M.  le  général 
Lafont,  que  je  reconnaissais  que  les  sous-officiers 
avaient  eu  la  part  qui  leur  revenait^  et  j'ai  ajouté 
qu'il  était  à  ma  connaissance  individuelle  qu'au 
lieu  d'accorder  de  l'avancement  h  des  sons-offl- 
'  cfersttetfHssottfilagiberne,  plusieurs sous^rflciers 
étaient  arrivés  promptement  sans  avoir  servi  dans 
l'ancienne  armée  ;  que  c'était  de  là  que  provenait 
le  mécontentement  des  vieux  sous-offlciers. 

Je  n'ai  pas  dit,  comme  le  suppose  le  préopinant, 
que  M.  Cuvier  avait  outragé  la  jeunesse  ;  j'ai  dit 
qu'il  s'était  élevé  contre  la  jeunesse.  11  y  a  une 
grande  différence.  H  eût  été  très-inconyenant  de 


qu  11  S'est  eieve  contre  eue  ;  auenau  que 
dans  certaines  occasions  c'est  son  devoir  et  peut- 
être  son  métier.  (Murmures.) 

J'ai  dit  qu'il  s'était  élevé  contre  la  jeunesse  en 
lui  supposant  des  principes  et  des  intentions 
qu'elle  n'a  pas,  parce  qu  il  ne  l'avait  pas  pro- 
tégée lorsqn  elle  était  la  victime  d'un  abus  de  la 
force  au  Jardin  des  Plantes.  M.  Cuvier  lui-même 
est  convenu  de  cet  abus  ;  il  Ta  appelé  une  fâ- 
cheuse méprise.  Je  demanderai  alors  si  Ton  a 
puni  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables. 

M.  le  eomte  de  llétiiliy.  Messieurs,  M.  le 
général  Foy  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  ré- 
pondait pas  assez  souvent;  la  raison  en  est 
simple  :  par  respect  pour  nos  collègues  qui  vien- 
nent des  départements  pour  traiter  les  affaires 
de  la  France,  et  que  la  longueur  de  nos  discus- 
sions obligent  à  rester  sept  a  huit  mois  à  Paris, 
nous  ne  répondons  pas  à  toutes  les  divagations 
par  lesquelles  on  entrave  toujours  la  discussion, 
et  qui  sont  souvent  contraires  aux  affaires  de  la 
France.  Mais  puisqu'aujourd'hui  on  a  passé  toute 
la  journée  en  dehors  du  budget,  la  Chambre  me 
permettra  de  faire  une  courte  réponse  à  quelques 
assertions  du  général  Foy. 

Je  suis  au  service  depuis  trente-sept  ans  ;  j'ai 
servi  dans  plusieurs  armées  différentes,  et  nulle 
part  et  dans  aucun  temps  je  n'ai  vu  le  sort  des 
sous-officiers  aussi  assuré  que  maintenant.  M.  le 
général  Foy  s'est  plaint  qu'il  y  avait  de  l'arbi- 
traire dans  la  manière  dont  on  cassait  les  sous- 
officiers;  permettez-moi.  Messieurs,  de  vous  expli- 
quer les  formes  voulues  par  les  ordonnances  et 
exactement  suivies. 

Le  capitaine  porte  sa  plainte  ;  le  chef  de  batail- 
lon donne  son  avis  au  bas  de  cette  plainte  et  la 
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motive  ;  le  colonel  envoie  cette  plainte  avec  son 
avis  motivé  au  général  de  brigade,  qui  l'adresse 
au  lieutenant  général  commandant  la  division, 
avec  le  relevé  des  punitions  subies  par  Tbomme, 
et  le  lieutenant  général  prononce. 

S'il  y  avait  une  plainte  à  porter,  c'est  que  ces 
formes  sont  trop  lentes  et  trop  minutieuses,  et 
peuvent  entraver  la  discipline. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  si  le  sous-ofBcier 
est  décoré,  la  plainte  est  envoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  seul  peut  prononcer  sur  son  sort. 

Le  général  Foy  s'est  plaint  de  ce  qu'un  colonel 
avait  le  droit  de  suspendre  un  sous-ofQcier.  Mes- 
sieurs, demandez-le  non  pas  aux  généraux,  non 
pas  aux  colonels,  mais  aux  sous-ofticiers  eux- 
mêmes;  ils  ont  l'esprit  trop  juste  et  trop  mili- 
taire pour  ne  pas  vous  répondre,  que  si  un  co- 
lonel n'avait  pas  le  droit  de  suspendre  à  l'instant 
un  sous-officier  qui  le  mérite,  il  n'y  aurait  plus 
de  discipline. 

M.  le  général  Foy  a  encore  dit  que  les  jeunes 
sous-officiers  étaient  choisis  de  préférence  aux 
anciens  pour  être  faits  officiers;  ce  fait  est  tota- 
lement inexact  ;  quelquefois  pour  les  gardes-dn- 
corps  nous  sommes  obligés  de  donner  des  jeunes 
gens,  ayant  cependant  toujours  le  temps  ue  ser- 
vice et  toutes  les  qualités  voulues  par  la  loi  ;  la 
raison  en  est  bien  simple  ;  de  vieux  sous-officiers 
d'infanterie  ne  pourraient  pas  soutenir  la  fatigue  du 
cheval;  mais  pour  toute  autre  place  de  sous-lieu- 
tenant»  sur  les  trois  candidats  présentés,  le  choix 
tombe  toujours  sur  le  sous-omcier  qui  a  le  plus 
de  campagnes,  de  blessures,  et  à  mérite  égal  sur  le 
plus  ancien  de  service  ;  et  cela,  Messieurs,  sans 
considération  du  lieu  de  services;  la  campagne  de 
Waterloo  compte  comme  les  campagnes  de  la 
Vendée.  iÀdhésion  générale.) 

On  a  dit  que  les  anciens  sous-officiers  et  sol- 
dats quittaient  parce  qu'ils  étaient  mécontents  : 
rassurez-vous,  Messieurs,  beaucoup  d'hommes  se 


{Voix  générales  :  Très-bien  1  très-bien  l...  —  ifur- 
mures  à  gauche.) 

Bhî  sacrebleu,  Messieurs,  allez  dans  nos  ca- 
sernes, demandez  à  nos  vieilles  moustaches  com- 
ment nous  les  traitons,  et  s'il  y  en  a  un  seul  qui 
se  plaigne...  (Vives  acclamatiom  à  droite.] 

M.  le  général  Fov  a  dit  que  les  vieux  militaires 
quittaient  parce  quon  ne  leur  donnait  pas  pour  les 
commander  des  anciens  officiers  ;  et  aujourd'hui 
il  a  expliqué  qu'il  entendait  par  anciens  officiers 
ceux  qui  avaient  servi  sous  le  dernier  gouverne- 
ment. Je  finirai  par  une  simple  remarque,  Mes- 
sieurs; c'est  que  dans  la  garde  royale  nous 
sommes  dix-huit  généraux  français,  et  que  sur  les 
dix-huit  il  n'y  en  a  que  deux  qui  n  aient  pas 
servi  Buonaparte.  (On  rit  beaucoup  à  droite.  — 
M.  de  Béthizy  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
bravos  réitérés  de  la  droite.) 

(M.  Foy  réclame  la  parole.) 

Voix  à  droite:  La  clôture,  la  clôture  I. .  Nous  ne 
sommes  t)as  ici  pour  des  débats  personnels...  Le 
budget,  le  budget!. ..  Vous  avez  été  entendu. 

M.  le  ffénéral  Foy.  il  m'est  impossible  de 
ne  pas  laire  remarquer  que  j'ai  dit  hier  très- 
précisément  ce  que  M.  de  Béthizy  vient  de  dire 
sur  la  manière  dont  on  casse  les  sous-officiers  ; 
ainsi,  au  lieu  de  me  désavouer,  il  confirme  ce  que 
i'ai  dit;  seulement  j'ai  fait  observer  qu'autrefois 
es  sous-officiers  avaient  une  garantie  de  plus, 


\ 


Îmisqu'ils  ne  pouvaient  être  cassés  que  lorsque 
'inspecteur  général  avait  confirmé  la  décision. 
Ils  étaient  ainsi  jugés  par  leurs  chefs,  par  leur 
général  et  par  inspecteur... 

Voix  à  droite  :  Gela  est  entendu. .  •  Aux  voix, 
aux  voix  ! . . . 

M.  le  général  DeiiBadilea.  Je  réponds  à 
M.  le  général  Foy  que  la  garantie  qu'il  réclame 
était  moins  forte  que  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui ;  en  effet,  les  généraux  commandant  une 
division  sont  bien  plus  à  même  d'apprécier  l'avis 
donné  par  les  chefs  de  corps  qu'ils  connaissent 
et  qu'us  ont  sous  la  main,  qu'un  inspecteur 
général  qui,  en  faisant  sa  tournée,  ne  reste  quel- 
quefois pas  plus  de  huit  jours  sur  un  même 
point...  {On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Benjamin 
Constant  pour  le  développement  de  sa  proposi- 
tion... {Des  murmures  s  élèvent  à  droite.) 

Voix  nombreuses:  A  quoi  bon  I...  Qu'il  la  re- 
tire... Il  est  clair  que  cela  n'est  pas  admissible.. . 
La  chose  est  de  droit. . . 

D'autres  :  À  demain,  il  est  six  heures. 

M.  le  Président.  Le  règlement  porte  que  le 
développement  des  propositions  aura  lieu  vingt- 
quatre  heures  après  le  dépôt  sur  le  bureau.  La 
parole  est  à  M.  Benjamin  Constant.  {Le  silence  se 
rétablit.) 

M.  Benlamin  Constant.  Vous  connaissez. 
Messieurs,  l'objet  de  ma  proposition;  elle  tend  à 
statuer  que  les  commissions  ne  pourront  refuser 
aux  membres  de  cette  Chambre,  la  conmiunica- 
tion  des  renseignements  dont  ils  pourront  avoir 
besoin.  On  éprouve  quelque  embarras  à  venir  à 
cette  tribune  développer  les  motifs  d'une  pareille 
proposition  ;  on  devrait  être  fondé  à  croire  que 
rien  n'est  moins  nécessaire  ;  mais  les  faits  par- 
lent, ils  ont  rendu  la  proposition  indispensable  ; 
vous  avez  entendu  un  de  nos  collègues  vous  dé- 
clarer que  M.  le  rapporteur  lui  avait  refusé  de 
lui  donner  des  communications.  Le  rapporteur  a 
dit  qu'il  consulterait  la  commission.  La  commis^ 
sion  ne  s'est  pas  réunie,  et  les  conmiunications 
n'ont  point  eu  lieu.  D'un  autre  côté,  M.  de  Yillèle 
ne  nous  a  pas  dissimulé  qu'il  ne  pensait  pas  que 
les  bureaux  des  ministres  dussent  être  ouverts 
aux  députés  individuellement.  Il  a  dit  que  cela 
porterait  de  la  perturbation  dans  les  bureaux  de 
l'administration.  Et  cependant,  Messieurs,  quelle 
est  l'intention  de  nos  commettants  et  de  la  Charte? 
c'est  sans  doute  que  nous  connaissions  les  ques  • 
tions  que  nous  traitons;  que  nous  ayons  les 
moyens  de  les  connaître.  Ni  nos  commettants,  ni 
la  Charte  ne  veulent  de  cette  dictature  que  l'on 
nous  a  fait  connaître  ici  pour  la  première  fois. 
Notre  devoir  est  d'avoir  des  connaissances  posi- 
tives sur  ce  que  nous  discutons  ;  et  comment  les 
avoir  si  nous  ne  recevons  aucune  communica- 
tion? Aussi,  qu'arrive-t-il  ?  nous  citons  des  faits 
et  l'on  nous  reproche  de  citer  à  faux,  parce  que 
faute  de  renseignements  positifs,  il  s'y  trouve  né- 
cessairement quelques  inexactitudes.  Voyez  dans 
quelle  position  vous  nous  mettez.  Quand  on  de- 
mande des  renseignements  au  rapporteur,  il  les 
refuse,  et  quand  on  vient  les  demander  à  la  tri- 
bune» on  ferme  la  discussion.  J'ai  honte  d'in- 
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sister  sur  ma  proposition  ;  je  dirai  seulement. 
Messieurs,  qu'en  Angleterre  les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  ainsi  :  il  y  a  fies  comités  spéciaux  où 
tous  les  membres  sont  admis.  Voilà  ce  qui  doit 
s'établir  parmi  nous  ;  mais,  loin  de  là,  nous  rétro- 
gradons :  car  ce  n'est  que  depuis  peu  que  nous 
avons  à  former  de  telles  réclamations,  et  que 
l'on  montre  aussi  peu  de  respect  pour  les  droits 
delà  Chambre.  J'ai  dans  la  main  une  lettre  écrite 
en  1816  par  M.  le  comte  Corvetto,  alors  ministre 
des  finances.  Cette  lettre  était  adressée  à  MM.  les 
questeurs.  La  voici  : 


«  Paris,  le  17  novembre  1816. 


Messieurs, 


«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon- 
neur  de  m  adresser  le  12  de  ce  mois,  pour  la  libre 
introduction  de  MM.  les  députés  dans  les  bureaux 
de  mon  ministère.  Cet  usage  existe;  il  suffit  à 
MM.  vos  collègues  d'annoncer  leur  qualité  pour 
être  introduits,  tous  les  jours  et  à  toute  heure, 
dans  les  bureaux  des  finances.  Les  mêmes  égards 
doivent  leur  être  témoignés  dans  les  administra- 
tions et  régies.  Je  me  ferai  un  devoir  de  mainte- 
nir cette  facilité  de  communication. 


«  Agréez,  etc. 


«  Signé  :  comte  Corvetto.  » 


Vous  voyez,  Messieurs,  que  M.  Corvetto  était 
loin  de  redouter  cette  perturbation  dont  a  parlé 
M.  de  Villèle.  C'est  ainsi  qu'on  se  conduisait  alors 
envers  les  membres  de  cette  Chambre.  Je  demande 
donc  qu'on  reconnaisse  ce  qui  s'est  passé  comme 
contraire  à  la  dignité  de  cette  Chambre  ;  ou,  si 
Ton  ne  veut  pas  y  consentir,  je  demande  qu'on 
ajoute  un  article  au  règlement,  pour  prévenir  les 
refus  que  votre  commission  et  la  Cour  dçs  comptes 
ont  fait  éprouver  à  vos  membres. 

J'insiste  sur  la  proposition  que  j'ai  déposée  sur 
le  bureau... 

(M.  Cornet- Dincourt  réclame  la  parole.) 

M.  de  Oastelbajac.  Nous  ne  prétendons  rien 
contester  du  droit  que  le  préopinant  a  réclamé  ; 
mais  ici  nous  devons  considérer  ce  qui  s'est  passé, 

Slutôt  comme  une  surprise  que  comme  un  fait 
ont  on  doive  conclure  que  le  droit  a  été  violé 
ou  méconnu...  (Sensation  à  gauche.) 

Je  dois  ici  justifier  et  la  commission  et  son 
rapporteur.  Quand  M.  Boj^ne  de  Paye  a  demandé 
des  renseignements...  (if.  Bogne  de  Paye  :  Sur  les 
affaires  étrangères.)  M.  le  rapporteur,  qui  dans 
mon  opinion  aurait  pu  les  lui  communiquer,  a 
répondu  qu'il  demanderait  l'autorisation  de  la 
commission  ;  mais  la  commission  ne  s  est  pas 
reunie  depuis  ce  moment,  parce  que  son  travail 
était  clos.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  circonstance 
particulière,  et  non  Tintention  de  méconnaître  un 
droit  qu'on  ne  conteste  pas. 

Encore  un  mot  :  on  a  mêlé  à  cette  discussion 
le  nom  de  M.  de  Villèle;  Texemple  est  mal  choisi. 
Vous  le  savez  tous,  Messieurs,  et  tous  les  jours 
vous  en  avez  la  preuve,  s'il  y  a  quelqu'un  qui 

fiorte  dans  vos  débats  de  la  franchise  et  de  la 
oyauté;  s'il  y  a  quelqu'un  qui  veuille  que  la  dis- 
cussion soit  libre  et  éclairée  ;  s'il  y  a  quelqu'un 
qui  veuille  obtenir  les  suffrages  de  la  persuasion 
et  de  la  conviction,  et  qui  se  rende  avec  plus 
d'empressement  à  une  vérité  qui  lui  est  démon- 
trée a  lui-même,  assurément  c'est  M.  de  Villèle... 
(Vota?  générale  :  Oui,  oui;  très-bien.) 
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Messieurs,  la  circonstance  dont  il  s'agit  a  reçu 
assez  de  publicité.  Cette  publicité  suffit,  et  il  me 
semble  tout  à  fait  inutile  de  faire  délibérer  sur  la 
proposition  qui  vous  est  faite. 

Voix  à  droite  :  Appuyé  I La  question  préa- 
lable !... 


Voix  à  gauche:  Ah!  la  question  préalable  I 

Vous  voterez  au  moins  sur  la  proposition 

Voix  à  droite  :  Que  l'auteur  de  la  proposition  la 
retire...  Ce  qui  a  été  dit  suffit 


Voix  à  gauche:  Bst-ce  là  une  autorité  !. 


Voix  à  droite  :  Le  procès-verbal  en  fera  foi 

M.  Bo^e  de  Faye.  Je  dois  rétablir  les  faits 
tels  qu'ils  se  sont  passés....  {Voix  à  droite  :  Nous 

les  savons  ! La  question  préalable  ! . . .  )  J'ai 

demandé  des  communications  à  M.  Cornel-Din- 
court;  ils  étaient  relatifs  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Cornet-Dincourt  m'a  dit  que  la 
commission  refusait  de  les  donner.  La  même 
chose  m'est  arrivée  à  la  Cour  des  comptes  ;  M.  le 
marquis  de  Marbois  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  au- 
torisé à  communiquer  des  pièces  à  un  seul  dé- 
puté sans  mission  de  la  Chambre.  Je  dois  dire  qu'il 
a  exprimé  le  regret  d'être  dans  cette  obligation, 
que,  dans  son  opinion  personnelle,  nul  rensei- 
gnement ne  devait  être  refusé.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, que  M.  le  marquis  de  Marbois,  dans  son 
administration  de  Saint-Domingue... 

Voix  h  droite  :  Il  ne  S'agit  pas  de  M.  de  Marbois 
et  de  son  administration...  La  question  préalable... 

M.  de  Cilrardln.  11  me  semble  que  vous  ne 
devez  pas  procéder  par  la  formule  de  la  question 
préalable,  (if.  Forhin  des  Issarts  :  Si  fait.)  Nous 
sommes  tous  d'accord;  ce  qui  vous  a  été  dit  paraît 
satisfaire  la  Chambre.  Les  explications  qui  ont  eu 
lieu  seront  insérées  au  procès-verbal.  Dans  ce  cas, 
on  pourrait  retirer  la  proposition  :  mais  si  vous 
la  rejetez,  on  pourra  en  conclure  que  vous  donnez 
votre  assentiment  à  ce  qui  s'est  passé... 

M.  Forbin  des  Issarts.  Pas  du  tout,  mais  la 
question  préalable. 

(M.  Cornet-Dincourt  réclame  la  parole.  —  Les 
cris  :  La  question  préalable  I  s^ élèvent  de  nouveau,) 

M.  Cornet-DIneonrf,  à  la  droite.  Messieurs, 
souffrez  une  explication  personnelle.  Si  on  m'avait 
demandé  des  renseignements  sur  tout  autre  mi- 
nistère que  celui  des  affaires  étrangères,  je  les 
aurais  donnés  ;  mais  il  est  aisé  de  concevoir  que 
le  ministre  de  ce  département  peut  donner  à  la 
commission  des  renseignements  qu'il  ne  pourra 
pas  donner  à  tons  les  membres,  pour  qu'ils  mssent 
ensuite  portés  à  la  tribune... 

Voix  h  droite  :  Gela  est  sûr. 

M.  de  Coreelle.  Il  y  a  donc  des  privilèges?... 

M.  Oornet-Dineoart.  Non,  il  y  a  la  raison, 
et  la  nature  des  choses. 

(Les  cris  :  La  question  préalable  I  s'élèvent  de  noti- 
veau.) 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

LÀ  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


FIN  DU  TOMB  XXXV< 
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Alboféra  (Maréchal  dac  d'),  pair.  Parle  sur  ooe  péti- 
UoD  (l.  XXXV,  p.  478). 


ÂMBitiJGEAC  (Comte  d*),  dépoté  de  la  Corrèxe.  Parle  sar 
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(p.  289  et  saiv.)  ;—  sor  le  projet  de  loi  concernaot  la 
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comptes  de  1820  (p.  210  et  suiv.).  ~  Fait  un  rap- 
port sur  une  élection  (p.  250).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  608  et  suiv.). 


Beauséjour,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  snr 
le  règlement  des   comptes  de  1820  (t.  XXXY,  p.  63 
et  smy.);  —  pour  la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel 
p.  480)  ;  —  sur  des  pétitions  (p.  482)  ;  —  sur  le  budget 
[es  dépenses  de  1822  (p.  557  et  suiv.),  (p.  582). 
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Becqoet,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  projet  de  loi  relatif 
au  règlement  définitif  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV, 
p.  326  et  suiv.)  ;  —  le  budget  des  dépenses  de  182^ 
ip.  613  et  suiv.),  (p.  615),  (p.  616). 

Béussen  (Marquis  de),  député  de  Tam-et-Garonne.  Est 
admis  (l.  XXXV,  p.  230). 

Bellune  (Maréchal  duc  de),  pair,  minisire  de  la  guerre. 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV, 
p.  711  et  suiv.) 

Bengy  de  Potvallée,  député  du  Cher.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (  t.  XXXV ,  p.  479  et  siiiy.). 

• 

Benoist,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  règle- 
ment du  budget  de  1820  (t.  XXXV.  p.  256  et  suiv.;, 
(p.  310  et  suiv.). 

Berbis  (Chevalier  de),  député  de  la  Cûto-d'Or.  Parle 
sur  un  fait  personnel  (t.  XXXV,  p.  157);  —  sur  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (p.  313)  ;  —  sur  une 
pétition  (p.  375)  ;  —  sui  le  budget  des  dépenses  de 
1822  (p.  612),  (p.  641),  (p.  651etsuiY.). 

Bernis  (Comte  de),  député  de  la  Lozère.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXXV,  p.  378  et  suiv.). 

Béthizt  (Comte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV  ,  p.  767  et 
suiy.). 

BiGNON  (Baron),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV  ,  p.  509  et 
suiv.). 


BoGNE  DE  Paye  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV, 
p.  85  et  suiv.),  (p.  92),  (p.  129  et  suiv.),  (p.  269) , 
(p.  335);— sur  le  bodget  des  dépenses  do  18^22 
(p.  474),  (p.  487  et  suiv.),  (p.  491).  (p.  540  et  suiv.), 
(p.  545  et  saiv.),  (p.  566),  (p.  382).  (p.  584  et  suiv.), 
(p.  615),  (p.  766),  (p.  769). 


BoissY-o'A?iGLAS  (Comte),  pair.  Parie  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  presse  (t.  XXXV,  p.  Iso), 
(p.  204),  (p.  207  et  suiv.),  (p.  227);  —  sur  le  pîujel 
de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  394);— 
sur  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour 
des  pairs  (p.  650). 

BoNALD  (De),  député  de  VAveyron.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  521  et  suiv.) , 
(p.  573  et  saiv.),  (p.  710  et  suiv.). 


BoNNAY  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  206) , 
(p.  208).— Présente  une  proposition  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  appliquée  aux  membres  de  la  pai- 
rie (p.  517);  —  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  une 
commission  spéciale,  sinon  comme  proposition  for- 
melle, du  moins  comme  point  de  départ  d'un  travail 
sur  cet  objet  (p.  518);  —  retire  sa  proposition 
(p.  590). 

Bonnet,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  251  et  suiv.);  —  sur 
une  pétition  (p.  374);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  peste  de  Barcelone  (p.  380)  ;  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  504),  (p.  631). 

BoscAL  DE  Réals,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV, 
p.  610  et  suiv.). 

BooRRiENNE  (De), député  de  l'Yonne.  Fait  unrapport  sur 
des  pétitions  (t.  XXXV,  p.  364  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  budget  des  dépeiises  de  1822  (p.  439  et  suiv.), 
(p.  566).  (p.  568),  (p.  579),  (p.  624  et  suiv.). 

BocviLLE  (De),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  250 
et  suiv.)  ;  —  sur  les  pétitions  relatives  au  budget 
(p.  480);  — sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
(p.  505  et  suiv.). 

Breton,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  264  et  suiv.),  (p.  268)  ; 
—  son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  môme  budget 
(p.  336  et  suiv.) 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  202  et  suiv.)  ;  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (p.  381 
et  suiv.). 

Brochet  de  Vérigny,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  666  et 
suiv.). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  répression  des  délits  de  la  presse  (t.  XXXV, 
p.  1),  (p.  5),  (p.  92  et  suiv.),  (p.  173  et  suiv.); 
(p.  207),  (p.  229),  (p.  258  et  suiv.);  —  sur  une  pélilioii 
p.  476)  ;  —  sur  une  proposition  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  appliquée  aux  membres  de  la  pairie 
(p.  517).  —  Fait  une  proposition  relativement  à  la 
traite  des  noirs  (p.  590):  —  la  modifie  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  la  justifie  \p.706  et  suiv.);  —  la  modifie 
do  nouveau  (p.  707);  —  consent  à  son  ajournement 
(p.  708). 

Brun  oe  Villeret  (Général  baron),  député  de  la  Lozère. 
Parle  sur  le  règlement  des  comptes  de  18i0(  t.  XXXV, 
p.  74  et  suiv.);—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
(p.  486  et  suiv.),  (p.  507),  (p.  538  et  suiv.),  (p.  728  et 
suiv.). 

Budget  de  l'exercice  1820.  Suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  do  loi  relatif  au  règlement  définitif  de  ro 
budget  :  Ganilh  (C.  D.,  26  février  1822,  t.  XXX> . 
p.  44  et  suiv.)  ;  —  Besuséjirur,  marquis  de  Foucault. 
Brun  de  Villeret,  Dudon,  Laffitte,  Casimir  Périor, 
Dudon .  Laffile ,  baron  de  la  Bouillerie ,  rappor- 
teuff  Bogue  do  Faye,  de  Villèle,  ministre  de* 
finances^  général  Foy,  de  Villèle,  de  Chauvelin. 
Hély-d'Oissel,  commissaire  du  Roi,  Bogoe  de  Faye 
(27  février,  p.  68  et  suiv.)  ;  —  Labbey  de  Pompières, 
Laine,  général  Foy,  Laine,  Bogne  de  Faye,  Hély- 
d'Oissel.  Cornet-Dincourt.  de  la  Bouillerie  (28  février, 
p.  126  et  suiv.)  :  ^  adoption  du  projet  de  loi  rrlatif  d 
rii<)tel  de  Wagram  (i6id.,  p.  131):   —  discussion  du 
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projet  de  loi  relatif  à  la  reconstr action  de  l'Opéra  et 
aax  dépenses  départementales  :  Labbev  de  Pompiëres, 
Caumartin,  de  Yilléie,  de  Berbis,  Manael,  Casimir 
Périer,  de  Castelbajac,  Benjamin-Constant  (l«r  mars, 
p.  154  et  suiv.);—  adoption  (tfttd.,  p.  159);  —  dis- 
cussion du  protêt  de  loi  relatif  an  département  de  la 
guerre:  général  Demarçay,  Corbière,  ministre  de  Vin- 
térieur,  de  Corcelle,  général  Demarçay,  de  Labour- 
donnaye,  Manuel,  de  Villéle,  général  Foy  {ibid,  et 
p.  SUIV.)  ;  — adoption  (i6td.,  p.  168) ;— Benjamin 
Constant,  de  Puymaurin,  Benjamin  Constant^  Cau- 
martin,  de  Sainl-Cricg,  générai  Foy,  de  Yilléle,  Le- 
clerc  de  Beaulieu,  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Labourdonnaye,  Laine,  de  Chauvelin,  de  Labouillerie, 
Casimir  Périer,  do  Yillèle,  de  Chauvelin  (2  mars, 
p.  186  et  suiv.)  ;  —  Bazire,  de  Foucault,  Casi- 
mir Périer,  Payy,  Manuel,  de  Villéle,  Laine,  de 
Chauvelin,  de  laBouillerie,  baron  Louis,  de  Chau- 
velin, Casimir  Périer,  de  Yillèle,  de  Labourdon- 
naye.  Pardessus  (4  mars,  p.  210  et  suiv.);  — 
Humblot-Conté,  do  Bouville,  Bonnet,  de  la  Bouillerie, 
de  Courvoisier,  de  Yillèle,  de  la  Bouillerie,  Benoist, 
Teisseire  (5  mars,  p.  250  et  suiv.)  ;  —  de  Yillèle,  de 
la  Bouillerie,  Breton,  Hély-d'Oissel,  général  Foy.  de 
Yillèle,  Breton,  de  Yillèle,  Bogne  de  Faye,  de  Villéle, 

Îénéral  Foy,  baron    Thirat  de  Saiot-Agnan,  ffénéral 
•"oy,    de    Yillèle,    Casimir  Périer,   Manuel,   Mathieu 
Dumas,  commissaire  du  Hoi  (6  mars,  p.  264  et  suiv.); 

—  Labbey  de  Pompières,  contre-amiral  Daugier, 
Guilhen^,  générai  Sébastiani,  de  Lafont.  général  Foy, 
d'Ambrugeac,  Laisné  de  Yillevesque,  de  Yillèle,  gé- 
néral Fov,  Casioiir  Périer,  de  la  Bouillerie,  Casimir 
Périer,  de  Yillèle,  de  Lametb,  de  Yillèle,  Benoist, 
Casimir  Périer,  de  Yillèle,  de  la  Bouillerie,  de  Yillèle, 
de  Foucault,  baron  Louis,  de  la  Bouillerie,  Cornet- 
Dincourt,  de  Berbis,  Labbey  de  Pompières.  de  Vil- 
léle (7  mars,  p.  297  et  suiv.)  ;  —  général  Foy,  Par- 
dessus, de  Chauvelin,  de  Yillèle,  baron  Louis,  Laisné 
de  Villevesque,  de  Yillèle,  de  Chauvelin,  Duvergier 
de  Hauranne.  baron  Louis,  de  Sainte-Aulaire,  6ec- 
C[uey,  directeur  général  des  ponts  et  chatâsées.  Ben- 
jamin Constant,  général  Foy  (8  mars,  p.  316  et  suiv.); 

—  général  Foy,  de  Yillèle,  Sébastiani,  Caumartin,  de 
Yillèle,  Sébastiani,  générai  de  Lafont,  Sébastiani,  de 
Yillèle,  de  Jouvencel,  de  Yillèle,  Bogne^de  Faye, 
Labbey  de  Pompières  (9  mars,  p.  329  et  suiv.);  ~ 
adoption  (ibid.y  p.  336).  —  Opinions,  non  prononcées, 
Breton,  Florian  de  Kergorlay,  Leclerc  de  Beaulieu 
p.  336  et  suiv.).  —  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (13  mars,  p.  434  et  suiv.);  —  rapport  par  le 
comte  MoUien  (26  mars,  p.  641  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  marquis  de  Marbois  (28  mars,  p.  708  et  suiv.); 

—  comte  Roy,  baron  Pasquier,  duc  Decazes,  marquis 
de  Marbois,  baron  Pasquier,  comte  MoUien,  baron 
Pasquier,  marquis  de  Marbois,  comte  Roy  (29  mars, 
p.  731  et  suiv.)* 

Budget  db  1822.  Rapport  par  Cornet-Dincourl  sur  les 
dépenses vC.  D.,  26  févner  1822.  t.  XXXY,  p.  20  et 
SUIV.)  ;  —  rapport  par  Ollivier  {de  la  Seine)  sur  les 
recettes  {ibid.,  p.  33);  ~  discussion  du  budget  des 
dépenses  :  Guitard,  Sirieys  de  Mayrinhac,  Labbey  de 
Pompières,  Leroux-Duchàtelel(12mars,  p.  399  et  suiv.); 

—  Humblot-Conté,  de  Saint-Géry,  Ternanx,  de  Bour- 
rienne.  Benjamin  Constant,  de  Castelbajac,  Stanislas 
de  Girardin,  Dudon,  Benjamin  Constant   (13    mars, 

E. 429  et  suiv.); —  général  Donnadieu,  Robin-Scévole, 
aisnéde  Villevesoue,  général  Foy,  Cornet-Dincourt, 
de  Chauvelin,  de  Villéle.  ministre  des  Ânances  (14 
mars,  p.  451  et  suiv.);  —  Ganilh,  de  Yillèle,  Ganilh, 
de  Villéle,  baron  Louis,  de  Yillèle,  Casimir  Périer,  de 
Yillèle,  baron  Louis,  Casimir  Périer,  de  Yillèle, 
Bogne  de  Faye,    Dudon,   Bogne  de  Faye  (15  mars, 

E.  462  et  suiv.);  —  Demarçay,  Cornet-Dincourt,  Hum- 
lot-Conté,  de  Martignac,  de  Chauvelin,  de  Yillèle, 
général  Brun  de  Yilleret,  de  Courvoisier.  Bogne  de 
aye,  Pavy,  Sébastiani,  de  Pcyronnet,  de  Chauvelin, 
Cornet-Dincourt,  Froc  de  Laboulaye,  de  Yillèle,  Casimir 
Périer,  Bogne  de  Faye,  Cornet-Dincourt,  Dupleix  de 
Mézy,  général  Tarayre,  de  Chauvcliu,  Rodet,  Cau- 
martin, de  Peyronnet,  de  Girardin,  Etienne,  de  Pey- 
ronnet,  général  Foy,  Dudon,  Royer-Collard  (16  mars, 
p.  484  et  suiy.);  —  Rodet,  de  Peyronnet,  Manuel, 
lîonnet,  de  Corbi»*T*»,  "Ttinistre  de  V intérieur,  iit*  Chau- 


velin, de  Bouville,  de  Peyronnet,  Brun  de  Yilleret, 
Leclerc  de  Beaulieu,  Sébastiani,  de  Peyronnet,  Manuel, 
Bi^on,  Laisné  de  Villevesque  (18  mars,  p.  502  et 
SUIV.);  ~  de  Montbron,  d'Estourmel,  de  Bonald,  gé- 
néral Foy,  vicomte  de  Montmorency^,  ministre  des 
affaires  étrangères^  Sébastiani,  Laine,  Leseigneur 
(19  mars,  p.  518  et  suiv.);  ~  Brun  de  Yilleret,  Cau- 
martin, Bogne  de  Faye,  vicomte  de  Montmorency, 
Bogne  de  Faye,  Cornet-Dincourt,  Bogne  de  Faye, 
Cornet-Dincourt,  Manuel  (20  mars,  p.   538  et  suiv.); 

—  Humblot-Conté,  Beauséjour,  Cornet-Dincourt, 
Méchin,  de  Girardin,  de  Lameth,  de  Puymaurin,  de 
Corbière,  de  Girardin,  de  Corbière,  Méchin,  Doria, 
Bogne  de  Faye,  de  Bourrienne.  Leroux-Duchàtelet, 
Hély-d'Oissel,  commissaire  du  Hoi,  Laisné  de  Yille- 
yesque,  Hélv-d'Oissel.  Laisné  de  Villevesque,  Cornet- 
Dincourt,  Méchin,  Cornet-Dincourt,  de  Bourrienne, 
Pavée  de  Vandœuvre  (21  mars,  p.  557  et  suiv.)  ;  — 
Morisset,  Laisné  de  Villevesque,  de  Bonald,  Perreau, 
de  Corbière,  Sébastiani.  de  Corbière,  Manuel,  de  Girar- 
din. de  Bourrienne,  Casimir  Périer,  de  Yillèle,  de 
Chauvelin,  Cornet-Dincourt,  Casimir  Périer,  de  La- 
bourdonnaye,  Basterrèche,  Corbière,  Baslerrècbe, 
Bogne  de  Faye,  Beauséjour,  Cuvier,  Benjamin  Cons- 
tant, Pardessus,  Méchin,  Bogne  de  Faye,  Benjamin 
Constant,  de  Girardin,  de  Castelbajac  (22 mars,  p.  572 
et  suiv.);  —  Creuzé,  Boscal  de  Réals,  Caumartin, 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Berbis,  de  Lametb,  Bec- 
quey,  directeur  général  des  ponts  et  ehausséeSy  J^niù' 
blot-Conté,  Sébastiani,  Laisné  de  Villevesque,  Mesta- 
dier,  Morisset,  Bogne  de  Faye,  Casimir  Périer,  Leroux- 
Duchâtelet,  de  Cayrol  (23  mars,  p.  610  et  suiy.);  — 
de  Bourrienne,  Hély-d'Oissel,  Duvergier  de  Hauranne, 
Cornet-Dincourt,  baron  Louis,  de  Yillèle.  de  Bour- 
rienne, de  Girardin,  de  Corbière,  de  Lameth,  Bonnet, 
de  Chauvelin,  de  Marcellus,  Casimir  Périer,  de  Coiv 
bière,  Leclerc  de  Beaulieu,  de  Corcelle,  Duhamel, 
Méchin,  Leclerc  de  Beaulieu,  de  Corbière,  Chabalier, 
Sirieys  de  Mayrinhac,  Robin-Scévole,  Leroux-Duchà- 
telet,  Méchin,  do  Berbis  (25  mars,  p.   622  et  suiv.); 

—  de  Corbière,  de  Berbis,  Sébastiani,  de  Kergariou, 
Méchin,  de  Pontet,  Cornet-Dincourt,  de  Kereariou,  de 
Corbière,  Sirieys  de  Mayrinhac,  Casimir  Périer,  de 
Yillèle,  de  Chauvelin,  Cornet-Dincourt,  Casimir  Pé- 
rier, de  Yillèle,  de  Labourdonnaye,  de  Corbière, 
Cornet-Dincourt,  Sébastiani,  de  Lamotb,  Sirieys  de 
Mayrinhac,  Terrier  de  Santans  (26  mars,  p.  651  et 
suiv.):  —  Benjamin  Constant,  de  Corbière,  de  Girardin, 
Brochet  de  Verigny,  Labbey  de  Pompières,  Paul  de 
Châteaudouble,  de  Yillèle,  baron  Louis,  Sirieys  de 
Mayrinhac,  Duhamel,  Méchin,  Basterrèche,  Rodet, 
Caumartin,  Rubin-Scévole,  Cuvier,  de  Lameth,  Cuvier, 
général  Foy,  Cuvier,  général  Gérard,  ^ébastiani,  de 
Labourdonnaye,  général  Donnadieu,  général  Gérard 
(27  mars,  p.  663  et  suiv.);  ~  de  Bonald,  duc  de  Bel- 
lune,  ministre  de   la  guerre,   Sébastiani,  de    Caux, 

général  de  Lafont,  i^énéral  Foy,  de  Peyronnet,  Labbey 
e  Pompières,  Thirat  de  Saint-Agnan,  commissaire 
du  /}oi,  LaJi)bey  de  Pompières,  Tbiratde  Saint-Agnan, 
Temaux,  de  taux,  Labbey  de  Pompières,  général 
Foy,  Thirat  de  Saint-Agnan,  de  Lametb,  de  Caux, 
Brun  de  Yilleret,  général  Gérard,  de  Castelbajac, 
Laisné  de  Villevesque  (28  mars,  p.  710  et  suiv.)  ;  — 
Benjamin  Constant,  de  Cayrol,  général  Sémélé,  do 
Perceval,  de  Corcelle,  de  Caux,  Manuel,  général  Don- 
nadieu, général  Foy,  de  Peyronnet,  de  Chauvelin, 
de  Peyronnet,  Labbey  de  Pompières,  de  Caux,  Laisné 
de  Villevesque,  Cornet-Dincoorl,  général  Foy,  Cornet- 
Dincourt,  Thirat  de  Saint-Agnan,  Bogne  de  Faye, 
d'Ambrugeac,  général  Foy,  général  Donnadieu,  Général 
Foy,  comte  de  Béthizy,  général  Foy,  çénéral  Donna- 
dieu,  Benjamin  Constant,  de  Castelbajac,  Bogne  de 
Faye,  de  Girardin,  Cornet-Dincourt  (29  mars,  p.  748 
et  suiy.). 


Caisses   n'AMORTissEiiraT   et  des  dépots  et  consigna- 
tions.   Rapport  par  le  comte  Mollien  (C.  P.,  27  février 
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1822,  l.  XXXV,   p.  54),    (C.  D.,  27  février,  p.  56  et 
Miiv.). 

Castelbajac  (Vicomte  de),  député  de  la  Haate^aronne. 
S'oppose  à  rimpression  d'un  discours  du  chevalier  de 
Berbis  (t.  XXaV,  p.  458).  —  Fait  un  rapport  sur  des 

Sétitions  (p.  262  et  suiv.). — Parle  contre  l'impression 
'un  discours  de  Benjamin  Constant  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822,  (p.  448  et  suiv.);  —  sur  ce  budget 
(p.  586),  (p-  730),  (p.  769). 

Castellane  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV;  p.  178  et 
suiv.),  (p.  288);  —  sur  la  police  des  journaux  (p.  355 
et  suiv.). 

Catellan  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  projets  de  loi 
relatifs  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  227), 
(p. 228),  (p.  279  et  suiv.);  — à  la  police  des  journaux 
(p.  386  et  suiv.). 

Caumartin.  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  règle- 
ment descomptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  155  et  suiv.), 
(p.  188),  (p.  217  et  suiv.),  (p.  331);  —  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (p.  493  et  suiv.),  (p.  539  et  suiv.), 
(p.  611  et  suiv.),  (p,  673  et  suiv.). 

Caux  (Vicomte  de},  commissaire  du  Boi.  Défend  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  715), 
(p.  724  et  suiv.),  (p.  728),  (p.  755). 

Cayrol  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (U  XXXV,  p.  316  et  suiv.;, 
(p.  749  et  suiv.). 

Chabalier,  député  de  la  Haute-Loire.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  636  et  suiv.). 

Chabrol  de  Croczol  (Comte  de) ,  député  du  Puy-de- 
Dôme.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XxXV,  p.  484). 

Chateaudouble  (Paul  de),  député  du  Var.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXX\,  p.  482)  ;  »  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  667). 

CHAOVELm  (De),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le 
règlement  des  comptes  do  1820  (t.  XXXV,  p.  90  et 
SUIV.)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  126)  ;  —  sur  le  règle- 
ment des  comptes  de  1820  (p.  194  et  suiv.),  (p.  201), 
(p.  220),  (p.  222  et  suiv.).  (p.  318  et  suiv.),  (P.  322); 
—  sur  des  pétitions  (p.  365),  (p.  375);  —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1822  (p.  459),  (p.  4S5  et  suiv  ), 
<p.488  et  suiv.),  (p.  492  et  suiv.),  (p.  505).— ^ Demande 
le  renvoi  dans  les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  (p.  552  et  suiv.).  — -  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (p.  579  et  suiv.),  (p.  631 
et  suiv.),  (p.  657),  (p.  760  et  suiv.). 

Chevalier-Lemore,  député  de  la  Haute-Loire.  Fait  un 
rapport  sur  une  élection  (t.  XXXV,  p.  250). 

Cbiflet.  député  du  Doubs.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXV.  p.  263)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (p.  605  et  suiv.). 

CLERMONT-TorTNERRE  (Marquis  de),  pair,  ministre  de  la 
marine.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse   (t.  XXXV,  p.  58  et    suiv.).   —  S'oppose  à.  la 

Srise   en   considération  de  ta  proposition  du  duc  de 
roglie    relative   à  la   traite  des    noirs    (p.  704    et 
suiv.). 

CoiGNT  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits   de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  54  et  suiv.), 

(p.  288),  (p.  290). 


Constant  (Benjamin),  député  de  la  Sartbe.  Demande 
l'impression  d'un  discours  du  chevalier  de  Berbis 
(t,  XXXV, p.  158  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  {p.  186  et  suiv.).  —  Proteste 
contre  l'accusation  portée  contre  lui  de  n'être  pas 
Français  (p.  187  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  (p.  327  et  suiv.)  ;  —  sur  une  péti- 
tion (p.  367  et  suiv.);  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1822  (p.  443  et  suiv.);  —  sur  la  proposition  de 
Labonrdonnaye  relative  au  mode  de  discussion  des 
projets  de  loi  concernant  les  délits  de  la  presse, 
amendés  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  553),  (p.  554  et 
suiv.)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  582 
et  suiv.),  (p.  585),  (p.  683  et  suiv.),  (p.  748  et  suiv.) 
(p.  768  et  suiv.). 

CoisTRAiirrE  PAR  CORPS.  Proposition  du  marquis  de 
Bonnay  tendant  à  déterminer  le  mode  d'exercice  et 
les  effets  de  cette  contrainte  contre  les  membres  de  la 
pairie  (C.  P.  19  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  517)  ;  — 
discussion  préliminaire  :  comte  Mole,  duc  de  Broglie. 
marquis  de  Lally-Tolendal,  comte  de  Poniécoulant, 
marquis  de  Bonnay  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Cham- 
bre décide  que  l'auteur  de  la  proposition  sera  admis 
à  en  développer  les  motifs  {ibid.,  p.  518);  —  retrait 
de  cette  proposition  (p.  590). 

CoRBifeRE  (De),  député  d'Ille-et^Vilaine,  ministre  de  f  in- 
térieur. Donne  des  explications  sur  l'arrestation  du 
général  Demarçay  et  de  son  collègue  de  Corcelle 
(t.  XXXV,  p.  161  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de 
loi  sur  les  délits  de  la  presse  (p.  173),  (p.  184),  —  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (p.  504  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  un  supplément  de 
crédit  pour  le  service  sanitaire  (p.  556  et  suiv.).  — 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  562  et 
suiv.),  (p.  564  et  suiv.),  (p.  574),  (p.  575).  (p.  581 
et  suiv.),  (p.  630  et  suiv.),  (p.  632),  (p.  635  et  suiv.), 
(p.  650  et  suiv.J,  (p.  656),  (p.  659  et  suiv.),  (p.  665). 
—  Présente  trois  projets  de  loi  :  sur  l'acbèvement 
du  pont  de  Rouen,  sur  la  concession  des  eaux  sura- 
bondantes du  canal  de  Saint-Mauf  et  sur  des  récom- 
penses à  donner  aux  médecins  et  sours  qui  se 
sont  distingués  à  Barcelone  pendant  la  peste  (p.  685 
et  suiv.). 

Corcelle  (De),  député  du  Rhdne.  Donne  des  détails  sur 
son  arrestation  (t.  XXXV,  p.  161),  (p.  162).  —  Est 
rappelé  à  l'ordre  (p.  562).  —  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  633  et  suiv.),  (p.  753  et  suiv.). 

Cornet  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
it.  XXXV,  p.  475  et  suiv.). 

CoRKET-DiNcocRT.  député  de  la  Somme.  Fait  un  rapport 
sur  la  partie  du  budget  de  1822  relative  aux  dépenses 
(t.  XXaV,  p.  20  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  (p.  130),  (p.  313). —  Défend  son 
rapport  (p.  458  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  480),  CP.  481),  (p.  483).  —  Défend  son  rapport  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1822(p.  485),  (p.  489),  (p.  491), 
(p.  545),  (p.  54b),  (p.  559),  (p.  567  et  suiv.),  (p.  568), 
(p.  580),  (p.  627).  (p.  655),  (p.  658),  (p.  660),  ^p.  661), 
(p.  764),  (p.  765),  (p.  769). 

CoRiYUnET  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXv^  p.  172  et  suiv.). 
(p.  183),  (p.  234  et  suiv.),  (p.  278  et  suiv.)  ;  —sur  le  pro- 
jet de  résolution  concernant  la  compétence  et  le  mode 
de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (p.  591  et  suiv.}. 


CocR  DES  PAIRS.  Discussiou  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  à  la  compétence  et  au  mode  de  procéder  de  cette 
Cour  :  comte  Cornudet,  comte  Desèzp,  comte  Fabre 
{de  V Aude) f  duc  Decazes,  marquis  de  Bougé,  comte  Mnlé, 
comte  Ferrand,  rapporteur  (23  mars  1822,  t.  XXXV, 
p.  591  et  suiv.);  —  discussion  :  comte  Ferrand, 
comte  Fabre  {de  l'Aude),  comte  Desèze,  comte  Mole, 
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dac  Decazes,  comte  de  Pootécoulant,  duc  Decazes, 
comte  Boissy-d'Anglas  (^  mars,  p.  648  et  suiv.)  ;  — 
ajoarnemeot  (t6id.,  p.  650). 

CouRToisiER  (De),  dépoté  du  Doab9.  Parle  sar  le  règle- 
ment des  comptes  de  1820  (t.  XXXY,  p.  253  et  saiv.); 
—  sur  une  pétition  (p.  376  et  suiv.);  —  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  ({w  487).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la 
presse  (p.  619  et  suiv,). 

Greuzé.  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXV,  p.  378);  —  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1822  (p.  610). 

CuTiER  (Baron),  commissaire  du  Jhi,  Défend  le  projet  de 
loi  sur  les  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  141  et  suiv.), 
(p.  204),  (p.  205  et  suiv.),  (p.  290);  —  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  582)»  (p.  676  et  soiv.),  (p.  680)» 
(p.  681). 


Dalberg  (Duc  de^,  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse 
(t.  XXXV,  p.  290  et  suiv.). 

Damas  (Dnc  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
projet  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV, 
p.  292  et  SUIT  ). 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  133  et  suiv.), 
(p.  208)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  police 
des  journaux  (p.  399);  —  sur  des  pétitions  (p.  476). 

Daugier  (Contre-amiral»  comte),  député  de  Vaucluse. 
Parle  sur  le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  X^V, 
p.  299  et  suiv.). 

DECAns  (Due  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tit  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  208),  (p.  228); 
—  sur  le  mode  de  procéder  à  l'égard  de  la  proposition 
du  duc  de  Broglie  relative  à  la  traite  des  noirs 
'  (p.  590)  ;  —  sur  le  projet  de  résolution  reblif  à  la 
compétence  et  au  mode  de  procéder  de  la  Cour  des 
pairs  (p.  603),  (p.  649).  (p.  650)  ;  —  sur  la  proposi- 
tion du  duc  de  Broglie  relative  à  la  traite  des  noirs 

p.  707)  ;  —  sur  le  règlement  des  comptes  de  icâo 

p.  639  et  suiv.). 


I; 


Demarçat  (Général),  député  de  la  Vienne.  Donne  des 
L%détails  sur  son  arresuiion  (t.  XXXV,  p.  159  et  suiv.), 
(p.  162  et  suiy.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépen- 
ses de  1822  vp.  484). 

Deschamp  pe  Varehiieb,  député  de  TAllier.  Est  admis 
(t.  XXXV,  p.  230). 

Desèze  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  projets  de  loi  rela- 
tifs aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  104  et  suiv.); 
—  à  la  police  des  jouroau\  (p.  387  et  suiv.).  (p.  896 
et  suiy.)  ;  —  sur  le  projet  de  résolution  concernant  la 
compétence  et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour  des 
pairs  (p.  593  et  suiv.),  (p.  648). 

Dessolue  (Marquis),  pair.  Parle  sur  leprojet  de  loi 
relatif  nx  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  145  et 
suiv.). 


DiGEOif  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  XXXV,  p.  476).  —  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (p.  478  et  suiy.). 

DoNNADiEU  (Général,  vicomte),  député  des  Boncbes-du- 
Hbône.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
(t.  XXXV,  p.  451  et  suiv.).  (p.  684),  (p.  757  et 
suiv.),  (p.  768). 

DoRU  (Marquis),  député  de  Saâne-et-Loire.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  565  et 
suiv.). 

Dddotv  (Baron),  député  de  TAin.  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  76  et  suiv.), 
(p.  79  et  suiv.)  ;  —  sur  l'arrestation  du  général  De- 
marçay  et  de  son  collègue  de  Corcelle  (p.  185)  ;  — 
contre  l'impression  d'un  discours  de  Benjamin  Con- 
stant sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  449  et 
suiv.)  ;  —  sur  ce  budget  (p.  474),  (p.  499). 

Duhamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  635), 
(p.  668). 

DuPLEU  DE  Mézt,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  491). 

Dupont  (Général,  comte),  député  de  la  Charente.  Parle 
sur  une  pétiUon  (t.  XXXV,  p.  623). 

Duras  (Duc  de),  pair.  Parle  aur  une  pétition  (t.  XXXV, 

p.  479). 

DuvERGiER  DE  Hacraxne,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  règlement  des  comptes  do  1820  (t.  XXXV, 
p.  191  et  suiv.),  (p.  322  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pétition 
(p.  483)  ;  — >  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
(p.  612),  (p.  626  et  suiv.). 


S 


EcKMUiL  (Maréchal  prince  d'),  pair.  Parie  sur  le  règle 
ment   des   comptes  de   1820   (t.   XXXV,  p.   113  et 
suiv.). 

EuEcnoifS.  Suite  de  la  férification  des  pouvoirs. 

Allier.  Deuxième  rapport  de  Piet  sur  l'élection  de 
Deschamp  de  Varennes  (5  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  249 
et  suiv.);  ^  validation  et  admission  (ibid,,  p.  250). 

Seine.  Rapport  par  le  même  sur  l'élecdon  de  (révau- 
dan  (5  mars,  p.  250);  —  validation  et  admission 
(t6id.). 

Tarriret-Garonne.  Ru!)port  par  Ghevalier-Lemore  sur 
réiection  du  mar(][uis  de  Bélissen  (5  mars,  p.  250)  ;  — 
validation  etadnussion  {ibid.), 

Moselle.  Rapport  par  Bazire  sur  l'élection  du  Kénéral 
Sémélé  (5  mars,  p.  250)  ;  —  validation  et  admission 
(ibid.). 

loire.  Rapport  par  Ollivier  sur  Télection  de  Méandre 
(9  mars,  p.  336)  ;  —  admission  (t6td.). 

EBrouMBL  (Gomta  d*),  député  dv  Nord.  Pirie  tor  le 
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budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  519  et 

suiy.). 

Etienne,  député  de  la  Mense.  Son  rapport  snr  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  des  pensions  à  des  méde- 
cins et  à  des  sœurs,  en  récompense  d'actes  de  dé- 
vonement  accomplis  à  Barcelone  pendant  la  peste 
(t.  XXXV,  p.  314  et  suiv.).  —  Parle  snr  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (p.  495  et  soiv.). 


Fabre  {de  VAude)  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
résolution  relatif  à  la  compétence  et  an  mode  de  pro- 
céder de  la  Cour  des  pairs  (t.  XXXV,  p.  599  et  suit.)» 
(p.  648). 

Ferrand  (Comte),  pair.  Défend  son  rapport  snr  le  pro- 
jet de  résolution  relatif  à  la  compétence  et  au  mode 
de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (t.  XXXV,  p.  603  et 
suiy.),  (p.  648). 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p. 


4   et 


suiv.). 


Florian  de  Kergorlat.  Voir  Kergorlay  (Florian  de), 

FoRBiN  DES  IssARTS»  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t  XXXV,  p.  500  et 
suiv.). 

Foucault  (Marouis  de),  député  de  la  Loire-Inférieure. 
Parle  sur  le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV, 
p.  70  et  suiy.)»  (p.  211  et  suiy.),  (p.  312  et  soiv.). 

FoT  (Général),  député  de  PAisne.  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  88  et  suiy.);  — 
sur  une  pétition  (p.  125  et  suiv.)  ;  —  sur  le  règle- 
ment des  comptes  de  1820  (p.  127  et  suiy.),  (p.  167 
et  suiv.),  (p.  189),  (p.  266  et  suiv.),  (p.  269  et  suiv.), 
(p.  273  et  suiv.),  (p.  305  et  suiv. ,  (p.  308  et  suiv.), 
(p.  316  et  suiv.),  (p.  328  et  suiy.),  {p.  329  et  soiv.)  ; 
—  contre  la  clôture  de  la  discussion  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  458)  ;  —  sur  ce  budget  (p.  498 
et  soiv.),  (p.  522  et  suiy.),  [p,  680  et  suiy.),  (p.  717 
et  suiv.),  (p.  727),  (p.  758  et  suiy.),  (p.  765),  (p.  766), 
(p.  767). 

Froc  de  Laboulate,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  489.) 


Galmichk,  député  de  la  Haute-SaToie.  Est  admis 
(t.  XXXV,  p.  44). 

Ganilh,  député  du  Cantal.  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  44  et  suiv.)  ;  —  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  462  et  siuy.), 
(p.  467  et  suiy.). 

GiRARD  (Générfd),  député  de  la  Seine.   Parle  sur  le 


budget  des  dépenses  de  1822  ^t.  XXXV,  p.  682  et 
suiv.),  (p.  684  et  suiv.),  (pr730). 

GévAUDAN,  député  de  la  Seine.  Est  admis  (t.  XXXV, 
p.  250). 

GiRARDiN  (Comte  Stanislas  de);  député  de  la  Seine-In- 
férieure. Parle  sur  des  pétitions  (t.  XXXV,  p.  123  et 
suiv.),  (p.  365  et  suiy.);  —  pour  l'impression  d*un 
discours  de  Benjamin  Constant  sur  le  budget  des  dépen- 
ses de  1822  (p.  449).  —  Parle  sur  ce  budget  (p.  494 
et  suiy.);  —  sur  le  mode  de  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse,  amendé  par  la 
Chambre  des  pairs  (p.  553  et  suiv.);  —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1822  (p.  560  et  suiy.),  (p.  563  et 
suiy.),  (p.  578  et  suiv.),  (p.  585  et  suiy.),  (p.  629 
et  SUIV.),  (p.  666). 

Guilhem,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  300  et  suiv.). 

GuiTARD,  député  du  Cantal.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  399  et  suiy.). 


Haussonville  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (t.  XXXV,  p.  477). 


Hélt-d'Oissel  (Baron),  eommistaire  du  Roi.  Défend  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  91), 
(p.  130),  (p.  265  et  suiv.);  —  le  budget  des  dépenses 
de  1822  (p.  566  et  suiy.),  (p.  567),  (p.  626). 


Herbouville  (Marquis  d'),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  63  et 
suiv.). 

HAricart  de  Thurt  (Vicomte),  député  de  l'Oise.  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  de 
Saint-Maur  (t.  XXXV,  p.  246  et  suiv.). 

UuMBLOT-CoNTÉ,  député  de  Saône^et-Loira.  Parle  sur 
le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  250)  ; 
—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  429  et 
suiv.),  (p.  485),  (p.  501).  (p.  557),  (p.  614). 


Jacquinot-Pahpelune,  député  de  TVonne,  commissaire 
du  Roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse  (t.  XXXV,  p.  209),  (p.  228  et  suiv.).  (p.  282 
et  suiy.). 

Journaux  et  écrits  périodiques  (Police  des).  Rapport 
par  le  duc  de  Lévis  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C. 
P.  2  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  168  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  baron  Pasquier,  comte  de  Castellane,  comte 
Siméon,  de  Villèle,  minittre  dei  financée,  comte  de 
Montalivet  (11  mars,  p.  347  et  suiy.);  —  duc  de  Bris- 
sac,  duc  de  Lévis,  marquis  de  Catellan,  comte  Desèze, 
baron  Pasquier,  comte  de  Bastard,  vicomte  de  Mont- 
morency, mitUitre  det  affaira   étrangèrêêt   baron 
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Pasquier»  comle  lioissy-d'Anglas,  comte  de  Polignac> 
comte    de  Ségnr»  baron  de  Baranie,  de  Peyronnet, 

garde  des  sceaux^  dac  de  Richelieu,  comte  Desèze, 
aron  de  Barante,  de  Villèle,  baron  Pasqnier,  de 
Villèle,  comte  Dani  (12  mars,  p.  381  et  saiv.)*  ^■dm'* 
quis  de  Lally-Tolendal,  marquis  de  Talam,  marquis 
de  Lally-Tolendal  (13  mars,  p.  428  cl  suiv.);  — 
adoption  [ihid.^  p.  429). 

JouTENCEL  (De),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXXV.  p.  121)  ;  —  sur  les  comptes  de 
1820  (p.  334  et  sniY.)* 


Kebgariou  (Comte  de),  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parle 
sur  le  buaget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  652 
et  suiv.),  (p.  655). 

Kergorlay  ^Comte  Florian  de),  député  de  TOise.  Ses 
opinions,  non  prononcées,  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  342  et  suiv.);  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  617 
et  suiv.). 


Labbey  de  Poiipièrbs,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  126  et 
SUIV.),  Ip.  154  et  suiv.),  (p.  297  et  suiv.),  (p.  313  et 
suiv.),  (p.  335  et  suiv.)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1822  (p.  409  et  suiv.);  —sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  de  la  presse  (p.  604  et  suiv.);  —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1822  (p.  667),  (p.  719),  (p.  720), 
(p.  725  et  suiv,). 

La  Booillerie  (Baron  de),  député  de  la  Sarthe.  Défend 
son  rapport  sur  le  règlement   des   comptes    de  1820 


(t.  XXX!V,  p.  81  et  SUIT.),  (p.  131),  (p.  196  et  suiv.), 
(p.  221),  (p.  252  et  suiv.),  (p.  255  et  suiv.),  (p.  264), 
(p.  309).  (p.  312),  (p.  313). 


LABOURDOififATE  (Comto  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  Tarrestation  du  général  Demarçay  et  de  son 
collègue  de  Corcelle  (t.  XXXV,  p.  163)  ;  —  sur  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (p.  192  et  suiv.), 
(p.  224  et  suiv.).  —  Demande,  an  sujet  de  la  présen- 
tation à  nouyeau  du  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse,  que  la  discussion  ne  porte  que  sur  Tarticle 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  550).  —  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  581),  (p.  659;, 
(p.  683  et  suiY.). 

Lagopède  (Comte  de),  pair.  Fait  l'éloge  du  comte  de 
Valence,  décédé  (t.  XXXV,  p.  586  et  suiv.). 

Laffitte,  député  de  la  Seine.  Pftrle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  79),  (p.  80). 

LAForrr  (Général,  baron  de),  député  de  Lot-et-Garonne. 
Parle  sur.  le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV, 

S.  305),  (p.    332  et  suiv.);    —  sur    le    budget  des 
épensesde  18^2  (p.  715  et  suiv.). 

Laitié,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  règlement  des 


comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  127).  (p.  129),  (p.  193 
et  suiv.),  (p.  219  et  suiv.)  ;  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  531  et  suiv.). 

LAis!fÉ  DE  ViLLiYESQUE,  déouté  du  Loifet.  Parle  sur  le 
rè^ement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  307), 
(p.  321  et  suiv.);  <-  contre  la  clôture  de  la  discussion 
générale  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  f  p.  458)  ; 
—  sur  des  pétitions  (p.  480  et  suiv.),  (p.  481),  (p.  483 
et  suiv.),  (p.  501);  —sur  le  budget  des  dépenses  de 
1822  (p.  514  et  suiv.),  (p.  567),  (p.  573),  (p.  614), 
(p.  731),  (p.  764). 

Lally-Tolendal  (Maronis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  delà  presse  (t.  XXXV,  p.  5  et 
suiv.),  (p.  112  et  suiv.),  (p.  202),  (p.  204),  (p.  207). 
(p.  208),  (p.  288  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  police  des  journaux  (p.  428  et  suiv.), 
(p.  429);  —  sur  la  contrainte  par  corps  appliquée  aux 
membres  de  la  pairie  (p.  517). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  Seine- Inférieure. 
Parle  sur  le  règlement  des  comi)tes  de  1820  (t.  XXXV, 
p.  310).  —  Demande  l'impression  d'un  discours  de 
Stanislas  de  Girardin  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1822  (p.  561  et  suiv.);  —  parle  sur  ce  budget  (p.  612 
et  suiv.),  (p.  631),  (p.  661),  (p.  679  et  suivj,  (p.  728). 

LA?fj DINAIS  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV.  p.  174),  (p.  206). 
(p.  207),  (p.  208),  (p.  209),  (p.  228).  (p.  261);  —  sur 
la  proposition  du  duc  de  Broglie  relative  à  la  traite  des 
noirs  (p.  705  et  suiY.),  (p.  708). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XxXV, 
p.  233  et  ^suiv.). 

Lazarets.  Voir  Service  sanitaire. 

Leclerc  de  Bbauubu,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur 
le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV.  p.  189 
et  suv.);  — son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  même 
sujet  (p.  345  et  suiy.).  —  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  507),  (p.  632  et  suiv.),  (p.  635). 

Lerocx-Ducbatelet,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  413 
et  suiv.).  (p.  566),  (p.  616),  (p.  640). 

Leseigttedk,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  536  et 
suiv.). 

Lins  (Duc  de),  pair*  Fait  un  rapport  sur  je  projet  de 
loi  relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXV,  p.  168 
et  suiv.)  —  Parle  sur  le  projet  ae  loi  concernant 
les  délits  de  la  presse  (p.  227)  ;  —  le  défend  (p.  383 
et  suiv.). 

Loms  (Baron),  député  de  la  Meurtbe.  Parle  sur  le  rè- 
glement des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  221  M 
suiv.),  (p.  313),  (p.  320),  (p.  323);  —  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (p.  469  et  suiy.),  (p.  472), 
(p.  627  et  suiv.). 


MANinL,  député  de  la  Vendée.  Demande  l'impression 
d'un  discours    du    chevalier    de  Berbis  (t.  XXXV, 
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Montmorency  (Vicomte  de),  ministre  des  affaires  étran- 

Serve,  pair.  Défend  ]e  projet  df  loi  relatif  aux  déliu 
e  la  presse  (t.  XXXV,  p.  i^.'^t  suiv.) ,  (p.  Î61);  —  le 
projet  de  loi  concernant  la  police  des  ioarnaox  (  p.  39<i 
^t  suiv.);  —  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  596  et 
Niy.),  (p.  544  et  suiv.).  —  Appuie  la  demande  d'a- 
journement de  la  proposition  du  duc  de  Brogtie  sur  la 
traite  des  noirs  (p.  707). 

MoRissET  (Baron),  député  des  Deux -Sèvres.  Parle  sur  le 
badget  des  dépenses  de  18Î2  (t.  XXXV,  p.  501  ), 
(p.  573),  (p.  614  et  soiv.). 


glement  des  comptes  de  1820  (p.  «14  et  suiv.),  (p.  275 
et  suiv.);  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
(p.  503  et  suiv.),  (p.  509),  (p.  546  et  suiv.)  ;  —  ?ur  la 
proposition  de  Labourdonnaye  relative  a  la  discus- 
sion da  projet  de  loi  concernant  la  liberté  de  la 
presse,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  550  et 


de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (p.  606  et  suiv.); 
—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  755  et 
suiv.). 

Marbois  {Marouis  de),  pair.  Parle  «ar  la  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  b.  208)  ;  — 
sur  des  pétitions  (p,  476),  (p.  477),  (p.  478);  —.sur 
le  règlement  des  comptes  de  1820  (p.  708  et  suiv.). 
(p.  740  et  suiv.). 

« 

Marcsllus  (Comte  de),  député  de  U  Gironde.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  médecins  et  sœurs 
envoyés  à  Barcelone  (t.  XXXV,  b.  379  et  suiv,)  ;  — 
sur  le  budget  des  dépenies  de  1822  (p.  632). 

Màrtigkac  (De),  dépnté  de  Lo^et-Ga^o^^ne.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV.  p.  485).  •- 
Appuie  la  proposition  de  Labourdonnaye  relative  à  la 
îimitation  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  délits  de  la  ptesse.  amendé  par  U  Cham- 
bre des  pairs  (t.  XXXV,  p.  551  et  suiv.). 

Hathieu-Dumas,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  règle- 
ment des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  276). 

Méandre,  député  de  la  Loire.  Est  admis  (t.  XXXV , 
p.  336). 


MÉCHiif  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget 
des   dépenses  de  1822  (t.   XXXV,  p.  559  et  suiv.' 
fp.  565),  (p.  568),  (p.  584),  (p.  635),  (p.  640  etsuiv. 


Mistàdur,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  614). 

HoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  sur  la  presse  (t.  XXXV,  p.  56  et  suiv.), 
(p.  202),  (p.  207),  (p.  208)  ;  —  sur  une  proposition 
relative  à  la  contrainte  par  corps  appliquée  aux  mem- 
bres de  la  pairie  (p.  517);  »  sur  la  forme  de  la 
proposition  ou  duc  de  Broglie  concernant  la  traite 
des  noirs  (p.  590);  —  sur  le  projet  de  résolution  re- 
latif à  la  compétence  et  au  mode  de  procéder  de  la 
Cour  des  pairs  (p.  603),  (p.  648  et  suiv.)  ;  —  sur  la 
proposition  du  due  de  Broglie  relative  &  la  traite  des 
noirs  (p.  705). 


MoLUKif  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  lei  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  (t.  XXXV, 
}.  54>,  (p.  56  et  suiv,)  ;  —  «ur  le  règlement  déanitif 
in  budget  de  1820  (p,  Ui  et  soiv.),  (p.  740). 


l 


M05TALEHBERT  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  XXXV,  p.  476). 

MoifTAUVFT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  209)  ;  —  sur  la 
police  des  journaux  (p.  369  et  suiv.) 

Moirmoii  (Comte  de),  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle 
mt  le  budget  des  dépenses  de  1822  (  t.  XXXV.  p .  518 
«I  Miv.). 


N 


Narbonne-Pelet  (Duc  de),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  relatif  aux  délits  de  la  preast 
(t.  XXXV,  p.  204  et  suiv.),  (p.  296  et  suiv.). 


O 


Obéissance  pASsrvE.  Voir  la  discussion  du  budget  des 
dépenses  de  1822  (C.  D.  29  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  756 
et  suiv.). 

Ollivier.  député  de  la  Drdme.'  Parie  sur  une  pétitioo 
(  t.  XXXV,  p.  500). 

Ollivier,  dépnté  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sur  k 
budget  des  recettes  de  1822  (t.  XXXV,  p.  33  et  aoiv.^ 

Ortf RA  (Construction  de  la  nouvelle  salle  de  I*  ).  Voir 
discussion  du  règlement  des  comptes  de  1820  (C.  D. 
l*»  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  154). 

Ortilliers  (  Comte  d'  ),  pair.  Parle  sur  le  projet  do  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV.  p.  151  et 
suiv.).  -^  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  477  et 
suiv.). 

Otard.  député  de  la  Charente.  Parle  sur  une  pétitioo 
(t,  XXXV,  p.  378). 


Pardessus,  député  des  Bouches-du-Rhdne.  Parle  sur  \* 
règlement  des  comotes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  225  rt 
suiv.j,  (p.  $17  et  smv.);  —  sur  une  pétition  (p.  S72  et 
suiv.);  ->  sur  un  rapport  de  pétitions  (p.  480);  —  mu 
le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  501),  (p.  584). 

Pasuoier  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rrltof 
aux  déliu  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  183).  (p.  204); 
-^  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse 
(p.  347  et  sniv.U  (p.  393),  (p.  394).  (p.  398)  ;  —  sut  Wf 
pétition  (p.  478);  —  sur  la  tonne  de  la  proposition  éi 
duc  de  Broglie  concernant  la  traite  des  uotrs  (p.  SMI, 
—  sur  le  règlement  des  comptes  de  1820  (p.  798  et 
suiv.),  (p.  740). 
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PAfifci  Di  VAKDŒmrEi  (BaTOû),  député  de  l'Aube.  P^le 
sur  une  péUUoo  (t.  XXXV,  p.  371);  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  18tt  (p.  5d9  et  suit.). 

Patt,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t,  XXXV.  p.  213  et  suiy.);  —  »tir 
une  pétition  (p.  376);  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1S22  (p.  4â). 

PuGEVAL  (De),  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  751  et  suiy.). 

X  PÉRiin  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Demande  l'im- 
pression du  discours  de  Laffitie  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  79);  —  parle  sur  uu 
fait  personnel  (p.  81)  ;  —  demande  l'impression  d'un 
discours  du  chevalier  de  Berbis  (p.  158).  —  Parle  sur 
le  règlement  des  comptes  de  1820  (p.  198  et  suiy.), 
(p.  213),  (p.  223),  (p.  275),  (p.  309),  (p.  310),  (p.311);- 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p  471),  (p.  472  et 
suiy.),  (p.  579),  (p.  580  et  soiv.),  (p.  615  et  suiy.), 
(p.  6^),  (p.  656),  (p.  658). 

PnuiBau ,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  574). 

Piste  di  Baicblonb.  Rapport  par  Etienne  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  des  pensions  à  des  médecins 
et  à  des  sœurs  en  récompense  de  leur  dévouement 
(C.  D.  8  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  314  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  de  Marcellns,  de  Pnymaurin,  Bonnet 
(11  mars,  p.  379  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,.  p.  380). 
^  Présentation  à  la  Chambre  dee  pairs  (28  mars, 
p.685etsuiv.). 

P^iTioifi  ADEESSte  A  u  Chameee  DES  PAIES.'  Rapports 
par  le  comte  Cornet  (16  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  475 
et  suiy.)  ;  ^  par  le  comte  d'Argont  {ibid,^  p.  476  et 
suiv.)  ;  —par  Je  comte  d'Haussonyille  (t6td.,  p.  477)  ; 

—  par  le  comte  d'Oryilliers  (ibid.  et  p.  suiv.f. 

PtnTlOIfi  ADEESStfBS  A  LA   ChAKEEE  EES  DÉPUTiS.  Rap- 

poru  par  le  comte  deThiard  (28  féyrier  1822.  t.  XXXV, 
p.  118  et  suiv.);  —  par  Rolland  d'Erceville  {ibid., 
p.  119  et  suiy.)  ;  —  par  de  Castelbajac  (6  mars,  p.  262 
et  suiy.);  —  par  de  Boarnenne  (11  mars,  p.  364  et 
suiy.);  —  par  Beogy  de  Puy vallée  (16  mars.  p.  479 
et  suiy.)  ;  —  par  Piet  (18  mars,  p.  500  et  suiv.)  ;  — 
par  Révelière  (p.  622  et  suiv.). 

Peteonhet  (De),  député  du  Cher,  garde  des  sceaux. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse 
(t.  XXXV,  p.  1),  (p.  207).  (p.  208  et  suiv.),  Q?.  289)  ; 

—  le  projet  de  loi  concernant  la  police  des  journaux 
(p.  S95).  —  Proteste  contre  une  allégation  relative  a 
"influence  du  clergé  sur  le  gouvernement  (p.  488).  — 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  494), 
(p.  497  et  suiv.\  (p.  502  et  suiy.),  (p.  506  et  suiv.), 
(p.  508  et  suiy.).  —  Présente  à  la  Chambre  dei  dé- 
putés le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse 
amendé  par  la  Chanabrer  des  pairs  (p.  549  et  suiy.). 

—  Défend  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  718  et 
suiv.),  (p.  759  et  suiv.),  (p.  761  et  suiy.). 

Par,  député  de  la  Sartbe.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXXV, 
p.  118  et  suiy.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  élections 
(p.  250).  —  Pane  sur  les  pétitions  relatives  au  budget 
(p.  479).  «  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  500 
et  suiy). 

Police.  Pétition  du  sieur  Saaquair»-SoQligné  eoneer- 
nant  une  peruolsitioii  nocturne  (11  mars  1822, 
t.  XXXV,  p.  365)  ;  —  discussion  :  comte  de  Girar- 
din,  de  Pujmaurin,  Benjamin  Constant,  de  Corbière, 
mimiiirê  de  VinUrimr  Ubid.,  p.  365  et  soir.)  ;— ordre 
d«joor(<6id.,p.  369). 

POLiGi  M  LA  PEBSftE.  Voir  JoumawB. 
T.  XXXV. 


PoLiORAG  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  50  et 
suiv*)  ;  ^  sur  le  projet  de  lui  concernant  la  police 
des  journaux  (p.  395)  ;  —  sur  le  projet  de  résolution 
relatif  à  la  compétence  et  an  mode  de  procéder  de  la 
Cour  des  pairs  (p.  603)  ;  —  sur  la  proposition  du  duc 
de  Broglie  relative  à  la  traite  des  noirs  (p.  707). 

• 

PoiVTÉcouLANT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  66), 
(p.  179  et  soiv.),  (p.  227  et  suiv.);  —  sur  une  pétition 
(p.  476);  —  sur  la  contrainte  par  corps  appliquée  aux 
membres  de  la  pairie  (p.  517  et  suiy.);  —  sur  la 
forme  de  la  proposition  du  duc  de  Broglie  relative  à 
la  traite  des  noirs  (p.  590);  —  sur  la  compétence  et 
le  mode  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs  (p.  649  et 
suiy.);  —  sur  la  proposition  du  due  de  Broglie  re- 
latiye  à  la  traite  des  noirs  (p.  707). 

Pontet  (De),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  655). 

PoETAUS  (Comte),  nair.  Défend  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  rektif^aux  déUts  de  la  presse  (t.  ÛXV, 
p.  149  et  suiy.),  (p.  279). 

Peesse  (Répression  des  délits  de  la).  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  ce  projet  de  loi  :  duo  de  Broglie,  de  Pey- 
ronnet,  garde  aes  tceaux,  prince  duc  de  Taïleyrand, 
duc  de  Fitz-James,  duc  de  Broglie,  marquis  de  Lally- 
Tolendal,  yicomte  de  Montmorency,  baron  de  Barante 
(C.  P.  26  février  1822,  t.  XXXV,  p.  1  et  suiv.)  ;— comte 
de  Polignac,  duc  de  Coi^y,  comte  Mole,  marquis  de 
Glermont-Tonnerre,  minttîre  de  la  marine,  marquis 
d'HerbouviUe.  comte  de  Pontécoulant  (27  féyrier,  p.  50 
et  suiy.)  ;  —  duc  de  Broglie,  comte  Desèze,  marquis  de 
Lallv-Tolendal,  maréchal  d'EckmubI,  comte  de  Ségur 
(28  février,  p.  92  et  suiv.);  —  comte  d'Orvilliers, 
comte  Dam,  baron  Cuvier,  eommiuaire  du  Roi,  mar- 
quis Desselle,  comte  Portails,  rapporteur  {!•'  mars, 
p.  131  et  suiy.);  ^  comte  Comudet,  de  Corbière, 
mtnu^e  de  l'intérieur^  duc  de  Broglie,  comte  de 
Ségur,  comte  Lanjuinait,  comte  de  Bastard,  comte  de 
Ca^tellane,  comte  de  Pontécoulant,  comte  Boissy- 
d'Anglas,  de  Vâtimesnil,  comte  Comudet,  baron  Pas- 
quier,  de  Corbière,  comte  de  Bastard  (2  mars,  p.  172 
et  suiv.|;  —  comte  de  Bastard,  maitiuis  de  Lally- 
Tolendal,  comte  Mole,  due  de  Brissac,  comte  Boissy- 
d'Anglas,  baron  Pasquier,  baron  Cuyier,  marquis  de 
Lally-Toleodal,  barun  de  Barante,  baron  Cuvier, 
comte  de  Ségur,  comte  Lanjuinais,  marquis  de  Bou- 
nay,  marquis  de  Lally-Toleodal,  comte  Mole,  de  Pey- 
ronnet,  comte  Lanjuinais,  duc  de  Broglie,  comte 
Boissjr-d'Anglas,  marquis  de  Lally-Tolendal,  comte 
Lanjuinais,  marouis  de  Bonoay,  de  Peyroonet,  comte 
Mole,  comte  de  Hontaliyet,  marquis  de  Marbois,  duo 
Decaxes,  comte  Dam,  de  Peyronnet,  comte  Lanjuinais, 
Jacquinot-Pampelune{4mars,p.202  et  suiy.);^comte 
de  Ségur,  marquis  de  Castellane,  duc  de  Lms,  comte 
Boissy-d'Anglas,  comte  de  Pontécoulant,  de  Peyron- 
net, marquis  de  Catellan ,  comte  Lanjuinais,  duo 
Decaxes,  Jacquinot-Pampelune,  duo  de  Broglie,  comte 
de  Bastard,  comte  de  Saint-Roman,  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld, comte  Comudet,  de  Vâtimesnil  (5  mars, 
p.  227  et  suiy.);  —  duc  de  Broglie,  comte  de  Bas- 
tard^  comte  de  ségur,  vicomte  de  Montmorency,  comte 
Lanjuinais,  prmce  de  Talleyrand,  comte  Lanjuinais 
(6  mars,  p.  258  et  suiy.):  ^  comte  Comudet,  comte 
Portails,  marquis  de  Catellan,  Jacquinot-Pampelune, 
baron  de  Barante.  duo  de  Coigny.  comte  de  Castel- 
lane, marouis  de  Lally-ToUendal,  de  Peyronnet, 
comte  de  Bastard,  duc  de  Coigmy,  baron  Cuvier 
(7  mars,  p.  278  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,,  p.  290). 
—  Opinions,  non  prononcées,  du  duc  de  Dalberg,  duc 
de  Damas,  duo  de  Narbonne-Pdet  (ibid,  et  p.  suiv.). 
— >  Nouvelle  présentation  à  la  Chambre  des  députés 

eO  mars,  p.  549);^ de  Labourdonoave  demande  que 
discussion  porte  seolement  sur  rarticle  amendé 
(20  mars,  p.  550)  ;  —  débats  sur  ce  point  :  Manuel, 
de  Martignac,  de  Ghauvelin,  Benjamin  Constant,  de 
Girardin,  Benjamin  Constant,   de  Labourdonnaye, 
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Benjamin  Constant  (tWd.  et  p.  suiv.];  —  adoption 
de  la  proposition  de  Laboordonnaye  (ibid.  p.  555)  ; 
—  discussion  sur  l'article  2  :  Labbey  de  Pottipières, 
Chiflet,  Manuel,  Bazire  (23  mars,  p.  604  et  SMiv.);  — 
adoption  {ibid.  p,  610).  — Opinions,  non  prononcéee, 
de  Florian  de  Kergorlay  et  de  Coarvoisier  (p«  617  et 

suiv.) 

• 

Pdtmaurin  <Baron  de),  dépnté  de  la  Haule-Garonne. 
Aiuque  le  côté  gauche  de  la  Chambre  (t.  XXXV, 
p.  187).  —  Qualifie  la  tribune  de  principal  agent  pro- 
vocateur (p.  367).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  peste  de  Barcelone  (p.  380).  —  S'oppose  à  Tim- 
pression  d'un  discours  de  Stanislas  de  Girardin 
(p.  562). 


Rappels  a  l'ordre  :  Manu^  (l«r  mars  1822,  t.  XXXV, 
p.  165);  —  de  Corcelle  (21  mars,  p.  562);  —  Manuel 
^  mars,  p.  577). 


Rentes  inscriptirles  au  grand-uvre  (Projet  de  loi 
tendant  à  réduire  à  10  francs  le  minimum  des)  (C.  D. 
27  mars  1S22,  t.  XXXV,  p.  663). 

Révelière,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XXXV,  p.  622  et  suiv.). 

RiRARD,  député  de  la  Seine -Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  l'élection  de  Galmiche  (t.  XXXV,  p.  44). 

Richelieu  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  des  joaniaux  (t.  XXXV,  p.  395  et 

suiv.). 

RoRiN-ScévoLE,  député  de  Tlndre.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  455  et  suiv.), 
(p.  639  et  suiv.),  (p.  675  et  suiv.). 

RODET,  député  de  FAin.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses d^  1822  (t.  XXXV,  p.  493),  (p.  502),  (p.  672  et 
suiv.). 

RoLLA?rD  d'Ercsville,  député  de  Seine-et-Marne.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXXV,  p.  119  et 
suiv.). 

Rouen  (Projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  du  Dont 
de  pierre  en  construction  sur  la  Seine»  à).  Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  pairs  (28  mars  1822, 
L  XXXV,  p.  686). 

RouGÉ  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  réso- 
lution relatif  à  la  compétence  et  au  mode  de  procéder 
de  la  Cour  des  pairs  (t.  XXXV,  p.  603). 

RousscAU  (Jean-Jacques).  Discussion  an  sujet  de  ses 
cendres  à  l'occasion  d'une  somme  à  voter  pour  l'église 
Saint-Geneviève  (C.  D.  25  uiên  1822,  t.  XXXV,  p.  629 
et  suiv.). 

Rot  (Comte),  pair.  Parie  sur  le  règlement  de»  comptes 
de  1820  (t.  XÎU^V,  p.  731  et  soir.),  (p.  744  et  smv.). 

iRoTEA-CoLLARn,  député  de  la  Itame.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  499  et  suiv.)é 


S 


Sarrau  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du 
duc  de  Broglie  relaUve  à  la  traite  des  noirs  (t.  XXXV, 
p.  708). 

Saint-Cricq  (Comte  de),  député  de  Seine-et-Marne,  di- 
recteur général  des  douanes.  Défend  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  188  et  suiv.). 

Saint-Gért  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  433  et 
suiv.). 

Saint-Macr  (Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  des 
eaux  surabondantes  du  canal  de).  Rapport  par  Hé- 
ricart  de  Thniy  (5  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  346  et 
suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (9  mars,  p.  336). 
—  Présentation  4  la  Chambre  des  pairs  (28  mars, 
p.  686). 

Saint-Rohaic  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  232  et 

suiv.). 

SALXTE-AcLAmE  (Comto  de),  député  du  Gard.  Parle  sur 
le  reniement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  323 
et  SUIV.)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  373  et  suiv.). 

SÉRASTiANi  (Général),  député  de  la  Corse.  Parle  sur  le 
règlement  des  comi>tes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  304  et 
suiv.),  (p.  330  et  suiv.),  (p.  332),  (p.  333);  —  sur  une 
pétition  (p.  482);^  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
(p.  507  et  suiv.),  (p.  529  et  suiv.),  (p.574  et  ssiv.), 
(p.  614),  (p.  652),  (p.  661),  (p.  683),  (p.  713  et  suiv.). 

SéGUR  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXY,  p.  114  et  suiv.), 
(p.  174),  (p.  206),  (p.  227),  (p.  261);  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  395)  ;  — 
sur  des  pétitions  (p.  477),  (p.  479);  —  sur  une  pro- 
position relative  à  la  contrainte  par  corps  appliquée 
aux  membres  de  la  pairie  (p.  517), 

SÉHKLi  (Général) ,  dépnté  de  la  Moselle.  Est  admis 
(t.  XxXV,  p.  379).  —Parle  sur  le  budget  des  dépen- 
ses de  1822  (p.  750  et  suiv.). 

SRRtiGE  SAKiTAiRB.  Projet  de  loi  relatif  à  un  supplé- 
ment de  crédit  pour  ce  service  (G.  D.  21  mars  1822, 
t.  XXXVt  p.  536  et  suiv.);  —  rapport  par  Bartfae- 
Labastide  ^  mars,  p.  747  et  suiv.)* 

SiMÉqifJComte),  pair.  Parle  sur  la  police  des  Journaux 
(t.  XXXV  p»  359  et  suiv^j. 

SmiETS  DE  Matrinhac,  démité  du  Lot.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  18b  (t.  XXXV,  p.  403  et  suiv.). 
—  Demande  que  les  pétitions  relatives  à  l'impdt  sur 
le  sel  soient  renvoyées  au  ministre  des  finances  (p.  480). 
^  Parie  sur  le  budget  des  danses  de  1812  (p.  638 
et  smy.),  (p.  656),  (p.  661),  (p.  66^. 
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affairée  étrangèrei ,  comte  de  Sabran ,  duc  de 
BrogUe,  comte  LaDJuinais  (ibid,,  p.  704  et  suit.);  - 
ajoaroemeni  (iWci.,  p.  708). 


Talabu  (Marquis  de),  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXY,  p.  439). 

Taixetrand  (Prince, duc  de\ pair.  Parle  sur  leprojel de 
loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  1  et 

suiv.),  (p-  *61)« 

Tabatrb  (Général),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXY, 

p.  492). 

Teisseire,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  257  et  suiv.). 

Tern AUX,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  des 
dépendes  de  1822  (t.  XXXV,  p.  435  et  sui?.),  (p.  721 
et  suiy.). 

Terrier  de  SAnrâis  (Marquis),  député  du  Doubs.  Parle 
sur  le  budget  des  aépenses  de  1822  (t  XXXV,  p.  661 
et  sui?.) 

Thiard  (Comte  de),  député  de  Saône-et-Loire.  Fait  un 
rapport  sur  des  péliûons  (t.  XXXV,  p.  118  et  suiv.). 


Yalbuce  (Comte  de),  pair.  Son  oraison  funèbre  par  le 
comte  de  Lacépède  (t.  XXXV,  p.  586  et  smv.). 

Vassal  de  MoirrviBL,  député  de  Lot-ei-Garonne.  Est 
admis  (t.  XXXV,  p.  556). 

VATiMXsmL  (De),  commissaire  du  Hoi.  Défend  le  iwjje} 
de  loi  sur  les  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  180  et 
suiv.),  (p.  236  et  suir.)- 

VAUURBmL  (Comte  de),  pair.  Est  admis  (t.  XXXV, 
p.  731). 

VoLÈLB  (De),  député  de  la  Hante-Garonne,  ministre  des 
finances.  Défend  le  règlement  des  comptes  de  1820 
(t.  XXXV.  p.  87  et  suiv.),  (p.  89  et  suiv.)»  (p.  156  et 
suiv.).  —  Parle  sur  TarresUtion  du  général  Demarcay 
et  de  son  collègue  de  Corcelle  (p.  166).  —  Défend  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (p.  189),  (p.  199  et 
suiv.),  (p.  216  et  suiv.),  (p.  223  et  suiv.),  (p.  250  et 
suiv.),  (p.  264),  (p.  267  et  suiv.),  (p.  268  et  suit.), 


Tbirat  de  Saint-Agnan  (Baron^,  député  des  Cdtes-du- 
Nord,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  règlement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  272  et  suiv.),  —  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (p.  720),  (p.  727  et 
suiT.),  (p.  765). 

Traite  des  Noirs.  Proposition  du  doc  de  Broglie  y 
relative  (C.  P.  23  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  590)  ;— dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  s*en 
occupera  :  comte  de  Pontécoulant,  comte  Mole,  baron 
Pasquier,  duc  Decazes,  duc  de  Broglie  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  la  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera 
[ibid,  p.  591);  —  développement  (28  mars,  p.  687  et 
suiv.);  --  discussion  sur  la  prise  en  considération  : 
marquis  de  Clermont-Tonnerre ,  ministre  de  la 
marine,  comte  d'Argout,  comte  Mole,  comte  Lanjui- 
nais,  baron  de  Barante,  duc  de  Broglie,  comte  de 
Polignac,  duc  de  Broglie,  comte  de  Pontécoulant,  due 
Dacues,  momte  de  Montmorency,  miniêtre   du 


liv.),  (p.       

fiéfend  le  proiet'de  loi  sur  la  police  des  joumeaux 
(p.  363  et  suiv.),  (p.  397  et  suiv.),  (p.  398  et  suiv.). 
—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  proi^  de  loi 
sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1820  (p.  424 
et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (p.  459  et  suiv.),  (p.  466  et 
suiv.),  (p.  468  et  suiv.),  (p.  470  et  suiv.),  (p.  471et 
suiv. .  (p.  473),  (p.  486),  (p.  489  et  suivj,  (p.  579), 
(p.  656  et  suiv.\  (p.  658  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  fixant  a  10  francs  le  nunimum  des  rentes 
inscriptibles  au  Grand-Livre  (p.  663).  —  Défend  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (p.  667  et  suhr.). 

Voltaire.  Discussion  an  sujet  de  ses  eendres,  à  Tocca- 
sion  d'une  somme  à  voter  pour  rédtee  Samte-Gene- 
viève  (G.  D.   25  mars  18»,    t.  XXXV,  p.  629  e 

suiv.). 
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